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RÈGNE  DE  LOUIS  XVI. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    DÉMBUNIER. 

Séance  du  jeudi  24  décembre  1789,  au  soir  (1). 

La  séance  commence  par  la  lecture  d*ane  adresse 
de  la  yille  de  Moret  en  Gatioais  portant  adhésion 
à  tous  les  décrets  et  offrandes  en  don  patriotique 
de  la  somme  de  3,000  livres.  L'Assemblée  permet 
aux  députés  de  cette  ville  d'assister  à  la  séance. 

M.  Roy,  député  d*Angou1éme,  offre  au  nom  de 
la  paroisse  des  Malevitle  en  Angoumois,  un  don 

Satriotique  de  325  livres  3  sols  3  deniers,  montant 
u  rôle  du  supplément  des  imj^ositions  des  ci- 
devant  privilégiés  de  ladite  paroisse,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789. 

La  ville  de  Rozoy  en  Brie  offre  à  la  nation  le 
sacrifice  volontaire  du  produit  des  impositions 
des  ci-devant  privilégiés  pour  les  6  deniers  mois 
de  1789  et  déclare  qu'elle  adhère  formellement  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dont  elle 
invoque  la  protection  dans  la  prochaine  distri- 
bution des  aistricts. 

Il  est  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  ville 
de  Beaumont-sur-Oise  portant  remerciement  et 
adhésion  à  tous  les  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale et  offrande  patriotique  des  contributions  des 
ci-devant  prïyil^iés  pour  les  6  derniers  mois 
de  1789.  Les  députés  de  cette  ville  sont  admis 
à  assister  à  la  séance. 

M.  le  comte  de  WIrlea,  Vun  des  trésoriers  des 
dons  patriotiques,  lit  Tétat  de  différentes  offrandes 


[1)  CeUe  séance  est  incomplète  au  MoniUar. 
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patriotiques.  Il  demande  ensuite  que  l'Assemblée 
prenne  un  parti  au  sujet  du  don  de  900,000  livres, 
offert  par  des  Genevois. 

M.  Rewbell.  Les  Genevois  n'ont  offert 
d'effectuer  leur  don  qu'aux  époques  où  on  leur 
payerait  les  rentes  viagères  qui  leur  sont  dues,  et 
cela  ressemble  à  un  contrat  cTatermoiement  entre 
un  débiteur  et  ses  créanciers.  J'opine  pour  le 
refus. 

M.  ChaMebœnf  de  Volney .  Dans  aucun  cas 
la  France  ne  peut  accueillir  une  offre  qui  blesse 
sa  dignité;  elfe  doit  être  encore  rejetee  si  elle  con- 
trarie la  justice  et  si  elle  peut  être  regardée 
comme  le  prix  de  la  servitude  du  peuple  genevois, 
accablé  par  la  plus  dure  aristocratie.  Tandis  que 
nous  travaillons  à  assurer  la  conquête  de  notre 
liberté,  pouvons-nous,  sans  manquer  à  nos  pro- 
pres principes,  consolider  chez  une  nation  voisine 
un  système  qui  a  manqué  de  perdre  la  Franco? 
Une  vaine  politique  peut  vendre  des  secours  que 
l'équité  désavoue  et  condamne,  mais  un  peuple 
généreux  et  libre  ne  doit  jamais  se  conduire  que 
par  les  maximes  d'une  saine  morale.  Je  travaille 
a  connaître  les  véritables  motifs  de  cette  munifi- 
cence, que  nous  ne  devons  accepter  que  dans  le 
cas  où  elle  serait  offerte  par  des  Genevois  résidant 
et  domiciliés  en  France. 

M.  Baraave.  L'offre  des  Genevois  étant  faite 
par  ceux  qui  gouvernent  la  République,  on  doit 
la  considérer  comme  un  appât  tendant  à  engager 
la  France  à  la  protection  du  gouvernement  aristo- 
cratique; la  confiance  que  nous  devons  avoir 
dans  notre  crédit  et  nos  propres  forces,  ne  doit 
)as  nous  porter  à  accepter  des  secours  étrangers; 
'ai  vu,  a'ailleurs,  une  lettre  de  Genève  par 
aquelle  on  assure  que  cette  offre  n'est  point 
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Teffet  de  la  volonté  de  toute  laRêpablique,  mais 
bien  de  ceux  qui  la  gouverneat.  Enfin,  la  seule 
chose  juste  en  rejetant  cette  offre  est  de  faire 
payer  aux  Genevois  qui  possèdent  des  terres  en 
France  le  quart  des  revenus. 

M.  le  siarqiiif  d'Bstonrinel.  Je  crois  qu'il 
est  convenable  que  pL.  le  président  écfive  au  mi- 
nistre des  finances  pour  s'instruire  des  causes 
de  ce  don  et  de  1  intention  de  ceux  qui  le 
font. 

M.  Chassebœnf  de  VolneT.  Depuis  35  ou 
40  ans  que  la  République  de  Genève  est  sous  la 
garantie  du  gouvernement  français,  elle  lui  a  coûté 
plus  de  10  millions. 

Plusieurs  membres,  interrompant  :  Dites  plus  de 
20  millions. 

M.  Chassebœnf  de  Volney .  J*ai  entre  les 
mains  deux  lettres  de  Genève,  qui  lyi'assurent  que 
le  don  qui  vous  est  offert  n  émàae  pas  4^  la 
République.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée. 

L'Assemblée  consultée  ajourne  à  mardi  soir 
l'affaire  de  Genève. 

M.  Regnand  (de  Saint^Jean-d'Angély).  Il  y  a 
quatre  mois  aue  les  députés  de  Saint-Domingue 
sollicitent  de  r Assemblée  un  décret  qui  autorise 
les  colonies  à  recevoir  des  farines  étrangères  que 
la  métropole  ne  peut  leur  fournir.  Si  la  multitude 
des  affaires  ne  vous  permet  pas  d'entendre  le 
rapport  dont  vous  avez  charge,  le  29  août,  six 
membres  du  comité  d'agriculture  et  du  com- 
merce, votre  intention  ne  pouvant  pas  être  que 
la  colonie  manque  de  subsistance,  vous  enten- 
drez sans  doute  qu'elle  se  pourvoira  elle- 
même. 

M.  Paul  Malrae.  Les  colons  ont  pris  cette 
permission  d'eux-mêmes  et  depuis  bien  long* 
temps  ils  ont  cuyert  leurs  ports.  D'ailleurs  les 
farines  sont  proportionnellement  à  meilleur  mar^ 
ché  dans  la  colonie  que  dans  la  métropole, 
puisque  la  fariojs  ne  s'y  yend  que  4  sous  la  li- 
yre. 

« 

M.  de  Gony-d'Arfiy.  C'est  une  assertion 
dont  l'orateur  ne  pourrait  nous  fournir  la 
preuve. 

M.  de  Eiameth.  Il  me  parait  très-douteux  que 
la  farine  puisse  être  à  un  prix  si  modique 
à  Saint-Domingue,  d'après  le  cours  du  blé  en 
France. 

H.  de  Thébandlère.  Il  est  indispensable 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  cette  affaire,  parce 
que  la  permission  que  le  gouvernement  a  donnée 
pour  l'introduction  des  farines  des  litats-Unis 
expire  au  l**  février  prochain. 

M.  le  Président.  J'observe  que  cette  affaire 
n'est  point  portée  à  l'ordre  du  jour. 

L'analre  de  Saint-Domingue  est  ajournée  à 
mardi  après  l'affaire  de  Toffrande  de  Genève. 

H.  Daigoon,  médecin  ordinaire  du  Roi,  offre 
à  rAssçmblée  plusieurs  ouvrages  de  sa  composi- 
^on  et  un  thermomèti*e  de  santé,  monté  en  or 
et  garni  de  diamants,  en  se  réservant  la  moitié 
4^  sa  y^eur. 

J^'  qoAÔ^rie  du  Saint-Sacrement  de  Saint- 


Roch  fait  un  don  patriotique  de  2,002  livres  en 
espèces.  Les  personnes  qui  l'apportent  sont  auto- 
risées à  assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  des  nouveaux 
membres  du  comité  des  recherches,  {ics  députés 
élus  sont  : 

MM.  Palasne  de  Champeaux, 
Bazot, 

Goupil  de  Préfein, 
Gaultier  de  Biauzat, 
Bouteville-Dametz, 
Alqoier, 

Le  Goazre  de  Kervéiégan, 
Tabbé  Joobert, 
Goordan, 
Salicetti, 

Verchôre  de  Reffye, 
Salomon  de  La  Sangerie. 

M.  de  Lafare,  évêque  de  Nancy,  qui  avait  eu 
le  même  nombre  de  suffrages  que  ce  dernier, 
donne  sa  démission. 


M.  le  marquis  de  Gony-d'Arsy.  J'ai  eu 
l'honneur  le  2  de  ce  mois  de  prendre  en  présence 
dé  la  nation  un  engagement  solennel,  je  viens 
vous  prier  de  fixer  le  jour,  après  les  fêtes,  qu'il 
vous  plaira  d'accorder  une  audience  entière  pour 
entendre  la  dénonciation  du  ministre  de  la  ma- 
rine (1)  et  la  lecture  de  toutes  les  preuves  et 
pièces  justificatives  que  nous  sommes  chargés  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  nos 
commettants. 

Pour  éviter,  s'il  est  posj^ibl^  dans  une  cause 
aussi  importante,  que  dés  papiers  ministériels 
ne  travestissent  mes  paroles,  comme  certains 
l'ont  déjà  fait,  et  ne  me  fassent  dire  précisément 
le  contraire  de  ce  que  j'aurais  dit,  je  demande 
permission  de  déposer  par  écrit  sur  le  bureau 
ces  quatre  mots,  qui  contiennent  la  requête  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  présenter. 

Quelques  voix  :  A  l'ordre,  l'orateur! 

Le  dépôt  annoncé  n'a  pas  lieu  et  l'Assembléç 
n'ordonne  rien  sur  la  motion. 

M.  €>oroller  Du  Hoastolr^  député  d'Henné^ 
bon.  Je  suis  chargé  de  présenter  un  don  patrio- 
tique de  la  ville  de  PortrLouis,  qui  n'est  peuplée 
que  de  vieux  militaires  retirés  et  de  marins  sans 
fortune.  Cette  population  aurait  donné  de  grandes 
sommes  si  elle  n'avait  consulté  que  son  patrio- 
tisme et  elle  a  fait  de  grands  efforts  pour  vous 
offrir  celle  de  947  livres.  Les  jeunes  citoyens 
volontaires  ont  ouvert  les  premiers  une  caisse 
patriotique  pour  obtenir  cette  somme. 

Les  omciers  et  soldats  du  bataillon  auxiliaire 
des  colonies  me  chargent  également  de  vous 
offrir  2,250  livres. 

Les  officiers  et  soldats  du  1*  bataillon  de  Bas- 
signy  joignent  à  ces  sonunes,  celle  de  3,600  li- 
vres. 

Le  bataillon  auxiliaire  des  colonies  ne  s'est 
pas  borné  à  offrir  la  somme  de  2,250  livres; 
j'ajoute  qu'une  partie  de  ce  bataillon  employé  au 
service  ou  port  de  Lorient  a  versé  dans  la  caisse 

fatriotique  de  cette  ville  une  autre  soomie  de 
,190  livres. 

(i)  M.  de  La  Lozeme. 
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Quel  exemple  eeg  braves  gaejrri^s  ue  don- 
ne&t'U0  pas  à  taat  de  gD09  capitalistes  et  de  ri- 
ches neutiecfl  1 

IL  lii^milller  fie  Bjressejr,  député  de  Di- 
j(m,  fait  Taûnoace  d'ua  doa  patriotique  de  La 
part  d'une  dame,  créancière  d'uae  rente  via- 
gère de  60^000  livres.  Elle  fait  remise  et  aban- 
don: l""  du  tiers  de  cette  rente  viagère  qui 
demeurera,  pour  Tayenir,  réduite  à  40,000  livres; 
2<'  de  80,000  livres  pour  arrérages  échus  et  arrié- 
rés. 

G^te  dame  désii»  n'éice  pas  connue,  mais  elle 
fait  remettre  à  MM*  les  trésoriers  de  la  caisse 
patriotique  un  engagement  ou  soumission  signée 
d'elle,  en  vertu  de  quoi  ils  pourront  se  faire 
représenter  les  titres  pour  les  revêtir  des 
mentions  de  réduction  et  de  quittances  néces- 
8aires« 

M.  le  Préaideat.  AL  Tronche!  a  la  parole 
pour  ^ire  un  rapport  sur  le  mémoire  de  M*  le 
garde  des  sceoiux  concernant  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  pour  Vexécution  du  décret  des  8  et 
9  octobre  dernier  sur  la  procédure  criminelle, 

M.  VrAnebei  (1).  Messieurs,  le  mémoire  que 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait  remettre  le 
8  décembre  conlâent  dix-huit  questions,  ou  dif- 
ficultés, qui  se  sont  élevées  sur  Texécution  du 
décret  des  8  et  9  octobre  dernier. 

Indépendafliment  de  ce  mémoire,  plusieurs 
honorables  meintu^s  nous  en  ont  remis  d'autres, 
dans  lesquels  nous  avons  distingué  deux  nou- 
velles questions  qui  nous  ont  paru  devoir  étve 
ajoutées  à  celles  présentées  par  M.  Je  garde  des 
sceaux. 

Knfin,  Messieurs,  les  députés  de  fiéarn  nous 
ont  fait  connaître,  par  des  mémoires  particuliers, 
que  les  tribunaux  des  deux  provinces  du  Béarn 
et  de  Navarre,  avaient,  quant  à  présent,  une 
organisation  toute  particulière,  d'après  laquelle 
il  devenait  nécessaire,  pour  pouvoir  y  appliquer 
la  réformation  provisoire  de  la  procédure  crimi- 
nelle que  vous  avez  décrétée,  de  leur  donner  un 
règleaient  local  et  provisoire,  en  attendant  que 
l'ctganisatiou  gtoéraie  du  pouvoir  judiciaire  ait 
soumis  ces  deux  provinces  au  régime  commun  à 
tout  le  royaume. 

Ainsi  ce  rapport  vous  présente,  en  premi^  lieu, 
k  discuter  un  assez  grand  nombre  de  questions, 
dont  la  solution  vous  conduira  à  compléter,  par 
un  décret,  la  loi  générale  de  la  réformation  pfro- 
visoire  de  la  procédure  criminelle;  en  second  lieu, 
à  examiner  les  difficultés  locales  qui  suspendraient 
l'exécutlOQ  de  la  loi  générale  dans  le  Béarn  et  la 
Navarre,  si  ces  difficultés  n'étaient  pas  levées  pro- 
visoirement par  un  règlement  particulier  à  ces 
provinces. 

G'est  avec  regret  que  je  vous  indique  une  car- 
rière un  peu  longue  à  parcourir;  je  tâcherai  de 
soulager  'votre  uttention  en  simplifiant,  le  plus 
qu 'il  me  sera  possible,  la  discussion  des  questions 
nombreuses  que  votre  premier  décret  a  fait 
naître,  inconvénient  presque  toujours  inséparable 
de  la  promulgation  d  une  nouvelle  loi. 


»••»  ••  » 


(1)  Cette  séaoce  est  inco;np\ète  aa  I^oniUur. 


Mémoire  de  M.  le  garde  de^  ^ceaiiof  f^  que^fionç, 

quHl  y  faut  qJQuter. 

Ce  mémoire  est  divisé  et  se  diyis§  naturelle- 
ment en  trois  sections. 

La  première  comprend  les  questiops  relatives 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  adjoints. 

La  seconde  comprend  les  questions  relatives 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  du  /^nseil  des 
accusés. 

La  dernière  comprend  les  auesti^ns  i^^Uves 
à  la  forme  de  rinstruction  et  des  ju^emeuts. 

Cette  division  naturelle  des  questions  pourra, 
Messieurs,  vous  donner  up.  jmoyen  deso^ager 
votre  attention  :  vous  serez,  en  effet,  les  maUres 
de  couper  le  rapport  eu  trois  parties,  si  vous  le 
jugez  À  propos,  et  après  avoir  entendu  le  raj)port 
des  questions  relatives  à  l'une  de  ces  sectionSi 
d^en^eodre  les  articles  du  projet  du  décret  qui  y 
seront  relatifs,  et  opérer  ainsi  sur  chacune  ^ee 
trois  sections. 

Je  suivrai,  à  cet  égard,  Tordre  que  rAs^emblé^ 
me  prescrira. 

Question  relatives  aws  fonctions  fil  afkçp  ç^evf)irs 

des  (^djoint§. 

^Lvant  d.e  vous  expQ3er  ces  question  et  d'entrer 
dans  lé  détail  des  réflexions  que  chacune  d'elle? 
peut  occasionner,  votre  comité  a  cru  qu'il  étai^ 
essentiel  de  voiis  rappeler,  en  peu  de  mots^  les 
moti^  qui  ont  dipté  l'institution  de?  adjomts, 
et  le§  principes  qui  servent  à  déyterminer  leur 
véritable  caractère  et  à  définir  leurs  fonctions. 

La  publicité  de  la  procédure  criminelle,  vdl^ 
le  principal  point  de  reformation  provisoire  que 
vous  ave^  désixé,  et  que  vous  ave^  voiflu  opérer 
par  votre  décret  des  8  et  9  octobre. 

Deux  grands  motifs  vous  ont  fait  désirer  pne 
procédure  criminelle  publique  :  Tintérèt  général 
de  la  société,  l'intérêt  particulier  des  accusés. 

La  société  entière  est  doublement  iotéressée 
dan?  la  poursuite  des  crimes  publics  :  elle  a  inté- 
rêt 4ue  le  coupable,  qui  trouble  l'ordre  et  la 
sûret,é  publique,  n'échappe  point  à  la  peine  qui 
doit  garantir  les  individus  de  nouveaux  attentats, 
et  servir  d'exemple  à  ceux  que  la  morale  ne 
retiendrait  pas;  la  société  est  encore  intéressée  à 
ce  qu'aucuQ  de  ses  membres  ne  puisse  deve- 
nir la  victime  d'une  accusation  calomnieuse. 

La.  présence  du  peuple,  qui  doit  défendre  la 
société  de  ces  deux  inconvénients,  ne  vous  dis- 
pensait  pas  de  venir  au  secours  de  Taccusé  d'une 
manière  plus  directe. 

L'humanité  réclamait  depuis  longtemps,  en  %^ 
faveur,  une  procédure  qui,  déchirant  le  vqiLe 
qui  cachait  à  raccusé  la  marche  de  l'accusa^ur. 


pût  le  mettre  à  portée  de  combattre  à  arme? 


pas  tavonser  iimpuniie  eu  coupaoïe  :  un 
règlement  dont  l'effet  aurait  été  de  soustraire 
presque  tous  les  coupables  à  la  punition  eût  été 
l'acte  d'une  piété  barbare  qui  aurait  réservé  de 
nouvelles  victimes  aux  forfoits  d'un  scélérat 
enhardi  par  l'impunité. 
C'est  cette  importante  considér^on  qui  vous  a 
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forcés  de  distingaer  deux  parties  dans  la  procé* 
dure  criminelle  :  une  première,  à  laquelle  vous 
avez  conservé  l'ancienne  forme  du  secret;  une 
seconde,  à  laquelle  vous  avez  donné  la  plus 
grande  publicité.  La  justice  n'aurait  presque  ja- 
mais atteint  le  coupable,  si  Tinstruction  qui  pré-* 
cède  le  décret  avait  reçu  la  môme  publicité  que 
celle  qui  le  suit. 

Mais,  en  cédant  à  la  nécessité  gui  vous  forçait 
d'écarter  la  publicité  de  la  première  partie  de  la 
procédure,  vous  avez  voulu  accorder  au  double 
intérêt  de  ia  société  et  de  Faccusé,  un  sec^rs 
qui  pût  garantir  contre  les  abus  et  les  inconvé* 
nients  inséparables  des  ténèbres  qui  envelop- 
paient jadis  la  première  instruction,  et  nui  pou- 
vaient être  aussi  favorables  au  coupable  que 
funestes  à  l'innocence. 

De  là  ces  adjoints,  qui  sont  appelés  au  défaut 
du  peuple,  qui  sont  choisis  par  le  peuple  pour  le 
représenter  et  pour  remplir  sa  double  fonction  de 
protéger  Tinnocence  et  de  s'opposer  à  rindulgeoce 
qui  épargnerait  le  coupable. 

Les  adjoints  sont  les  représentants  du  peuple 
tant  quel  intérêt  public  ne  lui  permet  pas  d'assis- 
ter à  rinstruction;  voilà  le  véritable  caractère 
des  adjoints. 

Leur  fonction  est  de  surveiller  les  premiers 
actes  de  l'instruction,  d'en  assurer  et  d*en  garan- 
tir ia  fidélité  et  Timpartialilé  qui  seules  peuvent 
attacher  la  confiance  publique  au  jugement  d'ab- 
solution ou  de  condamnation. 

En  deux  mots,  la  publicité  de  la  procédure 
criminelle  est  la  seule  vraie  sauve  garde  de  l'in- 
térêt de  la  société  et  de  celui  de  Taccusé.  L'insti- 
tution des  adjoints  n'est  qu'un  moyen  supplétoire 
de  la  publicité,  tant  que  Tintérêt  public  ne  per- 
met pas  de  l'admettre  dans  toute  son  étendue. 

Yoilà  le  véritable  esprit  de  votre  décret  des  8 
et  9  octobre;  voilà  le  principe  simple  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue,  qui  doit  décider  pre8((ue 
toutes  les  difficultés  que  son  exécution  a  pu  faire 
naître  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  et  les 
devoirs  des  adjoints;  et  c'est  spécialement  ce 

Srincipe  qui  va  nous  fournir  la  solution  de  quatre 
es  neuf  questions  qui  appartiennent  à  cette 
première  section. 

Ces  questions  sont  les  deuxième,  troisième, 
quatrième  et  cinquième  :  elles  supposent  toutes 
raccusé  absent  ou  contumace,  soit  parce  qu'il 
n'a  point  comparu  sur  le  décret,  soit  parce  que, 
sur  plusieurs  co-accusés  décrétés,  il  y  en  a  seu- 
lement quelques-uns  qui  ont  comparu,  soit  parce 
que  l'on  est  dans  le  cas  de  rendre  une  nouvelle 
plainte  et  de  faire  une  nouvelle  information 
contre  une  personne  qui  n'avait  point  été  com- 

Ï)rise  dans  la  première,  soit  enfin  parce  que 
'accusé,  qui  avait  comparu,  refuse  ensuite  de  se 
représenter  et  prend  la  fuite,  cas  particulier  que 
les  criminalistes  désignent  par  l'expression  de 
contumace  de  présence. 

C'est  pour  tous  ces  cas  que  l'on  demande  si  la 
présence  des  adjoints  sera  également  nécessaire, 
s'il  faudra  les  conserver  ou  les  rappeler. 

Votre  comité  avait  cru  avoir  suffisamment  pré  vu 
tous  ces  cas  :  d'un  côté,  en  tirant  une  ligne  de 
séparation  eutfe  la  procédure  qui  précède  le  dé- 
cret, époque  à  laquelle  il  a  pensé  que  toute  la 
Srocédure  doit  devenir  véritablement  publique  ;  et 
'un  autre  côté,  en  prononçant  que  1  ordonnance 
de  1670  continuerait  d'être  observée  dans  tout  le 
surplus. 

il  s'est  élevé  cependant  des  difficultés  relatives 
au  cas  de  contumace,  et  on  les  a  fait  résulter 
tant  du  texte  que  de  l'esprit  de  votre  décpgt. 


Les  articles  5,  6,  7  et  8  n'appelaient  évldem** 
ment  les  adjoints  qu'aux  actes  qui  précédaient 
le  décret.  L^article  6  dit  expressément  :  l'infor- 
mation qui  précédera  le  décret. 

Mais  on  a  cru  apercevoir  une  équivoque  dans 
l'article  11  ;  il  portt  :  «Aussitôt  que  l'accusé  sera 
constitué  prisonnier,  ou  se  sera  présenté  sur  le 
décret  d'assigné  pour  être  ouï,  ou  d'ajournement 
personnel,  tous  les   actes  d'instruction  seront 

faits  contradictoirementaveclui,publiquement 

dès  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints  cessera.  » 
De  ces  termes  ,  sera  constitué  prisoniuer  ou  se 
sera  présenté,  quelques-uns  ont  conclu  que  la 
seule  présence  de  l'accusé  pouvait  faire  cesser 
celle  des  adjoints. 

Les  partisans  de  ce  système  ont  même  cru 
pouvoir  l'appuyer  sur  l'esprit  de  votre  décret. 

L'accusé  absent  doit-il  être  moins  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  que  celui  qui  est  présent  ?  Nos 
tribunaux  français  n'ont  point  admis  la  maxime 
barbare  de  certains  jurisconsultes  anciens,  que  le 
contumace  est  présumé  coupable;  un  grand 
nombre  de  circonstances  peuvent  légitimer  ou 
excuser  son  absence;  il  peut  ignorer  la  pour- 
suite. Pourquoi  ne  serait-on  pas  excusable  quel- 
quefois de  luir  l'attaque  d'un  accusateur  puis- 
sant ou  artificieux  et  d'attendre  du  temps  les 
moyens  de  faire  triompher  l'innocence? 

D'^autres  cependant  ont  cru  trouver,  dans  votre 
décret  même  et  dans  son  esprit,  la  réponse  à  ces 
objections. 

L'article  21  leur  a  paru  suffisant  pour  autori- 
ser le  juge  à  se  conformer  littéralement  à  l'or- 
donnance de  1670,  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont 
pas  textuellement  prévus  par  votre  décret. 

Au  fond,  Taccuse  qui  mit  ne  leur  paraît  plus 
conserver  de  droit  a  la  bienveillance  et  a  la 
protection  de  la  loi;  on  ajoute  que  ce  serait 
même  nuire  au  contumace,  de  lui  accorder  le 
secours  des  adjoints.  Sa  comparution  dans  les 
cinq  ans  anéantit  ia  contumace  :  la  procédure 
faite  dans  cette  époque  ne  peut  nuire  à  l'accusé; 
elle  laisserait  subsister  un  préjugé  très-fort,  une 
prévention  morale,  si  elle  était  soutenue  par  l'au- 
torité que  lui  donne  la  présence  des  adjoints. 

Votre  comité,  en  adoptant  cette  seconde  opi- 
nion, ne  croit  pas  cependant  devoir  la  fonder 
sur  les  raisons  que  je  viens  de  vous  exposer. 

Il  suffit  que  l'absence  puisse  être  quelquefois 
excusable,  pour  que  Ton  ne  puisse  pas  dire  qu'elle 
rend&  l'accusé  indigne  de  toute  protection  de  la 
loi. 

D'un  autre  côté,  c'est  une  erreur  de  supposer 
que  la  procédure  faite  pendant  la  contumace  ne 

f^eut  jamais  produire  aucun  effet  contre  l'accusé; 
e  jugement  tombe,  mais  la  procédure  ne  tombe 
pas;  le  récolement  des  témoins  subsiste  :  il  y  a 
même  des  cas  dans  lesquels  l'ordonnance  de  1670 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  le  récolement, 
encore  que  le  témoin  ne  puisse  plus  être  con- 
fronté. 

Sans  examiner  les  réformations  dont  pourra 
être  susceptible  un  jour  l'ordonnance  de  1670, 
opération  que  vous  avez  cru  devoir  réserver  à 
une  autre  époque,  on  peut,  dès  à  présent,  obser- 
ver qu'il  n*ést  pas  possible  d'accorder  à  la  re- 
présentation de  l'accusé  l'effet  d'anéantir  les 
actes  d'instnxction  qui  se  sont  faits  pendant  la 
contumace;  ce  serait  donner  trop  davantage  à 
l'accusé,  au  moins  suspect  :  un  laps  de  cinq  an- 
nées suffit  pour  faire  dépérir  toutes  les  preuves 
d'un  crime  réel.  Ce  serait  assurer  l'impunité  à 
presque  tous  les  criminels,  de  rendre  absolument 
sans  force  contre  eux  les  récolMientA,  les  addi- 
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lions  d'iaformation,  en  un  mot,  tous  les  actes 
d'instruction  qui  se  font  pendant  son  absence. 

Ce  n'est  donc  ni  parce  que  ces  procédures  ne 
peuvent  rien  produire  contre  le  contumace  après 
sa  représentation,  ni  parce  que  le  contumace  ne 
mérite  aucune  protection  de  la  loi,  que  votre  co- 
mité avait  pensé  et  persiste  à  penser  que  l'ab- 
sence ou  la  contumace  de  Taccusé  décrété  ne 
doit  point  faire  conserver,  ou  rappeler,  les  adjoints 
aux  actes  postérieurs  aux  décrets. 

Son  motif  est  puisé  dans  les  principes  qui  ont 
diclé  votre  loi. 

La  publicité  de  l'instruction  et  du  jugement  est 
le  frein  le  plus  puissant  que  la  loi  puisse  opposer 
aux  erreurs,  à  la  faiblesse,  à  la  négligence  ou  à 
la  prévention  du  ju^e,  à  rindiscrétion  ou  à  la 
corruption  des  témoins.  C'est  cette  publicité  gue 
l'Assemblée  nationale  a  principalement  désirée 
et  voulu  établir.  L*institution  aes  adjoints  n'est 
qu'un  remède  secondaire  pour  suppléer  la  vraie 
publicité;  on  n'aurait  point  eu  recours  à  cet 
expédient,  s'il  avait  été  possible  de  rendre  la 
procédure  publigue  dès  le  premier  acte  de  la 

Srocédure.  L'assistance  des  adjoints  cesse  donc 
e  devenir  nécessaire  dès  l'instant  où  la  procé- 
dure doit  devenir  publique,  au  moment  ou  l'in- 
struction peut  recevoir  la  forme  qui  est  la  plus 
efGcace  pour  en  purger  les  inconvénients,  et  cette 
forme  doit  être  admise  dès  l'instant  auquel  on 
ne  rencontre  plus  les  motifs  qui  l'avaient  fait 
suspendre. 

Des  quatre  cas  de  contumace,  pour  lesquels  on 
demande  si  l'assistance  des  adjoints  sera  néces- 
saire, il  y  en  a  deux  dans  lesquels  la  procédure 
devient  nécessairement  publigue;  celui  où,  entre 
plusieurs  accusés,  il  y  en  a  ne  présents  et  d'au- 
tres absents;  celui  où  il  y  a  lieu  d'informer 
contre  un  nouvel  accusé,  dans  une  procédure 
dirigée  contre  d'autres  accusés  décrétés  et  pré- 
sents. 

La  procédure,  nécessairement  publique  vis-à- 
vis  des  présents,  le  devient  nécessairenîent  vis- 
à-vis  des  absents,  à  cause  de  son  indivisibilité. 

Dans  tous  les  cas  de  Tabsence  de  l'accusé,  il 
n'y  a  plus  d'inconvénient  à  rendre  la  procédure 
publique  dès  lors  qu'il  a  été  décrété,  puisqu'il 
est  averti  par  le  décret,  et  puisque  l'unique  objet 
du  secret  antérieur  au  décret  a  été  de  ne  pas  la- 
ciliter  l'évasion  du  coupable. 

11  ne  reste  donc  que  le  seul  cas  où  il  s'agit 
d'informer  contre  un  nouvel  accusé  qui  a  été 
compromis  par  une  plainte  incidente  dans  une 
accusation  dirigée  contre  d'autres  accusés  pré 
sents;  mais  si  le  coniplice  a  voulu  fuir,  il  en  a  eu 
le  temps,  il  a  été  sumsamment  averti  :  l'arresta- 
tion de  ses  complices,  ou  le  décret  décerné  et 
exercé  contre  eux,  lui  ont  dû  inspirer  la  fuite,  si 
sa  conscience  le  condamne;  et  d'ailleurs,  ces 
sortes  de  plaintes  incidentes  ne  sortent  ordinai- 
rement que  des  indices  consignés  dans  les  pre- 
mières cnarges,  que  Tinstruclion  contre  les  pré- 
sents a  précédemment  rendus  publics. 

Ainsi  la  publicité  de  la  procédure  est  la  plus 
puissance  sauvegarde  de  l'innocence,  comme 
elle  est  le  plus  sur  garant  de  la  vindicte  qui  in- 
téresse la  société,  dette  publicité  n'a  plus  d'in- 
convénient après  les  décrets,  ni  depuis  qu'une 
Eremière  partie  de  la  procédure  est  devenue  pu- 
lique;  le  ministère  des  notables  n'est  donc  plus 
nécessaire  pour  les  actes  d'instruction  qui  ont 
lieu  contre  les  absents  ou  contumaces,  dans  au- 
cun des  quatre  cas  prévus  qui  ont  donné  lieu  à 
la  question. 

Cependant  cette  question  s'est  élevée;  il  suffit 


qu'il  y  ait  eu  un  doute  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  résoudre.  Les  termes  dans  lesquels  a  été 
rédigé  l'article  1 1  du  décret  ont  pu  légitimer  ces 
doutes.  Votre  comit(^  a  inséré  en  conséquence, 
dans  le  projet  de  décret,  un  article  propre  à  ré- 
soudre les  quatre  questions  qu'il  vient  de  dis- 
cuter. 

La  première  des  cinq  autres  questions  de  la 
première  section  du  mémoire  est  celle  de  savoir 
si  l'assistance  des  adjoints  est  nécessaire  au  rap- 
port du  jugement  gui  prononce  le  décret. 

C'est  encore  l'article  il  de  votre  décret  qui  a 
donné  lieu  à  ce  doute  :  il  porte  que  l'assistance 
des  adjoints  cessera  du  moment  ou  l'accusé  sera 
constitué  prisonnier,  ou  se  sera  présenté  sur  un 
décret  quelconque,  et  que  les  actes  d'instruction 
seront  faits  contradictoirement  avec  lui  et  publi- 
quement; donc,a-t-on  dit,  la  fonction  des  adjoints 
ne  doit  cesser  qu'après  le  décret. 

La  conséquence  est  juste,  mais  l'application  en 
est  fausse.  La  fonction  des  adjoints  ne  doit  cesser 
qu'après  le  décret,  quant  aux  actes  auxquels  la 
loi  leur  a  donné  le  pouvoir  d'assister;  mais  la 
circonstance  du  décret  non  prononcé  n'étend  point 
la  fonction  des  adjoints  aux  actes  qui  ne  sont 
point  de  leur  compétence. 

Quels  sont  les  actes  pour  lesquels  la  loi  requiert 
l'assistance  des  témoins  ? 

L'article  1<^  ne  les  appelle  qu'aux  actes 
d'instruction  :  Ils  cunsteront  à  Vinstruction  du 
procès  crimiml.  11  y  a  plus,  ce  même  article 
ajoute  :  ainsi  ayH  sera  dit  ci-après. 

Les  articles  3,  5,  6, 7, 8  n'appellent  les  adjoints 
u'à  la  plainte,  aux  procès-verbaux  de  visites 
es  personnes  blessées,  ou  du  corps  mort,  du 
lieu  du  délit,  des  effets  qui  peuvent  servir  à  con« 
viction  ou  à  décharge,  enfin  à  l'information  qui 
précède  le  décret. 

Ainsi,  d'un  côté,  les  adjoints  ne  doivent  point 
être  appelés  à  aucuns  autres  actes  une  ceux  dé- 
signés parla  loi  ;  d'un  autre  côté, la  loi  ne  les 
appelle  qu'aux  actes  d'instruction,  et  le  décret 
est  un  jugement  qui  déclare  qu'il  existe  au  moins 
un  commencement  de  preuve  suffisant  pour 
mettre  un  citoyen  in  rsatn. 


l 


sidérait  le  caractère  propre  des  adjoints  et  la  na- 
ture de  leurs  fonctions. 

Les  adjoints  ne  sont  que  les  représentants  du 
peuple  jusqu'au  moment  où  la  publicité  de  la 
procédure  peut  lui  permettre  d'y  assister  :  leur 
fonction  est  de  surveiller  au  nom  du  peuple  la 
fidélité  et  l'exactitude  des  actes  qui  doivent  for- 
mar  la  preuve  du  délit  ou  assurer  la  décharge 
de  l'hinocent.  Les  adjoints,  comme  représentants 
du  peuple,  comme  surveillants  de  la  preuve,  n'ont 
ancuu  caractère  de  juge.  Ils  n'ont  des  lors  aucun 
avis  i  donner  sur  la  question  de  fait  et  de  droit, 
qui  doit  décider  s'il  y  a  lieu  au  décret,  et  la  na- 
ture du  décret.  Il  est  inutile  d'assister  à  un  acte 
auquel  on  ne  peut  pas  coopérer. 

Les  adjoints  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
jurés  d'Angleterre,  que  la  loi  de  ce  pays  constitue 
juges  du  fait  et  même  les  ministres  instrumen- 
taires  de  l'information.  L'Assemblée  nationale  a 
réservé  pour  un  autre  moment  de  délibérer  sur 
rintroduclion  des  jurés,  plan  plus  vaste,  qui  exi- 
gerait une  réformation  totale  de  nos  lois  crimi- 
nelles, non-seulement  sur  la  forme  de  la  procé- 
dure, mais  encore  sur  toutes  nos  lois  pénales  ; 
elle  n'a  voulu  qu'une  réformation  provisoire,  qui 
put  admettre  une  publicité,  en  se  concUiaat  avec 
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les  institutions  anciennes  et  les  usages  connus. 
Son  comité  a  dû  se  renfermer  dans  les  pouvoirs 
limités  (JUi  lui  avaient  été  confiés,  et  sous  ce 
point  de  vue,  il  n'a  pu  admettre  gue  des  adjoints 
surveillants  des  actes  d'instruction,  et  non  des 
juges,  ni  exclusifs,  ni  même  coopérateurs. 
I^ous  pensons  donc  que  le  texte  et  Tesprit  de 

Sa  loi  étaient  assez  clairs  pour  ne  pas  donner  lieu 
L  la  question.  L'Assemblée  jugera  s'il  peut  exis- 
ter UU  4oute  assez  raisonnable  pour  donner  lieu 
à  un  décret,  et  sMl  ne  suffirait  pas  d'autoriser 
tL  le  garde  des  sceaux  à  instruire  les  juges  sur 
ce  point  ;  nous  avons  néanmoins  préparé  un  pro- 
jet d'articles  pour  le  cas  où  FAssemmée  croirait 
devoir  prononcer  directement  sur  celte  question. 

Détix  autres  questions  doivent  être  réunies,  à 
cause  de  leur  liaison  nécessaire  :  ce  sont  les 
sixième  et  septième  questions  du  mémoire  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Ces  deux  questions  présentent  à  [résoudre  une 
question  générale  et  des  questions  secondaires. 

La  fonction  d'adjoint  peut*elle  être  refusée? 
Telle  est  la  question  principale. 

Si  cette  fonction  ne  peut  pas  être  refusée, 
quelle  est  ta  peine  que  doit  encourir  le  refus  de 
raccepter,  ou  d'en  exercer  les  fonctions  ?  Com- 
ment ce  reftis  sera-t-il  constaté  ?  Par  qui  et  com- 
ment la  peine  sera-t-elle  prononcée?  Voilà  les 
deUx  questions  secondaires. 

La  première  question  partit  facile  à  décider,  si 
Ton  ne  consulte  que  les  principes  de  la  morale. 
La  fonction  d'adjomt  intéresse  la  société  entière, 
autant  que  la  personne  de  TaccUsé.  Le  citoyen, 
qui  veut  jouir  personnellement  de  la  tranquillité 
et  de  la  paix  publiques,  peut-il  se  permettre  de 
refuser  dry  contribuer,  lorsque  la  société  réclame 
son  secours?  Peut-il  ne  pas  regarder  comme  un 
devoir  d'accepter  une  mission  qui  a  pour  objet 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  publique,  dont  il  doit 
profiter? 

Mais  la  loi  ne  doit  pas  toujours  convertir  en 
obligation  civile  ce  que  la  morale  peut  comman- 
der. Ce  serait  inutilement  que  la  loi  imposerait 
une  obligation  au  citoyen,  si  elle  n'ajoutait  point 
une  peine  à  la  contravention.  Obligejrtout  Cilovcu 
actif  d'accepter  la  qualité  d'adjoint  sous  une 
peine  quelconque,  ne  serait-ce  fias  attaquer  la 
liberté  naturelle  que  doil  conserver  tout  individu, 
de  ûe  prendre  que  les  emplois  analogues  à  ses 
talents,  et  môme  à  son  goût  ?  La  loi  qui  prononce 
des  peines  sans  nécessité  est,  comme  vous  l'a  si 
bien  dit  votre  comité  de  constitution,  un  attentat 
à  la  liberté  individuelle.  Vous  h*avez  pas  cru 
pouvoir  obliger  aucun  citoyen  à  accepter  les  em- 
plois municipaux,  et  vraiseraolablement  vous  ne 
croirez  p^s  pouvoir  contraindre  personne  d'ac- 
cepter les  places  de  jadicature. 

mais,  d'un  autre  côté,  si  la  loi  n'oblige  point 
impérativement  tous  les  citoyens  actifs  à  remplir 
la  fonction  d'adjoint,  lorsqu'ils  y  seront  appelés 
par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  cette  sage  institution  devienne 
illusoire?  La  question  qui  vous  est  présentée 
annonce  que  déià  un  certain  nombre  de  personnes 
témoignent  de  la  répugnance  pour  cette  fonction. 
S'il  est  permis  de  la  refuser,  bientôt  l'exemple 
d'un  petit  nombre  deviendra  général  ;  plus  ceux 
qui  auront  refusé  auront  une  réputation  d'hon- 
nêteté, plus  leur  exemple  deviendra  une  loi  pour 
les  autres. 

Ainsi,  d'uncdtô  la  liberté  individuelle  s'oppose 
à  la  contrainte  que  vous  voudriez  prononcer  :  de 
l'autre  côté,  la  nécessité  de  maintenir  une  ins- 
titutiofl  si  sage  parait  commander  cette  contrainte. 


Voilà  les  deux  extrêmes  entre  lesquels  vous  avez 
à  choisir,  Messieurs.  Votre  comité  n'a  pas  cru  pou- 
voir se  permettre  un  avis  positif  sur  cette  question  ; 
il  se  contentera  de  vous  proposer  ses  idées  sur  le 
genre  de  peine  qui  pourrait  être  établi,  si  votis 
estimiez  devoir  prendre  ce  parti. 

La  manière  la  plus  naturelle  de  proportionner 
les  peines  est  d'en  déterminer  le  genre  par  le 
genre  môme  de  la  faute.  Celui  qui  refuse  de  rem- 
plir les  devoirs  publics  de  citoyen,  se  montre 
Indigne  de  profiter  de  tous  les  avantages  auquel 
son  titre  lui  donne  droit  de  participer. 

La  radialion  de  la  liste  dés  citoyens  actifs, 
pour  un  temps,  paraît  donc  être  fa  peine  vérita- 
blement anologue  à  la  faute  de  celui  qui  refuse 
d'en  remplir  les  devoirs. 

Mais  pour  quel  temps  cette  radiation  sera- 
t-elle  prononcée?  La  raute  peqt  s'aggraver  par 
degrés,  et  la  faute  doit  être  graduée  en  consé- 
quence. 

Le  simple  reftis  d'accepter  la  fonction  est  le 
premier  degré  de  la  faute  ;  il  peut  mériter  la  ra- 
diation d'un  an. 

La  faute  devient  plus  grave,  si  celui  qui  a 
accepté  la  mission,  refuse  d'en  exercer  les  fonc- 
tions ;  alors  la  radiation  sera  pour  deux  ahs. 

L'adjoint,  quiacommencéà  exercer  sa  fonction 
dans  un  acte  d'instruction,  et  qui.  en  refusant  de 
continuer,  arrête  le  cours  de  la  justice,  commet 
Une  faute  plus  Importante  par  ses  conséquences.  Le 
cas  n'est  point  hypothétique;  le  mémoire  du 
garde  des  sceaux  assure  qu'il  est  arrivé.  La  loi 
doit  le  prévoir,  et  sa  sévérité  pourrait  alors  pou- 
voir se  porter  jusqu'à  une  radiation  pour  trois 
ans. 

Enfin,  un  dernier  degré  de  la  faute  est  le  cas 
où  la  retraite  de  l'adjoint,  au  milieu  d'un  acte 
commencé,  est  accompagné  de  faits  de  violence 
qui  produisent  un  scandale  et  une  émeute  publi- 
que. Ce  cas  n'est  point  encore  hypothétique.  Alors 
il  semble  que  la  radiation  peut  être  perpétuelle,  et 

Sue  l'adjoint  peut  même  être  poursuivi  extraor- 
inairement,  suivant  la  nature  des  faitsi 

Si  le  refus,  de  la  part  de  l'adjoint,  d'accepter 
les  fonctions  ou  de  les  exercLT,  peut  le  soumettre 
à  quelque  peine,  il  faut  une  forme  quelconque 
pour  constater  la  faute;  mais  il  taut  une  forme 
simple,  qui  n'ait  point  l'appareil  dune  procédure 
pour  une  simple  faute,  et  qui  n'arrête  point  et 
n'embarrasse  point  l'instruction  du  procès  dans 
lequel  s'élève  l'incident.  Voici  celle  que  Votre 
comité  a  cru  pouvoir  vous  proposer  - 

Le  greffler,  auquel  la  li^te  des  adjotnls  doit 
être  déposée,  avertira  verbalement,  ou  par  écrit, 
ceux  qui  y  sont  dénoncés  de  venir  dans  vingt- 
quatre  heures  accepter  leur  nomination.  Faute 
d'être  comparu  dans  ce  délai^  ou  d'avoir  proposé 
une  exoine  légitime,  le  ministère  public  fera 
sommer  le  non-comparant  de  se  rendre  dans  un 
autre  délai,  et  faute  d'avoir  souscrit  son  accepta- 
tion, ou  proposé  son  exoine,  la  radialion  pourra 
être  prononcée  sur  le  seul  vu  de  la  sommation  oL 
du  certificat  du  greffier  d3  non-comparution. 

Lorsque  l'eidjoiot, qui  aura  accepté,  sera  requis 
par  le  plaignant,  ou  par  le  juge,  au  premier  cas 
il  sera  averti  verbalement  par  le  plaignant  ;  au 
second  cas,  par  l'huissier  du  siège.  En  cas  de 
non  comparution  de  l'adjoint  aux  lieu,jour  et  heu- 
re indiqués,  il  lui  sera  fait  une  sommation  à  un 
autre  jour  et  heure  ;  et  en  cas  de  non-comparu- 
tion, la  radiation  pourra  être  prononcée  sur  le 
vu  de  la  sommation  et  du  proc(*s-verbaL 

Enfin,  par  qui  la  radiation  paurra-t-elle  être 
prononcée?  Votre  comité  pense  qua  c'est  par  le 
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juge  da  siège  où  sera  déposée  la  liste  des  adjoints 
ou  qui  sera  saisi  de  TiDstruction  à  laquelle  Tad- 
joint  aura  élé  appelé.  Ge  ne  sera  point  donner 
au  juge  une  véritable  autorité  sur  les  corps 
municipaux  et  sur  les  individus,  dés  lors  quMl 
ne  pourra  prononcer  que  les  peines  prescrites  par 
la  loi  dont  il  ne  sera  que  l'organe. 

G^est  d'après  ces  vues  générales  que  votre 
comité  vous  proposera  6  articles,  destinés  à 
statuer  sur  les  sixième  et  septième  questions  du 
mémoire  remis  à  TAssemblee. 

La  huitième  question  mérite  une  attention 
plus  particulière. 

On  vous  demande  si  les  adjoints  sont  récusables 
ou  reprochables  :  en  ce  cas,  à  quel  instant  et  par 
qui  ils  pourront  être  récusés;  enfin  quel  sera 
l'effet  d'une  récusation,  ou  d'un  reproctie  jugé 
yalable? 

La  récusation  proprement  dite  n'a  lieu  que 
contre  les  juges,  et  dès  lors  ne  paraît  pas  appli- 
cable aux  aoloints  qui  n'ont,  m  le  caractère,  ni 
les  fonctions  des  ju^es. 

Quoique  les  adjoints  ne  soient  point  des  té- 
moins, leur  fonction  les  rapproche  beaucoup  do 
celle  des  témoins  dont  ils  sont  les  surveillants. 
Ils  doivent  inspecter  les  dépositions;  ils  doivent, 
par  les  observations  et  interpellations  qu'ils 
peuvent  indiquer  aux  juges  de  faire  aux  témoins, 
contribuer  à  assurer  à  leurs  dépositions  la  clarté 
nécessaire;  et  ils  sont  les  garants  de  la  fidélité 
de  la  rédaction  de  ces  dépositions. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  présence 
des  adjoints»  et  surtout  leurs  observations,  pour- 
ront beaucoup  influer  sur  le  fond  môme  des 
déposfitions.  Quelle  gêne  pour  la  liberté  d'un 
témoin  que  la  présence  d'un  adjoint,  très-proche 

[)arent,  ami  ou  ennemi  capital  de  Taccusé,  ou  de 
'accusateur  I  Disons  plus  :  les  principes  d'une 
scrupuleuse  délicatesse  pourraient^ils  permettre  à 
un  homme  impartial  d*assister  à  la  déposition  d'un 
témoin  qui  doit  charger  ou  innocenter  un  accuse, 
avec  lequel  il  serait  lié  par  la  relation  d*une 
parenté  très-proche?  L'adjoint  qui  ne  se  récuse- 
rait pas  lui-même  en  pareil  cas,  ne  se  rendrait- 
il  point  par  cela  même  légitimement  suspect  d'a- 
voir cru  pouvoir  tirer  quelque  avantage  de  sa 
pr^ence?  Une  pareille  circonstance  ne  donne- 
rait-elle pas  des  armes  très-fortes  à  l'accusé, 
ou  à  l'accusateur,  pour  combattre  les  déposi- 
tions, et  ne  mettrait-elle  pas  souvent  la  justice 
dans  une  cruelle  perplexité  lors  du  jugement? 
Il  vaut  mieux  chercner  à  prévenir  Tinconvé» 
meut,  que  de  se  ^server  un  remède  dangereux, 
et  qui  pourrait  faire  tomber  une  preuve  légitime 
au  lona.  Votre  comité  a  cru  pouvoir  y  parvnoir 
en  chargeant  le  juge,  à  l'ouverture  du  procès- 
verbal  :  1»  de  déclarer  aux  adjoints  les  noms  des 
accusateurs  et  des  accusés,  si  ceux-ci  sont  dési- 
gnés dans  la  plainte;  2o  d'avertir  les  adjoints 
qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser,  s'ils  se 
trouvent  parents  des  uns  ou  des  autres,  dans  les 
degrés  de  père  et  tils,  de  beau-père,  gendre  ou 
bru,  de  frère,  d'oncle  et  de  neveu,  même  s'ils  se 
trouvent  dans  une  position  qui  puisse  les  rendre 
suspects,  surtout  d'une  inimitié  capitale  con- 
tre Tune  ou  l'autre  des  parties;  3"  dans  le 
cas  où  les  accusés  ne  se  trouveraient  pas  dénom- 
més dans  la  plainte,  d'avertir  également  les 
adjoints  qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser, 
lorsque  quelque  déposition  leur  fera  connaître  les 
accusés,  s'ils  se  trouvent  dans  Tun  des  cas  ci- 
dessus  désignés  ;  4*'dans  les  deux  cas  le  juge  aver- 
tira les  adjoints  qu'ils  doivent  déclarer  le  fait 
qui  ne  leur  permet  pas  d'assister,  à  peine  d'être 


rayés  pour  toujours  de  la  liste  des  citoyens  setifè. 

Votre  comité  a  cru  cet  avertissement  nécessaire  : 
i^  pour  éclairer  les  adjoints  qui  quelquefois, 
dans  les  campagnes,  pourraient  être  des  personnes 
assez  peu  instruites  pour  ne  pas  sentir  par  eux- 
mêmes  les  causes  qui  doivent  les  porter  à  s'abs- 
tenir; 2<»  pour  constituer  en  mauvaise  foi  les 
adjoints  qui  auraient  dissimulé  les  causes  qui  au- 
raient dû  les  faire  exclure. 

Comme  il  est  des  consciences  trop  timorées,  ou 

laisser  &  la 
quand  il 

se  croira  dans  le  cas  de  l'exoine,  il  sera  tenu  de 
la  proposer  au  juge,  qui  la  rejettera  ou  l'admettra, 
s'il  y  a  lieu. 

Avec  ces  précautions,  il  f  a  lieu  d'espérer 
qu'aucune  procédure  ne  sera  dans  le  cas  d'être 
attaquée  sur  le  fondement  de  la  qualité  des  ad- 
joints. 

Si  le  cas  se  présentait  (une  loi  doit  tout  prévoir), 
Totre  comité  ne  pense  pas  que  la  procédure 
faite  avec  un  adjoint,  qui  aurait  dissimulé  son 
incapacité  doive  être  déclarée  nulle,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'en  serait  ensuivi,  par  cette  seule 
raison  ;  ce  serait  mettre  une  arme  terrible  dans  la 
main  d'un  parent  qui  voudrait  sauver  un  coupable. 
Il  faut  laisser  à  la  prudence  des  juges  de  peser  les 
circonstances,  de  combiner  les  preuves,  en  un 
mot,  d'admettre  ou  de  rejeter  les  preuves  atta- 
quées comme  suspectes.  Mais  si  elles  se  trouvent 
rejetées  par  le  Jugement,  il  f^ut  donner  à  la 
partie  lésée,  par  la  mauvaise  foi  de  radjoiivt, 
une  action  en  dopimages  et  intérêts,  et  il  faut 
rayer  définitivement  le  prévaricateui»  de  la  liste 
des  citoyens  actifs. 

La  neuvième  et  dernière  question  de  )a  pre- 
mière section  ne  méritait  peut-être  pas  d'occuper 
les  moments  précieux  de  rAssemblée  nationale. 

Mais  les  vains  honneursdu  pas  agiteront  encore 
longtemps  les  cœurs  humains;  les  adjoints  ont 
demande,  jusque  dans  les  chambres  des  cours 
souveraines,  une  séance  avec  les  Juges.  De  là 
une  question  :  quelle  est  la  place  qui  doit  leur 
être  assignée  datis  leurs  différentes  fonctions? 

Nulle  difficulté  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'in- 
struction fait  par  un  jiige  seul  çt  le  greffier;  les 
adjoints  peuvent  être  placés  auprès  du  bureau 
aux  deux  côtés  du  juge. 

La  difUcuité  ne  s  est  élevée  que  pour  certains 
actes  qui  se  font  dans  la  cbamhre  tous  les  juges 
rassemblés  :  elle  s'est  élevée  par  exemple,  à  Toc- 
cas{OQ  d'une  plainte  rendue  en  cette  forme  par 
un  procureur  général  d'une  cour  souveraine. 

Les  adjoints  ont  refusé  de  prendre  place  au 
banQ  des  gens  du  Roi,  et  ont  voulu  la  prendre 
sur  les  bancs  des  juges  ;  leur  motif  a  été  qu'ils 
n'étaient  point  les  adjoints  de  la  partie  plai- 
gnante; qu'ils  ne  signalent  point  la  plainte  avec 
elle,  mais  l'ordonnance  avec  le  juge:  qu'ils  ne 
demandaient  rien  et  ne  devaient  point  être  con- 
fondus avec  la  partie. 

Mais  les  adjoints,  quant  à  la  plainte,  ne  sont 
que  les  assistants  du  plaignant  ;  ils  sont  choisis 
et  amenés  par  lui.  Leur  place  naturelle  est  donc 
à  ses  côtés.  D'ailleurs,  les  adjoints  n'ont  ni  le 
caractère,  ni  les  fonctions  de  juges,  et  par  con- 
séquent ne  peuvent  prendre  séance  avec  eux.  Tel 
a  été  l'avis  de  votre  comité,  et  je  n'abuserai  pas 
plus  longtemps  de  vos  moments  sur  une  question 
si  peu  digne  de  fixer  votre  attention. 

Mais  celte  question  en  amène  une  autre,  qui 
nous  a  été  présentée  par  d'honorables  membres  : 

vous  venéi  de  Voii^  que    la  question  de  la 
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les  institutions  anciennes  et  les  usages  connus. 
Son  comtlô  a  dû  se  renfermer  dans  les  pouvoirs 
limités  (tui  lui  avaient  été  confiés,  et  sous  ce 
point  de  vue,  il  n'a  pu  admettre  gue  des  adjoints 
surveillants  des  actes  d'instruction,  et  non  des 
juges,  ni  exclusifs,  ni  même  coopérateurs. 

r^ous  pensons  donc  que  le  texte  et  l'esprit  de 
ta  loi  étalent  assez  clairs  pour  ne  pas  donner  lieu 
a  la  question.  L'Assemblée  jugera  s'il  peut  exis- 
ter un  doute  assez  raisonnaole  pour  donner  lieu 
à  un  décret,  et  sMl  ne  suffirait  pas  d'autoriser 
M.  )e  garde  des  sceaux  à  instruire  les  juges  sur 
ce  point  ;  nous  avons  néanmoins  préparé  un  pro- 
jet d'articles  pour  le  cas  où  TAssemblée  croirait 
devoir  prononcer  directement  sur  cette  question. 

DeU^  autres  questions  doivent  être  réunies,  à 
cause  de  leur  liaison  nécessaire  :  ce  sont  les 
sixième  et  septième  questions  du  mémoire  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Ces  deux  questions  présentent  à  [résoudre  une 
question  générale  et  des  questions  secondaires. 

La  fonction  d'adjoint  peut-elle  être  refusée? 
Telle  ^st  la  question  principale. 

Si  cette  fonction  ne  peut  pas  être  refusée, 
quelle  est  la  peine  que  doit  encourir  le  refus  de 
Paccepter,  ou  d*en  exercer  les  fonctions  ?  Com- 
ment ce  refus  sera-t-il  constaté  ?  Par  oui  et  com- 
ment la  peine  sera-t-elle  prononcée?  Voilà  les 
deilx  questions  secondaires. 

La  première  question  parait  facile  à  décider,  si 
l'on  ne  consulte  que  les  principes  de  la  morale. 
La  fonction  d'adjomt  intéresse  la  société  entière, 
autant  que  la  personne  de  l'accusé.  Le  citoyen, 
qui  veut  jouir  personnellement  de  la  tranquillité 
et  de  la  paix  publiques,  peut-il  se  permettre  de 
refuser  dry  contribuer,  lorsque  la  société  réclame 
son  secours?  Peut-il  ne  pas  regarder  comme  un 
devoir  d'accepter  une  mission  qui  a  pour  objet 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  publique,  dont  il  doit 
profiter? 

Mais  la  loi  ne  doit  pas  toujours  convertir  en 
obligation  civile  ce  que  la  morale  neut  comman- 
der. Ce  serait  inutilement  que  la  loi  imposerait 
une  obligation  aii  bitoyen^  si  elle  n'ajoutait  point 
une  peine  à  la  contravention.  Obliger  tout  Cilovcu 
actif  d'accepter  la   qualité  d'adjoint  sous  une 

freine  quelconque,  ne  serait-ce  pas  attaquer  la 
iberté  naturelle  qiie  doit  conserver  tout  individu, 
de  ne  prendre  que  les  emplois  analogues  Si  ses 
talents,  et  même  à  son  goût  ?  La  loi  qui  prononce 
des  peines  sans  nécessité  est,  comme  vous  l'a  si 
bien  dit  votre  comité  de  constitution,  un  attentat 
à  la  liberté  individuelle.  Vous  n*avez  pas  cru 
pouvoir  obliger  aucun  citoyen  à  accepter  les  em- 
plois municipaux,  et  vraisemolablement  vous  ne 
croirez  pas  pouvoir  contraindre  personne  d'ac- 
cepter les  places  de  indlcature. 

Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  loi  n'oblige  point 
impérativement  tous  les  citoyens  actifs  à  remplir 
la  fonction  d'adjoint,  lorsqu'ils  y  seront  appelés 
par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  cette  sage  institution  devienne 
illusoire?  La  question  qui  vous  est  présentée 
annonce  que  déjà  un  certain  nombre  do  personnes 
témoignent  de  la  rér)ugnance  pour  cette  fonction. 
S'il  est  permis  de  la  refuser,  bientôt  l'exemple 
d'un  petit  nombre  deviendra  général;  plus  ceux 
qui  auront  refusé  auront  une  réputation  d'hon- 
nêteté, pliis  leur  exemple  deviendra  une  loi  pour 
les  autres. 

Ainsi,  d'un  côté  1^  liberté  individuelle  s'oppose 
à  la  contrainte  que  vous  voiidriez  prononcer;  de 
Vautre  côté,  la  nécessité  de  maintenir  une  ins- 
titution si  sage  paraît  commander  cette  contrainte. 


Voilà  les  deux  extrêmes  entre  lesquels  vous  avez 
à  choisir,  Messieurs.  Votre  comité  n'a  pas  cru  pou- 
voir se  permettre  un  avis  positif  sur  cette  question  ; 
il  se  contentera  de  vous  proposer  ses  idées  sur  te 
genre  de  peine  qui  pourrait  être  établi,  si  vpus 
estimiez  devoir  prendre  ce  parti. 

La  manière  la  plus  naturelle  de  proportionner 
les  peines  est  d'en  déterminer  le  genre  par  le 
genre  môme  de  la  faute.  Celui  qui  refuse  de  rem- 
plir les  devoirs  publics  de  citoyen,  se  montre 
Indigne  de  profiter  de  tous  les  avantages  auquel 
son  titre  lui  donue  droit  de  participer. 

La  radiation  de  la  liste  des  citoyens  actifs, 
pour  un  temps,  paraît  donc  être  la  peine  vérita- 
blement anologue  à  la  faute  de  celui  qui  refuse 
d'eu  remplir  les  devoirs. 

Mais  pour  quel  temps  cette  radiation  sera- 
t-elle  prononcée?  La  raute  peut  s'aggraver  par 
degrés,  et  la  faute  doit  être  graduée  en  consé- 
quence. 

Le  simple  refUs  d'accepter  la  fonction  est  le 
premier  degré  de  la  faute  :  il  peut  mériter  la  ra- 
diation d'un  an. 

La  faute  devient  plus  grave,  si  celui  QUi  a 
accepté  la  mission,  refuse  d'en  exercer  les  fonc- 
tions ;  alors  la  radiation  sera  pour  deux  ans. 

L'adjoint,  quiacommencéà  exercer  sa  fonction 
dans  un  acte  d'instruction,  et  qui^  nn  refusant  de 
continuer,  arrête  le  cours  de  la  justice,  commet 
Une  faute  plus  importante  par  ses  conséquences.  Le 
cas  n'est  point  hypothétique-,  le  mémoire  du 
garde  des  sceaux  assure  qu'il  est  arrivé.  La  loi 
doit  le  prévoir,  et  sa  sévérité  pourrait  alors  pou- 
voir se  porter  jusqu'à  une  radiation  pour  trois 
ans. 

Enfin,  un  dernier  degré  de  la  faute  est  le  cas 
où  la  retraite  de  l'adjoint,  au  milieu  d'un  acte 
commencé,  est  accompagné  de  faits  de  violence 
qui  produisent  un  scandale  et  une  émeute  publi- 
due.  Ce  cas  n'est  point  encore  hypothétique.  Alors 
il  semble  que  la  radiation  peut  être  perpétuelle,  et 

aue  l'adjoint  peut  même  être  poursuivi  extraor- 
inairement,  suivant  la  nature  des  faits. 
Si  le  refus,  de  la  part  de  Tadjoinl,  d'accepter 
les  fonctions  ou  de  les  exerciT,  peut  le  soumettre 
à  quelque  peine,  il  faut  une  forme  quelconque 
pour  constater  la  faute  ;  mais  il  faut  une  forme 
simple,  qui  n'ait  point  l'appareil  d'une  procédure 
pour  une  simple  faute,  et  qui  n'arrête  point  et 
n'embarrasse  point  l'instruction  du  procès  dans 
lequel  s'élève  l'incident.  Voici  celle  que  votre 
comité  a  cru  pouvoir  vous  proposer  : 

Le  greffier,  auquel  la  liste  des  adjoints  doit 
être  déposée,  avertira  verbalement,  ou  par  écrit, 
ceux  qui  y  sont  dénoncés  de  venir  dans  vingt- 

3uatre  heures  accepter  leur  uomiuation.  Faute 
'être  comparu  dans  ce  délai,  ou  d'avoir  proposé 
une  exoine  légitime,  le  ministère  public  fera 
sommer  le  non- comparant  de  se  rendre  dans  un 
autre  délai,  et  faute  d*avoir  souscrit  son  accepta- 
tion, ou  proposé  son  exoine,  la  radiation  pourra 
être  prononcée  sur  le  seul  vu  delà  sommation  rt 
du  certificat  du  greffier  d3  non-romparutiou. 

Lorsque  l'adjoint, qui  aura  accepté,  sera  requis 
par  le  plaignant,  ou  par  le  juge,  au  premier  cas 
il  sera  averti  verbalement  parle  plaignant;  au 
second  cas,  par  riiuissior  du  sié^e.  En  cas  de 
non  comparution  de  l'adjoint  aux  lieu  Jour  et  heu- 
re indiqués,  il  lui  sera  fait  une  sommation  à  un 
autre  jour  et  heure  ;  et  en  cas  de  non-comparu- 
tion, la  radiation  pourra  être  prononcée  sur  le 
vu  de  la  sommation  et  du  proccs-verbal. 

Enfin,  par  qui  la  radiation  paurra-t-elle  être 
prononcée?  Votre  comité  pense  que  c'est  par  le 
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juge  du  siège  où  sera  déposée  la  liste  des  adjoints 
ou  qui  sera  saisi  de  rinstruction  à  la(^uelle  Tad- 
joint  aura  élé  appelé.  Ce  ne  sera  point  donner 
au  juge  une  véritable  autorité  sur  les  corps 
municipaux  et  sur  les  individus,  dès  lors  qu  il 
ne  pourra  prononcer  que  les  peines  prescrites  par 
la  foi  dont  il  ne  sera  que  l'organe. 

C'est  d'après  ces  vues  générales  que  votre 
comité  vous  proposera  6  articles,  destinés  à 
statuer  sur  les  sixième  et  septième  questions  du 
mémoire  remis  à  rAssemblee. 

La  huitième  question  mérite  une  attention 
plus  particulière. 

On  vous  demande  si  les  adjoints  sont  récusables 
ou  reprochables  :  en  ce  cas,  à  quel  instant  et  par 
qui  ils  pourront  être  récusés;  enfin  quel  sera 
l'effet  d'une  récusation,  ou  d'un  reprocne  jugé 
valable? 

La  récusation  proprement  dite  n*a  lieu  que 
contre  les  juees,  et  dès  lors  ne  paraît  pas  appli- 
cable aux  adloints  qui  n'ont,  m  le  caractère,  ni 
les  fonctions  des  juges. 

Quoique  les  adjoints  ne  soient  point  des  té- 
moins, leur  fonction  les  rapproche  beaucoup  in 
celle  (les  témoins  dont  ils  sont  les  surveillants. 
Ils  doivent  inspecter  les  dépositions;  ils  doivent^ 
par  les  observations  et  interpellations  qu'ils 
peuvent  indiquer  aux  juges  de  faire  aux  témoins, 
contribuer  à  assurer  à  leurs  dépositions  la  clarté 
nécessaire;  et  ils  sont  les  garants  de  la  fidélité 
de  la  rédaction  de  ces  dépositions. 

Do  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  présence 
des  adjoints,  et  surtout  leurs  observations,  pour- 
ront beaucouo  influer  sur  le  fond  même  des 
dépositions.  Quelle  gène  pour  la  liberté  d'un 
témoin  que  la  présence  d'un  adjoint,  très-proche 
parent,  ami  ou  ennemi  capital  de  l'accusé»  ou  de 
l'accusateur  I  Disons  plus  :  les  principes  d'une 
scrupuleuse  délicatesse  pourraient-ils  permettre  à 
un  homme  impartial  d'assister  à  la  déposition  d'un 
témoin  qui  doit  charger  ou  innocenter  un  accusé, 
avec  lequel  il  serait  lié  par  la  relation  d'une 
parenté  très-proche?  L'adjoint  qui  ne  se  récuse- 
rait pas  lui-même  en  pareil  cas,  ne  se  rendrait* 
il  point  par  cela  même  légitimement  suspect  d'a- 
voir cru  pouvoir  tirer  quelque  avantage  de  sa 
présence?  Une  pareille  circonstance  ne  donne- 
rait-elle pas  des  armes  très-fortes  à  l'accusé, 
ou  à  l'accusateur,  pour  combattre  les  déposi- 
tions, et  ne  mettrait-elle  pas  souvent  la  justice 
dans  une  cruelle  perplexité  lors  du  jugement? 

Il  vaut  mieux  chercner  à  prévenir  Tinconvé^ 
nient,  que  de  se  réserver  un  remède  dangereux, 
et  qui  pourrait  faire  tomber  une  preuve  légitime 
au  lond.  Votre  comité  a  cru  pouvoir  y  parvenir 
en  chargeant  le  juge,  à  l'ouverture  du  procès- 
yerbal  :  !<>  de  déclarer  aux  adjoints  les  noms  des 
accusateurs  et  des  accusés,  si  ceux-ci  sont  dési- 
gnés dans  la  plainte;  2»  d'avertir  les  adjoints 
qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser,  s'ils  se 
trouvent  parents  des  uns  ou  des  autres,  dans  les 
degrés  de  père  et  tiis,  de  beau-père,  gendre  ou 
bru,  de  frère,  d'oncle  et  de  neveu,  même  s'ils  se 
trouvent  dans  une  position  qui  puisse  les  rendre 
suspects,  surtout  a'une  inimitié  capitale  con- 
tre Tune  ou  l'autre  des  parties;  3*  dans  le 
cas  où  les  accusés  ne  se  trouveraient  pas  dénom- 
més dans  la  plainte,  d'avertir  également  les 
adjoints  qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser, 
lorsque  quelque  déposition  leur  fera  connaître  les 
accusés,  s'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  ci- 
dessus  désignés;  4*'dans  les  deux  cas  le  juge  aver- 
tira les  adjoints  qu'ils  doivent  déclarer  le  fait 
qui  ne  leur  permet  pas  d'assister,  à  peine  d'être 


rayés  pour  toujours  de  la  liste  des  citoyens  aetifs. 

Yotre  comité  a  cru  cet  avertissement  nécessaire  : 
1®  pour  éclairer  les  adjoints  qui  quelquefois, 
dans  les  campagnes,  pourraient  être  des  personnes 
assez  peu  instruites  pour  ne  pas  sentir  par  eux- 
mêmes  les  causes  qui  doivent  les  porter  à  s'abs- 
tenir; 2"^  pour  constituer  en  mauvaise  foi  les 
adjoints  qui  auraient  dissimulé  les  causes  qui  au- 
raient dû  les  faire  exclure. 

Gomme  il  est  des  consciences  trop  timorées,  ou 
des  personnes  gui  s'écartent,   par  goOt,  de  la 


la  proposer  au  juge,  qui  la  rejettera  ou  l'admettra, 
s'il  y  a  lieu. 

Avec  ces  précautions,  il  y  a  Heu  d'espérer 
qu'aucune  procédure  ne  sera  dans  le  cas  d'être 
attaquée  sur  le  fondement  de  la  qualité  des  ad- 
joints. 

Si  le  cas  se  présentait  (une  loi  doittout  prévoir), 
votre  comité  ne  pense  pas  que  la  procédure 
Mte  avec  un  adjoint,  qui  aurait  dissimulé  son 
incapacité  doive  être  déclarée  nulle,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'en  serait  ensuivi,  par  cette  seule 
raison  ;  ce  serait  mettre  une  arme  terrible  dans  la 
main  d'un  parent  qui  voudrait  sauver  un  coupable. 
Il  faut  laisser  à  la  prudence  des  juges  de  peser  les 
circonstances,  de  combiner  les  preuves,  en  un 
mot,  d'admettre  ou  de  rejeter  les  preuves  atta- 
quées comme  suspectes.  Mais  si  elles  se  trouvent 
rejetées  par  le  jugement,  il  faut  donner  à  la 
partie  lésée,  par  la  mauvaise  foi  de  l'adjoiitt, 
une  action  en  doinmages  et  intérêts,  et  il  faut 
rayer  définitivement  le  prévaricateui*  de  la  liste 
des  citoyens  actifs. 

La  neuvième  et  dernière  question  de  )a  pre- 
mière section  ne  riiéritait  peut-être  pas  d'occuper 
les  moments  précieux  de  rAssemblee  nationale. 

Mais  les  vains  honneurs  du  pas  agiteront  encore 
longtemps  les  cœurs  humains;  les  adj|oint6  ont 
demande,  jusque  dans  les  chambres  des  cours 
souveraines,  une  séance  avec  les  juges.  De  là 
une  question  :  quelle  est  la  place  qui  doit  leur 
être  assignée  dans  leurs  différentes  fonctions? 

Nulle  difficulté  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'in- 
struction fait  par  uo  juge  seul  çt  le  greffier;  les 
adjoints  peuvent  être  placés  auprès  du  bureau 
aux  deux  côtés  du  juge. 

La  difficulté  ne  s  est  élevée  une  pour  certains 
actes  qui  se  font  dans  la  chamore  tous  les  juges 
rassemblés  :  elle  s'est  élevée  par  exemple,  à  l'oc- 
caslpn  d'une  plainte  rendue  en  celte  forme  par 
un  procureur  général  d'une  cour  souveraine. 

Les  adjoints  ont  refusé  de  prendre  place  au 
banc  des  gens  du  Roi,  et  ont  voulu  la  prendi'c 


demandaient  rien  et  ne  devaient  point  être  con- 
fondus avec  la  partie. 

Mais  les  adjoints,  quant  à  la  plainte,  ne  sont 
que  les  assistants  du  plaignant;  ils  sont  choisis 
et  amenés  par  lui.  Leur  place  naturelle  est  donc 
à  ses  côtés.  D'ailleurs,  les  adjoints  n'ont  ni  le 
caractère,  ni  les  fonctions  de  juges,  et  par  con- 
séquent lie  peuvent  prendre  séance  avec  eux.  Tel 
a  été  l'avis  de  votre  comité,  et  je  n'abuserai  pas 
plus  longtemps  de  vos  moments  sur  une  question 
si  peu  digne  de  fixer  votre  attention. 

Mais  cette  question  en  amène  une  autre,  qui 

nous  a  été  présentée  par  d'honorables  membres  : 

'  vous  vene:i  de  voir  que    la  question  de  la 
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•tance  des  adjoioto  s'est  élevée  ft  roccasion  d'une 
plainte  rendue  par  un  procureur  général.  11  n'est 

{las  douteux,  en  effet,  que  yotre  décret  assujettit 
e  ministère  public  à  la  nécessité  d'appeler  des 
adjoints  lorsqu'il  rend  plainte.  Ces  termes  de 
l'article  3  c  aucune  plainte  >  ne  souffrent  aucune 
exception. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  dissimuler  que 
plusieurs  procureurs  du  Roi  se  plaignent  de  cette 
•  isposition  qu'ils  regardent  comme  une  espèce 
d'injure. 

Votre  comité  n'a  point  été  touché  de  cette  ob- 
Fervation.  Le  législateur  qui  ne  peut  confier 
l'exécution  de  sa  loi  qu'à  des  hommes,  doit  se 
prévenir  contre  tous  les  abus  que  la  faiblesse  hu- 
maine peut  rendre  possibles.  La  loi,  qui  prévient 
4*e8  abus,  n'offense  et  n'attaque  aucun  individu. 
liOS  juges  ne  se  sont  pas  regardés  comme  offensés 
par  l'obligation  d'appeler  des  adjoints  à  leurs 
actes  d'instruction.  La  même  obligation  n'est  pas 
plus  offensante  pour  les  procureurs  du  Roi. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  prévenir  de 
cette  réclamation;  mais  ce  n'est  pas  cet  objet 
dont  il  se  propose  devons  occuper  en  ce  moment. 
La  loi  qui  soumet  les  plaintes  du  ministère  public 
à  l'assistance  des  adjoints  est  faite,  et  votre 
comité  la  croit  juste.  Mais  elle  peut  être  suscep- 
tible d'une  exception  raisonnable  que  nous  vous 
proposons. 

Il  arrive  souvent  que  le  ministère  public,  inci- 
demment à  une  cause  ou  à  un  procès  civil  ou 
criminel,  rend  plainte.  Si  c'est  dans  un  procès 
par  écrit,  la  plamte  est  portée  dans  une  requête, 
ou  dans  les  conclusions  par  écrit  du  parquet.  Si 
c'est  dans  une  cause,  la  plainte  est  présentée  à 
l'audience,  et  comprise  dans  les  conclusions  ver- 
bales, mais  publiques,  du  ministère  public.  Ces 
sortes  de  plaintes  ont  une  date  certaine;  elles  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  des  abus  que  votre 
décret  a  voulu  prévenir.  Votre  comité  a  donc  cru 
pouvoir  vous  proposer  d'excepter  ces  sortes  de 
plaintes  de  la  formalité  prescrite  par  l'article  3 
de  votre  premier  décret. 

Cette  observation  termine  la  discussion  de  tou- 
tes les  questions  qui  concernent  les  adjoints. 

SBGONDB  SECTION. 

Quêêtiont  reUUivti  à  la  fonction  du  conseil   de 

Vaecmé* 

Les  questions  de  cette  seconde  classe  sont  peu 
nombreuses,  et  ne  demandent  pas  une  longue 
discussion. 

Qu'arrivera-t-il.  si  personne  ne  veut  accepter  la 

Sualité  de  conseil  de  l'accusé,  attendu  la  gravité  1 
u  crime  dénoncé? 

Que  fera  le  juge,  si  l'accusé,  pour  prolonger 
la  procédure,  refuse  obstinément  tous  les  conseils 
qui  lui  auront  été  donnés  ? 

Faut-il  donner  un  conseil  à  l'accusé  contu- 
max? 

Voilà  les  trois  questions  ;  voici  quelle  a  été 
l'oDinion  de  votre  comité  : 

Donner  un  conseil  à  Taccnsé  contumax,  ce 
serait  évidemment  donner  à  cet  accusé  plus  d'a- 
vantage qu'à  celui  qui  obéit  à  justice.  Le  contu- 
max, du  Tond  de  la  retraite  qui  le  cache,  profi- 
tera, par  le  ministère  de  son  conseil,  de  tous  les 
avantages  de  l'accusé  présent,  et  ne  courra  point 
les  mêmes  risques  :  il  coooattra  la  marche  et  les 
progrès  de  la  procédure,  et  se  présentera  ou  fuira 
aéfinitivement,  selon  qu'il  se  verra  ploa  ou  moins 


menacé.  C'est  donc  à  l'accusé  présent  seul,  que  la 
loi  doit  accorder  la  feveur  du  conseil. 

La  première  question  ramène  la  même  diffi- 
culté qui  s'est  présentée  à  l'égard  des  adjoints. 
Forcer  un  dtoven  d'accepter  la  qualité  de  conseil, 
et  l'y  contrainore  sous  une  peine,  n*est-ce  pas  un 
attentat  à  la  h'berté  ? 

Votre  comité  a  cependant  un  peu  moins  hésité 
sur  cette  seconde  question. 

Défendre  un  accusé,  est  une  fonction  si  hono- 
rable pour  l'humanité!  comment  pourrait-elle 
être  refusée  par  un  citoyen  quelconque?  quel 
prétexte  pourrait  légitimer  ce  refus? 

Ce  n'est  pas  la  gravité  du  crime  ;  l'accusé  peut 
n'en  être  pas  coupable.  Plus  l'accusation  est 
grave,  plus  il  a  le  droit  d'être  défendu,  s'il  est 
innocent. 

La  forc^.  des  preuves  acquises,  et  dont  le  con- 
seil a  pris  connaissance,  pourrait  paraître  un 
motif  plus  légitime  pour  se  dispenser  de  conti- 
nuer la  fonction  ;  mais  ce  serait,  de  la  part  du 
conseil,  se  rendre  en  quelque  laçon  l'accusateur 
de  celui  que  la  loi  a  mis  sous  sa  protection.  Il  se 
formerait  une  fausse  idée  de  sa  fonction,  s'il 
croyait  que  la  loi  exige  de  lui  qu'il  mente  à  la 
justice,  pour  sauver  un  coupable.  11  ne  trahira 
point  le  secret  de  son  client  en  retenant  la  qua- 
lité de  conseil  jusqu'au  jugement.  A  cet  instant, 
il  lui  sera  permis  de  déclarer  qu'il  ne  trouve 
aucun  moyen  légitime  de  justification,  et  qu'il  ne 
peut  que  s'en  rapporter  à  la  justice. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  la  fonction  de 
conseil  de  Taccusé  ne  peut  être  légitimement  re- 
fusée, que  c'est  un  devoir  civique,  plus  étroit 
encore  que  celui  d'adjoint,  et  il  vous  proposera, 
par  cette  raison,  sur  le  refus  d'accepter  ou  d'as- 
surer cette  fonction,  quelques  dispositions  à  peu 
près  semblables  à  celles  qu'il  a  projetées  pour  les 
adjoints;  mais  :  !•  elles  ne  concerneront  que  les 
adjoints  nommés  par  le  juge.  Le  ministère  de 
ceux  requis  par  l'accusé  ne  peut  être  forcé  ;  de 
même  que  l'accusé  donne  sa  confiance  par  choix, 
il  doit  être  libre  de  l'accepter  ou  de  la  refuser  ; 
2*^  votre  comité  a  pensé  que  l'on  ne  devait  pas 
forcer  tous  les  citoyens  indistinctement  d'accep- 
ter la  qualité  de  conseil,  et  que  l'on  pouvait 
admettre  comme  exoine  lii^time  et  valable,  celle 
que  l'état^  ou  la  profession  du  citoyen,  ne  lui  a 
pas  permis  d'acquérir  les  connaisssances  néces- 
saires pour  remplir  efficacement  une  pareille 
fonction. 
Quant  à  la  dernière  question^  elle  ne  présente 


requiert.  L'accusé  qui  l'a  requis 

l'impartialité  du  juge,  et  ne  peut  pas  récuser 
celui  qui  lui  a  été  donné. 


TROISIÈMB  SECTION. 

Question  relative  à  la  forme  de  Nnstruction  et 

des  jugements. 

Nous  voici  parvenus  à  la  dernière  partie  du 
mémoire,  qui  présente  encore  six  questions;  mais 
il  y  en  a  trois  qui  ne  méritent  pas  une  discussion 
sérieuse. 

Ainsi,  lorsque  Ton  demande  en  premier  lieu  si 
le  jugement  de  contumace  doit  être  aussi  précédé 
d'un  rapport  public  et  suivi  d'une  prononciation 
publique,  nous  répondons  qu'un  jugement  qui 
peut  compromettre  l'honneur  et  la  vie  civile  d'un 
citoyen  doit  être  justifié  aux  yeux  du  public,  et 
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que  la  société  entière  a  intérêt  qa^ninan  accusé 
coupable  ne  soit  déchargé. 

Secondement,  on  n'aurait  pas  dû  demander  si 
la  copie  des  actes  d'instruction  doit  être  donnée 
à,  l'accusé  sans  frais,  lorsqu'il  le  requiert,  puisque 
Tarticle  14  de  votre  premier  décret  le  décide  af Gr- 
roativement. 

Mais  ii  faut  convenir  qu'il  y  aurait  beaucoup 
d'inconvénients  à  obliger  le  greffier  à  donner 
autant  de  copies  de  tous  les  actes  de  Tinstruction 
qui!  y  aurait  d*ac::usés,  puisqu'il  arrive  quelque- 
fois qu'il  y  a  vingt  accusés  et  plus  compromis 
((ans  une  même  procédure,  et  que  ce  serait  ren- 
dre le  jugement  presque  interminable. 

On  ne  peut  pas  non  plus  se  contenter  de  don- 
ner à  chaque  accusé  une  copie  par  extrait  des 
charges  en  ce  qui  le  regarde.  A  est  très-rare  qu'un 
co-accusé  n'ait  point  intérêt  de  connaître  toutes 
tes  parties  de  la  procédure. 

Votre  comité  pense  que  Ton  peut  éviter  ces 
deux  inconvénients,  en  donnant  la  copie  entière 
de  tous  les  actes  d'instruction  au  conseil  des 
accusés,  ou  à  l'un  des  conseils;  s'ils  en  ont  plu- 
sieurs, lequel  en  pourra  donner  communication 
à  chacun  d'eux. 

Troisièmement,  votre  comité  a  pensé  que  les  ac- 
cusés ne  doîvenr  point  être  interrogés  en  présence 
les  uns  des  autres.  Celui  qui  est  interroge  le  pre- 
mier ne  doit  et  ne  peut  pas  combiner  ses 
réponses  sur  celles  que  fera  le  second;  et  la 
position  de  celui-ci  ne  peut  pas  être  plus  avanta- 
çense  que  celle  du  premier.  Les  accusés  quoique 
interrogés  publiquement,  doivent  donc  l'être  sépa- 
rément. Leur  afrrontation  les  mettra  à  portée  de 
se  répondre  mutuellement,  dans  le  cas  où  quel- 
ques-uns auraient  chargé  les  autres. 

Il  est  vrai  que  la  présence  du  conseil  et  du 
public  aux  interrogatoires  pourra  souvent  faire 
passer  à  ceux  des  accusés  qui  seront  interrogés 
les  derniers,  la  connaissance  des  réponses  des 
autres,  mais  cette  connaissance  au  moins  ne  sera 
pas  aussi  complète  qu'elle  le  deviendrait  si 
tous  les  accusés  étaient  présents  à  leurs  interro- 
gatoires respectifs,  ou  si  on  donnait  aux  seconds 
la  copie  de  l'interrogatoire  des  premiers. 

Quatrièmement,  l^n  demande  si  la  procédure 
doit  devenir  publique  à  Tinstant  où  l'accusé  est 
arrêté,  quoiqu'il  ne  le  soit  qu'à  la  clameur  pu- 
blique et  qu'il  ne  soit  point  encore  décrété. 

Gettequestionprésenteunpeu  ()lusde  difficulté, 
Quelques  tribunaux  se  sont  décidés  pour  l'affir- 
mative: on  prétend  même  que  leChàtelet  de  Paris 
a  déclaré  nulles  plusieurs  procédures  qui  n'avaient 
point  été  faites  dans  la  forme  publique,  et  une  pro- 
cédure célèbre  s'y  instruit  actuellement  de  cette 
manière,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  de  décret 
contre  le  citoyen  qu'un  cri  public  a  fait  arrêter. 


être  suppléé,  quand  il  peut  veiller  lui-même.  On 
se  fonde  même  sur  le  texte  de  l'article  2  de  votre 


décret,  qui  porte  que  la  procédure  sera  faite  pu- 
bliquement aussitôt  que  Vaccusé  sera  constitué  pri- 
sonnier, ou  se  sera  présenté. 

Votre  comité  vous  avouera  cependant  qu'il  n'a- 
vait pas  cru  que  la  rédaction  de  l'article  pût  au- 
toriser une  conséquence  contraire  à  son  intention. 

Cette  intention  avait  été  de  tirer  une  ligne  de 
démarcation  entre  la  procédure  antérieure  et  celle 
postérieure  au  décret. 

L'article  6  portait  :  «  L'information  qui  précé- 
dera le  dicrçtf  continuera  d'être  faite  secrète-  ^ 
ment.  » 
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Les  arliclci  0  et  10  parlent  du  décrit. 

Lorsque  l'article  11  ajoute:  «  Aussitôt  que  l'ac- 
cusé aura  été  constitué  prisonnier,  ou  se  sera  pré- 
senté sur  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï  ou 
d'ajournement  personnel,  >  il  ne  peut  désigner 
qu^un  accusé  décrété.  Un  citoyen  n'est  véritàle- 
ment  constitué  prisonnier  que  par  un  décret. 
Avant  il  est  arrêté  de  fait,  mais  il  ne  l'est  point 
de  droit.  Il  n'est  pas  même  accusé;  et  la  loi  ne 
peut  le  considérer  comme  un  prisonnier  légal. 

Enfin,  l'article  8  pouvait  être  regardé  comme 
préjugeant  au  moins  cette  question,  puisqu'il  sup- 
pose une  information  faite  sur  le  lieu  même  pour 
flagrant  délit  (cas  qui  suppose  une  personne  saisie 
sur  le  fait),  et  puisque  alors  l'article  permet  de 
remplacer  les  deux  adjoints,  que  l'on  n'a  pas  la 
facilité  d'appeler,  par  deux  principaux  habi- 
tants. 

Au  fond,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
adjoints  ne  sont  appelés  que  pour  l'intérêt  de 
l'accusé  absent.  Je  vous  l'ai  déjà  observé  :  ils  le 
sont  pour  l'intérêt  de  la  société  entière,  pour 
représenter  le  peuple,  lorsque  son  propre  intérêt 
exige  que  la  procédure  demeure  encore  secrète. 

Ce  motif  subsiste  dans  toute  sa  force  pour  l'in- 
formation qui  se  fait  dans  le  cas  d'un  citoyen  ar- 
rêté à  la  clameur  publique  et  pour  le  premier 
interrogatoire  qu'il  subit  avant  cette  information 
et  le  décret.  Ce  sont  ces  premiers  actes  qui  doivent 
faire  connaître  s'il  y  a  des  complices:  la  publicité 
de  l'instruction  pourrait  les  avertir  plus  promp- 
tement.  On  doit  assurer  aux  témoins  la  plus  grande 
liberté  dans  le  moment  où  ils  doivent  à  la  justice 
et  à  la  vérité  le  témoignage  le  plus  ample.  Il  en 
est  que  la  publicité  pourrait  contraindre  et  em- 
barrasser. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  toujours  fait  penser 
à  votre  comité  qu'il  fallait  une  séparation  immua- 
ble entre  la  procédure  qui  précède  et  celle  qui 
suit  le  décret,  et  que  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
point  encore  de  décret,  la  procédure  devait  tou- 
jours demeurer  secrète  sans  aucune  distinction. 

La  seule  difficulté  qui  pourrait  subsister,  serait 
celle  de  savoir  si  l'information,  quoique  secrète, 
ne  devrait  pas  se  faire  au  moins  en  la  présence  de 
l'accusé,  lorsqu'il  se  trouve  arrêté  de  fait,  quoique 
non  encore  décrété.  Il  semble,  au  premier  coup 
d'œil,  qu'on  ne  puisse  pas  lui  refuser  la  faculté 
naturelle  de  faire  dès  lors  aux  témoins  les  obser- 
vations qu'il  croira  propres  à  sa  iustification. 

Mais  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  important 
de  laisser  aux  témoins  la  plus  grande  lioerlé  à 
cette  première  époque.  La  présence  de  l'accusé 
pourrait,  dans  bien  des  cas,  leur  imposer  une 
contrainte  qui  gênerait  leur  conscience.  L'accusé 
pourrait  craindre  la  faiblesse  des  complices  qui 
ne  seraient  point  aussi  endurcis  au  crime  et  dont 
il  appréhenderait  les  aveux,  et  les  faire  avertir 
aussitôt  qu'il  les  verrait  prévenus. 

Par  toutes  ces  raisons,  et  pour  établir  une  règle 
qui  ne  puisse  être  susceptible  d'aucune  exception 
ni  interprétation,  votre  comité  vous  proposera  de 
décréter  que  tout  acte  quelconque  d'instruction, 
antérieur  au  décret,  continuera  de  se  faire  secrè- 
tement et  avec  les  adjoints. 

Mais,  comme  il  s'est  formé  des  usages  différents 
dans  les  divers  tribunaux,  et  qu'il  y  a  des  pro- 
cédures commeucées  publiquement  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  il  vous  proposera  de  les  confirmer. 

Il  est  plus  étonnant  qu'il  se  soit  formé  des 
usages  différents  dans  les  tribunaux,  sur  la  cin- 
quième question,  celle  de  savoir  à  quelle  époque 
le  conseil  de  l'accusé  peut  prendre  la  parole. 

Il  s'était,  i  1^  vérité,  glissé  une  erreur  de  ponc- 
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tnation  dans  une  première  édition  de  Totre  décret. 
L'article  21  est  ainsi  eongu  et  ponctué  dans  la 
minute  :  «  Le  conseil  pourra  être  présent  pendant 
la  séance  entière  (du  rapport)  et  parler  pour  sa 
défense  après  le  rapport  tini,  les  conclusions  (du 
ministère  public)  données,  et  le  dernier  interro- 
gatoire prêté.  Les  luges  seront  tenus  de  se  retirer 
ensuite  à  la  chambre  du  conseil,  d'y  opiner  sur 
délibéré,  etc.  »  Au  lieu  d'une  simple  virgule  à  la 
suite  de  ces  mois  après  le  rapport  fini^  la  première 
édition  portait  un  point  et  une  virgule,  et  elle 
portait  un  point  et  une  virgule  au  lieu  d*un  point 
après  ces  mots:  le  dernier  interrogatoire  prêté. 
Gettefausse  ponctuation  rendait  même  très-inexacte 
la  construction  totale  de  l'article,  puisque  cette 
expression,  les  juges  se  retireront  enmxte,  aurait 
été  très-vicieuse,  si  ces  termes  n'avaient  pas  été 
le  commencement  d'une  phrase  nouvelle,  et  n'a- 
vaient commencé  qu'un  membre  de  phrase  géné- 
rale, régie  par  Tadverbe,  après  le  rapport  fini. 

Quoi  qui!  en  soit,  M.  le  garde  des  sceaux  s*étant 
h&té  de  faire  corriger  la  faute  d*impression,  au - 
sitôt  qu*il  s'en  est  aperçu,  il  semble  que  la  di- 
versité des  opinions  aurait  dû  cesser.  Cependant 
on  insiste  encore,  et  l'on  vous  propose  des  ré- 
flexions comme  propres  à  prouver  que  le  minis- 
tère public  doit  avoir  la  parole  après  le  conseil 
de  1  accusé  ;  elles  sont  développées  dans  le  mé  • 
moire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  page  22,  avec 
toute  ia  force  dont  elles  sont  susceptibles.  Je  me 
contenterai  de  vous  présenter  les  réponses  que 
votre  comité  croit  y  devoir  opposer. 

Il  est  de  droit  naturel  que  le  défendeur  puisse 
répondre  le  dernier;  et  tout  àCcusé  est  défendeur. 
Le  devoir  du  ministère  public  est,  sans  doute,  de 
protéger  l'innocence,  comme  de  provoquer  la 
vengeance  publique.  Mais,  si  ses  conclusions 
tenoent  à  la  décharge  de  l'accusé,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  permettre  au  conseil  d'appuyer  le 
ministère  public.  Si  ses  conclusions  sont  à  charge, 
il  n'est  plus  qu'accusateur,  et  l'accusé  doit  pou- 
voir lui  répliquer. 

Les  prestiges  de  l'éloquence  ne  peuvent  en 
imposer  au  juge  froid  et  attentif,  qui  a  suivi  tous 
les  détails  de  Ta  procédure  :  la  première  impres- 
sion aura  le  temps  de  se  refroiair  dans  le  calme 
du  délibéré,  lors  duquel  le  rapporteur  pourra  re- 
prendre toutes  les  circonstances  décisives,  et  les 
juges  pourront  revérifier  les  faits  sur  les  pièces. 
Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles,  il 
faut  que  quelqu'un  parle  le  dernier  ;  et  l'expé- 
rience prouve  que  celui  qui  a  cet  avantage,  ne 
gagne  pas  toujours  sa  cause. 

Votre  comité  ne  voit  donc  aucune  raison  qui 
puisse  vous  déterminer  à  réformer  un  décret,  qui 
ne  peut  plus  faire  naltreaucune  équivoque,  depuis 
que  la  ponctuation  en  a  été  rétablie;  mais  il  est 
nécessaire  de  faire  cesser  par  une  disposition 
nouvelle  la  diversité  des  usages  actuels. 

La  dernière  des  questions  comprises  au  mé- 
moire de  M.  le  garae  des  sceaux  mérite  une 
grande  attention. 

Vous  avez.  Messieurs,  par  l'article  12  de  votre 
premier  décret,  abrogé  le  serment  de  l'accusé 
dans  ses  interrogatoires.  La  loi  naturelle  lui 
donne  le  droit  de  se  défendre  par  tous  les  moyens 

Î possibles.  Exiger  que  sa  défense  fût  appuyée  iU\ 
a  religion,  c'était  presque  toujours  en  exiger  un 
pariure,  ou  violer  le  droit  naturel. 

Mais  on  vous  observe  que  souvent  les  aveux, 
ou  les  réponses  d'un  accusé  deviennent  uno 
charge  contre  un  autre  co-accusé  ;  qu'alors  le  co- 
accusé, auquel  on  oppose  la  déclaration  du 
ptx^micr,  la  rejette  et  soutient  que  Voû  ne  peut  y 


avoir  aucun  écard,  attendu  qu'elle  n*est  point 
soutenue  par  l'autorité  du  serment.  Bn  consé- 

3uence,  on  vous  demande  si  l'interrogatoire  ne 
oit  pas  être  assujetti  au  serment,  au  moins  dans 
la  partie  qui  charge  un  co-accusé,  et  en  ce  cas  à 
quelle  époque  ce  serment  pourra  être  exigé. 

Mais  votre  comité  persiste  à  penser  que  cette 
circonstance  ne  peut  point  autoriser  à  exiger  le 
serment  de  l'accusé  sur  aucune  partie  de  son 
interro^toire  ;  la  raison  en  est  que  ce  serment  ne 
pourrait  rien  ajouter  à  l'effet  que  peuvent  pro- 
(iUire  ces  sortes  de  réponses^  et  que  le  défaut  de 
serment  ne  peut  rien  dinunuer  de  l'effet  que 
l'on  peut  leur  accorder. 

La  déclaration  d'un  accusé  qui  fait  charge 
contre  un  autre  peut  être  envisagée  sous  trois 
rapports  : 

1""  Si  l'accusé,  par  sa  déclaration,  a  pour  objet 
de  se  décharger  entièrement,  en  rejetant  sur  un 
autre  le  fait  dont  il  est  inculpé,  il  n'est  qu'un 
accusateur;  c'est  une  défense  à  l'accusation 
dirigée  contre  lui.  Il  doit  prouver  son  accusation 
ou  sa  défense.  L'une  et  l'autre  ne  peuvent  avoir 
de  force,  que  celle  qui  résulte  des  preuves  qui  la 
soutiennent. 

2«  11  en  est  de  même,  si  la  déclaration  n'a  pour 
objet  que  d'atténuer  le  délit  de  l'accusé,  en  en 
rejetant  sur  un  autre  les  circonstances  les  plus 
aggravantes. 

3''  Si  l'accusé,  en  s'avouant  lui-même  coupable, 
associe  au  délit  un  autre  ou  plusieurs  complices, 
il  est  impossible  de  donner  à  une  pareille  décla- 
ration la  force  et  le  caractère  d'une  déposition. 
L'accusé  qui  la  fait  est  une  personne  infime,  à 
laquelle  on  ne  peut  donner  l'autorité  d*un  témoin 
ordinaire.  Le  serment  d'une  personne  infime  ne 
peut  donner  à  cette  personne  l'autorité  qu'elle  n'a 
point  par  elle-même.  C'est  dégrader  l'autorité  du 
serment  de  l'admettre  en  pareil  cas. 

Résultera-t-il  de  là  que  les  déclarations  des 
co-accusés  ne  pourront  produire  aucun  effet 
contre  eux?  Non,  sans  doute;  elles  deviennent 
un  renseignement  et  un  indice,  dont  le  juge  doit 
suivre  la  trace  :  il  examine  si  le  fait,  si  la  cir- 
constance indiquée  se  trouvent  déjà  prouvés  par 
les  autres  actes  de  l'instruction;  il  saisit  lln- 
dication  qui  lui  est  faite,  pour  acquérir  de  nou- 
velles preuves.  Les  aveux  de  plusieurs  co-accusés 
a  ai  s'accordent  à  charger  un  tiers,  qui  s'accordent 
ans  toutes  les  circonstances  du  local,  du  jour, 
de  l'heure,  de  la  manière  dont  le  délit  a  été 
commis,  deviennent  sans  doute  des  preuves  très- 
considérables  contre  un  seul  qui  persiste  à  nier. 
Mais  ces  déclarations,  dans  tous  les  cas,  ne  tirent 
et  ne  peuvent  tirer  leur  force  que  des  Circon- 
stances accessoires  et  étrangires,  qui  en  soutien- 
nent la  Vf^rité.  Le  serment  que  vous  exigeriez  de 
celui  qui  fait  de  pareilles  déclarations  ne  pourrait 
rien  ajouter  à  une  force  qu'elles  ne  peuvent  pas 
tirer  de  la  qualité  de  la  personne.  C'est  à  la  seule 
prudence  du  juge  qu'il  faut  abandonner  l'usage 
qu'il  en  peut  faire;  et  rien  ne  peut  dispenser  le 
co-accusé,  auquel  on  les  oppose,  d'y  répondre. 

Un  jour  viendra  où  la  nation,  en  s'occunant 
d'une  réformation  générale  des  lois  criminelles, 
pourra  peut-être  tracer  aux  juges,  sur  un  point 
aussi  important,  des  règles  fixes  de  conduite. 
Mais  une  entreprise  aussi  vaste  ne  peut  se  joindre 
à  un  projet  dont  le  seul  objet  a  été  de  former 
une  réforme  provisoire  de  la  procédure  dans  les 
parties  les  plus  essentielles. 

Je  termine,  Messieurs,  tout  ce  qui  peut  appar- 
tenir à  la  loi  générale  et  commune  à  loux  te 
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royaume,  par  une  question  qui  nous  a  été  fbite 
par  quelques  honorables  membres. 

Un  témoin  est  domicilié  hors  le  ressort  du  juge, 
le  lieu  de  son  domicile  est  très- éloigné,  il  est 
hors  d'état  de  pouvoir  se  transporter;  enfin,  il 
est  même  domicilié  en  pays  étranger. 

Dans  tous  ces  cas,  Tusage  était  de  donner  une 
commission  rogatoire  au  juge  du  domicile,  ou 
une  commission  in  partibus^  quand  le  témoin 
était  domicilié  hors  du  royaume,  pour  faire  le 
récolement,  afin  de  se  dispeuser  de  Tobligation 
de  transférer  Taccusê. 

On  demande  comment  on  prôcéderaajljottrd'hui, 
dans  ce  cas,  au  récolement  qui  doit  être  fait  en 
présence  de  l'accusé. 

La  même  question  s'applique  à  la  confrontation 
et  aux  additions  d'information,  procès-verbaux 
de  Tisites,  et  autres  actes  de  l'instruction  qui 
peuvent  suivre  ce  décret. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  pourriez  per- 
mettre au  juge  de  l'instruction,  suivant  les  cir- 
constances, ou  de  faire  transporter  l'accusé  dans 
les  prisons  du  juge  auquel  il  adressera  la  commis- 
sion rogatoire,  ou  de  donner  à  ce  juge  commis- 
sion pour  entendre  ou  récoler  le  témoin,  auquel 
cas  la  déposition  et  le  récolement  se  feront  publi- 
quement et  en  présence  d'un  fondé  de  procura- 
tion de  l'accusé,  s'il  l'a  requis. 

Cette  seconde  forme  serait  la  seule  praticable 
dans  le  cas  où  le  témoin,  domicilié  en  pays 
étranger,  ne  pourrait  pas  se  transporter. 

Dans  le  cas  où  le  témoin  serait  domicilié  en 
France,  le  juge  aurait  le  choix  Bes  deux  formes, 
suivant  la  gravité  du  délit,  et  l'importance  de  la 
déposition.  La  règle  générale  serait  toujours 
conservée,  puisque  l'instruction  sera  toujours 
publique  et  contradictoire  avec  l'accusé,  au  moins 
par  un  fondé  de  procuration. 

PROJET    DB    DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 

Bort  du  mémoire  qui  lui  a  été  remis  de  la  part  de 
.  le  garde  des  sceaux,  considérant  combien  il 
est  important  de  ne  laisser  aucun  doute,  quelque 
peu  fondé  qu'il  soit,  sur  les  formes  d'une  procé- 
dure qui  peut  compromettre  l'honneur  et  la  vie 
des  citoyens,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  adjoints  ne  doivent  pomt  être  ap- 
pelés au  rapport  des  jugements  sur  lesquels  in- 
terviendront les  décrets,  ni  aucun  autre  jugement 
quelconque. 

Art.  2.  L'assistance  des  adioints  aux  actes  d'ina- 
truction  cessera  aussitôt  qu  il  y  aura  un  décret 
prononcé  contre  un  accusé,  ou  des  accusés,  soit 
que  l'accusé  ou  les  accusés  aient  comparu  sur 
le  décret  ou  non,  soit  qu'il  y  ait  une  partie  des 
accusés  qui  aient  comparu,  ou  que  tous  soient 
contumax,  soit  qu'après  avoir  comparu,  l'accusé 
ou  Tun  d'eux,  ou  tous  se  soient  évadés,  soit  enfin 

3u'incidemtoent  à  un  procès  Commencé  contre 
es  accusés  présents,  il  y  ait  lieu  à  recevoir  inci- 
demment une  plainte,  et  à  informer  contre  un 
tiers  dénoncé  comme  complice  :  dans  tous  ces 
cas,  l'instruction  continuera  d'être  faite,  ou  sera 
faite  publiquement  après  le  premier  décret  ;  et 
au  surplus,  la  procédure  de  contumacejusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  sera  mstruite 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  17  de  l'ordon- 
nance de  16/0. 

Art.  3.  Aussitôt  que  la  liste  des  adjoints  aura 
été  déposée  au  greffe  du  tribunal,  le  greffier  aver- 
tira les  notables  qui  y  seront  compris.  Chacun 


d'eux  sera  tenu  dans  les  24  heures  de  l'ayertisse- 
ment  de  venir  au  greffe  accepter  sa  nomination. 
Faute  par  l'adjoint  d'avoir  fait  son  acceptation 
dans  ledit  délai,  il  en  sera  sommé  par  un  huissier 
à  la  requête  du  ministère  public. 

Art,  4.  L'adjoint,  qui  aura  accepté  sa  nomina* 
tion  ne  pourra  refuser  son  ministère,  lorsqu'il  en 
sera  requis  par  le  plaignant  ou  par  le  juge. 

Art.  0.  Aucun  citoyen  actif  ne  pourra  refuser 
d'accepter  sa  nomination,  encore  quMl  eût  été 
déjà  compris  dans  une  liste  précédente:  mais  les 
corps  municipaux  auront  fattention  de  ne  pas 
nommer  trop  souvent  les  mêmes  personnes  sans 
nécessité. 

Art.  6.  L*adjoitit  requis  par  le  juge,  qui  aura 
commencé  d'assister  à  un  acte,  ou  à  quelques 
actes  d'instruction,  ne  pourra  refuser  de  conti- 
nuer son  ministère  à  l'acte  commencé,  ou  aux 
actes  relatifs  à  la  même  instruction,  à  moins  qu'il 
ne  propose  un  exoine  légitime  pour  les  actes  sub- 
séquents. 

Art.  7.  SI  le  refus,  feit  par  l'adjoint  de  continuer 
son  ministère  était  accompagné  d'actes  de  vio- 
lence, de  scandales,  ou  d'autres  circonstances  ca- 
pables de  produire  une  offense  à  la  justice,  ou 
une  émeute  publique,  l'adjoint  pourra  être  pouN 
suivi  extraordinairement  h  la  requête  du  mi- 
nistère public. 

Art.  8.  Le  citoyen  actif,  qui  aura  refusé  d^ccep- 
ter  sa  nomination,  sera  rayé  de  la  liste  civique 
pour  un  an.  Celui  qui  aura  refusé  de  prêter  son 
ministère,  après  avoir  accepté  sa  nomination, 
sera  rayé  de  la  liste  civique  pour  deux  ans.  Celui 
qui  refusera  de  continuer  son  ministère  à  un  acte 
commencé,  ou  aux  actes  relatifs  à  l'instruction  du 
même  procès,  sera  rayé  de  la  liste  civique  pour 
trois  ans;  il  pourra  même  en  être  rayé  pour 
toujours,  si  le  refus  est  accompagné  d'actes  de 
violence,  ou  qui  aient  produit  un  scandale  ou 
une  émeute  publique. 

Art.  9.  La  radiation  de  la  liste  civique, dans  tous 
les  cas  où  elle  sera  encourue,  pourra  être  or- 


par  le  juge,  sera  averti  verbalement,  par  l'un  des 
huissiers  du  siège,  du  lieu,  jour  et  heure  à  la- 
quelle il  devra  se  rendre.  En  cas  de  non-compa- 
rution de  Tadiolnt,  il  lui  sera  fait  une  sommation 
par  huissier,  a  la  requête  du  plaignant,  ou  du  mi- 


part  de  l'adjoj 
et  heure  indiqués  par  la  sommation,  le  juge  pourra 
prononcer  la  peine  encourue,  selon  les  cas  ci-des- 
sus indiqués,  sur  le  simple  vu  de  la  sommation 
et  du  certificat  du  greffier,  de  non-cômpartttion, 
ou  du  procès-Verbal  qui  aura  donné  défaut  contre 
l'adjoint,  d'après  le  rapport  de  l'huissier  qui  aura 
été  chargé  de  l'averth*. 

Art.  li.  A  l'ouverture  du  procês-verbal  dupre- 
miei"  acte  de  rinstruction  auquel  comparaîtront 
des  adjoints,  le  juge  sera  tenu  : 

1«  De  leur  déclarer  les  noms,  surnoms  et  qua- 
lités du  plaignant  ou  des  plaignants,  ainsi  que 
les  noms,  surnoms  de  l'act^ùsé,  ou  des  accusés, 
s'ils  se  trouvent  dénomb[iés  dans  la  plainte; 

2»  De  les  avertir  qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se 
récusei*  éUK-môm'es,  ôll  sont  parents  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  au  degré  du  père  et  du  fils, 
beaù-péi'e,  gendte  ou   bru,  Wre,  oncle  ou  ne- 
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i\\u%'\ïnfk  ùf:%  CM  qui  (Kiorraiecit  ii^  rendre  sus- 
p^jtf^U  ^  Vnuft  (m  Tautn;  di.'^  partie*?!. 

Art.  12.  Sî  f'ao:ui^,  cm  ïtê  zcctiêè»^  ne  se  trou* 
rmi  fKiirit  d/;nomai^rs  dan?  la  plainte»  le  juge 
ayertira  leii  aiJjoinu  qu*iU  doivent  f'abstemr  et 
te  réco^^r  eux-mémef ,  atiMitAt  que  les  actes  de 
rinjftnu^tioa  leur  aoroot  fait  connaître  les  noms 
de  Taccttiié  ou  dr«  accusés,  s'ils  se  trouvent  à 
leur  étfard  dans  l'un  dei  cas  indiqués  en  Tarticie 
précédent. 

Art.  13.  Les  adjoints  seront  tenus  de  donner 
sur  les  avcrtis^tements  qui  leur  auront  été  faits, 
leur  réponse  afllrmatire  ou  négative;  et  il  sera 
bit  mention  spéciale  an  procès-verbal  de  l'aver- 
tissfunent  du  juge,  à  peine  de  nullité. 

Art.  14.  Sur  Ta  déclaration  de  l'adjoint  et  la 


réponse  des  adjoints,  le  juge  prononcera,  sans 
qu'il  soit  besoin  des  conclusions  du  ministère 
public,  s'il  y  a  lieu  de  retenir  ou  d'excuser  les 
adjoints. 

Art  15.  L'adjoint  qui,  sur  Tavertissement  du 
juge,  aura  fait  une  fausse  déclaration,  sera  tenu 
des  dommages  et  intérêts,  ainsi,  et  envers  qui  il 
appartiendra,  si  l'acte  ou  les  actes  d'instruction 
auxauels  il  aura  assisté  viennent  à  être  rejetés  du 

firocétf  sur  une  des  causes  qui  auraient  dû  le 
aire  abstenir  ;  mais  l'acte,  ou  les  actes  auxquels 
il  aura  assisté  ne  pourront  être  déclarés  nuls, 
ainnl  que  at  qui  s'en  sera  suivi,  sur  le  seul  fon- 
dement que  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  n'auront 
pas  déclaré  la  cause  qui  aurait  dû  les  porter  à  se 
récuser.  Il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges 
d'avoir  k  ces  actes  tel  égard  que  de  raison. 

Art.  16.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera 
que  par  le  juge  seul  accompagné  du  grefQer,  les 
adjoints  qui  y  assisteront  prendront  séance  aux 
deux  côtêH  du  juge  au  même  bureau  ;  si  l'acte 
80  fuit  en  la  chambre,  le  tribunal  assemblé,  les 
adjoints  prendront  séance  au  banc  du  ministère 
public  et  après  lui. 

Art.  17.  Le  ministère  des  adjoints  ne  sera  point 
nécessaire  pour  les  plaiutes  que  le  ministère  pu- 
blic rendra  incidemment  ù  une  cause,  ou  à  un 
procès  civil  ou  criminel,  par  requête,  ou  par  des 
conclusions  verbales  ou  écrites. 

Art.  18.  Tout  citoyen  actif,  qui  aura  été  nommé 
d'office  par  le  juge,  pour  conseil  d'un  accusé,  ou 
des  uccuHês,  ne  pourra  refuser  de  remplir  cette 
fonction,  s'il  n'a  une  cause  d'exoine  légitime,  et 
il  sera  tenu,  dans  les  24  heures  de  la  signilication 
qui  lui  aura  été  faite,  de  venir  déclarer  au  greffe 
Sun  acceptation,  ou  les  motifs  de  son  exoine. 

Art.  Vi»  Le  citoyen  actif,  nommé  conseil,  pourra 

f)ro poser  comme  exoine  valable  et  légitime,  que 
'état  ou  la  nrofession  qu'il  a  eml)rusHée  ne  lui  a 
pas  permis  u'ucuuêrir  les  connaissances  requises 
pour  remplir  efficacement  cette  fonction. 

Art.  20,  Gulul  qui  aura  acc(*pté  la  qualité  de 
conseil,  qui  lui  aura  été  déférée  par  le  juge,  ne 

fiourra  s'en  démettre  sans  le  consentement  de 
'accusé  ou  sans  causo  légitime.  Il  sera  tenu  d'en 
rtMuplir  Odèlointmt  les  lunctions,  et  notamment 
d'asMister  au  jugement  du  prorès,  et  d'y  proposer 
les  moytMis  tie  défense  de  l'accusé;  mais  il  lui 
sera  pennls  de  déclarer  qu'il  n'en  a  trouvé  aucun, 
si  sa  conscience  et  sa  conviction  personnelle  le 
lui  persuadent. 

Art.  21.  Le  citoyen,  qui  n'aura  point  accepté 
dans  le  délai  ci-dessus  pn*scrtt  la  qualité  de  con- 
aeil  à  lui  défend»  par  le  juge,  ou  qui  n'aura  point 

Sroposé  son  exoiuo,  pourra  être  rayé  pour  un  an 
e  la  liste  civique,  ot  cette  radiation  sera  pro- 
uonoôtt  par  ki  Juge,  aignillée  et  afllcbée  ea  U 


forme  i:i-d;«5»j?  pre&crileâ  r*}^'ari  de?  adjoint-. 

Art.  22.  Celui  qui,  après  avoir  accerjté  la  qu  t- 
Uté  de  conseil,  en  aura  négligé  les  fonctions,  et 
notamment  d'assister  ao  rapport  et  an  jugement, 
sans  avoir  justifié  d'un  exoine  légitime,  sera  rayé 
pour  2  ans  de  la  liste  civique  f  cette  radiation 
[>ourra  être  prononcée  par  le  juge  sar  le  simple 
vu  du  procès-verbal  qni  constatera  son  absence, 
et  rorcfonnance  sera  signifiée  et  affichée  ainsi 
qu'il  a  été  dit  à  l'égard  des  adjoints. 

Art  '23.  L'accusé,  ou  les  accusés,  qui  auront 
requis  le  juge  de  leur  nommer  on  conseil,  ne 
pourront  refuser  œliii  on  ceux  qni  leur  auront 
été  désignés. 

Art.  24.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  l'accusé 
ou  aoi  accusés  coutumax  on  absents. 

Art.  25.  Le  rapport  des  procès,  instmits  par 
contumace,  sera  rait  publiquement,  et  le  jugement 
sera  aussi  prononcé  publiquement. 

Art  26.  Lorsq^n*il  y  aura  plusieurs  a>-accusés 
qni  auront  requis  que  la  copie  des  pièces  de  la 
procédure  leur  soit  délivrée  sans  frais,  il  ne  sera 
délivré  par  le  greffier  qu'une  seule  copie  pour 
tous,  laquelle  sera  remise  au  conseil,  ou  à  Tun 
des  conseil  des  accusés. 

Art.  27.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  cha- 
cun d'eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne  sera 
{^oint  donné  copie  des  interrogatoires  subis  par 
es  ai^tresà  ceux  qui  seront  interrogés  les  derniers, 
si  ce  n'est  après. qu'ils  auront  eux-mêmes  subi 
leur  interrogatoire. 

Art.  28.  Le  premier  interrogatoire  que  subira 
celui  qui  aura  été  arrêté  à  la  clameur  publique, 
ne  sera  point  fait  publiquement;  il  en  sera 
de  même  de  l'information  qui  précédera  le 
décret,  laquelle,  ainsi  que  ledit  interrogatoire, 
sera  faite  en  présence  de  deux  adjoints  ou  de 
deux  principaux  habitants,  dans  le  cas  indiqué 
en  Tarticle  8  du  décret  des  8  et  9  octobre; 
pourront  néanmoins  les  procédures  qui  auront 
été  commencées  publiquement,  dans  le  cas  du 

Ïtrésent  article,  être   continuées   en   la  mémo 
orme. 

Art.  29.  L'article  21  du  décret  des  8  et  9  octo- 
bre sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  le  conseil  de  Taccusé,  ou  des  ac 
cusés,  aura  toujours  la  parole  après  les  conclu- 
sions données  par  le  ministère  public,  et  le  der- 
nier interrogatoire  prêté. 

Art.  30.  L'article  12  du  susdit  décret  sera  pa- 
reillement exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  il  ne  sera  exigé  aucun  serment  de 
l'accusé  lors  de  son  interrogatoire,  encore  que 
ses  réponses  contiennent  charges  contre  ses 
prétenaus  complices,  sans  nréjudice  de  l'effet  que 
ces  réponses  peuvent  produire  de  droit,  et  sui- 
Yant  leur  nature ,  et  les  autres  preuves  exis- 
tantes au  procès. 

Art.  31.  Les  procédures,  antérieures  au  présent 
décret,  qui  ne  contiendront  aucune  contrava- 
Yention  aux  dispositions  de  celui  des  8  et 9  octobre, 
ou  à  celles  non  abrogées  de  Tédit  de  1670,  et  des 
autres  édits,  déclarations  et  règlements  relatifs  à 
la  procédure  criminelle,  ne  pourront  être  attaquées 
de  nullité,  sous  le  seul  prétexte  qu*ils  ne  se  trou- 
veraient point  conformes  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

M.  le  PrésMeat  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  samedi,  26  décembre,  pour 
l'heure  ordinaire. 


(4MMnblé«  BatiODtlt.]        ARCHnTBS  PARUMINTAUIBB.        [14  àknohfê  tT88.] 
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\^  ANNEXE 

à  la  séance  de  VÀssemblée  nationale  du  24  déeem^f 

bre  i789. 

Adresse  des  notables  adjoints  de  Paris  en  exécu^ 
tion  du  décret  concernant  la  procédure  crimi" 
neUe  (i). 

Messiears,  pour  rassurer  l'inaocence,  pour  fa- 
ciliter ia  justificatioQ  des  accuséSt  pour  nonorer 
davantage  le  miaislère  des  juges,  tous  avez  dé- 
crété que  dans  toute  l'étendue  derempireit  serait 
nommé  des  notables  adjoints,  chargés  d'assister  à 
l'instruction  des  procès  criminels  et  choisis  parmi 
les  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité  re- 
connue. 

Cette  loi  qui  présente  les  bonnes  mœurs  et  la 
probité  comme  formant  les  premiers  titres  à  la 
confiance  publique,  cette  loi  qui  a  créé  pour 
l'honneur  une  récompense  flatteuse  et  encoura- 
geante, est  attaquée  des  sa  naissance. 

Au  moment  où  près  de  500  citoyens  de  Paris 
venaient  de  recevoir  du  choix  libre  de  leurs  con- 
citoyens le  prix  d'une  conduite  irréprochable  et 
pure,  il  a  paru  un  mémoire  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  date  du  8  décembre  dernier,  mémoire 
où  le  ministre  qui  est  placé  à  la  tête  de  la  jus- 
tice, et  dont  l'esprit  éclairé  est  à  la  hauteur  de  sa 
place,  vous  adresse  différentes  questions  relatives 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  notables 
adjoints. 

À  la  lecture  de  ces  questions,  une  première 
inquiétude  s'est  répandue  parmi  nous;  et  lorsqu'à 
ce  mémoire  est  venu  se  joindre  le  rapport  de  votre 
comité  judiciaire,  nous  nous  sommes  réunis 
presque  spontanément.  Dans  la  communication 
de  nos  craintes,  dans  le  commerce  de  nos  pen- 
sées, nous  avons  cherché  à  détourner  de  nous, 
s'il  était  possible,  le  sort  humiliant  dont  nous 
étions  menacés. 

S'il  n'était  question  dans  le  mémoire  et  dans  le 
rapport  que  d  étendre  ou  de  restreindre  les  fonc- 
tions des  notables  adjoints,  nous  nous  renferme- 
rions dans  le  silence.  Sans  autre  ambition  que 
celle  d'obéir  à  la  loi,  nous  ne  voyons  rien  au  delà 
de  ce  qu'elle  a  vu,  et  nous  serons  honorablement 
partout  où  elle  aura  marqué  notre  place. 

Mais  on  a  rédigé,  contre  les  notables  adjoints, 
un  code  pénal  dont  les  dispositions  nous  livrent 
au  découragement. 

Nous  serait-il  interdit  de  réclamer  contre  ce 
projet? Non,  sans  doute;  et  certains  que  nos  ob- 
servations auront  ce  caractère  de  respect  qui  est 
dû  à  l'Assemblée  législative,  nous  ferons  usage  du 
droit  de  pétition  que  vos  décrets  ont  reconnu  ap- 
partenir a  chacun  des  citoyens. 

Pour  rendre  sensible,  môme  sans  aucune  dis- 
cussion, la  justice  de  nos  réclamations,  peut-être 
suffirait-il  d'offrir  dans  un  même  tableau,  et  à  la 
suite  les  unes  des  autres,  les  questions  que  pré- 
sentent contre  les  adjoints  le  mémoire  et  le  rap- 
port. On  vous  invite  à  décréter,  Messieurs,  que 
tout  citoyen  nommé  notable  adjoint  sera  lié  malgré 
lui-même,  par  la  seule  volonté  de  ses  commet- 
tants, à  des  fonctions  de  tous  les  jours  et  de  tous 
les  moments,  non-seulement  pour  une  année, 
mais  plusieurs  années  de  suite,  mais  toutes  les 
années  de  sa  vie,  si  tel  est  le  bon  plaisir  des  corps 

(1)  Ce  document  n'a  pas  élé  inséré  au  Moniteur, 


municipaux  qu'on  autorisera  à  le  continuer  dans 
les  mômes  fonctions,  sous  l'apparence  de  la  né- 
cessité. C'est  surtout  dans  le  projet  du  décret  que 
se  trouveot  consignés  et  rapprochés  les  motifs 
qui  nous  pressent  de  réclamer  au  nom  de  tout 
citoyen  actif.  On  veut  lui  enlever  à  la  fois  presque 
toutes  les  sortes  de  liberté: 

Liberté  de  refuser  une  première  nomination  ; 

Liberté  de  se  démettre  après  avoir  accepté  ; 

Liberté  de  refuser  toutes  les  nominations  sub- 
séquentes; 

Liberté  de  refuser  son  assistance  au  premier 
acte  d'une  instruction,  toutes  les  fois  qu'il  sera 
appelé  par  le  plaignant  ou  par  le  juge  ; 

Liberté  de  refuser  son  ministère  à  tous  les  actes 
relatifs  à  la  même  instruction  ; 

Liberté  de  se  retirer  au  milieu  d'un  acte  com- 
mencé en  sa  présence  ; 

Liberté  de  se  récuser  de  lui-même,  en  l'astrei- 
gnant à  la  nécessité  de  déclarer  dans  le  procès- 
verbal  les  motifs  de  sa  récusation. 

A  ces  premières  dispositions  qu*on  vous  pro- 
pose, il  faut  ajouter  encore: 

Qu'il  ne  suffira  point  au  notable  adjoint  d'avoir 
prêté  serment  dans  les  mains  de  la  municipalité 
pour  prouver  qu'il  a  accepté  sa  nomination  ;  le 
greffier  du  tribunal  Tavertira  de  se  rendre  au 
greffe,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'avertis- 
sement, pour  signer  son  acceptation  ; 

Que  faute  par  l'adjoint  d'avoir  fait  son  accepta- 
tion dans  ledit  délai»  il  en  sera  sommé  par  un 
huissier,  à  la  requête  du  ministère  public; 

Que,  dans  tous  les  cas  où  un  notable  adjoint, 
sur  un  avertissement  verbal  ou  d'un  plaignant  on 
d'un  huissier,  n'aura  point  comparu  pour  prêter 
son  ministère,  il  lui  sera  fait  une  sommation 
par  huissier. 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  à  cet  assemblage 
de  rigueurs,  on  vous  invite.  Messieurs,  à  pronon- 
cer contre  le  citojen  actif, nommé  notable  adjoint, 
radiation  de  la  hste  civique  : 

Pour  un  an,  s'il  refuse  d'accepter  sa  nomina- 
tion; 

Pour  deux  ans,  s'il  refuse  de  prêter  son  minis- 
tère, après  avoir  accepté; 

Pour  trois  ans,  s'il  refuse  de  continuer  sa  pré- 
sence à  un  acte  commencé,  ou  aux  autres  actes 
relatifs  à  l'instruction  du  môme  procès  ; 

Pour  toujours,  enfin,  si  le  refus  est  accompagné 
de  violence  ou  de  scandale. 

Et  cette  radiation,  dans  tous  les  cas,  sera  or- 
donnée par  le  juge,  signifiée  à  l'adjoint  et  au 
corps  municipal,  et  afficûée  à  la  porte  de  l'au- 
dience. 

Il  nous  semble,  Messieurs,  que  ces  diverses 
dispositions  ainsi  réunies,  démontrent,  sur  un 
simple  aperçu,  qu'il  est  inutile  de  les  combattre 
successivement  pour  les  ruiner  toutes  à  la  fois. 
Peut-être  môme  pourrions-nous  terminer  ici  notre 
adresse,  sans  rien  craindre  pour  le  succès  de 
nos  réclamations.  Mais  nous  devons  à  l'intérêt  de 
tous  les  citoyens  actifs  de  démontrer  que  ces  dis- 
positions sont  directement  contraires  : 

!<"  A  la  liberté  individuelle  ;  2"*  à  l'honneur  du 
citoyen  ;  3<»  à  la  dignité  des  fonctions  d'adjoint  ; 
4*"  en  dernière  analyse,  au  hut  de  l'institution 
des  notables. 

Les  dispositions  proposées  sont  contraires  à  la  liberté 

individuelle. 

Faire  des  fonctions  de  notable  adjoint  une 
charge  publique  dont  l'acceptation  est  forcée,  et 
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le  refuB  «outtis  à  des  peioM  déstioBoruites,  c'est 
blesser  tout  citoyen  dans  l'uae  de  ses  propriétés 
les  plus  sacrés,  dans  la  propriété  de  son  temps. 
La  Tiolation  de  celle-ci  serait  même,  li  l'égard  du 
plus  grand  nombre,  un  attentat  à  leur  personne 
et  à  leur  fortune.  Que  de  citoyens  ont  besoin  de 
tout  leur  temps  pour  trouver'  dans  l'emploi  de 
leur  personne  leur  subsistance,  ou  du  moins 
celle  de  leur  famille  I  Combien  d*aulres  qui, 
placés  plus  heureusement,  ont  un  besoin  non 
moins  impérieux  de  tous  leurs  jours  pour  ne  pas 
laisser  dépérir  des  entreprises,  des  établissements, 
un  commerce  nécessaire  à  leur  existence  l  Ou 
serait  alors  pour  chacun  la  liberté  reconnue  par 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
de  disposer  de  sa  personne  comme  il  le  yedt  et 
l'entend,  sans  nuire  à  autrui?  Attaché  forcément 
h  des  fonctions  qui  exigent  sa  présence  person- 
nelle, hors  de  sa  maison,  el  le  jour  et  la  nuit, 
selon  que  les  délits  varient,  le  Français,  par  ces 
différentes  dispositions,  serait  attaqué  dans  sa  li- 
l)erté  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  ^t  jamais  par 
toutes  les  fonctions  connues  sur  le  nom  de  charges 
publiques.  Celles-ci,  quoique  soumises  à  une 
comptabilité,  ne  sont  en  rien  comparées  à  celles 
des  notables  adjoints.  11  suffit  pour  les  remplir  de 
sacriOer  un  petit  nombre  de  jours  dans  le  cou- 
rant d'une  année  ;  et  ces  jours  même,  on  a  la 
liberté  de  les  choisir  à  son  gré  :  mais  le  notable 
adjoint,  asservi  à  l'incertitude  des  circonstances, 
est  sans  cesse,  surtout  dans  les  grandes  villes,  a& 
moment  d'être  appelé.  Son  temps  et  sa  présence 
personnelle  appartleadront  au  premier  juge,  au 
premier  plaignant  qui  auraient  le  droit  de  le 
reguérir:  Enlever  au  citoyen  nommé  notable 
adjoint  la  liberté  de  refuser  ou  sa  nomination  ou 
son  ministère,  ce  serait  donc  faire  de  lui  un  es- 
clave qui  compterait  autant  de  mattres  qu'il 
aurait  autour  de  lui  de  plaignants,  de  juges  in- 
structeurs et  de  tribunaux. 

Votre  comité  judiciaire  a  si  bien  senti.  Messieurs, 
la  force  de  cette  vérité,  qu'il  n'a  pu  s'empêcher 
de  se  demander  si,  obliger  tout  citoyen  actif  d'eus- 
cepter  la  qualité  d'adjoint  sous  une  peine  quel' 
conque^  ce  ne  serait  pas  attaquer  la  liberté  naturelle 
aue  d(}it  conserver  tout  individu  de  ne  prendre  que 
tes  emplois  analogues  à  ses  talents  et  même  à  son 
goût. 

Cette  objection  est  puissante,  même  lorsqu'il 
n'est  question  que  d'emplois  analogues  aux  talents 
et  au  goût.  11  peut  se  faire  cependant  que  l'in- 
térêt public  exige  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  un 
refus  fondé  sur  ce  double  motif.  Mais,  Messieurs, 
11  s'agit  ici,  non  d'un  sentiment  intime  d'inca- 
pacité, non  d'une  répugnance  qu'on  peut  sur- 
monter à  force  de  civisme. 

Nous  parlons  d'une  impossibilité  absolue  et 
presque  générale  pour  le  plus  çrand  nombre  des 
citoyens.  U  en  est  peu  à  qui  leurs  affaires  par- 
ticmiëres,  qui  sont  encore  celles  de  la  société,  il 
en  est  peu  qui  puissent  donner  forcément  une 
grande  partie  de  leur  temps  aux  fonctions  pénibles 
de  notable  adjoint  C'est  un  vol  que  la  loi  leur  fe- 
rait ;  et  ce  vol  serait  d'autant  plus  funeste,  qu'il 
attaquerait  la  masse  de  la  richesse  sociale,  giu  ne 
s'accroît  et  même  ne  se  conserve  qu'à  l'aide  du 
travail  de  chaque  individu. 

Les  dispositions  proposées  sont  contraires  à  rhonr 

neur  du  citoyen, 

La  régénôratioD  sociale  à  laquelle  travaille,  avec 
tant  d'ankor  et  de  gloire^  rangiiste  Assemblée 


ne  pourrait  s'opérer»  si  l'on  ne  cherchait  à  déve- 
lopper et  à  étendre  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyens ce  sentiment  profond  de  l'honneur  que 
Montesquieu  a  distingué  de  la  vertu,et  qui  cepen- 
dant, examiné  de  prés, est  la  vertu  même,  c  est- 
à-dire  un  dévouement  généreux  aux  intérêts  de 
la  chose  publique. 

Tous  les  hommes,  sans  doute,  n'ont  pas  ces 
qualités  émineotes,  ces  talents  distingués  qui 
semblent  marquer  un  individu  pour  les  grandes 
places  ;  mais  rintérèl  de  la  société  veut  que  nous 
ayons  tous  le  désir  d'obtenir  de  nos  concitoyens 
un  témoignage  honorable  de  leur  confiance,  un 
certificat  authentioue  de  probité  reconnue  et  de 
mœurs  irréprochaoles. 

Or,  ce  serait  démentir  ce  témoignage,  ou  du 
moins  le  cendre  douteux,  que  d'exiger  pue  ;ou- 


empressement  et  le  zeie  que 
mande  et  sait  rendre  faciles.  L'opinion  publique» 
qui  ne  perdra  jamais  de  vue  cette  contrainte,  ces 
peines  que  la  loi  aura  prononcées»  ne  laissera 
jamais  le  citoyen  jouir  du  mérite  de  ses  sacrifi- 
ces. Elle  n'y  verra  qu'un  effet  de  la  crainte  des 
châtiments.  Qui  sait  même  si  les  parties  ne  se 
permettront  pas  souvent  d'en  menacer  les  ad- 
joints, et  si  les  juges,  qui  sont  des  hommes»  n'iront 
pas  jusqu'à  les  infliger  par  des  motifs  person- 
nels? Alors  comment  l'honneur  des  citoyens 
nommés  notables  adjoints  ne  sera-t-il  pas  dégradé 
dans  l'opinion  publique? 

Sans  doute,  «  tout  citoyen  actif,  nommé  nota- 
ble adjoint,  doit  se  faire  un  honneur  et  un  devoir 
d'accepter  ce  titre  de  la  confiance  pubUqjjie  et 
continuer  l'exercice  d'un  acte  aussi  distingué  de 
patriotisme,  à  moins  que  Ba  profession,  son  com- 
merce, »  ou  même  une  vraie  défiance  de  lui-- 
même, «  ne  lui  rendent  cette  fonction  absolument 
impossible.  »  Mais  c'est  précisément  parce  qu'il 
doit  s'en  faire  un  honneur  qull  faut  le  laisser 
libre  d'accepter,  de  refuser,  de  se  démettre.  L'hon- 
neur et  la  contrainte  ne  peuvent  aller  ensem- 
ble. 

11  n'y  a  du  mérite  dans  la  vertu  que  parce  que 
nous  sommes  libres  de  n'être  pas  vertueux.  Celui 
qui  n'aurait  pas  la  liberté  d'agir,  ne  recueillerait 
aucune  gloire  d'aucune  de  ses  actions.  La  loi  et 
la  patrie  peuvent  demander  de  grands  sacrifices; 
mais,  pour  les  obtenir  d'une  manière  qui  ne  dé- 
grade pas  celui  qui  les  fait,  il  faut  qu'elles  s'inter- 
disent toute  violence,  et  laissent  a  l'honneur  la 
satisfaction  de  les  consentir. 

Les   dispositions  proposées  sont  contraires  à  la 
dignité  des  fonctions  d* adjoint. 

Pour  nous  pénétrer  de  l'importance  de  nos  de- 
voirs (et  cette  importance  en  fait  toute  la  di- 
gnité), nous  avons  «  scruté  l'esprit  général  qui 
a  dicté  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  »  et 
nous  avons  vu,  comme  M.  le  garde  des  sceaux  l'a 
si  bien  vu  lui-même,  que  c  la  loi  qui  crée  les 
notables  adjoints,  a  voulu  préposer  deux  hom- 
mes choisis  par  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
pour  faire  au  juge  instructeur  les  observations 
dictées  par  l'impartialité  ;  que  ces  hommes  choi- 
sis ne  sont  pas  les  défenseurs  de  l'accusé;  qu'ils 
ne  lui  doivent  ni  secours  ni  protection,  mais  qu'ils 
doivent  tous  leurs  soins  à  la  véracité  des  preu- 
ves, à  ce  qu'on  n'en  altère  pas  le  caractère,  et  peut- 
être  &  ce  qu'on  n'en  outre  pas  les  conséquences 
pour  en  rendre  les  effets  plus  affligeants  ;  en  on 


lAM«mbl4e  naa«iiale*|        Aii^fil?»  PABiBHBnTAliO».        [94  iémmbt%  itsaj 


IS 


moi,  qa>ils  sQgt,  w  quoidue  sortq,  loâ  sarveillaata 
dujage  instruoteuM  Nous  avons  vu,  comme  vo- 
tre comité  judiciaire,  «  que  daos  la  partie  secrète 
de  la  procédure,  les  notables  adjoiats  sont  appe- 
lés au  défaut  du  peuple  ;  qu'ils  ont  été  choisis 
par  le  peuple  pour  le  représenter  et  pour  remplir 
la  double  foQCtion  de  protéger  l'innocence  et  de 
s*oppûserà  l'indulgence  qui  épargnerait  le  cou- 
pable ;  que  leur  devoir  est  de  surveiller  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure;  «  et  que  si  la  pu- 
blicité de  rinstruction,  supposé  qull  fût  possible 
de  ra4mettre  dans  toute  son  étendue,  était  re- 
gardée f  comme  le  frein  le  plus  puissant  que  la 
loi  puisse  opposer  aux  erreurs,  à  la  faiblesse,  à 
la  négligence  ou  ^  la  prévention  du  luge,  9  les 
adjoints,  qui  sont  «  un  moyen  supplétoire  de 
la  publicité ,  9  ont,  par  ccHiséquent,  la  mission 
expresse  de  s'opposer  à  ces  erreurs,  à  cette  fai- 
blesse, à  cette  négligence,  à  cette  prévention . 

De  p(3S  pensées  générales  que  nous  avons  trou- 
vées répandues  aussi  dans  les  différents  articles 
déjà  décrétés  par  vous,  Messieurs,  et  sanctionnés 
parle  Koi^  est  née  dans  nos  esprits  une  haute  idée 
de  l'importance  des  devoirs  auxquels  nous  nous 
sommes  volontairement  liés  par  la  religion  du 
serment.  Le  bien  que  nous  étions  appelés  à  faire 
s*est  montré  tout  entier  &  nos  yeux.  Peut-être 
même  notre  fidélité  a-t-elle  paru  trop  scrupu- 
leuse, ou  du  moins  trop  circonspecte  pour  suivre 
l'ancienne  rapidité  de  l'instruction  ;  mais  cette 
circonspection,  que  personne  ne  nous  reproche, 
sans  doute,  est  cm  moins  pour  l'Assemblée  natio- 
nale un  témoignage  authentique  de  l'idée  reli- 
fieuse  que  nous  nous  sommes  formée  de  nos 
evoirs. 

Or,  si  tel  est  le  ministère  important  que  les  no? 
tables  adjoints  tiennent  de  la  volonté  de  la  loi,  si 
tels  sont  les  sentiments  qu'ils  ont  manifestés  en 
se  conformant  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi,  com- 
ment les  investigateurs  de  la  vérité,  les  surveil- 
lants du  juge,  les  représentants  du  peuple,  peu- 
yent-ils  s'attendre  à  voir  leur  ministère  conser- 
ver toute  sa  diguité  au  milieu  de  la  contrainte 
qu'on  leur  prépare,  et  des  peines  dont  on  les 
menace  ? 

Nous  supplions  l'auguste  Assemblée  de  se  sou- 
venir que  ce  code  pénal  n'existait  pas  même  dans 
sa  pensée,  lorsque  le  peuple  nous  a  choisis  jpour 
le  représenter,  il  nous  a  transmis  ses  fonctions, 
libres  alors  de  toute  peine  flétrissante  :  peut-être 
serions-nous  obligés  de  les  lui  remettre  pures 
comme  no^s  }es  avons  reçues. 

Le(f  dispositions  proposées  sont  contraires  au  but 
ae  Vinstitûtion  des  notables  adjoints. 

Si  tout  citoyen  nommé  notaire  adjoint  était 
forcé  d'accepter  ça  nomination,  s'il  ne  pouvait 
ni  se  démettre  de  son  ^tre,  ni  refuser  son  mi- 
nistère, quelque  répétées  que  fussent  )es  réqui- 
sitions qu'on  en  ferait,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
qu'après  avoir  mis  toute  son  adresse  à  dérober 
sa  personne  et  son  temps  à  la  nécessité  de  ces 
fonctions,  il  ne  cédât  qu'à  regret  à  cette  néces- 
sité? et  de  là  peut-être  se  manifesterait  bientôt 
en  lui  cet  esprit  de  découragement,  d'indiffé- 
rence et  de  dégoût,  inséparable  de  tous  les  de- 
voii-s  pénibles  où  Ton  n'est  plus  soutenu  par  le 
sentiment  de  la  liberté  et  de  Thonneur.  L  assis- 
tance de  ces  investigateurs  de  la  vérité,  de  ces 
surveillants  du  juge,  de  ces  représentants  du 
*^euple,  ne  serait  qiTune  formalité  de  convenance. 

>n  la  remplirait,  sans  doute»  c'est4-dire  que  les 
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notables  adjoints,  forcés  d'apposer  tour  signa- 
ture à  tous  les  actes  de  l'instruction,  se  soumet- 
traient à  l'y  apposer;  mais,  comme  leur  sèle  ne 
serait  plus  aiguillonné  par  Thonneup,  comme 
leur  âme  serait  même  flétrie  par  l'image  d'une 
peine  avilissante,  ils  borneraient  toute  leur  sur- 
veillance à  une  opération  manuelle.  Pressés  de 
terminer  des  séances  auxquelles  ils  seraient  en- 
chaînés malgré  eux,  ils  se  défendFai3ot  de  les 
prolonger  par  des  observations  qui  auraient  con- 
duit à  la  vérité. 

Et  qui  sait  s'ils  n'en  viendraient  pas  à  ce 
terme  :  uniquement  occupés  de  sauver  leur  temps, 
ils  consentiraient  à  signer  des  plaintes  et  des 
dépositions  qu'ils  n'auraient  point  entendues  9 
11  ne  nous  appartient  pas  de  dénoncer  les  préva^ 
rications  de  ce  genre,  passées  en  usage  dans  la 
procédure  civile  ou  criminelle  qui  simstste  en- 
core* D'ailleurs,  l'Assemblée  nationale  ne  les 
ignore  pas,  et  sa  sagesse  saura  bien  «n  jour  les 
réprimer.  Nous  dirons  seulement  que  la  crainte 
des  peines  ne  les  a  point  arrêtées.  Les  officiers 
ministériels  de  la  justice  se  sont  accordés  quel- 
quefois une  indulgence  mutuelle.  Or,  telle  est  la 
connivence  qui  serait  k  craindre  un  jour  entre 
les  juges  instructeurs  et  les  notables  adjoints, 
si  ces  derniers,  menacés  de  peines,  ne  voyaient 
dans  leurs  fonctions  qu'une  corvée  publique  de 
tous  les  jours  et  de  tous  les  instants. 

Nous  osons  croire.  Messieurs,  que  cette  suite 
d'observations  peut  inspii^r  quelque  défiance  des 
nouvelles  dispositions  qu'on  vous  propose  d'a- 
jouter à  votre  décret. 

11  nous  reste  à  répondre  aux  motifs  qui  sem- 
blent nécessiter  que  vous  décrétiez,  d'une  part, 
la  contrainte,  et  de  l'autre,  les  peines. 

De  la  contrainte' 

Un  certain  nombre  de  personnes^  vms  a-t-on 
dit,  témoignent  déjà  de  la  répuanance  pour  cette 
fonction,  et  s'il  est  permis  de  ta  refuser,  bienUit 
V exemple  d*un  petit  nombre  deviendra  général. 

D'abord  on  peut  répondre  que  cette  répugnance 
actuelle  ne  prouve  rien  encore  pour  l'avenir; 
dans  ce  moment  où  l'ouvrage  de  notre  régéné- 
ration s'élève  au  milieu  de  tant  d'ennemis  dé- 
clarés ou  cachés,  qui  tous  sont  intéressés  à  le 
combattre  ou  du  moins  à  le  retarder,  il  n'est  pas 
étonnant  que  le  civisme  ne  soit  pas  encore  un 
sentiment  universel  ;  mais  qu'on  laisse  faire  au 
temps,  et  la  patrie  ne  manquera  pas  de  dtoyras 
qui  s'honoreront  de  la  servir  dans  tous  les 
postes. 

On  peut  ajouter  ensuite  qu'un  moyen  infailli- 
ble de  faire  redouter  au  citoyen,  même  le  plus 
dévoué,  les  devoirs  de  notable  adjoint,  c'est  de 
convertir  ces  devoirs  en  charge  publique.  On  se 
sent  avili  à  l'idée  de  la  contrainte;  on  s'honore 
de  la  liberté;  celle-là  nous  repousse;  celle-ci 
nous  attire.  L'Assemblée  nationale  qui,  par  son 
exemple,  a  réveillé  l'amour  de  la  liberté  dans  le 
cœur  de  tous  Iqs  Français,  ne  dherphera  point, 
sans  doute,  à  l'éteindre  dans  celui  des  notables 
adjoints. 

On  peut  croire  enfin  que,  si  au  lieu  d'attacher 
aux  fonctions  de  notable  adjoint  la  défaveur  qui 
suit  les  charges  puhliques,  on  faisait,  non  pour 
nous,  mais  pour  nos  successeurs,  de  ce  premier 
témoignage  de  la  confiance  des  peuples,  un 
titre  nécessaire  pour  arriver  à  d'autres  devoirs 
encore  plus  utiles  àlatSQciété,  les  ooncurrents, 
au  lieu  de  le  fuir,  ge  pMsaeiaieDt  en  pins  grand 
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nombre  aatonr  de  cet  emploi  devenu  plus  Im- 
portant.  Nous  livrons,  Messieurs,  cette  pensée  à 
votre  sagesse;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
prononcer  si  elle  a  quelque  analogie  avec  la  na- 
ture du  cœur  humain. 

Votre  comité  judiciaire,  Messieurs,  vous  a  rap- 
pelé que  vous  n*avie%  pas  cru  pouvoir  obliger 
aucun  citoyen  à  accepter  Us  emplois  municipaux 
et  il  a  ajouté  que  vraisemblablement  vous  ne 
croirez  pas  pouvoir  contraindre  personne  ^accep- 
ter les  places  de  judicature.  Nous  sollicitons  de 
vous,  Messieurs,  la  même  Justice  pour  les  fonc- 
tions de  notable  adjoint.  Sur  quels  motifs  vou- 
drait*on  que  vous  les  traitassiez  plus  rigoureuse- 
ment ?  Serait-ce  parce  qu'elles  demandent  souvent 
une  continuité  dractions,  bors  de  chez  soi,  au 
milieu  des  malfaiteurs,  en  présence  des  meur- 
tres, du  sang  et  des  cadavres?  Pour  attacher 
à  des  devoirs  aussi  pénibles,  aussi  asservissants, 
osons  même  le  dire,  aussi  repoussants,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  solliciter  une  loi  de  contrainte; 
elle  serait  impolitique,  cette  contrainte  qui,  au 
lieu  d'exciter  une  généreuse  émulation  de  ci- 
visme, cbercheiuit  à  l'étouffer.  Qu'on  daigne 
voir  encore  que  peut^tre  les  emplois  municipaux, 
et  certainement  les  places  de  iudicature,  auront 
un  traitement  pécuniaire,  quel  qu'il  soit,  au  lieu 
que  les  fonctions  de  notable  adjoint  ne  peuvent 
et  ne  doivent  jamais  être  salariées;  tel  est  du 
moins  le  vœu  bien  exprimé  des  adjoints  de 
Paris,  et  (nous  n'en  doutons  pas)  de  toute  la 
France  :  ils  ne  veulent  pour  récompense  de  leurs 
services  que  Thonorable  et  juste  liberté 
d'être  utiles  à  la  patrie  sans  se  nuire  à  eux- 
mêmes. 

Des  peines. 

C'est  un  tableau  bien  extraordinaire,  Mes- 
sieurs, que  celui  des  peines  auxquelles  on  vou- 
drait soumettre  les  notables  adjoints  pour  refus 
de  service  sur  la  réquisition  verbale  d'un  plai- 
gnant ou  d'un  huissier:  votre  sa^  équité  a  déjà 
vu,  sans  doute,  au'il  07  aurait  ici  aucune  pro- 
portion entre  la  faute  et  le  châtiment.  Le  projet 
de  décret  ne  parle  que  de  radiation  de  la  liste 
civique,  dans  tous  les  cas  où  cette  radiation 
serait  le  comble  des  rigueurs;  tandis  qu'en  pré- 
voyant le  seul  délit  contre  lequel  il  faudrait  peut- 
être  la  prononcer,  on  se  contente  de  menacer 
d'une  action  en  dommages  et  intérêts.  Nous 
allons  examiner,  sous  ce  double  point  de  vue, 
tout  ce  qui  concerne  les  peines;  nous  nous 
flattons  de  prouver  ensuite  qu'il  est  un  autre 
moyen  plus  sûr  et  plus  noble  d'arriver  à  l'exac- 
titude du  service,  le  seul  motif  raisonnable  et 
léjsitime  qu'on  ait  pu  avoir  pour  solliciter  de 
vous  un  code  de  rigueur. 

De  la  disproportion  des  peines  aux  fautes. 

L'Assemblée  nationale  a  conçu  une  grande 
pensée,  lorsqu'elle  a  projeté  la  liste  civique  ;  la 
probité,  cette  première  vertu  du  citoyen,  s'en 
est  réjouie,  dans  la  plus  juste  espérance  qu'elle 
en  deviendrait  plus  chère  aux  Français  régéné- 
rés; mais,  comme  cete  liste  sera  le  premier 
titre  qu'il  fondra  nécessairement  produire  pour 
aspirer  à  la  confiance  de  la  cité,  la  justice  com- 
mande impérieusement  qu'on  ne  puisse  être 
exclu  de  ce  livre  de  vie  que  pour  des  délits 
contre  l'honneur  et  la  probité:  tout  ce  qui  est 
en  deçà  ou  en  delà  de  cette  ligne,  ou  ne  mérite 


pas  de  châtiment,  ou  Men  méFite  nn  ohàtiment 
plus  grave.  Le  citoyen  indifférent  à  la  chose 
publique  doit  être  abandonné  à  son  inutilité } 
un  jour,  qui  n'est  pas  loin  sans  doute,  ce  sera 
une  honte  pour  lui  que  de  rester  inutile  au  milieu 
de  l'action  de  tous  ses  concitoyens  ;  mais  être 
rayé  de  cette  liste,  ce  serait  être  flétri  ;  cette 
peine  ressemblerait  trop  à  la  mort  civile  donnée 
par  le  blâme  et  l'infamie  que  prononcent  les 
tribunaux  judiciaires. 

Bt  cette  ressemblance  serait  d'autant  plus 
aisément  adoptée  par  l'opinion  publique,  que 
dans  le  projet  de  décret,  il  est  sans  cesse  ques- 
tion, contre  les  notables  adjoints,  de  greffe^  éntuis- 
siers^  de  sommation^  du  juge  du  siège  qui  prononce 
la  radiation^  de  significa&on  et  même  daffiche  de 
l'ordonnance  à  la  porte  de  Vauditoire.  L  auguste 
Assemblée  ne  dédaignera  pas  d'examiner  cet 
appareil  de  formes  judiciaires,  et  n'infligera  point 
une  note  flétrissante  à  une  n^ligence,  olàmable 
sans  ■    ' 


is  doute,  mais  bien  éloignée  de  la  nature  d'un 
délit.  Que  serait-ce  si  l'on  n'avait  à  ))unir  qu'un 
simple  oubli,  assurément  très-possible,  ae  sq 
rendre  au  lieu,  au  jour,  à  l'heure  indiqués  ? 


Une  autre  considération  non  moins  importante, 
qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  négliger,  c'est  la 
possibilité  gue  la  sommation  par  huissier  ne 
soit  pas  toujours  fidèlement  rendue.  La  malveil- 
lance, la  haine  ne  sont  pas  difficiles  dans  le 
choix  des  moyens  :  or,  dans  cette  supposition 
d'infidélité  combinée,  ou  si  l'on  veut  même,  dans 
l'hypothèse  d'une  négligence  ou  d'un  hasard, 
le  notable  adjoint  qm  n'aura  pas  été  averti  de 
comparaître,    sur  la  simple    déclaration  d*un 
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porte  de  l'auditoire.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
prouver  que  tous  ces  cas  peuvent  n'être  pas 
toujours  hypothétiques  ;  il  suffit  d'interroger  sur 
le  passé  la  voix  publique,  qui  souvent  exagère^ 
mais  qui  ne  ment  pas  toujours. 

Maintenant  le  projet  de  décret,  article  8, 
suppose  de  la  part  du  notable  adjoint,  un  refus 
de  service,  accompagné  d'actes  de  violence  qui 

Sroduisent  un  scandale  ou  une  émeute  publique, 
ans  le  rapport,  ainsi  que  dans  le  mémoire,  oi\ 
assure  que  ce  cas  n'est  pas  hypothétique. 

Mais  avant  de  répondre,  ne  peut-on  p^  deman- 
der s'il  est  présumable  que  la  violence  soit  venue 
de  la  part  du  notable?  La  violence  est  un  fait 
de  celui  qui  veut  en  retenir  un  autre,  et  non 
pas  de  celui  qui  veut  se  retirer.  Que  prétend 
ce  dernier?  Une  libre  retraite  :  au'on  la  lui 
permette,  il  en  use,  et  là  tout  est  fini.  Le  pre- 
mier, au  contraire,  ferme  les  passages,  et  voilà 
la  violence  ;  il  est,  par  cela  seul,  l'unique  au- 
teur du  scandale  ou  de  Témeute  qui  arrivent. 
Ainsi  donc,  au  lieu  de  chercher  quelle  sera  la 
peine  à  infliger  à  un  notable  coupable  de  ces 
excès  envers  le  juge  instructeur,  n'eût-il  pas 
été  plus  naturel  de  demander  quelle  peine  sera 
prononcée  contre  le  juge  instructeur  qui  se  sera 
permis  des  violences  envers  un  notable;  et 
dans  cette  supposition,  quelle  conduite  voua 
prescrirez  à  celui-ci  de  tenir,  et  par  quel  moyen 
ta  loi  lui  permettra  de  constater  le  délit  ?  11  est 
important  que  cette  question  soit  résolue  par 
le  législateur  et  nous  le  supplions  de  la  résou- 
dre. 

Mais  supposons  que  la  violence  soit  un  fait 
du  notable,  alors  il  rentre  dans  la  classe  ordi- 
naire des  citoyens,  et  sous  Vaction  de  la  loi,  qui 
défend  à  tous  les  violences,  les  scandales  et  les 
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émeutes.  Ce  n'est  pas  comme  notable,  mais  comme 
citoyen  Tiolent,  scandaleux  et  perturbateur  qu'il 
doit  être  poursuiid.  Si,  comme  notable»  il  est 
juste  qu'il  soit  puni,  qu'on  le  dénonce  à  ceux 
qui  lui  ont  conué  les  fonctious  qu'il  exerce;  à 
ses  commettants,  aux  ofliciers  municipaux  qui 
ont  reçu  son  serment  ;  qu'il  soit  rayé  du  tableau 
des  adjoints,  sans  préjudice  du  cours  ordinaire 
de  la  justice. 

D*un  autre  côté,  l'article  15  suppose,  delà  part 
des  adjoints,  un  délit  véritable,  c'est-à-dire  une 
fausse  déclaration  faite  après  Tavertissement  du 
juge,  et  inscrite  dans  l'acte  de  la  procédure  pour 
lequel  ils  ont  été  appelés.  Gerlainemeot  un  pa- 
reil crime  mérite  une  radiation  absolue  sur  la 
liste  civique  ;  jamais  l'adjoint  ne  peut  manquer 
plus  essentiellement  à  ses  devoirs  que  par  un  men- 
songe à  la  justice.  Quelle  est  cependant  la  peine 
que  l'article  propose  ?  Une  action  en  dommages 
et  intérêts  ainsi  et  envers  qui  il  appartiendra.  Du 
reste,  le  notable  adjoint  demeure  toujours  honoré 
des  mêmes  fonctions  ;  il  les  a  authentiquement 
outragées;  n'importe,  il  est  jugé  digne  encore  de 
les  exercer.  Nous  ne  craignons  pas,  Messieurs,  de 
le  déclarer  solennellement  devant  vous.  Si  jamais 
l'un  d'entre  nous  se  rendait  coupable  de  ce  crime, 
nous  le  méconnaîtrions  pour  notre  collègue,  et  il 
nous  serait  impossible  de  nous  résoudre  à  placer 
notre  signature  auprès  de  la  sienne. 

Et  puisque  l'ordre  des  matières  nous  a  conduits 
à  nous  occuper  de  tout  ce  qui  peut  être  soumis 
à  des  peines,  nous  négligerons  pour  un  moment 
ce  qu'on  pourrait  appeler  notre  intérêt  particulier, 
pour  nous  élever  a  l'intérêt  général  par  une 
question  que  nous  vous  supplions  encore  de  vou- 
loir bien  résoudre. 

Le  notable  adjoint  doit,  en  son  âme  et  consdenee^ 
faire  au  juge  instructeur  toutes  les  observations 
qu'il  croira  nécessaires  à  la  connaissance  de  la 
vérité.  Le  luge  est  obligé  d'insérer  ces  observations 
dans  la  piainte  ou  dans  les  autres  actes  de  l'in- 
struction. Il  peut  arriver  cependant  que  le  juge 
refuse  d'adresser  ces  observations,  soit  au  plai- 
gnant, soit  au  témoin,  ou  qu'après  les  leur  avoir 
adressées,  il  ne  veuille  pas  consigner  dans  l'acte 
les  réponses  qu'ils  auront  cru  devoir  faire.  Dans 
cettte  circonstance  délicate,  quelle  doit  être  la  con- 
duite des  notables  ?  Leur  est-il  permis  de  con- 
taterce  déni  de  justice,  et  comment  seront-Ils  ans- 
torisés  à  le  constater  ?  Il  nous  suffit  d'avoir  ap- 
pelé l'attention  de  Taugùste  Assemblée  sur  cette 
question. 

Mais  peut-être  voudra-t-on  conclure  de  nos  ob- 
servations que  nous  prétendons  à  une  liberté  illi- 
mitée dans  l'exercice  de  nos  fonctions,  tandis  que 
le  cours  de  la  justice  nécessite  un  service  cer- 
tain et  régulier  de  notre  part.  Nous  avouons  cette 
nécessité  ;  et  sans  rien  préjuger  relativement  au 
décret  que  vous  allez  prononcer,  nous  vous  of- 
frons. Messieurs,  avec  une  confiance  respec- 
tueuse, la  pétition  de  près  de  500  citoyens. 

Moyens  d'assurer  Veœactitude  du  service  des  No- 
tables adjoints. 

C'est  dans  les  mains  des  municipalités  que  le 
décret  des  &  et  9  octobre  veut  que  les  notables 
adjoints  prêtent  le  serment  qu'il  exige  d'eux. 

Les  municipalités  pourraient  donc  être  autori- 
sées, chacune  dans  la  maison  communale,  à  for- 
mer un  bureau  composé  des  notables  adjoints 
pris  tous  les  mois  à  tour  de  rôle. 

Le  tableau  des  notables  adjoints  serait  déposé 

V^  Série,  T.    XL 


à  ce  bureau,  auquel  s'adresseraient  les  tribunaux, 
les  juges  instructeurs  et  les  plaignants,  qui  requer- 
raient le  service  des  notables  adjoints. 

Ce  service  serait  arrêté  quelques  jours  d'avance 
selon  l'ordre  du  tableau,  et  notifié  de  même  aux 
notables  dont  le  tour  serait  arrivé. 

Ceux-ci,  au  jour  indiqué,  seraient  tenus  de  se 
rendre  au  bureau,  et  de  s'y  tenir  prêts  à  la  pre- 
mière réquisition,  les  uns  pour  la  nuit,  les  autres 
pour  le  jour. 

Dans  les  petites  villes,  ainsi  que  dans  les  petites 
communautés  où  les  notables  sont  peu  nombreux, 
ce  serait  néanmoins  à  la  maison  communale  que 
le  ju^e  s'adresserait  pour  requérir  le  service  des 
adjoints,  qui,  là  même,  ne  seraient  tenus  de  servir 
que  selon  l'ordre  du  tableau. 

Enfin,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites 
municipalités,  un  certain  nombre  de  notables 
réunis  au  corps  municipal,  ou  total  ou  partiel, 
serait  établi  juge  des  oublis,  des  négligences, 
des  fautes  que  le  tribunal,  ou  le  juge,  ou  les 
parties  auraient  à  reprocher  aux  notables. 

La  punition  de  ces  fautes  serait  des  avis,  des 
admonitions,  et  même  quelquefois  des  suspen- 
sions momentanées  de  service  prononcées  en  plein 
bureau. 

Cette  discipline  ne  serait  noinl  arbitraire,  c'ert- 
à-dire  abusive,  comme  celle  qu'on  a  tant  repro- 
chée à  certains  corps  qui  s'étaient  arrogé  le  droit 
de  l'exercer.  Ici  tout  se  ferait  par  l'autorité  et  sur 
rinspection  de  la  loi,  qui  seule  peut  décerner  des 
peines. 

Et  s'il  est  possible  de  présumer  qu'un  adjoint 
prévarique  dans  ses  fonctions,  la  dénonciation 
du  délit  serait  faite  au  bureau.  L'accusé  y  com- 
paraîtrait, et  là,  en  présence  d'un  plus  grand 
nombre  d'officiers  municipaux  et  de  notables 
adjoints  expressément  convoqués,  il  serait  rayé 
du  tableau  des  adjoints  pour  le  reste  de  Tannée, 
et  même,  suivant  l'exigence  des  cas,  déclaré  inca- 

Eable  d'exercer  par  la  suite  des  fonctions  de  nota- 
les,  sauf  à  la  justice  ordinaire  à  le  poursuivre 
lorsqu'il  se  serait  porté  à  des  violences  accompa- 
gnées, ou  de  scandale,  ou  d'émeute  publique, 
excès  que  la  loi  défend,  non  pas  à  tout  notable, 
mais  atout  individu. 


qu'elle  fit  de  cette  idée  informe  l'une  de  ses  pen- 
sées souveraines,  alors  plus  d'inquiétude  à  con- 
cevoir sur  l'exactitude  et  la  régularité  du  service 
plus  de  nécessité  de  constater  ni  la  réquisition 
ni  le  refus;  plus  de  connivence  à  craindre,  soit 
entre  les  juges  et  les  adjoints,  soit  entre  lea 
adjoints  et  les  plaignants;  plus  de  procès-verbaux  ; 
plus  de  sommation  par  huissier;  plus  d'ordon- 
nance de  radiation  par  le  juge;  plus  de  significa- 
tion ;  plus  d'affiche.  Les  tribunaux  seraient  ser- 
vis; les  juges  instructeurs  et  les  plaignants  le 
seraient  aussi.  Les  notables  adjoints,  toujours  sur- 
veillés par  eux-mêmes  et  par  leurs  commettant.^, 
ne  pourraient  se  retrancher  dans  l'impossibiliié 
de  prêter  un  service  dont  ils  n'auraient  prévu  ni 
l'heure  ni  même  le  jour.  Les  plaignants  ne  per- 
draient pas  un  temps  considérable  à  chercher 
des  notables  qu'ils  ne  trouvent  pas  toujours.  En 
un  mot,  la  liberté  individuelle  serait  épargnée, 
l'honneur  du  citoyen  respecté,  la  dignité  des 
fonctions  d'adjoint  conservée,  et  le  but  de  l'insti- 
tution des  notables  rempli. 

Nous  terminons  ici  notre  adresse,  en  suppliant 
rA88embl(^e  naMonale  de  ne  pas  s'étonner  si  des 
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Français  alarmée  lai  ODt  fait  entendre  ce  eri  de 
Vkonneur. 

Signé:  Dbteihl  Dufoubmt  db  Yilliers, 

FlUCO(fNlER,  MUSNISR  DBS  GLOZAUX,  B^ 
NARD,  ROOGUBR,  T^YENIN,  RB6NAULT» 
LEGAGNEUR-LETELUER  ,    ROUSSILLE    DE 

CiiAlcSEaiJt  wÀobkB  adjjoinU  et  eommië- 
$air€i9. 


2«  ANNEXE. 

RéfUsoUm»  sw  le  plui  ou  le  moim  à'itenduê  des 
foncti&mê  âi$  noiabUi  od/oiftte  danê  Finstruêtion 
dêê  procèê  criminels  (1). 

Le  décret  de  rAssemblée  nationale  des  8  et 
9  octobre  a  donné  lies  à  fif«  Iç  garde  des  sceaux 
de  lui  proposer  de  statuer  sur  diverses  questions 
relatives  à  la  fonction  des  adjoints* 

L'Assemblée  nationale  s'est  occupée  de  Teaca* 
meB  de  ces  (inestiODS ,  et  déjà  sob  comité  de 
constitution  juaiciaire  lui  a  fait  un  rapport  qui 
sera  mis  à  la  discussion  sous  peu  de  jours* 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  neuf. 

Les  notables  adjoints,  alarmés  des  effets  gue 
pouvait  produire  sur  leur  honneur  personnel  et 
sur  la  dignité  de  leurs  fonctions  le  résultat  des 
questions  6.  7  et  8,  tel  qu'on  le  lit  dans  le  rapport, 
ont  pris  la  liberté  de  faire  aux  législateurs  de  la 
nation  leura  respectueuses  représentations.  C'est 
la  confiance  do  uos  concitoyens  ^ui  nous  a 
honorés  du  titre  de  notaUe  adjoint,  ont-ils  dit; 
c'est  le  patriotisme  qui  bous  l'a  fait  accepter.  On 
nous  disrge  de  reffésenter  le  peuple  pendant  le 
secret  de  rinstmction  f  on  ne  pouvait  nous  revêtir 
de  plus  nobles  fonctions.  Nous  trouvons  notre 
récompense  dans  nos  veiUes  et  dans  l'importance 
de  notre  ministère,  dont  nous  ne  cherchons 
même  pas  à  notts  enorgueillir;  mais  la  menace 
de  peines  qui  ne  tendraient  pas  à  moins  qu'à 
entacher  notre  honneur,  esï  nous  rayant  du 
tableau  civique,  si  nous  n'acceptions  pas  un  poste 
dont  on  peut  avec  vérité  se  croire  incapable,  ou 
si  nous  offrions  notre  désnssion ,  ou  si  noua 
commettion»  des  déttta  dans  notre  exercice, 
cette  menace  noms  afiecte  sensiblement,  et  porte 
le  découra^iement  dans  nos  &mes. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  cri  de  l'honneur, 
jeté  par  prés  de  500  bons  citoyens,  produira  l'effet 
naturel  qu'ils  ont  lien  d'en  attendre,  et  nous  ne 
nous  permettrons  pas  de  rien  ajouter  à  des 
vœux  que  nous  partageons. 

Nous  réduirons  dene  nos  réflexions  à  des  objets 
dont  les  notables  adîoints  ne  se  sont  pas  occupés, 
et  sur  lesquels  pdut-étre  ils  ont  garcfé  le  silence 
par  une  respectable  discrétion ,  dams  la  crainte 
qu'on  ne  presmnftt  qu*ils  eussent  Tambition  de 
trop  étendre  leurs  fonctions,  et  d'usurper  en  partie 
•elles  des  magistrats. 

f  RBMIÈRB  QUESTION. 

<  Les  adjoints  doivent-ilis  assister  au  rapport 
sur  lequel  interviendra  le  jugement  qui  prononce 
un  décret  ou  d'ajournement  personnel  ou  de 
prise  do  corps?  » 

— — — i— ^M^—  — — ^  Il 

(1)  Ce  doonmanl  n*a  pas  été  inféré  an  Moniteur. 


Le  premier  article  du  projet  de  décret  du 
comité  judiciaire  porte  que  c  les  adjoints  ne 
doivent  être  appelés  au  rapport  des  Jugements  sur 
lesquels  interviendront  les  iéerets,  ni  aucun  autre 
jugement  quelconque.  » 

Cependant  le  décret  du  mois  d'octobre  ne  fait 
cesser  Tassistance  des  adjoints  qu'à  Tiostant  où 
l'accusé  se  sera  présenté  sur  le  décret.  A  cette 
époque,  le  jugement  qui  a  prononcé  ce  même 
décret  est  rendu,  et  le  rapport  qui  le  précède  est 
fait  :  donc  l'assistance  des  adjoints  an  rapport 
qui  précède  le  décret  est  jugée  nécessaire,  et  est 
comprise  dans  la  loi. 

OBJECTIONS: 

La  conséquence,  dit-on,  est  juste,  mais  Pappli- 
catlon  en  est  fausse.  La  fonction  des  adjoints  ne 
doit  cesser  qu'après  le  décret ,  quant  aux  actes 
auxquels  la  loi  leur  a  donné  le  pouvoir  d'assister, 
•mais  la  circonstance  du  décret  non  prononce 
n'étend  pas  la  fonction  des  adjoints  aux  actes 
qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence. 

Ces  actes  sont  la  plainte,  les  procès-verbaux 
de  visite  des  personnes  blessées  ou  de  corps 
mort,  des  lieux  du  délit,  des  effets  qui  peuvent 
servir  à  conviction  ou  à  décharge,  enfin  à  Fin- 
formation  qui  précède  le  décret. 

La  loi  ne  les  appelle  qu'à  ces  actes  d'instruc- 
tion, et  non  au  décret  qui  est  un  jugement  qui 
déclare  qu'il  existe  au  moins  un  commencement 
de  preuve  suffisante  pour  mettre  un  citoyen  in 
reatu. 

C'est  ainsi  que,  confondant  le  décret  avec  le 
rapport  qui  le  précède,  et  qui  actuellement  est 
rendu  par  trois  juges,  devant  qui  doit  être  fait 
ce  rapport,  on  passe  ensuite  à  la  considération 
du  caractère  propre  des  adjoints,  et  de  la  nature 
de  leurs  fonctions,  pour  prouver  qu'Us  ne  doi- 
?ent  pas  assister,  non  au  rapport  dont  on  ne 
parle  pas,  mais  au  décret. 

Les  adjoints,  dit-on,  ne  sont  que  les  représen- 
tants du  peuple,  jusqu'au  moment  ot  la  publi- 
cité de  la  procédure  peut  lui  permettre  d*7 
assister.  Leur  fonction  est  de  surveiller,  au  nom 
du  peuple,  la  fidélité  et  l'exactitude  des  actes 
qui  doivent  former  la  preuve  du  délit,  ou  assurer 
la  décharge  de  l'innocent.  Les  adjoints,,  comme 
représentants  du  peuple,  comme  surveillants  de 
la  preuve,  n'ont  aucun  caractère  de  juge.  Ils 
n'ont  dès  lors  aucun  avis  à  donner  sur  la  ques- 
tion de  fiadt  et  de  droit,  qui  doit  décider  s'il  y 
a  lieu  an  décret,  et  la  nature  du  décret;  il  est 
inutile  d'assister  à  un  acte  aaquel  on  ne  peut 
pas  coopérer.  Les  adjoints,  ajoute-t-on,  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  jurés  d'Angleterre^  que 
la  loi  de  ce  pays  constitue  juges  du  fait,  et 
même  les  ministres  instrumentairesde  l'informa- 
tion. 

RÉPONSES. 

L'assertion  qui  sert  de  fondement  à  l'objec- 
tion est  donc  qu'il  n'y  a  d'autres  actes  de  la 
compétence  des  adjoints,  que  ceux  que  l'on  a 
indiqués  :  on  en  exclut  le  décret,  et  on  confond 
le  décret  avec  le  rapport  qui  le  précède. 

Mais  l'on  pense  que  le  rapport  est  très-distinct 
du  décret,  que  le  rapport  est  un  acte  d'instruc- 
tion, et  quand  même  les  adjoints  ne  devraient 
pas  assister  au  décret,  Us  doivent  néoessaîDement 
assister  au  rapport. 

En  effet  le  rapport  consiste  dans  la  lecture  que 
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fftie  âtf  tfiMnal  le  rapporteur  de  la  plainte,  des 

Sroeèd-Yerbanx,  dea  {i^éces  gui  constatent  le 
élit,  et  de  tontes  les  dépositions  de  rinforma- 
tîorf,  indépendamment  de  son  avis. 

Le  déercft,  an  contraire,  est  le  jagement  que 
le  tribunal  prononce  contre  le  citoyen  prévenu 
d'tm  délit,  tugement  qui  doit,  ou  écarter  Taccu- 
satîon,  on  décider  contre  l'accusé  une  suspension 
légale,  et  provisoirement  l'interdire  ou  le  sus- 
pendre dans  Texerciee  de  ses  fonctions  civi- 
ques. 

De  Mtè  distinction,  il  résulte  que  le  rapport 
est  un  acte  d'instruction,  et  non  le  jugement 
même*  et,  si  c'est  un  acte  éTinstruction,  Fassis- 
tance  des  adjoints  y  est  donc  indispensablement 
nécessaire,  puisque  les  adjoints  sont  appelés  à 
tous  les  actes  d'instruction,  jusqu'à  ce  que  l'ac- 
cusé se  soit  présenté  sht  h  décret. 

Le  rapport  est  évidemment  ud  acte  d'instruc- 
tion, pul^qu?,  suivant  Felpression  même  qui  le 
caractérise,  c'est  le  récit  de  tous  les  actes  du 
procès;  c'est  le  rapport  qui  instruit  le  tribunal 
des  circonstances  et  des  preuves,  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  du  délit  contre  le  prévenu;  et, 
quoique  l'acte  ne  soit  pas  écrit,  et  qu'il  ne  soit 
que  verbal,  ce  n'en  est  pas  moins  un  acte  d'in- 
struction et  l'acte  le  plus  essentiel  du  procès, 
ptlisoue  de  son  exactitude  dépend  le  jugement 
que  le  tribunal  va  ensuite  délibérer  et  jprovi- 
soireuient  prononcef  contre  l'honneur  d  un  ci- 
toyen. 

Or,  V  a-Ml  tin  moment  où  le  caractère  propre 
des  acfiolnts  et  la  nature  de  leurs  fonctions  exi- 
gent plus  essentiellement  leur  présence,  comme 
représentants  du  peuple? 

Pour  enlever  jusqu'au  moindre  doute  à  cet 
égard,  il  n'y  a  à  consulter  que  ce  que  la  loi 
prescrit,  et  ce  qui  se  pratique  lorsgue  l'accusé  est 
détenu,  et  lors  du  jugement  définitif. 

L'article  21  da  décret  du  mois  d'octobre  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des 
juges,  les  conclusions  du  ministère  ])ublic  données 
ensuite  .  et  motivées,  le  dernier  interrogatoire 

8 fêlé,  et  lé  jugement  prononcé,  le  tout  a  l'au- 
ience  publique.  L'accusé  ne  comparaîtra  à  cette 
audience  qu'au  moment  de  Tinterrogatoire,  après 
lequel  il  sera  reconduit,  s'il  est  prisonnier;  mais 
Son  conseil  pourra  être  présent  pendant  la  séaùce 
entière,  et  parler  pour  sa  défense,  après  le  rap- 
port fini.  Les  conclusions  données,  le  dernier  in- 
terrogatoire prêté,  les  juges  seront  tenus  de  se 
retirer  ensuite  à  la  chambre  du  conseil, 
d'y  opiner  sur  délibét'é,  et  de  reprendre  inconti- 
neut  leur  séance  publique  pour  la  prononciation 
du  jugement.  » 

SI  donc,  lors  dd  jugement  définitif,  le  rapport 
se  fdt  nuBliquément.  si  de  plus  il  se  fait  en  pré- 
sence au  conseil,  si  le  conseil  a  droit  de  parler 
après  le  rapport  fini,  par  quel  motif  les  adjoints, 
qui  rejprésenlëtit  le  peuple  dans  la  partie  secrète 
aerinslructiod,  qui  joignent  à  cette  représenta- 
tion le  droit  d'observer,  à  charge  et  à  décharge, 
la  véracité  des  f^ts,  qui,  pour  le  dire  avant  M.  le 
garde  des  sceaux,  page  2  de  son  mémoire,  sont 
en  quelque  sorte  leâ  surveillants  des  juges  ins- 
tructeurs, et  préposés  à  l'investigation  exacte  et 
impartiale  de  la  vérité;  par  quelles  raisons, 
disons-uolis,  ces  représentants  du  peuple  ne  se- 
raient-Ils pas  présents  au  rapport  t  Kt  ne  pouvons- 
nous  pas  en  ce  lieu  invoquer,  avec  un  avantage 
véritaolcment  entraînant»  les  réflexions  qu'on  Fit 
dans  le  mémoire  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
pages  4  et  5? 


«  Si  ou  scrute,  y  est-il  dii  l'cspfil  génér»!  qtii 
a  dicté  le  décret  de  TAssemblée  natioôale,  il  c^tt 
difficile  d^écarter  les  adjoh»!»  cTm  rapport  qui 
va  décider,  sinon  du  sort  de  f  accusé,  au  moins 
de  la  suspicion  légale  qui  s'établira  contre  lui. 
Les  adjoints,  h  la  vérHé,  ne  sent  point  ses  défen- 
seurs, ils  ne  lui  doivent  ni  secours,  ni  protection; 
mais  ils  doivent  tous  leurs  soins  à  la  véracité  des 
preuves,  à  ce  qu'on  n'en  altère  pas  les  caractères 
et  peut-être  à  ce  qo\m  n'en  outre  pa»  les  cousé- 


^uand  il  est  présent,  qui  veut  qu'au  nsomen^  du 
jugedietit  définitif,  il  soifi  déftfiidu,  même  après  le 
rapport  et  après  les  conclusions  motivéeë  uti  mi- 
nistère public;  qui,  avant  que  eet  accusé  àoit 
coUDtl,  avant  que  la  justice  ait  pti  l'appelet^,  a 
proposé  deux  hommes  choisis  par  la  confiance 
de  leurs  eoncitovens,  pour  faire  au  juge  instruo- 
tenr  les  observations  dictées  par  rimpartialité  ; 
qui  ne  feit  cesser  leur  assistance  que  quand  il 
petit  venir  offrir  sa  justification  et  y  présider  Itii- 
même  ;  n'est-il  pas  naturel  de  supposer,  ou  plutôt 
d'apercevoir  qu'une  telle  loi  si  voulu  là  pi^sénce 
de  deux  adjoints  au  rapport  qui  terminera  le 
degré  de  sévérité  dont  la  justice  doit  user  dès 
le  premier  pas,  et  qu'à  cé  moment  si  important, 
ils  fissent  encore  au  juge,  en  leur  ftme  et  cons- 
cience, les  observations  qiue  la  connaissance  par- 
faite de  l'instruction  pourra  leur  foùrnirf  jt 

Les  adjoints  ne  coopèrent  pas  aux  jugements; 
ils  ne  seront  même  pas,  si  Von  veut,  juges  du 
fait,  comme  les  jurés  d'Angleterre  ;  mais  ils  éclai- 
reront le  tribunal,  ils  né  lui  laisseront  pas  passer 
les  nuances  de  ces  faits  dont  ils  sont  pénétrés 
par  l'audition  qu'ils  ont  eue  des  dépositions,  par 
ta  vue  des  lieux  et  des  corps  de  délit.  Mis  à  la 
place  du  peuple,  ils  seront  sûrs  que  tout  aura  été 
lu  et  dûment  examiné.  Gela,  osons  le  dire  sans 
rien  diminuer  du  respect  dû  aux  magistrats,  et 
qu'ils  mériteUt  à  tant  de  titres  ;  cela  ne  devient-il 
)as  d'autant  plus  nécessaire  dans  les  grands  tri- 
)unaux,que  rimmensîté  des  affaires  criminelles, 
e  désir  iiaturel  qu'ont  les  magistrats  d'en  àccé- 
érer  l'instruction,  et  de  suffire  à  tout,  pourraient 
eur  faire  apporter  moins  d'attention,  ou  plus  ou 
moins  de  précipitation  dans  cette  première  partie 
de  l'instruction,  si  la  présence  des  adjoints  ne  les 
astreignait  pas,  comme  le  ferait  celle  du  public, 
à  l'examen  complet,  quoique  souvent  fastidieux, 
de  tous  les  détails  de  cette  première  partie  de  la 
procédure  criminelle,  si  grave  dans  ses  effets 
contre  des  citoyens  qu'elle  va  provisoirement  en- 
tacher par  l'espèce  de  flétrissui^  qu'entraîne  la 
publicité  d'un  décret  ? 

Le  but  de  la  loi  serait  donc  manqué,  si  les 
adjoints  n'assistaient  pas  au  rapport,  sMls  étaient 
même  empêchés  de  faire  des  onservations  après 
le  rapport,  sauf  aux  juges  ensuite,  à  délibérer 
particulièrement;  mais  si  les  adjoints  ne  sontpad 
présents  au  rapport,  l'esprit  de  la  loi  n'est  pas 
entièrement  rempli;  il  existera  un  moment  où 
le  procès  s'instruira  sans  la  présence  du  peuple, 
sans  celle  de  ses  représentanld,  qui  sont  les  nota- 
bles adjoints. 


SECONIMa  QUESTION. 

«  La  présence  des  adjoints  est-elle  nécessaire 
dans  les  différentes  espèces  proposées  par  M.  ic 
garde  des  sceaux?  »  Questions  %  3,  4  et  5. 

Elles  supposent  toutes  l'accusé  absent  ou  con- 
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tumax,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  comparu  sur  le 
décret;  soit  parce  que,  sur  plusieurs  co-accusôs 
décrétés,!!  y  eu  a  seulement  quelques-uns  qui  ont 
comparu  ;  soit  parce  que  Ton  est  dans  le  cas  de 
rendre  une  nouvelle  plainte,  et  de  faire  une  nou- 
velle information  contre  une  personne  qui  n*a- 
yait  point  été  comprise  dans  la  première  ;  soit, 
eniia,  parce  que  l'accusé  qui  avait  comparu,  re- 
fuse ensuite  de  se  présenler,ou  prend  la  fuite. 

On  a  cru,  ce  semble,  trancher  la  question,  et 
rejeter  la  présence  des  adjoints  dans  tous  ces  cas, 
en  proposant,  par  le  comité  de  constitution  judi- 
ciaire, un  nouvel  article  conçu  en  ces  termes  : 

c  Le  rapport  des  procès  instruits  par  contu- 
mace sera  fait  publiquement,  et  le  jugement  sera 
aussi  prononcé  publiquement.  > 

fit  comme  la  publicité  de  la  procédure  est,  sui- 
vant le  rapport  fait  à  TAssemblée  nationale,  l'es- 
prit et  la  Jbase  du  décret  des  8  et  9  octobre,  la 
présence  des  adjoints  devient  inutile  dans  toutes 
les  espèces  proposées.  La  publicité  de  la  procé- 
dure est  la  plus  puissante  sauvegarde  de  nnno- 
cence,  comme  elle  est  le  plus  sûr  garant  de  la 
vindicte  qui  intéresse  la  société. 

On  convient  que  la  publicité  de  l'instruction 
criminelle  est  une  des  portions  fondamentales  de 
la  loi  ;  mais  elle  n'est  pas  la  seule,  et  son  esprit 
indique  la  nécessité  de  la  présence  des  adjoints 
toutes  les  fois  que  les  accusés  absents  seraient 
exposés  à  souffrir  du  défaut  de  leur  assistance. 

On  doit,  en  effet,  supnoser  que  la  loi  est  dispo- 
sée à  ne  pas  plus  sacrmer  les  accusés  absents  que 
les  présents.  L'auteur  du  rapport  dit  lui-même 
çtt'u  suffU  que  rahsefice  puisse  être  quelquefois 
excusable^  pour  que  Fon  ne  puisse  pas  [aire  au  elle 
rer^  Vaccusé  indigne  de  toute  protection  de  la  loi. 

Or,  les  accusés  présents  ont,  indépendamment 
de  Tavantage  de  la  publicité,  celui,  d'être  pré- 
sents aux  récolements,  de  pouvoir  se  défendre 
eux-mêmes,  et  d'avoir  aussi  des  défenseurs. 

L'absent,  au  contraire,  ne  peut  se  défendre, 
puisqu'il  est  absent,  et  n'a  point  de  défenseurs. 

Si  les  adjoints  assistaient  h  Tinstruction,  ils 

{courraient,  en  leur  àme  et  conscience,  prendre 
es  intérêts  de  Tabsent,  et  faire  des  observations 
aux  témoins  dans  le  moment  le  plus  important 
de  la  procédure,  lors  du  récolement,  même  aux 
juges  après  le  rapport. 

La  publicité  de  la  procédure  est  donc  une  con- 
sidération insuffisante. 

Gomment  se  ferait-il  qu'en  matière  aussi  grave, 
quand  il  s'asit  de  Thonneur  et  de  la  vie  d'un 
citoyen,  on  le  privât  de  cette  ressource,  tandis 
qu'en  matière  civile  on  veille  aux  intérêts  des 
absents  avec  tant  de  soin? 

On  reconnaît  assurément  que,  dans  l'esprit  de 
la  Ici,  les  adjoints  sont  particulièrement  établis 
pour  être  les  représentants  du  peuple  pendant  la 
partie  de  l'instruction  qui  doit  être  secrète. 

Mais  leur  présence  n'est  pas  réduite  à  jouer  un 
rôle  muet.  L  auteur  du  rapport  observe,  avec  toute 
vérité,  que  les  adjoints  ont  aussi  la  double  fonc- 
tion de  proléger  l'innocence,  et  de  s'opposer  à 
l'indulgence  qui  épargnerait  le  coupable. 

Or,  on  le  demande,  si  on  instruit,  si  on  juge  les 

Srocès  contumaces  sans  adjoints,  si  on  se  contente 
e  le  faire  publiquement,  le  peuple  sera  bien  pré- 
sent; mais  la  loi  ne  donnant  pas  au  peuple  le 
droit  d'observation  au  juge,  l'absent  sera  saos 
protecteur  s'il  est  innocent,  et  sans  surveillant 
s'il  est  coupable.  Gela  arrivera  publiquement, 
mais  cela  n^cn  sera  pas  moins  contre  l'esprit 
d'bumanité  de  la  loi,  contre  cet  esprit  de  bien- 
faisance et  de  justice,  qui  est  l'âme  de  la  loi  ' 


créatrice  des  adjoints.  —  L^absent  peut  être  in- 
nocent, et  le  peuple  verra  qu*il  est  condamné 
sans  être  défendu;  s'il  est  coupable,  le  peuple 
dira  que  s'il  avait  pu  parler  dans  les  informa- 
tions, ou  des  adjoints  pour  lui,  l'accusé  n'aurait 
pas  été  renvoyé  absous. 

Ainsi,  les  deux  grands  motifs  qui  ont  fait  dési- 
rer une  procédure  criminelle  publique  pourront 
être  illusoires,  soit  pour  l'intérêt  particulier  des 
accusés,  soit  pour  celui  général  de  la  société, 
faute  d'adjoints  qui  aient  la  faculté  :  1»  d'obser- 
ver aux  témoins  dans  les  dépositions,  et  aux  juges 
avant  et  après  le  rapport;  2^  de  répondre  aux 
charges  que  les  accuses  présents  chercheraient  â 
faire  tomber  sur  les  absents;  3°  enfin*,  de  soutenir 
avec  impartialité  les  intérêts  des  absents,  qui, 
accusés  incidemment  dans  une  procédure  pu- 
blique, ne  pourraient  jouir  de  la  protection  accor- 
dée aux  accusés  présents. 

Quel  inconvénient  d'ailleurs,  dans  l'incertitude, 
y  aurait-il  d'appeler  les  adjoints  à  toute  l'ins- 
truction de  contumace?  Les  juges  sont,  en  général, 
trop  animés  du  bon  esprit  de  leur  état  pour  trou- 
ver que  cette  assistance  les  contrarie.  Les  adjoints . 
de  leur  côté,  ne  murmureront  stlrement  pas  non 
plus  d'avoir  des  fonctions  qui  ajoutent  à  leur.^ 
travaux,  puisqu'ils  sauront  qu'elles  sont  néces- 
saires et  qu'elles  les  honoreuL  On  ne  peut  appor- 
ter trop  de  soins,  trop  de  vigilance  et  trop  de 
veilles,  pour  rassurer  les  citoyens  contre  des  sur- 
prises qui  pourraient  entraîner  involontairement 
les  juges  à  prononcer  des  jugements  qui,  quoique 
par  défaut,  auraient  des  suites  évidemment  m- 
nestes. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 

Séance  du  samedi  26  décembre  1789  (1). 

M.  Masslen,  Vun  de  MM,  les  secrétaires ^  com- 
mence la  lecture  du  procès-verbal  de  jeudi 
24  décembre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  motion 
de  M.  de  Gouy-d'Arsy,  concernant  te  ministre  de 
la  marine,  ne  soit  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

M.  de  Feneaoll  dit  que  M.  le  secrétaire  est 
entré  dans  de  trop  longs  détails  au  sujet  des  non 
catholiques  et  des  comédiens. 

Par  suite  de  ces  réclamations  la  lecture  du 
procès-verbal  est  renvoyée  à  lundi  prochain. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  oe  la  ville  de 
Seure  en  Bourgogne  ;  elle  contient  félicitation  à 
l'Assemblée  nationale,  adhésion  à  tous  ses  décrets; 
demande  à  être  le  chef-lieu  d'un  district  et  le 
siège  d'une  iuslice  royale.  —  Les  députés  envoyés 
par  cette  ville  offrent,  en  son  nom,  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  3,377  liv.  17  s.  4  deniers. 
—  M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  leur 
accorde  la  séance. 

M.  liesnre,  député  de  Vitry  et  de  Sainte- 
Menehould,  demande  qu'une   erreur  qui  s'est 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 
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gli:jsée  dans  le  procès- verbal  du  10  décembre 
soit  rectifiée,  en  ce  qu'il  est  dit  que  la  somme  de 
3,734  livres  provient  des  communautés  de  Florent 
et  d'Annevaux;  tandis  que  1,709  liv.  11  s.  6  d. 
proviennent  de  la  libéralité  des  citoyens;  en  con- 
séquence, il  demande  que  Tarticle  soit  rédigé  en 
ces  termes  :  «  Ensuite  un  député  pour  la  ville  de 
Sainte-Menehould  a  fait  lecture  d'une  lettre  du 
comité  patriotique  de  cette  ville,  adressée  à  l'As- 
semblée  nationale,  et  a  offert  un  don  patriotique 
de  3,744  Uv.  11  s.  4  d.  savoir  :  1,709  liv.  11  s.  6d. 
en  argent  et  effets  provenant  de  la  libéralité  des 
citoyens,  et  2,035  livres  de  celle  des  habitants  et 
communautés  de  Florent  et  d'Annevaux,  à  tou- 
cher sur  le  nrix  de  leurs  bois,  en  vertu  de  délé- 
gations sur  le  receveur  général  des  domaines  et 
bois  de  la  généralité  de  Champagne;  ce  qui  a  été 
agréé  par  l'Assemblée.  » 

Le  même  député  offre  également  un  don  pa- 
triotique, de  la  part  du  comité  de  cette  ville,  de 
la  somme  de  1,495  liv.  6  s.  6  d.  en  argent  et 
erfets  savoir  :  595  liv.  16  s.  6  d.  provenant  de  la 
libéralité  des  citoyens  de  la  ville  et  de  l'élection  ; 
300  livres  de  celle  des  habitants  de  Yaudieulet, 
portée  en  leur  délibération,  dont  il  fait  lecture; 
et  600  livres  en  une  délégation  des  habitants  de 
Braux-Sainte-Gohière,  à  toucher,  sur  le  prix  de 
leurs  bois,  du  receveur  des  domaines  et  bois  de 
la  généralité  de  Champagne. 

Ce  même  député  demande,  au  nom  du  même 
comité,  que  la  liste  des  dons  patriotiques  qu'il 
représente  soit  imprimée  avec  l'extrait  du  re- 
gistre des  dons  faits  à  l'Assemblée,  ainsi  que 
1  Assemblée  l'a  ordonné  les  20  novembre  et  10  dé- 
cembre, lors  des  offres  et  dons  faits  par  la  même 
ville,  ce  qui  est  agréé  et  décrété  par  l'Assemblée; 
ainsi  que  les  listes  des  dons  qui  pourront  être  of- 
ferts par  la  suite  dans  le  même  comité. 

On  annonce  un  don  patriotique  de  la  ville  de 
Gh&teau-Chinon. 

M.  le  duc  de  MalUy,  député  de  Péronne^ 
donne  sa  démission. 

M.  de  FoUewiUe,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vériliés,  est  admis  pour  le  remplacer. 

Un  membre  demande  qu'il  n'y  ait  point  d'as- 
semblée pour  le  soir  afin  de  pouvoir  hâter  le 
travail  de  la  division  des  provinces  ;  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  aura  pas  d'assemblée  pour  le 
soir. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  contrôleur  général,  en  ces  termes  : 

Paris,  le  36  décembre  1789. 

«  Je  ne  puis  me  dispenser.  Monsieur,  de  vous 
demander  avec  instance  de  faire  parvenir  au 
plus  tôt  à  la  municipalité  de  Dreux,  les  intentions 
de  l'Assemblée  nationale  sur  la  perception  des 
impôts  et  des  droits  dépendants  de  la  régie 
générale.  Ces  intentions  ne  sont  pas  douteuses  ; 
elles  sont  très-connues  et  très-manifestées  par 
l'Assemblée  nationale  à  plusieurs  reprises.  Cette 
Assemblée  a  donné  plusieurs  décrets  qui  ordon- 
nent formellement  la  continuation  du  payement 
de  tous  les  impôts  subsistants,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  pourvu  à  la  réforme  de  tout  le  système  des 
impositions.  Ce  système  présente  certainement 
bien  des  motifs  de  désirer  la  réforme  que  l'As- 
semblée projette;  mais  l'Assemblée  nationale  sent 
que  le  changement  de  celte  vaste  organisation 


exige  de  la  maturité  et  du  temps,  et  qu'en  atten- 
dant, il  est  essentiel  que  les  sources  de  la  subsis- 
tance du  Trésor  public  ne  se  tarissent  pas  subi* 
tement,  et  elle  a  eu  droit  de  compter  que  l'assu- 
rance même  qu'elle  présentait  aux  peuples  de  ses 
soins,  pour  leur  procurer,  d'une  manière  pro- 
chaine, un  soulagement  solide  et  compatible  avec 
le  soutien  des  finances  publiques  ,  exciterait, 
entraînerait,  autant  par  sentiment  que  par  devoir, 
l'acquiescement  des  contribuables  a  la  coutiuuar 
tion  momentanée  de  leurscontributions ordinaires. 
Cependant,  Monsieur,  quelques  municipalités  ou 
comités  administratifs  de  plusieurs  villes  se  re- 
fusent absolument  à  l'acquittement  des  impôts, 
ou  veulent  en  ramener  dès  à  présent  la  prestation 
à  des  modes  nouveaux  de  perception  que  cha- 
cune de  ces  villes  veut  se  aonner  à  elle-même, 
en  refusant  tout  payement  exigé  dans  les  formes 
anciennes.  Les  unes  veulent  hien  payer,  mais 
pourvu  que  ce  soit  entre  les  mains  de  citoyens 
chargés  du  recouvrement,  et  non  entre  les  mains 
de  commis  de  la  ferme  ou  de  la  régie;  les  autres 
ne  veulent  point  payer  les  droits  tels  qu'ils  sont 
établis,  mais  veulent  les  abonner  dés  à  présent. 
Toutes  ces  nouvelles  formes,  précipitamment  exé- 
cutées, entraîneraient,  comme  vous  le  jugerez 
aisément,  Monsieur,  des  difficultés,  des  inconvé- 
nients, des  non-valeurs  inappréciables.  Point  de 
connaissance  des  lois,  de  la  matière  et  des  tarifs 
de  la  part  des  citoyens  qui  seraient  chargés  de 
la  perception,  au  heu  des  commis;  point  de  ga- 
rantie assurée  du  versement  dans  la  caisse  pu- 
blique des  deniers  recouvrés  par  ces  citoyens 
qui  n'auraient  jamais  une  solvabilité  suffisante 
pour  en  répondre,  et  dont  la  solidité  ne  serait 
pas  plus  garantie  par  l'engagement  de  la  munici- 
palité même  qui,  dans  la  plupart  des  lieux,  n'a 
point  de  revenus.  Voilà  pour  la  première  propo- 
sition, de  charger  des  citoyens  an  lieu  de  comnus; 
même  inconvénient  de  défaut  de  sûreté  du- verse- 
ment des  deniers  d'après  un  abonnement,  ce 
recouvrement  aux  échéances  convenues  ne  por- 
tant que  sur  la  bonne  foi  des  municipalités,  par- 
tout où  elles  n'ont  pas  de  revenus  communs,  et 
mille  circonstances  survenues  pouvant  même, 
sans  compromettre  leur  bonne  foi,  les  mettre 
cependant  au  dépourvu  des  sommes  qu'elles  se 
seraient  engagées  de  verser  dans  le  Trésor  public. 
Il  y  a  encore  d'autres  inconvénients  inévitables, 
et  par-dessus  lesquels  il  n'est  pas  possible  de 

fiasser,  dans  l'acceptation  d'abonnements  locaux, 
l  est  dans  les  perceptions  de  la  régie  générale 
des  droits  qu'il  est  indispensable,  ou  de  percevoir 
en  nature  partout,  ou  d'abonner  partout,  mais 
qu'on  ne  peut  pas  percevoir  en  nature  dans  une 
ville,  et  suppléer  par  abonnement  dans  une  autre 
ville  :  tels  sont  les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les 
papiers  et  cartons,  etc.  L'une  ou  l'autre  forme  de 
perception,  ou  même  Talternative,  au  gré  des 
villes,  pourrait  être  égale  au  fisc,  mais  ne  le 
serait  pas  au  commerce,  parce  que  si  les  cuirs 
payent  dans  une  ville,  et  ne  payent  pas  de  même 
dans  une  autre,  le  commerce  des  cuirs  se  dé- 
truira entièrement  en  peu  de  temps  ;  dans  les 
premières,  il  ne  s'y  défendra  quelque  temps  qu'à 
la  faveur  de  la  fraude,  et  tous  les  commerçants 
honnêtes  en  cuirs,  dans  ces  villes,  seront  ruinés, 
ne  pouvant  pas  soutenir  la  concurrence  avec  les 
autres.  Les  villes  ou  les  comités,  peu  versés  dans 
ces  sortes  de  vues  d'administration,  n'aperçoivent 
rien  de  ces  différentes  difficultés,  s'enivrent  di; 
l'idée  vaguement  conçue  d'une  décharge  qu'il  > 
I  croient  intéressante  pour  les  contribuables,  (  t 
'  indifférente  au  Trésor  royal,  et  de  la  spéculatioi; 
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vauteBt  tost  4e  mte  fwsser  à  Texéoiition^  ea 
fraficbisaftoi^e  k«r  seul  mxmYtoïeat  toKt  rinter- 
valle  qsi  ternit  être  entre  leors  résolutionfi  et  les 
oiAreB  «(te  l'AsseniMée  natiomile  on  àe  l'adannis- 
tvati^a.  J*iâ  éeril  à  |)l'iiiieaff6  de  ces  ville»,  à  celle 
de  i)re<i&  ea  particulier^  des  letlires  trés-pres- 
santés^  où  j'ûifiistes  ftoanBettlemeai  awr  les  obser- 
YMli&m  tum  doivent  port^  omvictioii,  mak  ein- 

fattèreiiKiit  Mpr  le  èevoîr  de  k  Bubordinatian 
l'égurd  des  ééerets  précis  et  oMilti^iéB  de 
riMQaiMéA  Mtiooale,  ^e  ces  villes  paraisseat 
mécMÉoUre;  sur  la  oonoaDce  qu'elles  devraient 
deanv  e«x  soins  et  fi|iK  travaux  de  l'Asseoibiée 
uattoMle  €t  de  i'adjninistralion^  fiour  ieur  eou- 
kgBuoDt  proehfiiat  «ttrle  danger  même  qu'elles 
GoiMreBt  «de  eustUra  des  entraves  «u  succès  et  à 
r«iJlé  d0B  vues  d«  rAsscnblée  nationale,  par 
rittÉrodnetian  précipitée  de  systèmes  particuliers 
et  bigarrés  ide  pm^eptk»  ;  enfin,  sur  le  préjudice 
éneme  causé  au  Trésor  royal  par  le  refus  des 
ifflpositiotiB,  «t  «ur  l'injustice  vis-à-vis  des  autres 
parties  du  loyaume  plus  soumises,  qui  porte- 
rasent  «itmi  iMte  la  charge  en  Tacquit  des  réfrao- 
taifes.  On  ne  savait  plus  sans  doute  à  Dreux  me 
mV^ipoian.  uns  députés  sont  venus  de  Dreux  le 
15  on  le  16  de  ce  mois-ci,  ei  ont  remis  un  mé- 
moire ipae  ie  ne  coonais  pas,  à  Mv  Frêtean,  alors 
président  de  i'Âseeipblée  nationale.  Ils  sont  re- 
tournés à  Dreu^  y  ont  dit  que  leur  mémoire  était 
reçu,  d  qu'ils  auraient  ineessamment  réponse  de 
VAssemblée  nalmiale.  De  ce  moment,  ils  se 
croient  hors  de  portée  à  toutes  mes  instances; 
eoome  «i  tes  décrets  rendus  et  publiés  jusqu'à 
pissent  par  i'Assemblée  nationale,  n'étaient  plus 
rie»  <lu  moment  qu'on  lai  porte  une  réclamation  ! 
«t  on  m'écrit  de  firenx,  qu'autant  il  est  certain 
q»  ia  peneeplton  des  impôts  y  sera  rétaWie 
auBSii^ts  «i  ia  réponse  de  r  Assemblée  nationale 
i^xifçev  uttant  il  est  cmpossiiiie  de  songer  à  ta 
rétablir  sans  eette  répouRe.  Ctest  donc  cette  ni- 
ponse,  ileiiflieur,  que  je  voua  demande  awc 
inetanee  ée  Iftirs  au  plus  (ôt  parvenir  à  DreaK  : 
voilà  des  meis  coasécutifeqm  se  passent  en  cor- 
respondances inutiles,  et  peudant  le^ueis  4<e6 
pcroeptmns  restent  interpompnes^  L'exem^e  de 
la  ville  oocasiokine  la  même  ia«irrection>  et  dans 
son  tttrfiniire»  et  àtm  les  petites  villes  Voisine^; 
les  granm  îBéairs  se  modèlent  les  unes  aur  tes 
^tttresi,  qnaad  ii  s'agit  de  résistante  à  Udminis- 
tratiou,  et  qae  l'nnô  d'elles  prduve  aux  autres 
flue  œtte  résialance  a  du  succès.  Ainsi,  Monsieur, 
je  vous  demande  avec  instance  de  faire  très- 
promptement  cesser  celle  de  BreuKç  vous  fen>e 
cesser  de  même  ou  vous  protoogerez  celle  d'un 
nombre  considérable  de  lieux  ciroonvoisins.  Je 
eus  assuré  de  votre  eèle  pour  le  soutien  de  la 
mon  publique,  de  la  volonté  ferme  de  TAssem- 
piée  nationale  d'en  assurer  la  consistance  par 
le  mamtien  des  reveous  indnpensables  à  l'Etat 
et  trop  grièvement  altérés  depuis  du  temps.  Je 
ns  doute  point  que  vous  ne  rendie»  bien  volon- 
tiers, et  avec  empressement,  à  la  nation  et  au 
ftoi,  le  service  que  je  tous  demande  i-our  racquit 
dé  mon  devoir,  et  que  vous  ne  vettlUiez  bien 
écnie  à  Dreux  une  lettre  Ws-positlve  et  me  faire 
la  grùce  de  m'en  faine  part 

i  ai  rtionneur  d'être  avec  le  plus  parfait  altt- 
cbemeot,  monsieur»  vblre  très-humble  et  tiès- 
eliéiasut  serviteur. 

Lambert. 

m.  *{•  •^""■•'  Les  derniers  mots  do  la  lettre  de 
IL  Lambert  bout  irrespectueux.  Tous  les  minis- 


tres, comme  les  autres  dtoyeas^  doivent  en  écri- 
vaTit  t  celui  qui  présiée  TAssemblée  naàonale, 
se  8ei*vir  4»  mot  respect. 

M.  le  vleemte  Ae  lttr*beaii,  de  sa  patte  4e 
stefitor.  Le  ipoyen  d'obtenir  le  respect  eU  de  je 
mériter  et  non  de  l'exiger. 

Un  membre  fait  observer  que  la  formule  em- 
ployée par  M.  le  oonlrùleur  général  est  prc^abJe- 
nxeât  une  inadvertance  de  secrétairCr 

M.  die  iponeaiil^  dit  qu'il  est  impossible,  avec 
la  meilleure  volonté,  de  payer  aucune  espèce  de 
contiibution  en  Gnap^P^Qe,  où  les  propriétaires, 
éprouvant  des  re^s  pour  la  rentrée  de  leurs 
rentes  et  cens,  ne  peuvent  s'acquitter  pour  ce 
qu'ils  doivent  à  l'Ëtat;  qu'ainsi  il  faut  statuer 
que  le  rachat  de  ces  cens  et  rentes  soit  au  plus  tôt 
déterminé,  et  que,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  ait  eu 
lieu,  les  censitaires  seront  tenus  de  payer. 

M.  le  PréstdeaU  trouve  cette  observation 
étrangère  à  la  question  du  jour. 


M.  OefereBon  propose  la  formation  d'un 
comité  d'impositions^  pour  offrir  un  plan  gén^l 
sur  cette  partie  essentielle  de  la  mrtuae  pu* 
blique. 

M.  talaèdérer ,  en  appuyant  ce  projet ,  vote 
pour  que  Taffairc  de  Dreux  soit  renvoyée  à  ce 
comité  futur. 

M.  Liebtran  pn^nd  vivement  partt  pour  lé 
comité  actuel  des  fi'nances.  11  dit  qu'il  est  suffi- 
sant pour  cet  objet,  vu  le  nombre  dt^  membres 
qui  le  composent,  et  que  ce  serait  M  faire  une 
injure  que  ^n  feèle  n\ivait  pas  tnéritée,  que  dé 
déférer  À  un  autre  comité  la  disposition  d'un 
objet  dont  le  comité  s'est  déjà  sérieusement 
occupé,  et  dont  il  est  sur  le  pomt  de  soumettre 
le  ré^tiltat  à  l'Asdembiée. 

M.  le  eomte  de  MirabeaiL,  Un  nouveau  sys- 
tème général  d'impositions  !  —  Là  ï^rotiiesse  que 
vous  fait  votre  comité  n'est-efle  point  inconsi- 
dérée? ne  sera-t-elle  point  illusoire?  (//  s'élève 
quelques  murmures.) 

Oui,  Messieurs  ^  quelque  chatouilleuses  dp^ 
soient  les  impressions  de  l'amonr-ptopre,  elles 
ne  m'empêcheront  jamais  de  dire  la  vérité.  le  ne 
sais  si  le  préopinant,  et  je  le  nomme,  M.  Lebrun, 
s'est  fait  une  idée  juste  d'un  système  général 
d'impositions;  mais  Je  lui  dis  (jû'il  est  morale- 
ment, pbyî^iquement  impossible  dé  s'occuper  avec 
succès,  dans  ce  moment  surtout,  d'un  semblable 
travail,  il  faut  avoir  statué  sur  tout,  avant  de 
rien  entrcj^rcndre  sur  le  nouveau  système  d'im- 

rsition;  et  certes  il  nous  reste  encore  beaucoup 
faire  avant  d'avoir  statué  sur  tout.  Je  pense 
donc  que  vous  ne  devez ,  que  vous  ne  pouv'  z 
vous  Occuner  que  d'un  système  provisoire.  {Ou 
entend  quelques  ohl  oh  !)  Telle  est  mon  opinion, 
et  j'ai  peur  d'avoir  mieux  entendu  la  matière 
dont  je  parle,  que  ceux  qui  font  oh!  oh! 

M.  le  due  de  la  Roehefeneauld.  Je  demande 
a  appuyer  la  formation  du  comité  d'imposiaon. 

M.  le  Président.  Je  dois  d'abord  consulter 
1  Assemblée  sur  cette  question  :  Le  président 
écrira-t-il  à  la  municipalité  de  Dreux? 

Les  voix  prises,  l'Assembl(*e  décide  que  le  pré- 
sident écrira  à  la  ville  de  ireux.        ^ 
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L'ordre  du  jour  appelle  on  rapport  du  comité 
d€M  finances  sur  la  contribution  patriotique  (1). 

M.  liebrnn.  Messieurs ,  rartiole  7  de  votre 
décret  du  6  octobre  dernier^  concernant  la  (X)d- 
tributioa  patrioticpie^  ordonne  que  les  déolarations 
seront  faites  au  plus  tard  ayant  le  1*'  janvier 
prochain. 

Cependant  le  concours  d'une  infinité  de  cir- 
oonstances  publiques  et  particulières,  a  suspendu 
et  suspend  toujours  le  sële  des  citoyens. 

Le  créancier  de  l'Btat  en  proie  à  de  vaines 
alarmes  n^  pas  douté  de  votre  volonté,  mais  il 
a  longtemps  douté  de  votre  pouvoir. 

Tout  ce  qui  est  attaché  à  radministration*  tout 
ce  qui  est  attaché  aux  tribunaux^  tous  les  agents 
du  fisc,  tous  ceux  qui  vivent  ou  s'enrichissent 
des  bienfaits  du  prince  ou  de  la  cour,  attendent 
les  décrets  qui  doivent  déterminer  leur  sort  et  la 
quantité  de  leur  revenu. 

Ceux  qui  furent  privilégiés  ne  peuvent  se  ren» 
dre  compte  de  leur  fortune  qu'après  avoir  cal- 
calé  ce  qu'en  retrancheront  lés  imiçositions^et  les 


publics  :  les  calculs  du  présent  ne  sont  ni  les 
calculs  du  passé,  ni  les  calculs  de  l'avenir.  Le 
retour  de  la  tranquillité  leur  promet  le  bénéfice; 
oiais  pleins  d'incertitude  et  d'indétermination, 
les  corps i  les  communautés,  les  ecclésiastiques 
de  tous  les  rangs,  soumis  à  l'empire  des  lois  que 
Totre  sagesse  a  prononcées,  comptent  sur  votre 
îQstice,  mais  votre  justice  n'a  point  encore  réglé 
leur  destinée. 

D'ailleurs,  il  est  des  consciences  timides  jus- 
qu'au scrupule,  il  en  est  d'autres  qui  voudraient 
être  hardies»  et  toiis  ces  gens*là  fatiguent  votre 
comité  et  le  tonseil  de  consultation,  sur  tontes 
les  espèces,  sur  tous  les  cas. 

Bnnn  les  munioip&lités  qui  ëubsislent  encore 
n'osent  user  d'un  pouvoir  prêt  à  leur  échapper* 
Des  comités,  formes  par  le  hasard  des  circon- 
stances, n'ont  qu'une  autorité  précaire  et  mal 
assurée;  Partout  le  citoyen  altend  l'impulsion 
des  agents  de  la  loi,  pour  déterminer  son  patrio- 
tisme. 

11  est  donc  nécessaire  de  fixer  un  nouveau 
délai,  et  ce  nouveau  délai  sera  certainement  utile, 
parce  qu'il  sera  le  dernier,  parce  que  les  muni*' 
cipalités  nouvelles,  soutenues  par  la  confiance 
publique,  revêtues  d'une  autorité  incontestable, 
premier  gage  de  cette  liberté  que  tious  attendons 
tons,  premiers  garants  et  premiers  appuis  de 
cette  sécsrité  que  nous  avons  achetée  par  tant 
d'inqniétudes  et  de  dangers ,  rappelleront  vos 
décrets  avec  plus  d'énergie,  et  demanderont  aux 
citoyens  le  prix  que  nous  avons  mis  au  bonheur 
et  à  la  félicité  commune. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  publiques  et  particulières,  la  varia- 
tion que  doit  opérer  dans  les  revenus  l'heureuse 
révolution  qui  va  réunir  et  régénérer  les  Français, 
l'inaction  de  la  plupart  des  municipalités,  les 
doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'esprit  et  sur 
rextension  de  la  loi,  ont  dû  retarder  les  décla- 
rations prescrites  par  son  décret  du  6  octobre 
dernier; 

«  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  sollicité 


(t)  Ce  rapport  n'a  pas  été  ipséré  sa  Moniteur, 


par  les  raisons  les  plus  légitimes;  qu'il  importe, 
surtout  que  les  premiers  actes  de  ces  nouvelles 
municipalités,  qui  vont  être,  pour  les  peuples,  les 
gages  et  les  garants  de  la  liberté,  de  la  sécurité, 
et  de  toutes  les  prospérités  publiques  etparticu- 
lières^  ne  soient  pas  des  actes  de  rigueur,  mais 
de  confiance  et  de  patriotisme,  a  décrété  et 
décrète  s 

«  Qu'il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, pour  faire  les  déclarations  prescrites  par  son 
décret  du  6  octobre  dernier;  que,  ce  nouveau 
délai  expiré,  les  municipalités  appelleront  tous 
ceux  qui  seront  en  retard.  » 

M.  Delley-d'Agicr  propose  d'ajouter  au  dé- 
cret que  les  noms  des  contribuables  patriotes 
seront  imprimés  avec  la  liste  des  sommea  qulls 
se  seront  soumis  à  payer. 

M.  Popalas  trouve  celte  méthode  immorale 
et  tendant  à  ouvrir  une  inquisition  odieuse  sur 
la  fortune  des  citoyenSd 

H.  C^anms  propose  d'inscrire  sur  la  liste  le 
nom  seul  du  contribuable  sans  faire  mention  du 
chiffre  de  la  contribution. 

M.  de  Virleà,  le  démande  pour  les  négociants 
la  faculté  de  faire  leurs  déclarations  en  corps. 
Nous  avons  à  cet  égard  l'exemple  de  la  Hollande 
qui,  ayant  demandé  une  contribution  patrÎQjtique, 
a'est  contentée  d'ouvrir  im  tronc  où  chaque 
citoyen  déposait  son  offrande  et  inscrirait  son 
nom» 

M.  Splllers  voulait  que  les  revenus  provenant 
de  l'industrie  fussent  soumis  à  la  contribution 
patriotique. 

H.  de  Crillon.  Si! vous  voulez  éviter  les  fraudes 
et  les  faijisses  déclarations,  il  faut  que  les  noms 
des  contribuants  patriotes  soient  imprimés  avec 
le  chiffre  des  sommes  versées. 

M.  le  vleomte  de  Hirabeaii.  Vous  avez 
adopté  de  confiance  le  plan  de  la  contribution 
patriotique;  vous  devez  laisser  à  la  confiance  le 
soin  de  l'exécuter  et  de  lui  faire  porter  ses  fruits. 

M.  le  eemté  de  Mlràhéaià  dit  qu'Un  des  pluô 
grands  inconvénients  observés  par  ceux  qtii  6ht 
critiqué  Ih  contribution  patriotique,  c'est  qu'elle 
peut  donner  uhe  fkusse  idée  dé  la  fortune  natio- 
nale»  parcie  qu'on  attribuerait  les  déficit  asset 
probable  qu'elle  éprouverait  à  toute  autre  cause. 
On  a  craint  que  leb  circonstances,  nécessaire- 
ment passagères,  les  commotions  communiquées 
à  toutes  iesiortunes,  et  les  inquiétudes  répandues 
généralement,  ne  portassent  quelque  atleinte  h 
cette  contribution.  Il  fallait  donc  s'attendre  à  un 
produit  beaucoup  moindre  que  celui  qu'on  aurait 
dû  naturellement  espérer.  11  suffirait  donc  d'im- 
primer leâ  noms  comme  Un  ressort  d'émulation, 
mais  de  taire  les  sommes  que  chacun  aurait 
données. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  on  demandait 
la  question  préalable  sur  tous  les  ametidements 
à  la  fois*  Mais  l'Assemblée  a  jugé  qu'ils  devaient 
être  délibérés  sépartoent* 

Malgré  uue  vive  opposition,  surtout  d'un  côté 
de  Ta  salle,  il  a  d'aboioi  été  décrété  que  la  liste 
des  contribuants  patriotes  sera  imprimée,  ensuite 


[Afleendblëe  aattoBalej]         AKGRim  FARLfIMEMTAflffiS,        {M /Aéooribn  4T6M 


vautevt  io«t  4e  mte  fwsser  à  rexéoatîoD^  ea 
fraD<^»aani  -de  k«r  seul  ifiouyemeoi  tout  Tinter- 
valle  qsi^evnitétre  entre  lenrs  résoiutions  et  les 
OAiraB  À«  TAssemMée  nationale  ob  et  l'tdaiinig- 
trati^A.  i'êi  éeril  àçhMiears  de  ces  ville»,  à  cella 
de  Dreiis:  ea  pariiculieri  des  leti)res  très-près- 
santes!»  où  j'îAsistes  oofinBeuleaieni  awr  les  ooser- 
YMli&m  ^m  doivent  port^  omvictioii,  mais  sin- 

f^àéèremmi  sipr  le  devoir  de  k  subordination 
l'égard  des  ééereCs  précis  et  iiiiiiti?»liéB  de 
VàaÊoaMéù  MUonatet  me  ces  vilies  paraissent 
mécoiNMtltre;  sur  la  oomance  qu'elles  devraient 
doaav  ««x  soins  et  a|iK  travaux  de  rAssetnblée 
uattoaale  «t  de  i*adinini6tralion,  fiour  leur  eou- 
kgBnant  proehain^  6ttrle  danger  même  qu'elles 
GMlreBt  ^e  eustira  des  entraves  «u  succès  et  à 
Tnilé  d0s  Tues  de  rAsscnblée  oationale,  par 
riflÉrodnelion  prteipitôe  de  Bvstèmes  particuliers 
et  feigarrôs  ée  perception  ;  enfin,  sur  le  préjudice 
éneme  causé  au  Trésor  royal  par  le  refus  des 
impoaitioiiSy  et  eur  l'injustiee  vis-à-vis  des  autres 
parties  dli  loyeuaie  plus  soumises,  qui  porte- 
rassQt  «ifi0i  leete  la  charge  en  l'acquit  des  réfrao- 
taifes.  On  ne  eavait  plus  sans  doute  à  Dreux  que 
mV^Dpoaan.  Des  députés  sont  venus  de  Dreux  le 
15  ou  le  16  de  ce  mois-ci^  ei  ont  remis  un  mé- 
moire que  je  ee  eonnais  pas,  à  M.  Fréteaa,  alors 
président  de  i'Asaeipblée  nationale.  Ils  sont  re- 
tonreén  à  Dreus  y  ont  dit  que  leur  mémoire  était 
reçu,  et  qnlis  ametent  ineessamment  réponse  de 
rAes^mmee   neliemie.  De  ce  moment,  lis  se 
croieat  bors  de  portée  à  toutes  mes  instances; 
eoome  ei  tes  décrets  rendus  et  publiés  jusqu'à 
ptésent  par  i'Aesemblée  natiomUe,  n'étaient  plus 
rien  du  moment  qu'on  loi  porte  une  réclamation  1 
et  ou  m'écrit  de  Breux^  qu'aatant  il  est  certain 
qiK  la  peneeptton  des  impôts  y  sera  rétablie 
aHBBii((^t^  ai  ie  réponse  de  l'Assemblée  nationale 
l^exifçev  autant  il  est  cmpossièia  de  songer  à  (a 
rétablir  sans  cette  réponse.  G>e8t  donc  cette  vé- 
ponse,  ileuflieur,  que  je  voue  demande  avi>c 
instanee  ée  laire  au  pins  tôt  parvenir  à  DreeK  : 
voila  des  neis  coaséculifeqatea  passent  en  cor- 
respondances inutiles,  et  pendant  le^ueis  <^ 
pcf^tkma  restent  tnterFompaes»  L'exemple  de 
la  ville  oocasiokine  im  eiôme  inmrrectioQ,  etd«ins 
son  fiérfittiiFe,  et  étus  les  petites  villes  voistne^; 
les  granm  iBéam  se  oiedèlent  les  unes  mir  ieê 
^tttress  qaand  il  s'a^pt  de  résistante  à  l^adininis- 
Imtieu,  et  qae  lline  d'elles  prouve  aux  autres 
que  œtte  résistance  a  du  succès.  Ainsi,  Monsieur, 
je  vous  demande  avec  instance  de  faire  très- 
promptement  cesser  celle  de  Dreux  (  vous  ferce 
cesser  de  tnôma  ou  vous  proleu^erez  oelle  d*un 
nombre  considérable  de  lieux  ciroonvoislns.  Jo 
enis  assuré  de  votre  eèle  pour  le  soutien  de  la 
efaose  publique,  de  la  volonté  ferme  de  l'Assem- 
blée nationale  d'en  assurer  la  consistance  par 
le  tnaintien  des  revenus  indnpensables  à  l'fitat, 
et  trop  grièvement  altérés  depuis  du  temps.  Je 
ne  doute  point  que  vous  ne  rendies  bien  volon- 
tiers, et  avec  empressettenlv  à  la  nation  et  au 
&oi,  le  service  que  je  voua  demande  {.our  Taornit 
de  moli  devoir,  et  que  vous  ne  veUiUiez  bien 
écrira  à  Dreux  une  lettre  Ms-positive  et  me  faire 
la  grÂce  de  m'en  faire  part 

rai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  parfait  alU- 
obement,  monsieur»  vblre  très-humble  et  trôs- 
obéisnmt  serviteur. 

Lambert. 

M.  C^Mve.  Les  derniers  mots  de  la  lettre  de 
IL  Lambert  sont  irrespectueux.  Tous  les  minis- 


tres, comme  les  autres  citoyens^  doivent  en  écri- 
vatit  à  celui  q«i  présiée  ^Assemblée  nationale, 
se  eei*vir  du  fliot  respect, 

M.  le  vleointe  de  MArabeaii,  de  êa  voim  de 
stentor.  Le  ipoyen  d'obtenir  le  respect  e^t  de  Je 
mériter  et  non  de  4'exiger. 

Un  membre  fait  observer  que  la  formule  em- 
ployée par  M.  le  contrôleur  général  est  probable- 
meât  une  iuadvertanee  de  secrétaire^ 

M.  die  Foneaiil^  dit  qu'il  est  impossible,  avec 
la  meilleure  volonté,  de  payer  aucune  espèce  de 
contiibuiion  en  Gnampagae,  où  les  propriétaires, 
éprouvant  des  re^s  pour  la  rentrée  de  leurs 
rentes  et  cens,  ne  peuvent  s'acquitter  pour  ce 
qu'ils  doivent  à  l'Etat;  qu'ainsi  il  faut  statuer 
que  le  rachat  de  ces  cens  et  rentes  soit  au  plus  tôt 
déterminé,  et  que,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  ait  eu 
lieu,  les  censitaires  seront  tenus  de  payer. 

M.  le  Président  trouve  cette  observation 
étraugère  à  la  question  du  jour. 


M.  Oeferenon  propose  la  formation  d'un 
comité  d'impositions^  pour  offrir  un  plan  général 
sur  cette  partie  essentielle  de  la  mrtune  pu* 
blique. 

M.  talaederer ,  en  appuyant  ce  projet  «  vote 
pour  que  Taffairc  de  Dreux  soit  renvoyée  à  ce 
comité  futur. 

M.  Eiebtraii  pn^nd  vivement  part^  pour  lé 
comité  actuel  des  finances.  11  dit  (Ju'il  est  STiffi- 
sant  pour  cet  objet,  vu  le  nombre  des  membres 
qui  le  composent,  et  que  ce  serait  M  faire  tine 
injure  que  ^n  fciMe  n^ivait  pas  taéritée,  que  dé 
dr^férer  À  un  autre  comité  la  disposition  d'uo 
objet  dont  le  comité  s'est  déjà  sérieusement 
occupé,  et  dont  il  est  sur  le  pomt  de  soumettre 
le  résultat  à  l'Assemblée. 

M.  le  eomte  de  Mirabeaii.  Un  nouveau  sys- 
tème général  d'impositions!  —  La^roiiiesâe  que 
vous  fait  votre  comité  n"est-e!!e  point  inconsi- 
dérée? ne  sera-t-elle  point  illusoire?  (//  s'élève 
quelques  murmures.) 

Oui ,  Messieurs  ^  quelque  chatouilleuses  igru^ 
soient  les  impressions  de  l'amonr-ptopre,  elles 
ne  m'empêcheront  jamais  de  dire  la  vérité.  le  ne 
sais  si  le  préopinant,  et  je  le  nomme,  M.  Lebrun, 
s'est  fait  une  idée  juste  d'un  système  général 
d'impositions;  mais  je  lui  dis  qji'il  est  morale- 
ment, physiquement  impossible  de  s^occuper  avec 
succès,  dans  ce  moment  surtout,  d'un  semblable 
travail,  il  faut  avoir  statué  sur  tout,  avant  de 
rien  enlre]>rendre  sur  le  nouveau  système  d'im- 
toosition;  et  certes  il  nous  reste  encore  beaucoup 
a  faire  avant  d'avoir  statué  sur  tout.  Je  pense 
donc  que  vous  ne  devez ,  que  vous  ne  pouv»  •/ 
vous  Occuner  que  d'un  système  provisoire.  (On 
entend  quelques  ohl  oh  !)  Telle  est  mon  opinion, 
et  j'ai  peur  d'avoir  mieux  entendu  la  matière 
dont  je  parle,  que  ceux  qui  font  oh!  oh! 

M.  le  due  de  la  Reefaefoaeauld.  Je  demande 
à  appuyer  la  formation  du  comité  d'imposition. 

^  H.  le  Préeldent.  Je  dois  d'abord  consulter 
l'Assemblée  sur  cette  question  :  Le  président 
ôcrira-t-il  à  la  municipalité  de  Dreux? 

T*es  voix  prises,  l'Assemblc^e  décide  que  le  pré- 
sident écrira  à  la  ville  de  Ireux. 
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L'ordre  da  jour  appelle  on  rappùrt  du  eomiié 
d€M  finances  sur  la  contribution  ptUriotique  (1). 

M.  Ijebrnn.  Messieurs  »  l'artiole  7  de  votre 
décret  du  6  octobre  dernier^  concernant  la  con«- 
tributioa  patrioticpie^  ordonne  que  les  déoiarations 
seront  faites  au  plus  tard  ayant  le  l*'  janvier 
prochain. 

Cependant  le  concours  d*une  inlinité  de  cir- 
oonstances  publiques  et  particulières,  a  suspendu 
et  suspend  toujours  le  sële  des  citoyens. 

Le  créaocier  de  l'Btat  en  proie  à  de  vaines 
alarmes  n^  pas  douté  de  votre  volonté,  mais  il 
a  longtemps  douté  de  votre  pouvoir. 

Tout  ce  qui  est  attaché  à  radministration,  tout 
ee  qui  est  attaché  aux  tribunaux^  tous  les  agents 
du  fisc,  tous  ceux  qui  vivent  ou  s'enrichissent 
des  bienfaits  du  prinoe  ou  de  la  cour,  attendent 
les  décrets  qui  doivent  déterminer  leur  sort  et  la 
quantité  de  leur  revenu. 

Ceux  qui  forent  privilégiés  ne  peuvent  se  ren- 
dre compte  de  leur  fortune  qu'après  avoir  cal- 
culé ee  qu'en  retrancheront  lés  im]^o8itlons,et  les 


pro* 
événements 
publics  :  les  calculs  du  présent  ne  sont  ni  les 
calculs  du  passé,  ni  les  calculs  de  l'avenir.  Le 
retour  de  la  tranquillité  leur  promet  le  bénéfice; 
mais  pleins  d'incertitude  et  d'indétermination , 
les  corps i  les  communautés,  les  ecclésiastiques 
de  tous  les  rangs,  soumis  à  l'empire  des  lois  que 
votre  sagesse  a  prononcées,  comptent  sur  votre 
justice,  mais  votre  justice  n'a  point  encore  réglé 
leur  destinée. 

D'ailleurs»  il  est  des  consciences  timides  jus- 
qu'au scrupule,  il  eu  est  d'autres  qui  voudraient 
être  hardies,  et  tous  ces  gens^là  fatiguent  votre 
comité  et  lé  conseil  de  consultationi  sur  toutes 
les  espèces,  sur  tsus  les  cas. 

finnn  les  munioipalilés  qui  subsistent  encore 
n'osent  user  d'un  pouvoir  prêt  à  leur  échappei'» 
Des  comités,  formés  par  le  hasard  des  circon- 
stances, n'ont  qu'une  autorité  précaire  et  mal 
assurée;  Partout  le  citoyen  attend  rimpulsion 
des  agents  de  la  loi,  pour  déterminer  son  patrio- 
tismOi 

11  est  donc  nécessaire  de  fixer  un  nouveau 
délai,  et  ce  nouveau  délai  sera  certainement  utile, 
parce  qu'il  sera  le  dernier,  parce  que  les  muni- 
cipalités nouvelles,  soutenues  par  la  conflance 
publique,  revêtues  d'une  autorité  incontestable, 
premier  gage  de  cette  liberté  que  nous  attendons 
toos^  preihiers  garants  et  premiers  appuis  de 
cette  sécurité  que  nous  avons  achetée  par  tant 
d'inquiétudes  et  de  dangers ,  rappelleront  vos 
décrets  avec  çlus  d'énergie,  et  demanderont  aux 
citoyens  le  prix  que  nous  avons  mis  au  honheur 
et  à  la  félimté  commune. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  pubtiques  et  particulières,  la  varia- 
tion que  doit  opérer  dans  les  revenus  l'heureuse 
révolution  qui  va  réunir  et  régénérer  les  Français, 
l'inaction  de  la  plupart  des  municipalités,  les 
doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'esprit  et  sur 
l'extension  de  la  loi,  coït  dû  retarder  les  décla- 
rations prescrites  par  son  décret  du  6  octobre 
dernier; 

«  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  sollicité 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  ipvéré  au  Monite^r, 


par  les  raisons  les  plus  légitimes;  qu'il  importe, 
surtout  que  les  premiers  actes  de  ces  nouvelles 
municipalités,  qui  vont  être,  pour  les  peuples,  les 
gages  et  les  garants  de  la  liberté,  de  la  sécurité) 
et  de  toutes  les  prospérités  publiques  etparticu- 
lièresi  ne  soient  pas  des  actes  de  rigueur,  mais 
de  confiance  et  de  patriotisme,  a  décrété  et 
décrète  t 

«  Qu'il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mcHs,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, pour  faire  les  déclarations  prescrites  par  son 
décret  du  6  octobre  dernier;  que,  ce  nouveau 
délai  aspiré,  les  municipalités  ai^pelleront  tous 
ceux  qiu  seront  en  retard.  • 

M.  Belley-d'Agier  propose  d'ajouter  au  dé- 
cret que  les  noms  des  contribuables  patriotes 
seront  imprimés  avec  la  liste  des  sommes  qu'ils 
se  seront  soumis  à  payer* 

M.  Popnlas  trouve  celte  méthode  immorale 
et  tendant  à  ouvrir  une  inquisition  odieuse  sur 
la  fortune  des  citoyens* 

H.  C^anvs  propose  d'inscrire  sur  la  liste  le 
nom  seul  du  contribuable  sans  faire  mention  du 
chiffre  de  la  contribution. 

M.  de  Viriea,  îe  démande  pour  les  négociants 
la  faculté  de  faire  leurs  déclarations  en  corps. 
Nous  avons  à  cet  égard  l'exemple  de  la  Hollande 
qui,  ayant  demandé  une  contribution  patriotique, 
rest  contentée  d'ouvrir  un  tronc  où  chaque 
citoyen  déposait  son  offrande  et  inscrirait  son 
nom* 

M.  Solllers  voulait  que  les  revenus  provenant 
de  l'industrie  fussent  soumis  à  la  contribution 
patriotique. 

H.  de  Crillon.  Silvous  voulez  éviter  les  fraudes 
et  les  fausses  déclarations,  il  faut  que  les  noms 
des  contribuants  patriotes  soient  imprimés  avec 
le  chiffre  des  sommes  versées. 

M.  le  vleomte  de  MUrabean.  Vous  avez 
adopté  de  confiance  le  plan  de  la  contribution 
patriotique;  vous  devez  laisser  à  la  confiance  le 
soin  de  l'exécuter  et  de  lui  faire  porter  ses  fruits. 

M.  le  éteinte  de  Mlràbéaià  dit  qu'Un  des  pluô 
grands  inconvénients  observés  par  ceux  qtli  6ht 
critiqué  le  contribution  patriotique,  c'est  qu'elle 
peut  donner  uhe  fkusse  idée  dé  la  fortune  natio- 
nale» pardê  qu'on  attribuerait  les  déficit  asset 
probable  qu'elle  éprouverait  à  toute  autre  causé. 
On  a  craint  que  les  circonstances,  nécessaire- 
ment passagères,  les  commotions  conimuniqiiées 
à  toutes  iesTortunes,  et  les  inquiétudes  répandues 
généralement,  ne  portassent  quelque  atteinte  h 
cette  contribution.  11  fallait  donc  s'attendre  à  un 
produit  beaucoup  moindre  que  celui  qu'on  aurait 
dû  naturellement  espérer.  11  suffirait  donc  d'im- 
primer les  noms  comme  Un  réësort  d'émulation, 
mais  de  taire  les  sommes  que  chacun  aurait 
données. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  on  demandait 
la  quiestloQ  i^réalable  sur  tous  les  ametidements 
à  la  fois»  Mais  l'Assemblée  a  jugé  qu'ils  devaient 
être  délibérés  séparément. 

Malgré  uue  vive  opposition,  surtout  d'un  côté 
de  là  salle,  li  a  d'abord  été  décrété  que  la  liste 
des  contribuants  patriotes  sera  imprimée,  ensuite 
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au'on  imprimerait  également  la  liste  des  sommes 
onnées  par  chacao  d'eux. 

La  motioD  principale  a  passé  alors  de  la  ma- 
nière suivante  : 

•  L'assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  publiques  et  particulières,  la  varia- 
lion  que  doit  opérer  dans  les  revenus  l'heureuse 
révolution  qui  va  réunir  et  régénérer  les  Fran- 
(:ais«  l'inaction  de  la  plupart  des  municipalités, 
les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'esprit  et  sur 
t'extension  de  la  loi  ont  dû  retarder  les  déclara- 
tions prescrites  par  son  décret  du  6  octobre 
riemier; 

«  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  solli- 
cité par  les  raisons  les  plus  légitimes,  qu'il 
importe  surtout  que  les  premiers  actes  de  ces 
nouvelles  municipalités  qui  vont  être  pour  les 
peuples  les  gages  et  le»  garants  de  la  liberté,  de 
la  sécurité,  de  toutes  prospérités  publiques  et 
particulières,  ne  -soient  pas  des  actes  de  rigueur, 
mais  de  confiance  et  de  patriotisme,  a  décrété  et 
décrète  : 

«  Qu'il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
pour  faire  les  déclarations  prescrites  par  son  dé- 
cret du  6  octobre  dernier;  que,  ce  nouveau  délai 
expiré,  les  municipalités  appelleront  tous  ceux 
qui  seront  en  retard;  que  la  liste  des  noms  des 
contribuables  patriotes  sera  imprimée,  avec  la 
liste  des  sommes  qu'ils  se  seront  soumis  à  payer.  » 

M.  le  Prësldenl  donne  lecture  d'une  lettre 
du  garde  des  sceaux  qui  envoie  à  l'Assemblée 
deux  expéditions  en  parcbemin  pour  être  dépo- 
sées en  ses  archives  : 

l^  Des  lettres  patentes  sur  le  décret  du  17  de 
ce  mois,  concernant  les  formes  et  modes  de  ré- 

Sartition  à  l'égard  des  tail labiés  de  la  province 
e  Champagne,  pour  les  impositions  ordinaires 
de  1790,  et  de  ceux  des  provinces  de  taille  per- 
sonnelle et  mixte,  où  les  départements  ne  sont 
pas  encore  faits  ; 

2«  Des  lettres  patentes  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  même  jour,  concernant  les  impositions 
et  administration  de  la  province  du  Dauphiné. 

M.  Camas  demande  la  parole  pour  faire  une 
motion  relative  aux  pensions.  Il  développe  avec 
la  plus  grande  vigueur  la  manière  dont  le  revenu 
public  était  absorbé  par  les  pensions;  il  a  renou- 
velé la  partie  de  la  motion  de  M.  Bouche,  afin 
que  les  pensionnaires  ne  fussent  payés  qu'après 
avoir  représenté  leurs  titres;  mais  il  a  ajouté 

au'on  leur  donnerait,  pour  cet  effet,  l'intervalle 
e  six  mois,  depuis  le  l*'janvier  prochain  jusqu'au 
1*'  juillet,  et  qu'en  outre  il  fût  déterminé  qu'au- 
cune pension  ne  pût  passer  12,000  livres. 

Voici  son  projet  : 

,  «  !•  Que  les  sommes  échues  en  1789  pour  peu- 
sions,  traitements  et  dépenses  légitimes  arriérés, 
continueront  à  être  payées  ainsi  que  par  le  passé; 
«  2«  Qu'ù  compter  du  1"  janvier  1790,  il  ne 
sera  payé  aucune  autre  somme  que  celles  qui 
sont  énoncées  au  rapport  du  comité  des  finances, 
du  18  novembre  dernier,  et  ce,  seulement  par 
provision,  et  en  attendant  qu'il  soit  fait,  sur  les 
différentes  parties,  la  réduction  dont  elles  seront 
susc^tibles; 

€  I»  Que  toutes  pensions,  dons,  traitements, 
gratifications,  mêmeceuxdecesobjetsqui  seraient 
compris  dans  la  dépense  de  quelques-uns  des 
départements,  dont  l'état  est  annexé  au  rapport 
du  comité  des  finances,  les  pensions  sur  la  cas- 
sette du  Roi  exceptées,  ne  seront  payés,  pour  ce 


1 


qui  échoira,  &  compter  du  l**  janvier  1790,  qu'à 
commencer  du  l^'  juillet  suivant  pour  les  six 
premiers  mois  de  ladite  année,  pendant  lequel 
temps  desdits  six  premiers  mois  1790,  toutes  les 
personnes  qui  auront  des  pensions,  traite- 
ments, etc.,  présenteront  leurs  titres  pour  être 
vus,  visés  ou  approuvés,  réduits  ou  supprimés, 
s'il  y  a  lien; 

c  4"*  Que  dans  la  séance  du  2  janvier  prochain, 
le  comité  des  finances  présentera  un  projet  de 
règles,  d'après  lesquelles  les  pensions,  traitements, 
dons,  etc.,  doiyent  être  vérifiés  et  jugée,  et  que, 
dans  la  même  séance,  il  rendra  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  du  28  novembre  dernier  sur 
l'état  des  recherches  faites  sur  l'abus  des  finances 
et  des  pièces  qui  ont  dû  lui  être  remises  en  exé- 
cution de  ce  décret.  » 

L'Assemblée  applaudit  vivement  et  témoigne 
qu'elle  parteige  le  sentiment  de  l'orateur. 

La  discussion  de  cette  motion  est  ajournée  à 
lundi,  2  heures. 

M.  le  Présideal.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
une  signature  qui  vient  de  m'être  demandée  pour 
attester  que  deux  membres,  qui  ont  signe  un 
imprimé  portant  un  avis  du  comité  des  rapports, 
sont  bien  membres  de  ce  comité. 

M.  Hébmrdi.  Les  habitants  de  Bélesme  ont 
dénoncé  l'intendant  d'Alençon  et  son  subdélégué, 
le  sieur  Bayard  de  La  Vingtrie;  le  comité  des 
recherches  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibé- 
rer. La  même  demande  a  été  introduite  ensuite 
au  comité  des  rapports  et  y  a  été  ju^ée  de  la 
même  façon.  C'est  sans  doute  pour  notifier  celte 
décision  que  la  demande  de  signature  a  eu  lieu. 
Je  crois  que  dans  de  pareilles  circonstances  un 
comité  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  seul  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  délibérer,  sans  que  T Assemblée  soit 
appelée  à  se  prononcer.  Au  surplus,  je  suis  chargé 
du  rapport  de  l'affaire  de  Bélesme  et  j'en  demande 
l'ajournement  à  lundi. 

M.  Doport.  La  question  qui  vient  de  se  pro- 
duire ne  peut  être  résolue  que  par  un  décret  et 
je  propose  le  suivant  : 

«  Aucun  des  comités  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourra  rendre  public  son  avis,  mais  il  sera 
tenu  (dans  tous  les  cas)  de  consulter  l'Assemblée, 

aui,  seule,  pourra  arrêter  le  parti  qu'il  oonvien  - 
ra  de  prendre.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Blio.  Je  demande  qu'il  soit  défendu  aux 
comités  de  renvoyer  directement  au  pouvoir  exé< 
culif  sans  un  prononcé  de  l'Assemblée. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée.) 

M.  Liatil  demande  que  la  pièce  dont  il  vient 
d'être  question  soit  rapportée  sur  le  bureau  ou  au 
secrétariat  et  que  si  elle  ne  Test  pas  dans  le  jour, 
M.  le  président  écrive  à  Bélesme  pour  déclarer 
que  cette  pièce  n'est  pas  un  décret  de  l'Assem- 
blée. 

La  motion  est*  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Prësldenl  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  lundi  pour  9  heures  1/2  du  ma- 
tin. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   DÉMEUNIER. 

Séance  du  lundi  28  décembre  1789  (1). 

La  séance  commence  par  la  lecture  da  procès- 
verbal  de  celle  du  samedi  26  de  ce  mois,  quand 
on  en  est  à  rarticle  concernant  Taffaire  de  fié- 
lesme,  Bi.  le  président  dit  qu'en  conformité  de 
la  première  partie  du  décret  du  26,  on  lui  a  rap- 
porté l'acte  émané  du  comité  des  rapports  au 
sujet  de  cette  affaire;  au  moyen  de  quoi  il  est 
arrêté  que  la  seconde  partie  du  même  décret 
n'aura  aucune  exécution. 

M.  Bailleul,  député  du  Perche,  demande  que 
le  comité  fasse  incessamment  le  rapport  de  1  af- 
faire de  Béicsme;  qu'il  étaitd'autant  plus  instant 
de  la  terminer,  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
distinguées  étaient  dans  les  liens  de  différents 
décrets,  à  la  suite  des  ruses  et  des  artifices  em- 
ployés dans  cette  affaire,  dont  il  demande  à  ren- 
dre compte  sur-le-champ  à  l'Assemblée. 

M.  lilvrë,  membre  du  comité  des  rapports, 
qui  a  rapporté  l'acte  dont  il  s*agit,  demande  à  ré- 
pondre; mais  comme  il  allait  en  résulter  une  dis- 
cussion étendue,  l'Assemblée  renvoie  au  lende- 
main les  développements  de  cette  affaire. 

On  fait  ensmte  lecture  de  diverses  adresses 
et  délibération;  savoir  : 

Adresse  des  reli^eux  minimes  de  la  ville  de 
Roanne  en  Lyonnais,  qui,  à  l'exemple  de  leurs 
confrères  de  Lyon,  abandonnent  avec  joie  à  la 
nation  la  disposition  de  leurs  biens  et  de  leurs 
personnes,  et  se  soumettent  d'avance,  avec  la  plus 
grande  confiance,  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  ses  au- 
gustes représentants  de  statuer  à  leur  égard. 

Adresse  des  religieux  bénédictins  de  Tabbaye 
de  Saint-Savin  en  Lavedan,  qui  exposent,  d'une 
manière  aussi  noble  qiie  touchante,  les  motifs 
sur  lesquels  ils  se  fondent  pour  demander,  en 
cas  de  suppression,  une  pension  viagère  de  1,800 
livres,  et  l'habileté  à  posséder  les  bénéfices- 
cures  et  à  remplir  les  chaires  de  l'enseignement 
public  avec  la  moitié  seulement  des  honoraires 
attachés  auxdites  places. 

Adresse  de  félicitations,  remerctments  et  ad- 
hésion de  la  communauté  de  Saint-Julien-Molin- 
Molette  en  Forez.  Les  anciens  tailliables  font  le 
don  patriotique  de  tout  reversement  à  leur  profit 
du  supplément  d'impôts  de  la  présente  année  à 
payer  par  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  juge  et  consuls  de  la  bourse  com- 
mune des  marchands  de  la  ville  de  Montauban, 
qui,  vivement  pénétrés  des  malheurs  dont  la 
Martinique  a  été  menacée  par  l'insurrection  des 
nègres,  expriment  les  alarmes  des  négociants  et 
des  propriétaires  des  fonds  de  cette  ville.  Ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  nlus  emcaces  pour  rétablir  le  cal- 
me dans  nos  colonies,  et  pour  assurer  la  tranquil- 
lité et  la  prospérité  du  commerce. 

Adresse  de  la  ville  de  Melle  en  Poitou;  elle 
demande  d'être  un  chef-lieu  de  département. 

Adresse  du  même  genre  des  Provinciaux  ha- 
bitants de  la  Roche-sur- Yon,  en  fias-Poitou;  ils 
font  hommage  à  la  nation  des  privilèges  et  exemp- 
tions dont  leurs  prédécesseurs  ont  joui. 

(1)  CeUe  «éaaea  e»l  incomplète  au  MonUewr. 


Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Douar- 
nenez  en  Bretagne;  elle  fait  le  serment  de  se 
sacrifier  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le 
meilleur  et  le  plus  aimé  des  rois  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  de  la  somme  de  300  livres,  et  demande 
une  municipalité  et  une  justice  royale;  elle  sup- 
plie en  outre  l'Assemblée  de  protéger  le  com- 
merce des  pêcheries  que  des  droits  énormes 
détruisent  de  jour  en  jour. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Gosignac 
en  Provence;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
district. 

Délibération  de  la  commune  d'Hulluin  en  Pi- 
cardie, par  laquelle  elle  applique  au  soulagement 
des  pauvres  la  somme  provenant  des  contribu- 
tions des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  6  der- 
niers mois  de  cette  année  :  elle  ose  se  flatter  que 
l'Assemblée  nationale  daignera  approuver  cette 
délibération  faite  par  une  commune  attachée  avec 
ardeur  à  la  nouvelle  constitution  française,  à  la 
personne  de  son  excellent  Roi,  et  à  l'observation 
des  lois. 

Adresse  de  félicitations ,  remercîments  et  ad- 
hésion de  la  ville  de  Varennes-sur-Allier  en  Bour- 
bonnais ;  elle  s'engage  de  payer  exactement  les 
impôts;  elle  exprime  le  vœu  qu'ils  soient  réduits 
à  un  seul,  qu'il  y  ait  une  cour  supérieure  dans 
chaque  département,  et  qu'elle  soit  le  chef-lieu 
d'un  district.  Les  habitants  de  cette  ville  finissent 
par  protester  qu*ils  sacrifieront  leurs  biens  et  leur 
vie  plutôt  que  de  laisser  échapper  la  précieuse  li- 
berté qu'ils  doivent  au  Roi  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mont- 
marsan  en  Bourbonnais  ;  elle  demande  d'être  le 
chef-lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice, 
royale. 

Adresse  du  même  genre  de  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants  du  bour^ç  de  Marcenat  en  Au- 
vergne, et  de  sept  paroisses  limitrophes  ;  ils 
adhèrent  notamment  au  décret  concernant  la 
contribution  patriotique,  et  demandent  l'établis- 
sement d'une  cour  souveraine  dans  la  ville  de 
Clermont-Ferrandf  et  d'une  assemblée  de  district 
dans  ledit  bourg. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Château- 
Renard  et  de  douze  paroisses  circonvoisines  ;  elles 
déclarent  traîtres  au  Roi  et  à  la  nation  tous  ceux 
qui  se  permettraient  de  mal  parler  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  qui  de  plus  refuseraient  d'obéir 
à  ses  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi, 
ou  chercheraient  à  les  discréditer  ;  elles  demandent 
rétablissement  d'une  cour  souveraine  et  d'une 
assemblée  de  département  dans  la  ville  de  Mon- 
targis,  celui  d'une  assemblée  de  district  dans  la 
ville  de  Ghàteau-Renard,  et  la  conservation  de 
son  bailliage  royal. 

Délibération  de  la  ville  de  Dinan  en  Bretajme, 
contenant  l'expression  d'une  soumission  parraite 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'As- 
semblée nationale,  et  de  son  indignation  contre 
la  conduite  de  la  chambre  des  vacations  du  pai^ 
lement  de  Rennes. 

Adresse  de  neuf  paroissescomposant  le  comité 
de  Bemeuil  près  de  Barbezieux  en  Saintonge,  qui 
adhèrent,  de  la  manière  la  plus  formelle,  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  veulent  en 
adopter  sans  réserve  toutes  les  opérations  ;  elles 
expriment  de  plus  leur  vœu  pour  rester  toujours 
unies  à  la  Saintonge,  et  que  la  ville  de  Saintes 
soit  fixée  pour  chef-lieu  de  département. 

Adresse  des  ofQciers  municipaux  du  bourg  de 
Saint-Silvain  près  de  Gaen,  qui  renoncent,  en  fo- 
veur  de  la  patrie,  à  leur  part  contingent^  dans  la 
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âu'on  imprimerait  également  la  liste  des  sommes 
onnées  par  chacuo  d*eax. 

La  motion  principale  a  passé  alors  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  (es 
circonstances  publiques  et  particulières,  la  varia- 
tion que  doit  opérer  dans  les  revenus  l'heureuse 
révolution  gui  va  réunir  et  régénérer  les  Fran- 
rais,  rinaction  de  la  plupart  des  municipalités, 
les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  Te^prit  et  sur 
i'extension  de  la  loi  ont  dû  retarder  les  déclara* 
tions  prescrites  par  son  décret  du  6  octobre 
riernier; 

«  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  solli- 
cité par  les  raisons  les  plus  légitimes,  qu'il 
importe  surtout  que  les  premiers  actes  de  ces 
nouvelles  municipalités  qui  vont  être  pour  les 
peuples  les  gages  et  les  garants  de  la  liberté,  de 
la  sécurité,  de  toutes  prospérités  publiques  et 
particulières,  ne  -soient  pas  des  actes  de  rigueur, 
mais  de  confiance  et  de  patriotisme,  a  décrété  et 
décrète  : 

«  Qu'il  sera  accordé  on  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  Un  présent  décr(*t, 
pour  faire  les  déclarations  prescrites  par  son  dé- 
cret du  6  octobre  dernier;  que,  ce  nouveau  délai 
expiré,  les  municipalités  appelleront  tous  ceux 
qui  seront  en  retard;  que  la  liste  des  noms  des 
contribuables  patriotes  sera  imprimée,  avec  l\ 
liste  des  sommes  qu'ils  se  seront  soumis  à  payer.  » 

M.  le  Prësidenl  donne  lecture  d'une  lettre 
du  garde  des  sceaux  qui  envoie  à  l'Assemblée 
deux  expéditions  en  parcbemin  pour  être  dépo- 
sées en  ses  archives  : 

i^"  Des  lettres  patentes  sur  le  décret  du  17  de 
ce  mois,  concernant  les  formes  et  modes  de  ré- 

Sartition  à  l'égard  des  taillables  de  la  province 
e  Champagne,  pour  les  impositions  ordinaires 
de  1790,  et  de  ceux  des  provinces  de  taille  per- 
sonnelle et  mixte,  où  les  départements  ne  sont 
pas  encore  fûts  ; 

2«  Des  lettres  patentes  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  même  jour,  concernant  les  impositions 
et  administration  de  la  province  du  Dauphiné. 

M.  Camas  demande  la  parole  pour  faire  une 
motion  relative  aux  pensions.  Il  développe  avec 
la  plus  grande  vigueur  la  manière  dont  le  revenu 
public  était  absoroé  par  les  pensions;  il  a  renou- 
velé la  partie  de  la  motion  de  M.  fioucbe,  afin 
que  les  pensionnaires  ne  fussent  payés  qu'après 
avoir  représenté  leurs  titres;  mais  il  a  ajouté 
qu'on  leur  donnerait,  pour  cet  effet,  l'intervalle 
de  six  mois,  depuis  le  l*' janvier  prochain  jusqu'au 
1*'  juillet,  et  qu'en  outre  il  fût  déterminé  qu'au- 
cune pension  ne  pût  passer  12,000  livres. 

Voici  son  projet  : 

,  «  !•  Que  les  sommes  échues  en  1789  pour  peu- 
sions,  traitements  et  dépenses  légitimes  arriérés, 
continueront  à  être  payées  ainsi  que  par  le  passé; 

«  2?  Qu'à  compter  du  1"  janvier  1790,  il  ne 
sera  payé  aucune  autre  somme  que  celles  qui 
sont  énoncées  au  rapport  du  comité  des  finances, 
du  18  novembre  dernier,  et  ce,  seulement  par 
provision,  et  en  attendant  qu'il  soit  fait,  sur  les 
différentes  parties,  la  réduction  dont  eUes  seront 
suflc^tibles; 

€  3*»  Que  toutes  pensions,  dons,  traitements, 
gratifications,  mêmeceuxdecesobjetsqui  seraient 
compris  dans  la  dépense  de  quelques-uns  des 
départements,  dont  rétat  est  annexé  au  rapport 
du  comité  des  finances,  les  pensions  sur  la  cas- 
seUo  du  Roi  exceptées,  ne  seront  payés,  pour  ce 


qui  échoira,  à  compter  du  l**  janvier  1790,  qu'à 
commencer  du  1«'  juillet  suivant  pour  les  six 
premiers  mois  de  ladite  année,  pendant  lequel 
temps  desdits  six  premiers  mois  1790,  toutes  les 
personnes  qui  auront  des  pensions,  traite- 
ments^ etc.,  présenteront  leurs  titres  pour  être 
vus,  visés  ou  approuvés,  réduits  ou  supprimés, 
s'il  y  a  lieu; 

«  A'  Que  dans  la  séance  du  2  janvier  prochain, 
le  comité  des  finances  présentera  un  projet  de 
règles,  d'après  lesquelles  les  pensions,  traitements, 
dons,  etc.,  doivent  être  vérifiés  et  jugés,  et  que, 
dans  la  même  séance,  il  rendra  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  du  28  novembre  dernier  sur 
l'état  des  recherches  faites  sur  l'abus  des  finances 
et  des  pièces  qui  ont  dû  lui  être  remises  en  exé- 
cution de  ce  décret.  » 

L'Assemblée  applaudit  vivement  et  témoigne 
qu'elle  partage  le  sentiment  de  l'orateur. 

La  discussion  de  cette  motion  est  ajournée  à 
lundi,  2  heures. 

M.  le  PrësMeol.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
une  signature  qui  vient  do  m'être  demandée  pour 
attester  que  deux  membres,  qui  ont  signe  un 
imprimé  portant  un  avis  du  comité  des  rapports, 
sont  bien  membres  de  ce  comité. 

M.  Hébmrdi.  Les  habitants  de  Bélesme  ont 
dénoncé  l'intendant  d'Alençon  et  son  subdélégué, 
le  sieur  Bayard  de  La  Vingtrie  ;  le  comité  des 
recherches  a  déclaré  qu'il  n^  avait  lieu  à  délibé- 
rer. La  même  demande  a  été  introduite  ensuite 
au  comité  des  rapports  et  y  a  été  ju^ée  de  la 
même  façon.  C'est  sans  doute  pour  notifier  cette 
décision  que  la  demande  de  signature  a  eu  lieu. 
Je  crois  que  dans  de  pareilles  circonstances  un 
comité  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  seul  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  délibérer,  sans  que  l'Assemblée  soit 
appelée  à  se  prononcer.  Au  surplus,  je  suis  chargé 
du  rapport  de  l'affaire  de  Bélesme  et  j'en  demande 
l'ajournement  à  lundi. 

M.  Ooport.  La  question  qui  vient  de  se  pro- 
duire ne  peut  être  résolue  que  par  un  décret  et 
je  propose  le  suivant  : 

«  Aucun  des  comités  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourra  rendre  public  son  avis,  mais  il  sera 
tenu  (dans  tous  les  cas)  de  consulter  l'Assembléf.*, 

a  ni,  seule,  pourra  arrêter  le  parti  qu'il  oonvien- 
ra  de  prendre.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Blia.  Je  demande  qu'il  soit  défendu  aux 
comités  de  renvoyer  directement  au  pouvoir  exé- 
cutif sans  un  prononcé  de  l'Assemblée. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée.) 

M.  lialil  demande  que  la  pièce  dont  il  vient 
d'être  question  soit  rapportée  sur  le  bureau  on  au 
secrétariat  et  que  si  elle  ne  l'est  pas  dans  le  jour, 
M.  le  président  écrive  à  Bélesme  pour  déclarer 
que  cette  pièce  n'est  pas  un  décret  de  l'Assem- 
blée. 

La  motion  est*  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Prësideal  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  lundi  pour  9  heures  1/2  du  ma- 
Ud. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   DÉMEUNIER. 

Séance  du  lundi  28  décembre  1789  (1). 

La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  da  samedi  26  de  ce  mois,  quand 
on  en  est  à  l'article  concernant  Taffaire  de  fié- 
tesme,  Bi.  le  président  dit  qu'en  conformité  de 
la  première  partie  du  décret  du  26,  on  lui  a  rap- 
porté Tacte  émané  du  comité  des  rapports  au 
sujet  de  cette  affaire  ;  au  moyen  de  quoi  il  est 
arrêté  que  la  seconde  partie  du  même  décret 
n'aura  aucune  exécution. 

M.  Bailleol,  député  du  Perche,  demande  C|ue 
le  comité  fasse  incessamment  le  rapport  de  l'af- 
faire de  Béicsme;  qu'il  était  d'autant  plus  instant 
de  la  terminer,  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
distinguées  étaient  dans  les  liens  de  différents 
décrets,  à  la  suite  des  ruses  et  des  artifices  em- 
ployés dans  cette  affaire,  dont  il  demande  à  ren* 
are  compte  sur-le-champ  à  l'Assemblée. 

M.  lilvré,  membre  du  comité  des  rapports, 
qui  a  rapporté  l'acte  dont  il  s'agit,  demande  à  ré- 
pondre; mais  comme  il  allait  en  résulter  une  dis- 
cussion étendue,  l'Assemblée  renvoie  au  lende- 
main les  développements  de  cette  affaire. 

On  fait  ensmte  lecture  de  diverses  adresses 
et  délibiération  ;  savoir  : 

Adresse  des  reli^eux  minimes  de  la  ville  de 
Roanne  en  Lyonnais,  qui,  à  l'exemple  de  leurs 
confrères  de  Lyon,  abandonnent  avec  joie  à  la 
nation  la  disposition  de  leurs  biens  et  de  leurs 
personnes,  et  se  soumettent  d'avance,  avec  la  plus 
grande  confiance,  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  ses  au- 
gustes représentants  de  statuer  à  leur  égard. 

Adresse  des  religieux  bénédictins  de  l'abbaye 
de  Saint-Savin  en  Lavedan,  qui  exposent,  d'une 
manière  aussi  noble  que  touchante,  les  motifs 
sur  lesquels  ils  se  fondent  pour  demander,  en 
cas  de  suppression,  une  pension  viagère  de  1,800 
livres,  et  l'habileté  à  posséder  les  bénéfices- 
cures  et  à  remplir  les  chaires  de  l'enseignement 
public  avec  la  moitié  seulement  des  honoraires 
attachés  auxdiles  places. 

Adresse  de  félicitations,  remerctments  et  ad- 
hésion de  la  communauté  de  Saint-Julien-Molin- 
Molette  en  Forez.  Les  anciens  tailliables  font  le 
don  patriotique  de  tout  reversement  à  leur  profit 
du  supplément  d'impôts  de  la  présente  année  à 
payer  par  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  juge  et  consuls  de  la  bourse  com- 
mune des  marchands  de  la  ville  de  Montauban, 
qui ,  vivement  pénétrés  des  malheurs  dont  la 
Martinique  a  été  menacée  par  l'insurrection  des 
nègres,  expriment  les  alarmes  des  négociants  et 
des  propriétaires  des  fonds  de  cette  ville.  Us  sup- 
plient l^ssemblée  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  emcaces  pour  rétablir  le  cal- 
me dans  nos  colonies,  et  pour  assurer  la  tranquil- 
lité et  la  prospérité  du  commerce. 

Adresse  de  la  ville  de  Melle  en  Poitou;  elle 
demande  d'être  un  chef-lieu  de  département. 

Adresse  du  même  genre  des  Provinciaux  ha- 
bitants de  la  Roche-sur-Yon,  en  fias-Poitou;  ils 
font  hommage  à  la  nation  des  privilèges  et  exemp- 
tions dont  leurs  prédécesseurs  ont  joui. 

(1)  Celle  «éaoee  eel  imomplète  au  Monitewr. 


Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Douar- 
nenez  en  Bretagne;  elle  fait  le  serment  de  se 
sacrifier  pour  rAssemblée  nationale  et  pour  le 
meilleur  et  le  plus  aimé  des  rois  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  de  la  somme  de  300  livres,  et  demande 
une  municipalité  et  une  justice  royale;  elle  sup- 
plie en  outre  l'Assemblée  de  protéger  le  com- 
merce des  pêcheries  que  des  droits  énormes 
détruisent  de  jour  en  jour. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Gosignac 
en  Provence;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
district. 

Délibération  de  la  commune  d'Hulluin  en  Pi- 
cardie, par  laquelle  elle  applique  au  soulagement 
des  pauvres  la  somme  provenant  des  contribu- 
tions des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  6  der- 
niers mois  de  cette  année:  elle  ose  se  flatter  que 
l'Assemblée  nationale  daignera  approuver  cette 
délibération  faite  par  une  commune  attachée  avec 
ardeur  à  la  nouvelle  constitution  française,  à  la 
personne  de  son  excellent  Roi,  et  à  l'observation 
des  lois. 

Adresse  de  félicitations ,  remerctments  et  ad- 
hésion de  la  ville  de  Varennes-sur-Âllier  en  Bour- 
bonnais ;  elle  s'engage  de  payer  exactement  les 
impôts;  elle  exprime  le  vœu  qu'ils  soient  réduits 
à  un  seul,  qu'il  y  ait  une  cour  supérieure  dans 
chaque  département,  et  qu'elle  soit  le  chef-lien 
d'un  district.  Les  habitants  de  cette  ville  finissent 
par  protester  qu'ils  sacrifieront  leurs  biens  et  leur 
vie  plutôt  que  de  laisser  échapper  la  précieuse  li- 
berté qu'ils  doivent  au  Roi  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mont- 
marsan  en  Bourbonnais  ;  elle  demande  d'être  le 
chef-lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice, 
royale. 

Adresse  du  même  genre  de  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants  du  bourg  de  Marcenat  en  Au- 
vergne, et  de  sept  paroisses  limitrophes  ;  ils 
adhèrent  notamment  au  décret  concernant  la 
contribution  patriotique,  et  demandent  l'établis- 
sement d'une  cour  souveraine  dans  la  ville  de 
Clermont-Ferrand,  et  d'une  assemblée  de  district 
dans  ledit  bourg. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Gh&teau- 
Renard  et  de  douze  paroisses  drconvoisines  ;  elles 
déclarent  traîtres  au  Roi  et  à  la  nation  tons  ceux 
qui  se  permettraient  de  mal  parler  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  qui  de  plus  refuseraient  d'obéir 
à  ses  dà;rets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi, 
ou  chercheraient  à  les  discréditer  ;  elles  demandent 
rétablissement  d'une  cour  souveraine  et  d'une 
assemblée  de  département  dans  la  ville  de  Mon- 
targis,  celui  d'une  assemblée  de  district  dans  la 
ville  de  Ghàteau-Renard,  et  la  conservation  de 
son  bailliage  royal. 

Délibération  de  la  ville  de  Dinan  en  Bretagne, 
contenant  l'expression  d'une  soumission  parfaite 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'As- 
semblée nationale,  et  de  son  indignation  contre 
la  conduite  de  la  chambre  des  vacations  du  pai^ 
lement  de  Rennes. 

Adresse  de  neuf  paroisses  composant  le  comité 
de  Bemeuil  près  de  Barbezieux  en  Saintonge,  qui 
adhèrent,  de  la  manière  la  plus  formelle,  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  veulent  en 
adopter  sans  réserve  toutes  les  opérations  ;  elles 
expriment  de  plus  leur  vœu  pour  rester  toujours 
unies  à  la  Saintonge,  et  que  la  ville  de  Samtes 
soit  fixée  pour  chef-lieu  de  département. 

Adresse  des  ofQciers  municipaux  du  bourg  de 
Saint-Silvain  près  de  Gaen,  qui  renoncent,  en  fo- 
veur  de  la  patrie,  à  leur  part  contingent^  dans  la 
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taxe  des  privilégiés  pour  les  six  dernieni  mois 
de  la  présente  annéOé 

Adresse  de  la  yiile  de  Saiot-Pé  en  fiigorre,  qui 
demande  la  conserration  de  la  communauté  des 
religieux  de  Saiat-liaur,  qui  est  dans  ladite  ville: 
et  que  partie  des  revenus  de  ce  monastère,  qui 
ont  été  transportés  pour  servir  de  dotation  au 
collège  de  Pau  depuis  quelques  années,  ne  soient 
pas  dorénavant  distraits  de  ladite  communauté 
en  faveur  d'un  collège  absolument  étranger  à  Ja 
province  de  Bigorre. 

Adresse  de  l'Assemblée  générale  des  habitants 
de  la  ville  de  Besse  en  Auvergne.  Us  renouvel- 
lent lenr  adbésion  aux  décrets  de  TAssemblée 
nationale.  Us  font  don  à  la  patrie  du  montant  des 
impositions  réparties  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés danà  leur  collecte  pour  1789,  et  ils  deman- 
dent que  leur  ville  soit  choisie  pour  centre  dd 
district  toonr  l'administration  et  la  justice. 


M.  Telllér»  député  du  baiUiage  de  Melun,  lit 
en  particulier  une  adresse  de  la  communauté 
d'Audreielley  contenant  la  remise  au  profit  de 
l'Btat,  de  la  pDrtion  de  la  taille  que  doivent  sup- 
porter les  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1769>  et  pour  Tannée  entière  de  1790,  et  eu 
outre  l'off^  d'un  don  patriotique  de  la  sonmie 
de  1)174  livres  12  sous  de  la  part  du  curé,  des 
laboureurs  milicienstdes  manouvriers,  des  veuves 
et  autres  pauvres  habitants  du  même  lieu  ;  l'As- 
semblée charge  son  président  d'écrire  à  cette 
communauté,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction. 

Adresse  des  communautés  de  Bourg-lès-Valence 
en  Dauphiné,  et  de  Saint-Andéol-la-Vaila  en  Fo- 
rez, contenant  la  remise  au  profit  de  l'Ëtat  de  la 
portion  de  taille  que  doivent  supporter  les  privi- 
légiés pour  les  six  derniers  mois  de  1 789,  et  of- 
tte  de  1,200  livres  de  don  patriotique  de  la  part 
des  habitants  dudit  Saint-Andéol,  en  cas  que  le 
partage  des  communaux  ait  lieu  dans  ladite  pa- 
itisse  ainsi  quMl  a  été  arrêté  en  1787. 

QfYhe  de  don  natriotiquo  de  la  part  du  sieur 
d'Arrss,  prévôt  d'Ëssoyes  en  Champagne  ;  ledit 
don  patriotique  consistant  dans  la  finance  de  son 
office  de  2  JOO  livres,  finance  qui  excède  très- 
considérablement  le  quart  des  jouissances  du 
sieur  d'Anasi 

Offre  par  le  sieur  TAir  de  Vauxelles  de  trois 
sommiîs  différentes  pour  prix  à  remettre  aux 
ix)0tàt)tfer6  de  Paris  :  le  premier,  d'une  somme 
de  300  livres  pour  le  boulanger  qui  aura  fait  ar- 
river le  plus  de  grains  et  ftirines  tirées  des  pro- 
vinces sises  au  delà  des  quinze  lieues  d'arrondis- 
sement qui  environnent  Paris  ; 

Les  deux  autres  prix  de  200  livres  et  de  100  li- 
vres ))OQr  les  boulangers  qui  auront  cui  le  plus 
de  pain  suivant  une  méthode  nouvelle^  dont  Tin- 
dication  est  contenue  dans  un  mémoire  anhexé, 
et  4iii  sera  déposé  au  comité  d'agriculture  et  de 
coknmence. 

Adresse  de  félicitations,  remercfments  et  ad- 
hMon  de  la  ville  de  Yerduh-sUr-Garonne;  elle 
demande  l'établissement  dans  son  enceinte  d'une 
assemblée  de  district  et  d'un  tribunal  secondaire. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Ris  près  de  Gla- 
mecy  en  Nivernais,  contenant  la  déclaration  des 
biens  eociésiastiqttes  et  du  revenu  du  curé  de  la 
paroisse.  Les  hantes  espérances  que  font  conce- 
voir aux  babilants  les  glorieux  travaux  de  l'As- 
semblée nationale  les  consolent  des  maux  qu'une 
extrême  pauvreté  leur  fait  essuyer. 

Adnssse  des  religieuses  de  SalnteOlaire  de  la 
ville  de  Némci  qui  adhérent  avec  j aie  à  tout  ^ 
quie  l'A8iembléi3  batiobale  tti^onnei-a  de  leur  dort  ; 


elles  font  le  don  patriotique  des  rentes  de  la 
somme  de  16,000  livres,  qu'elles  ont  placée  sur  le 
Trésor  royal,  et  portent  plainte  contre  le  comité 
de  la  ville  de  la  Plume,  qui  a  fait  arrêter  du  bois 
de  charpente  qu'elles  avaient  acheté  pour  faire 
des  réparations,  et  quelques  arbres  qu'elles  avaient 
fait  couper  dans  leurs  biens,  à  cette  même  fin. 
Elles  implorent  la  justice  de  l'Assemblée  pour 
obtenir  la  possession  paisible  de  leurs  biens  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  jugera  à  propos  de  leur 
en  laisser  la  jouissance. 

M.  AàheHfCuré  de  Couvignon^  député  de  Chank- 
mont^  présente  à  l'Assemblée,  an  nom  des  curés, 
marguiliers  et  paroissiens  de  l'église  de  Saint- 
Pierre  de  la  ville  de  Bar-sur-Aube,  un  don  pa-* 
triotique  de  la  valeur  de  2,594  livres  15  sois,  à 
quoi  ont  été  évalués  les  48  marcs  4  onces  d'ar- 

§ent  que  présentent  les  différents  meubles  dont 
s  ont  privé  l'autel  de  leur  église  pour  enrichir 
la  caisse  patriotique  et  subvenir  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Btat. 

L'honorable  membre  est  assisté  des  sieurs 
Pierre  Marcelin,  Henri  Fréjacques,  Jean-Baptiste 
Pillard  et  Joseph  Haumont,  tous  quatre  enfants 
de  citoyens  de  ladite  ville,  faisant  leur  cours 
d'études  en  cette  capitale,  qni,  après  avoir  re- 
cueilli les  applaudissements  de  l'Assemblée^  ont 
été  admis  à  rhonnear  d'assister  &  la  séance. 

H.  le  PrésMeiit  annonce  que  M;  de  Gomey- 
ras,  avocat,  fait  nn  hommage  a  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  sur  la  législation  et  que  M.  Thierry,  doc- 
teur en  médecine,  fait  pareillement  hommage 
de  deux  brochures,  l'une  intitulée  :  c  Le  vœu 
d'un  patriote  sur  la  médecine  de  France.  »  L'au- 
tre :  «  La  vie  de  V homme  respectée  et  défendue  dam 
ses  derniers  moments^  ou,  instruttion  sur  les  soins 
que  Von  doit  aux  morts,  » 

M.  le  P«>ésldeiil  fait  donner  lecture  de 
Vadressê  suivante  des  religieuses  carmélites  de 
France  de  la  réforme  de  Sainte-Thérèse  (1)  : 

Nosseigneurs,  nous  demandions  à  Dieu  le 
succès  de  vos  travaux,  la  conservation  du  Roi  et 
la  prospérité  de  la  France,  lorsqu'on  est  venu 
nou^  signifier  que,  dans  toutes  les  communautés 
des  deux  sexes,  vous  aviez  suspendu  l'émission 
des  vœux.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  les 
motifs  qui  vous  ont  fait  prononcer  cette  suspen- 
sion \  les  termes  du  décret  nous  fbnt  espérer 
qu'elle  ne  sera  que  passagère;  et  en  attendant 
que  votre  sagesse  la  révoque^  notre  devoir  est  de 
nous  y  conformer. 

Mais  on  veut  nous  persuader  que  la  destruc 
tion  de  plusieurs  maisons  religieuses  entre  dans 
le  projet  de  l'Assemblée  nationale,  et  que,  malgré 
tout  ce  qu'un  pareil  projet  a  d'alarmant  pour  le 
repbs  des  cloîtres  et  la  tranquillité  des  familles, 
l'effet  en  est  plus  prochain  que  nous  ne  pensons. 

Serait-il  possible,  Nosseigneurs,  que  des  éta- 
blissements, dont  les  uns  sont  si  favorables  à 
la  religion  par  la  charité,  les  autres  sont  si 
favorables  au  sexe  par  l'éducation,  tous  si  utiles 
&  l'innocence  par  la  retraite,  fussent  irrévoca- 
blement proscrits!  AuHons-nous  à  craindre  qu'un 
ordre  qui,  dans  tous  les  temps,  a  mérité  la 
protection  des  souverains,  l'estime  des  peuples, 
la  reconnaissance  de  tant  d'individus,  fût  voué 
à  une  réduction  désastreuse?  et  Souffrires-voils' 
qu'Uhe  maisott,  t)û,  en  refusant  toute  distinction, 


(1)  Ce  doeumeht  n'a  pas  été  insM  an  Momeér. 
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]a  taote  auguste  d'un  monarque  citoyen  vient 
de  passer  les  plus  heureuses  années  de  sa  vie, 
éprouvât  le  malheur  d'une  destruction  ? 

Les  richesses  des  carmélites  n'ont  jamais  tenté 
la  cupidité;  leurs  heecnns  n'importunent  pasia 
bienfaisance  :  notre  fortune  est  cette  pauvreté 
évangélique  qui,  eu  acquittant  toutes  les  charges 
de  la  société,  trouve  encore  moyen  d*aider  les 
malheureux,  de  secourir  la  patrie,  et  nous  rend 
partout  heureuses  de  nos  privations. 

La  liberté  la  plus  entière  préside  à  nos  vœux, 
Tégalité  la  plus  parfaite  régne  dans  nos  maison  : 
nous  ne  connaissons  ici  ni  riches  m  noblee^  et 
nous  n'y  dépendons  qlie  de  la  loi. 

Gomment  un  état  qui  offre  sans  cesse  des 
secours  au  besoin,  des  asiles  à  la  vertu,  des 
soutiens  à  la  faiblesse,  serait-il  réprouvé  par 
une  Assemblée  qui  a  pris  sous  sa  protection 
rhomme  vertueuk,  lei  mœàrs  t)tibEqùes  et  le 
citoyen  indigent? 

Daignez  vous  informer,  Nôsteigîteurfr,  de  la  vie 
qù^Oû  mtm  dans  toutes  leà  conibiunautés  dé 
notire  ordre;  n'^n  croyez  ni  les  préventions  de 
la  multitude  ni  les  craintes  de  rhumanité.  On 
aime  à  publier  dans  le  monde  que  les  monastères 
n'enferment  que  des  victimes  lefiteoieQt  con- 
sumées pftr  les  reffrets;  mais  dou^  piH)testons 
devaal  fioei^,  que  s'il  est  sur  la  terre  une  véritable 
féliciiév  n0M  ea  iouiasoûfl  à  i'ombre  du  sanc- 
tuaire; et  qie  s'il  falteit  encore  ei^ter  entre  le 
siècle  et  le  clotlre^  il  u'eeft  ^ueuae  de  nous  qui 
ne  ratifiât  avec  plut  tie  joie  encore  son  premier 
chotixv 

Y'oès  a'avez  noint  ovblié,  Nosseigneurs,  ^ne 
les  Oûtotrées  du  GanadA  aytot  passé  de  la  dorai- 
nation  fraataide  à  celle  d'une  imissance  qui 
professe  une  religion  différente  de  la  nôtre,  leurs 
nouveaux  souverains  non-seulement  ont  respecté, 
mais  protégé  tous  les  ordres  qu'ils  y  ont  trouvés 
établis. 

PourrionsHoeiis  ne  pas  attendre  de  la  juslîce 
d'une  Assemblée  {protectrice,  ce  que  nos  frères 
et  nos  sœurs  obtinrent  de  la  générosité  d'un 
peuple  victorieux!  Tandis  que  vous  travaillez 
avec  tant  de  îèie  au  bonheur  public,  voudriez- 
vous  répandre  par^i  nous  une  consterna^oa 
générale?  et  après  avoir  solenneilemeut déclaré 
que  llioaime  est  libre,  nous  obligerez-vons  à 
penser  que  nous  ne  le  sommes  plusf 

Non,  vous  ne  now  arracherez  pas  de  force  à 
ces  retraites  où  noms  trouvons  la  source  de  toutes 
les  consolations;  vous  les  rouvrirez,,  et  à  la 

Îiiété,  qui  y  apporte  une  vocation  éprouvée,  et  à 
'infortune  à  qui  elles  offrent  un  asile  décent  : 
vous  vous  souviendrez  de  ces  respectables  étran- 
gères qui,  avec  autant  de  confiance  que.  de 
consolation,  sont  venues  y  chercher  un  port 
assuré  chez  lue  nation  bospitaiiére,  et  vous 
penserez  que  des  cttoyennes  qui,  sous  la  pro- 
tection des  lots,  se  sont  volontaiœment  engagées 
dans  un  état  qui  feit  le  bonheur  de  leur  vie, 
réclament  de  tous  les  drmts,  le  plus  inviolable, 
qnand  elles  vous  conjurent  de  les  y  laisser  mourir 
en  paix. 

G'est  au  nom  de  toutes  nos  sœurs,  dont  les 
monastères  sont  répandus  dans  les  différentes 
contrées  dû  royaume,  que  nous  avons,  Nossei- 
gneurs, l'honneur  de  mettre  à  vos  pieds  cette 
adresse.  Chacune  a  signé,  et  aurait  voulu  le  faire 
'de  son  sang,,  qu'elle  préférerait  lînille  mforts  à  un 
'cfiangetaenl  d'état  qui  ferait  son  martyte.  Les 
témoignages  de  lent  fldélîté  èoiit  entre  les  maitïs 
d'un  membre  de  votre  aûgttMe  Assemblée,  q^ 


vous  les  produira,  lorsque  vous  l'ordonneres  (1). 
Nous  osons  le  dire  avec  elles,  et  dans  le  pim 
grand  concert;  nnus  regarderions  comme  l^m» 
pression  la  plus  injuste  et  la  plus  cruelle  celle 
qui  troublerait  des  asiles  que  nous  avons  toujours 
reffardés  comme  sûrs  et  inviolables. 

Nous  sommes  avec  un  pix>fond  respect. 
Nosseigneurs, 

Vos  très-humbles  et  très*obéissantes  servantes  t 

Soeur  Nathiue  de  ^ésus,  prieure  des  car- 
mélites, rue  de  Grenelle;  Sœur  Marib 
LouisB  DE  GoNZAGUE,  prieure  des  car- 
mélites de  la  rue  Saint- Jacques  ;  soeur 
DonoTHÉE  DE  JÉSUS,  prîeure  des  canné* 
lites  de  Saint-Oenis  en  France;  sœur 
Thérèse  w  Çaiht-Bsprit,  prieure  des 
carmélites  de  la  me  Chapon. 

M.  le  Préoldem  fait  Tannonce  de  diversea 
lettrée. 

H.  l^Ué  Eiéikr^yk  ',  député  VIA  bailïiagd  de 
Rouen,  demande  la  permission  de  B'absentef 
jusqu'à  ce  que  sa  santé  soit  rétablie.  Cette  de* 
mande  est  accordée. 

M.  le  marquis  Doparc  de  Badens,  député 
de  Carcassonne,  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  accenter  sa  démission,  en  cas  une  isa  santé 
ne  se  rétablisse  pas,  et  admettre  M.  le  comte  de 
Rochegude,  son  suppléant. 

H.  de  beaviile,  député  du  baiUiage  deCaux, 
demande  un  congé  de  quelques  jours  pour  affaires 
pressantes.  Le  congé  est  accordé. 

Le  bourg  royal  de  Fontainebleau,  ëAvoié  une 
adresse  de  dévouement  qui  est  ^présentée  par 
M.  Giot,  procureur  syndic  municipal,  spéciale- 
ment député  à  cet  effet.  tSette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  :         . 

Nosseigneurs,  si  après  vous  avoir  présenté 
une  adresse  de  la  plus  entière  et  la  plus  respec- 
tueuse adhésion  à  tous  vos  décrets,  les  habitants 
de  Fontainebleau  font  encore  retentir  leur  voix 
auprès  de  vous;  ce  n'est  pas  que  léUr  dévouement 
pour  le  bien  de  la  cause  commune,  et  leur  sou- 
mission à  l'exécution  de  vos  lois,  ait  souffert 
dans  leur  cœur  la  plus  légère  altération;  non, 
sans  doute,  et  ils  se  feront  toujours  un  glorieux 
devait'  de  souscrire  à  ce  que  voué  aurez  réglé 
dans  votre  sagesse,  pour  la  restauration  dé  TBlat 
que  vous  représentez  si  dignement. 

Maiis,  Nosseigneurs,  c'est  par  une  ôuite  dfe  leur 
èîtrén^e  cOnÀahoe  dans  la  justice  ^ui  he  cesse 
de  vous  diriger,  qu'ils  osent  prendre  là  respec- 
tueuse liberté  d'intéresser  votre  impartiale  équité 
en  faveur  de  leur  cause  qu'ils  ne  craignent  pas 
de  dire  particulière  à  celle  ae  toutes  les  communes 
du  royaume. 

Par  le  mémoire  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  le  24  de  ce  mois^  la  commune  de 
Fontainebleau  voua  a  offert  ud  ajserçu  des 
obstacles  multipliés  qui  s'opposent  impérieuse- 
ment aux  efforts  du  2èle  dont  elle  brùle  pour 
coopérer  à  la  libération  des  dettes  de  l'Btat;  elle 
n'a  emprunté  qde  le  langage  de  la  vérité,  en 
vous  disant  que,  loin  de  lui  être  avantageuse, 
sa  situation  locale  lui  était  notoirement  préju- 


(1)  tè  député  eài  %  l^^v^^ae  dé  Çlâ^monî      , 

(2)  Ce  docùn&dni  n'a  ptt  éié  iiiiéiié  àU  màitm)r. 
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diciable  sous  une  infinité  de  rapports;  que  ses 
propriétés  presque  toutes  précaires,  loin  de  lui 
procurer  des  ressources  effectives,  lui  renouve- 
laient sans  cesse  des  charges  énormes,  nécessitées 
par  les  frais-  de  réparations  et  reconstructions  ; 
elle  vous  a  dit  encore  avec  la  même  sincérité, 
ce  qui  est  de  notoriété  publique,  qu'elle  n'a 
aucune  espèce  de  commerce,  et  que  tout  ce  nui 
l'environne  enchaîne  forcément  l'industrie  des 
habitants  qui  la  composent;  enfin,  elle  vous  a 
donné  à  connaître  que  le  premier  des  aliments, 
le  pain  lui-même,  était  pour  elle  un  objet  d'im- 
position toujours  renaissante,  et  uniquement 
supportée  par  elle.  Ces  considérations  étaient 
puissantes  et  auraient  sans  doute  fixé  votre  at- 
tention ;  mais  pour  vous  donner  la  preuve  certaine 
que  ses  ressources  effectives,  loin  de  pouvoir 
suftire  à  l'acquittement  des  charges  dont  le 
régime  nouvellement  et  sagement  établi  contre 
les  privilégiés  semble  la  menacer,  sont  infiniment 
trop  faibles  pour  -assurer  même  le  rôle  des 
anciennes  impositions,  il  convient  que  la  com- 
mune de  Fontainebleau  vous  fasse  Texposition 
fidèle  de  son  revenu  et  de  ses  charges  actuelles, 
comparées  avec  celles  prêtes  à  s'introduire,  si 
votre  justice  et  votre  humanité  ne  daignent  pas 
venir  a  son  secours. 


1*»  Revenu  annuel  du  bourg  royal  de  Fontaine" 

bleau. 

Le  revenu  annuel  du  bourg  royal  de  Fontaine- 
bleau consiste  seulement  dans  un  octroi  de  5  sols 
par  pièce  de  vin,  qui  se  vend  sur  l'étape;  on  peut 
l'évaluer,  année  commune,  à  trois  mille  livres 
environ,  ci 3,000  liv. 

11  existe,  en  outre,  une  autre  espèce 
de  revenu,  mais  purement  éventuel, 
puisqu'il  ne  peut  avoir  lieu  que  lors 
des  grands  voyages  de  Sa  Majesté  ;  il 
consiste  en  un  droit  de  2  sols  par  toise 
de  maisons  et  hôtels,  et  peut  faire  un 
objet  de  trois  mille  livres,  ci 3,000 

Total 6,000  liv. 


Ce  dernier  article  pourrait  valablement  être 
rangé  parmi  les  charges,  puisque  les  habitants 
seuls  en  supportent  le  prélèvement  que,  joint  aux 
logements  dits  Craies  qu'ils  sont  obligés  de  four- 
nir gratuitement,  l'on  peut  considérer  comme  une 
esp&e  de  compensation  d'une  partie  du  bénéfice 
qu'ils  retirent  de  la  location  de  leurs  maisons 
pendant  ce  temps. 


2?  IMPOSITIONS. 

Le  tableau  des  impositions  présente  un  total 
infiniment  plus  considérable  :  la  communauté 
des  habitants  n'en  murmure  point  ;  elle  est  seu- 
lement touchée  sensiblement  d'être  forcée  d'a- 
vouer son  impuissance  de  subvenir  au  payement 
de  nouvelles  et  plus  fortes  taxes. 

Vingtièmeê. 

Le  prélèvement  annuel  des  vingtièmes  sur  les 
maisons  à  Fontainebleau,  doit  faire  un  objet  de 
vingt-deux  mille  cent  quarante  Uvres  cinq  sols, 


ci 22,140  Uv.  5  s. 

CapitatUm. 

Le  montant  de  la  capitation 
et  deniers  pour  livres  est  de 
huit  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  livres,  ci 


8,784 


Corvée, 

La  prestation  en  argent  pour 
la  corvée  est  de  dix-sept  cent 
quatre-vingt-deux  livres,  ci. 


>•  •  • 


1,782 


TaUle. 

Enfin,  la  taille  est  de  quatre 
cent  vingt  quatre  livres,  ci.... 

Total  des  impositions  annuel- 
les, trente-trois  mille  cent  trente 
livres  cinq  sols,  ci 


424 


•  •  •  •  • 


33,130  liv.  5  s. 


Sur  laquelle  somme  la  justice  du  Roi,  instruite 
de  la  détresse  de  Fontainebleau,  accorde  aux  ha- 
bitants une  décharge  d'environ  5.000  livres  sur 
les  vinglièmes,  pour  raison  de  maisons  vacantes, 
au  nombre  de  plus  de  400  ;  mais  cette  faveur  n'a 
lieu  que  lorsque  Sa  Majesté  vient  en  grand  voyage. 

Quelque  soulagement  qu'il  semble  devoir  en 
résulter  pour  la  commune,  elle  peut  cependant 
prouver  que  l'exiguité  de  ses  moyens  fait  forcé- 
ment supporter  au  prélèvement  de  la  capitation, 
taille,  etc.,  une  non-valeur  annuelle  de  600  livres. 


3*  CHARGES  RÉELLES. 

1»  L'éclairage,  cet  objet  d'absolue 
nécessité,  présente  une  dépense  an- 
nuelle d'environ  douze  cents  livres, 
ci 1,200  liv. 

2*»  Surcroît  de  charge  toujours  exis- 
tante sur  le  prix  du  pain,  pouvant 
faire  un  capital  annuel  de  dix-huit 
mille  d(!ux  cent  cinquante  livres,  ci.     18,250 

Il  est  inutile  de  répéter  q^ue  c'est 
absolument  une  charge  gratuite  pour 
les  habitants,  et  que  la  position 
du  Bourg  sur  un  terrain  aride  et  non 
productif  la  leur  nécessite,  en  les 
forçant  de  tirer  du  dehors  les  grains, 
ainsi  que  tous  les  objets  de  nécessité 
ou 'ils  ne  se  procurent  qu*à  gros 
frais. 

La  commune  croit  en  outre  pçu- 
voir  ici  représenter  que,  pour  main- 
tenir l'ordre  public,  et  assurer  sans 
troubles  les  effets  de  la  révolution, 
elle  a  été,  depuis  le  20  juillet  dernier, 
obligée  à  une  dépense  extraordi- 
naire de  trois  mille  livres,  ci 3,000 

Total  des  charges,  vingt-deux  mille 


quatre  cent  cinquante  livres 22,450  liv 


A  la  vérité,  le  dernier  objet  pourra  ne  pas  se 
perpétuer  au  même  taux;  cependant  la  nouvelle 
organisation  entraînera  toujours  des  frais  inêvita- 
))le8,  et  que  l'on  ne  peut  encore  apprécier. 
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RÉGAPITUUTION. 

mpositions 
de  diverses 
natures, ci...    33,130  liv.  5  s.  \  55,580 liv.5 s. 

Gh  arges 
réelles 22,450 

Revenu  ef- 
fectif       3,000  lAnftA 

Revenu  }  b,uuu 

éveutuel 3,000 

D'où  il  résuite  que  les  charges 

excèdent  le  revenu  de 49,580  liv.  5  s. 

et  en  y  joignant  les  3,900  livres 
de  revenu  accidentel,  seulement 
pendant  les  voyages  de  la  cour, 
cet  objet  doit  venir  d'autant  à 
raccroissement  des  charges,  no 
produisant  point  une  augmenta- 
tion de  bénéfice. 

Après  avoir  prouvé  combien  son  revenu  est  in- 
férieur à  ses  cnarges,  il  convienugae  la  commune 
fasse  connaître  rimpossibilité  absolue  dans  la- 
quelle elle  serait  de  subvenir  à  Tacquittement  de 
nouvelles  imnositions  que  le  département  inter- 
médiaire de  Melun  voudrait  lui  faire  supporter, 
fondé  sur  la  proclamation  du  Roi,  du  16  octobre 
dernier,  qui  renvoie  à  la  déclaration  de  Sa  Ma- 
jesté, du  11  août  1776,  concernant  la  répartition 
de  la  taille  dans  la  généralité  de  Paris. 

D'après  un  calcul  aporoximatif,  le  nouveau 
mode  d'impositions  sous  la  dénomination  d'impo- 
sition réelle^  imposition  personnellCj  imposition  ac- 
cessoire^ eapitation  accessoire  et  corvée,  les  habi- 
tants de  Fontainebleau  se  trouveraient  chargés 
en  plus  d'une  taxe  excédant  50,000  livres. 

Crest  sur  cet  objet  important  que  la  commu- 
nauté des  habitants  réclame  la  justice  de  Nossei- 
gneurs, en  leur  exposant  qu'étant  notoirement 
hors  détat  de  payer  une  charge  annuelle  de 
33,100  liv.  5  s.,  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait 
en  acquitter  une  de  83,130  liv.  5  s. 

Les  habitants  vous  supplient  de  reconnaître  la 
preuve  de  leur  extrême  détresse  dans  la  modéra- 
tion  de  leur  taille  imposée  à  424  livres  :  oui,  Nos- 
seigneurs, c'est  avec  reconnaissance  et  sensibilité 
qu'ils  déclarent  en  être  redevables  unique- 
ment à  la  bonté  et  à  la  justice  de  notre  auguste 
monarque  qui,  pénétré  de  la  gêne  extrême  de  la 
fortune  des  habitants,  a  daigné  leur  prouver 
l'intérêt  qu'il  prend  au:^  infortunés,  en  leur  con- 
firmant la  jomssance  des  indemnités  qui,  selon 
les  mêmes  principes  d'équité,  leur  ont  été  accor- 
dées par  les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté, 
depuis  le  mois  de  février  1662. 

Les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1781, 
registréesen  la  Chambre  des  comptes  le  20  février 
et  en  la  Cour  des  aides  le  14  mai  1782,  s'expri- 
ment ainsi:  «  Confirmons  pareillement  lesdits 
habitants  du  bourg  et  paroisse  de  Fontainebleau 
dans  les  privilèges  à  eux  accordés  relativement 
à  la  perception  de  la  taille  ;  voulons  néanmoins 
que  l'abonnement  de  ladite  imposition,  par  eux 
ci-devant  payée  sur  le  pied  de  200  livres  par  an  - 
née,  soit  a  l'avenir  et  pareillement  par  année 
acrâitté  sur  le  pied  de  400  livres,  quoi  faisant 
lesdits  habitants  seront  et  demeureront  à  perpé- 
tuité exempts  de  toutes  tailles  et  crues  y  jointes 
et  généralement  de  toutes  impositions  et  subsi- 
des. Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
aux  officiers  de  l'élection,  et  h  tous  autres,  d'exi- 
eer  desdits  habitants  aucune  autre  somme  que 
ladite  somme  de  400  livres.  » 


Quelque  formellement  que  s^  soit  manifestée 
la  volonté  du  Roi,  les  habitants  de  Fontainebleau 
ne  s'en  prémunissent  pas  contre  les  dterets  du 
sénat  national. 

Pauvres  et  suppliants,  ils  exposent  humble- 
ment leur  état,  et  font  des  efforts  pour  prouver  à 
Nosseigneurs,  que  ce  n'est  point  a  titre  de  pri- 
vilège que  Sa  Majesté  leur  a  donné  une  marque 
aussi  sensible  de  sa  bienfaisance,  mais  bien  à 
titre  de  pure  indemnité,  d'après  la  parfaite  con- 
naissance qu'elle  avait  de  l'exiguïté  de  leurs 
facultés.  La  privation  des  voyages  de  la  cour 
leur  rend  en  effet  leur  existence  infiniment  pré- 
caire; ces  voyages  seuls  fournissent  à  Fontaine- 
bleau des  moyens  de  subsister,  puisque  tout  son 
avoir  et  toutes  ses  facultés  se  rapportent  direc- 
tement ou  indirectement  au  service  de  la  cour: 
mais  aussi  tout  devient  charge  pour  loi,  quand 
ils  manquent,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent  et 
depuis  trop  longtemps. 

C'est  encore  Grapres  l'impulsion  de  leurs  cœurs 
reconnaissants,  Nosseigneurs,  que  les  habitants 
de  Fontainebleau  croient  devoir  vous  faire  con- 
naître que,  loin  de  pouvoir  tirer  de  leur  propre 
fonds  pour  l'acquittement  de  nouvelles  cnarges, 
c'est  également  à  la  bonté  paternelle  de  Sa  Ma- 
jesté a  laquelle  ils  ont  été  forcés  de  recourir, 
qu'ils  doivent  d'avoir  pourvu  depuis  longtemps  à 
la  subsistance  d'un  nombre  considérable  d'indi- 
vidus, leurs  concitoyens  réduits  à  la  plus  extrême 
détresse  par  le  manque  de  voyages  de  Sa  Majesté, 
qui  font  leur  unique  ressource,  et  encore  par  la 
vitalité  inévitable  des  circonstances  qui  infiuent 
sur  eux  plus  sensiblement  que  partout  ailleurs. 

Oui,  Nosseigneurs,  indépendamment  d'une 
somme  annelle  de  6.000  livres  que  le  gouverne- 
ment destine  au  soulagement  de  Fontainebleau, 
le  Roi,  père  justement  chéri  de  ses  sujets,  s'est 
fait  une  douce  jouissance  de  verser  depuis  un  an 
sur  la  classe  indigente  et  nombreuse  des  habi- 
tants de  ce  bourg  une  somme  de  18,000  livres. 

Ses  bienfaits  pour  les  hôpitaux  n'ont  pas  été 
moindres,  et  ils  ont  reçu  les  secours  habituels, 

Quelque  considérable  que  paraisse  cette  res- 
source,jointe  aux  cotisations  de  bienfaisance  du 
très-petit  nombre  de  personnes  en  état  de  faire 
des  sacrifices,  elle  n'eût  cependant  pas  suffi,  si 
Sa  Majesté  n'avait  encore  donné  pour  3,700  livres 
de  riz. 

Après  de  pareilles  et  si  positives  attestations  de 
détresse,  est-il  besoin  d'une  nouvelle  predve  de 
l'épuisement,  ou  plutôt  du  néant  des  ressources 
des  habitants  et  de  la  juste  bienfaisance  du  Roi? 

La  commune  s'empresse  de  vous  la  procurer. 
Nosseigneurs  :  elle  se  trouve  dans  la  perte  consi- 
dérable que  le  gouvernement,  instruit  de  la  vé- 
ritable position  de  Fontainebleau,  vient  de  se 
décider  à  essuyer  sur  la  vente  des  grains  qu'il  a 

grocurés  depuis  six  mois  pour  la  subsistance  du 
ourg;  cette  ressource  seule  a  été  inappréciable 
pour  les  habitants. 

D'après  cet  exposé  trop  vrai  de  leur  extrême 
gêne,  les  habitants  de  Fontainebleau  seraient-ils 
assez  malheureux  pour  ne  pas  exciter  votre  in- 
térêt? 

Non,  ilsne  sauraient  se  persuader  Nosseigneurs, 
qu'une  population  de  plus  de  8,000  âmes,  qui 
n'existe  depuis  longtemps  que  par  les  bontés  du 
Roi,  et  qui,  sans  les  voyages  infiniment  rares  de 
Sa  Majesté,  se  trouve  sans  aucune  ressource,  et 
comme  isolée  au  milieu  de  ses  murs,  ne  ressente 
pas  l'influence  de  votre  bonté  et  de  votre  justice 
et  ne  fixe  pas  au  moins  un  moment  votre  atten- 
tion bienfaisante. 
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Atti  Misi^titëS  aôùéiâéfmôûÊ  déjS  établies  en 
Irtir  feféi^r,  IW  veifttà  stippHéit  ée  jùittité  celte 
cfùe,  loîtf  de  lèiïf  êtfe  prafifâbfftl  le»  tâ»tés  bâti- 
ments de  leurs  bourgs  (sur  la  éatéUt  d^^uels 
doit  être  faite  Passiélte  ieè  nonvëtleê  impoiittons) 
\Qtff  prôdÈtfsànt  dèâr  cbafgW  énottHe^  ëi  saos 
cesse  renaiôsànteaf  de  réparations  et  fecotififtfuc- 
tiofléL  saris  pairtef  de  ratùaèublëràient,  i^bjet  pur^ 
mWît  et  Tinidùement!  de  lïpécttlafton  pour  lès 
voyagé*  dé  la  càtrf  ,•  maie  évidemment  ruineux 
pâflf  le  rféfauf  de  ces  mémeàf  voyages,  et  les  frds 
d'entfetiè?h  tfil'ils  néce^àitéttf. 

lotis  ficftxveif  pTéjriger,  NodéeSgûeurfl,  cotobien 
ert  fitetnenôe  et  féàr  fait  de  tort  le  vide  ^'éproti- 
ietd  lehtÈ  bâtimentô,  lôrsç(tie  voiiâf  saurez  giïe 
les  voyéges  d€  fa  ccîùf ,  mil  seuls  peuvent  reta- 
hSt  réquîfibré,et  ïîon  Fafsâfrrce  dans  feur  fortune, 
pfoduise^t  tine  au^meiïtâtion  de  popnfation 
èalculée  dé  15  à  18,000  pèrtonùesT  ârt^tcittelles 
ils  fournissent  le  logement.  Cette  ressource  dé- 
(rtate,  qtié  leui'  restèTW-t-Ûf  dètf  charges. 

H  Serait  encore  une  rtffinîté  de  tttoryetfé  puis- 
Siants  4ue  U  détresse  de  ^oritafriebleâu  pourrait 
vouil  présenter  pour  intéreisser  votre  bumanité; 
ii^aisf,  HoSsreigneurs,  cottfistnfS  dans  ^dtre' justice, 
les  habits^fd*  s^  perstiàdent  (^ue  lât  loi  (pie  vous 
diét  Hâûeittani  pbrtêe  contre  léâ  privilégiés  ne 
seW  pofnf  pcrtfr'  eux  Tordre  et  la  nécessite  de  la 
misère  la  ùlufâ  absolue;  en  léff  confondant  dans 
la  classe  des  Véf itàbles  pf ivffégiés.  Ah  I  ce  n'est 
pfoinl  k  ce  titre*  ^dlls  vtfûs  afdressent  leurs  vœux 
et  leurs  ST:^ppli(iues  respectueuses.  Quels  autres 
privilèges  en  effet  IjUr  Seront  pïopï'e's  due  Ceux 
acquis  à  Findièence  Suf  des  cœurs  setfàiblès^  (fui 
se  font  trnér  Idiinviolâtblù  de  lâ(  justice  et  de  rhu- 
manité? 

ns  mettent  donc  tout  leut*  bonheur  à  espérer 
(tu'èn  appréciant  leurs  tro])  justes  réclamations, 
dans  lesquelles  ils  Se  gafdeut  bien  de  tenter 
votre  bienfaiisan'ce  pour  le  petit  liombre  dé  Vé- 
ritable^ privilégiés  ({né  renferme  leur  bourg,  et 
attxqpiels  seul  la  fortune  permet  dé  donner  des 
preuves  effectives  depatriotîsme,  vous  daignerez 
faire  (raûsmettre  A  RM.  les  députés  du  bureau 
intermédiaire  de  Aelun  vos  dispositions  à  Tégard 
de  la  dasse  nombreuse  presque  totite  iiïiortunée 
des  htibitatits,  relatîvéïâenl!  àû  nauveau  mode 
d'impoSMons^,  qui,  s'il  était  eiécùté  sans  modifi- 
cations, ferait  leur  désespoir  eu  achevant  leur 
ruine. 

Us  croient  Superflu  de  Vous  répéter  ici  que, 
tels  rétfnis  qtte  soient  les  éffoi'ts  de  leur  dévoue- 
ment et  de  leur  patriotisme^  ^îls  ne  peuvent 
constammèht.  diaprés  fa  déclaration  des  rece- 
veurs, compléter  le  pâlyement  d'une  charge  an- 
nuelle de  33f,f30  lîv.  5  s.,  il  n'est  que  trop  évi- 
dent qu'nsf  ne  sauraient  en  acquitter  une  àe 
83,130riv.  $  s. 

C'est  donc  Tordre  de  la  continuité'de  Tancienne 
fixation  qu'ils  sollicitent  de  votre  justice',  et  ils 
osent  espérer  qu'ils  trouveront  d'autant  moins  de 
difficultés  à  1  obtenir,  que  le  commissaire  foi- 
méme,  préposé  &  l'assiette  des  nouvelles  impo- 
sitions, par  sa  lettre  au  comité  municipal,  en 
date  du  19  décembre,  ne  craint  par  de  dire 
gu'i]  est  autorisé  par  M.  de  la  commission 
intermédiaire  à  avancer  que,  c  touchés  de  la 
position  où  se  trouvent  la  plus  grande  partie 
des  habitants  de  Fontainebleau,  ils  ne  permettront 
point  que  leurs  maux  soient  aggravés  par  un 
accroissement  d'Impôts  ;  ils  feront,  au  contraire, 
tonf  ce  qui  dépendra  d'yeux  pour  les  soulager,  etc.  » 

Cette  phrase  seule  suffit  sans  doute  pour  con- 
firmer la  vérité  de  l'exposé  des  habitants,  et  pour 


porter  le  calme  dans  leur  âme,  puisqu'elle  leur 
apprend  que  leûré  fnatux  connus  doivent  être 
soulagés  ;  aussi,  Nosseigneurs,  la  commune,  ja- 
louse de  vous  devoir  autant  qu'aux  bontés  de 
Sa  Majesté,  fonde-t-elle  toutes  ses  espérances  sur 
les  principes  sacrés  de  votre  équité^  qui  ne  vous 
a  jamais  portés  à  vouloir  ce  qui,  lom  d^être  d  une 
exécution  possible,  achèverait  d'écraser  des  ci- 
toyens, vos  frères  et  les  éternels  et  respecttfeux 
admirateurs  de  vos  vertuS,  comme  ris  serotal  à 
jamais  reconnaissants  de  l'acte  dé  justice  et 
d'humanité  auquel  ils  devrcfrit  le  bonheur,  et, 
pour  ainsi  dire,  Texistence. 

Par  MANDEBiEirr  ëxpri^  Se  k$  côrmmme  du  bourg 
royal  de  Fontaimbk^attt 

Glôf, 

procureur-syndic  mufkiôiplil  et  député  pdrtàeuUer 
à  rAesemiÀee  nationale* 


M.  le  Pti»tAehi  fit  une  lettre  par  laqtiélfe 
M.  d'Albert  de  Rionls,  arrivé  à  Parte,  demande  à 
être  reçu  â  lai  barrée  de  l'Assemblée  pour  y  rendf  e 
cotï](pte  de  sa  conduite. 

U.  ttàtiéhé,  h  demande  atatit  tout  que 
l'aflàîre  de  Toùlorï  sott  mise  à  l'ordre  dtf  jou^. 

M.  GottipiÙéaii.  Ht.  d^Albert  de  Hloms  ûe 
petit  ètte  entendu  qu'après  le  dépôt  du  rapport 
sySt  ceite  affaire^ 

M.  Éifiouei.  M.  d'Albert  de  tims  est  em- 
pressé plus  que  personne  de  Répondre  au  vœd  de 
rAssemblfe  et  dé  donner  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  toute  sa  conduite  ;  if  est  prêt  à 
Répondre  à  toutes  les  accusations  i\Mi  ont  été 
portées  contre  lui. 

M.  Charles  de  Làmetfc.  Se  suis  bien  Soigné 
d'empêcher  M.  de  ftioins  d'être  entendu,  mais  11 
tne  semble  que  nous  fie  devons  pas  établir  une 
discussion  entre  les  parties  surtout  dans  uo^e 
affaire  (Tune  nature  aussi  active  et  aussi  forte  : 
je  croîs  qu'it  ïaut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer. 

t.  ÉtoaeKe.  Si.  d'Albert  à  déjà  gît  distribuer  à 
rAssemblée  un  mémoire  justincatii;  ainsi  il  â  été 
entendu. 

tf .  Paul  Afàf  rac.  Vous  avez  admis  â  la  barre 
lé  procureur  du  ftoi  de  Faïaise  et  vourf  l'avez 
ea^nd^  dans  sa  propre  affaire.  Vous  ne  pouvez 
avoir  cteux  poids  et  deux  mesures. 

H.  Malouel.  Afin  de  ne  pas  interrompre  Tor- 
dre de  vos  travaux,  je  propose  de  renvoyer  cette 
affaire  à  deux  heures. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  deux  heures 
après  le  rapport  du  comité. 


M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  les  citoyens  de  la  ville  de  Rennes  à 
laquelle  est  jointe  une  adresse  contenant  des 
détails  sur  le  refus  qu'a  fait  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Bretagne  de  rendre  la 
justice  :  elle  est  terminée  par  la  demande  de 
nommer  incessamment  des  officiers  pour  remplir 
les  fonctions  de  cette  chambre,  au  cas  que  ceux 
qui  seront  pris  dans  le  parlement  pour  les  rem- 
placer ne  voulussent  pas  satisfaire  à  ce  devoir. 
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méats,  sans  être  à  charge  au  Trésor  public.  Pour 
y  parvenir,  j'avais  formé  le  projet  d  aliéner  des 
contrats  pour  la  somme  qui  mutait  nécessaire  : 
on  m'a  représenté  qu'il  serait  moins  onéreux  h 
mes  finances  de  faire  un  emprunt.  M.  de  Favras 
m'a  été  indiqué,  il  y  a  environ  quinze  jours,  par 
M.  de  la  Châtre,  comme  pouvant  l'effectuer  par 
deux  banquiers,  MM.  Schaumel  et  Sartorius.  En 
conséquence,  j'ai  souscrit  une  obligation  de 
2  millions,  somme  nécessaire  pour  acquitter  mes 
engagements  du  commencement  de  l'année,  et 
pour  payer  ma  maison;  et  cette  affaire  étant  pu- 
rement de  finance,  j'ai  chargé  mon  trésorier  de 
la  suivre.  Je  n'ai  point  vu  M.  de  Favras  ;  je  ne  lui 
ai  point  écrit,  je  n'ai  eu  aucune  communication 
avec  lui.  Ce  qu'il  a  fait  d'ailleurs  m'est  parfaite- 
ment inconnu. 

c  Cependant,  Messieurs,  j'ai  appris  hier  que 
.'on  distribuait  avec  profusion  dacs  la  capitale 
un  papier  conçu  en  ces  termes  : 

f  Le  marquis  de  Favras  (place  Royale)  a  été 
<  arrêté  avec  madame  son  épouse,  la  nuit  du 
«  24  au  25,  jpour  un  plan  qu'il  avait  fait  de  faire 
«  soulever  30,000  hommes,  pour  faire  assassiner 
■  M.  de  La  Fayette  et  le  maire  de  la  ville,  et  en- 
«  suite  de  nous  couper  les  vivres.  Monsieur,  frère 
t  du  ROI,  était  à  la  tète. 

«  Signé  :  BaràUX-  » 

f  Vous  n'attendez  pas  de  moi,  sans  doute»  que 

i'e  m'abaisse  Jusqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi 
)as;  mais,  dans  un  temps  où  les  i^lomnies  les 
Ïilus  absurdes  peuvent  faire  aisément  confondre 
es  meilleurs  citoyens  avec  les  ennemis  4e  la  Ré- 
volution, j'ai  cru,  Messieurs,  devoir  au  Roi,  à 
vous  et  à  moi-même,  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
tails que  vous  venez  d'entendre,  afin  que  l'opi- 
nion publique  ne  puisse  rester  un  seul  instant 
incertaine.  Quant  à  mes  opinions  personnelles, 

I''en  parlerai  avec  confiance  à  mes  concitoyens. 
)epuis  le  jour  où,  dans  la  seconde  Assemblée  des 
notables,  je  me  déclarai  sur  la  question  fonda- 
mentale qui  divisait  encore  les  esprits,  je  n'ai  pas 
cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était 
prête;  que  le  Roi,  par  ses  intentions,  ses  vertus 
et  son  rang  suprême,  devait  en  être  le  chef,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  pas  être  avantageuse  à  la  na- 
tion, sans  l'être  également  au  monarque;  enfin, 
que  Tautorité  royale  devait  être  le  rempart  de  la 
liberté  nationale,  et  la  liberté  nationale  la  base 
de  l'autorité  royale. 

«  Que  Ton  cite  une  seule  de  mes  actions,  un 
seul  de  mes  discours  qui  ait  démenti  ces  princi- 
pes, qui  ait  montré  que,  dans  quelques  circon- 


droit  d'être  cru  sur  ma  parole.  Je  n'ai  jamais 
changé  de  sentiments  ni  de  principes,  et  je  n'en 
changerai  jamais.  » 

A  la  suite  de  la  copie  de  ce  discours  est  une 
note  par  laquelle  Monsieur  annonce  qu'il  fera  re- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  l'état  des  dettes 
qu'il  se  proposait  de  payer  avec  les  2  millions 
dont  il  a  souscrit  l'obligation. 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  la  lettre 
et  le  discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  jour,  et  que 
M.  le  président  écrirait  à  ce  prince  pour  lui  té- 
moigner la  satisfaction  avec  laquelle  elle  a  en- 
tendu l'expression  de  ses  sentiments  patriotiques. 

M.  le  due  de  liévls  propose  le  décret  suivant  : 
l^  SÉniE,  T.  XI. 
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«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comit'^ 
des  recherches  se  concertera  sur-le-champ  avec 
celui  de  la  commune  pour  être  en  état  de  faire 
dans  le  plus  court  délai,  le  rapport  de  l'affaire  de 
M.  de  Favras,  afin  qu'une  affeire  aussi  grave 
soit  exposée  dans  son  plus  grand  jour,  et  con- 
nue dans  tous  ses  détails.  > 
.,  La  question  préalable  est  demandée. 

L  Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Charles  de  liameth  observe,  sur  ce  dé- 
cret, qu  il  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  ait  voulu 
mterdire  à  son  comité  des  recherches  la  connais- 
sance de  cette  affaire,  mais  qu'elle  a  seulement 
cru  mutile  de  l'y  autoriser  pas  un  décret. 

L  Assemblée  témoigne,  sans  cependant  délibé- 
rer, que  telle  a  été  son  intention. 

L'affaire  de  Toulon,  ne  pouvant  être  reprise 
parce  que  l'heure  est  trop  avancée,  est  ajournée  k 
demain,  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRésmSNCE  DE  M.  DÉICBUNIER. 

Séance  du  mardi  29  décembre  1789,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  parla  lecture  des  adresses, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Adresses  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  et  des 
32  paroisses  formant  la  banlieue,  qui  se  soumet- 
tent avec  transport  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  renoncent  à  tous  leurs  privi- 
lèges, et  jurent  une  fidélité  inviolable  à  Louis  XVJ. 
restaurateur  de  la  liberté. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  d'Illiers  en  Beauce. 

Adresse  de  la  ville  de  Créon  contenant  l'adhé- 
sion la  plus  entière  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  notamment  à  ceux  qui  ont  pour 
but  la  paix,  la  tranquillité  publique  et  la  restau- 
ration des  finances;  elle  demancfe  d'être  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  ae  la 
ville  de  Tremblade  en  Saintonge;  elle  demande 
que  la  ville  de  Saintes  soit  le  chef-lieu  d'un  dé- 
partement et  le  siège  d'un  tribunal  souverain,  de 
préférence  aux  villes  de  La  Rochelle  et  de  Saint- 
Jean  d'Angély. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Dragui- 
gnan  en  Provence;  elle  supplie  l'Assemblée 
d'avoir  égard  à  son  heureuse  position,  lors  de  la 
distribution  des  nouveaux  établissements  qu'elle 
fera  dans  cette  province. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Redon 
en  Bretagne;  elle  s'élève  avec  force  contre  la 
conduite  du  parlement  de  Rennes;  elle  demande 
avec  instance  sept  départements  pour  cette  pro- 
vince, et  pour  elle-même  le  siège  d'une  assem- 
blée de  district,  d'une  justice  royale,  d'un  tri- 
I  bunal  d'amirauté  et  de  consulat. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Saint- 
Ghamond  en  Lyonnais;  elle  demande  une  assem- 
blée de  district  et  une  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  d'Issoire 
en  Auvergne,  et  de  celle  de  Dieuze  en  Lorraine; 
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Je  ne  crois  pas  qu'on  poisse  empêcher  les  peuples 
de  demander  compte  de  l'adminisiration  des  dix 
dernières  années  et  d'y  comprendre  les  subdélé- 
gués, les  intendants,  les  états  proviociaux  et  les 
commissions  intermédiaires.  Je  propose  en  con- 
séquence de  décréter  que  les  comptes  pourront 
être  révisés  au  moins  pour  les  dix  dernières 
années,  et  dans  cette  obligation  seront  compris 
les  états  provinciaux  et  autres  comptables  admi- 
nistrateurs. 

H.  lloagiiis  de  Roanefort.  Je  propose 
d'exempter  de  la  révision  des  comptes  ceux  qui 
les  ont  rendus  devant  les  communes  et  devant 
la  cour  des  comptes. 

(L'amendement  de  M.  Garât  Tainé  et  de  M.  Kyts- 
potter  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Monllosler  propose  de  borner  la  pour- 
suite en  révision  aux  administrateurs  actuelle- 
ment vivants,  de  manière  que  leurs  veuves  et 
héritiers  ne  puissent  être  inquiétés  à  cet  égard. 
CSet  amendement  est  décrété  en  ces  termes  : 
c  La  poursuite  en  révision  de  comptes  n'aura 
lien  que  contre  les  administrateurs  en  personne, 
et  non  contre  leurs  veuves  et  héritiers.  » 

M.  Bonehe.  Je  crois.  Messieurs,  qu'en  admet- 
tant la  proposition  de  M.  Kytspotter,  vous  n'avez 
pas  entendu  soumettre  à  la  revision  les  comptes 
arrêtés  par  les  cours  supérieures.  Mais  comme  il 
pourrait  rester  quelque  doute  à  cet  égard,  je 
propose  l'article  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale  excepte  du  précédent 
décret  les  comptes  arrêtés  par  les  cours  supé- 
rieures. » 

Un  fnembre  propose  par  amendement  à  cet 
article  ces  mots  :  «  contradictoirement  rendus.  » 

M.  de  llontlosler.  Je  pense  qu'on  doit  ajouter 
aux  mots  :  f  cours  supérieures  »,  ceux-ci  :  «  et 
autres  tribunaux  compétents.  » 

Ces  deux  amendements  sont  mis  aux  voix  et 
rejetés. 

L'article  pro|)osé  par  M.  Bouche  est  adopté. 

La  motion  princii)ale  est  relue  et  adoptée,  quant 
au  fond,  à  1  exception  de  la  dernière  partie,  à 
laquelle  on  convient  qu'il  sera  fait  un  léger  chan- 
gement. Les  amendements  y  sont  réunis,,  et  le 
tout  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Les  états  provinciaux,  assemblées  provin- 
ciaies.  commissions  intermédiaires,  intendants  et 
subdélégués,  rendront  aux  administrations  qui 
les  remplaceront  le  compte  des  fonds  dont  ils 
ont  eu  la  disposition,  et  leur  remettront  toutes 
les  pièces  et  tous  les  papiers  relatifs  à  l'adminis- 
tration de  chaque  département. 

■  Les  corps  municipaux  actuels  rendront  de 
même  leurscomptes  à  ceux  qui  vont  leur  succéder, 
et  leur  remettront  tous  les  titres  et  papiers  appar- 
tenant aux  communautés. 

€  Dans  les  départements  où  il  y  a  des  trésoriers 
et  receveurs  établis  parles  provinces,  ils  rendront 
également  leurs  comptes  aux  nouvelles  adminis- 
trations. 

«  Les  comptes  des  dix  dernières  années  pour- 
ront être  revisés  par  les  administrations  de  dé- 
partement, sans  que  les  états  provinciaux, 
commissions  intermédiaires,  ni  aucuns  autres 
administrateurs  puissent  en  être  dispensés.  Les 
poursuites  ne  pourront  néanmoins  se  raire  contre 
les  héritiers  et  les  veuves  des  administrateurs 
morts. 

€  L'Assemblée  nationale  excepte  du  présent 


décret  les  comptes  jugés  par  les  cours  supé- 
rieures. » 

M.  Target  propose  un  autre  article  qui  est 
adopté  ainsi  qu  il  suit  : 

«  Dans  les  provinces  où  les  officiers  municipaux 
sont  en  possession  d'exercer  des  fonctions  de  la 
juridiction  contentieuse  ou  volontaire,  ceux  qui 
vont  être  élus  exerceront  par  provision  les  mêmes 
fonctions  comme  par  le  passé,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

<  Arrête  en  outre  que  M.  le  président  présentera 
dans  le  jour  ce  décret  à  Sa  Majesté,  pour  le  sanc- 
tionner. • 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  son  ordre  du  jour 
de  deux  heures, 

M.  de  dastellane,  rapporteur  du  comité  des 
rapports^  commence  à  rendre  compte  de  l'affaire 
de  Toulon. 

Cette  lecture  est  interrompue  par  l'annonce 
d'une  lettre  de  Monsieur  et  d'un  mémoire  qui  y 
est  joint. 

M.  le  Président  en  donne  lecture,  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  Monsieur  le  président, 

«  La  détention  de  M.  de  Favras  ayant  été  l'oc- 
casion de  calomnies  où  l'on  aurait  voulu  m'im- 
pliqoer,  et  le  comité  de  police  de  la  ville  se  trou- 
vant en  ce  moment  saisi  de  cette  affaire,  j*ai  cru 
qu'il  me  convenait  de  porter  à  la  commune  de 
Paris  une  déclaration  qui  ne  laissât  aux  honnêtes 
gens  aucun  des  doutes  qu'on  avait  cherché  à  leur 
mspirer.  Je  crois  maintenant  devoir  informer 
l'Assemblée  nationale  de  cette  démarche,  parce 
que  le  frère  du  Roi  doit  se  préserver  même  d'un 
soupçon,  et  que  l'affaire  de  M.  de  Favras,  telle 
qu'on  l'annonce,  est  trop  grave  pour  que  T Assem- 
blée ne  s'en  occupe  pas  tôt  ou  tard,  et  pour  qae 
je  ne  me  permette  pas  de  lui  manifester  le  désir 
que  tous  les  détails  en  soient  connus  et  publics. 
Je  vous  serai  très-obligé  de  lire  de  ma  part  cette 
lettre  à  l'Assemblée,  ainsi  que  le  discours  que  je 
prononçai  avant-hier,  comme  l'expression  ndèle 
de  mes  sentiments  les  plus  vrais  et  les  plus 
profonds. 

c  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  d'être 
bien  persuadé  de  mon  affectueuse  estime. 

f  Signé  :  Stanislas-Xavibr.  » 

M.  le  Président  lit  ensuite  le  discours  annexé 
à  cette  lettre  ;  en  voici  la  teneur  : 

t  Messieurs, 

«  Le  désir  de  repousser  une  calomnie  atroce 
m'amène  au  milieu  de  vous.  M.  de  Favras  a  été 
arrêté  avant-hier,  par  ordre  de  votre  comité  des 
recherches,  et  l'on  répand  aujourd'hui  avec  affec- 
tation que  j'ai  de  grandes  liaisons  avec  lui.  En 
ma  qualité  de  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  j'ai 
cru  devoir  venir  vous  instruire  moi-même  des 
seuls  rapports  sous  lesquels  je  connais  M.  de 
Favras. 

«  En  1772,  il  est  entré  dans  mes  gardes  suisses; 
il  en  est  sorti  en  1775,  et  je  ne  lui  ai  pas  parlé 
depuis  cette  époque.  Privé  depuis  plusieurs  mois 
de  la  jouissance  de  mes  revenus^  inquiet  sur  les 
payements  considérables  que  j'ai  à  faire  en  jan- 
vier, j'ai  désiré  pouvoir  satisfaire  à  mes  engage- 
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mente,  saas  être  à  charge  au  Trésor  public.  Pour 
y  parvenir,  j'avais  formé  le  projet  d  aliéner  des 
contrats  pour  la  somme  qui  m  était  nécessaire  : 
on  m'a  représenté  qu'il  serait  moins  onéreux  h 
mes  finances  de  faire  un  emprunt.  M.  de  Favras 
m'a  été  indiqué,  il  y  a  environ  quinze  jours,  par 
M.  de  la  Châtre,  comme  pouvant  l'effectuer  par 
deux  banquiers,  MM.  Schaumel  et  Sartorius.  En 
conséquence,  j*ai  souscrit  une  obligation  de 
2  millions,  somme  nécessaire  pour  acquitter  mes 
engagements  du  commencement  de  Tannée,  et 
pour  payer  ma  maison-,  et  cette  affaire  étant  pu- 
rement de  finance,  j'ai  chargé  mon  trésorier  de 
la  suivre.  Je  n'ai  point  vu  M.  de  Favras  ;  je  ne  lui 
ai  point  écrit,  je  n'ai  eu  aucune  communication 
avec  lui.  Ce  qu'il  a  fait  d'ailleurs  m'est  parfaite- 
ment inconnu. 

c  Cependant,  Messieurs,  j'ai  appris  hier  que 
/on  distribuait  avec  profusion  dans  la  capitale 
un  papier  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  marquis  de  Favras  (place  Royale)  a  été 
«  arrêté  avec  madame  son  épouse,  la  nuit  du 
«  24  au  25,  pour  un  plan  qu'il  avait  fait  de  faire 
«  soulever  30,000  hommes,  pour  faire  assassiner 
«  M.  de  La  Fayette  et  le  maire  de  la  ville,  et  en- 
«  suite  de  nous  couper  les  vivres.  Monsieur,  frère 
c  du  ROI;  était  à  la  tète. 

«  Signé  :  BaràUX.  » 

c  Vous  n'attendez  pas  de  moi,  sans  doute,  que 

1*e  m'abaisse  îusqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi 
)a8;  mais,  oans  un  temps  où  les  calomnies  les 
Ïilus  absurdes  peuvent  faire  aisément  confondre 
es  meilleurs  citoyens  avec  les  ennemis  ide  la  Ré- 
volution, j'ai  cru,  Messieurs,  devoir  au  Roi,  à 
vous  et  à  moi-môme,  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
tails que  vous  venez  d'entendre,  afin  que  l'opi- 
nion put)Iique  ne  puisse  rester  un  seul  instant 
incertaine.  Quant  à  mes  opinions  personnelles, 

i''en  parlerai  avec  confiance  à  mes  concitoyens. 
)epuis  le  jour  où,  dans  la  seconde  Assemblée  des 
notables,  je  me  déclarai  sur  la  question  fonda- 
mentale qui  divisait  encore  les  esprits,  je  n'ai  pas 
cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était 
prête;  que  le  Roi,  par  ses  intentions,  ses  vertus 
et  son  rang  suprême,  devait  en  être  le  chef,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  pas  être  avantageuse  à  la  na- 
tion, sans  l'être  également  au  monarque;  enfin, 
que  l'autorité  royale  devait  être  le  rempart  de  la 
liberté  nationale,  et  la  liberté  nationale  la  base 
de  l'autorité  royale. 

«  Que  l'on  cite  une  seule  de  mes  actions,  un 
seul  de  mes  discours  qui  ait  démenti  ces  princi- 
pes, qui  ait  montré  que,  dans  quelques  circon- 


droit  d'être  cru  sur  ma  parole.  Je  n'ai  jamais 
changé  de  sentiments  ni  de  principes,  et  je  n'en 
changerai  jamais.  » 

A  la  suite  de  la  copie  de  ce  discours  est  une 
note  par  laquelle  Monsieur  annonce  qu'il  fera  re- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  l'état  des  dettes 
3u'il  se  proposait  de  payer  avec  les  2  millions 
ont  il  a  souscrit  l'obligation. 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  la  lettre 
et  le  discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  jour,  et  que 
M.  le  président  écrirait  à  ce  prince  pour  lui  té- 
moigner la  satisfaction  avec  laquelle  elle  a  en- 
tendu l'expression  de  ses  sentiments  patriotiques. 

M.  le  eue  de  liévls  propose  le  décret  suivant  : 
l»*  SÉiUE,  T.  XL 


a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comit*^ 
des  recherches  se  concerlera  sur-le-champ  avec 
celui  de  la  commune  pour  être  en  état  de  faire, 
dans  leplus  court  délai, le  rapport  de  l'affaire  de 
M.  de  Favras,  afin  qu'une  affaire  aussi  grave 
soit  exposée  dans  son  plus  grand  jour,  et  con- 
nue dans  tous  ses  détails.  » 
.^  La  question  préalable  est  demandée. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Charles  de  Ijamelh  observe,  sur  ce  dé- 
cret, qu'il  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  ait  voulu 
interdire  à  son  comité  des  recherches  la  connais- 
sance de  cette  affaire,  mais  qu'elle  a  seulement 
cru  inutile  de  l'y  autoriser  pas  un  décret. 

L'Assemblée  témoigne,  sans  cependant  délibé- 
rer, que  telle  a  été  son  intention. 

L'affaire  de  Toulon,  ne  pouvant  être  reprise 

Sarce  que  l'heure  est  trop  avancée,  est  ajournée  à 
emain,  une  heure. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRésiDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 

Séance  du  mardi  29  décembre  1789,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adresses, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Adresses  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  et  des 
32  paroisses  formant  la  banlieue,  qui  se  soumet- 
tent avec  transport  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  renoncent  à  tous  leurs  privi- 
lèges, et  jurent  une  fidélité  inviolable  à  Louis  XVI, 
restaurateur  de  la  liberté. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  d'illiers  en  Beauce. 

Adresse  de  la  ville  de  Gréon  contenant  l'adhé- 
sion la  plus  entière  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  notamment  à  ceux  qui  ont  pour 
but  la  paix,  la  tranquillité  publique  et  la  restau- 
ration des  finances;  elle  demande  d'être  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Tremblade  en  Saintonge;  eUe  demande 
que  la  ville  de  Saintes  soit  le  chef-lieu  d'un  dé- 
partement et  le  siège  d'un  tribunal  souverain,  de 
préférence  aux  villes  de  La  Rochelle  et  de  Saint- 
Jean  d'Angély. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Dragui- 
gnan  en  Provence;  elle  supplie  l'Assemblée 
d'avoir  égard  à  son  heureuse  position,  lors  de  la 
distribution  des  nouveaux  établissements  qu'elle 
fera  dans  cette  province. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Redon 
en  Bretagne;  elle  s'élève  avec  force  contre  la 
conduite  du  parlement  de  Rennes;  elle  demande 
avec  instance  sept  départements  pour  cette  pro- 
vince, et  pour  elle-même  le  siège  d'une  assem- 
blée de  district,  d'une  justice  royale,  d'un  tri- 
bunal d'amirauté  et  de  consulat. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Saint- 
Ghamond  en  Lyonnais;  elle  demande  une  assem- 
blée de  district  et  une  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  d'issoire 
en  Auvergne,  et  de  celle  de  ûieuze  en  Lorraine; 
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elles  s'engagent  de  mettre  tout  en  œuvre  pour 
opérer  l'entière  exécution  des  décrets  de  i'Âssem- 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  d'Azile  en 
Languedoc;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  d'Bpinal  en 
Lorraine;  elle  demande  d'être  un  chef^lieu  de 
département  ou  de  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Neuf-Brisach  en 
Alsace,  contenant  ses  respectueux  remerciements 
au  sujet  du  décret  du  10  de  ce  mois,  cpii  pro- 
nonce la  suppression  des  intendants. 

Adresse  de  la  communauté  de  Doulaincourt  en 
Champagne,  qui,  en  adhérant  avec  une  soumis- 
sion respectueuse  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  8'enga(;e  de  faire  remettre  inces- 
samment entre  ses  mains  la  somme  de  3,000  livres 
Sour  le  montant  de  la  contribution  patriotique 
e  cette  communauté;  elle  déclare  que  cette 
somme  excède  la  proportion  péterminée  par  l'As- 
semblée, et  qu'elle  renonce  à  tout  espoir  de  rem- 
boursement. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Gam- 

Sagnac,  province  de  Rouergue;  elle  demande 
'être  le  chef-lieu  d'un  canton  et  le  siège  d'un 
juge  de  paix,  lequel  canton  sera  une  dépendance 
du  district  à  établir  dans  la  ville  de  Séverac. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésions  de  la  ville  de  Fécamp  en  Normandie, 
de  la  ville  de  Jussey  en  Pranch&^omté,  de  celle 
de  Bourbon-l'Arcbambaud  en  Bourbonnais,  de 
celle  de  S^nt-Porauier  en  Languedoc,  de  celle  de 
Gerilly  en  BerTy,  et  de  celle  de  Toucy  en  Bourgo- 
gne; toutes  ces  villes  demandent  d  être  le  chef- 
fieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 
Celle  de  Bourbon-l'Archambaud  exprime  le  vœu 
de  l'établissement  d'une  cour  souveraine  à  Mou- 
lins. 

Délibération  de  la  ville  de  Lesneven  en  Bre- 
tagne, qui  proscrit,  comme  traître  à  la  patrie  et 
ennemi  du  nom  fonçais,  quiconque  oserait  con- 
trarier, résister,  ou  mettre  obstacle  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  quiconque,  par  des  in- 
terprétations perfides  et  criminelles,  par  des 
trames  sourdement  ourdies,  et  trompant  le  peu- 
ple sur  le  but  proposé,  tenterait  de  le  soulever 
contre  ses  vrais  défenseurs;  renouvelle,  au  nom 
des  communes,  le  pacte  fédéraUf  qui,  unissant 
les  villes  de  la  province  et  du  royaume  entier,  a 
fait  de  l'empire  français  une  famille  de  citoyens 
libres  et  de  frères.  Les  jeunes  citoyens  de  cette 
ville  font  éclater,  dans  une  délibération  séparée, 
les  mêmes  sentiments  ;  ils  déclarent  vouloir  sou- 
tenir j>ar  la  force  la  liberté,  la  nation,  la  loi  et 
le  Roi,  de  concert  avec  les  jeunes  citoyens  de 
cette  province,  auxquels  ils  jurent  l'union  la  plus 
étroite. 

Adresse  des  abbesse  et  religieuses  de  Saint- 
Désir,  ordre  de  Saint-Benoit,  diocèse  de  Lisieux, 
qui  réclament  avec  instance  la  conservation  de 
leur  maison  ;  elles  assurent  qu'elles  ne  cesseront 
de  trouver  leur  bonheur  dans  l'accomplissement 
du  devoir  religieux  et  patriotique,  celui  de  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  auquel  elles  se  se  sont  con- 
sacrées. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  fieg- 
malard  ;  elle  dénonce  une  dégradation  des  bâti- 
timents  du  prieuré  situé  dans  cette  communauté, 
faute  de  réparations  indispensables. 

Adresse  des  onze  curés  de  la  ville  de  Poitiers, 
contenant  Pexpression  des  sentiments  d'admira-  i 
tion,  de  reconnaissance  et  de  dévouement  f'mi  I 


ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale  ;  ils 
se  plaignent  du  défaut  de  dotation  de  leurs  béné- 
fices, et  indiquent,  pour  y  suppléer,  un  grand 
nombre  de  cnapitres,  abbayes  et  communautés 
que  cette  ville  renferme  dans  son  enceinte. 

Adresse  des  religieux  capucins  de  la  société 
hébraïque,  en  leur  couvent  à  Paris,  qui  présen- 
tent à  l'Assemblée  nationale  le  prospectus  d*un 
dictionnaire  c  arménien  littéral,  arménien  vul- 
gaire, italien,  latin  et  français  »,  dont  Sa  Majesté 
a  daigné  agréer  la  dédicace. 

Adresse  de  la  ville  de  Seyne  en  Provence,  con- 
tenant l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  elle  demande  d'être  le 
chef-lieu  d'un  district,  le  siège  d'une  justice 
royale,  et  que  la  ville  de  Digne  soit  le  chef-lieu 
d'un  département. 

Adresse  d'un  député  extraordinaire  de  la  ville 
de  Hontargis,  qui  présente,  au  nom  de  cette  ville, 
l'abandon  des  privilèges  distingués  dont  elle  jouit 
depuis  près  de  trois  siècles,  et  demande  la  con- 
servation de  son  présidial  et  alternation  du  dé- 
partement. 

Adresse  des  trois  chapitres  collégiaux,  la  Sainte- 
Trinité,  Saint-Sauveur,  et  Sainte-Anne,ièunisdan8 
la  ville  de  Montpellier,  contenant  les  réclamations 
les  plus  respectueuses,  relativement  aux  décrets 
sur  la  disposition  des  biens  ecclésiastiques;  ils 
supplient  avec  instance  l'Assemblée  de  faire  en 
sorte  que  les  dîmes,  destinées  à  leur  subsistance, 
leur  soient  payées  jusqu'à  remplacement. 

Adresse  des  chanoines  réguliers  de  la  Trinité 
de  Saint-Laurent  de  Médoc,  qui  applaudissent 
avec  transport  aux  décrets  de  1  Assemblée  natio- 
tionale  sur  la  disposition  des  biens  ecclésiasti- 
ques ;  ils  réclament  la  liberté  et  une  pension  suf- 
nsante. 

M.  le  Prësldent  rend  compte  à  l'Assemblée 

Sue,  conformément  à  ses  ordres,  il  a  présenté  au 
oi  deux  de  ses  décrets,  l'un  concernant  la  caisse 
d'escompte  et  les  finances,  l'autre  relativement  à 
l'autorisation  donnée  aux  municipalités  pour 
exercer,  comme  par  le  passé,  la  juridiction  vo- 
lontaire et  contentieuse,  jusqu'à  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire.  Le  Roi  a  répondu  qu'il  exami- 
nerait le  pluspromptement  possible  ces  deux  dé- 
crets, et  qu'il  ferait  connaître  ses  intentions  à 
l'Assemblée. 

.  H.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  d'Ogni, 
intendant  général  des  nostes,  qui  renvoie  plu- 
sieurs lettres  portant  le  cachet  de  l'Assemblée 
nationale,  mais  sans  adresses.  Il  est  décidé  qu'elles 
seront  ouvertes  par  M.  le  président,  qui  les  ren- 
dra à  ceux  qni  tes  auront  signées  ;  et  que  dans 
le  cas  où  elles  ne  le  seraient  pas,  elles  seront 
brûlées. 

Ensuite  on  lit  une  adresse  de  félicitations  et  de 
respect  de  la  ville  d'Aiençon,  qui  adhère  avec 
reconnaissance  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  promet  d'employer  tous  ses  moyens 
et  toutes  ses  forces  pour  maintenir  la  constita- 
tion. 

Elle  demande  d'être  autorisée  à  faire  un  em- 
prunt de  80,000  livres  pour  subvenir  à  son  appro- 
visionnement, ensemble  un  secours  extraordi- 
naire de  30,000  livres  sur  le  prix  des  adjudications 
de  bois  de  main-morte  qui  se  trouvent  dans  le 
département  d'Aiençon,  et  que  sa  demande  soit 
renvoyée,  comme  l'ont  été  toutes  celles  du  même 

fenre,  au  comité  des  finances,  qui  sera  chargé 
'en  faire  le  rapport  à  rAssemblee. 
On  lit  une  adresse  des  volontaires  de  la  ville  de 
Dunkerque,  dont  suit  la  teneur  : 
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«  MessieurSi 

«  G^est  au  nom  de  dix-hnit  cents  Tolontaires  que 
nous  vous  témoignons  le  respect,  la  recon- 
naissance et  l'adhésion  la  plus  entière  à  tous  vos 
décrets.  Parvenus  jusqu'ici,  à  force  de  zèle  et 
d'activité,  à  garantir  notre  ville  de  tous  désordres, 
à  assurer  l'obéissance  aux  lois,  nous  n'en  met- 
tons pas  moins  à  défendre  notre  nouvelle  consti- 
tution. 

<K  Dans  le  voisinage  d'un  peuple  qui,  comme 
nous,  marche  à  grands  pas  vers  la  liberté,  comme 
lui  nous  sommes  prêts  a  tout  sacrifier  pour  elle  ; 
nos  sentiments  sont  ceux  de  tous  les  habitants  de 
notre  ville,  et  sans  doute  de  toute  la  province.  En 
vain  les  mécontents  espèrent-ils  encore  que  vous 
rencontrerez  de  l'opposition. 

a  Soyez  peu  sensibles,  Messieurs,  aux  vaines 
frayeurs  qu  on  voudrait  vous  inspirer.  Quand  un 
corps  proteste,  le  peuple  entier  le  désavoue. 

«  Le  plan  pour  1  organisation  des  dt'partements 
et  des  municipalités  est  le  dernier  coup  à  porter 
à  Taristocratie  expirante.  Nous  attendons  avec 
une  vive  impatience  cet  ouvrage  important,  qui 
consolidera  le  bonheur  du  peuple  français. 

«  Nous  sommes  avec  la  soumission  la  plus  res- 
pectueuse, 

<  Messieurs, 

a  Vos  très-humbles  et  très- 
obéissants  serviteurs, 

«  Pour  les  volontaires  de  Dunkerque,  les  mem- 
bres de  leur  conseil  d'administration,  signé: 
ARCHDEacoN;  Emmery,  colonel;  A.  Delille; 
J.  Boubert  ;  G.  Ollevyer;  de  Berciieur  ;  Lefeve  ; 
J.-Pj  Ryckervaest  ;  Henderycksen  ;  P.  Guillon 
lils;  MOREL,  bachelier;  I.-L.  Houwen  fils  ;  Lan- 
GLois;  P.  Brax.  » 

On  lit  une  lettre  adressée  à  M.  le  président  par 
M.l'évôque  de  Nancy,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  elle  a  pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  trente  et  un  actes  capitulaires  de 
couvents  de  religieux,  cordeliers  et  capucins  de 
la  province  de  Lorraine,  qui  demandent  la  con- 
servation de  leur  ordre. 

M.  deMonitaoTund^  député  extraordinaire  de 
la  ville  et  bailliage  de  Saint-Marcelin  en  Dauphiné^ 
se  présente  pour  renouveler  l'adhésion  de  cette 
ville  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  lui  offrir  un  don  patriotique  en  bijoux  d'or, 
boucles  et  autres  objets  d'argent,  quittances  de 

Eensions  et  souscriptions,  montant  le  tout  eosem- 
le  à  environ  12,000  livres.  L'Assemblée  accorde 
la  séance  à  M.  de  Montmorand. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles se  présente  à  la  barre,  pour  offrir,  en  don 
f patriotique,  ses  boucles  d'argent;  on  lui  accorde 
a  séance. 

Les  adjudants,  fourriers,  sergents,  caporaux, 
fusiliers  et  tambours  de  l'ancienne  garde  de 
Paris,  composant  le  corps  des  600  hommes  de  la 
milice  nationale  parisienne  affecté  à  la  garde 
des  ports,  quais  et  tles,  présentés  par  MM.  de  RuI- 
lière  et  ae  Raimond,  leurs  commandants,  sont 
introduits  à  la  barre,  pour  offrir  un  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  i  ,033  livres  ;  les  adjudants, 
fourrierSjSergents-majors,  et  tambours-majors,ont 
donné  chacun  6  livres,  les  sergents  chacun  3  li- 
vres, les  fusiliers  et  tambours  chacun  20  sols. 
L'Assemblée  accorde  séance  à  la  députation. 

Un  député  de  la  province  de  Dauphiné  présente 
à  TAssemblée  nationale  un  don  patriotique  de  la 


somme  de  3,000  livres,  offert  par  M.  Prat  père, 
et  MM.  Antoine  et  François  Prat,  ses  enfants,  l'iiii 
âgé  de  14  ans,  et  l'autre  de  8  ans,  tous  les  trois 
demeurant  à  Gènes  en  Italie,  où  ils  exercent  le 
commerce,  mais  originaires  de  Briançon  en  Oau- 
phiné  :  ce  don  patriotique  est  accompagné  d'une 
lettre  à  l'Assemblée  nationale,  exprimant  les  té- 
moignages de  respect  et  d'admiration  dont  sont 
pénétrés,  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, M^f.  Prat,  qui,  quoique  absents,  pour  le  mo- 
ment, de  leur  patrie,  n'en  reconnaîtront  jamais 
d'autre  que  la  France,  et  concourront  toujours, 
avec  le  plus  vif  empressement,  à  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  la  régénération  du  royaume. 

La  société  des  frères  cordonniers  établis  à  Paris, 
rue  de  la  Grande-Truanderie,  paroisse  Saint- 
Ëustache,  district  de  Saint-Jacques-de-l'Hôpital, 
offre  à  l'Assemblée  nationale  l'abandon  de  ses 
propriétés,  et  autres  biens  consistant  :  l'»  en  deux 
maisons  contiguës  sises  susdite  rue  de  la  Grande- 
Truanderie,  dont  une  partie  est  louée  pour  la 
somme  de  3,200  livres  ;  2<'  en  deux  contrats  per- 
pétuels, l'un  sur  les  aides  et  gabelles,  de  7,650  li- 
vres de  principal,  l'autre  de  20.000  livres  de  prin- 
cipal sur  le  ctiapitre  de  Saint-Louis-du-Louvre  : 
ledit  abandon  à  condition  qu'il  sera  accordé  à 
chacun  des  frères  cordonniers,  au  nombre  de  cinq, 
une  pension  viagère  suffisante  pour  les  faire  vivre. 
Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

On  lit  une  pétition  du  sieur  René  Leballeur, 
demeurant  à  Mamers,  province  du  Maine,  ayant 
pour  objet  d'offrir  à  l'Assemblée  nationale  de  faire 
la  recette  de  tous  les  deniers  fiscaux  de  ce  canton, 
et  de  les  verser  au  Trésor  royal  sans  aucune  rétri- 
bution guel  conque.  Cette  pétition  est  appuyée  par 
les  habitants  de  Mamers. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Philippeaux, 
avocat,  demeurant  à  Paris,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage  de  sa  compo- 
sition, sur  un  nouveau  projet  de  législation  ci- 
vile pour  tout  le  royaume. 

M.  le  Président  dit  qu'il  vient  de  recevoir  un 
courrier  expédié  par  le  comité  permanent  de  Ville- 


que  le  comité  permanent  de  cette  ville  faisait  part 
a  l'Assemblée  qu'une  guimbarde,  venant  de  la 


messagerie  de  Paris,  et  chargée  de  391,799  livres 
4  sols  9  deniers  d'argent  monnayé,  sauf  erreur, 
avait  été  arrêtée  par  le  peuple,  parce  que  le  con- 
ducteur de  la  voiture  n'était  pas  muni  de  papiers 
suffisamment  en  forme,  et  que  l'on  craignait  que 
cetargent,au  lieu  d'être  destiné  pour  Lyon,  ainsi 

3ue  l'assurait  le  conducteur,  ne  fût  exporté  hors 
u  royaume.  Le  comité  de  Villeneuve-le-Roi  finit 
sa  lettre  par  demander  les  ordres  de  l'Assemblée. 


escompteni 

billets  à  1 1/2  de  perte;  ils  donnent  à  la  diligence 
1  1/20/O^our  le  port  jusqu'à  Lyon.  Ainsi,  dans 
une  semaine,  ils  ont  converti  des  effets  en  ar- 
gent, et  gagné  1  0/0.  Il  est  très-possible  qu'une 
semblable  opération  ait  donné  lieu  à  l'envoi  des 
espèces  arrêtées  à  Villeneuve-le-Roi. 

M.  Camus  demande  le  renvoi  de  la  délibéra- 
tion prise  par  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi  au 
comité  des  recherches. 
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H.  de  llontlosler.  La  Yoiture  doit  être  dé- 
livrée sans  aucun  délai,  afin  de  ne  pas  causer  du 
dommage  aux  propriétaires  des  sommes  dont 
elle  était  chargée;  nous  ayons  permis  la  circula- 
tion des  grains  ;  pouYons-nous  empêcher  celle 
de  l'argent  ? 

Un  membre  :  Si  l'Assemblée  cause  du  retard 
dans  le  payement  des  personnes  à  qui  appartien- 
nent les  sommes  arrêtées,  je  pense  qu  elle  doit 
leur  voter  une  indemnité. 

M.  Rewbell.  Il  est  possible  que  les  sommes 
arrêtées  appartiennent  à  des  commerçants,  et 
sans  doute  on  doit  de  crands  égards  au  com- 
merce ;  mais  rien  n'est  plus  suspect  que  l'envoi 
qu'on  vous  a  dénoncé.  La  lettre  de  voiture  n'est 
pas  signée;  elle  ne  porte  ni  le  nom  de  Texpé- 
dilionnaire,  ni  celui  de  la  personne  à  laqueUe  on 
expédie 

le  pense  qu'il  convient  d'envoyer  deux  députés 
aux  messageries,  pour  y  vérifier  sur  les  registres 
l'expédition  de  ces  sommes, 

M.  l'abbé  ***  :  Il  serait,  ce  me  semble,  plus 
convenable  de  faite  apporter  ici  les  registres  des 
messageries. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  crois  que  j'ai  été  le  pre- 
mier à  dénoncer  à  l'Assemblée  l'exportation  du 
numéraire.  Le  cas  particulier  qui  vous  est  sou- 
mis vient  à  l'appui  de  ma  première  dénoncia- 
tion ;  j'ai  d'ailleurs  découvert  d'autres  machi- 
nations semblables,  et  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  vous  les  révéler.  11  est  malheureusement 
certain  que  le  produit  de  la  vaisselle  et  des 
effets  d'or  et  d'argent  qu'on  a  remis  à  l'Assem- 
blée nationaie  ne  sert  qu'à  alimenter  et  propager 
l'agiotage.  Ce  procès-verbal  de  VilIeneuve-le-Roi 
mérite  Ta  plus  sévère  attention,  et  je  pense  qu'il 
convient  de  renvoyer  l'affaire  au  comité  des 
recherches  de  la  commune  de  Paris,  en  lui 
enjoignant  de  vous  en  rendre  compte. 

M.  Target  appuie  la  motion  de  M.  l'abbé 
Maury. 


pourrait  s'en  occuper  à  l'instant  et  en  rendre 
compte  dans  une  heure  ou  deux. 

M.  le  eomle  Charles  de  Lametli.  On  aurait 
une  idée  bien  fausse  des  précautions  que  pren- 
nent les  négociants  pour  envoyer  leur  argent, 
si  l'on  pensait  aisément  nue  le  numéraire  arrêté 
à  Yilleneuve-ie-Roi  est  destiné  à  des  payements. 
Les  circonstances  qui  ont  été  exposées  rendent  au 
moins  cette  opinion  trés-douteuse  et  doivent 
déterminer  à  cnarger  le  comité  des  recherches 
de  vérifier  sur-le-champ  cette  expédition  sur 
les  registres  des  messageries.  On  ne  peut  regar- 
der comme  au-dessous  de  la  dignité  de  cette 
Assemblée  d'envoyer  deux  de  ses  membres  re- 
cueillir les  notions  nécessaires  dans  le  lieu  où 
elles  doivent  se  trouver  réunies.  Une  démarche 
quelconque  acauiert  un  grand  caractère  de  no- 
blesse quand  elle  a  le  bien  public  pour  objet. 

M.  Malrae  propose  de  Taire  accompagner  de  ville 
en  ville  par  la  garde  nationale  la  voiture  arrêtée 
k  Villeneuve-le-Roi,  avec  ordre  de  ne  remettre 
les  espèces  dont  elle  est  chargée  qu'à  des  per- 
sonnes en  état  d'en  répondre. 


H.  de  Caialès  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  me  dispenser 
d'observer  au  préopinant  que  le  comité  de  Ville- 
neuve-le-Roi attend  qu'une  délibération  de  l'As- 
semblée nationale  lui  indique  la  conduite  qu'i) 
doit  suivre.  Il  est  donc  impossible  de  ne  pas 
délibérer. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  recherches 
de  vérifier  sur-le-champ  les  faits  et  de  rendre 
compte  de  cet  examen  avant  la  fin  de  la  séance. 

M.  l'abbé  Maary.  J'ai  demandé  la  parole 
avant  l'ordre  du  jour  pour  proposer  rétablisse- 
ment d'un  comité  de  huit  ou  dix  personnes.  Il 
aurait  pour  objet  de  constater  la  dette,  et  serait 
tenu  de  rendre  compte  incessamment  de  son 
étendue  et  de  ses  différentes  parties.  Mais  il  s'oc- 
cuperait avant  tout  de  l'examen  des  dépenses 
extraordinaires,  indiquées  par  le  ministre  pour 
l'année  1790. 

Voici  ma  motion  : 

<  L'Assemblée  nationale  a  nommé  un  comité 
de  dix  de  ses  membres  chargé  de  constater  la 
dette  publique  dans  tous  ses  détails  et  d'en 
rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  aux  repré- 
sentants de  la  nation.  » 

M.  d'AIlly.  Le  comité  des  finances  désire  sans 
doute  que  tout  le  monde  concoure  à  ses  opéra- 
tions. Hier  nous  avons  établi  une  section  de  dix 
personnes,  particulièrement  employées  à  rédiger 
un  plan  de  travail  qui  sera  présenté  samedi  pro- 
chain à  l'Assemblée.  Six  autres  commissaires 
sont  chargés  d'examiner  les  dépenses  dans  leur 
détail,  lis  en  rendront  compte  également  samedi. 
Nous  sommes  arrêtés  en  ce  moment  par  le 
défaut  de  fîxation  des  dépenses  de  la  marine  et 
de  la  guerre.  Nous  adopterons  avec  reconnais- 
sance les  adjoints  qui  nous  seront  donnés;  mais 
nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  offrir  une 
idée  de  notre  travail,  afin  que  l'Assemblée  puisse 
aporécier  notre  zèle. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  concernant  les 
articles  à  ajouter  au  décret  sur  l'organisation  des 
municipalités. 

M.  Le  Chapelier  donne  lecture  des  articles 
additionnels  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  l«^  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en 
môme  temps  dans  une  ville  ou  communauté 
les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
militaires.  » 

M.  de  Cazaiës.  Cet  article  n'est  pas  clair,  et 
je  demande  qu'on  explic^ue  formellement  qu'il 
ne  porte  que  sur  les  militaires  en  activité  dans 
la  même  ville. 

M.  l'abbé  Maary.  Cet  article  pourrait  être 
rédiffé  ainsi  : 

«  Nul  militaire  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
municipales  dans  la  ville  où  il  sera  en  activité.  » 

M.  le  irleomte  de  NoalUes  présente  cette 
rédaction  : 

<  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  pour* 
ront  exercer  les  fonctions  municipiiles.  » 

M.  le  dae  de  Llaneoiirt.  L'article  du  comité 
est  extrêmement  clair;  je  demande  pour  lui  la 
priorité. 

M.  lie  Chapelier.  Il  faut  insérer  dans  Far- 
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ticle,  aa  liea  de  ces  mots  :  «  dans  une  ville  ou 
communauté,  »  ceux-ci  :  «  dans  la  môme  ville 
ou  communauté.  » 

L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

c  Art.  2.  Aux  prochaines  élections,  lorsque  les 
assemblées  primaires  des  citoyens  actifs  de 
chaque  canton,  ou  les  assemblées  particulières 
de  chaque  communauté  auront  été  formées,  et 
aussitôt  après  que  le  président  et  le  secrétaire 
auront  été  nommés,  il  sera,  avant  de  procéder 
à  aucune  autre  élection,  prêté  par  le  président 
et  le  secrétaire,  en  présence  de  l'assemblée,  et 
ensuite  par  les  membres  de  rassemblée,  entre 
les  mains  du  président,  le  serment  de  mainte- 
nir, de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du 
royaume,  d'ôtre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  Roi,  de  choisir,  en  leur  àme  et  conscience, 
les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et 
de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions 
civiles  et  politiques  qui  pourront  leur  être 
confiées.  Cleux  qui  refuseront  de  prêter  ce 
serment  seront  incapables  d'élire  et  d'être  élus.  » 

Cet  article  est  adopté  à  l'unanimité. 

«  Art.  3.  Huit  jours  après  la  publication  des 
décrets  relatifs  aux  municipalités,  laquelle  publi- 
cation sera  faite  sans  délai,  il  sera  procédé  à 
l'exécution  des  décrets;  et,  en  conséquence,  les 
citoyens  actifs  de  chaque  communauté  s'assem- 
bleront pour  composer  les  municipalités,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  l'Assemblée 
nationale.  Les  anciens  officiers,  les  syndics,  ou 
ceux  qui  sont  en  possession  d*en  exercer  les 
fonctions,  seront  tenus  de  faire  la  convocation.» 

M.  Pfsoo  dn  Craland.  Ce  décret  est  préma- 
turé; il  vaudrait  mieux  attendre  jusqu'à  racbè- 
vement  du  travail  sur  les  départements. 

M.  le  maniais  de  Foaeanll.  J'adopte  cet 
ajournement. 

H.    le  eomte   de  CrlUon.  L'article    n'est 

S  oint  assez  clair  et  n'est  pas  complet  ;  il  ne 
ésigne  ni  les  personnes  qui  convoqueront  les 
assemblées,  ni  répoque  de  cette  convocation.  Je 
demande  que  ces  indications  soient  ajoutées  à 
l'article. 

H.  Plson  du  lîSaland.  Je  reconnais  qu'il  est 
possible  de  mettre  dès  à  présent  les  municipa- 
lités en  activité,  et  je  renonce  à  l'ajournement; 
mais  je  demande  la  division  de  ce  qui  regarde 
les  assemblées  de  district  et  de  département. 
Je  pense  qu'il  serait  possible  de  fixer  du  15  au 
20  les  élections  des  municipalités. 

H.  le  marqals  de  Foueanlt.  Je  persiste  à 
proposer  l'ajournement,  parce  que  je  veux  un 
décret  qui,  préalablement,  annule  les  fonctions 
de  tous  les  comités  permanents,  etc. 

On  observe  à  M.  de  Foucault  que  depuis  fort 
ongtemps  le  décret  est  rendu. 

M.  le  marquis  d'Eslonrmel.  En  bornanl 
les  dispositions  de  l'article  aux  municipalités,  il 
est  sans  doute  indispensable  de  déterminer 
l'époque  des  convocations  ;  mais  je  n'ai  jamais 
pu  concevoir  qu'il  fût  nécessaire  que  ces  con- 
vocations se  fissent  toutes  dans  le  même  jour. 
Je  propose  donc  d'en  déterminer  l'époque  à  la 
huitaine  après  la  réception  des  décrets. 

Le  comité  adopte  la  division. 
L'ajournement  de  la  totalité  de  l'article  ^^\ 
^hanaonoé. 
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M.  Regnaad  (de  Saint -Jean- d'Angély).  Il 
y  a  beaucoup  de  municipalités  en  litige;  et  si 
l'on  ne  décide  rien  de  relatif  à  ces  diverses 
contestations,  les  convocations  se  feront  avec 
désordre  et  avec  lenteur.  On  pourrait  ajouter  à 
l'article  que,  dans  le  cas  où  il  y  aura  dans  quel- 
ques villes  des  contestations  au  sujet  des  muni- 
cipalités anciennes,  le  pouvoir  exécutif  sera 
autorisé  à  nommer  un  commissaire. 

M.  Plson  da  Galand  propose  de  rédiger  ainsi 
1  article  :  •  Les  décrets  sur  les  municipalités  seront 
envoyés  sans  délai  aux  municipalités,  et  les  of- 
ficiers municipaux  convoqueront  les  assemblées 
le  quatrième  dimanche  de  janvier.  » 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

L'article  est  décrété. 

Les  deux  articles  suivants  sont  également  dé- 
crétés et  ne  donnent  pas  lieu  à  discussion. 

c  Art.  4.  Le  premier  élu  des  suppléants  sera 
le  premier  appelé  en  remplacement  ;  le  second 
après  lui,  et  ainsi  de  suite.  » 

<  Art.  5.  Les  citoyens  qui  seront  élus  pour  rem- 
plir avec  le  maire  les  places  de  la  municipalité, 
porteront  dans  tout  le  royaume  le  seul  nom  d'of- 
ficiers municipaux.  » 

Le  comité  propose  une  autre  article  rédigé  en 
ces  termes  : 

«  Art.  6.  Les  administrations  de  département 
et  de  district  et  les  corps  municipaux  auront  en 
toutes  cérémonies  publiques,  comme  représentant 
le  peuple,  la  préséance  sur  les  officiers  civils  et 
militaires  et  sur  les  corps  ecclésiastiques.  » 

M.  Fabbé  Maary.  Nous  ne  voyons  dans  les 
officiers  municipaux  que  les  officiers  du  peuple 
et  non  ses  représentants  ;  ainsi  il  ne  doit  être 
question  en  leur  faveur  d'aucune  préséance. 

M.  Dnport.  Je  propose  de  nommer  une  dépu-^ 
tation  de  60  memores,  chargée  d'aller  compli- 
menter le  Roi  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

Cette  motion  est  unanimement  adoptée. 

On  remet  à  M.  le  président  un  paquet  envoyé 
par  le  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Pans, 
dont  voici  le  contenu  : 

Municipalité  de  Paris.  —  Comité  des  recherches. 

Nous  envoyons  à  MM.  les  secrétaires  de  l'Assem- 
blée la  copie  du  procès-verbal  qui  constate  et 
explique  la  nature  de  l'attentat  commis  cette  nuit 


nous  croyons  devoir  donner  connaissance  de  cet 
événement  à  M.  le  président  et  à  MM.  les  secré- 
taires, laissant  à  leur  sagesse  de  juger  s'il  ne 
convient  pas  d'en  informer  l'Assemblée. 
Fait  au  comité,  le  28  décembre  1789. 

Signé  :  PERRON,  Lagretelle,  Agier,  Ou- 
DART,  BrISSOT  DE  WaRVILLB. 

Comité  du  district  des  Capucins  du  Marais. 

L'an  1789,  le  lundi  28  décembre,  six  heures  du 
matin,  est  comparu  par-devant  nous,  commissaire 
soussigné,  actuellement  de  service  au  comité  du 
district  des  Capucins  du  Marais,  accompagné  de 
M«  Adrien-Pierre  Cavalier,  marchand  limonadier 
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à  Paris,  rue  des  Qaatra-Fils,  faisant  fonctions  de 
greffier,  que  nous  avons  Commis  d'office,  après 
avoir  reçu  de  lui  le  serment,  attendu  i'absence 
du  secrétaire-greffîer  ordinaire  du  comité  ; 

M.  Joseph  Ghefdeviile,  marchand  chapelier  à 
Paris,  demeurant  rue  de  Poitou,  sergent-major, 
actuellement  de  service  à  la  caserne  de  ce  dis- 
trict, compagnie  Périer  : 

Lequel  nous  a  déclaré  qu*il  y  a  une  demi-heure, 
allant  à  la  porte  principale  de  la  caserne,  sise  rue 
des  Ouatre-Fils,  pour  relever  M.  Trudon,  mar- 
chand de  vin,  soldat  citoyen  de  ce  district,  alors 
en  faction  à  cette  porte,  il  Pavait  trouvé  très- 
agité,  et  se  plaignant  qu'il  venait  d'être  assassiné 
Sar  un  particulier  que  la  nuit  l'avait  empêché  de 
ien  distinguer. 

M.  Ghefdeviile  a  trouvé  en  effet,  dans  la  guérite 
où  M.  Trudon  était  lors  de  l'assassinat,  une  es- 
pèce de  poinçon  allongé,  dont  le  fer  rouillé 
est  un  peu  faussé,  et  un  petit  papier  plié  en 
deux. 

M.  GhefdevilleafaitconduireaussitôtM.  Trudon, 
factionnaire,  au  corps  de  garde  de  la  caserne, 
et,  apr(>s  les  premiers  soins  accordés  pour  le  se- 
courir, on  a  examiné  le  poinçon  et  ouvert  le  pa- 
pier qui,  ainsi  que  le  poinçon,  s'était  trouvé  dans 
la  guérite  aux  pieds  de  M.  "ïrudon.  Sur  ce  papier 
on  lit  ces  mots  affreux,  faits  pour  alarmer  les 
bons  citoyens  auxquels  la  vie  du  général  est  si 
précieuse  :  Va  devant^  et  attends  Lafayeite.  Ges  ca- 
ractères, tracés  à  la  main,  ont  la  forme  des  lettres 
moulées,  et  contiennent  sur  ie  papier  trois  lignes, 
en  observant  que  le  dernier  mot,  Lafayette,  de  la 
troisième  ligne  est  rayé. 

Est  aussi  comparu  M.  Gharles-Nicolas  Ghabanon, 
chirurgien-major  delà gardenationalenarisienne, 
district  des  Gapucins  du  Marais,  mandé  et  venu 
aussitôt  l'événement  arrivé  à  M.  Trudon,  faction- 
naire ; 

Lequel  nous  a  dit  qu*examen  fait  de  la  blessure 
de  M.  Trudon,  elle  s'est  trouvée  heureusement 
n'être  pas  dangereuse  ;  que  le  coup  de  poinçon 
a  porté  obliquement  à  la  partie  antérieure  et  su- 
périeure du  col,  au-dessous  du  menton,  et  a  pé- 
nétré de  quatre  à  cinq  lignes. 

Nous  noua  sommes  ensuite  transporté,  accom- 
pagné de  notre  greffier  d*oflice,  au  principal  corps 
de  garde,  où  nous  avons  trouvé  M.  Trudon,  auquel 
nous  avons  fait  lecture  du  présent  procès- ver  bal. 
Lecture  faite,  il  nous  a  dit  que  les  faits  qu'il  con- 
tient sont  exacts. 

Le  poinçon  et  le  papier  représentés  par  M.  Ghef- 
deviile lui  ont  été  laissés  pour  les  porter  à  l'hô- 
tel de  ville,  où  nous  l'avons  engajj[é  à  se  trans- 
porter pour  les  y  déposer,  et  y  remettre  copie  du 
présent  procès- verbal. 

Et  ont  MM.  Ghefdeviile,  Ghabanon,  Trudon,  si- 

§né  avec  nous,  commissaire,  et  notre  greffier 
'office  :  la  minute  étant  enregistrée  au  procès- 
verbal  du  comité  du  district  des  Gapucins  du 
Marais,  commençant  le  28  décembre  1789. 

Signé  :  GiBLÉB,  eùmmissaire^  Cavalier  de  l  \ 
Vergnolle. 

Le  comité  des  recherches  de  Ja  commune  de 
Paris  certifie  avoir  entre  ses  mains  le  poinçon  do 
bourrelier  et  le  billet  qui  y  est  joint,  mcntionnc^s 
au  procès- verbal,  dont  la  copie  ci-dessus  est  con- 
forme à  l'original. 

Le  28  décembre  1789. 

Garran  de  Goulon,  Acier,  Brissot  de 
Warville,  Ouoart,  Perron. 


M.  Castellanet  continue  le  rapport  de  l'af- 
faire de  Toulon. 

Il  est  interrompu  par  le  compte  que  rend  le 
comité  des  recherches  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée  au  commencement  de  la  séance. 

M.  Gaaitier  de  Bianzat.  Le  comité  a  en- 
voyé deux  de  ses  membres  à  Thôtel  des  messa- 
geries. Les  fermiers  généraux  étaient  alors  assem- 
blés pour  le  môme  objet.  Nous  avons  pris  d'eux 
tous  les  renseignements  nécessaires,  et  nous 
nous  sommes  fait  représenter  les  registres.  Ces 
livres  sont  chargés  avec  détail  d'un  envoi  de  dix- 
huit  pièces  de  numéraire,  fait  de  la  part  de  dix- 
sept  personnes.  Le  tout  est  destiné  à  la  ville  de 
Lyon,  à  l'exeption  de  )il,000  livres  qui  doivent 
être  remises  à  Ghâlon-sur-Saône.  Un  commis  a 
fait  une  imprudence  en  ne  donnant  pas  au  voi- 
turier  conducteur  de  la  guimbarde  une  copie 
exacte  de  la  feuille  originale;  il  croyait  en  être 
dispensé  parce  que  le  double  de  cette  feuille  avait 
été  envoyé  à  Lyon  ;  il  a  fait  une  autre  impru- 
dence en  ne  remettant  au  même  conducteur 
qu'une  note  sans  détail  et  sans  signature.  Le 
voiturier  lui-même  a  eu  tort  de  voyager  de  nuit, 
contre  les  usages  de  la  messagerie,  et  de  faire 
garder  sa  voiture  avec  l'appareil  exposé  dans  le 
procès-verbal. 

Toutes  ces  circonstances  rendent  très-natu- 
relle la  conduite  de  Villeneuve-le-Roi,  quoique 
renvoi  des  sommes  retenues  soit  plus  naturel 
encore. 

Le  comité  pense  que  M.  le  président  doit  être 
chargé  d'écrire  à  Villeneuve-le-Roi,  pour  Tauto- 
riser  à  laisser  partir  la  voiture  qui  a  élé  arrêtée. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette 
opinion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIOx\ALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMELTaER. 

Séance  du  mardi  29  décembre  1789,  au  soir. 

M.  le  Prësldent  annonce  que  M.  le  baron 
de  NoyeIles,député  de  Lille,  a  donné  sa  démission 
par  une  lettre  en  date  du  14  décembre. 

M.  le  baron  d'Elbeheq,  suppléant  de  M.  de 
Noyelles,  se  prése.ite  pour  le  remplacer.  — 
MM.  du  comité  de  vérification  ayant  trouvé  ses 
pouvoirs  en  bonne  forme,  son  admission  est 
prononcée. 

Les  députés  des  colonies  demandent  que  l'af- 
faire de  Saint-Domingue  soit  mise  en  discussion. 
L'un  d'eux  dépose  sur  le  bureau  un  tableau  de  la 
situation  des  colonies.  (Voyez  ce  document  annex'* 
à  la  séance.) 

L'Asssemblée  donne  la  priorité  à  l'affaire  du 
don  des  Genevois, 

M.  de  Volney  donne  des  éclaircissements  sur 
la  nature  de  cette  offre  de  900,0X3  livres.  11  éta- 
blit Qu'elle  est  faite  par  des  chefs  de  co  peuple, 
dont  la  servitude  a  été  garantie  par  des  traités 
antérieurs;  que  nous  ne  devons  point  re^-evoir 
le  prix  honteux  de  son  esclavafîe,  et  qu'il  faut 
répudier  un  don  des  créanciers  de  l'Etat,  qui 
n  ont  point  l'avantage  d'en  être  les  citovens. 

L  orateur  cite  ce  paragraphe  d'une  lettre  qui 
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loi  avait  été  adressée  par  des  citoyens  de  Ge^ 

nève  : 

«  flous  oevonlons  pas  dire  (^oD^rait  de  la  lettre 
de  MM.  Clavière^  du  noveray,  et  Dumont  à  M,  de 
Volney)  que  ce  don,  annoncé  par  les  Genevois 
comme  l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour 
M.  Neckcr,  soit  ou  le  prix  de  sa  complaisance,  ou 
une  condition  sans  laquelle  la  garantie  qui  leur 
a  été  accordée  parle  gouvernement  n'aurait  pas 
eu  lieu;  mais  nous  afflrmons  comme  des  faits 
notoires  dans  Genève  que  les  dernières  assuran- 
ces données  par  M.  Neeker  aux  magistrats  gene- 
vois sur  roolention  de  la  garantie  coïncident 
pour  le  temps  avec  Tinvitation  qui  leur  a  été  faite 
en  son  nom»  de  s'intéresser  dans  la  contribution 
patriotique  ;  —  que  les  souscriptions  relatives  à 
ce  dernier  objet  ont  commencé  à  peu  près  à  la 
même  époque;  —  qu'elles  sont  restées  ouvertes 
jusqu'à  Tarrivée  des  pleins  pouvoirs  en  vertu 
desquels  la  garantie  a  été  signée;  et  que  c'est 
seulement  alors  que  le  dernier  résultat  de  cette 
souscription  a  été  adressé  au  ministre,  (Voy. 
aux  annexes  le  texte  de  la  lettre  adressée  à  M.  de 
Volney,) 

M.  de  Volney  conclut  à  ce  que  le  don  soit  re- 
jeté. 

M.  le  marquis  de  Tonlenceen.  Pourquoi 
supposerait-on  aux  Genevois  d^utre  motif  que 
celui  de  contribuer  pour  leur  part  au  rétablisse- 
ment de  nos  finances,  puisque  toute  leur  fortune 
est  inséparable  de  notre  prospérité,  et  que  nos 
malheurs  entraîneraient  leur  ruine? 

M.  le  eointe  de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas  une 
supposition  gratuite  ;  leur  lettre  suffit  pour  con- 
naître et  apprécier  leurs  motifs  ;  je  ne  veux  pas 
ici  vous  parier  des  vraisemblances  ;  je  ne  veux 
que  commenter  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  écrit  ; 
vous  n'y  verrez  qud  trop  de  quoi  soutenir  par  la 
raison  cette  défiance  qu'un  instinct  de  liberté 
vous  fît  éprouver  au  moment  où  ce  don  vous  fut 
annoncé. 

Quel  est  ce  don  en  lui-même?  Gen'est  pointune 
contribtttionpatriotique.  Les  Genevois  ont  depuis 
longtemps  l'honneur  d'avoir  une  paU-ie.  C'est  un 
bienfait  de  leur  générosité,  c'est  un  secours  phi- 
lanthropique, c'est  une  occasion  précieuse  et 
unique  à  saisir,  disent-ils,  d'exprimer  leur  res- 

Eect,  leur  dévouement,  leur  gratitude  à  un  Roi 
ienfalsant,  à  une  nation  généreuse  qui  ont  donné 
dans  tous  les  temps  à  leur  républigue  des  mar- 
ques d'intérêt  et  de  bienveillance.  Ge  n'est  donc 
point  ici  cette  contribution  que  nous  avons  dé- 
crétée; et  rien  ne  ressemble  moins  au  quart  des 
revenus  que  ces  900,000  livres  qu'on  nous  offre, 

Îuisque  Genève  possède  en  France  au  moins 
2  ou  15  millions  de  rentes. 
Qui  sont  les  donateurs?  Autre  considération 
qui  n'est  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont 
signé  cette  lettre  sont  précisément  des  aristo- 
crates genevois,  c'est-à-dire  de  ceux-là  même  qui 
n'ont  cessé  de  vouloir  suspendre  sur  la  tête  de 
leurs  concitoyens  le  glaive  des  garanties  étran- 
gères. Oui,  Messieurs,  tous  sont  des  aristocrates, 
excepté  deux  qui  appartiennent  au  parti  populaire 
et  qu'on  a  pu  tromper,  comme  la  dit  un  des 
préopinants  ;  mais  d'ailleurs  ils  sont  tous,  sans 
exception, membres  du  gouvernement,dece  corps 
inamovible  qui  n'est  plus  élu  par  le  peuple,  et 
qui,  en  178^,  s'empara  de  tous  les  droits  de 
rÂssemblée  souveraine,  comme  des  enfants  dé- 
naturés qui  feraient  interdire  leur  père  afin 
d'usurper  tous  ses  biens. 


La  lettre  des  donateurs  nous  apprend  me  ceux 

qui  1  ont  signée  sont  les  ipembres  d^un  comité 
cnargé  par  les  souscripteurs  de  vous  faire  par- 
venir ce  don. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  composition  de  ce 
comité  l'effet  du  hasard  ;  mais  j'y  vois  les  inten- 
tions du  gouvernement  qui,  sans  agir  par  lui- 
même,  veut  qu'on  le  confonde  avec  ses  membres 
et  je  les  vois  encore  mieux  dans  la  solennité  de 
ce  don,  dans  l'iotervention  de  l'agent  de  la  ré- 
publique, et  dans  celle  du  ministre  des  finances. 

Et  dans  quelle  circonstance  leurdoa  vous  estril 
offert?  Il  coïncide  aussi  précisément  pour  le 
temps»  avec  la  garantie  qu'ils  ont  obtenue,  que 
s  il  en  était  le  prix  et  le  retour;  les  soupçons  se 
fortifient  quand  on  voit  dans  la  lettre  des  dona- 
teurs que,  loin  d'être  le  superflu  de  l'abondance, 
ce  don  est  un  sacrifice  arraché  à  la  disette  et  au 
besoin.  Singulière  générosi tel  Quoi!  les  citoyens 
de  Genève  voient  autour  d'eux  un  peuple  qui 
leur  tient  par  les  relations  les  plus  fortes,  par  les 
affections  sociales  et  celles  de  la  patrie  :  ils  sont 
témoins  de  son  indigence,  ils  nous  en  font  eux** 
mêmes  un  tableau  lugubre;  et  lorsque  leur  bien*» 
faisance  peut  et  doit  s'exercer  sur  des  frères, 
ils  préfèrent  la  répandre  au  dehors,  l'envoyer 
au  loin  avec  les  trompettes  de  la  renommée  1  ils 
nous  offrent  un  présent  magnifique  dans  le  cadre 
de  la  misère;  ils  ne  pensent  pas  que  notre  déli- 
catesse nous  inviterait  plutôt  à  leur  offrir  des  se- 
cours, et  qu'au  moins  nous  lei|F  diriens  :  Bxeitez 


présents  que 

permettrait  d'accepter  que  pour  les  reverser  avec 
usure  sur  les  habitants  de  votre  patrie,  (lei  ks 
applaudissements  s'élèvent  ds  tous  les  côtes  iU  la 
salle.) 

Toutes  ces  réflexions  naissent  de  la  lettre  même 
des  donateurs  :  mais  quels  événements  j'aurais  à 
vous  décrire,  si  je  voulais  approfondir  ces  bien- 
faits, ces  marques  d'intérêt  et  de  bienveillance 
qui  animent  la  reconnaissance  des  aristocrates 
genevois  1 11  faudrait  vous  montrer,  en  1766,  les 
citoyens  de  Genève  luttant  contre  l'orgueil  et  le 
despotisme  de  M.  de  Ghoiseul  qui,  pour  les  réduire 
et  pour  les  punir  de  leur  noble  amour  pour  la  U-* 
berté,  sévissait  contre  eux  par  les  menaces,  par 
l'interdiction  du  commerce,  par  un  cordon  de 
troupes  qui  les  enfermait  dans  leur  murs.  U  fau- 
drait vous  montrer  en  1782,  Genève  assiégée,  en- 
vahie, les  défenseurs  du  peuple  exilés,  le  peuple 
lui-même  désarmé,  traité  comme  une  conquête, 
soumis  au  double  joug  du  despotisme  civil  et  du 
despotisme  militaire,  et  500  Genevois  s'éloignant 
avec  horreur  de  leur  patrie  opprimée.  G'eat  ainsi 
que  nous  avons  servi  les  aristocrates  de  Qenève; 
telB  sont  les  bienfaits  dont  ils  nous  apportent  le 
prix.  Mais  le  moment  n'est  pas  venu  d'agiter  cette 
question  des  garanties  nationales,  d'examiner  si 
nous  laisserons  aux  ministres  le  pouvoir  de  mê- 
ler la  France  dans  les  tracasseries  intérieures  des 
autres  pays,  de  préparer  pour  l'aveair  des  semen- 
ces de  dimcultés,  de  guerres,  de  dépenses  oné- 
reuses pour  nous,  absurdes  en  eUeft-mèmes,  et 
odieuses  à  nos  voisins. 

Gette  question  vous  sera  portée  par  les  Gène* 
vois  eux-mêmes,  qui,daa8  le  moment  où  leur  gou- 
vernement sollicitait  la  garantie,  ont  commencé 
à  se  réunir,  mais  lentement,  pour  voue  demander 
de  les  laisser  aussi  libres  chei  eux  que  vous  vou- 
lez l'être  chei  vous.  Vous  verrez  alors,  Messieurs, 
ce  qu'ont  été  oee  garanties,  ces  prétendoi  bien- 
faits, et  pour  Genève  et  poèr  la  Pranoe  : 
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Pour  Genève  une  source  continuelle  d'agitations 
et  de  troubles  depuis  1738  ; 

Pour  la  France  une  série  de  bévues,  de  fautes, 
d'actes  qui  déshonoreraient  la  nation,  si  nous 
iM>uvions  être  comptables  de  ce  que  nos  minis- 
tres ou  leur  plats  commis  faisaient  en  son  nom 
i[uand  elle  n'était  rien. 

Cet  odieux  tissu  d'intrigues  et  d'injustices  tôt 
nu  tard  TOUS  sera  soumis,  et  tous  déciderez  si  de 
i  elles  garanties  sont  conformes  à  la  morale  et  aux 
droits  des  nations. 

C'est  à  vous  à  évaluer  maintenant  et  la  gran- 
deur et  la  nature  du  don  qui  vous  est  offert,  et  la 
pureté  des  vues  qui  ont  déterminé  à  vous  l'offrir. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Qu'il  sera  répondu  par  M.  le  président  au 
ministre  des  finances  : 

«  Que  l'Assemblée  nationale,  vivement  touchée 
de  Tétat  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts,  le 
commerce  et  les  manufactures  de  la  ville  de  Ge- 
nève, ainsi  que  de  l'énorme  cherté  du  prix  du  blé, 
dont  il  est  rait  mention  dans  la  lettre  que  le  mi- 
nistre lui  a  communiquée,  estime  que  les  900,000 
livres  qui  lui  sont  offertes  dans  cette  lettre  seront 
appliquées  d'une  manière  plus  convenable,  si  on 
les  emploie  au  soulagement  des  Genevois  eux- 
mêmes,  et  qu'en  conséquence  ell(}  a  arrêté  de 
n'en  pas  accepter  la  proposition.  •  {De  nouveaux 
applaudissements  se  font  entendre,) 

U.Vmhhé  Haary  ditqne  les  Genevois,  comme 
créanciers  de  l'Etat,  peuvent  sous  ce  rapport  être 
assimilés  aux  propriétaires  français,  quoique 
non  résidant  en  France.  Cette  comparaison  dé- 
placée a  excité  quelques  murmures,  et  la  fin  du 
discours  de  l'orateur,  qui  s'est  très-adroitement 
retourné,  lui  a  mérité  les  plus  grands  applaudis- 
sements. Il  établit  que  la  France  ne  pouvait  pas 
accepter  une  offre  qui  pouvait  humilier  sa  dignité  : 
dans  ses  malheurs,  dit-il,  il  est  permis  de  se 
souvenir  de  sa  gloire.  Les  malheurs  de  la  France 
recevront  un  nouveau  lustre  par  son  courage  à 
les  supporter  et  sa  constance  inépuisable  à  les 
réparer. 

La  question  mise  aux  voix,  rAssemblée  décide 
qu'elle  n'acceptera  pas  l'offre  faite  par  les  Gene- 
vois, et  que  H.  le  président  fera  part  du  présent 
décret  au  ministre  des  finances. 


M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  Bertrand, 


qmttance 
net,  trésorier  générai  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Hébrard.rau  nom  du  comité  des  rapports, 
fait  le  rapport  de' V affaire  de  Bélesme,  Les  conclu- 
sions du  comité  sont  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  Balllenl  résume  les  griefs  des  habitants 
de  Bélesme  contre  l'intendant  d'Alençon  et  contre 
son  subdélégné  le  sieur  Bayard  de  La  Yingtrie. 

R.  le  eeinle  de  Pnisaye  veut  profiter  de 
casion  pour  faire  rendre  un  décret  général 
contre  les  procédures  prévôtales  et  foire  annuler 
celles  dirigées  contre  les  habitants  de  Bélesme. 

M.  Eaunery  observe  que  la  lenteur  extrême 
des  accusations  formulées  contre  Bavard  de  la 
Yingtrie  les  rend  singulièrement  défavorables. 

Snfin  après  différents  débats  sur  les  deux  pro* 
cédures  piévâtale  et  présifliale  qui  ont  n  lieu  eu 


cette  affaire,  l'Assemblée  prononce  le  décret  sui- 
vant : 

«  Sur  la  discussion  élevée  entre  M.  de  La  Ying- 
trie, subdélégué  deM.rintendant  d'Alençon,  et  les 
citoyens  de  Bélesme,  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  la  question  serait  ajournée,  et  que 
M.  le  président  se  retirerait  par  devers  le  Hoi 
pour  supplier  sa  Majesté  d'ordonner  : 

«  1*»  L'apport  des  deux  procédures,  l'une  prévo- 
taie  et  l'autre  présidiale,  qui  ont  été  commencées 
sur  cette  affaire. 

a  2^  La  suspension  de  toute  procédure  prévô- 
tale.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  l'ajourne 
à  demain,  9  heures  du  matin. 


ANNEXES 


I 


à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  29  décem^' 

hre  1789. 

1"  ANNEXE. 

TÂBLBAU 

de  la  situation  actuelle  des  colonies  présentée  à 
rAssemblée  nationale  (1). 

Messieurs,  lorsque  vous  avez  tracé  les  éléments 
de  la  législation  de  l'empire  françaiâ,  vous  n'avez 
pas  cru  qu'ils  fussent  également  applicables  à 
toutes  les  parties  qui  le  composent  ou  qui  y  cor- 
respondent ;  et,  en  décrétant  ^u'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  la  formation  d'un  comité  colonial,  vous  avez 
reconnu  que  les  colonies  avaient  le  droit  de 
faire  elles-mêmes  leur  constitution.Gelle  de  Saint- 
Domingue,  qui  doit  être  maintenant  assemblée, 
se  livre  à  ce  travail  important;  bientôt  sans 
doute  ses  députés  le  présenteront  à  la  sanction 
de  la  métropole  \  et  cet  acte  solennel  consolidera 
à  jamais  une  union  d'où  résultera  leur  prospérité 
mutuelle. 

Mais,  en  attendant  ce  jour  désiré  de  tous  les 
bons  citoyens,  il  est  des  maux  pressants  dont 
l'idée  seule  effraie  l'imagination,  dont  les  suites 
seraient  incalculables,  et  que  votre  sagesse,  nous 
osons  dire  plus,  que  votre  justice  peut  et  doit 
prévenir. 

Yous  connaissez,  Messieurs,  cette  doctrine  ré- 
pandue par  quelques  hommes  qui  ne  paraissent 
animés  que  des  plus  purs  motirs.  Mais  la  vertu  et 
Inhumanité  ont  aussi  quelquefois  leur  fanatisme, 
et  il  est  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  se  présenli' 
sous  les  couleurs  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  respec- 
table sur  la  terre.  Le  choix  du  moment  a  dû  fa- 
voriser leur  entreprise;  et  c'est  lorsque  le  mot 
de  hberté  est  dans  toutes  les  bouches  et  retentit 
dans  tous  les  cœurs,  qu'on  a  cru  devoir  solliciter 
avec  ardeur  l'affrancnissement  des  nègres  et  l'abo- 
lition de  la  traite.  Yotre  opinion,  Messieurs,  est 
sûrement  déjà  fixée  sur  cette  grande  question,  ou 
du  moins  vous  avez  suspendu  un  jugement  qui 
doit  être  éclairé  par  les  réclamations  des  colons 
et  du  commerce.  Qu'il  nous  soit  permis  cepen- 
dant de  relever  quelques  contradictions  palpables 
dans  le  système  de  nos  adversaires,  adopté  par 
quelques  écrivains  très-connus.  Il  est  en  effet 
bien  extraordinaire  que  les  mêmes  écrivains  qui 

(1)  Ce  docamenc  n'a  pai  été  inséré  an  Uonilettr, 
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{)roposent  raffranchiâsement  des  nègres  et  l'abo* 
itlon  de  la  traite,  conseillent  en  même  temps 
Vabandoû  des  colonies  et  veulent  ou  que  la  France 
renonce  absolument  à  toute  liaison  avec  elles 
(car  il  en  est  qui  vont  jusque-là),  ou  qu*elle  se 
borne  à  les  considérer  «  non  plus  comme  des 
[trovinces  asservies,  mais  comme  des  Ëlats  amis, 
protégés,  si  Ton  veut^  mais  étrangers  et  sépa- 
rés. » 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  réfuter  des  idées  si  contraires  aux  vrais 
intérêts  de  la  France,  et  dont  les  députés  des 
villes  maritimes  sauront  bien  faire  sentir  toutes 
les  inconséquences.  Mais  il  nous  importe  de  vous 
observer  que,  s'il  est  prouvé  crue  la  France  doit 
laisser  les  colonies  iibres  et  inaépendanteSi  c*est 
le  comble  de  Tinjustice  et  de  la  démence  de  lui 
proposer  en  même  temps  Taffranchissement  des 
n^res  ;  c'est-à-dire  de  dépouiller,  de  mutiler  les 
colonies,  en  y  renonçant,  ainsi  qu'un  général  ra- 
vage les  champs  qu  il  est  forcé  de  livrer  à  l'en- 
nemi ;  qu'en  vain,  pour  se  justifier  et  atténuer 
leurs  torts,  ces  écrivains,  abandonnant  depuis 


nion  publique  sur  le  premier  objet,  en  semant 
leurs  principes  et  leurs  conseils  avec  tant  de  pro- 
fusion, qu'ils  ont  pénétré  parmi  les  nègres,  qui 
déjà  réclament  la  liberté  à  haute  voix  et  avec 
menaces  ;  qu'à  l'égard  de  la  traite  leurs  idées  non 
moins  fausses  et  dangereuses  manquent  également 
le  but  de  Tinlérêt  national,  et  celui  de  rhumanité 
qu'ils  se  proposent:  1°  en  ce  qu'ils  ne  feraient 
que  transporter  dans  des  mains  étrangères  ce 
qu'ils  enlèveraient^à  la  France;  2°  en  ce  que,  indé- 
pendamment des  règlements  sages  qui  écloront  à 
coup  sûr  du  sein  des  assemblées  coloniales,  sur 
Tobjet  intéressant  de  la  nourriture  et  du  traite- 
ment des  nègres,  un  des  plus  sûrs  moyens  d'a- 
méliorer leur  sort  est  d'en  augmenter  le  nombre 
et  de  renforcer  les  ateliers,  ce  qui  rendra  la 
somme  du  travail  proportionnellement  plus  légère 
pour  chaque  individu;  que  de  la  publicité  des 
principes  erronés  et  incendiaires  de  ces  écrivains, 
il  résulte»  pour  les  colonies,  une  atteinte  portée 
à  leur  crédit  et  à  leurs  cultures  ;  pour  le  com- 
merce, la  crainte  de  perdre,  en  toutou  en  partie,  une 
créance  sur  elles  de  plus  de  300  millions,  et  une 
diminution  sensible  dans  la  navigation  ;  pour  le  < 
royaume  en  ffénéral,  la  suspension  du  travail  de 
plusieurs  millions  d'hommes,  que  les  colonies 
seules  mettent  en  activité  ;  pour  la  France,  sous 
le  rapport  politique,  l'extinction  de  la  marine 
royale,  la  perte  d'un  numéraire  immense,  Tac- 
croissement  de  puissance  des  peuples  voisins  et 
rivaux:  enfin  s'il  est  vrai  que  tant  de  maux  ne 
puissent  être  envisagés  que  dans  le  lointain,  il 
en  est  plusieurs  qui  menacent  nos  têtes  dès  à 
présent,  et  qui  sont  le  triste  fruit  de  ces  conseils 
perfides  ou  indiscrets. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  des  avant-coureurs 
effrayants  annoncent  dans  toutes  les  colonies 
françaises  un  embrasement  prochain  et  terrible, 
ou  plutôt  il  y  a  éclaté  partout;  et  peut-être,  étouffé 
dans  sa  naissance,  ne  tardera-t-il  pas  à  reparaître. 
Une  inquiétude,  une  terreur  universelle  suspen- 
dent toutes  les  affaires,  tous  les  armements  dans 
nos  ports,  et  multiplient  le  nombre  des  ouvriers 
sans  travail,  au  milieu  d'une  saison  rigoureuse, 
et  dans  un  moment  de  crise  où  cette  foule  de 
bras  oisifs  doit  faire  trembler.  Les  malheureux 
colons  répandus  en  France,  et  privés  des  avances 
que  leur  reAise  le  commercç  à  l'approche  de 


l'orage,  sont  suspendus  entre  le  désir  de  voler  au 
secours  de  leurs  familles  et  de  leurs  compatriotes 
dont  les  cris  les  appellent,  et  la  crainte  de  n'ar- 
river à  la  vue  de  feur  foyer  que  pour  en  con- 
templer l'embrasement,  entendre  les  derniers  gé- 
missements de  leurs  frères,  et  peut-être  devenir 
les  témoins  de  la  destruction  totale  de  ces  colonies 
jadis  si  florissantes. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  permettrez  point  que 
ces  scènes  désastreuses  se  réalisent.  Vous  êtes 
hommes,  et  vous  ne  laisserez  point  égorger  vos 
semblables.  Vous  êtes  justes,  et  vous  nous  conser- 
verez nos  propriétés.  Vous  êtes  Français,  et  vous 
estimerez,  vous  défendrez  vous-mêmes  ces  colons, 
si  lâchement  persécutés,  si  indignement  calom- 
niés, en  qui  le  patriotisme,  l'attachement  à  la 
France,remporte  sur  tout  autre  sentiment,  et  qui, 
sollicités  par  des  émissaires  ennemis,  par  des 
écrivains  égarés  ou  pervers,  par  des  circonstances 
pressantes,  exposés  au  danger  extrême  de  perdre 
et  leurs  biens  et  la  vie,  tournent  encore  leurs  der- 
niers regards  vers  la  France,  lui  tendent  leurs 
mains  suppliantes,  et  lui  crient:  Nos  cœurs  sont 
français,  toujours  français!...  Mais  si,  délaissés, 
dédaignés,  repoussés,  les  colons,  à  la  vue  d'un 
pavillon  étranger,  cédaient  au  sentiment  si  natu- 
rel de  leur  conservation,  à  qui  faudrait-il  s'en 
prendre  ?  Serait-ce  à  eux,  ou  aux  mauvais  citoyens 
qui  auraient  préparé  une  telle  révolution  favo- 
rable à  nos  seuls  ennemis,  et  si  fatale  à  la  France  ? 
Dans  quelle  classe  faudrait-ii  chercher  et  punir 
des  assassins  et  des  traîtres  à  la  patrie? 

Un  mot.  Messieurs,  un  seul  mot,  et  vous  rassu- 
rerez les  colons  réduits  au  désespoir;  vous  dissi- 
perez les  alarmes  du  commerce;  les  travaux  re- 
naîtront dans  nos  ports;  les  mers  seront  bientôt 
couvertes  du  pavillon  français;  les  manufactures 
se  relèveront  ;  les  sources  précieuses  de  l'abon- 
dance reprendront  leur  cours  et  fertiliseront  ce 
beau  royaume,  comblé  des  dons  de  la  nature,  et 
qui  ne  demande  que  des  lois  sages  et  la  proscrip- 
tion de  tout  système  insensé  ou  destructeur. 

Un  mot.  Messieurs,  un  seul  mot,  et  vous  per- 
mettrez aux  colons  d'être  Français ,  vous  leur 
Sermettrez  de  verser,  dans  le  sem  du  royaume, 
es  trésors  qui  y  portent  partout  le  mouvement  et 
la  vie  ;  vous  leur  permettrez  d'enrichir  une  patrie 
qu'ils  aimeraient  encore,  même  après  avoir  été 
forcés  de  l'abjurer.  Loin  de  Téteindre,  vous  rani- 
merez en  eux  ce  sentiment  vif  et  inexprimable 
gui,  dans  le  cœur  des  infortunés  habitants  du 
anada,  de  l'Arcadie  et  de  la  Louisiane,  survivait 
encore  aux  revers  de  la  France. 

Enfin,  Messieurs,  vous  prononcerez  hautement 
que  loin  d'adopter  l'idée  de  l'affranchissement 
des  nègres,  de  l'abolition  de  la  traite  et  celle  de 
l'abandon  des  colonies,  la  France,  instruite,  péné- 
trée de  tous  les  avantages  qu'elle  en  recueille, 
resserre  les  liens  qui  les  unissent  depuis  près  de 
deux  siècles;  mais  qu'elle  leur  laisse  le  soin  de 
rédiger  leur  constitution  et  d'ordonner  leur  ré- 
gime intérieur,  en  se  réservant  le  juste  droit  de 
le  sanctionner  et  de  régler,  de  concert  avec  elles, 
les  lois  commerciales  qui  doivent  assurer  à  la 
métropole  le  prix  de  la  protection  qu'elle  leur 
donne. 

Bu  conséquence,  Messieurs,  vous  décréterez 
que,  d'après  des  nouvelles  alarmantes  reçues  des 
colonies  françaises.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'employer  les  moyens  qu'elle  jugera  convena- 
bles, pour  y  rétablir  Tordre  qu'on  a  tenté  d'y 
troubler,  et  d'y  faire  faire,  en  son  nom,  une 
proclamation  qui  dôtroiae  l'effet  dea  faux  bruits, 
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que  des  esprits  inciuiets  ont  eu  b  coupable  témé^ 
nié  d'y  répandre. 

Alors,  Messieurs,  les  projets  de  tous  nos  enne- 
mis seront  confondus  :  les  colons  et  le  commerce 
se  livreront  avec  courage  et  confiance  à  leurs 
entreprises  et  à  leurs  cultures,  sous  la  sauve- 
garde des  lois  conservatrices  de  l'ordre  et  du 
pouvoir  exécutif,  prêt  à  le  maintenir  dans  toute 
sa  tigueur,  et  sous  les  auspices  d'un  Roi  dont  le 
nom,  toujours  cher  à  des  Français,  et  toujours 
respecté  des  nègres  dans  les  colonies,  y  rappelle 
à  lui  seul  ridée  imposante  de  la  force  publique. 


2«  ANNEXE. 

Lettre  à  M,  de  Volney  sur  la  contribution  et  la 

garantie  des  Genevois, 


«  û*aprés  les  observations  que  vous  avez  faîl 
ms  TAssembiée  nationale,  à  l'instant  où  Ton 


faites 
dans  TAssembiée  nationale,  à'  l'instant  où  Ton  y 
annonçait  le  don  des  900,000  livres  fait  par  les 
Genevois,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  prévenir, 
monsieur,  qu'un  grand  nombre  de  nos  compa- 
triotes nous  ont  chargés  de  nous  adresser  en  leur 
nom  à  l'Assemblée  nationale. 

c  Aussitôt  que  les  objets  si  urgents  dont  cette 
Assemblée  s'occupe  actuellement  pour  le  bonheur 
de  la  France  seront  réglés,  nous  nous  proposons 
de  réclamer  de  sa  part  une  attention  que  les 
malheurs  de  notre  patrie  et  leurs  causes  sollici- 
tent également  de  l'humanité  des  représentants 
de  la  nation  et  de  leur  justice. 

c  Cette  réclamation  aura  principalement  pour 
objet  la  quatrième  garantie  qui  vient  d'être  ac- 
cordée à  l'aristocratie  de  Genève,  et  à  laquelle 
les  donateurs  font  probablement  allusion,  en 
parlant  des  bienfaits  de  la  France. 

t  Nous  montrerons  qu'en  privant  le  très-grand 
nombre  des  citoyens  genevois  de  tous  les  droits 
inhérents  à  la  liberté,  cette  garantie  efface  cette 
petite  république  du  rang  des  Etats  souverains, 
pour  protéger  chez  elle  une  forme  de  gouverne- 
ment organisée  sur  ce  principe,  autrefois  inconnu^ 
aux  Genevois,  qu'ayant  de  songer  à  mériter  la 
confiance  publique,  il  faut  avoir  en  mains  les 
moyens  de  s'en  passer. 

•  La  demancie  de  cette  garantie  a  été  faite  au 
nom  de  la  république  entière,  parce  que  les  ma- 

flstrats  ont  trouvé  le  moyen  de  la  comprendre 
ans  la  misérable  transaction  qu'ils  firent  ap- 
prouver, in  globo,  à  leurs  concitoyens,  en  février 
dernier,  dans  un  moment  de  confusion,  de  ver- 
tige et  de  crainte,  et  que  ceux-ci  ne  furent  pas 
libres  de  séparer  cet  objet  des  autres  qu'on  pro- 
posait à  leurs  suffrages. 

t  Jamais  elle  n'eût  été  accordée,  ni  par  la  cour 
de  Turin,  ni  par  le  canton  de  Berne,  si  le  cabinet 
de  France  n'avait  non-seulement  donné  l'exemple 
de  cette  nouvelle  intervention,  mais  encore  em- 
ployé son  influence  sur  ces  deux  Etats  pour  les 
déterminer  à  v  prendre  part. 

a  Cette  conàuite,  que  vous  aurez  peine  à  com- 
prendre, monsieur,  est  l'effet  des  sollicitations 
actives  et  continuelles  des  aristocrates  genevois 
auprès  des  ministres  du  Uoi,  principalement  au- 
près de  M.  Necker. 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  don,  annoncé 
comme  l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour 
ce  ministre,  soit  ou  le  prix  de  sa  complaisance, 
ou  une  condition  sans  laquelle  la  garantie  n'au- 
rait pas  eu  lieu  ;  mais  nom  affirmons,  comme 


des  faits  notoires  dans  Genève,  que  les  dernières 


pour  le  temps  avec  nnvitation  qui 
a  été  faite  en  son  nom,  de  s'intéresser  dans  la 
contribution  patriotique;  —  que  les  souscriptions 
relatives  à  ce  dernier  objet  ont  commencé  à  peu 
près  à  la  même  époque  ;  —  qu'elles  sont  restées 
ouvertes  jusqu'à  l'arrivée  des  pleins  pouvoirs,  en 
vertu  desquels  la  garantie  a  été  signée  ;  —  et  que 
c'est  seulement  alors  que  le  dermer  résultat  de 
cette  souscription  a  été  adressé  au  ministre. 

«  En  attendant  les  développements  que  nous 
donnerons  à  cette  affaire,  dans  laquelle  non-seu- 
lement l'honneur  et  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise, mais  ses  intérêts  même  nous  paraissent 
également  compromis,  nous  devons  à  nos  conci- 
toyens de  vous  informer  que  tous  les  efforts  des 
magistrats  de  Genève,  pour  donner  le  plus  grand 
éclat  à  la  promulgation  de  cette  garantie,  à  l'as- 
semblée générale,  ont  été  vains. 

a  Les  volontaires  se  sont  refusés  à  prendre  les 
armes  pour  cette  prétendue  fête.  La  plupart  des 
citoyens,  regardant  ce  jour  comme  un  jour  de 
deuil  pour  la  patrie,  se  sont  abstenus  de  l'assem- 
blée; et  celle-ci,  qui,  sous  l'empire  des  lois  et  de 
la  liberté,  eût  été  d'environ  douze  à  seize  cents 
citoyens,  a  été  réduite  à  environ  trois  ou  quatre 
cents,  qui,  pour  masquer  leur  petit  nombre,  ont 
ouvert  les  portes  du  temple  aux  personnes  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge  qui  n'ont  pas  droit  d'y 
assister. 

<  Ce  préliminaire  ne  promet  pas  sans  doute  à 
cette  quatrième  garantie  un  meilleur  sort  qu'aux 
trois  précédentes;  car,  tant  qu'il  y  aura  de  la 
vertu  sur  la  terre,  toute  transaction  qui  tendra, 
comme  celle-ci,  à  priver  un  peuple  du  droit  de 
vivre  sous  des  lois  qui  lui  plaisent,  ne  saurait  se 
soutenir  bien  longtemps. 

t  C'est  pour  prévenir  les  commotions  et  les 
malheurs  auxquels  une  nouvelle  révolution  pour- 
rait nous  exposer  encore,  que  nos  concitoyens  se 
disposent  à  recourir  à  l'Assemblée  nationaue. 

«  Une  fois  libres  de  toute  garantie,  rentrés 
dans  la  possession  du  droit  sacré  de  faire  leurs 
lois,  sans  que  l'absurde  veto  de  cinquante  aristo- 
crates paralyse  leurs  volontés,  nos  concitoyens 
rétabliront  bientôt  dans  Genève  une  constitution 
qui  y  fixe  à  jamais  la  liberté,  le  calme  et  la  con- 
corde, dont  les  garanties  étrangères  les  avaient 
privés. 

«  Lorsque  les  aristocrates  genevois  pensent  à 
ces  garanties  qui  les  ont  si  souvent  et  si  dispen- 
dieusement  protégés,  ils  vantent  la  générosité 
française.  Nous  rexalterons  à  plus  juste  titre, 
nous  la  bénirons,  ouand  cette  nation  loyale  et 
magnanime  cessera  de  permettre  que  son  nom  et 
ses  forces  soient  employés  à  noire  oppression. 

«  Vous  pouvez,  monsieur,  faire  de  ces  obser- 
vations l'usage  que  vous  jugerez  convenable  : 
elles  sont  l'expression  de  la  vérité.  Agréez  celle 
de  notre  reconnaissance  pour  Tintôrét  que  vous 
prenez  aux  droits  d'une  peuplade  qui  ne  mérita 
jamais  de  les  perdre,  et  qui  en  jouirait  encore  si 
Ton  eût  respecté  à  son  égard  les  rapports  sacrés 
qui  unissent  entre  eux  tous  les  cor))3  politiques 
quelle  que  soit  leur  force  ou  leur  faiblesse. 

t  Signe  :  E.  Clavière,  J.-A.  du  Rovbray, 

L.-K.  DUMONT.  » 


[Assemblée  nationale,]         ÀRGHIVBS  PARLEMENTAIRES.         [30  décembre  1789.] 


43 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUMIER. 

Séance  du  mercredi  30  décembre  1789. 

M.  le  Président  fait  lecture  d^un  don  patrio- 
tique offert  par  la  ville  de  Ville-Neuve-Saial- 
Georges  consistaat  dans  la  remise  du  produit  de 
la  contribution  des  ci-devant  privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789,  et  qui  devait  être  dé- 
duite sur  les  ioipositions  de  1790.  La  commune 
de  Vilie-Neuve-Saint-Georges  ajoute,  à  ce  sacri- 
fice, celui  de  2,400  livres  qui  lui  avaient  été  accor- 
dées pour  rindemniser  du  logement  et  du  séjour 
des  carabiniers,  en  1786. 

L'Assemblée  accorde  séance  aux  députés  de 
Ville-Neuve-Saint-Georges. 

M.  le  Président  donne  également  conoais- 
saoce  du  don  patriotique  du  district  de  Notre- 
Dame,  consistant  en  41  marcs  d'argent,  prove- 
nant du  sacrifice  de  boucles  d'argent  ;  l'adresse 
de  ce  district  fait  une  mention  particulière  du  na- 
triotisme  touchant  d'une  pauvre  femme  accablée 
de  misère  qui,  ne  possédant  que  24  sous,  a  exigé 
du  député  du  district  qu'il  acceptât  la  moitié  de 
cette  somme  pour  venir  au  secours  de  la  chose 
publique  ;  TAssemblée  a  vivement  applaudi  la 
générosité  et  le  dévouement  de  cette  nonne  ci- 
toyenne. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  i 

c  Nosseigneurs, 

«  Voici  un  faible  gage  du  respect  et  de  l'obéis- 
sance que  le  district  de  Notre-Dame  vous  a  jurés, 
et  dont  il  o  usa  chargé  de  renouveler  le  serment 
en  ce  jour. 

«  Ce  gaee  est  d'autant  plus  digne  d'être  placé 
sur  Tautel  de  la  patrie,  qu'il  est  bien  réellement 
Teffet  du  patriotisme  le  plus  pur. 

c  Si  de  tous  les  districts,  celui  de  Notre-Dame 
est  le  moins  étendu,  le  moins  fourni  d'hommes 
et  le  plus  pauvre  en  argent,  nous  y  voyons  au- 
jourdTiui  le  citoyen  oublier  ses  besoins,  se  dou- 
bler, se  tripler,  pour  satisfaire  à  la  multiplicité 
des  services  qui  lui  sont  ordonnés,  comme  nous 
l'avons  vu,  dans  le  temps  de  la  révolution,  faire 
des  contributions  absolument  au-dessus  de  ses 
forces. 

•  Oui,  Nosseigneurs,  nous  serions  coupables 
si,  à  cet  égard,  nous  vous  laissions  ignorer  plus 
longtemps  un  fait  que  vous  jugerez  sûrement 
digne  de  trouver  place  dans  les  fastes  de  la 

France. 

f  Une  femme  accablée  de  misère,  et  ne  possé- 
dant pour  tout  bien  qu'une  pièce  de  24  sous, 
nous  a  suivis,  nous  a  forcés  d'en  recevoir  ia 
moitié.  » 

«  Si,  dans  la  crainte  de  l'attrister,  nous  lui 
avons  obéi,  nous  étions  sûrs  que  tôt  ou  tard  vous 
honoreriez  son  patriotisme  de  vos  suffrages,  et 
maintenant  c'est  assez,  c'est  tout  pour  un  Fran- 
çais. 

€  Sous  ce  point  de  vue,  le  district  de  Notre- 
Dame,  fier  de  contenir  en  son  sein  une  multitude 
d'âmes  de  cette  trempe,  déclare  à  cette  auguste 
Assemblée  qu'il  est  prêt  à  sacrifier  tout  ce  qu'il 
peut  et  tout  ce  qu'il  est  pour,  à  l'ombre  de  vos 
décrets,  Nosseigneurs,  soutenir  l'honneur  de  sa 
devise  :  «  Liberté  sous  la  loi  et  le  Roi.  > 


On  passe  à  la  lecture  du  procës«?erbal  des  deux 
séances  de  la  ville. 

On  fait  ensuite  lecture  d'un  don  patriotique 
de  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  consistant 
en  41  marcs,  7  gros  d'argent,  provenant  de 
boucles  d'argent,  en  araeoterie  apportée  par  le 
curé  de  Saint-Léger-en-lTaye,  11  marcs  2  onces, 
et  en  argent  85  livres  4  sous. 

L'Assemblée  accorde  la  séance  aux  députés  de 
la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye. 

On  introduit  ensuite  un  député  de  la  ville  de 
Sens  y  qui,  portant  la  parole  au  nom  de  cette 
ville,  exprime  sa  confiance,  son  respect  et  sa  re- 
connaissance pour  tous  les  décrets  (fe  l'Assemblée 
nationale.  II  fait,  au  nom  de  la  ville  de  Sens, 
l'hommage  d'un  don  patriotique  de  14,000  livres  en 
argent,  et  de  150  paires  de  boucles  d'argent  :  ce 
député  demande  encore,  dans  un  discours  plein 
de  patriotisme,  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  permettre  que  ce  soit  en  son  nom  qu'on  place 
la  première  pierre  d'un  port  que  la  ville  de  Sens 
va  faire  construire,  et  qu'elle  daigne  agréer  qu'il 
soit  élevé  une  pyramide  oil  seront  inscrits  les 
noms  de  tons  les  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  discours  de  ce  député  est  conçu  en  ces 
termes  : 

c  Nosseigneurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  la 
ville  de  Sens  m'a  fait  celui  de  me  députer  au- 
près de  l'auguste  Assemblée  pour  la  prier  de  re- 
cevoir avec  bonté  son  ofirande  patriotique, 
consistant  en  une  somme  de  14,000  livres; 
chaque  citoyen  s'est  empressé  d*y  loindre  le  don 
patnotique  de  ses  boucles,  mais  n  a  regardé  ce 
nouvel  et  simple  hommage  que  comme  le  lien 
qui  devait  resserrer  l'offrande  que  la  ville  m'a 
donné  ordre  de  déposer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. 

c  Mais  un  intérêt  non  moins  cher  au  cœur  des 
citoyens  sénonais,  qu'ils  m'ont  chargé  de  sollici- 
ter de  Nosseigneurs,  avec  la  plus  vive  et  la  plus 
respectueuse  jnstauce,  est  de  les  prier,  de  les 
supplier  de  permettre  qu'au  nom  de  l'Assemblée 
nationale  soit  posée  la  première  pierre  d'un  port 
que,  dans  ce  moment,  fait  construire  la  ville  de 
Sens,  et  que,  par  suite  de  cette  première  faveur, 
Nosseigneurs  daignent  consentir  que,  sur  une 
pyramide  qui  sera  élevée  à  cet  effet,  les  noms  des 
représentants  de  la  nation  soient  gravés  et  pas- 
sent à  la  postérité.  Cette  place  est  la  seule  digne 
des  pères  de  la  patrie,  puisqu'ils  ont  été  les  pi- 
lotes sages  qui  ont  conduit  la  France  au  port  du 
bonheur  et  de  la  liberté. 

«  Daignez  permettre,  Messeigneurs ,  qu'en 
votre  présence,  j'ose  remercier  la  ville  de  Sens  ; 
le  lui  dois  tout,  et  lui  fais  le  serment  de  lui  être 
a  jamais  attaché.  Je  le  répète,  je  lui  dois  tout, 
puisque  c'est  d'elle  que  je  tiens  le  droit  de  pa- 
raître devant  l'aréopage  le  plus  respectable  et  le 
premier  sénat  de  l'univers. 

c  Signé  :  le  marqiiis  de  Ghambqkas, 

Commanaant  de  la  ville  de  Sens,  » 

M.  le  président  lui  répond  : 

<  L'Assemblée  nationale  aime  à  voir  les  ra- 
pides progrès  du  patriotisme  qu'elle  a  voulu  exci- 
ter parmi  les  citoyens  ;  elle  reçoit  avec  satisfaction 
vos  hommages  et  votre  sacrifice  à  la  patrie. 

«  fille  prendra,  d'ailleurs,  votre  demande  en 
considération,  et  elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  » 

On  réclame  ensuite  la  lecture  du  procès-verbal 
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du  lundi  28,  qui  avait  été  différée.  Un  des  secré- 
taires a  fait  cette  lecture  à  rAssembiée. 

On  passe  ensuite  à  la  lecture  des  adresses  des 
villes  et  provinces  du  royaume,  dont  la  teneur 
suit: 

Délibération  de  la  communauté  d'Ârpajon,  con- 
tenant remise,  en  faveur  de  la  nation,  de  la  con- 
tribution des  ci-devant  privilégiés,  outre  sa  part 
de  la  contribution  patriotique. 

Délibération  de  la  ville  a'Ardres  et  de  dix-huit 
communautés  de  TArdresis»  tendant  à  ce  qu'il 
soit  établi  dans  cette  ville  un  cbeMieu  de  district, 
et  contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale^  notamment  à  ceux  relatifs  aux  biens 
ecclésiastiques  et  à  la  tranquillité  publique  ;  elles 
ont  nommé  des  commissaires  pour  engager  tous 
leshabifanls  à  offrir,  outre  la  contribution  patrio- 
tique, le  montant  des  rôles  des  ci-devant  privilé- 
giés. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion des  communautés  de  Saint-Andeat-Lavalla 
et  Saint-Martin  à  Goallieu  en  Lyonnais;  elles  de- 
mandent rétablissement  d'une  assemblée  de  dis- 
trict et  d'une  justice  royale  dans  la  ville  de  Saint- 
Chamond;  la  communauté  de  SaintAndént-Lavalla 
fait  le  don  patriotique  de  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  ^enre  des  villes  de  Tinche- 
bray,  de  Jonzac  en  Saintooge  et  de  Yerteuii  en 
Albret. 

Délibération  de  la  commune  de  la  Bastide-GIai- 
rence  en  Navarre,  prise  en  assemblée  générale 
des  habitants,  par  laquelle  cette  ville  adhère  pu- 
rement et  simplement  aux  décrets  de  TAssemblée 
nationale,  et  accepte,  en  conséquence,  pour  la 
couronne  de  Navarre,  Tordre  de  succession  éta- 
bli par  ladite  Assemblée  pour  la  couronne  de 
France;  elle  demande  avee  instance  que  la  Na- 
varre soit  jointe  aux  pays  de  Soûle  et  de  Labour, 
soit  pour  la  provincialité,  soit  pour  Tadminislra- 
tion  de  la  justice  ;  elle  annonce  que  des  événe- 
ments imprévus  ont  été  cause  que  les  derniers 
Etats  de  Navarre  se  séparèrent  au  moment  que 
les  communes  allaient  délibérer  leur  adhésion 
aux  décrets  de  F  Assemblée  nationale;  elle  est 
suppliée  de  demander  au  Roi  de  mettre  les  Na- 
varrais  à  portée  de  procéder  à  la  nomination  de 
leurs  députés,  si  elle  juge  convenable  qu'ils  s'y 
fassent  représenter. 

Adresse  du  bureau  intermédiaire  du  déparle- 
ment de  Mortagoe  au  Perche,  contenant  une  par- 
faite adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  un  projet  de  division  de  ce  département 
en  deux  districts,  ayant  pour  chefs-iicux  Mor- 
tagne  et  Bélesme. 

Adresse  des  communautés  de  Lardier  et  de  la 
Saulce  en  Gapençais,  contenant  une  entière  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  la 
demande  de  l'établissement  d'une  assemblée  de 
département  et  d'un  tribunal  supérieur  dans  la 
Tille  de  Gap. 

Adresses  des  villes  de  fieaumont-le-Vicomte  en 
Maine,  de  Ghaudesaignes  en  Auvergne,  du  Faon 
en  Basse-Bretagne,  de  Tlsle  d'Albi&eois  en  Lan- 

fuedoc,  de  Noves  en  Provence,  de  Hozoi  en  Brie, 
e  Rochebernard  en  Bretagne,  de  Moléme,  élec- 
tion de  Toisêne,  de  Gommercy  en  Lorraine  et  de 
Pésensac  en  Gascogne,  contenant  l'expression  des 
sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'AS' 
semblée  nationale:  toutes  ces  viUes  demandent 
d'être  le  chef-lien  d'un  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale.  Seize  communautés  voisines  de  la 
Ville  de  Fés^nsac  témoignent  les  mèmee  senti* 


ments  et  appuient  sa  demande.  La  ville  de  Tlsio 
d'Albigeois  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  des  ci-aevant  privilégiés,  et,  en 
outre,  de  la  somme  de  4,000  livres  qui  lui  est 
due  par  Sa  Majesté,  suivant  la  liquidation  qui  en 
a  été  faite  par  Tarrèt  du  Conseil  d'Etat  du  14  jan- 
vier 1781,  avec  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
cette  époque.  Enfin,  celle  de  Rozoi  fait  également 
le  don  patriotique  du  produit  de  l'impositioa  des 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  bureau  des  correspondances  chargé 
des  pouvoirs  des  électeurs  de  la  sénéchaussée  de 
Dax,  qui  présente  l'assurance  de  son  respect  et 
de  son  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  il  demande  que  la  ville  de  Dax  soit  le 
chef-lieu  d'un  département  et  le  siège  d'un  tri- 
bunal supérieur. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sions de  la  ville  de  Puy-l'Evôque  et  de  huit  com- 
munautés circonvoisines;  elles  demandent  réta- 
blissement d'une  assemblée  de  district  et  d'une 
justice  royale  dans  cette  ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Gondargues,  près  de  Bagnols  en  Languedoc  ;  elle 
demande  que  cette  ville  soit  le  chef-lieu  d*un 
district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mau- 
beuge;  elle  demande  la  conservation  du  chapitre 
des  chanoinesses  an'elle  renferme,  et  l'établisse- 
ment d'une  assemblée  de  district  et  d'uu  siège 
royal. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  de  Décise 
en  Nivernais,  de  celle  de  Saint-Florent-le-Vieil  et 
d*Urtat  en  Anjou,  et  des  officiers  du  bailliage  de 
Rumigny  en  Ghampagne,  qui  demandent  toutes 
d'être  le  chef-lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mirepoix 
en  Languedoc  ;  elle  jure  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  l'entière  exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  du  même  genre  des  commandants  et 
officiers  municipaux  de  la  garde  nationale  de 
Lille  en  Flandre;  ils  dénoncent  quatre  pamphlets 
séditieux  et  incendiaires,  et  demandent  des  armes 
pour  le  tiers  de  leurs  compagnies. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  d'Omans  en 
Franche-Gomté  ;  elle  demande  une  quantité  d'ar- 
mes suffisante  pour  la  milice  citoyenne. 

Adresse  de  la  légion  des  élèves  patriotes  de  la 
ville  de  Montéiimart,  qui  présente  à  l'Assemblée 
l'hommage  du  serment  qu'elle  prêta  immédiate- 
ment après  celui  des  gardes  nationales  de  quatre- 
vingt-sept  communautés  de  Uauphiné,  Provence 
et  Languedoc,  dont  il  a  été  fait  lecture  à  l'Assem- 
blée ;  ces  jeunes  élèves  expriment,  dans  ce  ser- 
ment, les  sentiments  du  respect  le  plus  profond 
et  d'un  dévouement  sans  bornes  pour  le  Roi  et 
l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  de 
plusieurs  habitants  de  la  communauté  d'Auteuil* 
près  de  Montfort-l'Amaury;  ils  portent  plusieurs 
chefs  de  plaintes  contre  leur  curé. 

Adresse  du  même  genre  du  comité  permanent 
de  la  ville  de  la  Plume  en  Agénois ,  il  demande 
la  communication  de  la  plainte  que  leur  curé  a 
portée  contre  lui  à  l'Assemblée  nationale,  afin  de 
produire  sa  justification. 

Adresse  de  la  ville  de  Bagnols  en  Languedoc, 
contenant  le  don  patriotique  de  la  contribution 
des  ci-devant  priviléçiés. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  ûdle  en  Francbe«Gomté,  dans  laquelle  ils  an- 
noncent que  le^  babitaota  pnt  célébrai  le  14  de 
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ce  mois,  l'anniversaire  de  Tînaugaration  de  la 
première  statue  de  Louis  XYI,  érigée  en  cette 
ville  en  1783.  Aux  cérémonies  les  nias  pompeuses 
de  l'Eglise  a  succédé  une  assemblée  de  la  muni- 
cipalité devant  la  statue,  où  le  procureur  du  Roi 
de  police  a  prononcé  un  discours  aussi  noble  que 
toachant  en  faveur  du  Roi  et  des  représentants 
de  la  nation ,  restaurateurs  de  la  liberté  fran- 
çaise, après  lequel  a  été  prêté  le  serment  de  la 
milice  nationale. 

Adresse  du  comité  permanent  de  la  ville  d'An- 
nonay  en  Vivarais,  qui  désavoue  les  principes 
contenus  dans  la  lettre  écrite  à  la  municipalité 
de  Metz,  sous  la  signature  <  Tavernot  de  Barrés  > , 
Tune  des  villes  du  Vivarais,  comme  contraires 
aux  sentiments  patriotiques  et  au  parfait  dévoue- 
ment du  comité  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Délibération  de  la  ville  de  Monislrol-en-Veiav, 
du  21  décembre,  par  laquelle  les  habitants  ad- 
hérent à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  et 
arrêtent  d'offrir,  en  don  patriotique,  l'imposition 
qui  doit  être  faite  sur  les  privilégiés  de  la  com- 
mune, outre  le  quart  de  leur  revenu  qu'ils  se 
soumettent  de  payer. 

M.  le  Président  annonce  que  H.  Rome-De- 
lisle  fait  à  l'Assemblée  l'offre  de  son  ouvrage  sur 
les  poids  et  mesures  des  anciens,  et  sur  leurs 
rapports  avec  les  poids  et  mesures,  et  le  numé- 
raire actuel  de  la  France. 

M.  Eiegrand  de  Champrouel,  du  Daupkinéy 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  est  admis 
pour  remplacer  M.  Meunier,  qui  a  donné  sa  dé- 
mission. 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  CrolUaame.  Je  prie  qu'on  m'accorde  un 
moment  pour  demander  qu'on  s'occupe  demain 
de  la  subsistance  de  cette  partie  des  pasteurs  de 
l'Eglise  appelée  à  portion  congrue.  Cet  objet  est 
infiniment  pressant.  Les  décimateurs  se  disposent 
à  ne  plus  payer  les  pensions  des  curés  et  vicaires. 
On  soulèvera  les  pasteurs,  et  l'on  espère  ainsi 
par  ce  moyen  soulever  les  ouailles. 

M.  de  Fnmel  interrompt  l'opinant,  le  rappelle 
à  Tordre  et  se  plaint  de  calomnie.... 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  M.  de 
Fumel. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

H.  CrulUaame  continue  :  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  l'aristocratie  est  tentée  de  prendre 
par  la  famine  ceux  dont  elle  ne  peut  séduire  la 
raison.  Je  demande  que  la  motion  que  j'ai  à  pro- 
poser soit  placée  demain  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  n'ai  pas  demandé  la  pa- 
role pour  contredire  le  préopinant,  mais  pour 
applaudir  à  ses  vues.  -Je  ne  viens  pas  discuter. 
Cet  objet  n*est  pas  susceptible  de  discussion.  11 
est  vrai  que  dans  les  provinces  on  répand  le 
bruit  qui  a  donné  lieu  à  la  motion  de  M.  Guil- 
laume. Je  propose,  pour  faire  cesser  ce^  calom- 
nies, de  décréter  à  l'instant  que  les  décima- 
teurs continueront  comme  par  le  passé  à  payer 
les  portions  congrues. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer  à 
l'instant. 

M.  le  Président  observe  que  l'ordre  de  la 
séance  du  jour  ne  peut  être  changé  que  par  un 
décret. 


M.  Camus.  11  faut  absolument  discuter,  et 
non  délibérer  sans  discussion.  On  veut  que  l'As- 
semblée décide  sans  examen  que  les  décimateurs 
continueront  comme  par  le  passé,  etc.  Il  y  a  là 
un  piège  I  Nous  réduirions  peut-être  ainsi  à  la 


ajournement 

discussion  après  la  motion  de  M.  Treilhard. 

M.  le  marquis  de  Foueanlt.  On  devrait  rap- 
peler à  l'ordre  le  préopinant.  Quand  bien  même 
on  voudrait  nous  tendre  un  piège,  cette  expres- 
sion serait  impropre.  Un  avocat  aurait  dû  le 
sentir. 

M.  Lianjuinals.  Votre  comité  ecclésiastique 
est  prêt  à  vous  proposer  un  décret  sur  le  môme 
objet  que  la  motion  de  M.  Guillaume.  Cette  ma- 
tière doit  être  discutée.  Les  fermiers  des  dîmes 
ne  payent  plus  ;  les  décimateurs  se  prêtent  à  ce 
refus.  U  faut  donc  examiner  s'il  est  convenable 
de  continuer  en  1790  la  perception  des  dîmes. 

L^Assemblée  adopte  rajoumement  proposé  par 
M.  Camus. 

(  Voy,  la  motion  de  M.  Guillaume  annexée  à  la 
séance  de  ce  jour.) 

L'ordre  du  jour  ramène  la  diicussion  sur  les  ar^ 
Hcles  additionnels  au  décret  concernant  les  muni' 
dpalités. 

L'article  relatif  aux  préséances  est  mis  en  dé- 
libération. U  est  ainsi  présenté  : 

c  Les  administrations  de  département  et  de 
district  et  les  corps  municipaux  auront  chacun 
en  leur  territoire,  en  toute  cérémonie  publique, 
la  préséance  sur  les  corps  civils  et  militaires.  » 

M.  Lemereler,  député  de  Saintes.  Messieurs, 
Tarticle  que  nous  propose  votre  comité  de  con- 
stitution aura  pour  eifet  d'humilier  les  officiers 
de  judicature.  les  corps  de  magistrature  avaient 
une  préséance  honorable  sur  les  municipalités 
et  sur  toutes  les  autres  compagnies  jusqu'au 
moment  où  l'abbé  Terray.par  une  suite  de  Tesprit 
fiscal  qui  dirigeait  ses  opérations,  rendit  vénales 
les  charges  municipales.  Pour  en  favoriser  la 
vente,  il  accorda  aux  officiers  des  hôtels  de  ville 
le  droit  de  marcher  dans  les  cérémonies  publi- 

aues  sur  une  ligne  parallèle  à  celle  des  oniciers 
e  justice,  mais  à  leur  gauche.  Aujourd'hui  on 
va  plus  loin  ;  on  propose  de  donner  le  pas  sur 
eux  aux  municipalités  et  aux  corps  administra- 
tifs, par  la  fausse  raison  que  ces  derniers  sont 
les  représentants  du  peuple;  mais  les  repré- 
sentants du  peuple  sont  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  membres  des  municipalités  et 
des  corps  administratifs  n'en  sont,  comme  les 
magistrats,  que  les  officiers;  et  certes,  on  n'a 
jamais  mis  en  doute  lequel  des  deux  pouvoirs 
était  le  plus  digne,  celui  de  juger  ou  celui  d'ad- 
ministrer. Après  le  droit  de  commander  aux  hom- 
mes,  celui  déjuger  est  le  plus  grand. 

Vous  avez  décrété,  il  y  a  quelques  jours,  que 
les  officiers  municipaux  seraient  jugés  parles 
tribunaux  ordinaires,  même  pour  les  délits  com- 
mis dans  leurs  fonctions  ;  les  tribunaux  ont  donc 
sur  eux  un  degré  de  prééminence  et  de  dignité  ; 
autrement  vous  feriez  marcher  les  juges  après 
les  justiciables;  non,  on  ne  vous  rendra  pas  ainsi 
traîtres  à  vous-mêmes  et  vous  n'avilirez  pas  vos 
nouveaux  tribunaux  avant  de  les  avoir  créés. 

Je  propose  de  substituer  à  l'article  du  comité 
la  disposition  suivante  : 

«  Dans  toutes  les  assemblées  et  cérémonies 
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publiques,  les  compagnies  publiques  de  justice 
et  les  corps  administratifs  marcberont  sur  deux 
colonnes  ;  les  premiers  formeront  la  droite  et  les 
seconds  la  gaucbe*  Les  ofticiers  municipaux  les 
suivront  immédiatement  sur  deux  lignes.  Dans 
les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  corps  adminis- 
tratifs, les  officiers  de  justice  et  ceux  des  muni- 
cipalités marctieront  dans  lôscas  ci-dessus  expri*^ 
mes,  sur  deux  lignes  parallèles»  les  premiers  à 
droite  et  les  seconds  à  gaucbe.  » 

M.  Tabbé  Grégoire.  Un  de  nos  ^ands  dé- 
fauts dans  les  monarchies,  c'est  d'avoir  mis  les 
hommes  à  la  place  des  choses.  C'est  toujours  la 
loi  qu'il  faut  voir  dans  celui  qui  en  est  Tagent 
ou  1  organe.  Les  officiers  municipaux  sont  une 
émanation  partielle  du  pouvoir  souverain;  ils 
sont  les  représentants  du  peuple  ;  il  faut  honorer 

le  peuple  dans  ses  représentants Autrefois 

nous  prêchions  en  tremblant  Tobéissance  à  des 
lois  despotiques,  vous  les  avez  abolies.  Aujour- 
d*hui  nous  devons  réclamer  avec  courage  toutes 
1(30  prérogatives  de  la  souveraineté  du  peuple, 
((Uand  cette  souveraineté  est  méconnue.  Tous 
les  hommes  ne  sont  pas  encore  assez  philoso- 
lihes,  assez  instruits  pour  connaître  leurs  droits. 
11  faut  que  les  usages  de  chaque  jour  les  leur 
rappellent.  —  J'adopte  l'article  du  comité  de  con- 
stitution. 

M.  l'abbë  Manry.  On  réclame  en  faveur  des 
officiers  municipaux  la  préséance,  dans  les  céré- 
monies publiques,  sur  les  officiers  civils  et  mili- 
taires. On  la  réclame,  cette  préséance,  parce  que 
les  officiers  municipaux  sont,  dit-on,  une  émana- 
tion partielle  du  pouvoir  souverain,  parce  qu'ils 
sont  les  représentants  du  pouvoir  souverain.  — 
J'observe  d  abord  qu'on  est  le  dépositaire  d'un 
pouvoir,  qu'on  n'en  est  jamais  le  représentant  ; 
et  rien  ne  vient  mieux  àVappuide  mon  observa- 
tion que  le  principe  générateur  reconnu,consacré 
parmi  vous.  Tous  les  pouvoirs  viennent  du  peu- 
ple ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  peuple 
ne  peut  se  réserver  aucuns  pouvoirs,  qu'il  doit 
les  déléguer  tous  ;  sans  cela  nous  retomberions 
bientôt  dans  une  anarchie  mille  fois  plus  déplo- 
rable que  le  despotisme  lui-même.  —  Le  pouvoir 
judiciaire  émane  aussi  du  peuple,  et  sûrement 
celui  qui  administre  la  justice  doit  avoir  le  pas 
sur  celui  qui  n'administre  que  les  deniers  d'une 
communauté.  Vous  ne  sauriez  jamais  trop  hono- 
rer celui  de  qui  dépendent  1  honneur,  la  for- 
tune et  la  vie  de  tous  les  citoyens.  —  Liberté, 
égalité,  sûreté,  voil&  ce  que  vous  devez  au  peu- 
ple, voilà  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous: 
mais  gardea-vous  bien  de  lui  accorder  ce  qu'il 
ne  demande  pas,  des  honneurs  d'opinion  qui 
peuvent  l'égarer  ou  le  séduire.  Dans  les  Etats  tes 

Ïdus  démocratiques,  on  n'a  jamais  voulu  amuser 
e  peuple  par  de  vaines  prérogatives  ;  on  l'a  pro- 
tégé par  de  bonnes  lois.  Je  conclus  à  ce  que,  dans 
les  cérémonies  publiques»  la  magistrature  ait  le 
pas  sur  la  municipalité* 

H.  Pélion  de  Villenenire.  Je  monte  à  la  tri- 
bune pour  soutenir  l'article  qui  vous  est  proposé 
Sar  le  comité.  Il  me  sera  sans  doute  impossible 
'attaquer  les  principes  du  préopinant  avec  Téio- 
quence  qu'il  a  employée  pour  les  développer  ; 
mais  ses  succès  ne  peuvent  diminuer  mon  cou- 
rage, et  je  dois  dire  que  mon  avis  n'est  pas  le 
sien.  Le  peuple  ne  peut,  il  est  vrai,  se  réserver 


aucun  pouvoir,  quoiqu'il  possède  tous  les  pou- 
voirs, et  je  conviens  qu'il  laut  qu'il  les  délègue. 
C'est  en  partant  de  ce  principe  que  je  soutiens 
que  les  premiers  dépositaires  des  pouvoirs  du 
peuple  ont  les  premiers  droits  aux  honneurs 
au  peuple.  J'emploie  souvent  le  mot  peuple,  et 
c'est  peut-être  en  l'employant  plus  souvent  que 
moi  qu'on  est  parvenu  à  vous  faire  illusion.  Les 
officiers  municipaux  sont  pris  dans  toutes  les 
corporations  particulières;  les  ma^i^trats,  les 
militaires  ont  droit  aux  places  municipales  :  les 
officiers  municipaux  ont  des  fonctions  qui  sans 
cesse  leur  font  représenter  la  totalité  de  la 
communauté;  ils  surveillent  tous  les  corps;  ils 
peuvent  être  quelquefois  les  juges  des  juges  ;  ils 
ont  surtout  les  rapports  les  plus  directs  avec  la 
classe  à  laquelles  on  a  improprement  donné  pri- 
mitivement le  nom  de  peuple Je  conclus  de 

trop 

I  en 

proposé  par 

H.  de  Laehëze  rapporte,  en  faveur  des  tribu- 
naux judiciaires,  les  raisons  déjà  alléguées  par 
M.  Taobé  Maury,  et  sa  conclusion  est  la  même. 

M*  EiaaJaiMiifl.  Les  officiers  muoicipaux  sont 
les  officiera  de  toute  la  cité,  ils  sont  les  représen- 
tant de  toute  la  cité,  ils  sont  les  juges  des  juges 
de  la  cité.  Les  militaires  sont  les  gardiens  de  la 
société  ;  les  pasteurs  sont  des  officiers  de  morale, 
autrement  ae  religion.  Les  officiers  municipaux 
sont  donc  pins  rapprochés  du  ])euple  ;  ils  ont  les 
premiers  droits  aux  honneurs  que  dispense  le 
peuple.  Et  qu'on  ne  répète  pas  que  ces  honneurs 
d'opinion  sont  dangereux  1  lis  le  sont  pour  des 
corps  éternels;  ils  ne  peuvent  l'être  pour  des 
corps  qui  se  renouvellent  tous  les  deux  ans. 

M.  Le  Chapelier.  Votre  comité  a  pensé,  lors- 
qu'il nous  a  soumis  l'article  de  la  discussion,  ce 
que  cette  discussion  n'a  pu  lui  faire  cesser  de 
penser  ;  il  croit  encore,  et  vous  croirez  avec  lui, 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  d'accorder 
aux  officiers  municipaux  une  dignité  capable  de 
leur  concilier  l'estime  des  peuples.  Si  vous  ne 
relevez  par  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées, 
vous  courez  le  risque  d'en  rendre  l'exercice  pres- 
que impossible.  11  n'y  a  pas  de  danger  à  leur 
accorder  ces  honneurs  d'opinion  ;  il  y  eu  aurait 
à  les  leur  refuser. 

{Des  témoignages  dHmprohation  se  manifestent 
dans  un  bout  de  ta  salle.) 

Delley-Dacier.  Lorsque  des  effervescences 
populaires  s'élèvent,  ce  ne  sont  pas  les  militaires 
qui  se  présentent  pour  les  calmer,  ils  ne  feraient 
que  les  exciter  encore  ;  ce  ne  sont  pas  les  mem- 
bres des  tribunaux  judiciaires,  leur  démarche 
serait  inutile.  Les  ofnciers  municipaux  persua* 
dent  :  ils  sont  pères  du  peuple  ;  le  peuple  obéit, 
l'effervescence  se  dissipe.  Et  Ton  refuserait  des 
honneurs  d'opinion  à  des  hommes  auxquels  le 
)euple  a  recours  dans  ses  besoins  de  chaque 
ournée,  et  qu'il  a  revêtus  d'une  confiance  aussi 
lonorable  et  aussi  puissante! 
{La  salle  retentit  d'applaudissements,) 

M.  de  Montloster  propose  en  amendement 
de  n'admettre  dans  les  cérémonies  publiques  que 
les  officiers  municipaux. 


H. 


,  député  de  Tours,  demande  encore 
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en  amendement  que  les  officiers  municipaux  et 
ceux  de  judicature  marchent  en  ligne  parallèle, 
et  que  la  droite  soit  toujours  accordée  à  ces  der- 
niers. 

M.  Eiatll,  député  de  Forcalquier.  Votre  consti- 
tution élève  le  peuple  au-dessus  du  Roi  ;  balan- 
cerez-YOus,  Messieurs,  à  mettre  la  commune  au 
dessus  du  juge  ? 

M.  le  Président  se  dispose  à  faire  lecture 
des  amendements. 

H.  le  eomte  de  MIrabeaa.  Je  demande  pour 
sous-amendement  que  tous  les  amendements 
soient  renvoyés  à  M.  de  Brezé,  grand  maître  des 
cérémonies,  et  que  nous  nous  hâtions  de  consa- 
crer uniquement  ce  principe  :  oue  tous  les  offi- 
ciers municipaux,  comme  véritables  et  immédiats 
représentants  du  peuple,  auront  à  jamais  le  pas 
sur  toute  autre  existence  sociale. 

L'article  du  comité  est  mis  aux  voix.  Il  est 
adopté  4ans  la  rédaction  suivante  : 

c  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district  et  les  corps  municipaux  auront,  chacun 
dans  leur  territoire,  en  toute  cérémonie  publi- 
que, la  préséance  sur  les  ofBciers  et  les  corps 
civils  et  militaires.  » 

L'article  suivant  est  décrété  sans  discussion  : 

«  Le  conseil  municipal,  lorsqu'il  recevra  les 
les  comptes  des  bureaux,  sera  présidé  par  le 
premier  élu  des  membres  qui  composeront  le 
conseil.  » 

Un  troisième  article  est  soumis  à  la  discussion  ; 
le  voici  : 

c  Les  juges  et  officiers  actuellement  en  exercice 
dans  les  justices  seigneuriales  sujsprimées  pour- 
ront être  élus  aux  places  des  municipalités.  » 

M.  de  Ml  repoix.  On  a  oublié  dans  la  consti- 
tution de  fixer  le  sort  des  enfants  tfouvés. 

H.  Prieur  propose  de  dire  au  commencement 
de  l'article  :  «  Les  juges  et  tous  les  autres  officiers 
de  magistrature,  etc.  » 

M.  Ijanjaluals  pense  que  les  officiers  de  judi- 
cature actuellement  en  exercice  ne  doivent  pas 
être  admis  dans  la  première  élection  des  membres 
qui  formeront  les  municipalités  ;  parce  que,  dit-il, 
ils  se  sont  opposés  et  s'opposent  chaque  jour  à  la 
révolution. 

M.  Conpë.  Les  magistrats  ne  doivent  pas  être 
exclus  des  places  municipales,  parce  que  les  ma- 
gistrats qui  sont  dans  cette  Assemblée  n'ont  pas 
moins  contribué  à  la  révolution  que  les  pro&s- 
seurs  en  droit  canon. 

(M.  Lanjuinais,  professeur  en  droit  de  l'uni- 
versité de  Rennes,  applaudit  à  cette  plaisanterie; 
l'Assemblée  n'imite  pas  son  exemple.) 

M.  Rte  Chapelier.  Les  officiers  de  judicature 
sont  en  exercice  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pourvu 
à  un  nouvel  ordre  judiciaire;  je  pense  que  les 
éloigner  des  municipalités,  ce  serait  peut-être 
les  engager  à  se  relâcher  sur  les  devohrs  que  leur 
imposent  les  fonctions  provisoires  que  vous  leur 
avez  confiées. 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  qui  est  décrété  comme  il  suit  : 

«  Les  juges  et  les  officiers  de  justice  tant  des 
sièges  royaux,  même  de  ceux  dVsxception,  que 


des  juridictions  seigneuriales,  pourront,  aux  pro- 
chaines élections,  être  choisis  pour  les  places 
des  municipalités  et  des  administrations  ae  dé- 
partement et  de  district  ;  mais  s'ils  restent  juges 
ou  officiers  de  justice,  par  l'effet  de  la  nouvelle 
organisation  de  l'ordre  judiciaire,  ils  seront  tenus 
d'opter.  » 

}&,  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  de  H.  le 
^'arde  des  sceaux  une  lettre  que  je  crois  devoir 
faire  connaître  à  l'Assemblée,  fille  est  conçue  en 
ces  termes: 

«  Des  dépenses  considérables,  nécessitées  par 
l'entretien  de  la  navigation  sur  la  Saône  à  l'Isle- 
Barbe,  près  de  Lyon,  ont  fait  introduire  un  droit 
de  péage  dont  le  produit  leur  est  affecté.  Depuis 
1772  jusqu'au  moment  actuel,  ce  droit  a  succes- 
sivement été  prorogé  de  dix  années  en  dix  années  ; 
le  terme,  dernièrement  fixé,  échoit  au  31  de  ce 
mois  ;  et  il  devient  urgent  d'y  pourvoir.  Dans  cette 
position,  l'administration  du  domaine  propose  de 
rendre  un  nouvel  arrêt  portant  nouvelle  proro- 
gation de  dix  ans;  mais,  avant  de  mettre  ce  projet 
sous  les  yeux  du  Roi,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
cru  devoir  en  communiquer  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  Ce  droit  produit  aujourd'hui  17,800  livres  de 
ferme. 

«  Les  circonstances  et  la  position  des  finances 
ne  permettent,  ni  de  négliger  ce  gui  sert  à  entre- 
tenir et  faciliter  la  navigation,  ni  de  laisser  à  la 
charge  du  Trésor  public  des  dépenses  dont  on 
trouvait  Féquivalent  dans  la  perception  dont  il 
s'agit.  L'Assemblée  nationale  pensera,  sans  doute, 
gue  le  droit  de  péage  accoutumé  ne  doit  pas  être 
interrompu  ;  cependant ,  comme  il  est  vraisem- 
blable que  rinspection  d'un  objet  de  cette  nature 
sera  par  la  suite  confié  aux  soins  de  Tadminis- 
tration  de  département,  et  qu'elle  avisera  alors  au 
moyen  le  plus  utile  et  le  moins  onéreux  de  faire 
face  aux  dépenses  d'entretien,  M.  le  garde  des 


qu'elle  ait  pu  faire  connaître  son  vœu  sur  la  durée 
ou  l'abolition  du  droit  de  péa£:e. 


péage. 

<  Monsieur  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
voudra  bien  sentir  combien  il  serait  urgent  de 
prendre  un  parti  et  faire  part  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  plus  promptement  qu'il  pourra,  du  vœu 
de  l'Assemblée. 

«  Signé  :  L'ARCmSVËQUE  DE  BORDEAUX. 

«  Paris,  ce  29  décembre  1789.  * 

Après  une  légère  discussion  relative  à  la  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  l'Assemblée  nationale 
a  porté  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  droit  de 
péage  perçu  à  Tlsle-Barbe,  sur  la  Saône,  près  de 
Lyon,  continuera  à  être  perçu  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu  d'après  le  vœu  de  l'ad- 
ministration de  département.  » 

L'Assemblée,  prenant  ensuite  en  considération 
la  demande  de  la  ville  de  SenSi  décrète  que,  con- 
formément au  vœu  de  cette  ville,  la  première 
pierre  du  port  qu'elle  va  faire  construire,  sera 

Ï)osée  au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  et  que 
e  nom  des  députés  sera  gravé  sur  une  pyramide. 
Un  nouveau  décret  charge  M.  le  marquis  de 
Ghambonas  de  faire  poser  la  première  pierre  du 
port  de  Sens,  au  nom  de  l'Assemblée. 

H.  €a«tellaBet  continue  le  rapport  de  l'affaire 
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de  Toulon.  —  Le  comité  n'a  pu  prendre  sur  cette 
affaire  un  avis  déterminé;  une  partie  des  membres 
qui  le  composent  a  pensé  qu*il  fallait  la  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif;  l'autre  a  cru  qu'elle  devait 
être  renvoyée  au  Ghàtelet. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ANNEXE 

à   la  séance  de  V Assemblée  natonale  du  30  dé- 
cembre 1789. 

Projet  de  décret  ({),  tendant  à  assurer  la  portion 
congrue  des  curés  et  des  vicaires,  et  à  augmenter 
dès  à  présent  leur  traitement,  par  M.  Gail- 
lanme.  (Cette  motion  a  été  ajournée  par  l'As- 
semblée nationale  au  31  décembre,  séance  du 
matin.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  lors- 
qu'elle a,  par  son  décret  du  14  août  dernier  et 
jours  suivants,  aboli  les  dîmes,  elle  s'est  réservé 


tels  ;  que  jusqu'àcequ'ilait,  à  cet  effet,  été  pourvu 
au  remplacement  des  dîmes,  ellea  ordonné  qu'elles 
continueraient  d'être  perçues  suivant  les  lois  et 
en  la  manière  accoutumée;  que  la  nécessité  où 
elle  a  été  depuis  ce  décret  de  s'occuper  sans  re- 
lâche pour  le  bonheur  des  peuples,  de  fixer  la 
constitution  de  l'empire  et  de  rétablir  l'ordre  dans 
ses  finances,  ne  lui  a  pas  encore  permis,  et  ne  lui 
permet  même  pas  en  ce  moment,  ae  déter- 
miner le  mode  de  ce  remplacement  ;  qu'ainsi  les 
dîmes  ont  dû  et  devront  encore,  pendant  tout  le 
cours  de  Tannée  prochaine,  se  percevoir,  et  leurs 
charges  s*acquitter;  que,  néanmoins,  il  est  im- 
portant d'empêcher  que,  sous  aucun  prétexte,  les 
curés  et  vicaires  congruistcs  puissent  être  privés 
des  pensions  qui  leur  ont  été  payées  jusque  pré- 
sent, et  même  que  ces  payements  éprouvent  le 
moindre  retard. 

Considérant  en  outre  que,  par  son  décret  du 
2  novembre  dernier,  elle  a  pris  rengagement  so- 
lennel d'améliorer  le  sort  de  cette  portion  pré- 
cieuse et  malheureusement  si  peu  fortunée  des 
ministres  de  la  religion,  et  que  s'il  n'est  pas  en 
son  pouvoirde  réaliser  entièrement  ses  promesses 
dès  à  présent,  il  est  du  moins  de  sa  justice  d'em- 
ployer à  l'acquit  d'une  dette  aussi  sacrée  tous  les 
fonds  dont  elle  peut  disposer  ; 

A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  dîmes  continueront  à  être  pavées 
comme  par  le  passé,  jusqu'au  31  décembre  1790, 
après  lequel  temps  et  en  vertu  du  présent  décret, 
la  perception  en  est  absolument  défendue  dans 
tout  le  rovaume. 

Art.  2.  Les  décimateurs  payeront,  pendant  tout 
le  cours  de  l'année  prochame,  aux  termes  ordi- 
naires et  sur  le  même  taux  que  par  le  passé  (2], 


(1)  Ce  projet  de  décret  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 

(2)  Ce  taux  est  en  général  de  700  livres  ponr  les  cu- 
res, et  de  350  livres  pour  les  vicaires.  Mais  suivant  une 
déclaration  du  26  juin  16«6,  le  parlement  de  Flandre 
est  autorisé,  en  procédant  au  jugement  des  procès  rela- 
tifs aux  portions  congrues,  à  en  ordonner  le  payement 
sur  le  pied  et  ainsi  que  par  les  droonstancei  U  estime 
juste  et  à  propos. 


les  pensions  dont  ils  étaient  tenus  envers  les  curés 
et  les  vicaires  à  portions  congrues,  et  acquitteront 
les  autres  charges  des  dîmes  (1). 

Art.  3.  La  faculté  accordée  aux  décimateurs 
par  la  déclaration  du  30  juin  1690  et  autres  lois 
subséquentes,  d'abandonner  les  dîmes  pour  se 
décharger  de  la  portion  congrue,  est  et  demeure 
abrogée  pour  ceux  qui  n'en  auront  pas  fait  la 
déclaration  dans  une  forme  authentique  avant  le 
1«' janvier  prochain,  et  ils  seront  tenus,  nonobs- 
tant toute  déclaration  postérieure,  au  payement, 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  1790,  des  por- 
tions congrues  dont  ils  étaient  précédemment 
chargés. 

Art.  4.  A  défaut  par  les  décimateurs  de  faire 
le  payement  desdites  partions  congrues  aux  termes 
accoutumés,  et  quelques  prétextes  qu'ils  allèguent 
pour  autoriser  leur  refus  ou  leur  retard,  après 
une  simple  sommation  qui  les  aura  rais  en  de- 
meure de  le  faire,  les  municipalités  du  lieu  où  sont 
situées  les  cures  sont  autorisées  à  faire  aux  curés 
et  vicaires,  à  portion  congrue,  l'avance  du  quar- 
tier courant  de  leur  pension  (2),  même  à  conti- 
nuer ce  payement  de  quartier  en  quartier,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  sommations,  et  à 
saisir,  pour  s'en  faire  rembourser,  les  dîmes  et 
autres  revenus  des  décimateurs. 

Art.  h.  Pourront  néanmoins,  comme  par  le 
passé,  les  curés  et  vicaires  à  portion  congrue  se 
pourvoir  aussi  directement  contre  les  décima- 
teurs pour  l'acquit  de  leurs  pensions,  ainsi  que 
des  autres  charges  des  dîmes,  par  voies  de  saisie, 
d'opposition  et  autres  de  droit  comme  par  le 
passé. 

Art.  6.  Le  comité  ecclésiastique  se  fera  rendre 
compte  dans  le  plus  bref  délai,  par  le  receveur 
général  des  économats  et  autres  administrateurs 
pour  les  provinces  qui  ne  sont  pas  soumises  au 
régime  des  économats  (3),  du  séquestre  des  biens 
et  des  revenus  de  tous  les  bénéfices  cousistoriaux 
vacants;  et,  d'après  le  rapport  que  ce  comité  en 
fera  incessamment  à  rAsseinblée,  elle  avisera  aux 
moyens  de  répartir  tout  ou  partie  des  reliquats 
desdits  comptes  entre  les  curés  et  vicaires  à  por- 
tion congrue  par  forme  de  supplément  à  leur  pen- 
sion. 

Art.  7.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent, 
l'Assemblée  nationale  fait  dès  à  présent  défenses 
auxdits  receveurs  des  économats  et  autres  admi- 
nistrateurs des  bénéfices  cousistoriaux  vacants  de 
vider  leurs  mains  des  deniers  qu'ils  peuvent  avoir 
provenant  des  revenus  des  bénéfices,  sinon  ainsi 
et  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  l'Assemblée. 

Art.  8.  M.  le  président  se  retirera  dans  le  jour 
par  devers  le  Roi  pour  supplier  Sa  Majesté  d'ac- 
corder sa  sanction  au  présent  décret  et  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  son  exécution. 


(1)  TeUes  que  les  réparations  des  églises,  la  fourni- 
ture des  ornements,  livres  et  vases  sacrés.  £dit  de 
1695,  articles  ±i  et  suivants. 

(2)  Les  portions  congrues  doivent  toujours  être  payées 
de  quartier  en  quartier,  et  par  avance.  Article  9  de 
Védit  de  1768. 

(3)  Ces  provinces  sont  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la 
Lorraine,  VArtois,  la  Flandre,  le  Hainault  et  le  Cam- 
brésis.  Il  y  a  des  lois  particulières  pour  chacune  d'elles. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 

Séance  du  jeudi  31  décembre  1789. 

M.  le  Président  annonce  plusieurs  offrandes 
patriotiques  : 

1<>  Celle  d^une  somme  de  3,556  livres  5  sols  9 
deniers  de  la  part  du  district  des  Jacobins.  Cette 
somme  est  le  produit  de  plusieurs  bijoux  en  ar- 

fenterie  et  de  quelques  dons  en  argent  ou  effets 
e  quelques  particuliers  de  ce  district; 
2*  Celle  de  3,000  livres  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Doulaincourt,  paroisse  de  Saint-Martin, 
près  de  loin  ville  en  Champagne; 
3"*  La  remise  faite  par  M.  Bonnemôre  de  Chavi- 

§ny,  conseiller  en  la  sénéchaussée  et  maire  élu 
e  Saumur,  de  la  finance  de  son  office  de  con- 
seiller, qu'il  a  évaluée  à  3,000  livres  dont  il  offre 
2,000  livres  en  pur  don  patriotique,  et  1,000  li- 
vres pour  l'acquit  du  quart  de  son  revenu  et  de 
celui  de  ses  enfants  mineurs; 

4f  La  renonciation,  au  profit  delapatrie,delapart 
delà  municipalité  etdu  comité  permanentde  la  ville 
de  Pont-de-vaux  en  Bresse,  au  montant  de  Tim- 
position  des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six 
derniers  mois  de  la  présente  année,  et  le  don  de 
2  onces  d'or  et  de  53  marcs  7  onces  d'argenterie, 
provenant  en  partie  du  chapitre  de  la  ville  et  du 
couvent  des  uordeliers;  le  reste  est  le  produit 
des  boucles  d'argent. 

M.  Malrac,  député  de  la  ville  de  Bordeaux, 
fait  l'offrande  d'une  somme  de  18,467  livres  17 
sols  envoyée  nar  les  électeurs  de  cette  ville^  et 
provenant  de  la  vente  des  bijoux  qui  leur  avaient 
été  remis. 

M.  Walrae.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
observer  que,  dans  d'autres  temps,  la  ville  de 
Bordeaux  aurait  fait  de  plus  grands  sacrifices  ; 
mais  que  n'existant  que  par  le  commerce,  dont 
les  circonstances  ont  ralenti  les  combinaisons  et 
diminué  les  intérêts,  les  dons  volontaires  qu'elle 
fait  à  la  patrie  tirent  de  ces  circonstances  mal- 
heureuses un  mérite  que  les  richesses  ne  lui  au- 
raient pu  donner.  Les  armements  pour  les  colo- 
nies y  sont  suspendus  ;  ceux  pour  la  traite  des 
noirs  y  cessent  totalement  (Murmures)  ;  ceux  qui 
m'interrompent  ont  tort  de  croire  que  je  veuille 
faire  ici  l'apologie  de  la  traite.  Je  dis  seulement 
que  la  suspension  des  armements  qui  enrichis- 
saient autrefois  le  port  de  Bordeaux  laisse  au- 
jourd'hui dans  le  besoin  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers que  ces  armements  faisaient  exister. 
Beaucoup  de  places  de  commerce  sont  aujour- 
d'hui dans  le  même  cas.  C'est  pourquoi  je  demande 
que,  deux  fois  par  semaine,  votre  comité  de  com- 
merce et  d'agriculturei  quia  des  rapports  à  vous 
faire,  vous  donne  des  moyens  pour  ranimer  ces 
branches  importantes  de  la  prospérité  publique. 

dette  motion  est  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres, et  parait  obtenir,  quoique  sans  décret,  l'as- 
sentiment général  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  la  plus  grande 
satisfaction  les  témoignages  de  dévouement  et  de 
patriotisme  qui  éclatent  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 

M.  Légier,  procureur  au  Parlement,  fait  hom- 

(1)  Cette  séance  ett  ioeomplèta  au  Moniteur. 

l"  Série,  T.  XI. 


ma(;e  à  l'Assemblée  nationale  de  son  ouvrage  sur 
la  liberté  ou  les  avantages  de  la  nouvelle  consti- 
tution française. 

M.  Debure,  imprimeur  de  VA Imanach  royale  eu 
présente  un  exemplaire  à  l'Assemblée. 

Une  députation  des  maîtres  de  l'école  royale 
d'armes  de  la  ville  de  Paris  a  été  introduite  ;  rua 
d'eux,  portant  la  parole,  a  dit  : 

t  Les  maîtres  de  l'école  royale  d'armes  de  la 
ville  de  Paris  viennent,  à  l'exemple  de  tous  les 
bons  Français,  présenter  leur  hommage  patrio- 
tique à  l'auguste  Assemblée.  Destinés  à  mettre 
les  premières  armes  dans  les  mains  de  la  jeu- 
nesse de  France,  leurs  épées  sont  l'offrande  na- 
turelle qu'ils  ont  à  faire  à  la  patrie  :  deux  métaux 
les  composent,  l'argent  et  le  fer  ;  agréez,  Nossei- 
gneurs, le  premier  pour  les  besoins  pressants  du 
moment;  nousjuronsd'employer lesecondau  ser- 
vice de  la  nation,  au  maintien  de  la  liberté,  au 
soutien  de  vos  décrets  et  à  la  défense  du  meilleur 
des  Rois.  » 

M.  le  Président  leur  a  répondu  : 

«  L'émulation  de  patriotisme  que  montrent  tous 
les  citoyens  est  un  heureux  augure  du  bonheur 
qui  nous  attend.  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  le  sacrifice  que  vous  faites  aux 
besoins  de  la  patrie,  et  elle  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance.  » 

Les  maîtres  qui  ont  fait  don  de  leurs  épées 
sont  : 

MU.  Teillaffori,  directear, 
Desaslamaré, 

Paqaier,  adjoint  aa  directear, 
Danet, 

Gaillaume  d*Orey, 
Donadieu, 

Texier  de  la  Boëssière, 
Prévôt,  maître  des  pages  du  Roi, 
Levalois, 

Prévôt,  maître  de  la  maison  de  Cond-^, 
Desbnissons, 
La  Boëssière  jeane, 
Etienne  le  jeune, 
Gervais, 
Despocs, 
Demenessier, 
Bonchée. 

M.  Bonehe,  député  delà  ville  d*Aix,  demande 
la  parole  et  dit  que  l'abbé  Raynal,  après  avoir 
donné  l'année  dernière  aux  Académies  française, 
des  sciences  et  des  inscriptions,  une  somme  de 
72,000  livres  pour  fonder  des  prix  propres  à  en- 
courager les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  vient 
de  faire  un  établissement  dans  la  Haute-Guyenne 
pour  les  progrès  de  l'agriculture  ;  qu'il  donne  à 
rassemblée  provinciale  24,000  livres,  produisant 
annuellement  1,200  livres  qui  doivent  être  dis- 
tribuées, avec  une  médaille  d'argent,  aux  douze 
cultivateurs  les  plus  laborieux  de  la  province* 

M.  Bonehe  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que 

'le  modèle  de  cette  médaille,  dont  il  est  porteoft 

sera  déposé  dans  ses  archives  comme  un  hom« 

mage  civique  que  H.  l'abbé  Raynal  fait  à  la  na* 

tion . 

L'Assemblée  nationale  décrête  que  le  modêio 
de  la  médaille  établie  pour  prix  annuel  et  perpé- 
tuel,  «  en  faveur  des  cultivateurs  laborieux  i  de 
la  Haute-Guyenne,  par  H.  l'abbé  Raynal,  sera  dé- 
posé dans  ses  archives,  en  témoignage  de  rap« 
probation  qu'elle  donne  à  cet  utile  et  touchaa 
établissement. 
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La  lecture  dui>rocè8-yerbal  de  la  Béaace  de  la 
Teille  est  faite  ensuite. 

H.  lei^résIAMit  annoDce  que  le  Roi  recevra 
une  députation  de  F  Assemblée  à  six  heures  :  les 
députés  nommés  pour  accompagner  M.  le  prési- 
dent sont  : 


.  Redon, 
L'abbé  Dillon, 
Betort  de  Paymalie, 
Bouchoite, 

Le  comte  de  Castellane, 
Jonffrov  de  Gontsant,  évéqae  dn  Haas, 
Thibavit,  caré  de  Sooppes, 
Basson  de  Bonnac,  évoque  dAgen, 
Bosers, 

Le  marquis  de  Perigny, 
Dionis  on  Séjoar, 
L.e  Goasre  de  Kenrélégan, 
te  Conzié,  archevêque  de  TonrSy 
Corollaire, 
ExpUly, 
Halouet, 

de  Montcalm-Gozon, 
Gautier,  curé, 
de  Laneosne, 

Leyris-Desponchez,  évoque  de  Perpignan» 
de  Toolouse-lAutrecy 
Flenry  de  Sedan, 
de  Bonlhillier, 
Gristin, 

duc  Albert  de  Luynes, 
Bosfant, 
Blin, 
Be  Kytspoter, 

Rey, 

Be  Vrigny, 

Melon, 

Poignot, 

Hougins  de  Roquefort, 

P*son  du  Galana, 

Bac  de  la  Rochefoucauit, 

Be  Saint  Maurice, 

Prévôt, 

Be  Cazalès, 

Be  Cocherai, 

La  Poule. 

L'abbé  de  Bonneval, 

Le  prince  de  Robecq, 

Bacaille,  curé. 

L'abbé  noyer, 

Champeaux, 

Bebourge,  ,     . 

Vallet,  curé  de  Saint-Louis, 

Be  Langle, 

Lebois  des  Guays, 

Be  Chastenay,  Lenty, 

Be  yiefville  des  Essarts, 

Be  Goulmiers,  abbé  d'Abbeconrt, 

B'Arnaudat, 

Glezen, 

Bordeaux, 

Rousselet, 

Lalil,  prêtre,  (de  Mantes], 

Janiier, 

Greict  de  Beauregard, 

Chorfils, 

Larreyre, 

Meunier  du  BreuiL 


Quelques  personnei  ayant  observé  que  l'absence 
d'uisi  grand  nombre  de  membres  de  F  Assemblée 
ne  permettait  pas  de  tenir  une  séance  dans  Taprës- 
midi,  TAssemblée  nationale  a  décrété  qu*il  n'y 
aurait  pas  de  séance. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  comte  de  Saint-Priest»  portant  qu'il  était 
presque  impossible,  surtout  dans  les  campagnes, 


de  trouver  un  officier  public  j)our  constater  les 
contraventions relativesàla  circulation  des  grains. 
M.  de  Saint-Priest  propose,  en  conséquence,  d'au- 
toriser les  membres  des  municipalités  k  dresser 
les  procès-verbaux  nécessaires.  À  la  lettre  se 
trouvait  jointe  une  lettre  de  la  commission  inter- 
médiaire de  Rouen  sur  le  même  objet  ;  TAssem- 
blée  nationale  décrète  le  renvoi  au  comité  des 
finances. 

Un  membre  de  V Assemblée  lait  lecture  d^une 
lettre  de  M.  d'Âumont,  cbef  de  division  de  la 
garde  nationale  parisienne,  par  laquelle,  en  an- 
nonçant la  demande  que  font  les  habitants  dn 
bourff  de  Guiscardt,  dont  il  est  propriétaire,  d'un 
chef-ueu  de  district,  il  déclare  que  ces  habitants 
sont  bien  moins  occupés  des  succès  de  cette  de- 
mande qu'empressés  d'assurer  Tanguste  Assem- 
blée de  leur  adhésion  la  plus  complète  à  ses  dé- 
crets, de  leur  reconnaissance  pour  les  soins 
infatigables  auxquels  la  nation  devra  son  bon- 
heur^ et  de  leur  admiration  pour  ce  courage  ré- 
fléchi qui  n'a  opposé  qu'un  front  calme  à  la 
fureur  au  despotisme,  et  de  leur  résolution  de 
verser  jusqu'à  la  deraière  goutte  de  leur  sang 
pour  assurer  Texécutiou  des  décrets  de  TÂssem- 
blée. 

M.  Frétean  observe  qu'il  lui  a  été  adressé, 
dans  le  temps  de  sa  présiaence,  des  dons  patrio- 
tiques, dont  partie  consistait  en  lettres  de  change 
passées  à  son  ordre,  et  dont  le  montant  oe  pour- 
rait être  touché  que  sur  son  acquit;  il  demande 
si  l'Assemblée  désire  que  son  président  appose 
lui-même  sa  signature  sur  ces  lettres  de  chanae, 
ou  si  elle  trouve  convenable  d'autoriser  un  des 
trésoriers  à  donner  son  acquit  au  nom  du  prési- 
dent. 

L'Assemblée  décrète  que  son  président  donnera 
lui-même  les  acquits. 

M.  le  vleemle  die  MirabeAs  expose  que  les 
secrétaires  loi  ont  communiqué  une  adresse  de 
la  milice  nationale  de  la  ville  de  Renues,  dans 
laquelle  il  se  trouve  personnellement  inculpé.  U 
demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  indiquer 
un  jour  pour  la  lecture  de  cette  adresse,  et  pour 
entendre  sa  réponse. 

L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  de  l'adresse 
sera  faite  dans  laséance  du  samedi  2  janvier,  et  que 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  sera  ensuite  entendu. 

U  est  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  dont  la 
teneur  suit  : 

Délibération  de  la  commune  d'fissarois  en 
Bourgogne,  contenant  félicitations  remerciements 
et  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  demande  nu'Arnai-le-Ducsoit  un  clief- 
lieu  de  district  ;  elle  se  soumet  à  verser  à  la 
caisse  patriotique,  pour  le  il  novembre  1790, 
une  somme  de  GQO  livres  à  prendre  sur  le  produit 
de  la  vente  d'une  partie  de  ses  bois  de  chauf- 
fage. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Magny  en  Vexin  ;  elle  demande  d'ôtre  un 
chef-lieu  de  district. 

Adresses  de  la  ville  de  Rochefort  en  Auvergne, 
des  villes  de  Mauvesin  et  de  Masseube  en  Gas- 
cogne, de  celle  de  Gompiègne,  de  Terrasson  en 
Périgord,  et  de  plusieurs  citoyens  des  paroisses 
qui  rentourent,  du  bourg  d'Eclaron  en  Cham- 
pagne, de  la  ville  dlssigny  en  Basse-Normandie, 
et  de  celle  de  Moncontour  en  Bretagne  ;  toutes 
ces  villes  félicitent  l'Assemblée  nationale  de  ses 
glorieux  travaux,  adhèrent,  avec  une  respec- 
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taease  reconnaissance,  h  tous  ses  décrets  et  de- 
mandent d'être  le  chef-lieu  d'un  district  et  le 
«iége  d'nne  justice  royale.  Le  bourg  d'Bclaron 
fait  -hommage  de  la  somme  de  5,700  livres  for- 
mant le  montant  de  sa  contribution  patriotique. 

Délibération  des  communes  de  la  ville  et  ba- 
ronnie  de  Mauzé  en  Âunis,  qui  porte  que,  pour  la 
prompte  exécution  des  décrets  de  rAssembiée 
nationale,  elles  ont  formé  un  comité  de  police 
«t  de  subsistances  ;  elles  réclament  une  justice 
royale. 

Délibération  de  l'assemblée  municipalede  la  ville 
de  Geroay  en  Alsace,  contenant  les  protestations 
les  plus  fortes  contre  Tarrèté  anti-national  de  la 
chambre  ecclésiastique  du  clergé  de  la  Haute-Al- 
sace, du  11  de  ce  mois;  elle  regarde  comme 
traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  auront  la  témé- 
rité d'accéder,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, aux  dispositions  développées  dans  cet 
arrêté. 

Adresse  des  juges  royaux  de  l'amirauté  de 
Saint-Brieuc  en  Bretagne,  qui  présentent  à  l'As 
semblée  nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et 
de  leur  dévouement  pour  l'exécution  de  tous  ses 
décrets. 

Adresse  du  même  genre  des  procureurs  de  la 
sénéchaussée  de  Ploërmel  en  Bretagne  ;  ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  leur  accorder  la  continua- 
tion de  r^ercice  de  leur  fonctions  dans  l'étendue 
du  district  fixé  dans  celte  ville,  sans  être  assu- 
jettis à  une  nouvelle  nomination. 

Adresse  des  officiers  du  bailliage  d'À vallon,  qui 
se  plaignent  amèrement  de  ce  qu'ils  ne  connais- 
sent encore  que  par  les  papiers  publics  les  décrets 
de  TAssemblée  ;  ils  la  supplient  de  faire  exécuter 
rigoureusement  les  décrets  relatifs  à  l'envoi  aux 
tribunaux  de  tous  ceux  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi. 

Délibération  des  communautés  de  Bizonne , 
Eydoche,  Ghabon,  Pupetière,  Longcheval,  Nan- 
toin  et  le  Moutier  en  Dauphiné,  contenant  l'adhë- 
sien  la  plus  entière  aux  décrets  de  TAssemblée 
nationale  ;  elles  déclarent  qu'elles  feront  les  plus 
grands  sacrifices  pour  assurer  le  bonheur  de 
l'Etat  et  empêcher  que  la  France  ne  soit  flétrie 
par  une  honteuse  banqueroute;  elles  supplient 
l'Assemblée  de  leur  obtenir  une  subrogation  à 
l'inféodation  de  3,162  arpents  de  terrain  appelé 
«  Lier  »,  surprise  à  Sa  Majesté  par  MM.  de  Gha- 
bost  et  dé  Suile,  à  l'offre  qu  elles  font  d'acquitter 
exactement  la  rente  annuelle  de  1,600  livres  por- 
tée par  ladite  inféodation,  et  de  donner  à  la  patrie 
une  somme  de  3,000  livres  une  fois  payée. 

Adresses  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
ville  de  Viteaux  et  de  celle  de  Gy  en  Franche- 
Comté  ;  celte  dernière  demande  la  conservation 
des  cajiucins  qu'elle  renferme,  sous  la  condition 
qu'ils  tiendront  le  collège,  et  qu'ils  enseigneront 
<  gratis  »  les  hautes  classes. 

Adresses  des  villes  de  Pontivy  et  de  Josselin  en 
Bretagne,  qui  expriment  avec  énergie  les  senti- 
ments d'indignation  que  leur  inspire  la  conduite 
du  Parlement  de  Rennes;  elles  renouvellent  l'ad- 
hésion la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  le  vœu  solennel  d'en  maintenir 
l'exécution  par  tous  les  moyens  qui  seront  en 
leur  pouvoir. 

F^es  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Josselin  ma- 
nifestent les  mêmes  sentiments  dans  une  déhbé- 
raiion  séparée. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Villcneuve-de- 
Berc  en  Vivarais,  qui  a  chargé  les  oflîciors  de  ia  , 
garde  nationale  d'employer  tout  leur  zèle  pour 
s'assurer  de  la  personne  de  tous  ceux  qui  pour- 


raient répandre  des  bruits  alarmants,  et  se  per- 
mettre des  propos  contre  TAssembléenalionare  et 
les  membres  qm  ia  composent,    ou  contre  la 

garde  nationale;  elle  supplie  l'Asseoiblée  4'ap- 
prouver  les  diapositious  de  cet  arrêté. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion de  la  ville  d'Hasebrouck  en  Flandre  .ma- 
ritime, de  eelle  de  Gisors  en  Normandie,  de  celle 
de  Ghâteau-Poinsat  en  Marche,  de  oelte  .de:Selles 
en  Berrv,  des  habitants  de  l'Ue  d'OIéron,  du 
bourg  d'Aigre  en  Poitou  ;  toutes  ces  ifilles,  lie, 
bourg,  demandent  l'établissement,  dans  leur  en- 
celnte«  d^une  assemblée  de  district  et  d'une  jus- 
tice royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Saint-ûonnet  en  Haute*Marche  ;  elle  demande 
d'être  comprise  dans  le  district  àéCahlir  daiw  ia 
ville  de  Bellegarde. 

Adresse  de  la  communauté  d'Ësbly  en  Brie, 
qui  se  soumet,  avec  la  plus  grande  confiance,  à 
tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assem- 
blée  nationale,  et  fait  le  don  patriotique  de  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Tingy,  qui.  in- 
dépendamment de  sa  contribution  patriotique, 
fait  don  à  l'Etat  du  produit  de  l'imposition  des 
ci-devant  privilégiés,  et,  en  outre,  d'une  somme 
de  677  livres. 

Adresse  de  la  ville  de  Flavigny,  qui  demande 
la  conservation  du  chapitre  collégial  qu'elle  ren- 
ferme. A  la  suite  est  une  déclaration  de  ce  cha- 
pitre, par  laquelle  il  adhère,  avec  confiance  et 
soumission,  à  tous  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale,  et  à  celui  qu'il  lui  plaira  de 
rendre  sur  la  demande  de  la  ville  de  Flavigny. 

Adresse  des  officiers  municipaux  delà  ville  ne 
Bar-sur-Aube,  qui  profitent,  avec  empressement 
du  renouvellement  de  Tannée,  pour  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  un  nouvel  hommage  de  leur 
respect  et  de  leur  dévouement;  ils  forment  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  la  conservation  des 
représentants  de  la  nation,  qui  ont  rendu  à  tous 
les  français  la  liberté,  et  assurent  pour  toujours 
le  bonheur  de  l'empire  par  une  bonne  constitu- 
tion. 

M.  de  Robesfrferre.  Je  demande  la  parole 
pour  proposer  un  article  additionnel  à  ceux  déjà 
décrétés  sur  les  municipalités.  Ma  motion  con- 
siste à  faire  décider  qu'il  n'y  aura  pas  de  muni- 
cipalités dans  les  villages  au-dessous  de  trente 
feux. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  vive- 
ment pour  qu'on  passe  à  la  discussion  des  ma- 
tières qui  sont  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  que  Tordre  du  jour  sera  observé.  Il  appelle 
la  discussion  de  la  motion  relative  aux  pensions. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  rapporteur 
du  comité  des  finances  sur  les  moyens  de  répri- 
mer Tabus  des  pensions. 

M.  d^JHarambnre,  au  nom  du  comité  des 
finances.  L'Assemblée  nationale,  après  avoi»*  fixé 
les  premiers  principes  de  la  constitution,  croit 
qu'il  est  de  son  devoir  de  poursuivre  courageu- 
sement les  différents  abus  qui  peuvent  exister 
dans  les  finances,  afin  de  ne  lever  sur  les  peuples 
que  la  portion  d'impôts  qu'ils  devraient  supporter 
pour  les  vrais  besoins  de  TEtat;  elle  a  pensé  que 
les  principaux  abus  avaient  lieu  dans  la  distri^ 


[Àisamblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         {31  décembre  1789.] 


52 

butiondeadons, pensions,  gratifications  annuelles, 
etaatres  grâces  pécuniaires  étrangères  aux  gageset 
appointementsdes  différentes  personnesemployées 

au  service  de  FEtat. 

Elle  veut  empêcher  qu'aucune  de  ces  grâces 
ne  puisse  continuer  à  être  payée  passé  le  1*'  jan- 
vier, si  elles  n'ont  été  préalablement  examinées 
par  son  comité  des  finances  et  par  celui  des  pen- 
sions, auxauels  elle  a  prescrit  de  lui  en  rendre 
compte,  afin  d'y  opérer  les  réductions  qu'elle 
croira  convenables,  avant  d'ordonner  la  continua- 
tion de  tout  paiement. 

Le  comité  des  pensions  a  cru  devoir  remplir 
les  vœux  de  l'Assemblée  en  lui  donnant  une  idée 
succincte  des  différentes  parties  des  finances  sur 
lesquelles  portent  les  litres  ou  brevets  remis  au 
comité  des  pensions. 

En  voici  un  aperçu  : 


Pensions  sur  le  trésor  royal,  avec  leur 
dénomination. 

Pensions  sur  le  trésor  royal.     30,228,651  liv. 

Pensions  des  princes  du  sang.         734,000 

Gratifications  des  fermes 108,730 

Pensions  aux  employés  des 
fermes 253,990 

Pensions  payées  à  la  caisse  du 
commerce 89,475 

Pensions  payées  à  la  caisse 
des  messageries 17,400 

Pensions  payées  à  la  caisse  des 
monnaies 5,270 

Pensions  payées  à  lacaissedes 
loteries.... 95,000 

Pensions  payées  sur  les  bi- 
bliothègues  du  Roi 400 

Pensions  aux  anciens  sujets 
retirés  de  l'Opéra 100,650 


Total  général  des  pensions.     31,533,666  liv. 

M.  d'Harambure  propose  ensuite  de  décréter 
des  points  eénéraux  sur  les  pensions,  dont  la 
somme  s'élève  de  4,000,000  au-âessus  du  premier 
ccmpte  qui  avait  été  rendu  à  l'Assemblée.  Il  pro- 
pose ensuite  les  objets  généraux  sur  lesquels 
l'Assemblée  pourrait  statuer  : 

Sur  ia  réversibilité  des  pensions  ; 

Sur  celles  à  titre  de  douaire  ; 

Sur  celles  tarifées  pour  les  lieutenants-colo- 
nels et  majors  devenus  maréchaux-de-camp,  fi- 
xées de  3,600  livres  à  4  ou  5,000  livres,  smvant 
leur  ancienneté  de  service  ; 

Sur  celles  des  colonels  commandants  et  colo- 
nels en  second  des  régiments  étrangers,  devenus 
maréchaux-de-camp,  fixées  pour  les  premiers  à 
6,000  livres,  et  à  3,000  pour  les  seconcls. 

Quelles  sont  les  pensions  les  plus  fortes  que 
l'Assemblée  veut  conserver? 

A  qui  pense-t-elle  que  ces  pensions  doivent  être 
conservées  dans  le  militaire?  11  semblerait  que 
ce  serait  aux  maréenaux  de  France,  aux  lieute- 
nants-généraux qui  ont  commandé  en  chef  une 
armée,  ou  de  fortes  divisions  de  troupes. 

Les  pensions  pour  les  militaires  s'élèvent  à 
18,000,000;  elles  sont  le  fruit  du  service  de  di- 
Terses  promotions  de  la  guerre  de  Corse,  de  la 
reconstitution  de  l'armée  qui  Ta  suivie,  de  la 

Suerre  d'Amérique,  de  la  nouvelle  reconstitution 
e  l'armée,  et  de  la  réforme  de  la  maison  du  Roi, 
telle  que  celle  de  la  gendarmerie,  etc. 


M.  d'Harambure,  après  avoir  excité  riotérêt  de 
TAssemblée  en  faveur  des  pensionnaires  oclogé- 
naires  et  de  ceux  qui  ont  des  pensions  sur  la 
loterie  presque  en  forme  d'aumône  et  de  subsis- 
tance. 

M.  Clamas,  auteur  de  la  motion  sur  les  pea- 
sions,  obtient  ensuite  la  parole  et  représente  son 
projet  de  décret  avec  les  changements  qu'il  y  a 
faits  d'après  les  observations  de  divers  membres- 
Ce  projet  de  décret  ainsi  corrigé  est  conçu  en 
ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
«  1<»  Qu'à  compter  du  1"'  janvier  1790,  il  ne  sera 
payé  sur  les  revenus  publics  que  les  objets  sui- 
vants, savoir  :  1^  les  sommes  légitimement  dues 
aux  créanciers  de  l'Etat,  qui  se  trouveront  arrié- 
rées dudit  jour  1"' janvier  1790;  2Mes  traitements 
accordés  aux  personnes  chargées  de  quelques 
fonctions  et  actuellement  en  exercice,  jusqu'au 
dit  jour  premier  janvier  1790;  3^  les  sommes 
énoncées  au  rapport  du  comité  des  fiaances  du 
18  novembre  dernier  pour  chaque  département, 
la  détermination  de  ces  sommes  n'étant  admise 
au  surplus  que  par  provision  et  en  attendant 
qu'il  soit  fait  sur  Tes  différentes  parties  la  réduc- 
tion dont  elles  sont  susceptibles; 

«  2«  Que  toutes  pensions,  gratifications,  trai- 
tements réservés  à  des  personnes  qui  ne  sont 
plus  en  exercice;  en  un  mot,  tout  don  sous 
quelle  dénonciation  que  ce  soit,  les  seuls  dons 
et  pensions  que  le  Roi  accorde  sur  sa  cassette 
exceptés,  seront  suspendus,  à  compter  du  l'^*'  jan- 
vier 1790,  pour  être  rétablis,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
qu'il  va  être  dit  dans  l'article  suivant; 

«  3®  Le  comité  des  finances  présentera  inces- 
samment à  l'Assemblée  un  projet  de  règlement, 
d'après  lequel  les  dons  sur  les  revenus  publics 
doivent  être  jugés,  réduits  ou  supprimés  pour  le 

Eassé  et  accordés  k  l'avenir,  à  l'effet  d'être  déii- 
éré  par  l'Assemblée  sur  ce  règlement,  et  d'être 
ledit  règlement  adopté  s'il  y  a  lieu. 

«  4^  Toute  personne  qui  jouit  de  dons  sur  les 
revenus  publics,  à  quel  titre  que  ce  soit,  et  qui 
prétendra  en  conserver  la  jouissance,  sera  tenue 
de  remettre,  sans  délai,  au  secrétariat  du  comité 
des  finances,  ou  de  tel  autre  comité  que  l'Assem- 
blée jugera  à  propos  d'établir  à  cet  effet,  l'état 
de  tout  ce  dont  il  jouit  sur  les  revenus  publics , 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  sur 
quelque  partie  que  ce  soit;  et  les  sommes  qui 
pourraient  lui  être  dues,  soit  pour  le  passé,  soit 
pour  l'avenir,  ne  lui  seront  payées  qu'en  consé- 
quence du  visa  donné  par  les  ordres  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  selon  ce  qu'elle  aura  statué  à 
cet  égard. 

t  5'  Et  néanmoins,  pour  ne  pas  enlever  les  se- 
cours nécessaires  aux  personnes  auxquelles  uuc 
modique  pension  fournit  leur  subsistance,  les 
termes  écnus  au  \"  janvier  1790,  des  pen- 
sions qui  n'excéderont  pas  la  somme  annuel^ 
de  1,200  livres  seront  payés  c^mme  par  le  passé; 
mais  à  l'avenir,  et  pour  ce  qui  écherra,  à  compter 
du  l""'  janvier  1790,  lesdites  pensions  ne  seront 
payées  que  sur  le  visa  ordonné  par  l'article  4. 

c  6*  Les  membres  du  comité  des  finances  nom- 
més pour  la  recherche  des  abus  dans  les  finances, 
continueront  leurs  recherches  ;  ils  les  feront 
porter  particulièrement  sur  les  groupes  ou  inté- 
rêts accordés  sur  les  places  ou  sur  les  opératluns 
des  finances.  Ils  rendront  compte  des  recherches 
qu'ils  ont  déjà  faites  et  des  pièces  qui  leur  ont 
été  remises,  dans  la  séance  du  vendredi  8  jan- 
vier 1790.  ■ 
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M.  le  marquis  d^fistonrioel.  Tobserve  que 
le  dernier  état  imprimé  des  pensions  renferme 
des  erreurs;  par  exemple  :  Madame  la  marquise 
de  la  Force  y  est  portée  pour  une  pension  de 
10,000  livres,  quoiqu'elle  soit  morte  depuis  dix- 
huit  mois. 

M.  dl'Ailly.  On  ne  peut  pas  imputer  ces  er- 
reurs au  comité,  parce  qu'on  a  dénoncé  les  bre- 
vets tels  qu'ils  existaient,  et  que  le  premier  soin 
a  été  de  les  mettre  en  ordre  et  à  rimpression. 
Quant  aux  pensions  sur  les  fourrages  d'Alsace  et 
des  provinces,  à  raison  desquelles  M.  Lavie  avait 
fortement  réclamé,  je  réponds  que  le  comité  ras- 
semble toutes  les  notions  éparses  sur  cet  objet, 
et  que  M.  de  Saint-Priest  vient  d'envoyer  dans  le 
moment  l'état  des  pensions  payées  sur  la  pro- 
vince. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  11  manque  en- 
core l'état  des  pensions  de  faveur  sur  les  écono- 
mats et  sur  les  bénélices  consistoriaux.  Je  de- 
mande que  cette  liste  soit  imprimée  au  plus  tôt. 

Bl.  Treilliard.  Le  comité  ecclésiastique  a  reçu 
la  liste  des  pensions  sur  les  économats* 

M.  le  marquis  de  Hontealm-Cîozoïi  (1). 
Messieurs,  j'avais  demandé  la  parole  samedi  pour 
faire  une  motion  qui  rentre  dans  celle  de 
M.  Camus  sur  les  pensions  et  qui  en  est  un  amen- 
dement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  développer 
mon  opinion  sur  cette  foule  de  pensions  dont 
Tétat  est  sous  vos  yeux  depuis  quelque  temps.  Il 
n'est  aucun  de  vous  qui  ne  soit  indigné  de  cette 
quantité  de  grùces  accordées,  en  grande  partie,  à 
des  personnes  dont  le  seul  mérite  a  été  d'être 
protégées  par  des  ministres  infidèles  et  dépréda- 
teurs; tandis,  Messieurs,  que  le  vrai  militaire, 
celui  qui  a  bravé  lea  dangers  et  la  mort,  est 
dépourvu  du  nécessaire.  Quoi,  Messieurs,  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ne  pourraient  en  être  récom- 
pensés, et  nous  laisserions  subsister  plus  long- 
temps cet  amas  énorme  de  grlkces  !  Appelés  pour 
corriger  les  abus,  vous  vous  hâterez  d'en  réfor- 
mer un  aussi  monstrueux  :  vous  ne  souffrirez 
plus  que  le  prix  de  la  sueur  du  pauvre  serve  à 
récompenser  celui  ou  celle  qui  n  a  rien  mérité; 
vous  remplirez,  par  ce  moyen,  l'attente  de  tous 
les  bons  Français,  qui,  toujours  prêts,  quand  il 
le  faut,  à  sacrifier  leur  fortune  pour  la  défense 
et  la  gloire  de  leur  patrie,  ne  sauraient  voir  sans 
indignation  le  fruit  de  leur  pénible  contribution 
prodigué  à  des  hommes  qui  n'ont  jamais  servi 
l'Etat;  et  le  dirai-je,  enfin,  à  ceux  même  qui  en 
ont  été  les  oppresseurs  et  les  tyrans. 

Observez,  je  vous  prie,  Messieurs,  que,  quoique 
Ton  prenne  toute  sorte  de  moyens  pour  soustraire 
l'état  des  pensions  qui  oat  été  assignées  sur  dif- 
férentes recettes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ce- 
pendant, d'après  les  différentes  notions  que  nous 
avons  recueillies,  que  ces  pensions  se  portent  à 
une  somme  aussi  forte  que  celle  qui  est  prélevée, 
pour  le  môme  objet,  sur  le  Trésor  royal,  et  qui 
î^urpasse  le  revenu  de  plusieurs  souverains  qui 
ont  su  néanmoins  quelquefois  se  rendre  redou- 
tables à  leurs  voisins. 

Cependant,  Messieurs,  ces  pensions  subsistent 
encore  quand  l'Etat  a  besoin  de  toutes  ses  res- 

(1)  La  motion  de  M.  le  marquis  de  Montcalm  Gozon 
es i  incomplète  au  Moniteur, 


sources:  Tonne  paie  pas  les  créanciers  de  la  patrie 
et  les  pensionnaires  trouvent  le  moyen  de  se  faire 
payer  I  L'abus  existe,  il  est  pressant  de  le  corri- 


toute  pension  au-dessus  de  6,000  livres  soit  ré- 
duite à  cette  somme,  à  l'exception  des  officiers 
généraux  qui  auront  fait  la  guerre,  ou  d'autres 
personnesqui  auront  servi utuementrEtat,et  dont 
fa  pension  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  surpasser 
12^000  livres.  Tout  citoyen  et  tout  militaire,  qui 
aura  servi  sa  patrie  d'une  manière  utile,  aura  de 
quoi  vivre  décemment  avec  cette  somme,  et 
1  honneur  de  l'avoir  servie  ou  défendue  doit  être 
la  plus  glorieuse  récompense. 

En  vous  proposant  de  réduire  à  6,000  livres 
les  pensions  de  ceux  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices distingués,  je  serais  d'avis  que  celles  qui 
ont  été  accordées  pour  de  moindres  services  fus- 
sent diminuées  graduellement,  sauf  les  pensions 
militaires  qui,  accordées  aux  services  rendus,  et 
non  à  la  faveur,sont  en  général  si  médiocres  qu'à 
peine  suffisent-elles  à  la  subsistance  du  grand 
nombre  et  à  la  décence  du  grade  ; 

2**  Qu'il  ne  fût  conservé  qu'aux  veuves  des 
militaires,ou  autres  personnes  qui  ont  servi  utile* 
ment  l'Etat,  une  pension  de  2,000  livres;  réduire 
à  ce  taux  toutes  celles  qui  sont  au-*dessus,  et  sup- 
primer en  entier  celles  accordées  à  toute  autre 
femme  quelconque; 

S**  Qu'il  soit  formé  un  comité  composé  d'un 
député  de  chaque  province,  pour  vérifier  toutes 
les  pensions  sur  toute  espèce  d'objets  et  de  re* 
cette  publique  et  ecclésiastique  ;  que  ce  comité 
puisse  juger  toutes  celles  qui  peuvent  être  sup* 
primées  ou  diminuées,  et  qu'il  apporte  son  tra* 
vall  à  l'Assemblée,  qui  prononcera  définitive* 
ment. 

Je  demande  un  comité  composé  d'un  député  de 
chaque  province,  pour  que  Ton  puisse  conuattre 
et  corriger  d'une  manière  plus  particulière  les 
abus  qui  existent,  et  je  proposerais  que  l'on  nom- 
mât quatre  députés  de  Paris,  où  il  y  a  infiniment 
plus  d'abus  qu  ailleurs. 

Voilà,  Messieurs,  le  seul  moyen  de  détruire  les 
abus  qui  existent  dans  les  pensions.  Tout  bon 
citoyen  verra  avec  plaisir  cette  réforme,  et  ceux 
même  qui  en  souffriront  seront  forcés  d'avouer 
que,  quand  la  patrie  est  en  danger,  que  ses 
moyens  sont  épuisés,  il  est  évidemment  juste 
que  celui  qui  lui  est  à  charge  vienne  à  son  se* 
cours. 

En  conséquence,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  urgent  de  réformer  les  abus,  et  surtout  ceux 
qui  pèsent  sur  la  fortune  publique;  considérant 
que  celui  des  pensions  est  le  plus  pressant  à  cor- 
riger, et  que  l'Etat,  qui  doit  récompenser  celui 
qui  l'a  servi  utilement,  ne  doit  pas  prodiguer  un 
superflu  à  des  Français  qui,  dirigés  toujours  par 
rhonneur,  ne  sont  sensibles  qu'à  la  gloire,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  A  compter  du  i"  janvier  1790,  toute 
pension  au-dessus  de  6,000  livres  sera  réduite  à 
cette  somme  ;  nul  ne  pourra  avoir  une  pension 
plus  forte,  à  l'exception  des  officiers  généraux 
qui  auront  fait  la  guerre,  et  dont  la  pension  ne 
pourra  cependant  jamais  surpasser  12,000  livres. 

Art.  2.  Toutes  pensions  accordées  aux  femmes 
seront  et  demeureront  supprimées;  il  n'en  sera, 
conservé  qu'aux  veuves  de  militaires  ou  autres 
personnes. qui  auront  utilement  servi  la    patrie 
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8ao8>  que  jamais  ces  pensions  puissent  être  pins 
fortes  que  2,000  livres. 

Art..  3.  L'Etat  sera  cbargê  de  pourvoira  Téduea- 
tion  et  au  placement  des  enfants  de  celui  qui  aura 
été  tué  au  service  de  la  patrie,  et  qui  n'aura  pas 
laissé,  à  sa  mort,  une  fortune  suffisante  pour  les 
élever. 

Art.  4w  Aucune  pensioa  ne  sera  réversible  aux 
femmes  ni  aux  eaiants. 

Art.  5.  Il  sera  formé  un  comité,  composé  d'un 
député  de  chai|ue  province,quisera  chargé  d'exa*» 
mmer  l'état  des  pensions,  qui  jugera  celles  qui 
doivent  être  supprimées  on  diminuées,  et  portera 
son  travail  à  TÂsssemblée,  qui  prononcera.  déA- 
nititement. 

Art.  6.  Tout  pensionnaire,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  qui  aura  une  pension  affectée  sur  une 
recette  publique  queiconqpie,  sera  obligé  d'appor- 
ter» dans  deux  mois,  son  titre  au  comité  des  fi- 
nances, qui  y  mettra  son  visa,  et  en  tiendra  re- 
gistre. Les  pensionnaires  qui  sont  en  Amérique, 
auront  un  an  pour  rapporter  leurs  titres;  ceux 
gui  sont  dans  rinde  auront  deux  ans  :  passé  ces 
époques,  tout  pensionnaire  qui  n'aura  pas  rem- 
pli cette  formalité,  sera  déchu  de  sa  pension. 

Art.7.Tout  pensonnaire  qui  sera  expatrié,  ne 
jouira  de  sa  pension  que  lorsqu'il  sera  de  retour 
dans  le  royaume.  Ceux  qui  seront  employés  par 
le  gouvernement  seront  seuls  exceptés.  » 

Plusieurs  membres  réclament  Timpression  de  la 
motion  de  M.  de  Montcalm.  L'impression  est  or- 
donnée. 

M.  le  karo*  Félix  de  HTIuipCeii  (1).  Mes- 
sieurs» je  lisais,  dans  un  ouvrage  nouveau,  que 
Texcès  dans  les  dons  devait  nécessairement  pro- 
duire Texcôs  dans  les  restitutions,  lorsqu'on  me 
remit  l'état  des  pensions. 

Aussitôt  je  fermai  le  livre  pour  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  liste  des  enfants  de  la  patrie.  J'en 
trouvai  quelques-uns  que  la  patrie  reconnaît  aussi 
dignes  des  bienfaits  que  de  son  estime.  Elle  n'en 
doit  point  avoir  d'autres. 

Cependant  j'y  rencontrai  les  noms  d'une  foule 
de  personnes,  qui  ne  sont  que  les  enfants  gâtés 
de  la  fortune,  et  que  laTortone  même  n'eût  jamais 
adoptés;  encore  moins  gùtés,  si  elle  n'était  pas 
aveugle,  car  c'est  presque  toujours  en  raison 
inverse  de  leur  utilité,  qu'elle  choisissait  ses 
favoris.  Mais  hélas  !  ce  qu'on  emprunte  de  la  for- 
tune et  des  hommes,  est  inconstant  et  passager 
comme  eux. 

Aujourd'hui  qu'instruits  par  l'expérience,  fille 
tardive  du  temps  et  de  la  souffrance,  vous  allez 
donner  des  yeux  à  la  fortune  française,  permet- 
tez^moi  de  ne  pas  me  borner  à  la  motion  de 
M.  Camus,  qui  tend  à  suspendre  le  paiement  des 
pensions,  tandis  que  celles  de  1788  sont  encore 
arriérées,  et  qu'il  me  paraîtrait  barbare  de  con- 
damner à  la  plus  profonde  misère  d'anciens  ser- 
viteurs de  l'Etat,  parce  qu'on  s*est  plu  à  confondre, 
sous  le  même  nom  de  pension,  le  faible  dédom- 
magement d^une  longue  carrière  de  privations, 
de  dangers  et  de  douleurs,  avec  les  récompenses 
que  roi]gu(^il  accorde  à  la  bassesse. 

Je  vais  donc,  Messieurs,  me  renfermer  dans  les 
pensions  purement  militaires,  qui  sont  toutes  sus- 
ceptibles d'être  tarifées  avec  la  plus  grande  équité 
en.  prenant  pour  base  les  grades  de  la  hiérarchie 
miUtaire  et  les  services  utiles,  le  nombre  des  cam- 
pagnes de  guerre  qu'aura  fait  chaque  pension- 
naire, additions  qui  ne  vous  ruineront  pas. 


(1)  Ce  diKoon  ««t  incomplet  an 


Apr>éa  m'avoir  entendu.  Messieurs,  vous  ficnse- 
re&  peut-être  que  ce  tarif  est  égaiemeut  applicable 
à  la  marine,  même  aux  affaires  étrangères,  parce 
qu'un  envoyé,  un  ministre,  un  ambassadeur, 
peuvent  se  tarifer  aussi  bien  qu'un  colonel,  un 
Brigadier,  un  général,  et  qu'en  nommât  un  co- 
mité ad  Aoc,  pour  cet  objet,  vous  simplifieriez  et 
allégeriea  infiniment  votre  travail,  et  établiriez 
un  tel  ordre  de  choses,  qu'il  serait  à  jamais  im- 
possible que  la  nation  payât  une  seule  pension 
qui  ne  fût  pas  méritée;  au  ueu  qu'en  tranchant  à 
tort  et  h  travers,  vous  vous  exposeriez  à  faire  le 
contraire  de  ce  que  vous  vous  êtes  proposé:  car, 
avant  tout.  Messieurs,  vous  voulez  être  équitables 
et  votre  intention  n'est  certainement  pas  de  don- 
ner à  vos  grandes  opérations  des  ennemis  fondés 
en  raisons,  dont  les  justes  clameurs  prêteraient 
trop  de  force  aux  ennemis  du  bien  public. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  qu'il  est  des 
officiers  de  tous  grades,  qui  n'ont  pour  toute 
ressource  que  leur  pension  de  retraite;  vous 
n'ignorez  pas  davantage  que  les  officiers  parti- 
culiers actuellement  au  service,  surtout  dans 
l'infanterie,  sont  de  la  classe  la  moins  aisée;  et  si> 
comme  je  le  pense,  la  vraie,  la  bonne  politique 
est  toujours  d'accord  avec  l'exacte  justice,  nous 
devons,  à  double  titre  éviter  de  répandre  dans 
l'armée  une  inquiétude  qui  pourrait  la  détacher 
de  la  révolution,  et  lui  faire  désirer  le  retour  de 
l'ancien  gouvernement. 

Il  est  donc  de  la  vraie  politique  et  de  l'exacte 
justice,  Messieurs,  de  commencer  par  rassurer 
une  classe  qui  mérite  d'autant  moins  d'être  in- 
quiétée, que  ce  ne  sont  pas  les  faveurs  dont  elle 
jouit,  qui  ont  obéré  le  Trésor  royaL 

Si,  dans  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
proposer,  je  trouvais  un  contradicteur,  qui  pré- 
tendrait me  réfuter  par  des  comparaisons  tirées 
des  services  étrangers,  où  le  tarif  est  infiniment 
plus  fort  que  celui  que  j'ai  conçu,  je  ne  lui 
répondrais  que  par  un  mot  que  voici:— Il  est  bien 
différent  de  servir  un  maître  ou  de  servir  une 

Satrie.  Pour  réussir,  l'esclave  doit  avoir  des  vices 
commandement,  et  ces  vices  lui  doivent  être 
payés  ;  mais  le  citoyen  n'a  jamais  trop  de  vertus. 

Ce  n'est  pas  que]  ignore  que  nous  sommes  trop 
policés  pour  être  si  vertueux;  que  nous  ne  som- 
mes ni  à  Sparte  ni  à  Saint-Marin;  que  d'ici  à  ce 
que  nous  soyons  sevrés  de  nos  vieilles  habitudes 
tous  les  genres  de  zèle  veuillent  encore  être  sou- 
tenus par  un  composé  de  différents  ingrédients; 
que  des  législateurs  doivent  transiger  avec  les 
passions,  les  mœurs,  les  préjugés  et  les  abus; 
que  les  exceptions  ne  sont  proposées  pour  règle 
que  par  des  esprits  vertueusement  exailés,  qui, 
dans  leur  vœu,  chimère  de  la  morale,  se  flattent 
de  réaliser  la  république  de  Morus  ou  de  Platon. 
C'est  parce  que  je  sais  tout  cela,  que  je  me  déter- 
mine pour  le  médium  du  sage,  que  je  trouve  dans 
des  recompenses  d'autant  plus  flatteuses  qu'elles 
portent  leurs  titres  avec  elles,  et  que  leur  tarif 
s'oppose  à  tout  moyen  de  corruption.  Car  ne 
nous  y  trompons  point,  la  récompense  arbitraire 
équivaut  à  la  coctrainte,  et  notre  liberté  est  trop 
jeune  pour  ne  pas  la  tenir  en  lanière. 

En  conséquence  de  ce  que  je  viens  d'établir,  je 
vous  propose.  Messieurs,  le  décret  suivant: 

«  L  Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète:  1* 
que  tous  les  officiers,  depuis  les  sous-lieutenants 
jusqu'aux  lieutenants  colonels  inclusivement^ 
actuellement  retirés  avec  des  pensions  de  retraite, 
continueront  d'en  jouir  comme  par  le  passé; 

2*'  Que  les  colonels,  brigadiers  des  armées  du 
Roi,  maréchaux  de  camp,  lieutenants  généraux 
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et  maréchaux  de  France,  jouissant  actuellement 
en  peneions  de  retraite  ou  traitements  conservés, 
savoir:  les  colonels  de  3,000  livres,  les  brigadiers 
de  4,000  livres,  les  maréchaux  de  camp  de  5,000 
livres,  les  lieutenants  généraux  de  6,600  livres, 
et  MM.  les  maréchaux  de  France  de  12,000  livres, 
continueront  d'en  être  payés  comme  par  le  passé, 
mais  que  lesdites  pensions  seront  rédaites  h  la 
quotité  ci-dessus  fixée  à  chaque  grade,  si  elles 
âaient  plus  fortes; 

3*  Qu'il  sera  néanmoins  conservé  aux  susdits 
pensionnaires  à  pensions  réductibles,  un  ving- 
tième en  sus  de  la  pension  de  leur  grade,  pour 
chaque  campagne*  de  guerre  qu'ils  auront  faite, 
n'importe  dans  quel  grade»  ainsi  que  pour  chaque 
blessure  qu'ils  auront  reçue  en  combattant  les 
ennemis  de  l'Etat;  et  ce,  sur  les  certificats  qui 
leur  en  seront  délivrés  par  le  ministre  du  dépar- 
tement de  la  guérie; 

4<*  Que  les  susdites  pensions  seront  exemptes 
de  toute  retenue  ou  impôt  quelconque,  dans  le 
cas  où  les  pensionnaires  n'auraient  pas  de  leur 
chef  une  fortune  personnelle  équivalente  de  leur 
pension  ;  dans  le  cas  contraire  elles  seront  impo- 
sées au  dixième,  jamais  plus,  payable  dans  le 
district  ou  le  département  où  les  pensionnaires 
seront  domiciliés-, 

S""  Que  les  militaires  qui  ne  jouiraient  pas 
actueHement  de  la  pension  ci-dessus  affectée  à 
leur  grade,  ou  dont  la  pension  dont  ils  jouissent 
actuel  tement  se  trouverait  au-dessous  du  tarif, 
soit  pour  le  principal,  soit  pour  les  additions,  en 
raison  du  nombre  des  campagnes  de  guerre,  ainsi 
que  cela  est  exphqué,  ne  pourront  se  prévaloir 
au  présent  décret  pour  prétendre  à  une  pension 
ou  pour  faire  augmenter  celle  dont  ils  jouissent 
actuellement; 

G*»  Que  le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans 
la  quinzaine,  au  comité  des  pensions,  Tétat  du 
nombre  des  campagnes  qu'auront  faites,  et  des 
blessures  qu'auront  reçues  les  pensionnaires  de 
son  département,  dont  les  brevets  de  pensions 
devront  être  rectifiés; 

?<"  Que  ceux  des  pensionnaires  qui  éprouveront 
des  réductions,  conformément  au  présent  décret, 
et  qui  croiraient  avoir  des  titres  pour  être  excep- 
tés de  la  loi  générale,  porteront  leurs  réclama- 
tions au  comité  des  pensions,  pour  le  rapport  en 
être  fait  à  l'Assemblée  nationale,  qui  fera  droit  à 
qui  il  appartient. 

Je  vous  observerai  &  ce  sujet*  Messieurs,  que  la 
politicrne  de  la  France  a  été  jusqu'à  ce  jour,  d'at* 
tirer  à  son  service  des  étrangers  de  tout  pays, 
qui  y  sont  entrés  à  des  conditions  auxquelles  vous 
ne  sauriez  manquer  sans  violer  la  loi  des  traités. 
Par  exemple,  M.  le  baron  de  Lukner,  qui,  en 
nous  battant  quelquefois  dans  la  dernière  guerre 
d'Allemagne,  afail  preuve  de  grands  talents,  fut 
recherché  par  toutes  les  ouis^ances  de  l'Europe  ; 

Plusieurs  lui  offrirent,  dès  la  paix  de  1763,  le 
àton  de  feld-maréchal,  équivalent  du  grade  de 
maréchal  de  France.  Il  préféra  d'accepter  en  France 
celui  de  lieutenant  général,  avec  un  traitement 
fort  au-dessous  de  celui  qu/on  \m  offrait  ailleurs; 

Quant  aux  pensions  accordées  à  la  famille  du 
Curtius  français,  du  chevalier  d'Assas,  et  celle 
do  comte  de  Gbambaure,  elles  doivent  être  res* 
pectées  et  rester  inaltérablea  c^omme  Thonneur 
nalionaL 

A  la  suite  de  ce  premier  décret,  Messieurs,  je 
vous  en  proposerai  un  second  pour  régler  le  sort 
à  venir  des  militaires  actuellement  en  activité,  et 
dans  lequel  vous  déterminerez,  par  une  même  loi ,  la 


retraite  de  chaquegrade,  depuis  le  soldat  jusqu'au 
colonel  inclUBivement. 

Je  d(H8  préalablement  vous  observer  qu'il  est 
indispensable  de  comprendre,  dans  le  prêt  de^soN 
dats  et  bas-officiers,  toutes  les  petites  sommes 
affectées  aux  objets  de  leur  entretien,  pms- 
qu'après  qu'ils  seront  retirés  ils  auront  également 
besom  de  ces  différents  objets.  Mais,  pour  vous 
éviter  un  détail  fastidieux  et  inutile,  il  vous  suf- 
fira sans  doute,  Messieurs,  de  savoir  qu'un  sol- 
dat coûte  222  livres  par  an,  non  eompns  l'enga- 
gement, l'armement  et  les  ^fets  de  campement. 
C'est  donc  de  222  livres  que  je  partirai  pour  le 
tarif  ffraduel  du  décret  suivant: 

«r  L  Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
l"»  Que,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au  colonel 
inclusivement,  celui  qui  demandera  sa  vétérance 
conservera,  à  titre  principal  de  retraite:  savoir, 
après  30  ans  et  plus  de  service  actif,  le  tiers  de 
la  solde  ou  des  appointements  de  son  grade; 
après  35  ans  et  plus,  la  moitié;  après  40  et  plus, 
les  trois  quarts;  après  50  et  plus,  la  totalité.  Bt 
ensaite  il  lui  sera  accordé  un  vin^éme  en  sus 
de  ce  principal  du  lAerSy  de  la  moitié,  des  trois 
quarts,  de  la  totalité,  pour  chaque  campagne  de 
guerre  qu'il  aura  faite,  ainsi  cfue  pour  chaque 
blessure  bien  constatée  qu'il  aura  reçue  en  com- 
battant les  ennemis  de  la  patrie; 

2®  Que  celui  qui  perdra  un  membre,  ou  sera 
mis  hors  d'état  de  continuer  son  service,  conser- 
vera, à  titre  de  retraite  définitive,  la  totalité  de  la 
solde  ou  des  appointements  de  son  grade; 

3*^.  Que  des  colonels,  qui  seront  à  l'avenir  pro- 
mus au  grade  d*officier  général,  jouiront  du  trai- 
tement affecté  à  leur  grade,  conformément  au 
précédent  décret; 

^^  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  plus  faire 
de  promotion  d^officiers  généraux,  et  de  n'en 
nommer  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le  bien  du 
service  l'exigera,  l'Assemblée  nationale  pensant 

Sue  60  lieutenants  généraux  et  120  maréchaux 
e  camp  suffisent  pour  la  conduite  d'une  armée 
de  2  à  300.000  hommes; 

5*  Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera, 
tous  les  ans,  à  la  législature  séante,  la  liste  des 
pensionnaires  qui  seront  morts  dans  le  courant 
de  Tannée,  ainsi  que  celle  des  nouveaux  pension- 
naires; et  que  ces  listes  seront  rendues  pnhli- 
ques  par  la  voie  de  l'impression,  afin  que  la  nation 
entière  soit  à  portée  déjuger  de  remploi  des  fonds 
qu'elle  aura  accordéscette  année  à  la  récompense 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Il  serait  peut-être  à  désirer  que  chaque  ministre 
fût  tenu  de  présenter  une  semblable  liste  des  pen- 
sionnaires ae  son  département. 

On  demande  l'impression  de  la  motion  de  H.  de 
Wimpfen.  Bile  est  ordonnée. 

M.  Tabbé  Grégoire.  Je  demande  que  les 
bénéficiers  actuellement  hors  du  royaume  soient 

§  rivés  des  revenus  de  leurs  bénénces  à  défaut 
e  justification   de  la  légitimité  de  leur  ab- 
sence. 

H.  Vahhé  Maary.  La  matière  qui  vous  est 
soumise  est  évidemment  la  plus  délicate  de  yob 
opérations  ;  vous  êtes  placés  entre  votre  patrio- 
tisme et  votre  justice  ;  vous  avez  à  ménager  le 
sang  du  peuple.  Si  les  courtisans,  dit  Montes- 
quieu, jouissent  des  faveurs  des  rois,  les  peu- 
ples jouissent  de  leurs  refhs. . .  On  a  avancé  que 
les  pensions  de  la  France  s'élèvent  plus  haut  que 
celles  de  tous  les  autres  royaumes  de  l'Europe. 
J'ai  vérifié  cette  assertion,  et  j'assure  qn'ellen^est 
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pas  juste.  On  deyait  d^abord  observer  que  ces 
puissances  ue  sont  pas  toutes  obligées  à  entrete- 
nir des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  qu'elles  n'ont 
pas  comme  nous  la  véualité  des  oroces,  qu'il  a 
bien  fallu  comp<^nscr  par  d'autres  gr&ces.  Nous 
avons  cette  consolation  que»  jusqu'à  présent , 
notre  gouvernement  n'a  fait  que  des  sacrifices 
d'argent,  tandis  que  dans  les  pays  du  Nord  les  fa- 
veurs des  rois  consistent  dans  le  don  de  mille,  de 
denx  mille  paysans. 

Dans  un  moment  de  crise  où  vous  avez  à  vous 
défendre  d'un  amour  aveugle  du  bien,  rappelez- 
vous  un  grand  exemple.  Quand  Henri  IV  monta 
sur  le  trône,  Sully  retira  tout  ce  que  les  rois 
n'avaient  pu  donner  légitimement;  mais  lors- 
qu'on lui  proposa  de  supprimer  les  faveurs  par- 
ticulières aes  princes  prédécesseurs  de  Henn,  il 
répondit  que  la  bienfaisance  des  rois  de  France 
était  immortelle  comme  leur  autorité...  Nous  ne 
devons  pas  toucher  aux  grOu^es  accordées  aux 
militaires:  elles  sont  sacrées,  parce  qu'elles  sont 
légitimes  ;  le  militaire  élève  la  puissance  des 
rois.  On  vous  propose  d'exclure  les  femmes  de 
la  bienfaisance  du  prince  ;  mais  les  services  du 
mari  n'ont-ils  pas  englouti  souvent  la  fortune 
de  l'épouse?  On  vous  propose  d'établir  une 
chambre  ai*dente ,  uniquement  pour  les  gr&ces , 
tandis  que  les  agioteurs,  les  financiers,  les  vo- 
leurs de  l'Etat  restent  tranquilles. 

Il  faut,  en  chargeant  un  comité  de  l'examen 
des  grâces,  excepter  de  ce  travail  les  faveurs  ac- 
cordées aux  militaires.  Je  les  crois  toutes  justes. 
H  est  de  la  dignité  de  la  nation  de  respecter  les 
grâces  obtenues  parses  défenseurs; elles  n^ont  en- 
richi aucune  famille,  il  ne  faut  pas  compter  ce 
que  coûtent  les  militaires,  quand  ils  ne  comptent 
pas,  eux ,  ce  que  le  service  dé  la  patrie  leur  a 
coûté.  Ne  répandez  pas  les  alarmes  parmi  eux  ; 
ne  les  faites  pas  repentir,  dans  leurs  derniers 
jours,  d'avoir  eu  de  la  confiance  dans  une  na- 
tion généreuse  et  noble.  Ils  sont  tous  créanciers 
de  l'État  >  vous  avez  pris  sous  la  sauvegarde  de 
votre' loyauté  cette  dette  avant  toutes  les  au- 
tres; serait-il  décent  d'interpréter  vos  engage- 
ments ,  pour  éviter  de  les  remplir  avec  les  mili- 
taires seuls  ?  11  n'y  aurait,  pour  payer  sa  honte, 
pas  3  millions  à  rabattre  sur  votre  dépense,  vous 
perdriez  trois  mois,  et  vous  alarmeriez  tous  les 
citoyens. 

M.  l'abbë  de  llonlesquloii.  La  portion  mal- 
heureuse des  citoyens  semble  justifier  d'une  ma- 
nière particulière  la  sévérité  des  principes  sur 
les  pensions  ;  mais  vous  serez  justes  et  sévères  à 
la  fois  :  vous  retrancherez  ce  qui  doit  l'être,. et 
le  patriotisme  ne  se  portera  pas  sur  une  seule 
classe  ;  toutes  en  sont  dignes.  On  vous  a  proposé 
de  supprimer  toutes  les  pensions  et  de  les  recréer 
ensuite  ;  cette  mesure    parait  sévère,  c'est  dire 

au'elles  sont  mal  données  :  il  serait  plus  simple 
e  faire  des  retranchements. 

Je  sollicite  surtout  rintérét  de  l'Assemblée 
pour  cet  &ge  qui  a  inspiré  du  respect  dans  tous 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples  ;  respect  qui 
a  étô  ai  bien  peint  chez  les  anciens  par  ce  mot 
de  Polyxène ,  dans  la  ti-agédie  d'Euripide  :  les 
vieillards  n* ont  point  péri  sous  le  fer  de  vos  sol-- 
dais  .„  I 

Je  voudrais  donc  qu'on  ne  se  bornât  pas  à 
excepter  les  octogénaires  ;  je  crois  que  la  vieil- 
lesse, également  digne  d'égards  dans  un  &ge 
moins  avancé ,  mérite  une  exception  plus  éten- 
due. 

Quant  aux  réductions ,  je  pense  que  celle  des 


trois  dixièmes,  faite  par  H.  l'archevêque  de  Sens, 
est  suffisante.  Cependant,  je  ne  dissimule  qu'il 
est  des  pensions  d'un  tel  abus  qu'elles  désho- 
norent le  gouvernement  ;  on  sera  trop  heureux  de 
pouvoir  les  effacer  avec  le  temps,  mais  il  faut  être 
très-avare  de  ces  retranchements  subits  qui  déso- 
lent les  familles. 

Les  morts  seront  pour  nous  des  moyens  de  ré- 
ductions suffisants.  Chaque  année,  chaque  mois, 
chaque  jour,  seront  une  réforme  en  faveur  de  la 
chose  publique.  Les  révolutions  ont  toujours  été 
faites  dans  des  temps  de  barbarie:  il  faut  que 
celle-ci  se  ressente  des  lumières  et  de  la  bienfai- 
sance de  ce  siècle  ;  il  faut  qu'elle  soit  digne  des 
sentiments  d'humanité  qui  honorent  l'Assemblée 
nationale  ;  je  pense  qu  il  faut  retrancher  seule- 
ment les  pensions  vraiment  abusives,  c'estrà-dire 
les  pensions  de  ceux  qui  n'oseraient  pas  monter 
à  cette  tribune  pour  en  défendre  les  motifs;  celui 
qui  n'ose  pas  montrer  ses  services  est  indigne  de 
récompense. 

M.  le  Président  interrompt  la  discussion  pour 
donner  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient  de  rece- 
voir de  M.  le  contrôleur-général.  Ce  ministre  ex- 
pose que  l'Assemblée  nationale  s'est  déjà  occupée 
des  demandes  de  différentes  villes  qui  voudraient 
être  autorisées  à  faire  des  emprunts  pour  des 
approvisionnements  de  grains  et  des  demandes 
de  plusieurs  autres  villes  qui  sollicitent  la  proro- 
gation de  leurs  octrois  près  d'expirer.  Cette  lettre 
est  accompagnée  d'un  mémoire. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire  au 
comité  de  finances,  pour  en  être  rendu  compte  le 
samedi  2  janvier. 

Les  dames  de  la  halle  demandent  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  l'hommage  de  leurs  respects. 
Elles  sont  introduites. 

Madame  Doprë,  dumarchè  Saint'Paulf  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

c  Messieurs  ,  daignez  nous  permettre,  en  cette 
nouvelle  année,  de  témoigner  la  joie  et  la  satis- 
faction que  nous  éprouvons  à  la  vue  de  vos  il- 
lustres personnes.  Ce  zèle  infatigable  pour  te 
bien  de  la  patrie,  vos  nombreux  travaux  éclairés 
par  l'esprit  le  plus  sublime  et  le  plus  grand  dé- 
sintéressement, vous  mettent  déjà  au  rang  des 
grands  hommes.  Non-seulement  nous  l'espérons, 
mais  nous  sommes  sûres  que  la  fin  de  ce  grand 
ouvrage  va,  sous  peu,  vous  donner  l'immor- 
talité. Quelle  gloire,  en  effet,  quel  triomphe 
pour  ceux  qui  composeront  cette  honorable  liste, 
puisque  nos  enfants  diront,  à  son  aspect,  voilà 
nos  pères  ! 

«  Agréez  donc,  s'il  vous  platt,  les  vœux  les  plus 
ardents,  que  nous  ne  cesserons  d'adresser  au  ciel, 
pour  le  supplier  d'accorder  des  jours  sans  orales  à 
des  têtes  si  précieuses,  et  pourvues  d'un  mérite  si 
éminent.  » 

M.  le  Président  leur  répond  : 

c  L'Assemblée  nationale  s'est  occupée  sans 
rel&che  du  bonheur  et  de  la  liberté  de  tous  les 
citoyens  indistinctement.  Au  milieu  de  tant  de 
pénibles  travaux,  les  représentants  de  la  nation 
trouvent  de  la  consolation  et  de  la  douceur,  en 
recherchant  avec  un  zélé  infatigable  tout  ce  qui 
répandra  l'aisance  et  la  tranquillité  au  sein 
des  familles  les  moins  favorisées  de  la  fortune  ; 
mais ,  pour  recueillir  les  fruits  de  nos  soins  • 
pour  en  avancer  l'époque,  nous  avons  besoin  de 
calme  et  de  paix.  L'ÂBsemblée  vous  exhorte  à 
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répandre  ces  sentiments,  et  elle  reçoit  avec  plaisir 
les  hommages  et  les  vœux  que  vous  venez  lui 

présenter.  ,,     .  ^      .    . 

€  L'Assemblée  vous  permet  d'assister   a  la 

séance.  > 
Les  dames  qui  composent  la  députation  sont  : 

Mm*  Dupré,  da  marché  Saint-Panl, 

Fille  Reine  d'Honerie.  du  marché  d'Aguesseau, 
Femme  Doré,  de  la  HaUe, 
Fille  Geriy,  du  marché  des  Quinze-Vingu, 
Looison  Chably,  dn  faubourg  Sainl-Anloioe, 
Marie  Françoise  Salmoii,  du  faubourg  Sainl-An- 

toine, 
Femme  Pelletier,  de  la  HaUe, 
Femme  Lamy,  du  marché  d'Aguesseau, 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  rappelle 
une  affaire  qui  intéresse  la  caisse  d'escompte 
et  le  district  des  Cordeliers.  Il  s'agit  de  1  ar- 
restation de  lingoU ,  faite  par  le  district  des  Lor- 
deliers. 


M.  IVanrlssart  prend  la  parole.  Il  se  plaint 
de  la  conduite  du  district  relativement  à  un 
fait  qui  retarde  les  opérations  de  la  Monnaie 
de  Limoges,  et  il  demande  un  décret  qui  or- 
donne que  les  matières  saisies  soient  rendues. 

M.  Charles  de  liamelh.  Ge  n'est  là  qu'un 
fait  de  police  qui  doit  être  dénoncé  aux  repré- 
sentants de  la  commune;  les  plaintes  portées 
contre  le  district  des  Cordeliers  ne  peuvent  jeter 
de  la  défaveur  contre  un  district  qui  a  tant  fait 
pour  la  liberté.  Je  rendrai  toujours  justice  à  la 
ville  de  Paris,  à  qui  la  France  doit  sa  liberté , 
ainsi  qu'aux  districts  qui  la  composent.  Je  crois 
fiue  le  district  est  comptable  des  sommes  arrê- 
tées ;  mais  je  sais  aussi  que  l'on  doit  être  Iran- 
quille  sur  le  dépôt  confié  à  des  mains  aussi  pures 
que  celles  du  district  des  Cordeliers ,  et  j'ose  ré- 
pondre de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  voiture.  Sans 
défendre  tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  sur  la  sur- 
veillance du  district,  je  pense  dire  k  tous  les  amis 
de  la  liberté  que  cette  surveillance  a  été  fa- 
vorable à  la  révolution.  Je  demande  que  M.  le 
président  fasse  des  démarches  pour  que  les  ma- 
tières d'argent  soient  rendues. 


.  de  Roehebrune  demande  que  l'on  prenne 
des  mesures  pour  que  de  pareils  abus  ne  soient 
plus  commis  à  Favenir. 

M.  le  Contealx.  J'observe  que  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'escompte  se  sont  adressés 
aux  représentants  de  la  commune.  Le  district  a 

fm  être  alarmé  par  ce  qu'il  a  entendu  dire  ici  de 
'exportation  de  l'argent  ;  le  zèle  le  plus  pur  peut 
^tre  égaré.  J'envisage  la  circulation  de  1  argent 
dans  le  royaume  comme  aussi  nécessaire  que  la 
circulation  des  grains  ;  elle  tend  à  acquitter  la 
dette  de  la  capitale,  et  à  subvenir  aux  besoins 
du  royaume;  consacrez  donc  ce  principe  d'une 
fiaine  administration,  que  la  circulation  de  l'ar- 
gent doit  être  libre  dans  le  royaume.  Quant  aux 
métaux  arrêtés  par  le  district,  et  que  la  caisse 
d'escompte  a  fait  venir  de  Hollaude  et  d'Espa- 
gne ,  la  Monnaie  de  Paris  ne  suffit  point  à  la 
fonte  d'argenterie  qu'on  y  apporte,  elle  a  été 
obligée  d'envoyer  à  celle  de  Limoges.  Je  de- 
mande que  l'affaire  soit  renvoyée  aux  représen- 
tants de  la  commune  ou  au  comité  de  police,  et 
que  M.  le  président  soit  autorisé  d'écrire  que  la 
circulation  des  espèces  est  libre  dans  l'intérieur 
du  royaume. 


M.  Barnaire.  L'Assemblée  autorisa  à  l'arcbe- 
véché  un  règlement  de  police  qui  donne  à  la 
commune  le  droit  de  prononcer  sur  les  affaires 
des  districts .  Si  un  directeur  quelconque  des  Mo  n- 
naies  avait  à  se  plaindre,  il  aurait  épuisé  les  tri- 
bunaux avant  de  venir  au  pouvoir  législatif;  nous 
n'avons  point  de  privilège  sur  les  autres  citoyens; 
il  faut  donc  suivre  le  cours  naturel  de  la  justice; 
d'ailleurs,  la  commune  de  Paris  est  saisie  de  la 
connaissance  de  cette  affaire  ;  ainsi  je  demande  la 
question  préalable. 

On  la  met  aux  voix  ;   elle  est  adoptée. 

M.  de  Menou,  au  nom  du  comité  militaire  ,  lit 
différentes  lettres  adressées  à  ce  comité  au  su- 

i'et  d'une  expression  échappée  à  M.  Dubois  de 
Irancé ,  relativement  à  l'armée. 
Nous  les  trancrivons. 


Lettre  des  soldats  du  régiment  d^ Armagnac  à  leurs 

officiers. 

«  Messieurs,  nous,  bas  offîciers,  caporaux,  gre- 
nadiers, chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'Ar- 
magnac, nous  nous  adressons  à  vous,  pour  tous 
témoigner  notre  juste  sensibilité  des  expressions 
peu  mesurées  et  humiliantes  pour  tout  soldat 
français,  qui  n'a  jamais  eu  que  l'honneur  pour 
guide ,  expressions  énoncées  dans  le  plan  con- 
stitutionnel de  l'armée  ,  proposé  par  M.  Dubois 
de  Crancé  à  l'Assemblée  nationale.  Après  avoir 
parlé  de  la  conscriplion  militaire:  —  *  Com- 
ment incorporer,  dit-il,  cette  milice  avec  notre 
armée  ,  si  cette  armée  n'est  pas  citoyenne, 
si  elle  n'est  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui 
l'ont  infectée  jusqu'ici?  Est- il  un  patrio- 
tisme qui  tienne  a  l'horreur  de  la  corruption 
des  mœurs  ?  Ëst-il  un  père  de  famille  qui  ne 
frémisse  d'abandonner  son  fils ,  non  aux  ha- 
sards de  la  guerre,  mais  au  milieu  d'une  foule 
de  brigands  inconnus ,  mille  fois  plus  dange- 
reux?» 

«  Avant  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  faire  toute 
la  dernière  guerre  sous  vos  ordres,  pleins  de 
confiance  en  vous ,  d'après  l'estime  que  vous 
nous  avez  toujours  témoigné  ,  nous  vous  prions 
de  réclamer  pour  nous  la  justice  qui  nous  est 
due. 

Signé  jiar  tous  les  sergents,  caporaux ,  grena- 
diers ,  chasseurs  et  soldats  au  régiment 
d'Armagnac» 


Lettre  des  officiers  du    re'gimenl  d'Armagnac 

au  Roi. 

«Sire,  pleins  de  confiance  dans  vos  bontés  pour 
tous  les  sujets  de  votre  royaume  ,nouso8ons  faire 
parvenir  a  Votre  Majesté  les  plaintes  des  bas- 
ofliciers,  caporaux,  grenadiers,  chasseurs  et  sol- 
dats de  votre  régiment  d'Armagnac,  que  nous 
n'avons  pu  refuser  d'entendre,  et  qui  nous  ont 
témoigné  respectueusement  combien  ils  étaient 
affectés  des  expressions  peu  mesurées  de  M.  Du- 
bois de  Crancé,  dont  ils  ont  eu  connaissance  par 
les  papiers  publics;  nous  les  avons  approuvés, 
après  nous  être  assurés  qu'elles  étaient  conçues 
de  même  dans  son  plan,  dette  démarche  de  leurs 
subordonnés  est  une  nouvelle  preuve  de  leur 
délicatesse;  qualité  précieuse  dans  ceux  dont 
notre  gloire  dépend ,  et  qui ,  par  une  bonne  con- 
duite dans  nos  campagnes  d'Amérique,  et  dans 
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la  circonstance  présente,  ont  mérité  notre  atta- 
cbement. 

«t  Nous  avons  Uhonneur  d'adresser  àM.  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin,  l'exposé  de  nos  plaintes  con- 
tre M.  Dubois  de  Crancé,  en  le  suppliant  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  que  nous  nous 
réunissons  à  MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  Ti- 
comte  de  Mirabeau  et  de  Inigné,  pour  demander 
que  M.  Dubois  de  Grancé  raiase  une  réparation 
authentique  à  toute  Tarmée. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Signé  :  les  officiers  du  régiment  d* Armagnac.  » 


Lettre  des  officiers  du  régiment  d^ Armagnac,  à 
M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  ministre  de  la 
guerre, 

«  Monseigneur,  par  tout  ce  qui  est  émané  de 
vous  depuis  que  vous  êtes  au  ministère,  vous 
nous  avez  prouvé  l'intérêt  que  vous  prenez  aux 
militaires  français  :  nous  osons  donc  vous  faire 
parvenir  directement  les  plaintes  fondées  des  bas- 
officiers,  caporaux,  grenadiers,  chasseurs  et  sol- 
dats du  régiment  d^Armagnac,  que  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  refuser  d  entendre,  d'autant  que 

Ï)ar  leur  bonne  conduite  en  Amérique,  et  dans 
a  circonstance  présente,  ils  ont  mérité  notre 
attachement  :  cette  nouvelle  preuve  de  leur  déli- 
catesse est  précieuse  dans  ceux  dont  notre  gloire 
dépend.  Le  soldat  français  ne  devant  jamais  être 
humilié,  nous  osons  vous  supplier  de  faire  con- 
naître à  TAssemblée  nationale  que  nous  nous 
réunissons  à  MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vi- 
comte de  Mirabeau  et  de  Juigné,  pour  demander 
que  M.  Dubois  de  Grancé  fasse  une  réparation 
authentique  à  toute  l'armée. 

c  Signé  :  les  officiers  du  régiment  d* Armagnac. 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Auvergne  à  VAs^ 

semblée  nationale. 

a  Nosseigneurs,  nous  vous  demandons  justice 
du  mémoire  lu  dans  une  de  vos  séances,  par  M. 
Dubois  de  Grancé;  l'esprit  de  système  peut  éga- 
rer, l'ignorance  peut  entraîner  dans  des  erreurs, 
la  méchanceté  seule  eufaate  des  calomnies.  Tout 
excuse  un  zùle  même  indiscret,  rien  ne  peut 
affaiblirratrocitéd'inculpationsfaussesetodieuses; 
le  mépris  pour  l'ouvrage  et  Tauteur  n'est  pas 
une  vengeance  suffisante;  l'offense  est  publique, 
la  réparation  doit  Tôtre .:  vous  vous  la  devez  à 
vous-mêmes,  vous  la  devez  à  la  nation,  à 
l'armée;  riionneur  du  soldat  demande  ven- 
geance: oui,  l'honneur!  ce  mot  n'est  point  chi- 
mérique; et  ces  êtres  éphémères  qu'on  vous  a 
dé|)eints  comme  de  vils  brigands,  le  rebut  de  la 
nation,  la  lie  du  peuple,  le  connaissent:  bien 
plus,  ils  le  pratiquent.  Si  le  militaire,  semblable 
a  tous  les  corps  très-nombreux,  voit  dans  son 
sein  des  individus  qui,  en  déshonorant  leur  état, 
souillent  l'habit  qu'ils  portent,  ces  individus 
sont  en  trop  petit  nombre,  pour  que  quelques 
exemples  isoles  puissent  donner  lieu  h  aes  im- 
putations générales,  aussi  graves  que  fausses, 
et  l'attention  avec  laquelle  on  a  soin  de  tout 
temps  de  se  purger  des  mauvais  sujets,  soit  par 
les  refus  de  les  recevoir,  soit  en  chassant 
ceux  qui  s'étaient  déshonorés  aux  yeux  de  leurs 
camarades,  prouve  l'intérêt  et  le  désir  qu'on  avait 
de  ce  tenir  pur. 


«  Qui  le  sait  mieux  que  nous.  Nosseigneurs? 
A  portée  de  voir  de  près  le  soldat,  de  l'apprécier 
et  de  l'étudier  par  la  confiance  qu'il  a  générale- 
ment en  son  officier,  nous  l'avons  vu,  même 
dans  ces  temps  malheureux,  où  Ton  s'efforçait  de 
persuader  qu'une  discipline  sévère  pouvait  tenir 
lieu  de  point  d'honneur;  nous  Tavons  vu  n'être 
dirigé  que  par  ce  seul  principe.  Et  dans  des  cir- 
constances où  toutes  les  lois  réduites  au  silence 
semblaient  annoncer  l'impunité,  où  l'on  semblait 
ne  chercher  qu'à  l'égarer,  qui  a  pu  le  contenir? 
qui  a  pu  le  maintenir  dans  des  bornes  que  tout 
paraissait  l'engager  à  franchir  ?  qui  a  pu  faire 
régner  l'ordre,  la  discipline  et  le  respect  pour  des 
ordonnances  qui  avaient  été  abrogées,  et  qui  ne 
sont  encore  même  remplacées  par  aucune  loi? 


pectpour  ses  chefs,  l'attachement  à  ses  ofQciers, 
sa  confiance  en  eux,  l'idée  qu'il  se  faisait  du  nom 
de  soldat,  tout  ce  que  ce  titre  lui  imposait,  voilà 
ce  qui  a  dirigé  les  soldats  du  régiment  d'Auver- 
gne; voilà  ce  qui  les  a  retenus.  Nous  devons  donc 
à  la  vérité  l'hommage  que  nous  lui  rendons,  en 
affirmant  que  l'honneur,  seule  base  de  la  disci- 
pline, même  dans  ces  temps  où  on  avait  voulu  y 
substituer  un  autre  mobile,  n'a  jamais  cessé  d'a- 
nimer le  militaire.  Nous  devons  à  nos  soldats 
l'assurance  publique  de  la  fausseté  de  ce  qu'a 
avancé  M.  de  Grancé,  quant  à  leurs  sentiments  et 
quant  à  leur  composition.  La  plus  grande  partie 
d'entre  eux,  et  l'on  peut  dire  la  totalité,  est  prise 
dans  les  laboureurs,  dans  les  artisans  honnêtes, 
ou  même  dans  des  classes  plus  relevées,  jamais 
dans  le  rebut  de  la  société.  Cette  justice,  nous  la 
leur  rendons,  et  nous  nouscontenterons  d'observer, 


patrie  font  seuls  les  soldats  français;  en6n,  nous 
nous  devons  à  nous-  mêmes  de  repousser  lacs^lom- 
nie,  qui  cherche,  en  les  flétrissant,  à  nous  flétrir 
nous-mêmes;  car  la  classe  des  officiers  devien- 
drait la  plus  vile,  si  elle  n'était  destinée  qu'à 
gouverner  des  brigands^  et  notre  honneur  est  si 
étroitement  lié  au  leur,  qu'on  ne  peut  attaquer 
l'un  sans  outrager  l'autre. 

Quoique  convaincus  que  des  faussetés  entas- 
sées, ouvrage  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'ignorance 
absolue,  n'aient  pu  faire  sur  l'esprit  du  public,  et 
encore  moins  sur  le  vôtre,  aucune  impression, 
nous  n'en  réclamons  pas  moins  votre  justice  ; 
nous  demandons  que  le  calomniateur  rétracte  les 
mensonges  dont  il  a  fait  retentir  des  voûtes  des- 
tinées à  ne  recevoir  que  Texpression  de  la  venté  ; 
et  pleins  de  confiance  dans  votre  équité  et  la  jus- 
tice de  votre  demande, 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect 
Nosseigneurs,  de  Bois-Joly,  Terssac, 
Richard,  la  Tredièrk,  la  Grandinierb» 
Rua  de  Fongattb,  Lajant,  FomBUSy 
(tonidec  de  Olraissan,  Ricklbo,  Bel- 
fond,  Bord,  db  Gh  an  vallon,  de  Petrass, 

DE  MlCON,   GHAMBELLAN,  DE  LA  RBTNlE, 
DE  GUERRISSE.  » 

M.  de  Henon,  après  avoir  fait  lecture  de  cette 
dernière  lettre,  lit  celle  que  M,  Dubois  de  Crance 
a  adressée  à  tous  les  bas  officiers  et  soldats  des 
régiments  composant  l'armée  française. 

La  voici  : 

<  Messieurs,  je  ne  croyais  pas,  lorsque  j'ai  pro- 
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Boncé  mon  opinioa  sur  Tétat  militaire,  qu'on 
chercberait  à  m'en  faire  unciime.  Oa  a  sapposé 
que  j*aiFai8  dit  que  les  tfmtpes  françaises  frétaient 
composées  qvie  de  brigands  :  calomnie  atroce,  par 
laquelle  les  ennemis  publics  ont  voulu  rendre 
odieux  aux  Itravea  guerriers  qui  consacrent  leur 
iraleur  à  la  patrie  un  défenseur  zélé  de  la  liberté 
nationale.  C'est  ainsi  que  Taristocratie,  expirante 
aous  le  poids  de  TopiDion  publique»  cbercbe  à  se 
Tenger  de  ceux  qui  l'ont  combattue. 

ff  J'ai  dit  que  le  mode  ancien  de  recrutement 
était  mauvais,  que  les  soldats  et  les  autres  ci- 
toyens étaient  tous  frères,  et  que,  dans  les  périls 
4e  la  patrie,  ila  devaient  tous  concourir  à  la  dé- 
fendre; j'ai  dit  que  les  troupes  devaient  être 
organisées  de  manière  à  éviter  tout  abus  d'auto- 
rité et  tout  danger  pour  la  liberté  publique,  j'ai 
dit  qu'un  soldat  français  n'était  pas  fait  pour 
être  rinstrament  passif  des  ordres  arbitraires, 
mais  que  la  base  d'une  bonne  organisation  était 
que  de  bonnes  lois  remplaçassent  la  volonté  ab- 
solue des  cbefs;  que  les  punitions  infamantes 
fassent  supprimées  ;  que  les  grades  fussent  ac- 
cordés au  mérite  par  le  choix  libre  des  cama- 
rades; que  les  treupes  fussent  mieux  nourries , 
mieux  payées  ;  que  les  recrues  de  chaque  régi- 
ments se  fissent  dans  les  mêmes  cantons,  afin 
qu'un  régiment  fût  composé,  en  officiers  et  sol- 
date,  de  voisins,  de  frères  et  d'amis. 

«  J'ai  blâmé  l'usage  d^envoyer  des  recruteurs 
dans  les  grandes  villes,  parce  que  les  grandes 
villes  sont  le  centre  des  vices.  J'ai  dit  qu'on  ra- 
massait sur  le  pavé  des  gens  sans  aveu,  des 
brigands,  avec  lesquels  nous  tremblerions  d'as- 
socier nos  enfants;  or,  je  pense  que  nos  enfants 
doivent  être  soldats.  Je  sais  que  la  discipline  et 
leben  exemple  épurent  les  mœurs,  et  que  tel 
qui  fut  hbertin  dans  8a  jeunesse  peut  devenir  un 
excellent  sujet.  Nos  régiments  en  fournissent 
assez  de  preuves;  mais  tant  que  ce  sujet  n'est 
pas  formé,  il  peut  être  dangereux  à  fréquenter 

{»our  un  jeune  homme  sans  expérience  et  dans 
'effervescence  des  passions.  Voilà  ce  que  j'ai  dit, 
ou  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire  :  je  respecte  trop 
nos  braves  militaires,  nos  soldats-citoyens  pour 
avoir  voulu  les  ravaler,  et  je  ne  puis  attribuer  les 
impatalions  que  l'on  m'a  faites  à  cet  égard  qu'à 
la  naine  d'une  cabale  anti-patriotique,  qui  se  si- 
gnale depuis  guelques  temps  par  son  acharne- 
ment à  poursuivre  les  gens  de  bien.  On  veut  vous 
exciter  contre  les  amis  de  la  cause  publique. 
On  voudrait  pouvoir  employer  votre  courage  en 
faveur  de  ce  despotisme  sous  lequel  vous  ayez  si 
longtemps  gémi,  et  se  servir  de  vous-mêmes 
pour  vous  donner  de  nouveaux  fers  plus  pesants 
que  ceux  que  nous  avons  tous  brisés. 

«  Il  est  facile,  dans  l'éloignement,  de  donner  de 
fausses  impressions,  et  de  calomnier  les  meil- 
leures intentions;  cette  considération  doit. mettre 
l'homme  sage  en  garde  contre  les  artifices  des 
méchants... 

ff  Voulez-vous  me  connaître,  mes  camarades? 
demandez  comme  je  me  suis  conduit  à  l'Assem- 
blée depuis  sept  mois;  si  mes  principes  n'ont  pas 
toujours  été  ceux  d'un  franc  et  loyal  ami  de  la 
liberté  française.  Allez  dans  mon  pays,  cherchez-y 
un  seul  bomme  qui  ait  à  se  plaindre  de  moi,  qui 
ait  à  me  reprocher  une  seule  injustice.  Et  vous 
pourriez  croire  que  celui  qui  a  fait  toute  sa  vie 
profession  ouverte  de  respecter,  chérir  et  défendre 
en  toute  occasion  les  droits  de  Thumanilé,  serait 
iniuste  envers  ses  camarades  I  Vous  sentez  que 
cela  ne  se  peut  pas»  et  vous  regretterez  de  m'en 
avoir  soupçonné.  Âu  surplus,  lisez  mes  observa- 


tions sur  la  constitution  militaire,  vous  verrez 
,  dans  quel  esprit  j'ai  parlé  à  l'Assemblée  natio- 
nale; vous  verrez  que  mes  vœux,  auxquels  je 
,  vous  proteste  que  se  réunissent  ceux  de  tous  les 
bons  citoyens,  sont  pour  que  nos  braves  guerriers 
'  deviennent  aussi  heureux  et  aussi  considérés 
qu'ils  méritent  de  l'être. 

«  Je  suis  avec  les  sentiments  et  l'attachement 
les  plus  véritables, 
c  Messieurs, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Du  Bois  DE  Grange.  > 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  entendue  avec 
la  plus  vive  satisfaction. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  samedi  pour  l'heure  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   DÉMEUNIER. 

Séance  du  samedi  2  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  par  l'annonce 
de  divers  dons  patriotiques. 

Les  députés  de  la  ville  de  Nancy,  admis  d'abord 
à  la  barre  et  autorisés  ensuite  à  assister  à  la 
séance,  offrent  environ  80  marcs  d'argent,  prove- 
nant des  boucles  des  citoyens.  L'orateur  de  la 
députation  prononce  le  discours  suivant  : 

c  Messieurs,  la  ville  de  Nancy  nous  a  députés 
vers  vous,  moins  pour  offrir  le  faible  don  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  que 
pour  nous  rendre  témoins  de  vos  nobles  travaux 
et  pour  vous  faire  parvenir  les  expressions  de 
son  dévouement  et  de  sa  soumission.  Daignez 
a^éer  cet  hommage.  Messieurs  :  il  est  celui  d'une 
ville  distinguée  par  son  attachement  pour  ses 
princes,  et  qui  en  a  un  bien  plus  grand  encore 
pour  la  patrie. 

«  Le  nouveau,  régime  qu'établit  l'Assemblée 
nationale  peut  faire  éprouver  quelques  pertes  à  la 
ville  de  Nancy;  elle  est  assurée  que  vous  les  di- 
minuerez autant  que  le  permettra  l'intérêt  gé- 
néral, et  que  votre  sollicitude,  qui  s'étend  sur 
toutes  les  parties  de  l'empire,  en  soulageant  les 
habitants  des  campagnes,  est  bien  loin  d'oublier 
ceux  des  villes,  et  principalement  de  celles  qui, 
privilégiées  dans  l'ancien  ordre  des  choses ,  ont 
fait  de  plus  grands  sacrifices  à  la  patrie.  » 

M.  le  Président  répond: 

Les  généreux  sacriQccs  qui  se  multiplient  à 
la  veille  de  cette  contribution  patriotique,  dont  le 
salut  de  l'Etat  a  fait  une  loi  impérieuse,  sont 
bien  propres  à  adoucir  les  pénibles  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  ;  son  zèle  pour  le  bonheur 
général  est  assez  connu,  et  il  est  non  moins  évi- 
dent que  ses  soins  répandront  partout  l'aisance  et 
la  liberté.  Elle  voudrait  qu'il  lui  fût  possible  de 
'se  rendre  aux  vœux  particuliers  de  toutes  les 
villes  de  France;  les  intérêts  de  celle  de  Nancy 
seront  pris  en  considération  :  elle  regoit  d'ailleurs 
avec  satisfaction  vos  hommages,  vos  vœux  et 
votre  offrande  patriotique.  Elle  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 
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Les  autres  dons  patriotiques  proviennent: 
De  la  ville  de  Beauvais,  qui  offre  un  marc  deux 
onces  trois  gros  vingt-quatre  grains  d'or;  et  cent 

auatre-viogt-sept  marcs  cinq  onces  six  gros  et 
emi  d'argent  fournis,  en  partie  par  Je  chapitrede 
Ja  cathédrale,  en  partie  par  les  chanoines  régu- 
liers de  Saint-Quentin  et  en  partie  par  les  ci- 
toyens :  ce  produit  ne  forme  que  les  deux  tiers 
de  Toffrande  totale  des  différentes  classes  d'habi- 
tants, parce  que  le  dernier  tiers  a  été  versé  dans 
la  caisse  de  Talelier  de  charité,  établi  en  faveur 
des  ouvriers  des  fabriques  de  la  ville,  dont  un 
grand  nombre  est  sans  travail  par  l'inaction  des 
manufactures. 

Les  représentants  de  la  ville  de  Beauvais  sont 
admis  à  la  séance. 

Une  députation  du  district  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois  offre  soixante-cinq  marcs  une  once 
vingt-un  deniers  d'argent,  provenant  des  boucles 
d'argent  des  citoyens  de  ce  district;  plus  sept 
onces  d'argent  plus  une  once  un  gros  et  demi, 
douze  grains  d'or. 

Les  représentants  de  ce  district  sont  également 
admis  à  la  séance. 

Une  autre  députation  du  district  des  capucins 
de  la  Ghaussée-d'Antic  dépose  sur  le  bureau  qua- 
tre-vingt-dix paires  et  demie  de  boucles  d'argent 
des  habitants  de  ce  district,  avec  plusieurs  bi- 
joux, deux  couverts  d'argents,  plus  trente  livres 
en  espèces. 

La  députation  c^t  admise  à  assister  à  la  séance. 

M.  le  fi^résideiit  annonce  ensuite  Toffrande 
des  boucles  d'argent  de  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  de  Privas  en  Vivarais,  pesant  ensemble  qua- 
torze marcs  deux  onces.  Ces  citoyens  re<;rettent 
que  la  stagnation  du  commerce  ue  leur  permette 
pas  d'offrir  davautage. 

M.  Berlhomler  de  la  Villelte,  membre  de 
l'Assemblée^  présente,  au  nom  de  Ja  paroisse  dl 
grande  en  Bourbonnais,  un  don  patriotique  con- 
sistant, 1^  dans  le  produit  de  l'imposition  des  ci- 
devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789,  qui  montent  à  six  cent  vingt-neuf  livres  ; 
2°  dans  la  soumission  de  payer,  pendant  les  trois 


Igrande 

entre  eux  pour  la  somme  de  2,869  livres  sur 
laquelle  ils  donnent  comptant  celle  de  2,124 
livres, 

M.  lia  vie,  député  de  Bel  fort,  présente,  au  nom 
de  vingt-sept  paroisses  du  bailliage  de  Thann  en 
Haute-Alsace,  la  délibération  qu'elles  ont  prise  eu 
présence  de  leurs  syndics  et  de  leurs  pasteurs, 
aussi  infatigables  pour  le  bien  delà  patrie  que  pour 
le  bonheur  spirituel  de  leurs  ouailles,  d'offrir  en 
don  patriotique  Je  montant  des  imi)Ositions  des 
ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789,  ce  qui  produira  une  somme  d'environ 
20,000  livres.  A  cette  offrande  sont  joints  des 
mémoires  et  adresses  contenant  différentes  de- 
mandes et  adhésions  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Treilhard,  Vnn  de  MM.  les  secrétaires,  fait 
lecture  du  procés-verbal  du  31  décembre. 

M.  de  Donnai,  évéque  de  Clermoni,  Je  de- 
mande que  la  lettre  de  M.  Dubois  de  Grancé  à 
l'armée  ne  soit  pas  insérée  au  procès-verbal. 

M.  Raliaad  de  Saint-Etienne.  L'Assemblée, 


justement  alarmée  de  bruits  insidieux  qui  se  sont 
répandus  chez  les  militaires,  au  sujet  des  exprès» 
sions  de  M.  Dubois  de;Grancé,  dans  son  opinion  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  ayant  à  cœur  de  té- 
moigner aux  braves  officiers  et  soldats  les  sen- 
timents de  confiance  et  d'estime  dont  elle  est 
remplie  pour  des  soldats  citoyens,  doit  décréter 

aue  non-seulement  la  lettre  de  M.  Dubois  de 
rancé  sera  insérée  dans  le  procès-verbal,  mais 
Qu'elle  sera  envoyée  àtous  lesofficiers  municipaux 
es  villes  où  il  y  a  garnison,  avec  injonction 
de  la  communiquer,  au  nom  de  l'Assemblée,  aux 
bas-ofHciers  et  soldats  des  régiments,  soit  en  leur 
faisant  lire  cette  lettre  à  la  parade,  soit  en  la 
communiquant  aux  soldats  dans  les  chambrées. 

M.  d'Allly.  Nous  avons  été  témoins  de  l'achar* 
nement  avec  lequel  on  a  voulu  faire  lire  la  lettre 
du  régiment  d  Auvergne;  il  faut  donner  à  la 
justification  une  publicité  égale  à  celle  de  l'accu- 
sation. 

M.  le  Président  met  aux  voix,  et  l'Assemblée 
décrète  que  la  lettre  de  M.  de  Grancé  demeurerait 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Daport.  J'ajoute  qu'il  faut  calmer  l'inquié- 
tude naissante  de  l'armée,  et  charger  M.  le  pré- 
sident d'écrire  une  lettre  à  tous  les  régiments, 
pour  exprimer  les  sentiments  de  l'Assemblée  à 
leur  égard. 

M.  Dahart.  Je  demande  que  l'on  envoie  en 
même  temps  le  discours  de  M.  de  Grancé. 

M.  Charles  de  l^ameth.  Je  demande  si  l'in- 
tention du  préopinant  est  que  Ton  trouve  dans 
ce  discours  des  expressions  qui  inculpent  un  de 
nos  confrères:  nous  avons  le  projet  de  calmer 
une  fermentation  dangereuse  et  non  de  l'augmenter. 

M.  le  vieomte  de  lioallles.  Je  trouve  inutile 
d'envoyer  une  lettre  aux  municipalitôsJe  donne 
la  préférence  à  la  motion  de  M.  Duport,  en 
ajoutant  que  la  lettre  sera  lue  à  la  parade. 

M.  lialrae.  G'est  au  ministre  de  la  guerre  à 
envoyer  la  lettre  aux  garnisons. 

M.  de  Liianeoart.  La  délicatesse  et  l'honneur 
sont  les  vertus  caractéristiques  du  militaire  fran- 
çais, et  les  représentants  de  la  nation  doivent 
maintenir  cet  esprit.  Gomment  peut-on  douter, 
d'après  cela,  si  l'on  doit  faire  part  à  l'armée  des 
sentiments  d'estime  que  la  nation  a  pour  elle? 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  Je  déclare  que  l'on 
a  écrit  à  tous  les  réi^i monts  du  royaume,  et  je 
demande  que  le  comité  des  recherches  soit  chargé 
d'en  découvrir  les  auteurs. 

M.  le  marquis  de  Wri^ny.  Je  demande  que 
Ton  renvoie  au  comité  militaire,  pour  déterminer 
ce  qu'il  y  a  à  faire. 

M.  de  Casalès.  Je  demande  que  l'on  se  borne 
à  faire  connaître  aux  régiments,  par  M.  le  pré- 
sident, les  sentimeuts  de  l'Assemblée  nationale 
pour  l'armée. 

M.  Eniniery.  J'insiste  pour  qu'on  délib^Te  sur 
l'amendement  de  M.  Gaultier  de  Biauzat,  tendant 
à  rechercher  ceux  qui,  pour  soulever  l'arméCi  ont 
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altéré  le  seoB  d'an  mot  employé  par  M.  de  Graocé, 
et  qui  répandent  deà  bruits  contraires  à  la  paix 
publique. 

M.  Frétean.  Il  ne  suffit  point  de  faire  lire 
celte  lettre  à  la  tète  de  chaque  corps,  et  je  propose, 
par  amendement,  que  dans  la  lettre  qui  serait 


ment  que  le  membre  de  TÀssembiée,  dont  on  s'est 
efforcé  de  rendre  les  opinions  suspectes,  a  témoi- 
gné de  la  manière  la  çlus  authentique  qu'il  n'a- 
vait jamais  cessé  d'avoir  pour  tous  ceux  qui  com- 
posent Tarmée  les  mêmes  sentiments  d'estime 
que  les  représentants  de  la  nation  n'avaient  ja- 
mais cessé  un  instant  d'avoir  pour  eux. 

M.  Mofpael  die  Manth^n.  Je  propose,  par 
forme  d'amendement,  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  la  lettre  qui  sera  écrite  à  Tarmée,  du  décret 
qui  déclare  «  qu'aucun  de  ses  membres  ne  peut 
ni  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions.» 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

H.  le  prince  de  Poix.  Il  est  nécessaire  que 
la  lettre  soit  portée  au  roi,  et  que  Sa  Majesté  soit 
suppliée  de  vouloir  bien  donner  ses  ordres,  afin 
qu'il  en  soit  fait  lecture  à  tous  les  régiments. 

M.  le.vieoiiite  de  Moailles.  J'ajouterai  à  cette 
proposition,  qu'il  eu  soit  fait  en  outre  lecture 
dans  chaque  chambrée. 

La  discussion  est  fermée. 

On  va  aux  voix  sur  l'amendement  de  M.  Fré- 
teau,  qui  est  reieté. 

L'assemblée  (lécrôle  que  H.  le  prési  eut  sera 
chargé  d'écrire  une  lettre  à  tous  les  régiments  de 
l'armée  ;  que  cette  lettre  exprimera  les  sentiments 
de  l'Assemblée  nationale  à  son  égard,  et  sera  lue 
à  la  tête  de  chaque  corps. 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée 
que  le  comité  des  finances  a  trois  rapports  à  lui 
nire. 

M.  Canins.  Je  n'ai  point  oublié  que  ma  motion 
sur  les  pensions  a  été  ajournée  à  ce  matin,  et  je 
réclame  qu'on  s'en  occupe  avant  d'entendre  les 
rapports  du  comité  des  finances.  Le  peuple 
attend  de  nous  uùe  décision  à  cet  égard.  L'année 
1790 est  commencée;  ne  souffrons  pas  que  la  na- 
tion puisse  imaginer  que  les  abus  contre  lesquels 
elle  s'élève  depuis  si  longtemps  subsisteront  en- 
core cette  année  comme  par  le  passé. 

M.  de  Cazalès.  La  motion  de  M.  Camus  a 
pour  objet  une  amélioration  dans  une  partie  de 
l'administration  des  finances.  11  me  parait  impo- 
litique de  s'occuper  d'une  partie  des  finances 
avant  d'avoir  établi  un  système  général,  ou  tout 
au  moins  le  plan  d'un  système  général  pour  les 
finances  ;  sans  cette  précaution,  nous  nous  expo- 
serions à  travailler  sans  ordre,  sans  méthode,  et 
peut-être  à  rendre  très-difficile  un  travail  qui 
deviendra  simple  lorsque  la  marche  que  vous 
voudrez  adopter  sera  connue.  Je  réclame  donc  la 
priorité  pour  les  rapports  du  comité  des  finances. 

M.  Tarf^l.  Je  n'ai  qu'une  observation  bien 
simple  à  faire:  il  me  semble  que  le  préopinant 
vient  de  confondre  un  travail  détaché,  et  cepen- 
dant fixe,  du  système  général  des  finances,  avec 
une  précaution  simplement  provisoire,  et  que  les 


circonstances  rendent  urgente  et  indispensable. 
Je  demande  que  si,  dans  les  trois  rapports  pro- 
posés par  le  comité  des  finances,  il  en  est  un  re- 
latif aux  pensions,  celui-là  seul  soit  fait,  et  qu'on 
passe  ensuite  à  la  motion  de  M.  Camus. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  lecture 
du  plan  de  travail  du  comité  des  finances. 

M.  le  marquis  de  llontesqnlon  monte  à 
la  tribune  et  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

(Nota.  —  Le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Mon- 
tesquiou,  ayant.éte  imprimé  par  avance,  a  été  an- 
nexé à  la  séance  du  16  novembre  1789.  —  Voy. 
Archives  parlementaires,  tome  X,  p.  70). 

M.  le  Président  a  ensuite  annoncé  qu'il  avait 
présenté  au  roi  le  décret  sur  l'affaire  de  Belesme 
et  celui  relatif  au  péage  perçu  à  l'Ile  Barbe  sur 
la  Saône,  près  de  Lyon. 

M.  le  Président  a  rendu  compte  à  l'Assem- 
blée de  la  députation  faite  hier  au  Roi  à  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année»  et  a  donné  lecture 
du  discours  qu'il  a  prononcé,  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse de  Sa  Majesté,  tels  qu'ils  suivent  l'un  et 
l'autre. 

Discours  de  M.  le  président  au  Roi: 

Sire, 

a  L'Assembke  nationale  vient  offrir  à  Votre 
Majesté  le  tribut  d'amour  et  de  respect  qu'elle  lui 
offrira  dans  tous  les  temps.  Le  restaurateur  de  la 
liberté  publique,  le  Roi  qui,  dans  les  circonstances 
difficiles,  n'a  écouté  que  son  amour  pour  la 
Mdèle  nation  dont  il  est  le  chef,  mérite  tous  nos 
hommages,  et  nous  les  présentons  avec  un  dé- 
vouement parfait. 

«  Les  sollicitudes  paternelles  de  Votre  Majesté 
auront  un  terme  prochain  :  les  représentants  de 
la  nation  osent  Vva  assurer.  Cette  considération 
ajoute  au  zèle  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux  : 
pour  se  consoler  des  peines  de  leur  longue  car- 
rière, ils  songent  à  cet  heureux  jour  où  parais- 
sant en  corps  devant  un  prince  ami  du  peuple, 
ils  lui  présenteront  un  recueil  de  lois  calculées 
pour  son  bonheur  et  pour  celui  de  tous  les  Fran- 
çais; où  leur  tendresse  respectueuse  suppliera  un 
Roi  chéri  d'oublier  les  désordres  d'une  époque 
orageuse,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la  pros- 
périté et  du  contentement  qu'il  aura  répandus  sur 
le  plus  beau  royaume  de  l'Europe;  où  Votre  Ma- 
jesté reconnaîtra  par  l'expérience,  que  sur  le 
trône,  ainsi  que  dans  les  rangs  les  plus  obscurs, 
les  mouvements  d'un  cœur  généreux  sont  la 
source  des  véritables  plaisirs. 

«  Alors  on  connaîtra  toute  la  loyauté  des  Fran- 
çais; alors  on  sera  bien  convaincu  qu'ils  abhor- 
rent et  savent  réprimer  la  licence;  qu'au  moment 
oii  leur  énergie  a  causé  des  alarmes,  ils  ne  vou- 
laient qu'affermir  l'autorité  légitime;  et  que  si  la 
liberté  est  devenue  pour  eux  un  bien  nécessaire, 
ils  la  méritent  par  leur  respect  pour  les  lois  et 
pour  le  vertueux  monarque  qui  doit  les  main- 
tenir. > 

Réponse  du  Roi. 

«  Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoi- 

§  nages  d'affection  que  vous  me  présentez  au  nom 
e  rAssemblée  nationale.  Je  ne  veux  que  le  bon- 
heur de  mes  sujets,  et  j'espère,  comme  vous,  que 
l'année  que  nous  allons  commencer  sera  pour 
toute  la  France  une  époque  de  bonheur  et  de 
prospérité.  » 

La  députation  s'est  ensuite  reudue  chez  la 
reine,  qui  avait  auprès  d'elle  Mgr  le  dauphin  et 
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Madame  Royale.  M.  le  président  lui  a  adreBsé  le 
dlscourfl  suivant  : 

c  Madame, 

«  Le  tribut  de  respect  que  viennent  offrir  les 
représentants  de  la  nation,  n'est  plus  un  vain 
cérémoniaL  Vous  partagez  la  gloire  et  les  iaqnié- 
tudes  d'un  roi  dont  les  vertus  sont  chéries  dans 
les  deux  mondes.  Vous  veillez  sans  oeese  au  bon- 
heur d'un  prince  digne  à  jamais  de  l'amour  de 
tous  les  Français.  Tous  les  citoyens  savent  avec 
qnel  soin  vous  élevez  ces  aimables  enfants  qui 
nous  inspirent  un  si  grand  intérêt;  et  c'est  au 
nom  des  Français,  toujours  sensibles  et  toujours 
fidèles,  que  nous  vous  présentons,  Madame,  les 
hommages  d'un  respectueux  dévouement.  • 

Sa  Majesté  aTépondu  : 

«  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les 
vœux  de  la  députation.  Je  vous  prie  d'en  assurer 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  le  Préaiéeal  lit  une  lettre  du  président  du 
district  des  Gordeliers,  qui  rend  compte  à  l'As- 
semblée nationale  des  motifs  qui  ont  déterminé 
un  détachement  du  bataillon  de  ce  district  à  ar- 
rêter la  voiture  publique  de  Paris  à  Limoges, 
chargée  de  matières  d'or  et  d'argent  et  d'espèces 
monnayées,  en  assurant  l'Assemblée  que  les  ci- 
toyens du  district  ont  fait  déposer  les  caisses  con- 
tenant ces  matières  d'or  et  d'argent,  en  lieu  de 
sûreté,  pour  en  disposer  conformément  aux  ordres 
des  représentants  [de  la  nation.  Cette  lettre 
engage  la  discussion  suivante. 

M.  Maarlssarl  demande  que  M.  le  président 
écrive  au  district  pour  demander  qu'on  rendit 
sur  le  champ  les  caisses  ;  ce  qui  est   décrété. 

H.  Gran^ler  propose  de  déclarer,  par  un 
décret,  que  la  circulation  des  métaux  est  libre 
dans  riiilmeur  du  royaume;  sur  quoi  rAssem- 
blé)  prononce  qu'il"  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  que  lui  adres- 
se l'administrateur  général  des  postes,  pour  le 
prévenir  qu'il  lui  renvoie  trois  lettres  cachetées 
du  sceau  de  l'Assemblée,  sans  adresse  ou  sans 
destination  indiquée. 

M.  le  Président  est  autorisé,  selon  l'usage, 
à  ouvrir  ces  lettres,  pour  les  remettre  à  ceux  qui 
les  avaient  écrites. 

M.  le  Président  communique  a  TAssemblée 
une  lettre  el  un  mémoire  du  contrôleur  général 
(le'i  finances,  qui  demande  que  TAsseinblée  auto- 
rise son  président  à  écrire  aux  différentes  muni- 
cipalités, comme  il  l'a  fait  dernièrement  à  celle 
de  Dreux,  relativement  aux  difficultés  qui  s'élè- 
vent en  plusieurs  endroits  pour  le  recouvrement 
des  impositions  :  plusieurs  municipal ilé.-^  ne  se 
sont  conlbrméî's  ni  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
ni  au  ré;:lement  du  roi  pour  le  rétablissement  des 
barrières  et  des  employés  des  fermes;  la  fraude 
en  sel  et  en  tabac  s'y  fuit  publiquement;  les  Villes 
se  sont  refusées  jusqu'ici  à  user  des  moyens  qui 
étaient  entre  leurs  mains  .  l'incobéren'e  des  opi- 
nions eltb's  cuiiduiles  laisse  régner  le  désordre 
et  l'anarchie. 

H.  le  Président  est  charité  d'écrire  à  ces 
différentes  municipalités. 


M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  rapport  du  comité  de  jurisprudence 
criminelle,  mais  je  dois  faire  remarquer  à  l'As- 
semtïlée  que  ce  rapport  n'A  pu  encore  être  im- 
primé et  distribué. 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  diicuasion 
sur  cet  objet. 

M.  le  Ppétfldeirt  fait  part  d'une  adresse  de  la 
commune,  qui  annonce  que  le  soldat  trouvé 
blessé  dans  sa  guérite  ne  paraissait  pas  avoir  été 
assassiné;  qu'il  est  très-probable  qu'il  s'est  blessé 
lui-même,  et  qu'ayant  été,  sur  ce  soupçon,  con- 
duit dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  il  s'est  douné 
trois  coups  de  couteau  qui  ne  sont  pas  dange- 
feux. 

La  discussion  sur  les  finances  est  reprise. 

M.  l'abbé  Maary.  Depuis  plusieurs  jours  j'a- 
vais demandé  une  commission  pour  la  recherche 
de  la  dette  publique,  et  que  la  commission  pro- 
posée par  le  comité  des  hnances  pour  s'occuper 
seulement  de  l'arriéré  était  insuffisante.  L'on  peut 
prendre  un  parti,  sans  prononcer  le  nom  de  sus- 
peTision,  parce  que  ce  mot  porte  toujours  avec  lui 
une  idée  de  discrédit  qui  ne  convient  pas  à  la 
nation. 


M.  Dapart.  Je  propose  de  faire  entrer  les  ho- 
noraires des  ambassadeurs  dans  la  liste  civile. 
Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  de  Cazaiës.  Je  demande  que  l'Assemblée 
destine  les  mardis,  jeudis  et  samedis  aux  finan- 
ces. 

L'assemblée  ne  prononce  rien  à  cet  égard. 

M.  Camus.  Je  me  présente,  non  pour  com- 
battre le  plan  du  comité  des  finances  ni  pour  le 
discuter,  parce  que  l'impression  en  a  été  ordon- 
née. Ce  plan  offre  un  vaste  projet  de  matières 
séparées  les  unes  des  autres,  et  susceptibles  d'une 
discussion  particulière;  la  matière  des  pensions 
qui  fait  partie  de  ce  plan  a  été  discutée  pendant 
deux  jours  consécutifs,  et  elle  peut  recevoir  une 
décision.  Je  crois  qu'il  faut  écarter  tout  autre 
objet,  et  se  borner  à  la  suspension  des  pensions, 
sans  y  comprendre  les  frais  de  l'Assemblée  natio- 
nale; qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  l'arriéré 
de  ces  pensions,  puisque  le  compte  en  a  été  fait; 
qu'il  s'agit  seulement  de  suspendre  le  paiement 
de  toutes  les  pensions  qui  sont  au-dessus  de 
1,200  li  Y.,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  ensuit 
faite;  enfin,  qu'il  faut  payer  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  subsistance,  jusqu'à  ce  que  Ton 
soit  assuré  de  là  léi,à limité  de  ces  pensions.  Je 
demande  la  division  du  plan. 

M.  Oupart.  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion 
des  objets  qui  ont  été  présentés  par  le  comité;  il 
s'en  truuve  un  qui  est  clair,  qui  ne  demande  pas 
un  long  examen,  el  qui  peut  être  décrété  dans 
celte  séance  ;  c'est  la  liste  civile.  11  convient  que 
celle  liste  soit  décrétée  dans  la  séance  ;  les  dé- 
juMisesdesalfaires  étrangères  n'y  seront  pas  com- 
jjrises  ciiez  nos  \oitiiis!  En  couséqueuce.  je  pro- 
pose de  décréter  : 

«  (Juele  Huisera  supplié  de  fixer  lui-même  la 
pomiiie  qu'il  croit  nécessaire  pour  sa  dépinse  per- 
sonnelle, celle  de  sa  maison,  menus  plaisirs,  mai- 
son de  ses  enfants  el  de  ses  tant<»s,  ou  d'accepter 
celle  de  JO  millions  pour  les  mêmes  objets.  » 

M.  Target.  Je  pense  que  Ton  doit  en  venir  aux 
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peBsiooB;que  cette  matière  a  été  suffisamment 
diflCQtée,  et  qae  c'est  le  moment  de  prononcer. 

V.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  à  laquelle  des  deux  motions  la  priorité  sera 
accordée  :  celle  de  M.  Camus  l'obtient,  et  elle  est 
ajournée. 

L Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  de  2  heures 
et  reprend  la  aiscussion  sur  Vaf faire  de  Toulon, 

M.  Rieardde  Siéalt  annonce  diverses  pièces 
qui  tendent  à  prouver  que  le  calme  est  tout  à  fait 
rétabli  à  Toulon;  il  cherche  à  justifier  les  habi- 
tants du  reproche  d'avoir  voulu  piller  l'arsenal  et 
donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Déelaraiion  de  MM.  les  officiers  de  la  marine. 

Nous,  officiers  de  la  marine,  ayant  vu  avec  la 
plus  grande  indignation  la  manière  dont  plusieurs 
écrits  publics  rendent  compte  des  événements  qui 
se  sont  passés  dans  cette  ville  le  1*'  de  ce  mois, 
particulièrement  l'article  où  il  est  dit  :  il  parait 
que  la  garnison  de  Toulon  a  voulu  abandormer  le 
corps  de  la  marine^  attestons  que  rien  n'est  plus 
faux  que  cette  assertion  ;  que  les  régiments  de 
Daupniné  et  Barrois,  composant  cette  garnison, 
étaient  consignés  dans  leurs  quartiers,  prêts  à 
marcher  pour  faire  exécuter  la  Loi  martiale  dans 
l'insurrection,  au  moment  où  elle  aurait  été  pu- 
bliée ;  mais  cette  loi  ayant  été  refusée,  quoiqu'elle 
ait  été  requise  légalement,  ces  troupes  se  sont 
toujours  tenues  à  leurs  postes  dans  les  mêmes 
dispositions.  La  douleur  dont  les  officiera  et  sol- 
dats furent  pénétrés  lorsqu'ils  apprirent  Tenlève- 
ment  incroyable  du  commandant  de  ce  départe- 
ment et  des  principaux  officiers  de  la  marine,  fait 
par  les  troupes  nationales,  auxquelles  cecomman- 
oant  s'était  entièrement  confié,  égala  la  nôtre  et  se 
manifesta  de  la  même  manière.  Injustice  et  la  vé- 
rité que  nous  devons  à  ces  deux  régiments,  et 
Testime  particulière  qu'ils  nous  inspirent,  nous 
font  envisager  comme  un  devoir  cette  déclama- 
tion, les  invitant  d'en  faire  l'usage  qu'ils  croi- 
ront convenable. 

Fait  à  Toulon,  le  17  décembre  1789. 

Pour  les  officiers  de  la  marine  actuellement  en 
service  dans  ce  département  : 

Signe'  :  Laboque,  commandant  par  intérim , 
Delor.  chargé  du  détail  de  la  majorité 
générale  ;  OleXIER  DE  NORBEC,  directeur 
de  rorti/Zerie  ;jBURGUEB-MlsSYESSis;  UUY- 

TBR  ;  I^E  COMTE  DE  ROCHEMORE  ;  LE  CHE- 
VALIER DE  Sade  ;  Meyronet  de  Saint- 
Marc;  Beaussier  de  l'Isle;  Dufour; 
Flotte  de  Ml\e. 

Pour  copie  conforme  à  Toriginal, 

Signé  :  DE  GabmileT,  maréchal-de-camp^ 
commandant  les  troupes  à  Toulon, 

M.  Delley-d'Agler.  Je  pense  que  le  parti  le 
pins  sage  que  puisse  prendre  rAssemblée  est  d'a- 
journer cette  affaire  et  j'en  fais  la  proposition. 

M.  H...  Mon  intention  n'est  pas  d'inculper  les 
citoyens  de  Toulon,  mais  il  m'a  été  rapporte  dans 
une  lettre  venant  de  cette  ville,  que  quelques 
effets  ont  été  enlevés  de  Tarâenai  où  des  dégilts  ont 
été  commis. 


M.  Bonehe.  Je  fais  la  motion  expresse  que  le 
préopinant  soit  tenu  de  déposer,  à  Finstant,  sur 
le  bureau,  lapièce  justificative  de  son  assertion. 

M,  M.  Je  n*ai  pas  la  lettre  surmoi,  mais  je  m'en- 
gage à  la  produire. 

M.  le  ««aile  de  I^évls-Mlrepoix.  Je  crois 
que  l'occasion  est  favorable  pour  réclamer  une 
loi  généralecontre  les  dénonciateurset  je  demande 
que  M.  Gaultier  de  Biauzat  soit  tenu  de  déposer 
aussi  sur  le  bureau  sa  dénonciation  contre  M.  de 
Gbazerat,  intendant  d'Auvergne. 

M.  Gaultier  de  Biaosat,  sans  s'intimider.  Je 
suis  prêt. 

M.  Maleoet.  Je  ne  connais  personne  qui  ait 
accusé  le  peuple  de  Toulon  ;  ie  suis  plus  forte- 
ment que  personne  décidé  à  lui  rendre  justice  ; 
mais  j'ai  accusé  et  j'accuse  les  auteurs  de  la  sédi- 
tion, ceux  qui  ont  porté  la  main  sur  le  comman- 
dant de  la  marine  et  sur  les  autres  officiers.  Ce 
n'est  pas  le  crime  du  peuple  ;  il  est  bon  :  on  l'a- 
gile, on  le  tourmente  ;  il  s'agit  seulement  de  pu- 
nir les  coupables  pour  l'ordre  public  et  la  sûreté 
de  l'arsenal;  il  faut  qu'il  y  ait  des  bommes  exer- 
çant une  subordination  active  dans  un  lieu  où 
une  grande  partie  des  forces  navales  sont  réunies, 
où  il  y  a  1800  forçats  et  des  matières  combustibles  ; 
il  faut  rendre  à  l'autorité  ce  qui  lui  appartient  et 
au  peuple  ce  qui  lui  est  dCl.  Un  décret  rétablira 
Tordre  à  Toulon  ;  un  exemple  sur  les  auteurs  de 
cette  sédition  est  nécessaire,  mais  les  officiers 
municipaux  ne  peuvent  y  être  compris  d'aucune 
manière  :  je  demande  qu'il  n'y  ait  point  d'ajour- 
nement indéfini. 

Quant  à  la  lettre  dont  on  parle,  je  n'ai  pas  oui 
dire  que  l'arsenal  ait  été  endommagé. 

M.  Fabbë  Nanry.  J'ai  beaucoup  étudié  Paf- 
faire  de  Toulon  et  je  crois  avoir  trouvé  le  moyen 
de  concilier  tous  les  partis  si  l'on  veut  bien  m'é- 
couter  un  instant. 

M.  le  Président.  Je  prie  l'orateur  de  sus- 
pendre un  moment  sa  discussion,  afin  que  l'As- 
semblée puisse  recevoir  une  communication  que 
j'ai  à  lui  taire. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  qui  appuie  auprès  de  l'Assem- 
blée les  motifs  d'une  délibération  prise  par  les 
aclionnaires  de  la  Cuisse  d'escompte.  Ces  action- 
naires ayant  eu  des  raisons  de  penser  qu'une 
création  de 25,000  actions  qui  exigeaient  un  capi- 
tal de  100  millions,  moitié  en  argent  de  billets 
de  caisse,  et  moitié  en  effets  publics,  pourraitéprou- 
ver  beaucoup  de  difficultés,  ont  préféré  un 
appel  del,600  livres'par  action,  en  échange  duquel 
il  leur  sera  donné  une  demi-action  par  chaque  ac- 
tion qui  aura  fourni  l'appel. 

Celle  opération  a  étë  approuvée  par  TAssemblée, 
cotniiie  assurant  la  rentrée  de  40  millions  de  biU 
iets  de  la  Caisse  d^escompte  et  lui  laissant  encore 
la  disposition  de  plusieurs  autres  moyens,  à  l'aide 
desquels  il  lui  sera  facile  de  retirer  une  quantité 
sut  lisante  de  ses  billets  pour  parvenir  au  but  si 
désirable  de  la  reprise  de  ses  paiements  à  bureau 
ouvert,  au  1"  juillet  de  la  présente  année. 

L'Assemblée  revient  à  Yaffaire  de  Toulon, 

M.  Tabbé  Maury.  Je  reprends JLi  discussion. 
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Je  ne  me  montre  ni  comme  accasateur  ni  comme 
défenseur.  Je  veux  écarter  le  rapport  entier.  L'As- 
semblée n^est  pas  un  tribuDal;  il  ne  faut  poiot 
examiner  des  procédures,  mais  traiter  une  ques- 
tion de  droit  public.  Il  ne  faut  avoir  sous  les 
yeux  qu'un  seul  objet,  qui  est  la  détention  de 
M.  le  comte  d'Albert;  c'est  son  emprisonnement 
qu'il  faut  considérer;  c*e8t  l'emprisonnement  d'un 
général  que  l'opinion  publique  appelle  au  com- 
mandement des  armées.  11  faut  qu'il  ait  donné 
des  preuves  de  son  amour  pour  la  liberté,  qu'il 
ait  eu  de  grandes  qualités,  qu'il  ait  été  plein 
de  Fenthousiasme  de  son  pays,  pour  avoir  fixé 
sur  lui  l'opinion  publique.  Son  autorité  serait 
affaiblie,  s'il  ne  lut  restait  un  moyen  de  se  jus- 

tilier. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  la  marine* 
qu'ils  aient  eu  tort  ou  non,  ont  été  illégalement 
emprisonnés.  Si  un  corps  militaire  quelconque 
avait  traité  de  même  les  ofticiers  municipaux, 
quelle  indignation  cet  événement  n'exciterait-il 
pas  en  nous?  iNous  devons  maintenir  la  police 
du  royaume;  il  faut  que  chaque  autorité  soit  res- 

I»ectée,  et  que  l'autorité  civile  soit,  comme  toutes 
es  autres,  maintenue  dans  ses  bornes. 

On  a  insulté  par  des  huées  et  des  voies  de  fait 
un  général  et  des  ofGciers  à  qui  l'on  n'impute 
aucun  abus  d'autorité....  Je  sais  que  dans  tous 
les  lieux,  dans  tous  les  temps,  des  généraux  ont 
été  méconnus  dans  les  assemblées  populaires. 
Vous  savez  qu'An nibal,  après  la  bataille  de  Zama... 
(Murmures.  —  Au  fait!  t'écrie-t-on.)  Voulez-VOUS 
des  exemples  plus  rapprochés  de  nous?  C'est  sous 
Louis  XI Y,  en  1692,  que  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg fut  enfermé  à  la  Bastille  sur  un  simple 
soupçon.  Que  dit  la  nation,  que  dit  l'armée,  en 
apprenant  que  le  héros  de  Steinkerque,  de  Ner- 
winde  et  de  Fleurus  était  dans  les  fers?  La  nation 
lui  rendit  un  hommage  bien  flatteur....  (Nou- 
veaux  murmures.) 

Je  vous  rappelle  le  tendre  intérêt  que  la  nation 
française  prit  au  sort  d'un  héros  infortuné,  que 
le  de^potism^e,  entouré  de  la  calomnie,  précipita 
au  fond  d'un  cachot,  le  maréchal  de  Luxem- 
bourtf,  enTermé  à  la  Bastille  après  les  victoires 
les  plus  éclatantes,  et  la  France  entière  deman- 
dant un  héros  oue  la  violence  lui  avait  enlevé. 

Je  reviens  à  M.  d'Albert.  Actuellement  un  of- 
ficier françiûs  a  été  outragé.  11  s'agit  d'une  ville 
dans  laquelle  il  y  a  un  port  qui  coûte  un  mil- 
liard à  l'Btat.  Nous  ne  devons  pas  être  indiffé- 
rents. Il  faut  délibérer,  afin  que  les  troupes  natio- 
nales vivent  en  paix  avec  les  troupes  soldées.  Ce 
serait  au  pouvoir  exécutif  à  s'occuper  de  cette 
affaire;  mais  le  pouvoir  exécutif  se  trouvant  à 
une  si  grande  distance,  ses  ordres  ne  seraient 
peut-être  pas  exécutés. 

H  y  a  ensuite  un  autre  moyen  :  c'est  de  ren- 
voyer la  cause  au  Ghàtelet;  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
à  ce  renvoi,  parce  qu'il  n'y  a  ni  conspirateur, 
ni  crime  de  le?e-nation. 

Quel  est  donc  le  moyen  que  l'Assemblée  doit 
employer?  Il  e^t  tout  simple.  Je  suis  étonné  que 
les  citoyens  de  Toulon  n'y  aient  pas  eu  recours. 
Je  ne  demande  aucune  espèce  de  châtiment.  Tous 
les  intérêts  doivent  être  balancés  par  des  anges 
de  paix.  L'Assemblée  nationale  doit  improuver 
les  violences  et  les  insurrections  de  Toulon;  elle 
doit  engager  les  officiers  municipaux  de  cette 
Tille,  comme  tuteurs  de  la  cité,  à  aller  prier  les 
ofliciers  des  ports  de  la  marine  à  vivre  en  paix 
avec  eux. 

U.  le  Préal4«Mt.  Plusieurs  membres  deman- 


dent encore  la  parole,  mais  je  ferai  remarquer  à 
l'Assemblée  qu'il  est  temps  qu'elle  se  retire  dans 
ses  bureaux  pour  procéder  à  l'élection  d'un  pré- 
sident et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  sans  qu'il  aoit  pris  aucune 
décision  sur  l'affaire  de  Toulon. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER- 
Se'ance  du  samedi  2  janvier  1790,  au  soir  (1). 

A  Fouverture  de  la  séance,  on  annonce  qu'une 
députation  des  représentants  de  la  commune  et 
de  la  ^rde  nationale  de  Paris,  ayant  à  leur  tête 
M.  Bailly,  maire,  et  M.  le  marquis  de  Lafayette, 
commandant  général,  demandent  à  être  introduits 
à  la  barre  pour  complimenter  l'Assemblée. 

La  députation  est  admise. 

M.  BaUly,  maire j  dit  : 

<  Messieurs,  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris  et  la  garde  nationale  viennent  vous  offrir 
leurs  hommages;  ils  viennent  devant  vous  former 
des  vœux  pour  la  conservation  de  la  patrie,  dont 
les  destinées  reposent  sur  vous.  Nous  avons  jus- 
qu'ici marché  par  des  travaux  pénibles;  nous 
avons  vécu  entourés  de  dangers;  mais  dans  ce 
renouvellement  d'année,  dans  ce  renouvellement 
de  toutes  choses,  un  jour  plus  beau  va  luire,  une 
espérance  qui  s'accroît  sans  cesse  fortifie  notre 
courage.  La  loi  commencée  s'achève  sans  cesse 
entre  vos  mains,  et  lorsque  la  loi  toute  entière 
existera,  la  France  sera  sauvée,  et  nous  com- 
mencerons à  vivre.  Jusque-là  nous  atlendoos  la 
vie,  et  nous  l'attendons  de  vous;  mais  cette  loi, 
dont  une  partie  n'est  pas  encore  édictée,  dont  une 
partie  est  encore  renfermée  dans  votre  sagesse, 
nous  la  respectons  même  avant  que  votre  génie 
l'ait  produite  :  nous  inspirerons  le  respect  au 
peuple  de  la  capitale,  qui  a  conquis  la  liberté 
par  sa  résolution,  qui,  quelquefois,  s^est  agité 
pour  la  défendre,  et  qui  ne  connaît  pas  encore 
assez  les  bornes  et  retendue  légitime  de  celte 
possession  nouvelle.  C'est  à  nous  à  Téclairer  sur 
sa  jouissance  et  sur  les  devoirs  qu'elle  lui  im- 

gose;  le  plus  important  de  tout  est  la  soumission, 
'est  à  la  soumission  à  achever  l'ouvrage  de  notre 
bonheur,  et  à  terminer  la  révolution.  Nous  en 
donnerons  l'exemple,  nous  qui  avons  l'honneur 
d'être  pour  la  capitale  ce  que  vous  êtes  pour  la 
nation  entière,  et  vous  jugez.  Messieurs,  avec 
quelle  joie  et  avec  quel  sentiment  profond  le 
maire  de  cette  ville,  qui  a  commencé  chez  vous 
son  éducation  nationale,  se  montrera  le  premier 
pour  donner  cet  exemple  si  nécessaire;  achevez 
donc  la  loi,  Messieurs,  et  nous  vous  répondons 
de  son  exécution;  achevez  la  loi  avec  un  mo- 
narque digne  de  notre  amour,  et  nous  répondons 
à  Tun  et  à  l'autre  de  la  soumission  et  de  la  fidé* 
lité  dues  à  ces  objets  sacrés.  —  Achevez  la  loi,  et 
le  jour  où  la  naUon  que  vous  représentez,  où  la 
capitale,  dont  nous  sommes  les  organes,  viendra 
la  jurer  devant  vous,  devant  le  monarque  à  qui 
vous  remettez  ce  dépôt  si  respectable,  ce  jour 
sera  celui  de  la  renaissance  de  la  monarchie,  le 
commencement  de  sa  prospérité  et  de  sa  véritable 


(1)  Cette  iéanca  est  incomplète  aa  Moniteur, 
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grandeor;  sons  un  roi  bon  et  juste,  nous  avonB 
tous  contribué  à  acquérir  la  liberté;  mais  nous 
ne  pourrons  être  beureux  que  par  sa  bonté  et 
par  votre  sagesse.  ■ 

M.  le  Président,  à  la  députation.  Les  citoyens 
de  la  Tille  de  Paris  donnent  chaque  jour  de 
nouvelles  preuves  de  patriotisme  ;  vous  venez  de 
l'entendre.  L'Assemblée  nationale  applaudit  aux 
nobles  sentiments  q^ui  vous  animent,  et  elle 
reçoit  avec  satisfaction  vos  hommages  et  vos 
vœux.  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  savent  avec  quel  plaisir  on 
les  reçoit  ici.  L'Assemblée  les  infile  a  prendre 
leurs  places  parmi  nous,  et  elle  vous  permet, 
Messieurs,  d'assister  à  la  séance. 

M.  le  Présiéent  a  lu  une  lettre  de  M.  le  con- 
trôleur générai  des  finances,  et  un  mémoire  des 
administrateurs  des  domaines,  joint  à  cette  lettre, 

Sour  se  plaindre  d'une  insurrection  des  habitants 
es  Quatre-Yallées  relativement  à  la  perception 
des  impôts. 

L'Assemblée  a  autorisé  M.  le  Président  à  écrire 
aux  municipalités  des  Quatre-Vallées,  pour  y 
faire  établir  le  recouvrement  des  impositions. 

En  passant  à  Tordre  du  jour,  on  a  fait  lecture 
d'une  adresse  de  la  garde  nationale  de  Rennes, 
qui  se  plaint  à  l'Assemblée  de  ce  qu'un  honorable 
membre,  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  a  accusé  Ja 
garde  nationale  d'avoir  empoché, par  ses  menaces, 
les  magistrats  de  la  Chambre  aes  vacations  du 
parlement  de  Rennes  de  remplir  ses  fonctions. 


[.  le  vieomte  de  Mirabean.  Messieurs, 
lorsque,  dans  l'une  de  vos  précédentes  séances  Je 
demandais  un  décret  qui  obligeât  tous  les 
membres  de  celte  Assemblée  de  représenter  les 
pièces  sur  lesquelles  ils  fondaient  quelque  dé- 
nonciation, je  ne  m'attendais  pas  à  être  le  pre- 
mier sur  qui  frapperait  ce  décret.  Vous  venez 
d'entendre  que  la  garde  nationale  de  Rennes 
m'accuse,  et  l'ose  le  dire,  en  termes  peu  mesurés. 
Bile  a  l'air  de  se  piquer  de  générosité  à  mon 
égard  ;  mais  avant  d  être  généreux,  il  faut  être 
juste  et  certainement  rien  ne  Test  moins  que  Tin* 
culpation  qu'on  me  fait.  J'userai  moi-même  de 
générosité  envers  la  garde  nationale  de  Rennes  ; 
mais  avant  je  crois  pouvoir  porter  le  défl  le  plus 
formel,  à  qui  que  ce  soit,  de  pouvoir  me  con- 
vaincre d'avoir  tenu,  dans  la  séance  du  15  dé- 
cembre au  soir,  aucun  des  discours  que  l'on  m'im- 
Su  te.  En  conséquence,  je  supplie  l'Assemblée 
'autoriser  M.  le  président  à  écrire  à  la  garde  na- 
tionale de  Rennes  pour  l'instruire  qu'où  Ta  in- 
duite en  erreur  sur  mon  compte. 

M.  ËjÊt  YiUe-lieronx.  Ck)mme  député  de  Bre- 
tajgme,  j'appuie  la  demande  de  H.  le  vicomte  de 
fi&irabeau,  parce  que  ie  la  trouve  juste  et  que  je  ne 
veux  pas  laisser  subsister  d'erreur  dans  l'esprit 
de  mes  compatriotes. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Nous  appuyons 
la  motion. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  à  la 
garde  nationale  de  Rennes. 

L'Assemblée  autorise  les  inspecteurs  des  bU'- 
reaux  :  1®  à  faire  payer  à  deux  des  secrétaires 
commis,  la  somme  de  130  livres  pour  chacun  des 
deux  mois  de  novembre  et  décembre  ;  2''  à  faire 
payer  la  somme  de  600  livres  à  trois  commis  pour 
Qn  travail  extraordinaire  à  l'expédition  des  procès- 
verbaux  de  conférenee,  laquelle  souma  ils  par- 
tageront égalemwit  entre  eux  ;  3**  à  faire  payer 

l'*  StoB,  T.  XI. 


à  un  antre  commis  la  somme  de  200  livres,  à  lui 
promise  au  mois  de  juillet  dernier. 

M.  I^ebran,  membre  du  comité  des  finances^  re- 
présente que  différentes  provinces  et  notamment 
celle  du  fierry  ont  toujours  été  dans  l'usage  de 
faire  payer  aux  contribuables  la  cote  de  leurs  pro- 
)riétes  sur  le  lieu  de  leur  domicile  et  non  sur  le 
ieu  de  l'exploitation  ;  que  cependant  les  rôles  de 
a  province  du  Berry  étaient  presque  entièrement 
finis,  avant  qu'on  y  eût  connaissance  du  décret 
de  l'Assemblée  du  17  décembre,  et  à  ce  sijyet^  il 
propose,  pour  éviter  les  retards  dans  la  perception 
des  impôts  de  cette  province,  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ad- 
ministration provinciale  du  Berry  a  presque  en- 
tièrement terminé  le  travail  des  dépariementSy 
d'après  Tesprit  et  la  lettre  du  décret  du  26  sep- 
tembre dernier  ;  qu'on  n'a  point  connu  jusqu'ici 
dans  cette  province  la  distinction  des  cotes  d'ex- 
ploitation et  des  cotes  de  propriété  ;  que  de  là 
résulte  la  nécessité  d'nn  long  et  pénible  travail 
pour  seconrormer  aux  décrets  des  28  novembre 
et  27  décembre,  et  un  retard  préjudiciable  dans 
les  perceptions  ; 

c  Considérant  enfin  que  le  mode  d'imposition 
suivi  par  Tadmiuistration  provinciale  du  Berry, 
remplit  les  vues  de  justice  et  de  bienfaisance 
qu'elle  s'était  proposées,  puisque  les  ci-devant  pri- 
vilégiés seront  imposés  exactement  comme  l'é- 
taient les  non-privilégiés,  a  décrété  et  décrète  que 
les  départements  déjà  faits  dans  la  province  du 
Berry  subsisteront,  et  que  ceux  qui  restent  à  faire 
seront  terminés  d'après  les  mêmes  principes  et 
dans  l^s  mêmes  formes  que  les  premiers.  » 

M.  Gaultier  de  Blaoxat  présente  un  amen- 
dement à  ce  projet  de  décret,  mais  il  le  retire  sur- 
le-champ. 

M.  le  Présléent  met  la  question  aux  voix, 
mais,  comme  il  remarque  que  beaucoup  de 
membres  restent  assis  sans  prendre  part  au  vote, 
il  en  fait  la  remarque  à  l'Assemblée. 

Un  membre  se  lève  et  dit  :  Je  ne  puis  donner 
mon  opinion  sur  une  affaire  que  je  ne  connais 
pas.  Ayez  la  bonté  de  rouvrir  la  discussion,  alors 
je  saurai  de  quel  côté  ma  conscience  me  gui- 
dera. 

La  discussion  recommence. 

M.  Lie  Chapelier  dit  que,  relativement  au 
mode  d'imposition,  concernant  les  ci-devant  pri- 
vilégiés, il  fallait  suivre  celui  prescrit  par  les  dé- 
crets des  26  novembre  et  16  décembre  ;  en  consé- 
quence imposer  les  contribuables,  non  sur  le 
heu  de  leur  domicile,  mais  sur  celui  de  la  situa- 
tion des  biens,  qu'autrement  la  plupart  des  riches 


sition. 


M.  Enrnery  a  soutenu  que  la  peine,  asseï 
mince  en  elle-même,  que  pouvait  éprouver  la 
commission  intermédiaire  4u  Berry  pour  imposer 
également  les  contribuables,  ne  devait  pas  être 
prise  en  considération  et  suspendre  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée.  Il  a  demandé  qu'il 
n'y  eût  lien  à  délibérer  sur  ie  pnqet  de  déoret 
proposé  par  M.  Lebrun. 

M*  le  Préslée»!  a  mis  cette  motion  aux  voix 
et  elle  a  été  adoptée. 
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'M.  l^bM  llawry,  rappùrteur  du  eomUé  dei 
finança^  lit  une  délibération  dH  eoms  muni- 
cipal et  électoral  de  la  ville  de  Rouen.  Cette  yille 
touchée  Tivement  de  la  détresee  où  se  trouvent 
4,500  ouvriers,  demande  à  rÂssemblée  nationale 
une  autorisation  pour  imposer  tous  les  habitants 
qui  paient  au  dessus  de  6  livres  de  capitationy  à 
une  augmentation  de  cet  impôt  capable  de  pro- 
duire tôs  trois  quarts  de  la  capitation  même  ; 
celle-ci  monte  à  244,000  livres  ;  par  conséquent, 
ta  sur-imposition  produirait  183,000  livres. 

Le  rapporteur  ne  dissimule  point  que  la  capi- 
tation  est  un  impôt  odieui  et  vexatoire,  puisqu'il 
frappe  sur  l'individu  et  non  sur  ses  biens  ;  mais 
comme  depuis  trois  ans  la  fille  de  Rouen  a  fait 
trois  emprunts  pour  subvenir  au  soula^ment  des 
pauvres  ouvriers,  elle  est  aujourd'hui  privée  de 
cette  resBonrce.  Il  faut  considérer  que  l'imposition 
'que  demande  à  faire  la  ville  de  Rouen  ne  pèsera 
pas  sur  la  classe  indigente  qui,  en  effet,  ne  jouit 
pas,  comme  les  riches,  de  l'industrie  des  ou- 
vriers* 

Le  rapporteur  dit  ensuite  qu'il  pense  que 
les  ecclésiastiques,  ci-devant  privilégiés,  doivent 
être  compris  dans  cette  imposition,  et  il  conclut 
en  demandant  que  rAssemblée  insère  dans  son 
décret,  qu'elle  agit  ainsi  sur  la  réquisition 
expresse  de  la  commune  de  Rouen  et  que  M.  le 
président  se  retire  par  devers  le  Roi  pour  lui  de- 
mander sa  sanction. 

M.  Delaltre,  député  d*Àbheville,  se  lève  et  de- 
mande un  décret  semblable  pour  sa  ville. 

M.  EidkniB.  Abbeville  ne  demande  pas  la  per- 
mission d'imposer  ses  hahiiants,  mais  bien  une 
taxe  de  50,000  livres  ;  on  a  même  beauconp  varié 
à  cet  éfi:ard  ;  tantôt  il  s'agit  de  30,000  livres,  tan- 
tôt de  âO,000  livres,  ce  qui  fait  penser  au  comité 
des  finances  qu'on  doit  renvoyer  cette  affaire  à 
l'administration. 

L'Assemblée  adopte  celte  proposition. 

M.  Target,  revenant  sur  l'affaire  de  Rouen, 
demande  si  le  vœu  de  la  commune  est  exprimé 
dans  la  délibération  et  réclame  une  nouvelle  iec- 
IttTB  du  décret. 

H.  Tabbé  Haory  donne  une  nouvelle  lec- 
ture du  projet  de  décret  qui  est  ainsi  couqu  : 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que,  sur  la 
demande  expresse  de  la  muaicij^aiké  de  la  ville 
de  Rouen,  elle  autorise  la  mumcipalilé  à  aug- 
menter la  capitation  des  trois  quarts  pour  cette 
viùe»  et  pour  cette  année  seulement,  à  condition 
4iue  oette  somme  sera  employée  à  soulager  les 
pauvres  ouvriers  de  cette  ville;  que  les  contri- 
iNiablefi,  qui  sont  taxés  à  6  livres  et  au-dessous, 
n'éprouveront  aucune  augmentation;  que  la  pro- 
portion de  cette  augmentation  sur  la  cajpûtation 
se  fera  en  trois  portions  égales*  savoir  le  tiers  en 
Janvier,  le  tiers  en  mars  et  le  tiers  en  juin  de 
l'année  1790.  ■ 


M.  fjebniB  relit  la  délibénUion  de  k  viUe  d« 
fioneB  oui  porte  ces  mots  le  m)rp$  mutdoiptU  et 

H.  Varpet.  Vou8voyex»lle8gieura»qiielaeom- 
onne  n'y  figure  pas;  ^^ar  ékoiaral  se  signifie 
autre  chose  que  les  électeort  aammés  ci-devant 
pour  élhre  MM.  les  députés,  mais  non  les  repré- 
«entants  de  la  commnne.  ImM  jlnMete  pour 
qu'on  exige  une  délibération  de  la  cemmuoe  de 


Roueu  avant  de  statuer  aur  le  projet  de  décret  qvi 
vous  est  présenté. 

Un  membre  désirerait  qu'au  lieu  de  ne  comprea- 
dre  que  les  contribuables  en  capitation  au-des- 
sus de  6  livres,  on  mit  4  livres,  et  que  tous  ceux 
imposés  au-dessous  de  cette  dernière  somme  fus- 
sent exclus  de  l'assemblée  communale  dans 
laquelle  on  devait  voter  sur  cette  nouvelle  impo- 
sition. 

H.  le  Présléeutt  met  aux  Toix  h  demande 
d'ajournement  et  il  est  décrété  qu'il  sera  sursis 
à  la  requête  de  la  muaicipalité  de  Rouen  jusqu'à 
ce  que  la  commune  assemblée  eût  fait  connaître 
son  vœu. 

M.  le  eente  de  Caslellane,  au  nom  du  oo- 

mité  des  lettres  de  cachet^  fait  un  rapport  swr  les 
lettres  de  cachet  et  sur  les  actes  arbitraires.  Il  dit 
que  M.  de  Saiot-Priest,  qui  paraît  animé  du  même 
esprit  que  l'Assemblée,  n'a  pu  donner  au  comité 
les  renseignements  qui  étaient  demandés  sur  les 
prisonniers  d'Etat  et  que  le  minisire  ne  connaît 
même  pas  la  plupart  des  noms  des  détenus. 

En  conséquence^  Je  comité  propose  à  l'Assem- 
blée le  décret  suivant  : 

€  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est 
de  son  devoir  de  prendre  les  informations  les 
plus  exactes  pour  connaître  la  totalité  des  pri- 
sonniers qui  sont  illégalement  détenus; 

«  Que,  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à  ses 
coDQmissaires  par  les  ministres  da  Roi,  plusieurs 
détentions  anciennes  peuvent  être  ignorées  des 
ministres  mêmes,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  en 
vertu  d'ordres  des  commandants,  ioteadanlsco 
autres  agents  du  pouvoir  exécutif;  décrète  : 

«  Que  mit  jours  après  la  réception  du  présent 
décret,  tous  gouverneurs,  lieutenants  de  Roi. 
oommandants  de  ch&teaux-forts,  prisons  d'Etal, 
ou  supérieurs  de  maisons  de  force,  et  de  maisons 
religieuses,  enfin,  toutes  personnes  chargées  de 
la  garde  des  prisonniers  détenus  par  letu^ede 
cacnet,  ou  par  un  ordre  quelconque  du  pouvoir 
exécutif,  seront  tenus  d'envoyer  à  TAssemblée 
nationale  un  état  contenant  les  noms  et  surnoms 
des  différents  prisoauiârs,  avec  les  causes  et  la 
date  de  leur  détention. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  municipa- 
lités, avec  ordre  de  le  faire  ex'écuter,  chacune 
dans  son  ressort. 

K  L'Assemblée  nationale  charge,  en  outre,  ses 
commissaires  de  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
prompts  de  vider  successivement  toutes  les  pri- 
sons illégales,  en  prenant  cependant  des  précau- 
tions nécessaires  pour  ne  pas  compromettre  la 
sûreté  publique;  et  sera  îe  présetn  décret  porté 
par  M.  le  président  à  la  tsanctton  de  Sa  Ifajesté.  » 

M.  de  Robespierre.  7e  demande  le  rappel  de 
tous  ceux  qui  sont  exilés  par  lettres  de  cacnet  et 
'e  voudrais,  en  méoie  temps,  vous  peindre  toutes 
es  horreurs  qui  se  commettent  dans  les  maisons 
de  force  {Marques  nombreuses  d*improbation). 
Messieurs,  je  vous  supplie  au  nom  de  la  justice 
et  de  l'humanité  de  vouloir  bien  m^entendre.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  aontiens  qu'avant  le  terme 
expiré  de  quinze  jours  qu'on  voue  propose  pour 
savoir  les  noms  de  tous  lies  prisoBoiers,  piusieufs 
d'entre  eux  ne  seront  plue. 

Un  firôre  d'ane  maison  de  Ibroe  d'Artois  ma 
dit  que,  parce  qu'il  avait  paru  compatir  aux  .peinea 
des  priaomi^s,  les  npériflBiB  molaioat  Vm 
punir  et  qu'il  n'avait  échappé  aax  laite  deleor 


* 
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cruauté  que  par  la  fuite.  ÇRnmeurs  dans  V Assem- 
blée. 

Les  protestations  qui  se  produisent  me  rappel- 
lent une  anecdote  curieuse  et  peu  oououe,  sur 
Philippe  II,  roi  d'Espagne.  Ge  prince  fut  ému  de 
pitié  en  voyant  passer  des  matheur6U!L  que  Ton 
conduisait  a  la  mort  par  jugement  de  la  sainte 
inquisition,  il  eut  la  faiblesse  de  témoigner  sa 
sensibilité;  l'inquisition  en  fut  instruite  et  exigea 
que  le  monarque  se  laiss&t  tirer  une  palette  de 
«ang  en  expiation  de  sa  faute. 

Je  demande  par  ameadement  que  les  rensei- 

fnements  soient  envoyés  directement  à  i'Âssem- 
lée  nationale. 
Cette  motion  est  rejetée. 

M.  Arthur  Dlllon  propose  de  recourir  à  la 
clémence  du  Roi  pour  ootenir  la  liberté  des  offi- 
ciers enfermés  en  vertu  de  jugements  de  conseils 
de  guerre  ou  condamnés  à  une  détention  par  le 
tribunal  des  maréchaux  de  France. 

Celte  motion  est  mise  aux  voix  et  ajournée. 

M.  DIonIs  du  Séjmir  demande  qu'on  visite 
les  prisons  des  religieux,  appelées  les  Vade  in 
pace.  Qu'il  est  beau  de  voir  un  magistrat  sage 
s'intéresser  au  sort  de  l'humanité  souffrante! 

Oom  Cierle  offre  de  donner  l'état  des  détenus 
dans  Tenclave  de  sa  visite  ;  il  assure  qu'il  n'y 
en  avait  que  deux  dont  l'esprit  était  aliéné»  et  au 
surplus  déclare  qu'il  est  prêt  à  adhérer  à  la 
motion  de  M.  de  Castellane. 

M.  Fréteau  parle  d'un  prisonnier  détenu  dans 
une  espèce  de  bastille  obscure,  à  la  barrière  du 
Trône,  et  placé  nu  dans  un  donjon  où  il  était 
depuis  trois  ans,  en  1779.  On  n'apprit  sa  détention 
que  par  une  lettre  jetée  'avec  une  pierre  dans  un 
jardin  du  voisinage.  Le  parleosent  s'intéressa 
inutilement  pour  ces  détentions  illégales;  le  mi- 
nistère refusa  justice.  M.  Fréleau  assure  qu'il  y 
avait  alors  à  Paris  trente-cinq  bastilles,  grandes 
ou  petites,  et  contenant  plus  de  prisonniers  que 
les  prisons  du  Ch&telet  et  de  la  Couciorgerie  en- 
semble. 


M.  TabM  MawÊTjj  à  ce  sujet,  rappelle  l'hor- 
reur de  PBglise  pour  ces  emprisonnements  arbi- 
traires, et  surtout  le  bref  d'excommunication  ful- 
miné par  Benoît  XJY,  en  1756,  et  publié  par  Je 
clergé  de  France,  qui  le  fit  signifier  à  toutes  les 
officiatités.  Il  termme  par  requérir  rajonmement, 
relatiTement  aux  détentions  des  religieux. 

Enfin,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

«  L'Assefflèlée  nationale,  oonsidérant  qu*il  est 
de  son  devoir  de  prendre  les  informations  les 
plus  exactes  pour  connaître  la  totaUlé  des  pri- 
sonniers qui  sont  illégalement  détenus; 

€  Qae,  malgré  les  états  gai  ont  été  remis  à  ses 
commissaires  par  les  ministres  du  Roi,  phisieurs 
détentioiis  andeanes  peuvent  être  ignorées  des 
aûnistres  mêmes,  surtout  a  elles  ont  eu  lieu  en 
verta  d'ordres  des  commandants,  intendants,  ou 
autres  agenls  du  pouvoir  escéentif  : 

<  Décrète  <iae  imit  jours  après  la  réception  du 
prtsent  ëécrât,  tous  goavemeurs,  lieutenants 
de  Rifii,  coiamaBdants  de  prisons  d'Etat,  supé- 
lieuB  de  jataisoM  de  fatoe,  eopérieurs  de  mai- 
sons leligieiiies»  et  tontes  mraonnes  ctiargées  de 
la  carde  des  prisonniers  détenus  par  lettres  de 
cacwt,  on  parnoidre  -qneloBnqae  ues  agents  du 
ponvoir  exêontif.  semit  tenus,  à  peine  d'en  de- 
menrer  responaililes,  d'envoyer  à  l'Assemblée  na- 


tionale un  état  certifié  véritable,  contenant  les 
noms,  surnoms  et  âee  des  différents  prisonniers, 
avec  les  causes  et  la  date  de  leur  détention,  et 
l'extrait  des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
emprisonnés. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  anx  munici- 
palités, avec  ordre  de  le  faire  exécuter,  chacune 
dans  son  ressort.  L'Assemble  nationale  charge, 
en  outre,  ses  commissaires  de  lui  proposer,  le 
plus  tôt  qu'il  sera  possible,  les  moyens  les  plus 
prompts  de  vider  successivement  toutes  les  pri- 
sons illégales,  en  prenant  cependant  les  précau* 
tions  nécessaires  pour  ne  pas  compromettre  la 
sûreté  publique. 

<  Et  sera  le  présent  décret  porté  par  M.  le 
président  à  la  sanction  de  Sa  Majesté.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  ajourne 
l'Assemblée  à  lundi  matin. 


ASSEMBLÉE  NATHUiALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  X  M0NTE6QUI0U. 

Séance  du  lundi  4  janvier  1790. 

# 

M.  Oéniennier,  président,  Tai  présenté  an  Koi 
les  quatre  décrets  qui  ont  été  rendus,  et  princi* 
paiement  celui  qui  ordonne  Texécution  de  celui 
des  municipalités  huit  jours  après  la  réception, 
et  Sa  filajesté  a  répondu  qu'elle  y  mettrait  la  plus 
grande  célérité. 

M.  le  Président  annonce  le  résultat  suivant 
du  scrutin. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  a  eu  quatre  cents  voix 
pour  la  présidence,  et  M.  deMenou  trois  cent  cin- 
quante-deux. 

Pour  le  secrétariat,  M.  le  chevalier  de  Bouffiers, 
trois  cent  soixante  douze  ;  H.  Barrère  de  Vieuzac 
trois  cent  soixante;  et  le  duc  d'Aiguillon,  trois 
cent  quarante  et  une. 

M.  Démennler  termine  ses  fonctions  de  pré- 
sident par  le  discours  suivant  : 

((  Messieurs,  Timportance  de  vos  travaux  a  tou- 
jours été  présente  a  mon  esprit,  et  j'û  fait  ce  qui 
dépendait  de  moi  pour  les  accélérer.  Si  l'ardeur 
de  mon  zèle  m'a  quelquefois  entraîné  au  delà  des 
bornes,  je  mérite  votre  indulgence  par  la  pureté 
de  mes  intentions,  et,  j'ose  l'assurer,  je  n*ai  pas 
de  juge  plus  sévère  que  moi-même. 

«  Chacun  de  nous  veut  être  libre;  chacun  de 
nous  veut  réformer  les  abus  et  établir  les  lois 
constitutionnelles  que  prescrivent  la  justice  et  la 
raison  ;  mais,  dans  uoe  circonstance  si  nouvelle 
et  si  difficile,  la  diversité  des  moyens  ne  doit  pas 
étonner;  et  je  ne  craindrai  pas  de  le  dire  :  mal- 
heur au  cœur  froid,  qui  juge  avec  trop  de  rigueur 
des  discussions  qu'anime  l'amour  du  bien  qui 
nous  est  commun  à  tousl  Ainsi  il  s'agit  du  bon- 
heur général  et  du  bonheur  individuel  de  tous 
les  Français. 

«<  La  destinée  de  TBtat  repose  sur  la  sagesse  et 
la  maturité  de  vos  détibérations;  et  en  terminant 
les  fonctionsbonorablQs  dont  vous  m'a?es  chareé, 
permettez-moi.  Messieurs»  d'exprimer  ici  des 
vœux  pour  la  liberté  publique,  la  concorda  et  la 
paix.  > 

H.  Fabbé  de  Honteaqnlon,  en  prenant  la 
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fauteuil,  prononce  un  discours  dans  lequel,  après 
avoir  réclamé  Tindulgence  de  rAssemblée,  il  fait 
sentir  que  pour  aclieTer  le  grand  édifice  com- 
mencé, elle  avait  besoin  de  calme  dans  ses  déli- 
bérations. Quoi  que  nous  ayons  fait  jusqu*à  pré* 
sent,  a-t-il  dit,  pour  la  chose  publique,  les 
craintes  et  les  transes  ne  se  dissipent  pas  encore. 
La  patrie,  en  quelque  façon,  est  en  deuil...  Ses 
ressources  sont  entre  nos  mains,  il  u*y  a  que 
l'union  la  plus  parfaite  qui  puisse  la  rassurer, 
l'exhorte  tous  les  membres  à  la  concorde  et  à  la 
paix  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

MM.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  le  marquis  de 
Larayette,  commandant  de  la  garde  nationale, 
Tiennent  assister  à  la  séance  en  qualité  de  mem- 
bres. Des  applaudissements  réitérés  leur  marquent 
la  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale  de  les 
voir  dans  son  sein. 

M.  Hassleu,  Vun  de  MM,  les  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  2  jan- 
vier. 

M.  I>ie  Chapelier.  Le  procès-verbal  relate  la 
motion  de  M.  Duport  tendant  à  fixer  les  dépenses 
du  Roi  dans  la  liste  civile.  Cette  motion  ne  de- 
vait éprouver  aucune  difficulté  et  il  est  bien 
étonnant  qu'elle  n'ait  pas  été  décrétée  par  accla- 
mation; il  n'est  pas  convenable  qu'on  puisse 
supposer  que  l'Assemblée  a  hésité  pour  adopter 
une  mesure  si  conforme  au  vœu  de  toute  la 
France,  et  qui  lui  fournissait  une  occasion  d'ex- 
primer son  respect  et  sa  reconnaissance  pour  un 
monarque  qui,  par  tant  de  soins  et  de  travaux,  a 
contribué  à  rendre  à  la  nation  sa  liberté  et  ses 
droits.  Kn  conséquence,  je  propose  le  décret  sui- 
vant : 

«  Qu'il  soit  fait  une  députation  au  Roi  pour 
demander  à  Sa  Majesté,  quelle  somme  elle  désire 
que  la  nation  vote  pour  sa  dépense  personnelle, 
celle  de  son  auguste  famille  et  de  sa  maison,  et 
que  M.  le  Président,  chef  de  la  députation,  soit 
chargé  de  prier  Sa  Majesté  de  consulter  moins 
son  esprit  d'économie  que  la  dignité  de  la  nation, 
qui  exige  que  le  trône  d'un  grand  monarque  soit 
environné  d'un  grand  éclat.  ■ 

M.  le  dne  de  Eilaneonrt.  J'appuie  la  motion, 
et  j'ajoute  que,  dans  tous  les  cahiers,  la  nation 
française  a  recommandé  la  plus  grande  déférence 
et  le  plus  grand  respect  pour  son  chef. 

M.  Delley-é'Agler.  Je  crois  qu'on  devrait 
au  préalable  connaître  l'état  des  dépenses  et  des 
recettes  et  savoir  quelles  sont  les  ressources  de 
la  nation. 

M.  Vhonret.  Je  demande  que  la  motion  soit 
mise  aux  voix  tout  de  suite. 
(De  tous  côtés  on  crie  :  Aux  vota?,  axix  voix.) 

M.  le  Prësideat.  le  consulte  l'Assemblée. 

Le  décret  est  adopté  à  l'unanimité  moins  la 
voix  de  M.  le  marquis  de  Foucault  et  d'un  ecclé- 
siastique. 

Les  membres  nommés  pour  la  députation  vers 
Sa  Majesté  sont  : 


MM.  Garât  Vsânè. 

la  marffus  de  Lafayette. 

«l'AiUy. 

CoUïert  de  Seignelay,  éTèqoe  de  Rodez. 

Le  Chapelier. 

Dafraisie-Dnobey. 


MM.  Despatys  de  Gonrteiltes. 

Bnzot. 

de  MoDtlosier. 

Agier,  dépoté  dn  Poitoa. 

Charles  de  Laraeth. 

le  marquis  d'Amhly. 

MaréchaL 

Bailly,  maire  de  Paris. 

Goupil  de  Préfeln. 

de  Prez  de  Crassier. 

Germain. 

Millon  de  Montherlant. 

de  Bonnal,  éyèque  de  Clermonc, 

Enjubanlt  de  La  Roche. 

le  comte  Mathieu  de  Montmorency. 

Berlhereau. 

RewbeU. 

de  Menon. 

Le  Grand,  député  du  Berry. 

Fournier  de  La  Pommeraye. 

Andurand. 

le  duc  de  Liancourt. 

Lanjuinais. 

Lots. 

le  oaron  d'Aurillac. 

Kicodème. 

Le  Pelletier  de  Saint-Fargeao. 

Gillet  de  Lajacqueminière. 
le  comte  de  Croix. 

Hardy  de  La  Largère. 

de  Yismes. 

le  duc  Du  Chàtelet. 

Fermond  des  Chapelières. 

l'abbé  Gouttet. 

Martineau. 

de  Cort. 

Guillaume. 

Alqoier. 

l'abbé  de  Ruallem. 

le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

La  Poule. 

Barnave. 

Muguet  de  Nanthou. 

le  comte  de  MontcaUn-Gozon. 

le  marquis  de  Roitaing. 

Renaud,  député  d'Agen. 

Dom  Gerle. 

le  marquis  de  Fumel-Montségur. 

le  'Vicomte  de  Beauharnais. 

Le  Bois-Desgnays. 

Gérard,  député  de  Tool. 


M.  DéneoDler  monte  à  la  tribune  et  donne 


lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  m'a  chargé  par  un  dé- 
cret,  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous  assurer, 
en  son  nom,  qu'elle  a  vu  avec  peine  plusieurs 
régiments  donner  à  une  phrase  isolée  de  l'opi- 
nion de  M.  Dubois  de  Grancé  une  interprétation 
bien  éloignée  de  l'intention  de  ce  député,  et  qull 
s'est  empressé  de  développer  dés  qu'il  s'est  aperça 
que  sa  pensée  était  mal  entendue. 

<  Ce  n'est  pas,  Messieurs»  au  milieu  des  repré- 
sentants d'une  nation  dont  l'armée  a  si  dignement 
assuré  la  gloire  dans  tous  les  temps,  dont  elle 
vient  si  récemment  encore  de  soutenir  les  droits 
avec  tant  de  patriotisme,  que  l'hommage  dû  à  la 
valeur,  à  la  délicatesse  et  à  l'honneur  pourrait 
être  un  instant  méconnu.  Us  chérisaent  trop  ces 
hautes  qualités,  inhérentes  aui  ofRders  et  aux 
soldats  français,  pour  ne  pas  saisir  avec  une  vé- 
ritable satisfaction  l'occasion  qui  se  présente  de 
donner  à  l'armée  le  témoignage  d'estime  qu'elle 
mérite. 

f  L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  relàciie 
de  la  régénération  de  ce  ^rand  empire,  étabiin 
pour  la  constitution  militairet  des  bases  qui, 
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surant  à  jamais  le  bonheur  et  ravancemeat  de 
tous  les  individus  de  l'armée,  uniront  indissolu- 
blement le  citoyen  et  le  soldat  par  les  liens  com- 
muns de  la  félicité  publique. 

<  Le  salut  de  la  France  dépend,  vous  le  savez, 
Messieurs,  de  l'accord  intime  de  tous  les  bons 
citoyens.  Sous  ce  grand  et  important  rapport,  les 
représentants  de  la  nation  se  reposent  sur  les 
sentiments  de  Tarmée.  Ils  recommandent  au 
soldat  une  subordination  entière  à  ses  supérieurs, 
et  ils  sont  assurés  de  n'être  pas  trompés  dans  cet 
espoir.  La  soumission  aux  lois,  la  iidélité  à  la 
constitution  désirée  par  la  nation,  et  acceptée  par 
son  chef;  Tobéissance  et  le  respect  pour  le  Roi, 
centre  nécessaire  de  toutes  les  forces  de  TBtat  : 
Toilà,  Messieurs,  les  premiers  devoirs  et  les  seuls 
moyens  de  bonheur  pour  tout  homme  digne  dé- 
sormais de  porter  Thonorable  nom  de  Français. 

J*ai  rhonneur  d'être  ayec  un  sincère  attache- 
ment. Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Démeunier,  Président. 
Paris,  le  4  janvier  1790. 

Plusieurs  membres  demandent  à  discuter  les 
termes  de  cette  lettre. 

M.  le  vleemte  de  Mirabeau.  Je  prédis  à 
l'Assemblée  que  cette  lettre  sera  cause  de  la  dé- 
sertion totale  de  l'armée  française. 

(Une  grande  partie  de  la  salle  crie  :  Aux  voix, 
auoi  voix.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  malgré  ses 
efforts,  ne  parvient  pas  à  se  faire  entendre.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  dis- 
cussion ;  elle  adopte  la  lettre  et  ordonne  qu'elle 
sera  envoyée  à  tous  les  régiments  de  l'armée. 

On  a  fait  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Chérencé-Leheron  en 
Normandie;  elle  demande  d'être  comprise  dans 
l'arrondissement  du  district  à  établir  dans  la 
ville  de  Ville-Dieu. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  nationale 
de  Blois;  elle  demande  que  cette  ville  soit  le 
chef-lieu  d'un  département. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Graponne  en  Velay  ;  elle  instruit  l'Assem- 
hlée  d'une  émeute  arrivée  dans  ses  environs,  et 
des  mesures  que  sa  garde  nationale  a  prises  pour 
en  arrêter  l'effet. 

Adresse  de  dévouement  de  la  troupe  nationale 
de  Bedée  près  Rennes,  et  de  trois  mille  autres 
citoyens,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  déterminé 
à  sacrifier  sa  vie  et  sa  fortune  pour  le  maintien 
de  la  nouvelle  constitution,  qui  leur  offre  l'image 
du  bonheur. 

Adresse  du  même  senre  des  ofRciers  de  la 
garde  nationale  de  Retnel  ;  ils  demandent  400  fu- 
sils pour  armer  leurs  soldats. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  d'Ule- 
*ville-8ur-Monfort  en  Normandie;  elle  dénonce 
les  abus  importants  qui  se  commettent  dans  l'ad- 
ministration de  la  forêt  royale  de  Honfort. 

Adresse  de  la  ville  de  Mouistrol  en  Velay,  con- 
tenant l'expression  d'une  parfaite  adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  une  as- 


semblée générale,  les  habitants  ont  arrêté»  par 
acclamation,  d'offrir  en  don  patriotique,  Indé- 


queldoh  ils  auraient  augmenté.  ».».  ««.«.«^.^w 
misère  du  pays,  qu'ils  ont  cherché  à  diminuer  en 
faisant  chaque  semaine  une  distribution  de  qua- 


torze à  quinze  cents  livres  de  paio}  distribution 
qui,  par  les  précautions  qu'on  a  déiSt  prises,  sera 
continuée  pendant  les  quatre  mois  les  plus  rigou* 
reux  de  l'année. 

Adresse  de  félicitations  sur  le  renouvellement 
de  l'année  des  administrateurs  de  l'hôpital  général 
de  la  ville  de  Moulins. 

Adresse  d'adhésion  des  communautés  de  Pé« 
pieux  et  Gastelnau-Rive  en  Languedoc;  elles  de- 
mandent d'être  comprises  dans  l'arrondissement 
du  district  à  établir  dans  la  ville  d'Azille. 

Adresse  de  félicitations,  renaerciments  et  adhé- 
sion des  villes  d'Andely  en  Saintonge,  de  celle  de 
Bonneval,  de  la  ville  de  Manosque  en  Provence, 
et  de  celle  de  la  Lampe,  bailliage  de  Chartres. 
Toutes  ces  villes  demandent  l'établissement  dans 
leur  sein  d'une  assemblée  de  district  et  d'une 
justice  royale.  Les  habitants  des  villes  d'Andely 
offrent  à  la  patrie  leurs  boucles  d'argent  et  le 

Ï produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  privi- 
égiés. 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  d'un  ancien  recteur 
de  l'université  : 

Messieurs, 

c  Persuadé,  comme  le  sage  et  célèbre  orateur 
romain,  que  l'Etre  suprême  réserve  une  place  dis- 
tinguée à  ceux  qui  s'empressent  de  venir  au  se- 
cours de  la  patrie,  et  qu'il  n'y  a  de  vrai  et  bon 
citoyen  que  celui  qui,  pénétré  de  la  vérité  de  ce 
grand  principe,  afflt  en  conséquence;  je  viens 
avec  allégresse  offrir  à  cette  auguste  Assemblée 
un  calice  que  j'avais  destiné  pour  le  service  des 
autels  de  rEglise;  mais  j'ai  cru  que  j'en  ferais 
un  meilleur  usage,  et  même  plus  agréable  à  la 
divinité,  si,  dans  les  circonstances  présentes,  ie 
le  plaçais  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  milieu  de 
ses  plus  zélés  défenseurs,  pour  être  employé  aux 
besoins  de  l'Etat. 

»  ie  reconnais,  Messieurs,  la  ténuité  de  mon 
offrande  ;  et  je  sens  qu'elle  ne  peut  avoir  de  prix 
et  de  mérite  que  parce  qu*elle  prouve  ma  soumis- 
sion à  la  sagesse  de  vos  décrets,  et  qu'elle  ex- 
prime le  désir  sincère  que  j'ai,  depuis  longtemps, 
de  payer  à  cette  auguste  Assemblée  le  tribut  de 
reconnaissance,  de  respect  et  d'admiration,  que 
tout  bon  citoyen  doit  lui  rendre  avec  empresse- 
ment. » 

Adresses  de  la  ville  de  Bergins,  de  celle  de 
Sainte-Menehoult  en  Gbampaffne,  de  celle  de 
Landaw  en  Alsace,  de  celle  de  Dieppe  et  de  Ghau- 
mont  en  Bassigny,  qui  saisissent  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  renouvellement  d'année,  pour 
donner  à  l'Assemblée  nationale  un  nouveau  té«» 
moignage  d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement;  elles  forment  les  vœux  les  plus  ar- 
dents pour  le  succès  de  ses  travaux,  qui  doivent 
assurer  à  jamais  le  bonheur  des  Français. 

Adresse  du  même  eenre  des  membres  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Dax,  et  du  comité  de 
correspondance  de  la  sénéchaussée  de  Launes  ; 
ils  espèrent  que  l'Assemblée  agréera  d'autant  plus 
leur  encens,  qu'il  leur  est  offert  par  des  hommes 
libres. 

Adresse  de  la  ville  et  communauté  de  Monein 
en  Béarn,  contenant  félicitations,  remerciements 
et  adhésion  à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre 
par  l'Assemblée  nationale,  avec  promesse  de  les 
défendre,  de  tout  son  pouvoir,  contre  les  ennemis 
du  bien  public. 

Adresse  du  même  genre  du  comité  municipal 
de  la  ville  de  Saint-Glaude  en  Angoumois  ;  il  dé- 
clare que  toute  manœuvre,  tout  complot  pour 
rendre  les  décrets  de  l'Assemblée  illusoires,  est 
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nsk  attentat  dont  il  jare  de  poursuivre  la  punition, 
et  qu'il  mettra  tout  en  oeuvre  pour  en  découTrir 
U»  auteurs. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Lourdes 
en  Bigorre;  elle  renonce  expressément  à  tous  ses 
privilèges,  c|u'elle  avait  obtenus  à  prix  d*argent, 
ou  mérité  par  sa  fidélité  et  son  courage,  et 
elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
40,000  livres,  prix  de  la  vente  de  s»  communaux, 
qui  avaient  été  destiné»  poor  l'achat  de  ses  offices 
municipaux,  et  demande  d'être  le  chef-lieu  d'un 
district  et  le  siège  d^nne  justice  royale. 

Délibération  de  la  communauté  de  Gbiteai^ 
Neuf  d'Isère  en  Daupbiné,  qui  instruit  l'Assemblée 
nationale  d'une  coupe  extraordinaire  de  bois, 
faite  par  la  dame  abbesse  de  Yernaison,  dans  les 
forôts  de  son  abbaye  ;  elle  se  plaint  d^lUeurs  de 
cecfa^elle  n'anaeregu  les  décrets  de  l'Assemblée, 
qui  mettent  les  biens  ecclésiastiques  sons  la 
sauve-garde  des  munictpalités  et  des  gardes  na- 
tionales. 

Délibération  de  la  ville  de  Yatence  en  ûauphiné, 
dans  laquelle  elle  déclare  qu'elle  désavoue  les 
observations  présentées,  au  nom  de  la  proviDcei 
par  le  commissaire  intermédiaire  des  Etats,  sur 
la  division  du  royaume  en  général,  et  celle  du 
Dauphiné  en  particulier;  qu'elle  déclare  lesdiles 
observations  attentatoires  a  la  confiance  que  le 
Dauphiné  n'a  cessé  de  manifester  envers  l'Assem- 
blée natiouale,  et  an  respect  que  les  peuples  doi- 
vent à  ses  décrets;  qu  elle  aésavooe  le  mandat 
énoncé  dans  l'avis  imprimé,  publié  par  un  député 
du  dauphiné;  qu'elle  déclare  s'opposer  fortement 
à  son  exécution,  comme  tendant  à  soulever  la 
province,  et  no  pouvant  opérer  que  la  plus  funeste 
division  dans  son  sein;  que,  pleine  de  confiance 
dans  la  justice  et  dans  la  pureté  des  vues  de 
l'Assemblée  nationale,  elle  adoptera  sans  restric- 
tion, et  fera  exécuter,  autant  qu'il  sera  en  elle, 
tous  les  décrets  émanés  des  deux  pouvoirs  réu- 
nis; qu'elle  ne  se  permettra,  enfin,  ni  plaintes  ni 
démarches,  les  regardant  comme  entièrement 
nuisibles  à  l'ordre  nouveau  qu'il  est  instant  d'éta- 
blir pour  assurer  le  succès  de  la  révolution. 

Adresse  de  la  ville  de  Preuilly  en  Touraine, 
qui  adhère  respectueusement  à  tous  le^  décrets  de 
r  Assemblée,  et  demande  d'être  le  chef-lieu  d'un 
district. 

Adresse  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue- 
ment du  comité  municipal  de  la  ville  de  Toul  ; 
elle  fait  l'oLIrande  patriotique  des  128  jnarcs 
6  onces  d'argent,  produit  du  sacrifice  que  les 
citoyens  font  aux  besoins  de  la  patrie  d'un  luxe 
inutile. 

Adresse  du  même  genre  de  la  commune  des 
SaUes-d'Oloniie  en  Bafr-Poitou;  elle  demande 
d'être  cbef-liea  d'un  département. 

Adresse  damême  genredes  habitants  de  Thessac 
en  Saintonge;  Ma  offrent  un  don  patriotique  de 
120  livres,  qu'ils  déclarent  être  proportionné  à 
leurs  facultés,  et  ils  réclament  justice  contre  leur 
seigneur  pour  des  abus  d'autorité,  et  une  exten- 
sion donnée,  di8ent41s,  par  son  pèce,  à  des  droits 
seigneuriaux  dont  ils  demandent  la  suspension 
provisoire  et  la  réduction  sur  le  pied  dea  anciens 
titres. 

Adrttse  du  même  genre  de  la  ville  de  Bkmlins; 
elle  demande  d'élro  un  chef-lieu  de  département, 
et  le  siège  d'un  tribunal  souverain. 

Adresse  de  la  commune  de  Saioi-Symphorien 
de  Laye,  et  de  la  communauté  de  Ferreux  en 
Beaujolais,  portant  adhésion  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  et  demande  d'un  dis- 
trict et  d'un  tribunal  dans  ladite  villa  de  Saiut- 


Symphorien;  elles  font  le  don  patriotique  de  1» 
contribution  sur  les  ci^levant  privilégiés. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  la 
Rocbe-Guyon  en  Vexin-Français;  elle  fait  le  doQ 
patriotique  de  la  cooiribation  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  et  demande  une  justice  royale. 

Délibération  de  la  ville  de  Magny  en  Yexin, 
contenant  le  même  don  ^riotiqae,  qui  s'élève 
à  la  somase  de  621  livres  14  sols  6  deniers. 

Adresse  des  bafaitants  des  communautés  de 
Sainte-iËnlalie,.  du  Yialar,  de  la  Cavalerie,  la  Gon- 
vertoirade,  et  laBlusquererie,  toutes  dtoendantes 
de  la  Gommanderie  de  Saint-Bnlalie  de  Lanac^ 
appartenant  à  l'ordre  de  Malte,  élection  de Millaa 
en  Rouerge,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  soni 
encore  dans  létat  de  servitude,  et  qu'ils  souflVent 
particulièrement  de  la  riguevr  avec  laquelle  on 
km  fait  payer  tes  dîmes,  les  corvées  personnelles, 
les  droits  de  fonage  et  de  bonnalité,  pour  fournir 
au  commandeur  un  revenu  de  52,000  livres,  ils 
demandent  avec  instance  qu'on  prennelenrs  maux 
en  considération*  afin  que,  citoyens  du  même 
empire,  ils  jouissent,  avec  tous  les  Français,  d'une 
régénération  qui  a  été  achetée  au  péril  de  la  vie, 
et  qu'ils  sont  disposés  à  maintenir  et  cimenter 
de  leur  sang. 

M.  Cainiis.  Le  30  novembre  dernier,  j'ai  fait 
une  motion  relative  aux  élablisiêmetUs  4e  f  Ordre 
de  Malte  en  France.  Le  développement  de  cette 
motion  exige  quelque  étendue,  et  pour  ménager 
les  instants  précieux  de  TAssemblée,  je  la  prie 
d'en  autoriser  l'impression  et  la  distribution  à 
tous  ses  membres. 

L'Assemblée,  consultée  par  M.  le  président,  or- 
donne rimpresâion  et  la  distribution. 

{Voy,  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour.) 

M.  le  Président.  La  discussion  de  Vaffaire  des 
subsistances  de  Saitit-Domingus  et  la  suite  de  la 
discussion  sur  les  pensions  se  trouvent  à  Cordre  du 
Jour.  L'Assemblée  doit  décider  quel  est  l'objet  qui 
aura  la  priorité. 

M.  deCeeherel  insiste  pour  qn'on  s^occnpe 
de  Taffaire  de  Saint-Domingue,  qui  est  urgente 
et  a  été  plusieurs  fois  ajournée. 

M.  tlftOMis  fiut  remarquer  que  ladiscumion  sur 
les  penaions  est  coounencée  et  qu'elle  doit  enfin 

être  résolue. 

H.  dWarambnre  dit  que  le  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  de  Paris  a  attesté  au  cooûtô 
des  finances  de  rAsaemhlée  que  l'on  avait  payé» 
le  7  décembre,  des  appointements  au  prince  de 
Lambesc  et  au  baron  ae  Besenval;  en  consé- 
quence, la  discussion  des  pensions  doit  avoir  la 
priorité. 

L'Assemblée  adopte  celte  proposition. 

H.  Lamy,  député  de  Caen,  commence  Adoimer 
des  explications  sur  les  récompenses  en  général, 
et  sur  l'origine  des  |)ensions  en  particulier. 

L'Assemblée  témoigne  son  impatience  et  rap- 
pelle l'orateur  h,  la  question. 

M.  Lamy  descend  de  fa  tribune  en  disant  qu'il 
fera  imprimer  son  discours. 

(  Voy.  ce  document  annexé  &  la  séance  de  ce 
jour.) 

AI.  le  dhie  de  lileBCOTirt  (t).  Messieurs,  la 

(1)  La  Moniteuf  oa  dooM  «ra'ans  irès-«omrl6  aaalyM 
da  discours  da  IL  k  dac  4^  LiaaoQurl. 


(AssemUéei  oatiMude.!        AftCHnOS  PABUKBNTAIlifiS.        [4  jaaviar  1790.] 


71 


ressource  la  plus  pénible  que  puisse  employer  une 
grande  natiou  dans  la  détresse  de  ses  fioances, 
est,  après  oeil»  de  raoçmeataiioQ  des  charges  pu- 
bliques» la  réduction  dans  les  dooa  faits  eu  son 
DOQu.  Les  peosiooa  représeotant  des  récompenses 
ou  des  dédommagements  donnés,  sans  doute  en 
grande  partie,  sans  motifs  absolument  plausibles, 
surtout  sans  une  équitable  proportion  avec  les 
services  ou  les  pertes  ;  frusts  tropt  fréqueuts  de  la 
fayeur  des  ministres  ou  de  leur  coupable  facilité, 
ces  penstODS  ont  cependant  été  données  par  celui 

3my  aa  nom  de  la^  nation,  avait  seul  le  droit  de 
isposer  des  fonds  publics^  et  ne  pouvait»,  dans  la 
plupart  des  circonstances,  que  s'eu  rappc^rter  aux 
témoignages  de  ceux  en  qui  il  avait  placé  sa  con- 
fiance. 

Vous  ne  croirez  pas.  Messieurs,  que  je  prétende 
justifier  la  somme  énorme  à  laquelle  s'élèvent  les 
pensions  payées  par  TËtaC  ;  que,,  frappé  moins  que 
personne  de  l'excès  de  cette  dépense,  je  ne  pense 
pas  avec  voua,  depuis  longtemps  que  votre  jus- 
tice doit  dans  ee  mpport,  comme  dans  tout  autre, 
poser  des  bornes  que  la  facilité  des  ministres  ne 
pourra  jamais  dépasser  ;  car  tout  ce  qui  n'est  pas 
récompense  ou  dédommagement  strictement  dû 
et  sévèrement  proportionné  aux  titres  qui  les  ré- 
clament, est  une  euarge  que  le  peuple  ne  doit  pas 
supporter^  dont  aucun  contribuable  ne  peut  être 
grevé  sans  injustiee  ;  comme  aussi,  tout  ce  uni 
est  récompense  ou  dédommageraenldd  à  titre  lé- 
eitime,  est  une  contribution  de  devoir  pour  tous 
les  individus  d'une  grande  société.  Mais  vous 
penserez  aivec  moi,  sans  dofBte  aussi.  Messieurs, 
qu'il  eût  été  plus  beureux  que  l'état  de  vos  fi- 
nances permit  que  la  naUoa  la  plus  connue  dans 
tous  les  siècles  par  sa  noble  générositér  se  con- 
tentât d'attaquer  les  abus  dans  leur  source,  d'en 
prévrair  d'une  manière  certaine  le  retour  par  d«s 
lois  sévères^  et  qu'elle  eût  pu  attendre,  d'un  temps 
toujours  très  court  pour  une  nation,  qu'une  sage 
constitution  gouverne,  l'extinction  de  tous  ces 
dons  exagérés,  sans  dépouiller  aucun  des  jouis- 
sants actuels,  payés  sans  doute,  pour  la  plupart, 
outre  mesure,  mais  pourvus  par  des  titres  jusqu'ici 
reconnus  valables. 

dette  cbimère,  j'ose  dire  beureuse»  ne  peut  plus 
se  réaliser.  L'opinion  publique,  en  condamnant 
depuis  longtemps  la  monstrueuse  profusion  de 
pensions,  a  prononcé  la  nécessité,  d'une  nouvelle 
diminution  aeittdlila  sur  ces  pensions,  oui  déjà 
avait  éprouvé,  en  1787,  une  réduction  d^environ 
6  millions,  c'est  à  dire  à.  peu  près  d'un  sixième 
dans  leur  totalité  ;  et  le  premier  ministre  des  fi- 
nxaceB  va,  dans  son  discours  du  24  s^embre 
dttmier^  porté  biinaième  à  5  ou  &  autres  millions 
cette  nouvelle  rédaction  actuellement  possible. 
Vous  en  avex  adopté  le  projet,  et  ce  projet*  en  y 
comprenam  la  réforme  faite  sous  le  dernier  mi- 
nistère, porte  à  12  millions  la  réduction  totale 
qu'auront  éprouvée,  depuis  deux  années*  les  pen- 
sions payées  sur  le  Trésor  royal. 

Si  dans  l'examen  de  ces  pensions,  mis  sous  vos 
yeux,  vous  penses,  Mesaieurs,  cpie  voua  devez 
augmenter  encore  cette  réduction  ccmsidé- 
ranle,  vous  prononcerez  la  somme  à  laquelle 
elle  doU  être  élevée  ;  vous  ne  le  ferea  qu'après 
une  mûre  réflexion  ;  car,  voulant  aussi  positive- 
ment, aussi  fortement  que  vous  le  voulez  le 
boobeur  général,  vous  voudrez  épargner  cepen- 
dant, autant  qu'il  dépendra  de  vous,  les  larmes 
et  ks  malheurs  particalier s  ;  et  la  preuve  la  plus 
oertaâoe  de  Tamottr  du  bien  public  que  puissent 
donner  des.  taiea  généreuses  comme  lesyôtriPs, 
se  trouve  sans  doute  dans»  votre  Isoumission 
à  la  dure  nécessité  de  faire  [des  malheureux. 


• 

Il  me  semble  que  vous  m  tenant  aujourd'hui 
à  ceËe  fixation  générale,  vraiment  l'état  de  la 
question»  il  conviendrait  que  vous  vous  remise 
siez  à  vous  occuper  dn  tarif  des  pensions  daoer 
les  départements  divers,  au  moment  où  voua 
fixerez  les  différentes  constitutions  on  organisa- 
tions des  corps  dont  la  composition  doit  fixer 
la  proportion  et  la  nature  des  dons  et  des  dé- 
dommagements auxquels  ils  doivent  prétendre* 

Alors»  prenant  en  considération  les  titres  et  les 
services  de  tous,  vous  n'oublierez  pas  que  le 
corps,  sur  la  fidélité  duquel  repose  votre  tran- 
quillité au-dedans  et  an-dehors,  dont  rhonneur 
et  la  délicatesse  sont  le  premier  devoir,  pour  qui 
le  mépris  de  la  vie  est  une  condition  qu'à  peine 
il  compte  pour  une  qualité,  car  sans  elle  il  ne 
pourrait  exister,  est  encore  celui  qui  réunit  le 
plus  d'hommes  privés  de  fortune,  dénués  de  res- 
sources personnelles,  et  à  qui  vous  devez,  par 
justice,  assurer  le  plus  solidement  des  jours  heu- 
reux, et  pendant  la  durée  de  leur  service,  et 
lorsque  leurs  forces  et  leur  âge  ne  leur  permet- 
'  tront  plus  de  les  continuer.  A  cette  époque,  pro- 
filant des  lumières  que  vousa  présentées  avec  tant 
de  sagacité  un  des  préopinants,  vous  consulterez, 
dans  les  divers  traitements  de  retraite  que  vous 
assurerez  aux  longs  services,  noa-seulemeui  leur 
ancienneté,  mais  leur  nature;  vous  croirez  peut- 
être  aussi  devoir  compter  les  blessures  pour  les 
années-,  enfin,  vous  chercherez  à  être  justes  et  vous 
le  ferez.  Mais  aujourd'bui  il  ne  peut  être  question 
que  du  mode  par  lequel  la  réduction  que  vous  allez 
ordonner  peut  être  le  plus  utilement  opérée. 

Si  vous  croyez,  Messieurs,  devoir  exercer  vous- 
mêmes  les  détails  de  cette  réforme,  vous  ne  pou- 
vez choisir  qu'entre  le  parti  de  soumettre  toutes 
les  pensions  à  une  proportion  de  réduction  égale, 
selon  leur  montant;  et  celui  de  faire  repasser 
sous  vos  yeux  les  titres  de  création  de  ces  pen- 
sioQs,  pour  les  examiner,  les  comparer  dans  votre 
sagesse,  et  faire  porter  avec  équité  les  diminutions 
les  plus  fortes  sur  les  droits  les  mdns  fondés,  en 
réformant  même  entièrement,  dès  aujourd'bui, 
celles  qui  seraient  prouvées  n'être  dues  qu'à  la  fa- 
veur, qu'à  rintrigue,.  qu'à  c^uelque  cause  vile, 
bien  reconnue,  et  que  votre  justice  réprouverait. 

L'un  et  l'autre  de  ces  moyens,  Messieurs,  me 
semblent  incomplets.  D'abord,  je  n'hésite  pas  à 
dire  q^e  cette  proportion  de  réduction  portant 
inégalement  sur  les  diverses  classes  de  pensions, 
mais  avec  égalité  sur  la  même,  ne  peut  pas  satis- 
faire vos  vues  de  justice.  A  quelq.ue  léger  denier 
que  vous  fixiez  la  réductiond  une  petite  pension, 
vous  prendrez  sur  le  nécessaire,  si  ces  pensions 
sont  vraiment  alimentaires;  si  elles  sont  le  fruit 
de  services  anciens,  si  elles  sont  la  retraite  fixée 
par  les  ordonnances,  d'officiers,  par  exemple,  pri- 
vés d'aucuue  autre  ressource,  alors  la  réduction, 
même  d'un  vingtième,  enlèverait  le  fruit  nécessaire 
à  l'homme  intéressant  pour  l'Etat  et  par  ses  servi- 
ces etpar  son  manque  de  fortune.  La  totalité  de  la 
pension  enlevée  à  tel  autre  qui,  avec  quelques  res- 
sources personnelles,  aurait  même  des  titres  vala- 
bles, seraitun  moindremal.  Cependant  aussil'exa- 
men  réflécbide  ces  pensions  vous  prouvera  qu'un 
assez  grand  nombre  de  celles  au-dessous  de  mille 
livres,  données  par  la  facilité  en  vertu  des  vieux 
usages,  devrait,  avec  justice,  être  retranché  en 
totalité,  avant  que  telles  autres,  beaucoup  plus 
considérables,  éprouvassent  la  réduction  la  plus 
légère^  Et  dans  les  claases  supérieures,  que  de 
différence  encore  entre  les  titres?  Penserez- vous 
équitable  de  traiter  dans  la  même  proportion 
l'homme  qui,  ayant  évidemment  perdu  sa  lortune 
au  service  dé  l'Etat,  soil  par  des  dépensés  consi- 
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dérables»  maitf  que  les  circon^iances  rendaient 
alors  véritablement  indispenBables,  soit  par  les 
opérations  de  finances  do  gouvernement,  qui 
joint  à  ces  titres  de  malbeur,  de  grands  titres  de 
services  que  vous  ne  pourriez  méconnaître,  et  ce- 
lui qui,  ayant  sans  doute  bien  mérité,  n*a  rien 
perdu  de  sa  fortune  et  Ta  peut-être  même  aug- 
mentée dans  les  diverses  places  qu'il  peut  avoir 
occupées?  Traiterez-vous  avec  une  entière  éga- 
lité les  personnes  au-dessus  de  i'&ge  de  70  ou 
80  ans,  ège  que  tontes  les  nations,  et  que  tous  les 
siècles  ont  respecté,  le  guerrier  mutilé  dans  les 
combats  et  fbomme  qui,  vivant  d'abus,  a  peut- 
être,  pour  abandonner  une  place  imporlanle  qu'il 
remplissait  honteusement,  ou  pour  d'autres  mo- 
tifs aussi  scandaleux,  ajouté  une  somme  consi- 
dérable de  pensions  à  une  masse  énorme  de  for- 
tune personnelle?  Vous  vous  refuserez,  je  crois, 
Messieurs,  à  une  telle  délibération  :  ce  mode  de 

Sroportion  égale,  sans  examen,  le  plus  commode 
e  tous  pour  Tautorité  arbitraire  qui,  s'élevant 
au-dessus  de  l'humanité,  croyait,  du  point  où 
elle  se  plaçait,  voir  tous  les  hommes  et  tous  les 
droits  égaux,  n*est  pas  admissible  pour  unegrande 
nation  dont  toutes  les  actions  scrupuleusement 
réfléchies,  doivent  être  marquées  évidemment 
du  sceau  de  la  justice. 

Cependant,  Messieurs,  si,  frappés  de  llnjustice 
d*une  réduction  également  proportionnelle,  vous 
voulez  descendre  dans  tous  les  détails,  examiner 
les  titres,  pouvez-vous  espérer,  dans  le  terme  de 
six  mois,  achever  ce  grand  ouvrage;  vous  avez 
plus  de  trente  mille  brevets  à  examiner. Telle  pen- 
sion qui  dans  son  brevet  porte  un  titre  plausible, 
soigneusement  examinée,  est  sans  motifs;  telle 
autre,  considérable  en  apparence,  est  le  résultat, 
au  moins  en  partie,  ou  de  brevets  de  retenue,  ou 
d'intérêts  accumulés  de  sommes  dues,  ou  de 
toute  autre  créance  respectable.  11  vous  faudra 
donc,  non-seulement  consulter  les  brevets,  mais 
la  vie  entière  des  personnes  sur  lesquelles  vous 
croirez  devoir  (aire  porter  la  réduction.  Six  mois 
seront  insuffisants  pour  cette  grande  opération  ; 
car,  quelque  confiance  que  vous  ayez  au  comité 
que  vous  en  chargerez,  vous  ne  vous  en  rappor- 
terez pas  à  lui;  et  vous.  Messieurs,  qui  sagement 
sans  doute,  n'accordez  à  vos  comités  aucune  la- 
titude de  pouvoir,  vous  voudrez  examiner  par 
vous-mêmes  les  titres  en  vertu  desquels  vousde- 
Trez  prononcer  sur  les  fortunes  d'une  grande 
quantité  de  vos  concitoyens.  La  fin  de  votre  ses- 
sion doit,  selon  toute  apparence,  avoir  un  terme 
plus  rapproché  que  celui  proposé  dans  la  motion 
de  H.  Camus,  qui  me  semble  cependant  lui-même 
trop  court  pour  l'examen  des  pensions,  car  sûre- 
ment beaucoup  de  pensionnaires  sont  hors  de 
France.  —  Voulez-vous,  pouvez-vous  étendre  vos 
travaux  au  delà  de  votre  existence?  Ainsi,  le 
moyen  d'examiner  vous-mêmes  les  titres  de  ben- 
sions  avant  de  les  réduire,  plus  juste  sans  doute 
que  le  premier,  ne  me  parait  pas  beaucoup  plus 
praticaole. 

J'oserai  dire  plus.  Messieurs,  et  cette  raison  eût 
dû  être  placée  la  première,  il  me  semble  que  si, 
comme  il  est  indubitable,  il  appartient  seulement 
à  l'Assemblée  nationale  de  prononcer  sur  les 
sommes  à  retrancher  de  l'état  des  pensions,  l'o- 
pération de  détails,  qui  n'est  que  l'exécution  de 
vos  décrets,  appartient  au  pouvoir  exécutif;  si, 
dans  un  meilleur  ordre  de  finances,  vous  croyiez 
devoirdécréter  une  addition  de  quelques  millions 
aux  pensions  déjà  existantes,  peinsenez-vous  que 
la  répartitioQ  en  appartiendrait  au  pouvoir  légis- 
lalift  et  si  dans  la  conviction  dans  laquelle  nous 


sommes  tous  qu'aucun  ordre  ne  peut  s'établir,  et 
surtout  se  maintenir,  sans  la  disuuctton  conser- 
vée entre  les  pouvoirs,  nous  pensons  que  cette 
distribution  appartiendrait  au  pouvoir  exécutif, 
comment  pourrions-nous  raisonner  autrement 
daus  la  circonstance  actuelle  où  cette  réduction 
de  six  millions  est  une  distribution  de  même  na- 
ture que  celle  qui  opérerait  une  augmentation  ? 

Ce  raisonnement,  qui  me  semble  absolument 
de  principe,  serait  encore,  s'il  était  nécessaire, 
fortifié  par  les  motifs  de  la  plus  grande  facilité 
que  peut  avoir  le  conseil  du  Roi  pour  exécuter 
avec  justice  cette  réduction  :  car  il  a,  ou  peut 
promptement  acquérir  toutes  les  connaissances  de 
détails  sur  lesquelles  il  peut  équitablement  as- 
seoir son  travail  ;  et  chargé  seul  de  son  exécu- 
tion, il  a  tous  les  moyens  de  l'accélérer. 

Sans  doute  on  objectera,  à  cette  proposition,  la 
crainte  que  la  faveur  n'ait  une  grande  part  dans 
ce  travail  fait  par  les  ministres;  mais  indépen- 
damment de  l'intime  conviction,  dans  laquelle  je 
sois,  que  les  ministres,  entourés,  comme  ils  le 
sont  aujourd'hui,  des  regards  de  toute  la  nation, 
n'ont  d'intérêt  bien  entendu  que  celui  de  la  jus- 
tice, intérêt  que  le  caractère  des  ministres  actuels 
doit  vous  assurer  qu'ils  sauront  apprécier  ;  je  me 
bornerai  à  répondre,  en  répétant  cette  vérité  que 
l'exécution  de  vos  décrets  appartient  au  pouvoir 
exécutif,  et  que  l'Assemblée  nationale,  crût-elle 
pouvoir  s'en  revêtir,  ne  peut  se  flatter  d'opérer 
cette  réduction,  ni  avec  la  scrupuleuse  justice  qui 
est  son  premier  devoir  et  son  premier  besoin,  ni 
dans  l'espace  du  temps  que  doivent  probable» 
ment  durer  encore  vos  séances  actuelles. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale  ayant  fixé  qu'à  compter 
du  l*'  janvier  1790,  la  totalité  des  pensions 
payées  aujourd'hui  sur  le  Trésor  royal,  et  s'élevant 
a  la  somme  de  31.062.651  livres,  serait  réduite  de 

celle  de en  sus  delà  réduction  faite  en  1787, 

a  décrété  que  les  fonds  pour  les  pensions  ne  se- 
raient faits  que  de pour  l'année  1790,  et  que 

le  Roi  serait  supplié  d'ordonner  la  réduction  par^ 
tielle  de  nos  pensions,  d'après  les  connaissances 
qu'il  a  des  titrer  et  des  besoins  de  ceux  qui  en 
sont  actuellement  pourvus,  en  veuillant  bien 
toutefois  prendre  dans  une  particulière  considé- 
ration, et  la  classe  la  moins  riche  du  militaire,  et 
les  personnes  de  tout  état,  âgées  de  70  à  80  ans* 

Bile  a  décrété  en  outre  qu'à  compter  du  i*'  jan- 
vier 1790,  aucune  autre  caisse  que  le  Trésor  royal 
ne  payerait  de  pensions.  > 

SA.  le  baroB  de  WlMfea.  Bn  décrétant  une 
somme  quelconque  pour  les  pensions,  et  en  lais- 
sant la  disposition  an  ministre,  on  ne  rerra  queoe 
qu'on  a  vu  jusqu'à  présent,  des  abus.  Je  vous  pro- 
pose un  décret  provisoire  pour  arrêter  un  àéau 
que  je  compare  à  ces  sauterelles  qui  dévastaient 
les  moissons. 

Voici  mon  projet  : 

t  L'Assemblée  nationale,  Toulant  rétablir  l'or- 
dre dans  le  revenu  public,  a  vu  avec  douleur  que 
la  sueur  du  pauvre  était  devenue  l'aliment  d'un 
luxe  impudent  et  corrupteur.  Elle  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

1*  Toute  réversibilité  est  supprimée  jusqu'à  ce 
jour,  à  l'exception  de  celle  accordée  à  la  famille 
du  chevalier  d'Assas» 

2*  U  sera  nommé  un  comité  de  cinq  personnes 
pour  présenter  un  projet  dans  toquel  toutes  les 
pensions  susceptibles*  d'être  réduites  on  soppri» 
mées  seront  indiquées. 
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3"*  Il  ne  sera  accordé  désormais  aucune  pension 
au-dessus  de  12,000  livres. 

4<^  A  compter  du  \^  de  ce  mois,  il  ne  sera  payé, 
pour  les  années  échues,  aucun  à-compte  au-delà 
de  12,000  livres.  Les  pensions  des  militaires, 
au-dessous  de  cette  somme,  seront  payées. 

5^  Le  comité  des  pensions  prendra  en  considé- 
ration les  projets  présentés  par  MM.  Camus,  de 
MoQtcalm  et  le  baron  de  Wimpfen. 

6''  Les  pensionnaires  actuellement  en  pays  étran- 
gers ne  jouiront  de  leurs  pensions  qu'à  leur 
retour  ;  les  officiers  étrangers  retirés  et  les  per- 
sonnes employées  par  le  gouvernement  sont  seuls 
exceptés.  » 

Je  propose  d'excepter  encore  H.  de  Ghambord, 
dont  le  père  a  été  tué  à  la  chasse  par  le  dauphin, 
père  du  Roi. 

On  a  répandu  des  nuages  sur  nos  intentions.  11 
faut,  en  prenant  une  détermination  prompte,  faire 
cesser  l'effet  des  bruits  semés  par  les  malinten- 
tionnés. Hier  matin,  par  une  suite  de  ces  bruits, 
il  est  venu  chez  moi  on  capitaine  de  grenadiers 
couvert  de  blessures  honorables  ;  il  a  eu  la  tète, 
un  bras,  une  jambe  et  un  poifrnet  cassés,  c  Je 
viendrai  tout  nu  à  la  porte  de  rÂssemblée  natio* 
Baie,  mVt-il  dit  ;  je  ferai  voir  mes  blessures,  et 
je  demanderai  le  bourreau  qui  veut  me  réduire  à 
la  misère.  » 

M.  Regnand.  J'ai  peine  à  concevoir  qu'il  se 
soit  élevé  des  doutes  sur  la  suppression  des  pen- 
sions qui  seront  reconnues  iliâ^times.  On  a  cité 
Sully,  on  nous  a  dit,  d'après  lui,  que  la  bienfai- 
sance des  rois  de  France  était  immortelle  comme 
leur  autorité  ;  mais  la  justice  doit  tenir  le  premier 
rang.  On  prince  n'a  pas  le  droit,  pour  être  géné- 
reux envers  un  de  ces  sujets,  d'être  injuste  et 
cruel  envers  plusieurs  autres.  On  nous  a  félicité 
de  ce  que  la  munificence  de  nos  rois  ne  s'était 
pas  montrée  comme  celle  des  princes  du  Nord,  en 
donnant  mille  ou  deux  mille  paysans.  Nous  avons 
mûri  plus  tôt  que  ces  peuples,  mais  nous  n'avons 
pas  été  moins  barbares  qu'eux  ;  comme  eux  nous 
avons  eu  des  serfs,  comme  eux  nous  avons  fait  de 
ces  libéralités  monstrueuses. 

D^aotres  disent  que  la  dette  des  créanciers  ne 
doit  pas  mériter  plus  de  faveur  que  la  dette  con- 
tractée envers  les  pensionnaires.  Pourquoi  la  pre- 
mière est-elle  sacrée?  C'est  que  l'Etat  a  reçu  de 
ses  créanciers,  et  qu'il  doit  leur  rendre  ce  qu'il 
en  a  reçu.  Sll  n'a  rien  reçu  des  pensionnaires, 
il  est  quitte  avec  eux.  L'une  des  dettes  n'est  pas 
plus  sacrée  que  l'autre  :  les  titres  de  toutes  deux 
doivent  être  examinés.  On  a  réclamé  une  excep- 
tion en  faveur  d'une  classe  qui  mérite  de  grands 
égards,  parce  qu'elle  a  rendu  de  grands  services , 
mais  elle  renferme  des  hommes  qui  n'ont  de  mili- 
taire  que  l'habit,  et  qui,  par  la  bassesse  et  la  flat- 
terie, ont  obtenu  le  prix  de  l'honneur  et  du  cou- 
rage. Ce  guerrier  couvert  de  blessures,  dont  nous 
a  parlé  le  préopinant,  ne  verra-t-il  pas  avec  joie 
effacer  ces  hommes  de  la  liste  où  se  trouvera  son 
nom  ?  Et  ne  verrez-vous  pas  vous-mêmes  avec 
satisfaction  ôter  de  cette  liste  honorable  tant  d'ar- 
ticles propres  à  ne  former  qu'un  catalogue  de 
courtisans  avilis  ou  de  proxénètes  méprisables  ? 

Je  réclame  fortement,  avec  les  préopinants, 
Texception  demandée  pour  les  septuagénaires. 
Songez  qu'ils  vécurent  esclaves,  et  qu'ils  ne  joui- 
ront que  peu  d'instants  de  la  liberté  donnée  à 
leur  patrie.  Je  demande  que  ceux  qui  auront 
servi  pendant  trente  ans  soientexempts  de  toute 
rédaction  et  de  toute  vériflc^tion.  Et  enfin,  je 


demande  que  la  motion  de  M.  de  Montcalm  soit 
mise  aux  voix  article  par  article. 

M.  Fermond  des  Cliapellères.  11  est  plu- 
sieurs espèces  dépensions  a  supprimer  sans  diffi- 
culté. En  assurant  qu'il  faudra  six  mois  pour 
l'examen  des  titres,  on  s'est  livré  à  une  exagéra- 
tion manifeste;  le  zèle  du  comité  n'est  pas  douteux, 
et  une  prétendue  impossibilité  ne  doit  pas  faire 
renoncer  à  une  opération  aussi  salutaire,  quand 
on  considère  que,  pour  faire  une  pension  de 
80,000  francs  à  un  seul  homme,  il  faut  peut-être 
ruiner  quatre-vingts  villages,  peut-on  douter  de  la 
nécessité  de  prouver  à  la  nation  que  désormais  les 
seuls  titres  à  de  telles  faveurs  seront  les  besoins 
et  les  vertus  ?  Je  propose  de  charger  le  comité  de 
l'examen  des  titres  des  pensions,  et  de  décréter 
qu'à  l'avenir  les  pensions  au-dessus  de  1,000  écus 
ne  seront  payéesqu'enà-comptede  pareille  somme; 
mais  celles  au-dessous  en  totalité. 

M.  le  d«e  de  la  Roehefoaeanld.  11  faut 
user  d'unegrande  indulgence  pour  le  passé  et  d'une 
grande  sévérité  pour  l'avenir.  Cependant  l'indul- 
gence ne  doit  pas  être  générale,  il  faut  établir  des 
règles  invariables,  et  ne  jamais  s'en  écarter;  en 
conséquence,  j'estime  qu'il  doit  être  fait,  à  partir 
du  l'*' janvier  1790>  un  fonds  pour  les  pensions, 
qui  ne  pourront  être  acquittées  que  suivant  les 
règles  ordonnées  par  l'Assemblée  nationale,  dont 
le  comité  se  concertera,  en  cette  partie,  avec  le 
premier  ministre  des  finauces,  sans  néanmoins 
empêcherlepaiementdes pensions  échues  au  31  dé* 
cembre  dernier. 

Je  propose  le  décret  suivant: 

c  L'Assemblée  nationale  décrète: 

«  l*"  Que  les  arrérages  des  pensions,  jusqu'au 
{*'  janvier,  seront  payés,  ainsi  que  les  autres  dettes 
de  l'Etat,  sauf  les  retenues  existantes; 

c  2p  Qu'il  sera  nommé  un  comité  de  dix  per- 
sonnes pour  présenter  à  l'Assemblée  des  principes 
et  des  bases  de  réduction  et  suppression  pour  les 
pensions  et  traitements  actuellement  existants. 

ff  3*"  Que  le  même  comité  sera  chargé  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  des  vues  relativement  aux  traite- 
ments et  indemnités  qui  auront  lieu  par  la  suite.  » 

On  demande  la  priorité  pour  ce  projet  de  décret. 
La  priorité  est  rejetée. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  entend  continuer  la  discussion,  l'heure 
étant  avancée. 

Il  est  décidé  que  la  séance  ne  sera  pas  levée 
avant  d'avoir  pris  un  parti  sur  les  pensions. 

M.  le  marqais  de  MeDlesqnlea  présente 
plusieurs  bases  pour  conduire  cette  importante 
opération.lla  d'abord  rappelé  laréduction  de  1787; 
ensuite  il  a  proposé  de  classer  les  pensions  dans 
un  ordre  qui  pat  en  rapprocher  les  causes  et  la 
nature  ;  1®  de  renvoyer  l'examen  des  pensions 
créées  sur  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  aux  deux  comités  chargés  de  ces  parties, 
enréunissantensemble  les  pensions,  non  pascelles 
montant  aux  mêmes  sommes,  mais  celles  accordées 
aux  mêmes  titres;  2"  de  placer  parmi  les  rentes 
viagères  les  pensions  concédées  pour  indemnités  ; 
3^  de  distinguer  celles  appartenant  aux  affaires 
étrangères,  affectées  à  la  madstrature,  aux  finan- 
ces et  ofiiciers  de  la  maison  du  Roi  ;  4<»  celles  faites 
aux  commis  de  bureaux  et  à  leUrs  veuves  :  5®  celles 
données  aux  ministres,  leurs  veuves  et  leurs  en- 
fants. Voilà  la  plus  sûre  manière  de  tirer  de  cette 
partie  i'économi&  la  plus  étendue* 
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M.  de  Riehl«r  prétend  que,  depuis  trois  joors 
de  discussion,  la  matière  n'est  point  encore  éclair- 
cie,  et  qa*ii  ne  se  présente  aucun  résultat. 

M.  ée  Fiimel  demande  que  le  mémoire  de  M. 
de  MoDteM|uiou  soit  renvoyé  au  comité  des  fînan- 
ees  pour  servir  de  plan  de  travail,  et  qu*au  surplus 
la  motion  de  M.  Camus  soit  adoptée. 

M.  Vmhhé  Mmwtj  se  borneà  demander  la  créa- 
tion d'uo  comité  pour  l'examen  et  le  rapport  des 
pensions. 

M.  CaBMs  présente  le  projet  de  décret  suivant 
qui  résume  les  projets  de  AL  Prieur,  du  baron  de 
Wimpfen  et  lésion: 

t  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète: 

«  Art.  !«''.  Que  les  arrérages  échus  jusqu'au 
l*' janvier  présent  mois,  de  toutes  pensions,  traite- 
ments conservés,  dons  et  gratifications  annuelles, 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  3|000  livres,  se- 
ront payés  oonfonnémeat  aux  règlements  exis- 
tants ,  et  que  sur  ceux  qui  excéderont  ladite 
somme  de  3,000  livres,  il  sera  payé  provisoirement 
pareille  somme  de  3,000  livres  seulement. 

«  Art.  2.  A  compter  du  !•'  janvier  1790,  le  paie- 
ment de  toutes  pensions,  traitements  conservés, 
dons  et  gratifications  annuelles  à  échoir  en  la  pré- 
sente année,  sera  différé  jusqu'au  1*'  juillet  pro- 
chain^ pour  être  effectué  à  ladite  époque  d'après 
ce  qui  aura  été  décrété  par  l'Assemblée. 

«  Art.  3.  Il  sera  nommé  un  comitêde  douze  per- 
sonnes, quiprésenteront  incessamment  à  l'Assem- 
blée un  plan,  d'après  lequel  les  pensions,  traite- 
ments et  gratifications,  dons,  etc.,  actuellement 
existants,  devront  être  réditits,  supprimés  ou  aug- 
mentés, et  propos^ont  les  régies  d'après  lesquel- 
les tes  pensions  devront  être  acixirdées  à  Tayenir. 

t  Art.  4. 11  ne  sera  payé,  même  provisoir^nent, 
aucunes  pensions,  dons  et  gratifications,  aux  Fran- 
çais habituellement  domiciliés  dans  le  royaume, 
et  actuellement  absents  sans  mission  expresse  du 
gouvernement  antérieure  à  ce  jour.  » 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet:  de  décret. 

M.  Rœéerer  propose  d'amender  l'article  l**  en 
y  ajoutant  que  le  premier  ministre  des  iinances 
se  fera  représenter  l'état  des  pensions  au  dessus 
de  3,000  livres  qui  auraient  pu  être  payées  de- 
puis le  1*' janvier  jusqu'au  sanctionnemenl  du  dé- 
cret, afin  qu'il  pût  s'assurer  de  la  vérité  desdits 
états  afin  que  le  décret  ne  fût  pas  illusoire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  marquis  d^Estoarmcl  propose  d'excep- 
ter les  septuagénaires  des  dispcwitions  de  l'ar- 
lichî  l». 

M.  T^ÊÊ€9  adopte  l'amendement,  mais  en  ré- 
duisant à  12,000  livres  les  pensions  des  septua- 
génaires. 

L'amendement  de  M.  d'Bslourmel,  modiié  par 
H.  Tellier,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  !•'  avec  les  changements  qu'il  vient  de 
subir  est  adopté. 

Les  articles  2  et  ^  sont  également  adoptés. 


M.  Bapert  critique  l'article  4  et  propose  de  sub- 
stituer au  mot  pemions  ceux  de  traitementê  $1  op- 
poiniements  attribués  àqv4lque$  fomctUmspubUqueê. 

M.  C4esca.  led  mots  que  M.  Duport  propose 
de  sub6tituerdoiveiilélrenitrodttit»dans  rarticle, 
mais  sans  entraîner  Iftteppresâoadu  mot  pensions. 


(La  séance  devient  très  orageuse  ;  M.  Bouebotte 
demande  au  président  de  lever  la  séance;  M.  le 
marquis  de  Foucault  réclame  la  division;  M.  Du- 
val  d'Bprôménil  invoque  le  règlement.  —  Le  pré- 
sident parvient  enfin  a  triompher  de  toutes  les  ré- 
sistances et  à  ramener  le  calme.) 

M.  Eieyria-llespoDclies ,  évéque  de  Perpi-' 
gnan.  L'article  4,  tel  qu'on  vous  le  propose,  est 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  puisque  vous 
voulez  empêcher  les  citoyens  de  se  déplacer,  et  il 
est  contraire  à  vos  décrets  qui  garantissent  cette 
liberté. 

M.  le  baroB  de  Alenon.  L'Assemblée  n'em* 
pêche  nullement  les  Français  expatriés  d'aller  et 
de  venir  comme  il  leur  plait,  mais  TAssemblée 
est  bien  maltresse  de  ne  pas  leur  accocder  de 
grâces. 

M.  de  €)aaalè8.  L'Assemblée  peut  bien  ne  pas 
accorder  de  grâces  pour  l'avenir,  mais  ses  dé- 
crets doivent  respecter  les  droits  acquis  et  ne  pas 
avoir  d'effet  rétroactif.  14 'est-ce  pas  priver  de  la 
liberté  les  Français  absents  du  royaume  qoe  de 
leur  ôter  les  moyens  d'exercice  de  cette  liberté  ? 

Les  deux  tiers  de  la  salle  crient  :  Auœ  ix>ixî 
aux  voix? 

M.  le  Président  parvient  à  mettre  aux  voix 
l'article  4  qui  est  adopté.  En  conséquence  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Article  1*». 

«  Que  les  arrérages  échus  jusqu'au  i«'  janvier 
présent  mois,  de  toutes  pensions,  traitements  con- 
servés, dons  et  gratificiiions  annuelles  qui  n'ex- 
céderont pas  la  somme  de  3,000  livres^  seront  payés 
conformément  anx  réglementa  existants,  et  que 
sur  ceux  qui  excéderont  ladite  somme  de 
3,000  livres  il  sera  payé  provisoirement,  pareille 
sommede  3,000  livres  seulement,  excepté  toutefois 
à  l*êgard  des  septuagénaires,  dont  les  peusiona, 
dons  et  gratifications  seront  payés  provisoiienieiit 
jusqu'à  12,000  livres,  et  sera  le  premier  ministre 
des  finances  chargé,  le  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret,  de  se  faire  apporter  l'état  desdites 
nensions,  dons  et  gratifications  au-dessus  de 
3^000  ou  de  12,000  livres,  qui  auraient  pu  être 
payés  dans  l'intervalle  du  1""  janvier  au  jour  de 
la  sanction,  pour  arrêter  ledit  état 

Article  2. 


«  A  compter  du  1«'  janvier  1790,  le  paiement 
de  toutes  pensions,  traitements  conservés,  dous 
et  gratifications  annuelles  à  êcbeoir  en  la  pré- 
sente  année,  sera  différé  jusqu'au  !«''  juillet  pro- 
chain, pour  être  payés  à  ladite  époque,  d'après 
ce  qui  aura  été  décrété  par  rAsseoiblite.  » 

Article  3. 

«  11  sera  nommé  un  comité  de  douze  personnes, 
qui  présenteront  incessamment  à  l'Assemblée  un 
plan,  d'après  lequel  les  pensions,  traitements  et 
gratilicatioos,  dons,  etc.,  actuellement  existants, 
devront  être  réduits,  supprimés  ou  augmentés, et 
proposeront  les  règles  d'après  lesquelles  les  peu* 
sions  devront  être  accordées  à  Tavenir.  » 


\^ 
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Article  4. 

c  II  ne  sera  paré,  même  provisoirefa^U  au- 
cunes pensions^  dons,  gratifications^  ni  anciens 
irailements  et  appointements  attribués  à  quelqiies 
fonctions  pubilcpies,  aux  Français  habituellement 
domiciliés  dans  le  royaume,  et  actuellement  ab- 
sents sans  mission  expresse  du  gouvernement 
antérieure  à  ce  jour.  » 

M.  le  Prëftldent  lève  la  séance  à  sept  heures 
du  soir,  etrindique  à  demain  mardi>  neuf  heures 
et  demie  do  matin. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  4  jan- 
vier  1790. 

Développemefitde  la  motion  de  M,  CtkUiUH.rilaiive- 
ment  a  l'Ordre  de  Malte  (1).  (imprimé  par  ordre 
de  l'Assemblée.) 

Les  déterminations  que  l'Assemblée  nationale 
prendra  sur  TOrdre  de  Malte,  sont  extrêmement 
importantes.  D  une  part,  on  ne  doit  ni  manquer 
à  la  justice  due  à  un  ordre  qu'un  grand  nombre 
de  ^errierR  célèbres  ont  illustré,  ni  porter 
atteinte  au  commerce  du  Levant,  commerce  très- 
avantageux  à  la  France.  D'autre  part,  il  est  im- 
possible, lorsque  la  nation  se  donne  une  nouvelle 
constitution,  de  laisser  subsister  des  usages,  des 
lois  on  des  privilèges  essentiellement  contraires 
à  la  constitution.  Tous  les  particuliers,  tous  les 
établissements,  tous  les  corps  qui  existeront  dans 
la  nouvelle  confusion,  doivent  être  d'une  na- 
ture homogène.  Une  différence,  admise  dans  le 
moment  présent,  serait,  pour  l'avenir,  un  {çerme 
de  constitution,  de  désordre  et  de  destruction. 

L'Assemblée  nationale  sera  en  état  de  statuer 
sur  les  établissements  de  TÛrdre  de  BAalte,  lors- 
qu'on lui  aura  rappelé  ce  qui  s'est  déjà  passé 
dans  ses  séances  par  rapport  à  cet  ordre;  qu'on 
lui  aura  présenté  un  tableau  fidèle  de  Tétat  de 
rOrdre  de  Malte  et  de  ses  établissements  en 
France  ;  qu'on  lui  aura  mis  sous  les  yeux  le 
résultat  des  titres  qui  forment  la  constitution  de 
rOrdre  de  Malte  et  de  ses  établissements;  qu'on 
aura  balancé  les  avantages  que  l'Ordre  procure  à 
la  France  avec  ks  oppositions  qui  peuvent  se 
trouver  entre  sa  constitution  et  la  constitution 
française.  11  ne  restera  alors  qu'à  chercher  les 
moyens  de  concilier  les  intérêts  du  royaume  avec 
les  principes  de  sa  constitutioo. 

ARTICLE  1*. 

RécU  abrégé  de  ce  qui  8*est  paesé  dam  P Assem- 
blée, relativement  à  l'Ordre  de  MaUe. 

Plusieurs  proviaces  et  bailliages,  dans  leurs 
assemblées  particulières,  avaient  réclamé  contre 
les  privilèges  de  TOrdre  de  Malte  (1).  Cet  Ordre  a 
été  nommé  pour  la  première  finis  dans  l'Assemblée 
na(tionale,  le  11  août  1789,  lors  de  la  rédaction 


(1)  La  motion  de  H.  Camns  n-^  pasr  été  insérée  an 
Maimiiêur» 

iS)  Cahiers  du   deEfé   de    Meneurs,  da   eiergé   de 
Séiaone,.  dn  ele^^é  de  Rbodas,  eio. 


de  la  partie  des  décrets  du  4  du  même  mois,  qui 
était  relative  à  Fabolition  des  dîmes  et  au  rem- 
boursement des  rentes  foncières.  On  avait  décidé 
d'abolir  les  dîmes  appartenantes  aux  corps  ecclé- 
siastiques séculiers  et  réguliers,  et  d'autoriser  le 
rachat  des  rentes  qui  leur  étaient  dues.  Il  fut 
question  de  savoir  si  ces  dispositions  seraient 
appliquées  aux  dîmes  et  aux  rentes  appartenantes 
à  l'Ordre  de  Malte.  L'Assemblée  décréta  que  les 
dîmes  possédées  par  les  corps  séculiers  et  régu- 
liers... mémepar  VOrdre  de  Moite  et  autres  ordres 
religieux  et  militaires,  étaient  abolies.  Elle  décréta 
que  toutes  les  rentes  foncières,  à  quelques  per- 
sonnes qu'elles  fussent  dues,  même  à  1  Ordre  de 
Malte,  seraient  rachetables.  Le  Roi  a  ordonné  la 
publication  de  ces  articles  le  22  septembre;  le  3 
novembre  il  en  a  ordonné  l'envoi  a  tous  les  tri- 
bunaux. 

La  mention  expresse  de  TOrdre  de  Malte,  dans 
le  décret  de  l'abolition  des  dîmes,  avait  occa-< 
sionné  quelques  réflexions  sur  sou  état  et  sur 
ses  privilèges.  Le  17  août,  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau présenta  à  l'Assemblée,  des  Considérations 
pour  VOrdre  de  Malte,  dans  lesquelles,  après  avoir 
relevé  les  avantages  que  la  France  tu'e  de  cet 
Ordre,  il  avertit  que  «  TOrdre  était  sollicité  de- 
puis longtemps  de  faire  la  cession  de  son  île  à 
une  puissance  ennemie  de  nos  anciens  alliés,  et 
jalouse  de  posséder  cet  établissement  (pag.  5  et 
6.)  >.  Il  ajouta  que  «  cet  abandon  était  la  seule 
manière  dont  rOrdre  pût  se  récupérer  de  la 
perte  énorme  qu'on  lui  faisait  éprouver  par  la 
suppression  des  dîmes  (pag.  6)  ».  M.  le  vicomte 
s'étend  ensuite,  dans  le  même  écrit,  sur  la  pro- 
tection que  la  marine  maltaise  donne  à  notre 
commerce;  sur  les  avantages  que  son  hôpital 
nous  procure.  11  expose  le  droit  que  chaque  Fran- 
çais a  sur  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte;  le  noble, 
en  eritrant  parmi  les  chevaliers;  le  bourgeois» 
parmi  les  servants  d^armes  ;  celui  qui  se  destine 
à  l'état  ecclésiastique,  parmi  les  Diacos;  il  rend 
compte  des  avances  d'argent  indispensables  pour 
parvenir  aux  commanderies ,  et  il  en  conclut 
qu'après  ces  avances  faites,  on  a  un  droit  réel 
qui  ne  saurait  être  enlevé  à  ceux  qui  l'ont  acquis. 

Le  21  août,  M.  le  comte  de  Montmorin,  ministre 
des  affaires  étrangères,  fit  parvenir,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  à  l'Assemblée  nationale,  un 
mémoire  de  M.  Bailli  de  la  firillanne,  ambassa- 
deur de  Malte  (t).  L'Ordre  y  déclare  d'avance^ 
qu'il  se  soumet  entièrement  à  tout  ce  que  les  Etats 
généraux  décideront^  après  qu'ils  auront  bien 
voulu  approfondir  sa  constitution.  Ce  mémoire 
contient  des  détails  sur  la  constitution  de  l'ordre, 
ses  revenus^  ses  privilèges.  On  y  insiste  (pag.  19) 
sur  le  concours  de  c  la  possession  la  plus  entière 
et  la  plus  authentique,  avec  les  titres  les  plus 
solennels  d'une  Tranchise  absolue  de  toutes  im- 
position réelles  et  foncières.  »  On  soutient  (pag. 
54)  c  qu'on  ne  peut  diminuer  les  revenus  de  la 
religion  dont  les  dîmes  sont  la  plus  grande  partie, 
qu'elle  ne  devienne  à  chai]ge  aux  autres  puis- 
sances chrétiennes,  etsingnliéreinent  à  la  Francei . 
On  y  demande  (pag.  28)  que  l'Ordre  soit  main- 
tenu, relativement  aux  impositions,  dans  ses 
formes,  au  moyen  d'un  abonnement  compatible 
avec  les  besoins  actuels  de  l'Etat  et  les  charges 

Êartieulières  que  supportent  les  commandeurs, 
ans  un  supplément  à  son  mémoire,  M.  Fam- 
bassadeur  propose  quelques   réflexions  sur  ce 


(1)  Il   est  iflttmlé  Mémoire   d#  l'Ordre  de  MaUe, 
aSpagBi. 
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qu'un  des  membres  de  l'Assemblée  avait  dit  qo'il 
existait  des  abus  dans  l'Ordre;  et  il  se  propose, 
eu  particulier,  de  justifier  l'usage  de  la  pluralité 
des  commaaderles  sur  une  même  tête. 

La  lettre  du  ministre  du  Roi,  qui  accompagnait 
le  mémoire  de  l'ambassadeur,  invite  l'Assemblée 
à  considérer  les  questions  relatives  à  l'Ordre  de 
Malte,  sous  le  point  de  vue  essentiel  de  l'avan- 
tage du  commerce.  Il  observe  que  si  l'Ordre  se 
trouvait  privé  d'une  portion  considérable  de  son 
revenu,  il  serait  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
aux  dépenses  que  la  défense  de  ses  possessions 
exige;  qu'alors  les  cbevaliers,  c  ou  remettraient 
de  gré  à  gré  leur  lie  au  Roi  de  Naples,  qui  en 
est  le  suzerain  ;  ou,  pour  en  tirer  plus  de  parti, 
la  céderaient  à  une  autre  puissance  qui  devien- 
drait, en  quelque  sorte,  maîtresse  ae  la  Médi- 
terranée. > 

Dans  le  même  temps  encore  (le  26  août),  M.  le 
bailli  de  Flacbslanaen,  grand  turcopolier  de 
Malte,  député  des  communes  de  Hagueneau  à 
l'Assemblée  nationale,  adressa  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée,  des  observations  où  il  représente 
l'ordre  de  Malte  comme  •  une  confédération  de 
toutes  les  puissances  catholiques,  représentée  par 
la  noblesse,  le  clergé  et  les  communes  de  ces 
mêmes  puissances,  ayant  essentiellement  pour 
but  aujourd'hui  la  protection  du  commerce  con- 
tre les  pirates.  »  M.  le  bailli  donne  quelques 
détails  sur  ce  qui  n'avait  été  qu'indiqué  d'une 
manière  générale  dans  le  mémoire  de  l'ambassa- 
deur, par  rapport  au  désir  que  les  puissances 
rivales  de  la  France  auraient  de  traiter  avec 
l'ordre  de  Malte;  et  sur  les  pertes  que  la  France 
éprouverait,  si  les  chevaliers  faisaient  l'abandon 
de  leur  lie.  même  à  l'Espagne.  Si  le  décret  de 
l'Assemblée  concernant  les  dîmes,  devait  sub- 
sister relativement  à  l'Ordre  de  Malte,  t7  est  certain 
(c'est  l'expression  de  M.  le  bailli)  que  TOrdre  ne 
pourrait  plus  subvenir  aux  dépenses  de  l'Ile  qui 
lui  a  été  confiée. 

La  chambre  du  commerce  de  Marseille  s'est 
intéressée  dans  cette  affaire;  et,  en  répondant 
à  différentes  questions  qui  lui  ont  été  proposées 
(on  ne  dit  pas  de  quelle  part)  sur  les  avantages 
que  la  France  retire  de  l'Ordre  de  Malte,  elle  a 
représenté  que  le  commerce  du  Levant  était 
exu^mement  important  pour  la  France;  elle  a 
déclaré  que  l'Ile  de  Malte  et  les  vaisseaux  entre- 
tenus par  l'Ordre  étaient  d'un  tel  secours  pour 
ce  commerce,  qu'on  serait  pent^tre  forcé  à  y 
renoncer,  s'il  cessait  d'être  protégé  par  les  bâti- 
ments de  la  religion. 

Le  13  novembre,  lors  du  décret  qui  oblige  les 
titulaires  de  bénéfices  à  fournir  des  déclarations 
de  leurs  biens,  on  proposa  d'exprimer  qu'il  com- 
prendrait les  chevaliers  des  Ordres  religieux  et 
militairoi;  mais  l'aiournement  ayant étû  demandé 
sur  cette  motion,  u  a  été  prononcé. 

Le  3U  novembre,  il  a  été  rendu  compte  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  écrite  au  Roi  par  le  grand 
maître  de  Malte,  le  17  septembre.  La  lettre  con- 
tient des  plaintes  sur  la  suppression  des  dîmes 
de  l'Ordre,  comme  étant  la  principale  partie  des 
revenus  de  ses  commanderies.  Le  grand  maître 
réclame  contre  l'arrêté  de  rAssemblée,  prononcé 
sans  avoir  entendu  l'Ordre,  qu'on  n'a  pu,  dit-il, 
condamner  qu'en  le  confondant  avec  le  clergé, 
avec  lequel  %l  ne  peut^  ajoute*t-il,  être  assimilé 
sou$  aucun  rapport.  Le  grand  maître  rappelle  les 
services  rendus  par  son  ordre  à  la  France,  par- 
ticulièrement au  commerce;  il  expose  «  la  pro- 
fonde douleur  dans  laquelle  l'exécution  de  i'ar- 
réié  de  l'Aasemblée  plongerait  son  Ordre,  par 


l'impossibilité  absolue  où  il  le  mettrait,  non-seu- 
lement de  continuer  ses  services  reconnus  utiles 
et  nécessaires  au  royaume;  mais  de  se  maintenir 
même  dans  l'Ile  qu  il  possède  ;  il  espère  que  le 
Roi  daignera  interposer  sa  puissante  protection, 
pour  que  l'arrêté  n'ait  aucune  suite.  » 

La  déclaration  disertement  exprimée  d'une 
volonté  formelle  de  ne  pas  se  soumettre  à  Tar- 
rêté  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les 
dîmes,  m'a  fait  penser  que  la  seule  manière  de 
répondre  à  la  déclaration  du  grand  maître,  était 
d'examiner  s'il  devait  subsister  en  France  des 
établissements  de  l'Ordre  de  Malte,  des  établisse- 
ments dont  les  possesseurs  prétendaient  ne  pas 
pouvoir  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée. 
J'ui  fait  la  motion  de  leur  suppression;  j'ai 
demandé  d'être  entendu  sur  ce  sujet;  mais  je 
suis  surpris  qu'on  ait  imaginé  que  je  ne  [propo- 
sais rien  moins  que  d'anéantir  1  Ordre  entier,  et 
de  détrôner  le  grand  maître.  N'y  a-t-il  donc  au- 
cune différence  entre  bannir  du  royaume  des 
établissements  qui  déclarent  ne  pouvoir  pas  se 
soumettre  à  ses  lois;  ou  rompre  avec  une  puis- 
sance amie,  et  attaquer  ses  droits? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  motion  relative  aux 
établissements  de  l'Ordre  de  Malte,  a  donné  lieu 
à  un  nouvel  écrit  de  M.  le  bailli  de  Flachslanden, 
intitulé  :  Réflexions  sommaires  et  impartiales  sur 
Vutilité  de  l'Ordre  de  Saint'Jean  de  Jérusalem,  et 
sur  les  dangers  de  sa  suppression  en  France.  11  a 
été  bientôt  suivi  d*un  autre  mémoire,  intitulé  : 
A  la  nation  et  à  ses  représentants,  pour  le  plus 
ancien  et  le  plus  utUe  de  ses  cUliés  :  je  n'en  con- 
nais point  l'auteur.  M.  de  Gypierres,  député  de 
la  ville  de  Marseille  à  l'Assemblée  nationale,  a 
fait  imprimer  des  Observations  sur  les  biens  que 
VOrdre  de  Malte  a  en  France*  Le  but  de  ces  trois 
écrits  est  le  même  :  d'établir  la  nécessité  d'avoir 
des  égards  pour  l'Ordre  de  Malte;  de  montrer 
l'impossibilité  de  retrancher  la  moindre  partie 
de  ses  revenus,  comme  il  arrivait  nécessaire- 
ment par  Tabolition  de  ses  dîmes. 

Le  4  janvier,  il  a  été  annoncé,   parmi  les 
adresses,  une  pétition  des  habitants  de  la  com- 
manderie  de  Sainte-Bulalie  en  Rooergue,  qui  se 
)laigoent  de  l'état  de  servitude  personnelle  sous 
eqoel  ils  gémissent;  et   de   la  rigueur  avec 
aquelle  les  commandeurs  usent  de  droits  féo- 
daux exorbitants.  J'ai  rappelé  à  ce   sujet   ma 
motion  du  30  novembre  concernant  l'Ordre  de 
Malte;  et  sur  ma  demande,  l'Assemblée  a  ordonné 
l'impression  du  développement  de  cette  motion. 

Le  lendemain  5,  le  décret  de  TAfisembl^c, 
relatif  aux  titulaires  de  bénéflces  qui  sont  retirés 
en  pays  étranger,  a  encore  été  l'occasion  d'un 
mot  sur  l'Ordre  de  Malte.  Je  pensais  qu'on  pou- 
vait prononcer  contre  les  commandeurs  absents, 
pour  autre  cause  que  leur  service,  de  la  même 
manière  que  contre  les  bénéficiers  absents.  La 
proposition  a  été  combattue  par  M.  Regnaud  ;  et, 
pour  ne  pas  écarter  l'Assemblée  de  l'objet  prin- 
cipal de  sa  discussion,  je  n'ai  pas  insisté  sur  ma 
proposition.  Ces  questions,  fréquemment  élevées 
relativement  à  l'Ordre  de  Blalte,  montrent  qu'il 
est  indispensable  de  prendre  un  parti  définitif  à 
l'égard  de  ses  établissements  en  France. 

Je  dois  ajouter  que  j'ai  eu  communication  d'un 
acte  passé  devant  Gibé  et  Martinon,  notaires  à 
Paris,  le  31  décembre  dernier,  par  \e\ue\  le  che- 
valier d'Bstourmel,  chargé,  par  ifUertn^,  des  fonc- 
tions de  l'ambassade  extraordinaire,  et  dûment 
autorisé  par  le  .grand  maître,  s'oblige,  au  nom 
de  l'Ordre,  à  payer,  pour  b  contributioo  patrio- 
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tique  du  quart  sur  les  bieos  de  TOrdre,  Ja  somme 
de  879,391  livres. 

Bofîn,  j'observe  que  la  réponse,  envoyée  par 
le  Roi  à  rAssemblée  le  18  septembre,  au  sujet  de 
Ja  sanction  demandée  sur  les  articles  rédigés 
en  suite  de  la  séance  du  4  août,  contient  des  ré- 
flexions spéciales  sur  les  dîmes  appartenant  à 
rOrdre  de  Malte.  Sa  Majesté  j  présente  une  con- 
sidération particulière,  savoir  :  «  qu'une  partie 
des  revenus  de  l'Ordre  étant  composée  des  rede- 
vances que  les  commanderies  envoient  à  Malte, 
il  est  des  motifs  politiques  qui  doivent  être  mis 
en  ligne  de  compte  avant  d'adopter  les  disposi- 
tions qui  réduiraient  trop  sensiblement  le  pro- 
duit de  ces  sortes  de  biens,  et  les  ressources  d'une 
puissance  à  nui  le  commerce  du  royaume  doit 
chaque  jour  de  la  reconnaissance».  L Assemblée, 
délibérant  sur  cette  réponse  le  19  septembre,  a 
supplié  le  Roi  d'ordonner  iocessamment  la  pro- 
mulgation des  arrêtés  des  4  août  et  jours  suivants, 
«  assurant  à  Sa  Majesté  que  l'Assemblée  natio- 
nale, lorsqu'elle  s'occuperait  des  lois  de  détail, 
prendrait  dans  la  plus  grande  et  la  plus  respec- 
tueuse considération,  les  réflexions  et  observations 
que  le  Roi  a  bien  voulu  lui  communiquer.  » 

Les  faits  dont  je  viens  de  faire  le  récit  avaient 
pour  objet  principal  et  direct,  de  mettre  l'Assem- 
blée en  état  de  statuer  sur  une  connaissance 
exacte  de  tout  ce  qui  lui  a  été  dit  pour  et  contre 
l'Ordre  de  Malte  ;  mais  ils  seront  en  même  temps 
une  preuve  de  la  bonne  foi  avec  lagueile  je  sou- 
tiens mon  opinion,  en  ne  laissant  ignorer  aucun 
des  écrits  qui  peuvent  appuyer  l*opinion  contraire. 
Je  continuerai  de  m'expliquer  avec  la  même 


dans  le  royaume. 


Article  2. 


Etat  de  VOrdre  de  Malte  et  de  ses  possessions  en 

France. 

L'Ordre  de  Malte  est  né  dans  un  siècle  où  les 
esprits  étaient  violemment  agiles  par  des  idées  de 
religioQ  et  de  chevalerie.  Des  combats  et  des  actes 
de  dévotion  partageaient  la  vie  de  tous  ceux 
auxquels  un  géuie  ardent  donnait  quelque  acti- 
vité. Du  rapprochement  et  de  la  contusion  de  ces 
idées^  qui  ne  portent  pas  toujours  sur  les  mêmes 

Erinoipes  et  qui  ne  tendent  pas  toujours  au  même 
ut,  il  est  résulté  quelquefois  des  combinaisons 
fort  singulières. 

Un  hospice  formé  à  Jérusalem,  sous  Tinvocation 
de  Saint-Jean,  a  été  le  berceau  de  l'Ordre  que 
nous  appelons  aujourd'hui  l'Ordre  de  Malte.  On 
doit  regarder  comme  la  véritale  époque  de  son 
établissement,  une  bulle  de  Paschal  IL  de  l'année 
1113.  Une  bulle  d'Honorius  IL  de  Tannée  1124, 
énonce  Tobligation  précise  des  trois  vœux  que 
l'on  appelle  communément  les  vœux  de  relision  : 
voici  la  formule  de  ces  vœux,  telle  qu'elle  est 
écrite  dans  les  statuts  de  FOrdre.  «  Moi...  fais 
vœu  et  promets  à  Dieu  tout-puissant,  à  la  bien- 
heureuse vierge  Marie  sa  mère  et  à  Saint-Jean- 
fiaptiste,  de  rendre  toujours,  avec  l'assistance 
divine,  une  vraie  obéissance  au  supérieur  qui 
me  sera  donné  de  Dieu  et  de  notre  Ordre,  comme 
aussi  de  vivre  sans  rien  posséder  en  propre,  et 
d'observer  la  chasteté  ».  Le  supérieur»  qui  reçoit 
les  vœux,  répond  à  celui  qui  vient  de  les  pro- 
noncer :  «  Nous  te  reconnaissons  pour  serviteur 


des  seigneurs  pauvres  malades,  et  pour  être  dédié 
k  la  défense  de  la  foi  catholique  ».  Le  nouveau 
profès  dit  :  «  Et  moi,  je  me  déclare  aussi  pour 
tel,  et  le  reconnais  (1)  ». 

Le  couvent  dans  lequel  l'hospice  était  établi, 
se  trouvait  desservi  comme  tous  les  autres  cou- 
vents et  monastères  à  la  même  époque»  par  des 
frères  clercs  et  par  des  frères  laïcs.  On  ne  voit 
point  d'autre  distinction  dans  les  statuts  recueillis 
par  Raimond  du  Puy,  qui  fut* à  la  tête  de  l'Ordre 
depuis  1121  jusqu^en  1158.  La  distinction  des 
chevaliers  d'armes  et  des  servants  d'armes  est 
postérieure  (2). 

L'Ordre  des  hospitaliers  de  Saint-Jean  comprit 
des  personnes  des  deux  sexes;  et  il  subsiste 
encore  de  nos  jours,  en  France,  des  religieuses 
de  rOrdre  de  Malte  (3).  Cette  fondation  nouvelle 
eut  des  progrès  rapides.  Dès  Tannée  1214,  l'Ordre 
possédait  19,000  manoirs  dans  la  chrétienté.  En 
1310,  Foulque  de  Villaret,  grand-maitre^  fît,  à 
l'aide  d'une  croisade,  la  conquête  de  Tlle  de 
Rhodes.  En  1312,  on  lui  donna  les  biens  des  tem- 
pliers (4).  Quatre  années  auparavant,  le  pape  Clé- 
ment Y  lui  avait  uni  les  niens  de  Tordre  de 
Saint-Samson  de  Constantinople  et  de  Gorin- 
the  (5). 

Les  religieux  de  Saint-Jean  perdirent  Rhodes 
le  22  décembre  1522.  Ils  errèrent  pendant  huit 
années  sans  demeure  fixe.  L'empereur  Charles  V 
leur  concéda  l'Ile  de  Malte,  à  la  sollicitation  du 
pape,  le  24  mars  1530.  L'acte  de  concession  n'est 

Eas  pur  et  simple;  il  porte  plusieurs  conditions, 
'empereur  leur  transporte  toute  propriété  et  sei- 
gneurie utile  de  l'Ile  de  Malte,  juridiction,  ap])ar- 
tenances,  privilèges,  tous  revenus  royaux,  à  titre 
de  fief,  à  la  charge  d'un  épervier  ou  faucon  qui 
sera  présenté  chaque  année,  au  jour  de  Toussaint, 
au  vice-roi  de  Naples  ;  à  la  charge  de  passer  re- 
connaissance du  fief  à  chaque  mutation  de  sei- 
gneur; à  la  charge  que  le  grand  maître  fera,  en 
son  nom  et  au  nom  delà  religion,  serment  de  ne 

f»orter  aucun  préjudice  aux  rovaume  et  terres  de 
'empereur;  que  le  patronage  de  l'évêché  de  Malte 
restera  au  royaume  de  Naples;  q'u'en  cas  que  la 
religion  changeât  de  résidence,  elle  pourra  aliéner 
les  terres  iniéodêes,  sans  le  consentement  des 
rois  de  Naples,  auxquels,  autrement,  ces  terres 
retourneront.  Cette  donation  a^ant  été  acceptée 
le  25  avril  1530,  deux  des  principaux  officiers 
furent  envoyés  à  Messine;  «  et  là,  dit  l'historien 
de  TOrdre,  comme  procureurs  et  ambassadeurs 
du  grand  maître  et  de  tout  le  couvent,  suffisam- 
ment fondés,  personnellement  et  les  genoux  à 
terre^  firent  le  serment  de  fidélité  des  mains  et 
de  la  bouche,  au  pouvoir  de  Dom  Hector  Pigna- 
tel,  duc  de  Monteleon,  vice-roi  de  Sicile,  qui  le 
reçut  sous  la  forme  et  les  conditions  contenues 
en  un  écrit,  dont  fut  fait  lecture  conforme  à  la 
donation  et  acceptation  susdites  (6)  ».  La  condition 

SI)  Statuts  de  l'Ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem, 
liés  par  de  Naberat  en  1643,  page  7.  La  même  for- 
mate se  lit  6B  laiin  dans  les  Slatats  recueillis  et  don- 
nés par  le  grand  maître  Pierre  d'Aubasson,  en  1493, 
édition  de  1496,  parte  prima,  de  Beceptione  fratrum, 
{%)  Art  de  vérifier  les  dates ^  t.  l,  p.  514. 
l3)  Art  de  vérifier  les  dates,  i.  I,  p.  513.  Histoire 
des  Ordres  religieux,  parle  P.  Hélyot,  t.  III,  p.  131. 
Les  établissements  de  ces  religieuses,  en  France,  sont 
dans  le  Querci  et  anprès  de  Tonlouse. 

(4)  Art  de  vérifier  les  dates,  1. 1.  p.  517  et  suiv. 

(5)  Hélyot,  t.  111,  p.  81.  La  bolle  de  Clément  V,  en 
date  du  8  août  1308,  est  citée  par  Naberat,  sommaire 
des  privilèges  de  l'Ordre,  p.  50). 

(6)  Histoire  de  VOrdre  de  Saint-Jean-de^érusalem, 
publiée  par  Naberat,  liv.lO,  chap.  10,  p.  300. 
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du  renoaTeilement  de  l'investiture,  eo  cas  de 
motatîoD,  antrefois  da  Roi  d'fispagoe,  aujosnt'hui 
da  Roi  des  Deux-Siciies,  s'exécute  telie  qn*elie  a 
été  stipulée  (1). 

L*ordrede  Maltea  joint,  en  1777,  à  ses  anciennes 
possessiouB  eo  France,  les  biens  de  l'Ordre  de 
Saint-Antoine,  qui  lui  ont  été  unis  par  deux 
bulles  du  pape  Pie  VI,  des  17  décembre  1776  et 
7  mai  1777,  sous  plusieurs  conditions,  notamaient 
BOUS  ceile-ci  :  Que  TOrdre  de  Malte  s'oblijge 
d'exercer  l'hospitalité  telie  qu'elle  est  prescrite 
par  les  statuts  de  l'Ordre  de  Saint-Antoine.  La 
condition  avait  été  stipulée  en  ces  termes,  dans 
le  concordat  préparatoire  de  l'iraion,  passé  entre 
les  deux  ordres,  le  15  avril  1775.  Le  inpe  insiste 
d'une  manière  spéciale,  dans  sa  bulle  au  17  dé- 
cembre 1776,  sur  ce  que  l'bospitalité  promise  ne 
doit  pasétreexercée  comme  elle  se  pratiqoaitdans 
les  derniers  temps,  mais  oonformément  à  l'insti- 
tution  primitive  de  TOrdre  de  Saint-Antoine  et  à 
perpétuité. 

Le  chef-lien  de  l'Ordre  est  à  Malle.  Ses  dépen- 
dances dans  les  différentes  régions  catholiques 
de  i'Burope  sont  appelées  prieurés,  bailliages  et 
eommanderies.  Elles  sont  distribuées  par  languesj 
expression  synonyme  à  celle  de  provinces,  em- 
ployée dans  la  distribution  des  dépendances  des 
autres  Ordres  religieux.  L'Ordre  a  ses  revenus 
communs  ;  le  grand  maître  a  ses  revenus  parti- 
culiers; les  prieurs,  baillis  et  commandeurs,  ont 
des  revenus  dont  ils  jouissent  pareillement  en 
particulier. 

Les  sources  principales  des  revenus  communs, 
sont  :  1»  une  imposition  établie  sur  toutes  les 
eommanderies;  elle  porte  le  nom  de  responston. 
Le  possesseur  de  la  commanderie  est  obligé  de  la 
faire  passer  annuellement  à  Malte.  On  fait  monter 
la  somme  des  responsions  établies  sur  les  eom- 
manderies de  France,  à  534,221  livres  (2)  ;  2«  le 
produit  des  mortuaires  et  vaeantj  qni  consiste 
dans  la  totalité  du  revenu  de  chaque  dignité  et 
commanderie,  depuis  le  jour  de  la  mort  du  prieur, 
bailli  ou  commandeur,  jusqu'au  !'■'  mai  suivant, 
et  pendant  une  année  au  delà,  à  compter  de  ce 
jour  i^  mai  (3). 

La  principale  partie  des  revenus  dugrand  maître 
consiste  dans  le  produit  d'une  commanderie  prise 
dans  chaque  prieuré,  et  annexée  à  la  dignité  de 
grand  maître  (4);  pins,  dans  l'annatc  des  corn* 
manderies  de  grâce,  dont  je  donnerai  bientôt  la 
délinition  (5). 

Les  revenus  des  prieurs,  baillis  et  comman- 
denrs,  consistent  dans  le  produit  des  domaines, 
des  droits  féodaux  et  des  dîmes.  Indépendamment 
des  responsions,  la  jplupart  des  eommanderies 
sont  grevées  de  pensions,  qui  absorbent  jusqu'au 
cinquième  de  leurs  revenus.  Ces  pensions  sont 
établies  par  le  grand  maître,  au  profit  des  novices 
de  l'Ordre  (6)  ;  elles  sont  un  reste  de  l'obligation 
dans  laquelle  étaient  autrefois  les  commandeurs, 
de  nourrir  plusieurs  chevahers,  qui  vivaient  en 
commun  avec  eux. 

La  destination  des  revenus  du  commun  trésor 
esl,  après  la  dépense  de  l'entretien  des  fortlGca- 

(1)  Vo]nea-eD  un  œinple  dans  VEiêloirs  univeneUê. 
U  XXVU,  p.  189. 
(S)  Contribution  patrioHque,  p.  i. 

(3)  StatuU  4e  VOrdre  de  Saint-Jean  de  Jérutalem, 
tilre  V,  p.  36. 

(4)  Uéijot,  U  lu,  p.  100.  Mémoire  de  tOrdre  de 
Motte,  p.  33. 

(5)  Mémoire  de  VOrdre  de  Malte^  ubi  modo, 

(6)  Mémoire  de  rOrdre  de  Motte,  p.  iâ. 


lions  de  Tile,  de  fournir  aux  dépenses  de  la 
guerre  continuelle  que  TOrdre  fait  aux  musul- 
mans. Ses  forces  de  mer  consistaient,  au  rapport 
de  M.  Brydone,  en  1770,  en  quatre  galères,  trois 
galiotes,  qoalre  vaisseaux  de  60  pièces  de  canon, 
et  une  frégate  de  36,  outre  un  grand  nombre  de 
petits  bâtiments  légers  (1). 

La  deatinatioB  du  reveou  des  grands  maîtres 
est  de  les  mettre  eo  état  de  soutenir  leur  dignité. 
Leurs  épai|?nes  ont  été  souvent  employées  à  cons- 
truire des  éditioes  utiles  à  l'entretien  et  à  la  dé- 
fense de  ille. 

Par  rapport  aux  revenus  des  connnanderies.  on 
observe  qu'autrefois  on  n'envoyait  pas  les  che- 
valiers seuls  dans  les  eommanderies.  Us  y  vi- 
vaient en  communauté  avec  d'autres  chevaliers  et 
quelques  prêtres  de  l'Ordre  (2).  Ils  y  exerçaient 
l'hospitalité;  elle  leur  est  fortement  recomman- 
dée par  les  statuts  de  leur  ordre,  pour  être  exer- 
cée non  pas  seulement  dans  fhôpital  de  MaKe, 
mais  aussi  dans  les  hôpitaux  de  l'Ordre,  répandus 
par  tout  le  monde;  ce  sont  les  termes  des  anciens 
statuts.  Inter  Ordinis  nosiri  xenodoehia  per  «nt- 
versum  orbem  constituta,  et  eleemosynas  qnœ  ab  eo 
paguntur,  honoretnr  Rhodinm  œenodochiumm  Stat, 
part,  2,  de  Hospit,  n.  1.  Cet  article  a  été  affaibli 
dans  la  collection  et  la  traduction  de  Naberat  :  il 
n'y  est  parlé  que  de  l'hôpital  de  Malte,  et  seule- 
ment des  aumônes  qu'on  doit  faire  dans  les  eom- 
manderies (p.  7);  mais  on  a  vu,  de  nos  jours,  des 
commandeurs  remplir  ce  devoir  pour  se  rappro- 
cher de  leurs  obii^tions  primitives.  On  m^a  cité 
M.  de  Montazet  qui  possèoe  la  commanderie  du 
Nom-Dieu. 

Les  établissements  de  l'Ordre  de  Malteen  France, 
consistent  en  douze  dignités  (prieurés,  bailliages) 
et  deux  cent  trente  quatre  commanderie-^  (3).  Le 
total  de  leur  revenu  est  évalué  à  4,284,651  livres 
(4).  Les  biens  provenant  de  l'Ordre  de  Saint-An- 
toine ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation  ; 
ils  montent,  déduction  faite  de  toutes  charges 
locales  et  impositions,  à  195,600  livres  (5)  ;  et  les 
fonds  qui  les  produisent  sont  distribués  en  eom- 
manderies, de  la  même  manière  que  les  biens  de 
l'Ordre  de  Malte. 

En  évaluant  les  biens  dont  l'Ordre  de  Malle 
jouit  en  France,  sur  le  pied  du  dernier  25,  ils 
présentent  un  capital  de  1 12,006,250  livres.  Si  on 
les  évaluait  au  denier  30,  le  capital  serait  de 
134,407,530  livres. 

Du  détail  des  biensde  TOrdre  de  Malte,  je  passe 
h  l'examen  des  personnes  qui  le  composent,  de  la 
manière  dont  elles  entrent  dans  l'ordre,  de  celle 
dont  elles  sont  gouvernées,  et  des  avantages  dont 
elles  jouissent. 

Les  personnes  attachées  à  l'Ordre  de  Malte  sont 
les  profès  de  l'Ordre  et  les  novices.  Ceux-ci  ont, 
en  qualité  de  novice,  l'avantage  particulier  qu'on 
n'a  pas  dans  les  autres  Ordres,  de  participer  à 
plusieurs  des  privilèges  accordés  à  TOrdre.  Les 
profès  sont  les  personnes  qui  composent  vérita- 
blement rOrdre. 

Il  y  a  deux  dasses  de  profès  :  les  chevaliers  et 
les  frères  servants  :  ces  derniers  se  Fubdîvisent 
en  deux  classes  ;  frères  servants  d'armes,  et  frè- 
res servants  d'église.  Les  novices  sont  parerlle- 


(0  Voyage  en  Sicile  et  à  MatU^  traduit  de  l'anglais 
de  Br>^oiie,  par  M.  Démeanier,  t.  I,  p.  393. 
12)  Histoire  du  P.  Hétyot,  t.  III,  p.  99  et  100. 
(S)  jr^motrt  de  tOrdre  de  MeHU,  p.  4. 
(4)  Cnutribulion  patriotéque,  p.  9. 
|B)  Contriluelion  foâriotipm.  p.  S. 
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ment  ou  novices  chevaliers,  ou  novices  servants. 
Les  novices  pour  le  service  d'église»  portent  le 
nom  de  Diacos, 

Les  profès  forment,  comme  je  Tai  dit,  le  corps 
de  rOrdre;  c'est  parmi  eux  que  Ton  choisit  le 
gcand-maître  qui  les  gouverne,  les  membres  du 
conseil»  les  officiers  des  galères  et  des  troupes  ; 
c'est  entre  eux  que  les  bailliages,  prieurés  et  com- 
manderies  se  distribuenu  Le  plus  grand  nombre 
des  dignités  et  cammaoderies  sont  affectées  aux 
chevaliers  profôs  ;  quelques-unes  sont  destinées 
aux  frères  servants.  Les  dignités  et  les  comman- 
deries  de  chaque  langue,  sont  affectées  aux  pro- 
fès de  la  langue. 

Le  noviciat  fut  autrefois,  dans  TOrdre  de  Malte, 
ce  qu'il  est  dans  tous  les  Ordres  réguliers,  une 
épreuve  qui  précédait  immédiatement  la  profes- 
sion ;  elle  différait  seulement  dans  les  exercices 
du  noviciat.  Us  coosisient  à  porter  les  armes 
contre  les  musulmans,  et  à  faire,  sur  les  galères 
de  rOrdre,  des  courses  que  l'on  nomme  carava- 
nes. Mais  la  manière  dont  les  comraanderies  se 
distribuent,  a  introduit  dans  l'Ordre  de  Malte  des 
osages  particuliers  povr  le  noviciat. 

Les  commanderies  sont  appelées,  les  unes  de 
Justicâj  les  autres  de  Grâce.  Les. premières  se  don- 
nent à  raison  de  l'ancienneté  de  réception  dans 
rOrdre;  les  secondes  sont  données  librement  jpar 
le  grand  maître,  souvent  en  raison  des  services 
mie  l'on  a  rendus  à  l'Ordre.  Le  grand  maître  a  le 
droit  de  disposer  de  cette  manière,  d'iine  com- 
manderie  dans  chaque  prieuré,  tous  les  cinq  ans. 
Ainsi»  il  est  devenu  très  intéressant  d'être  admis 
fort  jeune  dans  l'Ordre  de  Malle,  afin  que  l'épo- 
<(ae,  à  partir  de  laquelle  l'ancienneté  de  la  récep- 
tion se  compte  et  se  compare,  commençant  plus 
tôt,  on  puisse  être  plns^  tôt  pourvu  d'une  com- 
manderle. 

Dans  cette  vue,  on  a  imaginé  de  recevoir,  non 
nas  seulement  de  très  jeunes  gens,  mais  des  en- 
rants  à  la  mamelle.  On  paye,  lors  de  la  réception, 
un  droit  qu'on  nomme  passage  :  il  est  de  3,000  li- 
vres pour  ceux  qui  sont  reçus  à  l'âge  prescrit  par 


'ftge  prescrit. 
de  passage  en  ce  cas  résulte  des  dispenses  uni 
préparent  Tadmission  et  la  rendent  possible. 
Après  l'admission,  il  faut,  à  de  nouvelles  époques 
et  successivement,  de  nouvelles  dispenses  pour 
n'être  pas  obligé  d'aller  à  Malte  dans  le  temps 
où  les  statuts  le  prescrivent;  de  faire  profession 
dans  le  délai  que  les  statuts  ordonnent,  et  pour 
différer  son  engagement  irrévocable  jusqu'au  mo- 
ment le  plus  commode.  Il  faut  joindre  à  cette  dé- 
pense celle  des  preuves  qu'on  évalue  à  3,000  li- 
vres. GesfiraiB  sont  moins  considérables  pour  les 
prêtres  et  1^  servants  d'armes  (i). 
L'admission  dans  TOrdre  de  Malte  suffît  pour 

Î'ooir  de  plusieurs  privilèges  accordés  à  cet  Orare. 
>ar  exemple,  si  Ton  joint  à  la  croix  de  Malte  la 
tonsure,  on  devient  apte  à  posséder  toutes  sortes 
de  bénéfices  séculiers  et  i^uliers,  et  l'on  peut 
être  «n  même  temps  abbé,  pneur  et  capitaine  de 
dragons,  on  de  tel  autre  régiment  :  les  exemples 
ii*ea  sont  pas  races. 

-Le  chevaUer  de  Malte  qui  se  jpropose  d'Aire 
placé >unjour,>ott  se  content»  de  faire  ses  cara-- 
vanes  (Quatre^  de  six  mois  chacune;,  et  trois 
années  de  résidence  à  Bblte,  pour  attendre  tran- 
gnlllement  ensuite  une  commanderie  de  justice , 


(1)  Mémoire  intitulé  :  A  la  nation,  p.  7. 


OU  bien,  s'il  est  entre  un  peu  tard  dans  l'Ordre,tt 
si  sa  fortune  le  lui  permet,  il  tient  galère  ;  c'est 
le  moyen  d*arriver  à  une  commanderie  de  grâce. 
Tenir  galère,  est  commander  pendant  deux  ans 
une  des  quatre  galères  qui  croisent  dans  la  Médi- 
terranée, nourrir  à  ses  frais  les  chevaliers  qui 
la  montent  et  toute  la  chiourme.  Cette  dépense 
est  actuellement,  pour  les  deux  années,  de*  80  à 
100,000  livres. 

Le  novice,  qui  a  rempli  son  temps  d'épreuve, 
ne  prononce  point  ses  vœax  à  l'expiration  de  ce 
temps  d*épreuve;  il  spécule  sur  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  le  précèdent.  Quand  il  voit  son  tour 
approcher  pour  être  pourvu  d'une  commanderie, 
alors  seulement  il  cède  aux  saintes  impulsions 

3 ni  le  pressent  de  vouer,  à  la  face  des  autels, 
ésappropriation,  chasteté  et  obéissance. 

Les  premières  commanderies  dont  ou  est  pourvu 
sont  ordinairement  d'un  revenu  modique;  mais, 
lorsqu'on  en  a  géré  les  revenus,  conrormément 
aux  règles  qui  sont  établies  dans  TOrdre,  on  ob- 
tient, à  titre  d'améliorissement,  une  commande- 
rie d'un  revenu  plus  considérable  (1). 

L'Auteur  du  mémoire  inlitulé  :  A  la  Nation, 
nous  apprend,  page  10,  «  qu'il  n'est  pas  rare  de 
voir  des  Chevaliers  pourvus  de  deux  comman- 
deries ;  que  quelques-uns  en  ont  trois;  et  que 
d'autres,  mais  en  très  petit  nombre,en  obtiennent 
jusqu'à  quatre.  Qu'on  ne  quahfie  pas  d'abus, 
ajoute-t-ii,  une  des  plus  sages  dispositions  da 
régime  de  l'Ordre.  Dans  cette  prodigalité  appa- 
rente se  trouve  le  germe  de  la  plus  grande  ému- 
lation et  de  la  plus  heureuse  économie.  Ces 
grâces  sont  réservées  à  des  chevaliers  qui,  par 
de  très  grosses  dépenses,  soulagent  d'autant  les 
coffres  de  l'Ordre,  en  joignant  à  leurs  services 
personnels  le  sacrifice  de  leur  patrimoine  et  de 
leurs  épargnes.  » 

Les  dignités  (excepté  certains  cas  où  on  les 
donne  par  grfice)  sont  affectées  aux  plus  anciens 
commandeurs.  Ils  n'y  parviennent  qu'après  avoir 
tenu  à  Malte  l'auberge  de  leur  langue  :  c'est-à- 
dire,  après  avoir  nourri  à  leurs  frais  les  novices 
et  les  profès  non  pourvus  de  leur  langue,  qui 
résident  à  Malte  (2).  Le  Trésor  fournit,  à  ce  qu'il 
paraît,  quelque  somme  pour  cet  objet,  et  on 
évalue  de  20  à  25,000  livres  par  année  la  dé- 
pense de  celui  qui  lient  auberge  (3). 

Quand  la  dignité  de  grand-matlre  est  vacante, 
on  y  pourvoit  par  élection  :  elle  se  fait  à  Malte, 
par  le  conseil  complet  de  l'Ordre  (4),  et  selon  des 
formes  particulières  prescrites  par  les  statuts  (5). 
Elle  est  ensuite  confirmée  par  le  pape.  Voici  les 
titres  du  grand  maître,  tels  qu'on  les  lit  dans 
l'acte  du  16  novembre  1789,  par  lequel  il  a  ap- 
prouvé la  contribution  patriotique  proposée  par 
rOrdre  sur  ses  revenus  en  France  :  t  Frère  Em- 
manuel de  Rohan,  par  la  grâce  de  Dieu,  humble 
maître  de  la  sacrée  maison  et  hôpital  de  l'Ordre 
militaire  de  saint-Jean  de  Jérusalem,  du  saint- 
Sépulcre,  et  de  l'Ordre  de  saint-Antoine  de  Vien- 
nois, gardien  des  pauvres  de  Jésus-Christ.  »  Ces 
titres  sont  d'un  style  très  ancien  ;  on  va  seule- 
ment ajouté,  dans  oes  derniers  temps,  la  qualité 
de  maître  de  l'Ordre  de  sain^Antoine  de  Vien- 
nois. 

Parmi  ies  grands  maltnes  de  l'Ordre  de  Malte, 


(1)  ÊÊémoire  de  TOrére  de  ffattt,  p.  32. 
{^)  Mém<nr$  de  tth-drt  de  MûUe,  p.  3i. 
(3)  Véatoire  intitalé  :  A  la  noHon,  p.  7. 
<#)  ?oy««  les  Siahas,  titre  XIH. 
(5)  La  compositioB  du  conseil  complet  «st  expliaaéa 
an  Uire  7  des  StatuU, 
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deux  ont  été  élevés  à  la  dignité  la  plas  sublime 
que  Rome  connaisse  dans  i'Ëglise  après  la  pa- 
pauté, le  cardinalat  ;  savoir,  Pierre  d*Aubasson, 
en  1489,  et  Loboux  de  Yerdalle  en  1587  (1).  On 
remarque  que  le  grand-maître  Emmanuel  Pioto, 
mort  en  1773,  est  le  premier  qui  ait  porté  la  cou- 
ronne fermée  (2). 

J'ai  fait  connaître  les  avantages  dont  on  jouit 
dans  l'Ordre  de  Malte,  quant  aux  revenus  tempo- 
rels, en  parlant  des  commanderies.  Ses  autres 
avantages  consistent  dans  la  participation  à  des 
priviélges  considérables  de  tous  les  genres. 

Les  privilèges  accordés  à  l'Ordre  de  Bfalte  sont 
en  très  grand  nombre  et  presque  sans  bornes.  On 
en  peut  voir  la  liste  effrayante  dans  plusieurs 
recueils  faits  sous  les  yeux  de  l'Ordre,  et  qui 
remplissent  des  volumes  in-folio.  Les  membres 
de  cet  Ordre,  leurs  commanderies,  leurs  églises, 
leurs  terres  sont  exemples  des  lois  communes  et 
de  la  juridiction  de  tous  les  juees  ordinaires,  soitsé- 
culiers,  soit  ecclésiastiques.  Les  statuts  de  rOrdre 
les  bulles  qui  lui  ont  été  accordées,  sont  les  seu- 
les lois  auxquelles  l'Ordre  de  Malte  se  soumette. 
Le  conseil  de  Malte  et  la  personne  du  pape  sont 
les  seuls  juges  qu'il  reconnaisse;  ses  biens  sur- 
tout sont  exempts  d'impositions  quelconques  (3). 
En  France  même,  où  l'on  sait  que  les  privil^es 
sont  généralement  plus  restreints:  TOrdre  de 
Malte  est  presque  toujours  soustrait  a  la  loi  com- 
mune, il  est  entièrement  exempt  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  des  évèques;  il  perçoit  la  dime, 
mais  il  ne  la  paye  pas  :  lorsque  des  lois  toujours 
trop  avares  dans  leurs  dispositions,  toujours 
trop  favorables  aux  décimateurs  contre  les  curés, 
ont  fixé  à  une  somme  modique  la  portion  congrue 
des  curés,  des  lois  plus  favorables  encore  aux 
commandeurs  de  l'Ordre,  plus  contraires  aux  cu- 
rés, ont  réduit  le  sort  de  ceux  qui  dépendaient  de 
l'Ordre  de  Malte  à  des  sommes  plus  modiques, 
sous  le  prétexte  de  l'exemption  de  droits  dont  le 
montant  est  fort  au-dessous  de  la  diminution 
qu'on  leur  fait  éprouver. 

Si,  dans  l'ordre  civil,  on  a  quelque  action  à  in- 
tenter contre  l'Ordre  cie  Malte,  il  faut,  des  extré- 
mités les  plus  reculées  du  royaume,  venirl'attaquer 
dans  un  tribunal  unique,  qui  siège  ordinairement 
à  Paris,  le  grand  conseil.  Là,  l'Ordre  de  Malte  est 
entouré  de  tous  ses  officiers  et  de  ses  défenseurs 
habituels  ;  là,  il  trouve  le  dépôt  de  tous  ses  pri- 
vilèges cornpiaisamment  enr^strés  par  le  ^and 
conseil;  là,  il  tient  un  Gode  de  chartes  anuques, 
armes  toujours  puissantes  entre  ses  mains,  parce 
qu'il  se  prétend  exempt  de  toute  prescription 
même  centenaire;  là,  enfm  il  prend  dans  le  com- 
mun trésor,  des  fonds  au  besoin,  pour  frayer  aux 
dépenses  du  plus  volumineux  procès.  Faut-il  tant 
d'avantages  pour  être  assuré  de  vaincre,  ou  des 
particuliers,  ou  de  pauvres  communautés  d'habi- 
tants qui  auraient  eu  la  témérité  de  résister  aux 
prétentions  d'un  commandeur  de  Malte  ? 

S*agit-il  delà  perception  des  impôts?  l'ordre 


(f  )  Art  de  vérifier  le$  datée,  t.  I,  p.  525  et  527. 

<2)  Art  de  vérifier  les  daUe,  p.  528. 

(3)  Nabcrat  s'exprime  eo  ces  termes,  lors^'il  Tante 
l'oixiité  de  la  compilation  qn'U  a  faite  des  pnyiléges  de 
rOrdre  :  <  Là  se  troavent  toutes  sortes  d'exemptions 
ponr  ledit  Ordre,  de  ne  payer  aacones  dîmes  et  noraies 
de  ses  biens  stables,  décimes,  gabelles,  douanes,  péages, 
porte,  ponts,  passades,  leydcs,  subventions,  tailles, 
même  ponr  leors  métayers  et  fermiers,  subsides,  francs- 
flef«,  nouveaux  acquêts,  contributions,  fortificalians  de 
murailles  et  autres.  » 


oppose  aux  receveurs  des  impositions  ecclésias- 
tiques, que  ses  biens  sont  privilégiés,  et  qu'ayant 
une  destination  plus  favorable  que  les  biens  du 
clergé,  ils  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  mêmes 
taxes  que  ceux  du  elergé.  Une  somme  de  28,000 
livres  par  an,  connue  sous  le  nom  de  composi-- 
tiùn  des  RhodienSj  les  affranchit  de  la  contritm- 
tion  aux  impositions  ecclésiastiques.  Les  percep- 
teurs des  impôts  sur  les  laïcs  se  pfésentent-its? 
l'Ordre  de  Malte  leur  oppose  également  ses  privi- 
vilèges  ;  et  moyennant  deux  sommes  abandonnées, 
Tune  de  120,000  livres  pour  les  vingtièmes,  l'autre 
de  39,600  livres  ponr  la  capitation  (1),  il  s'affran- 
chit de  toutes  les  taxes  civiles.  Ainsi,  moyennant 
trois  sommes,  qui  montent  ensemble  à  187,600 
livres,  l'Ordre  de  Malte  jouit  paisiblement  en 
France  de  biens,  dont  il  convient  que  le  revenu 
monte,  en  deux  parties  à  4,480*251  livres  (2),  et 
dont  le  dixième  excéderait  480,000  livres. 

Article  3.* 

Résultai  des  titres  qui  forment  la  constitution  de 
rOrdre  de  Malte  et  de  ses  établissements  en 
France  ;  conside'ration  êtes  avantages  guUl  pro- 
cure à  la  France^  et  de  V opposition  de  sa  eonsti" 
tution  à  la  constitution  française, 

L'Ordre  de  Malte  est  un  corps  de  religieux.  Cette 
vérité  est  incontestable;  elle  est  démontrée  par  le 
seul  fait  de  la  prononciation  des  vœux  solennels 
de  reliçion,  qui  ouvre  l'entrée  dansTOrdre^et  qui 
forme  Te  lien  de  réunion  entre  ceux  qui  le  corn* 
posent.  Ses  statuts  sont  une  véritable  règle;  ils  en 
portent  le  nom,  et  à  chaque  ligne,  on  j  trouve 
répété  le  nom  de  religieux  (3). 

Les  religieux  de  l'Ordre  de  Bfalte  ne  sont  pas,  à 
la  vérité,  des  reclus  qui  vivent  dans  une  retraite 
continuelle;  ils  ont  deux  obligations  particulières, 
celle  d'exercer  T  hospitalité  et  celle  de  faire  la 
gnerre  pour  la  défense  de  la  foi  catholique  (4)  ; 
ils  sont  religieux  militaires  ;  mais  cette  seconde 
qualité  ajoutée  à  la  première,  ne  détruit  par  celle- 
ci.  L'éelise  de  Saint-Jean  est  appelée  ^use  con- 
ventuelle, et  il  est,  sans  cesse  question,  dans  les 
histoires  de  Malte,  du  Co/iadkio,  dénomination  par- 
ticulière du  cloître  où  étaient  les  logements  des 
religieux,  et  où  ils  devraient  être  encore,  si  les 
ordonnances  du  chapitre  de  l'Ordre,  pour  la  cons- 
truction du  Collachio^  avaient  été  exécutées  avec 
autant  de  soin  qu'on  en  a  eu  à  en  réitérer  la  pro- 
mulgation lors  delà  tenue  des  chapitres.  Les  che- 
valiers ne  portent  pas  l'habit  long  qui  est  propre 
aux  reli^eux,  et  qui  les  générait  aans  les  exer- 
cices militaires  ;  mais  les  propres  défenseurs  de 
l'Ordre  observent  que  >  là  croix  et  le  ruban,  dont 
ses  membres  sont  revêtus,  sont  bien  moins  une 
décoration,  qu'un  habit  régulier,  institué  dès  leur 
origine,  comme  un  signe  extérieur  des  engage- 
ments par  eux  contractés  aux  pieds  des  autels  (5)* 


(1)  Compte  général  des  revenus  et  dépenses  fxes, 
p.  15. 

(2)  Contribution  patriotique  de  VOrdre  de  Malte^ 
p.  3. 

(3)  Nos  ejuice  Ordinie  Beligiotorumque  honûri 
eoneulere  eupirutee,  Exord.  in  Stabil.  Les  premiers 
titres  du  recueil  sont  :  de  origine  ReUgUmit,  de  Jle* 
gulâ» 

(4)  Peculiare  eerté  et  profrium  est  Chrieti  miUtum 
non  pottpoiitiM  eaerœ  nospitalitatis  sanetie  operibus^ 
pro  Chrt$ti  nomine,  pro  eultu  divino^  pro  fide  eatho- 
lied  pugnare.  De  Regîiii,  n*  3. 

(5)  Mémoire  ioUtalé  :  A  la  nation,  p.  ÎS. 
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Personne,  tant  soit  peu  instruit,  ne  s'est  mépris 
sur  cette  qualité  de  religieux,  qui  appartient  auK 
cJievaliers  profès  de  TOrdre  de  Malte.  Je  me  con- 
tente de  renvoyer  à  ce  que  Tabbé  Fleury  en  a  dit 
dans  ses  Institutions  au  droit  ecclésiastique, 
tome  1,  page  278. 

Dès  qu'il  est  constant  que  l'Ordre  de  Malte  est 
composé  de  véritables  religieux,  peut-on  mettre 
en  doute  si  cet  Ordre  est  une  portion  du  corps  que 
Ton  appelait  le  corps  du  clergé?  Il  ne  faut,  pour 
résoudre  ce  doute,  ou  plutôt  pour  le  prévenir, 
que  se  rappeler  ce  qu'on  entendait  par  le  corps  du 
clergé.  C'était  la  réunion  des  personnes  attachées 
spécialement  au  service  de  la  religion  dans  les 
différents  ministères,  nécessaires  ou  utiles  à  sa 
conservation.  Le  clergé  n'était  pas  seulement 
composé  de  pasteurs  et  de  ministres  actifs;  les 
moines  et  solitaires  en  faisaient  incontestablement 
partie.  Le  clergé  n'était  pas  seulement  formé  de 
personnes  engagées  dans  les  Ordres;  car  les 
moines,  qui  autrefois  n'entraient  pas,  au  moins 
ordinairement,  dans  les  ordres,  les  frères  con- 
vers,  les  religieuses  ont  toujours  été  regardés 
comme  des  portions  du  corps  du  clergé  ;  et  les 
biens  qui  leur  appartenaient  ont  été  considérés 
et  régis  comme  des  biens  ecclésiastiques. 

L'Ordre  de  Malle  ne  serait  pas  une  portion  du 
clergé  ?  Comment  donc  plusieurs  de  ses  chefs  se- 
raient-ils parvenus  au  cardinalat,  dignité  certai- 
nement ecclésiastique,  (qu'ils  ont  possédée  sans 
changer  d'état,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  ins- 
crire dans  le  corps  ecclésiastique,  parce  qu'ils  s'y 
trouvaient  inscrits  au  moment  de  la  prononcia- 
tion de  leurs  vœux  ?  Comment  les  membres  de 
rOrdre  de  Malte  pourraient-ils  posséder  des  bé- 
néfices s'ils  n'étaient  pas  ecclésiastiques?  Une 
abbaye,  un  prieuré  peuvent-ils,  sans  abus, 
reposer  sur  la  tête  d'un  autre  que  d'un  ecclésias- 
tique? 

Gomment  l'Ordre  de  Malte,  s'il  n'était  pas  une 
portion  de  l'ordre  ecclésiastique,  se  trouverait-il 
immédiatement  soumis  au  pape,  dont  les  bulles 
«établissent  souverainement  la  police  de  cet  Ordre, 
dont  les  jugements  terminent  sans  appel  toutes 
les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  l'Ordre  (1)? 

Comment  surtout,  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte 
ne  se  trouveraient-ils  pas  compris  dans  le  décret 
du  2  novembre  dernier,  qui  porte  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation?  Les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  sont  à  la 
disposition  de  la  nation  parce  qu'ils  sont  biens 
ecclésiastiques,  et  que  le  décret  prononce  sur  tous 
les  biens  ecclésiastiques.  Mais,  en  supposant  que 
le  décret  du  2  novembre  n'eût  pasjugé,  à  l'é- 
gard des  établissements  de  l'Ordre  de  Malte,  en 
France,  qu'ils  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, il  faudrait  le  juger  aujourd'hui  d'après  les 
principes  qui  ont  déterminé  le  décret.  On  doit  se 
rappeler  que  les  principes  exposés  par  M.  Thouret, 
et  dont  le  décret  du  2  novembre  a  exprimé  la 
conséquence,  s'appliquent  à  tous  les  biensattachés 
à  des  établissements  publics.  Parmi  ces  sortes  de 
biens,  les  principes  de  M.  Thouret  s'appliquent 
plus  6()éciaiement  encore  aux  biens  destinés  à 
rentretien  de  Thospltahté.  Le  soulagement  des 
pauvres  et  des  malades,  auquel  les  hôpitaux  sont 
destinés,  est  une  charge  de  l'Etat  :  c'est  de  cette 
sorto  d'établissements  gu'il  est  strictement  vrai 
de  dire  que  leur  fondation  est  faite  à  la  décharge 
de  TEiat,  et  que  l'Etat  doit  en  avoir  continuelle- 


y^Yr??®*  ^®*   bx«mples  dans  l'Histoire  universelle, 
t.  XXVII,  p.  37,  165,  m.  etc. 
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ment  la  disposition  dans  la  main,  soit  pour  que 
leur  destmation  soit  remplie,  soit  même  pour 
changer  cette  destination,  en  appliquant  le  pro- 
duit des  biens  à  des  objets  d'une  grande  uti- 

On  prétend  que,  si  les  membres  qui  composent 
1  Ordre  de  Malte  sont  liés  par  un  vœu  solennel  de 
religion,  il  y  a  cette  différence  entre  leur  vœu  et 
les  vœux  monastiques,  que  c'est  l'Ordre  môme 
qui  reçoit  le  vœu  et  non  l'Eglise  et  les  ministres 
supérieurs  ecclésiastiques.  Cette  objection  est 
proposée  dans  des  observations  qui  précèdent  le 
mémoire  de  M.  de  la  Brillanne  {page3)\  mais  elle 
n  est  pas  réfléchie.  L'Eglise  reçoit  les  vœux  qui 
sont  prononcés  solennellement  pour  s'engager  à 
la  pratique  de  ce  qu'on  appelle  les  trois  vœux  de 
religion;  jamais  cependant,  dans  aucun  lieu  l'é- 
glise ne  s'est  assemblée  pour  recevoir  la  profession 
d'un  religieux.  Elle  reçoit  l'engagement  du  nou 
veau  profès  par  les  mains  du  supérieur  délégué 
a  cet  effet,  et  dont  le  titre  de  délégation  est  dans 
la  nature  même  de  son  office.  L'église  reçoit  les 
vœux  d  un  bénédictin  parles  mains  du  supérieur 
bénédictin,  en  présence  duquel  ils  sont  prononcés; 
et  elle  reçoit  pareillement  les  vœux  du  religieux 
de  Malte,  par  les  mains  du|grand-maitre  de  l'Ordre 
ou  de  son  délégué,  le  grand-maître  ayant  le  pou- 
voir à  cet  effet  dans  le  titre  môme  de  sa  dignité 
et  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  grand-maître  est 
élevé  a  sa  dignité  par  l'élection  de  ses  confrères 
religieux  du  même  Ordre,  confirmée  par  le  pape 
de  la  môme  manière  que  l'abbé  d'un  monastère  de 
1  Ordre  de  Saml-Benoît  est  élu;canoniquement  par 
les  religieux  de  son  monastère,  et  confirmé  par  le 
pape,  lorsque  le  monastère  est  exempt  de  la  ju- 
ridiction de  l'ordinaire. 

11  n'y  a  pas  la  plus  légère  différence  quant  à 
la  prononciation  des  vœux  et  à  la  réception, 
entre  le  nouveau  profès  de  l'Ordre  de  Malte,  et  le 
nouveau  profès  de  tout  autre  ordre  religieux. 

On  prétend,  en  second  lieu,  que  les  biens  de 
1  Ordre  de  Malle  ne  sauraient  être  confondus  avec 
les  autres  biens  du  clergé,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  compris  dans  les  rôles  de  l'imposition  des 
biens  du  clergé  de  France.  On  cite  plusieurs 
lettres-patentesd'exemption,  accordées  par  Henri  11 
et  ses  successeurs  ;  on  insiste  en  particulier  sur 
ce  que  l'on  appelle  le  traité  passé  entre  le  Roi,  le 
clergé  etl'ambassadeur  de  Malte,  le  22  mai  1606  (1) 
On  transcrit  ces  paroles  que  «  lesdits  de  Saint- 
«  Jean  de  Jérusalem,  tant  en  général  qu'en  par- 
«  ticulier,  ne  seront  compris,  ni  imposés  dans  les 
a  déparlements  ou  états  d'aucunes  décimes,  etc., 
«  et  seront  et  demeureront  séparés  dudit  clergé, 
«  ensemble  de  leur  juridiction,  suivant  lesdits 
«  privilèges,  exemptions  et  arrêts  sur  ce  inter- 
«  venus.  » 

D'abord,  je  ne  sais  sur  quel  fondement  on  fait 
intervenir  le  Roi  au  traité  de  1606;  le  traité  est 
rapporté  dans  plusieurs  recueils  (2),  et  nulle  part 
le  n'aperçois  que  le  Roi  y  ait  paru  ou  l'ait  con- 
firmé. 

Je  réponds  ensuite  aux  arguments  qu'on  tire  du 
traité  et  des  expressions  :  P»  que  quand  on  n'est 
point  compris  dans  un  corps,  on  n'a  pas  besoin 
de  prwilecie  et  d'exemption,  pour  être  affranchi 
des  charges  imposées  sur  le  corps;  2»  que  quand 
on  n'est  point  sujet  à  une  charge  par  le  droit 
commun,  on  ne  paye  pas  une  somme  pour  en 


(1)  Mémoire  de  l'Ordre  de  Malte,  p.  18. 
(-2)    Recueil    iCordunnances,    pnp    l'onlanon, 
I  p,  1113;  Mémoires  du  clergé,  t.  VllI,  p.  1349/ 
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être  affranchi  par  une  exception.  Or,  le  priviléjge 
des  religieux  de  Malte  n*est  confirmé  dans  le  traité 
de  1606  qu^au  moyen  de  ce  qu'ils  payent  une 
somme  convcDue:  «  sur  leurs  différends,  transi- 

§ent  et  accordent  (ce  sont  les  propres  expressions 
u  traité)  que...  l'Ordre  payera  ès*mains  des 
receveurs  du  clergé  28,000  livres  par  an;  à  ce 
moyen...  les  parties  sont  mises  hors  de  cour  et 
de  procès.  » 

Je  réponds  en  troisième  lieu,  que  si  l'on  fait  at- 
tention aux  causes  alléguées  par  l'Ordre  de  Malte 
pour  obtenir  le  privilège  qui  lui  est  accordé,  elles 
ne  portent  en  aucune  manière  sur  ce  que  cet 
Ordre  n'auirait  point  appartenu  au  clergé  en  géné- 
ral, mais 'sur  ce  quMl  soutenait  premièrement, 
n'être  pas  sujet  à  lajui^idiclion  du  clergé  de  France, 
et  à  ce  titre  n'être  pas  imposable  par  rassemblée 
du  clergé;  secondement,  n'être  imposable  en  au- 
cune manière,  mais  devoir  être  affranchi  de  toute 
cotisation  ou  contribution  commune  aux  natio^ 
naux  (1;,  parce  qu'il  faisait,  sur  ses  revenus,  de 
grandes  dépenses  pour  la  guerre  contre  les  infi- 
dèles. L'Ordre  de  Malte  a  été  exempté  de  contri- 
buer aux  impositions  du  clergé,  comme  les  Jésuites 
en  avaient  été  exemptés  pour  celles  de  leurs  mai- 
sons auxquelles  il  n'y  avait  pas  de  bénétices 
unis  (2)  ;  comme  les  cardinaux  eu  sont  ordinaire- 
ment exempts.  Quant  au  fait  de  l'assujettissement 
à  la  contribution,  il  est  certain  en  lui-même;  il 
est  la  conséquence  de  principes  incontestables  (3). 
L'exemption  n'est  que  passagère;  elle  est  vo- 
lontaire, le  clergé  s^étant  toujours  réservé  la  fa- 
culté de  la  faire  cesser  quand  il  le  jugerait  à 
Ï)roT)Os(4),  et  ayant  effectivement  imposé  plusieurs 
bis  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  (5),  parce  que  Je 
traité  de  1606  n'avait  eu  pour  objet  direct  qu'une 
contribution  qui  était  limitée  à  dix  ans.  il  n'a  été 
entretenu  au  delà  de  ce  temps,  que  par  le  consen- 
tement du  clergé. 

Enfin,  si  la  question  relative  à  la  nature  des 
biens  que  l'Ordre  de  Malte  possède  devait  se  dé- 
cider uniquement  par  le  fait  de  la  contribution 
ou  de  la  non-contribution  aux  décimes,  l'Ordre 
de  Malte  ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  recon- 
naître pour  biens  ecclésiastiques,  quoique  dans 
sa  main,  les  biens  qu'il  a  recueillis  de  la  suppres- 
sion et  de  l'union  de  FOrdre  de  Saint-Antoine, 
Mens  qui  sont,  dans  le  fait,  et  d'après  la  recon- 
naissance formelle  de  l'Ordre  de  Malte,  sujets  aux 
décimes  (6). 


(1)  Mémoire  de  l'Ordre  de  Malte,  p.  15. 

(2)  Mémoiret  du  clergé,    VIlI,t.  p.  1389. 

(3)  Voyez  les  Mémoires  du  clergé,  t.  VIII,  p.  1349. 

(4)  Dans  tous  les  contrats  et  lettres  patentes,  relatifs 
à  ce  qu'on  appelait    don  gi-atuit  du  clergé,  on  lit  la 
clause  suivante  :  a  I4e  seront  compris   dans  les  dépar- 
ements (pour  la  contribution  au  don  gratuit)  les  grands 

prieurés  et  commanderies  de  l'Ordre  de  Malte,  en  con- 
sidération des  grandes  dépenses  que  les  chevaliers  et 
commandeurs  sont  obligés  de  faire  pour  la  défense  do 
la  chrétienté,  sans  préjudice  toutefois  de  les  imposer 
lorsque  le  clergé  la  jugera  &  propos,  suivant  le  traité 
fiBÛt  avec  eux.  a 

(6)  Voyez  des  exemples  de  ces  contributions  dans  les 
ntémoiret  du  clergé,  t.  VI»  p.  1354. 

(6)  L'assujettissement  à  cette  imposition  est  reconnue 
par  le  traité  préalable  k  Tunion  des  deux  ordres  : 
voici  les  expressions  de  l'article  13.  «  Tous  les  biens  et 
droits  provenant  de  l'Ordre  de  Saint-Antoine,  en  con- 
séquence de  la  réunion  dont  il  s'agit,  demeureront  su- 
jets à  l'avenir  aux  impositions  du  clereé,  comme  ils 
ont  été  jusqu'à  présent  dans  chacun  des  diocèses  où  ils 
ont  été  respectivement  situés,  o 


Peut-être  voudra-t-on  fonder  une  objection  sur 
ce  que  l'Ordre  de  Malle  est  souverain,  et  qu'il 
répugne  aux  idées  naturelles  qu'un  souverain  soit 
sujet  aux  lois  d'un  autre  souverain.  Je  n'exami- 
nerai pas  si  Ton  est  souverain  lorsqu'on  ne  pos- 
sède sa  terre  qu'à  titre  de  lief,  sous  la  condition 
d'un  hommage  rendu  le  genou  en  terre;  je  ne 
ferai  pas  le  dénombrement  des  différences  exis- 
tantes entre  la  véritable  souveraineté  et  le  sim- 
ple usage  de  ce  qu'on  appelle  les  droits  régaliens; 
mais  j'observerai  que  1  Ordre  de  Malte  ne  possède 
rien  en  France,  que  par  la  permission  du  Hoi,  qui 
exerçait  alors,  et  pour  la  concession  de  pareilles 

Serm'issions,  le  droit  de  la  nation  (1).  Je  dirai  avec 
[.  le  bailli  de  Fiachslanden  :  Les  établissements 
de  l'Ordre  de  Malte  ne  sont  point  un  Etat  dans 
VEtat  ;  souverains  à  Malte,  les  membres  de  ces 
Ordres  sont  sujets  en  France  (2). 

Voilà  le  mot  décisif:  les  membres  de  l'Ordre  de 
Malte  sont  sujets  en  France.  11  faut  donc  qu'ils  se 
soumettent  aux  lois  du  royaume,  et  il  est  incon- 
cevable gu'aprés  cet  aveu  on  veuille  soustraire 
les  établissements  et  les  membres  de  cet  Ordre 
aux  lois  du  royaume;  ils  y  sont  assujettis  comme 
tous  les  autres  citoyens  et  tous  les  autres  établis- 
sements français  :  c'est  un  principe  que  rien  ne 
peut  renverser.  Les  lois  du  royaume  sont  la  règle 
d'après  laquelle  seront  déterminés  pour  l'avenir 
l'Etat  et  les  droits  de  l'Ordre  de  Malte  en  France. 
Il  faut  donc  avoir  présentes  à  l'esprit  les  lois  du 
royaume,  et  considérer  en  quels  points  les  usa- 
ges, les  privilèges  ou  les  prétentions  de  VOrdre 
de  Malte  contrariant  ces  lois,  avant  d'examiner 
jusqu'à  quelle  mesure  les  avantages  que  L'ordre 
procure  à  la  France,  exigent  qu'on  s'écarte  de  la 
loi  commune,  pour  favoriser  les  membres  de 
l'Ordre. 

L'Assemblée  nationale  a  établi  la.  Constitution 
et  les  lois  du  royaume  sur  les  droits  de  l'homme» 
parce  qu'ils  sont  une  base  inaltérable.  L'Assem- 
blée a  déclaré  les  droits  de  l'homme,  et  elle  a  dit 
(art.  6)  :  c  Tous  les  citoyens  étant  égaux  aux 
yeux  de  la  loi,  sont  également  admissibles  à  toutes 
dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité,  et  sans  autres  distinctions  que  celles  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  » 

Dans  les  articles  de  Constitution,  l'Assemblée 
nationale  a  déclaré  «  que  tous  les  pouvoirs  éma- 
nent essentiellement  de  la  nation^  et  ne  peuvent 
émaner  que  d'elle  »  (art.  1);  «  qu'aucun  impôt 
ou  contribution  en  nature  ou  en  argent  ne  peut 
être  levé  que  par  un  décret  exprès  des  représen- 
tants de  la  nation  »  (art.  15). 

L'Assemblée  nationale  a  détruit  entièrement,  par 
un  de  ses  décrets  du  4  août,  le  régime  féodal; 
aboli,  sans  indemnité,  les  droits  qui  tiennent  à 
la  servitude  personnelle;  déclaré  les  autres  droits 
sujets  au  rachat  (art.  1);  aboli  les  |dtmes,  môme 
dans  la  main  de  l'Ordre  de  Malte  (art.  5)  ;  aboli 
les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en 
matière  de  sunsides  (art.  9). 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  26  septem- 
bre, qu'à  commencer  du  1"  janvier  1790,  tous  les 
abonnements  sur  les  vingtièmes  seront  révoqués, 
et  que  tous  les  ci-devant  privilégiés  seront  impo- 
sés comme  les  non-privilégiés.  Le  28  octobre,  elle 
a  décrété  que,  par  provision,  rémission  des  vœux 


(1)  Les  leUres  de  permission  se  trouvent  dsûs  tous 
les  recueils  de  privilèges  de  l'Ordre  de  M^Ke.  Voye« 
entre  autres  celles  qui  furent  accordée'  par  Philippe* 
le-Bel  au  mois  d'août  1304. 

(â)  Héflexions  sommairet  et  impartiûi::»^  p.  6. 
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serait  suspendue  dans  tous  les  monastères  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe;  Je  2  novembre,  qu'aucun  curé 
ne  pourrait  avoir  moins  de  1200  livres  de  trai- 
tement par  année,  non  compris  le  logement  et  les 
jardins  en  dépendant  ;  le  5  novembre,  qu'il  n'y 
avait  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordre  ; 
le  28  novembre,  que  les  ci-devant  privilégiés 
seraient  tous  imposés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789,  et  pour  Vannée  1790. 

IL  suffit  d'avoir  exposé  ces  lois  de  la  nation  : 
les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur  Tétat 
de  l'Ordre  de  Malte,  sur  les  privilégies  et  les  pré- 
tentions de  ses  établissements  en  France  ne  peu- 
vent pas  être  déjà  oubliés,  et  il  n'est  personne 
qui  ne  sente  en  combien  d'articles  essentiels  ces 
privilèges  et  ces  prétentions  de  l'Ordre  de  Malle 
sont  opposés  aux  lois  du  royaume.  Les  avanta- 
ges que  l'existence  de  l'Ordre  de  Malte  procure  à 
la  France  méritent  des  égards-,  cela  est  vrai  :  ils 
méritent  à  l'Ordre  d'autant  plus  d'égards,  de  grâ- 
ces et  de  faveurs,  qu'ils  sont  plus  considérables; 
cela  est  vrai  encore:  mais  reconnaissons  aussi  qu'il 
y  a  des  points  sur  lesquels  il  est  impossible  de  se 
départir  de  la  loi  commune,  parce  que  ce  serait 
détruire  la  Constitution,  au  moment  où  elle  vient 
d'être  arrêtée.  Ce  n'est  donc  que  par  rapport  aux 
lois  d'une  classe  secondaire  qu'on  peut  consentir 
à  des  exceptions,  et  ce  n'est  qu'alors  qu'il  est 
possible  de  se  laisser  toucher  par  les  avantages 
que  l'Ordre  de  Malte  nous  procure. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  dans  toutes  les  cir- 
constances; il  sera  impossible  d'admettre  qu'il 
existe  dans  le  royaume  des  établissements  qui 
ne  puissent  être  possédés  que  par  une  certaine 
classe  d'hommes;  qui  soient  attribués  aux  mem- 
bres de  l'ordre  de  la  Noblesse  dans  un  royaume 
où  il  n'y  a  plus  de  distinction  d'ordres;  des  éta- 
blissements dont  les  biens  ne  supportent  pas  les 
mêmes  taxes  et  les  mêmes  impositions  que  les 
autres  fonds;  des  biens  et  des  personnes  qui  ne 
soient  pas  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires. 

J'observerai,  à  ce  sujet,  que  la  conduite  que 
tient  en  ce  moment  même  l'Ordre  de  Malte  est 
un  avertissement  de  nous  tenir  sur  nos  gardes 
contre  ses  prétentions.  Le  décret  du  26  septem- 
bre, concernant  la  contribution  des  ci-devant  pri- 
vilégiés, est,  sans  contredit,  un  de  ceux  que  la 
justice  due  à  ceux  de  nos  concitoyens  qui  sup- 
portaient seuls  la  partie  la  plus  pesante  des  im- 
pôts, nous  pressait  de  prononcer;  c'est  un  de  ceux 
dont  l'équité  frappe  tous  les  esprits  :  cependant 
l'Ordre  de  Malte  ne  s'y  soumet  pas.  Il  m'a  été  assuré 
par  des  députés  de  Provence,  que  des  lettres  écri- 
tes de  Tarascon  leur  annonçaient  que  M.  Fores- 
tier, procureur  général  de  l'Ordre,  résidant  à  Mar- 
seille, avait  signifié  un  acte  portant  opposition  à 
l'exécution  du  décret  du  26  septembre.  Le  com- 
mandeur du  Nom-Dieu,  receveur  de  l'Ordre  de 
Malte  en  Guyenne,  menace  dans  ce  moment  des 
poursuites  les  plus  rigoureuses  les  habitants  des 
commanderies  de  Golfech  et  de  Gimbred  en  Age- 
nois,  pour  les  obliger  de  payer  ce  qu'ils  doivent 
à  rorure,  nonobstant  les  oppositions  que  les  rece- 
veurs des  impositions  publiques  ont  formées  pour 
sûreté  du  payement  de  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés.  Si  les  agents  de  TOrdre  de 


les  membres  de  l'Ordre  ne  sont  ni  nos  concitoyens, 
ni  les  sujets  de  l'Etat. 

Les  déîcrets  essentiels  à  notre  Constitution  étant 
mis  en  sûreté  par  la  soumission  absolue  que  les 


membres  de  l'Ordre  de  Malte  en  France,  et  ses 
établissements,  leur  rendront,  il  restera  deux 
objets  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  impossible  de 
faire  plier  la  règle  en  faveur  aes  avantage»  que 
l'Ordre  de  Malte  procure  à  notre  commerce.  Le 
premier  sera  la  dérogation  aux  lois  générales  qui 
défendent  d'accorder  à  des  étrangers  une  portion 
des  revenus  des  terres  du  royaume.  Le  second 
sera  la  facilité  d'avoir  de  justes  égards  à  la  desti- 
nation générale  des  biens  de  l'Ordre  de  Malte,  dans 
la  disposition  que  la  nation  a  le  droit  de  faire  de 
ces  biens.  J'expliquerai,  dans  le  dernier  article  de 
cet  écrit,  mes  vues  particulières  sur  ces  deux 
objets  :  ici  je  conviens  que  l'Ordre  de  Malte  mérite 
de  la  considération  de  notre  part,  à  raison  des 
avantages  qu'il  nous  procure  pour  le  commerce 
du  Levant.  La  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille atteste  ces  avantages,  c'est  assez  pour  me 
convaincre  qu'ils  sont  réels  :  sans  me  faire  oublier 
néanmoins  qu'il  a  été  dit,  dans  l'Assemblée,  qu'il 
pourrait  sortir  de  nos  ports  de  la  Méditerranée 
des  forces  aussi  puissantes  que  celles  de  l'Ordre 
de  Malte,  pour  protéger  les  convois  du  Levant,  et 
et  que,  selon  les  députés  de  l'île  de  Corse,  leur 
lie  n'est  nas  située  moins  avantageusement  que 
celle  de  Malte,  pour  purger  la  Méditerranée  des 
brigands  quiTlnfestent. 

Mais  en  même  temps  que  j'avoue  qu'il  n'est  pas 
indifférent  à  notre  commerce  d'avoir  le  grand 
maître  de  Malte  pour  ami,  je  déclare  que  je  ne 
saurais  être  touché  des  menaces  que  l'on  fait  en 
son  nom,  que  si  les  établissements  de  l'Ordre  en 
France  éprouvent  la  moindre  diminution  dans 
leurs  revenus,  il  cédera  son  lie  à  quelqu'une  des 
puissances  du  Nord.  D'abord  ce  ne  fut  jamais  par 
des  menaces  qu'on  parvint  à  déterminer  les  Fran- 
çais; et  s'il  est  un  moment  où,  plus  que  jamais, 
ils  méprisent  les  menaces,  c'est  celui  où,  dévenus 
libres,  ils  connaissent  leurs  forces.  Ensuite,  pour 
céder  l'île  de  Malte,  il  faudrait  que  l'Ordre  en  fût 
propriétaire  libre;  et  le  grand  maître  doit  savoir 
que  le  titre  de  sa  possession  porte  la  condition 
expresse  de  ne  pouvoir  aliéner  ce  domaine  sans 
le  consentement  de  son  seigneur  suzerain,  le  Roi 
de  Naples.  Si  le  grand  maître  avait  l'imprudence 
de  demander  un  tel  consentement,  ou  bien  il 
serait  indifférent  à  la  France  que  le  consentement 
fût  accordé;  ou  bien  le  pacte  de  famille  empê- 
cherait que  le  Roi  de  Naples  ne  l'accordât. 

L'Ordre  voudrait-il  traiter  avec  les  puissances 
du  Nord  pour  défendre  leur  commerce  et  le  pro- 
téger contre  celui  de  la  France?  Il  renoncerait 
alors  aux  conditions  essentielles  et  fondamen- 
tales de  son  existence;  il  sait  quelles  sont  les  na- 
tions qu'il  doit  protéger  contre  les  musulmans; 
et  s'il  se  permettait,  au  lieu  d'être  Tami  de  la 
France,  d'en  devenir  l'ennemi,  il  s'exposerait  à 
être  traité  lui-même  comme  ennemi;  il  serait  su- 
jet à  un  droit  de  représailles,  dont  les  conséauen- 
ces  seraient  certainement  plus  funestes  à  l'Ordre 
de  Malte  qu'à  la  France. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  importuner  de  yaines 
menaces  :  la  crainte  n'arrachera  rien  aux  Fran- 
çais ;  mais  cette  brave  nation  sait  être  juste  et 
reconnaissante  ;  elle  veut  l'être  envers  l'Ordre  de 
Malte:  il  ne  s'agit  que  de  lui  présenter  des 
mo|rens  de  satisfaire  à  ce  double  sentiment  de 
justice  et  de  reconnaissance,  sans  porter  atteinte 
a  ses  lois; 

Art*  4. 

Dispositions  à  faire  à  l'égard  de  VOrdre  de  àiaUe^ 

projet  de  décret. 

Les  intérêts  de  l'Ordre  de  Malte  doiyent  être, 
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pour  le  grand-mattre  et  pour  les  établissements 
existants  à  Malte,  de  conserver  l'intégrité  des 
revenus  qui  passent  de  France  à  Malte  ;  pour  les 
établissements  situés  en  France,  que  les  fonds  des 
prieurés,  bailliages  et  commanderies  soient  tou- 
jours destinés  b.  soulager  les  pauvres,  les  mal- 
heureux, et  à  présenter  à  de  braves  guerriers 
une  perspective  qui  excite  leui*  courage  et  le 
récompense. 
Il  est  facile  de  statuer  sur  le  premier  objet.  Le 

frand-maître  et  le  commun  trésor  jouissent  en 
rance  d'un  certain  nombre  de  commanderies  ; 
d'une  taxe,  sous  le  nom  de  responsion,  sur  les 
autres  commanderies;  de  droits  qui  se  payent 
lors  de  l'admission  dans  l'Ordre  ;  et  de  droits 
casuels  auxquels  la  mort  des  commandeurs  et  la 
vacance  des  commanderies  donnent  ouverture. 
On  peut  faire  une  année  commune  de  ces  diffé- 
rentes parties  de  revenus,  et  envoyer  chaque 
année  un  présent  au  grand-maltre,  de  la  somme 
à  laquelle  elle  montera,  en  reconnaissance  des 
services  qu'il  rend  à  la  France.  Le  présent  sera 
libre,  comme  doit  l'offrir  une  nation  libre  ;  il  sera 
assuré,  parce  que  la  reconnaissance  est  un  senti- 
ment qui  ne  s'éteint  ni  ne  s'affaiblit  jamais  dans 
les  (ime3  généreuses. 

Le  surplus  du  produit  des  biens  de  l'Ordre  de 
Malte  eu  France  sera  employé  à  préparer  des  ré- 
compenses aux  guerriers  qui  auront  bien  mérité 
de  leur  patrie.  On  peut  conserver,  pour  cette  des- 
tination, les  fonds  de  plusieurs  commanderies  ou 
prieurés  en  nature.  S'il  est  des  domaines  qu'il 
soit  plus  utile  d'aliéner,  le  prix  en  sera  employé 
à  faire  des  fonds  pour  le  même  objet  :  s'il  est  des 
commanderies  trop  considérables  parmi  celles 
dont  on  conservera  les  fonds  en  nature,  on  les 
divisera.  Dans  tous  les  cas,  on  prélèvera  sur  ces 
fonds,  et  pour  le  soulagement  des  pauvres  sur  les 
lieux,  des  sommes  sufllsantes  pour  remplir  un 
des  principaux  objets  des  fondateurs,  rhospilalité 
et  l'aumône.  On  prendra  également  sur  leur  pro- 
duit de  quoi  fournir  à  la  subsistance  des  curés 
qui  n'auraient  pas  dû  être  réduits  à  une  mince 
portion  congrue,  comme  des  mercenaires,  tandis 
qu'ils  avaient  droit  d'être  admis  à  une  même  table 
avec  les  commandeurs. 

La  proposition  que  je  fais,  d'employer  les  fonds 
ou  le  produit  des  commanderies  de  l'Ordre  de 
Malte  à  la  récompense  des  guerriers,  tient  à  un 
système  général  que  j'ai  conçu  relativement  à  la 
destination  des  biens  de  tous  ces  Ordres  qui 
donnent,  avec  la  permission  de  porter  un  cordon 
noir,  bleu,  vert  ou  rouge,  la  faculté  de  percevoir 
des  revenus  ou  pensions  quelquefois  considé- 
rables. 

D'une  part,  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  que  ces  Ordres  soient  conservés  tels 

Su'ils  existent,  ouverts  à  une  seule  classe 
'hommes,  fermés  à  d'autres  hommes,  les  égaux 
des  premiers.  Les  récompenses  doivent,  à  l'avenir, 
être  personnelles,  et  rien  ne  saurait  s'opposer  à 
ce  qu'on  les  accorde  à  toute  personne  qui  les  aura 
méritées. 

D'un  autre  côté,  la  pénurie  du  Trésor  public, 
la  misère  des  peuples,  nous  ont  fait  sentir  com- 
bien il  était  dangereux  de  grever  le  Trésor  public 
de  récompenses  pécuniaires  immenses  ;  combien 
il  était  injuste  d'oter  à  un  citoyen  son  nécessaire 
jK)ur  procurer  à  un  autre  citoyen  Paisance. 

N'est-il  donc  pas  possible  de  soulager  le  Trésor 
public  et  d'être  juste,  en  n'accordant  dorénavant 
gu*au  mérite,  ce  qui  était  donné  à  la  faveur;  aux 
services  personnels,  ce  qui  était  donné  à  une  gé- 
néalogie! Il  sera  vraisemblablement  indispensa- 


ble de  déterminer,  par  un  décret,  le  montant  des 

Çensions  à  une  somme  fixe  ;  il  faudra  grever  le 
résor  public  de  cette  charge  :  mais  la  charge 
sera  moindre  pour  le  Trésor,  et  il  sera  possible 
d'assigner  à  nos  guerriers  des  récompenses  plus 
fortes,  si  l'on  joint  à  la  somme  que  le  Trésor 
public  sera  en  état  de  supporter,  le  fonds  des 
Ordres  de  Malte,  du  Saint-Esprit,  de  Saint-Lazare, 
de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire.  Ces  vues 
générales  demandent  à  être  particularisées  à  l  é- 
gai*d  de  chacun  des  Ordres  que  je  viens  de  nommer, 
et  je  me  propose  de  les  développer,  en  exposant 
l'origine  et  l'état  actuel  de  chacun  d'eux.  Quant 
à  présent,  je  me  renferme  dans  ce  qui  a  rapport 
h  l'Ordre  de  Malte.  Le  service  des  chevaliers  de 
Malte  étant  particulièrement  un  service  de  mer, 
ce  qu'ils  appellent  leur  noviciat  consistant  parti- 
culièrement en  caravanes  sur  les  galères  de 
rOrdre,  on  pourrait  affecter  les  biens  de  l'Ordre 
à  la  récompense  des  officiers  de  mer.  M.  de  Suf- 
fren  aurait-il  été  moins  dignement  récompensé, 
s'il  eût  tenu  ses  commanderies  de  la  nation,  que 
quand  il  les  tenait  du  grand  maître  de  Malte  ? 
Les  jeunes -officiers  de  marine  pourraient  être 
envoyés  à  Malte  pour  s'y  former  ;  leur  éducation 
chez  nos  amis  et  nos  alliés  exciterait  rémulatîon 
des  chefs  de  la  marine  française.  Cette  éducation, 
donnée  à  Malte,  serait  la  reconnaissance  des  bien- 
faits annuels  de  la  France  envers  le  grand-maître 
et  les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Malte  ;  elle  établi- 
rait entre  tous  une  fraternité  d'armes,  aussi  res- 
pectable que  celle  qui  peut  résulter  de  la  pro- 
nonciation des  vœux. 

Je  conçois  aussi  qu'il  serait  juste  de  dédomma- 
ger ceux  qui  ont  été  admis  dans  l'Ordre  de  Malte 
des  dépenses  qu'ils  ont  faites  dans  l'ancien  état 
des  choses,  sur  le  fondement  de  l'assurance  qui 
existait  alors,  de  parvenir  un  jour  aux  dignités  et 
aux  commanderies  de  l'Ordre.  On  pourrait  accor- 
der aux  Français  actuellement  reçus  dans  l'Ordre 
de  Malte  la  priorité  des  récompenses,  en  remplis- 
sant d'ailleurs  le  service  et  les  autres  conditions 
nécessaires  pour  les  mériter  :  on  pourrait,  si  cela 
paraissait  juste  et  indispensable,  accorder  des 
remboursements  de  ces  dépenses,  évalués  en  ren- 
tes viagères  :  mais,  quelque  parti  que  l'on  prenne 
sur  ces  intérêts  particuliers,  ils  ne  doivent  point 
empêcher  l'exécution  des  plans  généraux  que  le 
bien  de  l'Etat  veut  que  l'on  suive.  Il  suffit,  pour 
prévenir  les  plaintes  particulières,  de  faire  voir 
la  possibilité  de  rendre  à  tous  une  justice  exacte. 

D'après  ces  considérations,  je  propose  à  l'As- 
semblée de  rendre  le  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  précé- 
dents décrets,  notamment  ceux  des  26  septembre, 
28  octobre,  2  et  28  novembre,  seront  exécutés  par 
tous  les  Français  aggrégés  à  l'Ordre  de  Malte,  et 
sur  tous  les  établissements  de  cet  Ordre  en  France; 
en  conséquence,  elle  déclare  que  les  biens  de 
l'Ordre  de  Malte  en  France  sont  à  la  disposition 
de  la  nation,  sous  les  réserves  portées  par  le  dé- 
cret du  2  novembre,  et  sous  la  réserve  particu- 
lière des  arrangements  qui  pourront  être  pris  avec 
le  grand-maltre  de  Malte  et  son  conseil,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après  ;  que  ces  biens  doivent 
être  imposés  de  la  même  manière  que  tons  les 
autres  biens  du  royaume  ;  que  les  dîmes  et  droits 
féodaux  qui  dépendent  des  prieurés,  baillia^s  et 
commanderies  de  i'Ordreen  France,  sont  sujets  à 
être,  ou  entièrement  abolis,  ou  rachetés  seloQ  la 
distinction  de  leur  nature,  et  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  ;  que  les  curés  dépendants 
de  l'Ordre  de  Malte  seront  payés  de  fa  somme  de 
1,200  livres  sur  le  revenu  des  conunanderies,  in- 
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dépendamment  des  presbytères  et  jardins  en  dé-  i 
peadants  dont  ils  auront  la  libre  jouissance  ;  fait 
provisoirement  défenses  à  tous  Français  de  s'en- 
gager dans  rOrdre  de  Malte  par  la  prononciation 
de  vœux  solennels. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président, 
en  remettant  au  Roi  le  présent  décret  pour  être 
sanctionné,  de  prier  Sa  Majesté  d'ordonner  à  ses 
ministres  de  s'entendre  avec  le  grand-maître  de 
l'Ordre  de  Malte  pour  aviser  aux  moyens  de  re- 
connaître les  avantages  que  TOrdrea  procurés  à 
Ja  France,  et  d'en  obtenir  la  continuation  :  se  ré- 
seryant,  l'Assemblée,  de  délibérer  sur  les  proposi- 
tions qui  seront  faites  à  ce  sajet. 

L^ Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
finances,  de  lui  présenter  incessamment  le 
plan  qui  lui  paraîtra  le  plus  propre  pour  employer 
les  fonds  des  prieurés,  bailliages  etcommanderies 
de  rOrdre  de  Malte  en  France,  à  la  destination 
ordonnée  par  les  fondateurs,  notamment  à  l'en- 
tretien et  à  la  récompense  des  guerriers  qui 
auront  bien  et  ûdôlement  servi  leur  patrie.  L'As- 
semblée charge  le  même  comité  d'aviser  aux 
moyens  de  dédommager  les  Français  actuellement 
admis  dans  l'Ordre  de  Malte,  et  non  encore  pour- 
vus de  commanderies  des  dépenses  que  leur  ad- 
mission a  exigées  de  leur  part. 

Suite  du  développement  de  la  motion  de  M,  Camus, 
relativement  a  l'Ordre  de  Malle.  —  De  l* Ordre  de 
Saint-Lazare  et  de  celui  du  Mont-Carmel  (l). 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

QuelquesOrdres  religieux  ont,  comme  les  grands 
empires,  leurs  temps  fabuleux.  Une  conformité  de 
noms,  une  expression  équivoque,  ont  souvent 
servi  de  base  pour  appuyer  une  origine  très  recu- 
lée :  ainsi  des  auteurs  ont  affirmé  sérieusement, 
que  rOrdre  de  Saint-Lazare  avait  existé  dès  les 
premières  années  de  la  religion  chrétienne  (2)  ; 
ils  lui  ont  donné  pour  instituteur  le  frère  de 
Marthe  et  de  Marie^  parce  qu'il  avait  plu  à  ceux 
qui  l'avaient  créé  dans  le  xu®  siècle  de  ledônom- 
mer  Ordre  de  Saint- Lazare. 

Cet  ordre  religieux  et  militaire  est  né,  comme 
celui  de  Malte,  dans  la  Terre-Sainte,  et  vers  le 
même  temps,  aux  approches  du  xii**  siècle.  En 
1104,  l'empereur  Baudouin  conlia  la  garde 
de  la  ville  d'Acre  aux  frères  de  Saint-Lazare  ; 
mais  cette  commission  n'était  qu'accidentelle  : 
la  principale  destination  de  l'Ordre  était  de 
secourir  les  lépreux,  et  d'accompagûer  les  pèle- 
rins (3).  On  a  prétendu  que  ce  fut  alors  une  loi 
particulière  de  l'Ordre  de  ne]  choisir  pour  maître 
qu'un  lépreux  (4). 

Louis-le-Jeune,  à  son  retour  de  Palestine,  amena 
en  France  les  frères  de  Saint-Lazare,  déjà  peut- 
être  [connus  sous  le  nom  de  chevaliers.  Il  leur 
donna,  par  des  lettres-palentes  de  1154,  la  terre 
de  Boigni  pour  chef-lieu  de  leurs  établissements 
futurs  (5)  ;  et  comme  l'Ordre  était,  ainsi  que  celui 
de  Malte,  destiné  pour  les  deux  Fexes,  Louis- le- 
Jeune  fonda  à  la  Saussaye,  près  Villejuif,  un  cou- 


(1)  La  motion  de  M.  Camus  n'a  pas  été  insùrée  au 
SSoniteur. 

(2)  De  Belloy,  de  lorigine  de  la  chevalerie,  cha- 
pitre IX,  p.  126. 

(3)  Hittoirê  des  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du 
3Iont'Carmel,  par  M.  Gautier  de  Sibert.  Paris,  1772, 
p.  33  et  37. 

{i)  Bel^ot^  Histoire  des  OrdresreligieuXf  t.  1,  p.263. 
(5)  De  Sibert,  p.  HU 


vent  de  religieuses  attachées  à  la  guérison  des 
femmes  attaquées  de  la  lôpre  (l).  La  rô(»le  de 
Saint-Augustin  était  la  loi  commune  des  frères  et 
des  sœurs  de  l'Ordre  (2).  Ils  s*obligeaient  à  la 
professer  par  des  vœux  solennels,  dont  voici  la 
formule,  telle  qu'on  la  lit  dans  la  règle  rédigée 
par  le  chevalier  de  Flatte,  en  1314.  «Moi,  iN..., 
fais  aujourd'hui  mon  vœu  d'obéissance,  et  promets 
au  Dieu  tout-puissant,  à  la  sainte  Vierge  Marie, 
et  à  notre  monsieur  saint- Lazare,  aux  clicvalicrs 
des  malades  de  Jérusalem,  et  ù  vous  mes  frères 
N  N.  qui  êtes  ici  h  ta  place  du  grand-niailre  de 
cet  Ordre  et  des  malades,  gue  je  serai  obéissant, 
chaste  et  renonçant  aux  biens  du  monde;  que  je 
garderai  fidèlement  la  règle  de  Saint-Augustin  et 
les  statuts,  autant  qu'il  me  sera  possible,  jusqu'à 
la  mort  (3).  » 

On  ne  saurait  douter,  d'après  la  prononciation 
de  pareils  vœux,  que  les  frères  de  Saint-Lazare  ne 
formassent  réellement  un  institut  religieux  (4)  ; 
maisil  était  de  ces  instituts  religieux  qui  sont  en 
môme  temps  militaires  :  il  était  composé  de  trois 
classes  :  de  prêtres  pour  les  fonctions  ecclésias- 
tiques, de  chevaliers  pour  aller  à  la  guerre  et  de 
frères  pour  aider  les  chevaliers. 

On  trouve,  dans  Tordre  de  Saint-Lazare,  les 
mêmes  établissements  qu'on  voit  chez  les  autres 
Ordres  religieux  militaires  :  ce  sont  les  mômes 
dénominations,  d'abord  de  préceptoreries,  ensuite 
de  commanderies  (5)  ;  des  redevances  établies 
sous  le  nom  de  re8ponsions(6)  ;  desdrois  de  pas- 
sage pour  la  ^  réception  (7),  etc.  La  mniaon  de 
Boigni  était  la  maison  conventuelle  (8,\  Les  com- 
manderies étaient  accordées  par  le  grand-maître  ; 
il  y  en  avait,  commeà  Malte,  de  grâce  et  de  jus- 
tice; et  quelquefois  un  seul  individu  en  réunis- 
sait plusieurs  sur  la  tète  (9). 

Si  l'Ordre  de  Saint-Lazare  avait  été  composé 
d'un  aussi  grand  nombre  de  sujets  que  l'Ordre  de 
Malte,  s'il  avait  possédé  des  domaines  aussi  ri- 
ches, sans  doute  il  s'honorerait,  comme  l'Ordre 
de  Malte,  de  grands  exploits  guerriers;  une  suite 
de  héros  marquerait  les  différents  ùges  de  son 
histoire.  L'Ordre  de  Saint-Lazare,  plus  pauvre  et 
moins  nombreux,  ne  consers'C,  à  plusieurs  épo- 
ques d'autres  traces  de  son  existence  que  des 
chartes  qui  lui  donnent  des  privilèges,  ou  qui 
conlirment  ceux  qu'i  l'avait  obtenus.  Dans  un  tem  ps, 
il  obtient  l'exemption  de  ladlme  ;  dans  un  autre, 
il  se  fait  déclarer  immédiatement  sujet  du  Saint- 
Siège  (10)- 

Les  biens  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  quoique 
modiques,  tentèrent  les  chevaliers  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem  (de  Malte)  ;  ils  en  obtinrent  runion 
|)ar  une  bulle  du  pape  Innocent  Vil K  en  1480(11); 
elle  n'eut  pas  l'effet  que  l'on  s'était  proposé  ; 
mais  elle  donna  lion  à  diverses  entreprises  sur 
les  biens  de  Saint-Lazare.  La  suite  des  grands 
maîtres  de  l'Ordre  n'est  souvent  conservée, 
depuis  cette   époque,    que   par  le   récit  de  ce 


(l)De  Sibert,  p.  65. 

(2)  De  Sibert,   p.  57.  Bulle   d'Alexandre  IV,  rie  l'an 
1255,  citée  par  le  P.  Helyot,  t.  I,  p.  2ô4.) 

(3)  De  Sibert,  p.  123. 

(4)  Voyez  M.  de  Sibert,  p.  112  et  113. 

(5)  De  Sibert,  p.  123. 

(6)  De  Sibert,  p.  184. 

(7)  Page  442. 

(8)  Épiiapbe  da  frère  P.  Potier,  rapportée  par  M.  de 
Sibert,  p.  216. 

(9)  De  Sibert,  p.  197  et  385. 

(10)  Do  Sibert.  p.  141  et  159. 

(11)  De  Sibert,  p.  242. 
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qu'ils  furent  obligés  de  faire  pour  recouvrer  leurs 
domaioes,  ou  pour  les  défendre. 
Sous  Henri  IV»  l'Ordre  de  Saint-Lazare  obtint 

3uelque  éclat,  par  la  création  que  fit  ce  prince 
e  l'Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Garmel,  au- 
quel il  unit  l'Ordre  de  Saint-Lazare.  H  est  à  pro- 
pos de  faire  coQQaitro  les  motifs  de  la  conduite 
de  Henri. 

Il  avait  à  récompenser  de  braves  officiers  qui 
ne  ravalent  pas  abandonné  dans  le  cours  de  ses 
guerres  longuesetfatiffuantos.  1/état  des  finances 
de  son  royaume  ne  lui  i)ermet(ait  pas  de  prendre 
les  fonds  pour  les  récompenses  dans  le  Trésor 
public  ;  1  état  de  ses  peuples  ne  permettait  pas 
qu'il  leur  imposât  la  charge  d'y  fournir.  La  cons- 
titution de  rOrdre  de  Saint-Lazare  lui  présenta 
d'autres  moyens  de  remplir  ses  vues.  Les  cheva- 
liers de  l'Ordre  avaient  la  liberté  de  se  marier, 
quoiqu'ils  se  trouvassent  réellement  engagés  dans 
un  Ordre  relif^ieux.  Peut-être,  dans  le  principe, 
elle  n'avait  été  que  Teffet  du  relâchement;  mais 
elle  s(^  trouvait  expressément  confirmée  par  une 
bulle  du  pape  Pie  V,  de  l'année  1567  (1).  On  n'en- 
tendit plus  alors  parla  chasteté,  dont  les  cheva- 
liers faisaient  le  vœu,  que  la  chasteté  «conjugale. 
Le  même  pape  Pie  Y  avait  autorisé,  par  sa  bulle, 
les  chevaliers  mariés,  comme  les  chevaliers  céli- 
bataires, à  posséder  des  pensions  sur  des  béné- 
fices (2).  Enfin  il  est  à  remarquer  que  le  Roi  nom- 
mait à  la  grande  maîtrise  de  l'Ordre.  Le  pape  con- 
firmait seulement  lanomination  par  une  bulle(3j  ; 
et  Henri  venait  de  donner,  en  lOO'i,  la  grande 
maîtrise  à  Philibert  de  iNerestang,  comme  la  col- 
lation et  proviîrion  lui  appartenant  de  plein 
droit  (î). 

11  ne  s'agissait  donc  que  d'aiçréger  les  officiers 
que  le  Roi  voulait  récompenser  à  un  Ordre  dont 
les  membres  n'étaient  point  limités  à  un  certain 
nombre,  et  avaient  la  faculté  de  posséder,  quoique 
inar.ê-,  despen>i()nssurdesl)énénce3.  Mais  Henri 
voulut  relever  l'éclat  des  récompenses  qu'il  des- 
tinait à  ces  officiers,  en  donnant  un  nouvel  être 
à  rO/vlre  de  Saint-Lizare,  par  l'union  qu'il  en 
ferait  à  un  ordre  de  sa  propre  création  (1).  H  com- 
me îçi  par  cette  seconde  opération.  11  institua 
l'Ordre  app(>lé  d(î  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  et 
il  enniconlirmcrrinslitnlionparunebulledupape 
Paul  V,  du  IG  février  IGOT-  Les  conditions re(iui- 
ses  p('Ur  entrer  dans  l'Ordre  sont  la  noblesse,  le 
vœu  de  la  chasteté  conjuiraleet  celui  d'obéissance 
au  ^Tand-maître  (6).  Un  de  ses  privilèges  est  la  fa- 
culté, j)()nr  ses  membres,  déposséder  des  pensions 
sur  l)én<"(ioes.  Au  mois  d'avril  16()3,  le  Roi  unit, 
par  des  lettres  patentes,  l'Ordre  de  Saint-Lazare  à 
celui  du  Mont-Carmel,  et  ils  ont  ainsi  continué 


(I)  De  Sihnrl,p.lt>7. 
(i>)  Do  Sihorl,  p.  n04. 

(3)  Do  Sibert,  p.  t>l)l. 

(4)  De  Sibi'il,  p.  3ri(j. 
(.',)  De  Siherl,  p.  .'UiO. 

Il»)  Voici  la  formule  acluolle  des  vœux  aue  pronon- 
cent les  chevaliers  de  Sainl- Lazare  et  du  Mont-Carmel, 
telle  que  le  P.  Helvot  la  rapporte,  Ilittoirc  des  ordres 
relujieux,  l.  l,  p.  398.  «  Moi,  N*",  promets  et  voue 
c  à  Dieu  tout-puis>ant,  à  la  vierge  Marie,  mère  do 
a  Dieu,  à  Sainl-Luzare  et  à  Monseigneur  le  Grand- 
«  Mailre,  d'observer  toute  ma  \ie  les  commandements 
c  do  Dieu  et  ctux  de  la  sainte  liglise  caiholiijue,  apos- 
c  tolique  cl  romaine;  de  servir  d'un  grinJ  zèle  à  la 
•c  défense  de  la  loi,  lorsqu'il  me  sera  commandé  par 
«  mes  supérieur?  ;  d'exercer  la  charité  et  les  œuvres  de 

•  miscriconle  «Mïver>    les   pauvres,    et  j>articuliérement 
«  les  lépreux,  selon  mon  pouvoir;  de  garder  au  Koi  une 

*  invioiablo  fiiciité;  et  à  Monseigneur  le  Grand-flaitre, 


d'exister  sous  la  dénomination  propre  à  cbacuo, 
mais  l'un  inséparablement  de  l'autre  (1). 

Les  richesses  momentanées  que  les  Ordres  de 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Garmel  obtinrent  à  Té- 
ponue  de  ces  opérations  ne  furent  que  précaires. 

llsn'avaientpresqu'ancuns  fonds  quiieurfussent 
propres  et  dont  ils  pussent  distribuer  les  revenus 
a  leurs  membres.  On  s'y  faisait  agréger,  pour  ob- 
tenir, à  titre  de  pension,  des  redevances  anTiuelles 
sur  des  bénéfices  dont  une  partie  des  produits 
n'était  affectée  que  viagèrement  aux  membres  des 
denx  ordres  et   non  aux  ordres  eux-mêmes. 

Louis  XIV  fit  une  tentative  pour  donner  aux 
Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel  plus  de 
consistance,  en  leur  assurant  des  fonds  pour  leur 
dotation.  On  lui  avait  persuadé  que  la  première 
destination  des  chevaliers  de  Saint-Lazare  ayant 
été  de  soigner  les  lépreux,  toutes  les  fondations 
faites  dans  le  royaumo,  pour  retirer  ou  guérir  les 
lépreux,  toutes  les  léproseries  et  maladeries,  qui 
ont  été  autrefois  en  trèsjgrand  nombre,  devaient 
être  des  dépendances  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare, 
et  qu'il  avait  droit  de  les  réclamer,  d'y  rentrer  et 
d'en  jouir,  à  défaut  des  lépreux.  L'exécution  des 
projets  que  ces  vues  avaient  inspirés,  fut  pré- 
parée par  nne  déclaration  du  mois  d'avril  1G64,  où 
sont  rappelés  les  anciens  bienfaits  des  rois  de 
France  envers  POrdre  de  Saint-Lazare,  et  peu  de 
temps  après,  lemaniuisdeNerestanj?,  alors  grand 
maître  des  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Car- 
mel, établit,  pour  la  répartition  des  biens  à  venir, 
cinq  grands  prieurés  qu'il  divisa  par  langues  (2). 
On  commença  ensuite  roj)ération  par  un  grand 
exemple.  On  engagea  M.  le  duc  d'Orléans  à  céder 
l'administration  et  la  jouissance  des  molade- 
ries  et  commanderies  de  son  appanaire.  Les  !)0S- 
se.^seurs  d'établissements  du  môme  genre  durent 
être  frappés  de  l'abandon  fait  par  le  prince  ;  mais 
peut-être  ils  ne  surent  pas  qne  la  ce-si  jo  n'avait 
été  consentie  que  sous  la  condition  d'une  pension 
de  1,000  livres  au  prolit  d.»  cliMCun  dedoaze  che- 
valiers servant  près  le  duc  d'Orléans  (3). 

Au  mois  de  décembre  1072,  parut  iin  édit  qui 
prononça,  en  faveur  des  Ordres  de  S;iint-Lazare 
et  du  Mont-Garinel,  l'union  de  l'Ordre  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  et  de  plusieurs  autres  or- 
dres, dont  les  noms  sunt  à  peine  connus  aujour- 
d'hui (4):  et  qui  rétablit  VOnlvi'  de  S.iinl-Luzare 
dans  la  f)Ossession  des  biens  des  léproseri*'S  et 
des  maladreries.  L'intention  ultérieure  du  Roi  est 
expliquée  dans  l'édit  même  :  il  y  est  ordonne  que 
de  ces  biens  il  sera  formé  des  commanderiez  des- 
quelles Sa  Majesté  et  les  Rois  ses  succesHMjrs, 
auront,  en  qijalité  de  chefs  souverains  de  l'Or- 
dre, l'entière  et  pleine  disp()siti')n  en  faveur  des 
oITiciers  qui  seront  reçus  chevaliers  de  l'Ordre; 
que  sur  les  commanderies  on  affectera  des  pen- 
sions pour  gratifier  d'autres  ofliciers;  et  que  l'on 
y  fera  encore  des  retenues  pour  subvenir  à  l'en- 
tretien des  hôpitaux  des  armées  et  places  fron- 
tières (.\\  Ainsi  toutes  ces  opérations  n'avaient 


o  d»»  lui  rendre  une  parfiil?  obéi-^sance,  et  d  •  garder 
«  toute  ma  vie  la  chaslel-i  lilirc  et  c<»i;ju^'ale.  Ainsi 
a  Dieu  tri^s-boii,.  ir«''S-i,'raiid  et  irii.[iui>s.irii  me  soit  en 
a  aide,  et  les  saints  EvaM;:il^*s  jmr  moi  lourlus.  » 

(Il  Lhs  IrUrcs  paleiiies  soin  r.ii.[»urlcus  par  le  P- 
lU'lvot,  t.  I,  j).  :;8S. 

(i^  De  Siherl,  p.  36t>. 

>:]  be  Siherl,  p.  p.  43 i.  4r;-î. 

li;  De  Saint-Jacques  d.*  l'I^pre,  du  Siint-St^pnli're,  de 
Sainie-Cliristine  de  Somport,  «le  Notre-Dime,  dite  Tea- 
tonique,  de  Saint-Jacque-^-du-Haui-Pas  ou  de  Locqaes, 
de  Saint-Louis  de  l'oudieraumont. 

(;.)  Helvut,  t.  I,  p.  39K 
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évidemment  d'autre  but  que*  de  former  ua  fonds 
de  récompenses  et  de  secours  militaires,  sans 
entamer  le  produit  des  contributions  fournies  par 
les  peuples. 

L^édit  portait  l'établissement  d'une  commission 
de  juges  pour  son  exécution.  L'activité  que  Ton 
mit  dans  cette  exécution  avait  procuré,  des  1680, 
aux  deux  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Gar- 
mel,  400,001)  livres  de  revenus  (1).  Louis  XIV,  par 
une  déclaration  du  2S  décembre  1680,  en  forma 
140  commanderies,  distribuées  sous  six  grands 
prieurés.  Elles  étaient  partagées  en  deux  classes  : 
celles  de  la  première  portaient  deux  à  trois  mille 
livres  de  revenu  (2). 

L'état  de  prospérité  des  deux  Ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Garmel  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Il  s'éleva  de  toutes  parts  des  réclamations 
contre  Tunion  prononcée  à  leur  protit,  de  tout 
établissement,  sans  distinction,  où  Ton  alléguait 
qu'à  une  époque  quelconque  un  lépreux  s'était 
retiré.  Le  marquis  de  Louvois,  qui  avait  procuré 
les  unions  de  1672,  mourut  au  mois  de  juillet 
1691,  et  bientôt  les  affaires  des  deux  Ordres  chan- 

fèrent  de  face.  Deux  déclarations.  Tune  du 
5  avril,  Tautre  du  24  août  1093,  rétractèrent  ce 
qui  avait  été  fait  en  1672. 

Le  défaut  de  moyens  pécuniaires  pour  les  sou- 
tenir se  trouva  tel,  au  commencement  du  siècle, 
qu'on  résolut  d'y  admettre  les  personnes  d'Aon- 
nétes  familles,  qui  donneraient  6,000  livres  pour 
fonder  une  commanderie  en  leur  propre  faveur. 
En  1720,  on  exigea  pour  ces  fondations  un  capi- 
tal de  20,000  livres;  il  devait  être  porté  à  30,000 
livres,  si  l'on  voulait  avoir  le  droit  de  se  nommer 
un  successeur.  Moyennant  [40,000  livres,  on  éta- 
blissait une  commanderie  qui  devait  se  perpétuer 
dans  la  famille,  tant  que  la  ligne  directe  subsis- 
terait (3). 

Tous  ces  moyens  ne  procuraient  que  des  res- 
rources  momentanées.  La  grande  maîtrise  avait 
été  donnée  à  M.  le  duc  de  Chartres  en  1720;  elle 
ne  devint  vacante  qu'en  1757.  Alors  ceux  qui  se 
flattaient  de  quelque  espérance  si  les  Ordres  de 
Sainl-Lazare  et  du  Mont-Garmel  pouvaient ,  en 
obtenant  un  peu  plus  d'éclat,  acquérir  aussi 
quelques  richesses,  engagèrent  Louis  XV  à  don- 
ner la  maîtrise  à  son  petit-fils  le  duc  de  Berri 
{aujourd'hui  Louis  XVI).  Le  duc  de  Berri  étant 
devenu  Dauphin  en  1772,  la  dignité  de  grand 
maître  des  deux  Ordres  fut  conférée  à  iM.  le 
comte  de  Provence,  aujourd'hui  Monsieur^  qui  la 
possède  encore. 

C'est  sous  ces  deux  derniers  grands  maîtres 
qu'on  a  travaillé  le  plus  efficacement  à  assurer 
Tétat  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Gar- 
mel, par  des  revenus  certains  et  des  règlements 
fixes. 

Quant  aux  revenus,  on  avait  conçu  un  premier 
plan,  qui  consistait  à  unir  aux  Ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmel  les  biens  de  l'Ordre  des 
chanoines  réguliers  de  saint-Ruf,  qu'on  estimait 
de  plus  de  cent  mille  écusde  produit  (4).  Déjà  il 
avait  été  passé,  le  6  octobre  1700,  devant  Vanin, 
notaireauGhiÎLteletde  Paris,  un  concordat  entre  les 
chefsdes Ordres,  pourparvenir  à  l'union.  Ons'élait 
adressé  au  Pape;  on  avait  obtenu  de  lui  un  bref 


(1)  De  Sibert,  p.  473. 

(!2)  De  Sibert,  p.  473  et  479. 

(3)  De  Siben,  p.  501  et  50Î2. 

^4)  Voyez  un  état  imprimé  du  produit  des  bénéfices  de 
Saint-Ruf,  mis  en  économat  jusqu'en  1764.  Il  fut  pu- 
blié par  U.   l'évoque  de  Valetico. 


qui  prononçait  Punion.  M.  Pévôque  d'Auxerre 
avait  été  nommé  commissaire  pour  procéder  à 
l'extinction  de  la  congrégation  de  Saint-Ruf,  à  la 
sécularisation  de  ses  membres  et  à  Punion  de  ses 
biens  à  POrdre  deSaiat-Lazare  (1). 

Les  oppositions  de  M.  Pévéque  de  Valence  et 
celles  au  clergé  firent  échouer  ce  projet.  Le 
clergé  soutint  que  Pordre  de  Saintp-Lazare,  dans 
son  état  actuel,  ne  devait  pas  être  confondu  avec 
l'ancien  Ordre  du  même  nom,  qui  avait  existé  en 
Palestine;  que  celui  qui  existait  n'était  pas  un 
Ordre  régulier,  susceptible  de  recevoir  Punion 
de  biens  ecclésiastiques.  Le  clergé  renouvela 
encore  à  ce  sujet  des  plaintes  qu'il  avait  faites 
plus  anciennement  sur  le  privilège  que  les  che- 
valiers de  POrdre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
Garmel  exerçaient,  de  jouir,  quoique  mariés,  de 
pensions  sur  bénéfices.  La  défense  du  clergé 
mettait  les  deux  Ordres  de  Saint-Lazare  et  uu 
Mont-Garmel  en  danger  de  perdre,  avec  leurs 
espérances  sur  les  biens  de  Saint*Auf,  leurs  pri- 
vilèges anciens,  de  partager  les  fruits  de  quelques 
bénéfices.  Le  Roi  fit  connaître  le  désir  qu'il  avait 
que  les  prétentions  opposées  pussent  se  conci- 
lier (2),  et  en  1172,  il  fut  passé  un  concordat, 
par  lequel  les  'deux  Ordres  renoncèrent  à  la  fa- 
culté de  posséder  des  pensions  sur  bénéfices;  à 
l'espérance  d'obtenir  Punion  des  biens  de  Saint- 
Ruf;  à  toute  demande  et  prétention  contre  des 
séminaires,  hôpitaux,  bénéfices,  sous  prétexte  de 
restitution  de  biens  dépendants  anciennement  de 
POrdre  de  Saint-Lazare.  De  son  côté,  le  clergé 
s'engagea  à  payer  annuellement  une  somme  de 
10J,000  livres. 

L'Ordre  de  Malte  se  soumit,  dans  le  même 
temps,  à  payer  quelques  sommes,  pour  éteindre 
des  prétentions  que  POrdre  de  Saint-Lazare  éle- 
vait sur  des  biens  de  Saint-Antoine.  Par  ces 
moyens,  les  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
Garmel  se  sont  trouvé  une  dotation  d'envbron 
14i),000  livres,  la  plus  grande  partie  eu  rentes 
sur  le  clergé  et  sur  le  Roi.  On  en  a  formé  douze 
commanderies  de  3,000  livres  chacune;  une  de 
2,400  livres;  dix-huit  de  2,000  livres;  quinze  de 
1,500  livres,  et  vingt-cinq  de  1,000  livres.  On 
distribue,  entre  vingt-quatre  élèves  de  Pécole  mi- 
litaire, 2,400  livres.  Le  surplus  est  employé  tant 
aux  dépenses  d'administration  de  l'Ordre  qu'en 
pensions,  rentes  et  gratitications  représentatives 
d'anciennes  commanderies. 

Le  temporel  des  deux  Ordres  étant  ainsi  assuré- 
Monsieur  leur  donna,  en  sa  qualité  de  grand 
maître,  des  règlements.  Un  des  principaux  est 
celui  du  31  décembre  1778.  Monsieur  expose 
dans  le  préambule,  ses  vues  générales  sur  les 
Ordres  dont  il  est  le  chef.  «  Considérant,  dit-il, 
que  les  pieuses  occupations  auxquelles  étaient 
consacrés  les  dignes  chevaliers  qui  ont  institué 
cet  Ordre,  tenaient  à  des  circonstances  qui 
n'existent  plus;  mais  que  Phonneur  et  la  vertu, 
qui  en  étaient  Pâme,  subsistent  et  distinguent 
particulièrement  la  noblesse  française...  Nous 
avons  cru  que  la  profession  militaire  exercée 
avec  tant  de  zèle  par  la  noblesse  française,  con- 
sacrée à  la  défense  et  à  la  gloire  de  la  patrie, 
méritait  de  jouir  exclusivement  des  avantages  de 
cet  Ordre,  et  qu'il  serait  utile  de  les  combiner  de 
manière  (lu'ils  pussent  être,  dans  les  différents 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  clergé,  de  1772, 
p.  40. 

(2)  Procès-verbal  do  l'assemblée  du  clergé,  do  1772, 
p.  19*2  et  passim. 
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grades,  une  récompense  proportionnée  aux  ser- 
vices. » 

Je  ne  laisserai  pas  sans  réflexions  ce  que  cet 
énoncé  renferme  de  propositions  exclusives  en 
faveur  de  la  noblesse;  mais  ce  n*est  pas  le  mo- 
ment de  les  présenter:  je  rends  seulement  compte 
4u  règlement. 

L'article  premier  fixe  le  nombre  des  chevaliers 
profès  à  cent ,  y  compris  huit  commandeurs 
ecclésiastiques.  Les  conditions  pour  être  admis, 
exprimées  dans  les  articles  2  et  3,  sont  d*ètre 
employé  au  service  du  Roi,  au  moins  en  qualité 
de  capitaine  en  second  ou  d'enseigne  de  vaisseau. 
Les  gentilshommes  employés  comme  ministres 
dans  les  cours  étrangères,  sont  mis  au  niveau  de 
ceux  qui  ont  le  grade  de  colonel.  Les  comman- 
deurs ecclésiastiques  ne  peuvent  être  choisis 
Sue  parmi  des  geutilshommes  ecclésiastiques, 
ont  les  pères  aient  servi.  Tous  doivent  justifier 
de  huit  degrés  de  noblesse  paternelle,  sans  ano- 
blissement connu. 

Les  chevaliers  sont  distribués  en  deux  classes. 
Dans  la  première,  sont  ceux  qui  ont  le  grade  de 
colonel,  de  capitaine  de  vaisseau  ou  autre  grade 
supérieur.  La  seconde  classe  est  composée  de 
c«ux  qui  n'ont  qu'un  grade  inférieur  à  celui  de 
colonel  ou  de  capitaine  de  vaisseau.  Cette  distinc- 
tion de  classes  n'en  met  aucune  entre  les  cheva- 
liers, sous  les  rapports  que  Ja  qualité  de  cheva- 
liers établit  entre  eux  (articles  4  et  7).  La  retraite 
du  service  prive  de  la  faculté  d'aspirer  à  une 
commanderie  celui  qui  n'en  est  point  encore 
pourvu,  ou  de  parvenir  à  une  meilleure  com- 
manderie celui  qui  en  possédait  une  au  moment 
de  sa  retraite  (art.  9|. 

Parmi  les  novices  de  l'Ordre,  des  places  ont  été 
affectées  aux  élèves  de  l'école  militaire;  ils  ne 
portent  que  la  croix  de  l'ordre  du  Mont-Garmel, 
et  non  celle  de  Saint-Lazare.  Un  règlement  du 
21  janvier  1779  a  déterminé  plusieurs  points  par- 
ticuliers, relatifs  à  l'entrée  de  ces  élèves  dans 
l'Ordre.  Je  remarque,  dans  le  rè^'lement,  la  dis- 
position de  rarticie  4,  qui  ouvre  l'entrée  du  no- 
viciat à  trois  élèves  choisis  entre  ceux  qui  se 
seront  le  plus  distingués,  sans  qu'on  les  astrei- 
gne à  la  preuve  des  huit  degrés  de  noblesse  pa- 
ternelle, et  rarticie  6,  dont  voici  les  expressions  : 
«  Si  un  de  ces  chevaliers  (du  Mont-Garmel)  fait  à 
la  guerre  une  action  de  courage  et  d'intelligence, 
qui  ait  un  grand  éclat  et  de  grands  avantages, 
il...  sera  nommé  sur-le-champ,  et  sans  autre 
preuve,  chevalier  de  Saint-Lazare,  et  la  réunion 
des  deux  croix,  qui  n'aura  lieu  que  dans  ce  seul 
cas,  sera  une  attestation  éternelle  de  sa  gloire.  »» 
11  est  donc  un  cas  où  la  valeur  supplée  aux  huit 
degrés  de  noblesse.  Pourquoi  ce  cas  est-il  uni- 
que? Doit-il  être  unique?  C'est  ce  que  je  vais 
examiner. 

L'Ordre  de  Saint-Lazare  fut  certainement,  dans 
son  origine,  un  Ordre  religieux.  11  fut  alors,  irt 
sous  ce  rapport,  entièrement  semblable  à  celui 
de  Malte.  Peut-on  dire  qu'il  soit  encore  aujour- 
d'hui religieux?  J'avoue  que  j'y  trouve  beaucoup 
de  difficultés.  Je  vois  bien  que  Paul  V,  dans  sa 
bulle  de  1567,  oblige  les  chevaliers  de  Saint-La- 
zare à  faire  des  vœux  (l|;  mais  ces  vœux  ne  sont 
pas  les  V(rux  de  religion  :  il  n'y  a  pas  le  renon- 
cement aux  propriétés,  qui  est  l'essence  do  la  vie 
religieuse. 

(!)  Obedienticr  et  cattitatii  envjvgnlit  vota  emittrre. 


La  vie  religieuse  est  un  engagement  à  la  prati- 
que des  conseils  évangéliques  ;  et  certes,  ce  n'est 
pas  un  simple  conseil  que  l'observation  des  com- 
mandements de  Dieu,  ni  celle  de  la  foi  ou  chas- 
teté conjugale.  Ainsi,  malgré  les  efforts  que  fait 
l'historien  de  Saint-Lazare  (1),  pour  établir  que 
les  chevaliers  de  Saint-Lazare  sont  véritablement 
religieux,  je  suis  fort  touché  de  ce  que  le  clergé 
a  dit  pour  établir  le  contraire  (2)  et  je  suis  porté 
à  ne  regarder  l'émission  des  vœux,  ainsi  que  les 
autres  actes  de  religion  qui  accompagnent  la 
réception  des  chevaliers  de  Saint-Lazare,  que 
comme  des  cérémonies  qui  se  pratiquent  à  l'en- 
trée dans  une  confrérie. 

L'Ordre  de  Saint-Lazare  s'écarte  donc  aujour- 
d'hui de  l'Ordre  de  Malte,  sous  le  rapport  de 
l'état  de  r^ularité;  et,  sous  ce  point  de  vue, 
plusieurs  réflexions  que  j'ai  faites,  relativement 
aux  droits  de  la  nation  sur  les  biens  de  l'Ordre 
de  Malte,  ne  s'appliquent  pasaux  biens  de  l'Ordre 
de  Saint-Lazare  ;  mais,  sous  un  autre  point  de 
vue,  celui  de  la  destination  présente  et  actuelle 
de  rOrdre  de  Saint-Lazare,  il  est  évident  que  ce 
que  j'ai  proposé  relativement  à  l'Ordre  de  Malte, 
non-seulement  s'applique  à  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Garmel,  mais  même  est  d'une 
exécution  extrêmement  facile  à  l'égard  de  ces 
Ordres. 

Quel  qu'ait  été  l'état  originaire  de  l'Ordre  de 
Saint-Lazare  et  la  destination  primitive  de  ses 
biens,  il  est  manifeste,  d'après  les  faits  qui  se 
sont  passés  depuis  le  règne  de  Henri  IV  dont  j*ai 
rendu  compte,  que  l'Ordre  de  Saint-Lazare  est 
une  société  de  braves  militaires,  auxquels  les 
revenus  de  l'Ordre  doivent  fournir  récompensts 
et  secours.  S'il  est  admis  dans  l'Ordre  huit  com- 
mandeurs ecclésiastiques,  ils  n'y  sont  reçus  qu'en 
considération  des  services  militaires  de  leurs 
pères. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  changer  à  la  destination 
des  biens  de  l'Ordre,  pour  les  employer  ii  Tusaue 
que  je  propose  de  les  faire  servir  à  la  récom- 
pense de  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  leur 
patrie  dans  la  profession  des  armes.  Il  ne  faut, 
pour  rendre  rétablissement  de  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  véritablement  utile,  que  rayer  un  article 
de  ses  règlements,  celui  qui  porte  que  le  réci- 
piendaire sera  tenu  de  justifier  de  huit  degrés  de 
noblesse  paternelle.  Il  faut  remplacer  cet  article 
en  généralisant  l'article  6  du  règlement  de  1779, 
et  en  disant  de  tous  les  citoyens,  ce  que  le  règle- 
ment a  dit  des  seuls  élèves 'de  l'école  militaire  : 
ft  Celui  qui  fera  à  la  guerre  une  action  de  courage 
et  d'inlelli^Tncp,  qui  aura  un  grand  éclat  et  do 
grands  avantanes,  sera  iiommf*  sur-le-chamn,  et 
sansiiulre  preuve,  chevaliLM-tieSainl-Lazare.»  Je  ne 
crains  pas  de  le  demaniiiîr  à  tout  homme  sensé: 
quel  est  celui  des  deux  articles,  celui  que  je  pro- 
pose de  retrancher,  ou  celui  que  je  propose  de 
suSblituer,  qui  est  le  plus  raisonnable  ?  La  nou- 
velle Conslitulion  vient  appuyer  la  raison  ;  elle 
force  (le  supprimer  l'article  dont  je  deniande  le 
retranchement,  il  ne  restera  alors,  dans  l'institu- 
tion et  les  réiilements  de  l'ordre  de  Saint-Lazare, 
que  les  dis{)ositioîis  qui  assignent  les  fonds  de 
cet  Ordre  à  des  récompenses  militaires  :  c'est  le 
seul  emploi  légitime; c'est  l'emploi  que  la  nation 
confirme,  pour  être  exécuté  d'après  les  règles 
qu'ei;«î  tiicliTu. 


(H  \\\p^  :i08. 


Pièces  jiisliûcalives    de    VHistoire    de    SiUnt-Luzare.   |        >^>)  i'rucèj-verbal    de    fassenibléc   de  1772,    p.  C4  cl 
p.  81.  (Voyez   la  formulo  des    vœux    ci-dessus.)  siiivanls. 
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2«  ANNEXE 

à    la    séance   dn   V Assemblée   nationale    du 

\ja7101er  17D0. 

Opinion  de  jl/.  le    bailli   de  Crusss«l  sur 

l'Ordre  de  Malte  (l).  Messieurs,  les  immenses 
travaux  de  TAssemblée  nationale  l'ont  conduite 
au  moment  où  elle  doit  se  décider  sur  une  ques* 
tien  qui,  j*ose  le  dire,  n'eût  jamais  dû  lui  être 
présentée,  et  qu'il  y  a  quelques  mois  aucun  de 
ses  membres,  peut-être,  n'eût  pensé  devoir  lui 
être  soumise;  mais  les  destructions  amènent  des 
destructions  encore;  et  cette  pente  rapide,  dans 
laquelle  les  assemblées  se  laissent  entraîner,  no 

Ï présente  souvent  à  sa  lin  qu'un  abîme,  où  tous 
es  principes  de  gouvernement,  les  éléments  du 
droit  des  gens  et  toutes  les  propriétés  particulières 
se  trouvent  tellement  confondus  et  froissés  que 
la  justice  même  et  les  meilleures  intentions  ne 
peuvent  plus  soulever  cette  masse  imposante 
d'obstacles  que  l'injustice  a  accumulés;  et  le  dé- 
sordre, produisant  le  désordre  à  son  tour,  ne 
laisse  plus  que  des  regrets  et  nous  les  laisse  sans 
espérance. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler,  Messieurs,  que 
cette  réflexion  a  été  produite  eu  moi,  à  Tinstant 
où  un  honorable  membre  a  proposé  la  suppression 
de  rOrdrc  de  Malte  en  France,  et  où  il  a  professé 
que  la  nation  devait  s'emparer  de  ses  biens  et  de 
ses  propriétés.  Celle  opinion  vous  a  été  annoncé 
de  loin,  répétée  souvent,  soutenue  par  des  écrits, 
bien  avant  même  que  vous  eussiez  décidé  que  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la 
nation  et  que  vous  en  eussiez  disposé;  comme  si 
les  biens  de  l'Ordre  de  Malle  étaient  eux-mêmes 
ecclésiastiques  ;  mais  il  fallait  vous  donner  cette 
idée  et  vous  y  accoutumer. 

J'ose  croire,  et  je  ne  puis  douter  que,  si  vous 
eussiez  eu  à  prononcer  sur  le  sort  de  cet  Ordre  à 
cette  époque,  moins  familiarisés  sans  doute  avec 
des  principes  de  suppression,  moins  enchaînés 
par  les  conséquences  dont  on  a  voulu  gêner  vos 
décisions,  cette  question  n'en  eût  pas  réellement 
fait  une;  et  vous  auriez  reconnu  alors,  avec  tous 
les  amis  de  la  vérité,  après  avoir  appris  par  les 
faits  et  approfondi  par  les  raisonnements  l'exis- 
tence de  1  Ordre  de  Malte,  son  utilité  générale, 
son  utililé  particulière  en  France,  ses  relations 
politiques  avec  les  puissances  de  l'Europe  et  la 
prépondi^rance  que  la  France  a  toujours  conservée 
dans  ces  relations;  après  avoir  observé  son  ré- 
gime intérieur,  qui  peut-être  est  le  chef-d'œuvre 
de  l'administration,  et  avoir  sanctionné^dans  vos 
consciences  les  droits  particuliers  des  membres 
qui  le  composent;  alors,  dis-je,  Messieurs,  vous 
auriez  conclu,  dans  votre  justice,  sans  que  votre 
indutecnce  eût  été  réclamée  que,  d'après  le  droit 
des  gLMis,  d'après  le  droit  politique,  d'après  le 
droit  de  chaque  citoyen,  il  serait  injuste  que  la 
nation  s'emparât  de  "ces  biens. 

Vous  auriez  conclu  que,  d'après  l'avantage  que 
la  France  retire  de  l'union  et  de  l'attachement  né- 
cessaire de  la  souveraineté  de  Malte,  d'après  les 
inconvénients  graves  qui  naîtraient  de  son  déta- 
chement de  vos  intérêts,  le  tort  fait  à  l'Ordre  se- 
rait nuisible  a  la  nation;  vous  auriez  vu  que 
toutes  U'S  puissances  étrangères  et  qui  sont  vos 
alliéeïî,  ont  intérêt  à  cette  discussion  pour  désirer 


(1)  Une  maladie  de  poitrine  n'a  pu  me  permeUre  de 
prononcer  celle  opinion  à  la  tribune,  lorsque  la  motion 
d»  M.  Camus  a  clé  faite. 


que  l'Ordre  existe  tout  entier,  tandis  que  les 
puissances,  peut-être  demain  vos  ennemies,  at- 
tendent une  décision  contraire  pour  en  profiter. 

Enfin,  après  avoir  aperçu  que  les  droits  des  ci- 
toyens français  attachés  à  cet  ordre  seraient 
lésés  selon  toutes  les  lois  de  la  morale  et  de  la 
politique,  vous  auriez  rejeié  loin  de  vous  cette 
idé«  de  conquête  sur  vos  propres  concitoyens;  et 
au  moment  où  en  annonçant  à  l'fiurope  que  la 
France  ne  s'armerait  jamais  pour  faire  des  con- 
quêtes, vous  avez  dénoncé  à  la  postérité  l'ambi- 
tion et  l'injustice,  ne  vous  seriez-vous  réservé 
que  de  les  exercer  dans  votre  sein  ? 

Mais  écartons  cette  idée.  Messieurs.  Représen- 
tants d'une  nation  généreuse,  vous  serez  justes  ; 
vous  ne  blesserez  point  ses  propres  inlérèls  dès 
qu'ils  vous  seront  connus;  vous  ne  serez  point 
cruels  envers  un  Ordre  qui,  par  les  premières  lois 
de  son  institution,  en  a  reçu  le  patrimoine  dans 
leur  enfance,  dans  un  âge 'plus  avancé  les  ser- 
vices, et  que  Tauslérité  des  engagements  qu'ils 
ont  pris  a  éloignés  de  toute  fortune,  en  les  pri- 
vant des  droits  mêmes  que  la  nature  leur  avait 
offert  en  naissant,  sur  leurs  légitimes  et  sur 
toutes  successions. 

Je  ne  me  propose  point  de  discuter  ici  les  prin- 
cipes qui  établissent  évidemment  la  propriété  de 
l'Ordre  de  Malte  sur  les  biens  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ne  lui  avaient  pas  été  disputés.  Je  ne  me 
propose  point  de  prouver  que  ses  biens  n'ont  ja- 
mais été  ecclésiastiques;  je  ne  remonterai  point 
au  temps  des  fondations  pour  établir  cette  diflé- 
rence  ;  je  ne  vous  dirai  point  que  les  fondations, 
que  les  dons  qui  composent  actuellement  sa  pos- 
session, lui  ayant  imposé  à  la  fois  des  obligations 
pieuses,  des  devoirs  militaires  et  pénibles  et  des 
occupations  de  bienfaisance  et  de  charité,  cette 
institution  ne  peut  être  comparée  à  aucune  autre. 
Ces  vérités  sont  frappantes,  assez  d'autres  vous 
les  ont  démontrées;  mais  je  vous  prouverai  que 
ces  conditions,  l'Ordre  les  a  toutes  remplies, 
qu*il  les  remplit  encore  au  profit  de  l'humanité 
entière,  et  spécialement  à  l'avantage  de  la  France, 
et  que  si  le  changement  de  temps,  la  corruption 
peut-être  des  mœurs  générales  a  nécessité  des 
variations  dans  la  manière  qu'il  a  adoptée  d'être 
utile,  c'est  en  faisant  davantage,  c'est  en  faisant 
plus  utilement,  que  cet  Ordre  a  mérité  et  la  pro- 
tection des  nations  et  la  reconnaissance  des  indi- 
vidus. 

Qu'elles  soient  appelées  à  ce  jugement,  toutes 
les  nations  qui  ont  un  intérêt  commun  ù  sa  con- 
servation. 

Qu'ils  viennentrendrehommageetdirela  vérité, 
ces  commerçants  instruits  des  grandes  spécula- 
tions et  des  grands  intérêts  de  votre  commerce... 
ou  plutôt  vous  les  avez  entendus  déjà. 

Qu'ils  se  présentent  à  vous,  tous  ces  infortunés 
de  tous  états,  de  toutes  classes,  de  toutes  les  na- 
tions, qui,  dans  leurs  maladies,  dans  leurs  be- 
soins, dans  leurs  infortunes  à  la  mer,  ont  été  et 
sont  journellement  secourus.  Ces  bienfaits  ne 
sont  pas  produits  par  des  élans  incertains  de  la 
charité,  ou  par  les  mouvements  spontanés  d'une 
bienfaisance  rare;  mais  par  une  institution  fon- 
dée, toujours  constante;  par  une  obligation  sacrée, 
toujours  réalisée,  et  qui,  en  se  généralisant  k 
tous  les  hommes,  en  se  portant  sur  son  ennemi 
même,  a  donné  le  premier  comme  le  plus  bel 
exemple  de  cette  confraternité  utile  et  générale, 
à  laquelle  vous  voudriez  tant  sacrifier  et  que 
vous  n'apercevez  encore  que  dans  vos  désirs. 

Mais  à  quoi  l'Ordre  de  Malte  doit-il  la  possibi* 
iité  de  ce  bonheur?  Je  le  dis  :  à  sa  constitution 
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et  à  la  sagesse  de  son  régime  intérieur;  et  pour 
qui  le  connaît,  j'aurai  répondu  d'avance  à  une 
partie  des  attaques  qui  lui  sont  faites. 

Je  ne  me  permettrai  nas,  en  rappelant  les  temps 
anciens,  de  répéter  avec  les  historiens  quel  fut 
rétablissement  d*unc  institution  si  noble  et  si 
pieuse;  quels  furent  ses  combats,  quelles  furent 
ses  victoires,  et  combien  de  guerriers  valeureux 
et  de  sages  elle  a  présentés  à  l'estime  publique. 
Je  me  fixerai  à  ce  moment  de  Thistoire  où  Cliar- 
les-Quint,  plus  politique  encore  qu'admirateur 
des  succès  étrangers  à  ses  couronnes,  crut  être 
utile  à  toutes  les  puissances  voisines  de  la  Médi- 
terranée en  atlacnant,  sur  le  rocher  qui  la  do- 
mine, des  guerriers  de  toutes  les  nations  qui, 
placés  entre  l'Europe  et  TAfrique  et  TAsie,  fus- 
sent éternellement  une  sentinelle  vigilante  à  les 
avertir,  un  poste  avancé  toujours  prêt  à  recevoir 
les  premiers  coups,  à  arrêter  cette  puissance  qui, 
divisant  en  quelque  sorte  la  soif  des  conquêtes, 
fait  de  la  guerre  contre  les  chrétiens  un  principe 
de  gouvernement  et  un  devoir  de  religion;  cette 
puissance  que  Tignorance  seule  assoupit  dans  ces 
moments  de  lumière  pour  l'Europe,  mais  qui 
n'attend  peut-être  pour  étendre  l'empire  du  crois- 
sant que  la  naissance  d'un  nouveau  Soliman.  Ce 
plan  de  défense  avait  été  dès  longtemps  exécuté 
par  le  génie  protecteur  de  Rome,  lorsque  ses  em- 
pereurs placèrent  des  légions  stationnaires  sur 
les  bords  du  Rhin  et  du  Danube.  Soit  qu'elles 
éclairassent  les  desseins  des  barbares,  soit  qu'elles 
en  rompissent  les  premiers  efforts,  l'empire  leur 
dut  plus  d'une  fois  son  salut;  et  Charles-Quint  ne 
fit  qu'imiter  cette  précaution  politique  quand  il 
plaça  (les  guerriers  illustres  sur  un  rempart  qu'il 
donnait  à  l'Europe,  entre  l'audacieux  janissaire 
et  le  Barbaresque  avide. 

L'Ordre  de  Malte  reçut  donc  cette  stérile  pos- 
session, moins  de  la  munificence  de  ce  souverain 
que  de  ses  méditations  politiques;  et  il  se  fit  en 
ce  moment  une  grande  association  de  toutes  1rs 
puissances  intéressées  qui,  en  conservant  (je  me 
trompe),  en  regardant  comme  incommutables 
toutes  les  propriétés  des  chevaliers  de  Saint-Jean, 
aperçurent  dans  ces  biens  et  le  maintien  et  la 
pros[)érité  de  cet  Ordre  qui  leur  était  cher  et  qui 
devait  leur  être  si  utile. 

Celte  possession,  alors  si  peu  enviée,  a  été  fer- 
tilisée et  pour  ainsi  dire  créée  par  eux.  Ils  en 
ont  défriché  les  rochers,  ils  en  ont  fortifié  les 
ports  et  les  côtes;  ils  l'ont  défendue;  et  les  sièges 
qu'ils  ont  soutenus  ont  rendu  impossible  à  ses 
ennemis  jusqu'au  désir  d'attaquer  leurs  remparts. 

La  vigilance  active  de  l'Ordre,  ses  travaux, 
son  état  continuel  de  guerre,  ses  armements,  ses 
courses  ne  sont  pas  pour  lui;  il  n'en  prétend 
aucun  prix,  aucun  agrandissement,  aucune  ri- 
chesse. Tout  est  préparé,  tout  est  exécuté  pour 
l'avantage  des  puissances  qui  l'a  voisinent,  pour 
la  sûreté  de  leurs  côtes  et  la  sécurité  de  leur 
commerce.  Il  n'a  rien  fait  pour  lui  :  il  n'a  voulu 
que  remplir  la  mission  qu'il  s'est  donnée. 

Et  pour  l'accomplir,  il  ne  cherche  ses  res- 
sources que  dans  les  biens  qu'il  possé  le  si  légi- 
timement dans  tous  les  royaumes;  c'est  unique- 
ment sur  ces  biens  qu'il  pourvoit  à  toutes  ses 
dépenses;  tous  ses  revenus,  dans  quelques  pays 
qu'ils  soient  situés,  sont  destinés  à  cet  emploi 
commun.  Ses  chevaliers,  ses  défenseurs,  ses  prê- 
tres ne  sont  qu'administrateurs  de  leurs  com- 
manderies.  La  propriété,  l'emploi,  l'usage,  tout 
est  à  la  disposition  de  cette  patrie  commune,  et 
les  besoins  seuls  du  trésor  de  la  religion,  c'est-à- 
dire  (et  cette  pensée  doit  toujours  être  présente) 


les  dépenses  que  nécessitent  les  désirs  ou  l'inté- 
rêt des  puissances,  ses  amies  ou  ses  protectriceSt 
sont  la  mesure  de  ce  que  l'Ordre  abandonne  à 
ses  chevaliers.  A-t-il  balancé,  dans  la  guerre  de 
1757,  lorsque  le  ministère  lui  transmit  la  con- 
naissance de  projets  contraires  aux  intérêts  de 
la  France  et  préparés  par  une  puissance  étran- 
gère; l'Ordre  à  cet  instant  n'a-t-il  pas  presque 
doublé  ses  forces?  11  a  cherché  sa  récompense 
dans  son  dévouement  à  la  France,  et  les  res- 
sources qui  lui  étaient  nécessaires,  dans  ses 
biens  et  dans  le  dépropriement  de  ses  chevaliers. 

Lorsqu'on  1770,  une  puissance  célèbre  et  sur 
laquelle  l'Europe  fixe  avec  inquiétude  les  yeux, 
voulut  l'associer  à  des  conquêtes  faciles,  lors- 
qu'elle voulut  l'éblouir  par  des  espérances,  dont 
son  alliance  assurait  la  réalité,  lorsque  de  si 
grands  avantages  lui  furent  présentés,  et  que, 
pour  les  réaliser  peut-être,  il  ne  lui  fallait  qu  ad- 
mettre dans  son  port  les  vaisseaux  russes  :  ce 
qu'aucun  traité  ne  lui  défend;  que  fait  alors  la 
loyauté  de  son  attachement  à  la  France?  11  vous 
dénonce  ces  offres,  il  vous  instruit  de  ces  projets, 
non  pour  vous  consulter;  ils  ne  peuvent  vous 
convenir,  ils  sont  déjà  refusés;  et  cependant  il 
en  résultera  pour  lui  une  augmentation  de  troupes, 
un  surcroît  de  dépenses  que  votre  ministère  croit 
de  sa  prudence  de  désirer  de  lui  et  qu'il  exécute 
à  l'instant. 

Ses  fortifications,  ses  troupes,  ses  armements 
maritimes,  voilà  constamment  les  objets  de  ses 
efforts  et  de  son  luxe.  Mais  il  est  encore  pour 
lui  une  autre  source  de  besoins  et  de  sacrifices. 

Son  institution  l'appelle  également  à  des  soins 
paisibles  de  bienfaisance,  et  c'est  dans  l'enceinte 
de  ses  murs,  que,  séparé  de  tous  les  regards,  ce 
devoir  lui  paraît  sacré.  Là,  son  hôpital  est  ou- 
vert, toutes  les  nations  y  sont  adoptées,  tous  les 
malheurs  y  sont  accueillis,  tous  les  maux  y  sont 
soulagés,  tous  les  pauvres  y  sont  reçus,  et  ce 
n'est  pas  la  pitié  inactive  et  méprisante  qui  paye 
des  secours;  ce  sont  les  chevaliers  qui  les  oltrent 
eux-mêmes;  ce  sont  eux  qui  consolent  et  qui 
servL-nt.  H  n'est  aucun  terme  à  cette  bienfaisance; 
la  maison  de  diaque  chevalier  peut  devenir  un 
hospice,  et  l'on  a  vu  des  infirmes  et  des  pauvres 
revenir  de  très  loin  pour  y  disputer  leurs  jours 
aux  infirmités  et  pour  y  jouir  de  consolations 
qu'ils  n'avaient  pomt  trouvées  dans  leur  patrie. 

Un  revenu  peu  considérable  suffit  à  toutes  ces 
dépenses  :  et  ici  se  présente  l'administration  in- 
térieure de  rurdre,  pour  en  réj)ondre  ;  cette  ex- 
plication vous  défendra,  Messieurs,  d'appeler  du 
nom  d'al)us  dans  la  constitution  maltaise  ce  que 
vous  avez  proscrit  dans  l'ordre  du  clergé;  je  veux 
dire  la  pluralité  des  cofumanderies,  possédées 
par  le  même  individu.  Mais  si  le  titre  pour  lequel 
il  les  possède  lui  a  été  onéreux,  si  le  trésor  de 
l'Ordre  en  a  été  soulagé;  si,  par  des  arrange- 
ments volontaires,  il  s'est  établi  une  corre-^pon- 
danre,  une  estimation,  si  je  puis  parler  ainsi,  de 
sacriticivs  et  d'avantaires,  qui  donne  à  l'Ordre  la 
faculté  do  faire  plus  eu  dépensant  moins;  conve- 
nez, Me-sieurs,  qu'eti  reconnaissant  rmilite  de 
rUrdre  de  Malte,  tous  les  moyens  d'étendre  c^nte 
utilité  deviennent  |»récieux.'Ht,  en  eifet,  l'Ordre 
de  Malte,  en  assurant  à  ses  membres  une  sub- 
sistance médiocre,  ne  leur  promet  une  aisance 
plus  heureuse  que  dans  un  ;me  avancé,  où  l'em- 
ploi de  la  fortune  mieux  dirigé  n'est  plus  fait  par 
les  passions.  A  quarante  ans^  d'ancienneté  dans 
l'Ordre,  le  chevalier,  qui  en  a  suivi  les  travaux  et 
les  statuts,  commence  à  jouir  de  quelques  bien- 
faits. 11  obtient  une  commanderie  de  peu  de  va- 
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leur  et  dont  il  n'est  qu'administrateur,  il  la  régit  ; 
et  8i,  après  cinq  années,  il  a  prouvé  qu  il  a  lait 
des  augmentations  à  son  revenu  et  qu'il  a  acquitté 
toutes  (es  charges  particulières  que  l'Ordre  lui 
a  imposée?,  il  acquiert  alors  le  droit  d'être  pourvu 
d'une  comraanderie  plus  considérable,  et  il  n'en 
peut  posséder  qu  une.  Là  s'arrêtent  ses  espérances, 
a  moins  que,  parvenant  à  un  âge  très  avancé, 
il  no  soit  désigné  pour  une  dignité  de  TOrdrequi 
puisse  ajouter  à  ses  revenus. 

Mais  le  chevalier  que  son  zèle,  son  activité,  sa 
fortune  particulière,  ou  Pintérèt  de  sa  famille 
met  à  portée  de  rendre  à  son  Ordre  des  services 
plus  éminenls,  sollicite  et  peut  obtenir  le  com- 
mandement d'une  galère  ou  le  généralat  de  toutes 
les  galères.  Le  trésor  de  l'Ordre  ne  pourrait  suf- 
fire à  toutes  les  dépenses  que  ces  armements  en- 
traînent, et  le  chevalier  se  met  à  sa  place.  Il  dis- 
pose de  son  patrimoine,  il  présente  sa  personne  à 
lennemi  et  son  bien  à  son  Ordre,  il  fait  la  presque 
totalité  des  frais  de  Tarmement  de  sa  galère,  en 
soulage  le  trésor;  mais  l'Ordre  est  reconnaissant, 
et  ses  statuts,  qui  ont  toujours  prévu  le  dévoue- 
ment de  ses  membres,  ne  les  laissent  pas  sans 
récompense.  Le  grand  maître  a  pour  cet  objet,  à 
sa  disposition,  un  certain  nombre  de  commande- 
ries  qu'il  dispense  à  ses  chevaliers  :  bienfait  qui, 
quelquefois,  ne  leur  procure  pas  un  dédommage- 
ment équivalant  à  leurs  sacrifices.  Ainsi  se  cu- 
mulent deux  comraanderies.  Des  services  particu- 
liers, ou  dans  les  ambassades  en  peuvent  motiver 
une  troisième  et  même  une  quatrième;  et  la  né- 
cessité des  dépenses  à  la  décharge  du  trésor  est 
toujours  la  mesure  de  la  concession  des  grâces. 
Mais  ces  exemples  sont  trop  rares  pour  être  même 
remarqués. 

C'est  ici  le  lieu  de  présenter  une  observation 
qui,  interressant  uniquement  la  France,  doit  vous 
frapper  d'avantage  :  l'Ordre  de  Malte  n'a  qu'un 
môme  régime  pour  toutes  les  nations.  Toutes  ses 
dépenses,  toutes  ses  pertes  sont  acquittées  et 
souffertes  par  une  égale  répartition  sur  tout'^s  les 
commanderies  de  tous  les  pays,  et  supportées  par 
les  chevaliers  de  toutes  les  langues. 

Toutes  les  nations  contribuent  donc  de  leurs 
fonds.  Elle  auraient  donc  un  droit  égal  aux  avan- 
tages que  la  France  retire  presque  seule  de  son 
institution.  Cette  île  de  Malte,  n'est  d'aucune  uti- 
lité politique  ni  commerciale  à  la  Prusse,  à  l'Al- 
lemagne et  à  la  Pologne;  l'Espagne,  l'Italie,  dont 
elle  défend  à  la  vérité  les  côtes,  n'y  trouvent  que 
cet  avantage.  Mais  son  commerce  direct  est  à  la 
France,  l'argent  qu'elle  peut  fournir  à  TOrdro  y 
est  aussitôt  reporté,  et  la  somme  en  esi  accrue  tlii 
tribut  des  responsions  étrangères;  ses  matelots 
combattent  sur  ses  tlottes,  ses  chevaliers  dans  vos 
armées,  et  des  suc<ès  récents,  que  la  nation  a  su 
estimera  leur  valeur,  viennent  présenter  le  bailli 
de  SufTren  à  sa  reconnaissance. 

Ce  sont  cependant  ces  mêmes  puissances  à  qui 
l'Ordre  estpeut-ôtre  onéreux,  à  qui  il  avoue  lui- 
même  n'être  que  d'une  légère  autorité,  qui  pren- 
nent sa  défense  et  qui  la  recommandent  en  ce 
moment.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dû 
mettre  sous  vos  yeux.  Messieurs,  les  différentes 
recommandations  qu'elles  ont  adressées  au  Roi 
pour  vous  les  transmettre. 

Leurs  motifs  d'intérêt  sont  généraux  et  ceux  de 
la  France  sont  directs,  multipliés  et  pressants.  De 
tous  côtés  les  manufactures,  le  commerce  impor- 
tant du  Levant  appellent  les  galères  maltaises  à 
leur  secours.  Les  ennemis  qu'elle  combattent  sou- 
vent, qu'elles  observent  et  qu'elles  retiennent 
toujours,  échapperaient  à  des  forces  plus  consi- 


dérables, et  à  des  bâtiments  de  guerre  moins 
légers  et  moins  appropriés  à  celte  espèce  de  navi- 
gation et  de  combat.  Ces  Etats  barbaresques  semés 
sur  différents  points  d'une  terre  qui,  ne  pouvant 
enrichir  ses  habitants,  semble  les  obliger  à  une 
guerre  de  rapine  que  leur  religion  consacre,  ne 
prétendent  point  à  la  gloire  de  combattre  et  de 
vaincre.  Ainsi  que  les  Tartares,  ils  pillent  ou 
fuient  ;  et  c'est  dans  le  cours  de  cette  fuite  qu'ils 
portent  encore,  en  échappant  eux-mêmes,  des 
coups  destructeurs  au  commerce. 

La  France  liendra-t-elle  des  forces  toujours  eu 
action  contre  ces  faibles  ennemis  qui  se  sont  ce- 
pendant dérobés  jusqu'ici  et  à  la  vengeance  de 
Lous  XIV  et  aux  armements  imposants  et  récents 
de  l'Espagne?  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
celte  réponse  philosophique  et  barbare  en  même 
temps  que  le  dey  d'Alger  fit  h  la  sommation  du 
général  de  Louis  XIV  prêt  à  le  bombarder  :  «  SI 
votre  souverain,  dit-il,  veut  m'envoyer  la  moitié 
de  ce  que  lui  coûte  son  armement  qui  me  me- 
nace, je  mettrai  moi-môme  le  feu  à  ma  ville.  » 
Louis  XIV  fit  la  dépense  et  ne  réussit  pas;  et  tel 
est,  Messieurs,  le  désavantage  que  la  France  aurait 
toujours  dans  ces  guerres  minutieuse. 

Ce  sont  ces  différentes  observations  qui  dirigent 
ou  arrêtent  la  circulation  des  puissances  que  le 
commerce  du  Levant  tenterait,  et  de  celles  à  qui 
il  conviendrait  si  bien  ou  de  le  partager  ou  de 
vous  l'arracher.  Si  l'Ordre  de  Malte  mettait  ses 
services  à  Tenchère,  que  pensez-vous  qu'il  arri- 
vât? qu'arriverait-il  si  les  puissances,  jalouses  de 
vos  richesses,  avaient  les  mêmes  avantages  dans 
ses  ports?  Si  ces  avantages  vous  étaient  person- 
nellement refusés;  s'ils  étaient  exclusivement  ac- 
cordés à  d'autres  puissances  ou  si  cette  île,  ce 
point  politique,  si,  intéressant,  passait  en  L^ur 
possession;  si  indifférente  sur  les  courses  des 
Barbaresques  et  sur  les  Français,  elle  laissait  à 
ces  pirates  la  liberté  d'infester  les  mers,  ou  ne 
défendait  que  los  bâtiments  des  nations  dont  elle 
n'aurait  pas  à  se  plaindre;  quelle  perte  ne  ferait 
pas  notre  industrie?  quel  parti  vos  ennemis  na- 
turels, les  Anglais,  ne  tireraient-ils  pas  de  cette 
préférence?  avec  quelle  joie  ne  profiteraient-ils 
point  de  cette  séparation  de  vos  intérêts  et  ne 
chercheraient-ils  pas  à  désunir  cette  association 
politique  et  mutuelle  à  laquelle  ils  ne  sont  point 
admis  et  dont  la  de^îtruction  leur  ouvrirait  de 
nouvelles  sources  de  richesse  et  de  prospérité  qui 
doubleraient  en  leurs  mains  parce  qu'ils  vous 
les  auraient  enlevées? 

Mais  quels  grands  sacrifices  la  France  fait-elle 
donc  à  ces  grandes  considérations?  que  lui  en 
coûte- t-il? 

Quelques  privilèges  honorifiques  ont  été  accor 
dés  à  l'Ordre  de  Malte;  mais  toutes  les  nations  les 
ont  accordés  comme  elle. 

11  a  joui  de  quelques  immunités  sur  ses  biens; 
mais  ces  mêmes  biens  sont  destinés  en  entier, 
s'ils  sont  nécessaires,  à  l'utilité  des  Français  et  au 
projet  de  leur  gouvernement. 

Il  a  conservé  partie  de  ses  immunités;  mais  il 
en  jouit  dans  tous  les  pays  et  aucune  nation  ne 
l'en  a  privé  jusqu'ici. 

Mais  dans  tous  les  temps  il  a  satisfait  à  son  dé- 
vouement par  des  dons  libres  dans  toutes  les  oc- 
casions où  les  rois  ont  réclamé  sa  générosité  ;  il 
a  même  été  au  devant  des  désirs,  et  dans  la  der- 
nière circonstance  n'a-t-il  pas  fait  plus  que  vous 
n'aviez  demandé,  en  acquittant,  par  un  etfort  dif- 
ficile et  par  un  seul  sacrifice,  la  contribution  pa- 
triotique que  vous  n'aviez  demandée  à  vos  conci- 
toyens que  dans  le  cours  de  trois  années  ? 
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Se  refuse-t-il  ea  ce  moment,  présente-t-il  une 
difficulté  à  TaboLition  de  ses  orivilégea  pécu- 
niaires? ne  vous  a-t-ii  pas  devancé  pour  vous 
les  offrir  ? 

Quelle  est  la  puissance  de  l'Europe  qui  ait  exigé 
ou  à  qui  rOrdre  ait  fait  de  tels  abandons  ?  Et  ce- 
pendant il  en  est  un  grand  nombre  de  ces  puis- 
sances qui  n'ont  aucun  intérêt  à  sa  conservation 
et  qui  n*en  reçoivent  aucun  service;  mais  elles 
sont  généreuses,  elles  sont  justes,  ces  nations,  et 
Fappàt  d'un  gain  ne  prend  pas  à  leurs  yeux  un 
caractère  de  justice,  dès  qu'il  présente  des  spécu- 
lations d'une  utilité  momentanée. Elles  se  disent  : 
c  L*Ordrede  Malte  est  souverain,  sa  propriété  est 
dans  nos  mains  et  nous  l'en  respectons  davan- 
vage.  Il  est  étranger,  il  possède  ses  biens 
BOUS  notre  autorité.  C'est  une  hospitalité  sacrée 
que  nous  lui  donnons  et  cet  bote  chez  nous  est 
chez  lui  souverain.  Nous  lui  en  accordons  les 
honneurs;  il  est  humain,  généreux,  guerrier, 
utile  et  dévoué  à  un  noble  miaistère;  nous 
sommes  tous  intéressés  à  le  protéger  ;  et  si  d'au- 
tres nations  recueillent  de  la  protection  même 
que  nous  accordons  plus  d'avantages  que  nous, 
c'est  un  sacrifice  que  la  politique  fait  à  la  bien- 
faisance générale;  et  nous  nous  glorifions  de  la 
part  que  nous  avons  à  cette  confédération  dotant 
de  puissances  intéressées.  > 

Voilà,  voilà  Messieurs,  leur  langage,  et  nous, 
nous  Français,  que  la  position  géographique  de 
Halte  favorise  le  plus,  dont  le  commerce  juge  et 
certifie  tant  le  besoin;  nous  qui  recevons  en  re- 
tour plus  d'argent  que  ses  propriétés  en  France 
n'en  produisent  peut-^tre,  à  qui  Malte  est  presque 
uniquement  dévouée,  nous  qui,  de  toutes  les  na- 
tions, avons  le  plus  contribué  à  sa  gloire  par  les 
grands  maîtres  qui  rontillustrée;nous,  dis-je,  mé- 
connaissant nos  intérêts  et  la  justice,  serions-nous 
les  premiers,  serions-nous  les  seuls,  à  frapper 
un  Ordre  étranger  que  sept  cents  ans  de  splendeur 
ont  immortalisé,  malgré  la  destruction  qui  sem- 
blait le  menacer,  et  que  ta  gloire,  l'humanité  et 
la  religion  doivent  protéger  et  défendre? 

11  est  encore,  Messieurs,  une  autre  considéra- 
tion qui  doit  être  méditée  par  vous,  et  c'est  l'ê- 
quilô  qui  réclame  :  c'est  le  sort  des  chevaliers 
sur  les  droits  desquels  il  est  instant  de  fixer  des 
idées  de  justice.  Ce  chevalier,  cet  individu,  ce 
Français  qu'on  propose  d'expolier  après  avoir  dé- 
pouillé son  Ordre,  connaissez-vous  bien  sa  situa- 
tion, ses  sacrifices  physiques  et  moraux  et  les 
droits  qu'il  a  acquis  sur  ce  même  Ordre  à  qui  il 
s'est  attaché  et  sur  les  nations  gardiennes  de  ses 
biens?  Savez-vous  que  souvent,  dès  sa  naissance 
et  toujours  depuis  qu'il  a  acquis  sa  volonté,  il  y 
a  fixé  toutes  ses  vues,  toutes  ses  spéculations,  il 
y  a  placé  sa  légitime  ?  Souvent  il  a  fait  des  em- 
prunts pour  s'assurer  une  espérance  dans  l'avenir; 
ses  pèrert  ont  disposé  de  son  héritage;  il  est  dis- 
persé, il  est  peut-être  anéanti;  il  a  né^^^liin'î 
toute  autre  route  d'avancement  ;  souvent  il 
n'a  pu  suivre  une  autre  carrière,  il  ne  s'est  ménaiié 
aucun  autre  moyen  de  vivre  ;  il  s'est  engagé  pur 
des  vœux  solennels  dans  un  ordre  étranger,  dans 
un  pays  étranger,  ce  que  vos  lois  nouvelles  ne 

Î meuvent  même  lui  défendre  ;  il  s'est  engagé  sur 
a  foi  des  traités  et  de  ses  devoirs  et  sur  un 
exemple  de  six  cents  années;  il  a  renoncé  à 
toute  hérédité  de  ses  pères  et  il  en  a  enrichi  sa 
famille;  il  ne  peut  recevoir  aucun  don,  recueillir 
aucune  succession,  profiter  d'aucun  nouvel  avan- 
tage, et  vous  l'en  puniriez,  et  vous  consentiriez 


cueillir  encore,  vous  le  condamneriez  à  ne  rece- 
voir de  secours  que  de  la  pitié  ! 

Non,  non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  sort  que 
vous  lui  réservez.  La  loyauté  de  la  nation,  dont 
les  représentants  veulent  sans  doute  avoir  l'aveu, 
ne  permettra  pas  une  telle  décision.  Il  lui  est 
prouvé  que  ses  intérêts  seraient  gravement  blessés 
dans  la  suite;  mais  une  considération  plus  noble 
la  déciderait  encore  ;  elle  ne  détruira  point  un 
Ordre  qui  lui  fut  utile.  La  reconnaissance  ne  se- 
rait-elle donc  plus  une  vertu  pour  les  nations, 
quand  l'ingratitude  est  un  vice  pour  les  citoyens 
qui  les  composent?  La  France  voudrait-elle 
éteindre  le  premier  foyer  de  Thonneur  qui  ait 
constamment  brillé  d'une  flamme  pure  ? 

Quoi!  cet  Ordre,  ce  précieux  monument  de 
l'antique  chevalerie  existerait  pour  l'Europe  et  le 
nom  Français  en  serait  effacé!  une  année  aurait- 
elle  anéanti  les  idées,  les  sentiments,  les  habi- 
tudes qui  nous  ont  distingués  dans  tous  les  âges? 
et  ce  patriotisme  que  nous  invoquons  sans  cesse, 
et  que  j'invoque  à  mon  tour,  peut-il  rien  re- 
pousser de  ce  qui  tient  à  la  bravoure,  à  l'huma- 
nité et  à  l'honneur  ? 

Nota.  —  Ne  pouvant  prononcer  moi-même  ce 
discours  à  la  tribune,  je  dois  m'abstenir  de  pré- 
senter un  projet  de  décret. 


3«  Annexe 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  4  jan* 

vier  1790. 

DES    DÉPENSES    EN    GÉNÉRAL    ET    DES    PENSIONS 

EN  PARTICULIER,  PAR  M.  Lainy,  député  de 

Caen  (1). 

CHAPITRE  l•^ 
Des  récompense  s  f  en  général. 

S'il  est  essentiellement  vrai  que,  lorsqu'hono- 
rés  du  choix  de  leurs  concitoyens,  les  députés  à 
l'Assemblée  nationale  ont  quitté  leurs  provinces 
pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  réunion,  aucun 
d'eux  n'était  en  état  de  se  rendre  compte  du  genre 
et  de  l'étendue  des  travaux  dont  il  devait  être  le 
coopérateur;  il  ne  l'est  pas  moins,  que  ceux 
méine  dont  les  connaissances  étaient  les  plus 
étendue3,  étaient  encore  beaucoup  en  deçà  du  but 
auquel  ils  devaient  atteindre.  Sous  ce  rapport,  à 
combien  de  méditations  et  d'étude  ont  dû  se 
livrer  ceux  qui,  ne  pouvant  compter  que  sur  un 
i^ens  droit  et  beaucoup  de  bonne  volonté,  devaient 
être  dans  un  éiat  absolu  de  métiance  d'eux-mêmes 
et  de  timidité  ? 

Le  désir  de  s'instruire  et  de  se  rapprocher  du 
point  nécessaire  pour  être  utiles,  serait  cependant 
resté  sans  succès  pour  le  plus  grand  nombre, 
s'ils  n'avaient  pas  trouvé  des  secours  dans  l'ou- 
verture des  dépôts  de  l'administration,  et  dans  la 
communication  des  titres  relatifs  aux  divers 
objets  soumis  à  l'examen  cl  à  la  délibération,  qui 
paraissaient  susceptibles  d'amener  des  change- 
ine'iis  destinés  à  produire  un  meilleur  ordre  de 
choses, 

La  lecture  du  tableau  des  pensions,  et  des 
observations  indicatives  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  les  accorder,  m'a  fait 


à  le  dépouiller,  à  le  jeter  ainsi  nu  dans  la  société      ""^ 

qu'il  a  défendu,  ou,  si  son  ordre  veut  bien  l'ac-   |      (l)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 
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naître  l'idée  de  m'entretenir,  d'abord  avec  moi- 
même,  da  mérite  de  ces  motifs.  Le  cercle  s'éten- 
dait par  la  méditation  ;  mais  j'avais  vécu  trop 
loin  des  distributeurs  des  grâces,  des  agents  mé- 
diateurs, et  des  ardents  solliciteurs,  pour  oser 
entreprendre  de  donner  un  ordre  suivi  à  une  opi- 
nion qui  ne  pouvait  avoir  de  mérite  qu'autant 
qu'elle  aurait  reposé  sur  des  principes  constaots 
et  invariables. 

Convaincu  que  chaque  député  doit  payer  ici  sa 
dette,  en  contribuant,  autant  qu'il  est  en  lui,  à 
la  réunion  des  connaissances  propres  à  aider  la 
régénération,  j'ai  consulté  des  nommes  instruits, 
et  j*en  ai  trouvé  qui  m*ont  procuré  des  connais- 
sances de  détails  que  la  capitale  seule  renferme; 
c'est  à  leur  aide  que  je  dois  l'ordre  que  j'ai  donné 
à  mes  idées ,  les  preuves  sur  lesquelles  j'ai  établi 
les  faits  que  j'avance,  et  les  conséquences  que  je 
soumets  aux  lumières  de  TAssemblée. 

S'il  ne  m'est  pas  permis  de  faire  connaître  ceux 
auxquels  je  suis  redevable  à  cet  égard ,  Texpres- 
sion  de  la  reconnaissance  envers  eux  ne  m'est 
pas  interdite.  Je  leur  en  offre  le  tribut,  en  ren- 
dant public  un  travail  qui,  sans  eux,  n'aurait  pas 
pu  paraître  sous  mon  nom. 

Ce  n'est  pas  un  traité  des  récompenses  que 
j'ai  dessein  de  faire  ici  (1)  ;ie  voudrais  seulement 
établir  des  principes  dont  on  pût  tirer  des  con- 
séquences applicables  aux  pensions  ;  et  comme 
les  pensions  forment  une  division  des  récom- 
pense?, il  m'a  semblé  que  je  devais  dire  un  mot 
de  celles-ci,  avant  de  m'occuper  des  autres. 

Le  mot  latin  pensitatio  signiGe  également  ré' 
compense,  dédommagement,  compensation,  et  pen* 


sion. 


En  effet,  toute  récompense  n'est  véritablement 
qu'un  dédommagement,  qu'une  compensation  du 
temps,  des  intérêts  personnels  et  de  la  santé, 
dévoués  à  la  chose  publique. 

Ce  dédommagement,  cette  compensation,  cette 
récompense  existent  déjà  dans  les  honoraires  (2), 
dans  les  traitements,  dans  les  appointements,  dans 
les  gages,  dans  la  solde,  et  même  dans  les  privi- 
lèges attribués  à  tous  les  emplois  créés  pour 
l'administration,  pour  la  conservation  et  pour  la 
défense  de  la  chose  publique.  Ces  attributions  ont 
été  fixées,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  emplois, 
qui  n'exige  le  sacritîce  du  temps,  des  intérêts 
personnels  et  de  la  santé,  qu'on  pourrait  em- 
ployer, ou  suivre  plus  utilement  pour  soi,  dans 
toute  autre  profession. 


(1)  11  V  ea  a  nn  en  italien,  intitalô  :  Délie  virtutè  dé 
premi.  Se  n'en  connais  pas  l'aoteur,  mais  je  suis  per- 
suadé qu'il  a  une  tête  philosophique,  el  un  cœur  sensil)le; 
son  ouvrage,  qui  a  élé  traauit  en  français,  n'est  pas 
ans5i  connu  qa  il  mériterait  de  Télre.  Ce  n'est  pas  qu'il 
y  ait  des  idées  neuves,  mais  il  n'y  en  a  que  de  sainesl; 
et  l'ordre  méthodique,  et  cependant  intéressant,  dans 
lei]uel  elles  sont  présentées,  en  leur  donnant  un  air  de 
nouveauté,  ajoute  encore  au  mérite  qu'elles  ont  natu- 
rellement. L'auteur  ne  respire  que  le  bonheur  des  hom- 
mes, qu'amour  du  genre  humain;  et  la  chaleur  avec 
laqoelle  il  parle  des  vertus  sociales  fait  présumer 
qu'il  les  possède  toutes  dans  on  degré  éminent.  Mais  il 
ne  les  considère  que  dans  l'ordre  politique,  ainsi  que 
les  récompenses,  et  je  ne  considère  celles-ci  que  sous 


honneury  et  il  est  difficile  de  rencontrer  un  dérivé  qui 
soit  aussi  différent  de  sa  racine.  Il  n'y  a  rien,  en  effet, 
qui  fasse  moins  véritablement  honneur  que  l'argent, 
comme  il  n'y  a  rien  qui  produise  moins  d'argent  que 
ce  qui  est  vérilablement  l'honneur. 


Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  entend  par  ré- 
compense, et  suivant  l'opinion  commune,  une 
récompense  est  une  attribution  extraordinaire, 
indépendante  des  honoraires,  des  traitements,  des 
gages,  de  la  solde,  et  môme  des  privilèges  (1) 
affectés  à  l'emploi  dont  on  est  revêtu. 

Mais,  puisqu'une  récompense  est  une  attribu- 
tion extraordinaire,  il  faut  donc,  pour  raisonner 
conséquemroent,  qu'elle  soit  méritée  par  un  acte 
extraordinaire  ;  et  c'est  ici  que  les  idées  se  con- 
fondent. Essayons  de  les  distinguer  et  de  les 
tixer. 

Les  obligations  que  chaque  citoyen  contracte, 
je  ne  dirai  pas  par  son  adhésion  au  pacte  social, 
mais  seulement  en  acceptant  son  emploi,  entraî- 
nent avec  elles,  notoirement,  le  risque  d'un  dom- 
mage, et  peut-être  même  celui  d'un  sacrifice  de 
sa  personne  et  de  ses  propriétés,  puisque  la  per- 
sonne et  les  propriétés  sont  affectées,  en  général, 
par  la  qualité  de  citoyen,  et  spécialement  par  la 
nature  de  l'emploi,  à  l'administration,  à  la  con- 
servation, ou  la  défense  de  la  chose  publique. 

Ces  devoirs  peuvent  donc  bien  nécessiter  des 
actes  dangereux  pour  les  personnes  et  pour  les 
propriétés;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  donner  de 
droits  à  une  récompense,  à  une  compensation,  à 
un  dédommagement  extraordinaires,  puisqu'ils 
ne  sont  que  l'explétion  des  obligations  contrac- 
tées, en  échange  desquelles  il  y  a  des  compensa- 
tions, des  récompenses,  des  dédommagements 
annuels. 

Il  importe  donc  de  distinguer,  avant  d'accorder 
une  récompense,  si  le  dommage  reçu  dans  la 
personne,  ou  dans  les  propriété,  tient  à  l'exécution 
rigoureuse  du  pacte  social,  ou  de  conventions 
particulières,  ou  s'il  est  la  suite  d'un  effort  patrio- 
tique,  qui  n'était  point  commandé,  et  qui  ne 
pouvait  être  exigé  par  la  teneur  du  pacte  social 
ou  des  conventions  particulières. 

Dans  le  premier  cas,  on  n'a  fait  que  ce  que  l'on 
devait,  et  ton  a  nul  droit  à  des  récompenses,  à 
des  dédommagements  extraordinaires <2);  et  puis- 
qu'on a  réglé  sa  conduite  sur  le  pacte  social,  ou 
sur  les  conventions  particulières,  on  ne  peut 
exiger  que  la  somme  de  protection  et  de  secours, 
qui  résulte  de  Tun,  et  les  attributions  qui  sont 
fixées  par  les  autres  (3). 

Dans  le  second  cas,  on  a  été  au  delà  de  ses 
engagements,  sans  qu'on  put  y  être  forcé;  et 
quand  le  sacrifice  extraordinaire  qu'on  a  fait  a 
eu  pour  but  ou  pour  motif  le  salut,  ou  seulement 
l'utilité  de  la  chose  publique,  on  a  le  droit,  sans 
doute,  à  une  récompense,  à  une  compensation,  à 
un  dédommagement  extraordinaire. 


(1)  Je  parle  encore  de  privilèges,  quoiqu'il  n'en  existe 
plus.  C'est  que  ceux  dont  on  a  consenti  et  prononcé 
l'extinction  ne  consistaient  qu'en  exemptions  pécu- 
niaires, et  ceux  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  qu'honorifi- 
ques, comme  celui,  par  exemple,  d'être  supérieur,  par  sa 
place  ou  son  emploi,  à  un  certain  nombre  d'individus. 

(â)  Un  officier  sollicitait,  de  M.  le  maréchal  du  Mey, 
une  pension  en  eonsidération  de  quelques  coups  ae 
fusil  :  K  Vous  n*y  pensez  pas,  »  dit  le  ministre,  c  est- 
ce  que  les  pensions  sont  faites  pour  des  coups  de  fusil 
qui  ne  suspendent  aucune  des  fonctions  physùiues  ?  » 
Cette  réponse  était  sévère  ;  mais,  si  on  y  réfléchit,  on  la 
trouvera  juste. 

(3)  Voyez  Délie  virtu  è  de  premi.  Je  me  suis  telle- 
ment pénétré  de  ce  petit  ouvrage,  qu'il  serait  possible 
que  ce  que  je  regarde  comme  mes  propres  idées  ne  fût 
qu'un  souvenir  de  celles  qui  y  sont  répandues  en  abon- 
dance. Ainsi,  sans  m'astreindre  &  le  citer  davantage, 
j'avone  d'avance  tout  ce  que  l'on  croira  en  reconnaître. 
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Si  ces  principes  sont  vrais,  il  faut  •  convenir 
qu'il  y  a  bien  peu  d'occasions  de  dispenser  des 
récomi  '  ''        ' 

accon 
petit  nomDre  qui 

CHAPITRE  II. 
Des  pensions^  en  particulier. 

Il  y  a  des  récompenses  de  différente  nature,  et 
leur  diversité  paraît  tenir  au  principe  des  pouver- 
nemcnts.  Ainsi,  selon  M.  de  Montesquieu(\)dan8  les 
aouvernements  despotiques,  où  l*on  n'est  déterminé 
à  agir  que  par  l'espérance  des  commodités  de  la  vie, 
le  Prince  qni  re' compense  n'a  que  de  P argent  à 
donner  (2).  Dans  une  monarchie  où  l'honneur  règne 
seul^  le  prince  ne  récompenserait  que  par  des  dis- 
tinctions,  si  elles  n'étaient  jointes  à  un  luxe  qui 
éionne  nécessairement  des  besoins.  Le  prince  y 
récompense  donc  par  des  honneurs  qui  mènent  à  la 
fortune  (3).  Mais  dans  une  république  où  la  vertu 
règne,  lEtat  ne  récompense  que  par  des  témoignages 
de  cette  vertu. 

Voilà  qui  indique  bien  les  diverses  natures  de 
récompenses;  mais  on  ne  voit  pas  de  même  dans 
quels  cas  elles  sont  méritées. 

Indépendammentdecesdifférentesrécompense?^ 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  ài'exception,  je 
crois,  de  la  Turquie  et  de  la  Suisse,  récompensent 
les  services  rendus  au  prince,  ou  à  la  chose  publi- 
que, par  des  pensions  sur  le  Trésor  de  l'Etat;  cl 
parmi  les  puissances  de  TEurope,  la  France  esi 
particulièrement  prodigue  de  ce  genre  de  récom- 
pense. 

Il  ne  tient  pas,  sans  doute,  à  la  nature  de  son 
gouvernement;  car  une  pension,  qui  n'est  pas 
méritée  n'est  pas  plus  un  honneur  qui  mène  h  la 
fortune,  qu'une  fortune  dont  on  puisse  se  faire 
holineur.  li  faut  donc  qu'il  tienne  à  des  conditions 
particulières,  qui  ont  insensiblement  altéré  le 
caractère  généreux  dont  la  nation  française  se 
glorifiait  autrefois  (4). 

Cest  une  règle  aénércUe,  dit  encore  M.  de  Mon- 
tesquieu  (5),  que  les  grandes  recompenses  (pécu- 
niaires), dans  une   Monarchie  et  dans  une  Repu- 


(f)  Eiprit  des  lois,  livre  V,  chapitre  xtiii. 

(2)  Il  donne  aussi  des  places,  qui  en  procorent  beao- 
coup,  et  qui  sont  éminenles.  Tels  sont  les  gouverne- 
ments des  provinces,  qui,  n*étant  chargés  que  d'une 
somme  fixe,  autorisent  ceux  qui  en  sont  pourvus,  à 
commettre  mille  et  mille  vexations,  sur  le  spécieux  pré- 
texte d'alimenter  le  trésor  du  despote.  Ce  sunt  ces 
S  laces  d'honneur,  qui  mènent  à  la  fortune,  comme 
[.  de  Montesquieu  le  dit  quelques  lignes  pins  bas.  Le 
despote  donne  encore  des  dignités  et  des  distinctions 
qui  sont  toujours  lucratives. 

\S)  Tout  cela  re«(semble  parfaitement  à  ce  qui  se  passe 
dans  an  Etat  despotique.  C'est  qu'une  monarchie, 
comme  tout  le  monde  le  sait  aujourd'hui,  n'est  qu'un 
despotisme  pins  ou  moins  mitifré. 

(4)  Dans  la  nouveauté  de  TOrdre  de  Saint-Louis, 
plusieurs  ofGciers  sollicitèrent  la  permission  de  remettre, 
au  Trésor  royal,  les  pensions  dont  ils  jouissaient,  pour 
être  décorés  de  cet  Ordre.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  bientôt 
cent  ans.  Dans  an  temps  plus  reculé  encore,  Montaigne 
écrivait  :  Et  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  par  expé- 
rience ancienne,  et  que  nous  avons  autrefois  aussi  pu 
voir  entre  nous,  que  les  gens  de  qualité  avaient  plus 
de  jalousies  de  telles  récumpemes  id'honneorf  que  de 
celles  où  il  y  avait  du  gain  et  du  profit  ;  cela  n'est  pas 
sans  raison  et  grande  apparence.  Essais,  livre  II, 
chapitre  vu. 

(D)  Esprit  des  lois,  livre  V,  chapitre  xviii. 


blique,  sont  un  signe  de  leur  décadence,  parce 
qu'elles  prouvent  que  leurs  principes  sont  corrom- 
pus (1). 

Kn  effet,  dans  tous  les  Etats  où  Ton  rend  une 
sorte  de  culte  public  au  sentiment  sublime  de 
Tbooneur,  dont  Tinfluence  est  incalculable,  l'ar- 
gent est  méprisable  et  méprisé  comme  récompense; 
ftarce  qu'il  ne  peut  être  un  signe  représentatif  de 
'honneur;  et  sur  la  valeur  que  certains  peuples 
lui  donnent,  sur  Vestimation  qu'ils  en  font,  on 
peut  calculer  avec  probabilité  leur  moralité  civile 
et  politique  (2). 

CHAPITRE  III. 

Renseignements   historiques  sur  les    pensions    en 

général. 

Je  viens  de  dire  qu'en  France,  on  était  prodigue 
de  pensions;  en  voici  la  preuve  dans  l'historique 
des  pensions,  depuis  près  de  deux  siècles. 

Sous  Henri  IV  (1600),  elles  s'élevèrent  jusqu'à 
3,000,000,  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  si  l'on  con- 
sidère qu'il  fût  obligé  d'acheter»  de  mille  manières 
différentes,  et  sou  royaume  et  les  chefs  de  la 
Ligue,  qui  étaient  dangereux  par  leurs  talents  ou 
par  leur  pouvoir. 

k  sa  mort  (1610),  elles  étaient  déjà  réduites  à 
2,000,000;  on  devait  ce  soulagement  à  l'adminis- 
tration de  Sully,  dont  l'économie,  peut-être  par- 
cimonieuse, augmentait  en  raison  ae  la  généreuse 
prodigalité  de  son  maître. 

Elles  montaient  à  6,650,000  (1614)  ;  cette  pro- 
gression parut  monstrueuse  aux  fameux  Etats- 
Généraux,  qui  furent  assemblés  cette  année,  et 
ils  demandèrent  que  cette  dépense  fut  réduite  à 
2,000,000,  comme  à  la  mort  d'Henri  IV  ;  ou  n'eut 
point  d'égards  à  leurs  représentations. 

Concini  que,  par  respect  pour  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France,  on  ne  devrait  jamais  appeler  le 
maréclial  d'Ancre^  Concini  était  alors  à  la  tète  de 
l'administration,  et  il  avait  trop  d'intérêt  à  per- 
pétuer les  abus,  pour  se  prêter  à  leur  réforme.  11 
ht,  au  contraire,  créer  trois  charges  de  trésorier 
des  pensions. 

Ce  despotisme  déprédateur,  qui  s'exerçait  avec 
tant  d'insolence  au  nom  du  souverain,  par  les 
favoris,  par  les  courtisans  et  par  les  créatures  de 
tous,  occasionnait  la  misère  publique.  Le  Parle- 
ment voulut  bien  s'en  plaindre  ;  et  il  supplia  le 
Roi  d'ordonner:  1°  que  toutes  les  gratifications 
(annuelles,  sans  doute,  comme  extraordinaires), 
au-dessus  de  1,000  Hyrc*,  seraient  enregistrées  à  la 
chambre  des  comptes  ;  2®  de  n'accorder  aucunes 
pensions  aux  ofliciers  des  cours  supérieures.  Les 
remontrances,  comme  on  le  devine  bien,  furent 
sans  effet  pour  le  peuple.  Ainsi,  dans  tous  les 
temps,  les  cours  supérieures,  ces  prétendus  en- 
nemis du  despotisme,  ont  été  pensionnés  par  le 
despotisme,  et  ils  ont   toujours  prolité  seuls  des 


(1)  Auguste  était  prodigne  d'argent  avec  ses  soldats  ; 
mais  il  était  avare  de  toutes  les  récompenses  d'hon- 
neur. C'est  qu'il  ne  pouvait  les  corrompre  qu'en  éloi- 
gnant de  leur  esprit  et  de  leurs  regards  tout  ce  qui 
pouvait  rappeler  l'ancienne  magnanimité  de  la  Répu- 
blique. Voyez  Suétone,  Vie  d* Auguste,  chapitre  xiv. 

(2)  Si  au  prix,  qui  doit  être  simplement  d* /sonneur, 
on  y  mêle  a  autres  commodités,  et  de  la  ric/iesse,  ce 
mélange,  au  lieu  d*auamenler  l'estimation,  il  la  ra^ 
vale,  et  en  retranche,  Moolaigne,  loc.  sup,  cit. 
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mouyements  combinés  qu'ils  semblaient  faire 
contre  ce  destructeur  de  toute  prospérité. 

On  peut  faire  une  observation  sur  cette  espace 
d'environ  quatre  années.  Henri  /K,  à  sa  mort, 
laissait  son  royaume  florissant;  et  quelques  an- 
nées après,  on  convoque  les  Etats-Généraux  pour 
aviser  aux  secours  dont  il  a  besoin  ;  les  ministres 
de  Henri  avaient  employé  les  dix  dernières  an- 
nées de  son  règne  à  réduire  les  pensions  d'un 
tiers  ;  en  quatre  ans,  elles  furent  plus  que  triplées 
par  leurs  successeurs. 

Concini  fui  assassiné  (1617).  On  put  alors  cher- 
cher librement  à  rétablir  l'ordre  dans  les  fi- 
nances ;  celui  qui  les  administrait  alors,  en  qua- 
lité de  contrôleur  général,  était  le  président 
Jeannin^  ce  bonhomme  dont  Henri  IV  dit  toujours 
tant  de  bien,  saris  lui  en  faire,  et  qui,  à  la  retraite 
de  Sully f  conserva  la  confiance  de  la  Reine-Mère 
et  les  respects  d'une  cour  corrompue;  il  dut  cet 
avantage  à  Topinion  que  l'on  avait  de  la  faiblesse 
de  son  caractère,  et  il  le  mérita  par  sa  probité. 
ËQ  effet,  dans  les  circonstances  difficiles  où  il  se 
trouvait,  il  eut  assez  d'énergie  pour  oser  intimider 
les  ennemis  du  bien  public  par  une  Assemblée 
de  notables,  et  n'osant  dégager  le  royaume  des 
sangsues  qui  Tépuisaient,  f)àrce  que  dans  les  af- 
faires particulières  il  n'avait  de  volonté  que  celle 
des  gens  puissants  ou  en  faveur,  il  eut  du  moins 
l'adresse  aeu  charger  la  nation,  parce  que  dans 
les  affaires  d'Etat  il  avait  le  courage  ou  le  bon 
esprit  d'accueillir  ou  de  provoquer  la  volonté  gé- 
nérale. 

L'Assemblée  des  notables  fut  donc  convoquée  à 
Rouen.  Dans  le  nombre  des  propositions  qu'elle 
fît,  voici  celles  qui  sont  relatives  aux  pensions: 
les  réduire  à  3,000,000  et  même  à  moins  si  cela  se 
pouvait;  ordonner  qu'elles  ne  seraient  plus  payées 
à  l'avenir  en  vertu  de  simples  brevets,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  employées  dans  l'état  signé 
de  la  main  du  Roi;  supprimer  les  charges  de  tré- 
sorier de  la  création  de  Concini,  Cette  Assemblée 
ne  lit  pas  le  bien  que  la  nation  et  Jeannin  en  es- 
péraient, parce  que,  comme  on  le  sait,  elle  ne  fut 
pas  écoutée  de  la  cour,  dont  ses  représentations 
censuraient  la  voracité. 

Les  pensions  restèrent  sur  le  même  pied  jus- 
qu'en 1623,  que  l'on  réduisit  les  plus  considé- 
rables de  celles  qui  avaient  été  accordées  aux 
courtisans,  ou  arrachées  par  l'importunité. 

Il  y  eut  unenouvelle  Assemblée  de  notables,  qui 
fit,  sur  l'abus  des  pensions,  des  représentations 
que  la  cour  fut  prooablement  forcée  d'accueillir 
plus  favorablement  que  celles  de  1617. 

En  conséquence,  et  par  l'article  274  de  Tédit  de 
janvier  1629,  il  fût  ordonné  que  les  Etats  et  en* 
tretènements  (ce  qui  signifiait,  peut-être,  les  Irai' 
tements  de  charges  de  la  Cour,  et  les  dépenses  de 
l'administration),  ainsi  que  les  pensions^  seraient 
réduites  à  une  somme  si  modérée,  que  les  autres 
charges  de  VEtat  pussent  être  préalablement  acquit- 
tées, et  ^uHl  serait  fait  un  état  pour  chaque  année^ 
qui  contiendrait  les  noms  de  ceux  qui  en  devraient 
jouir^  et  hors  lequel  personne  ne  serait  reçu  à  les 
prétendre,  quelque  brevet  ou  ordonnance  quHl  en 
pût  obtenir,  ni  être  employé  dans  ledit  état^  qu'en 
vertu  de  lettres-^tentes  registrées  en  la  chambre 
des  comptes. 

Je  ne  sais  pas  h  quelle  somme  montaient  les 

Sensions  en  1623  ;  quel  fut  le  bénéfice  de  la  ré- 
action que  quelques-unes  souffrirent  à  cette 
époque  ;  quel  était  le  montant  des  pensions  eu 
1629,  si  les  dispositions  de  l'article  274  de  l'édit 
de  janvier  de  cette  année  furent  rigoureusement 


observées;  ni  enfin  quel  profit  les  finances  en  re- 
tirèrent. 

Mais  il  est  probable  que  ces  opérations  ne  pro- 
duisirent que  des  avantages  médiocres,  puis- 
3\ïAnne  d'Autriche  se  permit,  au  commencement 
e  la  Régence,  de  réduire  d'un  tiers  toutes  les 
pensions.  On  peut  conclure  encore  que  la  masse 
des  pensions  était  si  considérable  en  1643,  puis- 
qu'on se  décida  à  cet  acte  d'autorité  et  de  justice, 
dans  des  circonstances  qui  n'annoncent  ordinai- 
rement qu'un  pouvoir  incertain,  et  par  conséquent 
de  nouvelles  grâces  pour  lui  acquérir  des  défen- 
seurs. 

En  effet,  malgré  les  dispositions  de  l'édit  de 
1629,  il  avait  été  accordé,  depuis  cette  époque, 
à  un  grand  nombre  de  personnes,  des  pen- 
sions sans  brevets  et  par  de  simples  ordon- 
nances, expédiées  dans  les  différents  bureaux  des 
ministres  et  des  secrétaires  d'Etat  ;  et,  au  lieu  de 
réformer  cet  abus  qui  s'était  propagé  par  la  réduc- 
tion même  ordonnée  en  1643,  le  Roi,  par  une  dé* 
claration  du  30  décembre  1678,  ordonna  que  les 
pensions  et  gratifications  seraient  payées  et  passées 
sur  les  simples  quittances  des  parties  prenantes, 
qu^il  dispensait  de  rapporter  aucunes  lettres-' 
patentes  registrées  en  la  chambre  des  comptes,  et 
ce,  tant  que  Sa  Majesté  prendrait  soin  de  Vadmi^ 
nistration  de  ses  finances. 

On  serait  tenté  de  croire,  sur  ces  paroles,  que 
Louis  X/F  administrait  effectivement  ses  finances, 
et  cependant,  il  les  avait  confiées,  dspuis  1661,  à 
1  immortel  Colbert,  contrôleur  général.  Mais,  sans 
doute,  la  disgrâce  de  M.  Fouquet  effraya  son  suc- 
cesseur ;  et  Colbert,  plus  prudent,  se  contenta  de 
paraître  prendre  les  ordres  du  Roi,  dont  il  satis- 
faisait ainsi  la  magnificence  et  le  luxe,  sans  in- 
quiétude. Peut-être  aussi  que  la  punition  du 
surintendant  et  la  suppression  de  sa  charge  por- 
tèrent Louis  XIV,  qui  affectait  de  la  supériorité 
dans  tout,  à  penser  qu'il  avait  les  connaissances 
qu'exigeait  cette  partie  d'administration;  et  la 
France,  enthousiaste  de  ce  prince,  put  croire  fa- 
cilement que  les  idées  nécessairement  bornées  de 
son  souverain,  sur  les  finances,  dirigeait  le  génie 
de  Colbert. 

Les  pensions  et  les  gratifications  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  furent  assujetties  à  la 
retenue  du  dixième  imposé  par  la  déclaration 
du  14  octobre  1710  ;  et  cette  opération  semble  in- 
diquer que  la  déclaration  de  1678,  qui  les  affran- 
chissait des  entraves  précédemment  établies,  avait 
favorisé  l'augmentation  de  la  masse  des  pensions. 
Je  ne  sais  pas  quelle  somme  elle  présentait  alors, 
ni  conséquemment  quel  fut  le  bénéfice  résultant 
de  la  retenue  du  dixième. 

La  forme  établie  par  la  déclaration  de  1678, 
subsista  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  en  1715; 
et  à  cette  époque  toutes  les  pensions  étaient  dis- 
persées dans  une  foule  d'états  particuliers,  qui 
en  rendaient  la  connaissance  très  difficile. 

M.  le  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume,  en  fit 
faire  une  recherche  et  quand  elle  fût  achevée,  il 
ordonna  une  réforme  générale,  pour  laquelle 
il  fit  publier  la  déclaration  du  30  janvier  1717. 
L'objet  de  cette  loi  était  de  réduire  les  pensions, 
et  d'établir  pour  leur  dispensation  et  pour  leur 
paiement  un  ordre  qui  écartât  également  l'arbi- 
traire et  l'importunité. 

En  conséquence,  les  pensions  de  10,000  livres 
et  au-dessus  furent  réduites  aux  trois  cinquièmes  ; 
celles  de  6,000  livres  et  au-dessus,  aux  deux  tiers  ; 
celles  de  3,000  livres  et  au-dessus,  aux  trois 
quarts;  celles  de  1,000  livres  et  au-dessus,  aux 
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a:a<  ni  de  £TiL*':ai.-:i*  :'*':_iL":h*  i>r  i-tT-i.:! 
pàs  priver  .-rs  «en-^tî?  2;'..i>-î  ir  .i  rTi:::ci:itîL2e 
qu'ils  !ircriirr4>e-:u  ^  f  :•:  se  '^^^j-tî  j»  l.^**!»- 

gratin  ca:i  jzrî  eîî.'i.ir 1. 1  l^'^tîîl 

Pour  j'oisena:: :c  i^^  jrivt  ir*:o:if  iiiiSfirC* 
jariie.  oa  se  ;r::»jsa  ir  fiire  le  i:.iirs  Its  :e:> 
sions  et  i::na'.L-.ui::!ïf  cn-^irre?  ei:^i.z.:ts."  :ii 
eut  qi:i  serait  arr^:*  :ii:i:e  id.'reii  <::_>-..  fC 
doal  un  -lait-er  s-rai£  rc::i-s  ta  ririe  i-  Ir^rsic 
royal,  pour  eo  f^ire  le  çaier^rii.  «  .*i3"^>  «*-:!'- 
voyé  à  la  Cîiizitr?  de?  Q:-3î;:es,  iree  irs  .rCir^s- 
pateates  pour  en  a.ixier  ie?  çiJMLes-  Oij^î  ri.i'- 
peler,  ea  nit-se  teaps,  ies  -lîTii-^vi-f  _::rri.ts 
de  IV-Ju  de  it«i^.*,  êl  îe  i-t\:e  la  iri:.iriL.:- 
de  167ï«. 

Il  me  sembie  rê<-!;er  à^ç^\\^:x.  ç::^  !*?  £r*  ^c< 
pécuoiaires  ne  dt*raie?.î  jla?  5i.^;^:.:.rr  c-iu 
Trésor  royal,  ce  qai  aorai:  K\k  ie  co.^.  "eLic:-:  -e 
Tordre  qu'on  Touiait  ê:a:lT:  !ni:5  0i  r.e  ^^rc— 
DOiiça  fxis  expîîciteaifat  i\.x:Iu5:n  les  iuirr:? 
caisses,  où  eiies  pjUTaieaî  r-à'ene:!*  se  pà.>er. 

H  y  eut  une  exceptioiî  ea  faveur  vie^  :rls;.-s 
de  OiiO  livres  el  au-\iessoQS,  d^s  rr:is;:i5  sur 
VOrdre  de  Saint-Lcms^  de  celles  a:.ac.:e*rS  .:::x 
corps  de  troupes  j 'ignore  ce  »:|u*oa  er.tecii^t 
alors,  par  cette  liésiiTnaûoD  .  ùrs  p^.3?ioas  ^es 
officiers  des  trout^s  ue  ia  :aaison  du  Ro:.  soâs 
le  litre  d'aDpoinleiiient  ou  de  su .  p.c2it  Jt  vie  s?  :e, 
el  enfin  dcs  pensions  ^;ui  l'a.saïc  il  rarcie  irs 
charges  el  attributions  de  plusieurs  c^rioi-:^  ^lrs 
Cours  souveraines. Ces  exceptions,  d:nl  i|ue,  :i:.c:s- 
unes  pouvaient  être  jus:.^,  devaient  cecessiire- 
menl  entretenir  et  favoriser  les  a:)us  eî  les  a->>^r- 
dres  'lue  l'on  cherchait  à  corriger.  S  les  nVu;.\.t 
plus  nouvelles^  el  nous  les  verrons  loueurs  a 
côté  des  plus  utiles  o|>eraiions.  sinon  pi.  ur  les 
rendre  nulles^  au  moius  pour  eu  diuiiuuer  tes 
avantages. 

Les  pension?,  assujetties  aux  retenues,  uh)3laienl 
alors  à  environ  5aV»J.'AXK 

E.ies  avaient  ètê  exiiiibles  jusque-là,  le  jour  de 
la  concession,  cVst-à-dire  d^aVvinoe,  et  e*ics  ne 
furent  plus  payéi'S  qu'à  recno;uKV  d'une  aiKuv. 
Ce  relard  entrait  encore  pourquo.viue  chose  dais 
le  bénéiîce  de  ro,>eratioa,  et  il  r\*presea;ail  iiai- 
posilion  d'une  anjee  une  l'ois  payée. 

Malgré  les  réductions  que  ies'  ivnsîons  el  les 
graliîica  lions  essuyCrv*at,  elies  res:èreut  toujours 
assujetties  à  la  retenue  du  aixitaie  imposée 
en  îTîu. 

Erifn  fli?s  furent  ré'J-jîU'S  d un  cin-7u:ème  par 
l'artic.e  3  ce  i  e^iit  d*aoùt  iie  cette  r.:è:i^e  anntv 
1717,  qai  o^Joaae  la  su:  prtssion  lu  dixiîaïc  sur 
les  per.sij'.s  eî  jraù.l.iiiuiis  cr..:2a.rcs  seuîrinent, 
et  Cette  rvsir.ciun  aviit  p:ur  cb  et  ies  excc^ào-s 
djal  je  viens  de  r^-nire  zo-xy.::. 

Les  pe:.Si:'>*s  des  fr.cces  v.u  Svir.jr  furent  coai- 
pr.f^  «J^ns  CK'A*i  •:►.—::►  re  c^rrii.oa  ie  1717.  do2t 
irr  r»2sc.tai,  $.  i*:-n  s'en  rwr':or;e  au  preamouie  de 
IrrLL  'i-rvail  êi-e  cie  r^:'j*:îoa  a  nioitie  de  la 
p'oj  snnde  p:ir::e  Ors  rer?:  :î?.  Il  n  est  pas  cer- 
U^  qse  ceCe  rêcicû-n  ait  été  e:iV:lure;  mais 
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j»ricCiii  dc'**itz.*  j^rsScr  J.  r  '  ^zziT  -ir^''^».s  se- 
meni  c-ocnats  à  *i-s  e^:  :.i  .a  I:-s::.lS  fe- 
riir":  ies  ecac'issfji'r-i?  ^:zL'^i\r-^sx  e:  jz  ré- 
Scrvii;  :;n  f:-iis  i«  !•  L.J.'.  i  -.f:r::  ler  a".  :u-i- 
ienKi;  ei  ^i:.f:wU.:s  rx:ri:ri.ji-r'es-  l  .lait 
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îe  c:z:u:  ::::e  ei...  s^r  .:S  ^c~s.:-s  au  lIwLS 
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l-i  au.re  arré:  ia  C':-f<:::  £2  zir  '  e  fr^-ron- 

•OU    «,«. .  ..^'j    ik  i^U'»     ._«i.-  .«    ..>    «-^_^.>    i    ^  t  ei 

l;ons  cri::ia::\^ 

On  lussa  r.ear.^rizs  sv^^iste-.  on  ^u'it  on 
reîallil  a  roCtr.u-.*  ^a  /.x  ^I:e,  ^^i  ivr.-  r.e  sus- 
pe?.;ue  lors  de  t*i:Li:c<:..:j>  m  c.  :;-.rj:o»  an 
uio:sa*aci:  17 1 7. 

lUas  i\s:av*e  de  nu  :  ar  -^  7:1e  n.as  venons 
de  p-wu-ir,  de  '7t7  1  :7^?.  les  rei^i.-^s  et  .es 
i:rv;:iiv.\;U.''-sori:r.airi'S  :'u^;.*.  e\rV.s-vs  à  ies  re- 
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rà.i^  \.t  >:  p-cf.^r.i-?  •^uai-ru-'irui  X'^j;eta\7.  ». 
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l>  d  sastre  cul  s:u  cr^.n»  au  rr^"*  de 
Lu:iA;i.  qui  r.e  c^.ssa,  iir.?  .a  :c:i-?  •vT.p.ie 
dar.s  la  mauvaise  l::.j::e,  i\ ;u:>er  HIaI  en 
hocmes  el  ea  a^r- •:l;  ci  il  fji'  p-v^are  :ar  les 
nua.sii  res  de  Jfj-^'-i'*  e;  v.e  /v.--if,*^t..  p^  laal 
it-S'Tuels  oa  vil  re::al:re  us  prc»..-:a  .:«>  d.i  l:esor 
p  j:.ic  ^ue  :>u..>  av^;:  ca  :ar.;  at  p^;j.;r  à  t  jaj- 
liiiser. 
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Après  la  secousse  qui  se  fît  sentir  alors  dans 
toutes  les  fortunes  particulières,  et  qui  agita  jus- 
qu'à la  fortune  publique,  il  fallait  bien  un  peu 
de  repos  :  aussi,  pendant  les  trente-trois  années 
suivantes,  les  pensions  n'augmentèrent  que  d'en- 
viron 2,000,000,  puisqu'en  1759  elles  ne  mon- 
taient qu'à  environ  10,000,000. 

Quoique  cette  progression  ne  fût  pas  compa- 
rable a  celles  qu'on  a  déià  remarquées  daas 
les  époques  précédentes,  elle  parut  encore  trop 
forte  a  M.  de  Silhouette,  maître  des  requêtes,  nom- 
mé contrôleur  général  des  finances;  et  il  résolut 
d'appliquer  sévèrement  à  l'état  de  détresse  où  il  se 
trouvait  toutes  les  dispositions  des  lois  anciennes, 
qui  pouvaient  tendre  au  soulagement  des  finances, 
et  au  rétablissement  de  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y 
a  pas  de  barrières  insurmontables  pour  la  cupidité. 
Il  proposa,  en  conséquence,  au  Roi  la  déclaration 
du  17  avril  1759,  qui  présente  deux  objets. 

Le  premier,  de  réduire  les  pensions  à  la  somme 
de  3,000,000. 

Le  second,  qui  était  une  suite  du  premier,  de 
confirmer  toutes  les  pensions  qui  en  seraient  jugées 
susceptibles,  sur  l'examen  des  titres,  dont  on  exi- 
gea la  représentation. 

M.  de  Silhouette  ne  vit  pas  la  fin  de  son  opéra- 
tion, qui  choquait  trop  violemment  les  tendances 
générales  vers  les  pensions  ;  et  il  succomba,  près- 
qu*à  l'entrée  d'une  carrière  qu'il  pouvait,  dit-on, 
parcourir  avec  toutes  sortes  d'avantages.  Cette 
opération  occasionnait  nécessairement  de  la  len- 
teur dans  les  paiements,  et  cette  lenteur  fatiguait 
l'impatiente  activité  du  duc  de  Choiseul^  qui  vou- 
lait consommer  la  réforme  de  1762. 

En  attendant  crue  l'ordre  proieté  par  M,  de  Sil- 
houette fût  rétabli,  M,  le  duc  de  Choiseul  proposa 
au  Roi  d'accorder  peu  de  grâces  sur  le  Trésor 
royal,  et  d'en  assigner  la  majeure  partie  sur  les 
fonds  de  l'extraordmairedesguerres,  pour  l'armée; 
sur  ceux  de  l'ordinaire  des  guerres,  pour  la  mai- 
sou  militaire  de  Sa  Majesté,  et  même  sur  les  fonds 
du  quatrième  denier,  qui  ne  devait  être  employé 
qu'en  gratifications  extraordinaires.  Le  Roi,  abusé 
par  le  grand  mot  de  réforme,  et  par  l'apparence 
de  l'ordre,  distribua  en  effet  des  pensions  sur  tous 
ces  fonds,  sous  les  titres  différents  de  pensions  de 
retraites,  de  récompenses,  de  gratifications  annuel- 
les, d'appointements  de  réforme,  d'appointements 
conservés  ;  et  dans  l'espace  de  onze  années,  la 
masse  des  pensions  du  seul  département  de  la 
guerre  s'éleva  à  près  de  11,000,000. 

M.  le  duc  de  Choiseul  se  trompait,  sans  doute  ; 
d'abord,  parce  ({u'en  augmentant  de  la  masse  des 
grâces  pécuniaires  de  son  département,  la  dépense 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  guerres,  il 
augmentait  aussi  la  dépense  du  Trésor  royal,  qui 
fournissait  ces  fonds  ;  et  ensuite,  parce  qu  à  Taide 
de  tous  ces  déguisements  il  favorisait,  il  autori- 
sait même,  sans  dessein  probablement,  un  désor- 
dre encore  plus  considérable  que  celui  que  l'on 
cherctiait  à  arrêter  et  à  éteindre.  Mais  ces  dégui- 
sements de  pensions  n'étaient  pas  nouveaux  ;  nous 
les  avons  déjà  vus  en  1717. 

Je  viens  de  dire  que  la  masse  des  pensions  du 
département  de  la  guerre  s'était  élevée,  dans  l'es- 

Î)acedeonzeans,àprès  de  11,000,000:  ajoutons-y 
e  tiers  de  cette  somme,  pour  les  autres  déoarte- 
ments,  et  nous  aurons  environ  de  15,000,000  de 
pensions  ou  autres  grâces  annuelles  à  la  charge 
des  finances.  C'est,  à  peu  près,  le  double  de  ce 
qu'elles  étaient  en  1725. 

A  la  suite  d'une  guerre  aussi  ruineuse  par  les 
dépenses  énormes  qu'elle  avait  occasionnées  que 
par  les  pertes  que  nous  avions  essuyées,  il  était  dif- 

!'•  Série,  T.  XI. 


Rcile  que  l'Ëtat  satisfit  à  tous  ses  engagements» 
et  les  pensions  furent  comprises  dans  les  objets 
sacrifiés  à  ceux  dont  la  liquidation  intéressait  im- 
médiatement l'Etat. 

Il  en  était  dû  trois  années  de  petites  et  cinq  an- 
nées de  celles  qui  étaient  fortes.  M,  de  Lavervy^ 
conseiller  au  parlement,  alors  contrôleur  général 
des  finances,  se  détermina  à  convertir  ces  arré- 
rages en  rentes  viagères,  pour  s'en  débarrasser 
plus  promptement  et  avec  moins  de  fonds.  On  avait 
déjà  fait  la  même  opération  en  1726,  pour  deux 
années.  Dans  tous  les  temps  on  voit  commettre  les 
mêmes  fautes;  et  c'en  est  une  grave  en  finance, 
que  cette  opération.  Le  terme  d'une  rente  viagère 
est  beaucoup  plus  éloigné  qu'on  ne  le  pense  com- 
munément; et  il  paraît  constant  qu'elles  ne  s'étei- 
gnent annuellement  qu'au  soixantième.  Ainsi  on 
acquittant  avec  la  pension  une  portion  des  arré- 
rages qui  en  étalent  dûs,  on  les  aurait  éteints  dans 
un  petit  nombre  d'années,  tandis  qu'on  paie  en- 
core aujourd'hui,  en  1790,  les  arrérages  de  ces 
rentes  viagères. 

M.  l'abbé  Terray,  aussi  conseiller  au  parlement, 
et  appelé  (1770)  au  contrôle  général,  ne  s'amusa 
pas  à  suivre  les  projets  et  les  plans  de  ses  prédé- 
cesseurs. Il  s'occu[)a  moins  de  la  réforme  du  dé- 
sordre, que  du  parti  qu'il  en  pouvait  tirer  pour  les 
llnances,  et  il  établit  les  impositions  graduelles, 
comme  on  l'avait  fait,  dans  une  autre  forme,  au 
mois  de  janvier  1717.  C'était  bien  un  soulagement 
pour  le  Trésor  royal,  mais  ce  n'était  point  de  l'or- 
dre. L'ordre  ne  s'établit  que  sur  des  principes,  et 
on  accuse  M.  l'abbé  Terray  de  les  avoir  méprisés. 
J'aime  mieux  croire  qu'indifférent  sur  les  moyens 
d'opérer  le  bien  public,  et,  pressé  de  le  faire,  il 


principes 
ment  et  l'application  exigeaient  un  temps  qui  n'é- 
tait pas  en  son  pouvoir.  Un  de  ses  principes,  dont 
il  usait  familièrement,  c'est  que  le  Roi  ne  pouvait 
demander  qu'à  ceux  qui  avaient,  et  surtout  à  ceux 
à  qui  il  avait  donné,  et  il  se  conduisit  en  consé- 
quence. 

C'est  peut-être  une  remarque  intéressante,  que 
tous  les  magistrats  appelés  au  ministère  ont  géné- 
ralement écnoué  dansl'administration  des  finances. 
Probablement  les  connaissances  indispensables 
pour  les  bien  diriger  ne  s'acquièrent  ni  dans  les 
livres,  ni  dans  la  méditation  ;  et  pour  se  les  ap- 
proprier, il  faut  avoir  vécu  longtemps  dans  la  chose 
même,  ou  dans  une  activité  dont  un  magistrat  ina- 
movible est  fort  éloigné. 

Les  impositions  graduelles,  établies  par  l'abbé 
Terray,  ne  s'étendirent  pas  sur  les  grOtces  acquit- 
tées par  l'ordinaire  et  par  l'extraordinaire  des 
guerres,  qui  ne  furent  assujetties  qu'à  la  retenue 
d'un  dixième.  Nous  avons  vu  une  exception  sem- 
blable, au  mois  de  janvier  1717  (1). 

Mais  ces  impositions  ne  furent  pas,  dans  le  fait, 
plus  utiles  que  toutes  celles  établies  précédemment; 
etpendaùtles  huit  années  suivantes,  les  pensions 
s'accrurent  en  raison  des  retenues  dont  on  les 

chargeait.  ,  . 

M.  Necker,  directeur  général  des  finances,  laissa 
subsister  (1778  et  1779)  toutes  les  retenues  qui 
s'acquittaient  à  son  avènement  au  ministère.  Mais, 
persuadé  que  la  réunion  en  un  seul  point  des  dif- 
férentes grâces  accordées  à  la  même  personne  sur 


(1)  J'ai  pris  dans  an  mémoire  fait  en  finance,ea  1775, 
et  qui  m'a  été  communiqué,  les  époques  de  ces  rensei- 
I   gncmcnts,  jusqu'à  cet  endroit. 
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quatre  cinquièmes  ;  et  celles  au-dessus  de  600  li- 
vres aux  cinq  sixièmes. 

Il  ne  devait  plus  être  accordé  de  pensions  ni  de 
gratifications  ordinaires  que  la  masse  de  celles 
qui  existaient  ne  fût  réduite  à  deux  millions,  par 
la  mort  des  pensionnaires,  ou  par  leur  nomina- 
tion à  un  emploi  qui  valût  la  grâce  pécuniaire 
dont  ils  jouiraient;  car  une  des  dispositions  sages 
de  cette  loi  était  la  suppression  de  la  pension 
dans  ce  dernier  cas. 

Mais  la  résolution  de  ne  plus  accorder  de  pen- 
sions ni  de  gratifications  ordinaires  ne  devant 
pas  priver  les  services  actuels  du  la  récompense 
qu'ils  mériteraient,  le  Roi  se  réserva  la  distribu- 
tion annuelle  d'une  somme  de  500,000  livres  en 
gratifications  extraordinaires. 

Pour  l'observation  de  Tordre  annoncé  dans  cette 
imrtie,  on  se  proposa  de  faire  de  toutes  les  pen- 
sions et  gratifications  ordinaires  existantes,  un 
état  qui  serait  arrêté  chaque  année  au  conseil,  et 
dont  un  double  serait  remis  au  garde  du  Trésor 
royal,  pour  en  faire  le  paiement,  et  l'autre  en- 
voyé à  la  Chambre  des  comptes,  avec  des  lettres- 
patentes  pour  en  allouer  les  parties.  C'était  rap- 
peler, en  même  temps,  les  dispositions  littérales 
de  redit  de  1629,  et  le  but  de  la  déclaration 
de  1678. 

11  me  semble  résulter  de  celle-ci»  que  les  grâces 

Çécuniaires  ne  devaient  plus  s'acquitter  qu'au 
résor  royal,  ce  qui  aurait  été  le  complément  de 
Tordre  qu'on  voulait  établir  ;  mais  on  ne  pro- 
nonça pas  explicitement  Texclusion  des  autres 
caisses,  où  elles  pouvaient  également  se  payer. 
Il  y  eut  une  exception  en  faveur  des  pensions 
de  600  livres  et  au-dessous,  des  pensions  sur 
VOrdre  de  Saint-Louis,  de  celles  attachées  aux 
corps  de  troupes  (j'ignore  ce  qu'on  entendait 
alors,  par  cette  désignation),  des  pensions  des 
officiers  des  troupes  de  la  maison  du  Roi,  sous 
le  titre  d'appointement  ou  de  supplément  de  solde, 
et  enfin  des  pensions  qui  faisaient  partie  des 
charges  et  attributions  de  plusieurs  officiers  des 
Cours  souveraines.  Ces  exceptions,  dont  quelques- 
unes  pouvaient  être  justes,  devaient  nécessaire- 
ment entretenir  et  favoriser  les  abus  et  les  désor- 
dres que  Ton  cherchait  à  corriger.  Elles  n'étaient 
plus  nouvelles,  et  nous  les  verrons  toujours  à 
côté  des  plus  utiles  opérations,  sinon  pour  les 
rendre  nulles,  au  moins  pour  en  diminuer  les 
avantages. 

Les  pensions,  assujettiesaux retenues,  montaient 
alors  à  environ  5,000,000. 

Elles  avaient  été  exigibles  jusque-là,  le  jour  de 
la  concession,  c'est-à-dire  d'avance,  et  elles  ne 
furent  plus  payées  qu'à  l'échéance  d'une  année. 
Ce  retard  entrait  encore  pour  quelque  chose  dans 
le  bénéfice  de  l'opération,  et  il  représentait  l'im- 
position d'une  année  une  fois  payée. 

Malgré  les  réductions  que  les  pensions  et  les 
gratifications  essuyèrent,  elles  restèrent  toujours 
assujetties  à  la  retenue  du  dixième  imposée 
en  1710.  ^ 

Enfin  elles  furent  réduites  d'un  cinquième  par 
l'article  3  de  Tédit  d'août  de  cette  même  année 
1717,  qui  ordonne  la  suppression  du  dixième  sur 
les  pensions  et  gratifications  ordinaires  seulement, 
et  celte  restriction  avait  pour  objet  les  exceptions 
dont  je  viens  de  rendre  compte. 

Les  pensions  des  princes  du  sang  furent  com- 
prises dans  celte  dernière  opération  de  1717,  dont 
le  résultat,  si  Ton  s'en  rapporte  au  préambule  de 
Tédit,  devait  être  une  réduction  à  moitié  de  la  ■ 
plus  grande  partie  des  pensions.  Il  n'est  pas  cer-  1 
tain  que  cette  réduction  ait  été  effectuée;  mais 


ce  que  Ton  doit  cx)nsidérer,  ce  sont  les  efforts 
mytérieux  et  v^ins  de  l'administration  pour 
gêner,  par  des  retenues  et  des  réductions,  la  dis- 
pensation  abusive  des  pensions,  qu'elle  n'avait 
pas  le  courage  de  contrarier  ouvertement. 

Dans  l'état  de  fonds  de  1725,  les  pen>ions  des 
princes  du  sang  sont  employées  pour  lu  somme 
de 1,594,800  francs- 

Et  les  autres,  pour 7,01)0,000 

Tolal 8, 59  i, -800 


Au  mois  de  janvier  1717,  les  pensions  ne  mon- 
taient plus,  au  moyen  des  réductions,  qu'à  la 
somme  de 5,000,001)  francs. 

Elles  étaient  chargées  d'un 
dixième 500,00J 

Au  mois  d'août  suivant,  elles 
furent  réduites  d'un  cin- 
quième        900,000 

Reste 3,000,000 


Elles  avaient  donc  été  presque  triplées  en  huit 
années  de  temps,  comme  cela  doit  arriver  dans 
toutes  les  administrations  qui  n'accordent  que 
des  grâces  pécuniaires,  ou  qui  prostituent  les 
grâces  honorifiques. 

Aux  termes  d'une  déclaration  du  20  novem- 
bre 1725,  la  dépense  des  pensions  ne  devait  plus, 
à  l'avenir,  excéder  2,000,0U0;  ceux  qui  en  avaient 
obtenu  devaient  cesser  d'en  jouir  lorsqu'ils  se- 
raient nommés  à  des  emplois,  ou  lorsqu'ils  fe- 
raient des  établissements  équivalents  ;  et  on  ré- 
servait un  fonds  de  500,000  à  distribuer  annuel- 
lement en  gratiGcations  extraordinaires.  C'était 
renouveler  les  dispositions  de  la  loi  de  jan- 
vier 1717,  et  prouver  qu'on  les  avait  éludées  jus- 
que-là. 

Un!  arrêt  du  conseil  du  15  janvier  supprima 
le  cinquième  élabli  sur  les  pensions  au  mois 
d'août  1717. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  môme  jour  con- 
vertit en  viager  sur  le  pied  du  dernier  25,  et 
par  forme  d'augmentation,  les  années  1724  et 
1725,  qui  étaient  dues  des  pensions  et  gratifica- 
tions ordinaires. 

On  laissa  néanmoins  subsister,  ou  plutôt  on 
rétablit  la  retenue  du  dixième,  qui  avait  été  sus- 
pendue lors  de  l'imposition  du  cinquième,  au 
mois  d'août  1717. 

Dans  l'espace  de  huit  années  que  nous  venons 
de  parcourir,  de  1717  à  1726.  les  pensions  et  les 
gratilications  ordinaires  furent  exposées  à  des  ré- 
ductions, à  des  impositions  fixes,  à  des  imposi- 
tions graduelles,  et  même  à  une  cessation  de 
paiement;  et  tout  le  monde  sait  que  ce  fut  dans 
cet  espace  de  temps  que  le  phénoinènedu  papier- 
monnaie,  qui  devait  jeter  tant  de  splendeurs  sur 
le  rovaume,  n'y  éclata  que  pour  le  prolonger  dans 
un  c&aos  obscur,  dont  la  confusion  fut  si  géné- 
rale et  si  profonde,  qu'aujourd'hui  même  en  1790, 
il  en  existe  encore  des  monuments. 

Ce  désastre  dut  son  origine  au  rè^me  de 
Louis  XIV^  qui  ne  cessa,  dans  la  bonne  comme 
dans  la  mauvaise  fortune,  d'épuiser  l'Etat  en 
hommes  et  en  argent  ;  et  il  fut  préparé  par  les 
ministères  de  Mazarin  et  de  Richilieu,  pendant 
lesquels  on  vit  renaître  les  prodigalités  du  Trésor 
public  que  Sully  avait  eu  tant  de  peine  à  écono- 
miser. 
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Après  la  secousse  qui  se  fit  sentir  alors  dans 
toutes  les  fortunes  particulières,  et  qui  agita  jus- 
qu'à la  fortune  publique,  il  fallait  bien  un  peu 
de  repos  :  aussi,  pendant  les  trente-trois  années 
suivantes,  les  pensions  n'augmentèrent  que  d'en- 
viron 2,000,000,  puisqu'en  1759  elles  ne  mon- 
taient qu'à  environ  10,000,000. 

Quoique  cette  progression  ne  fût  pas  compa- 
rable à  celles  qu'on  a  dôià  remarquées  dans 
les  époques  précédentes,  elle  parut  encore  trop 
forte  a  M,  de  Silhouette,  maître  des  requêtes,  nom- 
mé contrôleur  général  des  finances;  et  il  résolut 
d'appliquer  sévèrement  à  l'état  de  détresse  où  il  se 
trouvait  toutes  les  dispositions  des  lois  anciennes, 
qui  pouvaient  tendre  au  soulagement  des  finances, 
et  au  rétablissement  de  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y 
a  pas  de  barrières  insurmontables  pour  la  cupidité. 
Il  proposa,  en  conséquence,  au  Roi  la  déclaration 
du  17  avril  1759,  qui  présente  deux  objets. 

Le  premier,  de  réduire  les  pensions  à  la  somme 
de  3,000,000. 

Le  second,  qui  était  une  suite  du  premier,  de 
confirmer  toutes  les  pensions  qui  en  seraient  jugées 
susceptibles,  sur  l'examen  des  titres,  dont  on  exi- 
gea la  représentation. 

if.  de  Silhouette  ne  vit  pas  la  fin  de  son  opéra- 
tion, qui  choquait  trop  violemment  les  tendances 
générales  vers  les  pensions  ;  et  il  succomba,  pres- 
qu'à  rentrée  d'une  carrière  qu'il  pouvait,  dit-on, 
parcourir  avec  toutes  sortes  d'avantages.  Cette 
opération  occasionnait  nécessairement  de  la  len- 
teur dans  les  paiements,  et  cette  lenteur  fatiguait 
rimpatiente  activité  du  duc  de  Choiseul,  qui  vou- 
lait consommer  la  réforme  de  1762. 

En  attendant  crue  Tordre  projeté  par  M.  de  Sil- 
houette fût  rétabli,  M.  le  ducae  Choiseul  proposa 
-au  Roi  d'accorder  peu  de  grâces  sur  le  Trésor 
royal,  et  d'en  assigner  la  majeure  partie  sur  les 
fonds  de  l'extraordinairedesguerres,  pour  Tarmée; 
sur  ceux  de  l'ordinaire  des  guerres,  pour  la  mai- 
son militaire  de  Sa  Majesté,  et  même  sur  les  fonds 
du  quatrième  denier,  qui  ne  devait  être  employé 
qu'eu  gratifications  extraordinaires.  Le  Roi,  abusé 
par  le  grand  mot  de  réforme,  et  par  l'apparence 
de  Tordre,  distribua  en  effet  des  pensions  sur  tous 
ces  fonds,  sous  les  titres  différents  de  pensions  de 
retraites,  de  récompenses,  de  gratifications  annuel- 
les, d'appointements  de  réforme,  d'appointements 
conservés;  et  dans  l'espace  de  onze  années,  la 
masse  des  pensions  du  seul  département  de  la 
guerre  s'éleva  à  près  de  11,000,000. 

M.  le  duc  de  Choiseul  se  trompait,  sans  doute  ; 
d'abord,  parce  ofu'en  augmentant  de  la  masse  des 
grâces  pécuniaires  de  son  département,  la  dépense 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  guerres,  il 
augmentait  aussi  la  dépense  du  Trésor  royal,  qui 
fournissait  ces  fonds  ;  et  ensuite,  parce  qu  à  l'aide 
de  tous  ces  déguisements  il  favorisait,  il  autori- 
sait même,  sans  dessein  probablement,  un  désor- 
dre encore  plus  considérable  que  celui  que  l'on 
cherctiait  à  arrêter  et  à  éteindre.  Mais  ces  dégui- 
sements de  pensions  n'étaient  pas  nouveaux  ;  nous 
les  avons  déjà  vus  en  1717. 

Je  viens  de  dire  que  la  masse  des  pensions  du 
département  de  la  guerre  s'élait  élevée,  dans  l'es- 

face  de  onze  ans,  à  près  de  11,000,000:  ajoutons-y 
8  tiers  de  cette  somme,  pour  les  autres  départe- 
ments, et  nous  aurons  environ  de  15,000,000  de 
pensions  ou  autres  grâces  annuelles  à  la  charge 
des  finances.  C'est,  à  peu  près,  le  double  de  ce 
ilu' elles  étaient  en  1725. 

A  la  suite  d'une  guerre  aussi  ruineuse  par  les 
dépenses  énormes  qu'elle  avait  occasionnée.^  que 
par  les  pertes  que  nous  avions  essuyées,  il  était  dlf- 
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ficile  que  l'Ëtat  satisfît  à  tous  ses  engagements, 
et  les  pensions  furent  comprises  dans  les  objets 
sacrifiés  à  ceux  dont  la  liquidation  intéressait  im- 
médiatement l'Etat. 

Il  en  était  dû  trois  années  de  petites  et  cinq  an- 
nées de  celles  qui  étaient  fortes.  M,  de  Lavervy, 
conseiller  au  parlement,  alors  contrôleur  général 
des  finances,  se  détermina  à  convertir  ces  arré- 
rages en  rentes  viagères,  pour  s'en  débarrasser 
plus  promptement  et  avec  moins  de  fonds.  On  avait 
déjà  fait  la  même  opération  en  1726,  pour  deux 
années.  Dans  tous  les  temps  on  voit  commettre  les 
mêmes  fautes;  et  c'en  est  une  grave  en  finance, 
que  cette  opération.  Le  terme  d'une  rente  viagère 
est  beaucoup  plus  éloigné  qu'on  ne  le  pense  com- 
munément; et  il  parait  constant  qu'elles  ne  s'étei- 
gnent annuellement  qu'au  soixantième.  Ainsi  on 
acquittant  avec  la  pension  une  portion  des  arré- 
rages qui  en  étaient  dûs,  on  les  aurait  éteints  dans 
un  petit  nombre  d'années,  tandis  qu'on  paie  en- 
core aujourd'hui,  en  1790,  les  arrérages  de  ces 
rentes  viagères. 

M.  l'abbé  Terray,  aussi  conseiller  au  parlement, 
et  appelé  (1770]  au  contrôle  général,  ne  s'amusa 
pas  à  suivre  les  projets  et  les  plans  de  ses  prédé- 
cesseurs. Il  s'occupa  moins  de  la  réforme  du  dé- 
sordre, que  du  parti  qu'il  en  pouvait  tirer  pour  les 
finances,  et  il  établit  les  impositions  graduelles, 
comme  on  l'avait  fait,  dans  une  autre  forme,  au 
mois  de  janvier  1717.  C'était  bien  un  soulagement 
pour  le  Trésor  royal,  mais  ce  n'était  point  de  l'or- 
dre. L'ordre  ne  s'établit  que  sur  des  principes,  et 
on  accuse  M.  l'abbé  Terray  de  les  avoir  méprisés. 
J'aime  mieux  croire  qu'indifférent  sur  les  moyens 
d'opérer  le  bien  public,  et,  pressé  de  le  faire,  il 


principes 

ment  et  l'application  exigeaient  un  temps  qui  n'é- 
tait pas  en  son  pouvoir.  Un  de  ses  principes,  dont 
il  usait  familièrement,  c'est  que  le  Roi  ne  pouvait 
demander  qu'à  ceux  qui  avaient,  et  surtout  à  ceux 
à  qui  il  avait  donné,  et  il  se  conduisit  en  consé- 
quence. 

C'est  peut-être  une  remarque  intéressante,  que 
tous  les  magistrats  appelés  au  ministère  ont  géné- 
ralement écnoué  dansradministration  des  finances. 
Probablement  les  connaissances  indispensables 
pour  les  bien  diriger  ne  s'acquièrent  ni  dans  les 
livres,  ni  dans  la  méditation  ;  et  pour  se  les  ap- 
proprier, il  faut  avoir  vécu  longtemps  dans  la  chose 
même,  ou  dans  une  activité  dont  un  magistrat  ina- 
movible est  fort  éloigné. 

Les  impositions  graduelles,  établies  par  l'abbé 
Terray,  ne  s'étendirent  pas  sur  les  grâces  acquit- 
tées par  l'ordinaire  et  par  l'extraordinaire  des 
guerres,  qui  ne  furent  assujetties  qu'à  la  retenue 
d'un  dixième.  Nous  avons  vu  une  exception  sem-' 
blable,  au  mois  de  janvier  1717  (1). 

Mais  ces  impositions  ne  furent  pas,  dans  le  fait, 
plus  utiles  que  toutes  celles  établies  précédemment; 
etpendaùtles  huit  années  suivantes,  les  pensions 
s'accrurent  en  raison  des  retenues  dont  on  les 
charfireait. 

M.  iVecÂier,  directeur  général  des  finances,  laissa 
subsister  (1778  et  1779)  toutes  les  retenues  qui 
s'acquittaient  à  son  avènement  au  ministère.  Mais, 
persuadé  que  la  réunion  en  un  seul  point  des  dif- 
férentes grâces  accordées  à  la  même  personne  sur 


(1)  J'ai  pris  dans  aa  mémoire  fait  en  finance,eQ  1775, 
et  qui  m'a  été  commaniqaé,  les  époqaes  de  ces  rensei- 
I   gnenients,  jusqu'à  cet  endroit. 
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des  fonds  difTérents,  pouvait  également  servir  et 
à  rordrc,  après  lequel  on  courait  depuis  si  long- 
temps, et  contre  i'ayidité  et  i'importunité,  qui  l'é- 
loignaient  sans  cesse,  il  renouvelle,  dans  une  forme 
plus  précise,  le  plan  de  1759,  quin'était  déjàqu*une 
copie  de  celui  de  1629;  et  il  fit  publier  les  lettres- 
patentes  de  1778,  et  la  déclaration  de  1779. 

11  résulte  des  dispositions  de  ces  lois  qne  tontes 
les  pensions  et  grâces  pécuniaires  annuelles,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  fussent  accordées, 
ne  devaient  plus  s'acquitter  et  ne  s*acfiuittent  ef- 
fectivement plus  ailleurs,  maintenant,  a  quelques 
exceptions  près»  qu'au  Trésor  de  l'Etat,  sur  un  bre- 
Tet  qui  contient  l'énumération  détaillée,  et  les  mo- 
tifs ne  celles  dont  jouit  chaque  pensionnaire  dans 
tous  les  départements. 

11  n'y  a  rien,  sans  doute,  au-dessus  de  l'excel- 
lence de  ces  formes,  si  ce  n'estleur  exécution;  et 
elle  a  en  lieu  dans  Torigine,  aussi  rigoureusement 

au'il  est  possible  dans  un  pays  où,  presque  à  côlé 
e  chaque  loi,  il  y  a  un  privilège,  ou  un  moyen 
abusif,  qui  en  dispense.  Mais  ce  qui  ne  fût  pas 
aussi  avantageux  aux  finances  que  les  brevets 
Tétaient  à  Tordre  qu'on  voulait  établir,  ce  fut  de 
statuer,  par  un  des  articles  de  ces  lois,  que  toutes 
les  pensions,  qui  seraient  accordées  à  Tavenh*,  se- 
raient exemptes  d'impositions. 

Il  y  avait  cependant  un  motif  qui  semblait  au- 
toriser cette  disposition.  Ou  ne  devait  plus  ac- 
corder de  pensions  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
portion  des  extinctions  annuelles;  et  comme  la 
dispensation  des  grâces  se  trouvait  diminuée 
d'autant,  on  chercnait,  en  donnant  l'assurance 
qu'elles  n'éprouveraient  aucune  réduction,  à 
ajouter  un  nouveau  prix  à  celui  qu'auraient  déjà 
les  pensions  distribuées. 

Mais  tous  ces  plans  n'étaient  qu'en  spéculation. 
Le  montant  de  la  dispensation  annuelle  fût  tou- 
jours supérieur  à  la  portion  des  extinctions  dont 
dont  on  pouvait  disposer,  et  elle  égala,  même 
quelquefois,  dans  un  département,  la  somme  to- 
tale de  ces  extinctions.  Enfin,  il  n'y  eut  rien  de 
positif  que  Texpédition  des  brevets,  dont  on  fit 
même  encore  peu  de  cas  dans  un  certain  ordre 
de  circonstances,  comme  on  le  verra  tout  à 
Theure. 

On  se  douta  probablement  de  cette  infraction; 
et  pour  arrêter  le  mal  dans  son  principe,  le 
roi,  par  arrêt  du  conseil  du  23  octobre  i787,  a 
défendu  à  tous  trésoriers^  payeurs,  régisseurs,  ou 
receveurs  de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ses  re^ 
venus^  et  généralement  à  tous  autres  que  les  ad- 
ministrateurs du  trésor  de  VEtatj  de  faire  aucun 
paiement  desdites  qrâces  pécuniaires,  sous  quelque 
dénomination  qu^elles  soient  accordées,  à  peine  de 
radiation  desaits  paiements  dans  leurs  comptes. 
Mais  quelle  loi  peut  se  flatter  de  fixer,  par  ses 
prohibitions,  les  formes  trompeuses  que  Tavidité 
des  courtisans  fait  donner  aux  grâces  qu'elle  a  su 
obtenir  ? 

L'assemblée  des  notables  ayait  constaté  un  dé- 
ficit (1788)  dans  les  revenus  de  TRtat  :  M,  Var- 
chevcque  de  Sens  entreprit  de  combler  ce  gouffre 
effrayant.  L'expérience  des  temps  antérieurs  fut 
perdue  pour  lui,  et  |X)ur  le  bien  qu'on  désirait, 
intimement  persuadé  de  la  supériorité  de  ses  con- 
naissances en  administration,  et  dédaignant  celtes 
qu'il  était  forcé  de  reconnaître  autour  de  lui,  il 

Sarut  cependant  ne  suivre  que  les  inspirations 
'une  imagination  sans  bornes;  et,  sans  pré- 
Toyance,  comme  sans  précaution,  sans  pudeur 
pour  lui-même,  comme  sans  respect  pour  le  roi, 
au  lieu  d'imiter  l'exemple  de  Tarquin,  se  prome- 
nant dans  ses  vastes  jardins,  il  s'amusa  à  copier 


Domitiefi^  enfermé  dans  une  des  chambres  de  son 
palais  (1).  Il  supprima,  il  réforma;  il  s'empara 
même  ue  tout  ce  qui  appartenait  aux  corps,  on 
établissements  supprimés,  pour  en  disposer  contre 
tous  principes,  sans  que  le  déficit  en  fût  moin- 
dre (2).  Enfin,  et  pour  m'en  tenir  à  Tobjet  qui 
m'occupe  particulièrement,  ce  ministre,  malgré 
toute  sa  présomption,  sembla  vouloir  jouter  d'i- 
neptie contre  plusieurs  de  ses  prédécesseurs,  en 
ordonnant,  comme  eux,  une  opération  partielle 
sur  les  pensions,  au  lieu  d'une  réforme  générale 
et  raisonnée.  Il  les  greva  d'impositions  graduelles; 
mais,  pour  faire  différemment  que  les  autres.  Il 
fit  ordonner  qu'elles  ne  seraient  perçues  que  pen- 
dant cinq  ans,  tandis  que  les  autres  retenues,  éta- 
blies précédemment,  n'ont  point  de  terme  ;  et 
comme  si  ce  chef  des  finances,  qui  laissa  le  tré- 
sor royal  sans  argent,  eût  eu  la  puissance  de 
régler  les  événements,  si  invariablement,  qu'à 
l'époque  fixée,  ce  secours,  pitoyable  pour  un 
grand  Btat,  dût  être  inutile. 

Mais  puisque  toutes  les  récompenses  pécu- 
niaires accordées,  avant  1779,  étaient  assujetties 
à  des  retenues,  par  quelle  exception  de  justice 
celles  qui  seraient  accordées  ensuite  devaient- 
elles  en  être  exemptes  ?  En  matière  d'ordre,  il 
faut,  ou  que  tout  ce  qu'on  appelle  pension  sup* 
porte  la  même  retenue,  ou  qu'il  ne  soit  exercé 
aucune  retenue  sur  ce  qu'on  appelle  pension, 
quelle  quesoitson  origine.  On  s'oblige  bien  volon- 
tiers à  acquitter  une  retenue,  pour  obtenir  une 
pension;  mais  on  ne  s'exposera  jamais  à  en  solli- 
citer une,  lorsqu'on  aura  la  certitude  que,  si  elle 
n'est  pas  méritée,  la  concession  et  la  suppression 
seront  publiées  au  même  moment. 

Ces  détails  sur  les  pensions,  depuîf  près  de  deux 
siècles,  prouvent  plusieurs  choses  :  d'abord  la 
puissance  de  la  protection,  qui  suppose  l'igno- 
rance, ou  Téloignemeot.et  dans  certains  cas  même 
l'absence  du  mérite  ;  ensuite,  la  tendance  violente 
de  cette  nature  de  récompense  à  s'accroître,  mal- 
gré les  obstacles  qu'on  lui  oppose  par  intervalle  : 
car,  malgré  les  .obstacles  et  les  extinctions,  la 
masse  s*en  est  élevée,  dans  cet  espace  de  temps, 
de  3,000,000  à  plus  de  30,000,000  liv.,  à  quoi  elle 
monte  aujourd'hui.  Enfin  que  cette  masse  ef- 
frayante de  récompenses  n'a  pu  être  distribuée  à 
des  services  véritablement  extraordinaires.  Car, 
quelque  favorable  opinion  qu'on  puisse  avoir  des 
sociétés  policées,  qui  existent  sous  les  noms 
d'empires,  de  royaumes,  de  républiques,  il  faut 
convenir  qu'il  n  y  en  a  aucune  dont  tous  les 
membres  soient  tellement  portés  à  la  vertu,  que 
les  actes  extraordinaires  de  leur  dévouement 
exigent  des  récompenses  capables,  par  leur  masse, 
d'épuiser  le  trésor  public.  D'ailleurs  une  récom- 


(1)  On  sait  que  Tarquin  le  superbe,  consnité  par  nn 
envoyé  de  «on  fils  Se\tus,  snr  ce  que  celai-ci  devait 
faire  dans  Gabiej,  poar  consommer  la  roine  de  cette 
ville,  ne    répondit   an   néf^ocialeor,  dont  il  se  défiait, 

3 n'en  abattant  les  tâtes   de  pavots  qui  s'élevaient  au- 
pssus  des  autres. 

On  fe  rappelle  (également,  que  Domitien,  fils  de  Ves- 
pasien,  restait  des  jours  entiers,  dans  son  cabinet,  oc- 
cupé à  percer  des  mcuchet  a\ee  un  poinçon  fort  aigu, 
(i)  Jamais  ce  ministre,  qui  ambitionnait  depuis  si 
longtemps  l'honnenr  dangereux  d*ètre  le  chef  de  l'ad- 
ministration, ne  sera  si  bien  peint  que  dans  ees  quatre 
vers  d'une  jolie  comédie  moderne  : 

«  Oui,  monsieur,  qu'on  m'installe,  et  je  réponds  dn  reste. 
K  Je  pois  être  à  l'Etal  d'un  profit  manifeste. 
«  Brouillant,  i>onleversant  les  principes  connus, 
«  J'arbore  la  réforme,  et  je  pare  aux  abus.  » 
Voyez  la  Feinte  par  amour,  acte  II,  scène  ii. 
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peDBe  accordée  à  des  services  de  cette  natare,  est 
une  dette  aussi  sacrée»  pour  tous  les  gouveroe- 
ments,  que  Tétaient  autrefois  les  monumento  de 
la  gratitude  religieuse  des  peuples  envers  les 
dieux  et  les  héros ,  et  le  gouvernement,  qui  ne  la 
respecte  pas,  annonce  lui-même  combien  peu  sont 
nséritantes  les  actions  auLquelles  elle  a  été  ac- 
cordée. Sa  justice  actuelle  est  un  aveu  de  son  in- 
justice précédente;  et  l'acte  par  lequel  il  revient 
sur  sa  prodigalité,  ne  choquant  que  des  préten- 
tions particulières,  rappelle  à  lui  Topinion  et  la 
confiance  publiques,  qui  s'étaient  éloignées. 

CHAPITRE  IV. 

Des  pensions  du  département    de  la  guerre  en 

particulier. 

Des  trente  millions  et  plus  de  pensions  dont 
l'Btat  est  grevé,  il  y  en  a  plus  des  deux  tiers 
pour  le  seul  département  de  la  guerre,  en  y  com- 
prenant tous  les  objets  qui  devraient  être  payés 
comme  pensions,  et  qu'on  a  soustraits  à  la  rigueur 
des  formes<établies  pour  celles-ci,  par  les  lettres^ 
patentes  de  1778,  et  la  déclaration  de  1779.  Tels 
sont  les  apooiotements  de  retraite,  et  conservés 
au  corps  réformé  de  la  gendarmerie;  les  pensions, 
gratifîcatioatt,  soldes,  demi-soldes  et  récompenses 
■ûliiaires,  accordées  aux  bas  officiers  et  soldats, 
sous  Jf .  le  marquis  de  Mofiteynard,  et  SOUS  M,  le 
conUe  de  Saint^Germain  ;  les  traitements  des  oo- 
ioads  propriétaires,  les  gratifications  attachées 
aux  charges,  et  les  suppléments  de  traitements 
ou  d'appointements  qui  sent  personnels. 

Quelles  idées  profondes»  oe  partage  inégal,  dont 
tout  l'avantage  est  pour  le  département  de  la 

Suerre.  ne  doit-il  pas  faire  naître  dans  Tesprit 
*ao  observateur  politique?  Mais  dans  les  circons- 
tances actuelles,  où  tout  ce  qui  tendait  à  assurer 
le  despotisme  est  anéaoti,  la  chose  publique  ré- 
clamera, sans  doute,  avec  énergie  contre  tout  ce 
gui  pourrait  multiplier  on  môme  entretenir  les 
iostrameni^  du  régime  oppresseur  auquel  elle 
vient  d'échapper. 
Cette  masse  des, pensions  du  département  de  la 

fierre  s'est  accrue  ainsi  par  plusieurs  causes, 
abord,  les  administrateurs  arrivent  à  leur  place 
avec  la  disposition  d*acquitter  leur  reconnaissance 
envers  ceux  à  qui  ils  sont  redevables  du  choix 
du  prince,  et  d'acquérir  de  nouveaux  protecteurs 
ou  des  protégés;  et  ils  ne  peuvent  la  satisfaite 
qu'en  dispensant  arbitrairement  les  emplois  et  les 
grâces  p^uDlaires.  Ensuite  ils  oe  connaissent 
aucun  principe  pour  la  dispeusation  de  tout  ce 
qui  est  récompense  ou  grâce,  retraite,  réforme  et 
promotion  ;  et  s'ils  en  avaient,  ils  les  feruieût 
céder  à  la  régie  principale  de  leur  conduite. 

g  l«  Des  r  formes. 

Ce  mot  signifie  partout  un  retranchement  de 
jouissances  dont  on  peut  se  passer,  et  des  dépenses 
qu'elles  occasionnent.  En  rrance  il  annonce  le 
retranchement  de  jouissauces  qui  sont  souvent 
très-précieuses,  et  une  continuation  des  dépenses 
qu'elles  eotrataaieot,  jointe  à  des  dépenses  nou- 
velles (1).  H  est  de  fait  que  les  réformes  diflé- 


(1)  Les  compagnies  ùe*  farde^dn-eorps,  des  gen- 
darmes de  la  garde,  des  chevau-légers  et  des  mousque- 
taires, ost  ooélé  presqa'auianl  depuis  leur  réforme.que 
lorsqu'elles  exisuiaut,  et  on  a  perds  des  servif^ars  dont 


rentes,  faites  depuis  environ  trente  ans,  soit  dans 
l'armée  en  général,  soit  dans  les  corps  en  parti* 
culier,  bien  loin  de  diminuer  4es  charges  die 
l'Etat,  n*ont  fait  une  les  augmenter  (1);  et  toa 
voici  la  raison  :  c  est  que  les  corps  ou  les  indi- 
vidus réformés  ont  toujours  dût  être  rétablis  ou 
remplacés,  lorsque  l'occasion  s'en  présentait, 
et  que,  dans  aucune  circonstance,  on  n'a  rempU 
cet  engagement  avec  la  fidélité  qu'exigeait  Tin- 
térét  de  la  chose  publique^  On  a  toiyours  préféré 
de  créer  des  nouveaux  corps,  ou  d'employer  de 
nouveaux  Individus;  et  TËtat  a  continué  de  payer 
des  pensions  de  réforme,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  il  s'est  chargé  de  nouveaux  appointements 
d'activité.  Ce  double  emploi  existe  ainsi  depuis 
longtemps,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par 
la  (fuantiié  de  pensions  de  réformes  anciennes 
qui  se  paient  encore,  et  qu'on  aurait  pu  facile- 
ment éteindre  par  le  remplacement  des  officiers. 

g  II.  Des  retraites. 

On  quitte  le  service  par  plusieurs  raisons;  oo, 
après  en  avoir  essayé,  on  ne  s'y  est  pas  jugé 
propre  par  sa  constitution  pbysique,  ou  par  ses 
affections  morales;  ou  on  y  a  atteint  robjot  de 
son  ambition,  en  décoration  ou  en^[rade,  ou  enfixi» 
parce  que  les  Infirmités  qu*on  a  gagnées  au  ser- 
vice, mettent  hors  d'état  de  le  continuer.  Ces 
distinctions  sont  si  naturelles,  ou'ii  parait  im- 
possible de  ne  pas  les  faire  makgné  soi  :  mais 
elles  sont  trop  simples  pour  avoir  frappé  aucun 
des  ministres  nommés  depuis  M.  d^Argensôo, 
jusqu'à  présent;  et  chacun  d'eux  a  établi,  à  cet 
égard,  avec  une  espèce  de  jalousie  rentre  ses 
prédécesseurs,  sa  jurisprudence  parUcuiière  pour 
les  individus,  et  une  jurisprudeBce  générale 
pour  l'armée. 

Il  y  a  eu  trois  variations  célèbres  pour  les  re- 
traites dans  l'armée.  La  crémière  en  1763,  qui 
doublait  la  dépense,  relativement  .4  ce  uui  se  fai- 
sait antérieurement  La  seconde  en  1776,  qui 
avigmentait  d'un  cinquième  les  retraites  fixées  au 
1763;  et  la  troisième  en  1780,  qui,  «n  établissant 
une  gradation  dans  les  retraites»  semblait  dimi- 
nuer celles  fixées  en  1776.  Mais  les  lois  faites  à 
chacune  de  ces  époques,  établissaient  des  «xcep- 
tions,  c'est-à-dire,  des  abus:  car  les  abus  ne  sont 
jamais  que  des  exceptions  à  la  loi,  prononoées 
par  la  loi  même,  ou  décidées  par  ceux  qui  en 
sont  les  dépositaires  ou  les  exécuteurs.  Aussi,  en 
dépit  de  la  loi  générale  existante,  chaque  indi- 
vidu, soit  à  l'aide  de  quelques  moyens  employés 
avec  adresse,  et  avec  d'autant  plus  d'assurance 
qu'ils  étaient  implicitement  indiqués  par  la  loi, 
soit  par  des  protecteurs  ou  par  des  relations  par- 
ticulières, a  pu  obtenir  la  retraite  d'un  grade  su- 
périeur au  siea,  ou  une  retraite  plusavaùtageuse 
que  celle  fixée  par  la  loi  (1). 


on  connaisssit  cependant  bien  tout  le  prix.  On  en  peut 
dire  entant  dn  corps  de  la  gendarmerie,  qni  avait  aussi 
fait  ses  preuves. 

(1)  Les  réformes  de  1T76  et  de  1788  coûtent  a.OlM^S 
livres  de  pensions. 

(1)  C'est  ce  qui  s'est  vu  fré'*nemmont,  surtout  dans 
les  corps  privilégiés. 

Pencfant  que  je  m'oc<»iîpais  de  ces  réflexions,  TJ,  le 
baron  Félix  Wi^ffetï,  oéputé  à  l'Assemblée  nationale, 
et  mon  cotlèj|;ne,  y  prononçait  son  discours  sur  les  pen- 
sions militaires.  Il  propose  des  retraites  graduelles, 
telles  que  celles  dont  je  viens  de  parler  ;  mais  comme 
eUcs  sont  plus  avantageuses,  et  comme  elles  entraînent 
les  mêmes  ebus,  on  perdrait  encore  an  change.  M.  le 
baron  de  Wimpfen,  en  y  réfléchissant  plus  politique- 
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Les  retraites  sont  rarement,  ne  sont  même 
presque  jamais  accordées  à  Tinvalidité,  qui  est  le 
seul  titre  pour  les  obtenir  ;  et  comme  elles  ne 
sont  dictées  le  plus  souvent  que  par  le  désir  d'a- 
Yoir  un  emploi  à  donner  à  la  faveur  ou  à  la  pro- 
tection, elles  entraînent  avec  elles  la  nécessité  de 
dédommager  avec  avantage  celui  que  l'on  déplace 
contre  sa  volonté.  . 

Elles  ont  donc  été  jusqu'à  présent  nuisibles  à 
la  chose  publique,  sous  deux  rapports.  D'abord, 
elles  ont  chargé  l'Etat  de  pensions,  qui,  suivant 
le  cours  ordinaire  de  la  nature,  se  paient  très- 
longtemps.  Ensuite  elles  ont  privé  TEtat  des  ser- 
vices d'un  individu,  au  moment  même  où  l'expé- 
rience qu'il  avait  acquise  les  rendait  plus  utiles, 
etconséquemment  plus  précieux,  pour  mettre  à 
sa  place  un  sujet  qui  était  encore  loin  de  Fexpé- 
rience  de  son  prédécesseur. 

§  III.  Des  promotions» 

Cette  expression,  qui  indique  un  mouvement 
général  dans  tous  les  grades  de  l'armée,  annonce 
plus  particulièrement  chez  nous  une  nomination 
d'officiers  généraux.  Une  promotion  semble  ne 
devoir  avoir  lieu  qu'à  la  veille  d'une  campagne, 
ou  à  la  suite  d'une  guerre  :  en  France,  on  en  fait 
beaucoup  au  milieu  d'une  très-lougue  paix.  C'est 
parce  qu'on  n'y  connaît  pas  d'autres  motifs  que 
ceux  qui  dictent  les  réformes  et  les  retraites  ;  et 
de  la  volonté  arbitraire  qui  les  décide,  il  est  ré- 
sulté les  mêmes  et  de  plus  dangereuses  consé- 
quences. Au  lieu  de  voir  dans  une  promotion  la 
récompense  accordée  à  des  talents  reconnus,  ou 
à  une  action  extraordinaire  «  quf  annonce  de 

frands  talents,  on  n'y  a  vu  qu'une  distribution 
'emplois  faite  communément  au  nom  ou  à  la 
protection  ;  et  cette  prostitution  de  grades,  dont  il 
importait  aux  administrateurs  de  conserver  le 
caractère  honoriOque,  a  été  poussée  au  point  qu'il 
a  fallu  accorder  une  pension  qui  n'a  jamais  été 
au-dessous  de  3,000  livres  à  l'officier  que  l'on 
nommait  maréchal  de  camp,  pour  le  consoler  de 
l'honneur  qu'il  recevait  malgré  lui.  Aussi  les  cinq 
promotions  qui  ont  eu  lieu  de  1779  à  1788  ont- 
elles  grevé  l^tat  de  1,250,000  livres  de  pensions, 
et  porté  le  nombre  des  officiers  généraux  à  un  si 
haut  calcul,  qu'en  en  supprimant  ceux  que  l'âge 
ou  les  infirmités  rendent  inhabiles,  il  ne  faudrait 

Eas  moins  (qu'une  armée  de  cinq  à  six  cent  mille 
ommes  pour  employer  le  reste  (1). 

I  lY.  Des  pensions  aux  officiers  en  activité. 

Les  réformes,  les  retraites  et  les  promotions 
sont  autant  d^occasions  d'accorder  des  pensions; 


ment,  pensera,  sans  doute,  qn'il  n'y  a  de  retraite  à 
aeeenier  -qu'à  la  cadncité,  on  anx  accidents  graves,  et 
qne  trente,  trente-cinq,  quarante  et  cinquante  ans  de 
services  ne  donnent  pas  un  droit  incontestable  à  des 
récompenses,  lorsqu'on  n'a  pas  d'autres  titres,  et  lors- 
qu'on peut  servir  encore.  Je  crois  que  mes  idées  à  ce 
sujet  se  rapportent  entièrement  à  celles  de  M.  le  baron 
de  Wimpfen.  C'est  le  sentiment  de  son  cœur  qui  sem- 
ble nous  éloigner,  mais  c'est  sa  raison  et  l'expérience 
qui  doivent  nous   rapprocher. 

(1)  Il  y  a  environ  neuf  cent  soixante  officiers  géné- 
raux et  cent  soixante-treize  brigadiers  de  toutes  armes, 
ce  qui  compose  plus  de  onze  cents  officiers  généraux 
ou  supérieurs.  Ils  coûtent  à  l'Etat  plus  de  10  millions 
de  livres  en  pensions,  indépendamment  du  traitement 
d'activité  de  ceux  qui  sont  employés,  qui  n'est  guère 
au-dessous  de  12  nulle  pour  chacun  d'eux  annuellement. 


mais  encore,  quand  elles  manquent,  on  trouv^ 
des  motifs  pour  augmenter  le  nombre  des  peu- 
sioanaires,  et  on  les  choisit  jusque  dans  l'armée 
active,  sur  toutes  sortes  de  prétextes.  La  mort 
d'un  père,  d'un  frère,  d'une  mère,  d'un  parent 
même;  un  mariage,  l'assurance  d'un  douaire, 
l'attente  d'une  grâce  à  laquelle  on  croit  pouvoir 
prétendre  un  jour;  tout  est  digne  de  faveur,  tout 
est  justice. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  moyens 
qu'on  emploie  à  cette  fin  ;  la  publicité  que  l'As- 
semblée nationale  donne  à  l'état  général  des  pen- 
sions de  tous  les  départements,  en  fera  connaître 
une  partie,  et  Ton  donnera  sur  le  reste  des  éclair- 
cissements, qui  serviront  à  expliquer  la  bizarre 
prodigalité  dont  des  ministres  se  sont  rendus  cou- 
pables, faute  de  principes  sur  toutes  les  parties 
de  leur  administration. 

CONCaLUSiON. 

C'est  effectivement  à  ce  défaut  de  principes,  et 
au  préjugé  ridicule  d'un  administrateur,  qui  ne 
se  croit  appelé  à  l'administration  que  pour  dis- 
penser des  grâces,  qu'il  faut  rapporter  tous  les 
abus  dont  on  vient  de  mesurer  la  chaîne;  et  le 
seul  remède  qui  puisse  en  guérir  l'Etat,  c'est  de 
rappeler  et  d'appliquer  rigoureusement  les  prin- 
cipes, à  Téloignement  desquels  ces  abus  doivent 
leur  existence. 

Je  crois  les  avoir  posés  dans  mon  premier  cha- 

Ïntre,  sur  les  récompenses  en  général  ;  et  voici 
es  règles  qui  me  paraissent  eu  résulter,  et  les 
conséquences  qu'on  peut  en  tirer. 

Quand  un  individu  est  pourvu  d'un  emploi 
civil  ou  militaire,  bien  loin  qu'il  y  ait,  dans  son 
serment,  aucune  clause  qui  le  garantisse  des  dan- 
gers ou  des  pertes  qui  seraient  les  suites  des 
fonctions  de  son  emploi,  il  s'oblige,  au  contraire, 
implicitement,  à  braver  ces  dangers,  et  à  souffrir 
ces  pertes  sans  aucun  dédommagement. 

Aussi,  tant  que,  fidèle  à  ses  engagements,  il 
consacre  ses  services  à  l'Etat,  il  en  reçoit,  outre  le 
dédommagement  et  la  récompense  convenus  par 
chaque  année,  ou  les  moyens  d'augmenter  sa  for- 
tune, ou  des  honneurs,  ou  des  distinctions,  ou 
des  décorations,  ou  un  avancement  en  grade  ;  et 
souvent,  et  presque  toujours,  avec  ces  décora- 
tions et  cet  avancement,  un  accroissement  dans 
le  dédommagement  ou  dans  la  récompense  an- 
nuelle. 

Jusque-là  tout  est  égal  ;  et  les  conventions  ré- 


ou  violemment  ému  par  l'aspect  de  la  chose  pu- 
blique en  danger,  s'élance  hors  du  cercle  de  ses 
obligations  :  alors  il  a  droit  à  tout  dans  la  pro- 
portion du  service  extraordinaire  qu'il  a  rendu. 

Mais  si,  au  lieu  de  le  parcourir  dans  sa  circon- 
féreoce,  il  s'arrête  volontairement  à  quelques  de- 
grés de  son  point  de  départ,  il  annule  son  contrat, 
et  perd  toute  espèce  de  droit  à  la  reconnaissance 
publique.  Puisqu'il  abandonne  l'Etat,  c'est  que 
ses  intérêts  personnels  lui  sont  plus  chers  que 
ceux  de  la  patrie,  ou  qu'ils  sont  satisfaits  ;  et  elle 
ne  doit  plus  s'occuper  de  lui,  dans  quelque  situa- 
tion qu  il  puisse  se  trouver. 

Si  c  est  le  gouvernement  (t)  quirésoud  lui-même 


(1)  Par  gouvernement,  j'entends  ici  les  ministres;  car, 
si  c'était  la  nation  asseniblée,  qui  annulât  les  conven- 
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la  convention,  parce  qa'à  la  suite  de  quelques 
événements  politiques  intérieurs  ou  extérieurs, 
les  services  qu'il  avait  acceptés  lui  sont  devenus 
inutiles,  il  semble  quli  doit  au  serviteur  tout  ce 
que  celui-ci  aurait  pu  obtenir  de  l'Etat  par  ses 
services.  En  effet ,  comment  calculer  de  quel 
prix  auraient  pu  être  les  avantages  dont  il  a 
pu  se  priver  en  s'eogageant  au  service  de  l'Etat, 
de  préférence  à  tout  autre  service?  il  faut  donc 
qu'en  acceptant  ceux  du  citoyen,  on  y  stipule  un 
terme  ou  des  conventions  éventuelles,  ou  que, 
s'il  n'y  en  a  pas,  TBtat  s'exécute  comme,  dans 
le  cas  précédent,  le  serviteur  qui  a  renoncé  vo- 
lontairement s'est  exécuté  lui-même.  Mais  comme 
il  faut  une  règle  en  tout,  et  comme  il  en  est 
surtout  question  ici,  je  pense  qu'à  la  réforme  ou 
à  la  suppression  d'un  corps,  ou  d'un  emploi 
même,  utiles  à  l'Etat,  l'Etat  doit  aux  membres 
supprimés  ou  réformés  la  conservation  du  traite- 
ment ou  des  attributions  attachés  à  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  rétablissement  du  corps  ou  à  leur 
remplacement  dans  un  autre  emploi.  A  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  époques,  les  serviteurs  supprimés 
ou  réformés,  seront  obligés  de  reprendre  l'emploi 
qui  leur  sera  assigné  ;  et  le  traitement  dont  ils 
auront  joui  jusque-là,  ce  sera  de  plein  droit,  puis- 
qu'il sera  changé  contre  les  attributions  et  le  trai- 
tement du  nouvel  emploi.  Si  le  sujet  rétabli  re- 
fuse de  reprendre  les  nouvelles  fonctions  aux- 
guelles  il  est  appelé,  il  perdra  l'avantage  dont  il 
jouissait,  sans  espoir  d'aucun  autre. 

La  responsabilité  des  ministres,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  vient  à  l'appui  de  ces  dis- 
positions ;  et  elles  ne  peuvent  manquer  de  pro- 
duire un  effet  utile  (1).  Car  ou  le  ministre  n'osera 
pas  faire  des  réformes  ou  des  suppressions  aussi 
dispendieuses;  ou,  si  les  circonstances  l'y  for- 
cent, il  y  aura  encore  plus  de  motifs  pour  rem- 
placer promptement  les  sujets  supprimés  ou  ré- 
formés. 

Si  la  marche  du  serviteur  est  bornée  par  un 
accident  grave,  qui  le  mette  hors  d'état  de  conti- 
nuer ses  services,  et  même  d'en  rendre  d'aucune 
autre  nature,  il  faudra  considérer  s'il  a  de  la  for- 
tune ou  s'il  n'en  a  pas.  S'il  peut  vivre  conformé- 
ment à  son  rang  dans  la  société,  sans  le  secours 
de  la  chose  publique,  il  n'a  droit  qu'aux  honneurs 
destinés  à  son  emploi  ou  à  sa  profession;  et  il  est 
indispensable  de  les  lui  prodiguer,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  le  remarquer  en  public,  ni  l'a- 
l>order  dans  son  intérieur,  sans  être  affecté  des 
sentiments  de  considération  et  de  respect  qu'ins- 

{>ire  aux  |>euples  vertueux  l'aspect  de  ceux  de 
eurs  concitoyens  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la 
patrie. 

S'il  est  sans  fortune,  sans  patrimoine,  la  chose 
publique  lui  doit,  outre  les  honneurs  dont  je 
viens  de  parler,  l'abandon  entier  des  attributions 
annuelles  dont  il  jouissait,  en  observant  cependant 
qu'un  homme  en  bonne  santé  peut  vivre  avec  un 
revenu  qui  serait  insuftisant  pour  un  homme 
mutilé.  Ainsi  la  fixation  de  la  récompense,  dans 


tion^  particulières,  il  n'y  aurait  ouverture  à  aucun  dé- 
domoiagement,  parce  que  la  nation  ne  peut  pas  se  dé- 
dommager elle-même. 

(1)  A  cette  responsabilité,  j'ai  lien  de  peuser  que  le 
comité  de  constitution  ne  négligera  pas  le  soin  de  faire 


et  la  sOreté  réciproques  des  ordonnateurs  et  de  leurs 
subordonnés,  dans  l'opinion  et  les  observations  que  j'ai 
lût  imprimer  à  oe  sujet. 


ce  cas,  sera  déterminée  par  la  nature  et  par  Idl 
suites  de  l'accident. 

La  chose  pubhquedoit  également  faire  ce  sacrl* 
fice  pour  le  citoyen  qui,  né  suas  fortune,  et  ne 
vivant  que  de  la  rétribution  attachée  à  son  emploi» 
a  poussé  sa  carrière,  même  obscurément.  Jusqu'au 
terme  fatal  où  les  infirmités  qui  sont  inséparables 
du  grand  âge,  ou  qui  suivent  une  vie  longue- 
ment active  et  laborieuse,  rendent  l'existence 
d'autant  plus  à  charge,  qu'on  est  privé  de  tout 
moyen  de  se  procurer  les  soulagements  dont  on 
a  besoin.  C'est  une  obligation  sacrée  et  impérieuse 
pour  la  chose  publique,  de  se  charger  de  cet  in- 
fortuné citoyen,  et  en  le  rendant  au  repos  qui 
doit  prolonger  ses  jours,  d'assurer  sa  subsistance, 
de  manière  qu'en  nonorant  également  l'Etat  et  le 
serviteur,  l'aspect  de  celui-ci  entretienne  dans 
tous  les  cœurs  cette  généreuse  émulation,  qui  est 
la  base  de  la  gloire  des  empires. 

La  chose  publique  doit  peut-être  encore  étendre 
sa  protection  et  ses  soins  bienfaisants,  jusque  sur 
la  veuve  d'un  citoyen  mort  dans  l'exercice  de  son 
emploi,  soit  par  accident,  soit  de  la  caducité, 
sans  lui  laisser  les  moyens  de  vivre  après  lui  ; 
car  il  serait  contre  la  dignité  et  contre  les  inté- 
rêts de  l'Btat,  d'abandonner  à  la  pitié  du  peuple, 
et  peut-être  au  mépris,  qui  suit  ordinairement 
l'indigence,  celle  sur  l'existence  de  laquelle 
l'existence  de  son  mari  a  pu  répandre  quelque 
estime*^  et  cette  double  considération  me  parait 
déterminante.  Si  effectivement  la  population  est 
le  thermomètre  politique  de  la  situation  des  gou- 
vernements, elle  doit  être  appelée  par  tous  les 
appâts  qui  sont  en  leur  puissance;  et  le  plus  puis- 
sant de  tous  est  la  certitude  absolue  de  la  suosis- 
tance.  Ainsi,  pour  qu'un  citoyen  au  service  de 
l'Etat,  dans  quelque  profession  que  ce  soit,  cou-' 
tribue  pour  sa  part  à  donner  des  citoyens  à  sa 
patrie,  il  faut  qu'il  soit  assuré  que  la  compagne 
qu'il  se  choisira  soit  à  l'abri  du  besoin,  lorsqu'il 
ne  pourra  plus  y  pourvoir. 

D^un  autre  côté,  les  vertus  civiques  frappent 
vivement  le  peuple,  en  masse;  mais  leur  impres- 
sion s'efface  rapidement,  et  elles  ne  produisent 
Ruère  qu'un  vain  bruit,  qu'un  sentiment  stérile. 
Leur  action,  au  contraire,  est  moins  vive,  mais 

S  lus  profonde  et  plus  imposante  dans  l'intérieur 
es  familles  (1).  Oti  les  peuples  ont-ils  pris  origi- 
nairement l'idée  des  vertus  propres  à  la  société, 
si  ce  n'est  dans  le  spectacle  ravissant  de  plusieurs 
familles,  ou  des  membres  d'une  nombreuse  fa- 
mille réunis  par  un  commerce  réciproque  d'af- 
fections et  de  sacrifices  ?  Il  faut  donc,  pour  les  y 
conserver,  favoriser  la  création  des  familles,  afin 
que,  semblables  à  ces  vierges  romaines,  chargées 
de  la  garde  du  feu  sacré,  elles  veillent  à  la  con- 
servation du  principe  générateur  des  empires. 
Mais  comment  se  flatter  d'un  succès,  si  les  indi- 
viduFy  nui  prétendront  à  l'honneur  et  à  la  félicité 
d'être  chefs  de  famille,  sont  exposés  àdes  inquié- 
tudes sur  leur  subsistance?  Je  ne  m'écarte  donc 
point  de  mes  principes,  en  associant  les  veuves 
aux  droits  de  leurs  maris. 

Mais  dans  aucun  cas,  la  chose  publique  ne 
doit  d'autres  récompenses  (2)  aux   enfants  des 


(1)  Voyez  dans  les  Mémoires  de  Sully,  dans  tous  les 
mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France,  avec  quelle 
dignité  et  quelle  vénération  les  pands  hommes,  dont  le 
royaume  s  honore,  étaient  traités  par  leurs  propres  pa- 
rents et  par  les  étrangers  mêmes  qui  les  approchaient. 

(2)  Un  soldat  d*Antigone,  l'un  des  successeurs  d'A- 
lexandre, Tenait  jde  perdre  son  père,  et  sollicitait  vive- 
ment sa  solde  militaire  :  Jeune   fils,  mon  ami,  dit  le 
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^  ^%^cirm  de  l'Etat,  orphelins  et  rani  fortune, 
^J^  U.kAtî  eiutallDU,  6  ilb  lie  i  oui  pkê  «irurrivcue, 
®~  ^K^^uiCe,  à  Mérite  é^l,  li  pref^fenoe  «ir  loufi 
fjf^*'^  c^OQCurreBtà,  |iOur  ud  eaipiui  uu  sanfice  de 

peblique  doit  encore  iiioiiii  trrorder 

rt^^F^nubiUlès.  UoereverBibiIné,  comme  tCMiteF 

^«  accordée!  depuis  177tt.  RiriuoC  est  J'assB- 

_^*^^    4'aiie  récompense  à  laquelle  on  n*a  pas 

^^^^r^^  et  à  laquelle  on  D'aura  peut-être  jêmmf 

^^^*i;  elle  grève  les  flnaoces  delEtH  paraniici- 

P^^ï'Oii,  enfin,  et  surtout  elle  pré»4eole  ao  obîrtacle 

^  limais  in6araM)ntable  à  la  libéraiioo  du  Ti'é>or 

^ .  ^*  Ktat  ne  doit  donc  de  récomr>cnse,  proprement 
^  J^^^»  qu'aux  services  extraordinaires  rendus  à  la 
^Uose  pobli<|iie,  et  aax  senrices  qui  sont  bornés 
i*^r  d(*g  accidents  graves. 

^l  cioit  conserver  aux  emplois  réforméf  on  Bup- 
PrtinéB,  jusqu'à  rétablissement  ou  rempiaceinent, 
*^  attributions  qui  y  étaient  attacbées. 

.  Il   doit  prendre  sous  sa  protection,  enfin,  le 
Citoyen   vieilli   dans  son  emploi,  et  la  veuve 
ciue  celui-ci,  par  sa  mort,  laûse  dans  Tindipence. 
Plusieurs  récompenses  ne  peu veot-étreréo nies 
sur  le  même  individu  :  car,  avec  ce  privilège,  et 
aans  riiypoihèse,  où,  doué  de  toutes  les  vertus 
au  suprême  degré,  sa  vie  civique  ne  serait  qu'une 
eontiouilé  d*aetes  héroïques  et  extrao'^dinairef, 
qui  aurait  en  même  temps  fixé  à  ses  côits  la  re- 
connaissance de  ges  coMtemporainîi,  et  enrhaîné 
l'envie  à  set  pieds,  il  n'y  aurait  point  di*  rétôm- 
pense  qui  ne  fût  au-dessous  de  Ini  :  ou  il    It^ 
Hbfcjorberait  toutes,  ou  elle*  lui  manqut*rai./nl  à  la 
.iii.  U  ne  peut  donc  avoir  qu'une  ré(*o:n|^nî»e: 
mais  à  mesure  que  ses  services  extraordinaires 
se  succéderont,  cette  récorapcnf«  s^ra  suîirep- 
lible  d'extension,  ou  bien  elle  sera  éteinte  par  uue 
récompense  plvs  frappante  ou  plu?  considérable, 
soit  honurilique,  soit  pécuniaire.  C'eM  bien  à  re- 
p»el  que  j  emploie  (!eUe  expression  pécuniaire,  en 
parUot  de  récompenses;  mais  comment  efpèrer 
qu«;  nos  idée»4  se   réf5**néreruul  an^ei    prt)fonié- 
iii^'it  pjiir  que  l'houneur  puisse  Uuir,  avant  un 
ljc-s-loi»(?(eifjp«  encore,  le  premier  rane  dans  nos 

U«  récompenses  étant  le  résultat  des  disnosi- 
"ons  des  gouvernements  envers  un  serviteur 
r!«?  i^^^^^^^^t  élre  piop.»8<.^'3  par  un  aJminisira- 
f  nr  (  "^'*^**  *^''^  °^  doivent  être  accordées  que 
î'wr  I  '"^"«nue,  daiis  k):i  c.jnbeil;  et  eomme 
ix^dll  ''^PP^'^.  ^*^  *  administrateur  qui  dirige  et 
liM.  ^  '!i"'*"^  '***^  onirjiofis  plus  particulièrement. 
;i,t  *  ./  ^  ^^^'  conformément  au  décret  de  TAs- 
eenoKte  nationale,  gi;;nera  sonrapport,  et  en  sera 
i  eyiou^aUe  en  ver«  la  nation. 

T'-^ute  autre  manière  de  dispenser  les  récom- 
oeukieB  ^^r-dii  sans  doute  abusive,  et  l'expérience 
J  a  ab.-ez  démontré.  Celle  qui  le  serait  encore  plus. 
C«  serait  d'abandonner  à  chaque  déparlenent 
U'>**  *>ouifne  ttxe  pour  la  dij^pensation  des  récom- 
jHns*'«  pC'cuoiaires annuelles. D'abord,  les  récom- 
i^cii^<it  ai;querraieul  ainsi  une  forme  héréditaire, 
ijoi  ferait  du  ti>nip8  un  litre  exclusif  pour  les 
QÏfU'iiir,  tandis  f\^*^  le  temps  n'est  qu  an  titre 
j^^-téijuv  et  frulx^rdouné.  Busuile,  et  comme  je 
li^idéjà  dit,  i*^«  "«>"JHtre8  ne  se  regardant  que 
t'i^/ii'/ie  diîj»M*ii*««''*.**'*  ^«^ récompenses,  iU  î'c  croi- 
p^Ui^d  auto/ 1»^'^  ^  dispeuîier  ceiles  qu'on  laisserait 
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à  leur  disposition:  et  les  ^bos  ooamû  depuis  la 
lui  de  1  /  /i<  le  prouvent  encore. 

itappeloui  ici  les  pnocipes  qoe  f ai  poeéa.  Faire 
son  devoir  n'est  qo'un  acte  de  justice;  c'est  no 
eiiL^asetijent  dont  Texécution  ne  ménie  même 
d  eiunes,  que  chez  un  peuple  corrompu;  faire  plus 
que  son  devoir,  est  un  effort,  on  sacrihce.  qui 
menle  une  récompense,  même  chez  les  peuples 
vertueux.  Ce  serait  donc  commetire  une  double 
faute,  d'assigner  un  fonds  annuel  pour  les  récom- 
penses, dans  chaque  département,  à  la  dis^iosi- 
iiou  de  l'ordonnateur;  car,  d'un  c6té,  ce  serait 
fix^^rridicub^mentle  nombre  et  le  prix  des  effo-ls 
et  d^  sacnfices  des  citoyens  eaployés  au  service 
pnt>(ic,  rjt  qui  est  incalculable,  en  plus  ou  en 
moins,  comme  tout  ce  qui  s'appelle  vertu;  et  de 
rantne  ce  serait  abandon tjer  au  jugement  privé 
de  i'admiijistraieur  l'estimation  d'un  effort,  d'un 
Facrifice,  sur  lesqaels  la  chose  publique  seul* 
doit  prononcer,  puisqu'elle  en  a  ésé  le  seul  objet. 
L'administrateur  ^e  peut  donc  qoe  propo^; 
c'est  le  monarque,  dans  son  conseiî,  qui  doit 
prononcer-  C'est  ensuite  à  l'administrateur  des 
finances  à  tenir  en  réserve  un  Ibnds  suffisant  pour 
r^tiiiser  les  récompenses  pécuniaires  de  tous  les 
d'^partements. 

Ce  que  Ion  peut  abandonner  aux  administra- 
tears,  wir  le«*  rerponsabilité,  sans  danirer  f¥)ur 
eux  ni  ï*our  la  chose  palïliqae,  c'est  In  disposition, 
90BS  k^  ordres  du  monarque  seul,  d^une  certaine 
somme  destinée  à  donner  des  secours  momenta- 
nés :  cette  depen<»e  ne  peut  enére  être  considé- 
rable, et  elle  offre  à  rad:iiinistration  mille  occa* 
Sk'ns  de  satisfaire  la  bienfaisance  du  monarque. 
Les  administrateurs  proposeront  également  au 
conseil  la  nomination  aux  emplois:   et  comme  un 
individu  ne  poorra  jouir  que  d'une  récompense, 
il  ne  pourra  non  plus  être  revêtu  que  dun  eoa- 
ploK  Si  i'emnloi  est  en  même  temps  Honorable  et 
unie,  toutes  les  récompense  utiles,  obtenues  pré- 
cedt*roment,  seront  supprimées  :  elles  le  seront 
eiTileroeni  si  l'emploi  est  à  tenue,  tant  qu'on  en 
exercera  les  fonctions.  Mais  au  moment  où  elles 
cesseront,  celui  qui  les  exerçait  restera  dans  la 
jouissance  de  son  état  précèdent,  en  sorte  que, 
dans  aucun  temps,  et  sous  quelque  prétexte  oue 
ce  soit,  un  seul  individu  ne  puisse  jouir  de  plus 
d'une  recompense,  exercer  pm  d'un  emploi,  ou 
réunir  une  récompense  et  un  emploi,  qui  est  éga- 
lement  une  reco:n pense,  sons  quelque   aspect 
qu'on  Tenrisaee,  La  nunion  des  récompenses 
excite  la  jalousie,  qui  éteint  l'émulaticn:  et  la 
réunion  de^  oinpK»is  e^  un  abus  absuixle  en  admi- 
nistration. ik>mraent  un  homme  peut-il  éire  en 
deux  endroil'î  à  la  fois?  S»  l'un  des  oeux  n'exige 
pas  sa  présence  habituelle,  il  est  inutile;  il  faut 
le  supjM-imer.  S'il  exipe  une  présence,  même  sans 
être  habituelle,  il  faut  le  conher  à  celui  qui  pourra 
s'en  occuper  exclusivement. 

C'est  dans  le  département  de  la  guerre,  sur- 
tout, que  ces  abus  sont  remarquables;  et  l' Assem- 
blée nationale  examinera,  sans  doute,  avec  son 
impartialité  aussi  juste  que  sévère,  et  les  gouver- 
nements et  les  commandements  des  provinces.  Les 
uns  ou  les  autres  sont  nécessairement  inutiles  z 
et  Ton  a  peine  à  concevoir  qu'un  gouvernement 
soit  payé  très-chèrement,  pour  être  réduit  à  l'i- 
naction par  la  présence  d*un  comoiandant,  qui 
ne  coûte  pas  moins  cher,  et  qui  ne  fait  que  ce  que 
le  gouverneur  de  la  province  devrait  et  pourrait 

faire. 

Mais  je  ne  dénoncerai  pas  en  détail  des  abus 
à  la  sagacité  età  kà  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Dans  le  moment  où  elle  s*occupe  de  la.  dit- 
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pensatioQ  des  récompenses,  j*ai  cru  devoir  lui 
eommuQiquer  mes  idées,  afin  de  contribuer,  au- 
tant qu'il  est  en  moi,  à  rétablissement  de  la  règle 
qu'elle  croira  devoir  poser  à  cet  é^ard.  Je  n'y 
attache  d'autre  mérite  que  celui  de  prouver  com- 
bien je  me  suis  pénétré  de  son  esprit  et  de  ses 
principes.  L'objet  principal  de  ses  travaux  est 
une  régénération  entière  de  la  chose  publique, 
oui  doit  produire  le  bonheur  de  tous  ;  et  c'est 
fe  vœu  de  mon  cœur. 

Mais  cette  régénération  universelle  ne  peut  se 
taire  sans  des  sacrifices  particuliers,  parce  qu'il 
y  a  des  circonstances  impérieuses,  comme  celles 
dans  lesquelles  nous  sommes,  où  il  faut  être 
juste  ayant  que  d'être  généreux;  et  où,  comme 
dans  tous  les  temps,  même  la  vraie  f^énérosité 
n'est  que  le  résultat  du  sentiment  intime  de  la 
plus  exacte  justice»  au-delà  de  laquelle  elle  n'est 

Elus  que  la  prodigalité,  qui  fait  toujours  le  mal- 
eur  des  peuples. 

Espérons  que  ce  fléau  repoussé  par  la  consti- 
tution nouvelle,  et  par  lu  régénération  des  mœurs 
publiques,  ne  viendra  plus  altérer,  même  retar- 
aer  la  prospérité  à  laquelle  Tempire  français 
est  appelé  par  sa  position  géographique,  par  la 
fécondité  de  son  sol,  par  la  générosité  et  par 
rindustrie  de  ses  habitants.  Espérons,  surtout, 
que  60US  un  prince  assez  magnanime,  pour  ren- 
dre à  ses  sujets  la  liberté  que  ses  prédécesseurs 
leur  avaient  ravie»  l'Etat  reprenant  les  principes 
sur  lesquels  il  repose  par  sa  nature,  le  trésor  de 
l'honneur,  qui  est  inépuisable  sous  des  adminis- 
trateurs habiles,  suppléera  aux  autres  trésors  qui 
s'épuisent  si  facilement.  (1). 


ASSEMBLEE  xNÂTIONÂLB 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  mardi  5  janvier  1 790  (2) 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2  du  matin. 

M.  iiupwl,  Vun  de  MM,  les  ^eecrétairei^  donne 
edure  du  procès-verbal  de  la  veille. 

M..  Il«sebe.  Je  demande  une  explication  sur 
1  es  pensions,  à  propos  de  l'article  4  :  je  voudrais 
savoir  si  rAssemoléea  compris  les  ecclésiastiques 
dans  la  dénomination  de  fonctions  publiques. 

M.  le  PréaiAeal.  Je  propose  d'ajourner  les  ex- 
plications que  demande  le  préopinant  jusqu'après 
la  lecture  des  adresses  en  leur  réservant  la  prio- 
rité dans  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M»  de  llttishuMlrT,  vMmbre  de  V Assemblée,  pré- 
sente l'offrande  des  bondes  d'argent  des  ouvriers 
deasioatearset  graveurs'de  lamanufacture  de  toiles 
peintes  deJouy  près  Versailles.  Ce  don  patriotique 
se  mon  te  à  It  marcs  4  gros  1/2. 

Les  députés  de  la  Ferté-Bemard  apportent  Tar- 
genleri«  de  leur  église,  en  exprimant  le  regret 
sincère  des  habitants,  de  ce  que  des  mains  sa- 
criiéges,  en  pillant,  il  y  a  six  ans,  la  sacristie 


(1)  Eiprit  de»  lois,  liyre  V,  chapitre  xnii. 

(2)  CeUe  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 


de  cette  église,  empêchent  aujourd'hui  la  ville 
de  la  Perte-Bernard  d'oftrir  un  don  plus  consi- 
dérable. 

M.  Salomon  de  la  SUiag^erle,  député  d'Or- 
léans,  présente  au  nom  de  cette  ville  et  de  la 
paroisse  d'Olivet,  un  don  patriotique  de  11,400 
livres  déposé  à  Thôtel  de  la  monnaie. 

Parmi  les  hommages  offerts  à  la  patrie  était  la 
Gnance  d'un  office  dont  le  titulaire  avait  engagé 
un  député  à  faire  la  remise  de  sa  part  entre  les 
mains  de  l'Assemblée,  pour  servir  en  même  temps 
à  l'acquit  de  sa  contribution  patriotique.  Ce  don 
portant  une  condition,  on  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  le  recevoir. 

M.  le  chevalier  de  Boolllers,  Vun  de  MM. 

les  secrétaires^  donne  lecture  des  adresses  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésion  de  la  communauté  de  Vivans  en  Forez 
et  Lyonnais,  de  celles  de  Rozoy- sur-Serre,  de 
Quincy  et  d'Hondevitliers  en  Brie  ;  elles  font  le 
don  patriotique  du  produit  des  impositions  sur 
les  ci-devant  privilégiés. 

Délibération  de  la  communauté  de  Mongrain» 
généralité  d'Auch,  portant  qu'elle  destine  au  sou- 
lagement des  pauvres  le  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  privilégiés  ;  elle  supplie  l'As- 
semblée d'agréer  cette  délibération. 

Adresse  de  la  communautéde  6rancey-sur-0uce 
en  Champagne,  contenant  l'expression  d'un  dé- 
vouement sans  bornes  pour  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ;  elle  offre  la  somme  de 
3,000  livres  payable  en  avril  1191,  pour  tenir  lieu 
de  sa  contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  et  banlieue 
de  MonHanquin  en  Agenois.  Les  soumissions  des 
habitants  pour  la  contribution  patriotique  se  por- 
tent à  la  somme  de  38,000  livres.  Ils  demandent 
fa  réunion  des  douze  paroisses  qui  forment  actuel- 
lement les  communautés  de  Born  et  Boinet,  à 
celle  de  Monflanquin,  pour  être  régies  par  une 
seule  et  même  municipalité,  ainsi  qu'elles  l'étaient 
avant  les  arrêts  du  conseil  de  1726. 

Adresse  de  la  communauté  de  Meyrieu  en  Dau* 
phiné,  contenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  à 
ceux  concernant  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  et  la  contribution  patrioti- 
que. 

Délibération  du  conseil  provisoire  de  la  commu- 
nauté de  Seyssuel  en  Dauphiné,  dans  laquelle  il 
s'élève  avec  force  contre  le  procès-verbal  de  la 
commission  intermédiaire  des  États  de  cette  pro- 
vince, et  qui  désapprouve  la  nouvelle  division  du 
royaume,  et  s'attache  à  prouver  que  l'intérêt 
même  de  la  France  exige  que  le  Dauphiné  ne 
forme  qu'un  seul  département.  Ce  conseil  provi- 
soire demande  que  cette  province  forme  au  moins 
trois  départements  dont  un,  dans  le  Viennois,  soit 
uni  à  la  ville  de  Lyon. 

Délibération  de  la  communauté  de  Notre-Dame- 
de-Rié  en  fias-Poitou,  qui  adhère  avec  respect  et 
soumission  à  tous  les  décrets  de  TAssembiée  natio- 
nale. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésion  des  communautés  de  Gellieu,  Lâchai  et 
Valfleurie,  Saint-Paul  en  Forez,  et  Farney  près 
Saint-Chamont  en  Lyonnais.  Ces  deux  dernières 
font  le  don  patriotique  du  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  privilégiés.  Toutes  demandent 
que  la  ville  de  Saint-Chamont  devienne  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 
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Adresses  du  même  cenre  des  Tilles  de  Gastil* 
loBDe  en  Agenois,  de  Montrerender,  en  Ghampa- 

§ne,  et  de  Beaulieu  en  Bas-Limousin  ;  elles  deman- 
ent  d*étre  le  cheMieu  de  district,  et  le  siège 
d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté 
d'Aurengue  en  Gascogne;  elle  demande  d'être 
séparée  de  la  Yille  de  Lectoure,  et  de  former  une 
paroisse  et  une  municipalité  particulière. 

Adresses  du  même  genre  du  comité  de  Saint- 
Laurent  en  Médocy  et  de  la  communauté  de  Migé 
en  Bourgogne,  qui  demande  d'être  un  chef-lieu 
de  canton,  et,  dans  le  cas  contraire,  et  qu'elle  ne 
serait  pas  réunie  à  la  ville  d'Auxerre,  d'être  com- 
prise dans  le  canton  de  Gourson. 

Adresses  du  même  cenre  des  communautés  de 
Romette,  de  Ghàteau-Vieux,  et  de  la  Rocbe-des- 
Arnands  en  Daupbiné  ;  elles  demandent  que  la 
Tille  de  Gap  soit  le  cbef-lieu  d*un  département 
et  le  siège  a'un  tribunal  supérieur. 

Adresse  du  même  genre  des  habitants  du  ha- 
meau de  Pouilly,  paroisse  de  Fontenay  ;  ils  ré- 
clament la  restitution  de  leurs  bois  communaux, 
usurpés  par  leur  seigneur. 

Adressedu  mêmeffenre  de  la  ville  deGuingamp 
en  Bretagne  ;  elle  déclare  adhérer,  sans  restric- 
tion, à  la  délibération  delà  ville  de  Rennes,  contre 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  cette 
province* 

Adresse  des  communautés  de  Hontaurd  et  Mon- 
land-Saint-Hilaire-de-Beauvoir,  Boisseron,  Saiut- 
Bauzille-de-Montreuil,  et  do  Ville-Vieille  eu  Lan- 
guedoc, contenant  l'expression  de  l'adhésion  la 
plus  entière,  et  d'un  dévouement  sans  bornes  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  La  communauté 
de  Ville- Vieille,  indépendamment  de  la  contribu- 
tion patriotique,  fait  le  don  de  la  somme  de 
450  livres. 

Adresse  de  la  communauté  de  Veynes  en  Dau- 
pliiné,  qui  adhère,  avec  une  respectueuse  recon- 
naissance, aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  d'adbésion  et  dévouement  de  la  com- 
munauté de  Pompignan  en  Languedoc  ;  elle  de- 
mande que  la  ville  de  SaintpHippolyte  8oit  un 
CheMieu  de  district,  et  celle  de  Montpellier  chef- 
lieu  de  département. 

Adresse  du  comité  municipal  du  bailliage  de 
Saint-Sauveur-Landelin,  séant  à  Periers^  qui  pré- 
sente de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  la  vénération,  de  la  reconnaissance  et 
du  dévouement  le  plus  absolu  de  cinquante  mille 
citoyens  dont  le  iMidliage  est  composé;  il  demande 
avec  instance  la  conservation  de  ce  bailliage. 

Adresse  d'adhésion  des  communautés  de  Mou- 
lins, Ghatenay,  Deffand,  Fontaine-Saint-Denis, 
Tonnerre,  Lonême,  la  Vilotte  et  Dracy  en  Bourgo- 
gne ;  elles  demandent  que  la  ville  de  Toucy  soit 
chef-lieu  de  district,  et  celle  d'Auxerre  chef-lieu 
de  déparlemenL 

Adresse  du  comité  de  correspondance  de  la  ville 
de  t]s>yonne,contenantfélicitations,  remerciements, 
et  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Cependant  il  ta  supplie  de  considérer  s'il  n'est 
pas  de  l'intérêt  de  i  Etat  encore  plus  que  de  celui 
de  cette  ville,  de  conserver  les  immunités  parti- 
culières dont  son  port  jouit,  il  expose  les  vives 
alarmes  des  habitants  sur  les  propositions  qui 
tendraient  à  la  subversion  subite  du  régime  qui 
a  rendu  nos  colonies  florissantes,  et  fait  prospérer 
notre  commerce. 

])<Hibération  du  présidial  de  la  ville  d'Auch, 
qui,  persuadé  que  cVst  rendre  Thommuge  le  plus 
pur  u  rAssemblèi;  nationale  que  do  fu.ro  jouir 
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promptement  les  peuples  des  fruits  desasagesse, 
a  déclaré  qu'il  rendra  désormais  la  justice  gra- 
tuitement. 

Adresse  de  la  communauté  de  Vezenobrc,  dio- 
cèse d'Alais  en  Languedoc,  qui  proGte  avec  em- 
pressement du  renouvellement  ue  l'année,  pour 
féliciter  l'Assemblée  sur  ses  glorieux  travaux,  et 
lui  jurer  de  nouveau  un  dévouement  sans  bornes 
pour  l'exécution  de  ses  décrets. 

Adresse  des  officiers  d'administration  de  la 
marine  du  port  de  Brest,  qui  présentent  à  l'As- 
semblée nationale  un  mémoire  sur  l'organisation 
actuelle  du  service  administratif  que  le  roi  a  con- 
fié à  leurs  soins,  et  lui  offrent  en  même  temps, 
rhommage  de  leur  respect  et  de  leur  soumission. 

Délibération  de  la  communauté  de  Beyenac  eu 
Béarn,  contenant  l'expression  d'une  adhésion  ab- 
solue à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par 
l'Assemblée  ;  elle  réclame  la  pleine  possession  et 
jouissance  de  240  arpents  de  bois  que  leur  sei- 
gneur avait  usurpés. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Michel  en 
l'Herm  bas-Poitou,  qui  adhère  à  tous  les  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale  ;  elle 
annonce  gue  les  bénédictins  de  la  congrégation 
de  Saint-maur,  qui  possèdent  en  ce  bourg  un 
abbaye  dont  les  revenus  valent  au  moins 
100,000  livres,  se  sont  empressés  de  vendre  la 
plupart  de  leurs  effets  mobiliers,  et  les  bestiaux 
de  toute  espèce  qui  servent  à  l'exploitation  de 
leurs  domaines,  dès  qu'ils  ont  été  instruits  du 
décret  concernant  les  biens  ecclésiastiques. 

Adresse  de  deux  cents  électeurs  des  communes 
de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  contenant  l'ex- 
pression la  plus  énergique  des  sentiments  d'admi 
ration  de  reconnaissance  et  de  dévouement  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale.  Us 
vouent  à  l'exécration  et  vindicte  publioue  tous  ceux 

2ui  porteraient  la  moindre  atteinteà  1  inviolabilité 
es  représentants  de  la  nation.  Ils  votent  pour  l'ins- 
titution d'une  fête  civique,  qui  consacre  et  éternise 
le  jour  de  la  liberté  française,  et  que  l'année  ac- 
tuelle soit  la  première  d'une  ire  nouvelle,  V ère  de 
la  liberté.  Ils  supplient  l'Assemblée  de  ne  pas  dé- 
semparer pendant  une  année  encore,  jusqu'à  ce 
que  la  constitution  des  deux  pouvoirs,  législatif 
et  exécutif,  non-seulement  ait  été  fixée  irrévo- 
cablement, mais  qu'elle  ait  pris  une  marche  ré- 
gulière, constante,  et  d'un  ensemble  propre  à  ras- 
surer la  nation  sur  le  maintien  de  ses  droits  et 
de  sa  liberté.  Ils  annoncent  que  les  communes 
qu'ils  représentent  font  le  don  paU*iotique  d'une 
portion  de  leur  argenterie,  le  prêt  gratuit  de  tout 
le  reste  pour  six  mois,  et  le  quart  de  leur  revenu 
d'une  année  sans  aucun  espoir  de  rembourse- 
ment. Plusieurs  d'entre  elles  consentent  à  payer 
leur  contribution  pour  les  impôts  de  1790,  moitié 
dans  le  courant  du  présent  mois  de  janvier,  el 
moitié  dans  le  mois  de  juillet  suivant. 

Adresses  des  villes  de  Gap  et  Monlelimart  en 
Daupbiné,  contenant  désaveu  des  observations 
faites  et  répandues  par  la  commission  intermé- 
diaire des  Etats  de  cette  province,  et  la  protes- 
tation formelle  de  respecter  et  faire  respecter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment 
la  division  des  provinces. 

Et  parmi  tant  de  témoignages  satisfaisants, 
l'Assemblée,  particulièrement  touchée  des  sen- 
timents de  reconnaissance,  de  patriotisme  et  d'a- 
mour d'une  sage  liberté,  qui  ont  dicté  l'adresse 
énergique  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  a 
Tait  relire  cette  adresse,  et  ordonné  qu'elle  fût 
imprimée  dans  son  entier. 
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Adresse  des  deux  cents  électeurs  des  communes  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  à  V Assemblée  na^ 
tionale. 

Augustes  représentants  de  la  nation. 

C'est  à  vous*  seuls  revétns  de  tout  le  pouvoir 
des  Frauçais  qui  vous  Tout  commis,  que  nous 
en  renouvelons  Thommage,  après  vous  en  avoir 
conféré  la  portion  qui  nous  appartient,  indivi- 
sible, inséparable  ae  Tensemble.  Le  caractère 
d'énergie  et  de  dignité  qu'il  a  repris  dans  vos 
mains,  impose  à  notre  reconnaissance  de  vous 
en  rapporter  toute  la  gloire.  Les  combats  qu'il 
vous  faut  livrer  ou  soutenir  pour  le  défendre  et 
le  garder  dans  toute  son  intégrité,  nous  avertis- 
sent des  dangers  qui  Penvironnent,  par  les  efforts 
de  courage  qu'il  vous  a  coûté. 

Depuis  que  cette  puissance  suprême  de  la  na- 
tion, dont  vos  décrets  sont  les  organes,  a  créé  le 
pouvoir  exécutif,  qui  n'est  que  son  agent  et  son 
instrument,  on  a  tenté»  mais  en  vain,  de  faire 
méconnaître  la  source  de  ce  même  pouvoir  au 
dépositaire  à  qui  vous  Tavez  confié.  CW  le  mo- 
ment où  tout  citoyen  a  droit  d'élever  sa  voix; 
et  ce  droit  lui  fait  un  devoir  de  parler,  puisque 
le  salut  de  la  cause  publique  en  dépend. 

Oui,  nous  devons  et  nous  osons  dire  à  la  face 
de  l'univers  qui  dresse  des  trônes  et  les  abat, 
qu'à  toutes  les  nations,  la  nature  a  donné  de  se 

gouverner  elles-mêmes,  par  des  Rois,  ou  sans 
ois;  d'étendre,  abaisser,  armer  ou  désarmer  le 
bras  qui  manie  les  rôoes  des  empires;  de  ne  de- 
voir compte  à  personne  de  Texercice  de  leur 
puissance,  mais  de  Texiger,  ce  compte,  de  tous 
ceux  qu'elles  interrogent  sur  l'usage  d'une  auto- 
rité déléguée. 

Tous  les  peuples  doivent  savoir  gu'ils  sont 
établis  par  le  ciel  et  la  terre  les  arbitres  et  les 
juges  comme  les  créateurs  de  leur  gouvernement, 
que  personne  ne  peut  disputer  ni  sur  la  portion 
qu'ils  s'en  réservent,  ni  sur  la  part  qu'ils  en 
transmettent;  que  c'est  à  eux  d'en  modiGer  les 
formes  comme  le  fond,  et  que  des  législateurs 
n'altèrent  point  les  droits  de  celui  dont  ils  res- 
treignent le  pouvoir,  parce  nue  nul  n'a  de  droits 
dans  un  Etat,  qui  ne  soient  donnés  par  le  peuple. 

Que  ces  maximes,  trop  longtemps  enfouies  sous 
le  trône  et  l'autel,  sortent  enfin  d'un  silence  où 
la  terreur  les  tenait  captives  depuis  dix  siècles! 
que  les  nations  se  réveillent  pour  les  entendre; 
et  que  les  races,  jusqu'ici  les  plus  humiliées, 
osent  les  reconnaître.  Ces  maximes  sont  écrites 
dans  un  monde  nouveau  :  comment  le  vieux 
monde  pouvait-il  les  ignorer?  Si  l'on  tremble  de 
révéler  aux  peuples  tous  leurs  droits,  de  peur 
qu'ils  n'i'U  abusent,  combien,  dans  les  mains  de 
ces  hommes  élevés  seuls  au-dessus  d'un  peuple, 
était  plus  redoutable  l'abus  des  droits  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  mais  que  des  passions  sans  digue  et 
sans  guide  avaient  ravis  ou  surpris,  illimités 
dans  leur  exercice,  comme  usurpes  dans  leur 
origine? 

Tel  est  le  langage  éternel  de  la  liberté,  qui, 
créant  ou  ressuscitant  des  hommes  arrachés  au 
néant,  au  tombeau  de  la  servitude,  change  les 
idées  en  paroles,  et  les  paroles  en  actions.  Mais 
cette  liberté,  qui  compte  déjà  ses  martyrs  et  ses 
conquérants  en  France,  également  héros  par  la 
victoire  ou  la  mort,  demande,  sinon  des  victimes, 
encore  des  sacrifices.  Elle  les  obtiendra  sur  les 
retranchements  du  luxe,  sur  la  générosité  des 
familles  opulentes,  sur  l'aisance  commune  des 


conditious  médiocres,  et  sur  les  besoins  mêmes 
du  peuple.  Hais  de  ces  sacriûces  de  fortune  re- 
naîtra la  prospérité,  comme  la  probité  de  l'Etat. 
Les  villes  recouvreront  bientôt,  par  l'économie 
de  la  dépense,  l'équivalent  de  leurs  dons  pro- 
venus des  gains  de  Vindustrie;  la  frugalité  repeu- 
plera les  campagnes  pour  les  mieux  cultiver  :  la 
société  s'épurera  des  vices  que  la  vanité  répandait 
dans  toutes  les  classes.  Alors  la  nation  sera  digne 
de  cette  liberté,  dont  elle  ne  saurait  goûter  les 
fruits  qu'après  en  avoir  acquis  les  vertus.  On  ne 
l'achète,  on  ne  la  conserve  qu'à  ce  prix;  car  il 
ne  suffit  pas  d'en  avoir  les  lumières,  s'il  y  manque 
les  mœurs. 

Faisons  d'abord  à  la  liberté  le  sacrifice  de  nos 
biens;  celui  de  nos  vies  nous  coûtera  d'autant 
moins  que  nous  le  vendrons  plus  cher.  Le  mo- 
ment est  venu,  peut-être,  où  chaque  citoyen  doit 
s'interroger  et  se  dire  :  Vaut-il  mieux  mourir 
libre,  ou  vivre  esclave?  Mais  si  le  dédommage- 
ment des  impôts  est  la  liberté,  payons-les,  et 
soyons  libres.  Cependant  attachons-nous  à  nos 
sacrifices  comme  au  trésor  le  plus  précieux,  puis- 
qu'il sera  celui  de  l'Etat  ;  et  raisons-le  valoir  par 
le  mérite  des  privations  qu'il  doit  nous  coûter: 
s'abstenir  pour  donner  est  un  engagement,  comme 
un  moyen,  d'en  devenir  meilleur  et  plus  ver- 
tueux. Moins  de  jouissance  accroît  les  forces,  et 
nourrit  le  courage  que  demande  la  liberté. 

La  liberté  veut  être  arrosée  des  nobles  sueurs 
du  travail,  souvent  d'orages  populaires,  et  quel- 
quefois de  sanç.  Mais  ce  sang  régénéré  par  ses 
pertes,  se  multiplie  en  se  prodiguant,  et  donne 
de  nombreux  enfants  aux  pères  qui  savent  ie 
verser  pour  la  patrie,  mère  féconde,  inépuisable, 
et  qui  ne  meurt  jamais,  tant  qu'elle  ne  s'immole 
que  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

Sans  cet  héroïque  enthousiasme,  le  seul  utile 
aux  nations,  comment  espérer  du  peuple  les  ré- 
serves mêmes  de  la  pauvreté,  pour  subvenir  à  la 
ruine  de  l'Etat,  accumulée  ou  précipitée  par  l'a- 
bus et  la  présomption  de  ses  ricnesses?  Mais 
quelle  odieuse  trame  n'a  pas  craint  de  repousser 
ou  de  suspendre  le  plus  généreux  sacrifice,  ou 
le  plus  onéreux  subside  qui  fut  jamais  peut-être 
imposé  sur  un  peuplai  Quoil  c'est  lorsque  l'As- 
semblée nationale,  avec  les  trente  provinces  qu'elle 
représente,  se  confiait  et  se  dévouait  au  salut  de 
l'Etat,  qu'il  $tait  encore  menacé,  cet  Etat,  ou  plu- 
tôt ce  peuple  pour  qui  l'on  avait  tout  osé,  parce 
qu'on  le  devait? 

La  monarchie  attachée  à  la  liberté,  l'aristo- 
cratie soumise  à  l'égalité,  la  magistrature  sous- 
traite à  la  vénalité,  la  permanence  de  l'Assemblée 
nationale,  l'unité  de  sa  représentation,  la  pério- 
dicité de  ses  législateurs,  les  domaines  de  la 
couronne  et  de  l'Eglise,  inaliénables  en  ce  qu'ils 
appartenaient  à  l'Etat  qui  peut  seul  en  disposer, 
enfin  restitués  à  leur  unique  propriétaire; que  de 
conquêtes,  en  peu  de  jours,  assurées  aux  droits 
de  l'homme,  a  la  souveraineté  de  la  nation! 
Quelle  dette  vous  avez  payée  au  genre  humain, 
bienfaiteurs  immortels  de  la  France  1  Mais  tant  de 
biens  auraient  été  perdus  pour  nous,  lorsque, 
prodiguant  tout  avant  d'avoir  joui  de  rien,  nos 
mains  pleines  de  dons,  d'offrandes  et  de  sacri- 
fices, venaient  en  racheter  le  salut  de  la  patrie  1... 
Imposons-nous  silence  sur  ce  dernier  péril,  restes 
et  feux  mourants  d'un  premier  incendie;  mais 
que  des  institutions  et  des  monuments  parlent 
pour  nous. 

Il  est  temps  de  consacrer  et  d'éterniser  le  jour 
de  la  liberté  française  par  une  fête  civile  qui  nous 
en  rappelant  tous  les  ans  l'ineffaçable  souvenir, 
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fa986  croître  à  jamais  dans  nos  âmes  le  sentiment 
et  Tamour  de  cette  liberté. 

C'est  à  TOUS,  vénérables  saaveurs  de  la  nation, 
à  TOUS  qui,  déflant  les  proscriptions,  nous  aTez 
acquis  la  liberté,  comme  les  derniers  Romains 
Tavaient  perdue,  c'est  à  vous  d'en  proclamer 
la  fôte  anniTersaire.  Voici  le  sujet  et  Toccasion 
d'imiter  ce  peuple  insulaire,  proposé  si  souvent, 
et  a>éme  insidieusement,  nour  modèle  à  votre 
auguste  Assemblée.  Tous  les  ans  il  célèbre  la 
mémoire  d'une  conjuration  qui  ne  lui  coûta  pas 
môme  la  crainte  du  danger.  Depuis  plus  de  cent 
cinquante  années,  on  solennise  à  Londres  la  dé- 
couverte de  la  Conspiration  des  poudres.  Solenni* 
sons  aussi  la  fête  au  Saiutoix  de  \^  Liberté  fran- 
çaise; et  que  le  15  de  juillet  soit  désormais  un 
jour  sacré  dans  les  histes  de  notre  histoire  civile. 

Ce  n'est  pas  tout  :  commençons  une  ère  nou- 
velle, l'ère  de  la  liberté;  et  que  Tannée  ot  nous 
courons  en  soit  la  première.  Qu'elle  soit  inscrite, 
soua  ce  titre,  dans  nos  annales,  nos  calendriers, 
et  dans  nos  actes  publics.  Que  le  monument  pro- 
mis à  Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté  fran» 
çoùe,  porte  en  inscription  le  jour  de  cette  restau- 
ration, et  Tannée  première  de  cette  ère  nouvelle. 
<}ue  ce  monument,  entouré  de  portiaues  superbes, 
s'offre,  de  toutes  parts,  au  travers  ae  ces  arcs  de 
triomphe,  toujours  ouverts  aux  réclamations  des 

Peuples.  Nul  citoyen  n'y  passera,  sans  se  dire  : 
e  suis  libre.  Toutes  les  provinces  de  cet  empire, 
toutes  les  nations  de  TKurope  y  viendront  applau- 
dir à  ces  fidèles  enfants  de  la  capitale,  qui,  sem- 
blables au  héros  prodigieux  des  annales  saintes, 
secouant  et  renversant  sur  eux-mêmes  les 
colonnes  d'un  impie  édifice,  en  ont  écrasé  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Que  dans  ce  jour  de  commémoration  on  renou- 
velle partout  le  serment  de  fidélité  nationale  à  la 
liberté.  Qu'il  soit  prêté  par  les  troupes,  qui,  soit 
efifjagéesj  soit  volonlaires,  désormais  toutes  natio- 
nales, (^t  non  royales,  arboreront  sur  leurs  dra- 
peaux, le  nom  et  Tembléme  de  la  liberté. 

Que  tous  les  ministres  viennent  garantir  leur 
responsabilité  nar  ce  serment  à  votre  auguste 
Assemblée  qui  leur  en  prescrira  la  formule. 

Que  nul  dans  le  royaume  ne  soit  exempt  de  ce 
religieux  engagement  de  fidélité. 

Qu'un  serment  de  soumission  à  tous  les  décrets 
<le  TAflRomblée  nationale  Foit  exigé  de  tous  les 
citoyens  jusqu'ici  privilégiés^  qui  voudront  être 
ou  n'>tor  chargés  de  fonctions  dans  les  emplois 
pnblirji,  ou  même  dans  les  troupes  patriotiques. 
Qu*on  invite  tous  ces  anciens  privilégiés  que  Ton 
n'aura  pas  appelés  au  serment,  à  le  prêter  d'eux- 
mêmes.  Les  uns  le  doivent  à  la  sûreté  publique, 
les  autres  à  leursûrcté  personnelle. 

Alors,  seulement,  on  pourra  se  fier  à  la  légis- 
lation, à  ses  sanctions,  à  tous  les  dépositaires  du 
pouvoir,  quel  qu'il  soit.  Alors  tous  les  sacrifices 
que  TBtat  demande  pour  se  libérer  lui-même, 
seront  offerts  et  consommés  avec  une  plénitude 
de  confiance,  de  satisfaction  et  de  sécunté. 

Mais  que  votre  Assemblée,  en  qui  seule  nous 
avons  cette  confiance  entière,  ne  désempare  pas 
du  timon  de  la  liberté  pendant  une  année  encore, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  des  deux  pouvoirs, 
soit  législatif,  soit  exécutif,  non-seulement  ait  été 
flxée  irrévocablement,  mais  qu'elle  ait  pris  une 
marche  régulière,  constante,  et  d'un  ensemble 
propre  à  rassurer  la  nation  sur  le  maintien  de  ses 
droits  et  de  sa  liberté. 

Appel  k  la  nation  tout  entière  dans  la  masse 
et  sous  la  dénomination  des  communes,  contre 
ces  provinces  ou  ces  villes  qui  ne  rougissent  pas 


d^accuser  la  capitale  de  violer  cette  liberté  qu'elle 
nous  a  conquise  et  cimentée  de  son  sang;  contre 
ces  bandes  séditieuses  de  nos  vieilles  armées  qui 
combattraient  pour  la  tyrannie  en  repoussant  la 
liberté  nationale;  contre  cette  hydre  de  TAristo- 
cratie,  qui,  soulevant  ses  trois  tètes  dévorantes, 
menace  encore  la  liberté  française. 

Appel  à  toutes  les  nations  de  IBurope,  contre 
ces  princes  étrangers  qui.  propriétaires  en  France, 
voudraient,  en  y  revendiquant  des  droits  inju- 
rieux à  l'homme,  y  perpétuer  les  Déirissures  et 
les  plaies  de  la  servitude  féodale. 

Ligue  dôfensivedes  peuples  contrela  ligue  offen- 
sive des  cours,  pour  l'asservissement  du  genre 
humain. 

Ligue  de  la  France  avec  TAn^eterre,  pour  la 
liberté  réciproque  des  deux  nations,  désormais 
émules  de  gloire,  et  non  rivales  d'ambition. 

Invitation  à  l'Europe  entière  de  diminuer  le 
nomfire  des  troupes  soudoyées  qui  surchargent 
les  Etats  d'impôts,  et  privent  Tagricuiture  d'un 
travail  reproducteur  des  revenus. 

Invitation  à  traiter  et  s'assurer  de  la  paix  per^ 
pétuelle,  par  l'établissement  d'une  Assemblée  per- 
manente des  nations,  ou  d'un  congrès  ambulant, 
chez  les  divers  Etats  confédérés  de  cette  paix  gé- 
nérale. 

Invitation  à  toutes  les  puissances  colonistes  de 
TAmérique  à  s'acheminer  vers  Taffranchissement 
des  noirs  par  tous  les  moyens  concertés  entre 
elles,  de  concilier  la  liberté' de  ces  esclaves  avec 
le  dédommagement  des  colons,  et  d'opérer  enfin 
une  révolution  qui  doit  être  la  régénération  de 
Tespèce  humaine. 

A  ces  conditions,  qu'aucune  province  n'est  en 
droit  d'imposer,  maii%  qu'il  est  permis  à  toutes  de 
proposera  l'Assemblée  nationale,  les  deux  cents 
électeurs  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne  offrent  leurs  biens,  leurs  bras,  leur  vie 
et  leur  sang  à  la  nation  entière. 

Elles  promettent  d'avance,  ces  mêmes  com- 
munes, par  leurs  représentants  assemblés,  le  don 
(Tune  portion  de  leur  argenterie,  le  prêt  gratuit  de 
tout  le  reste  pour  six  mois,  et  le  quart  de  leur 
revenu  d'une  année.  Renonçant  à  l'espérance  d'un 
remboursement  promis  et  remis  à  des  temps  où 
nul  de  ceux  qui  pourraient  y  prétendre  ne  sera 
plus  au  nombre  des  vivants,  elles  cè<ient  tout  leur 
don  gratuitement»  sous  la  seule  réserve  d'être 
libres. 

Plusieurs  de  leurs  communautés  consentent  à 
payer  leur  contribution  pour  les  impôts  de  1790, 
moitié  dans  le  courant  de  janvier  prochain,  moi- 
tié dans  le  mois  de  iuillet  suivant  ;  et  celles  à 
Îui  la  disette  et  Tindigence  ne  permettent  pas 
'accélérer  cette  offrande,  se  plaignent  avec 
larmes  de  ne  pouvoir  acquitter  si  promptement 
ce  vœu  de  leur  âme  toute  patriotique. 

Elles  consentent  à  reconnaître  désormais, 
comme  loi.  tous  les  décrets  arrêtés  par  TAsscm- 
blée  nationale,  sans  attendre  même  la  sanction 
royale,  ni  s'asservir,  autant  qu'elles  pourront  s'y 
refuser,  au  frein  d'aucune  espèce  de  veto,  qu'elles 
regardent,  du  moin.^  jusqu'à  présent,  comme 
contraire  on  préjudiciable  au  pouvoir  législatif 
de  la  nation.  L'abus  qu'on  a  déià  fait  de  ce  veto^ 
dès  ses  premiers  essais,  par  des  observations» 
des  limitations,  et  des  avis  correctifs ,  comme  â 
TAssemblée  envoyait  ses  décrets  non  à  la  sanc- 
tion, mais  à  la  censure;  ce  langage  au-dessous 
de  la  dignité  royale,  et  de  la  majesté  nationale, 
n'est  propre  qo*à  restreindre  ou  gêner  le  libre 
exercice  de  la  puissance  législative  qai  n*appar~ 
lient  qu*à  la  nation. 
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Entio,  les  coraminies  de  ia  aénéchatMeée  de 
Guyenne  jurent  parla  voix  des  deux  cents  élec- 
teurs leurs  represeataots ,  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leurs  mains,  pour  que  loute 
atteinte  portée  à  l'inviolabilité  des  députés  de  la 
nation*  et  surtout  à  leur  vie,  sait  itoursuivie  et 
vengée  sur  le  sang  et  la  mémoire  de  leurs  infâmes 
prescripteurs,  oomme  oMotstAs  de  la  liberté  na- 
tionale^ 

C'est  le  7(Bu  que  vous  adressent  poor  gage  de 
leurs  respects  sotenneis,  de  leur  profond  dévoue- 
ment patriotique  et  de  leur  étemelle  reconnais- 
sance. 

Augustes  représentants  de  la  nation, 

.    Tos  très-humbics  et  très-obéissants  serviteurs, 
Les  deux  cenls  électeurs  des  communes  de  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux. 

Signé  :  RlTIÈRE,   FLORENCE,    AUBERT,    PA- 

GOUET,  Ghousiet,  Laconfourgue,  Da- 

ROLLE,  DeLISSE,  MaRTIN,  GOBINEAU,  BoU- 

tet-Devignes,  Fri-T.Rey,  Dupuy,  Leglise 
FaUBET,  GOUMIN,    Cauderés,    Audigey, 

Percy,  Destriw^et,  Dupourcq,  Deleyre, 

Présidents  des  deux  cents  électeurs, 
Bordeaux,  ce  14  novembre  1789. 


M.  Raband  de  Saint-Etienne.  Je  propose 
de  mettre  en  délibération  immédiate  le  vœu  des 
électeurs. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée  et  n'a  pas  de 
suile. 

M.  le  Président  rend  compte  à  TAssemblée 
de  ia  mission  qu'il  a  reçue  d'aller  à  la  tête  d'une 
députaltoa  supplier  le  Roi  de  fixer  la  somme  que 
Sa  Majesté  jugera  convenable  pour  l'entretien  de 
son  auguste  famille  et  pour  les  dépendes  de  sa 
maison. 

Le  Président,  dans  cette  circonstance,  a  adressé 
au  Roi  le  discours  suivant  : 

«  Sire, 

•  L'Assemblée  nationale  nous  a  députés  vers 
Votre  Majesté,  pour  la  supplier  de  vouloir  bien 
fixer  elle-même  la  portion  des  revenas  publics, 
que  ia  nation  désire  consacrer  à  l'entretien  de 
votre  maison,  à  celle  de  votre  auguste  famille, 
et  à  vos  jouissances  personnelies.  Mais,  en  de- 
mandant à  Votre  Majesté  celte  marque  de  bonté, 
l'Assemblée  nationale  n'a  pu  se  défendre  d'un 
sentiment  d'inquiétude  que  vos  vertus  ont  fait 
naître.  Noos  connaissons,  Sire,  cette  économie 
sévère  qui  prend  sa  source  dans  l'amour  de  vos 
peuples,  et  dans  la  crainte  d'ajouter  à  leurs  be- 
soins, filais  qu'il  serait  déchirant  pour  vos  sujets, 
le  sentiment  qui  vous  empêcherait  de  recevoir 
les  témoignages  de  leur  amour  !  Vous  avez  cber- 
clié  votre  bonheur  dans  celui  de  vos  peuples. 
Peraiettes  qu'à  leur  tour  ils  placent  leurs  pre- 
mières jouissances  dans  celles  qu'ils  peuvent  vous 
offrir;  mais,  si  nous  ne  pouvons  vamcre  par  nos 
désirs  la  touchante  sévérité  de  vos  mœurs,  vous 
daignerez  du  moins  accorder  à  la  dignité  de  votre 
cofuroone  l'éclat  et  la  pompe,  qui,  en  ajoutant 
à  la  noajesté  des  lois,  devient,  pour  vos  peuples, 
an  moyen  de  bonheur.  Vous  le  savez.  Sire,  ils 
Re  peuvent  être  heureux  que  par  le  respect  des 
lois,  et  la  majesté  du  trône  en  est  inséparable. 
La  classe  la  plus  infortunée  jouira  d'une  dépense 
esientielle  à  la  dignité  de  ia  couronne,  car  la 


plus  voisine  de  l'oppression  est  la  plus  intéressée 
au  maintien  des  lois.  Ainsi,  c'est  pour  le  bonhem* 
de  vos  peuples  que  bous  venons  contrarier  ces 
godis  simples  et  ces  mœurs  patriarcbales,  qui 
vous  ont  mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  aux 
nations  Thomme  le  plus  vertueux  dans  le  meilleur 
des  rois.  » 

Mk  le  Prëaléent  lait  part  de  la  réponse  du 

Roi  qui  a  dit  : 

«  Je  Miis  sensiblement  touché  de  la  délibération 
de  TAssemblée  nationale,  et  des  sentiments  que 
vous  me  témoignez  de  sa  part*  Je  n'abuserai  point 
de  sa  confiance,  et  j'attendrai,  pour  m'expkqnar 
à  cet  égard,  que,  par  le  résultat  des  travaux  de 
rAssemblôe»  il  y  ait  des  fouda  assurés  pour  le 
paiement  des  intérêts  dûs  aux  créanciers  de 
TËtat,  et  pour  suffire  aux  dépenses  nécessaires 
à  Tordre  public  et  à  la  défense  du  royaume.  Ge 
qui  me  regarde  personnellement  est»  dans  la  cir* 
constance  présente,  ma  moindre  inquiétude.  » 

La  réponse  de  Sa  Majesté  est  accueillie  par  des^ 
acclamaiions  unanimes  et  répétées.  —  Trois  fois 
on  en  demande  la  lecture  et  trois  fois  les  cris  de 
Vive  le  Hoi  se  font  entendre  au  milieu  d'univer- 
sels applaudissements. 

M.  GalUaane.  Je  demande  si  votre  comité  a 
des  bases  fixes  pour  faire  le  département  de  la 
maison  du  Roi,  je  propose,  en  même  temps,  de 
fixer  dès  à  présent  la  liste  civile  d'une  manière 
grande  et  digne  de  la  nation. 

(L'Assemblée  témoigne  qu'elle  n*est  pas  dispo- 
sée à  délibérer  sur  cette  matière.  —  M.  Guillaume 
quitte  la  tribune). 

L'Assemblée  revient  à  la  discussion  du  décret 
rendu  la  veille  au  sujet  des  p^nMoas* 

M.  Fréteaa.  Je  prie  TAssemblée  de  déclarer, 
que  le  paiement  de  2,000  livres  qu'elle  a  décrété 
s'applique  à  une  seule  année  d'arrérages  échus 
et  que,  dans  le  cas  où  il  serait  dû  deux  années, 
il  sera  payé  deux  fois  3,000  livres. 

L'Assemblée  consultée  déclare  que  telle  est 
son  intention. 

M.  Frëteao.  Je  demande  que  dans  les  réduc- 
tions décrétées  on  excepte  les  représentants  du 
chevalier  d'Assas,  et  ceux  de  M.  le  comte  de 
Ghambors  dont  le  malheureux  père  a  été  tué  acci- 
dentellement à  la  chasse  par  Ai.  le  Dauphin,  pèi;e 
du  monarque  actuel,  fil.  le  général  Luckner  ne  serait 
également  pas  compris  dans  les  réductions. 

L'exception  est  prononcée  sans  opposition  eu 
faveur  des  représentants  de  M.  le  chevalier  d'As- 
sas  et  de  M.  le  comte  de  Ghambors. 

Des  réclamations  s'élèvent  au  sujet  de  M.  le 
général  Luckner. 

M.  le  comte  Destatt  de  Tracy.  M.  le  géné- 
ral Luckner  ne  doit  pas  faire  une  exception,  car 
la  préférence  qu'il  a  donné  à  la  France  sur  les 
autres  Etats  qui  voulaient  l'attirer  dans  leur  parti 
ne  nous  a  pas  procuré  d'avantages  et  si  on  lui 
accorde  une  faveur  semblable,  il  faut  également 
l'octroyer  à  tous  les  officiers  étrangers  qui  jouis- 
sent de  pensions. 

M.  le  baros  de  HTtinpies.  Le  général  Luck- 
ner a  battu  les  armées  françaises,  mais  ensuite 
il  a  préféré  s'attacher  à  nous  lorsque  toutes  les 
puissances  de  TËurope  cherchaient  à  le  gagner  à 
leur  cause.  Sa  pension  doit  être  conservée. 

M.  Garât  Talné.  S'il  est  vrai,  comme  M.  de 
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Wimpfen  Ta  dit  dans  cette  tribune,  que  le  géné- 
ral Lucknernous  avait  prouvé  ses  talents  en  nous 
battant  dans  la  dernière  guerre,  cette  pension  me 
paraît  un  contrat  sacré. 

H.  le  eomte  ée  Dorlan.  C'est  une  capitula- 
tion; il  nous  a  fait  beaucoup  de  mal;  il  aurait 
pu  nous  en  faire  davantage.  Il  s'agit  d'exécuter 
des  conventions  qu'une  nation  doit  respecter. 

M.  le  marquis  d'Ambly.  M.  Luckner  est  un 
grand  militaire,  il  serait  honteux  pour  la  nation 
irançaise  de  méconnaître  des  engagements  so* 
lennels. 

M.  l'abbé  Manry.  S'il  y  a  une  exception 
honorable  &  faire,  c'est  en  faveur  de  la  veuve  de 
M.  du  Couédic.  (Applaudissements.)  Je  demande 
aussi  que  tous  les  officiers  étrangers  soient  aussi 
exceptés.  Noos  le  devons  à  cause  de  leurs 
services.  Je  demande  que  le  nouveau  comité 
soit  nommé  dans  le  jour. 

M.  le  prince  de  Poix.  Je  ne  m'oppose  point 
à  ce  que  M.  Luckner  conserve  sa  pension,  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  doive  y  avoir  quelquejpréfé- 
rence  à  cet  égard  sur  M.  le  maréchal  de  Ségur, 
qui,  n'ayant  aucune  fortune  personnelle,  avait 
eu  le  bras  emporté  et  un  coup  ae  fusil  au  travers 
du  corps. 

M.  le  éoe  du  Châtelet.  Je  réclame  aussi 
pour  madame  la  maréchale  de  Muy,  qui  est  étran- 
gère. 

M.  l'abbé  Goottea  parle  avec  force  pour 
l'exception  du  général  Luckner. 

M.  C^nas.  Je  demande  l'ajournement  sur 
toutes  les  motions  qui  viennent  d'être  faites  à 
l'exception  de  celles  qui  concernent  le  chevalier 
d'Àssas,  le  comte  de  Chambors  et  le  général 
Luckner. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement  et  décrète 
la  troisième  exception  démandée. 

M.  le  eonte  de  Chambors,  député  du  Cou- 
serans,  fils  de  M.  de  Chambors,  tué  à  la  chasse 

{»ar  Mgr  le  Dauphin,  s'empresse  de  témoigner  à 
'Assemblée  combien  il  est  sensible  &  l'honorable 
distinction  dont  il  est  l'objet. 

M.  de  Bonnal,  évéque  de  Clermont,  11  est  de 
la  juslice  de  la  nation  ae  se  charger  des  dettes 
des  pensionnaires  qui  se  trouvent  atteints  par 
votre  décret  d'hier  ;  j'en  fais  la  motion  formelle. 
{De%  murmures  s'élèvent  dans  toute  la  salle.) 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

On  revient  à  Vartiele  4  du  décret  sur  les  pen- 
sions, 

M.  Bonehe.  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  les  revenus  des  bénéficiers  absents....  (une 
grande  rumeur  interrompt  l'orateur,  qui  reprend 
ensuite  en  ces  termes  :)  l'Assemblée  a  décrété  que 
les  revenus  des  bénéficiers  absents  du  royaume, 
sans  mission  du  gouvernement  pour  vaquer  aux 
affaires  de  l'Etat,  lesdits  revenus  provenant  de 
leurs  bénéfices,  seront  arrêtés  et  versés  dans  le 
Trésor  public. 

M.  Uopont  (de  Nemours).  A  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 


M.  Boveiie.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose. 

«  Que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titu- 
laires sont  absents  du  royaume,  sans  mission  du 
gouvernement  pour  vaquer  aux  affaires  de  l'Etat» 
seront  arrêtés  et  versés  dans  le  Trésor  public.  » 

M.  Fabbé  Grégoire.  Les  bénéficiers  fran- 
çais expatriés  sont  absents,  ou  par  pusillanimité, 
et  notre  décret,  prévoyant  leur  retour,  les  met 
sous  la  protection  de  la  loi  ;  par  la  crainte  de  par- 
tager les  dangers  delà  patrie  dansce  moment  d'o- 
rage, et  alors  ils  ne  doivent  pas  en  partager  les 
avantages  ;  ou  par  antl«patriotisme,  et  alors  nous 
ne  devons  pas  d'égards  à  ceux  qui  seraient  allés 
dans  des  terres  étrangères  cacher  leur  honte  et 
l'argent  de  la  France. 

M.  de  CInstlse.  Je  demande  que,  si  dans 
quatre  mois  les  bénéficiers  absents  du  royaume 
n'y  sont  pas  rentrés  pour  s'occuper  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  ils  soient  privés  de  leurs 
bénéfices. 

M.  Regnand  de  Salnt-Jean-d'AiigélT.  11 

est  impossible  de  comprendre  l'Ordre  de  Malte 
dans  ce  décret:  ses  membres  sont  attachés  j^ar 
les  lois  de  l'honneur  et  de  la  religion  à  un  service 
qui  les  appelle  hors  du  royaume. 

M.  Bonehotte.  Point  de  lois  pénales  contre 
des  hommes  qu'une  crainte  mal  fondée  a  éloignés 
pour  un  moment  ;  jamais  un  Français  ne  quitta 
sa  patrie  sans  avoir  l'espoir  de  retour. 

H.  l'abbé  Moafctiis    de    Roquefort.    Je 

crois  aussi  que  vous  ne  devez  point  toucher  à  un 
Ordre  aussi  respectable  que  celui  de  Malte;  mais  je 
vote  pour  la  motion  de  M.  Bouche,  en  ajoutant 
que  le  bénéficier  qui  va  dans  une  terre  étrangère 
consommer  des  fruits  destinés  aux  pauvres,  doit 
en  être  privé. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  crois  devoir  défendre 
les  intérêts  des  ecclésiastiques  absents,  quoique 
je  n'en  connaisse  aucun. 

Nous  devons  les  plaindre  et  non  pas  les  persé- 
cuter. Lorsque  Louis  XIV  défendit  les  émigrations 
des  protestants,  sous  des  peines  très-graves,  ;cet 
acte  fut  dénoncé  dans  l'Burope  comme  un  acte  de 
tyrannie.  Ge  n'est  pas  par  des  lois  pénales  qu'on 
gonverne  les  peuples. 

Le  nombre  des  Français  absents  du  royaume 
n'est  pas  assez  considérable  ;  des  raisons  de  santé 
peuvent  les  retenir  ;  des  menaces  effrayantes  ont 
pu  les  déterminer  à  s'expatrier  :  tout  le  monde 
est  instruit  des  lettres  comminatoires  et  clandes- 
tines écrites  à  M.  l'archevêque  de  Paris,  ce  prélat 
si  vertueux,  digne  d'être  cité  pour  exemple. 

M.  Tabbé  Maury  fait  alors  un  éloge  qui  est  ap- 
plaudi d'un  côté  de  la  salle. 

M.  Camns.  L'exemple  cité  prouve  contre 
M.  l'abbé  Maury,  puisqu'il  doit  connaître  que 
M.  l'archev^ue  avait  une  mission  publique,  ainsi 
que  M.  le  duc  d'Orléans.  Le  préopinant  a  défendu 
la  cause  d'une  personne  ;  je  ne  défends  que  ia 
loi;  le  législateur  ne  connaît  que  la  loi  :  je  pro- 
pose donc  le  renouvellement  des  lois  contre  l'ab« 
sence  des  bénéficiers.  Les  ordonnances  de  filois 
et  d'Orléans  sont  précises  à  l'égard  de  la  rési- 
dence. 

On  a  bien  dit,  dans  la  déclaration  des  droits, 
qu'un  homme  peut  aller  et  venir  où  il  lui  plaît  ; 
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mais  cette  déclaratioa  n'a  pa  dire  que  celui  qui 
avait  un  emploi  public  à  exercer,  et  gue  TEtat 
payait  pour  cela,  ne  dût  pas  remplir  ses  loactioos. 
Il  a  proposé  «  que  ses  biens  fussent,  non-seule- 
ment mis  en  séquestre,  mais  que  le  décret  s'é- 
tendit sur  rOrdre  de  Malte..» 

M.  Renaud  observe  que  les  chevaliers  de  Malte 
sont  liés  à  leur  devoir  par  les  vœux  de  la  religion 
et  les  lois  de  l'honneur.  Il  ne  croit  pas  que  le 
préopinant  ait  fait  sa  motion  sérieusement. 

M.  Doval  d'Eprémesnll.  Je  m'attacherai 
seulement  aux  principes  cités;  ce  sont  les  ordon- 
nances de  Biois  et  d'Orléans  :  elles  ne  disent  pas 
que,  lorsqu'un  bénéficier  est  sorti  du  royaume, 
on  saisira  ses  revenus,  on  les  mettra  en  séques- 
tre; auparavant,  on  devrait  le  sommer,  l'avertir 
de  son  devoir. 

Les  lois  sur  l'absence  sont  du  ressort  de  TAs- 
semblée  nationale  *,  les  raisons  d'absence  sont  du 
ressort  des  tribunaux;  c'est  aux  tribunaux  qu'ap- 
partient le  droit  déjuger  des  raisons  qui  peuvent 
valider  la  non-résidence.  Quand  M.  1  arcnevéque 
de  Paris  vous  dira  que  MM.  de  Lafayette  et  Bauly 
l'ont  prévenu  que  sa  tête  n'était  pas  en  sûreté 
dans.le  royaume,  qne  pourrez- vous  lui  objecter...? 
Le  devoir  du  législateur  n'est  pas  d'interpréter  la 
loi,  mais  de  la  réformer  ou  de  la  faire  ;  ce  n'est 
que  le  jurisconsulte  qui  peut  la  réclamer.  Je  vais 
parler  pour  M.  l'archevêque  de  Sens,  et  je  ne 
serai  pas  sus|)ect  :  ce  prélat  vous  dira  qull  est 
cardinal,  qu'il  est  par  conséquent  membre  du 
sacré  collège;  il  peut  donc  se  trouver  à  Rome. 
Conformez  votre  décret  aux  principes  de  votre 
déclaration  des  droits,  de  l'étemelle  justice.  Vous 
êtes  la  législature,  vous  n'êtes  point  un  tribunal. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Rcederer.  Quelle  que  soit  l'opinion  que 
quelques  membres  de  l'Assemblée  peuvent  avoir 
prise  du  décret,  il  est  rendu,  il  est  inaltérable. 
Cependant  lamotionproposéeetla  discussion  qu'on 
a  rouverte  tendent  à  l'altérer.  L'amendement  de 
M.  Camus  est  contraire  à  ce  décret.  Vous  avez  dé- 
claré les  revenus  des  ecclésiastiques  absents 
acquis  à  la  nation  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  mis 
en  séquestre.  Le  séquestre  préjuge  toujours  un 
droit  à  celui  qui  possédait.  Au  reste,  je  pense  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  coodamnerun  bénéficier 
absent,  de  le  mettre  en  demeure.  Les  lois  citées  le 
condamnent  ipso  facto.  Celles  qui  statuent  sur  la 
résidence  des  ecclésiastiques  statuent  aussi  sur 
celle  des  magistrats,  et  toutes  les  fois  qu'un  ma- 
gistrat sortidu  royaume  sans  permission  meurt,  sa 
charge  est  confisquée.  Je.  pense  que  le  décret 
rendu  hier  renferme  toutes  les  fonctions  civiles, 
militaires  et  ecclésiastiques^  et  j'en  conclus  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  et  sur 
les  amendements  proposés. 

M.  de  Caaalës.  Dans  toute  autre  circonstance 
le  règlement  proposé  serait  aussi  juste  qu'utile  ; 
mais  dans  un  moment  où  l'on  accuse  beaucoup 
d^individtts  du  crime  de  lèse-nation,  et  où  ce 
crime  n'est  point  encore  défini,  ce  règlement 
pourrait  être  dangereux.  En  conséquence  je  de- 
mande l'ajournement  de  la  question  à  un  temps 
plus  calme. 


M.  le  Chapelier.  C'est  dans  nn  moment  de 
trouble  que  tous  les  citoyens  doivent  être  à  leur 
poste.  Ceux  qui  l'ont  quitté  ne  peuvent  plus  avoir 
de  revenus  attachés  à  des  fonctions  qu'Us  n'exer- 
cent plus.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  rappeler 


des  citoyens  que  la  crainte  a  éloignés  ;  c'est  une 
justice  et  un  devoir  de  ramener  des  ecclésiasti- 
ques à  la  résidence.  Pourquoi  souffririons-nous 
que  les  peuples  soient  privés  de  leurs  secours  ? 
Pourquoi  continuerions-nouâ  à  prodiguer  les  de- 
niers publics  à  des  hommes  inutiles  par  une 
absence  dangereuse  à  TEtat,  puisqu'elle  cause 
essentiellement  la  disparition  du  numéraire  ?  U 
faut  délibérer  ;  nous  le  devons,  même  par  intérêt 
pour  des  citoyens  fugitifs,  qui  regrettent  sûre- 
ment leur  patrie,  et  qui,  rappelés  par  nous,  se- 
ront à  l'abri  de  tous  les  dangers. 

M.  deCezelès.  En  ce  cas,  il  fallait  déclarer 
qu'ils  sont  spécialement  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi. 

M.  le  marquis  de  Foneaolt.  Nous  devions 
affilier  à  la  France  tous  les  peuples  de  l'univers, 
et  nous  attaquons  déjà  la  liberté  des  Français  1 
Ah  !  Messieurs,  les  Français  émigrés  regrettent 
leur  patrie;  ils  reviendront  quand  ils  seront  sûrs 
de  retrouver  en  France  liberté  et  sûreté  quand 
vous  aurez  rétabli  ce  que  vous  avez  détruit...  On 
a  cité  les  ordonnances  de  Blois  et  d'Orléans; 
mais  dans  le  temps  où  elles  ont  été  rendues,  il 
n'y  avait  ni  lanternes,  ni  baïonnettes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable,  demandée  sur  la  mo- 
tion principale,  est  rejetée. 

On  lit  la  motion  de  M.  Bouche  et  les  amende- 
ments proposés  par  divers  membres. 

M.  l'abbé  I^atyl  demande  la  question  préa- 
lable sur.  tous  les  amendements. 

M.  de  Montlosler  veut  qu'on  la  pose  succes- 
sivement sur  chaque  amendement. 

On  fait  une  épreuve  sur  l'amendement  de 
M.  Martin,  qui  veut  que  les  procureurs  généraux 
soient  tenus  de  faire  les  monitions  nécessaires 
avant  de  séquestrer  les  revenus. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Ceux  de  MM.  de  Custiae^  l'abbé  Texier  et  l'abbé 
deBonneval,  sont  aussi  rejetés.  Ce  dernier  deman- 
dait six  mois  pour  les  absents  du  royaume,  et  un 
décret  qui  les  mette  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

L'amendement  de  M.  Camus  est  accueilli  :  il 
porte  que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titu- 
laires sont  hors  du  royaume  seront  mis  en  sé- 
questre. 

M.  de  C^aalës.  Je  demande  que  le  décret^n'ait 
son  effet  que  trois  mois  après  sa  publication. 

M.  l'abbé  de  Bonneval.  Je  propose  de  bor- 
ner le  décret  aux  bénéfices  à  charge  d'âmes. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  les  amendements  de  MM.  de 
Cazalès  et  Camus. 

Us  sont  adoptés. 

M.  Martlneau.  J'observe  qu'il  est  assez  inu- 
tile de  décréter  le  séquestre  des  revenus,  si  l'on 
ne  prononce  qu'ils  seront  versés  dans  la  caisse 
de  l'extraordiiiaire. 

A  peine  celle  motion,  appuyée  par  M.  Gassendi» 
est-elle  faite,  qu'une  partie  de  l'Assemblée  em- 
pêche l'orateur  de  continuer. 

M.  Prieur.  Il  y  a  une  destination  plus  sacrée 
de  ces  revenus,  c  est  de  les  employer  &  des  tra- 
vaux de  charité. 


M     -Btfk. 
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M.  Target.  Il  fout  ajouter  ces  mots  :  c  Ceux 
qui  sont  absents  saas  permissloii  du  Roi  aiOé- 

neure  au  décret.  »  ^       ^  * 

On  va  aux  voix  ;  quelques  membres  trouvent 
répreuve  douteuse  :  M.  le  président  propose  de 
la  renouveler,  mais  plusieurs  membres  réclament 
rappel  nominal,  et  on  y  procède,  sor  la  question 
de  savoir  s'il  suffisait  d'avoir  une  permission  du 
Boi,  ou  s'il  fallait  une  mission  du  gouvernement. 

Enfin,  la  majorité  des  voix  est  pour  ropmion 
de  ceux  qui  exigent  une  mission  du  gouverne- 
ment. 

Le  décret  suivant  est  rendu  :  . 

«  Les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires 
jfrançais  sont  absents  du  royaume,  et  qui  le  seront 
encore  trois  mois  après  la  publication  du  présent 
décret,  sans  une  mission  du  gouvernement  anté- 
rieure à  ce  jour,  seront  mis  en  séqnesUre.  » 

Il  est  près  de  cinq  heures. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  s*il  y  aurait  encore  une  séance  le  soir  ; 
l'Assemblée  juge  la  chose  impossible.  Bile  est 
ensuite  consultée  pour  savoir  s'il  y  en  aurait  en- 
core une  le  lendemain  jour  des  Rois,  et  il  est 
de  même  déclaré  qu'il  n'y  en  aurait  point. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  renvoyée  au 
surlendemain  à  9  heures  \/2  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NàHOXâLE. 
Présidence  de  h.  l'abbé  de  Montesquiou. 

Séance  du  jeudi!  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.   le  ehevalier  de   1l««fllers,   Vun    de 

MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  5  janvier. 

M.  Camas.  Le  procès-verbal  mentionne  bien 
les  divers  amendements  qui  ont  été  présentés , 
mais  il  ne  les  énonce  pas  dans  leur  ordre  de  pré- 
sentation. 

H.  le  Préeldent.  La  rectification  du  procès- 
verbal  sera  faite  dans  le  sens  demandé  par  le 
préopînant. 

M.  Trelihard.  J'observe  que,  dans  le  décret 
rendu  le  5,  il  y  a  un  mot  dont  Tacception  est  trop 
générale  ;  c'est  celui  de  bénéficier.  Il  n'est  pas 
possible  qu'un  étranger,  tel  par  exemple  que  le 
cardinal  d'York,  auquel  le  Boi  a  conféré  des  bé- 
néfices, soit  astreint  à  venir  résider  en  France, 
afaisi  que  l'expression  du  décret  semble  l'y  obli- 
ger. Pour  bien  préciser  le  sens  véritable  du  décret 
u  sutfit,  je  crois  d'ajouter  un  seul  mot  et  de  dire 
bénéficier  français, 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  l'adjonction  proposée  par  M.  Treilhard. 

M.  Pisson- Janbert ,  député  de  Bordeaux. 
Messieurs,  on  vous  a  lu  hier  une  adresse  de 
200  électeurs  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux 

Soi,  en  fait,  n'est  signée  que  par  23  d'entre  eux. 
l'enthousiasme  de  la  chose  publique  les  a  fait 
s'avancer  trop  loin  lorsqu'ils  ont  promis  au  nom 
de  la  sénéchaussée  de  payer  en  janvier  le  !•'  se- 

(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


mestre  des  contributions  de  1790  et  en  juillet 
l'autre  semestre,  tandis  que  des  circonstances 
malheureuses  semblent  s'opposer  à  cet  élan  de 
patriotisme. 

Je  demande  qu'il  soit  sursis  momentanément  à 
l'impression  qui  a  été, ordonnée  de  cette  adresse 
et  que  la  leUre  que  M.  le  Président  devait  écrire 
soit  différée  jusqu'à  ce  que  nous  connaissions 
d'une  façon  plus  positive  les  intentions  de  la 
sénéchaussée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Dionis  dn  Séjour.  L'Assemblée  nationale, 
en  rendant  son  décret  sur  les  pensions,  a  fait  une 
exception  honorable  en  faveur  de  M.  le  général 
Luckner;  je  la  supplie  d'étendre  la  même  faveur 
à  un  ffrand  mathématicien,  à  M.  Lagrange  le 
plus  célèbre  géomètre  de  l'Burope,  auquel  plu- 
sieurs souverains  ont  offert  des  traitements  con- 
sidérables, mais  qui  a  préféré  se  fixer  en  France 
avec  une  pension  de  6,000  livres. 

Dans  le  cas  où  ma  demande  ne  pourrait  être 
accordée,  je  prie  l'Assemblée  de  me  donner  acte 
de  ma  démarche  auprès  d'elle. 


M.  le  Préeldent.  Je  ferai  observer  à  l'orateur 

Î[ue  le  travail  du  comité  sur  les  pensions  ne  se 
éra  pas  longtemps  attendre  et  qu'en  attendant  la 
provision  de  3,000  livres  payées  en  à  compte  eut 
suffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  urgents. 

M.  Barrère  de  Vieniae,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  doune  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion du  bourg  de  Saint-Pierre-de-Bceuf  en  Forez, 
et  de  cinq  paroisses  voisines.  Les  habitants  ont 
juré  une  ndélité  inviolable  à  la  loi  et  au  Roi;  ils 
demandent  que  Saint-Pierre-de-Bœuf  soit  le  chef- 
lieu  d'un  canton,  et  Bourg-Àrgental  celui  d'un 
district. 

Adresse  de  plusieurs  habitants  de  la  ville  de 
Bédarieux  &k  Lauf^uedoc,  cimtenaot  des  réclama- 
tions sur  les  contributioiis  relatives  aux  élecUoiis 
et  éligibilités. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  et  de  dé- 
vouement de  la  ville  de  Joyeuse  en  Vivarais. 

Adresse  et  délibération  de  la  communauté  de 
Pouilly-le-Ghàtel  en  Beaujolais,  qui  adhère,  avec 
une  soumission  respectueuse,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  lalionale,  et  fût  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ciMievant 
privilégiés,  et  d'une  de  ses  cloches. 

Délibération  de  la  commune  de  Loriol  en  Daa- 
phiné,  qui  désavoue  et  improuve,  de  la  manière 
la  plus  expresse,  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Extrait  du  procès-'Verbal  de  la  commission  inter- 
médiaire  des  Etats  de  Dauphiné,  du  jeudi  17  dé~ 
cembre  1789.  Signé,  le  marquis  de  Viennois,  et 
Mounier  ;  comme  tendant  à  alarmer  les  esprits 
sur  la  nouvelle  division  du  royaume,  en  annon- 
çant qu'elle  tend  à  causer  un  bouleversement,  à 
détruire  l'esprit  d'union,  à  diviser  tellement  les 
citoyens,  qu'ils  ne  seraient  plus  en  état  de  se 
réunir  contre  le  despotisme.  Cette  commune  jure 
de  nouveau  de  respecter  et  faire  respi^cter  les 
décrets  de  TAssemolée  nationale,  et  notamment 
ceux  relatifs  à  la  nouvelle  division  du  royaume. 

Adresse  de  la  ville  de  Nevers,  qui  adhère,  avec 
une  admiration  respectueuse,,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  on  sanctionnas 
par  le  Roi,  notamment  celui  concernant  la  con- 
tribution patriotique.  Le  vœu  le  plus  ardent 
qu'elle  forme  en  ce  renouvellement  d'année,  est 
que  les  représentants  de  la  nation  jouissent,  peu- 
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dant  longtemps,  du  spectacle  d*un  peuple  libre, 
s'élevant  rapidemeot  aux  plus  hautes  destinées, 
et  se  livrant  au  sentiment  de  la  reconnaissauce 
pour  les  auteurs  de  sa  prospérité. 

Adresse  de  la  \iile  de  Villeueuve-le-Hoî,  coate- 
nant  Texpression  d^une  adhésioa  absolue,  et  d'un 
dévouement  sans  bornes  aux  décrets 'de  rassem- 
blée nationale. 

Délibération  de  la  yille  de  Pamiers,  qui  adhère 
et  se  soumet  avec  transport  au  décret  concernant 
la  contribution  patriotique. 

Adresse  de  la  ville  de  Bourmont,  capitale  '  du 
Bassigny-Barrois,  qui  saisit  avec  ardeur  la  circons- 
tance du  renouvellement  de  l*année  pour  expri- 
mer de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  les  sen- 
timents du  respect  le  plus  profond,  et  du  dévoue- 
ment le  plus  absolu  qu'elle  lui  a  inspirés.  Au  lien 
du  gui  célèbre  que  les  anciens  Druides  cueillaient 
religieusement,  et  qu'ils  distribuaient  aux  Gaulois 
assemblés  en  leur  annonçant  le  retour  du  nouvel 
an,  cette  ville  désirerait  pouvoir  offrir  le  rameau 
d'or  et  une  couronne  civique  à  chacun  des  re- 
présentants de  la  nation  française  :  elle  forme 
encore  les  souhaits  les  plus  ardents  i)our  voir 
couronner  leurs  travaux  du  plus  glorieux  suc- 
cès. «  Ils  seront  complets,  s'écrie-t-elle,  si  vous 
faites  le  bonheur  du  Roi  en  même  temps  que  vous 
opérerez  celui  de  ses  peuples,  de  Tamour  et  du 
respect  desquels  jamais  Roi  ne  fut  plus  d^ne.  » 

uaos  une  délibération  séparée,  cette  même 
ville  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Ghàteau-Laodrio  en  Bre- 
tagne, contenant  uue  adhésion  absolue  à  tous  les 
d&rets  rendus  et  à  rendre  par  TÂssemblée  natio- 
nale; elle  regarde  comme  les  ennemis  de  la  na- 
tion et  de  son  auguste  chef,  et  proteste  de  traiter 
comme  tels  tous  ceux  qui  tenteraient  encore 
de  traverser  l'heureuse  régénération  dont  nous 
sommes  redevables  à  l'héroïque  fermeté  et  au 
patriotisme  éclairé  des  représentants  de  la  nation. 
Elle  demande  une  justice  royale. 

Délibérations  des  communautés  de  Jarjayes, 
Pelautier,  Mauteyer,  et  Letrel  en  Dauphiné,  con- 
tenant adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; et  demande  de  l'établissement  d'une 
Assemblée  de  département  et  d'un  tribunal 
supérieur  dans  la  ville  de  Gap. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Me- 
zinville  ;  elle  demande  que  la  ville  d'Aziile  soit 
le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la  viUe 
de  Gisors  ;  elle  demande  d'être  autorisée  à  choisir 
plusieurs  citoyens  dans  son  sein,  qui  seront  char- 

Sésde  recevoir  et  d'apurer  le  compte  du  receveur 
es  deniers  de  la  ville. 

Adresses  de  la  ville  de  Ghàtillon-sur-Seine,  de 
celle  de  Cosne-sur-Loire,  et  de  celle  deBeauvais, 
qui,  à  l'occasion  du  renouvellement  de  Tannée, 
donnent  à  l'Assemblée  de  nouveaux  témoignages 
de  respect  et  de  dévouement,  et  forment  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  le  succès  de  ses  travaux. 
Adresse  de  la  garde  nationale  de  Saint-Malo, 
qui  dépose  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
le  serment  solennel  d'observer,  avec  le  respect 
le  plus  religieux,  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  d'employer  toutes  ses  forces  pour  les 
faire  exécuter. 

Adresse  de  la  communauté  de  Mesnil-la-Horgne 
en  Lorraine,  qui,  pour  preuve  d'une  adhésion 
absolue  aux  décrels  de  TAssemblée  nationale, 
a  délibéré  de  porter  sa  contribution  patriotique 
à  la  somme  de  1,200  livres,  qui  excède  de  beau- 
coup le  quart  de  ses  reveaus. 


Adresses  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Ghatel-Gensoir  en  Bourgogne» 
de  celle  de  Guérande  en  Bretagne,  de  celle  de 
Gbambon  en  Auvergne,  de  celle  d'Aiwant  en  Poi- 
tou, de  celle  de  Breteuil  en  Normandie,  de  celle 
de  Pleurence  et  du  Pays  de  Gaure  en  Guyenne, 
de  celle  de  Saint-Gonne,  Sénéchaussée  de  Rnodez, 
de  celle  de  Ribérac  en  Périgord,  et  de  celle  de  Ri- 
gny-le-Ferron  en  Champagne;  elles  demandent 
toutes  d'être  un  chef-lieu  de  district,  et  le  siège 
d'une  justice  royale. 

Mi  Merllii  offre,  au  nom  de  M.  Willerval, 
imprimeur  à  Douai,  un  don  patriotique  de  deux 
mille  exemplaires  d'un  ouvrage  sur  les  dlme 
qu'il  a  fait  imprimer  diaprés  une  lettre  de  M.  Thou- 
ret,  alors  président  de  l'Assemblée. 

M.  PIsen  du  Crafimi,  député  du  Daupkiné^ 
prend  la  parole  pour  justifier  les  membres  de  la 
commission  Intermédiaire  de  cette  province,  in- 
criminés par  l'adresse  de  ia  ville  de  Loriol  dont 
il  a  été  fait  mention  plus  baut;  11  dit  que  la  com- 
mission a  manifesté  son  opinion  sur  les  divisions 
décrétées  par  l'Assemblée,  qu'elle  a  annoncé  qu'il 
serait  de  l'intérêt  de  la  province  du  Dauphiné  de 
ne  former  qu'une  seule  administration  ;  mais 
que  cet  imprimé  ne  contient  aucune  expression 

3ui  tende  à  affaiblir  le  respect  qui  est  dû  aux 
écrets  de  l'Assemblée.  Il  demande  qu'il  soit  dé- 
claré que  la  commission  intermédiaire  n'avait 
pas  cherché  à  s'opposer  aux  décrets  qui  ont  été 
promulgués  sur  les  divisions  du  royaume. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  les  lettres-patentes 
du  Roi  concernant  le  décret  relatif  aux  munici- 
palités. Elles  sont  ainsi  conçues  : 

LA  LOI  ET  LK  ROI. 

Lettres  patentes  du  Roi  sur  un  décret  dé  V Assemblée^ 
nationale^  contenant  diverses  dispositions  relatives 
aux  municipalités. 

Données  à  Paris,  aa  mois  de  janvier  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Diea  ei    par  la  loi  constita- 
tionnelle  de  l'Etat,  Roi  des  Français  : 

A  tons  présents  et  à  venir  ;  laiai. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  lies  29  et  30  décembro 
dernier,  etc. 

Moas  Tonlons  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

I  Art.  l«r.  Nnl  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même 
temps,  dans  la  même  ville  ou  commonanlé,  les  fonc- 
tions municipales  et  les  ioncUons  militaires. 

Art.  2.  Aai  prochaines  élections,  lorsque  les  as- 
semblées primaires  des  citoyens  actifs  de  chaque  can- 
ton,  où  les  assemblées  particulières  de  communauté 
auront  été  formées,  et  aussitôt  après  que  le  président 
et  le  secrétaire  auront  élé  nommés,  il  sera,  avant  de 
procéder  à  aucune  autre  élection,  prêté  par  le  président 
et  le  secrétaire,  en  présence  de  l'Assemblée,  et  ensuite 
par  les  membres  de  l'Assemblée,  entre  les  mains  du 
président,  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pou^ 
voir  la  constitution  du  royaume  ,\  d*éire  fidèles  à  la 
nation f  à  ta  loi  et  au  Roi  ;  de  zhoisir^  en  leur  âme  et 
conscience^  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et 
de  remplir  avec  zèle  et  courage  tes  fonctions  civiles  et 
politiques  qui  pourront  leur  être  confiées.  Ceux  qui 
refuseront  de  prêter  ce  serment,  seront  incapables^ 
d'élire  et  d'être  élus. 

Art.  3.  Le  premier  élu  des  suppléants  sera  le  premier 
appelé  en  remplacement  ;  le  second  après  lui,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  4.  Les  citoyens   qui   seront  élus  pour  remplir^ 


ilS 
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avec  le  maire,  les  places  de  la  municipalité,  porteront, 
dans  tout  le  royaume,  le  seul  nom  d'of/îctert  «iujmci- 
paux* 

Art.  5.  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, et  les  corps  municipaux,  auront  chacun  dans  leur 
territoire,  en  toute  cérémonie  publique,  la  préséance 
sur  les  officiers  et  les  corps  civils  et  militaires. 

Art.  6.  Le  conseil  municipal,  lorsqu'il  recevra  les 
comptes  des  bureaux,  sera  présidé  par  le  premier  élu 
des  membres  qui  composeront  le  conseil. 

Art.  7.  Les  juges  et  les  officiers  de  justice,  tant  des 
sièges  royaux,  même  de  ceux  d'exception,  que  des  ju- 
ridictions seigneuriales,  pourront,  aux  prochaines  élec- 
tions, être  choisis  pour  les  places  des  municipalités  et 
des  administrations  de  département  et  de  district,  mafs 
s'ils  restent  juges  ou  officiers  de  justice,  par  l'effet  de  la 
nouvelle  organisation  de  l'ordre  judiciaire,  ils  seront 
tenus  d'opter. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités,  gue  les  {irésentes  ils 
fassent  transcrire  sur  leurs  renstres,  lire,  publier  et 
afficher  dans  leurs  ressorts  et  départements  respectifs, 
et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  siené  et  fait  contre-signer  ces  dites  pré- 
sentes, auxquelles  nous  avons  fait  apooser  le  sceau  de 
l'Etat.  A  Paris,  au  mois  de  janvier,  Pan  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas. 

Par  le  Roi, 

DE  Sairt-Priest. 
Et  scellées  du  sceau  de  fÉtat, 

L*ÀsBemblée  ordonne  rinsertion  au  procès- 
verbal. 

Les  députés  extraordinaires  des  provinces,  qui 
sont  au  nombre  de  plus  de  800,  se  plaigneot  de 
n'avoir  que  16  places  pour  assister  aux  séances. 

Cette  réclamation  n'a  pas  de  suite. 

On  demande  vivement  que  TAssemblée  s'occupe 
de  son  ordre  du  jour. 

M.  le  comte  ée  Crillon.  J'observe  que  la  plus 
grandes  partie  des  séances  se  passe  en  objets  de 
détail  et  que  TAssemblée  flotte  souvent  entre 
différentes  matières;  comme  elle  perd  de  la  sorte 
un  temps  précieux  je  propose  la  création  d'un 
comité  de  quatre  membres  qui,  sous  le  nom  de 
comité  de  travail^  serait  chargé  de  se  concerter 
avec  les  autres  comités  et  de  présenter  journel- 
lement à  l'Assemblée  les  matières  sur  lesquelles 
elle  aurait  à  délibérer. 

M.  le  eoHite  Charles  de  liameth.  La  motion 
de  M.  de  Grillon  est  inutile  parce  que  le  comité  de 
constitution  a  proposé  un  ordre  de  travail  facile 
à  suivre.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

L' Assemblée,  consultée  par  M.  le  président  dé- 
cide qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
de  M.  le  comte  de  Grillon. 

M.  le  Présldeat  prie  l'Assemblée  de  lui  per- 
mettre d'interrompre,  pendant  sa  présidence, 
toute  motion  qui  ne  serait  pas  relative  à  la  cons- 
titution ou  aux  finances. 

L'Assemblée  répond  par  de  nombreux  applaudis- 
sements. 

M.  le  Prëaléeiit'.  Le  comité  de  constitution 
est-il  prêt  à  présenter  son  travail  sur  la  division 
du  royaume  par  départements  ? 


Un  membre  du  comité  répond  que  le  travail  ne 
pourra  être  présenté  que  demain. 

M.  le  Président  M.  Target  a  la  parole  pour 
rendre  compte,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
des  articles  qui  ont  été  renvoyés  à  ce  comité  et  qui 
se  rattachent  à  Vorganisation  des  municipalUés. 

H.  Tari^et.  Avant  dépasser  à  l'ordre  du  jour, 
je  crois  devoir  donner  en  pleine  Assemblée  une 
explication  sur  le  plan  du  comité,  relatif  à  l'orga- 
nisation du  pouvoir  judiciaire. 

On  a  supposé  que  l'intention  du  comité  était 
d'établir  plus  de  deux  degrés  de  juridiction  ;  les  af- 
faires des  juges  de  paix  se  terminent  au  district, 
et  les  affaires  de  district  se  terminent  au  dépar- 
tement ;  et,  pour  les  affaires  supérieures,  elles  res- 
sortiront  à  la  cour  suprême.  Une  autre  erreur 
s'est  propagée  dans  les  grandes  villes  :  c'est 

3u'il  y  aurait  autant  de  tribunaux  Inférieurs  que 
e  canton  ;  cependant  l'intention  du  comité  a  été 
qu'il  n'y  eût  qu'un  tribunal  dans  chaque  ville.  On 
a  cru  encore  que  les  titulaires  d'ofHces  ministé- 
riels devaient  être  élus.  Une  telle  idée  n'a  jamais 
été  celle  du  comité  ;  ils  ne  doivent  pas  l'être.  Toute 
destruction  inutile  au  bien  n'est  qu'un  mal  fu- 
neste. 

H.  Dnvald'Eprëmesnll.  Le  butdes  réflexions 
de  M.  Target  est  de  tranquilliser  le  public.  Les 
conséquences  qui  l'ont  frappé,  ainsi  que  les  offi- 
ciers ministériels,  sont  justes.  Il  ne  faut  pas  une 
explication  vague  à  la  tribune,  mais  de  nouveaux 
articles  qui  rassurent  positivement  sur  le  premier 
caractère  essentiel  de  toute  loi...  Mon  usage  est  de 
rejeter  les  phrases  interrompues  :  le  premier  ca- 
ractère de  la  loi  est  d'être  claire  ;  le  premier  de- 
voir de  tout  rédacteur  de  lois  n'est  pas  de  ras- 
surer par  un  commentaire,  mais  d'empêcher  le 
commentant  par  une  loi  saige  et  claire. 

M.  Tarret.  Rien  n'est  si  juste  que  les  précau- 
tions de  BT  Duval  d'Bprémesnil,<  mais  rien  n'est 
si  inapplicable.  Nous  ne  devons  nous  occuper  des 
officiers  ministériels  qu'après  nous  être  occupés 
des  juges  et  des  tribunaux.  G'est  dans  la  seconde 
partie  que  doivent  se  trouver  ces  articles  récla- 
més par  M.  Duval  d'Bprémesnil. 

M.  Duval  dlSprëiBesiili.  G'est  l'usage  dans 

les  tribunaux {On  rit,  on  murmure)  Je  fais  la 

motion  expresse  de  s'occuper  de  suite  du  pouvoir 
judiciaire. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  orateurs  que 
Tordre  du  travail  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  municipalités, 

M.  Target  présente  l'article  suivant,  au  nom 
du  comité  de  constitution  : 

c  Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d'une  paroisse,  ne  formeront  qu'une  seule  et 
même  municipalité  avec  le  chef-lieu  où  la  pa- 
roisse estétablie,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient 
eu  jusqu'à  présent  une  administration  et  des 
rôles  d'impositions  particuliers.  ^ 

M.  Goaplllean.  Je  propose  de  distraire  d'une 
paroisse  les  portions  qui  en  sont  séparées  par  une 
rivière  ou  par  d'autres  obstacles  locaux. 

M.  l'abbé  Maury.  Les  clochers  ne  doivent  pas 
déterminer  les  communautés  ;  il  y  ades  paroisses 
très -étendues  qui  renferment  plusieurs  muni- 
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cipalités  ;  le  diocèse  de  Lombez  ea  renferme  qui 
ODt  des  hameauK  à  trois  lieues  de  distance  de  la 
paroisse; la  Bretagne  coatient  des  paroisses  en- 
core plus  étendues  ;  l'on  en  trouve  qui  ont  des 
écarts  distants  de  six  lieues  de  leur  paroisse. 
Bnfio,  il  faut  suivre  une  nouvelle  méthode  pour 
fixer  la  circonscription  des  municipalités,  et  il 
faut  en  établir  une  lorsqu'il  y  aura  deux  cent 
cinquante  habitants. 

M.  Re^nand  de  Saint-Jeaii-d'Ani^éljr.  Je 

Yois  beaucoup  de  difficultés  sur  la  circonscription 
des  nouvelles  municipalités;  je  suis  d'avis  de  ne 
rien  statuer  à  cet  égard.  Je  désirerais  que  ces  cir- 
conscriptions fussent  déterminées  d'après  les 
connaissances  locales,  et  qu'elles  fussent  envoyées 
aux  départements.  Je  me  borne  à  demander  que 
les  municipalités  soient  conservées  dans  leur  cir- 
conscription actuelle  pour  la  prochaine  élection, 
et  que  les  départements  soient  autorisés  à  former 
de  nouvelles  divisions  pour  les  élections  suivantes. 

M.  lia^Jalaals.  Adopter  l'article  serait  aller 
contre  vos  décrets.  Vous  avez  décidé  qu'il  y  au- 
rait des  municipalités  dans  toutes  les  villes, 
bourgs,  villages  et  communautés.  C'est  y  appor- 
ter une  restriction  que  d'obliger  les  hameaux  des 
paroisses  à  se  réunir  au  chef-lieu  pour  former 
une  municipalité  .  11  serait  d'autant  plus  dange- 
reux d'adopter  cet  article  qu'il  y  a  dans  ma  pro- 
Tincedes  paroisses  qui  ont  sept  a  huit  succursales 
accoutumées  jusqu'à  présent  à  avoir  leurs  admi- 
nistrations particulières. 

H.  Martlnean  défend  Tarticle  du  comité. 

M.  Tarcet.  Pour  que  TAssemblée  puisse  saisir 
la  portée  de  l'arlicle  1^  qui  est  en  discussion,  je 
demande  à  donner  lecture  de  trois  autres  articles 
destinés  à  suivre  le  premier.  Ils  sont  ainsi  con- 
çus: 

Art.  Les  paroisses  on  communautés  où  il  n'y 
a  pas  cinquante  feux  établis,  seront  tenues  de  se 
réunir  aux  paroisses  et  communautés  les  plus 
voisines,  et  celles-ci  tenues  de  les  receyoir,  pour 
ne  former  ensemble  qu'une  seule  et  môme  mu- 
nicipalité. 

Art.  Les  paroisses  ou  communautés,  qui  auront 
le  nombre  oe  feux  suffisant,  formeront  une  mu- 
nicipalité particulière,  quoique  comprise  dans  le 
territoire  des  banlieues  qui  environnent  les  villes. 

Art.  On  entend  par  feu  l'établissement  séparé 
d*ane  famille  ou  d'un  individu  tenant  ménage. 

M.  Emmerjr.  On  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux 
décrets  précédemment  rendus;  ces  décrets  disent 
qu'il  y  aura  une  municipalité  dans  chaque  com- 
munauté, mais  ils  ne  disent  pas  combien  il  faut 
de  familles  pour  composer  une  communauté.  C'est 
ce  qu'il  s'agit  de  régler,  et  ce  qu'il  est  important 
de  ne  pas  laisser  à  T'arbitrajge  des  assemblées  de 
département,  qui  jugeront  ici  d'une  manière,  et 
là  d'une  autre.  Je  propose  de  poser  à  cet  égard 
les  principes  généraux. 

M.  Dellejjr  d*Agier.  On  ne  doit  point  compter 
par  feux,  mais  bien  par  citovens  actifs  et  éligibles. 
Le  mot  feux  est  interprété  de  différentes  manières 
suivant  les  provinces,  je  propose  le  nombre  de 
soixante  citoyens  actifs  pour  rormer  une  commu- 
nauté. 

M.  Prieur.  S'occuper  en  ce  moment  des  arti- 
cles que  vous  propose  le  comité,  ce  serait  mettre 

1«*  Série,  T.  XI. 


tout  en  combustion  dans  les  provinces.  L'Assem- 
blée peut  juger  des  réclamations  dont  elle  serait 
assaillie  sur  cet  objet,  par  le  nombre  prodigieux 
de  celles  qu'on  lui  fait  pour  la  flxation  des  dé- 
partements. Je  conclus  en  proposant  de  déclarer 
qu'il  nyalieu  à  délibérer  sur  les  articles  du  co- 
mité. 

M.  deTonloni^eon.  Je  demande  que  les  qua- 
tre articles  soient  renvoyés  aux  assemblées  de 
département  pour  avoir  leur  vœu  à  cet  égard. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
voix.  Elle  est  adoptée. 

M.  Target  donne  lecture  d'un  article  proposé 
par  le  comité  de  constitution  portant  c  que  les 
gardes  nationales  feront,  entre  les  mains  des  of- 
ficiers municipaux,  le  serment  de  maintenir,  de 
tout  leur  pouvoir,la  constitution,  d'être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi.  » 

M.  le  eomte  de  Wlrlen  observe  que  le  main- 
tien de  la  constitution  ne  doit  pas  appartenir  à 
un  corps  qni.  par  le  nombre  et  la  force,  serait 
le  maître  de  la  conserver  ou  de  la  bouleverser  à 
son  gré  :  il  pense  qu'il  devrait  jurer  simplement 
d'être  fidèle  à  la  constitution. 

M.  Barnave.  Il  faut  distinguer  entre  les  trou- 
pes réglées  et  les  milices  nationales.  Les  pre- 
mières sont  destinées  à  la  défense  de  l'Btat,  les 
autres  sont  particulièrement  liées  à  la  défense  de 
la  constitution.  Je  demande  que  le  nom  du  roi 
ne  soit  pas  employé  dans  le  serment,  étant  com- 
pris suffisamment  dans  la  constitution. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau.  Il  résulte  de  la 
théorie  qui  vous  a  été  développée  que  le  roi  et 
la  loi  se  trouvent  dans  la  constitution  :  ainsi,  la 
nation,  le  roi  et  la  loi  sont  un  pléonasme.  Une 
autre  théorie,  c'est  oue  les  gardes  nationales 
doivent  faire  serment  a'étre  fidèles  à  la  constitu- 
tion, mais  non  de  la  maintenir.  Il  est  possible 
que  par  votre  constitution  vous  arrêtiez  des  épo- 
ques où  vous  la  rectifierez.  L'unique  moyen  de 
sauver  l'empire,  c'est  d'obtenir  une  obéissance 
provisoire.  Il  suffit  de  jurer  d'être  fidèle  à  la 
constitution.  On  pourra  dans  la  suite  s'abstenir 
de  nommer  le  roi  :  il  est  plus  respectueux  de 
le  supposer  toujours  inhérent  à  la  constitution. 

M.  deMontlosler.  Il  faut  maintenir  la  consti- 
tution, mais  non  en  confier  le  maintien  aux 
gardes  nationales. 

M.  le  eonte  de  Clermont-Tonnerre.  Le 

changement  de  formule  peut  être  de  la  plus 
granoe  importance:  il  s'agit  de  savoir  si  ou  res- 
treindra une  force  armée  aux  pouvoirs  qui  se- 
ront confiés  par  la  loi.  Maintenir  la  constitution, 
c'est  rendre  les  milices  nationales  juges  et  arbi- 
tres suprêmes  de  la  loi.  J'appuie  l'amendement 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  inutile  d'jf  ajouter  le  motrot,  puisque  le 
roi  est  toujours  partie  essentielle  de  la  constitution 
et  qu'on  ne  peut  trop  inculquer  le  respect  qui  est 
dû  a  la  majesté  royale. 

M.  de  Robespierre.  L'amendement  tend  à 
détruire  la  motion,  qui  est  essentielle  au  main- 
tien de  la  constitution.  Chaque  citoyen  est  obligé 
d'être  fidèle  à  la  constitution;  mais  les  milices 
nationales,  ainsi  que  les  corps  administratifs,  les 
tribunaux,  ont  une  destination  particulière.  Il 
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peut  arriver  (pie.  lorBffue  la  voix  da  magistrat  ae 
fera  entendre,  les  milices  nationales  se  croient 
obligées  de  la  maintenir  à  leur  manière. 

M.  de  Bloiitlosler  trouve  que  M.  Robespierre 
a  raison,  mais  que  les  gardes  nationales  pourront 
se  donner  un  mouvement  spontané  qui  serait 
dangereux  à  la  constitution  :  il  opine,  en  consé- 
quence, pour  qu'elles  ne  ïjuissent  agir  que  sous 
la  direction  des  corps  administratifs. 

M.  Target,  profitant  des  diverses  observa- 
tions, fait  des  changements  dans  sa  rédaction,  qui 
passe  en  ces  termes  :  . .  .      , 

<  Jusqu'à  l'époque  où  l'Assemblée  nationale 
aura  détermine,  par  ses  décrets,  Torganisation 
définitive  des  milices  et  des  gardes  nationales, 
les  citoyens  qui  remplissent  actuellement  les 
fonctions  d'officiers  ou  de  soldats  dans  les  gardes 
nationales,  même  ceux  qui  se  sont  formés  sous 
la  dénomination  de  volontaires,  prêteront 
par  provision,  et  aussitôt  après  que  les  mu- 
nicipalités seront  établies,  entre  les  mains  du 
maire  et  des  officiers  municipaux,  en  présence 
de  la  commune  assemblée,  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir,  sur  la  réquisition  des 
corps  administratifs  et  municipaux,  la  constitu- 
tion du  royaume,  et  de  prêter  par^Hemeat,  sur 
les  mômes  réquisitions,  maio-fbrte  à  Texécution 
des  ordonnances  de  justice,  et  à  celle  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi  >. 

M.  BalUy,  député,  maire  de  la  ville  de  Paris, 
demande  ensuite  la  parole,  et  dit  : 


moi,  ^-w  ^ ^ 

que  nous  avions  conseillé  à  M.  Tarcbevêque 
ris  de  sortir  du  royaume,  attendu  qu'il  n'y  était  pas 
en  sûreté.  J'ai  l'Iionneur  d'assurer  aux  honorables 
membres  qui  l'ont  dit,  qu'ils  ont  été  mal  informés, 
et  de  déclarer  àVAssembléeque  non-seulement,  ni 
M.  le  commandant  général  ni  moi  n'avons  donné 
un  pareil  conseil  à  M.  l'archevêque,  mais  que 
nous  ne  lui  avons  jamais  rien  dit  qui  puisse  y 
avoir  le  moindre  rapport.  » 

M.  Da¥«l  d'Epréaieenll  demande  la  pa- 
role, et  dit  : 

Messieurs, 

«  Ceci  me  regarde  personnellement,  et  je  crois 
devoir  une  explication  à  l'Assemblée.  Je  la  sup- 
plie de  se  rappeler  que  je  n'ai  point  parlé  d'après 
moi-même.  Je  n'ai  rait  que  répéter  un  bruit  pu- 
blic. Ce  bruit  a  circulé  dans  Paris  et  s'est  répandu 
dans  les  provinces.  Dans  un  temps  où  Ton  croit 
pouvoir,  sur  de  simples  bruits  publics,  dénon- 
cer, accuser,  faire  jeter  dans  des  prisons,  y  re- 
tenir pendant  six  mois  des  citoyens  évidemment 
irréprochables,  et  faire  venir  à  grands  frai?,  des 
extrémités  du  royaume,  des  témoins  oui  ne  ser- 
vent à  rien,  j*ai  cru  qu'il  était  permis  a  un  mem- 
bre  de  la  Législation  de  se  prévaloir  à  son  tour 
des  bruits  publics  pour  justifier  des  citoyens  ab- 
sents. Sur  de  simples  bruits  publics,  on  a  signé 
une  dénonciation  contre  des  magistrats  vertueux, 
des  militaires  sans  reproches,  contre  M.  le  garde 
des  sceaux,  de  Barcntin,  contre  M.  le  maréchal  de 
Broglie  ;  et  je  ne  pourrais  pas  invoquer  ces  mômes 
bruits  pour  défendre  l'innocence  et  la  vertu  même 
dans  la  personne  de  M.  l'archevêque  de  Pans  l 


Je  propose.  Messieurs,  en  finissant,  un  principe 
dans  lequel  il  me  semble  voir  de  la  magnanimité, 
qu'il  est  plus  permis  de  défendre  que  d'accuser 
par  des  bruits  publics  «* 

M.  le  Présideiif  rend  compte  que  M.  le 
garde  des  sceaux  vient  de  l'instruire  que  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bretagne 
était  arrivée,  et  qu'elle  demandait  le  jour  et  l'heure 
où  elle  pourrait  se  rendre  à  la  barre  de  l'Afisem- 
blée. 

11  est  décidé  qu'elle  y  serait  reçue  demain  à 
deux  heures  après  midi. 

M.  Thenret,  membre  du  comité  de  constitua 
tion,  commence  la  lecture  d'une  instruction  des- 
tinée à  être  envoyée  dans  les  provinces,  avec  les 
décrets  relatifs  a  la  nouvelle  organisation  du 
royaume  en  départements,  en  distncts  et  en  can- 
tons. 

Quelques  membres  interrompent  la  lecture  pour 
faire  remarquer  qu'il  est  tard  et  qu'il  doit  y  avoir 
une  seconde  séance  dans  la  soirée. 

Cette  observation  est  vivement  appuyée. 

M.  le  Président  lève  ht  séance  à  cinq  heures 
et  fixe  à  six  heures  et  demie  Vouverture  de  la  séance 
du  soir. 


ASSBMBLÉB  NATIONALB. 

PRÉSn^NCB  DE  X.  MÊMEirNUSK. 

Sianee  du  jeudi  1  janvier  1790,  au  aeir  (1). 

M.  Démeiialer,  ancien  président,  dit  que 
M.  le  président  se  trouve  indisposé  et  qu'aux  ter- 
mes du  règlement»  il  occupe  sa  place. 

M.  le  Président  annonce  une  lettre  de  IL  le 

Sremier  ministre  des  finances,  qui  apprend  à 
[.  Le  Gouteulx  de  Canteleu  que  le  roi  ra  nommé 
caissier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  une 
autre  lettre  de  M.  Le  Gouteulx  de  Canteleu,  qui 
demande  les  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  Ije  Blane  ne  pense  pas  que  M.  Le  Goulteux 
de  Canteleu  puisse  accepter  la  commission  qui 
lui  est  offerte.  Un  député  est  l'homme  de  la  na- 
tion, dit- il;  nous  sommes  douze  cents,  si  l'on 
offrait  à  chacun  de  nous  une  place  dans  le  gou- 
vernement et  si  nous  étions  libres  de  faccepter 
il  se  trouverait  qu*avttntpeu  V Assemblée  serait  dis^» 
soute* 


M.  C^noins.  M.  d'André,  quoique  député,  a  été 
envoyé  en  Provence  pour  y  maintenir  la  paix  ; 
cependant  il  est  resté  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale* 

M.  Grangier.  M.  d'André  avait  reçu  sa  mis- 
sion de  TAssemblée.  Je  propose  qu'aucun  membre 
n^accepte  de  place  du  gouvernement  pendant  la 
présente  session  et  même  trois  ans  après. 

M.  le  dne  d'Aiguillon.  L'Assemblée  n'a  pas 
à  décider  si  M.  Le  Gouteulx  de  Canteleu  acceptera 
ou  n'acceptera  pas,  c'est  à  la  délicatesse  de  M.  Le 


(1)  Ceue  séance  est  incomplète  tu  Mtoniteur. 
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Gouteulx  de  prononcer  si  une  place  de  finance  est 
compatible  arec  ses  fonctions  de  représentant.  Je 
croîs  qu'a  n'y  a  pas  lira  à  déUbérerT 

H.  Ii«  OoHfcalx  de  Castelca  monte  à  la  tri- 
bune et  dit  que,  rien  n'étant  comparable  à  l'hon- 

5*°f  ^  *.'.■*•  ^P"*?'  "  «nonce  à  la  commission 
dont  Sa  Majesté  a  bien  tobIq  le  revêtir. 

M.  CrapHdePréfela,  membre  du  comité  des 
r«:berches,  demande  la  parole  et  au  nom  du  co- 
mité, propose  le  décret  sniraut  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  crae,  nonobs- 
tant 1  attribution  provisoire  donnée  au  Châtelet 
de  Pans  de  la  connaissance  du  crime  de  lèse- 
nation  les  juges  des  lieux  peuvent,  comme  pour 
tous  les  autres  crimes,  informer,  décréter  et 
même  interroger  les  accusés,  à  la  charge  de 
renvoyer  ensuite  la  procédure,  et  les  accusto  qui 
auraient  été  arrêtés,  au  Châtelet  de  Paris  ». 

M.  AHhar  Dillon.  Depuis  longtemps  on  parle 
du  crime  de  lèse-nation,  mais  on  n'a  pas  encore 
défini  quel  étajt  ce  genre  de  crime.  Sans  doute 

•  °.A  «.°L***,''®  1".*'  consiste  à  s'opposer  aux  vrais 
intérêts  de  la  nation,  ou  à  se  rendre  coupable  de 
conspiration,  pu  à  ourdir  d'autres  trames  :  mais 
encore  une  fois  on  n'a  pas  défini  ce  crime;  je  de- 
mande, en  conséquence,  que  la  discussion  du  dé- 
cret soit  ajournée.  »   uo- 

M.  le  PrAsident  met  aux  voix  l'aioumement 
qui  est  prononcé,  et  la  délibération  est  renvoyée  à 
samedi,  à  l'ordre  du  jour  de  2  beures. 


,7  -.P^"''*  niunicipalité ue jftouen,  iusau'a 
ce  qu'il  ait  été  délibéré  par  la  commuU-\u 
Ueu  du  mol  de  commune,  on  substituerait  ceux 
de  1  assemblée  générale  ducorps  municipal  et  élec- 
toral, et  des  notables  élus.  /•     «   «i, 

„,*'•**,".•**•?*•"«•  l«e  notables  sont  une 

î& a'"'^^"""^^'^  ^Î!"  '''«st  point  la  commiuie 
c  est-àslire  la  généralité  des  citoyens  k  laaS 
appartient  le  droit  de  voter  l'impbsition.^ 

L  impossibilité  de  convoquer  la  commune 
qu  on  allègue  est  évidemment  chimériqueT?ni«! 

ÎV}h  *  ti!*=°"!?^*^,®  PO""  nommer  des  députés 
à  1  Assemblée  nationale  et  qu'elle  va  J'étre  oaur 
former  une  nouvelle  municipalité.  Je  demande, 
au  nom  du  peuole  et  du  drmVnational,  que Tw 
municipaux  de  Rouen  soient  tenus  de  convoauer 
la  généralité  àes  habitants  pour  délib^r  «Sr  ?a 
contribution  nécessaire  au  soulagement  de  leiii» 
concitoyens  indigents.  «^«««ut  ae  leurs 

M.  Umport.  le  parti  le  plBS«aiple  serait  d'at- 
tendre ia  nouveUe  formation  des  mSliti 
pour  pouvoir  consulter  la  commune.  "'"'''P*'"^^ 

p.Scîé.îtfîSSr*'"  '*^  ^««'«'"«ement 

^«ow,  propose  an  décret  tur  h  manière  dUm- 
poter  les  nuiuona  de  campagne,  les  châteaux  et 
leurs  dépendances.  En  voicî  ii  sibstance  : 

de  17M  PtT'FS'^-^';  '*^î«  «'«"'era  mois 
de  l/sa  et  1  année  1790.  les  châteaux  et  maisons 

de  campagne  des  ci^lewmt  privilégiésTlZqu""!! 


415 

seront  joints  à  une  exploitati<m  imsosée  mr  i» 
mérae  pied  que  l'exploitHtion.  *^      "^  '" 

Jit^'i4SiZ%.^"''  *^""°«  •"«  *«"««  des 

eue"  ?onrhihif^*^"*  «'  ?»»^«>ns  de  campa- 
fouble  de  vt'i^.\,'}^  '*™'"  ^P«^  *  «iwn  du 

nem'eît'  S?.fifcî*r;  ."«««eurs,  il  serait  souvenu- 
,A^  ji  D'"J."8'e  qu'aae  petite  maison  aux  envi- 
rons de  Pans,  par  exemple,  payât  le  double  d-nna 
superbe  maison  qui  serait  dans  la^le  et  a^ 
la'SiTalS^r/  '"^  «".««ne  commuiauté  q^u^ 
â  KH„^?ôfi°°-  ^  P^^'  *»e  «décret  proposé, 
SI  on  1  adoptait,  causerait  le  plus  grand  préiucUce 
Un  particulier  peu  à  son  aise  fera  bâtir  in^ 
espèce  de  chaumière  hors  les  mure  de  Paris 
villP  If  h'n/t»^^f'°1«°'=«  **'"««  Paroilse  de  ce  t^ 

dTpâyn^o^SbrdrcïTui  Uivv^^i 

nù/i^^L'ai'^^^  une  rédaction  portant: 
yue  les  propnétau-es  ci-derant  nriviléeiés  dpq 

ÎSfir'  ^'  «"^P^gne,  même  de  Œs  qSi  pî?! 

Dosés  Zf'TLt"'"*-  ^  "**«'««»  seraient  Tm- 

Ppnr  Jr^oî  ^%  °\^"^  P'?'*  ine  supporte  le  meil- 
leur terrain  de  la  paroisse. 

,,„!?f°f*5?"®  rédaction,  la  dénomination  de  ci-de- 

M  i»îM'^î'^.1«*yS.''««««><iP  l'Assemblée.  - 
M.  le  Président  la  relit  plusieurs  fois  •  il  neneui 
garder  sa  gravité  et  rit  comme  les  MuiL?  ^ 

au  Camus  supprime  enfin  la  qualification  de 
S;?t  rîprist         '*  ^  discua^i^n  est  sériSSs^f 

go?d.1,^fu?S;Tuïne"SWt''tVÎ^^^^^^^ 
pour  qu'on  lui  donne  le  nom  de  chf  tSS!  i 
âemande  la  suppression  du  mot  châtealTle^ 
châteaux  ont  été  aboUs  comme  la  féodallâ«t  il 
ne  reste  que  des  ci-devant  chMeaux.  " 

j/„M*^^®"^^^®  "'  4«  nouveau.  Néanmoins,  elle 
décide  que  le  mot  château  iwteradamriedto-et.1 

Bufvan te  :'*""**  *'*~"  ''°°"*  la  rédaction 

„,-M^^i""SP"^'*^^*  û"  possesseure  ci-devant  nri- 
vilégiés  des  maisons  de  campagnes  oo^ZaSi 
et  tous  antres  qui  n'étaient  pasiamw^Ù^ 
leurs  maisons,  clâteaux,  enclos,  jardiM  et  dmcs 
d'agrément  non  loués,  le  seront  dans  il  Œ 
proportion  que  pour  les  meilleurs  terra  ns  de  il 
naroisse.  Les  autres  enclos  seront  imS  dans 

lêS'eTaCf'" """  «"«  ^^  *"'■'<«  «Sis  de 

ceïteSî'e?:*'"****'**  ®"  P^*^°'*  "■**  *•""«  «n 
.  «  Les  musons  des  d-devant  privilégiés  seront 
imposées  dans  chaque  commuant?  daw  S 
SSbŒST  1-"  «^^™i«é  «lie  des  autrL 

rrJlnf'^L*'*-^,"  inutUede  rapporter  les  débals 
gm  ont  été  faits  sur  ces  deux  motions  et  sur  cÏÏip 
du  comité  qui  n'a  pas  été  favorablementi  ™uem  e 
1  faudra  bien   les  recommencer,  puisque  r  en 
nest  encore  jugé  sur  cette  importante  qu^Gon.) 

M.  AB8«n  observe  que.  dans  le  cas  nù  lo 
projet  de  décret  de  M.  de  iienou  serait  Idoptô,  il 
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demande  qu'il  n'ait  pas  lieu  dans  les  paroisses 
où  les  rôles  sont  faits.  Q 


♦  .  ■'* 


M.  Booehe  demande  que  ce  décret  soit  limité 
à  réIectioQ  de  Paris  Beulemenl,  et  1  Assemblée 
agrée  cet  amendement. 

Quelques  membres  observent  qu'il  est  très- 
Urd,  et  que  l'Assemblée  devenant  incomplète  par 
l'absence  d'un  grand  nombre  de  députés,  ne 

peut  plus  délibérer.  ....        ji  «„ 

Alors  la  question  est  ajournée  à  mardi  au 
soir  dans  Tétat  où  elle  se  trouve. 

M.  le  Président,  lève  la  séance,  et  l'indique 
au  lendemain  à  Tbeure  ordinaire. 


ASSBHfiLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   L'àBBÉ   DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  vendredi  8  janvier  1790(1). 

M.  Trellhard,  Vun  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  des  procès-verbaux  des  deux 
séances  du  7  janvier. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  le  dis- 
cours de  M.  Baillv  est  rapporté  intégralement  dans 
le  procès- verbal  de  la  séance  du  matin.  Us 
demandent  que  la  réponse  de  M.  Duval  d'Bpré- 
mesnil  y  soit  é^lement  insérée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Déport,  Vun  de  MM.  les  secrétaires^  lit 
ensuite  plusieurs  adresses  de  différentes  villes  et 
communautés  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  ville  de  Mazamet  en  Languedoc, 
portant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  demande  d'un  district. 

Adresses  du  même  genre  de  plusieurs  villes  du 
pays  de  Gouserans;  elles  demandent  de  former 
un  département  particulier,  et  de  ne  pas  se  réunir 
au  pays  de  Foix. 

Adresses  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Ma- 
zerès  en  Poix,  portant  adhésion  aux  décrets  de 
TAssemblée  nationale.témoignages  dedévouement 
à  ses  décisions,  félicitations  sur  son  courage 
inébranlable  au  milieu  des  périls  les  plus  immi- 
nents, et  demande  de  former  un  cneMieu  de 
district. 

Adreitfe  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 
Chfttillon-sur-Loing,  qui  fait  le  serment  de  dé- 
fendre, au  péril  de  sa  vie,  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  ordres  du  roi. 

Adresse  des  habitants  de  Montceau-ie-comte  en 
Nivernais,  qui,  quoique  épuisés  par  deux  années 
consécutives  de  disette  qu'ils  ont  éprouvées,  et  par 
les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  effectuer  leurs 
impositions,  ont  néanmoins  pris  une  délibération 
portant  offre  d'une  somme  de  959  livres  4  sols 
pour  la  contribution  du  quart  de  leurs  revenus, 
de  laquelle  aucun  d'entre  eux  n'a  voulu  être 
affranchi,  quoique  sans  propriété. 

Adresses  des  villes  de  Moulins,  Dunkerque, 

(i)  Celte    séance  est    très-incomplète   an    Moni- 

fetè*. 


Vilry-le-Français,  GranvUle  et  Noyon,  qui  profa- 
tent  du  renouvellement  de  l'année  pour  donner  a 
l'Assemblée  nationale  de  nouveaux  témoignages 
de  respect.  féUcitetion  et  dévouement,  et  lui 
exprimer  leurs  vœux  pour  le  sacoèa  de  ses  tra- 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion de  la  communauté  de  SainUFulgenl  en 
Bas-Poitou  ;  elle  voit  avec  la  plus  vive  satisfaction 
l'harmonie  qui  règne  entre  le  roi  et  l'Assemblée 

nationale.  ,  ^,  j^,  .      j     i 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Bourbon-Lancy;  elle  demande  que  FAs- 
semblée  prenue  des  mesures  efûcaces  pour  faire 
rentrer  les  fugitifs  dans  le  royaume. 

Adresse  des  habitants  de  Villiers-sur-Marne, 
qui,  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  iranauil- 
uté  publique,  ont  fait  le  serment  solennel  d  être 
fldèies  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi. 

Adresse  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Boche-Chalais,  et  des 
paroisses  voisines,  de  la  ville  de  Saint-Chinian, 
de  celle  de  Pontoise,  de  celle  de  Caraman,  de  celle 
de  Castelnau-de-Montarlier,  et  de  neuf  paroisses 
voisines,  de  celle  de  Coulange-sur-Yonne,  de 
celle  de  Marciac,  de  celle  de  Saint-Blienne  en 
Forez,  de  celle  deSainl-Céréen  Querci.de  celle  de 
Bonny-sur-Loire,  du  bourg  de  Granvilliers  en  Pi- 
cardie, de  celui  de  Livarot  eu  Normandie,  de  la 
communauté  d'Ussel  en  Bas-Umousin,  de  la  ville 
de  Saverne  en  Alsace,  du  bourg  de  Bois-d'Ouing 
et  de  vingt  paroisses  circonvoismes  en  Lyonnais, 
de  la  ville  de  Saint-Pol-de-Léon  en  Bretagne,  de 
celle  de  Villeréal  en  Agenois,  de  la  communauté 
(le  Lavelanet  en  Languedoc,  de  la  ville  de  Taille- 
Bourg  en  Saintonge,  et  du  bourg  de  Ribiers  en 
Daupniné.  Toutes  ces  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés demandent  d'être  un  chef-lieu  de  district, 
et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Sourdeval  en  Normandie;  elle  demande  que  la 
ville  de  Ville-Dieu  soit  le  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Villeneuve-lès-Beziers  en  Languedoc;  elle  de- 
mande que  la  ville  de  Beziers  soit  le  chef-lieu 
d'un  département,  et  le  siège  d'un  tribunal  su- 
prême. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  dix  commu- 
nautés de  Daupniné,  Provence  et  Languedoc,  réu- 
nies sous  les  murs  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux, 
avec  la  fédération  de  Montélimart;  elles  ont  fait 
le  serment  auguste  et  solennel  de  respecter,  d'o- 
béir, d'aimer  et  d'être  fidèles,  jusqu'à  leur  dernier 
soupir,  à  la  loi,  à  la  nation,  et  au  roi,  restaura- 
teur de  la  liberté  française,  et  se  sont  juré,  à  l'envi, 
union,  fraternité  et  secours  mutuel. 

Adresse  de  la  commission  intermédiaire  d'Al- 
sace, qui  annonce  que,  d'après  l'invitation  qu'elle 
a  faite  aux  communautés  les  plus  aisées  de  la 
province,  de  venir  momentanément  au  secours 
de  l'Btat,  par  des  avances  sur  les  impositions  de 
Tannée  prochaine,  elle  a  reçu  des  soumissions 
pour  quelques  centaines  de  mille  livres,  qu'elle 
enverra  à  T Assemblée  nationale  dans  le  courant 
du  présent  mois.  Cependant,  comme  plusieurs 
communautés  ne  sont  en  état  de  faire  les  avances 
auxquelles  elles  se  sont  soumises,  que  par  des 
emprunts  remboursables,  cette  commission  sup- 
plie TAssemblée  d'approuver  les  autorisations 
Qu'elle  pourrait  donner  à  ces  communautés  pour 
es  emprunts  momentanés. 
Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  et  de  dé- 
vouement de  la  ville  de  Negrepelisse  en  Quercy  ; 
elle  révoque,  en  ce  qui  la  concerne,  tous  pou- 
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Yoirs  limités  et  prohibitifs  dooDés  aux  députés  de 
la  province. 

Délibération  des  municipalités  des  Mas-d'Esco- 
ron,  des  Eaux  et  du  Gand,  dôpeadanles  de  la  pjx- 
roisse  de  Saint-Sympborien-de-Lay  en  fieaujoiais, 
contenant  le  don  patriotique  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés;  elles  demandent 
d'être  conservées,  ou  au  moins  de  former  entre 
les  trois  une  municipalité  indépendante  de  toute 
autre. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Guin- 
gamp  en  Bretagne,  qui  ont  juré,  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  de  verser  jusgu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  des  sages 
décrets  de  l'Assemblée  nationale^  la  défense  de  la 
liberté  et  de  la  constitution,  qui  protestent  de  se 
réunir  à  tous  leurs  frères  de  Bretagne,  à  tous  les 
bons  citoyens,  aussitôt  que  leurs  services  pour- 
ront être  utiles  pour  confondre  les  projets  téné- 
breux des  ennemis  de  la  patrie. 

Adresse  de  la  ville  de  Luxeuil  et  de  plusieurs 
autres  paroisses  en  Franche-Comté,  contenant  une 
adhésion  absolue  et  un  dévouement  sans  bornes 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  elles  offrent 
la  somme  de  10,000  livres  pour  tenir  lieu  de  leur 
contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Figeac 
en  Guyenne  ;  elle  fait  hommage  à  la  nation  des 
privilèges  qui  lui  avaient  été  accordés  par  le  roi 
Pépin,  et  conHrmés  par  tous  ses  successeurs. 

Adresse  du  môme  genre  de  la  communauté  de 
Fournès,  diocèse  d'Uzes  en  Bas-Languedoc.  Indé- 
pendamment de  la  contribution  patriotique,  elle 
fait  le  don  du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
devant  privilégiés,  et  de  l'indemnité  qu'elle  avait 
le  droit  d'espérer  à  raison  de  la  perte  des  neuf 
dixièmes  de  ses  oliviers,  qu'elle  a  essuyée  l'hiver 
dernier. 

Adresse  du  comité  permanent  de  la  ville  et  pa- 
roisse de  Bauden  en  Bretagne,  qui  adhère  unani- 
mement à  la  délibération  de  la  municipalité  de 
Ploermel  du  10  de  ce  mois;  et  attendu  que  le 
défaut  d'enregistrement  et  de  promulgation  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  dans  la  province 
de  Bretagne,  le  retardement  de  leur  exécution,  et 
la  suspension  de  l'administration  de  la  justice, 
sont  une  suite  de  l'obstination  et  de  la  désobéis- 
sance des  membres  de  la  Chambre  des  vacations 
du  parlement,  il  demande  qu'il  soit  déclaré  civi- 
lement et  solidairement  responsable  de  tous  les 
événements. 

Adresse  d'adhésion,  remerciement,  respect  et 
reconnaissance  des  non-catholiques  de  la  ville 
et  sénéchaussée  de  Saint-Maixent  en  Poitou. 

Adresse  des  volontaires  de  la  garde  nationale 
d'Ansrers.  ainsi  conçue  : 

«  Nos  Seigneurs,  les  volontaires  de  la  garde 
nationale  d'Angers,  instruits  que  le  parlement  de 
Rennes,  malgré  d'itératives  lettres  de  jussion, 
refuse  d'enregistrer  le  décret  qai  proroge  les 
vacances  des  parlements  ; 

c  Invités  par  plusieurs  adresses  des  volontaires 
bretons,  leurs  amis  et  leurs  frères,  à  renouveler 
le  pacte  d'union  promis.  Juré  et  exécuté  par  les 
jeunes  citoyens  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou, 
lorsque  la  France  commençait  à  s'indigner  d'être 
courbée  sous  le  despotisme  ministériel,  et  an- 
nonçait la  révolution  que  votre  sagesse  a  opérée  ; 

«  Considérant  que  la  séditieuse  résistance  du 
parlement  de  Rennes,  est  d'autant  plus  condam- 
nable qu'elle  peut  occasionner  un  embrasement 
général,  dans  un  moment  où  le  royaume  est 
composé*  d'éléments  combustibles  et  d'individus 
mécontents/  qui  cherchent  à  perpétuer  l'anar- 


chie ;  persuadés  que  c'est  au  milieu  des  désordres 
qui  en  sont  inséparables,  que  l'aristocratie  expi- 
rante peut  encore  se  ranimer  ; 

«  Considérant  que  les  ennemis  du  bien  public, 
sous  le  voile  hypocrite  d'un  patriotisme  affecté, 
(rompent  le  peuple  et  l'égarent  sur  ses  véritables 
intérêts  ;  que  depuis  quelgue  temps,  ils  répandent 
avec  profusion  des  écrits  incendiaires,  où  les 
dignes  représentants  de  la  nation  sont  voués  au 
ridicule  le  plus  amer,  et  à  la  haine  publique, 
par  des  suggestions  perfides,  par  des  soupçons 
adroitement  semés,  et  par  des  calomnies  scanda- 
leusement controuvées  ; 

f  Considérant  que  ces  manœuvres  tendent  à 
altérer  le  respect  et  la  confiance  que  les  peuple? 
doivent  à  l'Assemblée  nationale,  dont  l'autorité 


«  Considérant  que  la  contre-révolution,  que 
les  aristocrates  désirent,  serait  pour  la  France  un 
malheur  dont  les  effets  sont  incalculables,  parce 

âu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  versant  des 
ots  de  sang  ; 

f  Considérant  qu'il  importe  au  salut  de  la 
patrie  que  les  bons  citoyens  se  coalisent  pour  la 
défendre  ;  que  la  force  active  de  l'Etat,  résidant 
essentiellement  dans  les  jeunes  volontaires,  il 
importe  que  l'association  fraternelle  des  Bretons 
et  des  Angevins  se  pronage  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  forme  une  masse  de  puis- 
sance capable  d'épouvanter  les  pervers,  en  leur 
montrant  des  bras  toujours  armés  pour  les  rendre 
responsables,  sur  leurs  tètes,  des  malheurs  pu- 
blics dont  ils  seraient  l'instrument  ou  la  cause  ; 

a  Considérant  que  les  corps  de  volontaires  ne 
peuvent  être  vraiment  utiles,  s'ils  sont  distingués 
des  gardes  nationales,  s'ils  sont  assujettis  a  un 
régime  différent,  et  s'ils  ne  sont  pas  unis  par 
les  mêmes  principes  et  par  le  même  intérêt; 

Il  a  été  arrêté  : 

l"*  Qu'ils  déploieront  toutes  leurs  forces  pour 
maintenir  les  droits  de  l'homme,  la  constitution 
de  l'Empire  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale ; 

2""  Que  le  pacte  d'union  sera  renouvelé  et  à 
jamais  consolidé  entre  les  jeunes  citoyens  de  la 
Bretagne  et  de  l'Anjou; 

3o  Que  les  volontaires  des  autres  villes  du 
royaume  seront  invités  de  présenter  des  adresses 
à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier,  lors- 
qu'elle organisera  le  pouvoir  militaire,  de  con- 
server et  de  sanctionner,  sous  un.  mode  uni- 
forme, les  corps  de  volontaires,  comme  émanation 
et  comme  faisant  partie  des  gardes  nationales; 

4°  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  MM.  ies 
volontaires  des  autres  villes  et  aux  jeunes  ci- 
toyeiis  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
attachés  aux  drapeaux  de  la  nation. 

«  D'après  cet  arrêté,  iNos  Seigneurs,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  supplier,  de  conserver,  dans 
le  mode  nouveau  que  la  garde  française  attend 
de  votre  bienveillance,  une  association  de  jeunes 
citovens,  qui,  pour  récompense  de  leur  service, 
ne  demandent  que  la  permission  de  les  continuer 
légalement. 

c  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  profond 
respect,  etc.  » 

Adresse  de  la  commune  de  la  ville  d'Brvy  en 
Champagne,  contenant  adhésion  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  l'offre  patriotique 
d'une  somme  de  900  livres  d'une  part,  et  de  celle 

ni  doit  leur  revenir  en  moins  imposé,  par  suite 
e  rimposition  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les 
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un  second  essai  n'a  pas  été  mieux  accueilli; 
un  troisième  a  éprouve  le  même  sort  que  les  pré- 
cédents. Un  député  du  Gondomois  en  a  proposé 
on  quatrième,  dont  la  disposition  était  telle  que 
la  Tille  de  Gondom  était  cnef-iieu  nécessaire  d'un 
département.  Malgré  le  zèle  actif  de  l'auteur,  il  a 
été  rejeté  par  la  majorité  des  députés  intéressés, 
et  par  le  comité  lui-môme,  qui,  sans  espérer  de 
concilier  tant  d'avis  et  tant  d'intérêts  opposés, 
vient  cependant  d'essayer  encore  un  nouveau 
système  de  division  qui  lui  semblait  devoir  dé- 
truire le  moins  de  convenances  possibles,  qui 
cependant  a  déjà  excité,  depuis  qu'il  est  connu, 
de  fortes  réclamations  de  la  part  des  députés  de 
Tartas  et  de  Mont-de-Marsan.  11  partage  le  pays, 
dont  la  circonscription  a  été  indiquée  ci-dessus, 
en  cinq  départements  :  le  premier  renferme  le 
Bordelais  ;  le  second  est  composé  du  Bazadois  et 
des  grandes  Landes  \  le  troisième  comprend  l'Agé- 
nois  et  le  Gondomois;  le  quatrième  PArmagnac; 
et  le  cinquième  réunit  le  pays  de  Marsan  à 
ia  Ghalosse,  sauf  quelques  portions  des  limites 
communes  à  cette  province,  et  au  Béarn,  sur  les- 
quelles il  existe  quelques  difficultés  qui  proba- 
blement se  termineront  à  Tamiable. 

Messieurs  les  députés  intéressés  à  cet  arrange- 
ment pourront  consulter  la  carte  sur  laquelle 
cette  division  est  tracée,  et  j'ai  Thonneur  ue  les 
prévenir  que  le  comité  n'a  pas  entendu  marquer 
des  limites  tellement  invariables,  qu'elles  ne  puis- 
sent fléchir  un  peu  selon  le  vœu  mutuel  des 
départements  limitrophes. 

Les  Pyrénées,  qui  d'abord  avaient  paru  pré- 
senter les  plus  grands  obstacles,  n'offrent  plus 
qu'une  difficulté  :  elle  résulte  de  l'éloignement 
que  témoignent  le  Labour,  la  Basse-Navarre  et  le 
pays  de  Soûle  à  s'unira  leurs  voisins;  les  députés 
de  cette  petite  province  allèguent  la  différence 
des  mœurs,  des  habitudes  et  du  langage,  et  ils 
demandent,  en  conséquence,  à  former  de  ce  petit 
pays  un  département  dont  la  représentation  se- 
rait proportionnelle  à  sa  superficie,  laquelle  n*est 
que  d'environ  cent  quarante  lieues  carrées.  Le 
Béarn,  au  contraire,  dont  la  superficie  n'est  que 
de  deux  cents  lieues  à  peu  près,  réclame  Texé- 
cution  des  décrets  de  1  Assemblée  nationale,  et 
demande  qu'on  lui  réunisse  le  territoire  conve- 
nable pour  le  porter  à  l'étendue  d'un  départe- 
ment; il  objecte  au  pays  des  Basques  que  l'in- 
tention de  vos  décrets  a  été  de  fondre  l'esprit  et 
rintérèt  particulier  des  provinces,  dans  l  esprit 
et  dans  l'intérêt  de  toute  la  nation,  de  détruire 
ces  barrières  morales  qui  séparaient  des  cantons 
que  la  nature  avait  destinés  à  être  unis  par  le 
rapprochement  qu'elle  en  avait  fait;  ils  ajoutent 
que  les  Basques  ont  été  constamment  soumis, 
ainsi  que  le  Béarn,  au  même  évêque,  au  même 
tribunal  civil,  à  la  même  administration,  et  qu'en- 
fin la  coutume  des  Basques  est  écrite  en  béarnais. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  les  motifs  allégués 
par  les  députés  du  pays  basque,  fussent  suffisants 
pour  autoriser  l'exception  qu'ils  proposent,  et  il 
estime  que  ce  pays  doit  être  réuni  au  Béarn, 
pour  ne  former  ensemble  qu'un  département. 

Le  Bigorre  et  les  Quatre- Vallées  forment,  par 
leur  réunion,  un  département  un  peu  faible  en 
superficie,  puisqu'il  n'a  qu'environ  deux  cent 
soixante  lieues;  mais  les  circonstances  locales 
ne  permettent  pas  de  lui  donner  plus  d'étendue. 
Les  députés  des  Quatre- Vallées  réclament  et  de- 
mandent leur  adjonction  au  département  de 
l'Armagnac. 

Le  iNebouzan  et  le  pays  de  Foix  sont  réunis 
dans  un  seul  département  d'une  étendue  suffi- 


sante. Enfin  le  Roussillon,  agrandi  par  une  petite 
cession  du  Languedoc,  termine  la  chaîne  des 
Pyrénées  :  ce  département  n'a  que  deux  cents 
lieues;  mais  sa  position  physique  ne  permet  pas 
de  l'étendre  sans  tomber  dans  une  contradiction 
manifeste  avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
division  en  départements.  En  effet,  le  Roussillon, 
borné  au  midi  par  la  grande  chaîne  des  Pyrénées, 
est  séparé  à  l  ouest  du  pays  de  Foix,  par  des 
montagnes  presque  incommunicables  ;  au  nord, 
il  est  séparé  du  Languedoc  par  une  autre  chaîne 
de  montagnes,  et  sa  limite  orientale  est  bornée 
par  la  mer. 

Le  Languedoc,  diminué  de  quelques  cessions 
qu'il  a  faites  au  pays  de  Foix  et  au  Roussillon, 
du  Velay  qui  s'est  réuni  à  l'Auvergne,  augmenté 
du  Gominges  et  de  quelques  portions  de  l'Arma- 
gnac et  du  Quercy  ;  le  Languedoc,  dis-je,  est  di- 
visé en  sept  départements^  la  plupart  un  peu 
faibles;  mais  cette  légère  irrégularité  est  bien 
compensée  par  une  disposition  d'où  résultent  les 
convenances  et  l'accord  de  toute  une  grande 
province. 

Le  Rouergue  et  le  Quercy  forment  chacun  un 
département,  sans  sortir  de  leurs  limiter. 

L'Auvergne  et  le  Velay  composent  ensemble 
trois  départements  ;  il  reste  encore  quelques  dif- 
ficultés relatives  au  partage,  mais  elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  inquiéter  sur  leur  solution. 

Le  département  du  Bourbonnais  était  arrêté 
lorsque  la  ville  de  Montluçon,  considérée  comme 
la  seconde  de  cette  province,  a  présenté  au  comité 
un  mémoire  tendant  à  demander  pour  cette  ville 
un  département  :  elle  donne  pour  motifis  de  la 
pétition  le  vœu  de  la  province  de  Gombraiiles, 
et  celui  de  plusieurs  villes  et  communautés  qui 
veulent  se  réunir  à  elles.  La  plus  grande  difficulté 
qui  s'oppose  à  ce  projet,  c'est  que  la  surface  de 
tout  le  terrain,  proposé  par  Montluçon  pour  com- 
poser son  département,  n'est  pas  de  deux  cents 
lieues;  que,  de  plus,  une  grande  partie  de  ce 
terrain  est  déjà  comprise  dans  les  départements 
environnants,  tels  que  ceux  du  Berry  et  de  la 
Marche,  et  que,  par  conséquent,  il  faudrait  bou- 
leverser ceux-ci  pour  adopter  ce  système. 

Le  comité  estime  que  le  projet  de  la  ville  de 
Montluçon  est  impraticable. 

La  Marche,  le  Limousin  et  le  Oorat  forment  trois 
départements  dont  les  limites  sont  à  peu  près 
convenues. 

Le  Périgord  en  forme  un  autre. 

Le  Lyonnais,  le  Beaujolais  et  le  Forez  présen- 
tent ensemble  une  surface  suffisante  pour  faire 
un  très-beau  déparlement. 

Le  Forez,  dont  la  superficie  n'est  que  d'environ 
230  lieues^  a  demandé  avec  instance  de  n'être 
point  réuni  avec  Lyon  sous  une  même  adminis- 
tration. Il  aurait  volontiers  consenti  à  se  joindre 
au  Beaujolais  ;  mais,  dans  l'une  et  dans  l'autre 
supposition,  il  devenait  impossible  de  faire  un 
département  au  Lyonnais,  et  le  comité  a  cru  qu'il 
était  convenable  que  ces  trois  provinces  fussent 
réunies,  et  que  leur  étendue,  qui  est  d'environ 
trois  cent  soixante  lieues,  n  était  pas  excessive, 
eu  égard  à  l'importance  de  la  ville  de  Lyon,  dont 
il  était  nécessaire  de  balancer  l'influence.  Si  l'As- 
semblée adopte  l'opinion  du  comité,  il  restera 
encore  une  ctifficulté  à  lever  :  elle  résulte  de  la 
demande  que  fait  le  bourg  ou  le  faubourg  de  la 
Guillotiére,  d'être  réuni  au  Dauphiné.  La  ville  de 
Lyon  réclame  avec  force  contre  celte  prétention, 
qui  vous  sera  soumise  avec  plus  de  détail:  mais, 
quelle  que  puisse  être  la  décision  que  vous  pro- 
noncerez sur  cet  objet,  elle  n'altérera  point  essen- 
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roi  les  décrets  déjà  rendus  sur  la  formation  des 
corps  admioistratiJfs,  sdnsi  que  llastruction  qui 
Tient  d'être  lue. 

M.  Target  propose,  par  amendement,  de  dire 
que  l'Assemblée  se  réserve  de  distin^er  les  ar- 
ticles constitutionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont 
point. 

ML  Frétean  demande  qu^en  agissant  comme 
on  Ta  fait  par  les  munlcipatités,  on  présente  les 
décrets  seub  à  Tacceptation  du  roi,  et  qu'on  re- 
quière simplement  son  approbation  pour  les  ar- 
ticles d'instruction  qui  les  accompagnent. 

M.  de  Touloiigeon  propose  d^établir,  par  un 
règlement,  que  les  députés  de  chaque  province, 
qui  auraient  fixé  les  cantons  de  chacun  de  leurs 
districts,  présenteraient  cette  fixation  dans  hui- 
taine, et  que  cette  môme  fixation  serait  provisoi- 
rement exécutée  lors  de  la  première  formation 
des  assemblées  municipales  et  administratives. 

Les  trois  amendements  de  MM.  Targel,  Fréteau» 
et  le  dernier  de  Tbulongeon,  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Quant  aux  autres  amen- 
dements, T  Assemblée  n'y  a  aucun  égard.  Enfin, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale. 

<  Décrète  : 

c  Que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
rendus  sur  la  formation,  tant  des  assemblées  pri- 
maires et  d'électeurs,  que  des  administrations  de 
district,  rédigés  et  classés  dans  Tordre  que  l'As- 
semblée a  adopté  par  son  décret  du  22  décembre 
dernier,  soient  présentés  à  l'acceptation  du  roi; 
rinstmction  qui  vient  d'être  lue,  à  son  approba- 
tion ;  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  les  envoyer 
aux  tribunaux,  corps  administratifs  et  municipa- 
lités, pour  être  transcrits  dans  leurs  registres,  et 
publiés  sans  délai  dans  tout  le  royaume  ;  qu'elle 
soit  également  suppliée  de  prendre  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  que  Texécution  en  soit 
utilement  surveillée  et  dirigée  en  chaque  départe- 
ment, et  pour  que  la  convocation  des  assemblées 
qui  doivent  élire  les  membres  des  administrations 
ne  département  et  de  district,  ait  lieu,  au  plus 
tard,  du  i""'  au  15  février  proctiain. 

c  L'Assemblé  nationale  se  réserve  de  distin- 
guer, dans  les  articles  de  son  décret  relatif  aux 
assemblées  représentatives  et  aux  corps  admi- 
nistratifs, les  articles  constitutionnels  de  ceux 
qui  ne  sont  que  réglementaires  ». 

{Vov.  plus  loin,  séance  du  15  janvier,  le  texte 
de  rinstructiou  de  l'Assemblée  nationale.) 

H.  Biureaiu  de  Pony,  autre  membre  du  co- 
f»ité  de  constitution,  demande  la  parole  et  au  nom 
du  comité  fait  un  rapport  sommaire  sur  la  nou- 
veîle  division  du  royaume  (1).  11  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  le  comité  de  constitution  et  les  mem- 
bres que  vos  ordres  y  ont  adjoints  pour  procéder 
à  la  nouvelle  division  du  royaume,  ont  cru  qu'a- 
vant de  vous  rendre  compte  de  leur  travail,  ils 
devaient,  d'abord,  mettre  sous  vos  yeux  les  prin- 
cipes qui  les  ont  guidés,  la  méthode  qu'ils  ont 
suivie;  et  ils  espèrent  que  cet  exposé  pourra  les 
justifier  du  reproche  d'une  lenteur  qu  il  n'a  pas 
dépendu  de  leur  zèle  dYviter. 

La  première  règle,  à  laquelle  le  comité  s'est  in- 


(1)  Le  rapport  de   H.  Boréaux  de  Poay  n'a  pas  été 
InaérÔ  an  Mûnittur, 


variablement  soumis,  a  été  celle  d'une  obéis- 
sance scrupuleuse  à  vos  décrets.  Des  circons- 
tances particulières,  des  loealités  ont  quelquefois 
commandé  des  exceptions;  mais,  dans  ces  cas 
assez  rares,  le  comité,  forcé  de  s'éloigner  du  sens 
littéral  de  vos  décisions,  a  du  moins  tâché  de  se 
conformer  à  l'esprit  qui  les  avait  dictées. 

11  a  pensé  que.  le  bonheur  des  peuples  étant  le 
but  de  la  nouvelle  division  du  royaume,  il  fallait 
d'abord  assurer  le  succès  de  cette  opération»  et 
que  pour  y  parvenir,  il  était  essentiel  de  ne  pas 
rompre  trop  brusquement  les  rapports  moraux 


pas  que 

grande,  sublime  ;  mais  qu'il  fallait  encore  con- 
vaincre la  nation  de  Tutilité  qui  devait  résulter 
pour  elle  de  cette  étonnante  entreprise;  que  la 
persuasion  ne  pouvait  être  le  fruit  que  de  la 
douceur,  de  la  patience,  de  la  raison  et  au  temps; 
et  que  par  conséquent  celui  qui  serait  employé  à 
discuter  méthodiquement  et  a  démontrer  la  né- 
cessité ou  les  avantages  des  dispositions  propo^ 
sées  par  le  comité,  procurerait  un  bien  plus  réel 

âu'une  rapidité  dWécution  qui  ne  pourrait  que 
irfîcilement  se  concilier  avec  les  ménagements 
dûs  aux  intérêts  et  aux  vœux  de  tant  de  con- 
currents. 

Mille  obstacles  vont  contrarier  Texécution  de 
ce  dessein  :  des  préjugés,  des  préventions  à 
vaincre,  des  habitudes  à  effacer,  des  avan- 
tages à  perdre,  d^autres  à  obtenir,  des  rivalités 
qui  s'élèvent,  des  prétentions  qui  se  manifestent, 
le  choc  de  tant  de  passions  opposées,  les  espé* 
rances  trompées*  l'amour-propre  déçu;  que  de 
difiicultés,  que  d'écueils,  que  d!e  germes  d'aigreur 
et  de  dissension  1  Et  combien  il  était  nécessaire 
que  votre  comité,  qui  n'a  pu  former  le  projet  in- 
sensé de  concilier  tous  les  intérêts,  s'attachât  du 
moins  à  n'en  blesser  que  le  plus  petit  nombre 
possible  1 

Dans  cette  intention,  il  a  d^abord  engagé  les 
provinces  à  convenir  entre  elles  des  limites  res- 
pectives qui  devaient  les  séparer;  ensuite,  à  pro^^* 
poser  les  divisions  qu'elles  croiraient  les  plus 
utiles  et  les  plus  convenables  à  leur  commerce^  à 
leur  agriculture,  à  leurs  manufactures,  à  leurs 
localités;  et  jamais  il  ne  s'est  permis  de  faire 
un  changement  àdes  dispositions  convenues  entre 
les  parties  intéressées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
obligation  démontrée  de  le  faire,  ou  des  réclama- 
tions formelles,  ou  des  contraventions  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  et  dans  ces  cas 
divers  il  n'a  usé  du  droit  que  vous  lui  avez  confié 
de  décider  provisoirement  les  contestations,  qu'a 
près  avoir  employé,  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliation  qu'il  a  cru  pratica- 
bles. 

Sa  conduite  a  été  la  même  à  l'égard  de  plu- 
sieurs villes  qui,  n'étendant  leur  vue  qu'à  une 
vingtaine  de  lieues  à  Tentour  d'elles,  avaient  pro- 
jeté leur  réunion  à  celle-ci,  leur  séparation  de 
celle-là,  et  en  conséquence  étaient  parvenues  à 
se  composer  des  départements;  mais  le  défaut  de 
relation,  entre  ces  dispositions  particulières  et  les 
dispositions  générales  ayant  forcé  le  comité  de 
contrarier  plusieurs  de  ces  projets,  même  d'en 
détruire  quelques-uns  tout  à  fait,  il  a  toujours 
justifié  sa  résistance  par  l'exposé  des  motifs  qui  le 
déterminaient;  et  plus  d'une  fois  il  a  eu  la  satis- 
fation  de  voir  l'intérêt  particulier  céder  loyale- 
ment à  l'évidence  de  l'utilité  publique. 

L'affiuencedes  députés  extraordinaires  des  villes 
annonce  la  grande  importance  qu'elles  attachent. 
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^Insi  que  lesproYinces,  à  Topéralion  dont  il  s'agit; 
mais  sielieprouyela  nécessité  d'vmettre  prompte- 
ment  la  dernière  main,  elle  indicrae  aussi  le  de- 
voir d'écouter  avec  attention,  d  examiner  arec 
exactitude,  de  peser  avec  impartialité  les  récla- 
mations, quelquefois  très  légitimes,  dont  ces  dé- 
putés sont  chargés. 

Le  Comité  souvent  a  dû  s'opposer  à  des  deman- 
des qui  cependant  étaient  fondées  jusqu'à  un  cer- 
tain point;  alors  il  a  tâché  du  moins  d'adoucir  les 
regrets  qu'il  causait,  par  l'assurance  qu'il  a  cru 
pouvoir  donner  que,  si  TAsssemblée,  par  une 
suite  de  sa  conflance,  daignait  le  charger  de  dé- 
signer, d'après  les  instructions  qu'il  recevrait,  des 
députés,  les  chefs-lieux  des  divers  établissements 
àformerdans  les  départements  etdans  les  districts, 
il  dédommagerait,  par  la  répartition  de  ces  éta- 
blissements, les  vides  qui  avaient  vu  leurs  pre- 
mières intentions  trompées. 

Voilà,  Messieurs,  les  moyens  généraux  que  le 
comité  a  mis  en  usace  pour  apaiser,  autant  qu'il 
a  pu  dépendre  de  lui,  l'effervescence  qu'occa- 
sionne la  nouvelle  division  du  royaume. 

Quant  aux  procédés  particuliers  qu'il  a  suivis 
dans  son  travail,  il  a  considéré  que  moins  les 
usages  et  les  relations  actuelles  éprouveraient  de 
changements,  plus  il  y  aurait  de  motifs  à  la  con- 
fiance, plus  il  y  aurait  de  facilité  à  faire  coûter  le 
nouveau  régime;  que  la  nouvelle  division  du 
royaume  destinée  à  simplifier  et  à  perfectionner 
l'administration,  devait  offrir  à  l'esprit  l'idée  d'un 
partage  égal,  fraternel,  utile  sous  tous  les  rap- 

Sorts,  et  jamais  celle  d  un  déchirement  ou  d'une 
islocation  du  corps  politique  ;  et  que,  par  consé- 
quent, les  anciennes  limites  des  provmces  de- 
vaient être  respectées  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
aurait  pas  utilité  réelle  ou  nécessité  évidente  de 
les  détruire. 

Il  a  pensé  aussi  qu'il  était  indispensable  de 
commencer  la  division  du  ro3raume  par  les  fron- 
tières, pour  la  terminer  vers  le  centre  ;  car  dans 
ce  système,  si  l'agencement  des  parties  oblige  à 
quelques  échanges,  on  peut  les  faire  avec  soi- 
même;  au  Heu  que  l'on  est  privé  de  cette  faculté, 
lorsque,  par  la  disposition  successive  des  dépar- 
tements, commencée  par  le  centre,  on  arrive  à 
la  mer,  ou  aux  limites  des  pays  étrangers. 

C'est  d'après  ces  principes,  dont  je  n'étendrai 
pas  l'exposition  davantage,  que  le  comité  est  par- 
venu à  diviser  le  royaume  en  départements,  dont 
le  nombre  précis  dépendra  de  fa  manière  dont 
vous  déciderez  quelques  questions  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  soumettre  dans  la  suite  de  ce 
rapport. 

J  ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que,  dans 
rénumération  qui  va  lui  être  faite  des  différents 
départements,  tous  ceux  que  je  n'annoncerai  pas 
comme  étant  sujets  à  quelques  contestations  sont 
définitivement  arrêtés,  ou  du  moins  que  les  dif- 
ficultés, (}ui  restent  à  leur  ^ard,  ne  sont  pas  de 
nature  à  inquiéter  sur  la  suite  et  sur  la  célérité 
du  travail.  Quant  aux  difficultés  vraiment  dignes 
de  ce  nom,  |e  ne  ferai  que  les  indiquer  sommai- 
rement ;  mais  il  vous  en  sera  rendu  un  compte 
f)lus  particulier,  lorsque  vous  jugerez  à  propos  de 
'entendre. 


Tableau  des  départements^  suivant  l'ordre  du 

travail, 

La  Provence,  limitée  invariablement  par  le 
Rhône,  par  la  mer  et  par  les  rameaux  prolongés 
des  Alpes,  doit  être  divisée  en  trois  départements 


selon  l'opinion  du  comité,  et  selon  le  vœu  de  la 
majorité  des  députés  de  cette  province.  Quelques- 
uns  d'entre  eux,  notamment  un  député  d'Aix, 
réclament  contre  la  disposition  projetée;  et  la 
ville  de  Marseille  voudrait  être  comprise  dans  uu 
département  qui  embrassât  toutes  les  côtes.  Anté- 
rieurement elle  avait  désiré,  elle  avait  même  de- 
mandé avec  instance,  et  pour  l'utilité  de  sou 
commerce,  qu'il  lui  fût  accordé  de  faire  un  dépar- 
tement à  elle  seule.  Le  comité  n'a  pas  cm  qru'il 
lui  fût  permis  d'accéder  à  une  proposition  dont 
le  moindre  inconvénient  eût  été  d'encourager 
toutes  les  pétitions  pareilles  qu'auraient  pu  former 
les  différentes  villes  du  royaume. 

La  principauté  d'Orange,  enclavée  dans  une  en- 
clave étrangère,  ne  tient  immédiatement  à  aucune 
des  provinces  voisines;  elle  demande  à  s'adminis- 
trer elle-même;  mais  le  comité  a  regardé  cette  ex- 
ception comme  inadmissible,  et  il  vous  proposera 
de  décider  que  la  principauté  d'Orange  formera 
un  district  de  l'un  quelconque  des  départements 
qu'elle  avoisine,  et  de  lui  laisser  la  liberté  de  se 
réunir  à  celui  qui  lui  paraîtra  préférable. 

Le  Dauphiné,  renfermé  entre  le  Rhône  et  les 
Alpes,est  encore  une  masse  qu'il  parait  Impossible 
d'altérer  dans  ses  limites.  Les  députés  de  cette  pro- 
vince, partagés  dans  leurs  opinions,  voudraient, 
les  uns  ne  faire  qu'un  seul  département  du  Dau- 
phiné,  dont  la  superficie  est  drenviron  950  lieues 
carrées,  et  les  autres  réclament  l'exécution  de 
votre  décret  du  11  novembre. 

Le  comité,  après  avoir  pesé  les  motifs  très-inté- 
ressants offerts  à  l'appui  de  l'opinion  en  faveur 
d'un  seul  département,  n'a  pas  cru  qu'ils  fussent 
suffisants  pour  autoriser  cette  exception;  il  pense, 
au  contraire,  que  le  Dauphiné  doit  être  divisé  en 
trois  départements;  et  lorsquecette  question  vous 
sera  soumise,  il  rendra  compte  des  raisons  allé- 
guées par  les  députés  du  Dauphiné,  et  de  celles 
qui  ont  déterminé  son  opinion. 

La  Bresse,  le  Bugey,  le  Val-Romey,  le  pays  de 
Gex  et  laDombe  ofn'ent,  ensemble,  un  département 
tout  formé,  quoiqu'un  peu  faible  dans  sa  super- 
ficie. 

La  Franche-Comté,  bornée  au  midi  par  la  Bresse, 
à  l'est  par  la  chaîne  des  Juras  ;  au  nord  par  un 
pays  montueux  et  couvert  de  forêts,  et  par  les 
Vosges;  à  l'ouest  par  un  rameau  des  Vosges,  qui  la 
sépare  de  la  Lorraine;  au  sud-ouest  avoisinée  par 
la  Saône,  ne  pouvait  espérer  de  s'étendre  qu'aux 
dépens  d'une  petite  portion  de  la  Bourgogne  et 
d'une  autre  de  la  Champagne  ;  mais  ce  premier 
agrandissement  n'aurait  pu  s'effectuer,  sans  dé- 
truire les  convenances,  sans  contrarier  le  vœu  de 
la  Bourgogne  ;  et  le  second  eût  été  plus  nuisible 
qu'utile,  par  la  forme  irrégulière  qu'il  eût  don- 
née à  l'un  des  départements  de  la  Franche-Comté, 
et  par  l'éloignement  où  il  eût  mis  les  justiciables 
et  les  administrés  des  sièges  présumés  de  la  jus- 
tice et  de  l'administration.  Le  comité  avait  donc 
cru  que  vous  pourriez  céder  au  vœu  des  Comtois, 
de  rester  dans  leurs  anciennes  limites;  et  comme 
la  superficie  de  cette  province  était  trop  considé- 
rable pour  former  deux  départements,  que  les 
montagnes,  qui  la  coupent  en  tous  sens,  rendent 
les  communications  dimciles,  il  avait  pensé  que 
la  Franche-Comté,  conformément  au  vœu  de  ses 
députés,  pourrait  être  partagée  en  trois  départe- 
ments, un  peu  faibles  à  la  vérité,  mais  heureuse- 
ment démarqués,  presque  partout,  [par  des 
limites  invariaoles,  telles  que  des  rivières,  ou  des 
sommités  de  montagnes. 

Cette  division  était  terminée  de  l'aveu  unanime 
de  toute  la  députation  de  Francbe-Gomté,  lorsque 
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deax  députés  extraordinaires,  chargés  des  pouvoirs 
de  la  commune  de  Besançon,  sont  venus  pour  ré- 
clamer contre  les  arrangements  convenus,  et  pour 
proposer  un  autre  partage  de  la  province,  égale- 
ment en  trois  départements.  Il  yous  sera  rendu 
compte,  Messieurs,  de  cet  objet  qu'il  ne  m'appar- 
tient pas  de  vous  présenter  moi-môme,  étant  partie 
intéressée  dans  cette  contestation. 

L'Alsace  offre  encore  une  exception  qu*ii  était 
impossible  d'éviter.  Cette  province  très-étroiie, 
puisque  sa  plus  grande  largueur  n'est  que  de  12 
a  13  lieues,  et  sa  plus  petite  de  6,  après  de  50  lieues 


Vosges.  Il  ne  lui  restait  la  possibilité  de  s'agran- 
dir que  du  côté  de  la  Franche-Comté,  qui  la  ter- 
mine au  midi,  ce  qui  eût  accru  le  vice  de  sa  forme. 
Il  était  également  impossible  de  ne  faire  qu'un  seul 
département  de  cette  longue  bande  de  terrain  ;  il 
a  donc  fallu  la  diviser  en  deux  départements  trop 
petits,  puisqu'ils  ont  ensemble  moins  de  500  lieues 
carrées,  mais  cette  disposition  était  impérieuse- 
ment commandée  par  les  circonstances  locales. 

Par  une  bigarrure  trop  fréquente,  la  limite,  à 
l'ouest  de  cette  province,  se  détourne  deux  fois  de 
la  crête  des  Vosges,  pour  embrasser,  sur  le  revers 
oriental  de  ces  montagnes,  S.'Hippolyte,  et  une 

Sartie  du  Val  de  Liepvre  qui,  dans  l'état  actuel, 
épendent  de  la  Lorraine,  tandis  que,  sur  le  revers 
occidental  de  ces  montagnes,  le  comté  de  Dabo 
appartient  à  l'Alsace.  Le  comité  a  regardé  comme 
indispensable  de  corriger  cette  imperfection  aussi 
ridicule  que  préjudiciable  aux  administrés,  et  de 
désigner  la  crête  de  la  grande  chaîne  des  Vosges 
pour  limite  entre  l'Alsace  et  les  départements  à 
l'ouest  de  celle-ci. 

La  Lorraine,  les  Evêchéset  le  Barrois.sont  divi- 
sés en  quatre  départements  un  peu  faibles,  mais 
non  pas  au  point  de  contrevenir  aux  décrets  de 
l'Assemblée. 

Une  contestation  s'est  élevée  relativement  à  la 
division  de  ces  trois  provinces  ;  elle  se  réduisait 
à  ce  point  simple  :  c  la  division  se  fera-t-elie  de 
c  manière  à  ce  que  la  Lorraine  allemande  soit 
«  tout  entière  dans  un  seul  département  ou  non?  » 
Le  comité,  sur  le  rapport  et  après  la  discussion  des 
moyens  des  parties  mtéressées,  a  décidé  provisoire- 
ment que  la  Lorraine  allemande  serait  partagée. 
Cette  division  a  été  acceptée  par  tous  les  représen- 
tants  de  ces  trois  provinces,  sauf  deux  députés  de 
laLorraîne  allemande,  qui  réclamentet  demandent 
que  le  rapport  de  cette  cruestion  soit  fait  à  l'As- 
semblée nationale.  Quand  elle  l'ordonnera,  on  lui 
rendra  un  compte  plus  détaillé  de  cette  affaire; 
mais  le  comité  doit  la  prévenir  que  sa  décision 
provisoire  a  été  reçue  avec  si  peu  de  mécontente- 
ment, que  les  quatre  départements  en  question 
sont  presque  achevés  dans  leurs  sous-dfvisions,  et 
que  celui  des  Vosges  est  entièrement  terminé,  de 
raccord  unanime  de  toutes  les  parties  intéressées. 
Les  principautés  de  Sedan,  Mouzon  et  Carignan 

âui,  ci-devant,  faisaient  partie  du  gouvernement 
e  Metz  et  des  Evôcbés,  mais  que  leur  position  géo- 
graphique aurait  dû  associer  naturellement  à  la 
Champagne,  se  sont  réunies  à  celle-ci.  Le  comité 
a  jugé,  de  plus,  qu'il  était  convenable  de  joindre 
à  cette  province  les  villes  de  Givel  et  Gharlemont, 
de  Manenbourg  et  de  Philippe-Ville,  ainsi  que 
leurs  territoires.  Au  moyen  de  cet  agrandissement, 
la  Champagne  s'est  partagée  en  quatre  départe- 
ments d'une  belle  proportion,  lesquels  sont  a  peu 
près  terminés  dans  leurs  sous-divisions. 

Les  deux  Flandres,  le  Hainault  et  l'Artois,  aug- 
mentées du  Calaisis,  de  l'Ardresis  et  du  Boulon- 


nais, forment  deux  départements;  et  quoique  le 
premier,  composé  des  deux  Flandres  et  du  Hai- 
nault, soit  un  peu  faible  en  superficie,  il  n'en  est 
pas  moins  intéressant  par  sa  population,  par  son 
agriculture  et  par  son  commerce. 

Il  existe  deux  difficultés  dans  cette  partie:  l'une 
résulte  de  l'excessive  longueur  du  département  de 
Flandre,  qui  a  plus  de  quarante  lieues  de  Test  à 
l'ouest,  et  l'autre  est  relative  à  la  limite  qui  doit 
séparer  la  Flandre  de  l'Artois. 

Pour  lever  la  première,  faite  par  la  ville  de  Saint- 
Omer  qui,  dans  un  mémoire  plein  d'exactitude  et 
de  justesse,  développe  les  vices  de  la  division 
adoptée,  et  qui  en  propose  une  autre,  il  faudrait 
violenter  deux  provinces  qui  ont  demandé  à  rester 
à  peu  près  dans  leurs  anciennes  limites.  Et  le  co- 
mité pense  que  le  vœu  de  la  commune  de  Saint- 
Omer  ne  doit  pas  l'emporter  sur  celui  de  la  Flandre 
et  de  l'Artois,  manifesté  par  leurs  députés.  Si 
l'on  observe  de  plus  que  le  projet  de  partage,  pro- 
posé par  la  ville  de  Saint-Omer,  peut  toujours  s'ef- 
fectuer avec  laplus  grande  facilité,  et  sansinfluence 
sur  les  départements  voisins,  dès  que  l'intérêt  des 
peuples  de  la  Flandre  et  de  l'Artois  les  aura  éclai- 
rés sur  les  inconvénients  de  la  division  qu'ils  ont 
préférée,  et  dès  qu'ils  désireront  de  la  changer, 
on  jugera  peut-être  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  serait  infiniment  délicat  de  vouloir  for- 
cer à  être  mieux  des  hommes  satisfaits  de  leur  ma- 
nière d'être. 

L'autre  difficultéconsiste principalement  dans  la 
demande  que  la  Flandre  fait  à  l'Artois  de  quelques 
villages,  qui,  par  leur  excessive  saillie,  pro- 
duisent, dans  la  forme  de  la  première,  un  étran- 
glement qui  lui  laisse  à  peine  une  ou  deux  lieues 
de  largeur  dans  quelques  points.  Cette  contestation 
ne  retardera  pas  la  marcne  du  travail. 

L'ile-de-France,  le  Soissonnais  et  la  Picardie, 


proportionnés 
blée  nationale,  sauf  celui  de  Versailles,  qui  est  un 
peu  faible  en  superficie  ;  mais  la  considération  de 
la  multiplicité  des  villes,  de  la  grande  richesse  et 
de  l'excessive  population  dans  cette  partie,  a  fait 
penser  au  comité  que  ce  qui  manquait  à  ce  dé- 
partement du  côté  de  la  base  territoriale,  était 
plus  que  compensé  par  les  circonstances  dont  il 
vient  d'être  rendu  compte. 

Le  comité  avait  cru  que  Paris,  hors  de  ligno 
par  rapport  à  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
devait  aussi  être  distingué  d'elles  par  la  manière 
dont  il  serait  compris  dans  la  division  générale. 
11  avait  pensé  que  cette  ville  immense  ne  pouvait 
jamais  considérer  un  département  territorial  dont 
elle  ferait  partie  comme  une  ressource  réelle  pour 
ses  besoins  ;  que,  sous  ce  point  de  vue,  elle  était 
aussi  à  l'étroit  dans  un  département  de  dix-huit 
lieues  de  diamètre,  que  dans  un  cercle  de  quatre 
mille  toises  de  rayon;  que  Paris  n'ayant  pour 
moyens  de  subsistance  que  l'échange  de  son  in- 
dustrie et  de  la  richesse  numéraire  de  ses  citoyens 
contre  les  productions  de  première  nécessité,  qui 
n'étaient  pas  dans  lui,  et  qui  ne  pouvaient  jamais 
y  être,  c'était  à  l'activité,  à  l'intelligence  et  aux 
précautions  de  ses  administrateurs,  a  pourvoir  à 
ses  approvisionnements,  et  qu'il  était  impossible 
qu'avec  des  préposés  fidèles,  des  facteurs  vigi- 
lants, et  des  dépôts  convenablement  placés,  Paris 
fût  jamais  exposé  à  la  disette  d'aucune  espèce  de 
denrées,  qui,  toujours,  y  seraient  versées  par 
l'intérêt  commun  de  toutes  les  provinces;  car  les 
objets  de  consommation  se  portent  nécessaire- 
ment là  où  existe  le  plus  grand  nombre  de  cou- 
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on  second  essai  n'a  pas  été  mieux  accueilli; 
un  troisième  a  éprouvé  le  même  sort  que  les  pré- 
cédents. Un  député  du  Condomois  en  a  proposé 
un  quatrième,  dont  la  disposition  était  telle  que 
la  yille  de  Gondom  était  cneMieu  nécessaire  d'un 
département.  Malgré  le  zèle  actif  de  l'auteur,  il  a 
été  rejeté  par  la  majorité  des  députés  intéressés, 
et  par  le  comité  lui-même,  qui,  sans  espérer  de 
concilier  tant  d'avis  et  tant  d'intérêts  opposés, 
vient  cependant  d'essayer  encore  un  nouveau 
système  de  division  qui  lui  semblait  devoir  dé- 
truire le  moins  de  convenances  possibles,  qui 
cependant  a  déjà  excité,  depuis  qu'il  est  connu, 
de  fortes  réclamations  de  la  part  des  députés  de 
Tartas  et  de  Mont-de-Marsan.  11  partage  te  pays, 
dont  la  circonscription  a  été  indiquée  ci-dessus, 
en  cinq  départements  :  le  premier  renferme  le 
Bordelais  ;  le  second  est  composé  du  Bazadois  et 
des  grandes  Landes  ;  le  troisième  comprend  TAgé- 
Bois  et  le  Condomois  ;  le  quatrième  FArmagnac; 
et  le  cinquième  réunit  le  pays  de  Marsan  a 
ia  Ghalosse,  sauf  quelques  portions  des  limites 
communes  à  cette  province,  et  au  Béarn,  sur  les- 
quelles il  existe  quelques  difficultés  qui  proba- 
blement se  termineront  à  l'amiable. 

Messieurs  les  députés  intéressés  à  cet  arrange- 
ment pourront  consulter  la  carte  sur  laquelle 
cette  division  est  tracée,  et  j'ai  Thonneur  ae  les 
prévenir  que  le  comité  n'a  pas  entendu  marquer 
des  limites  tellement  invariables,  qu'elles  ne  puis- 
sent fléchir  un  peu  selon  le  vœu  mutuel  des 
départements  limitrophes. 

Les  Pyrénées,  qui  d'abord  avaient  paru  pré- 
senter les  plus  grands  obstacles,  n'offrent  plus 
qu'une  difnculté  :  elle  résulte  de  l'éloignement 
que  témoignent  le  Labour,  la  Basse-Navarre  et  le 
pays  de  Soûle  à  s'unir  à  leurs  voisins;  les  députés 
de  cette  petite  province  allèguent  la  différence 
des  mœurs,  des  habitudes  et  du  langage,  et  ils 
demandent,  en  conséquence,  à  former  de  ce  petit 
pays  un  département  dont  la  représentation  se- 
rait proportionnelle  à  sa  superficie,  laquelle  n'est 
que  d'environ  cent  quarante  lieues  carrées.  Le 
Béarn,  au  contraire,  dont  la  superficie  n'est  que 
de  deux  cents  lieues  à  peu  près,  réclame  l'exé- 
cution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
demande  qu'on  lui  réunisse  le  territoire  conve- 
nable pour  le  porter  à  l'étendue  d'un  départe- 
ment; il  objecte  au  pays  des  Basques  que  l'in- 
tention de  vos  décrets  a  été  de  fondre  l'esprit  et 
rintérét  particulier  des  provinces,  dans  1  esprit 
et  dans  l'intérêt  de  toute  la  nation,  de  détruire 
ces  barrières  morales  qui  séparaient  des  cantons 
que  la  nature  avait  destinés  à  être  unis  par  le 
rapprochement  qu'elle  en  avait  fait;  ils  ajoutent 
que  les  Basques  ont  été  constamment  soumis, 
ainsi  que  le  Béarn,  au  même  évêque,  au  même 
tribunal  civil,  à  la  même  administration,  et  qu'en- 
fin la  coutume  des  Basques  est  écrite  en  béarnais. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  les  motifs  allégués 
par  les  députés  du  pays  basque,  fussent  suffisants 
pour  autoriser  l'exception  qu'ils  proposent,  et  il 
estime  que  ce  pays  doit  être  réuni  au  Béarn, 
pour  ne  former  ensemble  qu'un  département. 

Le  Bigorre  et  les  Quatre- Vallées  forment,  par 
leur  réunion,  un  département  un  peu  faible  en 
superficie,  puisqu'il  n'a  qu'environ  deux  cent 
soixante  lieues;  mais  les  circonstances  locales 
ne  permettent  pas  de  lui  donner  plus  d'étendue. 
Les  députés  des  Quatre- Vallées  réclament  et  de- 
mandent leur  adjonction  au  département  de 
l'Armagnac. 

Le  ^'ebouzan  et  le  pays  de  Foix  sont  réunis 
dans  un  seul  département  d'une  étendue  suffi- 


sante. Enfin  le  Roussillon,  agrandi  par  une  petite 
cession  du  Languedoc,  termine  la  chaîne  des 
Pyrénées  :  ce  département  n'a  que  deux  cents 
lieues;  mais  sa  position  physique  ne  permet  pas 
de  l'étendre  sans  tomber  dans  une  contradiction 
manifeste  avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
division  en  départements.  Bn  effet,  le  Roussillon, 
borné  au  midi  par  la  grande  chaîne  des  Pyrénées, 
est  séparé  à  1  ouest  du  pays  de  Foix,  par  des 
montagnes  presque  incommunicables  ;  au  nord, 
il  est  séparé  du  Languedoc  par  une  autre  chaîne 
de  montagnes,  et  sa  limite  orientale  est  bornée 
par  la  mer. 

Le  Languedoc,  diminué  de  quelques  cessions 
qu'il  a  faites  au  pays  de  Foix  et  au  Roussillon, 
du  Velay  qui  s'est  réuni  à  l'Auvergne,  augmenté 
du  Gommges  et  de  quelques  portions  de  l'Arma- 
gnac et  du  Quercy  ;  le  Languedoc,  dis-je,  est  di- 
visé en  sept  départements^  la  plupart  un  peu 
faibles;  mais  cette  légère  irrégularité  est  bien 
compensée  par  une  disposition  d'où  résultent  les 
convenances  et  l'accord  de  toute  une  grande 
province. 

Le  Rouergue  et  le  Quercy  forment  chacun  un 
département,  sans  sortir  de  leurs  limiter. 

L'Auvergne  et  le  Velay  composent  ensemble 
trois  départements  ;  il  reste  encore  quelques  dif- 
ficultés relatives  au  partage,  mais  elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  inquiéter  sur  leur  solution. 

Le  département  du  BourbonnaiK  était  arrêté 
lorsque  la  ville  de  Montluçon,  considérée  comme 
la  seconde  de  celte  province,  a  présenté  au  comité 
un  mémoire  tendant  à  demander  pour  cette  ville 
un  département  :  elle  donne  pour  motifs  de  la 
pétition  le  vœu  de  la  province  de  GombralUes, 
et  celui  de  plusieurs  villes  et  communautés  qui 
veulent  se  réunir  à  elles.  La  plus  grande  difficulté 
qui  s'oppose  à  ce  projet,  c'est  que  la  surface  de 
tout  le  terrain,  proposé  par  Montluçon  pour  com- 
poser son  département,  n'est  pas  de  deux  cents 
lieues;  que,  de  plus,  une  grande  partie  de  ce 
terrain  est  déjà  comprise  dans  les  départements 
environnants,  tels  que  ceux  du  Berry  et  de  la 
Marche,  et  que,  par  conséquent,  il  faudrait  bou- 
leverser ceux-ci  pour  adopter  ce  système. 

Le  comité  estime  que  le  projet  de  ia  ville  de 
Montluçon  est  impraticable. 

La  Marche,  le  Limousin  et  le  Dorât  forment  trois 
départements  dont  les  limites  sont  à  peu  près 
convenues. 

Le  Périgord  en  forme  un  autre. 

Le  Lyonnais,  le  Beaujolais  et  le  Forez  présen- 
tent ensemble  une  surface  suffisante  pour  faire 
un  très-beau  déparlement. 

Le  Forez,  dont  la  superficie  n'est  que  d'environ 
230  lieues,  a  demandé  avec  instance  de  n'être 
point  réuni  avec  Lyon  sous  une  même  adminis- 
tration. 11  aurait  volontiers  consenti  à  se  joindre 
au  Beaujolais;  mais,  dans  l'une  et  dans  l'autre 
supposition,  il  devenait  impossible  de  faire  un 
département  au  Lyonnais,  et  le  comité  a  cru  qu'il 
était  convenable  que  ces  trois  provinces  fussent 
réunies,  et  que  leur  étendue,  qui  est  d'environ 
trois  cent  soixante  lieues,  n  était  pas  excessive, 
eu  égard  à  l'importance  de  la  ville  de  Lyon,  dont 
il  était  nécessaire  de  balancer  l'influence.  SI  l'As- 
semblée adopte  l'opinion  du  comité,  il  restera 
encore  une  aifticulté  à  lever  :  elle  résulte  de  la 
demande  que  fait  le  bourg  ou  le  faubourg  de  la 
Guillotière,  d'être  réuni  au  Dauphiné.  La  ville  de 
Lyon  réclame  avec  force  contre  cette  prétention» 
qui  vous  sera  soumise  avec  plus  de  détail:  mais, 
quelle  que  puisse  être  la  décision  que  vous  pro- 
noncerez  sur  cet  objet,  elle  n'altérera  point  essen- 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |8  janvier  1790.] 


tiellement  le  département  que  le  comité  propose. 

Ëafin,  la  Corse,  coupée  par  de  très  hautes 
rnootagoes,  infectée  par  des  marais  qui  rendent 
plusieurs  de  ses  cantons  inhabitables,  faible  en 
population,  puisque  la  sienne  n'est  que  d'enfiron 
cent  cinquante  mille  âmes  sur  une  surface  de 
plus  de  cinq  cents  lieues;  la  Corse  ne  nous  a 
point  paru  susceptible  de  faire  plus  d'un  dépar- 
tement. Cependant  le  comité  propose  d'autoriser 
cette  province  à  en  former  deux,  si,  dans  la  pre- 
mière assemblée  des  représentants  de  cette  île, 
ils  jugent  que  cette  disposition  leur  soit  plus 
avantageuse. 

Voilà»  Messieurs,  à  quel  point  en  est  l'opération 
que  vous  avez  daigné  confier  à  nos  soins.  Votre 
autorité  devient  nécessaire  pour  consommer  ce 
grand  travail;  mais,  avant  que  le  comité  vous 


au- 
grand 

nombre  de  questions  litigieuses  qu'il  faudra  dé- 
cider. Quatre  de  ces  questions  seulement  tiennent 
au  système  général  de  la  division  de  la  FranC/O; 
les  autres,  plus  ou  moins  importantes,  n'intéres- 
sent que  quelques  départements  qui  ne  cesseront 
pas  d'exister  comme  tels,  quelle  que  soit  votre 
opinion  sur  ces  objets  :  la  plupart  même  se  rédui- 
sent à  savoir  si  une  petite  ville,  un  bourg,  ou 
quelques  villages  seront  situés  à  droite  ou  à 
gaucne  d'une  limite.  Plus  de  soixante  départe- 
ments sont  arrêtés  dans  leur  circonscription,  on 
n'attendent,  pour  l'être,  que  la  solution  de  quel- 
ques contestations,-  la  plupart  d'une  très-faible 
importance.  Plusieurs,  dans  le  nombre,  sont  défi- 
nitivement sous-divisés  en  districts;  les  autres  le 
seraient  de  même,  si  le  comité,  forcé  de  se  donner 
des  masses  avant  de  se  livrer  à  des  détails,  avait 
pu  s'occuper  des  prétentions  très-nombreuses  de 
toutes  les  villes  qui  aspirent  à  être  chefs-lieux 
de  district.  Mais  il  ose  assurer  qu'aussitôt  qu'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  aura  fixé  le  nom- 
bre précis  des  départements,  et  mis  le  comité  à 
même  d'en  avoir  définitivement  les  limites,  la 
sous-division  en  districts  et  cantons  s'exécutera 
avec  une  célérité  dont  vous  jugeriez  mal  par  le 
temps  employé  à  faire  la  division  en  départe- 
ments. 

Bientôt,  Messieurs,  vous  verrez  terminé  ce  pro- 
jet qui  doit  assurer  la  constitution,  et  préparer  la 
régénération  de  l'Etat  :  entreprise  unique,  et  dont 
le  succès  caractérisera,  aux  yeux  de  la  postérité, 
le  génie  fier  et  hardi,  le  caractère  facile  et  doux 
d'un  peuple  qui  a  osé  surmonter  tous  ses  préju- 
gés, Driser  toutes  ses  habitudes,  renverser  des 
institutions  barbares»  mais  consolidées  par  qua- 
torze siècles  d'existence,  et  leur  substituer  des  lois 
sages,  justes,  humaines,  qui  rendront  bientôt 
la  force  et  l'énergie  de  la  jeunesse  à  une  nation 
qui  touchait  à  la  décrépitude. 

Le  comité  a  l'honneur  de  p 
blée  nationale  : 

!<"  De  décider  si  le  Dauphiné,  le  pays  d'Aunis, 
et  celui  des  fiasques,  seront  autorisés  à  former 
des  départements  ;  Tun  de  950  lieues  de  surface, 
le  second  de  100  et  quelques  lieues,  et  le  troi- 
sième d'environ  140  ;  ou  si  elle  adopte  l'opinion 
du  comité  à  l'égard  de  ces  trois  provinces; 

2<>  De  décréter  que  d'ici  à  mercredi  13  janvier, 
inclusivement,  les  députés  intéressés  à  chaque 
département  seront  tenus  de  produire  au  comité 
de  constitution  le  tableau  énonci^itif  de  leurs  li- 
mites respectives,  arrêté  et  siffué  par  tous;  faute 
de  quoi,  autoriser  le  comité  à  les  tracer  et  à  vous 
les  proposer  lui-même; 


proposer  à  l'Assem- 
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3»  D'arrêter  encore,  qu'à  dater  de  lundi  1 1  du 
courant,  il  sera  accordé  chaque  jour  au  comité  de 
constitution,  une  heure  fixe  a  chaque  séance,  soit 
pour  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  des  objets  con- 
tentieux où  sa  décision  sera  nécessaire,  soit  pour 
lui  présenter  le  tableau  des  départements  termi- 
nés dans  leurs  sous-divisions,  afin  qu'elle  puisse 
les  décréter  successivement,  à  mesure  qu'ils  lui 
seront  offerts  ; 

Et,  4«  de  décréter  que  les  députés  de  chaque 
département  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  deux 
exemplaires  de  la  topographie  de  leur  départe- 
ment, composés  des  feuilles  de  la  carte  de  l'Aca- 
démie, collée  sur  toile,  et  d'une  seulepièce,  afin 
que  de  ces  deux  exemplaires,  sur  lesquels  seront 
exprimées  semblablement  les  limites  du  dépar- 
tement, et  celles  des  districts  et  des  cantons,  et 
qui  seront  signés  par  les  députés,  par  les  mem- 
bres du  comité  de  constitution,etparles  commis- 
saires-adj  oints,  Tun  reste  en  dépôt  aux  archives 
nationales,  et  l'autre  soit  remis  aux  archives 
du  département  auquel  il  appartiendra  (1). 

(A  deux  heures  sonnaot,  M.  le  président  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  le  rapport  sera 
continué  ou  si  la  chambre  des  vacations  de  Rennes 
sera  introduite.  —  L'Assemblée  décide  que  le 
rapport  sera  lu  en  entier]. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Bureaux  de  Puzy  soit  mis 
en  délibération. 

D*autres  membres  font  remarquer  que  la  cham- 
bre des  vocations  de  Rennes,  attend  depuis  trois 
quarts  d'heures  le  moment  d'être  introduite. 

L'Assemblée  renvoie  au  lendemain  la  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  décret  du  comité  de  consti- 
tution. 

H.  le  Prëflldleiit  fait  introduire  à  la  barre  les 
membres  composant  Vancienne  chambre  des  vaca» 
tions  du  parlement  de  Rennes,  Il  leur  dit  : 

c  Messieurs, 

ff  L'Assemblée  nationale  a  ordonné  à  tous  les 
tribunaux  du  royaume  de  transcrire  sur  leurs  re- 
gistres, sans  retard  et  sans  remontrances,  toutes 
les  lois  qui  leur  seraient  adressées.  Cependant 
vous  avez  refusé  l'enregistrement  du  décret  qui 
prolonge  les  vacances  de  votre  parlement.  L'As- 
semblée nationale,  étonnée  de  ce  refus,  vous  a 
mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Comment  les 
lois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécution? 
Gomment  des  magistrats  ont-ils  cessé  de  donner 
l'exemple  de  l'obéissance  ?  Parlez  :  l'Assemblée, 
juste  aans  les  moindres  détails,  comme  sur  les 
plus  grands  objets,  veut  vous  entendre;  et  si  la 

Srésence  du  corps  législateur  vous  rappelle  l'in- 
exibilité  de  ses  principes,  n'oubliez  pas  que  vous 
paraissez  aussi  devant  les  Pères  delà  Patrie,  tou- 
jours heureux  de  pouvoir  en  excuser  les  enfants, 
et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts  que  les  égare- 
ments de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.  > 

M.  le  Président  die  l^a  Hoassaye,  un  des 

magistrats  de  la  chambre  des  vacations,  a  tiré  un 


(1)  L'Assemblée  nationale  fit  imprimer  pour  faire  snite 
an  rapport    de  H.  Bureaux  de  Puzy,  les  Nouvelles  ré- 

Sexiom  sur   la  nouvelle  division   du   royaume,  par 
[.  Raband   de  Saint-Etienne.  Ce  doèument  est  inséré 
dans  le  tome  X  des  iir^/itves,  p.  37. 
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on  second  essai  n'a  pas  été  mieux  accueilli; 
un  troisième  a  éprouvé  le  même  sort  que  les  pré- 
cédents. Uq  député  du  Gondomois  en  a  proposé 
un  quatrième,  dont  la  disposition  était  telle  que 
la  Yille  de  Condom  était  cnef-lieu  nécessaire  d'un 
département.  Malgré  le  zèle  actif  de  Tauteur,  il  a 
été  rejeté  par  la  majorité  des  députés  intéressés, 
et  par  le  comité  lui-même,  qui,  sans  espérer  de 
concilier  tant  d'ayis  et  tant  d'intérêts  opposés, 
vient  cependant  d'essayer  encore  un  nouveau 
système  de  division  qui  lui  semblait  devoir  dé- 
truire le  moins  de  convenances  possibles,  qui 
cependant  a  déjà  excité,  depuis  qu'il  est  connu, 
de  fortes  réclamations  de  la  part  des  députés  de 
Tartas  et  de  Mont-de-Marsan.  11  partage  le  pays, 
dont  la  circonscription  a  été  indiquée  ci-dessus, 
en  cinq  départements  :  le  premier  renferme  le 
Bordelais  ;  le  second  est  composé  du  Bazadois  et 
des  grandes  Landes  ;  le  troisième  comprend  l'Agé- 
nois  et  le  Gondomois  ;  le  quatrième  r  Armagnac  ; 
et  le  cinquième  réunit  le  pays  de  Marsan  à 
laGhalosse,  sauf  quelques  portions  des  limites 
communes  à  cette  province,  et  au  Béarn,  sur  les- 
quelles il  existe  quelques  difficultés  qui  proba- 
blement se  termineront  à  Tamiable. 

Messieurs  les  députés  intéressés  à  cet  arrange- 
ment pourront  consulter  la  carte  sur  laquelle 
cette  division  est  tracée,  et  j'ai  Tbonneur  ae  les 
prévenir  que  le  comité  n'a  pas  entendu  marquer 
des  limites  tellement  invariables,  qu'eUes  ne  puis- 
sent fléchir  un  peu  selon  le  vœu  mutuel  des 
départements  limitrophes. 

Les  Pyrénées,  qui  d'abord  avaient  paru  pré- 
senter les  plus  grands  obstacles,  n'offrent  plus 
qu'une  difnculté  :  elle  résuite  de  l'éloignement 
que  témoignent  le  Labour,  la  Basse-Navarre  et  le 
pays  de  Soûle  à  s'unira  leurs  voisins;  les  députés 
de  cette  petite  province  allèguent  la  différence 
des  mœurs,  des  habitudes  et  du  langage,  et  ils 
demandent,  en  conséquence,  à  former  de  ce  petit 
pays  un  département  dont  la  représentation  se- 
rait proportionnelle  à  sa  superficie,  laquelle  n'est 
que  d'environ  cent  quarante  lieues  carrées.  Le 
Béarn,  au  contraire,  dont  la  superficie  n'est  que 
de  deux  cents  lieues  à  peu  près,  réclame  l'exé- 
cution des  décrets  de  1  Assemblée  nationale,  et 
demande  qu'on  lui  réunisse  le  territoire  conve- 
nable pour  le  porter  à  l'étendue  d'un  départe- 
ment; il  objecte  au  pays  des  Basques  que  l'in- 
tention de  vos  décrets  a  été  de  fondre  l'esprit  et 
rintérét  particulier  des  provinces,  dans  resprit 
et  dans  rintérét  de  toute  la  nation,  de  détruire 
ces  barrières  morales  qui  séparaient  des  cantons 
que  la  nature  avait  destinés  à  èUre  unis  par  le 
rapprochement  qu'elle  en  avait  fait;  ils  ajoutent 
que  les  Basques  ont  été  constamment  soumis, 
ainsi  que  le  Béarn,  au  même  évoque,  au  même 
tribunal  civil,  à  la  même  administration,  et  qu'en- 
fin la  coutume  des  Basques  est  écrite  en  béarnais. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  les  motifs  allégués 
par  les  députés  du  pays  basque,  fussent  suffisants 
pour  autoriser  l'exception  qu'ils  proposent,  et  il 
estime  que  ce  pays  doit  être  réuni  au  Béarn, 
pour  ne  former  ensemble  qu'un  département. 

Le  Bigorre  et  les  Quatre-Vallées  forment,  par 
leur  réunion,  un  département  un  peu  faible  en 
superficie,  puisqu'il  n'a  qu'environ  deux  cent 
soixante  lieues;  mais  les  circonstances  locales 
ne  permettent  pas  de  lui  donner  plus  d'étendue. 
Les  députés  des  Quatre- Vallées  reclament  et  de- 
mandent leur  adjonction  au  département  de 
l'Armagnac. 

Le  .Nebouzan  et  le  pays  de  Foix  sont  réunis 
dans  un  seul  département  d'une  étendue  suffi- 


sante. Enfin  le  Roussillon,  agrandi  par  une  petite 
cession  du  Languedoc,  termine  la  chaîne  des 
Pyrénées  :  ce  département  n'a  que  deux  cents 
lieues;  mais  sa  position  physique  ne  permet  pas 
de  l'étendre  sans  tomber  dans  une  contradiction 
manifeste  avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
division  en  départements.  En  effet,  le  Roussillon, 
borné  au  midi  par  la  grande  chaîne  des  Pyrénées  « 
est  séparé  à  I  ouest  du  pays  de  Foix,  par  des 
montagnes  presque  incommunicables  ;  au  nord, 
il  est  séparé  du  Languedoc  par  une  autre  chaîne 
de  montagnes,  et  sa  limite  orientale  est  bornée 
par  la  mer. 

Le  Languedoc,  diminué  de  quelques  cessions 
qu'il  a  faites  au  pays  de  Foix  et  au  Roussillon, 
du  Velay  qui  s'est  réuni  à  l'Auvergne,  augmenté 
du  Gominges  et  de  quelques  portions  de  l'Arma- 
gnac et  du  Quercy  ;  le  Languedoc,  dis-je^  est  di- 
visé en  sept  départements^  la  plupart  un  peu 
faibles;  mais  cette  légère  irrégularité  est  bien 
compensée  par  une  disposition  d'où  résultent  les 
convenances  et  l'accord  de  toute  une  grande 
province. 

Le  Rouergue  et  le  Quercy  forment  chacun  un 
département»  sans  sortir  de  leurs  limiter. 

L'Auvergne  et  le  Velay  composent  ensemble 
trois  départements  ;  il  reste  encore  quelques  dif- 
ficultés relatives  au  partage,  mais  elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  inquiéter  sur  leur  solution. 

Le  département  du  BourbonnalK  était  arrêté 
lorsque  la  ville  de  MontluQon,  considérée  comme 
la  seconde  de  celte  province,  a  présenté  au  comité 
un  mémoire  tendant  à  demander  pour  cette  ville 
un  département  :  elle  donne  pour  motifs  de  la 
pétition  le  vœu  de  la  province  de  Gombraiiles, 
et  celui  de  plusieurs  villes  et  communautés  qui 
veulent  se  réunir  à  elles.  La  plus  grande  difficulté 
qui  s'oppose  à  ce  projet,  c'est  que  la  surface  de 
tout  le  terrain,  proposé  par  Montluçon  pour  com- 
poser son  département,  n'est  pas  de  deux  cents 
lieues;  que,  de  plus,  une  grande  partie  de  ce 
terrain  est  déjà  comprise  dans  les  départements 
environnants,  tels  que  ceux  du  Berry  et  de  la 
Marche,  et  que,  par  conséquent,  il  faudrait  bou- 
leverser ceux-ci  pour  adopter  ce  système. 

Le  comité  estime  que  le  projet  de  la  ville  de 
Montlucon  est  impraticable. 

La  Marche,  le  Limousin  et  le  Dorât  forment  trois 
départements  dont  les  limites  sont  à  peu  près 
convenues. 

Le  Périgord  en  forme  un  autre. 

Le  Lyonnais,  le  Beaujolais  et  le  Forez  présen- 
tent ensemble  une  surface  suffisante  pour  faire 
un  très-beau  déparlement. 

Le  Forez,  dont  la  superficie  n'est  que  d'environ 
230  lieues,  a  demandé  avec  instance  de  n'être 
point  réuni  avec  Lyon  sous  une  même  adminis- 
tration. Il  aurait  volontiers  consenti  à  se  joindre 
au  Beaujolais;  mais,  dans  l'une  et  dans  l'autre 
supposition,  il  devenait  impossible  de  faire  un 
département  au  Lyonnais,  et  le  comité  a  cru  qu'il 
était  convenable  que  ces  trois  provinces  fussent 
réunies,  et  que  leur  étendue,  qui  est  d'environ 
trois  cent  soixante  lieues,  n  était  pas  excessive, 
eu  égard  à  l'importance  de  la  ville  de  Lyon,  dont 
il  était  nécessaire  de  balancer  Tinfluence.  Si  l'As- 
semblée adopte  l'opinion  du  comité,  il  restera 
encore  une  aifticulté  à  lever  :  elle  résulte  de  la 
demande  que  fait  le  bourg  ou  le  faubourg  de  la 
Guillotière,  d'être  réuni  au  Dauphiné.  La  ville  de 
Lyon  réclame  avec  force  contre  cette  prétention, 
qui  vous  sera  soumise  avec  plus  de  détail:  mais, 
quelle  que  puisse  être  la  décision  que  vous  pro- 
noncerez sur  cet  objet,  elle  n'altérera  point  essen- 
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tiellement  le  département  que  le  comité  propose. 

Eafm,  la  Corse,  coupée  par  de  très  hautes 
montagnes,  infectée  par  des  marais  qui  rendent 
plusieurs  de  ses  cantons  inhabitabieSp  faible  en 
population,  puisque  la  sienne  n'est  que  d*environ 
cent  cinquante  mille  âmes  sur  une  surface  de 
plus  de  cinq  cents  lieues;  la  Corse  ne  nous  a 
point  paru  susceptible  de  faire  plus  d'un  dépar-> 
tement.  Cependant  le  comité  propose  d'autoriser 
cette  province  à  en  former  deux,  si,  dans  la  pre- 
mière assemblée  des  représentants  de  cette  tie, 
ils  jugent  que  cette  disposition  leur  soit  plus 
avantageuse. 

Voilà,  Messieurs,  à  quel  point  en  est  l'opération 
que  vous  avez  daigné  confier  à  nos  soins.  Votre 
autorité  devient  nécessaire  pour  consommer  ce 
grand  travail;  mais,  avant  que  le  comité  vous 
soumette  le  projet  d'un  décret  qu'il  croit  indis- 
pensable, souffrez  qu'il  dissipe  l'inquiétude  qu'au- 
rait pu  vous  faire  concevoir  l'annonce  d'un  grand 
nonibre  de  questions  litigieuses  qu'il  faudra  dé- 
cider. Quatre  de  ces  questions  seulement  tiennent 
au  système  générai  de  la  division  de  la  France; 
les  autres,  puis  ou  moins  importantes,  n'intéres- 
sent que  quelques  départements  qui  ne  cesseront 
pas  d'exister  comme  tels,  quelle  que  soit  votre 
opinion  sur  ces  objets  :  la  plupart  même  se  rédui- 
sent à  savoir  si  une  petite  ville,  un  bourg,  ou 
quelques  villages  seront  situés  à  droite  ou  à 
gaucne  d'une  limite.  Plus  de  soixante  déparle- 
ments sont  arrêtés  dans  leur  circonscription,  ou 
n'attendent,  pour  l'être,  que  la  solution  de  quel- 
<iue8  contestations;  la  plupart  d'une  très-faibie 
importance.  Plusieurs,  dans  le  nombre,  sont  déH- 
uitivement  sous-divisés  en  districts;  les  autres  le 
seraient  de  même,  si  le  comité,  forcé  de  se  donner 
des  masses  avant  de  se  livrer  à  des  détails,  avait 
pu  s'occuper  des  prétentions  très-nombreuses  de 
toutes  les  villes  qui  aspirent  à  être  chefs-lieux 
de  district.  Mais  il  ose  assurer  qu'aussitôt  qu'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  aura  flxé  le  nom- 
bre précis  des  départements,  et  mis  le  comité  à 
même  d'en  avoir  définitivement  les  limites,  la 
sous-division  en  districts  et  cantons  s'exécutera 
avec  une  célérité  dont  vous  jugeriez  mal  par  le 
temps  employé  à  faire  la  division  en  départe- 
ments. 

Bientôt,  Messieurs,  vous  verrez  terminé  ce  pro- 
jet qui  doit  assurer  la  constitution,  et  préparer  la 
régénération  de  l'Etat  :  entreprise  unique,  et  dont 
le  succ^  caractérisera,  aux  yeux  de  la  postérité, 
le  génie  fier  et  hardi,  le  caractère  facile  et  doux 
d'un  peuple  qui  a  osé  surmonter  tous  ses  préju- 
gés, Êriser  toules  ses  habitudes,  renverser  des 
institutions  barbares»  mais  consolidées  par  qua- 
torze siècles  d'existence,  et  leur  substituer  des  lois 
sages,  justes,  humaines,  qui  rendront  bientôt 
la  force  et  l'énergie  de  la  jeunesse  à  une  nation 
qui  touchait  à  la  décrépitude. 

Le  comité  a  l'honneur  de  p 
blée  nationale  : 

l^"  De  décider  si  le  Dauphiné,  le  pays  d'Aunis, 
et  celui  des  fiasques,  seront  autorisés  à  former 
des  départements  ;  l'un  de  950  lieues  de  surface, 
le  second  de  100  et  quelques  lieues,  et  le  troi- 
sième d'environ  140  ;  ou  si  elle  adopte  l'opinion 
du  comité  à  l'égard  de  ces  trois  provinces; 

2o  De  décréter  que  d'ici  à  mercredi  13  janvier, 
inclusivement,  les  députés  intéressés  à  chaque 
département  seront  tenus  de  produire  au  comité 
de  constitution  le  tableau  énonci^itif  de  leurs  li- 
mites respectives,  arrêté  et  siffné  par  tous;  faute 
de  quoi,  autoriser  le  comité  à  les  tracer  et  à  vous 
les  proposer  lui-même; 


proposer  à  l'Assem- 


3"  D'arrêter  encore,  qu'à  dater  de  lundi  11  du 
courant,  il  sera  accordé  chaque  jour  au  comité  de 
constitution,  une  heure  fixe  à  chaque  séance,  soit 
pour  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  des  objets  con- 
tentieux où  sa  décision  sera  nécessaire,  soit  pour 
lui  présenter  le  tableau  des  déparlements  termi- 
nés dans  leurs  sous-divisions,  afin  qu'elle  puisse 
les  décréter  successivement,  à  mesure  qu'ils  lui 
seront  offerts  ; 

Et,  4<»  de  décréter  que  les  députés  de  chaque 
département  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  deux 
exemplaires  de  la  topographie  de  leur  départe- 
ment, composés  des  feuilles  de  la  carte  de  l'Aca- 
démie, collée  sur  toile,  et  d'une  seule  pièce,  afin 
que  de  ces  deux  exemplaires,  sur  lesquels  seront 
exprimées  semblablement  les  limites  du  dépar- 
tement, et  celles  des  districts  et  des  cantons,  et 
qui  seront  signés  par  les  députés,  par  les  mem- 
bres du  comité  de  constitution,etparles  commis- 
saires-adjoints, Tun  reste  en  dépôt  aux  archives 
nationales,  et  l'autre  soit  remis  aux  archives 
du  département  auquel  il  appartiendra  (1). 

(A  deux  heures  sonnant.  Ni.  le  président  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  le  rapport  sera 
continué  ou  si  la  chambre  des  vacations  de  Rennes 
sera  introduite.  —  L'Assemblée  décide  que  le 
rapport  sera  lu  en  entier]. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Bureaux  de  Puzy  soit  mis 
en  délibération. 

D*autres  membres  font  remarquer  que  la  cham- 
bre des  vocations  de  Rennes,  attend  depuis  trois 
quarts  d'heures  le  moment  d'être  introduite. 

L'Assemblée  renvoie  au  lendemain  la  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  décret  du  comité  de  consti- 
tution. 

H.  le  Préflldleiit  fait  introduire  à  la  barre  les 
membres  composant  Vancienne  chambre  des  vaca* 
tions  du  parlement  de  Rennes.  Il  leur  dit  : 

«  Messieurs, 

ff  L'Assemblée  nationale  a  ordonné  à  tous  les 
tribunaux  du  royaume  de  transcrire  sur  leurs  re- 
gistres, sans  retard  et  sans  remontrances,  toutes 
tes  lois  qui  leur  seraient  adressées.  Cependant 
vous  avez  rerusé  l'enregistrement  du  décret  qui 
prolonge  les  vacances  de  votre  parlement.  L'As- 
semblée nationale,  étonnée  de  ce  refus,  vous  a 
mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Gomment  les 
lois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécution? 
Gomment  des  magistrats  ont-ils  cessé  de  donner 
l'exemple  de  l'obéissance  ?  Parlez  :  l'Assemblée, 
juste  aans  les  moindres  détails,  comme  sur  les 
plus  grands  objets,  veut  vous  entendre;  et  si  la 

Srésence  du  corps  lé^slateur  vous  rappelle  l'in- 
exibilité  de  ses  principes,  n'oubliez  pas  que  vous 
paraissez  aussi  devant  les  Pères  delà  Patrie,  tou- 
jours heureux  de  pouvoir  en  excuser  les  en  fonts, 
et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts  que  les  égare- 
ments de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.  > 

M.  le  Président  de  l^a  Hoassaye,  un  des 

magistrats  de  la  chambre  des  vacations,  a  tiré  un 


(1)  L'Assemblée  nationale  fit  imprimer  pour  faire  suite 
au  rapport    de  H.  Boréaux  de  Puzy,  les  Nouvellet  ré- 

Sexioni  sur   la  nouvelle  division   du   royaume,  par 
[.  Rabaud    de  Saint-Etienne.  Ce  doéument  est  inséré 
dans  le  tome  X  des  iir^/uvef ,  p.  37. 
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cahier  de  sa  poche  et  a  prononcé  le  discours  sui- 
Tant  qu'il  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau. 

•  Messieurs,  impassibles  comme  la  loi  dont 
nous  sommes  les  organes,  nous  nous  félicitons  de 
pouvoir  donnerence  moment  au  piusjustedes  rois 
une  grande  preuve  de  notre  soumission,  en  expo- 
sant aux  représentants  de  la  nation  les  motifs  et 
les  litres  qui  ne  nous  ont  pas  permis  d'enrei-is- 
irer  les  lettres-patentes  du  3  novembre  1789, 
portant  conlinuation  des  vacances  de  tous  les 
parlements  du  royaume.  11  n'est  point  de  sacri- 
fices qui  paraissent  pénibles  à  de  fidèles  sujets, 
lorsque,  commandés  par  un  monarque  vertueux, 
ils  ne  sont  réprouvés,  ni  par  les  devoirs  sacrés  de 
la  conscience,  ni  par  les  lois  impérieuses  de 

l'honneur.  ,    ^  w     ^*  •    • 

«  Les  lettres-patentes  du  3  novembre  étaient 
adressées  au  parlement  de  Rennes,  et  nous  n'en 
étions  que  quelques  membres  isolés,  noua  ne  for- 
mions même  plus  la  chambre  des  vacations;  le 
terme  fixé  pour  la  tenue  de  ses  séances  était  ex- 
piré le  17  octobre  précédent;  elle  n'existait  plus; 
et,  s'il  fallait  en  créer  une  nouvelle,  le  parlement 
en  corps  pouvait  seul  enregistrer  le  titre  de  son 
établissement. 

«  Nous  étions  dispersés  dans  la  province,  et 
nous  donnions  h  nos  affaires  personnelles  le  peu 
de  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'à  la  rentrée 
du  parlement,  lorsque  chacun  de  nous  a  reçu  une 
lettre  close  qui  lui  enjoignait  de  se  rendre  à 
Rennes  pour  y  attendre  les  ordres  du  Roi. 

c  Malgré  la  distance  des  lieux,  nous  noussommes 
assemblés  le  23  novembre.  Le  substitut  du  jiro- 
cureur  général  nous  a  présenté  les  lettres-patentes 
du  3  de  ce  mois  ;  mais  nous  n*aurions  pu  les 
enregistrer  que  par  un  arrêt,  et  nous  étions  sans 
caractère  pour  le  rendre. 

«  Un  motif  plus  impérieux  encore  s'opposait  à 
Fenregistremenl  de  celte  loi  et  de  toutes  celles 
qui  renversent  également  les  droits  de  la  pro- 
vince, droits  au  maintien  desquels  notre  serment 
nous  oblige  de  veiller,  et  dont  il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  consentir  l'anéantissement. 

«  Lorsque  Anne  de  Bretagne  épousa  successi- 
vement les  rois  Charles  Vlil  et  Loois  Xll  ;  lors- 
que les  Bretons,  assemblés  à  Vannes  en  1532, 
consentirent  à  l'union  de  leur  duché  à  la  cou- 
ronne de  France,  le  maintien  de  leur  antique 
constitution  fut  garanti  par  des  contrats  solennels, 
renouvelés  tous  les  deux  ans,  toujours  enregistrés 
au  parlement  de  Rennes,  en  vertu  de  ktlres- 

Îatentes,  dont  les  dernières  sont  du  mois  de  mars 
789.  ^    . 

c  Ces  contrats,  que  des  ministres  audacieux 
ont  quelquefois  enfreints,  mais  dont  la  justice 
de  nos  rois  a  toujours  rétabli  l'exécution,  portent 
unanimement  que  non-seulement  les  impôts, 
mais  encore  tout  changement  dans  Tordre  public 
de  Bretagne,  doivent  être  consentis  par  l'btat  de 
cette  province. 

c  La  nécessité  de  ce  consentement  fut  la  prin- 
cipale et  en  quelque  sorte  la  seule  barrière  que 
les  Bretons  opposèrent  si  courageusement  aux 
édits  du  mois  de  mai  1788,  et  notamment  à  celui 
qui  mettait  tous  les  parlements  du  royaume  en 
vacances.  Gioquante-quaire  députés  des  trois 
ordres,  envoyés  à  la  cour  de  toutes  les  parties  de 
la  province,  les  commissions  intermédiaires  des 
Etats  et  k*s  corporations  réclamèrent  unanime- 
ment cette  loi  constitutionnelle.  Tous  les  avocats 
de  Rennes,  dont  plusieurs  siègent  dans  cette 
Assemblée,  disaient  alors  au  Roi  :  Vous  ne  laisse- 
rez pas  subsister  des  projets  qui,  quand  ils  n'of- 
friraient que  des  avantages,  ne  pourraient  être 


exécutés  sans  le  consentement  des  Etats  ;  nos 
franchises  sont  des  droits,  et  non  pas  des  privi* 
léges,  comme  on  a  persuadé  àVotre  Majesté  de  les 
nommer,  pour  la  rendre  moins  scrupuleuse  à  les 
enfreindre.  Les  corps  ont  des  privilèges,  les 
nations  ont  des  droits. 

«  Pour  autoriser  le  parlement  de  Rennes  à 
enre^trer,  sans  le  consentement  des  Etats  de  la 

Ï province,  les  lois  qui  sanctionnent  vos  décrets,  il 
audrait,  Messieurs,  qu'elle  ait  renoncé  à  ses 
franchises  et  libertés,  et  vous  savez  que,  dans  les 
assemblées  qui  ont  précédé  la  vôtre,  tous  les 
suffrages  se  sont  réunis  pour  le  maintien  de  ces 
droits  inviolables,  que  nos  pères  ont  défendus,  et 
que  nous  avons  nous-mêmes  réclamés  avec  un 
zèle  si  persévérant 

c  Vous  connaissez  le  vœu  des  deux  premiers 
ordres  rassemblés  à  Saint-Brieuc.  Les  ecclésiasti- 

aues  des  neufs  diocèses,  qui  vous  ont  envoyé  des 
éputés,  leur  ont  enjoint  de  s'opposer  à  toutes  les 
atteintes  que  Ton  pourrait  porter  aux  prérogatives 
de  la  Bretagne.  Les  communes  de  Rennes,  de 
Nantes,  Dol,  Dinan,  Guérande,  Fougères,  Quim* 
perlé,  Garhaix  et  Ghàteaulin,  qui  forment  plus  des 
deux  tiers  de  la  province,  se  sont  exprimées  plus 
impérativement  encore  dans  leurs  cahiers.  <  L'as- 
semblée a  arrêté,  dit  la  sénéchaussée  de  Rennes, 
que  ëes  députés  aux  Etats  généraux  seront  nom- 
més, à  la  charge  d'y  présenter  le  cahier  des 
griefs  de  la  sénéchaussée,  et  de  s'y  conformer, 
surtout  aux  articles  constitutionnels,  de  conser- 
ver soigneusement  les  droits  et  franchises  de  la 
Bretagne,  notamment  son  droit  de  consentir,  dans 
ses  Etats,  la  loi,  Cimpàt  el  tout  changement  dans 
Porâre  pubUc  de  cette  province,  j 

«  Tous  ces  cahiers.  Messieurs,  dont  vous  êtes 
les  dépositaires,  nous  ont  tracé  la  route  que  nous 
avons  suivie  ;  et  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire 
aux  représentants  d'une  nation  loyale  et  généreuse, 
ils  fixent  immuablement  les  bornes  de  votre  pou- 
voir, jusqu'à  ce  que  les  Etats  de  Bretagne,  légale* 
ment  assemblés,  aient  renoncé  expressément  au 
droit  de  consentir  les  lois  nouvelles.  Vouloir  les 
contraindre  à  les  accepter,  ce  serait  une  infraction 
de  la  foi  publique, 
c  Telle  a  donc  été.  Messieurs,  notre  position.  Le 

Îiarlement  en  corps  pouvait  seul  enregistrer  les 
ettres-patentes  qui  lui  étaient  adressées,  et  nous 
ne  composions  même  plus  une  chambre  de 
vacations. 

«  Cette  loi,  et  toutes  celles  qui  ont  été  rendues 
sur  vos  décret?,  ne  peuvent  être  publiées  en  Bre- 
tagne sans  le  consentement  de  la  province.  Les 
trois  ordri's  avaient  réclamé  ce  droit  inhérent  à 
la  constitution  ;  leur  intention  connue  était  pour 
nous  une  loi  inviolable,  nous  devions  éviter  tout 
éc^t;  nous  avons  fidèlement  rempli  cette  obliga- 
tion ;  mais,  comptables  à  nos  citoyens  dn  dépôt 
de  leurs  droits,  franchises  et  libertés,  nous  n'a- 
vons pas  dû  les  sacrifier  à  des  considérations 
pusillanimes. 

«  De  vrais  magistrats  ne  sont  accessibles  qu'à 
une  crainte,  celle  de  trahir  leur  devoir  ;  lorsqu'il 
devient  impossible  de  le  remplir,  se  dépouiller 
du  caractère  dont  ils  sont  revêtus  est  un  sacri- 
fice nécessaire.  Deux  fois  nous  l'avons  offert  ; 
deux  fois  nous  avons  supplié  Sa  Majesté  de  nous 
permettre  de  rapporter  dans  la  vie  privée  le  ser- 
ment à  jamais  inviolable  de  notre  fidélité  au 
monarque  et  aux  lois. 

Vous  approuverez,  Messieurs,  ce  sentiment  ;  et 
lorsque  vous  examinerez  les  litres  dont  nous 
venons  de  vous  présenter  le  tableau,  vous  recon- 
naîtrez, nous  n'en  doutons  point,  que  les  deux 
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natiooa  sont  également  liées  par  les  contrats  (f«i 

les  ont  unies  ;  que  ces  contrats  forment  des  en^- 

gements  mutuels,  consentis  librement,  et  que  la 

France  peut  d'autant  moins  s'y  soustraire,  qu'elle 

leur  doit  une  des  plus  précieuses  possessions.  » 

Signé  :  de  Là  Uodssayb,  préndent  ;  de  La 

BoDRDONNAVE  ;  de  fioNiN  ;  Jacqdelot  du 

BoiSROUYRAY  ;    FouHNUsa    de    TtELO  ; 

de  ROSNYVINEN. 

M.  le  PrésMeat  répond  : 

c  L'Assemblée  nationale  pèsera  avec  maturité 
les  ot>serTations  que  yous  avez  cru  devoir  lui 
proposer  :  je  prendrai  ses  ordres,  et  vous  saurez 
ses  intentions.  » 

(Les  magistrats  de  la  diambre  des  vacations 
se  retirent.) 

M.  IjeChaiieller  propose  d'informer FAssem- 
blée  de  quelques  erreurs  de  fait. 


M.  I«  HemwÊâm  de  M 

lement  la  parole. 


demande  éga- 


M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  gui 
renvoie  la  discussion  è  la  séance  du  lendemain. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE    M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  samedi  9  janvier  1790. 

H.  le  ehevailer  de  BOTifflere,  l'un  ife  MM. 
les  êecréiaires^  donne  lecture  des  adresses  ainsi 
qu'il  suit  : 

Délibération  du  comité  permanent  et  de  l'assem- 
blée générale  des  habitants  de  la  ville  de  Vienne, 
et  de  celte  de  S.  Maroellin  eu  Daopfainé,  qui  s'élè- 
Yent  avec  force  contre  le  procés-verbal  de  la  com- 
mission intermédiaire  des  Buts  de  cette  province, 
par  lequel  elle  désapprouve  la  nouvelle  division  du 
royaume;  ils  reDOuvellent  leur  adhésion  absolue  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  notam- 
ment à  celui  qui  divisera  le  Oanptainé  en  plusieurs 
départements. 

Adresse  d'adhésion  de  la  oommunanlé  d'Alle- 
vurd  en  Dauphiné;  elle  fait  le  don  patriotique 
d'un  contrat  de  constitution  de  rente  au  capital 
de  4,643  livres  8  sols. 

Adresse  de  félicitations  et  dévouement  de  la 
compagnie  de  l'Arquebuse  de  Dormans  en  Cham- 
pagne; elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  200  livres. 

Délibération  de  la  communauté  de  Sainte-Ëu- 
lalie-d'Bmbarès,  entre  deux  mers  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  snr  les 
ci-devant  privilèges. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Presty  et  la  Groih  en 
Bourgogne.  Indépendamment  de  la  contribution 
patriotique,  elles  font  remise  à  la  nation  de  leurs 
franchises  dn  droit  d'aide  dont  elles  ont  joui  par 
grâce  spéciale  jusqu'en  1771  ;  mais  elles  protes- 
tent, sous  le  bon  plaisir  de  1  Assemblée,  de  ré- 
clamer contre  l'administration  du  Maçonnais, 
toutes  les  sommes  qu'elles  ont  été  contraintes  de 
Terser  entre  ses  mains  depuis  cette  époque 
jusqu'à  ce  jour. 


Adresses  de  la  ville  d'Harcourt  en  Normandie: 
de  celle  de  Gramat  en  Queny,  qui  eipriiaent  le» 
sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance  et 
dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'As- 
semblée nationale  ;  elles  demandent  d'être  le  cbef- 
lieu  de  département,  et  le  si^e  d'une  justice 
royale. 

Adresse  des  habitants  d'flaut-Ue,  contenant  le 
don  patriotique  de  la  contribution  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Cas 
sagne  en  Quercy  ;  elle  demande  une  municipalité. 

Adresse  de  la  communauté  de  Roquevaire  en 
Provence,  contenant  une  adhésion  très-énergique 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  réclama'» 
tion  contre  la  demande  de  la  oommunauté  d'Au* 
bagne,  pour  être  le  siège  de  la  justice  des  lieux 
chrconvoisins. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Brando  en  Corse,  contenant  un  procès- verbal  de 
formation  d'une  milice  nationale  à  l'instar  de 
celles  qui  se  sont  établies  successivement  dans 
toutes  les  communautés  du  royaume,  et  qui  ont 
fait  le  serment  soleond  d'être  fidèles  à  la  nation, 
au  Roi  et  à  la  loi. 

Adresse  d'adhésion,  respect  et  reconnaissance 
de  la  paroisse  de  Saint-G^rmain-lés-Gompiègnet 
et  plainte  contre  un  officier  de  chasse. 

Délibérations  des  paroisses  du  siège  roval  de 
fiazovges  en  Bretagne,  portant  adhésiofi  aux  dé- 
crets du  4  août,  en  renonciation  aux  anciens  pri* 
viléges  de  la  province. 

Adressesde  plusieurscommunautés  du  Périgord, 
contenant  adhésion,  félicitations  et  offre  du  moins- 
imposé. 

Adresse  de  félicitatk>ns,remerciement8  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Sarrelouis. 

Adresse  du  même  genre  du  bourg  de  Tullius  en 
Dauphiné,  de  la  ville  d'Btain  en  Lorraine,  de  la 
ville  d'Annay  en  Poitou,  de  celle  de  Jegan  en  Gas- 
cogne, de  la  Yille  de  Blausac  en  Angoumois,  de 
la  communauté  de  Pouillem,  sénéchaussée  d'Ax, 
de  la  ville  de  Saint-Nicoias-de-la-6rave  en  Gasco* 
gne,  de  celle  de  Pignaux  en  Provence  ;  elles  de* 
mandent  toutes  d'êfre  chef-lieu  de  district  et  le 
siège  d'one  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  communauté 
d'Bpone  enrile-de-France,et  de  celle  de  Gharbioy, 
élection  de  Tonnerre;  elles  font  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contributiou  sur  les  d-devant 
privilégiés. 

Adresses  du  même  genre  des  communautés  de 
Saint-GriBtoi  en  Jarret,  et  Saint-Andéol-la-Valla 
en  Forez  ;  elles  fout  le  même  don  patriotique,  et 
demandent  que  la  ville  de  Saint-Ghamond  soit  le 
chef-lieu  d'un  district. 

Adresses  du  même  genre  des  deux  commune» 
réunies  de  la  ville  et  du  bourg  Saint-Pierre-de- 
Ghemitlé  en  Anjou;  elles  demandent  l'établisse- 
ment d'une  assemblée  de  district  dans  ladite  ville. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Gler- 
mont-Perrand;  celte  garde,  composée  de  deux 
mille  hommes,  a  ajouté  au  serment  prescrit  aux 
troupes  celui  de  soutenir  de  tout  son  pouvoir  la 
constitution  et  tous  les  décrets  de  TAssemblée 
nationale. 

Adresses  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  la 
même  ville  ;  ils  soumettent  à  l'examen  de  l'As- 
semblée rétablissement  qu'ils  ont  fait  pour  le 
soulagement  des  pauvres  pendant  cet  hiver,  et 
dont  la  caisse  monte  à  trente-six  mille  livres;  ils 
dénoncent  à  TAssemblée  un  écrit  séditieux,  inti- 
tulé :  c  Adresse  aux  provinces  >,  qui  leur  a  été^ 
envoyé  par  lettre  anonyme;  et  ils  déclarent  qu'ib 
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conserveront  toujours  un  inviolable  respect  et 
une  soumission  absolue  pour  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

Adresse  de  félicitations  à  l'Assemblée  nationale 
de  la  part  des  citoyens  de  la  ville  de  Jonzé  en  Bre- 
tagne; ils  prient  rAssemblée  d'agréer  Thommage 
le  pins  pur  de  leur  fidélité,  de  leur  respect  et  de 
leur  soumission  à  ses  décrets;  ils  demandent  une 
juridiction  royale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Thierville,  prés 
Verdun,  contenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  malgré  la  disette 
affreuse  qui  désole  cette  communauté,  elle  a  payé 
tontes  ses  tailles  pour  l'année  1789,  ce  quiest  jus- 
tifié par  une  quittance  finale;  elle  se  soumet  à 
payer  600  livres  pour  sa  contribution  patriotique; 
et  les  70  pères  de  famille,  qui  la  composent,  se 
sont  cotisés  volontairement  pour  une  somme  con- 
sidérable de  1,526  livres  19  sols,  sans  y  compren- 
dre celle  de  600  livres,  et  sans  compter  ce  que 
pourront  offrir  quelques  particuliers  qui  n'ont  pas 
encore  souscrit  leur  part  de  contribution  ;  elle 
demande  que  la  subvention  considérable,  suppor- 
tée par  le  Yerdunois,  soitégalemenl  répartie  entre 
tous  les  citoyens,  tant  de  la  ville  de  Verdun,  que 
de  la  campagne,  et  que  Teffet  des  décrets  du  4 
aoûtt  ait  lieu  depuis  cette  époque,  et  non  depuis 
celle  de  leur  publication. 

M.  Barrère  4e  Yteiuae,  Vun  de  MM.  les  se- 

trétaireê^  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Crvégan.  Le  procès-verbal  porte  que  M.  de 
Lahoussaye  a  déposé  sur  le  bureau  le  discours 

3u'ilaprononcéaunom  de  la  chambre  des  vacations 
u  parlement  de  Rennes:  mais  il  est  constant,  au 
contraire»  qu'une  partie  de  ce  discours,  débitée  de 
vive  voix,  n'a  pas  été  déposée. 

M.  Baache.  J*appuie  la  remarque  faite  par  le 

S  réopinant.  Je  demande,  en  même  temps,  que  la 
emière  partie  du  discours  de  M.  de  La  Houssaye 
soit  insérée  au  procès-verbal  ;  cette  partie  irrespec- 
tueuse pour  l'Assemblée  porte  en  substance  que 
le  parlement  s'honore  delà  fermeté  qu'il  a  mon- 
trée et  que  la  postérité  admirera  le  courage  dont 
11  a  fait  preuve. 

M.  Uabaadl  de  saint-Etienne.  Je  propose  de 
faire  demander  à  M.  de  Lahoussaye,  par  M.  le 
président,  la  partie  du  discours  dont  il  s'agit,  et 
dont  nous  ue  pouvons  apprécier  la  portée  d'une 
manière  exacte. 

M.Barrèredle  Ylensae.  M.  de  Lahoussaye  en 
ne  déposant  pas  sur  le  bureau,  la  dernière  nartie 
de  son  discours  en  fait  justice  lui-même  ;  il  suf- 
firait, je  crois,  de  dire  au  procès-verbal  quela  fin 
n'a  pas  été  remise. 

M.  le  comte  Stanislas  die  Clennont-Tea- 
Merre.  La  partie  du  discours  de  M.  de  La  Houssaye 
qui  n'a  pas  été  déposée  sur  le  bureau,  n'est  pas 
absolument  essentielle  au  jugement  de  l'affaire  du 
parlement  de  Rennes.  Je  demande  la  Question  préa- 
lable sur  toutes  les  motions  présentées. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  dit  ensuite  qu'il  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Loxeme, 


avec  un  mémoire  dans  lequel  ce  ministre  annonce 
que,  dans  plusieurs  ports  du  royaume»les  ouvriers 
se  sont  réunis  pour  demander  à  être  payés  à  la 
journée  et  non  par  entreprise.  Ge  ministre  observe 
que  ce  nouvel  ordre  de  choses  occasionnerait  un 
surcroit  considérable  de  dépenses  dans  le  dépar- 
tement. 

L'AssemUée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire  au 
comité  de  marine. 

M.  Bnreaox  de  Pasy,  rapporteur  du  co- 
mité de  constitution.  Dans  la  séance  d'hier,  le  co- 
mité a  soumis  à  l'approbation  de  l'Assemblée  un 
projet  de  décret,  en  quatre  articles,  sur  la  forma- 
tion des  départements  ;  il  est  urgent  de  statuer 
sur  les  trois  derniers  et  j'en  demande  l'adoption. 

On  demande  à  aller  aux  voix  et  les  articles  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 

Les  députés  de  chaque  département  seront  te- 
nus, d'ici  au  13  janvier,  de  produire  au  comité  de 
constitution  le  tableau  énonciatif  de  leurs  limites 
respectives,  arrêté  et  signé  par  tous  ;  sinon,  et  à 
faute  de  ce  faire,  ledit  comité  est  autorisé  à  tra- 
cer lui-même  ces  limites,  et  à  les  présenter  à  l'As- 
semblée. 

A  compter  de  ce  jour,  le  comité  de  constitution 
sera  entendu  à  l'ouverture  de  chaque  séance,  et 
après  la  lecture  du  procès-verbal,  soit  pour  faii*e 
à  l'Assemblée  le  rapport  des  objets  contentieux 
sur  lesquels  il  sera  nécessaire  de  statuer,  soit 
pour  présenter  le  tableau  des  départements,  ter- 
minés dans  leurs  sous-divisions,  afin  que  l'Assem- 
blée puisse  les  décréter  successivement  et  à  me- 
sure qu'ils  lui  seront  offerts. 

Les  députés  de  chaque  département  seront  tenus 
de  se  pourvoir  de  deux  exemplaires  de  la  topo- 
graphie de  leur  département,  composée  de  feuilles 
de  la  carte  de  l'Académie,  coDées  sur  toile,  et 
d'une  seule  feuille,  afin  que  de  ces  deux  exem- 
plaires, sur  lesquels  seront  exprimées  semblable- 
ment  les  limites  du  département,  et  celles  des 
districts,  et  cantons,  et  qui  seront  signées  par  les 
députés  et  par  les  membres  du  comité  de  consti- 
tution, l'un  reste  en  dépôt  aux  archives  natio- 
nales, et  l'autre  soit  remis  aux  archives  du  dépar- 
tement auquel  il  appartiendra. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte  sur 
C affaire  de  lachambredesvaeations  duparlement  de 
Bretagne.  M  le  vicomte  de  Mirabeau  a  la  parole* 

M.  le  Yleomte  de  Mlrabeaa  (1).  Messieurs, 
vous  avez  entendu  le  langage  simple  et  vrai  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté;  vous  avez  pu  admirer, 
comme  moi,  le  maintien  ferme  et  noble  de  l'in- 
nocence accusée  :  examinons,  en  ce  moment,  la 
conduite  de  ces  magistrats  qu'on  vous  a  présentés 
comme  des  criminels,  qu'on  a  osé  vous  dénoncer 
comme  de  vils  machinateurs  d'intrigues,  comme 
des  conspirateurs.  Le  temps  amène  la  vérité,  et 
l'opinion  publique,  le  juge  à  la  fois  le  plus  sévère 
et  le  plus  juste,  en  livrant  au  mépris  et  aux  re- 
mords le  calomniateur,  venge  tôt  ou  tard  Thomme 
de  bien  injustement  accusé. 

Les  magistrats  bretons  mandés  ont  d'abord  jus- 
tifié leur  refus  d'enregistrement  par  la  preuve  de 
leur  incompétence  personnelle  ;  les  séances  de  leur 
chambre  des  vacations  étaient  finies  ;  ce  tribu- 
nal intermédiaire  n'existant  plus,  il  eût  fallu  en 
constituer  un  autre;  l'édit  qui  par  son  enregis- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  abréfé  da  difcoors 
de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 
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trement  eût  po  seul  opérer  cette  création,  ne  pou- 
vait être  enregistré  que  par  le  parlement  entier; 
les  membres  isolés,  auxcpiels  ont  été  adressées  les 
clauses,  ne  devaient  donc  et  ne  pouYaientconsé- 
quemment  pas  procéder  à  cet  enregistrement.  Ce 
premier  compte  rendu  de  ce  qui  est  particulier 
aux  magistrats  qui  ont  comparu  devant  vous,  re- 
pose sur  une  base  incontestable  ;  ils  étaient  sans 
caractère  i>our  rendre  l'arrêt  qu*on  semblait  exi- 

fer  d'eux,  ils  n'ont  pas  dû  le  rendre  ;  ils  ont  of  rert 
cette  époque,  et  même  itérativement,  le  sacri- 
fice de  leurs  charges  \  l'intérêt  public,  dans  toute 
la  série  de  leur  conduite,  a  été  leur  unique  guide, 
et  l'intérêt  particulier  entièrement  oublié. 

Examinons  ensuite  les  moyens  employés  par 
eux  pour  vous  prouver  que  le  Parlement  lui- 
même  était  incompétent  pour  enregistrer  Tédit 
qui  substituait  treize  magistrats  à  cent  douze  pour 
rendre  la  justice  à  Tune  des  plus  grandes  pro- 
vinces du  royaume  :  ces  moyens,  comme  les 
premiers,  ont  paru  sans  réplique,  et  je  crois  dif- 
dicile  de  détruire,  par  des  raisonnements  spécieux 
ou  des  sophismes,  des  principes  qui  reposent  sur 
des  traités,  despactes,  des  conventions,  enfin  sur  ce 
gue  tous  les  hommes  avaient  regardé,  jusqu'à  ce 
jour,  comme  sacré. 

Oui,  Messieurs,  la  Bretagne  a  des  droits  incon- 
testables et  imprescriptibles;  elle  était  régie  par 
des  lois  auxquelles  nul  particulier,  nulle  corpo- 
ration, nul  établissement,  nulles  assemblées  par- 
tielles n'ont  pu  renoncer.  Ces  droits  vous  ont  été 
exposés  avec  clarté  ;  ces  lois  ont  été  invoquées 

Î^ar  les  magistrats  qui  ont  comparu  devant  vous  : 
a  conservation  de  ces  droits,  le  maintien  de  ces 
lois,  ont  pour  garant  le  serment  de  ces  mêmes 
magistrats,  avec  lequel  ils  n'ont  pas  dû  composer, 
et  celui  du  vertueuxmonarque  qui  nous  gouverne, 
renouvelé  de  deux  en  deux  années,  et  prononcé 
ultérieurementpar  lettres-patentesdumois  de  mars 
1789.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  peser  dans  votre 
sagesse  et  votre  justice,  cette  phrase  qui  en  est 
extraite.  «  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement 
à  Rennes,  et  notre  chambre  des  comptes  à  Nantes, 
que  le  contrat  avec  ces  présentes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  celui 
garder  et  observer  de  point  en  point  selon  sa  forme 
et  teneur,  sans  souffnr  qu'il  y  soit  contrevenu.  > 
Jusqu'à  ce  moment,  je  le  repète,  Messieurs,  les 
contrats  ont  été  un  échange  de  promesses  récipro- 
ques qui  n'ont  pu  être  annihilées  que  par  le  con- 
sentement des  deux  parties  contractantes;  et  si 
Fon  admet  la  violation  de  ce  principe,  quelle  sta- 
bilité peuvent  avoir  les  institutions  humaines  ? 
S[uel  particulier  ne  doit  pas  trembler  pour  sa 
ôrlune,  son  existence  et  son  honneur  ? 

Les  députés  bretons  ont  si  bien  senti,  Mes- 
sieurs, la  force  de  cet  argument,  aue,  dans  la 
célèbre  nuit  du  4  août,  où  les  sacrifices  se  succé- 
daient avec  une  rapidité  dont  l'aperçu  présentera 
plutôt  aux  siècles  a  venir  le  résultat  de  l'ivresse 
de  patriotisme  que  du  calcul  de  la  raison;  que 
dans  cette  séance,  dis-je,  ils  n'ont  point  fait  une 
abnégation  pure  et  simple  des  droits,  franchises 
et  liberté  de  leur  province;  ils  ont  bien  senti 
qu'ils  ne  le  pouvaient  pas.  Jetez  les  yeux  sur  le 
procès-verbu,  et  vous  y  verrez  qu'un  seul  a  dé- 
claré qu'il  adhérait  aux  sacrifices  des  privilèges 
de  la  province,  ne  se  trouvant  pas  lié  par  son  ca- 
hier; encore  a-t-il  cru  devoir  stipuler,  pour  la  Bre- 
tagne, la  garantie  mutuelle  établie  par  les  clauses 
du  traité  d'union  avec  la  monarchie  française; 
TOUS  y  verrez  la  réserve  formelle  des  députés  du 
cierge, qui  se  disent  gênés  par  des  mandats  impé- 

1~  Série.  T.  XI. 


ratifs;  les  autres.  Messieurs,  eti'honornble  membre 
qui  présidait  l'Assemblée  lui-même,  ont  fait  re- 
marquer (je  copie  les  termes  du  procès-verbal)  com- 
bien il  était  naturel  de  présumer  et  d'attendre 
le  consentement  de  leurs  commettants,  qui,  les 
premiers,  avaient  adhéré  aux  décrets  de  l'Assem- 
biée  nationale. 

MM.  les  députés  bretons  sentaient  donc  parfai- 
tement leur  insuffisance  pour  l'abandon  des  droits, 
franchises  et  libertés  deileur  province;  leurs  ca- 
hiers (car  quelque  défaveur  qu'on  ait  jetée  dans 
l'Assemblée  sur  la  citation  des  cahiers,  j'avoue 
que  je  ne  m'accoutume  pas  facilement  à  voir  un 
mandataire  repousser  l'ordre  de  ses  commettants), 
leurs  cahiers,  dis-je,  étaient   impératifs  sur  ce 

Boint,  et  je  lis  avec  plaisir  dans  une  lettre  de 
.  Le  Chapelier,  datée  du  12  septembre  1789,  la 
preuve  incontestable  qu'il  était  aux  mandats  im- 
pératifs. Voici  la  phrase  extraite  de  cette  lettre.  «  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  suivre  strictemeut  ce  cahier, 
parce  qu'il  y  a  cinq  mois  que  les  idées  sur  le  droit 
public  étaient  bien  moins  avancées  qu'à  présent, 
et  parce  que  tout  ce  qui  n'est  pas  impératif  dans 
un  cahier  doit  à  mon  avis  être  considéré  comme 
instruction.» 

La  conduite  des  députés  bretons  a  donc  été  très- 
louable  en  cette  occasion  ;  et  l'Assemblée  y  a 
donné  sa  sanction,  puisqu'elle  a  fait  mention, 
dans  son  procès- verbal,  de  leur  déclaration  qui 
nécessite  et  promet  l'adhésion  du  peuple  breton. 

11  s'agit  actuellement  d'examiner  si  cette  adhé- 
sion a  été  prononcée;  j'avoue  que  je  suis  bien 
éloigné  de  le  croire;  je  vois,  il  est  vrai,  beaucoup 
d'adresses  de  municipalités  exprimant  toutes  ad- 
hésion^ respect^  reconnaissance  :  j'ignore  s'il  en 
existe  d'autres  dans  nos  bureaux,  et  cette  igno- 
rance tient  à  un  régime  dont  j'ai  eu  connaissance  et 
contre  lequel  j'ai  réclamé,  lorsque  la  confiance  de 
l'Assemblée  m'a  porté  au  secrétariat;  je  veux  par- 
ler de  l'habitude  où  l'on  est  de  ne  lire  dans  l'As- 
semblée et  de  ne  faire  mention  dans  le  procès-ver- 
bal que  des  adresses  qui  contiennent  adhésion, 
respect  et  reconnaissance]  je  doute  que  cela  ait  été 
décrété,  mais  je  suis  sûr  que  cela  existe,  et  j'avoue 

Sue  je  saisis  avec  plaisir  l'occasion  de  réclamer 
e  nouveau  contre  un  usage  qui  peut  faire  tort  à 
notre  loyauté  :  nous  ne  sommes  pas  infaillibles  ;  il 
faut  donc  nous  éclairer,  et  la  louange  ne  peut  pas 
produire  seule  ce  résultat  si  nécessaire  au  bien  de 
tons. 

Je  dis  donc  que  j'ai  entendu  et  lu  beaucoup  d'a- 
dresses d'adhésion  envoyées  par  les  villes  et  les 
municinalités.  Mais  les  villes  ne  constituent  pas 
seules  fa  province  de  Bretagne.  Je  pourrais  citer 
une  sénécnaussée  qui  a  réuni  cent  électeurs  pour 
la  confection  de  ses  cahiers  et  la  nomination  de 
ses  députés  à  l'Assemblée  nationale,  parmi  les- 
quels il  n'y  en  avait  que  six  de  la  ville,  et  les 
quatre-vingt  quatorze  autres  étaient  dépositaires 
de  la  confiance  des  communautés  de  campagne. 
La  ville,  dans  laquelle  ont  été  rassemblés  ces  eleo- 
teurs,  envoie  aujourd'hui  une  adhésion  partielle 
prononcée  à  la  majorité  de  vingt  ou  trente  offi- 
ciers municipaux;  voudrait-on  prétendre  que  cet 
acte  d'adhésion  détruit  le  mandat  impératif  donné 
par  les  cent  électeurs?  ce  serait  une  absurdité. 

Voilà  cependant.  Messieurs,  les  actes  de  con- 
sentement, qui,  joints  à  quelques  adresses  rédi- 
gées en  grande  partie  ailleurs  que  sur  les  lieux 
d'où  elles  partent,  constituent,  prétend-on  nous 
prouver,  le  vœu  général  de  la  province  de  Bre- 
tagne; j'avoue  que,  coihme  les  magistrats  mandés 
du  Parlement  de  Rennes,  je  vois  d'autant  moins 
le  vœu  de  la  majorité  du  peuple  breton  prononcé 
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Hantt  ces  adresaes  ptrtieUes  de  coosenleiiient,  que 
faî  sous  les  yeux  une  pièce  doai  MM.  lea  dépatés 
ItrekHis  ne  reatseroot  sûremeat  pas  rauiheoiicité, 
l'adresse  de  roue  des  plus  nooÉibreiises  oomim- 
nauléa  de  la  Bretafcoet  qui,  ea  reCosaot  d'enre- 
gistrer les  décrets  à  elle  adressés  par  rinteodaDt 
oe  cette  proviace,  a  motivé  son  refus  d'one  ma- 
nière eocore  plus  forte  que  les  magistrats  mandés. 
U  7  est  dit  :  <  Uue  la  province  de  Bretagne  est 
absolument  indépendante  de  la  France;  qu'elle 
est,  ainsi  que  le  Béam,  le  patrimoine  de  nos  rois, 
auquel  la  nation  ne  peut  toncber  sans  TÎoler  les 
lois  les  plus  sacrées  de  la  propriété,  puisque  ce 
fut  à  François  I*'  qu'elle  se  donna,  et  que  œ  fut 
avec  lui  seul  qu'elle  r^la  les  conditions  dn  traité 
d'union  sans  le  concours  ni  la  participation  de  la 

France: 

«  Que,  suivant  les  conditions  de  ce  traité,  con- 
ditions sacrées  et  inviolables,  puisqu'elles  ont 
été  confirmées  et  approuvées  par  tous  les  rois 
successeurs  de  François  l*',  même  par  Louis  XVI 
notre  auguste  monarque  aujourd'hui  régnant,  elle 
a  son  ré^e  particulier,  par  lequel  elle  est  gon- 
TTfiTiiée 

ft  Que,  suivant  ce  régime,  elle  a  même  des 
Etats  généraux  qui  s'asBeffli4ent  tous  les  deux 
ans  ;  que  ces  Etats  ont  le  droit  de  Caire  de  nou- 
velles lois  qu'Us  jugent  avantageuses;  d'abolir 
celles  qu'ils  croient  lautiies  ou  abusives,  de  ré- 
former les  abus  qui  se  glissent  dans  l'administra- 
tioo,  d'accepter  ou  de  refioser  les  lois  qu'il  plait 
au  roi  de  faire  dans  la  province,  si  elles  atta- 
quent tes  privilèges;  qu'elles  n'ont  aucune  force 
et  ne  peuvent  être  mises  à  exécution,  qu'après 
(qu'elles  ont  été  reçues  par  les  Etats,  et  qu'elles  y 
ont  été  enregistrées;  que  le  souverain  ne  peut 
même  établir  aucun  impét  que  du  consenlement 
de  la  nation;  qu'après  qu'elle  Ta  consenti,  elle  a 
le  droit  d'en  faire  la  répartition  cotre  les  contri- 
buables sans  le  concours  ni  la  participation  du 

roi. 

c  Que  la  province  n'a  jamais  reconnu  de  lois 
que  celles  qui  ont  été  faites  par  ses  Etats  géné- 
raux, celles  qui  y  ont  été  enregistrées,  et  qu'ainsi, 
s'il  y  avait  des  abus  à  réformer,  des  lois  à  Caire» 
et  même  si  l'on  voulait  une  régénération  entière, 
c'était  dans  l'assemblée  de  la  province  que  tout 
cela  devait  s'opérer,  et  non  dans  rAssemblôe  des 
Etats  de  la  France  &  qui  nous  oe  devons  aucun 
compte  de  notre  administration,  mais  uniquement 

€  Qu'euEo,  parce  que  les  cbaiges  données  à 
nos  députés  aux  Etats  généraux,  portent  un  con- 
maadement  exprès  de  s'opposer  formellement 
qu'a  y  fût  porté  aucune  atteinte  aux  droits  et 
privilèges  de  la  province  assemblée  par  députés» 
et  qu'ainsi  il  n'a  pu  être  révoqué  qœ  par  la  pro- 
vince aAAemblée  de  la  même  manière,  ce  qui  n'a 
pa  éUH  un  \  pour  quoi  il  n'y  a  pas  lieu  d'imagioer 
que  nos  dtf  poléi  aient  concouru  &  aucun  décret 
de  FAssemblée  de  la  France,  puisqa'elle  a'a  pas 
le  droit  d'en  iaire  qui  intéresse  la  Bretagne  quia 
iOB  gonvememeot  particulier. 

«  D'ailleurs,  l'obugatiou  imposée  fc  aos  dépatéa 
4e  s'opposer  à  ce  que  les  Etals-fénérauz  pr^adi- 
ciassent  aux  droits  de  la  pronoce,  bornait  lev 
mission  &  concourir  seulement  au  règletnent  de 
flnan^^,  &  rétablissement  de  nouveaux  impôts^ 
sTU  était  nécessaire  d*ea  créer,  et  à  sa  cbargpr  de 
la  portion  qui  serait  due  par  la  province»  oour  la 
répartition  en  être  faite  dans  sou  Assemblée  na» 
tiooale  ;  pour  quoi  lia  ref  usentdesanctioniier,  eU.  » 

Ou  s'écriera,  sans  doute*  que  ce  sont  14  les  der» 
■ieci  soupira  de  raristocratie  expirante.  Bh  hieal 


noe.  Messieurs,  ee  sont  des  paysaea 
qui  ont  conservé  la  fraochiae  de  ce  peeek  gée^ 
reux,  qui  n*OQt  point  voelu  échanger  fs  Mpolisme 
wieif tf fif I  contre  U  éupoOmne  mmmieipml, 

C*û)t  ene  communauté  de  huit  mille  babitanta 
qui  m'a  fait  passer  elle-même  copie  de  cette 
adresse  qu'elle  a  envoyée  à  ses  dépatéa;  c'est  la 
commune  de  fianalec  qpi  m'invite  à  la  faire  va» 
loir  auprès  de  l'Assemblée  nationale  ;  je  déposerai 
l'adresse  sur  le  bureau,  et  faioaieEai  que  je  suis 
presaue  certain  qu'elle  n'est  pas  laaeele.  Un  grand 
nooure  de  communaatée  de  campagne  a  renvoyé 
I  à  rintendant  les  décrets  qui  lenr  avaient  été 
adressés,  et  presque  toutes  ont  motivé  leur  refus. 
Elles  vous  parviendront.  Messieurs,  ces  réclama- 
tions, si,  comme  notre  devoir  noua  le  prescrit, 
nous  exigeons  qu'elles  nous  soient  présentées  (!)• 

Qui  de  nous,  ayant  oonoaissanoe  de  ces  piècn 
et  de  la  jnatilicatiou  imposante,  j'ose  le  dire,  des 
magistrats  bretons,  osera  condamner  leur  con- 
duite? Qui  de  nous  ne  regrettera  pas  d'avoir  coo- 
péré au  décret  précipité  que  nous  avons  rendu 
contre  eux?  Serait-ce  ceux  d'entre  nous.  Messieurs, 
qui,  dans  ce  moment,  sont  en  instance  avec  ces 
mêmes  magistfats,  et  qui,  en  traitant  les  intérêts 
de  leur  province,  auraient  dû,  ce  me  semblCf 
s'abstenir,  lorsqu'il  s'est  agi  de  juger  des  indi- 
vidus qui  prétendent  avoir  été  injustement  incul- 
pés par  eux  aux  pieds  dn  Trône,  et  qui,  je  le  ré- 
pète, et  je  le  prouverai,  sont  en  instance  avec  eux. 

Non,  Messieurs,  nous  serons  justes,  parce  que 
nous  devons  l'être  ;  nous  conviendrons  me  la  con- 
duite des  membres  du  Parlement  de  Rennes  n'a 
pu  donner  lien  à  aucune  inailpation,  et  que  nous 
avons  été  trompés  sur  leurs  motifs.  Or,  une  er^ 
reur,  si  tant  est  que  c'en  soit  une,  n'est  pas  un 
crime. 

Et  cependant.  Messieurs,  au  nwnn'nt  où  nous 
allons  juger  ces  vertueux  magistrale,  nous  nous 
passionnons  pour  ou  contre,  mêflK  avant  la  dis- 
cussion :  je  vous  le  demande.  Messieurs,  des  juges, 
puisqu'on  veut  que  nous  jugions,  ne  doivenl- 
ils  pas  être  calmes  et  majetf  ueux  coaune  la  loi 
dont  ils  sont  l'orgaae  ? 

Dans  l'espoir  de  voir  partais  à  l'Assemblée 
mes  seotîmeots  sur  cet  objet,  l'aorai  l'honneur 
de  lui  proposer  le  modèle  de  décret  suivant  : 

c  LAaÊembié9  nmtionak^  ayam  reconnu  la  pureté 
des  motifs  qui  ont  détermiaé  la  ooednite  des  ma- 
gistrats mandés  du  Parlement  de  Bretagne,  a  dé» 
crélé  qu'elle  n'avait  paadonné  lien  à  inculpation  ; 
que  la  <iélicatesae  de  ces  magistrats  ne  pouvait 
souffrir  du  mandai  qui  lésa  anaenés  à  la  barra  de 
F  Assemblée  nationale,  et  que  levs  personnes  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  > 

M.  lie  Chapelier  (2).  Messieurs^  la  Chambre 
des  vacations  du  Parlement  de  Bretagne  a  fait  son 
apologie,  et  elle  trouve  des  défenseurs. 

Elle  décore  du  nom  de  devoir  sa  désobéissance 
à  l'autorité  de  la  nation,  son  méprispoar  les  lettres 
de  juasion  réitérées  que  Sa  Majesté  a  es  la  bonté 
de  lui  envoyer,  son  infraction  an  serment  que 
chacun  de  ses  messbrea  a  fait  de  seadre  la  ^na- 
tioe  aux  pépies;  enfin  eUe  se  couvre  des  pnvi- 


(1)  J%  limi  d*Bn  déD«t&  bralMi,  maire  d'sae  ville,  qoe 
les  commoiunitéi  de  Vitré,  Lifoerebe,  etc.,  el  400  pa- 
roisses formaot  00,000  habitants,  n'oot  envoyé  aacone 
•AétioB.  Avec  le  temps  j'en  oomiattrai  el  citerai  pen^ 
être  haoBCiop  d*aniras. 

(t)  Lo  dneoma  di  ■.LaCb^rifar  mSiaasmpletaa 


]  Assemblée  nationale.f        ARCHIVES  FARLEIENTAIRES.         {9  jaimer  1790.1 


I3f 


léges  de  la  Bretagne,  sans  songer  que  le  parie- 
meot  les  a  presane  ton  jours  dédaignés  et  enfreints, 
et  elle  s'en  élablit  la  conservatrice;  quand  le  peu- 
ple breton,  qai  se  plaint  d'eHe  et  la  désavûae, 
abandonne  ses  ancienne?  franchises  pour  parta- 
ger les  droits,  bien  plus  considérables,  qne repren- 
nent tons  les  Français. 

Je  m*étonne  qu'on  puisse  appeler  courage  cette 
coupable  résistance  ;  je  ne  tois  qu'un  nouveau 
délit,  peut-être  plus  considérable  encore  que  le 
premier,  dans  les  excuses  de  la  cbansibre  des  va- 
catioBs  de  Rennes. 

Sans  doute  c'est  une  faute  caf)itale  que  d'aban- 
donner des  fonctions  que  le  besoin  public  réclame, 
de  Isdsser  la  justice  sans  ministres  et  les  peuples 
sans  secours  ;  sll  était  besoin  de  chercher,  dans 
l'opinion  même  des  prarlements,  la  condamnation 
d'une  pareille  conduite,  je  trouverais  qu'à  une 
époque  très-voisine  de  nous,  ils  ont  déclarétrattres 
à  la  patrie  et  les  ministres  qui  se  permettent  une 
telle  violation  du  droit  public,  et  tous  ceux  qui 
montraient  le  désir  de  la  favoriser. 

Mais  c'est  bien  aussi  un  délit  majeur  que  de  se 
montrer,au  milieu  des  renrésentants  de  la  nation, 
lorsque  les  principes  de  la  dÎTislon  des  pouvoirs 
sont  fixés,  lorsqu'il  est  désormais  reconnu  que  le 
plus  grana  des  abus  qui  ait  désolé  la  France,  a 
été  ce  funeste  mélange  de  la  puissance  législative, 
judiciaire  et  administrative;  que  de  se  mon- 
trer, dis-je,  comme  un  corps  au-dessus  de  toute 
autorité,  frondant  tous  les  pouvoirs  pour  les  em- 
pêcher tous  d'être  remis  à  leur  place;  insultant  à 
ropinion  du  peuple,  sous  le  préteste  que  l'on  con- 
naît mieux  que  lui  même  ses  intérêts  et  ses  droits; 
et  ne  réclamant,  malgré  lui,  des  privilèges  effa- 
cés, que  parce  qu'ils  servaient  à  son  oppression; 
prêchant  enfin  l'insurrection  contre  la  puissance 

Snblique^  et  ayant  fair  de  la  confondre  avec  le 
espotisme,pour  essayer  de  tourner  contre  elle  les 
mêmes  efforts  qui  ont  servi  à  rétablir. 

J'éprouve,  Messieurs,  quelque  embarras  en  me 
trouvant  forcé  de  m'exï}liquer  sur  cette  matière, 
et  d^examiner  la  conduite,  les  discours,  les  pré- 
textes et  les  excuses  d'une  cour  de  magistrature 
composée  de  mes  concitoyens,  dont  j'ai  longtemps 
reçu  des  témoignages  d'estime  ;  mais  un  devoir 

S  lus  pressant  que  celui  de  la  reconnaissance  on 
e  liaisons  particulières,  m^appelle  aujourd'hui 
à  vous  instruire  de  ce  qui  peut  décider  YOtre 
opfnîon. 

Je  ne  vous  parlera!  pas  longtemps*  de  cette  poin- 
tillé de  fbrmeque  présentent  les  premières  phra- 
ses des  consdifers  de  Rennes  :  que  la  chambre 
des  vacations  fût  séparée  depuis  le  17  octobre,  que 
s'eBsuit-il?  Bile  a  reçu,  comme  toutes  les  cham- 
bres des  vacations  du  royaume,  l'ordre  de  se 
réunir  et  de  continuer  ses  fonctions;  si  la  nation 
et  le  roi  n'ont  pas  le  droit  de  suspendre  un  tri- 
bunal et  d'enétablirun,  quelle  puissance  leuraf>- 
portient?  dans  quelles  étroites  (imites  est  donc 
resserré  leur  pouvoir  ?  quelle  est  la  loi  qui  a  dit 
que  des  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés  par 
le  roi,  ne  seront  transcrits  sur  les  registres  parle- 
mentaires  que  quand  tout  le  parlement  sera  ras- 
semblé? Le  décret  constitutif  d'un  tribunal  ne  doit 
naturellement  être  adressé  qu'aux  raemJbires  des- 
tinés à  composer  cette  cour;  c'est  à  eux  seuls 
q^ncombe  le  devoir  de  le  transcrire'  sur  leurs 
registres,  et  s'il  faut  même  invoquer  et  suivre 
lirajovirs  les  anciens  usages,  il  7  a  un  grand  nom- 
bre de  lois  qui  ont  été  eorej^strées  par  les  cbum- 
bres  des  vacations  :  il  suflreait  pour  cria  qu'une 
dause  ftmle,eoaçue  en  ce«r  termes,  potir  être  enin^ 
^fée  même  en  temps  dte  vae8tRm6,leuf  donnât  le 


droit  de  procéder  à  cet  enregistrement.  Mais  je 
regrette  d^oir  employé  ce  peu  de  mots  à  une  si 
déi^lorable  minutie  ;  je  passe  à  des  objets  phig 
sérieux.  (!) 

La  BretEtgno  avait  des  franchises,  elles  étaient 
établies  par  des  contrats  solennels  librement 
passés  eïntre  les  rois  des  Français  et  le  peuple 
breton  ;  oous  avons  chéri  ces  stipulations,  nous 
les  avons  soutenues  avec  courage,  nous  les  avons 
conservées  avec  soin,  tandis  que  la  nation  fran- 
çaise, endormie  sous  les  chaînes  du  despotisme 
ministériel,  semblait  avoir  oublié  qu^elfe  avait 


(1)  Sans  doaCe  ce  sont  là  les  prmcîpes  certains  et  les 
usages  de  l'ancienne  législation.  On  a  en  nûsoa  de  ré- 
pondre à  celai  des  opioants  ifoi  a  passé  beaacoap  de 
temps  à  desandef  :  qo'esl-ca  qa'one  chambra  de&  yaca- 
tions?  et  à  déAoit  ce  tribunal,  que  s'il  n'admet  pas  que 
c'était  am  juges  qui  composaient  la  chambre  qu'on  de- 
yait  adresser  la  loi  qni  prorogeait  lenrs  fonctions,  ce 
n'était  pas  aussi,  strivant  son  système,  au  Parlement  en- 
tier qu'on  poavak  l'envoyer,  puisque  le  Parleoient 
n'était  pas  raascnUklé,  et  qu'il  n^ivait  pas  de  poaToira  ; 
qu'ainsi  il  eût  éié  léceasaire  de  créer  une  eoor  poor 
registcei  la  Aéeret  dm  3  novembre;  et  qae,  comme  il 
conteste  également  que  ce  soit  au  tribunal  mémo  que 
le  lé^siateur  établit  qu'on  doive  adresser  la  loi  qui 
rinstitoc,  fl  était  impossible,  selon  lui,  de  l'euToyer  à 
personne,  et  il  le  serait  toujours  de  former  une  cour 
judiciaire. 

Ce  mène  opinant  a  observé  qn»  les  lettres-patentes 
qiû  eféaâint»  chaque  anoée,  les  ebaoïbres  des  vacations, 
étaient  toajtniffs-  eoregiatrées  par  le  Parlement  entier.  Il 
a  raison»  c'était  Pusage,  parce  que  ces  lettres-patentes 
arrivaient  toujours  avant  l'époque  de  la  vacance  des 
Parlements,  peur  que  les  magistrats,  qui  devaient  com- 
poser la  chambre,  sussent  à  temps  qu'ils  en  étaient 
membres;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  chambres  de 
vacations  n'eussent  pas  été  très-compétemes  pour  rece- 
voir et  enregistrer  elles-mêmes  la  lot  qui  les  eonstituait. 

11  est  iflexact  de  dûrequ'après  le  17  octobre  la  cham- 
bre des  vacationa  n'existait  plus,  eUe  avait  cessé  dâ 
s'assembler»  mais  eUe  subsistait  toujours,  parce  que  la 
justice  ne  dort  jamais»  et  qu'un  tribunal,  pour  ne  pas 
siéger,  n'en  est  pas  moins  existant;  de  manière  qu»  si 
les  services  publies  avaient  exigé  la  présence,  1  enre- 
gistrement ou  la  décision  d'une  cour  supérieure,  avant 
kl  fft  novembm,  époque  de  la  rentrée  du  Parlement, 
c'eût  été  la  chambre  des  vacations  qui  s»  fût  rassem- 
Méft.  l'opposa  donc  à  M.  d'Eprémesnil  sa  propre  opinion  ; 
il  excuse  la  chambre  des  vacations  dé  nennes,  sous  le 
prétexte  qu'elle  n'avait  plus  de  fonctions  &  remplir»  et 
il  distingue  entre  des  fonctions  subsistantes  qu'on  peut, 
dit-U,  proroger,  et  des  fonctions  éteintes  dont,  selon 
fui,  les  magistrats,  qnl  los  remplissaient,  ont  été  les 
maitns  de  refuser  le  renimvetlenMt.  Or,  s'il  est  évi- 
dent 91M  les  lonctioBs  n'étaient  pas  éteintes,  c'était  donc 
na  devoir  de  les  continuer  quand  sUes  ont  été  proro- 
gées. Les  onze  juges  du  parlement  de  Bennes  sont  donc 
coupables  suivant  leur  défènsenr  lui-môme. 

Je  pourrais  ajouter  cet  incontestable  principe  qui  a 
été  disertement  discuté,  c'est  que  les  magistrats,  en  se 
chargeant  de  fonctions  pnbKques,  n'ont  pas  jui^  de 
f^re  exécatev  telles  ou  telles  lois  ;  ils  ont  juré  obéis- 
sance au  législateur,  à  la  poissance  publique  dont  ils 
aoni  ks  instsameAts,  et  eelu-Là^  loin  d'être  fidèle  à  son 
serment,  est  prévaricateur,  qni  fronda  l'autorité  souve- 
caioe  de  lanatiou  et  la  puissance  du  roi. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  sur  cette  chicane  présentée 
avec  rimportance  d'une  raison  décisive;  je  le  dis  pour 
hm  partisans  des  anciens  usages,  car  U  est  déiaontré  à 
tous  les  hommes  désintéressés  910  Fsxean  est  frivole. 
(hi«  l'on  fenHlette  les  registres  des  ParlsDMnts,  et  oa 
nema  que  dans  plnaieniB  ttn«MiaAce%  lanrs  séances 
ont  été  prorogées  nuUgré  la  loi  qui  finait  le  temps  de 
leur  vacance,  qu'Us  se  sont  ipiel({ae£Dis  prorogés  eux- 
mêmes  :  si  on  a  pu  prolonger  leurs  pouvoirs,  s'Us  ont 
cru  devoir  se  permettre  d'en  continuer  Pexereice,  la  oa^ 
non  et  Te  roi  ont  ifs  moms  de  pamtBe»  qie  des  mi- 
nistres et  des  Parieiiienttr 
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des  droits;  nous  esoérions  toajonrs  qiie,  snr  ce 
dernier  autel  de  la  liberté  publique,  viendraient 
se  ranimer  le  patriotisme  et  l'énergie  des  anciens 
Francs,  et  qu'il  naîtrait  enfin  an  monarque  qui 
mettrait  sa  gloire  &  ne  conmiander  gu'à  une  na- 
tion libre,  et  qui  sentirait  que  la  linerté  de  ses 
sujets  est  le  plus  sûr  garant  de  leur  amour. 

nos  espérances  sont  comblées  ;  mais  en  quittant 
ceux  qui  nous  ont  honorés  de  leur  confiance,  en 
sortant  de  nos  foyers  pour  venir  nous  réunir  à 
vous,  nous  ignorions  jusqu'où  iraient  vos  con- 
quêtes; nous  ne  connaisssions  que  vos  droits.  On 
ne  nous  chargea  donc  pas  tous  d'apporter  une  re- 
nonciation à  des  franchises  qui  devaient  être 
conservées,  si  vos  efforts  étaient  inutiles,  parce 
qu'elles  auraient  servi  de  point  de  ralliement  au 
patriotisme. 

Vint  cette  nuit  fameuse,  où  un  zélé  civique  fit 
tant  de  choses,  et  posa  les  fondements  de  la  cons- 
titution qui  va  tout  à  l'heure  être  élevée,  et  qui 
n'existerait  pas  encore  sans  cette  scène  patrioti- 
que, que  l'intérêt  personnel  peut  regretter  et  ca- 
lomnier, mais  que  l'histoire  montrera  aux  siècles 
futurs,  comme  le  plus  imposant  monument  du 
caractère  généreux  des  Français. 

C'est  à  cette  époque  qu'en  déplorant  notre  im- 
puissance, nous  nous  rendîmes  garants  des  sen- 
timents de  la  nation  bretonne,  et  que  nous  hési- 
tâmes d'autant  moins  à  devancer  le  vœu  de  nos 
commettants,  que  nous  apercevions  que  vous 
fondiez  les  bases  solides  de  la  liberté  publique. 

Nous  n'avons  pas  été  démentis;  des  adresses 
de  toutes  les  villes  de  la  province  ont  annoncé 
l'adhésion  la  plus  formelle  à  vos  décrets,  ont  béni 
les  réformes  salutaires  qui  y  étaient  prononcées. 

Votre  travail  a  pris  ensuite  une  marche  plus 
régulière  et  plus  suivie;  vous  avez  construit  les 
corps  administratifs  ;  c'était  à  cette  épreuve  qu'é- 
taient soumis  tous  les  privilèges,  toutes  les  fran- 
chises des  provinces;  elles  changent  de  forme  de 
gouvernement  ;  les  pays  d'Etats  ont  plusieurs  as- 
semblées de  départements  ;  les  pays  d'élections 
ont  une  administration  qu'elles  n'avaient  pas. 

La  Bretagne  a  été  une  des  premières  provinces 
&  adhérer  aux  décrets  qui  fixent  ce  nouvel  ordre 
de  choses.  Si  une  ville  a  fait  entendre  ses  récla- 
mations, c'est  en  se  soumettant  à  la  décision  na- 
tionale ;  les  réflexions  sur  la  loi  conviennent  aux 
hommes  libres,  et  ne  contrarient  point  l'obéis- 
sance. 

S'il  est  une  renonciation  formelle  à  des  privi- 
lèges particuliers, c'est  sûrement  cette  adhésion; 
car  il  n'y  a  rien  qui  détruise  aussi  positivement, 
qui  efface  aussi  absolument  jusqu'à  la  trace  des 
anciens  privilèges  de  la  Bretagne,  que  la  division 
de  cette  province  en  cinq  départements. 

Le  peuple,  qui  l'habite,  a  donc  renoncé  à  ses 
franchises,  parce  qu'il  lui  a  paru  évident  qu'il 
valait  beaucoup  mieux  avoir  des  droits  dont  la 
nation  et  le  roi  étaient  garants,  et  dont  chaque 
individu  était  le  défenseur. 

C'est  après  cette  renonciation  que  la  chambre 
des  vacations  s'érigeant  en  défenseur  d'une  cons- 
titution abandonnée,  en  représentant  d'un  peuple 
dont  elle  n'a  point  reçu  la  mission,  prétend 
foire  revivre  des  chartes  qui  ne  servaient  qu'aux 
nobles  et  aux  hommes  riches  pour  opprimer,  of- 
fenser et  mépriser  le  peuple,  et  qui,  utiles  seule- 
ment contre  le  ministère,  servaient  tour  à  tour  à 
combattre  le  despotisme  des  agents  d'un  monar- 
que trompé,  et  à  établir  celui  des  nobles  qui  s'é- 
taient emparés  de  tous  les  pouvoirs. 

Je  dis,  Messieurs,  que  le  Parlement  de  Bretagne 
tfa  point  le  droit  de  parler  de  privilèges  quand,  le 


peuple  breton  n'en  veut  plus  parler;  gue  pour 
se  disculper  d'avoir  abandonné  son  tribunal,  il 
ne  peut  mvoquer  ni  l'obligation  qu'il  dit  avoir 
de  maintenir  la  constitution  bretonne,  ni  les  con- 
trats qui  portaient  qu'il  ne  serait  fait  aucun  chan- 
Sement  aux  tribunaux  sans  le  consentement  des 
tats.  J'ajoute  que  l'abandon  des  privilèges  ne 
Ï mouvait  pas  être  fait  d'une  autre  manière  qu'il  ne 
'a  été,  et  que  c'est  à  la  fois  insulter  &  la  raison, 
fronder  l'antorité  nationale,  et  se  jouer  scanda- 
leusement du  peuple,  que  de  demander  une  as- 
semblée des  anciens  Etats  de  Bretagne,  pour  qu'ils 
acceptent  ou  refusent  la  constitution  que  prous 
avez  décrétée. 

Je  commence  par  démontrer  cette  dernière 
proposition,  parce  que  celle  qui  la  précède  se  lie 
naturellement  h  des  faits  historiques  que  je  dé- 
velopperai. 

C'est  à  la  face  de  toute  la  France,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  où  on  ne  voit  plus  ni  privilèges, 
ni  ordres  politiques,  ni  veto  ;  c'est  en  présence 
des  députés  bretons  qne  la  chambre  des  vacations 
du  Parlement  de  Bretagne  demande  que  votre  cons- 
titution soit  portée  aux  anciens  Etala  de  cette 
province,  et  qu'ils  soient  rassemblés. 

A-t-elle  donc  cru  qu'on  ignorait,  et  que  nous 
ne  dirions  pas  ce  quêtaient  ces  anciens  Etats 
qu'elle  réclame.  Tous  les  nobles  qui  avaient  cent 
ans  d'existence  privilégiée,  et  dont  les  pères 
avaient  trois  fois  partagé  des  deux  tiers  au  tiers, 
ce  gui  s'appelle  un  partage  noble,  jouissaient  du 
droit  de  régler  à  leur  profit  les  affaires  et  les 
richesses  publiques  de  Bretagne  ;  huit  ou  neuf 
centsexerçaient  ce  droit  ;  des  évèques,  des  abbés 
commendataires,  des  députés  de  cnapltres  parta^ 
geaient  cet  empire,  et  quarante-deux  représen- 
tants de  deux  millions  d'hommes,  sous  le  nom 
modeste,  j'ai  presque  dit  sons  le  titre  avili  de 
tiers'éuu^  combattaient  cette  double  phalange  de 
privilégiés,  ou  plutôt  succombaient  sous  sa  ty- 
rannie. Un  veto  absolu,  appartenant  à  chacun  ae 
ces  corps,  augmentait  la  puissance  des  deux  pre- 
miers. Voilà  notre  ancien  état;  aussi  imaginez 
tout  ce  que  les  privilèges  ont  de  plus  absurde, 
les  prétentions  de  plus  vexatoire,  les  institutions 
de  plus  gothiaue  et  de  plus  insensé,  la  féodalité 
de  plus  accablant,  l'administration  de  plus  rui- 
neux, l'aristocratie  de  plus  offensant  et  de  plus 
oppressif,  et  vous  aurez  tme  idée  parfaite  de  la 
situation  de  la  Bretagne  sous  son  ancien  gouver- 
nement. Le  peuple  y  était  malheureux,  les  éta- 
blissements publics  n'étaient  pas  faits  pour  lui, 
mais  pour  les  nobles  et  leurs  enfants,  les  places 
d'administration  pour  les  nobles  et  leurs  enfants, 
les  pensions  encore  pour  eux;  enfin,  on  en  pa- 
yait quelques-uns  pour  assister  à  une  assemblée 
où  ils  s'étaient  arrogé  le  droit  de  paraître  avec 
un  parchemin  de  cent  ans,  et  où,  ne  représentant 
que  leur  propre  personne,  ils  étaient  maîtres  de 
ne  pas  venir.  Les  impôts  n'avaientpas  pu  les  at- 
teindre; c'était  la  province  de  France  où  ils  en 
payaient  le  moins,  et  où  la  chose  publique  leur 
fournissait  davantage. 

Et  c'est  dans  une  pareille  assemblée  qu'on  ose 
vous  demander  de  faire  porter  la  constitution 
française,pour  que  le  peuple  breton  ne  jouisse 
qu'après  une  délibération  de  nos  jadis  privilégiés, 
des  avantages  que  cette  constitution  lui  procure 
comme  aux  autres  citoyens  du  royaume. 

Ainsi,  on  veut  que,  détruisant  en  partie  ce  que 
vous  avez  élevé,  vous  laissiez,  dans  un  pays  qui 
s'est,  autant  que  toutes  les  provinces  de  France, 
montré  digne  du  bienfait  d'une  constitution  libre» 
les  abus  que  vous  avez  détruits,  et  que  cette  ré- 
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gioQ  de  la  France,  que  Ton  regardait  naguère 
comme  dépositaire  des  précieux  restes  de  la  liberté 
publique,  soit  la  seule  qui  conserve  les  marques 
de  Tesclayage. 

Vous  avez  détruit  les  ordres,  et  nous  en  au- 
rions ;  aboli  les  vélo,  et  nous  serions  subjugués 
par  eux  ;  renversé  la  féodalité,  et  elle  continuerait 
de  porter  sur  nous  ses  ravages  ;  vous  aves  fait  une 
constitution,  nous  avons  été  vos  coopérateurs  à 
ce  ^rand  ouvrage,  et  nous  n'en  jouirions  pas.  Que 
croit-on  que  prononceraient  ceux  auxquels  elle 
enlève  leur  désolant  empire?  ils  diraient  :  nous  n'y 
consentons  pas,  veto. 

Toutes  les  communes  de  Bretagne»  s*exprimant 
par  leurs  députés,  au  mois  de  décembre  1788, 
ont  formellement  exigé  la  réforme  de  ces  anciens 
Etats  si  abusifs. 

Ainsi,  énoncer  dans  votre  assemblée  la  demande 
de  leur  convocation,  c'est,  &  plus  d'un  titre,  faire 
une  proposition  scandaleuse  et  coupable. 

J'ajoute  que  la  constitution  française  a  été  adop- 
tée par  le  peuple  breton  ;  qu'il  ne  pouvait  paslV 
dopter  plus  expressément  qu'en  adhérant  à  vos 
décrets  et  en  les  exécutaot;  que,  fort  de  vos  dé- 
cisioQSt  il  ne  souffrira  jamais  que  les  anciens  Etats 
se  rassemblent;  que  son  vœu  est  fortement  pro- 
noncé à  cet  égard  ;  que  les  nobles  de  la  Bretagne 
ont  été  les  maîtres  de  venir  partager  ou  combat- 
tre Theureuse  révolution  que  nous  avons  opérée, 
et  que  leur  opposition  ne  peut  plus  avoir  aucune 
consistance  depuis  que  la  noblesse,  ayant  perdu, 
comme  le  clergé,  le  titre  d'ordre,  s'bonore  de  pa- 
raître dans  l'Assemblée  nationale  sous  celui  de  ci- 
toyen. 

Quand  l'adhésion  des  habitants  de  Bretagne  est 
aussi  expresse,  la  chambre  des  vacations  est-elle 
excusée  de  n'avoir  pas  rendu  la  justice,  et  obéi  à 
vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  sous  le  vain 
prétexte  que  les  privilèges  bretons  ne  sont  pas 
abandonnés,  et  que  les  chartes  qui  les  constituent 
sont  enregistrées  au  greffe  de  cette  cour  supé- 
rieure? Qu'est  donc  encore  le  Parlement?  il  veut 
donc  toujours  se  maintenir  dans  sa  qualité  usur- 
pée de  l^slateur?  il  se  croit  donc  ou  supérieur 
a  la  nation,  ou  représentant  du  peuple  dont  il  doit 
juger  les  procès. 

Je  sais  que  c'est  son  antique  erreur,  et  je  vais 
vous  dire  jusqu'où  elle  l'a  conduit  ;  mais  je  pensais 
que  la  lumière  que  notre  existence  et  nos  débats 
ont  répandue  sur  les  principes  politiques,  avait 
frappé  nos  magistrats  comme  elle  a  éclairé  presque 
tous  les  citoyens. 

Personne  en  Bretagne  n'était  représenté,  et  tout 
ie  monde  se  disait  représentant  :  les  nobles  di- 
saient qu'ils  représentaient  leurs  vassaux;  les 
évèques  et  les  abbés  prétendaient  représenter  les 
curés  et  les  prêtres  ;  un  officier  municipal  nommé 
par  le  roi,  ou  plutôt  par  l'intendant,  quelquefois 
par  un  très-petit  nomorede  personnes,  représen- 
tait toute  la  ville,  et  les  députés  des  villes  repré- 
sentaient les  habitants  des  campagnes  ;  tel  était 
l'heureux  et  populaire  gouvernement  sous  lequel 
nous  vivions. 

Le  Parlement  voulait  représenter  toute  la  pro- 
vince, quoique  son  essence  fût  de  ne  représenter 
qui  que  ce  soit  :  il  se  croyait  supérieur  aux  Etals. 

Et  il  est  à  remarquer  que  celte  cour  de  magis- 
trature, qui  se  couvre  de  nos  anciens  privilèges, 
et  qui  veut  y  faire  voir  sa  désobéissance  cachée 
sous  le  nom  de  devoir,  n'a  jamais  réclamé  nos 
franchises  que  pour  augmenter  sa  puissance,  et 
les  a  toujours  sacrifiées  à  son  pouvoir. 

Les  premiers  droits  des  peuples  sont  de  n'obéir 
qu'aux  lois  qu'ils  ont  faites»  et  de  ne  payer  que 


les  impôts  qu'ils  ont  consentis  ;  voilà  les  franchises 
bretonnes  :  pour  y  avoir  renoncé,  la  Bretagne  ne 
les  a  pas  perdues,  puisqu'elles  sont  désormais  les 
droits  que  tous  les  Français  vont  exercer. 

Le  Parlement,  qui  s'en  prétend  le  conservateur, 
devait  les  respecter^  car  c  était  là  notre  véritable, 
notre  unique  constitution  ;  tous  les  abus  qui  la 
défiguraient,  les  privilèges,  les  veto,  les  distinc- 
tions d'ordres,  l'entrée  individuelle  de  tous  les 
nobles  aux  Etats  ne  lui  appartiennent  pas;  ce 
sont  les  usurpations  de  la  féodalité,  le  Parlement 
a  violé  ces  franchises. 

Il  a  enregistré,  sans  le  consentement  des  Etats, 
presque  toutes  les  lois  émanées  du  ministère  ;  il  y 
en  a  fort  peu  sur  lesquelles  les  Etats  aient  été  con- 
sultés. 

11  a  fréquemment  enregistré  des  inipôts  avant, 
et  même,  contre  le  consentement  des  Etats  ;  il  est 
vrai  que  quelquefois  il  réservait  leurs  droits,  mais 
il  autorisait  la  perception,  et  il  joignait  par  cette 
réserve  dérisoire  l'insulte  à  rinfraction. 

Nous  connaissons  en  Bretagne  plus  de  dix  mil- 
lions d'impôts  qui  n'ont  jamais  été  consentis  par 
les  anciens  Etats,  et  qui  sont  enregistrés  au  Par- 
lement. 

Les  droits  sur  les  marchandises  importées  de 
l'étranger,  ceux  sur  ie  tabac,  sur  les  cuirs,  sur  les 
huiles  et  savons,  les  10  sols  pour  livre  des  im- 
pôts, qui  ont  augmenté  d'un  tiers  les  taxes  publi- 
3ues,  le  contrôle,  etc.,  une  foule  de  droits  appelés 
omaniaux,ies  créations  bursales  d'offices  de  toute 
espèce  sont  enregistrés  et  n'ont  jamais  été  con- 
sentis. 

Le  bail  des  fermes  générales,  qui  contient  tou- 
jours quelques  augmentations  ou  quelques  chan- 
gements de  droits,  n'a  jamais  été  soumis  à  l'ac- 
ceptation des  Etats,  et  il  est  enregistré. 

On  a  vu  le  Parlement  refuser  aux  officiers  des 
Etats  la  communication  des  lois  qui  lui  étaient  en-* 
voyées. 

un  l'a  vu  soutenir  qu'un  impôt  consenti  par  les 
Etats  ne  pouvait  pas  être  levé  s'il  ne  le  permettait 
pas,  et  que  son  enregistrement  était  un  second 
consentement,  sans  lequel  l'autre  n'était  pas  va- 
lide; tandis  que,  d'un  autre  côté,  il  prétendait  et 
prouvait  par  le  fait  que  l'enregistrement  seul  for- 

rit  la  nation,  contre  son  gré  et  après  son  refus» 
supporter  une  taxe  publique. 

On  l'a  vu,  dans  le  dernier  siècle,  défendre  aux 
membres  des  Etats  de  s'assembler,  rendre  des  ar- 
rêts contre  ce  qui  n'était  pas.  mais  ce  qui  avait 
l'air  et  les  formes  extérieures  d'une  assemblée  na- 
tionale ;  et  quand  il  s'agit  de  terminer  conciiiatoi- 
rement  cette  querelle,  on  le  vit  prétendre  que  les 
commissaires  des  Etats  ne  seraient  reçus  devant 
lui,  que  debout  et  à  la  barre. 

On  l'a  vu,  en  1788,  commençant  ses  efforts  con- 
tre la  régénération  publique,défendre  comme  illé- 
Î^ales  les  assemblées  très-paisibles  des  citoyens, 
es  réunions  des  généraux  des  paroisses. 

Ainsi  il  s'est  toujours  placé  au-dessus  de  la  na- 
tion, pour  la  braver  ou  l'opprimer. 

On  l'a  vu,  n'ayant  pour  membres  que  des  sei- 
gneurs de  fiefs,  étendre  le  code  de  la  féodalité,  et 
profitant  de  l'obscurité  d'une  coutume  réformée 
il  y  a  deux  siècles,  abusant  du  déplorable  usage 
d'établir  une  jurisprudence  et  de  faire  des  lois  par 
des  arrêts,  interpréter  toujours  défavorablement 
au  peuple  cette  coutume  qui  respire  la  barbarie 
des  temps  où  elle  fut  rédigée,  et  qui  atteste  la 
puissance  des  seigneurs  et  la  servitude  des  vas- 
saux. 

11  a  fait  plus  contre  la  nation,  il  a  dérangé  la 
constitution  de  son  tribunal  ;  il  était  composé  de 


lâ^ 
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toutes  les  classes  des  citoyens  :  en  1687  il  a,  par 
des  arrêtés  secrets^  résolu  de  ne  plus  recevoir  que 
des  nobles,  et  dans  ces  derniers  temps  il  a  cru 
que  cent  ans  de  noblesse  ne  suffisaient  pas  pour 
être  admis. 

Voilà,  Messieurs,  je  regrette  de  le  dire,  une 
partie  des  abus  dont  la  nation  bretonne  a  eu  à 
souflrir. 

Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  qa&  les  mains  de 
ces  magistrats  si  absolus  étaient  pures  comme 
celles  de  la  justice,  que  les  épices  qulls  mar- 
quaient semblaient  plutôt  faites  pour  se  confor- 
mer à  Tusage,  que  pour  de?enir  le  prix  de  leur  tra- 
yail. 

Mais  cette  intégrité,  à  laquelle  je  rends  hom- 
mage, n'a  pas  effacé  les  nombreuses  infractions 
dont  je  Tiens  de  vous  donner  un  faible  aperçu* 
Le  Parlement  n'a  paru  croire  à  nos  francbises 
que  quand  elles  soutenaient  son  existence  4  il  a 
toujours  été  ce  qull  est  aujourd'hui.  Touché  par 
la  loi,  nos  chartes  ont  été  son  rempart;  étranger 
à  la  loi  la  plus  oppressive,  nos  chartes  ont  été  vio- 
lées. 

Et  cela  est  à  ce  point  :  les  contraventions  à  nos 
droits  ont  été  si  multipliées  et  si  longues,  les  at- 
teintes portées  à  notre  liberté  ont  été  si  fré- 
quentes, que  si  la  destruction  des  Parlements  et 
l'organisation  d'un  nouveau  pouvoir  judiciaire, 
n'étaient  pas  indispensables,  nous  demanderions 
au  nom  de  la  Bretagne,  que  son  tribunal  supérieur 
fût  réformé!^  et  que  Ton  ne  s'étonne  pas  que,  mal- 
gré ces  griefs,  irès-sentis  depuis  beaucoup  d'an- 
néQS,  nous  ayons  défendu  avec  courage  un  Parte- 
mentqui  nous  opprimait.  Sur  quique  ce  soit  qu'ait 
porté  le  despotisme,  nous  nous  y  sommes  oppo- 
sés. Dans  nos  querelles  avec  ie  ministère,  nous 
étions  tous  réunis,  et  toutes  les  maximes  qui  ser- 
vaient notre  défense  ou  la  fortili^eot,  étaient  adop- 
tées par  nous,  sans  considérer  jusqu'où  poavaieat 
entre  nous  s'étendre  leurs  conséquences. 

Maintenant,  Messieurs,  peut-on  croire  que  c-est 
par  respect  pour  son  serment,  par  vénération 
pour  nos  priviléses,  par  zèle  pour  le  peuple  bre- 
ton, que  le  Parlement  de  Bretagne  a  désobéi  à 
vos  décrets,  méconnu  l'autorité  du  roi  comme  la 
vôtre  ? 

11  n'a  désobéi  que  parce  qull  a  vu  son  exis- 
tence menacée  ;  il  n'appelle  nos  franchises  que 
parce  qu'il  regrette  aon  pouvoir;  il  n'affecte  de 
douter  du  consentement  irès-exprimé  du  peuple, 
que  parce  qu'il  ne  voit,  comme  jadis,  la  nati4Hi 

Sue  dans  la  noblesse  ;  11  ne  désire  nos  ancieiis 
tats,  que  parce  que  les  reto,  qui  s'opposent  A  toute 
réforme,  qui  perpétuent  tous  les  abus ,  violent 
tous  les  droits  et  bravent  toutes  les  jHûssaaces, 
serviraient  à  perpétuer  la  sienne.  U  ne  parle  4e 
nos  anciens  privilèges  que  pour  montrer  un  éten- 
dard d'insurrection,  auquel  il  espère  nàUier  avec 
la  noblesse  quelques  citoyens  qron  parviendrait 
à  tromper. 

On  vous  a  dit  dans  cette  tribune  :  On  a  imprimé 
que  le  vœu  du  peuple  breton  u'était  pasconfoiœ 
a  celui  que  nous  exprimions  ;  que  dix4iuit  corpo- 
rations ne  Rennes  avaient  envoyé  à  l'Assemblée 
des  adresses  favorables  au  Parlement,  et  au  ras- 
semblement des  anciens  Etats;  que  ces  adresses 
étaient  remises  au  comité  des  rapports;  qu'une 
grande  paroisse,  à  laquelle  on  donne  huit  mille 
habitants,  avait  formé  une  semblable  pétitÂoo. 

Quant  aux  adresses  des  dix-huit  corporations 
de  Rennes,  les  députés  de  ce  bailliage  sont  char- 

§és  de  déclarer  au  nom  de  toutes  les  corporations 
e  cette  ville  patriote,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
adresse  émanée  d'elles  qui  ne  contienne  f  adhé- 


sion la  plus  locm^le  à  vos  décrets,  et  nous  avons 
véri&é  au  comité  des  rapports  s'il  y  en  avait 
quelques-unes,  nous  n'en  avons  pas  U'ouvé;  ou 
nous  a  assuré  n'en  avoir  aucune  connaissance. 

Quant  à  la  délibération  d'une  paroisse  de  cam- 
pai^ne,  entre  Quimper  et  Qnimperlay,  elle  existe; 
mais  je  la  dénonce  comme  un  acte  suHiriB  et 
coupable^  die  est  l'ouvrage  d'un  noble  de  Bre- 
tagne, lui,  sou  procureur-nscal  et  cinq  ou  six 
Saysans;  voilà  les  délibérants  et  les  signataires. 
a  a  &it  parvenir  dans  plusieurs  campagnes, 
pour  en  tromper  les  habitants,  cette  délitiératioa 
aussi  irréguhère  dans  sa  forme  que  reprébeu- 
sible  par  ses  motifs. 

Je  demande  que  l'honorable  membre,  qui  l'a 
citée,  remplisse  la  parole  qu'il  a  donnée  de  la 
déposer  sur  le  bureau,  sinon  je  l'y  déposerai 
moi-même;  un  de  mes  collègues  en  a  une  expé- 
dition. 

Loin  donc  que  le  Parlement  exprime  le  vœu  du 
peuple  breton,  en  parlant  de  privilèges  et  d'an- 
ciens Etats,  il  se  rend,  par  de  semblables  discours» 
aussi  coupable  que  par  sa  désobéissance,  et  par 
l'abandon  d'un  tribunal  ou'il  devait  occuper. 

Cette  désertion  du  temjMe  de  la  justice,  cedéiais- 
sement  des  plaideurs  qui  sollicitaient  un  juge- 
ment, cette  espèce  de  démission  de  toute  une 
chambre,  sont  regardés  par  les  lois  comme  une 
forfaiture.  Quand,  après   un  long  despotisme, 

Louis  XVI  annonça  à  son  royaume  qu'il  serait  le 
r^éoérateur  de  la  liberté  publique,  en  e££açant, 
it  son  avènement  au  Trône^  les  actes  ministériels 

3tti  avaient  désolé  les  dernières  années  du  régne 
e  son  auguste  aïeul,  les  Parlements  se  soumi- 
rent à  la  peine  de  la  loriaiture,  s'ils  quittaient 
leurs  fonctions  par  une  démission  générale  qui 
suspendrait  le  cours  de  la  justice.  L'application 
de  cette  loi  est  ^Rsez  directe;  et  joignes  au  délit, 
qu'elle  punit,  l'exemple  donné  d'une  désobéis* 
sance  qui  contrarie  tous  les  principes  sociaux,  et 
qui  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'exciter  de 
grands  désordres  pour  entretenir  de  grands  abus. 

Ces  magistrats  ont  fait  le  serment  de  défendre 
nos  fraucoises...*..  les  avons-nous  donc  perdues? 
eUes  sont  augmentées,  ne  vivent-elles  pas  dans 
la  constitution  française  ? 

Oui,  Messieurs,  je  le  dis  comme  ie  Parlement 
de  Rennes  et  d'après  ans  monuments  historigues, 
la  Bretagne  a  lait  librement  avec  les  rois  de 
France  une  alliance  scellée  par  le  mariage  de 
l'héritière  du  duché,  et  confirmée,  plusieurs 
années  après,  dans  rassemblée  des  Btats,  oè  le 
Roi  François  i"  se  rendit;  mais  cette  union, 
loin  d'être  rompue,  est  resserrée  par  la  constitu- 
tion qui  nous  attache  encore  plus  intimement  au 
rovaume. 

Sous  nos  duos  nous  possédions,  comme  les 
Francs,  le  droit  d'administrer  nos  affaires,  et  la 
périodicité  de  nos  assemblées  nationales  était  une 
de  ans  fiancbisea,  et  un  avantage  oue  nous  avions 
sur  vous  au  xvi*  siècle,  k  l'époç^  ae  notre  uaioa. 
Votre  coDStiiutiott  était  alocs  incertaine,  le  des- 
potisme avait  envahi  plusieurs  de  vos  préroga- 
tives, des  guerres  désastreuses  avaient  désolé  le 
royaume,  le  luxe  commençait  à  s'y  introduire, 
les  beaux-arts dansleurnaissancefaisaientoublier 
la  liberté,  et  la  nation  perdait  de  ses  droits  ;  nous 
voulûmes  conserver  les  nôtres;  ce  ne  fut  ni  avec 
la  nation  nijcoutre  elle  que  nous  stipulâmes;  ce 
fut  avec  le  roi,  et  contre  le  despotisme.  Si  les 
Français  avaient  eu  c^tte  honorable  liberté  qu'ils 
viennent  de  reprendre,  et  au  rétablissement  de 
la^aeUe  leur  généreux  roi  a  si  dignement  con- 
I  couru,  certes  Its  Bretons  se  seraient  en  entier 
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léoiiîs,  U  f  a  deox  siédes,  à  leur  gouTeroemeot. 

Us  le  font  -aujoard'litti  :  c'est  renouYeler,  et  qoq 
détruire  leur  amtique  alliance;  ils  Tont  renouve- 
lée (|«aiid  Ub  DOW  ont  députés  pour  boof  réunir 
à  Tooa  ;  ils  l'eut  reoouTelée  encore,  quand  ils  ont 
Biarqué,  par  leur  allégresse  et  leurs  fêtes  publi- 
ques, la  part  qu'ils  prenaient  à  yos  succès,  quand 
as  se  sont  assemblés  pour  la  défense  d'une  li- 
berté comiQime,  quand  ilsontatec  euthousisBoie 
adbéré  à  vos  résolutions,  quand  ils  ont  fait  re- 
tentir leurs  habitations  des  expressions  de  leur 
reeonniissauce  pour  un  monarque  auquel  lès  se 
plaisent  à  témoigner  leur  amour. 

Nous  n'avons  donc  point»  nous,  Messieurs,  dé- 
putés de  ce  peuple  généreux  et  fidèle,  manqué 
aux  obligations  qui  nous  étaient  imposées,  bous 
les  avons  suivies  ;  et  Taccusatiou  téméraire  lan- 
cée contre  nous  par  des  juges  séditieux,  n'a 
d*aatre  motif  que  de  secouer  là  flambeaux  de  la 
discorde,  et  de  composer  nos  cb^ines  de  oes  pri- 
vilèges mêmes  dont  ou  suppose  la  perte,  et  sur 
lesquels  ou  appelle  nos  regrets. 

Pourquoi  les  avions-nous  stipulés  ?  pournous 
garantir  du  despotisme.  À.  mioi  nous  ont-iès  servi? 
à  nous  préserver  quelquefois  de  ses  fureurs,  et 
bien  plus  souvent,  et,  pour  mieux  dire,  toujours, 
à  établir  sur  nous  Toppression  de  ceux  qui  s'en 
disaient  les  conservateurs^  et  qui  eu  étaient  réel- 
lement les  exclusifs  propriétaires. 

Qui  av«na-noas  maintenant  à  combattre?  de 
quel  despotisme  la  Bretagne  pent^lle  être  mena- 
cée? Nous  voilà  tous  également  libres;  nous  le 
serons  malgré  tous  les  efforts  des  enuemispubttcs. 
Si  le  cours  des  siècles  amenait  une  attaque  à  ce 
premier  droit  social,  ce  serait  une  cause  commune 
qui  louerait  toutes  les  parties  de  la  France  :  uuel 
Somme,  ami  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de 
ses  concitoyens,  oserait  conseiller  à  une  province 
de  s'isoler  de  l'empire  Fiançais,  et  de  préférer  à 
une  constitution  générale,  des  chartes  particu- 
lières qui  n'ont  jamais  fait  que  placer  le  peuple 
sous  le  joug  de  quelques  privilégiés? 

Vous  qui  parlez  du  projet  insensé  d'établir  uu 
gouvernement  lédératiC»  et  qui  imputer  cette  folie 
ridicule  aux  partisans  les  plus  zélés  de  la  mo- 
narchie, peosea-vousme  si  toutes  les  provinces, 
au  lieu  de  s'attacher  à  la  constitution  française, 
/aisaient  valoir  leurs  anciennes  stipulations,  ee 
ne  serait  pas  réaliser  de  la  manière  la  phis  désas- 
treuse k  chimère  que  voua  leiguei  de  redouter? 
fit  comuieat  la  juste  horreur  qu'inspire  parmi 
nous  un  ^uveraemeut  lédéniUf  seconciiie-t-elie 
avec  l'approbation  donnée  à  la  réclamation  de 
privil^s  4|ui  se  coufiond^t  dans  les  droits  de 
tous,  et  s*agrandissent  par  cette  réunion? 

Mais  les  nobles  et  queiaues  ecdéaiastiques 
bretons  n'ont  pas  consenti  a  la  révolution  ac- 
tuelle, et  approuvé  notre  constitution;...  ils  n'y 
ont  pas  consenti...  Oùestducic  ta  nation  hretouao, 
ai  elle  ne  réside  pas  dans  ceux  qui  ont  praooacé 
leur  adhésion  et  leur  v<BU?quioEe  oents  gentils- 
hommes et  quelques  ecclésiastiques  forment-ils 
seuls  cette  nation,  au  préjudice  de  2  millÂmis 
d'hommes? 

Je  demaude  si,  par  uu  intolérable  abua  et  un 
outrage  au  peuple,  le  Parlement  n'avait  pas  exclu 
tous  les  citoyens  du  droit  de  poster  des  places 
de  magistrature,  s'il  n'avait  pas  voulu,  au  mépris 
de  tous,  que  la  robe  sénatoriale  ne  couvrit  que  le 
corps  d'un  noble;  si  enta  la  cour  supérieure 
était  composée  suivant  sa  première  institution; 
je  uemarnie  bi  tes  uiimmes  qui  y  Biegcidicui, 
croiraient  pouvoir  méconnaître  la  volonté  géné- 
rale de  la  province,  prendre  aos  contrats  pour 


excuse  de  la  cessation  de  leur  aervice,et  exprimer 
le  désir  du  rassemblement  de  nos  anciens  Btats  ? 

C'est  donc  les  préteutions  de  ia  noblesse  bre- 
tonne que  des  magistrats  nobles  ont  défendues, 
au  détriment  du  peuple  :  ce  n'est  pas  le  serment 
de  Boateoir  nœ  privilèges  très-accrus,  très-conso- 
lidés,  qu'ils  ont  gardé  ;  c'est  cet  eagageoient  anti- 
patriotique,  proooncé  par  la  noblesse  bretonne, 
de  ne  consentir  à  aucune  des  réformes  qui  nui- 
raient à  ses  prérogatives,  pour  rendre  au  peuple 
ses  droits;  c'est  cet  engaieement  qu'ils  ont  cousi- 
dtéré  et  qu'ils  ont  voulu  fiûre  valoir. 

Voilà  ce  qu'Ua  appellent  nos  franchises,  et  ce 
qu'ils  Bomnent  èeur  devoir  (1). 

(1)  Les  oau  jnset  «ooposant  la  chambre  des  vaca- 
Uons  de  Bretasofl,  et  II  d'Eprémesnil  après  eox,  oDt 
pris  la  peine  d'analyser  et  de  citer  oo  mémoire  adressé 
an  roi  par  MM.  les  avocats  de  Rennes  en  1788,  et  ré- 
dipé  par  moi;  ils  n^ont  cas  espéré,  mais  ils  ont  cru 
atile  de  feiodre  qu'Us  aUaient  opposer  mes  principes  à 
mes  principes. 

le  se  crains  pas  qa*oD  les  «uwiuia.  4)aaod  un  des- 
potisme révoltant  noos  présentait  an  mois  de  mai  1788 
des  lois  apportées  sur  des  bayonoettes,  j'ai  dit,  an  nom 
de  ces  hommes  sénéreox  qui  ont,  surtont  en  Bretagne, 
toujours  soDtemi  la  liberté  publique,  et  plusieurs  fois 
sacrifié  leur  état  au  maintien  des  principes  ;  f  ai  dit,  au 
nom  de  ces  eourageux  citoveos  donl  j'ai  rhonnenr  d'être 
râèva  et  le  confrère,  que  les  actes  ministériels  ne  pou- 
vaient pas  nous  atteindre,  qne  nous  «viens  en  Bretagne 
des  stipulations  sacrées  ^ne  le  ponvoir  arbitraire  ne 
pouvait  pas  enfinei|idre,  que  toute  Ja  FraAoe  serait  ra- 
vagée par  le  despotisme,  nous  devrions  encore  conserver 
notre  liberté.  J  ai  dit  que  ce  n'était  pas  un  privilège, 
quê  les  corporatiom  avaient  des  privUégeM  (elles  en 
avaient  à  cette  époque),  mus  que  Iti  natione  avaient 
des  dreéfir  ;  j'ai  opposé  aux  actes  scandaleux  du  minis- 
tère ces  grands  coips  qui  l'effrayaient  toujours,  parce 
Îu'ils  possédaient  alors  le  pouvoir  de  la  nation ,  les 
;tats  et  le  Parlement;  ce  n'était  pas  le  moment  d'exa- 
miner l'usurpaiion  qui  faisait  que  la  représeatatioa  et 
la  défense  publiques  étaient  confiées  à  ceux-là  et  à 
celui-ci;  enfin  j*ai  dit  que  les  Etats  généraux  ne  pou- 
vaient ni  envahir  ni  recevoir  nos  franchises.  Je  ne 
voyais  alors  ^e  ces  Etau  généraux  bixarrement  com- 
posés de  parues  séparées,  dâiibérant  par  ordre,  dépo- 
sant de  Teeclavaee  du  peuple,  n'ayant  presque  que  le 
pouvoir  de  lui  nuire  et  d'empêcher  par  des  veto  gu'il 
pdt  devenir  libre  et  heureux,  et  attentant  aux  droits  de 
la  nation,  loin  de  les  étabUr. 

J'ai  dit  tout  cela,  et  je  le  pense  toujours. 

Si  les  Etats-généraux  de  1789  avaient  été  convoqués 
comme  en  1014,  U  y  a  apparence  que  le  peuple  breton 
n'y  eéft  pas  envoyé  tes  représentants,  et  s'il  s'était  dé- 
termiiié  4  j  députer,  on  nous  eAt  entendu  soutenir  que 
cotte  assemblée  antinationale  n'était  ni  asseï  injus- 
tement puissante  pour  s'emparer  de  nos  droits,  ni 
digne  d'en  recevoir  l'^andon,  et  nous  aurions  dit  que 
nos  stipulations  nous  assuraient  la  fachllé  de  conser- 
ver un  gouvernement  particulier,  qui,  désagé  de  ses 
abusy  eût  noatré  aux  Français  les  vices  eu  leur. 

Mais  une  superbe  révolution  a  réuni  tous  les  citoyens 
sous  des  toisconumunes;  lesprivUéges,  les  veto,  les  dis* 
tinolions  d'ordres  sont  effacées^  et  ne  déshonorent  plus  w 
bel  empire;  tous  les  hommes  sont  libres  et  égaux  endroits. 

Quand  nous  avons  vu  tons  ces  changements  s'opérer, 
des  adhésions  sans  nombre,  des  abandons  de  privilèges 
nous  sont  parvenus  de  tonles  les  parUes  de  la  province; 
nous  les  avons  déposés  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  n'a 
plus  éléd'nn  boni  du  royaume  à  l'antiie  qu'un  désir  de 
ne  former  qa'nne  famille,  et  d'assorer  à  jamais  les 
droite  qne  ks  représentants  de  la  nation  déclaraient  et 
que  le  roi  reconnaissait. 

Le  peiMple  breton  a  senti  qu'en  s'isolant  de  la  France 
devenue  ubre,  il  perdait  toute  sa  force,  il  a  senti  que 
c'était  avec  la  nation  française  qu'il  devait  veiller  à  ce 
que  le  despotisme  ministérid  ne  Topprimàt  pas.  Ce 
n'est  donc  pas  «ne  destruction  do  privilèges,  ce  n'en  est 
pas  davantage  l'abandon,  c'est  nue  réunion  de  droits 
I  qui  cinenle  notre  noBfuUe  altianGO. 
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Et  ne  fallait-il  pas  même,  avant  de  montrer  un 
si  funeste  dévouement  à  l'antique  oppression  de 
tout  ce  qui,  en  firetagne,  n'était  pas  noble  ;  ne 
fallait-il  pas  qu'ils  réfiecliissent  que  par  le  décret 
du  3  novembre  leur  tribunal  n  était  pas  encore 
dérangé,  qu'aucun  changement  à  sa  constitution 
n*Y  était  apporté,  et  que,  pour  se  décharger  de 
Fooligation  qui  pèse  sur  leurs  consciences  de 
rendre  la  justice  aux  peuples,  il  fallait  avoir  l'o- 
pinion publique  et  les  motifs  les  plus  solides? 

C'est  donc  en  vain  qu'on  cherche  à  créer  des 
prétextes  pour  colorer  leur  conduite  :  elle  est, 
sous  tous  les  rapports,  extrêmement  condam- 
nable, et  les  motifs  qu'ils  donnent  sont  une  raison 
nouvelle  de  les  trouver  coupables. 

De  quelque  parti  que  Ton  soit,  s'il  existe  des 
partis,  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  la  révolu- 
lion  actuelle^  on  doit  reconnaître  qu'une  cour 
judiciaire  ne  peut  plus  être  une  assemblée  légis- 
lative, que  la  puissance  de  la  nation  doit  sou- 
mettre tous  les  corps  comme  tous  les  individus, 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  dans  un  Etat  une  autorité 
suprême  à  laquelle  on  obéisse,  et  que  l'infraction 
à  ses  décrets  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  délit  d'autant  plus  grave  quMl  compromet  la 
sûreté  publique,  et  qu'il  appelle  l'anarchie  ou  le 
despotisme. 

Mais  en  trouvant  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  inexcusable,  vous  proproserai-je  contre 
elle  un  avis  sévère  et  juste  ?  Non,  Messieurs;  il  me 
semble  que,  député  d'un  pays  où  la  révolution 
s'est  opérée  sans  désordre  et  sans  malheur,  où 
les  privilégiés  oppresseurs  ont  été  protégés  par 
les  citoyens  qu'ils  avaient  pendant  si  longtemps 
accablés,  où  il  n'y  a  eu  à  se  ressentir  de  f  agita- 
tion que  donne  la  conquête  de  la  liberté  que  ceux 
qui  la  reprenaient,  ce  serait  une  espèce  d'incon- 
venance que  ie  proposasse  ou  des  peines  ou  une 
poursuite  judiciaire  contre  les  hommes  doat  les 
attentats  contre  la  chose  publique,  exigent  toute 
votre  attention,  moins  encore  par  eux-mêmes, 
que  par  les  circonstances  qui  vous  entourent. 

Si  onze  juges,  composant  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Rennes,  étaient  les  seuls  qui  marquassent 
les  derniers  moments  de  leur  existence  par  la  pré- 
dication insensée  de  leurs  anciennes  maximes, 
je  vous  dirais  qu'en  méconnaissant  la  puis- 
sance publique,  et  en  dédaignant  les  besoins  de 
leurs  justiciables,  ils  sont  égarés  par  tout  ce  qui 
a  le  plus  de  prise  sur  l'esprit  des  hommes,  les 
préjugés  de  la  naissance  et  de  l'habitude  ;  ils  sont 
magistrats  et  nobles;  ils  tiennent  à  une  famille 
qui  croit  perdre  par  les  institutions  nouvelles, 
parce  qu'elle  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'appré- 
cier la  dignité  du  titre  de  citoyen  d'une  nation 
libre.  J'ajouterais  que,  dans  leur  conduite,  comme 
^ans  leurs  excuses,  il  faut  voir  un  fanatisme  dé- 
plorable, et  je  vous  donnerai  pour  preuve  cet  in- 
concevable délire  de  celui  qui  portait  la  parole, 
et  qui,  à  la  lin  de  son  discours,  ne  mit  d'autre 
prudence  que  celle  de  s'isoler  de  ses  confrères, 
et  de  serrer  le  papier  sur  lequel  il  lisait  ses  der- 
nières phrases;  ce  délire  qui  lui  fit  appeler  l'his- 
toire afin  qu'elle  prit  son  nom,  et  qu'elle  tint 
note  de  son  courage.  On  est  ordinairement  plus 
insensé  que  coupable,  quand  on  ose  s'honorer 
d'avoir  commis  un  délit  public,  et  quand  on  le 
qualifie  de  vertu. 

Il  faudrait  donc,  sous  ces  rapports,  se  bornera 
plaindre  et  à  censurer. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  point  ici  le  crime  d'un 
seul  ou  de  quelques-uns,  c'est  la  suite  d'une 
conspiration  contre  la  liberté  publique.  Nos 
oreilles  retentissent  de  bruits  qui  annoncent  par« 


tout  des  efforts  contre  la  constitotion  nouvelle. 
Un  gentilhomme  breton  vient  de  paraître  à  une 
assemblée  de  paroisse,  et  y  a  dicté  une  protesta- 
tion contre  vos  décrets.  Deux  Parlements  ont  mis 
dans  l'arrêt  qui  ordonne  la  transcription,  sur 
leurs  registres,  de  votre  décret  du  3  novembre, 
des  expressions  très-coupables.  Les  Parlements 
de  Rouen  et  de  Metz  vous  ont  été  dénoncés  ;  des 
ecclésiastiques  convoquent,  en  Bourgogne,  eu 
Normandie,  des  assemblées  qui  ne  sont  pas  des 


éloignées  par  ces  manœuvres. 

C'est  donc  un  devoir  rigoureux  pour  nous  de 
prendre  un  parti  qui  détruise  enOn  de  si  détes- 
tables projets,  et  qui  renverse  le  dernier  espoir 
de  leurs  auteurs.  Je  m'arrête  à  l'instant  d'en 
proposer  un  :  mon  devoir  était  de  vous  éclairer 
sur  quelques  faits  qui  tiennent  à  Thistoire  de  la 
province  dont  je  suis  un  des  représentants  ;  je  ne 
provoquerai  pas  autrement  votre  décision. 

Mais,  quelque  parti  que  vous  preniez,  je  me 
crois  strictement  obligé  de  vous  demander  que 
votre  décret  porte  la  réserve  expresse  du  droit 
naturel,  qu'ont  ceux  dont  les  procès  ont  été  re- 
tardés, et  dont  les  intérêts  ont  souffert,  de  pour- 
suivre leurs  dédommagements  vers  les  juges  qui 
ont  abandonné  leur  tribunal.  Si  cette  dispositioa 
souffre  quelques  difficultés,  je  promets  d'en 
prouver  la  justice,  et  d'en  montrer  la  nécessité. 

M.  de  Cvstine  demande  l'impression  de  ce 
discours. 

D'autres  membres  demandent  l'impression  de 
l'opinion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 


M.  Dapeat  de  Itfemovrs.  Ces  deux  opinions 
doivent  être  imprimées  dans  le  même  cahier, 
pour  éviter  l'effet  que  produirait  infailliblement 
renvoi  de  l'une  sans  l'autre  dans  quelques  pro- 
vinces. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 


M.  Eiamliert  de  Froadevllle  (1).  Messieurs, 
les  magistrats  du  Parlement  de  Bretagne  ne  vien- 
nent point  se  mettre  à  la  place  de  leurs  conci- 
toyens, qu'ils  ne  représentent  pas. 

Ils  ne  viennent  point  demander  à  l'Assemblée 
nationale  si  les  dtéputés  de  cette  province  ont 
pu  lui  abandonner  dfes  droits  antiques,  et  garantis 
par  la  foi  des  traités. 

Ils  ne  viennent  point  enfin  élever  une  question 
que  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  agiter,  et  sur 
laquelle  les  Bretons  seuls,  à  l'aide  du  temps  et  de 
l'expérience,  pourront  porter  un  jugement  ab- 
solu. 

Les  magistrats  de  Bretagne  obéissent  aux  or- 
dres du  roi;  et  en  vous  rendant  compte  du  lien 
qui  unit  leurs  fonctions  au  maintien  des  consti- 
tutions de  leur  province,  ils  viennent  vous  dire 
qu'ils  se  sont  trouvés  dans  cette  position  difficile, 
ou  de  ne  pouvoir  enregistrer  vos  décrets,  ou 
d'être  parjures  au  serment  que  chacun  d'eux  a 
fait  à  son  pays,  lorsqu'il  a  été  investi  des  fonc- 
tions de  la  magistrature. 

Ils  vous  ont  dit  encore,  qu'un  autre  obstacle 
s'opposait  à  l'enregistrement  que  le  roi  a  exigé 
d'eux  :  obstacle  résultant  de  leur  défaut  de  carao- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  coarte  analvse  do 
discours  de  M.  le  président  Lambert  de  Frondeviue. 
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tère  pour  enregistrer  au  moment  où  leur  est  par- 
venu le  décret  des  yacances  du  Parlement. 

La  chambre  des  vacations  est  une  commission 
établie  par  lettres-patentes  pour  juger  les  crimi- 
nels et  les  affaires  provisoires,  pendant  la  va- 
cance des  cours  :  ces  lettres-patentes  sont  enre- 
fistrées  par  le  corps  entier  du  Pariemeat,  et  elles 
éterminent  la  durée  de  cette  conunissioQ. 

Le  terme  de  l'expiration  étant  arrivé,  les  ma- 
gistrats qui  la  composent  cessent  leurs  fonctions, 
conformément  au  titre  qui  en  a  déterminé  le 
commencement  et  la  lin,  et  demeurent  sans  qua- 
lité et  sans  pouvoir  jusqu'à  ce  qu'à  la  rentrée  du 
Parlement  entier,  ils  rentrent  en  exercice  avec 
lui. 

Les  lettres-patentes*  qui  avaient  établi  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes,  avaient  fixé 
la  lin  de  ses  fonctions  au  17  octobre,  et  c'est  le 
23  novembre  que  Sa  Majesté  a  fait  parvenir  votre 
décret  à  Rennes  ;  alors  les  magistrats  étaient  sé- 
parés depuis  plus  d'un  mois,  et  la  chambre  des 
vacations  n'existait  plus  :  cependant  c'est  à  elle 
que  votre  décret  a  été  adressé,  et  c'est  d'elle  qu'on 
en  a  exigé  l'enregistrement. 

Mais  ifest  évident  que  des  ordres  du  roi,  trans- 
mis aux  magistrats  par  des  lettres  (1  )  closes,  ne 
pouvaient  leur  rendre,  le  23  novembre,  des  fonc- 
tions dont  ils  étaient  déchus  depuis  le  17  octobre, 
aux  termes  des  lettres-patentes  qui  en  avaient 
déterminé  la  fin  à  cet  époque;  ils  n'avaient  pas 
plus  de  qualité  pour  enregistrer,  que  tel  autre 
citoyen  qu'on  aurait  voulu  désigaer  ;  déjà  les  re- 
gistres du  Parlement  ne  leur  appartenaient  plus  ; 
et  pour  rendre  cette  vérité  plus  sensible  par  une 
comparaison,  la  chambre  des  vacations  était,  le 
23,  comme  un  tribunal  anéanti  par  l'autorité  pu- 
blique, et  auquel  on  aurait  voulu  faire  publier 
des  lois,  sans  le  rétablir  légalement,  et  lui  attri- 
buer des  fonctions  nouvelles. 

Je  conçois  que  l'Assemblée  nationale  peut  se 
trouver  contrariée  d'être  arrêtée  par  ces  formes; 
mais  elle  sait  que  ces  formes  sont  la  sauvegarde 
de  la  liberté,  et  celles-ci  n'étant  point  encore 
anéanties  par  ses  décrets,  elles  ont  dû  être  res- 
pectées par  des  magistrats  ;  c'est  pour  cela  qu'ils 
ont  cru  Que  vous  accueilleriez  une  défense  puisée 
dans  la  loi  qui  gouverne  encore  le  royaume  sous 
votre  autorité. 

Je  dois  vous  parler  à  présent  de  la  constitution 
de  la  firetagoe,  et  de  l'étroite  obligation  des  ma- 
gistrats envers  elle. 

Vous  savez.  Messieurs,  qu'elle  est  telle,  par  le 
contrat  qui  a  réuni  cette  province  à  la  France, 
contrat  passé  entre  François  !«'  et  les  Bretons, 
assembles  à  Vannes  en  lS32,  contrat  enfin  dont 
l'observation  est  jurée  tous  les  deux  ans  par  le 
monarque;  vous  savez,  dis-je  que  le  peuple  breton 
a  des  droits  et  des  franchises  qui  ne  peuvent  être 
aliénés  que  de  son  consentement  libre,  et  exprimé 
dans  ses  Etats  (2). 


(1)  On  ne  ponirait  pas  comprendre  comment  les  dé- 
putés bretons  signalés  tant  de  (ois,  et  sortont  dans  l'As- 
semblée nationale,  par  l'amonr  de  la  liberté,  vendraient 
tolérer  à  Rennes  nn  tribunal  établi  par  lettres  de  ca- 
chet; il  est  vrai  que  ces  ordres  jadis  si  redoutables 
quand  ils  allaient  sor  leur  compte,  étaient  accompagnés 
cette  fois-ci  par  un  décret  du  Corps  législatif.  Mais 
n'est-il  pas  vrai  aussi  (|ue  c'est  roeUre  nos  décrets  en 
bien  mauvaise  compagnie  ?  Et  des  lettres-patentes  qui 
auraient  rendu  à  la  chambre  des  vacations  une  exis^ 
tence  qu'elle  n'avait  plus,  n'auraient-elles  pas  accom- 
pagné plus  convenablement  les  lois  de  l'Assemblée  na- 
tionale? 

(2)  Les  députés  de  la  Bretagne  paraissent  mécontents, 


Au  nombre  de  ces  droits  se  trouve  celui  d'avoir 
des  cours  souveraines  de  justice,  dans  la  cons- 
titation  desquelles,  comme  dans  Tordre  public  de 
la  province,  il  ne  peut  être  rien  changé  ni  innové 
que  du  consentement  exprès  de  la  firetasne,  et 
telle  est  la  constitution  de  ces  cours,  qu'elles  ne 
peuvent  enregistrer  et  faire  publier  aucune  loi 
émanée  du  souverain,  qu'elle  n  ait  été  sanctionnée 
par  les  Btats  de  la  province. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  constitution  de  la 
Bretagne,  déposée  ù  la  garde  des  magistrats,  pro- 
nonce elle-même  les  conditions  auxquelles  ce 
dépôt  leur  est  confié. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  la  nuit 
du  4  août  vint  donner  à  la  France,  un  spectacle 
digne  de  toute  son  attention,  et  sembla  devoir  ef- 
facer pour  jamais,  dans  le  rovaume,  jusqu'au  sou- 
venir d'une  législation  révérée  pendant  plusieurs 
siècles. 

Les  députés  de  toutes  les  provinces,  encoura- 
ragés  par  un  enthousiasme  patriotique  et  inconnu 
jusqu*a  nous,  crurent  devoir  sacrifier  à  la  patrie 
des  droits  et  des  privilèges  particuliers  qui  appar- 
tenaient à  leurs  mandataires. 


lorsqu'on  fait  valoir  la  réclamation  de  leurs  Etats,  par- 
ce que,  disent-ils,  ils  sont  oppressifs  dans  leur  eompo- 
sition  :  cela  peut  être,  et  je  crois  que  le  peuple  a  évi- 
demment manifesté  dans  ses  cabiers  le  désir  d'un  chan- 
gement dans  cette  composition  ;  mais  il  y  a  loin  d'un 
changement  dans  la  composition  des  Etats  de  Bretagne 
à  leur  anéantissement,  et  lorsqu'on  les  réclame  à  l'As- 
semblée nationale,  on  les  réclame  au  nom  des  mandats 
im^ratifs  de  tout  le  peuple  breton  comme  un  de  ses 
droits  les  plus  essentiels,  parce  que  c'est  dans  celui-là 
que  sont  compris  tous  les  antres;  parce  que  c'est  dans 
ses  Etats  que  le  peuple  refuse  ou  consent  la  loi  et  l'im- 
pôt; parce  qu'après  leur  anéantissement  il  ne  serait 
plus  représenté  que  dans  l'Assemblée  nationale  dont 
ses  députés  ne  sont  pas  la  quinzième  partie  ;  parce  que 
là  les  députés  de  toutes  les  provinces  feraient  la  loi  à 
la  Bretagne  ce  qui  la  priverait  de  la  plus  utile  et  plus 
belle  prérogative,  je  veux  dire  celle  de  faire  son  sort 
elle-même  ;  parce  que,  si  les  besoins  de  l'Etat  obligeaient 
un  jour  d'établir  tel  ou  tel  impôt  contraire  à  ses  fran- 
chises, elle  serait  obligée  de  s'y  soumettre  ;  parce  qu'en- 
fin dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les 
peuples,  jaloux  de  leur  liberté,  l'ont  été  de  leurs  droits, 
et  que  le  plus  sûr  garant  de  la  liberté  pour  ces  peuples, 
est  certainement  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

Voilà  pourquoi  le  peuple  breton,  aiusi  clairvoyant  à 
mon  avis  sur  ses  intérêts  que  ses  députés,  en  manifes- 
tant le  désir  d'un  cbangement  dans  la  composition  de 
ses  Etats,  a  impérativement  réclamé  sa  constitution  qui 
les  lui  assure,  et  c'est  pourquoi  la  sénécbaussée  de 
Rennes,  et  plusieurs  autres,  qui  forment  plus  des  deux 
tiers  de  la  province,  ont  formeUement  exprimé  dans 
leurs  mandats  qu'ils  conservaient  notamment  le  droit 
de  eotuentir  dam  leurs  Etale  la  loi,  Vimpôtt  et  tout 
changement  dane  Vordre  publie. 

Distinguons  donc  l'énorme  différence  qui  se  trouve 
entre  un  changement  dans  la  composition  des  Etats  et 
Tanéantissement  des  Etats  ;  cela  bien  entendu,  les  dé- 
putés de  Bretagne  conviendront  qu'encore  bien  qu'ils 
aient  renoncé  pour  elle  au  droit  d'avoir  des  Etats,  il 
n'est  pas  éionnant  qu*on  ait  fortement  insisté  à  l'As- 
semblée nationale  sur  la  nécessité  indispensable  de  voir 
l'adhésion  en  règle  de  l'universalité  du  peuple  breton  à 
cette  renonciation  ;  eUe  importe  asses  à  ses  intérêts 
pour  qu'on  ne  se  contente  pas  des  adresses  des  muni- 
cipalités de  Bretagne,  qui  n'ont  pas  sans  doute  encore  la 
prétention  de  représenter  les  peuples. 

Les  députés  de  la  Bretagne  conviendront  encore  que 
les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  sont  autant 
qu'eux  les  amis  du  bonheur  et  de  la  liberté,  si  ces  con- 
sidérations, puisées  dans  le  droit  public  de  leurs  pays, 
son^  entrées  pour  quelque  chose  dans  le  généreux  dé- 
vouement qui  leur  a  fait  mépriser  tous  les  dangers  pour 
venir  recevoir  le  jugement  de  l'Assemblée  nationale. 
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L'avtiqpie  caafitUutioQ  de  la  Bretagne,  l'attache- 
ment de  soA  peaDle  auK  lois  ]^rticiiiièi«B  <|iii  ie 
gouveraeDt,  et  le  courage  si  recommandable 
avec  lequel  il  les  a  ffiaioieauea  jusqu'à  oos  purs» 
semblaient  faire  une  exception  pour  cette  f^o- 
Tince,  mais  toutoédaauaentimeat  QatioDal<io'âi8- 
Dira  cette  nuit  fameuse,  et  tes  députés  de  la 
Bretagne,  qui  ayaleaiie  plus  à  offirir,  doBOèraot 
Texemple  des  sacrifices. 

Cette  province  serait  aujourd'hui  floamise  au 
régime  uniforme  de  tout  le  Derrikûre  français,  et 
les  magistrats  seraient  déliés  de  leur  serment  en- 
vers elle,  si  les  mandats  de  ses  députés  avaient 
été  contâmes  à  lenr  renonciation  ;  mais  ils  y 
étaient  formellem^it  contraires. 

L'Assemblée  nationale,  en  recevant  au  aom  de 
la  oaJion  ce  que  chacun  s'empressaii  de  lui  offrir, 
ne  s'écarta  cependant  point  des  principes  d'équité 
qui  doivent  la  diriger,  et  jugea  en  faveur  de  nos 
commettants  cette  question  de  droit  public,  celle 
de  savoir  si  la  législation  d'un  Etat  peut  ne  con- 
férer une  assez  grande  autorité  pour  anéantir  les 
capitulations,  Je§  traités  et  les  coatrats,  qui  assu- 
rent des  droits  particuliers  aux  provinces,  sur- 
tout lorsque  cette  législation  est  comnosée  de 
députés  qui  n'en  sont  membres  que  aous  ta  condi* 
tion  expresse  qu'ils  conserveront,  et  maintien- 
dront ces  capitulations,  ces  traités  et  ces  contrat». 
L'Assemblée  nationale  prononça  le  décret  sui- 
vant : 

•  Almndon  du  privOése  imrticnlier  des  pro- 
vinces et  des  villes.  Déclaration  des  députés  qui 
ont  des  mandats  impératifs»  qu'ils  vont  écrire  à 
leurs  commettants  et  solliciter  leur  adhésion  <!).  » 
Ce  décret  est,  canuse  on  le  voit,  pMviBoire  et 
eondiiionoel,  et  la  deniiére  partie  on  ii  est  parlé 
des  députés  qui  ont  dies  mandats  impératifs,  re- 
garde les  députés  de  la  Bretagne  plus  particuliè- 
rement encore  que  les  autres,  fin  effet  ils  s'y  sont 
soumis  et  ont  fait  des  démarches  pour  avoir  des 
adhésiong,  mais  je  n'aurais  jamais  pensé  qu'ila 
eusseiot  voulu  donner  pour  telles  les  adresses  de 
leurs  municipalités  à  rAsseablée  nationale. 

Vous  savez,  Mesnenrs,  qu'tLest  de  principe  qne 
oelni-là  seul  qui  a  donné  un  mandat  neut  le  mo- 
difier ou  le  changer,  et  îi  est  difficile  de  croire 
que  des  municipalités,  composëesde  quelques  ha- 
bitants des  villes,  aient  pu  changer*  par  un  céré- 
monial de  pure  politesse  envers  rassemblée  na- 
tionale; ia  nature  des  pouvoirs  donnés  par  l'uni- 
versalité des  liabiitants  des  villes  et  des  campa- 
gnes. 

Mais  il  est  un  fût  certain  entre  nons,  c'est  qu'au 
mois  d'avril  1789,  k  peuple  breton,  assemblé  par 
sénéchaussées  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseii, 
donnait  des  mandats  impératifs  à  ses  députés,  à 
la  charge  de  maintenir  sa  oonstitntion,  et  ces 
mandats  ne  seront  pas  «ans  doute  accusés  d'aris- 
tocraties, car  on  sait  qu'ils  sont  l'ouvrage  des 
commones.et  de  oe  qu'on  appelait  Improprement 
autrefois  le  bas-clergé. 

Il  est  encore  un  autre  fait  qui  n'est  pas  moâns 
constant,  c'est  qu'un  arrêt  du  conseil,  rendu  dans 
le  mois  de  juillet  dernier,  autorisait  les  dépmés 
qui  avaient  un  mandat  impératif  à  faire  assem- 
bler leurs  commettants  pour  en  avoir  de  nouveaux 
Îiouvoirs  -  tous  s'y  sont  soumis  et,  ont  rapporté  à 
'Assemblée  nationale  une  adhésion  ou  des  ré- 


servesnouvelles  ;  les  seelsdépulés  de  Bretagne,  par 
une  précantî<m  qu'on  ne  définit  pas,  ont  évité 
d'assembler  ^larsnénéckmÊSsies  ;et  loréqn^s  ont 
dédaigné  Tafîs  du  v»eu|:rfe  qui  les  a  chargés  de  re- 
tenir ce  qu'ils  ont  abandonné,  ils  viennent  se  pré- 
valoir d'un  côté  des  adresses  des  municipalités 
de  villes,  et  de  Fantre  du  silenoe  de  leur  province. 
Et  depuis  quand  f)eut-on  se  prévaloir  au  silence 
de  ceux  qne  l'on  a  condamnés  à  se  taire?  Et  de- 
puis quand  des  municipalités  ont-elles  représenté 
un  peuple  Y  et  quel  peuple  encore,  celui  qui,  ac- 
coutumé à  la  force  et  à  la  majesté  de  ses  Etats, 
les  avait  toujonre  opposés  avec  snrcés,  aux  entre- 
prisesdes  ministres  puissants,  et  s'était  maintenu» 
par  leur  autorité,  dans  le  droit  de  se  gouverner 
lui-même  ? 

C'est  ce  dreît  le  pins  beau  de  tons  pour  un 
peuple,  que  les  députés  de  Bretagne  ont  aban- 
donné; et  lof  Bqa'nn  leur  demande  le  consentement 
de  lears  commettants  à  cet  important  abandon, 
ils  présement  les  adresses  de  leurs  municipalités. 

Ils  se  piaigneot  de  la  représentation  oppressive 
des  Btats;  et  lorsqu'ils  avaient  un  titre  (1),  ponr 
écarter  ce  qu'ils  appellent  les  oppresseurs  (2),  et 
ne  consulter  que  les  communes,  ils  font  repré- 
senter leurs  communes  encore  par  des  municipa- 
lités ;  je  ne  connais  qu'un  avantage  ù  la  nouvelle 
représentation  sur  l'ancienne ,  (f  est  qu^a  première 
n'était  qu'oppressive  sans  être  dérisoire,  et  que 
celle-ci  est  a  la  fois  t'un  et  l'autre.  Et  ppurquoi 
donc  (peut-OQ  demander  au.^  députés  ue  fa  Bre- 
tagne), pourquoi  restreignez-vous  de  votre  auto- 
rité l'adhésion  de  vtra  commettants  à  quelques 
iun^niflantes  adresses  qui  ne  sont  pas  même  rad- 
hésiou  de  ceux  qui  les  ont  signées  ? 

Manquiez-vons  de  moyens  pour  obtenir  le  suf- 
frage universel^  Un  arret  du  conseil  avait  assem- 
blé vos  communes,  lorsqn'eiles  vous  donnèrent 
au  mois  d'avril  des  mandats  impératif^.  Un  autre 
arrêt  du  conseil  vous  a  autorisés  à  les  rassem- 
bler jusqu'au  mois  d'octobre:  et  vous  pouviez 
alors  les  consulter  sur  les  abandons  faits  le  4  août  ; 
pourquoi  ne  Tavez-vous  pas  fait?  Bt  vous  venez 
nous  vanter  vos  adresses  1 

Mais  c'est  Xrm  discuter  une  question  qui  n'est 
pas  douteuse  :  te  décret  de  l'Assemblée  nationale 


(1)  Ce  décret  D*a  pas  le  style  des  décrets  ordioairas  ; 
ais  Ton  eu  rendit  tant  cette  D«it-là,  qae  l'oxi  ne  pût 


mats 


décréter  ^ue  le  titre  et  Tobjet  de  chacun,  et  tous  forent 
xenvqyés  4  on  comité  pour  la  rédaction. 


Les  députés  de  la  Bretagne  n'ont  point  con- 
sulté les  leurs,  quoiqu'ils  en  eussent  un  moyen 
simple  et  facife,  ils  n'ont  donc  pas  leur  adhé- 
sion; et  jusqo^à  ce  que  le  peuple  de  cette  pro- 
vince ait  délibéré  en  rèffle  sur  ranéantissement 
de  sa  constitution,  jusqu  à  ce  qu'il  l'ait  consenti, 
il  sera  vrai  de  dire  qu'elle  existe  tout  entière. 

Il  me  reste  à  présent  à  examiner.  Messieurs,  ce 
qu'est  cette  constitution  par  rapport  aux  magis- 
trats qui  en  sont  les  dépositaires;  j'ai  déjà  dit 
qu'elle  leur  imposait  des  obligations  formelles  ; 
et  c'est  la  constitution  elle-même  qui  va  parler 
dans  les  articles  22  et  23,  dont  je  vais  vous  don- 
ner lectnre  : 

Art.  W.  «  Aucuns  édits,  déclarations,  lettres- 
patentes,  etc.j  contraires  aux  privilèges  de  la 


(t)  Varrèt  du  oouseil  da  mois  de  juillet. 

(i)  Le  luLUt  cleisé  et  la  noblesse  ne  se  sent  point  as- 
semblés an  mois  d*avril  dans  les  ftéftèchaasséos  de  la 
Br«Ugoe,  parce  qu'ils  <MAt  prélendB,  je  crois,  députer  en 
corfia  d*£uts;  ils  n'auraient  doikc  pu  s'assenû»lor  mu 
mois  de  juillet,  et  les  communes  seules,  st  elles  avaieet 
été  assemblées,  auraient  encore  voté  sur  les  intérèU  dt 
la  BaHafiie. 
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proTÎQce,  n'auront  aacan  eifet  s'ils  n*oiit  été 
coPsentîB  par  les  Etats,  et  vériliés  par  les  cours 
souveraines,  quoiqu^ila  soient  faite  pjNir  le  gé- 
nérai d\Ê  royaume;  et  en  cas  que  ci-aprôs  ïes 
cours  souveraines  eussent  vérifié  et  enregistré 
aucuns  édits,  sans  le  consenlement  exprès  des 
Etats,  ils  n'auroot  auoofi  effet  niexâciitioa;  » 

Ari.  23.  c  II  ue  aéra  rien  changé  au  nomiue, 
qualités,  fonctions  et  services  des  officiers  de  la 
province;  ce  fusant,  il  ne  sera  crééducnoe  fonc- 
tion d'ofliciens,  ni  de  nouvelles  juridictions.  • 

Tel  e»t«  Messieurs,  le  dépôi  sacré  qui  est  confié 
à  la  garde  des  magistrats  ;  et  leur  serment  a 
pour  objet  de  le  garder  lidèleoieot,  et  de  le  f^- 
rantir  de  toute  atteinte  :  ils  ne  pouvaient  donc, 
sans  être  parjonea,  enfreindre  la  loi  qui  vous 
est  faite  par  la  constitution  même  ;  et  Ton 
conviendra  qu'enregistrer  la  création  d'un  bou- 
Teau  tribunal,  et  la  réduction  du  Parlementa 

âuelques  officiers,  lorsqu'il  est  comfMisé  de  plus 
e  cent  magistrats,  consentir  ces  innovations 
sans  ragrément  de  la  province,  c'eût  été  eafreia- 
dre  sa  constitution  sans  excuse. 

Il  semble  que  les  Bretons,  en  Élisant  pronon- 
cer d'avance  à  leur  constitution  la  nullité  des 
lois  enregistrées  seulement  par  les  cours,  euseent 

S  revu  la  (ârconstance  où  Ton  voudrait  intro- 
aire,  sans  leur  aveu,  des  inaovattoos  à  l'abri 
des  formes  de  renregistrement;  et  s'il  était  possi- 
ble de  supposer  un  seul  cas  où  l'oubli  du  seraient 
et  la  faiblesse  de  Tobéiseance  fussent  excusables, 
ce  ne  serait  sûrement  pas  celui  où  se  sont  trou- 
vés les  magistrats  de  la  Bretagne,  ils  voyaient 
leur  constitution  abandonnée  par  oeuxHnèmes 
qui  étaient  chargés  de  la  ooi^erver  ;  ils  voyaient 
an  décret  venir,  sar  la  foi  de  cet  illégal  aban- 
don, l'attaquer  dans  le  dépôt  même  où  elle  s'était 
mise  à  l'abri  du  serment  de  ses  dépositaires  ;  et 

3aand  il  n'eût  pas  été  rigoureusement  de  leur 
evoir  d'opposer  la  religion  de  leurs  engase- 
ments,  leur  résistance  encore  serait  estimable  : 
car  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  lois  de  son 
pays,  il  est  généreux,  sans  doute,  d'aller  au-delà 
de  son  devoir. 

Mais  pour  leotrer  plus  directement  dans  la 
question,  je  demande  à  tonks  ceux  qui  m'enten- 
dent s'il  est  une  assez  grande  autorité  sur  la 
terre,  pour  délier  la  conscience  d'un  serment  à 
riostt  de  ceux  auxquels  on  l'a  prêté;  s'il  est  vrai, 
d'après  ks  princifies  alloués  par  la  raison,  que 
cette  autorité  n'existe  pas,  quon  me  réponde,  et 
^u'onme  dise  si  l'Aesemblée  nattosale  pouvait, 
sans  le  conaeotement  de  Ja  Bretagne,  délier  ses 
magistrats  d'une  obligation  qu'ils  lui  avaient 
jurée  et  dans  quelles  circonstaocea  surtout  ? 
Lorsque  TAssemblée  nationale  elle-même  avait 
reconnu,  par  un  décret  «dennel,  la  nécessité  ée 
l'adhésion  des  provinces,  pour  anéantir  leurs 
constituttons  particulières» 

Bst-il  donc  étonnant  que  les  magistrats  de  la 
Bretagne»  liés  par  la  plus  religieuse  des  obliga- 
tlona,  je  veux  dire  par  le  aermeat,  soient  reâés 
passifs  à  la  vue  d'un  décret  qui  aoéaatissBit  la 
constitution  de  leur  pays  sans  le  consent^nent 
de  ses  peuples;  et  que)  est  celui  de  leurs  juges 
qui,  en  se  mettant  à  leur  place  un  moment,  ose- 
rait avouer  qu'il  n'eût  pas  fait  comme  eux  ? 

Gepradant,  Messieurs,  l'on  a  attaqué  la  oou- 
duite  de  ces  vertueux  magistrats,  en  les  accusant 
d'avoir  privé  kur  province  de  la  justice  souve- 
raine, par  l'abandon  de  lears  féDClions« 

Je  ne  demanderai  point  à  ceux  qui  les  accu- 
sent, si  l'engagement  de  rendre  la  jusiioe  est 
éternel. 


le  ne  leur  demanderai  point  si  la  liberté  a  été 
prononcée  pour  tous  les  citoyens,  excepté  pour 
les  magistrats. 

Je  ne  leur  demanderai  point  si  Ton  est  litve 
d'abandonner  ses  fonctions  à  d'autres,  quand  le 
devoir  et  la  conscience  le  réprouvent. 

Je  ne  leur  demanderai  point,  enfin,  si  les  ma- 
gistrats de  Bret^e  ont  prévariqué,  en  offrant 
au  roi  leurs  démissions  et  leurs  charges,  et  en 
ne  lui  demandant  pour  prix  de  leurs  services 
que  ia  liDerté  de  vivre  tranquillement  et  dans 
1  obscurité  au  sein  de  leurs  familles. 

Mais  je  leur  observerai,  avec  raison  sans  doute, 
que  la  constitulion  de  la  Bretagne,  dont  ils  sont 
les  dépositaires,  porte  cette  clause  formelle  : 

«  Il  ne  sera  rien  changé  au  nombre,  qualités, 
fonctions  et  services  des  officiers  de  la  province; 
ce  faisant,  il  ne  sera  fait  aucune  création  d'offi- 
ciers ni  de  nouvelles  juridictions.  » 

Que  le  décret  de  la  vacance  du  Parlement  et  la 
création  d'un  nouveau  tribunal  sous  le  nom  de 
chambres  des  vacations,  enfreignaient  directe- 
ment cette  clause; 

Que  ce  décret,  qui  est  bien  une  loi  nouvelle, 
n'était  point  consenti  par  lu  province  ; 

Et  qu'enfin  le  titre,  qui  attribuait  à  dix-buit 
magistrats  les  fonctions  de  tout  le  Parlement, 
était  précisément  celui  que  leur  devoir  leur  dé- 
fendait d'accepter. 

Placés  entre  la  nécessité  de  laisser,  pendant 
queiques  moments,  ia  province  sans  justice  sou- 
veraine, et  la  perspective  de  manquer  à  la  foi 
jurée,  je  te  demande,  ont-ils  dû  balancer? 

Ce  n'est  pas  devant  des  législateurs  .qu'il  de- 
vrait être  besoin  de  plaider  la  cause  du  eenuent; 
vous  faites  des  lois,  Messieurs,  et  le  serment 
que  vous  exiges  de  ceux  à  qui  vous  en  confiez 
rexéculion,  est  la  garde  la  plus  sûre  à  laquelle 
vous  comptez  confier  votre  ouvrage  :  il  est  donc 
vrai  que  vous  eroyei  au  devmr  sacré  qu'il  ira- 
pose,  et  pourquoi  oonc  les  magistrats  de  Breta- 
gne n'y  auraient-ils  pas  cru  ?  Ils  ne  sont  pas 
légisiat^irs,  et  il  y  a  cette  différence  entre  eux 
et  vous  que,  lorsque  votre  pouv>oir  vous  fait  com- 
mander aux  lois,  leur  devoir  les  force  d'y  obéir; 
c'est  parce  qu'ils  sont  restés  pénétrés  de  ces 
vérités  étemelles  qu'ils  n'ont  pas  même  songé  i 
les  outrager  par  un  doute. 

Mais  de  quoi  la  prévention  n'accuse-t-elle  pas 
ceux  qu'elle  veut  trouver  coupables  ?  N'avez-vous 
pas  encore  entendu  accuser  les  magistrats  de 
Bretagne  d'une  oorrcspondance  confidentielle 
avec  le  roi,  qui  ne  devait  avoir  d'autre  but  que 
de  sonder  les  dispositioDs  du  monarque  et  de  ses 
ministres,  afin  d'entreprendre  ensuite  ce  qu'on 
appelle  une  contre-révolution  ?  il  n'a  manqué 
que  des  preuves  à  cette  accusation  grossière,  et 
1  on  n'a  pu  même  donner  le  moindre  indice  de  ce 
projet  aussi  insensé  qu'impossible;  mais  il  n'en 
coûte  rien  aujourd'hui  pour  accuser  la  vertu,  et 
c'est  ainsi  qu'avec  l'ostentatioQ  des  mots  et  la 
dissimulation  des  choses,  on  parvient  à  entourer 
des  horreurs  du  doute  l'honneur  et  la  probité 
mêmes. 

Non,  Messieurs,  des  citoyens  blanchis  dans  les 
fonctions  difliciles  de  la  magistrature,  des  hommes 
qui  ne  calculent  point  le  danger  pour  com- 
poseravec  leurs  engagements^n'ont d'autre  prqjet 
que  de  servir  la  patrie  et  de  s'acquitter  envers 
i honneur;  et  les  magistrats  de  Bretagne  en  se 
présentant  devant  vous  n'ont  d^autrc  délenseur 
que  leur  devoir,  d'autre  complice  que  leur  con- 
science, et  d'autre  égide  que  la  religion  de  leur 
serment. 
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Voas  avez  dODC  aujourd'hui.  Messieurs,  à  pro- 
Doacer  entre  votre  autorité  et  le  devoir  sacré, 
commandé  par  la  foi  jurée  :  ceux  qui  ne  sont 
plus  retenus  que  par  la  sainteté  des  serments 
attendent  votre  décision  avec  impatience;  et  les 
lois  demandent  en  ce  moment,  avec  inquiétude, 
si  vous  les  condamnerez  à  punir  ceux  qui  les 
ont  si  courageusement  respectées. 

Quel  que  soit  votre  jugement,  Messieurs,  ceux- 
là  seront  toujours  dignes  de  votre  estime,  qui 
viennent,  au  milieu  des  orages,  se  présenter  au 
tribunal  puissant  qui  les  fait  comparaître,  accu- 
sés seulement  d*un  respect  religieux  pour  leurs 
promesses,  et  d'une  inviolable  fidélité  à  leur 
pays. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  ayant  démontré 
que,  la  constitution  de  Bretagne  n'étant  point 
anéantie  du  consentement  de  son  peuple,  elle  est 
demeurée  tout  entière  par  rapport  au  Parle- 
ment (1)  qui  en  est  le  dépositaire  ; 

Que  cette  constitution  défend  tout  changement 
ou  innovation  dans  l'ordre  public,  et  notamment 
dans  Tordre  judiciaire,  sans  le  consentement 
exprès  de  la  province  -, 

Que  le  serment  des  magistrats  a  pour  objet  la 
garde  fidèle  et  le  maintien  de  cette  constitution  ; 

Ayant,  dis-je,  démontré  ces  points  de  fait,  j'en 
tire  la  conséquence  nécessaire  que  les  magistrats 
de  la  Bretagne  n'ont  pu  ni  dû  enregistrer  le  dé- 
cret des  vacances  du  Parlement  non  consenties 
par  la  province,  et  que  leur  conduite  est  irrépro- 
chable. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  nationale  de 
décréter  que,  sur  le  compte  rendu  par  les  magis- 
trats de  Bretagne,  il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  ; 

Qu'ils  sont  libres  de  retourner  dans  leur  pays; 

Qu'ils  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  nation 
et  de  la  loi. 

M.  Barnave.  Le  député  de  Bretagne  vous  a  fait 
connaître  les  faits;  il  me  reste  à  caractériser  le 
délit  commis  par  les  magistrats  de  Rennes,  à  in- 
diquer la  peine  qui  doit  leur  être  infligée  et  le 
tribunal  qui  doit  la  prononcer. 

Le  peuple  breton,  en  envoyant  tel  député  pour 
délibérer  à  l'Assemblée  nationale,  a  reconnu  Tn- 
nion  de  cette  province  au  royaume  de  France;  il 
s'est  soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée;  il  y  a 
concentré  sa  représentation;  son  intention  a  été 
manifestée  de  nouveau  par  ses  adhésions.  Les  dé- 
crets de  l'Assemblée  doivent  donc  être  exécutés 
en  Bretagne,  sans  qu'il  soit  besoin  du  consente- 
ment des  Etats  que  cette  province  désavoue,  moins 
encore  du  Parlement  qui  n'a  que  des  fonctions 
executives,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
qu'adopter  aveuglément  les  décrets  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 


(1)  Je  ne  me  sois  point  occupé  de  répondre  aux  dé- 
clamations faites  contre  le  Parlement  de  Rennes  et 
contre  les  ci-devant  deu  premiers  ordres.  Il  est  recn 
d'accuser  sans  preuves,  de  proaver  sans  témoins,  de 
rappeler  les  fautes  et  d'oubUer  les  services.  Soit,  je  me 
SUIS  borné  à  justifier  ce  principe  de  droit  public  qui 
justifiera  à  jamais  les  magistrats  de  Bretagne  ;  savoir, 
qae  les  constitutions  sont  les  propriétés  des  peuples 
qni  les  ont  consenties  ;  que,  pour  leur  enlever  cette  pro- 

1>riété,  il  faut  leur  aveu,  et  que  la  leur  enlevei  sans 
eur  aven,  sous  prétexte  qu'elle  ne  leur  convient  pas.  est 
une  violation  de  leurs  droits  mutuels  et  politiques.  Il  ne 
manque  aux  députés  de  Bretagne,  pour  être  d'accord 
avec  moi,  et  pour  justifier  leurs  poursuites  contre 
leurs  magistrats,  que  le  consentement  du  peuple  breton, 
et  je  pense  que,  s'U  était  consulté  sur  celui  qu'il  adonné 
(dit-on),  il  ne  se  reconnaîtrait  pas  lui-même. 


Cependant  le  décret  qni  proroge  les  vacances 
du  Parlement  a  été  inutilement  présenté  à  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes  ;  elle  a  désobéi 
à  la  nation  et  au  roi,  et  elle  a  laissé  le  peuple 
breton  privé  de  la  justice  qu*elle  lui  devait. 

Dans  votre  indulgente  sagesse,  vous  avez  voulu 
examiner  encore  avant  de  punir,  et  vous  avez 
mandé  la  chambre  des  vacations  pour  rendre 
compte  de  ses  motifs. 

L*ont-ils  justifiée?  Non.  Ils  ont  préféré  Taveu  de 
sa  faute,  et  Tout  aggravée  :  insulter  à  la  majesté 
nationale,  insulter  au  peupl^  breton,  qu'ils  veu- 
lent retenir  dans  Tesclavage,  et  qu'ils  accusent  de 
s'abuser  lorsquUl  s'éclaire  enfin  sur  leur  oppres- 
sion ;  Jeter  le  gage  de  la  discorde  entre  la  France 
et  la  Bretagne  ;  invoquer  des  serments  après  les 
avoir  tous  méprisés;  demander  des  lauriers  à  la 
nation  pour  prix  de  la  servitude  qu'ils  lui  Impo- 
sent; voilà  la  justification  qu'ils  ont  osé  vous  of- 
frir. Inconcevable  langage,  s'il  était  quelque 
délire  que  l'habitude  du  despotisme  et  1  ivresse 
de  l'orteil  ne  puissent  pas  expliquer! 

AiuBi  à  la  désobéissance,  au  mépris  de  tous  ses 
devoirs,  la  chambre  des  vacations  a  ajouté  une 
irrévérence  séditieuse. 

Si  el  le  était  rigoureusement  traitée,  aucune  peine 
ne  serait  trop  sévère:  mais  la  plus  douce  sans 
doute  est  d'éloigner  de  toute  fonction  publique 
des  hommes  réfractaires  à  la  loi  et  opposés  à  la 
constitution  de  leur  pays  :  c'est  aussi  celle  que  je 
propose. 

Qui  la  prononcera?  Vous.  Nous  le  pouvons,  et 
il  est  indispensable  de  le  faire.  Je  n*ai  pas  besoin 
de  m'appuyer  sur  Tuniversalité  du  pouvoir  cons- 
tituant que  la  nation  vous  a  commis,  et  que  vous 
exercez.  Quiconque  exerce  un  pouvoir  public  a 
reçu  avec  les  fonctions  les  moyens  de  repousser 
ceux  qui  les  usurpent.  Chargés  pardessus  tout  de 
donner  à  la  France  une  constitution,  vous  êtes 
autorisés  à  faire  tout  ce  gue  son  établissement 
exige;  à  repousser,  à  punir  ceux  qui  la  contra- 
rient ;  à  plus  forte  raison,  à  prononcer  contre  eux 
une  censure,  sévère  sans  doute,  mais  bien  douce 
encore  en  la  comparant  à  leur  faute. 

En  les  punissant,  vous  les  sauverez;  car  si  vous 
saisissiez  le  Châtelet  de  leur  cause,  il  n'est  pas  de 
rigueur  à  laquelle  ce  tribunal,  étroitement  soumis 
à  Ta  loi,  ne  îùt  oblieé  envers  eux. 

Enfin  vous  remplissez  ce  que  notre  situation 
exige  pardessus  tout,  la  promptitude  d'un  grand 
exemple. 

Il  est  temps  de  contenir  les  ennemis  de  la  cons- 
titution, et  de  rendre  le  courage  h  ceux  qui  la  dé- 
fendent. Les  Parlements,  les  défenseurs  de  Tan- 
cienne  aristocratie  sont  plus  que  jamais  coalisés. 
De  toutes  parts  on  sème  les  calomnies,  on  répand 
des  libelles  séditieux  :  une  partie  du  peuple  peut 
se  laisser  tromper,  et  nous  préparer  d'affreuses 
catastrophes.  Ces  hommes  aveugles  et  lâches,  qui 
ne  savent  pas  encore  préférer  le  titre  de  citoyea 
libre  au  droit  d'humilier  leurs  semblables,  n'ont 
pas  perdu  l'espoir  de  renverser  votre  ouvrage. 
Assez  insensés  pour  ne  pas  voir  que  le  premier 
signal  des  combats  serait  celui  de  leur  destruc- 
tion, ils  méditent  des  scènes  sanglantes,  et  ils 
osent  envisager  les  désastres  de  leur  patrie  comme 
'  une  consolation  pour  eux.  C*est  donc  en  leur  fa- 
veur que  j*invoque  votre  pitié,  quand  je  vous  in- 
vite à  prévenir  les  effets  de  leur  aveugle  rage  ; 
vous  leur  devez  votre  pitié.  Une  sévérité  modérée 
peut  aujourd'hui  prévenir  des  maux  incalculables. 
Je  propose  le  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
lois  ne  sauraient  être  exécutées  par  ceux  qui  af- 
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feclent  de  les  méconnaître,  et  que  la  constitation 
ne  doit  pas  être  confiée  à  ceux  qui  se  sont  mon- 
très  opposée  à  son  établissement  ;youlant,  au  sur- 
plus, user  d'indulgence  envers  les  membres  de  la 
cbambre  des  vacations  du  Parlement  de  Rennes, 
à  raison  des  préjugés  et  des  erreurs  invétérées 
qui  peuvent  avoir  contribué  à  les  égarer,  déclare 
que  les  membres  de  ladite  cbambre  des  vacations 
sont  incapables  de  remplir  aucunes  fonctions  at- 
tribuées à  ses  of  Ociers,  non  plus  qu'aucun  emploi 
public  dans  la  constitution  qu'elle  est  occupée  à 
établir.  > 

M.  Dvval  d'Epréniesnil  (1).  Messieurs,  le 
magistrat  qui  portait  bier  la  parole  (M.  de  La 
Houssaye)  au  nom  des  personnes  composant  la 
cbambre  des  vacations  de  Rennes  (2),  vous  disait 
qu*un  vrai  magistrat  n'était  accessible  qu'à  une 
crainte,  celle  de  trabir  ses  devoirs.  Ce  peu  de 


nale,  mais  avec  la  francbise  qui  distingue  un 
homme  libre.  11  faut  aussi  que  je  Tavoue,  je  ne 
me  sens  pas  le  courage  d'abanaonner  des  con- 
frères dans  le  malheur.  Je  partage  leurs  senti- 
ments, j'adhère  à  leurs  principes  :  mais  fussions- 
nous  contraires,  ces  magistrats  et  moi,  en  opinions, 
je  me  rappellerais  encore  cette  belle  maxime  d'un 
ancien,  qui  trouvait  toujours  possible  d'accorder 
la  défense  de  ses  principes  avec  celle  des  infor- 
tunés. Dai^ez,  Messieurs,  m'entendre.  Je  vous 
dois  la  vérité.  Nous  la  devons  au  peuple  ;  et  ce 
peuple  des  intérêts  duquel  on  nous  parle  sans 
cesse,  ce  peuple  que  je  prendrai  volontiers,  en 
toute  occasion,  pour  juge  de  mes  principes,  de 
mes  actions,  de  mes  discours,  j'espère  qu'il  va  re^ 
connaître  en  moi  celui  qui  fût  toujours  le  défen- 
setir  et  quelquefois  le  martyr  de  sa  liberté. 

Commençons  par  fixer  le  principal  objet  de  la 
discussion;  exposons  les  faits  avant  de  raisonner. 
La  justice  nous  demande  moins  d'éloquence  que 
de  clarté!  Elle  peut  se  passer  de  talents  mais  non 
pas  (le  principes.  Une  méthode  exacte,  une  par- 
faite sincérité,  voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ose  vous 
Ï)romettre.  Oeux  des  préopinants,  au  milieu  de 
eurs  mouvements  oratoires,  n'ont  épargné  aucun 
reproche  aux  magistrats  de  Rennes,  ils  se  sont 
attachés  à  blâmer  leur  conduite;  mais  ils  ont 
oublié  d'établir  leur  qualité.  C'est  pourtant  là  le 
premier  point,  le  point  fondamental  de  la  dis- 
cussion. La  qualité  des  magistrats  de  Rennes  doit 
être  bien  connue,  si  l'on  veut  que  leur  conduite 
soit  bien  jugée. 
Qu'est-ce,  Messieurs,  qu'une  chambre  de  vaca- 


(1)  Le  Monileur  ne  donne  qa*une  coarte  analyse  da 
discours  de  M.  Dnval  d'Eprémesnil. 

(2)  Je  dédie  ce  discours  à  tons  les  gens  de  bien.  Pais- 
je  me  flatter  aue  MM.  les  magistrats  de  Rennes  me  sau- 
ront gré  de  ta  manière  dont  j*ai  discuté  leur  causa? 
Mon  coBor  a  besoin  de  cette  consolation.  Je  les  ai  dé- 
fendus oomme  Socrate  voulait  gue  ses  amis  le  défendis- 
sent, en  exposant  leur  conduite.  Ce  grand  homme,  ce 
vrai  sage,  obligé  psr  la  loi  de  prononcer  sur  lui-même, 
méprisa  les  détours  de  Tamour-propre,  et  conclut  à  ce 
qu'il  fût  nourri  le  reste  de  ses  Jours  dans  le  Prytanée, 
aox  dépens  de  la  République.  Persuadé  que  M.  le  pré- 
sident de  La  Houssaye  et  ses  vertueux  collègues  avaient 
droit  à  des  remerciements  publics,  j'ai  proposé  pour  eux, 
sans  hésiter,  ce  qu'ils  auraient  pu  eux-mêmes  proposer, 
selon  moi,  si  nos  usages  français  avaient  ressemblé  à 
ceux  d'Athènes.  Je  me  suis  trompé  sans  doute;  les  ma- 
^trats  de  Rennes  ont  été  condamnés,  La  postérité  a 
jugé  Socrate. 


141 

tions  ?  Ck>mment  se  forme-t-elle?  d'où  viennent 
ses  pouvoirs?  en  un  mot»  quel  est  son  titre  ?  Tout 
le  monde  le  sait  ou  peut  aisément  le  concevoir, 
et  J'espérais,  Messieurs,  qu'un  des  préopinants, 
breton  et  jurisconsulte,  nous  l'apprendrait,  ou 
nous  le  rappellerait.  Je  vais  suppléer  à  son  si- 
lence. 

Au  moment  même  où  les  vacations  du  Parle- 
mentcommencent,son  pouvoir  expire,ou  du  moins 
pour  m'exprimer  avec  une  précision  rigoureuse,son 
pouvoir  est  suspendu  par  le  seul  effet  de  la  loi, 
jusqu'au  moment  fixé  par  la  même  loi  pour  sa  ren- 
trée ;  et  pour  que  ce  pouvoir  soit  continué,  soit  en 
tout,  par  laprorogation;duParlement,  soit  enlparlie, 
par  rétablissement  d'une  chambre  des  vacations, 
il  faut  des  lettres-patentes  du  roi  enregistrées  au 
Parlement  avant  le  moment  fixé  par  la  loi  pour 
sa  séparation  ;  et  ces  lettres-patentes  doivent  con- 
tenir les  noms  des  magistrats  destinés  à  com- 
poser la  chambre;  en  sorte  que,  si  l'un  d'eux 
vient  à  manquer,  il  faut  de  secondes  lettres  no- 
minatives pour  celui  qui  le  remplace.  Telle  est  la 
loi,  tel  est  aussi  l'usage  constant. 

Bt  déjà.  Messieurs,  vous  remarquerez  une  er- 
reur capitale  d'un  des  préopinants  (1).  Il  vous  a 
dit  que  le  titre  constitutif  d'un  tribunal  ne  s'a- 
dresse jamais  qu*à  ce  tribunal  lui-même.  Oui, 
Messieurs,  cela  est  vrai  de  ces  commissions  illé- 
gales qui  firent,  dans  tous  les  temps,  trembler 
l'innocence  ;  mais  il  n'en  est  point  ainsi  des  éta- 
blissements réguliers  ;  il  n'en  est  point  ainsi  en 
particulier  d'une  chambre  des  vacations.  Le  dire 
est  une  erreur,  et  cette  erreur  est  échappée,  sans 
doute,  à  la  mémoire  du  préopinant  que  je  com- 
bats. Car  il  est  impossible  que  lui,  jurisconsulte 
instruit,  ignore  ces  vérités.  Tenons  donc  pour  cer- 
tain, et  rappelons-QOus  sans  cesse,  qu'une  chambre 
des  vacations  tient  ses  pouvoirs  d'une  loi  enre- 
gistrée au  Parlement  tout  entier.  Voici  son  titre  : 
suivons  l'ordre  des  faits. 

Gomme  le  pouvoir  du  Parlement  est  suspendu 
au  moment  des  vacances,  le  pouvoir  de  la  chambre 
des  vacations  expire  au  terme  prescrit  pour  sa 
durée.  Alors  il  existe  encore  un  Parlement  qui  se 
rassemblera  au  moment  déterminé  par  la  loi  du 
royaume,  mais  il  n'existe  plus  de  chambre  des 
vacations.  Le  Parlement  n'est  que  suspendu,  mais 
la  chambre  des  vacations  a  cessé  d'être. 

Maintenant  quel  était  le  terme  légal  de  la 
cbambre  des  vacations  du  Parlement  de  Rennes  t 
Tout  le  monde  en  convient.  Le  17  octobre  :  donc 
au  17  octobre  cette  chambre  des  vacations  n'exis- 
tait plus  :  donc  tous  les  magistrats  qui  la  compo- 
saient, rentrés,  pour  un  temps,  dans  la  classe  des 
citoyens,  n'étaient  plus  que  des  individus  sans 
fonctions  et  sans  pouvoirs  ;  je  dis  sans  fonctions 
comme  conseillers  au  Parlement;;  je  dis  sans  fonc- 
tions et  sans  pouvoirs  comme  conseillers  de  la 
cbambre  des  vacations. 

Le  roi  est  le  maître,  sans  doute,  de  continuer  les 
pouvoirs  du  Parlement  avant  qu'il  se  sépare  ;  le 
roi  est  le  maître  de  rendre  au  Parlement  l'exer- 
cice de  ces  pouvoirs  quand  il  est  séparé  ;  mais  la 
raison  indique  et  la  loi  veut,  dans  ces  deux  cas, 
que  la  volonté  du  roi  soit  manifestée  par  des  let- 
tres-patentes adressées  au  corps  du  Parlement,  et 
non  pas  à  quelques  membres. 

Le  roi  est  le  maître  de  créer  une  nouvelle 
chambre  des  vacations,  quand  la  première  est 
expirée:  mais  la  raison  et  la  loi  veulent  encore, 
que  les  lettres-patentes  constitutives  de  cette  non- 
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Telle  diambre  soient  adresiées  aa  Parlement  toot 
entier»  comme  les  précédentes. 

Snfini  le  roi  est  le  maitre  de  coaliniier  la 
chambre  des  vacations  par  de»  lettcea^ialentes 
adressées  à  cette  chambre  :  mais  il  est  évident 
que  ces  lettres-patentes  doivent  avoir  pour  terme 
rinstaat  de  la  rentrée  légale  du  Parlement,  antre- 
ment  le  roi  pourrait  opérer  la  destroctioa  du  corps 
par  le  vœu  de  quelques  membres,  il  est  évident 
que  ces  lettres  patentes  doiveot  être  adressés  à  la 
chambre  des  vacations  avant  qu'elle  soit  expirée; 
autrement;  ce  ne  serait  pas  continaer  la  pre- 
mière, mais  en  établir  une  seconde.  Alors  nous 
rentrons  dans  la  loi  et  dans  Tusage  qm  veulent 
également  que  le  titre  constitutif  de  £a  chambre 
des  vacations  soit  adressé  aux  chambres  assem- 
blées. 

Appliquons  ces  principes.  Voyons,  Messieurs,  à 
qui  sont  adressées  les  letlres-pateotes  qui  mettent 
en  vacances  le  Parlement  de  Rennes  comme  tous 
les  autres* 

Ce  n'était  pas  au  Parlement  lui-même,  quoique 
leur  texte,  par  une  distracûon  iaoonvenable.  le 
porte  ainsi.  Mais  enfin,  ce  n'était,  ni  ne  pouvait  être 
dans  Tinteotion  de  la  loi,  au  Parlement  lui-même, 
puisque  les  magistrats  qui  le  composent  n'étaient 
pas  assemblés  au  palais  de  Rennes,  et  que  Tordre 
du  roi,  qui,  sur  cent  douze  membres  formant  le 
Parlement,  en  avait  choisi  seize  pour  la  transcrip- 
tion, supposait  ou  retenait  les  autres  dans  Téloi- 
gnement;  c'est  un  fait  certain. 

Ce  n'était  pas  non  plus  à  la  chambre  des  vaca- 
tions, puiâqu'elle  était  expirée  dés  le  17  octobre; 
c'est  un  fait  convenu. 

A  qui  donc  étaient-elles  adressées,  ces  lettres- 
patentes?  Rien  n'est  plus  clair  :  à  des  individus 
rapprochés  les  uns  des  autres,  soit  par  cet  ordre, 
soit  par  (a  loi,  en  un  mot  k  des  individus  qui 
n'étaient  ni  Parlement,  ni  chambre  des  vacations. 

Je  demande  à  présent  quel  était  le  devoir  de 
ces  individus?  Leur  devoir.  Messieurs,  était  sans 
doute  de  ne  pas  exécuter  leurs  pouvoirs.  Or,  je 
crois  avoir  démontré  qu'ils  n'avaient  aucun  pou- 
voir, ni  sous  le  nom  d*un  Parlement  qui  n'était  pas 
concentré  dans  leurs  personnes,  ni  sous  le  nom 
d'une  chambre  des  vacations  qui  n^existaitplus; 
je  me  crois  autorisé  k  conclure  que  leur  devoir 
était  de  ne  pas  obtempérer  à  ces  lettres-patentes 
qui  ne  leur  étaient  pas  même  nommément  adres- 
sées. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  ;  ie  viens  d'exa- 
miner les  devoirs  des  magistrats  de  Rennes  à 
regard  du  Parlement;  parlons  de  leurs  droits  en- 
vers eux-mêmes.  Occupons-nous  de  la  loi  dans 
ses  rapports  avec  eux.  Oublions  pour  un  moment 
la  constitution  du  Parlement  et  celle  même  de  la 
Rretagne.  On  conviendra  du  moins  que  les  lettres- 
patentes  non  adressées,  mais  envoyées  aux  ma- 
gistrats de  Reones,  changeaient  leur  sort  et  bou- 
leversaient toutes  les  relations  de  leurs  offices,  en 
blessant  leur  conscience,  leur  conscience  égarée, 
si  l'on  venu  Quel  bomme  libre  et  vertueux  pré- 
tendra que  leur  devoir  était  de  subir  ce  nouveau 
joug  ?  Les  magistrats.  Messieurs,  sont^ils  des  es- 
claves l  La  liberté  publique,  n*esl-etle  pour  eux, 
et  pour  eux  seuls,  qu'une  chimère  ?  J'ai  juré,  moi, 
magistrat,  de  remplir  tels  devoirs»  d'exercer  tels 
pouvoirs,  d'appliquer  telles  lois,  de  suivre  tels 
principes  :  et  Ton  vient  me  proposer  de  nouveaux 
pouvoirs  qui  me  répugnent»  ou  m'imposoBt  des 
principes  nouveaux  qui  ne  sont  pas  les  miens  ; 
on  vent  que  j'applique  des  lois  nouvelles  qui  font 
Béuiif  as»  eenscieiiee,  et  je  n'aurai  pas  le  droit  de 
répondre  :  Cherchez  pour  vos  lois  d'Autres  organes, 


reprenes  votre  ofliœ  !  Toilà  ponrlint  tout  ce 
qu'ont  bit  les  magistrats  de  Rennes.  Oa  leur  or- 
oosne  la  Itanieriptioci  d'ime  loi  noweHe  dans 
une  forme  innsilée  pour  la  Bretagne,  on  leur  pro» 
poee  de  concourir  à  la  écstroctioB  provisoire  de 
leur  compagnie,  on  leur  propose  de  prendre  sur 
eux  seuls  le  pennt  fhrdeau  du  j[)ouvoir  judiciaire 
soeverain  dans  leur  povince  ;  ils  ne  rendent  pas 
d'arrêt  contraire,  mas  écrivent  une  simple  lettre 
au  roi  ;  deux  Ibis  ils  offrent  leur  démission  à  Sa 
Majesté,  qui  deux  fois  la  refuse,  et  c'est  là  un 
crime,  et  l'on  peut  croire  qu'ils  ont  prévariquêl 
quel  est  donc  ce  pouvoir  inouï  qui  prétend  dis- 
p«iser  de  ma  voix  malgré  le  cri  de  ma  conscience  ? 

Depuis  quand  un  citoyen  peut-il  se  voir  forcé 
d*êtrejuge?  Dans  quelle  tète  raisonnable,  dans 
quel  principe  de  la  loi  naturelle,  trouvera-t-OQ 
le  modèle  ou  l'excuse  d'une  loi  positive  aussi 
étrange?  Je  sais  Messieurs,  qu'un  citoyen  doit 
être  soumis  aux  loisJ.Mais  soumis,  comment?  par 
son  silence.'pap'  saconduite  privée  ?  Un  citoyen  ne 
doit  jamais  ^r  contre  la  loi  :  un  citoyen  peut  se 
taire  devant  la  loi  qn*ii  désapprouve.  Je  déieodrai 
toute  ma  vie  ces  principes.  Mais  jamais  nn  ci- 
toyen, dans  un  pays  libre,  ne  fut  transformé  ea 
juge  malgré  lui, 'pour  prononcer  l'application 
de  cette  loi  ;  0  faut  aussi  m'accorder  ce  priocipe, 
ou  renverser  les  fondements  de  la  morale  qui 
sont  également  ceux  de  la  société. 

On  impute.  Messieurs,  aux  magistrats  de  Rennes 
d'avoir  abandonné  leurs  fonctions.  Pure  équivo- 
que, sans  doute  involontaire  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  proféraient  cette  accusation!  Mais  enfin 
pure  équivoque  ! 

Les  magistrats  de  Rennes  n'ont  point  aban- 
donné leurs  fonctions,  puisqu'ils  n*en  avaient 
pas  :  ils  ont  refusé  des  fonctions  nouvelles  qui 
répugnaient  à  leur  délicatesse.  Bst-ee  un  délit? 
Ne  vous  en  rapportez  pas  k  mm.  Messieurs,  sur 
cette  question.  Ecoutes,  je  voua  supplie,  des  pu- 
blicistes  qui  ne  seront  pas  suspects.  Voici  ce  qu'ils 
ont  dit  avant  moi  :  //  est  abêolumeni  possible  qtAê 
des  magistrats  cessent  leurs  fonctions,  pmree  quils 
croiraient  ne  pouvoir  plus  les  remplir;  mais  ce 

serait  alors  un  devoir^  et  non  un  délit Tel 

est.  Messieurs,  le  principe  littéralement  consigné 
dans  un  écrit  intitulé.  Très-kumbles  et  très-respec- 
tueuses représentations  de  tordre  des  anocats  au 
Parlement  de  Breteigne^  au  Roi  arrêté^  à  Rennes  le 
9  août  1788,  et  si^né  de  plusieurs  jurisconsultes 
distingués  en  Rretagne':  Le  Chapelier,  do^en  et  o»- 
den  bétonmier,  Glesen,  Lanjuisiais^  Le  Chapelier 
fils. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  qe'il  n'était  pas  sans 
exemple  que  d'importants  édits  eussent  été  en- 
voyés à  des  chambres  de  vacations.  Le  fait  est 
vrai,  mais  que  s'ensuit-il?  Qu'il  existait  une 
cbambre  des  vacations  à  Rennes?  O'je  toute 
chambre  des  vacations  doive  se  charger  de  l'ap- 
plication de  tonte  loi  nouvelle  ?  Que  onze  indivi* 
dus  d'un  Parlement,  choisis  sur  cent  douze,  puis- 
sent représenter  leur  compagnie  pour  la  détruire? 
Je  demande  si  la  saine  logique  admet  cette  con- 
séquence :  Au  surplus.  Messieurs,  il  est  bon  de 
savoir  qu'un  enregistr^nent  fait  en  vacations» 
ne  l'était  qu'à  la  charge  d'être  réitéré  se  Parie* 
ment,  le  lendeoMdn  de  USaint-Martin;  et  sortoiil 
ii  est  bon  de  cooneftrs  ces  imperluts  êdits  en- 
recîstrês  en  vecations.  Il  en  est  peu  qui  n'aient 
été  des  léaux  pour  la  France.  (Test  eu  vacations 
que  ftat  enregistré  le  déplorable  édit  qui  révo- 


'  quait  celui  de  Nantes  :  c'est  en  vacations  que  toi 
:  enregistré  l'édit  funeste  portant  établissenMnt  dm 
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dixième,  sans  le  coDaentemeiit  des  Etats  géaé^ 
raux. 

Les  mirâtres  les  plus  despotes  ont  toii)<Nir& 
profilé  des  yacaaces  du  Parieneot,  pour  toar* 
men&er  la  France;  et  qu*OD  oe  dise  pas  qoe  ces 
traits  hiâtoriqoes  sont  une  digressioB.  Je  l  avooe* 
raU  mais  je  dirai  i  puisqu'oa  b*G8I  permis:  des  dis- 
gressioQS  pour  accuser,  ooq  seulessent  je  peux, 
mais  je  dois  m*eii  permettre  poor  justifier.  Je 
rentre  dans  mou  sii|et,  et  j'ose  dire  que  les  ma- 
gistrats de  ReoBes  eut  usé  de  leur  droite  ont  rem- 
pli leur  devoir  ;  et  qu'obligé»  dans  leur  couduile 
par  les  lois-de  leur  état,  autorisés  pour  le  droit  na- 
turel, ila  étaient  encore^noo-seulement  autorisés, 
mais  obligés  par  la  coostiiatioQ  de  leur  province. 

ici.  Messieurs,  la  (question  denent  plus  graye, 
sans  être  ^ua  difficile.  Qu'il  me  soit  permis  de  la 
reporter  à  son  point  de  vue  le  plus  élevée  et  d'em- 
ployer pour  la  résoudre  une  simple  sappositioio, 
éclairée  par  les  plus  familières  notions  du  droit 
des  gens» 

le  suppose  que  le  Brabant  proposât  à  la  Fraoce 
de  le  recevoir  au  nombre  de  ses  provinces,  et  lui 
dit  :  Nous  demand<ma  d'être  unie  à  vùus  par  un 
traUé  :  nos  alliés  serotU  les  nôtres  r  vos  ennemis 
seront  nos  ennemis  ;  vous  pourrez  disjioser  de  nos 
forces  anlitaires^  de  nos  riekesses  : enummot^nous 
serons  incorporés  à  la  neUion  française^  mais  sous 
une  eondtttofi,  c*est  que  noti»  conaeruefront  um  As* 
semblée  nationale^  sans  le  consentement  de  laquelle 
les  décrets  de  la  vôtre  ne  pourront  être  exécutés 
par  nous,  et  que  le  dépôt  de  cette  eomtitutiên  par- 
ticuiière  sera  confié  au  premier  de  nos  tribunaux 
qui  s'engagera  par  serment  k  n'u  commette,  à  n'y 
souffrir  aucune  atteinte,^.,, ^,  Je  demande»  Ries- 
sieurs,  si  cette  proposition  serait  tellement  ab- 
sttffde  qtt*elle  fût  inacceptable;  je  demande  en 
quoi  elle  baserait  le  droit  des  gens  on  la  digni- 
té de  l'espèce  humaine  ;  ie  demande  enfin,  si  la 
nation  française  pourrait,  en  acceptant  cette  |>ro- 
position,  en  signant  ce  traité»  se  réserver  intérieu- 
rement le  droit  de  renfrdndre,  quand  elle  en  au- 
rait la  force. 

Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  la  constitua 
tien  particulière  de  la  Bretagne.  Getle  proTince 
est  unie  à  la  France  par  un  traité  ;  me  des  ooa- 
ditioos  expresses  de  ce  traité  est  qu'il  ne  sera  rien 
innové  en  Bretagne,  sans  le  consentement  de  ses 
fitata  et  la  vérification  du  Parlesciefit,  ni  pour  la 
loi,  ni  pour  l'impôt,  ni  pour  l'ordre  public  ;  et  ve 
traité.  Messieurs,  le  Parlement  en  est  dépositaire; 
il  a  juré  de  le  maintenir.  Or  je  supplie  qa'on  me 
réponde.  Mettre  en  vacances  le  Parlement,  priver  la 
Bretagne  de  ce  corps  politique  et  judiciaire  tout  à 
la  fois  dana  cette  province,  n'était-ce  pas  y  dianger 
Tordre  public!  Investir  quelques  membres 
des  droits  du  oarps  entier,  n'était-ce  pas 
changer  Tordre  publie?  Le  Parlement  entier 
n'aarait  pas  eu  ce  droit  ;  une  cbambre  des  vaca- 
tions n'aurait  pas  eu  ce  droit.  Gomment  peut-on 
en  Élire  non-seulement  un  drc^t,  mais  un  devoir, 
pour  seise  individus  séparés  de  leur  com^nie  7 
Le  devoir  est  sans  doute  de  tenir  la  loi  jurée, 
rose  dire.  Messieurs^  que  ceux  qui  cbercherMil  à 
rompre  cette  chaîne  de  nropoaitioas,  doivent  se 
déterminer  à  combattre  Tévidence. 

Aussi»  Messieurs^  nul  des  préopioasts  n'a-t-il 
attaqué  cea  propositloQS  directement,  et  de  front. 

Four  ainsi  dire.  L'un  s'est  jeté  dams  Tbistoire  do 
arlement  de  Rennes  (1),  dans  Tbistoire  de  ses 
latMea^  BessieiMrS^  ev  son  pas  se  ses  semcea  ,  rr 
s'est  chargé  d'énumérer  les  infi*action&  que  cette 

(i)  IL  Le  Cbepelier. 


cour  a  commises  on  toléi*ées  contre  la  constitution 
de  la  Bretagne.  Eh  bien  !  je  veux  le  croire,  j'ad- 
mets ces  infractions.  Qa'ont-edes  de  commnn 
avec  la  conduite  des  onze  magistrats?  Si  le  Parle- 
ment de  Rennes  a  quelquefois  consenti  des  im- 
pôts sans  les  Btats,  il  a  mal  fait.  Je  fais  profession 
de  penser  que  le  Parlement  de  Paris  a  en  tort,  en 
1693,  d'enregistrer  laeapitation  ;  en  1610,  d'enre- 
gistrer le  dixième,  sans  le  consentement  des  Etats 
généraux.  SI  mes  principes  cassent  été  différents, 
je  n'^wrais  pas,  Messieurs,  pa^sé  ma  vie  à  deman- 
der la  convocation  des  Etats.  Ah  1  Messienrs,  les 
Parlemenls  n'ont  été  que  trop  punis  d'une  pre- 
mière eondeseendance.  Mais  tant  d'exils  et  d'em- 
prisonnements n'ont -ils  plus  aucun  prix  aux  yeux 
des  citoyens?  Le  barreau  de  Rennes  vient  encore 
à  mon  secours  dans  l'écrit  que  j'ai  cité  ;  ri  applau- 
dît à  tovs  les  Parlements  d'avoir  enfin  réparé  une 
longue  erreur  par  Faveu  de  leur  incompétence  en 
matière  d'impdt»  Et  les  députés  de  !a  Bretagne 
choisissent  ce  moment,  ponr  leur  faire  un  cnme 
de  cette  erreur  I  Mais,  encore  une  fois,  prétendM)n 

3ue  les  anciennes  fautes  du  Parlement  de!!Rennes 
oiveot  retomber  sur  les  onze  magistrats  ?  SI  telle 
n'est  pas  la  conséquence  intérieure  de  l'accusa- 
tion, pourquoi  donc  se  la  permettre,  cette  accu- 
sation émsodique  ?  Ne  voit-on  pas  que,  si  le  Par- 
lement ne  Rennes  oubliait  son  devoir  en  violant 
la  cooàtitution,  les  onze  magistrats  ont  rempli  le 
lenr  es  refusant  de  la  livrer?  Mais  non,  c'est 
un  crime  de  l'enfreindre,  c'est  un  crime  de  la  dé- 
fendre. Ah  1  qu'il  soit  permis  d'en  faire  la  ques- 
tion î  Est-ce  la  justice,  est-ce  la  colère  qui  parle 
ainsi  ?  Quelle  étrange  manière  de  raisonner,  que 
celle  qui,  par  la  même  règle,  inculpe  deux  con- 
dmte5  absolument  contradictoires  1 

Au  surplus.  Messieurs,  n'en  serait-iT  pas  de  ces 
vieilles  infractions  du  Parlement  de  Rennes, 
comme  des  deux  sols  pour  livres  enregistrés  au 
nôéme  Parlement  en  vacations,  en  1764?  Cet  en- 
registrement était  sans  doute  une  faute  ;  mais  elle 
fut  promptement  réparée.  Les  j^rocureurs-syndics 
formèrent  aussitôt  leur  opposition  :  et  la  chambre, 
en  recevant  cette  opposition,  défendit,  par  son 
arrêt,  la  levée  de  Timpdt.  Cet  arrêta  pour  le  dire 
en  passant',  fut  le  premier  signal  de  la  liberté 
française.  On  punît  le  Parlement  dans  plasieurs 
de  ses  membres  :  il  tint  ferme  ;  les  exils,  les  em- 
prisonnements se  succédèrent,  le  Parlement  fut 
supprimé.  Mais  il  devait  renaître.  L'^esprit  public 
se  lépandit  de  la  Bretagne  dans  toute  la  France, 
et  produisit  enfin  la  révolution  de  1771,  dont  vous 
connaissez  toute  nnflnence  sur  les  idées  qui  pré- 
paraient la  révolution  actuelle,  que  j'e^ère  et  que 
ie  désire  beaucoup  de  voir  couronnée  un  jour  par 
l'établissement  de  la  vraie  liberté Ne  m  in- 
terrompez pas,  je  vons  supplie Je  me  sers 

d'expressions  qui  rendent  des  pensées  que  fat 
droit  de  produire.  Je  dis  que  f  espère,  que  je  dé^ 
sire  ;  parce  qo*en  effet  je  doute  au  succè?  de  la 
révolution,  et  même  de  son  nttlité  en  plusieurs 
points. 

Bst-celà  ce  qu'on  voulait  me  faire  dire?  Le 
voilà  ditr  Mes  pnncîpes  sont  connus  ;  je  ne  crain- 
drai jamais  de  les  professer  ouvertement.  C'est 
SouT  le  peuple  que  la  Révolution  est  faite,  nous 
it-on.  Je  demande  an  peuple  s'il  est  heureux  ; 
et  je  désire  beaucoup^  je  le  répète,  que  son  état 
actuel  le  conduise  à  une  situation  plus  paisible. 
Revenons  aux  magistrats  de  Rennes.  On  me  re- 


accuser. 
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De  rhistoire  des  anciennes  fautes,  prétendues, 
on  réelles,  du  Parlement  de  Rennes,  on  a  passé 
Messieurs,  à  Texamen  critique  de  la  constitution 
bretonne,  qu'on  vous  a  dénoncée  comme  rui- 
neuse, oppressive,  humiliante  pour  le  peuple  (1). 
Certes,  le  reproche  est  nouveau  :  je  ne  1  ai  pas 
trouvé  dans  les  cahiers  de  la  Bretagne;  et  ces 
cahiers  ne  sont  l'ouvrage,  ni  du  clergé,  ni  de  la 
noblesse.  Ne  serait-ce  pas  encore  une  équivoque? 
La  constitution  et  la  coutume  ne  sont  pas  la 
même  chose.  N'auraient-eltes  pas  été  confondues 
dans  les  reproches  de  MM.  les  députés  de  la 
Bretagne,  tandis  qu'elles  sont  soigneusement  dis- 
tinguées dans  leurs  cahiers,  la  coutume  quelque- 
fois pour  s'en  plaindre,  la  constitutiour  toujours 
pour  la  réclamer?  Gela  nosé,  qu'importent  les 
défauts  de  cette  constituDon  à  la  question  qui 
nous  occupe?  Elle  aura  mérité,  si  l'on  veut,  tous 
les  reproches  dont  on  l'accable  aujourd'hui  pour 
la  première  fois.  Qu'on  oublie,  j'y  consens,  que 
la  noblesse  bretonne  a  réclamé  en  toute  occasion 
une  plus  juste  et  plus  nombreuse  représentation 
pour  les  communes,  est-il  moins  vrai  qu'avec 
tous  ses  vices  la  constitution  de  la  Bretagne  est 
u^  dépôt  conflé  au  Parlement  de  Rennes?  Un 
dépositaire  est-il  juge  de  son  dépôt?  Et  si  l'on 
ne  craignait  plus  de  mépriser  la  loi  sacrée  du 
dépôt,  pourrait-on  nier  du  moins  que  les  onze 
magistrats  n'étaient  pas  seuls  déoositaires?  Je 
ramènerai  sans  cesse  leurs  censeurs  à  cette  vérité 
foodameotale. 

Et  s'il  reste  à  l'Assemblée  le  moindre  doute  sur 
la  nature  de  la  constitution  bretonne  et  sur  les 
rapports  du  Parlement  avec  cette  constitution,  je 
la  supplie  d'entendre  encore  un  passage  de  ces 
belles  représentations  adressées  au  roi,  en  1788, 
par  le  barreau  de  Rennes  : 

c  II  n'y  a  aucune  loi  générale,  disaient  au  roi 
les  avocats  de  cette  ville,  il  n'y  a  aucune  loi 

générale  qui  devienne  particulière  à  la  Bretagne, 
es  qu'on  veut  la  faire  exécuter  dans  cette  pro- 
vince. Les  autres  parties  de  la  France  sont  sou- 
mises à  des  impots,  acceptent  une  législation, 
sans  que  les  Bretons  soient  assujettis  à  supporter 
ceux-là,  à  être  gouvernés  par  celle-ci,  avant  que 
l'assemblée  de  leurs  Etats  ait  consenti,  avant  que 
leur  Parlement  ait  enregistré  :  ils  ne  doivent 
donc  pas  dépendre  d'une  cour  étrangère  à  leur 
pays,  comme  à  leur  constitution.  Les  Etats  géné- 
raux eux-mêmes  ne  peuvent  rien  sur  l'adminis- 
tration de  la  Bretagne...  Daignez,  Messieurs,  re- 
doubler d'attention...  Les  Etats  généraux  ne 
peuvent  rien  sur  l'administration  de  la  Bretagne, 
parce  qu'elle  se  réunit  en  corps  de  nation,  parce 
qu'elle  a  tous  les  deux  ans  ses  Etats  généraux, 

Sarce  que  c'est  là  et  nulle  part  ailleurs,  c  est 
ans  cette  Assemblée  et  dans  le  Parlement,  qu'elle 
est  représentée  et  défendue.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  voilà  une  distinc- 
tion très-importante,  représentée  et  défendue.  Re- 
Ï présentée  dans  ses  Etats,  défendue  dans  le  Par- 
ement. Tel  est  le  droit,  telle  est  la  constitution 
de  Bretagne.  Voilà  ce  qui  repousse,  on  pour  mieux 
dire,  convertit  en  éloge,  le  reproche  fait  au  Par- 
lement de  Rennes  d'avoir  voulu,  par  une  coupable 
audace,  représenter  toute  la  Bretagne.  Jamais  le 
Parlement,  ni  les  onze  magistrats,  n'ont  eu  cette 

{)ensée.  Mais  je  suis  forcé  de  convenir  qu'en  effet 
e  Parlement  avait,  et  que  les  onze  magistrats 
ont  encore  aujourd'hui,  l'incroyable  audace  de 
vouloir  défendre  leur  province,  et  d'aimer  mieux 


(1)  MM.  Le  Chapelier,  Barnave. 


périr  que  de  l'abandonner,  au  mépris  de  la  loi» 
au  mépris  de  leur  serment.  Où  donc  est  le  délit? 
Gomment  peut-on  parler  de  peine?  Qa'esMl  be- 
soin de  chercher  un  tribunal  (1)?  Un  délit!  il  eût 
été  de  trahir  son  devoir.  Une  peinel  en  est-il 
une  à  de  fidèles  et  courageux  dépositaires?  Un 
tribunal  1  quel  est  celui  qui  se  condamnerait  à 
condamner  des  gens  de  bien? 

On  me  dira  peut-être  qu'il  n'est  plus  question 
des  Etats  généraux;  et  que  l'Assemblée  nationale 
a  bien  d'autres  pouvoirs.  La  réponse,  Messieurs, 
serait  trop  facile.  Oui,  je  peux  l'accorder;  l'As- 
semblée nationale  a  bien  d'autres  pouvoirs  sur 
tout  ce  qui  n'est  pas  l'objet  d'une  convention 
entre  la  France  et  d'antres  peuples  :  mais  j'As- 
semblée  nationale  n'est  pas  moins  liée  par  les 
promesses  de  la  France  que  ne  l'étaient  les  Etats 
sénéraux. 

Une  dernière  objection  plus  imposante  en  ap- 
parence, mais  non  moins  faible  dans  la  réalité, 
se  présente.  Messieurs,  à  votre  attention.  Il  est 
vrai,  vous  a-t-on  dit.  que  la  Bretagne  avait  une 
constitution  particulière;  mais  cette  constitution 
n'existe  plus.  Le  peuple  breton  en  a  prononcé 
lui-même  l'abolition.  Il  a  renoncé  au  traité  qu'on 
allègne.  11  a  manifesté  son  adhésion  aux  décrets 
de  ^Assemblée  nationale.  La  résistance  des  onze 
magistrats  est  donc  évidemment  coupable.  Tel 
est.  Messieurs,  le  dernier  retranchement  de  leurs 
censeurs  (2).  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  difficile 
d'y  pénétrer. 

Ecartons  toujours  les  expressions  équivoques. 
Ce  moi  peuple  a  plusieurs  sens;  il  n'est  que  trop 
facile  d  en  abuser  :  parlons  de  la  nation  bretonne. 
Elle  a  le  droit  de  changer  sa  constitution  ;  cela 
n'est  pas  douteux;  ce  droit  n'appartient,  ni  à  son 
Parlement,  ni  à  ses  Etats,  qui  n'ont  eux-mêmes 
qu'un  pouvoir  délégué  ;  c'est  une  vérité  non  moins 
sensible.  Maintenant  j'ose  dire  que  la  nation  bre- 
tonne, eût-elle  usé  son  pouvoir,  la  nation  bretonne 
eût-elle  changé  sa  constitution,  les  onze  magis- 
trats n'en  seraient  pas  moins  Irréprochables  -  car 
enfin  je  le  répèle,  et  je  ne  cesserai  pas  d'insister 
sur  ce  princii)e,  la  nation  aurait  bien  pu,  en  dé- 
truisant l'ancienne  constitution,  les  aégaffer  de 
leur  serment  -,  mais  la  nation  elle-même  {n^anrait 
pas  eu  le  droit  de  les  contraindre  à  se  rendre  les 
organes  et  les  dépositaires  de  la  constitution  nou- 
velle. Que  sera-ce.  Messieurs,  si  la  nation  bretonne 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'ancienne  ?  On  nous 
parleavec  complaisance  du  consentement  des  Bre- 
tons aux  décrets  de  l'Assemblée  ;  mais  où  le  voit- 
on,  ce  consentement?  dans  les  adh('*sîons  d'un 
certain  nombre  de  municipalités  et  de  villages. 
Mais  ces  villaf^,  ces  municipalités  ont-elles  le 
pouvoir  d'obliger  toute  la  province?  Leurs  adhé- 
sions, en  suppqsantqu'elles  soient  libres,sont-elle8 
régulières  ?  Qui  les  a  revêtues  de  la  représentation 
nationale  ?  D'auUres  villes,  d'autres  villages  pro- 
testent, ou  gardent  le  silence.  Quel  tribunal  peut 
juger  ce  grand  procès,  si  ce  n'est  pas  la  nation  bre- 
tonne ?  Je  ne  vous  parle  plus  de  ses  Etats  ;  ou- 
blions les  trois  Ordres  ;  mais  qu'on  me  montre  la 
nation  bretonne  régulièrement  convoquée,  déli- 
bérant paisiblementyprononçant  elle-même  sur  sa 
destinée;  je  croirai  à  son  consentement.  Que  dis- 
je.  Messieurs?  la  nation  bretonne  prononçant  elle- 
même  sur  sa  destinée  !  Gela  est  impossible,  et  cette 
impossibilité  est  votre  ouvrage.  Vous  avez  défendu 


(1JM.  Barnafe. 


MM.  Le  Chapelier  et  Baraave,  opinant  arec  inoi, 
et  'depuis  eus,  tons  les  advenairetde  mon  opinion. 
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aux  provinces  de  s'assembler  :  donc  le  vœu  des 
provinces  ne  peut  plus  être  connu.  Ge  décret  mé- 
morable eût  renversé  d*avance  tout  le  système 
fondé  sur  des  adhésions  pariiolles,  s'il  n'avait  pas 
suffi  des  vrais  principes  pour  y  répondre.  Mais  de 
quel  étonnement  n'ai-je  pas  été  frappé,  en  voyant 
qu'on  objectait,  après  les  adhésions  d'une  partie 
de  la  Bretaf^ne,  le  silence  du  reste  1  Est-ce  bien 
sérieusement  qu'on  vous  a  proposé  cette  objec- 
tion ?  Quoi,  Messieurs,  nous  trouverions  un  signe 
de  consentement  dans  le  silence  que  nous  avons 
prescrit  I  Un  peuple,  condamné  à  se  taire,  serait 
condamné  par  son  obéissance!  Non,  de  telles  pen- 
sées n'entrent  pas  dans  l'esprit  d'un  homme  li- 
bre. Députés  de  la  Bretagne,  souffrez  que  je  vous 
le  demande,  de  qui  tenez-vous  yos  pouvoirs? 
Est-ce  des  sénéchaussées,  ou  des  municipalités? 
Vous  avez  renoncé  condition nellement  aux  fran- 
chises de  la  Bretagne  :  Tacceptation  de  TAssem- 
blée  est  également  conditionnelle.  Mais  le  terme 
de  cette  condition,  quel  est-il,  je  vous  supplie? 
N'estF-ce  pas  la  ratification  de  vos  commettants? 
Et  vos  commettants,  les  seuls  que  vous  puissiez 
connaître,  les  seuls  qui  vous  aient  engagés,  les 
seuls  qui  puissent  vous  délier,  ne  sont-ils  pas 
dans  les  sénéchaussées  convoquées  régulièrement? 
G^est  ainsi.  Messieurs,  que  tout  se  réunit  en  fa- 
veur des  magistrats  de  Rennes,  et  leur  position 
individuelle  et  les  lois  de  la  Bretagne,  et  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens.  Dispensez-moi  d'en  dire 
davantage  ;  je  m'interdis  toute  péroraison  ;  les 
moments  sont  trop  chers,  je  me  résume. 

Les  onze  magistrats  n'étaient  pas  le  Parlement, 
ils  n*étaient  plus  la  chambre  des  vacations;  c'é- 
taientouzeindividus,sans  fonctions,  sans  pouvoirs; 
c'étaient  des  hommes  libres,  maîtres  d*accepter 
ou.  de  refuser  les  nouvelles  conditions  attachées  à 
leurs  offices.  La  nation  bretonne  eùt-elle  chang*' 
de  constitution,  rien  ne  les  obligeait  à  se  charger 
de  ce  [louveau  dépôt  ;  mais  la  vérité  est  que  la 
nation  bretonne  ne  s'est  pas  expliquée,  n'a  pas 
pu  s'expliquer  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  :  des 
adhésions  partielles  ne  sont  pas  un  consentement 
natiunal  ;  un  silence  forcé  n'est  pas  un  consenle- 
menl  national;  eu  un  mot,  une  province  qui  ne  peut 
pas  s'assembler,  ne  peut  pas  se  déclarer  ;  et  les 
pouvoirs,  donnés  par  les  sénéchaussées,  ne  sau- 
raient être  révoqués  par  des  opinions  de  munici- 
palités :  les  députés  des  Bretons  l'ont  eux-mémt  s 
reconnu  par  leur  renonciation  conditionnelle  ; 
l'Assemblée  l'a  reconnu,  comme  eux,  par  son  ac- 
ceptation également  conditionnelle.  Telles  sont. 
Messieurs,  mes  propositions,  tels  sont  les  faits  et 
les  raisonnements  auxquels  j'ose  prier  les  per- 
sonnes qui  doivent  opiner  après  moi  de  s'attacher, 
et  je  conclus  au  décret  suivant  : 

11  sera  dit  par  Monsieur  le  Président  aux  ma- 
gistrats de  Rennes  : 

L'Assemblée  nationale  rend  justice  à  la  pureté 
de  votre  zèle.  Vous  avez  cru  devoir  réclamer  les 
anciens  droits  de  votre  province;  mais  l'Assemblée 
nationale  n*a  point  entendu  y  porter  atteinte.  Les 
députés  de  la  Bretagne  n'ont  renoncé  à  sa  consti- 
tution particulière,  que  sous  l'expresse  condition 
d'être  avoués  par  leurs  commettants  ;  et  c'est  aussi 
sous  cette  condition  que  l'Assemblée  a  reçu  leur 
renonciation.  Elle  vous  charge,  Messieurs,  quand 
vous  serez  de  retour  en  Bretagne,  d'assurer  vos 
compatriotes  qu'ils  n'ont  pas  d'amis  plus  sincères, 
et  que  le  roi  u'a  pa?'  de  sujets  plus  fidèles  que 
nous  (1). 


M.  le  comte  île  Mirabeau.  Messieurs,  lors- 

?[ue,  dans  la  séance  d'hier,  mes  oreilles  étaient 
rappées  de  ces  mots  que  vous  avez  désappris  aux 
Français,  ordres  privilégiés;  lorsqu'une  corpo- 
ration particulière  de  l'une  des  provinces  de  cet 
empire  vous  parlait  de  Timpossibilité  de  consentir 
à  Vexécution  de  vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ; 
lorsque  des  magistrats  vous  déclaraient  que  leur 
conscience  et  leur  honneur  leur  défendent  d'obéir 
à  vos  lois,  je  me  disais  :  Sont-ce  donc  là  des  sou- 
verains détrônés,  qui,  dans  un  élan  de  fierté  im- 
prudente, mais  généreuse,  parlent  à  d'heun^ux 
usurpateurs?  Non  :  ce  sont  des  hommes  dont  les 
prétentions  ont  insulté  longtemps  à  toute  idée 
d'ordre  social  ;  c'est  une  section  de  ces  corps  qui, 
après  s'être  placés  par  eux-mêmes  entre  le  mo- 
narque et  les  sujets,  pour  asservir  Je  peuple  en 
dominant  le  prince,  ont  joué,  menacé,  trahi  tour 
à  tour  l'un  et  l'autre  au  gré  de  leurs  vues  ambi- 
tieuses, et  retardé  de  plusieurs  siècles  le  jour  de 
la  raison  et  de  la  liberté;  c'est  enfin  une  poignée 
de  magistrats  qui,  sans  caractère,  sans  titre,  sans 
prétexte,  vient  dire  aux  représentants  du  souve- 
rain :  Nous  avons  désobéi,  et  nous  avons  dû  dé- 
sobéir :  nous  avons  désobéi,  et  cette  désobéis- 
sance honorera  nos  noms;  la  postérité  nous  en 
tiendra  compte  ;  notre  résistance  sera  l'objet  de 
son  attendrissement  et  de  son  respect. 

Non,  Messieurs,  le  souvenir  d*une  telle  démence 
ne  passera  pas  à  la  postérité.  Eh  !  que  sont  tous 
ces  efforts  de  pygmées  qui  se  raidissent  pour 
faire  avorter  la  plus  belle,  la  plus  grande  des  ré- 
volutions, celle  qui  changera  infailliblement  la 
face  du  globe,  le  sort  de  l'espèce  humaine? 

Etrange  présomption,  qui  veut  arrêter  dans  sa 
course  le  développement  de  la  liberté,  et  faire 
reculer  les  destinées  d'une  grande  nation  I  Je  vou- 
drais qu'ils  se  disent  à  eux-mêmes,  ces  dissi- 
dents altiers  :  Qui  représentons-nous?  quel  vœu, 
quel  intérêt,  quel  pouvoir  venons-nous  opposer 
aux  décrets  de  cette  Assemblée  nationale  qui  a 
déjà  terrassé  tant  de  préjugés  ennemis  et  de  bras 
armés  pour  les  défendre?  Quelles  circonstances  si 
favorables,  quels  auxiliaires  si  puissants  nous 
inspirent  tant  de  confiance?  Leurs  auxiliaires, 
Messieurs,  je  vais  vous  les  nommer  :  ce  sont 
toutes  les  espérances  odieuses  auxquelles  s'at- 
tache un  parti  défait;  ce  sont  les  préjugés  qui 
restent  à  vaincre,  les  intérêts  particuliers,  enne- 
mis de  l'intérêt  général  ;  ce  âont  les  projets  aussi 
criminels  qu'insensés  que  forment ,  pour  leur 
propre  perte,  les  ennemis  de  la  révolution.  Voilà, 
Messieurs,  ce  qu'on  a  prétendu  par  une  démarche 
si  audacieuse  qu'elle  en  paraît  absurde.  Kh  I  sur 
quoi  peut  se  fonder  un  tel  espoir?  Où  sont  les 
griefs  qu'ils  peuvent  produire?  Viennent-ils,  ci- 
toyens magnanimes  d'une  cité  détruite  ou  déso- 
lée, ou  généreux  défenseurs  de  l'humanité  souf- 
frante, réclamer  des  droits  violés  ou  méconnus? 
Non,  Messieurs  :  ceux  qui  se  présentent  à  vous  ne 
sont  que  les  champions  plus  intéressés  encore 

au'auaacieux  d'un  système  qui  valut  à  la  France 
eux  cents  ans  d'oppression  publique  et  particu- 
lière, politique  et  fiscale,  féodale  et  judiciaire 

et  leur  espérance  est  de  faire  revivre  ou  regretter 
ce  système  :  espoir  coupable,  dont  le  ridicule  est 
l'inévitable  châtiment. 


(1)  Nota.  Un  exemplaire  imprimé  de  ce  discours,  sera 

1"  Série.  T.  XL 


déposé  chez  M.  du  Foulleur,  notaire  an  Ghâtelet,  rue 
Montmartre;  et  je  reooavelle  ici  ma  déclaration,  que 
tout  écrit  imprimé,  môme  avec  ma  si^oature,  qui  ne 
serait  pas  déposé  chez  cet  officier  public,  no  serait  pas 
de  moi. 
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Oui,  Messieurs,  tel  est  le  véritable  point  de  vue 
du  spectacle  qu'ont  offert  ici  les  membres  de  la 
cbambre  des  vacations  de  Rennes.  En  vain  les 
soixante-six  représentants  que  les  peuples  de  la 
Bretagne  ont  envoyés  parmi  vous,  ces  honorables 
témoms,  ces  dignes  compagnons  de  vos  travaux, 
vous  assurent  que  la  constitution  nouvelle  comble 
les  vœux  d*uo  peuple  si  longtemps  opprimé,  qu'à 
peine  avait-il  conçu  Tidée  de  briser  ses  fers  ;  en 
vain  la  Bretagne,  autant  qu'aucune  autre  partie 
de  la  France,  couronne  vos  travaux  ;  en  vain  une 
multitude  d'adresses  que  vous  recevez  chaque 
jour  imprime  le  sceau  le  plus  honorable  et  la 
plus  invincible  puissance  i  vos  lois  salutaires  I 
onze  juges  bretons  ne  peuvent  pas  consentir  à  ce 
que  vous  soyez  les  bienfaiteurs  de  leur  patrie.... 
Ahl  je  le  crois  ;  c'est  bien  eux  et  leurs  pareils  que 
vous  dépossédez  quand  vous  affermissez  Tauto- 
ritô  royale  sur  Tindestructible  base  de  la  liberté 
publique  et  de  la  volonté  nationale. 

Vous  en  êtes  les  dignes  dépositaires.  Messieurs, 
et  certes  il  m'est  permis  de  le  dire,  ce  n'est  pas  dans 
de  vieilles  transactions,  ce  n'est  pas  dans  tous 
ces  traités  frauduleux,  où  la  ruse  s'est  combinée 
avec  la  force  pour  enchaîner  les  hommes  au 
char  de  quelques  maîtres  orgueilleux,  que  vous 
avez  été  rechercher  leurs  droits.  Vos  titres  sont 
plus  importants:  anciens  comme  le  temps,  ils  sont 
sacrés  comme  la  nature.  Les  testaments,  les 
contrats  de  mariage  lèguent  des  possessions  et 
des  troupeaux  ;  mais  les  homipes  s'associent.  Les 
hommes  de  la  Bretagne  se  sont  associés  à  l'em- 
pire français  ;  ils  n  ont  pas  cessé  d  être  à  lui, 
parce  qu'il  ne  leur  a  retiré  ni  dénié  sa  protection. 
Chacune  des  parties  qui  composent  ce  superbe 
royaume  est  sujette  du  tout,  quoique  leur  collec- 
tion et  l'agrégation  de  leurs  représentants  soient 
souveraines. 

S'il  était  vrai  qu'une  des  divisions  du  corps  po- 
litique voulût  s'en  isoler,  ce  serait  à  nous  de  sa- 
voir s'il  importe  à  la  sûreté  de  nos  commettants 
delà  retenir:  et  dans  ce  cas  nous  y  emploierions 
la  force  publique,  sûrs  de  la  faire  bientôt  chérir, 
même  aux  vaincus,  par  l'influence  des  lois  nou- 
velles. Si  cette  séparation  nous  semblait  indiffé- 
rente, et  qu'une  sensibilité  compatissante  ne  nous 
retint  pas,  nous  déclarerions  déchus  de  la  protec- 
tion des  lois  les  fils  ingrats  qui  méconnaîtraient 
la  mère-patrie,  et  qui  trouveraient  ainsi,  dans 
leur  propre  folie,  sa  trop  juste  ounition. 

Mais  que  nous  permettions  a  des  résistances 
partielles,  à  de  prétendus  intérêts  de  corps,  de 
troubler  l'harmonie  d'une  constitution  dont  l'é^^a- 
lité  politique,  c'est-à-dire  le  droit  inaliénable  de 
tous  les  hommes,  est  la  base  immuable,  c^est  ce 
que  ne  doivent  pas  espérer  les  ennemis  du  bien 
public.  Bt  quand  ils  professent  tout  à  la  fois  tant 
de  mépris  pour  les  fois  et  tant  de  respect  pour 
l'autorité  d'un  seul ,  coUusoirement  aidée  des 
prétentions  aristocratiques  qui  enchaînaient  ou 
paralysaient  la  nation,  ils  professent  d'inintelli- 
gibles absurdités,  ou  cachent  et  réchauffent  des 
desseins  coupables. 

ûescendrai-je  à  ces  objections  au'on  a  tirées 
des  définitions  d'un  Parlement,  d^une  cbambre 
des  vacations,  de  l'ordre  judiciaire,  des  fonctions 
des  magistrats,  de  la  nature  de  leur  obéissance, 
et  de  toutes  ces  vieilles  distinctions  qui  peut-être 
faisaient  partie  de  notre  droit  public,  lorsque 
nous  n'avions  ni  raison,  ni  justice,  ni  éloquence? 
£h  bien!  voici  ce  que  je  répondrai. 

Les  pouvoirs  de  chaque  Parlement,  a-t-on  dit, 
cessent  à  l'ouverture  de  ses  vacances  :  une 
chambre  des  vacations  ne  ppnt  êiro  (^Mhlie  que 


pardes  lettres-patentes  enregistrées  au  Parlement, 
et  ses  pouvoirs  finissent  au  moment  qui  est  le 
terme  de  sa  durée.  Ce  moment  était  arrivé  le 
17  octobre.  La  chambre  des  vacations  était  donc 
sans  pouvoirs  pour  enregistrer  le  décret  du  3  no- 
vembre. 

Si  je  ne  cherchais  qu'à  embarrasser  le  faiseur 
d'objections,  qu'à  lui  opposer  la  conduite  de  toutes 
les  chambres  de  vacations  de  tous  les  Parlements 
du  royaume,  et  même  du  Parlement  de  Rennes, 
je  lui  dirais  :  le  pouvoir  de  presque  toutes  les 
chambres  des  vacations  du  royaume  était  expiré 
le  17  octobre  :  elles  ont  cependant  obéi;  elles  ont 
donc  enregistré  sans  pouvoir  ;  et  pour  se  justifier 
d'un  délit,  les  magistrats  de  Rennes  accusent  tous 
ceux  du  royaume. 

Je  lui  dirais  :  Si  le  décret  du  3  novembre  ne  liait 

Ï»as  les  chambres  des  vacations,  il  n'obligeait  pas 
es  Parlements.  D'où  vient  donc  qu'aucun  Parle- 
ment du  royaume  n'est  rentré  le  il  novembre? 
D'où  vient  que  celui  de  Reunes  n'a  pas  repris  ses 
fonctions  ?  iNulle  autre  loi  que  celle  du  3  novembre 
ne  les  a  suspendus.  Leur  exercice  périodique  se 
succédait,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  en  vertu 
des  seules  lois  auxquelles  ils  doivent  l'existence, 
et  cependant  tous  les  Parlements  ont  obéi  ;  mais 
s'ils  ont  obéi,  la  seule  chambre  des  vacations  de 
Rennes  est  coupable,  ou  tous  les  Parlements,  même 
celui  de  Rennes,  sont  coupables. 

Je  lui  dirais  :  Tous  les  membres  des  Parlements 
conviennent  qu'ils  conservent,  même  pendant 
leurs  vacations^  le  caractère  de  magistrats  ;  que 
leur  pouvoir  n'est  que  suspendu,  et  qu'un  simple 
ordre  du  Roi  peut  les  rassembler  avant  le  temps 
ordinaire  de  leur  rentrée.  Or  je  demande  dans 
quel  tribunal  aurait  été  enregistrée  la  loi  qui  au- 
rait rassemblé  le  Parlement?  Je  demande  si  ras- 
sembler un  Parlement  avant  le  il  novembre,  ou 
une  chambre  des  vacations  après  le  17  octobre, 
ne  sont  pas  deux  opérations  qui  tiennent  essen- 
tiellement au  même  pouvoir,  et  s'il  y  a  plus  de 
difficulté  à  prolonger  une  époque  qu'a  devancer 
l'autre  ? 

Je  lui  dirais  :  Si  le  Parlement  n'existait  pas  le 
3  novembre,  et  si  la  chambre  des  vacations  ne 
peut  être  créée  que  par  des  lois  enregistrées  au 
Parlement,  il  fallait  donc  d'abord  rassembler  le 
Parlement  de  Bretagne;  et  comme  la  loi  qui  lui 
aurait  donné  des  pouvoirs  qu'il  n'a  point  aurait 
eu  aussi  besoin  d'être  enregistrée  dans  un  Parle- 
ment quelconque,  il  aurait  fallu  commencer  par 
créer  un  Parlement,  et  un  Parlement  pour  créer  la 
loi;  cercle  vicieux  dans  lequel  et  la  chambre 
des  vacations,  et  ses  défenseurs  s'enlacent  eux- 
mêmes,  et  dont  il  leur  sera  difficile  de  sortir  jamais 
sans  tomber  dans  le^  plus  étranges  contradictions. 

Je  lui  dirais  :  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  qu'en  der- 
nière analyse  ces  objections  que  l'on  présente 
comme  si  décisives  ne  sont  que  cet  ancien  sys- 
tème des  cours  souveraines  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement, droit  égaleinent  usurpé  sur  la  nation 
et  sur  les  rois;  droit  par  lequel  nous  aurions  été 
éternellement  esclaves;  droit  que  les  Parlements 
ont  dix  fois  abdiqué  dans  leurs  défaites,  et  qu  ils 
ont  repris  lorsqu'ils  ont  pu  espérer  d'être  vain- 
queurs; droit  qui,  même  dans  les  maximes  par- 
lementaires, ne  peut  exister  lorsque  la  nation 
exerce  le  pouvoir  législaiit/  L'enregistrement,  tel 
que  IVntendent  les  magistrats  coupables,  serait 
une  véritable  sanction  ;  mais  quelle  serait  cette 
étrange  constitution  où  la  souveraineté  8«Tait  par- 
lagée  ou  arrêtée  par  les  corps  judiciaires,  par  des 
magistrats  à  finances,  c*est-à-dire  par  quelques  in- 
dividus concurremment  avec  les  députés  de  vin^'t- 


[Assemblée  lationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |9  Janvier  1790.] 


14' 


cinq  millions  d'hommes?  N'a-t-on  voulu  que  ma-  i 
nifester  une  dto'sion  révoltante?  On  y  a  sans  doute 
réussi.  A-t-on  voulu  parler  sérieusement?  On  a 
joint  l'absurdité  à  l'insolence. 

Ou  nous  a  dit  encore  :  «  Le  magistrat  n'est  pas 
obligé  de  faire  exécuter  la  loi  qu'il  n'a  pas  adop- 
tée, et  il  n'est  pas  obligé  d'adopter,  comme  ma- 
gistrat, une  loi  nouvelle  qui  ne  lui  convient  pas. 
Lorsqu'il  a  reçu  ses  pouvoirs,  il  a  juré  de  rendre 
la  justice  selon  les  lois  établies.  Vous  lui  offrez 
maintenant  de  nouveaux  pouvoirs;  vous  exigez 
qu'il  applique  de  nouvelles  lois  ;  que  répond-il  ? 
Je  ne  veux  pas  de  ces  pouvoirs,  je  ne  m'engage 
point  à  faire  exécuter  ces  lois.  » 

Moi,  je  réponds  à  mon  tour  :  Ces  magistrats, 
qui  ne  veulent  plus  exercer  leurs  fonctions  si 
elles  sont  relatives  à  de  nouvelles  lois,  ont-ils, 
en  désobéissant,  abdiqué  leurs  fonctions,  se  sont- 
ils  démis  de  leurs  charges?  S^ils  ne  Tont  pas  fait, 
leur  conduite  est  contradictoire  avec  leurs  prin- 
cipes. Qu'ils  cessent  d'être  magistrats,  ceux  qui 
regardent  les  droits  éternels  du  peuple  comme  de 
nouvelles  lois  ;  ceux  qui  respectaient  le  despo- 
tisme, et  dont  la  liberté  publique  blesse  la  cons- 
cience ;  qu'ils  abdiquent  et  qu'ils  redeviennent 
simples  citoyens;  eh  !  qui  les  regrettera?  Mais, 
du  moins.  qu*en  refusant  les  nouveaux  pouvoirs 
qu'on  leur  donne,  ils  ne  prétendent  pas  exercer 
les  anciens  pouvoirs. 

Je  leur  réponds  :  Chaque  magistrat,  chaque  in- 
dividu eût-il  le  droit  de  se  démettre,  tous  les  Par 
lements  du  royaume  n'ont-ils  pas  reconnu  nue 
l'interruption  de  la  justice  est  un  délit,  que  les 
démissions  combinées  sont  une  forfaiture?  Le 
magistrat,  le  soldat,  tout  homme  qui  remplit  des 
fonctions  publiquespeut  abdiquer  sa  place;  mais 
peu t-ii  déserter  son  poste?  mais  peut-il  le  quitter 
au  moment  même  de  ses  fonctions,  à  l'approche 
d'uQ  combat?  Dans  un  tel, moment,  ce  refus  du 
soldat  ne  serait  qu'une  lâcheté;  les  prétendus 
scrupules  du  magistrat  sont  un  crime. 

Je  leur  réponds  encore  :  Quelles  sont  donc  ces 
nouvelles  lois  que  l'on  forçait  les  magistrats  bre- 
tons d'adopter  1  Nos  anciennes  ordonnances  sont- 
elles  abrogées  :  le  droit  romain,  nos  coutumes  et 
la  coutume  de  Bretagne  sont-ils  anéantis?  N'est- 
ce  point  d'après  les  lois  qu'ils  ont  toujours  obser- 
vées, que  ces  magistrats  rebelles  devaient  conti- 
nuer à  juger  ?  Ils  parlent  de  leur  liberté,  de  leur 
conscience;  avaient-ils  la  liberté  de  n'être  pas  ce 
qu'ils  avaient  toujours  été?  et  ce  qu'ils  appellent 
une  nouvelle  loi,  est-ce  autre  chose  qu'une  nou- 
velle obéissance? 

Ëntîojeleurdis  :  Que  sifinifie  le  serment  qu'a 
fait  tout  magistrat  lorsqu'il  a  promis  d'obéir  aux 
lois?  Si  nous  faisons  des  lois,  nos  décrets  sont 
compris  dans  leur  serment  ;  leur  désobéissance 
est  un  crime.  S'ils  nient  que  nos  décrets  soient 
des  lois,  cette  dénégation  n'est  qu'un  déni  de 
plus.  Le  refus  de  reconnaître  la  loi  no  sauva  ja- 
mais un  coupable.  Voyez  donc  les  criminelles 
conséquences  où  nous  conduiraient  les  apologistes 


blies  et  connues;  et,  s'il  faut  les  en  croire,  c'est 
à  eux  ù  sanctionner  et  à  enregistrer  les  lois;  ils 
n'obéiront  donc  qu'à  leurs  propres  lois;  ils  n'obéi- 
ront donc  qu'à  eux-mêmes  ;  ils  sont  donc  légis- 
lateurs et  souverains;  ils  partageront  du  moins 
la  souveraineté  ;  ils  en  seront  les  modérateurs 
suprêmes  :à  ce  prix  les  magistrats  bretons  con- 
sentent d'obéir.  Mais  si  ce  ne  sont  point  là  des 
crimes,  que  faisons-nou?:  ici?  Quel  est  notre  pou- 


voir, quel  est  l'objet  de  nos  travaux  ?  Hàtons-nous 
de  replonger  dans  le  néant  cette  constitu- 
tion qui  a  donné  de  si  fausses  espérances;  que 
l'aurore  de  la  liberté  publique  s'éclipse,  et  que 
l'éternelle  nuit  du  despotisme  couvre  encore  la 
terre. 

Enfin,  on  nous  a  dit  «  que  les  magistrats  bre« 
tons  ne  viennent  pas  ici  comme  représentants, 
mais  comme  défenseurs  des  droits  de  la  pro- 
vince. » 

Je  leur  demande,  à  mon  tour  ^^ils  ne  sont  pas 
représentants,  comment  peuvent-ils  être  défen- 
seurs? et  si  la  Bretagne  a  soixante-aix  représen- 
tants dans  cette  Assemblée,  comment  celte  pro- 
vince peut-elle  avoir  d'autres  défenseurs  que  lea 
députés  qu'elle  a  choisis  pour  se  faire  entendre 
et  exprimer  son  suffrage*?  Oui,  sans  douta,  il  fut 
un  temps  oil  le  prétexte  de  défendre  des  penplea 
qu'on  opprimait,  fournissait  périodiquement  dea 
tours  oratoires  aux  faiseurs  de  remontrances  par- 
lementaires, lorsqu'ils  voulaient  opposer  les  peu- 
ples aux  rois,  en  attendant  qu'ils  pussent  oppo<- 
ser  les  volontés  arbitraires  des  rois  aux  peuples; 
mais  ce  temps  n'est  plus.  La  langue  des  remon- 
trances parlementaires  est  à  jamais  abolie.  Dé- 
fendre les  peuples,  c'est-à-dire,danB  leur  idiome, 
les  tromper,  c'est-à-dire  servir  uniquement  son 
intérêt  personnel,  ménager  ou  menacer  la  cour, 
accroître  sa  puissance  sous  les  régnes  faibles, 
reculer  ou  composer  sous  les  gouvernements  ab- 
solus; voilà  quel  était  le  cercle  de  ces  évolutions, 
de  ces  pariaides  politiques,  de  ces  intrigues  sou- 
terraines; un  tel  prétexte  de  défendre  les  peuples 
excite  encore  aujourd'hui  notre  indignation  ;  il 
n'aurait  dû  peut-être  exciter  que  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions-nous  les  intentions 
des  magistrats  de  Rennes  dans  les  discours  de 
leurs  apologistes,  quand  nous  avons  entendu  leur 
propre  défense?  Pourquoi  nous  occuperions-nous 
d'un  délit  dont  nous  avons  déjà  fixé  la  nature,  et 
désigné  les  juges,  quand  il  en  est  à  nouveau 
commis  sous  nos  yeux  ?  Ecoutons  messieurs  des 
vacations  : 

«  Ils  sont  les  défenseurs  des  droits  de  la  Breta- 
gne ;  aucun  changement  dans  l'ordre  public  ne 
peut  s'y  faire  sans  que  les  Etats  l'aient  approuvé, 
sans  que  le  Parlement  l'ait  enregistré.  Telles  sont 
les  conditions  du  pacte  qui  les  unit  à  la  France. 
Ce  pacte  a  été  jugé  et  confirmé  par  tous  les  Rois, 
lis  n'ont  donc  pas  dû  enregistrer,  et  c'est  par 
soumission  pour  le  Roi  qu'ils  viennent  le  dé- 
clarer. » 

Ils  n'ont  pas  dû  enregistrer  I  Eh  I  qui  leur  parle 
d'enregistrer  ?  qu'ils  inscrivent,  qu'ils  trans- 
crivent, qu'ils  copient,  qu'ils  choisissent  parmi 
ces  mots  ceux  qui  plaisent  le  plus  à  leurs  habi- 
tudes, à  leur  orgueil  féodal,  à  leur  vanité  nobi- 
liaire, mais  qu'ils  obéissent  è  la  nation  quand  elle 
leur  intime  ses  ordres  sanctionnés  par  son  roi. 
Etes- vous  Bretons?  Les  Français  commandent. 
N'êtes-vous  que  des  nobles  de  Bretagne?  Les  Bre- 
tons ordonnent  ;  oui,  les  Bretons,  les  hommes, 
les  communes^  ce  que  vous  nommez  tiers-état; 
car,  sur  ce  point,  Messieurs,  comine  sur  tous  les 
autres,  vos  décrets  sont  annulés  par  les  deux 
premiers  ordres  de  Bretagne  ;  on  nous  les  rappelle 
comme  existants,  on  veut  nous  faire  entendre  ce 
mot  de  tiers-état,  mot  absurde  dans  tous  les  temps 
aux  yeux  de  la  raison,  maintenant  rejeté  par  la 
loi,  et  déjà  même  proscrit  par  l'usage  :  on  vient, 
dans  le  triomphe  de  l'humanité  sur  ses  antiques 
resseurs,  dans  la  victoire  de  la  raison  oubli* 
OPP  sur  les  préjugés  de  l'ignorance  et  de  la  barba- 
on  vient  vous  présenter  en  opposition  au 
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bonhear  des  peuples,  et  comme  un  garaat  sacré 
de  leur  servitude,  le  contrat  de  mariage  de  Char- 
les VIll  etde  Louis  XII  ;  ainsi  donc,  parce  que  Anne 
de  Bretagne  a  épousé  un  de  vos  rois,  nommé  le 
père  du  peuple,  un  autre  de  vos  rois,  plus  véri- 
tablement père  du  peuple,  puisqu'il  le  délivre  de 
ses  tyrans,  votre  monarque,  ne  pourra  jamais 
étendre  jusqu'en  Bretagne  les  conquêtes  de  la  li- 
berté. On  vous  parle  sérieusement  des  deux  na- 
tions, la  nation  française  et  la  nation  bretonne. 
On  sait  le  parti  qu*a  pris  la  nation  française;  elle 
est  restée,  elle  restera  fidèle  à  son  Roi...  ;  et  la  na- 
tion bretonne,  c'est-à-dire  la  chambre  des  vaca- 
tion de  Rennes,  quel  parti  prendra-  t-elle  ?  On  ose 
vous  parler  du  grand  nombre  des  opposants  dans 

Elusieurs  des  villes  de  la  province...  Ahl  trem- 
lez  que  le  peuple  ne  vérilie  vos  calculs,  et  ne 
fasse  un  redoutable  dénombrement.  (  Vifs  applau^ 
dissements)  Êtes- vous  justes  ?  comptez  les  voix  ; 
n'êtes  TOUS  que  prudents?  comptez  les  hommes, 
comptez  les  bras,  et  ne  venez  plus  parler  des  deux 
tiers  de  la  province  devant  une  Assemblée  qui  a 
décrété  une  représentation  nationale,  la  plus 
équitable  qui  existe  encore  sur  la  terre.  Ne  par- 
lez plus  de  ces  cahiers  qui  fixent  immuablement 
nos  pouvoirs  ;  immuablement  !  Oh  1  comme  ce 
mot  dévoile  le  fond  de  leurs  pensées  !  Comme  ils 
voudraient  que  les  abus  fussent  immuables  sur 
la  terre,  que  le  mal  y  fût  éternel  1  Que  manque- 
t-il  en  effet  à  leur  félicité,  si  ce  n'est  la  perpétuité 
d'un  fléau  féodal  qui,  par  malheur ,  n'a  duré  que 
six  siècles  ?  Mais  c'est  en  vain  qu'ils  frémissent. 

Tout  est  changé;  il  n'y  a  plus  rien  d'immuable 
que  la  raison,  qui  changera  tout,  qui,  en  étendant 
ses  conquêtes,  détruira  les  institutions  vicieuses 
auxquelles  les  hommes  obéissent  depuis  long- 
temps; il  n'y  a  plus  rien  d'immuable  que  la  sou- 
veraineté du  peuple,  rinviolabilité  de  ses  décrets 
sanctionnés  par  son  Roi,  par  son  Roi,  qui,  malgré 
des  suggestions  perfides,  ne  fait  qu'un  avec  le 
peuple,  par  lequel  il  règne,  par  lequel  il  triom- 
phera de  ceux  qui  veulent  fuit  du  monarque  un 
instrument  d'oppression  publique.  C'est  lui,  c'est 
le  dépositaire  oe  la  force  nationale,  qui  protégera 
la  liberté  bretonne  contre  une  poignée  d'hommes 
qui  osent  s'appeler  les  deux  tiers  de  la  province. 
11  n'offensera  point  les  mânes  de  Louis  XII,  en 
croyant  que,  dans  la  liberté  générale  delà  France, 
la  nation  bretonne,  qui  n'est  point  encore  séparée 
de  la  nation  française,  ne  doit  pas,  pour  obéir  à 
la  teneur  du  contrat  de  mariage  d'Anne  de  Bre- 
tagne, rester  jusqu'à  la  consommation  des  siècles 
esclaves  des  privilèges  de  Bretagne,  puisqu'il  y  a 
encore,  comme  nous  l'apprenons,  des  privilèges 
en  Bretagne.  Privilégiés!  cessez  de  vous  porter 
pour  représentants  de  la  province  dont  vous  êtes 
les  oppresseurs.  Ne  parlez  plus  de  ses  franchises 
pour  l  enchaîner,  de  ses  libertés  pour  l'asservir. 
Vous  êtes  justifiés,  dites-vous,  par  votre  cons- 
cience; mais  votre  conscience,  comme  celle  de 
tous  les  hommes,  est  le  résultat  de  vos  idées,  de 
^^8  sentiments,  de  vos  habitudes.  Vos  habitudes, 
¥ùB  sentiments,  vos  idées,  tout  vous  dit,  tout  vous 
persuade  que  les  communes  bretonnes  doivent 
être  à  jamais  esclaves  des  nobles,  en  vertu  du 
mariajse  d'Anne  de  Bretagne.  Quelle  est  cL'ite 
conscience  qui  veut  annuler  par.  un  pareil  titre 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  consti- 
tution française  I  Voilà,  Messieurs,  les  idées  au- 
gustes et  imposantes  qu'apporte  parmi  vous  le 
chef  d'une  députation  qui  compte  sur  l'hommage, 
c'est  trop  peu,  sur  l'attendrissement  de  la  posté- 
rité. ElU  apprendra,  dit-il,  que  des  magistrats  ont 
eu  le  courage Singulière  prétention  de  passer  | 


à  la  postérité  par  un  excès  de  fanatisme  et  d'or- 
gueil! Mais  loin  de  désirer  que  la  postérité  se 
souvienne  de  leur  révolte,  que  ne  font-ils  des 
vœux  pour  que  la  génération  présente  l'oublie! 
Mais,  Messieurs,  si  notre  devoir  est  de  ne  point 
dissimuler  la  nature  et  l'étendue  de  ce  délit,  il 
Test  aussi  de  réprimer  les  mouvements  de  notre 
indignation,  et  de  porter  dans  nos  décrets  le  ca- 
ractère d'une  inflexible  équité.  La  chambre  des 
vacations  de  Rennes  doit  être  punie  sans  doute  ; 
si  elle  ne  l'était  pas,  par  cela  même,  elle  serait 
au-dessus  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Roi;  sa 
conduite  et  son  impunité  encourageraient  ses  ad- 
hérents, et  pourraient  devenir  les  principes  des 
plus  grands  malheurs.  Elle  doit  être  punie,  et 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  grâce.  Mais  par 
quels  juges  et  dans  quelle  forme  faut-il  qu'elle 
soit  punie?  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer.  Les 
magistrats  bretons  ont-ils  commis  deux  délits  ou 
un  seul?  Ces  deux  délits  sont-ils  d'une  nature 
absolument  différente?  L'un  de  ces  délits  est-il 
tel  qu'il  soit  impossible  de  4e  dénoncer  au  tribu- 
nal qui  doit  juger  le  premier?  Il  faut  dès  lors  deux 
peines  et  deux  jugements. 

Si,  pour  justifier  leur  désobéissance,  les  magis- 
trats oretons  s'étaient  bornés  à  des  moyens  qui 
ne  fussent  pas  une  nouvelle  injure;  s'ils  n'avaient 
pas  à  leur  frivole  défense,  à  leurs  coupables  pré- 
textes, joint  des  propos  séditieux;  s'ils  n'avaient 
pas  méconnu  l'autorité  de  l'Assemblée  devant  la- 
quelle ils  ont  comparu,  vous  n'auriez  qu'à  punir 
leur  résistance  à  la  loi. 

Mais  des  excès  commis  sous  vos  yeux  pour- 
raient-ils être  jugés  par  le  Ghàtelet?  Uo  tel  délit 
serait-il  susceptible  d'information,  lorsque  c'est 
vous  qui  en  avez  été  les  témoins,  lorsque  aest  vous 
qui  les  dénoncez?  Si  l'accusation  n'emportait  pas 
conviction,  serions-nous  en  même  temps  accusa- 
teurs et  témoins?  S'il  fallait  un  tribunal,  quel  tri- 
bunal jugerait  que  l'accusation  n'est  pas  fondée? 
Les  Parlements  n*ont-ils  pas  mille  fois  distingué 
le  premier  délit  d'un  accusé,  de  celui  qu'il  com- 
met lorsqu'il  insulte  son  juge?  Ce  dernier  délit 
n'est-il  pas  jugé  sur-le-champ?  Le  moindre  offi- 
cier public  n'a-t-il  pas  le  droit  de  venger  son  pro- 
pre tribunal?  Toutes  les  assemblées  n'ont-elles 
Î^as  le  droit  de  police  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans 
eur sein? Quoi!  Messieurs,  vous  pouvez  censurer 
vos  propres  membres,  et  vous  n'auriez  pas  le 
droit  de  punir  des  accusés  qui  viennent  vous  in- 
sulter! Quoi  1  un  outrage  fait  à  l'Assemblée  de  la 
nation  pourrait  devenir  la  matière  d'un  procès  ! 
Une  objection  aussi  absurde  ne  mérite  pas  d'être 
refutée. 

Je  sais  que  l'Assemblée  n'est  point  un  tribunal; 
je  soutiens  qu'elle  ne  doit  user  du  pouvoir  judi- 
ciaire que  pour  le  déléguer;  mais  il  ne  s'agit  pas 
non  plus  d'exercer  le  pouvoir  judiciaire;  infor- 
mer, voilà  ce  qui  nous  serait  interdit  pour  un  dé- 
lit dont  nous  sommes  les  témoins;  venger  la 
nation  d'un  outrage,  appliquer  à  des  séditieux  la 
peine  que  leur  impose  leur  propre  témérité,  qui 
pourrait  nous  contester  ce  droit,  si  ce  n'est  celui 
qui,  prévoyant  le  germe  d'une  insurrection  géné- 
rale dans  le  délitqu'il  voudrait  épargner,  ne  crain- 
drait pas  d'en  être  le  scandaleux  aitologiste  et  de 
s'en  montrer  le  complice? 

Voici  donc  le  décret  que  j'ai  Tbonneur  de  vous 
proposer,  et  qui  sera  tout  à  la  fois  une  mnée 
leçon  d'obéissance,  et  un  grand  exemple  ae  mo- 
dération : 

«  Arrête  que  les  citoyens  chargés  des  fonctions 
publiques,  qui  déclarent  que  leur  conscience  et 
leur  honneur  défendent  d*obéir  à  la  loi,  se  recon- 
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naissent  par  là  même  incapables  d*exercer  au- 
cunes fonctioas  publiques. 

«  £n  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes,  par  le  fait  de  la  déclaration  qu'ils  ont 
proférée  en  sa  présence,  inhabiles  à  exercer 
aucunes  fonctions  publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  reconnu  leur  faute,  et  juré  obéissance  à  la 
constitution. 

«  Uoant  au  crime  de  lèse-nation  dont  ces  ma- 
gistrats sont  prévenus  relativement  à  leur  déso- 
béissance aux  décrets  de  TARsemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  Roi,  l'Assemblée  en  renvoie  la 
connaissance  au  tribunal  déjà  chargé  provisoire- 
ment d'informer  des  délits  de  cette  nature. 

c  Ordonne  que  lesdits  magistrats  soient  inces- 
samment traduits  par  devant  ledit  tribunal,  pour 
le  procès  leur  être  fait  jusqu'à  jugement  défini- 
tif. 

c  Arrête  de  plus  de  commettre  quatre  membres 
de  l'Assemblée,  pour  assister  le  procureur  du  roi 
du  siège  du  Châlelet  dans  Tinslruction  et  la  pour- 
suite de  cette  affaire.  » 

(Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 

D'autres  membres  représentent  qu'il  est  plus  de 
cinq  heures. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  la  séance 
sera  prolongée  ou  si  elle  sera  continuée  au  lende- 
main.  L'Assemblée  décide  le  renvoi  à  lundi,  à 
9  heures  du  matin. 

M.  le  Président  dit  qu'il  n*y  aura  pas  de 
f^éanee  le  soir,  attendu  la  prolongatio[i  extraordi- 
naire de  celle  qui  finit. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  lundi  il  janvier  1790  (1). 

M.  Trellliard,  Pun  de  MM.  les  secrétaireSy 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  du 
samedi  9  janvier.  La  rédaction  est  adoptée  sans 
réclamation. 

Le  même  secrétaire  fait  ensuite  Ténoncé  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  d'Arsague,  sénéchaussée 
de  Saint-Sever;  elle  demande  que  l'annexe  de  la 
paroisse  soit  érigée  en  cure. 

Adresse  des  représentants  de  la  commune  de 
Prades  en  RoussiUon,  qui,  en  rappelant  le  vœu 
exprimé,  dans  le  cahier  des  paroisses  qui  compo- 
sent la  viguerle  de  Confians  et  Gapsir,  pour  qu'il 
fût  établi  à  Prades  un  tribunal  judiciaire,  avec 
Gne  attribution  définitive  déterminée,  renouvelle 
celte  demande,  et  supplie  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'elle  procédera  à  la  division  des  départe- 
ments et  districts,  de  vouloir  prendre  en  considé- 
ration cette  demande.  Un  tribunal  est  nécessaire 
aux  paroisses  qui  forment  son  arrondissement, 
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et  qui  auront  alors  à  portée  leur  administration  et 
leur  justice. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 
de  la  ville  de  Farmoutier,  qui  exprime  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  conservation  de  fabbaye 
royale  qu'elle  renferme  dans  son  sein.  Quel  qu'en 
soil  le  succès,  ils  protestent  que  la  décision  ne 
diminuera  en  rien  le  respect  et  la  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  les  représentants  de 
la  nation. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  du  co- 
mité de  Saint-Gyr  et  Bourgneuf  en  Retz;  il  pro- 
pose un  plan  de  division  du  duché  de  Retz. 

Adresse  de  la  garde  citoyenne  de  Bar-le-Duc, 
qui  fait  le  serment  solennel  de  faire  respecter  les 
représentants  de  la  nation  et  leurs  décrets,  aux 
dépens  de  sa  fortune  et  de  sa  vie. 

Adresse  de  la  ville  de  Morlaas,  capitale  du  Béarn, 
contenant  une  adhésion  absokie  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  et  une  renonciation  expresse  à  tous 
ses  privilèges,  dont  elle  jouissait  depuis  plus  de 
800 ans;  elle  demande  avec  instance  d'être  le 
chef-lieu  de  district. 

Adresse  d'adhésion,  félicitation  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Valleranguesen  Languedoc. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Vauvil- 
1ers  en  Franche-Comté:  elle  fait  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  1500  livres,  et  demande  d'être 
chef-lieu  de  district. 

Adresses  du  môme  genre  de  la  ville  d'Arnay- 
le-Duc  et  de  la  communauté  de  Saint-Cyr,  près 
Versailles;  elles  font  le  don  patriotique  du  pro- 
duit de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés. 

Adresses  des  habitants  de  diverses  municipa- 
lités du  pays  de  Grasse,  et  d'une  partie  des  habi- 
tanis  de  la  communauté  de  Scata  en  Corse,  qui 
annoncent  avoir  formé  une  milice  nationale  qui 
a  fait  le  serment  de  suivre  et  de  maintenir  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Procès- verbal  du  renouvellement  des  serments 
patriotiques  des  volontaires  nationaux  de  Vannes 
en  Bretagne. 

Adresses  de  félicitation  et  dévouement  des  offi- 
ciers du  bailliage  d'Issoudun  et  de  la  ville  d'Ar- 
dres  en  Auvergne. 

Adresse  du  même  genre  de  Château- Villain  en 
Champagne;  cette  ville  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  408  livres,  de  14  paires  de  boucles 
d'argtat,  et  de  quelques  bijoux  d'or;  elle  de- 
mand^vec  instance  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresses  du  comité  permanent  de  la  ville  et 
juridiction  de  Lauzun,  composée  de  seize  pa- 
roisses, et  de  la  milice  citoyenne  de  la  ville  d'Aix, 
contenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  un  dévouement  sans 
bornes  pour  leur  exécution. 

Délibération  de  la  communauté  d'Ancellesen 
Dauphiné,  qui  fait  le  doi^  à  la  nation  de  la  taxe 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

On  annonce  que  les  députés  de  la  ville  de 
Fontainebleau  étant  à  la  barre,  offrent  un 
don  patriotique  de  2,200  livres. 

On  annonce  également  les  députés  du  district 
et  le  bataillon  des  enfants-trouvés,  de  Paris,  qui 
ont  offert  en  don  patriotique  des  boucles  d'argent, 
ei  autres  bijoux  pesant  32  marcs  7  gros  d'argent, 
plus  une  once  1  gros  18  grains  en  or. 

M.  Le;Coaleulx  de  CaDleleu.  Je  suis  chacgé 
par  M.  David  Emmanuel  de  Vélay,  Genevois  de 
naissance,  habitant  à  Constance  en  Suisse,  de 
faire  une  offrande  patriotique  de  6,000  livres. 
De  plus,  cet  étranger  demande  pour  lui,  pour  sa 
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femme  et  leurs  six  enfants,  le  titre  de  citoyen 
français. 

M.  Bé««he.  il  serait  à  craindre  que  les 
6,000  livres  joints  à  la  demande  ne  parussent  le 
prix  du  Consentement  à  accorder.  Je  propose  de 
naturaliser  ce  généreux  étranger  et  de  refuser 
son  argent. 

M.  BonUevIlle-Dumeti.  Je  propose  de  natura- 
liser sur-le-champ  cet  étranger  par  un  décret, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  les  anciennes 
formalités.  Je  ne  vois  pas  au  surplus  d'inconvé- 
nient à  accepter  le  don  patriotique  qu'il  propose. 

M.  Oëmennlcr.  Le  comité  de  constitution 

S  répare  un  projet  de  décret  pour  fixer  les  règles 
'après  lesquelles^  les  étrangers  pourront  être 
naturalisés  français.  Je  ][)ropose  donc  de  donner 
acte  de  sa  demande  au  citoyen  de  Vélav  et  d^  le 
naturaliser  le  premier  dès  que  TAssembfée  natio- 
nale aura  décrété  les  règles  de  la  naturalisation. 

M.  Mou^Ibs  de  Roqoefort.  L'offre  d'un 
don  patriotique  de  6,000  livres  et  la  demande  de 
naturalisation  sont  deux  choses  distinctes.  Vous 
pouvez  accepter  Tune  sans  l'autre  ou  les  accorder 
toutes  les  deux,  et  pour  plus  de  liberté  je  demande 
que  vous  prononciez  séparément, 

L'Assemblée,  consultée,  donne  d^abord  acte  de  la 
demande  en  naturalisation,  et  par  un  deuxième 
vote,  accepte  le  don  patriotique  de  6,000  livres. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  reprendre 
maintenant  la  suite  de  la  dieettesion  sur  Vaffaire 
de  la  Chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Bre- 
tagne. 

M.  ttenàad,  député  d^Agen,  Par  motion  d'ordre, 
je  propose  que,  sans  désemparer,  cette  grande 
cause  soit  jugée  dans  la  séance  de  ce  jour. 

H.  Ciullloii.  Il  n'est  pas  séant  d'adopter  une 
pareille  proposition,  parce  que  l'Assemblée  ne 
peut  jamais  décider  à  quelle  époque  elle  sera  assez 
instruite  ;  parce  que,  quand  bien  même  elle  le 
déciderait,  nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  nos 
forces  physiques  tiendront  jusqu'au  moment  où 
les  personnes  qui  voudront  parler  pour  l'un  ou 
l'autre  parti  auront  exposé  toutes  leurs  raisons. 
Nous  serons  toujours  libres  de  déclarer  que  la 
discussion  est  terminée,  et  que  nous  sommes 
assez  instruits;  mais,  avant  d'être  instruits,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  que  noua  sommes  assez 
instruits;  car,  pour  être  assez  instruits,  il  faut 
d'abord  s'instruire.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Renaud.  Bile  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  de  Casalès.  Jene  réponds  ni  aux  diatribes, 
toi  aux  violentes  dérlamations  que  s'est  permises 
M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  n'oublie  pas  qut*  je 
discute  les  intérêts  d'un  grand  peuple  en  pr(:'i'eDce 
des  législateurs  d'une  grande  nation.  Je  prendrai 
le  seul  ton  digne  d'un  honnête  homme.  (//  se  fait 

?uelques  murmures,  et  Topinant  est  rappelé  à 
ordre.)  11  est  impossible  de  contester  que  le  ton 
fle  la  modération  et  lie  la  justice  convient  unique- 
ment quand  on  délibère  sur  le  sort  de  ses  coiici- 
tûVcns,' et  qu'on  est  leur  juge.  Qull  me  soit  per- 
nus  de  relever  trois  bits  que  M.  de  Mirabeau  a 


altérés.  11  a  dit  qu'il  reste  toujours,  après  la  levée 
de  la  chambre  des  vacations,  un  nombre  de  ma- 
gistrats devant  lesquels  on  juge  un  référé,  tandis 
3u'il  est  certain  qu'après  l'expiration  de  U  chambr 
es  vacations  il  s'écoule,  jusqu'à  la  rentrée,  huit 
jours  pendant  lesquels  aucun  magistrat  n'est  revêtu 
de  fonctions  publiques.  M.  de  Mirabeau  a  nié  que 
les  membres  de  la  chambre  des  vacations  eussent 
offert  le  sacrifice  de  leur  état;  cependant  cette 
offre  est  consignée  dans  deux  lettres  au  Roi,  et  a 
été  rappelée  par  M.  de  La  Huussaye  en  présence 
de  TAssemblée.'  M.  de  Mirabeau  a  dit  que  ces  ma- 
gistrats ont  avancé,  dans  leur  discours,  que  la 
noblesse  et  le  clergé  forment  les  deux  tiers  de  la 
Bretagne  ;  ce  discours  ne  renferme  rien  de  sem- 
blable. Je  ne  me  permettrai  pas  d'exposer  mes 
réflexions  sur  cette  conduite:  l'Assemblée  jugera 
le  degré  de  confiance  qu'elle  doit  à  un  orateur  qui 
emploie  ainsi  son  éloquence. 
Je  n'examine  qu'un  seul  principe.  Cet  opinant 

firétend  qu'il  s'agit  ici  d*un  fait  de  police;  qii^ 
'Assemblée  a  sa  police,  et  que,  sans  contredit, 
elle  peut  ju^'er  ce  fait,  c'est-à-dire  que  l'Assem- 
blée ne  peut  juger  que  quand  elle  est  juge  et 
partie 

J'examine  ensuite  le  fond  de  cette  affaire. 

Le  Parlement  de  Rennes  a  reçu  en  dépôt  des 
franchises  :  il  a  juré  de  les  conserver;  il  croyait 
qu'elles  étaient  attaquées,  il  a  voulu  remplir  son 
serment.  Vos  décrets  n'ont  obtenu  que  des  adhé- 
sions isolées.  Les  députés  bretons  n'ont  renoncé 
aux  franchises  de  leur  province  que  sous  la  ré- 
serve d'une  adhésion  ;  cette  adhésion  n'existe  pas, 
les  franchises  existent  donc  encore 

La  Bretagne  a  toujours  été  indépendante  de 
Tempire  français.  Ses  droits  sont  établis  sur  des 
traités  solennels;  l'Assemblée  n'a  donc  pu  les 
détruire  sans  le  consentement  du  peuple  breton. 
Elle  a  été  emportée  au-delà  de  ses  droits,  au-delà 
de  ses  devoirs  par  des  circonstances  extraordi- 
naires. Ses  décrets  ne  seront  véritablement  obli- 
gatoires pour  la  nation  que  lorsqu'ils  auront  été 
consentis  par  une  adhésion  formelle  ou  tacite 
des  peuples.  Alors  on  ne  pourra,  sans  crime, 
désobéir  à  ces  décrets. 

Il  est  donc  certain  que  les  magistrats  de  Rennes 
ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  les  franchises  du 
la  Bretagne  ne  pouvaient  être  abolies  qu'au  milieu 
d'une  assemblée  du  peuple  breton:  c'en  estasse/. 
pour  que  cette  erreur  ne  soit  pas  considérée 
comme  un  crime.  Si  cependant  l'Assemblée 
croyait  qn'il  est  important  à  ses  <léo>rets  que  des 
magistrats,  qui  n'ont  pas  obéi,  ne  remplissent  plus 
leur.->  fonctions,  il  serait  généreux  et  juste  d'ac- 
center  leur  démission. 

Je  proposerais  en  conséquence  un  décret  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
justification  des  magistrats  composant  la  chambi  e 
des  vacations  du  Parlement  de  Hennés,  décrête 
qu'ils  seront  envoyés  au  pouvoir  exécutif  pour 
que  l'offre  qu'ils  ont  faite  un  sacrifice  de  leurelal 
soit  réalisée.  » 

(Juel  que  soit  le  jufiemenl  que  vous  allez  pro- 
noticer,  permettez-moi  d'observer  que  dans  des 
teni[>s  'Tefferveseence.  où  des  hommes  présumes 
innocents,  puisqu'ils  n  étaient  pas  «léclarés  C(»u- 
pables,  ont  été  livrés  à  la  lureur  du  peujile,  con- 
damner les  mauistrais  breiims.ees»  railles  priver 
de  la  saiivt'L'arde  de  la  loi  ;  qu'il  me  soit  perdus 
de  représent'T  que  c'est  sur  les  memt»re<  d'tin 
Parlement,  d'un  l'arlement  noble  que  vous  aile/ 
statuer;  c'e-^t-à-dire  sur  <les  citoyens  qui,  da. s 
les  divisions  dont  le  royaume  est  travaillé,  sent 
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Tobjet  de  toutes  les  haines.  N'oabliez  pas  que 
c'est  sur  ce  jugement  que  la  France  et  TEurope 
entière  vousjugeront. 

M.  Barrëre  de  Wleniae  (1).  Messieurs,  un 
spectacle  nouveau  dans  les  annales  delà  monar- 
chie s'est  offert  à  vos  regards.  Des  hommes,  inves- 
tis du  pouvoir  judiciaire  suprême,  ont  paru  devant 
vous,  et  c'est  un  hommage  public  qu'ils  ont  été 
forcés  de  rendre  à  la  souveraineté  nationale.  Pla- 
cés par  leurs  fonctions  au-dessus  des  autres 
citoyens,  ils  ont  prouvé  que  la  loi  n'est  jamais  si 
respectable  et  si  sacrée,  que  lorsqu'elle  exerce 
son  empire  sur  ceux  mêmes  qui  étaient  ses  or- 
ganes :  aussi  jamais  citation  n'a  été  plus  propre 
à  faire  éclater  la  grandeur,  l'étendue  et  la  néces- 
sité du  pouvoir  législatif,  que  celleemployéecontre 
les  maiîistrats  de  Rennes. 

Vous  avez  vu  se  former  devant  vous  un  com- 
bat d'opinions  bien  opposées  sur  la  conduite  de 
ces  magistrats,  et  sur  le  jugement  que  vous  devez 
prononcer. 

Suivant  les  uns,  ce  sont  des  magistrats  coura- 
geux qui  gardent  la  foi  jurée  à  la  constitution  et 
aux  lois  de  leurs  pays.  Suivant  les  autres,  ce  sont 
des  magistrats  rebelles  qui  provoquent  la  déso- 
béissance aux  lois  nouvelles  de  TËtat. 

Les  premiers  voudraient  donner  des  éloges  à 
leur  conduite^  les  autres  demandent  qu'on  leur 
inflige  des  peines  :  ici,  des  lauriers;  là,  des  pro- 
cédures  

Au  milieu  de  ces  opinions  contraires  un  parti 
moyen  se  présente.  On  vous  propose  de  vouloir 
ignorer  votre  pouvoir,  d'user  dindulgence  envers 
Tesprit  de  corps  égaré  par  d'antiques  préjugés; 
on  vous  propose  de  dépouiller  seulement  du  droit 
d'exécuter  les  lois  des  hommes  qui  en  mécon- 
naissent la  puissance. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  d'une  affaire  plus  cé- 
lèbre par  la  singularité  de  ses  circonstances,  que 
par  la  difficulté  des  questions  que  vous  avez  à 
décider. 

Des  magistrats  sont  accusés  devant  la  nation  : 
il  faut  donc  qu'il  existe  un  grand  délit;  il  faut 
donc  constater  le  délit,  s'il  existe  ;  il  faut  le  ca- 
ractériser, il  faut  chercher  le  tribunal  qui  doit  le 
juger,  et  déterminer  quelle  peine  de  pareils  délits 
peuvent  mériter. 

Le  législateur  naturel  de  la  France,  la  nation 
assemblée  par  ses  représentants,  veut  proroger 
les  vacances  des  cours  de  justice.  La  loi  est  en- 
voyée ;  elle  doit  trouver  partout  des  tribunaux  qui 
la  reçoivent  et  qui  la  publient.  Elle  ne  trouve  en 
Bretagne,  suivant  les  prévenus,  qu'une  agrégation 
de  magistrats  qui  disent  ne  pas  former  un  corps, 
et  des  hommes  privés  qui  disent  n'avoir  pas  aban- 
donné les  fonctions  publiques  dont  ils  sont  revê- 
tus. Ainsi,  magistrats  sans  fonctions,  et  particu-^ 
liera  isolés,  quoique  magistrats,  ils  ne  formaient  ni 
Parlement,  ni  chambre  des  vacations,  à  l'époque 
où  la  loi  des  vacances  a  été  envoyée. 

Il  n'y  avait  ni  Parlement  ni  chambre  des  vaca- 
tions! C'est  un  délit  de  plus,  et  l'usage  en  ce 
genre  ne  serait  qu'un  délit  habituel.  Non,  Mes- 
sieurs, il  ne  peut  y  avoir  aucun  interrègne  dans 
l'exercice  de  la  justice.  Où  finit  la  chambre  des 
vacations,  la  commence  nécessairement  l'activité 
du  corps  entier.  Il  n'est  pas  de  moments  où  les 
peuples  puissent  être  sans  justice,  les  magistrats 
sans  fonctions,  et  le  pouvoir  exécutif  sans  tribu- 
nal à  qui  il  puisse  envoyer  sos  ordres.  Une  telle 


11)  Le  HîoniteuT  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  Rarrëre  de  Yieuzac. 


Situation  est  une  désertion  coupable,  et  Ton  n^ 
peut  dire  qu'il  n'y  avait  pas  à  Rennes  un  tribunal 
quelconque. 

Le  pouvoir  exécutif  insiste  ;  les  magistrats  re- 
fusent encore  d'enregistrer  la  nouvelle  loi  ;  ils  n'é- 
taient pas  corps  de  Parlement  pour  enregistrer, 
ils  le  sont  pour  refuser  le  registre.  Us  ne  formaient 
plus,  disent-ils,  une  chambre  des  vacations,  quand 
il  s'agit  de  reconnaître  la  puissance  législative  de 
la  nation  ;  ils  sont  magistrats  pour  invoquer  la 
gothique  constitution,  et  pour  défendre  le  gou- 
vernement aristocratique  de  leur  pays. 

On  leur  présente  la  loi  deux  fois  faite  par  la  na- 
tion, et  sanctionnée  par  le  Roi;  ils  persistent  à  ne 
connaître  que  leurs  institutions  féodales,  le  contrat 
de  mariage  d'Anne  de  Bretagne  et  le  vœu  des  Bre- 
tons en  1552.  Un  serment  solennel  leur  ordonne, 
disent-ils,  de  défendre  ces  droits  antiques  ;  mais 
qui  ne  voit  que  ce  serment  ne  pouvait  avoir 
aucun  rapport  avec  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  substituerait  à  la  constitution  bretonne 
une  constitution  générale,  qui  joindrait  aux  avan- 
tages de  la  première  une  foule  d'avantages  nou- 
veaux? 

Ils  font  plus  encore,  ils  offrent  leur  démission, 
malgré  TEdit  de  1774,  qui  leur  défend  la  démis- 
sion combinée  ;  et  non  contents  d'insulter  au  lé- 
gislateur nouveau,  ils  parlent  de  laisser  le  temple 
de  la  justice  désert. 

C'est  ainsi  que  les  magistrats,  devenus  infrac- 
teurs  des  lois  anciennes,  et  contempteurs  des  lois 
nouvelles,  ont  paru  devant  nous. 

Mais  cette  démission  ne  peut  être  reçue,  guahd 
les  magistrats  ont  délinqué;  c'est  alors  à  la  loi  seule 
à  les  faire  cesser  d'être  magistrats,  par  des  formes 
légales. 

Les  magistrats  qui,  pardes  subtilités  judiciaires, 
connaissent  l'art  de  se  sotistraire  à  la  loi,  sont 
cités  devant  le  législateur  même,  et  le  délit  des 
magistrats  se  continue  jusque  dand  soti  sanc- 
tuaire. 

Ils  ne  parlent  que  de  donner  des  marques  de 
leur  soumission  au  /toi*,et  ils  tiennent  ce  langage 
devant  le  souverain    ! 

Ils  ne  parlent  sans  cesse  que  des  loi»  quisanc- 
tionnent  les  décrets,  comme  si  les  décrets  ne  sont 
donc  pas  les  véritables  lois,  et  si  des  magistrats 
pourraient  ignorer  que  la  sanction  n'en  est  qu'un 
des  caractères. 

Ils  vous  parlent  des  droits  de  la  nation  bretonne, 
comme  s'il  y  avait  deux  nations  en  France,  comme 
si.  dans  la  féodalité  même,  le  duché  de  Bretagne 
n'était  pas  un  arrière-fief  de  la  couronne  de  France, 
comme  si  les  Btats  de  Bretagne  avaient  jamais 
méconnu  les  Etats  généraux  qu'ils  ont  invoqués 
tant  de  fois  I 

Us  vous  ont  rappelé  des  cahielrstmperàti/s,qu'ils 
appellent  les  bornes  de  votre  pouvoir,  et  cepen- 
dant ces  cahiers  impératifs,  proscrits  par  votre 
constitution,  ont  été  rétractés  dans  tout  le  royaume, 
lors  de  la  réunion  des  Ordres. 

Ils  vous  opposent  le  veto  des  Etats  et  les  privi- 
lèges de  la  Bretagne,  et  vous  avez  aboli  les  veto 
des  Ordres,  et  tous  les  privilèges  des  provinces 
ont  été  abandonnés  pour  une  meilleure  constitu- 
tion. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  ils  sont  accusés  de 
désobéissance  à  la  puissance  souveraine,  et  ils  se 
disent  hoi'orés  d'une  pareille  accusation! 

Ils  méconuaii-sent,  dans'le  sanctuaire,  la  puis- 
sance qui  les  frappe,  qui  les  cite  devant  elle,  et 
ils  lui  disent  que  rbistoire  conservera  le  souvenir 
de  leur  courage  vertueux  1 
Ils  résistent  à  la  volonté  de  la  nation  dont  ils 
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sont  membres,  et  ils  appellent  cette  résistaace 
un  devoir  honorable  I 

Ils  disent  enfin  qu*un  jour  les  Bretons  désabusés 
béniront  leur  courage  et  les  rappelleront  comme 
défenseurs  de  leurs  droits  ;  ils  conviennent  donc 
que  les  Bretons,  dans  ce  moment,  renoncent  à 
leur  constitution  pour  embrasser  celle  du  ro- 
yaume (1),  et  ils  osent  se  montrer  contraires  à 
cette  volonté  générale  sous  prétexte  qu'elle  pour- 
rait n'être  que  passagère  1  et  onze  magistrats 
croient  mieux  voir  dans  l'avenir  et  mieux  appré- 
cier ce  qui  convient  à  la  France,  que  la  nation 
même  et  ses  représentants  ! 

Si  c'est  là  du  courage,  Messieurs,  c'est  celui  du 
fanatisme;  si  c'est  acquérir  de  la  célébrité,  c'est 
en  acquérir  comme  Erostrate 

Ainsi,  Messieurs,  le  délit  des  magistrats,  com- 
mencé en  Bretagne  et  continué  sous  vos  yeux, 
est  un  délit  contre  l'autorité  nationale. 

Peut-il  être  excusé,  peut-il  être  atténué  par 
l'attacbement  des  magistrats  à  la  constitution 
bretonne,  et  par  le  serment  de  la  maintenir  ? 

C'est  ce  que  nous  devons  examiner  avec  soin. 

C'est  un  beau  motif  sans  doute  que  rattache- 
ment à  la  constitution  des.  provinces,  lorque  les 
provinces  seules  étaient  constituées  ;  lorsque  leurs 
droits  reposaient  sur  des  traités  respectables  ou 
des  chartes  antiques,  quand  il  existait  un  grand 
royaume  et  point  de  patrie,  un  peuple  nombreux 
et  point  de  citoyens  ;  quand  le  despotisme  avait 
avili  la  France,  le  pouvoir  parlementaire  était  un 
mal  qui  arrêtait  un  mal  plus  grand. 

Ces  barrières  du  despotisme,  tout  imparfaites 
qu'elles  étaient,  arrêtaient  sans  cesse  le  despo- 
tisme, et  si  ces  traités,  si  ces  conventions  n'eus- 
sent pas  été  puissantes  dans  ces  époques  malheu- 
reuses, le  pouvoir  arbitraire  planerait  aujourd'hui 
sur  des  têtes  asservies. 

Mais  quand  la  liberté  se  réveille,  quand  une 
grande  constitution  vient  régénérer  toutes  les  pro- 
vinces qui  ne  forment  plus  qu'un  même  corps, 
alors  c'est  opposer  à  la  liberté  générale,  c'est  mé- 
connaître le  véritable  souverain  de  l'Empire  que 
d'invoquer  de  pareils  titres. 

Je  dis  plus.  Messieurs,  c'est  désobéir  à  la  pro- 
vince même  dont  ces  magistrats  viennent  réclamer 
les  anciens  droits  et  les  anciennes  chartes  qu'ils 
ont  violés  eux-mêmes  tant  de  fois  par  des  enre- 
ffistrements  d'impôts.  D'après  ce  qu'un  déput<^ 
Breton  vient  de  vous  dire  c'est  violer  la  volonté 
expresse  des  dix-neuf  vingtièmes  des  habitants 
d'une  province  dont  le  courage  et  le  patriotisme 
ont  sacrifié  leurs  anciens  traités  et  leur  antique 
constitution  sur  l'autel  de  la  i>atrie  générale. 

Qui  peut  donc  avoir  oublié  cette  nuit  mémora- 
ble où  la  féodalité  vit  s'évanouir  avec  elle  tous 
les  privilèges,  tous  les  traités,  toutes  les  chartes 
particulières,  pour  leur  substituer  une  charte 
nationale?  Qui  ne  ne  rappelle  les  adresses  nom- 
breuses du  royaume  entier,  et  principalement  celtes 
des  villes  et  communautés  de  la  Bretagne,  qui 
adhèrent  depuis  longtemps  à  l'abolition  de  ses 
traités  et  des  privilèges,  pour  subir  l'honorable 
joug  d'une  constitution  hbre?  La  chambre  des 
vacations  de  Rennes  ne  peut  donc  motiver  s:i 
conduite  sur  la  constitution  bretonne;  ellen'exis 
tait  plus  à  l'époque  où  ces  magistrats  ont  voulu 
en  faire  usage  contre  la  volonté  nationale. 

D'après  ces  réflexions,  que  devient  le  sermett 


(1)  En  effet,  les  communes  de  Bretagne  ont  été  as- 
lemblées  poor  renoncer  À  leurs  prixilc^'os,  et  elles  ont 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  une  foule  d'adresses 
d'adhésions  à  U  constitation  nouvelle. 


dont  les  magistrats  invo[)uent  la  sainteté?  Quelle 
serait  donc  cette  conscience  qui  se  croirait  liée 

f^ar  le  serment  impolitique  de  ne  pas  reconnaître 
a  loi  générale,  ouvrage  de  la  nation,  quand  tout 
le  royaume  ne  cesse  de  l'invoquer?  Non,  Mes- 
sieurs, il  n'est  pas  de  serment  valable,  s'il  est 
contraire  au  bien  de  la  patrie.  On  ne  peut  pas 
jurer  de  violer  ou  de  méconnaître  les  lois. 

Le  délit  des  magistrats  est  donc  constant,  ils 
ont  désobéi  au  souverain,  ils  ont  insulté  aux  lois 
nationales. 

Mais,  à  quel  tribunal  appartient-il  de  pro- 
noncer ? 

Nous  pourrions  peut-être,  Messieurs,  nous  bor- 
ner à  remettre,  entre  les  mains  du  Ghàtclet*  les 
magistrats  de  la  Chambre  des  vacations  du  Par- 
lement de  Rennes,  si,  coupables,  loin  de  vos  yeux, 
d'un  crime  de  lèse-nation,  ils  n'étaient  pas  ve- 
nus, même  sous  vos  yeux,  se  faire  honneur  de 
leur  crime,  et  par  là  insulter  à  la  dignité  de 
l'Assemblée. 

Dans  de  telles  circonstances,  renvoyer  les  pré- 
venus à  d'autres  juges  que  vous,  Messieurs ,  ct^ 
serait  vous  désintéresser  étrangement  sur  le  res- 
pect dû  au  législateur  suprême,  dans  le  lieu  même 
de  ses  séances. 

Mais  le  législateur  peut-il  réunir  à  cette  au- 
guste fonction  celle  de  juger  ceux  qui  auraient 
osé  le  méconnaître  et  lui  résister  ?  Et,  lorsqu'il 
distribue  à  son  gré  tous  les  pouvoirs,  de  manière 
à  ne  jamais  les  accumuler  sur  la  même  tête,  doit- 
il  s'interdire  à  lui-même,  jusque  dans  les  circon- 
stances les  plus  impérieuses,  la  faculté  de  réunir 
provisoirement  en  lui  les  pouvoirs  législatif  et  ju- 
diciaire tout  à  la  fois  ? 

C'est  ici,  Messieurs,  une  question  à  discuter  , 
également  importante  et  nouvell<%  mais  dont  la 
décision  ne  peut  souffrir  ni  de  grands  débats  ni 
même  aucun  doute. 

Que  deviendrait,  je  vous  le  demande,  une  Con- 
vention nationale,  chargée  de  donner,  pour  la 
première  fois,  une  constitution  à  une  nation 
qui  voudrait  être  libre  et  qui  ne  pourrait  l'être 
qu'en  surmontant  des  obstacles  infinis,  de  la 
part  de  tous  les  corps  dépositaires  de  quelque 
portion  d'autorité? 

Que  deviendrait-elle  surtout  si  cette  natiou , 
moins  heureuse  que  lanôtre,  trouvait,dans  le  pou- 
voir exécutif  nouvellement  constitué,  le  principal 
ennemi  du  pouvoir  constituant?  que  deviendraient 
(les  décrets  qu'on  ne  lui  permettrait  de  rendrtî 
que  pour  les  mépriser  ;  quel  homme  un  peu  vert^é 
dans  le  droit  public  des  nations,  pourrait  douter 
que  dans  de  telles  circonstances,  et  sans  en  at- 
tendre même  d'aussi  graves,  la  Convention  na- 
tionale peut,  et  même  doit  reprendre,  en  tout  ou 
en  partie,  celui  des  différents  pouvoirs  qu'elle 
aurait  distribués,  lorsque  cette  sage  précaution 
devient  nécessaire,  ou  pour  sa  sûreté,  ou  pour 
l'exécution  de  ses  décrets  ou  pour  le  salut  du 
peuple  qu'elle  représente? 

Par  quelle  espèce  de  parado.\e.  une  Assemblée 
qui,  pour  distribuer  tous  les  pouvoirs,  a  dû  les 
réunir  tous  dans  sa  main ,  ne  pourrait-elle  se 
ressaisir  provisoirement  d'une  partie  de  ces 
pouvoirs,  lorsque,  par  une  monstrueuse  fatalité 
ces  pouvoirs  se  trouveront  contre  elle  dans  des 
mains  étrangères? 

Pourrait-on  craindre  la  réunion  momentanée 
de  pouvoirs  différents  dans  une  Assemblée  essen- 
tiellement protectrice  de  la  liberté  publique ,  et 
qui,  pour  l'établir,  a  dû  nécessairement  concen- 
trer dans  elle  seule  tous  les  pouvoirs,  avant  de 
les  confier  à  ses  dépositaires  ? 
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Une  plus  longue  discussion  serait  surabon- 
dante, et  vous  (enlèverait  des  moments  précieux. 
Appliquons  ce  grand  principe,  il  ne  reste  qu'à 
I  xaminer  la  peine  due  aux  magistrats  que  nous 
aiUms  juger. 

Une  seule  observation  va  vous  l'indiquur  :  elle 
esl  de  M.  de  Mirabeau  lui-même. 

c  Les  citoyens,  chargés  de  fonctions  publiques, 
qui  déclarent  que  leur  conscience  et  leur  honneur 
I'  ur  défendent  d'obéir  à  la  loi,  se  reconnaissent 
par- là  même  incapables  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publique.  » 

En  adoptant  ce  principe  de  M.  de  Mirabeau,  je 
n*adopte  pas  pour  cela  sa  motion  tout  entière, 
j'en  demande  la  division  pour  en  séparer  la  der- 
nière partie,  et  je  ne  crois  pas  difficile  de  prouver 
que  ces  deux  dispositions  de  la  motion  de  M.  de 
Mirabeau  sont  inconciliables. 

Si  l'Assemblée  nationale  déclare  les  magistrats 
de  Rennes  incapables  d'exercer  les  fonctions  pu- 
bliques, elle  inflige  une  peine  :  si  elle  punit,  elle 
ne  peut  pas  les  renvoyer  de  nouveau  au  tribu- 
nal des  peines.  Ce  sont  dc^s  accusés  et  non  pas 
rtes  condamnés  que  l'on  envoie  devant  les  tri- 
bunaux. 

C'est,  d'ailleurs,  une  maxime  sacrée,  que  l'hu- 
manité a  écrite  dans  les  codes  les  plus  barbares, 
qu'on  ne  punit  pas  deux  fois  le  même  crime.  La 
règle,  non  bis  in  idem,  a  été  respectée  dans  toute 
l'Europe,  au  milieu  de  la  barbarie  de  nos  lois 
criminelles;  les  législateurs  par  essence,  les  légis- 
lateurs du  xviii^  siècle  commenceraient-ils  parla 
violer  ? 

Non,  Messieurs  ;  si  vous  adoptez  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau ,  vous  ne 
renverrez  pas  les  accusés  au  Ghàtelet ,  vous  ne 
le  pouvez  pas  et  tout  doit  vous  porter  à  juger 
vous-mêmes. 

Votre  compétence  est  incontestable. 

Vous  serez  des  juges  plus  doux  que  le  tribunal 
des  lois.  Le  législateur  a  i^lus  de  latitude  que  le 
magistrat,  surtout  quand  il  n'y  a  pas  de  loi  pour 
les  crimes  de  lèse-nation  et  que  vous  n'avez  qu'un 
tribunal  provisoire. 

Vous  jugerez  plus  promptement  ;  et  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  tranquillité  publique  réclament  une 
punition  prompte  ;  des  magistrats  qui  ne  veulent 
pas  se  soumettre  aux  lois  ne  sauraient  les  exé- 
cuter. Qu'ils  apprennent  donc  qu'ils  ne  doivent 
plus  considérer  leur  dignité  comme  un  bien  qui 
leur  appartient,  qu'ils  ne  sont  pas  juges  pour  eux- 
uiômes,  mais  pour  la  patrie. 

Ils  ambitionneraient  peut-être  leur  renvoi  au 
Gh&telet,  par  une  vaine  08t(»Dtalion  de  courage, 
niais  il  suffit  de  les  dépouiller  de  leurs  fonc- 
tions. 

Vaincre  les  ennemis  de  l'Etat  par  votre  cou- 
rage inflexible  a  été  le  premier  essai  de  vos  for- 
ces. Vous  attacher  tout  le  royaume  par  la  justice 
de  vos  décrets,  c'est  le  chef-d'œuvre  de  votre 
sagesse. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  accomplirez 
l'accord  si  difficile  et  si  désirable  de  la  liberté  et 
de  l'autorité. 

L'autorité  1  que  ce  mot  ne  vous  séduise  pas  » 
Messieurs;  la  modération  devient  le  plus  digne 
partage  du  pouvoir,  la  douceur  des  peines  esl  le 
caractère  de  la  liberté,  et  les  vrais  législateurs 
se  servent  bien  mieux  de  l'influence  «le  l'opinion. 
C'est  ainsi.  Messieurs,  que,  puissantssans  inquié- 
tude, libres  sans  invoquer  les  peines,  plus  jaloux 
de  la  réputation  de  votre  justice,  que  de  celle  de 
votre  puissance ,  vous  assurerez  la  durée  des 


biens  dont  la  seule  espérance  fait  déjà  le  bonheur 
des  Français. 
J'ai  l'honneur  de  proposer  le  décret  snivant  : 
L  Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  ne 
peut  confier  l'exécution  des  lois  à  ceux  qui  af- 
fectent de  les  méconnaître ,  et  qui  se  sont 
formellement  opposés  à  leur  transcription;  dé- 
clare que  les  membres  de  l'ancienne  chambre 
des  vacations  de  Rennes  sont  inhabiles  à  exer- 
cer aucune  fonction  publique,  et  les  droits  de 
citoyens  actifs  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prêté 
le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  du 
royaume. 

M.  l'abbé  Maary  (t).  Messieurs,  de  tous  les 
spectacles  que  la  fin  du  dix-huitième  siècle  pré- 
pare à  l'hifitoire,  l'un  des  plus  étonnants,  sans 
doute  est  la  crise  imprévue  qu'éprouvent  aujour- 
d'hui tous  les  Parlements  du  royaume  (2).  Ces 
grands  corps  qui  avaient  vieilli  avec  la  monarchie, 
et  qui  semblaient  devoir  partager  à  jamais  ses 
destinées,  avaient  triomphé  quatorze  fois,  depuis 
la  régence  de  Louis  XV,  du  crédit  et  de  la  haine 
des  ministres.  Environnés  de  la  considération  et 
de  la  confiance  des  peuples,  ils  ne  devaient  plus 
croire  qu'il  s'élevât  jamais  des  ennemis  assez  im- 
prudents pour  les  attaquer,  lorsqu'ils  ont  im- 
molé généreusement  l'esprit  de  corps  au  patrio- 
tisme. Us  ont  fait  tout  à  coup  aux  pieds  du  trône 
l'aveu  aussi  noble  qu'inattendu  de  leur  incom- 
pétence pour  consentir  l'impôt.  Us  ont  conquis 
la  liberté  publique  à  travers  les  exils  et  les  em- 
prisonnements auxquels  ils  se  sont  dévoués  pour 
lutter  contre  le  pouvoir  ministériel.  A  force  de 
courage  et  de  disgrâces,  ils  ont  réhabilité  la  nation 
française  dans  tous  ses  droits.  Un  cri  universel 
de  reconnaissance  et  d'amour  a  retenti  autour 
des  tribunaux,  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre.  Aucun  bailliage,  aucun  cahier  n'a  solli- 
cité leur  destruction;  et  au  moment  où  un  tribut 
solennel  de  gloire  devait  dédommager  ces  magis- 
trats du  sacrifice  volontaire  de  leur  autorité, 
TAsseniblée  nationale  veut  les  dépouiller  du  pou- 
voir judiciaire  que  le  Roi  avait  mis  en  dépôt  dans 
leurs  mains.  Cette  suppression  imprévue  est  an- 
noncée. La  révolution  approche;  et  les  peu- 
pies  inquiets  se  demandent  avec  étonnement  par 
quelle  cause,  par  guelle  fatalité,  ces  mêmes  Par- 
lements qui  venaient  de  si  bien  mériter  de  la 
France  en  forçant  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, ont  à  peine  réuni  les  représentants  de  la 
nation  française,  qu'ils  se  sont  vu  menacés  d'un 
anéantissement  absolu. 

Déjà,  Messieurs,  ces  anciens  temples  de  la  jus- 
tice nationale  sont  déserts.  Le  silence  d'une  mort 
anticipée  règne  autour  de  leur  enceinte,  et  la  ci- 
tation inouie  des  magistrats  de  Rennes  à  cette 
Assemblée,  n'est  que  Te  prélude  des  projets  des- 
tructeurs dont  on  prépare  l'exécution.  Le  fait  que 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

(â)  Je  montai  treize  fois  à  la  tribune  la  semaine  der- 
nière. J'ai  parlé  ensuite,  pendant  une  heure  et  demie, 
sur  l'affaire  de  Rennes,  sans  avoir  écrit  une  note,  un 
seul  mot  pour  guider  ma  mémoire.  Mes  preuves  princi- 
pales ne  sauraient  m'échapper;  mais  les  développements, 
et  surtout  les  mouvements  de  mon  discours  improvisé 
en  toute  rigueur  ont  laissé  trop  peu  de  traces  dans  mon 
esprit,  pour  que  je  me  flatte  de  les  retrouver,  en  dictant 
froldemr»nt  ce  que  j'ai  dit  dans  un  moment  de  verve  et 
d'enthousiasme.  Je  n'entends  plus  autour  de  moi  ni  suf- 
frages, ni  murmures.  Eh!  comment  peut>on  être  inspiré, 
quand  on  ne  combat  plus,  et  surtout  quand  on  n'esl 
plus  entraîné  par  l'espérance  de  la  victoire? 
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T0D8  allez  examiner  dans  ce  moment  est  extrê- 
meuient  simple.  Onze  magistrats,  qui  formaient 
ci-devant  la  chambre  de  vacations  de  Rennes, 
oat  refusé,  après  l'expiration  de  leurs  pouvoirs, 
d'enregistrer  les  lettres-patentes  rendues  sur  votre 
décret  du  3  novembre,  pour  proroger  indéfini- 
ment leur  commission  et  les  vacances  du  Parle- 
ment. Ce  refus  vous  est  dénoncé  comme  un  crime 
de  lëse-nation%  Je  n'ai  Thonneur  d'être  ni  breton, 
ni  magistrat;  mais,  revêtu  du  caractère  de  repré- 
sentant de  la  nation,  je  dirai  la  vérité  avec  tout 
le  courage  du  patriotisme.  J'invoquerai  la  justice 
en  faveur  de  ces  mêmes  sénateurs,  qui,  après  en 
avoir  été  si  longtemps  les  fidèles  ministres,  sem- 
blent menacés  aujourd'hui  d*en  devenir  les  vic- 
times. Je  considérerai  cette  grande  question  sous 
trois  rapports  :  relativement  à  la  province  de 
firetagne,  dont  j'approfondirai  les  droits  ;  relati- 
vement à  la  conduite  des  magistrats  qui  formaient 
la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  dont  je  dis- 
cuterai les  motifs;  relativement  enfm  aux  divers 
décrets  qui  vous  sont  proposés,  dont  je  dévelop- 
perai les  conséquences. 

Un  principe  fondamental  qu'il  ne  faudra  jamais 
perdre  de  vue  dans  cette  cause,  et  qui  n'est  pas 
métne  contesté,  c'est  que  la  province  de  Bretagne 
jouit,  par  la  constitution,  du  droitde  consenlirdans 
ses  Etats  la  loi,  l'impôt  et  tous  les  changements 
relatifs  à  l'administration  de  la  justice  :  cette 
belle  prérogative  est  la  condition  littérale  et  diri- 
mante  de  la  réunion  de  ce  duché  à  la  couronne 
de  France. 

Ce  principe  étant  généralement  reconnu  dans 
cette  Assemblée,  j'observe  d'abord.  Messieurs,  que 
la  différence  du  droit  public  qui  régit  plusieurs 
de  nos  provinces  n'est  point  particulière  à  l'or- 
ganisation de  la  France.  Depuis  qu'un  petit 
nombre  de  familles  s'est  partagé  la  souveraineté 
de  l'Europe,  les  grands  Etats  se  sont  successive- 
ment étendus,  et  à  des  conditions  toujours  iné- 
gales, par  des  alliances,  par  des  successions,  par 
des  traités  ou  par  des  conquêtes.  Nous  ne  connais- 
sons aucune  puissance  de  premier  ordre  dont  les 
sujets  soient  soumis  &  des  lois  uniformes.  L'Ir- 
lande et  l'Ecosse  ne  jouissent  pas  des  mêmes 
droits  que  l'Angleterre.  L'Autriche,  la  Hongrie  et 
la  Bohême  ditfèrent  autant  par  la  législation  que 
par  la  langue  des  peuples  qui  les  habitent.  Je 
n'étends  pas  plus  loin  cette  énumération,  qu'il 
me  suffit  de  vous  indiquer.  Je  remarque  seule- 
ment que,  quelque  désirable  que  soit  l'unité  de 
gouvernement,  aucune  monarchie  en  Europe  n'a 
pu  parvenir  encore  à  cette  identité  de  droit  public 
dans  toutes  ses  provinces. 

Mais  cette  différence  de  prérogatives  ne  doit 
pas  exciter  plus  de  jalousie  entre  les  provinces 
que  l'inégalité  des  fortunes  entre  les  citoyens. 
L'intérêt  commun  est  que  la  justice  soit  respectée. 
Tous  les  droits  particuliers  reposent  sous  la  sauve- 
garde de  la  foi  publique.  Ce  sont  des  barrières 
élevées  contre  le  despotisme,  qu'il  faut  accoutu- 
mer à  s'arrêter  devant  les  contrats  qui  le  repous- 
sent, pour  l'avertir  souvent  que  le  pouvoir  a  ses 
limites.  Il  a  besoin  que  ces  conventions  toujours 
réclamées  lui  rappellent  que  les  peuples  ont  des 
droits,  et  c'est  ainsi  que  les  privilèges  particu- 
liers d'une  province  deviennent  le  bouclier  de 
de  tout  un  royaume. 

Les  prérogatives  de  la  Bretagne  n'ont  par  con- 
séquent rien  d'odieux  pour  la  nation  française,  si 
elles  émanent  d'une  convention  libre  et  inviolable. 
Cette  convention  que  M.  le  comte  de  Mirabeau 
a  paru  dédaigner  avec  tant  de  hauteur,  comme 
l'une  de  ces  fables  de  l'antiquité,  que  des  législa- 


teurs doivedt  reléguer  philosophiquement  dans  la 
poussière  des  bibliothèques,  cette  convention,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  éloignée  de  nous  de  plus  de  deux 
siècles  et  demi. 

Je  ne  dirai  donc  pas,  comme  cet  orateur,  que 
la  Bretagne  mériterait  d'être  écoutée,  si  elle  pro- 
duisait des  titres  anciens  comme  le  temps  et  sacrés 
comme  la  nature,  parce  qu'en  parlant  ainsi,  je  ne 
dirais  rien  ;  mais  je  vais  tâcher  de  prouver  que 
la  Bretagne  a  des  droits  aussi  anciens  que  la  mo- 
narchie, et  aussi  sacrés  que  les  contrats  ;  et  si  je 
démontre  qu'en  vertu  de  ces  droits,  on  ne  peut 
faire  aucun  changement  dans  l'administration  de 
la  justice  en  Bretagne  sans  le  consentement  des 
Etats  de  cette  province,  je  n'aurai  pas  sans  doute 
la  gloire  de  vous  avoir  proposé  un  système  phi- 
losophique, mais  je  croirai  avoir  bien  raisonné, 
en   prenant  la  défense  des  magistrats  bretons. 

L'Armorique  ou  la  Bretagne  fut  démembrée  de 
la  monarchie  française  dès  la  première  race  de 
nos  rois.  Les  habitants  de  cette  province,  qui, 
sous  le  nom  de  Celtes,  luttèrent  glorieusement 
contre  César,  et  balancèrent  la  puissance  des  lé- 
gions romaines,  furent  toujours  soumis  à  des  sou- 
verains particuliers.  Ces  princes  eurent  pour  su- 
zerains les  rois  de  France,  et  même  les  ducs  de 
Normandie  ;  mais  ils  exercèrent  toujours  une  sou- 
veraineté immédiate  sur  les  Bretons.  Pour  illus- 
trer cette  vassalité,  les  monarques  français  éri- 
gèrent dans  le  treizième  siècle  en  duché-pairie 
cette  grande  province,  qui  forme  aujourd'hui  la 
douzième  partie  de  la  population  du  royaume  ; 
et  elle  continua  d'être  indépendante  de  la  na- 
tion française,  sous  l'empire  des  ducs  de  Breta- 
gne. 

La  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France  avait  été, 
pendant  plusieurs  siècles,  le  grand  objet  de  la 
politique  de  nos  rois.  Le  dernier  duc  de  Breta- 
gne, François  il,  étant  mort  sans  enfants  mâles, 
Anne  de  Bretagne,  sa  fille  unique  et  son  héritière, 
était  déjà  fiancée  &  l'empereur  Maximilien.  Mais 
le  roi  Charles  Vlll  parvint  à  faire  rompre  ce  projet 
de  mai'iage,  et  épousa  lui-même  Anne  de  Breta- 
gne, en  I4'.M. 

Je  ne  m'arrête  point  dans  ce  moment  aux  clau- 
ses de  ce  contrat  de  mariage.  On  le  cite  souvent 
comme  la  véritable  origine  des  privilèges  de  la 
Bretagne  ;  mais  nous  verrous  bientôt  que  les 
droits  de  cette  province  sont  fondés  sur  un  con- 
trat plus  récent,  dans  lequel  les  Bretons  eux- 
mêmes  ont  transigé  avec  le  représentant  suprême 
de  la  nation  française. 

Charles  Vlll,  qui,  pour  épouser  Anne  de  Breta- 
jrne,  avait  renvoyé  Marguerite,  fille  de  Tempère  r 
Maximilien,  quoiqu'elle  eût  déjà  porté  le  titre  de 
Duupbine,  mourut  sans  postérité  à  l'âge  de  27  ans. 

11  n'entre  point  dans  mon  sujet  de  dévelop[)^r 
ici  le  service  immortel  que  le  maréchal  de  Gié 
(Pierre  de  Rohan)  rendit  à  la  France,  en  faisant 
arrêter  sur  la  Loire  les  équipagnes  de  la  rein^i 
Anne  qui,  après  la  mort  de  son  mari,  voullit  s*» 
hâter  de  sortir  du  Royaume,  et  de  retourner  dans 
ses  Etats  de  Bretagne. 

Pour  assurer  la  réunion  de  cette  grande  pro- 
vince à  la  couronne,  le  succe^•seur  «le  Charles  Vlll, 
le  bon  père  du  peuple,  Louis  XII,  épousa  Anne 
de  Bretagne,  lorsqu  il  eut  fait  déclarer  nul  son 
raaria«ze  avec  Jeanne  de  Valois,  qu'il  avait  épousée 
depuis  vingt  ans,  et  qui,  après  son  divorce,  alla 
fonder  les  Annonciades  à  Bour^ies. 

Louis  XII  n'eut  de  son  inana^^e  avec  Anne  de 
Bretagne,  que  deux  filles,  M"*  Claude  et  M*«  Ken(»e 
de  France.  La  loi  salique  n'ayant  jamais  été  ad- 
mise en  Bretagne,  les  tilles  héritaient  de  ce  duché. 
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comme  des  autres  grands  fiefs  du  royaume.  Ce 
fut  pour  en  prévenir  une  seconde  fois  le  démem- 
brement, que  Louis  XII  fit  épouser  sa  fille  Claude 
au  du('.d*AngoQléme,  son  héritier  présomptif. 

Ce  dernier  prince,  si  célèbre  sous  le  nom  de 
François  i",  eut  deux  enfants  màlcs  de  son  ma- 
riage arec  la  Illle  de  Louis  XII.  L'atné  de  ces 
princes,  Henri  11,  était  appelé  par  droit  de  primo- 
g(^nit\ire.  au  trône  de  France,  et  le  cadet,  duc 
d'Angouléme,  devait  hériter  du  duché  souverain 
de  Bretagne,  en  vertu  du  contrat  de  mariage 
d^Anne,  son  aïeule  avec  Louis  Xli. 

La  France  alarmée  de  ce  nouveau  démembre- 
ment de  la  Bretagne,  dont  elle  ne  voyait  plus  ie 
terme,  pressa  François  !«'  de  consommer,  par 
un  contrat  synallaçmatique  et  irrévocable,  la  réu- 
nion de  cette  province  à  la  couronne.  Pressé  par 
les  vœux  de  tout  son  peuple,  François  1*'  alla 
tenir  lui-même  les  Ëtats  de  Bretagne  à  Vannes 
en  1532.  Ces  Etats  de  Bretagne,  dont  on  trouve 
aujourd'hui  l'organisation  si  vicieuse,  conclurent 
le  traité  au  nom  de  tout  le  peuple  breton  :  les 
deux  nations  transigèrent  ensemble.  La  Bretagne 
fut  unie  à  jamais  à  la  couronne  de  France  ;  et  le 
contrat,  qui  en  renferme  les  conditions,  a  été  rati- 
fié, depuis  cette  époque,  de  deux  eu  deux  ans, 
par  tous  les  successeurs  de  François  l**  jusqu'en 
1789. 

C'est  Texécution  littérale  de  ce  traité  de  Vannes 
en  1532  que  réclament  les  Bretons.  Il  n'y  a  p\u* 
non  de  sacré  parmi  les  hommes,  si  uti  pareil  titre 
n'est  pas  respecté.  La  propriété  individuelle  de 
chaque  citoyen  fondée  sur  l'autorité  des  contrastes, 
n'a  point  il'autre  base  que  les  droits  de  cette 
province,  qu'on  appelle  si  improprement  ses  pri- 
vilèges. Le  peuple  breton  n  en  jouit  qu'à  titre 
onéreux,  puisqu'il  ne  se  les  est  assurés,  qu'en 
renonçant  a  la  i^lus  belle  de  toutes  les  préroga- 
tives, je  veux  dire  au  droit  d'avoir  son  souverain 
particulier.  J'avertis  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  nous  parlent  avec  dédain  desfran^ 
cbises  de  la  Bretagne,  que,  s'ils  veulent  noOs 
réfuter,  c'est  à  ce  raisonnement  surtout,  que  nous 
les  invitons,  ou  plutôt  que  nous  les  délions  de 
répondre  jamais  {!). 

Le  danger  du  démembrement  prévu  par  Fran- 
çois l*^  était  plud  réel  qu'il  tie  b«  l'imaginait  lui'- 
même.  Outre  la  séparation  delà  Bretagne,  qui  était 
annoncée  par  la  succession  collatérale  de  son  fils 
cadet,  cette  provinre  aurait  été  dévolue  ensuite 
par  la  loi  à  d'autres  princes  qui  en  seraient 
devenus  les  héritiers  naturels.  Caria  loi  salique, 
je  le  répète,  n^a  jamais  été  admise  en  Bretagne: 
la  représentation  même  y  a  toujours  eu  lieu; 
et  par  conséquent,  les  filles  pouvaient  en  hériter 
comme  la  reine  Anne  elle-même.  Or,  Messieurs, 
la  branche  masculine  dea  Valois  fut  éteinte  & 
la  mort  de  Henri  111,  en  1589;  mais  la  postérité 
féminine  des  Valois  existe  encore  aujourd'hui 
dans  les  maisons  de  Lorraine  et  de  Savoie,  qui 
régneraient  en  Bretagne  sans  l'exclusion  du  traité 
de  Vannes  en  1532. 


(I)  Pendant  qae  je  dévAloppais  ces  faits  historiques 
dans  la  tribune,  un  honorable  membre,  M.  Fréteau,  qui 
a  très*bien  remarqué  l'impression  que  mon  récit  faisait 
tur  rAs8emblé<«,  m'a  interrompu,  et  a  demandé  qu'il  Itii 
(Ûl  permis  de  me  réfuter  apri^s  que  j'aurais  parlé.  Il  a 
dit  que  j'altérais  l'histoire  dn  la  Bretagne.  J'ai  demandé 
aussitôt  moi-même  &  11.  le  Président,  qxie  M.  Fréteau 
obtint  la  parole  après  moi;  et  je  Tai  déhé  hautement  de 
me  contredire.  M.  Fréteau  n'a  pas  jugé  à  propos  de  me 
répondre,  et  son  silence  m'a  autant  surpris  que  sa  cri- 
tique, dont  il  m'est  impossible  de  deviner  l'objet. 


Tous  les  engagements  des  cdntrftts  sont  réci- 
proques. Il  est  donc  démontré,  et  je  ne  t^rains  pas 
de  ie  publier  en  présence  des  représensants  de 
la  nation  française,  que  la  Bretagne  est  libre,  et 
que  nous  n'avons  plus  aucun  droit  sUr  cette 
province,  si  nous  ne  voulons  pas  remplir  fidèle- 
ment les  conditions  du  traité  qui  Ta  réunie  à  la 
couronne. 

Cette  conséquence  découle  de  tous  les  principes 
sur  lesquels  l'ordre  social  éj3t  établi  ;  et  vous 
voudrez  bien  ne  pas  oublier,  Messieurs,  que  Tune 
des  clauses  de  ce  contrat  porte  formellement  que 
la  Bretagne  aura  un  Parlement,  une  chancellerie, 
une  Chambre  des  comf)tes,  et  qu'il  ne  sera  Tait 
aucun  changement  relatif  à  Padministration  de  la 
justice  dans  cette  province,  sans  le  consentement 
préalable  de  ses  Etats. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  l'un  des  préo- 
ginants  vous  dire,  dans  cette  tribune,  une  si  la 
Bretagne  ne  voulait  pas  adopter  la  nouvelle  cons- 
titution du  royaume,  il  fallait  terminer  le  diffé- 
rend, les  armes  à  la  main. 

Ah,  Messieurs  1  que  le  ministre  d*un  Vieux  des- 
pote, endurci  par  un  long  abus  de  pouvoir,  eût 
osé  proposer,  dans  un  divan,  cet  excécrable  allu- 
ment du  droit  du  plus  fort;  que  pour  se  sous- 
traire aux  jniBtes  réclanîations  d'un  peuple  fidèle, 
il  reût  menacé  du  honteux  expédient  de  le  con- 
quérir, et  qu'il  se  fût  ainsi  flatté  de  rompre  les 
engagements  les  plus  sacrés  du  trône,  en  con- 
seillant le  plus  grand  des  crimes  à  son  imbécile 
souverain,  je  n'eti  seraid  point  surpris  :  le  visir 
aurait  fait  son  métier,  et  il  ne  faut  point  attendre 
d'autre  morale  des  suppôts  du  despotisme.  Mais 

2 ne,  dans  le  dix-huitième  siècle,  un  représentant 
e  la  nation  [hm^aise  ait  porté  Timmoralité  de 
ses  opinions  jusqu'à  professer  une  pareille  doc- 
trine au  milieu  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
un  scandale  qui  n'avait  jamais  eu  d'exemple,  et 
qui  je  l'espère,  n'aura  jamais  d'imitateur. 

Que  dis-je.  Messieurs  ?  le  roi  le  plus  conqué- 
rant qui  ait  gouverné  la  France  aurait  repoussé 
avec  indignation  le  lâche  cx)nseil  de  violer  en- 
vers ses  propres  sujets  la  foi  tutélaire  des  trai- 
tés. Louis  XIY,  dont  Tàme  Hère  et  haute  ne  cé- 
dait pas  aisément  aUx  contradictions,  Louis  XIV, 
animé  par  le  sentiment  le  plus  dominant  du  cœur 
humain,  par  l'amour  paternel,  cônàerva  jusque 
dans  sa  tendresse  pour  son  fils,  le  comte  de  Tou- 
louse, le  respect  qu'il  devait  à  la  constitution  de 
la  Bretagne.  Ce  monarque,  aussi  calomnié  depuis 
sa  mort  qu'il  avait  été  flatté  pendant  sa  vie,  vou- 
lut nommer  le  comte  de  Toulouse  çrahd-amiral 
de  France.  On  lui  représenta  que  les  provinces 
maritimes  du  royaume  avaient  été  dépouillées 
du  droit  de  conserver  un  amiral  particulier, 
mais  que  la  Bretagne  n'avait  jamais  renoncé  à 
cette  prérogative.  LoUis  XIV,  qui  savait  régner 
sur  les  Français,  écarta  toutes  ces  discussions 
délicates  sur VaUtorité  royale;  et  il  concilia  tous 
les  intérêts,  en  unissant  à  perpétuité  ed  1695,  la 
grande  amirauté  de  France  au  gouvernement  de 
la  Bretagne. 

Cet  hommage,  rendu  par  Louis-le-Grand  aux 
droits  de  la  Bretagne,  nous  avertit,  Messieurs,  des 
égards  que  nousdevotis  à  la  constitution  de  cette 
province.  Tout  est  singulier  dans  sa  coutume, 
dans  ses  franchises,  dans  son  adniihistration, 
dans  SCS  tribunaux.  La  commission  intermédiaire 
des  Etats  y  a  pris  la  défense  des  magistrats, 
toutes  les  fois  que  l'autorité  a  entrepris  des  inno^ 
valions  dans  Tordre  judiciaire.  Dans  nos  autreà 
provinces,  la  constitution  est  conGée  à  la  garde 
des  Parlements,  au  lieu  qu  en  Bretagne,  lé  Parle- 
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ment  est  sous  la  proteciiou  immédiate  de  la  cons- 
titutioD  bretonne.  Ce  Parlement  constitutionnel 
n'enregistre  jamais  les  impôts  qu'après  le  con- 
sentement des  Etats.  On  vous  a  dit.  Messieurs, 
que  cette  cour  avait  accablé  le  peuple  d'une  sur- 
charge de  plus  de  10  millions  d  impositions,  sans 
la  participation  des  Etats  de  la  province.  Le  fait 
est  incontestable,  mais  il  suffit  a*en  indiquer  les 
dates  pour  en  réfuter  les  conséquences.  En  1765, 
les  magistrats  du  Parlement  de  Rennes  donnèrent 
leur  démission  et  furent  remplacés  par  une  com- 
mission de  douze  juges,  connue  en  Bretagne  sous 
le  nom  de  bailliage  d* Aiguillon,  En  1771,  la  révo- 
lution générale  de  toute  la  magistrature  du 
royaume  éloigna  du  Parlement  de  Rennes  les 
ministres  nationaux  de  la  loi.  Ce  n'est  qu'à  ces 
deux  époques,  ce  n'est  que  par  ces  deux  com- 
missions passagères  que  les  impôts  ont  été  enre- 
gistrés à  Rennes  sans  le  consentement  des  Etats  ; 
car  c'est  toujours  à  ces  l&ches  complaisances,  à 
ces  honteupes  prévarications  que  Ton  reconnaît 
tous  ces  tribunaux  ministériels,  où  Ton  n'intro- 
duit des  fantômes  de  la  magistrature,  que  pour 
installer,  dans  le  temple  même  des  lois,  les  com- 
plices du  despotisme. 

On  nous  dit  encore,  Messieurs,  que  la  province 
de  Bretagne  a  renoncé  à  tous  ses  privilèges,  et 
qu'une  roule  a'adresses  parvenues  à  l'Assemblée 
nationale  en  a  constaté  l'abandon. 

Je  suis  loin  de  contestor  les  bienfaits  que  notre 
nouvelle  constitution  prépare  à  tout  le  royaume, 
mais  plus  ils  sont  désirables,  moins  nous  avons 
besoin  de  supposer  une  abdication  anticipée  de 
la  constitution  bretonne,  que  le  peuple  de  cette 
))rovince  n'a  pu  encore  nous  manifester.  L'inté- 
rêt est  le  grand  mobile  des  délibérations  pu- 
bliques, lorsqu'elles  sont  parfaitement  libres.  Or, 
Messieurs,  lisez  dans  l'ouvrage  de  M.  Necker  le 
tableau  comparé  des  contributions  de  toutes  les 
provinces  ;  vous  y  verrez  qu'en  vertu  de  celte 
constitution  barbare  à  laquelle  on  prétend  que 
les  Bretons  sont  si  impatients  de  se  soustraire, 
chaque  propriétaire,  chaque  individu  paye  la 
moitié  moins  d'impositions  en  Bretagne  qu'on 
n'en  supporte  dans  les  autres  provinces  des  pays 
d'élection.  Est-il  vraisemblable  que,  pour  embras- 
ser votre  constitution  et  pour  d'assimiler  en  tout 
au  reste  du  royaume,  les  communes  de  Bretagne 
soient  disposées  à  doubler  le  prix  de  leurs  con- 
tributions ?  Ce  mouvement  d'enthousiasme  est  si 
extraordinaire,  qu'il  est  au  moins  prudent  et  con- 
venable d'en  attendre  Pacte  solennel  pour  le  dé- 
poser dans  )e  trésor  des  chartes  de  la  nation 
française. 

Eh  !  par  où,  eb  !  comment  ce  vœu  du  peuple 
breton  peut-il  nous  avoir  été  transmis  ?  Nous 
avons  défendu  à  toutes  les  provinces  de  s'assem- 
bler. Aucune  division  du  royaume  n'a  donc  pu  ^ 
prendre  une  détermination  légale  ;  et  le  patrio-  ' 
tisme  admirable  sans  doute  que  l'on  attribue  aux 
Bretons  n'a  pu  franchir  encore  la  barrière  qu'op- 
posent nos  décrets  aux  assemblées  des  provinc«^s. 

Quoi,  Messieurs  !  il  faut  qu'un  arrêt  du  conseil 
autorise  aujourd'hui  les  bailliages  à  se  réunir 
[lour  élire  des  suppléants  ou  des  représentants  à 
l'Assemblée  nationale;  et  une  province,  privi- 
légiée aurait  le  droit  de  nous  transmettre  sou 
vœu  constitutionnel,  sans  avoir  même  besoin  de 
s'assembler  !  Nous  avons  un  si  grand  intérêt  à 
obtenir  des  Bretons  cette  abdication  volontaire  de 
leurs  anciennes  franchises,  que  nous  devoirs  leur 
faciliter  l'exécution  de  toutes  les  formes  légales 
qui  peuvent  seules  garantir  la  validité  de  leur 
renonciation. 


Lorsque,  dans  la  fkmeuse  nuit  du  4  août  der- 
nier, les  représentants  des  provinces  ont  souscrit 
à  l'abrogation  de  leurs  privilèges,  les  66  députés 
de  la  Bretagne  nous  ont  déclaré  qu'ils  étaient 
sans  mission  et  sans  pouvoirs,  pour  faire  un 
pareil  sacrifice,  au  nom  de  leurs  commettants. 

Ils  nous  ont  promis  de  le  solliciter,  et  nous  ont 
annoncé  l'espérance  de  l'obtenir;  mais  la  défense 
que  vous  avez  faite  aux  provinces  de  s'assem- 
bler, n'a  pas  encore  permis  à  la  Bretagne  de  dé- 
libérer sur  cette  renonciation.  Inutilement  pré- 
tendrait-on remplacer  ce  vœu  d'une  province  par 
les  adresser  des  villes  qui  adhèrent  à  tous  nos 
décrets.  Qui  ne  sait,  Messieurs,  que  ces  signatures, 
souvent  mendiées  ou  extorquées,  ou  même  con- 
traintes, n'ont  aucune  force  dirimanto  pour 
anéantir  un  contrat?  J'aurai  bientôt  l'occasion, 
en  vous  exposant  l'affaire  du  prévôt  de  Provence, 
dont  le  rapport  m'est  confié,  de  vous  révéler  les 
manœuvresetles  violencesque  l'on  se  permetdans 
les  provinces,  pour  faire  constater  par  d'innom- 
brables signatures,  les  impostures  les  plus  avé- 
rées. Or,  si  de  pareilles  requêtes  ne  peuvent  rien 
contre  un  particulier,  comment  pourraient-elles 
anéantir  les  droits  de  deux  millions  d'habitants? 
J'ose  avancer  comme  une  vérité  incontestable 
une  proposition  qui  semble  d'abord  un  paradoxe; 
et  cette  vérité  fondamentale  dans  la  discussion 
qui  nous  occupe,  la  voici,  Messieurs  :  si  tous  les 
Bretons,  sans  aucune  exception,  avaient  souscrit 
séparément  l'acte  d'abandon  de  leurs  privilèges, 
sans  aucune  assemblée  commune,  sans  di^('us- 
sion,  sans  délibération,  sans  concert,  cette  renon- 
ciation partielle,  quelque  unanime  qu'elle  fût.  ne 
suffirait  pas  pour  abroger  les  droits  de  la  Bre- 
tagne, et  n'exprimerait  point  la  résolution  légale 
de  cette  province.  Non,  runanimité  de  ces  vœux 
individuels  ne  saurait  jamais  former  un  vœu  col- 
lectif, parce  que  les  contrats  doivent  être  révo- 
qués de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  sanc- 
tionnés. Ce  principe  de  droit  public  nous 
indique  le  degré  d'autorité  de  toutes  les  adresses 
que  nous  recevons  des  provinces. 

C'est  donc  avec  les  Etats  constitutionnels  de  la 
Bretagne  que  nous  devons  traiter  la  grande  ques- 
tion des  droits  qui  appartiennent  à  cette  pro- 
vince. Quand  ie  dis  les  Etats  de  Bretagne,  Mes- 
sieurs, je  n'oublie  point  toutes  les  plaintes  qui  se 
sont  élevées  contre  leur  organisation.  Déjà  cette 
Assemblée  a  déclaré  elle-même  qu'elle  consenti- 
rait à  une  répartition  d'impôts  plus  égale;  mais 
on  ne  peut  pas  en  innover  le  mode  par  provision. 
Il  est  de  toute  justice  d'améliorer  la  composition 
de  ces  Etats,  comme  il  est  de  toute  évidence  que 
c'est  avec  les  Etats  qull  faut  en  concerter  la  ré- 
tonne  et  transiger  sur  les  droits  constitutionnels 
que  la  France  a  stipulés  avec  les  Bretons. 

Quand  on  nous  annonce.  Messieurs,  que  le 
vœu  de  la  Bretagne  est  de  renoncer  à  tous  ses 
privilèges,  peut-on  se  flatter  que  nous  adopterons 
de  confiance  cette  promesse  que  rien  ne  saurait 
nous  garantir?  Le  décret,  que  vous  avez  rendu 
pour  défendre  les  assemblées  des  provinces,  vous 
réduit  à  l'unique  expédient  des  probahihtés  et 
des  inductions,  pour  juger  de  l'opinion  de  la 
Bretagne;  mais,  en  vous  bornant  a  de  simples 
ciiujecture:^.  vous  avez  du  moins  entre  vos  mains 
deux  thermomètres  infaillibles,  pour  juger  des 
dispositions  du  peuple  breton,  sur  la  foi  des  té- 
moins les  plus  dignes  de  notre  confiance.  La  Bre- 
tagne a  soixante  SIX  représentants  dans  cette 
Assemblée  :  cette  députaiion  tout  entière  vient 
de  faire  imprimer  une  adresse  particulière  à  ses 
commettants.  C'est  dans  cette  pièce  très-récente. 
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qu'il  iant  étudier  les  véritables  sentiments  des 
Bretons.  Or,  nos  collègues  supposent,  à  chaque 
ligne  de  cet  écrit,  que  leurs  compatriotes  sont 
séduits,  qu'on  les  a  trompés  sur  le  véritable  sens 
de  nos  décrets;  ils  s^efforcent  de  leur  démontrer 
tous  les  avantages  de  notre  nouvelle  constitution, 
qui  n'est  encore  qu'ébauchée;  ils  s'attachent  sur- 
tout à  les  prémunir  contre  les  suggestions  de 
Taristocratie,  et  ils  ne  négligent  aucun  artifice 
oratoire  pour  les  désabuser.  On  a  beau  dire  que 
V adresse  au  peuple  breton  n'est  que  le  contre- poison 
de  V adresse  aux  provinces^  Tout  est  particularisé  à 
la  Breta^^ne  dans  Touvrage  de  nos  collègues.  Ge 
D'est  point  une  réfutation  polémique  d'une  bro- 
chure; c'est  un  plaidoyer  en  forme  contre  un 
préjugé  national. 

C'est  donc,  Messieurs,  entre  les  mains  des  dé- 
putés bretons  eux-mêmes  que  je  saisis  dans  cet 
instant  la  véritable  déclaration  de  cette  province 
sur  les  franchises,  à  deux  époques  différentes  : 
à  l'époque  de  la  convocation  des  ËLats  généraux, 
et  à  l'époque  actuelle  dont  on  vous  parle  si  di- 
versement. 

A  l'époque  de  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, tons  les  cahiers  du  clergé  et  des  communes 
de  Bretagne  demandent  unanimement  la  conser- 
vation des  droits,  franchises  et  privilèges  de  la 
province.  Les  mandats  qui  n'énoncent  à  cet  égard 
que  des  réserves  constitutionnelles,  et  par  consé- 
quent inattaquables,  sont  tellemeot  impératifs  ou 
plutôt  tellement  résolutoires  que  les  Bretons  dé- 
clarent ne  vouloir  se  soumettre  à  aucune  décision 
de  TAssemblée  nationale,  à  moins  que  nos  décrets 
n'aient  été  librement  adopt(^s  par  les  Etats  parti- 
culiers de  la  province.  Ce  n'est  qu*à  cette  condi- 
tion que  la  Bretagne  nous  a  envoyé  des  députés, 
en  se  réservant  ses  franchises,  que  la  nation 
française  n'a  pas  le  droit,  et  par  conséquent  le 
pouvoir  de  lui  enlever. 

A  l'époque  actuelle,  nous  pouvons  juger  avec 
certitude,  par  {'adresse  aux  Bretons^  de  l'opinion 
commune  de  la  Bretagne.  Nous  n'avions  pas  en- 
core vu  que  les  députés  bretons  se  crussent 
obligés  de  réfuter  des  ouvrages  relatifs  à  tout  le 
royaume.  Plusieurs  de  ces  députés,  il  (^.st  vrai, 
m'ont  dit  à  moi-même  qu'ils  n'avaient  cédé  qu'à 
des  menaces,  et  qu'ils  n'avaient  été  persuadés 
que  par  la  crainte,  en  mettant  leur  signature  à  la 
fin  de  cette  adresse  ;  mais  je  ne  présume  pas  que 
la  majorité  de  la  députation  m'oblige  de  ré- 
pondre à  cette  difficulté  qui  affaiblirait  le  témoi- 
gnagCj  en  supposant  la  contrainte;  et  voici  com- 
jnent  je  raisonne  :  les  plaintes  des  députés  bretons 
sont  une  preuve  évidente  de  Topinion  générale  de 
la  Bretagne.  11  nous  suffit  de  les  croire  pour 
juger  des  vérirables  dispositions  de  leurs  com- 
mettants; et  si  l'usage  des  précautions  atteste 
toujours  le  besoin  des  remèdes,  le  soin  qne  l'on 
prend  de  désabuser  tout  un  peuple,  démontre  que 
Ton  est  persuadé  de  la  nécessité  de  le  faire 
changer  d'avis.  Les  conjectures  des  députés  bre- 
tons deviennent  ainsi  pour  nous  la  démonstration 
de  fait  que  l'opinion  de  la  Bretagne  leur  est  op- 
posée. 

Maintenant,  Messieurs,  la  lumière  nous  inves- 
tit ici  de  tous  les  côtés.  On  serment  solennelliait 
les  magistrats  de  Rennes  à  la  constitution  oe  la 
province  ;  ils  ont  offert  au  Roi  de  se  démettre  de 
leurs  oftices,  si  leur  résistance  à  ses  ordres  con- 
trariait les  vues  de  l'Assemblée  nationale.  Quel 
est  le  citoyen  français  qui  n'a  pas  le  droit  de  se 
réserver  son  honneur  et  sa  conscience,  pour  ab- 
diquer des  fonctions  qu'il  ne  saurait  remplir  snns 
se  rendre  parjure?  11  laut  prouver  que  les  chan- 


gements projetés  dans  l'ordre  judiciaire  n'altèrent 
point  l'administration  de  la  justice  en  Bretagne, 
ou  il  faut  avouer  que  les  magistrats  bretons,  de- 
venus par  leur  serment  les  mandataires  et  les  gar- 
diens de  la  constitution  de  cette  province,  ont  pu 
et  ont  dû  refuser  de  concourir  à  une  révolution 
qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  juger. 

Cette  seconde  question,  relative  à  la  conduite  et 
aux  motifs  des  magistrats  qui  comoosaient  ci-de- 
vant la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  donne 
un  nouveau  degré  d'existence  à  leur  apologie.  A 
mesure  que  nos  rois  ont  établi  des  Parlements 
sédentaires,  ils  ont  accordé  à  ces  compagnies  en- 
viron deux  mois  de  vacances  annuelles.  Le  cours 
ordinaire  de  la  justice  est  interrompu  durant  cet 
intervalle  de  repos  accordé  aux  ministres  des 
lois.  Pour  subvenir  aux  affaires  instantes,  et  sur- 
tout à  l'expédition  des  causes  criminelles,  le  Roi 
institue  chaque  année  dans  tous  ses  Parlements 
une  chambre  des  vacations.  Tous  les  jug:ement8, 
que  prononceraient  alors  les  autres  divisions  des 
cours  souveraines,  seraient  nuls  de  plein  droit. 
Les  lettres-patentes,  qui  établissent  ces  commis- 
sions provisoires  et  intermédiaires,  indiquent  no- 
minativement tous  les  magistrats  qui  doivent  les 
remplir.  C'est  le  Parlement  tout  entier  qui  en  en- 
registre l'installation  avant  la  clôture,  et  qui  re- 
connaît ainsi  la  juridiction  légale  de  ceux  de  ses 
membres  que  l'autorité  royale  a  chargés  de  l'ad- 
ministration de  la  justice.  iNul  magistrat  n'a  le 
droit  de  siéger  à  cette  chambre  en  vertu  de  ses 

I provisions  :  c'est  par  une  mission  spéciale  des 
ettres- patentes  du  prince  qu'il  exerce  les  fonc- 
tions de  juge,  pendant  les  vacances  du  tribunal 
dont  il  est  membre. 

Ces  principes,  ou  nlutôt  ces  faits,  ne  sont  con- 
testés par  personne,  mus  reconnaissons  tous  éga- 
lement que,  les  semestres  étant  abolis  en  Bretagne 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  Parle- 
ment y  est  entièrement  assimilé  à  toutes  les  autres 
cours  souveraines  du  royaume.  Or,  Messieurs,  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes  avait  été  dis- 
soute, et  s'était  séparée,  selon  l'usage,  dès  le  17 
du  mois  d'octobre  dernier.  Les  onze  magistrats 
qui  la  composaient  habitaient  paisiblement  leurs 
terres,  lorsque  vous  rendîtes,  le  3  du  mois  de  no- 
vembre, le  décret  qui  prorogeait  les  chamhres 
des  vacations  et  les  vacances  de  tous  les  Parle- 
ments. Cette  question  n'avait  point  été  placée  dans 
Tordre  du  jour.  La  très-grande  pluralité  de  TAs- 
semblée  nationale,  qui  n'en  avait  pas  prévu  la 
discussion,  n'y  assista  point.  Une  motion  im- 
prévue vint  provoquer  votre  délibération  dans  la 
dernière  demi-heure  de  la  séance  ;  et  deux  ou 
trois  opinions,  écrites  à  l'avance,  furent  lues  pour 
appuyer  l'avis  de  M.  Alexandre  de  Lameth,  qui 
s'efforça  de  prouver  l'incompatibilité  de  l'ancienne 
organisation  des  Parlements  avec  la  nouvelle 
constitution  du  royaume.  Votre  décret  fut  brus- 
quement prononcé  à  la  fin  de  cette  séance  mémo- 
rable, laseuleà  laouelle  je  n'aie  point  assisté  l  J'ai 
souvent  regretté.  Messieurs,  de  n'avoir  pu  vous 
exposer  tous  les  inconvénients  de  cette  innovation 
qm  avait  déjà  si  mal  réussi,  avant  que  l'on  nous 
proposât  de  l'imiter.  L'administration  de  la  justice 
est  une  dette  sacrée  et  journalière  de  la  société. 
Cette  protection  publique  ne  peut  pas  être  arrêtée 
un  seul  moment,  sans  que  l'Btat  tombe  dans  l'a- 
narchie :  mais  je  ne  m'arrête  point  à  l'examen 
superflu  de  votre  décret  ;  je  me  borne  à  discuter 
son  exécution,  et  je  dis  qu'il  était  impossible  en 
Bretagne  lorsque,  vous  avez  supplié  le  Koi  de  l'or- 
donner. 
Les  magistrats  de  Rennes  n'avaient  point  ou- 
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l>liéque,  lorsque  les  Parlements  furent  mis  en  ya- 
cance  extraordinaire  au  mois  de  mai  17b8,  la  com- 
mission iDtermédiuire  des  Etats  de  Bretagne  s'op- 
posa légalement  &  l'enregistremeat  de  cette  loi, 
qui  attaquait  Tancienoe  constitution  de  la  pro- 
vince, il  ne  leur  était  donc  plus  permis  de  suppo* 
ser  que  cette  iuterdiction  de  fait  fût  étrangère  au 
droit  public  de  leur  pays.  Ces  magistrats  ne  pou- 
vaient pas  être  juges  daos  leur  propre  cause,  et 
un  serment  particulier  les  liait  à  la  défense  des 
francbisea  du  peuple  breton. 

Votre  grand  objet.  Messieurs,  avait  été  de  proroger 
les  vacances  des  l^arlemeuts.  Les  magistrats  de 
Rennes,  à  qui  votre  décret  n*était  pas  encore  si- 
gniHé  légalement  à  Tépoque  ordinaire  de  leur 
rentrée^  se  sont  contentés  d'une  simple  notoriété 
de  fait,  pour  respecter  votre  décision  ;  et  ils  n'ont 
pas  repris  leurs  fonctions  à  la  Saint-Martin. 

Les  vacances  de  ce  Parlement  ont  donc  été  pro- 
rogées; mais  la  chambre  des  vacations  n'a  point 
éie  rétablie,  et  elle  ne  pouvait  pas  l'être. 

Ce  ne  fat  que  le  23  du  mois  de  novembre  que 
les  magistrats,  qui  avaient  cessé  d'y  siéger  depuis 
cinq  semaines,  reçurent  des  lettres  de  cachet  qui 
les  rappelaient  à  Rennes,  sans  leur  indiquer  l'ob- 
jet de  cet  ordre. 

Il  paraîtra  peut-être  extraordinaire  que  les  re- 
présentants de  la  nation  française,  qui  se  sont 
déclarés  avec  tant  d'énergie  les  protecteurs  de  la 
liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens,  exigent 
aujourd'hui  Texôcution  la  plus  servi  le  de  ce:% 
mêmes  lettres  closes  qui,  jusqu'à  présent  sem- 
blaient incompatibles  avec  les  principes  qu'ils  ont 
consignés  dans  le  premier  chapitre  de  leur  consti- 
tution. Ces  magistrats  bretons  obéirent,  sans  hési- 
ter, aux  ordres  du  Roi.  A  peine  furent-ils  arrivés 
à  Rennes,  que  le  substitut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral leur  présenta  les  lettres-patentes  expédiées 
sur  votre  décret,  et  en  requit  l'enregistrement. 
Les  lettres-patentes  étaient  adressées  au  Parlement 
de  Rennes.  Or,  ces  onze  magistrats  formaient-ils 
alors  la  chambre  des  vacations,  ou  pouvaient- 
ils  seconsidérer  comme  le  Parlement  de  Rretagne? 

il  est  manifesté  qu'ils  ne  composaient  plus  la 
chambre  des  vacations,  puisque  leurs  pouvoirs 
étaient  expirés  depuis  cinq  semaines.  L'autorité 
royale  qui  les  avait  investis  de  celte  juridiction 
commissoire,  et  leur  compagnie  qui  en  avait  vé- 
rifié le  titre  constitutif,  en  avaient  également 
limité  la  durée.  On  ne  se  donne  point  à  soi-même 
et  à  l'insu  d'une  cour  souveraine,  le  droit  de  la 
représenter.  11  n*y  a  pas  de  principe  de  nullité 
plus  cerUiin  en  toute  matière  que  le  défaut  de 
pouvoirs.  Des  magistrats,  qui  ont  cessé  d'être  en 
activité  dans  une  chambre  des  vacations,  sont 
évidemment  sans  qualité  pour  en  reprendre  les 
fonctions  au-delà  du  terme  âxé  par  le  Roi,  et  pour 
en  proroger  les  séances.  Ceux  que  je  défends  dans 
ce  moment  n'étaient  pas  plus  la  chambre  des  va- 
cations le  23  du  mois  ne  novembre,  qu'ils  ne 
représentaient  l'une  des  autres  chambres  du  Par- 
lement de  Rennes.  Pénétrés  de  l'évidence  de  cette 
maxime,  ils  ne  prirent  aucun  arrêté,  ne  rédigè- 
rent point  de  remontrances,  n'employèrent  au- 
cune des  formes  usitées  de  la  magistrature;  et  ils 
se  contentèrent  d'exposer  les  motifs  de  leurs  re- 
fus dans  la  lettre  qu  ils  adressèrent  au  Roi.  Les 
onze  magistrats  signèrent  individuellement  cette 
lettre  officielle,  qui  n'aurait  dû  être  souscrite  que 
par  le  prudent,  s'ils  avaient  délibéré  ou  écrit  en 
corps. 

Formaient-ils  eux  seuls  le  Parlement  de  Rennes? 
On  n'osera  pas  le  soutenir  sérieusement.  L'auto- 
lorité  de  cette  eeur  ne  leur  était  pat  dévolue,  et 


il  aurait  fallu  l'assembler  pour  la  faire  consentir 
librement  à  la  ceisâation  de  ses  fonctions.  L'enre- 
gistrement, que  nous  avons  regardé  jusqu'à  pré  < 
sent  comme  une  partie  intégrante  de  la  loi,  sera- 
t-il  donc  considéré  comme  une  simple  formalité, 
que  Ton  puisse  suppléer  par  une  présomption  de 
droit?  L'ordre  public  est  intimement  lié  à  l'en- 
registrement des  cours.  Donnerons-nous,  Mes- 
sieurs, à  des  ministres  corrompus  et  corrupteurs, 
la  terrible  faculté  de  neutraliser  un  Parlement, 
en  achetant  la  soudaine  défection  de  dix  ou  onze 
de  ses  meijibres?  Voilà  pourtant  l'absurde  consé- 
quence qu'il  faut  dévorer,  si  l'on  veut  consacrer 
le  principe  de  ces  vérifications  clandestines.  Eh! 
Messieurs,  si  les  Parlements  avaient  enregistré 
servilement  toutes  les  lois  ministérielles  qui  leur 
ont  été  présentées,  si  une  clause  de  ces  compa- 
gnies avait  sufli  pour  sanctionner  notre  législa- 
tion, la  France  n  aurait  pas  reconquis  ses  droits 
constitutionnels,  et  nous  ne  serions  pas  assem- 
blés ici,  pour  délibérer,  dans  ce  moment,  sur  la 
conduite  des  magistrats  qui  composaient  ci-de- 
vant la  chambre  des  vacations  de  Rennes. 

Je  crains,  Messieurs,  de  blesser  la  délicatesse 
des  magistrats  de  Rennes,  en  éveillant  votre  re- 
connaissance, dans  un  moment  où  il  me  suffit 
d'avertir  votre  justice  ;  mais  puisqu'on  oublie  les 
services  que  la  magistrature  a  rendus  au  royaume, 
il  doit  être  permis  de  les  rappeler  surtout  dans 
cette  Assemolée.  Je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  que 
Ton  ait  pu  poursuivre  ici  leur  condamnation  avec 
l'ardeur  de  la  vengeance,  et  les  sophismes  de  la 
haine.  11  est  si  triste  de  haïr  et  il  est  si  triste  de 
haïr  un  corps,  quand  la  cupidité  ne  généralise 
pas  ces  fanatiques  aversions  1  Hélas  !  si  noua  exer- 
cions les  fonctions  du  pouvoir  judiciaire,  si  nous 
étions  contraints,  par  l'évidence  du  délit,  d'infliger 
une  peine  légale  à  un  seul  de  nos  concitoyens, 
nous  ne  remplirions  qu'à  regret  un  si  triste  minis- 
tère, et  l'accent  de  la  douleur  exprimerait  le  sa- 
crifice que  notre  sensibilité  ne  pourrait  refuser  à 
la  loi.  Comment  arrive-t-il  donc.  Messieurs,  que 
des  membres  du  corps  législatif  s'arment  sans  pu- 
deur devant  vous  de  vains  et  barbares  sophismes 
pour  vous  irriter  contre  les  magistrats  de  Rennes; 
qu'ils  emploient  leur  éloquence  à  requérir  des 
supplices;  qu'ils  sollicitent  l'avilissement  de  la 
magistrature  comme  un  triomphe;  et  qu'ils  vous 
présentent  des  conclusions  violentes,  dont  tout 
homme  délicat  serait  plus  humilié  d'être  Tauteur 
que  la  victime  ? 

Nous  ne  sommes  point  appelés.  Messieurs,  à 
remplir  les  fonctions  de  juges.  iNotre  gouverne- 
ment ne  serait  plus  qu'un  intolérable  despotisme, 
si  les  pouvoirs  politiques  étaient  réunis  et  con- 
fondus. Celui  qui  rédige  la  loi  ne  doit  jamais  en 
appliquer  la  décision.  Nous  sommes  donc  hors 
notre  sphère  d'activité,  quand  nous  prononçons 
sur  les  personnes,  tandis  que  nos  mandats  nous 
ont  restreints  à  délibérer  sur  les  choses,  et  un 
législateur- magistrat  ne  saurait  être  qu'un  tyran. 
C'est  le  partage,  c'est  l'incommutable  séparation 
des  pouvoirs,  qui  est  le  véritable  rempart  de  la 
liberté  du  peuple.  L'exemple  du  procureur  du 
roi  de  Falaise,  qui  s'est  présenté  devant  vous 
dans  les  liens  d'un  décret  que  vous  avez  anéanti, 
n'est  qu'une  surprise  faite  à  vos  principes,  et  une 
erreur  ne  sera  jamais  un  titre  pour  les  représen- 
tants de  la  nation.  Le  peuple  nousa  transmis  tous 
ses  pouvoirs,  comme  on  ne  cesse  de  le  répf'ter  ; 
mais  nous  sommes  obligés  de  les  déléguer  tous, 
pour  n'exercer  que  la  seule  puissance  législative, 
de  concert  avec  le  monarque.  Je  ne  m'arrêterai 
donc  pas  à  réfuter  les  raisonnements  sur  lesquels 
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OD  a  voulu  établir  votre  compétence  dans  Tordre 
judiciaire.  Je  dirai  seulement  devant  vous,  que  si 
le  despotisme  persoDuifiévleat  jamais  sur  la  terre, 
il  n'y  viendra  certainement  pas  dans  cette  tri- 
bune tenir  un  autre  langage  que  celui  que  nous 
avons  entendu  sur  la  réunion  et  la  confusion 
de  tous  les  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Aiirabeau  n'a  pas  pu  méconnaître 
révideoce  de  cette  doctrine  sur  le  partage  et  Tin- 
compatibllité  des  pouvoirs  dans  tout  gouverne- 
ment bien  ordonné  ;  mais  il  nous  a  dit  que  si 
l'Assemblée  nationale  n'était  pas  un  tribunal,  elle 
avait  du  moius  ce  droit  de  juridiction  inbérent  à 
toutes  les  compagnies,  en  vertu  duquel  elles  ju- 
gent tous  les  délits  qui  se  commettent  dans  leur 
sein,  il  a  imputé  aux  magistrats  bretons,  comme 
un  crime  punissable^  la  confiance  avec  laquelle 
ils  nous  ont  annoncé  que  la  postérité  approuve- 
rait leur  résistance.  11  a  prétendu  que  ces  magis- 
trats 8*étaient  reconnus  eux-mêmes  coupables, 
en  nous  déclarant  que  leur  devoir  et  leur  cons* 
cience  ne  leur  permettaient  pas  d*obéir  à  la  loi. 
11  nous  a  tracé  Teffrayante  peinture  des  proscrip- 
tions qui  menacent  le  clergé  et  la  noblesse  de 
Bretagne,  si  ces  deux  corps  résistaient  plus  long- 
temps au  vœu  populaire  de  cette  province.  Enlin, 
après  un  long  circuit  de  menaces,  d'invectives, 
de  calculs  erronés  et  de  raisonnements  sophisti- 
ques, il  a  conclu  que  notre  décret  devait  punir 
les  magistrats  bretons  du  délit  verbal  qu'ils  ont 
commis  au  milieu  de  cette  Assemblée,  en  les  pri- 
vant de  tous  les  droits  de  citoyen  actif  ;  et  due, 
pour  faire  ju^er  la  forfaiture  et  le  crime  de  lèse- 
nation  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  par  le 
refus  de  Tenregistrement,  il  fallait  les  renvoyer 
au  Ghàtelet,  à  qui  l'Assemblée  a  attribué  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  de  ce  genre.  G*est 
ainsi  que  l'bonorable  membre  a  cru,  en  aggra- 
vant la  punition,  modifier  Topinion  qu'il  réfutait. 
11  est  digne  de  votre  sagesse  et  de  votre  justice 
d'approfondir  les  principes  et  les  assertions  du 
préopinant  ;  et  puisque  j'ai  riionneur  de  parler 
immédiatement  après  Im,  c'est  surtout  à  moi 
qu'appartient  cette  «discussion. 

Je  demande  d'abord  avec  surprise.  Messieurs, 
ce  que  pourrait  avoir  de  commun  la  juridiction 
de  l'Assemblée  nationale  sur  ses  membres,  avec 
le  droit  déjuger  nos  concitoyens  qui  sont  mandés 
à  la  barre.  Cette  forme  d'intimer  est  absolument 
inouïe  dans  l'histoire  des  Ktats généraux;  mais, 
fùt-elie  admise  dans  notre  droit  public,  suffirait- 
il  donc  aux  Français  de  comparaître  devant  nous, 
pour  devenir  nos  justiciables  ?  Une  simple  juri- 
diction de  discipline  et  de  police  que  toute 
assemblée  doit  exercer  sur  ses  membres  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  se  transformerait-elle  tout  à 
coup  en  une  attribution  ou  plutôt  en  une  dévolu- 
tion légale-,  et  nous  déférerait-elle  la  faculté  de 
juger  tous  ceux  à  qui  nous  accordons  la  liberté 
de  nous  parler  ? 

Je  dirai  plus,  Messieurs  :  nos  concitoyens,  cités  à 
la  barre pnous  exposeraient  leurs  opinions  avec  cette 
plénitude  de  confiance  qulnspire  la  loyauté  des 
représentants  de  la  nation,  et  nous  épierions  per- 
fidement leurs  paroles  sur  nos  propres  foyers, 
pour  en  faire  des  délits  nationaux  !  qu'est  donc 
devenue  l'antique  générosité  de  la  nation  française, 
si  celte  enceinte  sacrée  ne  lui  sert  plus  d'asile  ? 
Où  est  le  despote,  où  est  le  tyran  ombrageux  et 
farouche  qui,  ne  pouvant  découvrir  un  crime  dans 
un  interrogatoire,  a  jamais  abandonné  le  fond 
d'une  accusation  pour  faire  des  réponses  mêmes 
des  accusés  la  base  d'un  procès  criminel  ?  Tout 
Français  appelé  pour  se  justifier»  qui  entre  inno- 


cent dans  ce  sanctuaire,  ne  saurait  en  sortir 
coupable,  quand  on  ne  peut  lui  imputer  qu'un 
noble  et  digne  orgueil;  et  si  sa  conduite  est  & 
l'abri  du  reproche,  son  apologie  ne  doit  jamais  lai 
attirer  aucun  châtiment. 

Gomment  ose-t-on  faire  un  crime  aux  magistrats 
bretons  de  la  confiance  avec  laquelle  ils  ont  osé 
se  prévaloir  de  la  justice  anticipée  que  l'histoire 
rendra  un  jour  à  leur  courageuse  fidélité?  11 
n'appartient  qu'aux  scélérats,  que  le  remords 
accuse,  de  douter  de  cette  réparation  que  la  pos- 
térité promet  d'avance  à  la  vertu  malheureuse* 

Tout  homme  vertueux,  qui  jouit  du  bon  témoi- 
gnage de  sa  conscience,  se  console  de  l'oppression 
par  le  suffrage  incorruptible  des  générations 
lutures  au  jugement  desquelles  il  cite  ses  con- 
temporains. Cette  seconde  conscience  de  la  posté- 
rité n'est  que  l'écho  de  la  première;  et  il  faut  bien 
permettre  à  la  vertu  qui  s'immole  au  devoir,  de 
se  reposer,  du  moins,  sur  l'espérance  de  la  gloire. 
On  fait  dire  à  ces  magistrats-citoyens  que  leur 
honneur  et  leur  conscience  ne  leur  permettaient 
pas  d'obéir  à  loi  (i).  Jamais,  non,  jamais  ils  ne  se 
sont  abaissés  à  une  excuse  si  peu  digne  de  la 
bonté  de  leur  cause.  Ils  auraient  énoncé  une 
proposition  évidemment  absurde,  s'ils  avaient 
mis  leurs  consciences  particulières  en  opposition 
avec  la  loi,  qui  est  la  conscience  publiaue;  mais 
ils  n'ont  rien  dit.  ils  n'ont  rien  pensé  de  pareil, 
et  s'ils  s'étaient  bornés  à  vous  présenter  de  tels 
moyens  de  justification,  c^ue  leur  généralité  rend 
inadmissibles,  ils  n'auraient  trouvé  parmi  nous 
ni  accusateurs,  ni  apologistes,  il  n'eut  fallu  que 
les  plaindre  et  les  juger.  Bst-ii  donc  permis. 
Messieurs,  de  se  jouer  de  son  talent  avec  assez  de 
légèreté,  pour  donner  à  des  inductions  exagérées 
Vautorité  d'une  citation  littérale  ?  Bst-il  permis 
d'accuser,  de  dénoncer,  de  calomnier  publique- 
ment des  hommes  dont  on  croit  et  dont  on  veut 
être  le  juge  ?  Bst-il  permis  enfin  de  tordre  leurs 
expressions  pour  en  extraire  du  venin?  L'inven* 


Voici  la  fin  de  ce  discours  éloquent  et  mesuré,  tel 
qu'il  a  été  prononcé,  ayec  une  fermeté  si  noble  et  si 
calme,  par  M.  le  président  de  La  Houssaye.  On  n'y 
trouvera  aucune  trace  des  assertions  que  lui  a  imputées 
M.  le  comte  de  Mirabeau. 

s  Jusqu'à  présent.  Messieurs,  j'ai  eu  Thonneur  devons 
«c  parler  au  nom  de  tous  ;  qu'il  me  soit  permis  de  me 
«I  téliciter  d'être  arrivé  à  la  place  que  j\>ccupe  en  ce 
c  moment:  elle  honorera  mon  nom  et  celui  desvertueui 
c  coUègues  qui  partagent  mon  sort. 

a  La  postérité  apprendra  avec  attendrissement  qu'il 
a  exista  des  magistrats  bretons  assez  courageux,  assez 
«  fermes  dans  leurs  principes,  assez  remplis  de  l'amour 
«  de  la  patrie,  pour  dévorer  en  silence  des  événementu 
c  de  toute  espèce,  plutôt  que  d'étouffer  le  cri  impérieux 
«  de  l'honneur  et  de  la  conscience.  L'histoire  apprendra 
tf  que  vingt  et  trente  années  de  magistrature  sans  re- 
a  proches  n'ont  pu  garantir  du  son^on  des  juges  in- 
«  tègres  et  fidèles,  mais  que  leur  justification  est  de- 
c  venue  complète,  dès  que  leur  voix  a  pu  se  faire 
«  entendre. 

<c  Un  jour  viendra,  Messieurs,  où  les  Bretons  désa- 
cc  busés  rendront  hommage  à  la  pureté  de  nos  motifs 
«  et  de  nos  principes.  C'est  alors  que  ces  braves  com- 
"  patriotes,  nous  retrouvant  dans  la  classe  paisible  et 
«  tranquille  des  citoyens,  se  bâteront  de  nous  conGer  la 
«  défense  de  leurs  vrais  intérêts  et  de  nous  associer  aux 
c  travaux  de  vos  successeurs. 

«  Heureux,  Messieurs,  si  une  santé,  épuisée  par  des  fa- 
«  tigues  et  des  veilles  toiyours  consacrées  au  service  du 
«  Roi  et  de  la  patrie,  me  permettait  l'espoir  de  prolon- 
ge ger  encore  une  pénible  existence  I  Quel  que  puisse  être 
«  mon  sort,  je  prouverai  jusqu'au  dernier  instant  de  ma 
t<  vie  que  je  fus  toujours  digne  de  porter  le  titre  pré« 
«  cieux  de  sujet  fidèle  et  de  vrai  citoyen.  » 


160 


[Assemblée  nation:i1e.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (11  janvier  1790.) 


leur  de  ce  délit  verbal  a  cru  devoir  le  punir  avec 
clémence,  li  savait  que,  dans  un  moment  où  vous 
voulez  adoucir  la  rigueur  du  codf^  pénal,  il  ne 
vous  ferait  pas  adopter  légèrement  un  châtiment 
sévère,  pour  réprimer  Patientât  des  paroles  qu'il 
leur  imputait.  Un  tel  système  de  lois  pénales 
nous  conduirait  au  code  sanguinaire  et  féroce  de 
ûracon.  11  vous  a  donc  proposé,  à  vous,  Messieurs, 
gui,  d'après  seâ  propres  principes,  ne  pouvez 
jamais  être  juges,  de  leur  faire  expier  je  ne  sais 
quels  mots  vains  ou  indiscrets  qu'il  leur  imputait 
caloranieusemeut,  en  les  privant  provisoirement 
de  tous  les  droits  de  citoyen  actif.  L'exhérédation 
civile  n*est-ulle  donc  pas  un  jug'^ment,  ou  n'est* 
elle  pas  une  punition  a  ses  yeux  ?  Cette  peine  est- 
elle  assez  légère  pour  qu'on  puisse  l'infliger  sans 
être  juge,  ou  pour  qu'on  doive  la  subir  sans  être 
coupable?  Vous  penserez  sans  doute.  Messieurs, 
qu'elle  est  trop  sévère  si  les  magistrats  ont  été 
ndèles  à  leur  serment,  et  qu'elle  est  trop  douce 
s'ils  ont  été  véritablement  rebelles  à  la  loi. 

L'accusateur  des  magistrats  de  Reimes,  con* 
fondant  leur  cause  avec  les  intérêts  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  menace  toutes  ces  classes  de  citoyens 
d'une  proscription  inévitable,  si  le  peuple  compte 
enfin  lesindividus,  prend  conseil  de  la  force,  décrète 
des  meurtres  par  un  scrutin  épuratoire  et  cesse 
de  faire  grâce  de  la  vie  aux  aristocrates  qu'il  peut 
massacrer  impunément.  Ah  !  ne  vous  enveloppez 

Îiius,  dirais-je  aux  instigateurs  des  fureurs  popu- 
aires,  si  je  pouvais  leur  faire  entendre  ma  voix 
jusqu'au  tond  de  nos  provinces  les  plus  lointaine.^, 
ne  vous  enveloppez  plus  de  toutes  ces  hypothèses 
oratoires  qui  ne  sont  que  des  proscriptions  mal 
déguisées;  prêchez  hautement,  si  vous  l'osez,  Tin- 
surrectioo  et  le  carnage;  dites  que  vos  arguments 
ne  seront  désormais  que  des  poignards;  mais 
cessez,  cessez  de  nous  menacer  de  ces  lâches 
assassinats  dont  les  Français  sont  incapables;  et 
renoncez  enfin  à  nous  intimider  par  de  coupables 
prédictions  qui  ne  nous  prouvent  que  le  désespoir 
de  votre  cause,  et  l'impression  que  fait  sur  vous 
la  terreur. 

L'homme  vertueux  ne  compte  pas  ses  ennemis; 
il  compte  ses  devoirs,  il  suit  l'impulsion  de  ses 
principes,  et  marche  à  la  mort  avec  intrépidité. 
Ce  malheureux  peuple  qui  ne  connaît  aujourd'hui 
ni  ses  amis  ni  ses  ennemis  ;  ce  bon  peuple  que 
l'on  égare  aisément  par  des  mots  qu'il  ne  com- 
prend pas.  mais  qu  on  ne  parviendra  jamais  à 
dénaturer  longtemps,  ce  peuple  crédule  que  l'on 
abuse  pour  le  dominer,  et  auquel  de  fanatiques 
démagogues  peuvent  promettre  tout,  excepté  du 
pain,  du  travail,  de  la  tranquillité;  ce  peuple  sor- 
tira un  jour  de  ce  songe  perfide  dorant  lequel  on 
trafique  de  ses  illusions  ;  et  alors,  je  vous  le  de- 
manae,  quels  seront  les  citoyens  qu'épouvantera 
son  réveil  ?  Un  mot  à  jamais  mémorable,  cité  par 
Plutarque,  va  nous  le  prédire.  Messieurs,  dans  la 
vie  de  Phocion.  Sais-tu,  disait  autrefois  à  ce  grand 
homme,  qui  dédaigna  toujours  si  fièrement  une 
hypocrite  popalarité,  sais-tu,  lui  disait  un  so- 
pniste  de  la  Grèce,  que  le  peuple  d'Athènes  te  tuera 
«'il  entre  en  fureur  J  —  Et  toi,  malheureux,  lui  ré- 
pondait Phociou,  saiS'tu  que  ce  même  peuple  t'd- 
tera  la  vie  s'ti  reprend  jamais  son  bon  sens  ? 

Le  même  préopinant,  qui  vous  a  proposé  avant 
faire  droit,  et  en  vous  déclarant  que  vous  ne  pou- 
viez pas  être  juges  compétents  des  magistrats  d(^ 
Rennes,  de  les  déclarer  déchus  de  tous  les  droits 
de  citoyen  actif,  vous  a  invités  à  les  renvoyer  au 
Ghàtelet  pour  le  crime  de  lèse-nation  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables  en  refusant  l'enregistre- 
ment qui  leur  était  ordonné. 


Je  voudrais  d'abord.  Messieurs,  que  Ton  nou*^ 
définît  bien  nettement  le  crime  de  lèse-nation,  et 
que  l'on  fixât  l'acception  légale  dece  mot  nou- 
veau dans  notre  jurispi*udence  et  même  dans 
notre  langue.  Est-ce  une  conjuration  contre  le 
gouvernement,  est-ce  un  complot  contre  la  con- 
stitution, est-ce  une  conspiration  contre  les  re- 
présentants du  peuple,  est-ce  une  prévarication 
dans  les  fonctions  publiques,  est-ce  une  désobéis- 
sance à  l'autorité  légitime,  est-ce  la  démission 
d'un  titre  dont  on  ne  croit  plus  pouvoir  être 
chargé,  est-ce  enfin  une  simple  erreur  de  Tesptit 
que  l'on  veut  désigner  par  ce  crime  de  lèse-natiou, 
Ht  les  paroles  ou  les  simples  omissions  sont* 
elles  du  domaine  de  cette  nouvelle  loi?  Cest  assez^ 
dit  Montesquieu,  que  le  crime  de  lèse^majesté  soit 
vaguCy  pour  que  le  gouvernement  dégénère  en  des  - 
potisme  (l).  Or,  si  le  crime  de  lèse-majesté  doit 
être  déterminé  par  les  lois  avec  la  plus  exacte 
précision,  le  crime  de  lèse-nation  doit  être  bien 
plus  sévèrement  circonscrit  par  le  pouvoir  légis- 
latif qui  institue  un  tribunal  pour  le  juger.  N'imi- 
tons pas,  Messieurs,  ces  tyrans  atrabilaires  qui 
publiaient  des  lois  équivoques  ou  énigmatiques 
pour  créer  à  leur  gré  des  coupables.  Une  loi  de 
l'exécrable  Henri  Vlll,  roi  d'Angleterre,  avait  dé- 
claré criminel  de  haute  trahison  quiconque  prédi- 
rait la  mort  de  ce  prince.  Le  despotisme  est  si 
terrible  qu'il  se  tourne  contre  ceux-mémes  qui 
r exercent^  dit  encore  Montesquieu  ;  dans  la  der- 
nière maladie  de  ce  prince,  les  médecins  n'osèrent 
jamais  dire  quHl  fût  en  danger,  et  ils  agirent  en  con- 
séquence (2). 

Quand  vous  aurez  définit  Messieurs,  le  vrai 
sens  du  crime  de  lèse-nation,  quand  vous  en  aurez 
déterminé  la  punition  par  une  loi,  il  n'en  sera 
pas  moins  incontestable  que  le  tribunal,  chargé 
de  son  exécution,  ne  pourra  pas  l'appliquer  aux 
magistrats  de  Rennes.  C'est  un  principe,  reconnu 
par  tous  les  peuples  policés,  qu'aucune  loi  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif.  Or,  il  n'existe  certaine- 
ment aucune  loi  qui  déclare  criminel  de  lèse- 
nation  les  membres  d'une  chambre  des  vacations 
qui,  cinq  semaines  après  la  fin  de  leurs  séances, 
ne  quittent  pas  leurs  fonctions,  mais  refusent  de 
les  reprendre  et  d'enregistrer,  sans  la  participation 
de  leur  compagnie,  des  lettres-patentes  adressées 
au  corps  entier  d'un  Parlement,  pour  proroger 
les  vacances  de  ce  tribunal  et  les  pouvoirs  d'une 
commission  expirée.  Les  juges  du  Chàtelet  ne 
sont  pas  les  législateurs  du  rovaume  ;  et  quand 
même  ils  pourraient  oublier  qu^en  qualité  de  ma- 
gistrats, les  accusés  doivent  être  jugés  par  le  tri- 
bunal dont  ils  sont  membres,  et  qu  en  qualité  de 
Bretons,  ils  ne  peuvent  être  traduits  en  jugement 
horsde  leur  province,  les  juges  du  Chàteiet  répon- 
draient à  votre  dénonciation,  en  vous  demandant 
d'abord  une  loi  positive  qui  ne  pourrait  jamais 
être  applicable  qu'à  l'avenir. 

Il  est  donc  évident  que  vous  ne  pouvez  pas  ren- 
voyer ces  magistrats  au  Chàtelet.  Liés  par  un  ser- 
ment à  conserver  dans  son  intégrité  la  con.'^iitution 
de  leur  province,  ilsn'ontvoulu  porter  aucune  at- 
teinte aux  droits  de  leurs  concitoyens,  ils  ont 
refusé,  comme  ils  le  devaient,  de  concourir  à 
aucun  changement  relatif  à  l'administration  do  la 
justice  sansTe  consenleinent  des  Etats  de  Bretagne. 
La  composition  de  ces  Etats  est  vicieuse,  nous 
dit-on,  et  le  Parlement  ne  cherche  qu'à  la  perpé- 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XII,  cbap.  vu. 
Il)  Livre  XIL  cbap.  x. 
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tuer.  Je  ne  sais  ce  que  se  propose  le  parlement, 
je  ne  m*érige  en  juge  des  inteotlons  de  personne  ; 
mais,  si  on  s'élève  contre  l'organisation  défec- 
tueuse desEtats  de  Bretagne,  je  dirai  que  le  clergé 
et  la  noblesse  en  ont  fait  noblement  l'aveu  dans 
leur  dernière  assemblée,  à  Saint-Brieuc,  et  qu*ils 
ont  manifesté  le  vœu  d'une  représentation  plus 
favorable  aux  communes. 

D'ailleurs,  ce  n'était  point  à  onze  magistrats 
qui  venaient  de  composer  la  chambre  des  vaca- 
tions, à  juger  cette  grande  question  de  droit  pu- 
blic, ue  n'était  point  à  eux  qu'il  appartenait  de 
consacrer  des  innovations,  ni  môme  des  amélio- 
rations qui  n'auraient  pas  été  légales.  Us  ont  dû 
attendre  le  vœu  formel  des  Etats,  parce  que  l'as- 
semblée des  Etats  est  constitutionnelle  pour  le 
peuple  breton.  Je  réduis  donc  leur  apologie  à  cet 
unique  point  de  droit,  et  je  soutiens  que  ces  ma- 
gistrats sont  inattaquables  en  se  retranchant  ainsi 
sous  le  rempart  des  lois  constitutionneiles  de  la 
Bretagne,  quils  ont  solennellement  juré  de  main- 
tenir. Nous  ne  devons  pasétre  surpris  qu'ils  aient 
mieux  aimé  s'exposer  aux  insurrections  popu- 
laires, et  à  l'humiliation  de  se  voir  poursuivis 
comme  criminels  de  lèse-nation,  que  de  trahir 
leurs  engagements  avec  leurs  concitoyens.  Toutes 
les  vertus  se  touchent  et  sont  liées  ensemble  dans 
le  cœur  humain.  Des  magistrats  qui  forcentleurs 
adversaires  eux-mêmes  à  reconnaître  leur  désin- 
téressement et  leur  intégrité,  des  magistrats  aux- 
quels leur  propre  accusateur  nous  a  déclaré  qu'il 
devait  de  la  reconnaissance,  ne  pouvaient  pas 
coopérer  lâchement  à  la  subversion  des  droits  de 
leur  pays. 

Le  courage  avec  lequel  ils  ont  refusé  d'accepter 
une  nouvelle  loi,  sans  le  consentement  des  Bre- 
tons, est  digne  de  servir  d'exemple  aux  magis- 
trats qui  vont  vous  promettre,  sous  la  foi  du 
serment,  de  faire  observer  la  nouvelle  constitu- 
tion du  royaume;  et  vous  ne  les  punirez  pas,  sans 
doute,  Messieurs,  d'une  fermeté  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt du  pouvoir  constituant  de  présenter  à  jamais 
pour  modèle  à  tous  les  organes  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Je  me  résume  donc,  et  je  conclus  en  tous  pro- 
posant le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  magis- 
trats qm  composaient  ci-devant  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  seraient  ren- 
voyés au  pouvoir  exécutif  pour  recevoir  les  ordres 
du  Roi  ;  et  que  Sa  Majesté  serait  suppliée  <ie 

E rendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  réta- 
lir  proinptement  l'administration  de  la  justice 
dans  sa  province  de  Bretagne. 

M.  Fermond  des  Chapellères  (1).  Mes- 
sieurs, les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes  (2)  ont  refusé  d'obéir  aux  décrets  de 


(i)  Le  discours  de  M.  de  Fermond  n'a  pas  été  inséré 
an  Moniteur. 

(t)  On  a  reproché  à  mes  collôgnes  d'être  en  procès 
avec  le  parlement  de  Rennes,  et  d'en  rester  juges.  Ce 
reproche  est  sans  fondement.  D'un  cdté,  la  Chambre 
des  vacations  ne  formait  pas  le  parlement,  puisque  la 
nouvelle  chambre  est  prise  dans  le  parlement;  et  d'un 
autre  côté  l'arrêt,  dont  parle  M.  de  Mir^eau  cadet,  n'est 
point  un  arrêt  d'évocation,  mais  un  arrêt  déânilif  sur  le 
procès.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt,  tel  qu'il  a  été  im- 
primé à  rimprimerie  royale  : 

Arrêt  du  Comeil  d*État  du  Roi,  qui  annule  Varrêt 
du  parlement  de  Parie,  du  6  avril  dernier,  concer- 
nant un  imprimé  ayant  pour    titre  :  Mémoire  au 

!«•  SÉRIE.  T.  XI. 


l'Assemblée,  sanctionnés  par  le  Roi.  Vous  leur 
avez  demandé  compte  de  leur  conduite,  et  ils 
sont  venus  vous  dire  qu'elle  était  fondée  en  mo- 
tifs et  en  titres. 

Ce  n'est  pas  pour  provoquer  la  sévérité  de  vos 
décrets  que  j'ai  demandé  la  parole.  J'aurais  dé- 
siré pouvoir  me  dispenser  de  paraître  dans  une 
discussion  qui  intéresse  des  magistrats  à  la  mo- 
ralité desquels  j'ai  toujours  rendu  justice. 

Mais,  Messieurs,  c'est  aux  députes  de  Bretagne 
à  vous  instruire  des  faits  ;  Us  le  doivent  à  la  con- 
fiance de  leurs  commettants.et  je  me  reprocherais 
de  ne  vous  avoir  pas  rendu  compte  de  ceux  qui 
ont  un  rapport  si  direct  à  la  conduite  des  ma- 
gistrats de  Rennes,  que  c'en  sera  peut-être  assez 
pour  faire  voir  que  les  motifs  et  les  titres  qu'ils 
ont  allégués  pour  justifier  leur  conduite,  ne  mé- 
ritent aucun  égard. 

D'abord,  Messieurs,  je  vous  rappellerai  avec 
plaisir  qu'à  cette  époque  où  la  France  entière 
était  menacée  du  plus  odieux  despotisme,  au  mois 
de  mai  1788,  les  nobles  de  Bretagne  attestaient 
hautement  et  imprimaient  :  «  qvTaUachés  à  tous 
«  les  Français  par  le  titre  de  concitoyens,  résolus 
c  à  ne  jamais  séparer  leur  cause  particulière  de 
c  la  cause  commune^  c'étaient  les  intérêts  du 
c  royaume  qu'ils  avaient  défendus.  » 

Je  vous  dirai  que,  dans  un  arrêté  du  9  mai  1788, 
le  parlement  de  Bretagne,  toutes  les  Chambres 
assemblées,  déclarait  c  devoir  représenter  au 
«  seigneur  Roi,  que  l'Assemblée  générale  de  la 
c  nation  était  désormais  le  seul  remède  aux 
c  maux  dont  elle  était  accablée,  »  et  ordonnait 
l'envoi  de  cet  arrêté  au  Roi,  comme  un  gage 
authentique  de  son  attachement  aux  lois,  de  sa 
fidélité  et  de  son  amour  pour  la  personne  sacrée 
de  Sa  Majesté. 

Ces  premiers  faits,  Messieurs,  vous  prouvent 
qu'avant  la  lutte  des  intérêts  et  des  préjugés  qui 
ont  divisé  les  ci-devant  privilégiés  de  Bretagne 
du  reste  des  citoyens  de  cette  province,  tous  peot: 
salent  également,  tous  se  regardaient  comme 
Français,  tous  ne  désiraient  qu'une  assemblée 
générale  de  la  nation;  et  si  les  communes  ont 
conservé  cette  opinion,  vous  sentez  pourquoi  les 
autres  l'ont  abandonnée. 


Roi,  dee  députée   de  Vordre  de»  avocate  au   Parle* 
ment  de  Bretagne.  (Du  S6  août  1789.) 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DO  CORSEU  H'ÉTAT.] 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  Tarrét  renda  en  soa 
parlement  de  Paris,  le  6  avril  dernier,  concernant  un 
imprimé  ayant  pour  litre  :  Mémoire  au  Roi,  dee  députée 
de  l'ordre  des  avocate  au  parlement  de  Bretagne;  Sa 
Majesté  a  reconnu  qne  sa  dite  cour  de  parlement 
s'était,  sans  aucun  droit,  attribué  la  connaissance  de 
faits  étrangers  à  son  ressort,  et  contenus  dans  un  mé- 
moire présenté  an  Roi,  sur  lequel  il  n'appartenait  qu'à 
Sa  Majesté  de  prononcer,  et  ba  Majesté  ayant  jugé  ne 
devoir  pas  laisser  subsister  ledit  arrêt  :  Ouï,  le  rap- 
port; le  Roi,  étant  en  eon  eoneeil,  a  cassé  et  annulé, 
casse  et  annule,  comme  incompétemment  rendu,  ledit 
arrêt  du  6  avril,  et  tout  ce  qm  s'en  est  suivi  :  Veut, 
Sa  Majesté  que  la  requête  contenant  dénonciation  re« 
mise  à  son  procureur  général  du  parlement  de  Paris, 
par  les  députés  du  parlement  de  Bretagne,  le  réquisi- 
toire de  l'avocat  général  et  la  plainte  dudit  procureur 
général,  des  faits  contenus  en  la  dénonciation,  relative- 
ment à  l'impression,  prétendue  faite  à  Paris,  dudit  mé- 
moire, et  à  la  distril)ution  d'iceiui,  soient  et  demeurent 
comme  non  avenus  :  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé. 

t  ait  au  Conseil  d*Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  k  Versailles,  le  26  août  1789. 

Signé  :  de  Saiiit-Prisst. 
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Les  réclamatioDs  générales  contre  le  système 
inventé  au  mois  de  mai  1788  par  !es  ministres  le 
tirent  proscrire;  mais  le  peuple  de  Bretagne  ne 
se  contenta  pas  de  ce  premier  succès.  Tout  annon- 
çait l'aurore  de  la  liberté,  ce  fut  pour  lui  un 
motif  de  réfléchir  sur  sa  situation,  et  bientôt  il 
fut  convaincu  que  ce  prêtait  pas  assez  d'avoir  dé- 
truit le  despotisme  ministériel,  s'il  fallait  retom- 
ber sous  une  aristocratie  non  moins  oppressive. 
Le  moment  approchait  où  les  Etats  de  Bretagne 
allaient  se  réunir.  Les  communes  des  villes  et 
mêmes  celles  des  campagnes  prirent  des  délibé- 
rations qui  énonçaient  leurs  réclamations  contre 
les  abus  de  tous  genres  de  Tadministration  de  la 
province. 

L'assemblée  des  Etats  fut  convoquée  à  Rennes 
au  29  décembre  1788  ;  les  villes  y  envoyèrent 
leurs  députés  huit  jours  auparavant,  pour  qulls 
se  concertassent  sur  les  réclamations  qu'ils 
auraient  à  faire.  Plusieurs  ajoutèrent  des  députés 
extraordinaires,  et  beaucoup  de  communes  et 
communautés  envoyèrent  aussi  des  députés  par- 
ticuliers. 

Tous  ces  députés,  représentant  les  communes 
de  Bretagne  mieux  qu'elles  ne  l'avaient  jamais 
été,  se  réunirent  le  22  décembre  et  jours  suivants, 
et  arrêtèrent  en  commun  de  demander  l'égalité 
de  représentation,  celle  de  répartition,  le  vote  par 
tète,  l'admission  des  recteurs,  curés  parmi  le  clergé, 
la  suppression  des  tables,  etc. 

Ils  arrêtèrent  de  ne  pas  s'écarter  de  ces  charges, 
de  les  faire  imprimer,  d'en  envoyer  des  exem- 
plaires à  tous  les  commettants,  et  d'en  présenter 
au  commandant  pour  le  Roi  et  autres  commis- 
saires de  Sa  Majesté. 

Ces  arrêtés.  Messieurs,  parurent  aux  ci-devant 
privil^és  un  crime  impardonnable.  Les  Etats 
ouvrirent  le  28  décembre;  les  premières  séances 
furent  occupées  par  des  délibérations  ordinaires. 
Les  députés  des  communes  demandèrent  le  30  dé- 
cembre à  donner  lecture  de  leur  pétition,  et  re- 
fusèrent de  s'occuper  d'autres  objets  avant  qu'on 
eût  entendu  leurs  réclamations. 

Hais  les  ci-devant  privilégiés  ne  voulaient  pas 
entendre  ces  demandes  *  ils  insistaient  à  com- 
mencer par  d'autres  délibérations  :  les  communes 
pour  cette  fois  ne  cédèrent  pas  ;  on  resta  dans 
l'inaction  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  du  conseil  ordon- 
nait aux  députés  des  communes  de  se  retirer  de- 
vant leurs  commettants  pour  leur  demander  de 
nouveaux  pouvoirs. 

Les  députés  des  communes  obéirent  à  cet  arrêt  ; 
les  ci-devant  privilégiés  réclamèrent,  et  rien  ne 
manifeste  mieux  leurs  principes  que  le  mémoire 
qu'ils  adressèrent  au  Roi. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  réclamer  ici  la 
force  des  mandats  impératifs  ;  vous  avez  entendu 
les  magistrats  de  Bretagne  opposer  aux  députés 
de  cette  province  les  cahiers  de  leurs  sénéchaus- 
sées :  eh  bien.  Messieurs,  les  ci-devants  ordres 
de  l'Église  et  de  la  noblesse  de  Bretagne  disaient 
au  mois  de  janvier  1789,  et  faisaient  imprimer 
que  des  procurations  qui  étaient  le'gales  ne  pou- 
vaient être  détruites  par  des  charges,  ^ue  l'arrêt 
du  conseil  jugeait  contraires  aux  lois  et  aux 
usages  de  la  province. 

Ils  disaient  qu'un  ordre  formel  de  Sa  Majesté 
eût  suffi,  que  la  conduite  de  l'Ordre  du  Tiers  sem- 
blait l'appeler  ;  que  l'Assemblée  des  Etats  avait 
été  convoquée  suivant  les  formes  anciennes  et 
constitutionnelles,  et  que  l'harmonie  en  aurait 
été  troublée  dès  les  premiers  instants,  par  les 
^rges  particulières  et  illégales  que  les  commet" 
iemu  des  villes  avaient  données  à  leurs  députés. 


Vous  voyez,  Hessieursi  quel  était  le  but  de  ce 
système.  Des  charges  contraires  aux  anciens 
usages  étaient  illégales;  un  ordre  formel  de  Sa  Ma- 
jesté devrait  faire  passer  outre,  c'est-à-dire  qu'il 
fallait  que  le  peuple  de  Bretagne  perdit  tout  espoir 
de  faire  réformer  les  abus  qu'on  décorait  du  nom 
de  constitutionnels. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  une  foule  d'autres 
propositions  bien  plus  révoltantes  du  mémoire 
de  ces  deux  anciens  Ordres.  Je  ne  veux  pas  abo* 
ser  de  vos  moments;  permettez-moi  seulement, 
Messieurs,  de  rappeler  qu'ils  disaient  au  Roi  : 

c  L'arrêt  de  votre  conseil.  Sire,  annonce  Tin- 
tentiou  de  concerter  avec  les  nombreux  représenr 
tants  de  Bretagne,  au  milieu  des  Etats  généraux, 
les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  pour  tou- 
jours le  (bonheur  et  la  tranquillité  de  cette  pro^ 
vince.  > 

«  Nous  devons  vous  manifester,  Sire,  les  inquié- 
tudes que  nous  donnent  ces  expressions.  » 

Ce  langage  n'a  pas  besoin  de  commentaires  ; 
rien  ne  pouvait  convenir  à  l'aristocratie  combi- 
née du  haut  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bretagne, 
pour  le  bonheur  de  cette  province;  tout  les  alar- 
mait s'ils  croyaient  que  leur  toute-puissance  pour- 
rait éprouver  quelque  échec. 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs,  que  les  députés  des 
conununes  obéirent  à  Tarrét  du  Conseil.  Je  dois 
vous  ajouter  que  les  ci-devant  privilégiés  crurent 
devoir  continuer  les  séances;  et  pour  donner 
plus  d'éclat  à  leur  zèle  pour  la  constitution,  ils 
gardèrent  la  salle  la  nuii  comme  le  jour. 

Les  communes  de  Bretagne,  loin  de  perdre  de 
vue  leurs  réclamations,  ne  s'occupèrent  que  des 
moyens  d'en  assurer  le  succès.  Les  corps,  les  cor- 
porations, les  généraux  des  paroisses  s'assemblè- 
rent, et  prirent  des  délibérations  pour  manifester 
leurs  vœux.  Tous  usaient  du  droit  naturel  et  im- 
prescriptible des  hommes,  droit  que  vous  avez 
consacra  par  le  décret  dans  la  constitution,  qui 
permet  aux  citoyens  de  s  assembler  et  de  former 
des  pétitions. 

L'unanimité  d'opinion  se  manifestait  par  ces 
délibérations  ;  et  la  force  de  cette  opinion  alarmai 
bientôt  les  privilégiés,  qui  veillaient  jour  et  nuit 
dans  la  salle  des  Etats. 

Ils  n'avaient  pas  de  moyens  d'arrêter  l'activité 
des  communes  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  pou- 
vait Teochainer.  Il  fut  sollicité;  et  ce  que  vous 
auriez  peine  à  croire,  si  je  n'en  avais  la  preuve  à 
la  main,  le  parlement  de  Rennes  défendit,  par 
arrêt  du  8  janvier  1789,  à  tous  citoyens  de  former 
des[assemblées  autres  que  celles  autorisées  par  les 
ordonnances,  arrêtés  et  règlements;  il  défendit 
aux  municipalités  d'admettre  à  leurs  délibérations 
aucuns  citoyens,  que  ceux  qui,  suivant  les  lois, 
y  avaient  entrée  et  voix  dêlibérative,  et  cela  sous 
toutes  les  peines  les  plus  rigoureuses. 

Cet  arrêt  excita  un  murmure  général  dans  les 
communes,  elles  n'en  continuèrent  pas  moins 
leurs  assemblées;  mais,  par  suite  de  système,  le 
parlement  décréta  les  fkoriciens  des  paroisses, 
et  commença  l'instruction  d'une  procédure  qu'il 
a  depuis  abandonnée. 

Cet  arrêt  et  cette  procédure  ne  sont  pas  la 
seule  preuve  crue  je  pourrais  donner  du  zèle  du 
parlement  de  Rennes  à  servir  les  intérêts  des  pri- 
vilégiés ;  mais  il  n'est  pas  possible  de  vous  entre- 
tenir de  tous  les  détails. 

L'époque  des  malheurs  de  Rennes  approchait. 
Les  ci-devant  privilégiés  avaient  fait  leur  fameuse 
protestation  contre  le  règlement  de  convocation 
de  votre  Assemblée,  leur  serment  de  ne  prendre 
part  à  aucun  changement,  et  ils  avaient  déclaré 
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infâmea  ceux  qui  ne  se  croiraient  pas  liés  par  ce 
sermeot. 

Les  jeunes  citoyens  de  Rennes  manifestèrent 
leur  opinion  sur  la  protestation  et  le  serment.  Us 
rétablirent  les  faits  altérés,  et  leur  généreuse  fer- 
meté donna  lieu  aux  scènes  d'horreur  des  26  et 
27  janvier. 

Je  voudrais,  Messieurs,  qu'elles  pussent  être 
ensevelies  dans  l'oubli;  qu'on  ne  pût  jamais  re- 
procher à  aucun  des  ci -devant  privilégiés  de  ma 
province,  d*avoir  armé  ses  valets  pour  assommer 
de  jeunes  citoyens,  qui  n'avaient  montré  que  de 
la  franchise  et  du  patriotisme.  Je  voudrais  qu'on 
pût  oublier  que  les  valets  des  magistrats  du  par- 
lement étaient  de  ce  complot.  Je  voudrais  que  la 
conduite  tenue  par  les  magistrats  dans  cet  ins- 
tant de  crise  n'eut  point  caractérisé  la  partialité 
aveugle  qu*on  leur  a  reprochée  (1). 

Je  passe  rapidement  à  des  faits  qui  ne  me  rap« 
pellent  pas  des  idées  si  funestes.  Les  députés  des 
communes  renvoyés  devant  leurs  commettants 
pour  prendre  de  nouveaux  pouvoirs,  devaient 
rentrer  le  3  février  i  l'assemblée  des  Etats. 

Ils  revenaient  de  toutes  parts,  lorsqu'ils  appri- 
rent les  malheureux  événements  des  26  et  27 
janvier. 

Us  apprirent,  en  arrivant  à  Rennes,  que  le  pre- 
mier février  les  ci-devant  privilégiés,  qui  avaient 
si  soigneusement  gardé  la  salle  la  nuit  et  le  jour, 
l'avaient  abandonnée,  et  s'étaient  retirés  après 
avoir  délibéré  seuls  la  prorogation  des  impôts, 
un  emprunt  de  4  millions,  et  la  continuation  des 
pouvoirs  des  commissaires- 

Les  députés  des  communes  rapportaient  les 
vœux  de  leurs  commettants  de  persister  dans 
leurs  premières  réclamations  ;  et  pour  éluder  ces 
vœux  trop  connus,  les  privilégiés  abandonnaient 
l'assemblée  :  ils  Tabandonnaient  sur  un  ordre 
donné  au  nom  du  Roi  par  son  commandant  en 
Bretagne,  lorsqu'ils  avaient  refusé  d'obéir  à  un 
arrêt  de  son  conseil. 

Les  députés  des  communes  furent  réduits  à 
s'assembler  seuls.  Je  dois  vous  observer  que,  par 
un  arrêt  provisoire.  Sa  Majesté  avait  accordé  aux 
communes  le  droit  de  nommer  le  double  du 
nombre  ordinaire  de  leurs  députés.  Là  les  com- 
munes de  Bretagne  déclarèrent  d'abord  persister 
dans  leurs  réclamations  du  mois  de  décembre; 
elles  y  ajoutèrent  la  demande  particulière  de  la 
réformaUon  du  parlement  de  Rennes;  enlin  elles 
chargèrent  leurs  députés  en  cour  de  porter  au 
Roi  le  cahier  des  demandes  et  réclamations;  et 
de  supplier  Sa  Majesté  de  statuer  elle-même  sur 
le  rearessement  des  griefs  du  tiers-état  de  la  pro- 
vince  de  Bretagne,  sans  exiger  de  lui  qu^il  les 
présente  de  nouveau  aux  deux  autres  Ordres^  dont 
te  refus  d'en  délibérer  et  VintetUion  même  de  ne 


(1)  M.  de  FrondeviUe,  magistrat  du  parlement  do 
Roaeo,  a  fait  imprimer  qu'il  ne  s'était  pas  occupé  de 
répondre  aux  déclamations  faites  contre  le  parlement  et 
les  ci-devant  premiers  ordres,  qo'il  est  recn  d'accuser 
sans  preuves,  ae  prouver  sans  témoins,  de  rappeler  les 
fautes  et  oublier  les  services. 

Je  réponds  que,  dans  leur  séance  du  mois  de  février 
1789,  tous  les  députés  des  communes  de  Bretagne,  re- 
connaissant la  vérité  des  faits,  en  instruisirent  la  pro* 
vince  par  une  lettre  commune.  J'ajoute  que  j'ai  été  té- 
moin oculaire,  et  je  ne  crains  pas  que  les  gens  bien 
instruits  traitent  de  déclamations  ce  que  j'ai  rappelé 
avec  tant  de  modération,  ce  que  je  suis  chargé  de  sou* 
tenir  par  le  mandat  de  ma  sénéchaussée,  conforme,  en 
ce  point,  à  ceux  de  plusieurs  autres  sénéchaussées  de  la 
province. 


jamais  les  entendre,  sont  constatés  d*une  manière 
non  équivooue. 

Tel  était  le  langage  des  députés  des  communes 
de  Bretagne  au  mois  de  février  1789.  Et  vous 
voyez,  Messieurs,  que  les  Etats  de  Bretagne  ne 
pouvaient  plus  éu*e  juges  de  la  contestation. 

C'est  dans  cet  état,  et  le  16  mars  1789,  que  les 
lettres  de  convocation  à  l'Assemblée  nationale 
sont  adressées  en  Bretagne;  et  dans  ces  lettres, 
le  Roi  déclare  qu'il  réserve  aux  Etats  et  à  tous 
les  Ordres  de  Bretagne^  la  faculté  de  faite  valoir 
aux  Etats  généraux  leurs  titres  et  leurs  préten- 
tions. Sa  Majesté  ajoute  qu'elle  prévoit  que  bientôt 
éclairée  par  les  lumières  de  cette  assemblée,  elle 
ne  craindra  plus  de  se  méprendre  dans  la  recherche 
de  la  justice. 

Nos  commettants.  Messieurs,  's'en  étant  rap« 
portés  à  la  justice  du  Roi,  pouvaient-ils  refuser 
le  jugement  de  TAssemblée  de  la  nation? Non, 
Messieurs,  et  ils  nous  ont  envoyés  avec  confiance 
vers  vous. 

Mais  on  vous  a  dit.  Messieurs,  que  nos  cahiers 
sont  la  censure  de  notre  conduite:  que  nos  ca- 
hiers et  surtout  celui  de  Rennes,  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  député,  ont  tracé  la  route  stiivie  par 
les  magistrats  de  Rennes. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  parle  à  mon 
tour  de  mes  cahiers. 

Je  lis,  à  la  page  74,  qu'il  né  pourra  être  révoqué 
en  doute  que  les  réclamations  particulières  du 
tiers-état  de  Bretagne,  consignées  dans  le  cahier 
arrêté  du  22  au  27  décembre,  en  vain  présenté 
aux  Etats  de  la  province  au  mois  de  janvier,  et 
dont  les  deux  Ordres  privilégiés  ne  voulurent 
pas  même  entendre  la  lecture,  ne  soient  vraiment 
l'expression  du  vœu  général  du  peuple.  On  y  lit 

3 ne  l'assemblée  déclare  adhérer  aux  arrêtés  et 
élibérations  de  l'Ordre  du  tiers,  contenus  dans 
le  procès-verbal  de  ses  séances  du  14  au  21  fé- 
vrier dernier.  Enfin,  Messieurs,  l'assemblée  charge 
ses  députés  aux  prochains  Etats  généraux  de  sol- 
liciter avec  confiance  la  justice  qu'elle  doit  at- 
tendre sur  tons  les  points. 

11  est  vrai  que  cette  même  assemblée  nous  a 
chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  et 
franchises  de  notre  province  ;  mais  cet  ordre  est 
immédiatement  suivi  de  l'ordre  de  consentir  à 
statuer  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe,  durable,  etc. 

Où  pourrions-nous.  Messieurs,  mieux  voir  les 
abus  dont  nos  concitoyens  demandaient  la  ré- 
forme, que  dans  les  exposés  qu'ils  en  avaient 
faits  eux-mêmes?  Veuillez  bien  vous  rappeler 
ces  arrêtés  du  22  au  27  décembre,  ces  délibéra- 
tions prises  par  les  députés  des  communes  de 
Bretagne,  assemblés  au  mois  de  février. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  qu'un  des  principaux 
chefs  de  demande  était  une  nouvelle  formation  du 
parlement.  Gomment  donc  aurions-nous  contrarié 
nos  mandats,  lorsque  nous  avons  délibéré  avec 
vous  une  disposition  provisoire  sur  le  sort  de 
cette  cour? 

Ainsi,  dans  les  termes  mêmes  de  nos  mandats, 
nous  n'avons  fait  que  ce  que  nous  pouvions,  que 
ce  que  nous  devions  faire. 

Aussi,  Messieurs,  avez- vous  entendu,  dans  les 
adresses  dont  on  vous  a  rendu  compte,  plusieurs 
adresses  des  villes  de  Bretagne,  qui  réclament 
hautement  contre  la  conduite  des  magistrats  de 
Rennes  (1). 

(1)  Ce  n'est  pas  la  seule  preuve  d'adhésion  des  Bra- 

tons  aux  ilécrets   de  l'Assemblée.   On  connaît  un   très- 
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Le  résatlat  des  faiis  dont  je  ?ous  ai  rendu 
compte  est  facile  à  saisir.  Nobles,  gens  d'église  et 
parlemeotaires  voulaient,  comme  les  communes, 
une  assemblée  générale  de  la  nation,  tant  qu'ils 
ont  cru  qu'elle  pouvait  servir  à  augmenter  leur 
pouvoir  aux  dépens  du  gouvernement,  et  à  river 
les  fers  de  l'oppression  sous  laquelle  gémissait  le 
peuple.  ^    ^ 

Le  Roi  a-t-il  manifesté  le  désir  de  commandera 
des  hommes  libres?  les  ci-devant  privilégiés  ont 
réuni  leurs  efforts  pour  enlever  ce  bienfait  au 
peuple  de  Bretagne. 

J^es  représentants  de  ce  peuple  ont  porté  ses  ré- 
clamations au  pied  du  trône;  le  Roi  vous  en  a  ren- 
voyé le  jugement.  Les  députés  des  communes  de 
Bretagne  sont  venus  avec  confiance  parmi  vous  -, 
ils  se  sont  occupés  avec  vous  de  la  réforme  des 
abus  qu'ils  avaieut  à  vous  dénoncer  ;  et  à  peine 
avez-vous  ordonné  une  disposition  provisoire 
contre  le  parlement  de  Rennes,  que  la  chambre 
des  vacations  s'élève  contre  cette  disposition,  in- 
voque la  conscience  et  l'honneur,  les  franchises 
et  Tes  privilèges  de  la  province,  et  voudrait  nous 
renvoyer  faire  prononcer  sur  nos  réclamations 
devant  des  Etats  qui  ont  refusé,  non-seulement 
de  nous  rendre  justice,  mais  même  d'entendre  les 
réclamations  d'une  évidence  la  plus  frappante. 

Quoi,  Messieurs,  il  ne  pourrait  être  fait  de 
changement  dans  l'ordre  ancien  de  Bretagne 
sans  le  consentement  des  Etats  de  cette  province  ? 
c'est  ce  que  vous  ont  dit  les  magistrats  de  Rennes. 

Mais  les  ci-devant  privilégiés  étaient  moins  exi- 
geants ;  et  lorsqu'ils  avaient  fait  seraient  de  ne 
souffrir  aucun  changement,  ils  avouaient  qu'ils 
n'étaient  pas  juges  des  communes  de  Bretagne^ 
et  que  les  trois  Ordres  égaux  en  pouvoir,  ne  recon- 
naissaient d'autorité  au-dessus  d'eux  que  les  rè- 
glements et  la  protection  que  leur  doit  l'autorité 

royale. 

Si,  de  l'aveu  des  ci-devant  privilégiés,  les  pre- 
miers Ordres  ne  pouvaient  être  juges  du  troisième  ; 
si  l'autorité  royale  était  le  recours  commun;  si 
les  communes  de  Bretagne  l'ont  implorée,  et  sont 
venues  par  ordre  du  Roi  vous  porter  leurs  récla- 
mations ;  si  leurs  députés  ont  suivi  en  cela  le  vœu 
de  leurs  commettants,  n'est-il  pas  étrange  que  Ja 
cbambro  des  vacations  de  Rennes  ait  tenu  le  lan- 
gage que  vous  avez  entendu  ? 

vous  ne  croirez  donc  pas.  Messieurs,  que  nous 
ayons  dans  nos  cahiers  des  clauses  qui  eussent 
dû  vous  empêcher  de  prononcer  sur  le  sort  du 
parlement  de  Rennes;  vous  ne  croirez  pas  qu'il 
rallût  des  Etats  de  Bretagne,  légalement  assem- 
blés, c'est-à-dire  dans  la  forme  abusive  contre 
laquelle  nous  avions  jusqu'ici  inutilement  ré- 
clamé, pour  autoriser  fa  chambre  des  vacations 
à  se  soumettre  à  vos  décrets  sanctionnés  par  le 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  communes  de  Breta- 
gne, si  les  ci-devant  privilégiés  n'ont  pas  leurs 
députés  dans  cette  Assemblée,s'ils  se  sont  liés  par 
un  serment  indiscret,  et  si  leur  indiscréiion  nous 
a  privés  des  lumières  dont  ils  auraient  pu  nous 
aider. 


grand  nombre  d'autres  adresses  venoes  de  cette  pro- 
vince, qui  expriment  l'adhésion  de  ses  habilauts.  lln*y 
a  peut-être  pas  une  srule  ville,  un  seul  bourg  considé- 
rabie  en  Bretagne,  qui  n'ait  signalé,  par  divers  actes, 
son  tnlièra  adbésion.  On  sait  aussi  qu'ils  ont  partout 
formé  des  milices  nationales  au  moment  oA  od  eut  des 
inquiétudes  sur  le  sort  de  TAssemblée,  et  cette  adhésion 
de  fait  prouve  leur  désir  de  voir  établir  la  nooyelle 
'institution. 


Leur  absence  n'ayant  aucun  motif  raisonnable, 
et  ayant  été  convoqués  comme  nous,  la  province 
entièredoit  être  censée  complètement  représentée, 
et  rien  ne  {>eut  nous  priver  de  Tespoir  que  le  Roi 
nous  donnait  par  ses  lettres  de  convocation,  de 
concerter  ici  les  moyens  U»  plus  propres  à  assurer 
pour  toujours  le  bonheur  et  la  tranquiUité  de  la 
province. 

Tout  nous  fait  espérer,  Messieui^s,  que  nous 
atteindrons  à  ce  but,  et  que  la  Bretagne,  en  aban- 
donnant quelques  anciens  usages  pour  partager 
avec  la  France  les  fruits  heureux  de  la  liberté, 
n'aura  qu'à  s'applaudir  des  travaux  de  cette  As- 
semblée. On  ne  parlera  plus  de  nos  privilèges  et 
de  nos  franchises,  que  pour  faire  voir  qu'ils  étaient 
bien  peu  de  chose  en  comparaison  des  droits  dont 
la  nation  entière  a  recouvré  l'exercice.  La  Bre- 
tagne ne  craindra  pas  de  partager  des  impôts  qui 
auront  été  jugés  nécessaires  dans  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  nation,  et  ordonnés  pour  les  besoins 
communs  (1);  elle  se  soumettra  sans  peine  à  des 
lois  foites  pour  le  bonheur  de  toute  la  France,  et 
à  la  formation  desquelles  elle  aura  concouru; 
enfin,  elle  adoptera  avec  empressement  une  ad- 
ministration choisie  par  ses  représentants,  et  par 
ceux  de  la  France  entière,  comme  la  plus  propre 
à  maintenir  les  droits  et  la  liberté  des  citoyens. 

Par  là,  les  communes  de  Bretagne  verront  leurs 
réclamations  décidées,  et  jamais  elles  n'auraient 
consenti  à  en  faire  juges  des  privilégiés  qui  n'a- 
vaient pas  seulement  voulu  les  entendre.  Jamais 
opinion  ne  fut  donc  plus  fausse  que  celle  des  ma- 
gistrats de  Rennes,  qui  ont  cru  ne  pouvoir  enre- 
gistrer sans  le  consentement  des  Istats. 

Les  conséquences  d'une  pareille  opinion  sont 
si  sensibles,  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  vous  être 
présentées.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  toujours 
dépendantes  desdeux  Ordrespri\ri  (•; 
dans  l'oppression,  les  communes  n'auraient  ja- 
mais l'espérance  d'en  sortir.  Les  magistrats  de 
Rennes  pouvaient-ils  donc  croire  de  leur  devoir 
de  retenir  les  communes  de  Bretagne  dans  de  pa- 
reils fers  ? 

C'est  là.  Messieurs,  ce  que  peuvent  produire  les 
préjugés  et  l'intérêt.  Les  magistrats  de  Renne.<, 
tous  nobles  bretons,  partagent  évidemment  les 
sentiments  des  autres  nobles  de  cette  province. 
Je  laisse  à  votre  sagesse  le  choix  des  moyens  de 
les  convaincre  les  uns  et  les  autres  de  la  néces- 
sité de  reconnaître  pour  loi  la  volonté  générale, 
et  de  se  soumettre  aux  décrets  que  vous  avez  pro- 
noncés et  que  le  Roi  a  sanctionnés. 

Plusieurs  voix  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Eianjalnals.  Je  m'oppose  à  la  clôture  de  la 
discussion  et  je  demande  à  établir  des  vérités  déci- 
sives qui  n'ont  pas  encore  été  indiquées.  J'offre 
de  prouver  : 

l»  Que  la  province  et  les  Etats  de  Bretagne 
ont  toujours  reconnu,  depuis  l'union  de  1532, 
les  décisions  des  Etats  généraux  du  royaume  ap- 
prouvées par  le  Roi  ; 


(1)  On  cberche  à  faire  craindre  aux  Bretons  le  dou- 
blement de  leurs  impôts,  et  les  ci-devant  privilégiés 
accréditent  ces   fausses    insinuations,  afin   d  exciter  le 

1)euple  contre  une  révolution  désormais  assurée,  et  dont 
e  premier  bienfait  est  de  les  obliger  a  payer  comme  les 
autres  citoyens.  Nous  devona  croire,  d'après  les  hommes 
les  plus  babiles  en  finances  et  d'après  les  réformes 
faites  ou  projetées,  que  la  masse  des  contributions  des 
provinces  ne  sera  pas  augmentée. 
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2''  Que  le  parlement  de  Bretagne  a  toujours  i 
recoonu  et  invoqué  l'autorité  des  Etats  généraux 
de  la  France; 

3o  Que  cette  <;our  a  toujours  méconnu  et  con- 
testé le  droit  des  Etais  généraux  de  Bretagne,  par 
rapport  à  la  législation,  jusqu'au  8  janvier  der- 
nier, et  qu'il  a  fallu  qu'elle  fût  amenée  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  pour  l'en  faire  convenir. 

M.  le  comte  de  Sérent.  Messieurs,  les  magis- 
trats de  Bretagne,  on  vous  Ta  dit,  étaient  dans 
l'impuissance  d'enregistrer,  et  le  zèle  avec  lequel 
ils  ont  obéi  au  décret  qui  les  mande  à  la  barre  est 
une  preuve  de  leur  respect  pour  TÂssemblée  na- 
tionale. 

M.  le  eomte  Stanislas  de  Clermoiit-l'on- 
nerre  (1).  Messieurs,  les  opinions  que  vous  avez 
entendues  me  paraissent  avoir  jeté  beaucoup  de 
jour  sur  une  affaire  oui,  par  elle-même,  sem- 
blait ne  laisser  aucun  aoute,  ni  sur  la  nature  du 
délit,  ni  sur  la  nécessité  de  le  réprimer. 

Je  rougirais  de  chercher  à  rendre  odieux  des 
hommes  qui  ont  vu  leur  conscience  dans  leurs 
préjugés,  et  qui,  en  méconnaissant  vos  décrets, 
ont  certainement  cru  ne  suivre  que  la  loi  impé- 
rieuse du  devoir. 

Je  ne  demanderai  cependant  pas  une  place  dans 
rhistoire,  pour  des  magistrats  courageux,  il  est 
vrai,  mais  qui  sont  égarés  par  une  erreur  que  je 
crois  funeste. 

Je  me  bornerai  à  examiner,  en  peu  de  mots, 
la  nature  des  torts  de  la  chambre  des  vacations, 
et  les  motifs  dont  elle  s*est  servie  pour  se  justifier. 
Passant  ensuite  au  parti  qu'il  convient  de  prendre, 
je  rappellerai  les  décrets  cités  par  quelques-uns 
des  préopinants,  je  dirai  ce  qu'ils  m*ont  paru  de 
défectueux,  et  je  proposerai  le  projet  auquel  je 
me  suis  arrêté  après  de  longues  réflexions. 

Les  torts  de  ces  magistrats  sont  manifestes  ;  ils 
ne  cherchent  point  à  dissimuler.  Leur  délit  est 
grave,  il  consiste  dans  une  désobéissance  for- 
melle à  la  loi  prononcée  par  vous  et  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  par  le  Roi.  C'est  donc  à  la 
plénitude  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif (]ue  s'est  opposée  la  chambre  des  vacations. 
La  loi  lui  ordonnait  de  continuer  ou  de  repren- 
dre ses  fonctions;  elle  l'a  refusé  :  le  Roi  lui  or- 
donnait de  transcrire  la  loi  sur  ses  registres  ;  elle 
l'a  refusé.  Sans  doute,  il  a  fallu  de  puissants  motifs 
pour  porter  à  cet  excès  des  magistrats  respectables 
et  vertueux,  car,  je  me  plais  à  le  répéter  après  un 
député  de  Bretagne,  les  mains  de  ces  magistrats 
sont  pures,  leur  réputation  est  intacte,  et  c'est 
une  consolation  pour  moi,  d'avoir  à  leur  rendre 
justice  au  moment  où  ma  qualité  de  représentant 
de  la  nation  me  force  à  condamner  leur  coupable 
résistance. 

On  les  a  défendus  de  deux  manières;  par  des 
moyens  de  formes,  et  par  des  motifs  tirés  de  la 
position  politique  de  la  Bretagne.  La  plupart  des 
préopinants  me  paraissent  avoir  victorieusement 
rempli  les  moyens  de  forme  :  je  me  hâte  de 
venir  à  des  motifs  plus  sérieux. 

La  proYince  de  Bretagne  n'est  devenue  le  patri- 
moine de  nos  rois  gne  par  une  convention  écrite  ; 
dans  cette  convention,  le  souverain  des  Bretons  a 
stipulé  pour  eux  certains  droits,  certaines  préro- 
gatives, certaines  franchises,  qui  formaient  ce 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  Stanislas  de  Clermont- 
Tonnerre  n'a  pas  éié  inséré  au  Moniteur, 


qu'on  appelait  leur  constitution,  c'est-à-dire,  leur 
manière  d'être.  Le  contrat  est  obligatoire  dans 
les  deux  parties;  son  maintien  est  confié  à  deux 
corps,  les  Etats  çt  le  parlement.  Le  premier  est 
détruit  ou  suspendu  de  fait;  mais  du  moment  où 
le  second  existe,  il  doit  remplir  ses  devoirs  ;  et 
ses  devoirs  sont  de  réclamer  le  rétablissement  de 
son  coopérateur,  et,  dans  tous  les  cas,  de  s'op- 
poser de  toute  sa  force  aux  atteintes  que  l'on 
voudrait  porter  à  la  constitution  dont  la  défense 
lui  est  confiée. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes;  raison- 
nant dans  ce  système,  elle  a  prouvé,  ses  défen- 
seurs ont  prouvé,  et  l'existence  du  contrat,  et 
l'obligation  qu'il  lui  impçse.  On  a  prouvé  que 
cette  doctrine  était,  il  y  a  six  mois,  celle  de  la  Bre- 
tagne, celle  des  avocats  de  Rennes,  celle  de  trois 
membres  de  l'Assemblée  dont  on  a  rappelé  les 
signatures.  Je  ne  contesterai  rien,  je  conviendrai 
de  tous  ces  faits  ;  j'avouerai,  si  l'on  veut,  que  le 
système  est  inattaquable  dans  ses  détails^  mais 
je  soutiens,  mais  je  soutiendrai  toujours,  qu'il 
repose  sur  une  base  fausse. 

Ce  n'est  pas  dans  le  cercle  étroit  qu'a  tracé  la 
chambre  des  vacations  qu'il  faut  se  placer  pour 
raisonner  avec  justesse  sur  les  véritables  droits 
de  la  Bretagne.  —  Le  contrat  qui  liait  Anne  de 
Bretaffue  et  Louis  Xll,  et  ceux  que  l'on  a  cités 
dans  le  cours  des  opinions,  sont,  sans  doute,  des 
titres  moins  respectables  que  la  déclaration  des 
droits  qui  consacre  cette  éternelle  vérité  que 
tons  les  pouvoirs  viennent  du  peuple,  qu'il  ne 
peut  perdre  ni  aliéner  cette  plénitude  ae  souve- 
raineté dont  il  confie  l'exercice  en  en  séparant 
les  fonctions. 

C'est  une  frêle  palissade  qui  a  dû  nécessaire- 
ment être  abandonnée,  lorsque  s'estiélevé  le  rem- 
part inexpugnable  qui  déiend  aujourd'hui  les 
droits  du  peuple  breton. 

La  loi  qui  l'attachait  à  ses  anciens  ducs  était 
elle-même  subordonnée  à  ces  principes,  alors 
méconnus,  mais  éternels  comme  la  vérité.  Ge 
qu'Anne  de  Bretagne  possédait  de  plus  que  les 
attributions  légitimes  de  la  monarchie,  était  une 
usurpation  qu'elle  n'a  pu  ni  conserver  ni  céder 
par  un  contrat.  Anne  de  Bretagne  ne  pouvait  pas 
dire  :  Je  vous  confie  le  droit  de  substituer  en  Bre- 
tagne à  la  volonté  générale  la  volonté  de  deux 
classes  privilégiées  de  quarante-cinq  citoyens 
sans  mission,  la  volonté  d'un  tribunal  qui  ne 
peut  ni  ne  doit  être  lé^slateur.  Voilà  ce  qu'Anne 
de  Bretagne  ne  pouvait  pas  dire  :  voilà  ce  que 
Louis  Xll  ne  pouvait  pas  accepter,  et  les  Bretons 
sont  éternellement  recevables  à  réclamer  contre 
cette  absurde  transaction. 

Mais  les  Bretons  l'ont  défendue,  ils  en  ont  spé- 
cialement ordonné  l'exécution  :  cela  est  vrai,  et 
cela  ne  prouve  rien. 

Je  supplie  qu'on  me  permette  une  comparaison: 
qu'un  prisonnier  ait  obtenu  ce  qu'on  appelait 
anciennement  la  liberté  de  la  cour  ;  qu'une  cir- 
constance quelconque  s'oppose  à  ce  qu'il  en 
jouisse  :  il  réclamera  sans  doute  cette  liberté  qu'on 
lui  avait  accordée,  il  la  réclamera  avec  force, 
avec  persévérance,  mais  qu'une  autre  circonstance 
amène  le  terme  de  sa  captivité,  pourra-t-on  ar- 
gumenter contre  lui  de  cette  réclamation  de  si- 
tuation? pourra-t-on  lui  dire  avec  justice:  Vous 
êtes  non  recevable  à  demander  votre  liberté  to- 
tale, parce  que  vous  vous  êtes  borné  à  demander 
la  liberté  de  la  cou.  ?  Cette  comparaison  répon- 
drait à  tout  ce  que  l'on  aurait  pu  dire  pour  prou- 
ver que  la  Bretagne,  qui  préferait  son  régime  à 
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fiîSrTn'î  K^°.5Pî^^*^!'.°®P^'^^"i  ne  doit  pré- 
d«  min  ^^^^^  ^  ^  ^^8ime.  Mais,  en  convenant 
ae  mon  principe,  on  pourra  encore  soutenir,  et 

?on?.f    •  °"».^"®  ^  chambre  des  vacations  n'é- 

dilaR^i)*^®^^**  ^fi^^^^  ^®*2i  constitution  qu'elle 
aevau  défendre,  elle  a  dû  attendre,  pourPaban- 
aonner,  que  la  province  pût  lui  faire  connaître 

Ou  cet  arjrament  n'est  pas  de  bonne  foi,  ou  il 
sera  facile  (f  y  répondre. 

Si  le  narlement  persiste  à  ne  reconnaître  pour 
organe  de  sa  province  que  les  anciens  Ëtats  de 
Bretagne,  il  fait  une  pétition  de  principes;  il  dit^: 
Je  consens  à  abandonner  la  constitution  qui  a 
confié  à  un  corps  le  droit  illégitime  de  repré- 


par  1  organe  même  ue  ce  corps ^««^  «. 

le  conserver.  Un  tel  vœu  ne  peut  être  fait  de 
t)pnne  foi.  Qui  de  nous  ne  sait  que  les  abus  les 
plus  intolérables  existeraient  encore,  si  l'on  n'eût 
attendu  leur  destruction  que  de  ceux  qui  en  pro- 
ntaient  î  Mais  si,  renonçant  à  ce  système  insou- 
tenable, la  chambre  des  vacations  avait  cherché 
a  reconnaître  à  des  signes  certains  la  volonté  de 
la  majorité  de  sa  province,  il  eût  été  facile  de 
iuien  présenter  d'irrécusables. 
.  }i\  La  noblesse  de  Bretagne  n'est  pas  représentée 
ai  Assemblée  nationale  ;  la  province  n'a  point 
reclarné  :  la  France  reconnaît  donc  que  les  nobles 


t^rZ  '  ■  i*"***^  ***®*'^  **  itîgaiiie  ae  la  re- 
présentation bretonne  ;  il  n'y  a  point  de  réponse 
a  cet  argument. 

tiif  •  ^?  députés  ont  renoncé  à  Fantique  consti- 
Mjuon  bretonne,  et  la  province  n'a  fait  aucun 
mouvement  pour  les  rappeler,  et  ce  n'est  qu'après 
Si?  ^®iP*^*^  qu'on  nous  apporte  enfin  la  proles- 
wwon  dune  province.  Plus  de  douie  cents  pa- 
roisses de  campagne  et  les  quarante-deux  villes 
aes  provinces  ont,  par  des  délibérations  posî- 
uves,  demandé  l'abolition  des  Etats  actuels  de  la 
province,  et  rétablissement  d'assemblées  admi- 
nistratives semblables  à  celles  que  l'Assemblée 
nationale  établissait  pour  le  reste  du  royaume, 
ilepuis  le  4  août,  plusieurs  sénéchaussées,  après 
8  être  assemblées  de  nouveau,  ont  donné  des  pou- 
voirs illimités  à  leurs  députés. 

3<»  Par  toute  la  Bretagne  il  existe  des  comités 
permanents;  les  citoyens  se  sont  réunis  en  garde 
nationale  :  la  province  a  donc  adopté  les  nou- 
veaux pri!kicipes,  ces  principes  qui  ne  sont  nou- 
veaux que  parce  que  roppresaion  était  ancienne. 
Le  parlement  doit  choisir  ;  ou  la  Bretagne  est 
dans  un  état  absolu  de  rébellion,  ou  elle  a  ou- 
vertement, complètement,  adopté  les  principes  de 
la  révolution  présente.  Si  ces  faits  sont  établis, 
si  ces  arguments  sont  sans  répliqne»  il  est  dé- 
montré que  la  chambre  des  vacations  ne  peut 
méconnaître  le  vœu  de  la  province,  et  que  la  ré- 
aistance  dans  laquelle  elle  persiste,  est  un  tort 
inexcusable. 

Bt  comment  n'existerait-il  pas,  ce  consente- 
ment des  Bretons?  Quelle  différence  entre  ce 
qu'ils  obtiennent  et  ce  qu'ils  avaient  ?  Je  ne  vous 
AD  présenterai  pas  le  rapprochement . 

Le  délit  n'est  que  trop  constant:  mais  à  quel 
parti  faut-il  s'arrêter  ? 

On  vous  a  présenté  divers  décrets.  Je  n'exa- 
minerai pas  ceux  qui  ne  renferment  que  des 
Aloi^ej^  ;  l'avis  que  j'ai  développé  m'en  dispense  : 
ie  m'arrête  à  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
Il  Gootieot  deux  danaei  qui  m'ont  para  contra- 


dictoires, il  juge  le  délit,  il  prononce  une  peine  ; 
cumulant  ensuite  la  vengeance,  et  confondant 
selon  moi  tous  les  principes,  il  renvoie  au  ChSi- 
telet  la  cause  déjà  jugée  par  vous  :  si  vous  jugez, 
il  faut  que  votre  jugement  soit  définitif,  si  vous 
renvoyez  au  Gbàtelet,  il  faut  que,  seulement  accu- 
sateurs, vous  n'ayez  pas  frappé  d'avance  ceux 
que  vous  croyez  devoir  poursuivre.  Sans  doute 
vous  devez  examiner  s'il  y  a  lieu  à  inculpation, 
vous  devez  décider  cette  question  quant  à  vous  ; 
mais  ce  premier  jugement  ne  doit  avoir  aucun 
effet  public  ;  ce  sont  des  accusés  et  non  des  con- 
damnés que  l'on  peut  traduire  en  justice. 

La  raison  répugne  à  cette  inique  cumulalion 
de  peines  ;  et  de  quelques  couleurs  qu  on  vous 
ait  peint  les  crimes  de  la  chambre  des  vacations, 
ses  torts  n'excuseraient,  sans  doute,  ni  l'exagé- 
ration, ni  la  colère.  Ce  sont,  vous  a-t-on  dit,  les 
derniers  ennemis  de  la  révolution,  c'est  le  der- 
nier rempart  des  espérances  criminelles  et  se- 
crètes. Eh  !  Messieurs,  sovons  calmes,  soyons 
tranquilles  sur  le  sort  de  cette  révolution  inat- 
taquable ;  elle  ne  peut  plus  avoir  de  véritables 
ennemis  :  c'est  dans  son  sein  que  sont  placés  les 
écueils  qui  peuvent,  non  la  renverser,  mais  ren- 
dre son  choc  terrible.  L'Assemblée  nationale  est 
permanente,  les  droits  du  peuple  sont  reconnus 
et  professés,  la  révolution  est  faite,  il  n'y  a  rien 
à  craindre,  rien  à  redouter,  soyons  calmes  et  mo- 
dérés; et  lorsque  nous  sommes  forcés  de  sévir, 
que  ce  soit  avec  le  regret,  avec  la  lenteur  q.ii 
caractérise  des  hommes  généreux  et  honore  les 
législateurs.  Mais  pouvons-nous  juger?  Nous  ne 
pouvons  pas,  sans  doute,  prononcer  un  arrêt  qui 
entraîne  la  confiscation  d'une  propriété  ;  peine 
injuste,  atroce,  qui  disparaîtra  sans  doute  de  vo- 
tre nouvelle  législation  :  nous  ne  pouvons  pas 
même  prononcer  une  peine  légale.  Nous  devons 
déléguer  le  pouvoir  judiciaire,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  exercer. 

Je  soutiens  avec  M.  de  Mirabeau,  et  contre 
M.  Barnave,  que  les  représentants  du  pouvoir 
constituant  ne  réunissent  pas  tous  les  pouvoirs, 
et  ne  peuvent  pas  les  réunir.  Mais,  si  nous  ne 
pouvons  pas  infliger  une  peine,  nous  pouvons, 
sans  doute,  déclarer  une  vérité,  et  ne  pas  confier 
plus  longtemps  l'exécution  de  la  loi  à  des 
hommes  qui  méconnaissent  la  loi;  nous  pouvons 
les  regarder  comme  étrangers  à  la  constitution  à 
laquelle  ils  se  refusent.  Notre  confiance  en  eux  est 
décidément  et  nécessairement  suspendue  ;  il  faut 
qu'ils  témoignent  leur  soumission  à  un  ordre  île 
choses  que  nous  avons  adopté,  et  nous  avons 
sans  doute  le  droit  de  Texigor  d'eux.  Ce  parti 
me  parait  préférable  à  tous  les  movens  de  ri- 
gueur; il  réprime  plutôt  qu'il  ne  punit;  il  ne 
revêt  l'Assemblée  nationale  d'aucun  des  pouvoirs 
qu'elle  doit  déléguer;  il  convient  à  sa  dignité 
et  à  la  modération  qui  doit  caractériser  ses  ar- 
rêtés. 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  que.  les  ma- 
gistrats, qui  composent  la  chambre  des  vacations 
du  narlement  de  Rennes,  soient  appela  à  la 
barre,  et  que  M.  le  président  leur  dise  : 

L'Assemblée  nationale  improuve  votre  con- 
duite et  les  motifs  que  vous  avez  allégués  pour 
votre  justification,  votre  résistance  à  la  loi  vous 
rend  inhabiles  à  en  être  les  organes,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  prêté  le  serment  qui  attache  tous 
les  Français  à  la  constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  et  acceptée  par  le  Roi.  L'As- 
semblée nationale  pourvoira,  dans  sa  sagesse,  à 
faire  rendre  à  la  province  de  Bretagne  la  justice 
dont  votre  résistaooe  l'a  momentanément  privée. 
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Plusieurs  membres  réclaoïeat  de  nouveau  la 
clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  rAssemblée 
qui  ferme  la  discussion. 

On  demande  successivement  la  priorité  pour 
les  motions  faites  par  MM.  Barrère  de  Vieuzac« 
Maury,  de  Mirabeau,  et  de  Glermont-Tonnerre. 


M.  Daval  d'Eprémesnil.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  continuée  parce  que  chez  tous  les 
peuples  libres  et  policés  ceux  qui  défendent  les 
accusés  ont  toujours  le  droit  de  prendre  la  parole 
les  derniers. 

M.  le  eomte  de  Hlrabeaa.  Il  n'y  a  ici  ni 

accusateurs,  ni  défenseurs  d'accusés,  mais  des 
juges.  Quant  à  la  priorité^  il  est  singulier  qu'on 
la  réclame  pour  le  décret  de  M.  Glermont-Ton- 
nerre qui  est  en  contradiction  avec  le  discours 
qui  le  précède,  pour  un  décret  enfin  qui  ne  con- 
duit à  aucun  jugement.  Je  dirai  à  M.  de  Glermont- 
Tonnerre:  Si  voire  décret  est  un  châtiment,  il  est 
contraire  au  principe  qui  nous  défend  de  juger  ; 
si  ce  n'est  pas  un  châtiment,  il  est  contraire  à 
YOtre  opinion  dans  laquelle  vous  avez  prouvé  que 
la  conduite  des  magistrats  de  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rennes  renferme  un 
délit...  Prêter  serment  est  un  droit  de  cité,  un 
droit  de  patrie,  non  pas  une  peine. 

On  demande  une  nouvelle  lecture  de  tous  les 
projets  de  décrets. 

M.Treilhard,  ftin  de  MM,  les  secrétaires,  fait 
cette  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

Projet  de  décret  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  reconnu  la  pu- 
reté des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des 
magistrats  mandés  du  département  de  Bretagne, 
a  décrété  qu'elle  n'avait  pas  donné  lieu  à  incul- 
pation ;  que  la  délicatesse  de  ces  magistrats  ne 
Eûuvait  souffrir  du  mandat  qui  les  a  amenés  à  la 
arre  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  leurs  per- 
sonnes sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  » 

Projet  de  décret  de  M.  Lambert  de  Frondeville. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

■  Que  sur  le  compte  rendu  par  les  magistrats 
de  Bretagne,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ; 

•  Qu'ils  sont  libres  de  retourner  dans  leur 
pavs; 

«  Qu'ils  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion et  de  lu  loi. 

Projet  de  décret  de  M,  BartMve. 

c  L'Assemblée  nationale, 

«  Considérant  que  les  lois  ne  sauraient  être 
exécutées  par  ceux  qui  affectent  de  les  mécon- 
naître, et  que  la  constitution  ne  doit  pas  être 
confiée  à  ceux  qui  se  sont  montrés  opposés  à  son 
établissement; 

f  Voulant,  au  surplus,  user  d'indulgence  en- 
vers les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes,  k  raison  des  préjugés 
et  des  erreurs  invétérées  qui  peuvent  avoir  con- 
tribué à  les  égarer; 

c  Déclare  que  les  membres  de  ladite  chambre 
des  vacations  sont  incapables  de  remplir  aucunes 
fonctions  attribuées  à  ses  ofhciers,  non  plus  qu'au- 
cun emploi  public  dans  la  constitution  qu'elle  est 
occupée  ^  établir.  9 


Projet  de  décret  de  M,  Duval  d'BprémesniL 

Il  sera  dit  par  M.  le  président  aux  magistrats  de 
Rennes  : 

c  L'Assemblée  nationale  rend  iustice  à  la  pu- 
reté de  votre  eèle  ;  vous  avez  cm  oevoir  réclamer 
les  anciens  droits  de  votre  province,  mais  l'As- 
semblée nationale  n'a  point  entendu  y  porter  at- 
teinte. Les  députés  de  la  Bretagne  n'ont  renoncé 
à  sa  constitution  particulière,  que  sous  l'expresse 
condition  d'être  avoués  par  leurs  commettants  et 
c'est  aussi  sous  cette  condition  que  l'Assemblée 
a  reçu  leur  renonciation.  Elle  vous  charge,  Mes- 
sieurs, quand  vous  serez  de  retour  en  Bretagne, 
d'assurer  vos  compatriotes  qu'ils  n'ont  pas  d'amis 
plus  sincères,  et  que  le  Roi  n'a  pas  de  sujets  plus 
fidèles  que  nous.  » 

Projet  de  décret  de  M,  le  comte  de  Mirabeau. 

«  L'Assemblée  nationale, 

c  arrête  que  des  citoyens  chargés  des  fonctions 

{mbUaues,  qui  déclarent  que  leur  conscience  et 
eur  nonneur  défendent  d'obéir  à  la  loi,  se  re«  * 
connaissent  par  là  même  incapad)le8  d'exercer 
aucunes  fonctions  publiques. 

c  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  déclare 
les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes,  par  le  fait  de  la  déclaration  qu'ils  ont 
proférée  en  sa  présence,  inhabiles  à  exercer  au- 
cunes fonctions  publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
reconnu  leur  faute  et  juré  obéissance  à  la  consti- 
tution. 

Quant  au  crime  de  lèse-nation  dont  ces  magis- 
trats sont  prévenus  relativement  à  leur  désobéis- 
sance aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  l'Assemblée  en  renvoie  la  con- 
naissance au  tribunal  déjà  chargé  provisoirement 
d'informer  des  délits  de  cette  nature. 

f  Ordonne  que  lesdits  magistrats  seront  inces- 
samment traduits  pardevant  ledit  tribunal,  i>our 
le  procès  leur  être  fait  jusqu'à  jugement  définitif. 

«  Arrête  de  plus  de  commettre  quatre  membres 
de  l'Assemblée,  pour  assister  le  prococeurdu  Roi 
du  siése  du  Ghàtelet  dans  l'instruction  et  la  pour- 
suite de  cette  affaire.  » 

Projet  de  décret  de  M.  de  Cazalès. 

€  L'Assemblée  nationale,  ajyrès  avoir  entendu 
la  justification  des  magistrats  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  a  décrété 
qu'ils  seraient  renvoyés  par  devers  le  |K)uvoir 
exécutif,  afin  que  l'offre  qu'ils  ont  faite  du  sacri- 
fice de  leur  office  soit  réalisée.  > 

Projet  de  décret  de  M.  Barrère  de  fieuzae» 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  ne 
peut  confier  Texécutioa  des  Jot^  à  ceux  qui  af- 
fectent de  les  méconnaître,  et  qui  se  sont  forrael-* 
lement  opposés  à  leur  transcnption,  déclare  les| 
membres  ae  la  chambre  des  vacations  du  partot 
ment  de  Rennes  inhabiles  à  exercer  aucune 
fonction  publique,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prêté  te 
serment  d'être  fidèles  et  soumis  à  la  constitutioa 
du  royaume  ». 

Projet  de  décret  de  M.  Vahbé  Maury, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ma- 
gistrats, qui  formaient  ci-devant  la  Chambre  des 
vacations  de  Rennes,  seront  renvoyés  au  pouvoir 
exécutif,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  pren- 
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drc  les  mesures  les  plus  promptes  pour  rétablir 
radmiolstration  de  la  justice  en  Bretagne.  > 

Projet  de  décret  de  M.  le  comte  StanisUis  de 
Clermont'Tonnerre. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  décla- 
rera aux  membres  de  la  chambre  des  yacatlons 
ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  improuve  votre  con- 
duite et  les  motifô  que  vous  avez  allégués  pour 
votrejnstification;  votre  résistance  à  la  loi  vous 
rend  inhabiles  à  en  être  les  organes,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayes  prêté  le  serment  qui  attache  tous 
les  citoyens  à  la  constitution  française,  décrétée 
par  TAssemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

«  L'Assemblée  nationale  pourvoira  aans  sa  sa- 
([csse  à  faire  rendre  à  la  province  de  Bretagne  la 
justice  dont  votre  résistance  l'a  momentanément 
pnvée.  B 

Projet  de  décret  remis  par  M.  Pabbé  de  Barmond, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  témoi- 
gnages d'adhésion,  envoyés  à  l'Assemblée,  seront 
communiqués  à  Messieurs  de  la  Chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rennes  et  que  ces  ma- 
gistrats seront  renvoyés  par  devant  le  Roi,  qui 
sera  supplié  d'ordonner  que  le  parlement  de  Ren- 
nes sera  assemblé  pour  nommer  une  nouvelle 
chambre  des  vacations  qui  enregistrera  les  dé- 
crets de  TAssemblée.  » 

Projet  de  décret  remis  par  M.  de  Cocherel. 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  lettre 
au  Roi  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rennes,  décrète  que  le  jugement  de  ladite 
chambre  sera  renvoyé  à  la  nation  bretonne  elle- 
même  solennellement  assemblée.  » 

Après  cette  lecture,  la  discussion  recommence 
sur  la  question  de  priorité. 

La  priorité  est  décidée  en  faveur  du  projet  de 
M.  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre. 

M.  Ijeyris  Desponchei,  évéque  de  Perpignan^ 
propose,  par  un  amendement  au  projet  de  décret, 

Sue  les  magistrats  de  Rennes  ne  soient  pas  mân- 
es à  la  barre,  mais  que  le  projet  de  discours 
soit  converti  en  forme  de  décret  et  notifié  aux 
magistrats  par  le  pouvoir  exécutif. 

H.  de  Cabales  appuie  cet  amendement. 
Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable. 

M.  Camui  transforme  la  motion  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre  en  décret  et  la  lecture  en  est 
irès-applaudie. 

M.  Alexandre  de  liameth  observe  que  ces 
mots  jusqu^à  ce  qv^ils  eussent  prêté  le  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution  tendraient  à  rendre  les 
magistrats  juges  de  la  peine  qui  leur  était  infligée 
et  que  ces  mots  jusqu'à  ce  que  existaient  pour 
tous  les  autres  citoyens;  il  propose  de  supprimer 
œtte  phrase  de  la  rédaction  de  M.  Camus. 

M.  lie  Chapelier  ajoute  qu'il  vaudrait  mieux 
dire  que  les  magistrats  seraient  inhabiles  à  rem- 
plir aucunes  fonctions  de  citoyen  actif,  jusqu'à 
ce  que,  sur  leur  requête  présentét^  au  Corps  lé- 

SLslatif,  ils  eussent  étéadmisà  prêter  le  serment  de 
délité  à  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 


M.  Lambert  de  Frondevllle  dit  qu'il  faut 
que  TAssemblée  prononce  d'abord  pour  savoir  si 
elle  veut  condamner  ou  absoudre  les  magistrats. 

Après  de  longs  débats,  le  projet  de  décret  de 
M.  Camus,  substitué  à  la  motion  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  et  modifié  lui-même  par  l'adop- 
tion de  divers  amendements,  est  adopté  ainsi 
qti'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  improuvant  la  con- 
duite des  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes,  et  les  motifs  qu'Us 
ont  allégués  pour  leur  justification,  déclare  que 
leur  résistance  à  la  loi  les  rend  inhabiles  à  rem- 
plir aucune  fonction  de  citoyens  actifs,  jusqu'à 
ce  que,  sur  leur  requête  présentée  au  Corps  légis- 
latif, ils  aient  été  admis  à  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  Roi; 

«  Et  en  exécution  du  présent  décret,  l'Assem- 
blée ordonne  que  les  magistrats  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  seront 
mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée,  pour  entendre 
le  présent  décret  par  l'organe  de  son  président.  > 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir  et  indi- 
quée à  demain  neuf  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOO. 

Séance  du  mardi  12  janvier  1790  (1). 

M.  Masslea,  curé  de  Cercy,  Fun  de  MM.  les 

secrétaires^  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  de  Ik  veille;  il  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  Daport,  autre  secrétaire,  fait  connaître  les 
adresses  et  dons  patriotiques  ainsi  qu'il  suit  : 

Délibération  de  la  Motle-Chalancon  en  Dau- 
pbiné,  qui  demande  d'être  réunie  au  tribunal  du 
bailliage  du  Buis,  en  cas  qu'il  n'en  soit  pas  établi 
un  à  Oie,  et  offre  en  don  patriotique  le  produit  de 
la  taxe  sur  les  ci-devant  privilèges. 

Délibération  et  adresse  de  la  ville  du  Buis,  avec 
approbation  de  celle  de  la  Motte-Ghalançon,  et 
adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
elle  demande  que  son  bailliage  soit  remplacé  par 
un  des  tribunaux  à  établir  dans  le  nouvel  ordre 
j  udiciaire,  comme  étant  absolument  indispensable 
à  la  commodité  et  à  la  position  de  la  contrée  des 
Baronnies,  et  fait  en  outre  le  don  patriotique  de  la 
taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  d'adhésion  et  dévouement  de  la  ville 
de  Beaurepaire,  des  communautés  de  Lay,de  Ra- 
bou,  Sigove  etd'lzeron.de  la  même  province;  cette 
dernière  fait  le  don  patriotique  de  la  taxe  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  les  trois  premières,  deman- 
dent que  la  ville  de  Gap  soit  le  siège  d'un  tribunal 
supéneur. 

Adresses  d'adhésion  de  sept  communautés  dé- 
pendantes de  la  chàtellenie  de  Gastillon  en  Cou- 
serans  ;  elles  demandent  l'établissement  d'un  dé- 
partement dans  ce  pa^s,  dont  le  chef-lieu  soit  à 
Saint-Girons,  et  l'établissement  d'un  district  à 
Gastillon.  La  communauté  de  Betbezé  en  ComingCH 
demande  que  la  ville  de  Salies  soit  réunie  au  dé- 
partement de  Gouserans,  et  soit  le  chef->lieu  d'un 
district. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur» 
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Délibérations  de  onze  communautés  de  la  Bre- 
tagne, dont  six  du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  et  cinq 
du  diocèse  de  Dol,  contenant  adhésion  aux  dé- 
crets de  PAssemblée  nationale  ;  elles  demandent 
que  la  Yille  de  Saint-Pol  soit  le  chef-lieu  d'un 
district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  communautés  de  Thieys  et  Ghadenac  en 
Vivarais. 

Adresse  des  officiers  du  régiment  du  Maine  en 
garnison  à  la  citadelle  de  Bastia,  qui  se  récrient 
avec  force  contre  les  accusations  portées  contre 
eux  devant  l'Assemblée  nationale,  étant  incapa- 
bles de  trahir  leurs  serments,  et  jaloux  de  rem- 
plir leurs  devoirs  comme  citoyens  et  comme  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Beaune  en  Bourgogne,  qui  annoncent  que  les  dé- 
clarations, qui  ont  été  faites  relativement  à  la  con- 
tribution patriotique,  s'élèvent  déjà  à  cent  trente 
mille  cent  soixante- dix-sept  livres  ;  que  les  dons 
patriotiques  produisent  14  marcs  et  demi  d'ar- 
gent, outre  2,827  livres  en  capitaux  et  arrérages 
écbus;  que  l'argenterie  déposée  entre  leurs  mains 
consiste  en  132  marcs  4  gros  et  demi,  et  les  effets 
en  or,  en  un  marc  3  onces  5  gros  et  39  grains. 

Adresse  et  délibération  de  la  commune  de  la 
ville  de  Saint-Jean-de-Port,  capitale  du  royaume 
de  Navarre,  prise  en  assemblée  générale  des  ha- 
bitants, par  laquelle  elle  adhère  «  purement  et 
simplement  »  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Adresse  et  délibération  de  la  communauté  de 
Mouléoo,  pays  des  Quatre- Vallées,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  nationale  de  sa  soumission  à 
ses  décrets  et  de  sa  respectueuse  reconnaissance 
avec  offre  du  sacrifice  du  reste  de  ses  biens  et  de 
l'existence  de  ses  habitants  pour  la  prospérité  et 
le  salut  de  l'Ëtat. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Saint-Gaudent,  près  de  Givray  en  Poitou.  Indé- 
pendamment de  sa  contribution  patriotique,  elle 
fait  don  du  moins-imposé  au  profit  des  anciens 
taillables  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'approuver 
un  règlement  autorisé  et  homologué  au  parlement 
de  Paris,  pour  un  bureau  de  paix  et  conciliation, 
et  bureau  de  charité,  lesquels  établissements  ont 
presque  éteint  et  anéanti  les  procès  et  la  mendi- 
cité dans  cette  paroisse. 

Adresse  de  félicitations  de  la  ville  de  Marcilly 
en  Forez. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  ville 
de  Saint-Yrieixen  Limousin  ;  elle  demande  d'être 
un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Neuville, 
prés  d'Orléans  ;  elle  lait  don  du  moins-imposé  en 
faveur  des  anciens  taillables. 

M.  Auxcousteaux  de  Gontl,  ancien  marchand 
épicier,  a  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  travail 
sur  le  dénombrement  du  royaume  de  France  par 
généralités,  élections,  paroisses  et  feux  ;  l'Assem- 
blée l'a  reçu  avec  satisfaction,  et  en  a  ordonné  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

H.  Croapil  de  Préfeln  rappelle  à  l'Assem- 
blée qu'elle  ajourna,  dans  la  séance  du  7  janvier 
au  soir  à  celle  du  9  au  matin,  la  motion  qu'il 
avait  faite,  tendant  à  autoriser  tous  les  juges  à  in- 
former et  décréter  sur  les  crimes  de  lèse-nation,  et, 
après  avoir  fait  remarquer  que  toute  la  séance 
du  9  fut  employée  à  la  discussion  de  l'affaire  de 
la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  il  propose 
de  s'occuper  tout  de  suite  de  sa  motion  ou  oe  la 
mettre  à  l'ordre  du  jour  pour  2  heures.  | 


M.  Ijaajaliials  fait  remarquer  que  l'ordon- 
nance de  1731  autorise  tous  les  juges  à  procéder, 
ainsi  que  la  motion  tend  à  le  faire  oëcréter  de  nou- 
veau. 

M.  Craillaame  propose  de  décréter  que  tous 
juges  pourront  informer  et  décréter  contre  toutes 
sortes  de  personnes  prévenues  de  délit  :  il  fonde 
son  opinion  sur  l'abus  qui  a  garanti  les  membres 
des  cours  souveraines  de  toutes  poursuites  de 
la  part  des  juges  inférieurs;  à  ce  sujet,  il  rap- 
pelle ce  proverbe  des  magistrats  qui  disait  que 
la  plume^  devait  tomber  des  mains  au  juge  infe'^ 
rieur^  dès  qu*il  apercevait  gu'un  juge  supérieur 
pouvait  être  compromis. 

M.  BoaUeville-Dametz  propose  de  rédiger 
le  décret  de  manière  à  ce  que  l'attribution  don- 
née au  Ghàtelet  ne  forme  pas  un  obstacle  aux 
poursuites  à  faire  par  tous  les  juges. 

Après  ces  diverses  explications,  le  décret  sui- 
vant est  lu  et  adopté  : 

c  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  nonobs- 
tant toute  attribution,  tous  jugés  ordinaires 
peuvent  et  doivent  informer  de  tous  crimes  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  quelle  que  soit 
la  qualité  des  accusés  on  prévenus^  même  dé- 
créter sur  l'information,  et  interroger  les  accu- 
sés, sauf  ensuite  le  renvoi  au  Gbàtelet  de  ceux 
dont  la  connaissance  lui  est  particulièrement  et 
provisoirement  attribuée.  » 

M.  DeYoisins  dépose  sur  le  bureau  une 
motion  concernant  la  liberté  de  conscience  à  accor- 
der aux  enfants  nés  de  mariages  mixtes,  {Voy0%  le 
texte  de  la  motion  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

Un  député  de  la  ville  d'Auxonne  offre  au 
nom  de  cette  ville  à  l'Assemblée  nationale  les 
bâtiments  servant  dt)  casernes,  construits  des 
deniers  de  la  ville,  avec  les  meubles  qu'ils  ren- 
ferment, le  tout  estimé  environ  600  mille  livres  ; 
il  renouvelle  l'adhésion  de  cette  ville  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée. 

M.  le  Préaident,  au  nom  de  l'Assemblée, 
lui  donne  séance. 

M.  Jac,  membre  de  V  Assemblée  ^député  de  Mont^ 
pellier^  dit  : 

»  Messieurs,  les  citoyens  de  la  ville  de  Mont- 
pellier n'ont  cessé  de  se  signaler  par  leur  zèle  et 
leur  amour  pour  la  patrie  :  peu  satisfaits  d'adhérer 
aux  décrets  que  vous  avez  rendus,  ils  ont  aussi, 

Sar  des  délibérations  solennelles,  adhéré  d'avance 
tous  ceux  que  votre  sagesse  vous  inspirera  pour 
le  bonheur  du  royaume.  Par  une  suite  du  zèle 
qui  les  anime  pour  la  chose  publique,  ils  payent 
avec  exactitude  l'impôt  du  qaart  des  revenus; 
mais  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  ils  offri- 
rent à  l'Assemblée  un  don  patriotique;  il  consis- 
tait en  une  somme  de  44,/ 54  liv.  18  sous.  Une 
personne,  qui  ne  veut  point  être  nommée,  joignit 
à  cette  somme  un  diamant  et  une  bague  d'or;  le 
tout  fut  adressé  à  MM.  vos  trésoriers.  Gependant 
l'offrande  que  nos  concitoyens  font  à  la  patrie 
n'ost  mentionnée  dans  aucun  de  vos  procès-ver- 
baux :  cet  oubli  nous  arfecte,  comme  il  affecte 
nos  concitoyens  :  nous  venons  donc  vous  annon- 
cer leur  offrande,  vous  prier;de  l'agréer,  et  d'or- 
donner qu'elle  sera  mentionnée  dans  le  procès- 
verbal  de  votre  séance.  La  ville  de  Montpellier 
nous  charge  aussi.  Messieurs,  de  vous  assurer  de 
son  entier  dévouement  à  tous  vos  décrets,  qu'elle 
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maintiendra  et  fera  exécuter  avec  soin,  et  de 
TOUS  présenter  ses  respects  et  ses  hommages.  » 
L'Assemblée  ordoone  qu'il  sera  fait  mention 
du  don  patriotique  de  Montpellier. 

M.  Gaillotin  dit  qu'il  est  chargé  par  M.  de  La 
Melherie,  docteur  en  médecine,  de  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  projet  d'administration 
pour  la  ville  de  Paris,  Ce  travail  contient  des  vues 
utiles  et  il  les  recommande  à  ses  collègues.  (Voy. 
ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  le  Prësidenl  fait  lecture  d'une  lettre 
du  garde  des  sceaux,  qui  adresse  à  l'Assemblée 
deux  expéditions  en  parchemin,  pour  être  dé- 
posées dans  les  archives;  l'une  des  lettres-pa- 
tentes sur  un  décret  concernant  diverses  dispo- 
sitions relatiTes  aux  municipalités;  l'autre  des 
lettres-patentes  sur  un  décret  qui  ordonne  la 
convocation  des  Assemblées  pour  la  composition 
de  ces  municipalités. 

M.  le  vieomte  deMoalilefi,  membre  de  C Assem- 
blée, député  de  Nemours,  observe  que  celte  ville 
a  eu  le  malheur  de  perdre  un  de  ses  membres 
par  la  mort  de  M.  Berthier,  député  de  Nemours, 
âgé  de  75  ans,  qui  avait  mérité  Testime  de  ses 
compatriotes  en  exerçant  pendant  40  ans  les 
fonctions  de  la  judicature,  et  celle  de  rassem- 
blée par  son  zèle  pour  la  liberté  et  le  bien  fmblic. 
II  invite  les  membres  de  TAssemblée  qui  vou- 
draient suivre  son  convoi,  à  s'y  rendre  le  soir  à 
6  heures. 

M.  le  Prévldenl.  L'Assemblée  passe  à  Vordre 
du  jour  qui  est  relatif  à  la  division  des  départe- 
ments du  royaume. 

M.  Ciessln,  l'un  des  membres  adjoints  au  co- 
mité de  constitution  pour  la  division  du  royaume, 
fait  le  rapport  de  quelques  contestations  dont  la 
décision  pourrait  faire  varier  le  nombre  des  dé- 
partements. 

La  première  a  pour  objet  le  Dauphiné. 

Quelques  députés  de  cette  province  demandent 
qu'elle  ne  soit  pas  divisée.  Us  s'appuient  sur  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  séparer  les  parties 
pauvres  des  parties  fiches,  et  sur  la  nécessité  du 
concours  de  toutes  les  forces  du  pays  pour  assurer 
les  subsistances  et  entretenir  les  routes. 

La  majorité  de  la  députation  ne  convient  pas 
de  ces  inconvénients^  elle  en  voit,  au  contraire, 
de  trés-considérables  dans  une  administration 
trop  étendue,  obligée  de  fixer  à  la  Tois  ses  vues 
sur  des  hommes  et  des  climat^)  qui  pressentent 
des  usages  et  des  t>e8oin8  différents.  Elle  croit 
aussi  que  le  Dauphiné  restant  entier,  il  ne  sera 
pas  facile  d'assurer  une  représentation  bien 
égale 

Le  comité  pense  qu'il  n'y  aura  aucune  raison 
de  déroger  à  une  règle  et  à  des  principes  que 
vous  avez  consacrés.  Il  verrait  au  contraire  beau- 
coup de  danger  à  accueillir  la  prétention  du  Dau- 
phiné. Bientôt  la  Bour{?ogne,  la  Bretagne,  la 
Franrhe-Comté,  l'Artois,  etc.,  demanderaient  avec 
autant  de  raison  à  être  conservés  dans  leurs  an- 
ciennes limites. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Dauphiné  sera  divisé 
en  trois  départements. 

La  seconde  contestation  concerne  le  pays  d*Àuniê. 

Cette  province  manque  de  la  base  d'élenduo 
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nécessaire  pour  former  à  elle  seule  un  départe- 
ment; mais  elle  croitque  ce  défaut  peut  être  com- 
pensé par  son  importance.  Bile  renferme  cinq 
ports  et  trois  grandes  villes;  son  industrie  est 
considérable;  elle  paye  1  million  d'impositions 
directes  et  900,000  livres  de  droits  d'aides.  L'u- 
nique moyen  de  soutenir  son  commerce,  selon 
elle,  est  de  concentrer  son  administration  en  elle- 
même,  et  de  rendre  La  Rochelle  chef-lieu  de  dé- 
partement. Bile  propose  d'augmenter  son  terri- 
toire de  nie  d'Oléron  et  des  marais  desséchés  du 
bas  Poitou.  La  Saintonge  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  l'Aunis  forme  un  département;  mais  elle 
refuse  de  lui  céder  l'île  d'Ùléron,  qui  se  trouve- 
rait excessivement  éloignée  du  chef-lieu,  et  qui 
depuis  longtemps  a  avec  la  Saintonge  des  rap- 
ports habituels  entretenus  parle  commerce  et  par 
des  usages  particuliers. 
Le  comité  n'a  vu  qu'avec  beaucoup  de  regret 

3ue  vos  décrets  ne  permettent  pas  d'accueillir  la 
emande  du  pays  d'Aunis.  Toutes  les  bases  man- 
quent à  la  fois/ et  le  dansfer  réel  des  administra- 
tions trop  petites  vient  encore  se  joindre  à  cette 
consideration.il  pense  cependant  que  l'Assemblée, 
en  reconnaissant  l'importance  de  la  ville  de  La 
Rochelle,  doit  être  disposée  à  accorder  à  cette 
intéressante  cité  quelques-uns  des  établissements 
qui  seront  faits  car  la  suite. 

L'Assemblée  décrète  que  le  pays  d'Aunis  ne 
peut  faire  un  département. 

Sur  la  division  de  la  Franche-Comté. 

Lesdéputés  de  la  Franche-Comté  étaient  d'accord 
sur  la  division  de  cette  province  en  trois  dépar- 
tements. La  ville  de  Besançon  a  envoyé  des  dé- 
putés extraordinaires  pour  demander  le  change- 
ment de  celle  division. 

La  Franche-Comté  est  un  ovale  allongé  ;  l'un 
des  départements  renferme  en  entier  des  terres 
à  blé  et  à  foin  ;  l'autre,  des  montagnes  ;  le  troi- 
siùme  est  mi-partie.  Les  députés  extraordinaires 
demandent  que  cette  division  soit  prise  dans  un 
autre  sens,  pour  que  les  différentes  qualités  du 
sol  soient  également  distribuées. 

Le  comité  est  d'avis  de  maintenir  la  première 
division. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Contestations  sur  la  réunion  du  pays  des  Basques 

au  Béarn. 

LepaysdeSoule  et  lepays  de  Labour  témoignent 
une  grande  répugnance  à  se  réunir  au  Béarn. 
La  différence  des  langues  est  le  principal  motif 
qu'ils  présentent;  mais  les  pays  de  Labour  et  de 
Soûle  n'ont  que  140  lieues  de  superficie,  le  Béarn 
200.  Ces  contrées  ont  le  même  diocèse,  les  mêmes 
coutumes,  la  même  cour  supérieure. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  la  différence  du  lan- 
gage fût  un  motif  suffisant  pour  oublier  les  con- 
venances,et  s'écarter  del'exéculion  de  vos  décrets. 

M.  Carat  Vaîné.  Je  réclame  contre  l'avis 
du  comité  :  ma  réclamation  n'intéresse  que  des 
peuples  piuvres  et  peu  nombreux;  mais  n  ont-ils 
pas,  par  là  même,  des  droits  plus  sacrés  à  votre 
justice  éclairée?  La  différence  des  langues  est 
un  obstacle  insurmontable.  L'assemblage  qu'on 
vous  propose  Cv^t  physiquement  et  moralement 
impossible.  Réunissez  des  hommes  dont  les  uns 
parlent  une  langue,  les  autres  une  autre;  que 
voulez-vous  qu'ils  se  disent?  Ils  finiront  par  se 
séparer,  comme  les  hommes  de  la  tour  de  Babel. 
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Ces  obstacles  ne  soat  pas  levés  par  les  légères 
etlrès-légères  raisons  du  comité.  Les  Béarnais  elles 
Basques  ont  le  même  évèque;  mais  de  tous  les 
administrateurs,  ceux  qui  voient  le  moins  en 
détail  sont  les  évêques;  le  même  parlement  : 
c'était  un  vice  de  rancien  ordre  judiciaire,  et 
vous  ne  le  consacrerez  pas.  Je  ne  sais  si,  quand 
un  peuple  a  conservé  pendant  des  siècles  un  ca- 
ractère excellent  et  des  mœurs  patriarcales,  il 
peut  être  bon,  et  en  morale  et  en  politique,  de  le 
mêler  avec  des  peuples  policés. 

M.  Darnaadat  représente  que  beaucoup  de 
Basques  entendent  le  iramais  et  le  béarnais;  que 
ces  peuples  s'unissent  par  des  rapports  journaliers 
de  commerce;  que  la  différence  de  Tidiome  peut 
être  présentée  comme  une  considération,  mais 
non  comme  un  moyen  :  qu^elle  est  au  contraire 
une  raison  politique  de  réunir  les  deux  peuples. 

M.  Garât  le  jeune.  Je  ne  vous  présenterais  pas 
d'observations,  s'il  était  possible  de  suivre  Tavls 
du  comité;  mais  je  dois  vous  en  offrir  quand  il 
y  a  une  impossibilité  absolue,  quand  on  veut 
faire  le  malheur  de  cent  et  quelques  mille  indi- 
vidus. Un  des  membres  du  comité  de  constitution, 
M.  Target,  a  parcouru  ce  pays;  il  vous  dira  si 
l'on  y  parle  une  autre  langue  que  celle  des  Basques. 

M.  Tari;et.  Les  Basques  ne  m'entendaient  pas, 
je  n'entendais  pas  les  Basques;  mais  je  ne  puis 
eu  conclure  que  les  Basques  et  les  Béarnais  ne 
s'entendaient  pas  entre  eux. 

M.  Garât  le  jeune.  C'est  une  vérité  connue  dans 
hiS  pays  gascons  et  français,  voisina  de  cette  con- 
trée, qu'il  est  impossible  d'apprendre  le  basque, 
si  l'on  n'habite  très-jeune  avec  les  habitants  de 
cette  province.  Aussi  dit-on  proverbialement  que 
le  diable  est  venu  chez  les  Basques  pour  apprendre 
leur  langue,  et  qu'il  n'a  pu  en  venir  à  bout. 

Ce  proverbe  vient  de  vous  faire  rire;  cependant 
il  renferme  une  vérité  profonde.  Les  proverbes 
sont  la  sagesse  des  hommes.  Aucunes  langues  ne 
présentent  entre  elles  autant  de  difficultés  que  le 
basque  et  le  béarnais. 

L'italien,  Tallemandet  l'anglais  ont  leur  source 
commune  dans  le  latin  et  dans  les  langues  du 
Nord.  Le  basque  est  la  véritable  langue  attique... 
Les  Basques  n'ont  pas  de  métayers,  pas  de  valets; 
ils  cultivent  eux-mêmes.  S'ils  allaient  ailleurs 
faire  leurs  affaires  ils  ruineraient  leurs  affaires. 
Le  vingtième  de  leur  pays  est  cultivé;  le  reste 
n'est  pas  cultivable.  Ils  sont  très-forts,  et  ne  pour- 
raient jamais  vivre  ailleurs...  A  peine  trouvera- 
t-on  dans  ces  contrées  des  familles  assez  aisées 
pour  fournir  des  éligibles  à  l'Assemblée  nationale. 
LeBéarn,  par  cette  réunion,  nommera  tous  les  re- 
présentants; le  pays  destBasques  n'en  aura  jamais. 

M.  de  Rochebrane.  Les  Basques  ont  une  très- 
grande  facilité  naturelle  pour  l'étude  des  langues; 
beaucoup  d'entre  eux  savent  le  béarnais  et  le 
français  et  c'est  surtout  en  Béarn  qu'ils  vendent 
leurs  laines.  Le  Béarn  n'a  ni  demandé  ni  désiré 
que  les  Basques  lui  fussent  réunis;  l'intention 
qne  lui  suppose  le  préopinant  n'est  donc  pas  juste. 

M.  le  wleonte  de  IMaeaye.  Tout  ce  que  vous 
ont  dit  MM.  Garât,  mes  collègues,  est  très-juste  : 
Timpossibilité  résultant  de  la  différence  d'idiome 
est  évidente.  Voulez-vous  en  juger?  Ordonnez  des 
conférences  entre  les  députés  basques  et  béarnais  ; 


qu'ils  parlent  chacun  leur  langage,  qui  rédigera 
le  procès-verbal  de  ces  conférences?... 

L'Assemblée,  en  suivant  l'avis  du  comité,  dé- 
crète la  réunion  du  pays  des  Basques  et  du  Béarn. 

M.  Garât  le  jeune.  H  me  reste  un  devoir  à 
remplir;  il  m'est  prescrit  par  mes  commettants, 
par  ma  raison,  par  ma  conscience  :  nulle  chose 
au  monde  ne  pourrait  me  le  faire  oublier.  Dans 
une  délibération  unanime,  ma  province  proteste. 
{Violente  murmures.) 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  à 

Tordre. 

M.  Dëmeanier,  ancien  président,  fait  lec- 
ture à  l'Assemblée  de  la  lettre  suivante  qu'il  a 
reçue  ; 

a  Monseigneur, 

«  Les  volontaires  de  la  ville  de  Dunkerque  se 
sont  empressés  de  témoigner  leur  respect,  leur 
adhésion,  leur  obéissance  aux  décrets  de  votre 
auguste  Assemblée.  Ils  persistent  plus  que  jamais 
dans  ces  sentiments.  Ils  vous  promettent  de  nou- 
veau, ils  jurent  qu'ils  sont  prêts  à  soutenir,  au 
péril  de  leur  vie,  une  constitution  qui  convient 
vraiment  à  des  hommes  libres. 

«  Us  vous  remettepl.  Monseigneur,  deux  li- 
belles qui  se  répandent  dans  nos  provinces,  et 
dont  vous  avez  peut-être  intérêt  de  rechercher 
les  vils  auteurs.  S'en  concevez  cependant  nulle 
alarme  :  nous  ne  doutons  pas  de  la  fidélité  d  un 
peuple  qui  s'estime  heureux  de  faire  partie  de  la 
nation  française;  nous  vous  conjurons  du  moins 
d'être  persuadé  que  rien  n'égale  la  nôtre,  et  qu  ou 
ne  peut  être  avep  des  sentiments  plus  respec- 
tueux. 

«  Signé  :  nominativement  par  les  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  garde  bourgeoise 
de  Dunkerque  pour  ses  volontaires. 

t  P.  S,  Le  libelle  a  été  adressé  à  notre  comité, 
sous  le  timbre  de  la  ville  de  Cambrai,  et  nombre 
d'exemplaires  ont  été  répandus  avec  profusion 
dans  cette  province.  » 

A  cette  lettre  étaient  joints  les  deux  libelles, 
l'un  intitulé  :  «  Adresse  aux  provinces,  car  M. 
Démeunier,  député,  président  de  l'Assemblée.  A 
Paris,  chez  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale;  commençant  par  ces  mots  :  tous  vos 
députés  vous  assurent  deux  fois  par  semaine,  et 
finissant  par  ceux-ci:  susceptibles  de  quelques 
modifications  ».  L'autre  intitulé  :  «  Le  génie  des 
•  Belges  ou  Flamands  aux  provinces  Belgico-Fran- 
«  çaises,  commençant  par  ces  mots  :  Les  citoyens 
«  étaient  assemblés,  et  finissant  par  ceux-ci: 
c  offre  d'union  et  d'alliance  avec  toutes  les  pro- 
«  vinces  belgiques.  » 

M.Démeanler  remet  le  tout  sur  le  bureau 
en  y  joignant  son  désaveu. 

M.  Charles  de  E<ainelh.  On  connaît  mon  opi- 
nion sur  les  libelles  quand  ils  ne  concernent  que 
des  particuliers.  Lorsqu'ils  tiennent  à  l'ordre  pu- 
blic, ils  ont  vraiment  quelque  importance.  Un 
libraire  de  Paris  est  venu  s  accuser  à  moi  que, 
ne  gagnant  rien  à  imprimer  de  bons  ouvrages,  il 
s'était  déterminé  à  publier  des  libelles,  et  qu'il 
en  sortait  de  ses  presses  vingt  mille  exemplaires 
par  semaine.  11  y  a  très-peu  d'imprimeurs  a  Paris 

3ui  n'en  fassent  autant.  Ces  libelles  sont  envoyés 
ans  les  provinces  belgiques  et  frontières* 
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Le  libraire  dont  je  viens  de  parler  m'a  dit  que 
ces  vingt  mille  exemplaires  étaient  pour  TAIsace 
et  pour  la  Lorraine.  Metz  est  un  entrepôt  consi- 
dérable de  ce  commerce  atroce.  Je  n*ai  préparé 
aucun  décret  qui  puisse  coacilier  la  liberté  na- 
tionale; mais  j*ai  cru  devoir  indiquer  un  objet 
intéressant  pour  les  amis  de  la  révolution. 

M.  Merlin  observe  que  depuis  longtemps  on 
cherche  à  ébranler  la  fidélité  des  provmces  bel- 
giques.  Des  libelles  revêtus  de  signatures  autbenti- 

âues  ont  été  remis  au  comité  des  recherches. 
i.  Bmmery  a  été  chargé  d'en'prendreconnaissance, 
sur  la  dénonciation  de  deux  mille  citoyens,  les 
plus  notables  de  la  ville  de  Lille.  On  nW  a  ce- 
pendant point  fait  de  rapport,  et  oa  dit  que  ces 
pièces  sont  perdues  .  L'Assemblée  doit  prendre 
connaissance  de  ces  faits... 

M.  E<eelere  représente  que  le  préopinant,  quia 
dit  que  beaucoup  d'imprimeurs  de  Paris  publiaient 
des  libelles,  aurait  pu  restreindre  son  asser- 
tion aux  particuliers  très-nombreux  qui  viennent 
d'élever  des  imprimeries.  Il  assure  que  pas  un  des 
trentes-six  imprimeors  de  Paris  n'imprime  des 
libelles. 

M.  Kmmery.  Voici  ce  qui  est  à  ma  connais- 
sance :  on  a  envoyé  au  comité  des  recherches  un 
ouvrage  contre  les  décrets  de  l'Assemblée,  signé 
Lefèvre,  avocat  à  Lille.  Cet  homme  s*est  rétracté 
dans  une  adresse  imprimée  et  dans  les  Affiches 
de  Flandre.  Un  autre  libelle  a  été  arrêté  à  Ypres, 
ainsi  qu'une  délibération  du  bureau  renforcé  du 
Gambrésis.  Une  autre  pièce,  de  la  même  ortho- 

fraphe  que  récrit  de  1  avocat  de  Lille,  m'a  aussi 
té  remise.  Elle  contient  une  protestation  contre 
les  pouvoirs  des  députés  qui  ont  concouru  à  vos 
décrets,  et  elle  est  signée  des  commissaires  nobles 
et  ecclésiastiques  du  Gambrésis.  J'ai  fait  le  rap- 
port de  ces  pièces  au  comité  des  recherches  ;  je 
n'ai  eu  que  mon  opinion  particulière,  et  je  ne 
dois  pas  m'occuper  ici  de  celle  de  ce  comité. 
On  a  dit  ensuite  que  ces  pièces  étaient  perdues. 
Les  membres  du  nouveau  comité  m'ont  appelé, 
et  ces  pièces  se  sont  retrouvées  dans  le  car- 
ton où  elles  avaient  été  placées.  J*ai  fait  part 
à  ces  messieurs  d'une  lettre  originale,  écrite  par 
un  homme  de  Villeneuve-de-Berg,  au  comité 
municipal  de  Metz,  pour  demander  un  nouvel 
envoi  des  libelles  dont  cette  dernière  ville  est  l'en- 
trepôt. Ge  particulier  croyait  que  le  comité  mu- 
nicipal en  était  le  distributeur.  Le  comité  des 
recherches  vous  fera  bientôt  sans  doute  un  rap- 
port au  sujet  de  toutes  ces  pièces. 

Mais  je  crois  qu'il  importe  au  salut  public  de 
prendre  des  précautions  efficaces,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de  pré- 
senter incessamment  une  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  d'Estoarmel  appuie  la  motion;  ses  cahiers 
lui  ordonnent  d'exiger  la  garantie  des  auteurs, 
libraires  et  imprimeurs. 

M.  deHontlosler  dit  que  l'Assemblée  ne  peut 
se  dispenser  de  prendre  un  parti  sur  la  réclama- 
tion faite  par  le  régiment  du  Maine. 

H.  Salicetti.  Je  demande  que  VAssemblée 
prenne  le  parti  de  renvoyer  cette  affaire  au  comité 
des  recherches.  Si  les  faits  énoncés  par  les  ci- 
toyens de  Bastia  sont  faux,  les  calomniateurs 
^oivent  être  punis.  S'ils  sont  vrais,  le  régiment 


du   Maine   ne  doit  pas   rester    sans   punition. 

M.  Daport  représente  la  nécessité  de  faire 
une  adresse  aux  commettants,  dans  laquelle  serait 
développé  l'esprit  des  décrets,  afin  de  les  prému- 
nir contre  les  suggestions  perfides  des  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Deux  députés  annoncent  que  l'adresse  aux  pro- 
vinces a  été  condamnée  au  feu  par  les  officiers 
municipaux  de  Romans  et  de  Nantes. 

M.  IHifrai88e-Oaeliey  dénonce  le  Journal 
de  Paris,  le  Journal  des  RéoolutUmi  et  le  journal 
de  M.  Marat,  intitulé  VAmi  du  peuple^  et  demande 

3u'il  soit  défendu  à  tout  membre  de  l'Assemblée 
e  faire  un  journal. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1®  Que  le  récit  de  M.  Démeunier  sera  inséré 
dans  le  procès- verbal  ; 

2**  Que  le  comité  do  constitution  sera  chargé  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  règlement 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

Z^  Qu'il  sera  rédigé  une  adresse  aux  commet- 
tants, conformément  à  la  motion  de  M.  Duport. 

M.  Dafraisse-Daehey  fait  une  motion  ainsi 
conçue  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  un  comité  de  quatre  personnes,  chargé 
d'examiner  tous  les  journaux,  nommément  F  Ami 
du  peuple,  les  Révolutions  et  le  Journal  de  Paris^ 
Il  fera  à  l'Assemblée  le  rapport  de  ces  écrits  qui 
seront  envoyés  au  procureur  du  roi  du  Ghàte- 
let. 

•  Enfin,  il  sera  défendu  à  tous  membres  de 
l'Assemblée  de  faire  directement  ou  indirectement 
aucuns  journaux. 

M.  Fo8  de  E<al»orde.  Je  propose  de  faire  lire 
la  déclaration  des  droits  à  l'opinant  et  je  demande 
la  question  préalable  sur  sa  motion. 

L^Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  décret  de  M.  Du- 
fraisse-Duchey. 

M.  le  Président  propose  et  l'Assemblée  dé- 
cide qu'attendu  la  nécessité  de  finir  promptemeot 
le  travail  des  départements,  il  n'y  aura  pas  de 
séance  le  soir. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain  neuf 
heures  du  matin. 


PREMIÈRE  ANNEXE. 

A  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du 
n  janvier  1790. 

M.  DeToisiiis^  député  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Motion  (i)  concernant  la  liberté  de  cons^ 
cience  à  accorder  aux  enfants  nés  des  marictges 
mixtes,ou  contracté  s  entre  des  catholiques  et  des  non^ 
catholiques,  et  autres  objets  sollicités  par  ses  corn-- 
mettants  ^2). 


(1)  Cette  motion  n'a  pas  été  insérée  an  Moniteur. 

(â)  Si  rAssemblée  craint  de  perdre  un  temps  prédeax 
à  la  discussion  de  rentier  contenn  en  la  motion  tou- 
chant les  enfants  issus  de  mariages  mixtes,  eUe  est  snp- 
)lié6  de  fixer  au  moins  le  sort  de  ceux  de  Tun  et  de 
'antro  sexe  qui  ont  des  asiles  en  vertu  de  précédents 
unlres  et  de  les  soustraire  à  la  crueUe  tyrannie  des 
marâtres.  {Note  de  M.  Devoitim), 
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Messieurs,  en  fixant  les  droits  de  Tbomme  et 
du  citoyen,  vous  avez  statué,  entre  autres  dispo- 
sitions, que  tous  les  individus  doivent  avoir  la 
faculté  de  recourir  aux  lois,  et  y  trouver  de  prompts 
secours  contre  les  obstacles  qu'ils  trouveraient  dans 
l'exercice  de  leur  liberté. 

Vous  avez  décrété  aussi  qu^aucun  homme  ne 
pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses, 
pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois,  et  qu'il  ne 
trouble  pas  l'ordre  public. 

Le  premier  de  ces  décrets  vous  assure  la  recon- 
naissance de  rhumaoité  entière;  le  second  tarit 
la  source  la  plus  abondante  des  haines  et  des 
guerres  intéressées  et  fanatiques  qui  ont  fait  cou- 
ler tant  de  sang. 

Il  ne  vous  reste.  Messieurs,  qu*à  faire  l'appli- 
cation de  ces  principes  conservateurs  de  l'ordre 
et  de  la  liberté,  à  de  grandes  c^uestions  de  droit, 
telles  que  celles  qui  sont  soumises  tous  les  jours 
à  votre  tribunal  ;  j'ai  Thouneur  de  vous  en  pn''- 
senter  une  aujourd'hui  qui,  par  sa  nature  et  son 
étendue  a  le  degré  d'importance  requis  pour  solli- 
citer vutre  attention  et  une  prompte  décision  de 
votre  part.  Vous  allez  établir  la  paix  dans  un 
nombre  infini  de  familles,  en  fixant  les  droits  ei 
les  devoirs  des  membres  qui  les  composent  sur 
un  sujet  très-grave,  et  qui  sème  trop  souvent  les 
divisions  parmi  ceux  mêmes  que  le  sang  et  des 
habitudes  de  leur  éducation  commune  devaient, 
ce  semble,  lier  si  étroitement  ;  je  veux  parler  de 
ces  familles  composées  de  catholiques  et  de  non- 
catholiques  dont  les  enfants  se  partagent,  selon 
leur  sexe,  les  opinions  religieuses  des  pa- 
rents. 

Pour  vous  mettre  à  portée  de  juger  du  mal  qui 
résulte  de  ce  mélange  domestique  d'opinions,  et 
d'y  appliquer  le  remède  convenable,  il  est  néces- 
saire de  mettre  sous  vos  yeux  la  manière  dont  ces 
sortes  de  mariages  se  contractent,  et  le  sort  qui 
est  réservé  aux  enfants  qui  en  proviennent. 

Dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'un  des  représentants,  il  est  as- 
sez ordinaire  de  voir  des  mariages  se  former  entre 
des  personnes  professant  des  religions  différentes; 
c'est  l'usage  en  Languedoc,  et  Ton  peut  en  dire 
autant  de  toutes  les  parties  du  royaume,  où  les 
mariages  mixtes  ont  heu,  que  le  père  élève  dans 
sa  religion  tous  les  enfants  mâles,  et  que  la  mère 
élève  les  filles  dans  la  sienne.  Cet  arrangement  con- 
ventionnel converti  en  une  espèce  de  loi,  maintient 
la  paix  dans  les  familles,  et  fait  que  ces  établis- 
sements sont  parfois  aussi  heureux  que  beaucoup 
d'autres;  jusque-là,  les  enfants  étant  bien  libres 
de  professer  la  religion  qu'ils  ont  une  fois 
adoptée,  il  n'y  a  rien  qui  doive  alarmer  le  lé- 
gislateur. 

Il  est  un  événement  fatal  et  trop  commun,  od 
cette  liberté  de  conscience  reçoit  des  atteintes 
terribles  et  souvent  cruelles,  c  est  à  la  mort  du 
père,  ou  de  la  mère  surtout,  si  le  survivant 
pense  en  énergumène  dans  l'une  ou  l'autre  reli- 
gion; ce  cas  ou  les  opinions  religieuses  font  d'un 
père  et  d'une  mère  des  persécuteurs  de  leurs  en- 
lants,  n'est  pas  aussi  rare  qu'on  pourrait  le  pen- 
ser; il  semble  même  que  les  sentiments  de  la  na- 
ture ee  joignent  ici  contre  des  malheureux  enfants 
en  bas-àge,  avec  ceux  que  la  religion  inspire,  à 
une  espèce  de  bonne  for,  une  mère  ne  peut  voir 
sans  frémir  que  le  fruit  de  ses  entrailles  soit  aban- 
donné àun  malheurqu'elle  voit  être  aussiinévitable 
pour  lui  qu'il  est  terrible  pour  elle.  Le  cœur  d'un 
père  frémit,  de  son  côté,  à  cette  idée,  à  peu  près 
autant  que  celui  de  la.  mère;  car  il  s'ngit  ici  de 
deux  époux  qui  ont  réellement  une  religion,  ((ui 


pensent  qu'il  en  faut  une  à  l'homme,  et  qui  di- 
raient volontiers  avec  un  écrivain  célèbre,  que 
s'il  n'y  avait  point  de  Dieu  dans  le  ciel  ni  de  culte 
religieux  sur  la  terre,  il  faudrait  se  hâter  d'en 
faire. 

Dans  ce  cas,  Messieurs,  combien  est  critique  la 
position  des  enfants  imbus  de  bonne  heure  des 
principes  d'une  religion  dont  les  idées,  les  craintes 
et  les  espérances  sont  opposées  à  celles  de  la  re- 
ligion du  père  ou  de  la  mère  survivant  1  Qui  les 
garantira  de  ces  séductions  où  l'art  a  toujours 
moins  de  part  que  le  zèle  qui  cherche  à  se  satis- 
faire? Disons  mieux:  qui  les  dérobera  à  une  per- 
sécution d'autant  plus  facile  qu'elle  s'exerce  suns 
témoins;  d'autant  plus  amère  qu'elle  peut  êtVe 
journalière  et  constante;  enfin,  d'autant  plus 
affreuse,  qu'elle  aurait  pour  motif  apparent  les 
intérêts  de  Dieu  et  ceux  de  ces  innocentes  vic- 
times? C'est  en  faveur  de  cet  âge  déjà  si  intéres- 
sant par  lui-même  que  je  viens  réclamer  la 
protection  des  lois,  s'il  en  existe  pour  des  cas  sem- 
blables, ou  votre  pouvoir,  si  ces  lois  nous  man- 
quent. Une  bouche  plus  éloquente  que  la  mienne 
ht  entendre,  il  y  a  peu  de  jours,  sa  voix  au  milieu 
de  vous  en  faveur  des  vieillards  qui  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  les  sentiments  nobles  et  géné- 
reux de  cet  honorable  membre  furent  applaudis 
dans  cette  Assemblée,  comme  Eschyle  le  fut  jadis 
au  milieu  d'Athènes.  Que  ne  puis-je  répandre  le 
même  intérêt  sur  la  cause  d  un  grand  nombre 
d'enfants  qui  n'ont  encore  rien  fait  pour  leur 
pays,  il  est  vrai,  mais  qui  peut-être  un  jour  feront 
beaucoup  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire  1 

Permettez-moi  maintenant,  Messieurs,  de  faire 
une  supposition  qui,  en  particularisant  la  ques- 
tion importante  que  je  soumets  à  vos  lumières,  à 
votre  humanité,  à  votre  justice,  vous  mette  à 
même  de  fixer  votre  opinion. 

Supposons  une  demoiselle  née  d*un  père  pro- 
testant et  d'une  mère  catholique,  élevée,  selon 
l'usage  et  l'accord  des  parents,  dans  la  religion 
catholique;  supposons  encore  que  cette  fille,  par- 
venue à  l'âge  ne  huit  ou  neuf  ans,  perde  sa  mère; 
enfin,  pour  n'omettre  aucune  des  circonstances 
dont  on  est  si  souvent  témoin  dans  la  province 
que  je  représente  auprès  de  vous,  supposons  que 
le  père  épouse  en  s^ondes  noces  une  protes- 
tante qui  lui  donne  un  grand  nombre  d'enfante, 
tous  élevés  dans  la  religion  protestante,  et  oui 
joigne  à  sa  qualité  de  marâtre  envers  la  fille 
unique  du  premier  mariage,  autant  de  zèle  pour 
sa  religion  que  d'avidité  pour  le  bien  consiaéra- 
ble  dont  la  jeune  personne  a  hérité  de  droit  du 
chef  de  feu  sa  mère  :  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, de  quelle  tranquillité  peut  jouir  cette  enfant 
dans  la  maison  paternelle,  où  seule  riche,  seule 
catholique,  étrangère  presque  à  tout  ce  qui  l'en- 
vironne, elle  peut  compter  autant  de  jaloux  de  sa 
fortune,  et  d'ennemis  de  ses  opinions,  qu'il  y  a 
de  membres  qui  la  composent?  Quelle  position 
pour  un  sexe  timide  et  pour  un  âge  que  tout  affecte 
si  profondément,  surtout  dans  ce  qui  a  rapport  à 
la  religion!  Passe  encore  s'il  lui  était  permis  de 
réclamer  juridiquement  sur  des  biens  qui  lui 
appartiennent  une  modique  pension,  pour  rair  un 
séjour  de  tracasseries  et  de  persécutions,  et  se 
choisir  une  retraite  où,  en  mettant  ses  mœurs  à 
l'abri  des  écueils  si  ordinaires  à  cet  âge,  elle  pût 
librement  et  sans  crainte  professer  la  religion 
dans  laquelle  elle  a  été  élevée,  et  à  laquelle  rien 
ne  serait  capable  de  la  faire  renoncer  :  mais  cette 
infortunée  est  encore  mineure,  sous  la  puissance 
de  son  père;  elle  ne  peut  conséquemment  recou- 
rir aux  lois.  Telle  est  la  jurisprudence  du  pays 
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âu'elJe  babitei  et  qui  est  réunie  aux  priocipes  du 
roit  écrit. 

Dans  l'état  des  choses  qui  a  précédé  celui  dont 
nous  venons  d*étre  les  heureux  témoins,  il  n'y 
avait  qu*uae  ressource  en  pareil  cas,  c'était  celle 
que  fournissait  la  sensibilité  des  parents  mater- 
nels, qui,  assemblés  pour  constater  les  dangers 
de  tous  genres  auxquels  un  enfant  dans  l'espèce 
supposée  était  exposé,  délibéraient,  s'il  y  avait 
lieu,  qu'on  soUicilerait  un  ordre  du  Roi  pour  que 
cette  nlie  fût  séquestrée  dans  une  maison  reli- 

gieuse,  où  elle  put  éire  élevée  dans  les  principes 
e  sa  religion,  et  le  père  tenu  de  fournir  une  pen- 
sion proportionnée  â  sa  fortune,  et  à  celle  délais- 
sée par  la  mère  dont  la  fille  était  héritière.  Lu 
prince,  sur  l'avis  des  parents,  accordait  sans  hé- 
siter l'objet  de  leur  demande;  rien  de  plus  juste 
que  cette  conduite  du  gouvernement  en  faveur 
des  enfants  aussi  persécutés,  à  qui  une  loi  trop 
rigoureuse  n'accordait  presque  rien  en  accordant 
tout  aux  parents;  rien  de  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  TÂssemblée  nationale,  qui,  dans  les  dé- 
crets qu'elle  a  déjà  rendus,  et  dans  ceux  qu'elle 
prépare,  manifeste  si  hautement  son  intention 
de  protéger  toutes  les  classes  de  citoyens  contre 
les  aristocrates,  tous  les  partisans  de  toutes  les 
religions  contre  la  fureur  du  fanatisme,  tous  les 
vieillards  contre  la  force  oppressive,  tous  les  en- 
fants contre  la  tyrannie  de  certains  pères,  et  sur- 
tout contre  la  dureté  des  mar&tres.  Il  faut  con- 
venir que,  si  les  lettres  de  cachet  n'avaient  été 
délivrées  que  dans  des  cas  semblables  k  celui  que 
je  viens  d'exposer,  la  nation  assemblée  n'aurait 
vu,  dans  cet  usage  du  pouvoir  exécutif,  qu'un 
sage  supplément  à  nos  lois  obscures  ou  barbares  ; 
et  un  grand  nombre  déjeunes  personnes  en  France 
doivent  à  cette  ancienne  administration  des  asiles 
sûrs,  et  le  repos  de  leurs  jours  et  de  leurs  cons- 
ciences. 

Faut-il  présenter  à  vos  yeux.  Messieurs,  une 
victime  r&lle  de  ces  persécutions  domestiques 
excitées  contre  des  mineurs  par  la  cupidité  et 
i'osprit  de  la  religion  mal  entendue?  elle  existe, 
et  je  ne  suis  auprès  de  vous  que  l'organe  de  ses 
justes  réclamations.  Vous  avez  entendu  le  récit 
de  ses  malheurs,  quand  j'ai  eu  l'honneur  de  poser 
rhypothèse  qui  n'était  que  son  histoire. 

Dans  un  couvent  du  Languedoc,  existe  une  de- 
moiselle ftgée  de  dix-huit  ans,  que  sa  vertu  rend 
encore  plus  intéressante  que  ses  charmes;  née 
d'un  père  protestant  et  d'une  mère  catholique, 
ellefut  élevéedanslareligioncatholiouenon  seule- 
ment selon  l'usage  qui  détermine,  uans  cette  es- 
pèce de  mariage,  la  religion  des  filles  d'après  celle  de 
lamére,mais  d'après  la  convention expresseentre 
lesdeux  époux, que  tous  les  enfants  qui  naîtraient 
de  leur  mariage,  seraient  élevés  dans  la  reiij^ion 
catholique,  et  la  promesse  du  mari  qu'il  abjure- 
rait lui-même  la  sienne.  Celui-ci,  après  le  ma- 
riage contracté,  ne  tint  aucun  compte  de  ses  ser- 
ments ;  la  demoiselle  dont  il  s'agit,  était  à  peine 
âgée  de  sept  ans,  lorsqu'elle  eut  le  malheur  de 
perdre  sa  mère  ;  on  a  avancé  que  cette  femme 
respectable  fut  consumée  par  le  chagrin  de  voir 
son  époux  manquer  aux  engagements  qu'il  avait 
pris  drabjurer  sa  religion  pour  embrasser  celle  de 
son  épouse  ;  il  est  du  moins  bien  certain  que,  sans 
cette  parole  de  sa  part  qu'on  croyait  sincère,  ja- 
mais il  n'eût  fait  un  établissement  aussi  avanta- 
Seux  pour  lui.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  mort 
e  cette  femme,  le  mari,  enfin  devenu  libre,  se 
h&te  de  convoler  à  de  secondes  noces  ;  il  épouse 
Que  protestante  de  laquelle  il  a  eu  un  grand 
nombre  d'enfiuita.  Dana  une  famille  auaai  nom- 


breuse, il  n'y  avait  plus  qu'une  personne  catho- 
lique, c'était  la  fille  du  premier  mariage.  Ses  pa- 
rents maternels,  la  voyant  exposée  à  des  dangers 
de  plusieurs  espèces,  s'assemblent  en  1781,  et  ar- 
rétentqu'ilsagirontpourobtenirdesordresquimet- 
tent  à  l'abri  de  toute  insulte  de  la  part  d'une 
marâtre  dure  et  fanatique,  et  de  la  part  d'un  père 
peu  délicat,  la  personne  de  cette  demoiselle  et  ses 
t^entiments  religieux.  Le  Roi  accueillit  favorable- 
ment leur  demande  ;  on  assigne  un  couvent  â  la 
demoiselle  ,  et  le  père  est  soumis  â  payer  une 
pension  annuelle  de  600  livres,  somme  bien  mo- 
dique pour  fournir  â  la  nourriture  et  l'entretien 
d'une  demoiselle  de  qualité,  héritière  naturelle  et 
de  droit  de  sa  mère,  qui  a  laissé  un  bien  estimé 
plus  de  60,000  livres;  mais  la  sûreté  de  l'asile  où 
la  main  bienfaisante  du  monarque  Ta  placée,  le 
repos  qu'elle  y  goûte  depuis  plus  de  neuf  ans 
qu'elle  y  est,  la  liberté  dont  elle  jouit  de  profes- 
ser sa  religion  â  laquelle  elle  tient  intinimeat, 
tout  cela  lut  ferme  les  yeux  sur  des  moyens  si  res- 
serrés de  subsistance;  elle  est  en  proie  en  ce  mo- 
ment â  de  plus  cruelles  et  déchirantes  inquié- 
tudes. 

Le  père,  armé  de  vos  décrets  qu'il  interprète 
â  sa  manière,  et  appuvé  sur  des  droits  abusifs  de 
sa  puissance  paternelle,  demande  que  sa  fille 
sorte  de  la  retraite  qui  fait  toute  sa  consolation, 
pour  venir  vivre  dans  son  château  de  campagne, 
auprès  de  lui  et  d'une  marâtre  impitoyable;  il 
sollicite  auprès  du  Roi  et  des  ministres  la  révo- 
cation de  laleltre  decachetobtenuepar  les  parents 
maternels;  il  se  fondesur  sa  qualité  de  père  qui  le 
rend  tuteur  et  légitime  administrateur  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  sa  fille,  il  se  fonde  aussi 
sur  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  la  sup- 
pression des  lettres  de  cachet.  Mais  observons. 
Messieurs,  les  nouveaux  moyens  que  ce  bon  père 
met  en  usage  pour  vaincre  la  résistance  de  sa  fille 
qui  a  eu  le  tort  d'être  heureuse  loin  de  lui,  loin 
d'une  marâtre,  loin  de  ceux  dont  elle  redoute  les 
persécutions;  il  lui  a  retranché  de  son  autorité 
privée  la  pension  modique  â  laquelle  le  Roi  l'avait 
asscgetti.  Depuis  plus]  de  dix-huit  mois,  cette 
fille  infortunée  n'a  rien  reçu  pour  sa  nourriture 
etson  entretien  et,  quoiquerichedejl  ,000écus  de  re- 
venus du  chet  de  sa  mère,  elle  est  livrée  à  la  bien- 
faisance des  religieuses  qui  l'ont  élevée  et  qui 
sont  elles-mêmes  très-médiocrement  dotées. 

Telle  est.  Messieurs,  la  cruelle  position  d'une 
jeune  personne  qui  sollicite  par  ma  bouche  la 
protection  des  lois  qui  assurent  à  chaque  citoyen 
la  liberté  de  ses  opinions  et  de  sa  conscience  ;  vous 
l'entendrez  parler  elle-même  en  lisant  les  mé- 
mçires  qu'elle  m'a  fait  passer,  et  que  je  dépose- 
rai sur  le  bureau  :  on  y  verra  son  nom  sur  lequel 
je  me  suis  tu,  en  suivant  ses  recommandations  ; 
sa  modestie  la  tient  dans  la  persuasion  qu'une 
personne  de  son  sexe  doit,  autant  qu'U  est  en 
elle,  rester  ignorée. 

Considérons  maintenant.  Messieurs,  et  n'ea 
doutons  pas,  que  telle  est,  ou  fort  approchante, 
la  position  d'une  foule  de  jeunes  gens  de  J'un  et 
l'autre  sexe,  catholique  et  non  catholique,  gé- 
missant trop  longtemps  sous  la  tyrannie  des  pères 
égoïstes  remariés,  et  sous  l'aristocratie  la  plus 
affreuse  de  toutes,  celle  desmarâtresimplacables. 

Pour  faire  de  la  question,  particulière  à  la  de- 
moiselle qui  demande  de  continuera  jouir  de  la 
faveur  de  la  lettre  de  cachet  obtenue  par  ses  pa- 
rents maternels  ;  pour  faire,  dis-je,  de  cetteques- 
tion  une  question  générale  qui  embrasse  tous  Irs 
abus  de  ce  genre,  permctlez-moi,  M»'«irfiî'Urs,  d.- 
vous  présenter  quelques  propositions  que  vous 
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ville  épiscopale,  et  son  attention  scrupuleuse  à 
seconder  les  officiers  de  la  commune,  les  iumièreâ 
des  bénéficiers,  leur  cbarité  envers  les  pauvres, 
leur  zèle  pour  l'instruction  des  fidèles,  nous  por- 
tent à  désirer,  non-seulement  la  perpétuelle 
durée  de  leurs  places,  mais  même  ceÛe  de  leurs 
personnes  ; 

3«  La  conservation  aussi  du  collège  dirigé  par 
les  prêtres  de  la  doctrine  chrétienne,  du  couvent 
des  religieuses  de  Sainte-Glaire^  servant  d'asile  à 
la  jeune  personne  pour  gui  j'ai  eu  Tbonoeur  de 
parler,  qui  a  servi  et  qui  servira  de  refuge  à  bien 
d'autres  en  pareille  occurrence*  et  de  la  maison 
des  lilies  delà  CiroiK  qui  tiennent  les  écoles  gra- 
tuites des  tilles.  Ces  établissements,  utiles  et  né- 
cessaires dans  toutes  les  villes,  le  seront  bien 
davantage  si  on  considère  qu'ils  sont  uniques  dans 
tout  le  diocèse  de  Lavaur,  et  que  la  nation  en  les 
supprimant  et  s'emparaot  de  leurs  fonds,  loin 
d'en  retourner  avantage,  n*Y^  trouverait  qu'un 
objet  de  dépense,  pour  fournir  à  la  subsistance 
des  individus  composant  les  établissements  sup- 
primés, tant  ils  sont  médiocrement  dotés  ; 

4°  La  juridiction  royale  de  Lavaur  dont  cette 
ville  jouit  depuis  des  siècles,  et  qu'elle  mérite  de 
conserver  par  sa  position  qui  la  rend  susceptible 
d'un  présidial. 

5°  L'établissement  de  deux  foires  en  sus  de 
celles  déjà  établies.  Son  commerce  de  soie,  laines, 
grains  et  bestiaux,  ne  pourrait  que  recevoir  un 
nouvel  accroissement,  moyennant  les  nouvelles 
facilités  que  cette  ville  sollicite. 

Le  mémoire  de  la  ville  de  Lavaur  a  été  remis 
depuis  plusieurs  jours  à  Messieurs  du  comité  des 
rapports. 


convertirez  en  tel  décret  général  que  vous  trou- 
verez juste  de  prononcer  : 

1"*  Les  enfants  parvenus  à  un  certain  âge,  à 
quinze  ou  dix-huit  ans,  par  exemple,  ne  pour- 
ront-ils pas  prétendre  à  une  portion  de  Tusufruit 
des  biens  de  leur  mère  décédée  à  la  survivance  du 
père  t  Quelle  devrait-être  cette  portion  ? 

2*  Au  cas  que  cette  question  fût  décidée  tout 
entière  en  faveur  des  pères  non  remariés,  fau- 
drait-il accorder  la  même  faveur  à  ceux  qui  pas- 
sent à  de  secondes  noces,  et  qui  exposent  par  là 
les  enfants  du  premier  mariage  à  l'antipathie  pres- 
que inévitable  d'une  marâtre  ? 

3®  Les  enfants  de  ceux-ci  peuvent-ils  être  con- 
traints par  le  père  à  vivre  dans  la  maison  pater- 
nelle, sous  l'emjpire  d'une  marâtre,  malgré  qu'ils 
aient  une  subsistance  suffisante  dans  les  biens 
maternels  ? 

4^  Au  cas  que  le  décret  de  l'Assemblée  sur  l'ar- 
ticle précédent  serait  défavorable  aux  enfants, 
n'y  aurait-il  pas  une  différence  â  faire  entre  les 
enfants  professant  une  religion  autre  aue  celle 
de  leur  père  remarié,  et  les  entants  professant  la 
même  religion  que  leur  père? 

5"  Les  enfants  ne  doivent-ils  pas  être  aussi 
libres  dans  leur  religion  que  les  parents  eux- 
mêmes? 

Du  décret  ou  des  décrets  qui  interviendront, 
Messieurs,  sur  ces  questions,  dépend  la  liberté  ou 
la  servitude  d'une  foule  d'individus  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  victimes  des  mariages  en  secondes 
noces,  surtout  lorsqu'ils  sont  attachés  à  un  culte 
religieux  différent  de  celui  que  suit  leur  père  ou 
leur  marâtre.  Veuillez  donc,  Messieurs,  jeter  les 
yeux  sur  ces  infortunés  ;  ils  l'attendent  de  votre 
justice  et  de  votre  bienfaisance,  et  cet  âge  ne  sol- 
licite jamais  en  vain  le  cœur  des  législateurs. 
Notre  sage  monarque  et  ses  ministres  attendent 
aussi  ce  décret  avec  une  louable  impatience  pour 
venir,  de  concert  avec  vous,  au  secours  des  infor- 
tunés qui  demandent  la  durée  des  ordres  déjà  ac- 
cordés en  leur  faveur,  et  dont  les  pères  durs,  et 
cédant  à  l'impulsion  des  marâtres  encore  plus 
dures,  sollicitent  la  révocation. 

Je  terminerais  ici  la  motion  que  j'ai  l'honneur 
de  préi^enter  â  l'Assemblée,  et  je  renverrais  â  un 
autre  joar  de  l'entretenir  de  plusieurs  demandes 
de  mes  commettants,  si  j'étais  sur  d'obtenir  la 
parole  une  seconde  fois;  mais  les  difficultés  au'il 
a  fallu  vaincre  pour  pouvoir  me  faire  entendre, 
m'autorisent  â  user  pleinement  de  la  faveur  qui 
m'a  été  accordée,  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  je 
suis  long. 

Les  habitants  de  Lavaur,  ma  patrie,  m'ont 
adressé  extrait  d'une  délibération  prise  le  6  no- 
vembre dernier,  contenant  plusieurs  demandes 
qu'ils  supplient  TAssemblée  nationale  de  prendre 
en  consiaeration ;  ils  demandent: 

i"*  Que  si  la  ville  de  Lavaur,  ne  peut  pas  con- 
server l'avantage  d'être,  comme  ci-devant,  chef- 
lieu  de  département,  il  plaise  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'unir  de  préférence  aux  villes  d'Alby 
et  de  Castres,  pour  jouir  concurremment  avec 
elles  du  privilège  de  chef-lieu  ; 

2^  La  conservation  du  siège  épiscopal,  et  celle 
du  chapitre.  Outre  les  ressources  assurées  que 
ces  établissements  offrent  dans  des  temps  mal- 
heureux, ce  qui  suffirait  pour  devoir  en  perpétuer 
la  durée,  il  est  heureux  pour  moi  de  trouver, 
dans  le  mérite  personnel  de  M.  Tévéque  et  du 
Chapitre  de  Lavaur  des  titres  qui  viennent  â  l'ap- 
pui des  vœux  des  habitants  ;  la  bienfaisance  du 
prélat,  l'aménité  de  son  caractère,  son  respect  .     ,  .       a#     « 

constant  pour  les  droits  de  la  munici[»lité  de  la  [      (l)  Ce  document  n  a  pat  éiè  inséré  au  ManiUur, 


2"  Annexe 
A  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  12  jan- 

vier  1790. 

Projet  d'administration  pour  la  ville  de  Paris 

présenté  à  l'Assemblée  naUonale  par  M.  de  Ija 

Metlierie,  docteur  en  médecine  (1). 

(Le  soussigné,  ne  pouvant  obtenir  la  parole, 
prend  le  parti  de  faire  imprimer,  pour  mettre  su 
motion  sur  le  bureau,  et  y  être  statué  par  l'As- 
semblée nationale  ainsi  qu'elle  avisera  dans  su 
sagesse.  A  Paris  le  12  janvier  1790.) 

La  ville  de  Paris  vient  de  rentrer  dans  tous  ses 
droits,  dont  le  despotisme  ministériel  l'avait  dé- 
pouillée, ainsi  que  toutes  les  autres  cités  du 
royaume.  Il  faut,  dans  ces  heureux  moments,  fixer 
de  la  manière  la  plus  sage  les  différentes  parties 
de  l'administration  de  cette  immense  cité.  On  doit 
surtout  avoir  soin  d'en  éloigner  toute  l'influence 
ministérielle,  qui  va  faire  des  efforts  soutenus 
pour  reprendre  ce  qu'elle  vient  de  perdre.  Ainsi  11 
ne  doit  plus  y  avoir  de  ministre  de  Paris.  Le  secré- 
taire d^tat,  qui  aura  dans  son  département  la 
généralité  de  Paris,  ne  doit  avoir  d'autre  autorité 
que  celle  des  autres  secrétaires  d'Etat  dans  les  pro- 

vin  ces. 

Il  est  nécessaire  de  partager  Padminislration  de 
Paris  en  différentes  branches.  Je  crois  qu'on  pour- 
rait la  diviser  en  dix  portions  principales  : 

1°  Les  milices  bourgeoises. 

2°  La  police. 

3*  La  subsistance. 


t*<    J:        «. 


«P 


\ltt 


^  .  «lo^frarde  lerc 


[i%  janner  nWl 


W»*  M»  >»^  cih?"»»*.  _.^  ^^  ^^^g^  .jjngeii  sera 


.  r  i«.  dis  natrooilles  la  nuit,  mais 
de  -gwde  feront  faire  des  paw) 
"«Vv^iradesteTuesgénéraleaet  onexer 

sefool  comme  les  ««»««"       gt^  le  soir  dans  les 


•-  -^^'*''»'*«.S^":L^TSim«i8Cr.tk«i  dont 

.     ,   v.,..w  -wu»-  ;v*  luwnes. 
V.     •   .  .u.  c  -wu»  l«*  KfMenos  de  la  vuie. 
;  oii  :v":..V  ^-o^r  l«*  «obelUssemenU  de  la 

'''•;t  ,^  .^^,f*4»  ^  lijoater  un  comité  pour  les 
oiuUc*.  ^^•*':*''"'*:„^,\    __  „,A.M6t,ar  le  maire 


^%ddats  ««^^SÙanTe  toises. 
ISeTwatM  les  cent  «u  œat  cinquan     ^^ 

^^  armé  fleu^«^e°»jS  \.„^e  flear  de 

Quelques-uns  de  ces  smod  gardes  f«D- 

Dans  ce  moment,  les  «"^d  ^^otignie,  et  i 
çaises  qui  ««»  "S^^J^IralSes  obïigartons.  l^^^" 
mi  nous  avons  de  si  g""  ^  ^  gont  associ^ 
àats  du  guet  et  l«L?'î'  imposeront  ce  corps. 
a„w  milices  bourgeoises,  «^w  gpectacles.  "^ 
*"?  ™  JiMais  feront  la  garPiiT  rfîatricts.  dont 


Ces  soiaaio  i^' — -,  - 
«eront  divisés  dans  les  _ 

onrrp  ses  maïas  une  "uu^^,      ^  tomours  sa 

Donné  a»  ^"Ml^^« '^o^'*"  «*°* 
geoises,  au  petit  conseu 


'  **'  ;  t  \u*V  .Uiiw^  chaque  comiiè  ua  ^îce-taaire  ou 
ov  .\  ^  •  «•  i*A<  ^»«>wi*te»  en  Vab&ence  du  maire,  seue 
vc. .  V*  ^i<^  ^^^  ^"^i*  secrétaires.  -  a   f  v 


fl.  ^  Comité  de  police 
suppriiué. 


'"o  aes  milices  oouryev-'- 

Tous  les  citovena  ^^  ...  .  j„  nnpter  les  armes 
«ttfont  inscrits  JÏk„®^  *4*  *®  iS^ÎT  discrits.  Us 
wrout  diviséa  en^^^^  ***?*  ^mifaS  leurs 
oftlciers,  et  cha^,  compagnies  qui  *^andant. 

Ces  o&ciep^^X*?-  <^«i"cta"'*?î^^mmKr  les 
OUtricts.       ^  PatUcuUers  seront  nommés  par 


1.  —  Comité  de»  milices  bowj«o««*- 
y^l^.S'i^y^^»  en  At,t  a«  oorter.les 

**>•   coa 
Ues  officiel*:";^?.  <*^«irictauraun  couii^"--jg 
OUtricts.       ^  PatUcuUers  seront  nommés  par 

boÏ4S*  tiï'^Ke  uu  générai  de  toute  la  mili.^^ 
quelques  altiS.^  ^Ijeuteiilnt  Rénéral,  un  ma^ 
nommés  touriâr^^u^^^r^rrfA  géné- 

£^-^î^1SSS|-^^ff^œoffer 
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les  anciens  renseif^nements.  Hais  il  devra  prendre 
des  précautions  assurées  pour  que  la  capitale 
ait  toujours  des  çroyisions  de  bouche,  surtout 
des  grains,  au  moins  pour  trois  mois. 

lY .  Comité  pour  les  hôpitaux* 

Ce  département,  si  mal  régi  auiourd*hui,  a 
besoin  d  une  surveillance  qui  réponae  à  Tutilité 
de  son  objet.  Le  comité  aura  donc  Tactivité  la 
plus  soutenue. 

Il  faudra  premièrement  solliciter  la  construc- 
tion des  hôpitaux  projetés. 

Les  enfants  trouvés  méritent  un  soin  particulier. 
Ceux  qui  sont  amoncelés  à  la  Pitié  devraient  être 
distribués  dans  les  provinces. 

Ce  comité  s*occupera  encore  spécialement  des 
pauvres.  Ainsi,  dans  chaque  paroisse,  il  conférera 
avec  MM.  les  curés  et  les  membres  du  district, 
pour  prendre  les  moyens  les  plus  efGcaces  de 
subvenir  aux  besoins  des  indigents.  Le  meilleur 
sera  de  leur  fournir  des  ouvrages  proportionnés 
à  leurs  forces,  s'ils  sont  en  état  de  travailler;  et, 
lorsqu'ils  ne  le  pourront  plus,  on  leur  donnera 
des  vivres. 

On  mettra,  en  conséquence,  une  taxe  pour  les 
pauvres.  Mais  on  évitera  de  tomber  dans  les  mêmes 
inconvénients  qu'en  Angleterre. 

y.  Comité  pour  les  maisons  de  force. 

Les  maisons  de  force  doivent  être  surveillées 
avec  soin.  Personne  n'ignore  les  malversations 
qu'Y  commettent  les  proposés. 

fiicètre,  la  Salpétrière,  le  dépôt  de  Saint-Denis, 
etc,  doivent  être  supprimés  en  partie.  On  enverra 
dans  les  villes  fortes,  dans  les  ports,  etc,  les  per- 
sonnes condamnées  aux  travaux  publics. 

Les  vieillards  infirmes,  indigents,  rentrent  dans 
la  classe  des  pauvres  dont  nous  venons  de  parler. 

Enfin,  les  femmes  prostituées  doivent  jouir 
comme  citoyennes  de  leur  liberté.  On  ne  les  ren- 
fermera que  pour  les  faire  guérir  lorsqu'elles  se- 
ront malades.  L'arbitraire  doit  être  exclu  ici 
comme  ailleurs.  Elles  ne  peuvent  être  enfermées 
à  Londres  qu'environ  deux  mois. 

¥1.  Comité  pour  les  postes. 

Ce  comité  veillera  à  la  sûreté  des  lettres. 

Il  aura  lea  clefs  des  boites  aux  lettres  et  fera 
Caire  les  paquets  devant  lui.  11  recevra  les  lettres 
des  provinces  et  les  distribuera  aux  facteurs,  qui 
les  porteront  dans  la  ville. 

Lintendance  générale  des  postes  doit  être 
supprimée.  Le  maire  de  Paris  et  le  vice-maire  de 
ce  comité  en  feront  les  fonctions. 

YII.  Comité  pour  les  loteries^ 

La  suppression  des  loteries  est  demandée  par 
tous  les  Dons  citoyens.  Mais  en  attendant  il  faut 

Sru'une  police  surveillanto  y  préside.G'est  ce  que 
era  un  comité  établi  à  cet  effet. 

Le  maire  fera  tirer  ces  loteries,  ou  en  son  ab- 
sence» le  vice-maire  de  ce  comité. 

YIII.  Comité  pour  les  revenus  de  la  ville. 

Les  revenus  de  la  ville  sont,  suivant  le  public, 
fort  mal  administrés.  Le  comité  de  cette  partie 
devra  donc  y  apporter  le  plus  grand  soin.  Il 
rendra  ses  comptes  tous  les  ans  à  l'assemblée 

l'^SÉRIK.  T.  XI. 


générale  des  citoyens,  et  les  comptes  seront  im- 
primés. 

IX.  Comité'  pour  les  embellissements  et  les  cKoses 

publiques. 

Tous  les  ans  on  destine  une  certaine  somme 
des  revenus  publics,  à  rembellissement  de  la 
ville,  et  aux  choses  qui  peuvent  lui  être  utiles. 
Cette  partie  doit  être  confiée  à  un  comité,  com- 
posé principalement  d'artistes  habiles  et  de  ci- 
toyens. 

il  ne  décidera  aucun  objet  important  sans  avoir 
communiqué  au  public  ses  plans  et  projets  par 
la  voie  de  l'impression,  et  chaque  district  don- 
nera son  avis. 

X.  Comité  powr  les  études. 

Les  études  sont  en  général  extrêmement  né- 
gligées en  France;  aussi  se  propose-t-on  de  les 
réformer.  On  pourrait  donc  établir  un  comité  qui 
surveillerait  :  1<»  l'éducation  publique  et  les  études 
et  les  collèges;  l""  les  écoles  de  droit,  de  méde- 
cine et  de  chirur^e;  Z^  les  académies,  les  arts,  etc. 

Ce  comité  serait  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  librairie  et  l'impression  des  ouvrages.  Tous  les 
censeurs  seront  supprimés. 

Chaque  comité  publiera  ses  comptes  et  fera 
connaître  ce  qu'il  aura  fait  dans  l'année* 

Si  on  trouvait  trop  considérable  le  nombre  de 
ces  comités,  on  pourrait  attribuer  au  comité  des 
hôpitaux  l'administration  des  maisons  de  force. 

Les  études  étant  une  fois  bien  réglées»  ce  co- 
mité pourrait  peut-être  être  supprimé  ;  une  sur* 
veillance  générale  suffirait. 

Enfin,  radministration  des  postes  et  des  lo- 
teries pourrait  se  faire  concurremment  avec  le 
eouvernement,  et  pour  lors,  il  ne  faudrait  peut- 
être  pas  que  le  comité  de  la  ville  fdt  aussi  nom- 
breux. Mais  quant  aux  autres  parties,  les  comités 
sont  absolument  nécessaires,  et  il  existe  déjà  des 
administrations  qui  les  représentent. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTBSQUIOU. 

Séance  du  mercredi  13  janvier  1790  (1). 

M.  Daport,  Vun  de  MM.  les  secrétaires^  fait 
lecture  du  procès-? erbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Cfrriffon  4e  ttomaf^iië,  député  de  la  Ro' 
chellCy  observe  que  les  réclamations  des  doutés 
d'Aunis,  relativement  à  la  division  decette  province 
et  à  sa  réunion  à  la  Saintonge,  ne  sont  pas  in- 
sérées au  procès-verbal  :  il  demande  qu'elles  y 
soient  mentionnées. 

M.  l'abbé  liatyl,  député  de  Nantes^  appuie  la 
motion  en  fiiisant  remarquer  qu'il  est  convenable 
de  constater  l'exactitude  des  députés  vis-à-vis  de 
leurs  commettants. 

M.  Boache  rappelle  à  l'Assemblée  que,  dans 
une  circonstance  semblable,  elle  a  décidé  qu'on 


(i)  Cette  MUie»  est  incomplète  «a  Moniteur. 
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ne  f(vmt  aocane  mentioa  de  r éciaaiatkmf  de  eette 
nature. 

!ir,  l«  Pré«M#«t  conralte  TAueniblée,  qoî 
déclare  rfu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


i0erétair$$,  donoe  leetare  dee  mïrtaêeê  û'dàhé^iùQ 
et  de  dévovemeol  de  péonieim  Tiliea  ei  amniiH 
nauléfl  de»l  la  teneor  mûl  : 

Proeèa^ertoal  dé  tèfontiOD  et  preilalîoa  de  fer- 
ment de  la  milice  nationale  à  Locîana  eo  Corse, 
aree  |>roeleael>M  de  Pâoli  fcm  eotooel  général. 
H  y  a  dee  oppontioas  à  KadmissIoD  de  qwlqiiee 
eiiofene;  eeex  qai  ont  été  eielai  fonneai  dee 
réclamatiooi. 

Adresse  de  félicitations  et  dérooement  de  la 

ffarde  nationale  de  la  Tiile  de  LimoH ;  elle  flopplie 
'Assemblée  d'ordonner  que  le  r^ement  qu'elle 
s'sit  fûf met  ^^  exécalé  jfosi|«'à  ee  que  la  consti- 
talion  ait  orfaoisé  les  milices  nationales,  et  elle 
offre  on  almanacb  par  lequel  on  toH  qu^ac  mo- 
ment de  son  organisation,  elle  délii>éra  de  eonsa- 
erer  son  zèle  et  toutes  ses  forces. 

Adresse  des  habitants  du  Haot-Qoerc^,  qoi 
adhèrent  aux  déeretf  de  ^Assemblée  nationale, 
et  notamment  à  eelui  concernant  la  contribution 
patriotique  ;  ils  la  supplient  de  s'occuper  de  la 
rormatlun  des  lois  ioierprétaliree  des  décrets  du 
4  août  et  jours  suiTSuts. 

Délibération  des  commuiiautés  de  Tiflar  et 
Saint^Oenest'Lerpt  en  Forez,  contenant  l'offre  du 
moins-imposé  au  profit  des  anciens  taiilables, 
et  de  rhres  réclamations  relatirement  à  des 
mines  de  charbon. 

Délibération  de  la  Tille  de  Rerel  et  de  16  com- 
munautés en  Languedoc,  contenant  adhésion 
aux  décrets  de  TAssembiée  nationale,  et  demanrfe 
de  rétablissement  d'une  assemblée  de  départe- 
ment et  d'un  tribunal  supérieur  dans  la  ville  de 
Castres  ;  la  communauté  deVénes  demande  d'être 
chef-lieu  de  canton,  et  celle  de  Viane  et  la  ville 
de  Revel  d'être  chefs-lieux  de  district. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Btienne  eu  Forez,  qui  annoncent  que  les 
déclarations,  relatives  à  la  contribution  patrio- 
tlaue,  s'élèvent  d^à  à  la  somme  de  110,085  livres, 
nue  les  dons  patriotiques  en  argenterie  consistent 
en  219  inarcs  6  onces  et  6  deniers,  et  en  effets 
d'or,  1  onces  12  deniers  et  12  grains. 

Délibération  de  la  communauté  de  Pirfac  en 
Uretagne,  portant  adhésion  aux  décrets  de  TAs- 
seniblée.  et  demande  de  rétablissement  de  diffé- 
rents tribunaux  de  la  ville  de  Guérande. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
communauté  de  Lonzac,  sénéchaussée  d'Uaerche 
en  Uroosin  ;  les  habitants  promettant  d'exécuter 
avec  respect  les  lois  émanées  de  1  Assemblée,  et 
dfl  s'ensevelir  avec  les  bons  Français  sous  les 
ruines  de  la  France,  plutéi  que  de  vivre  dans  la 
honte  et  dans  roppresnion  \  ils  demandent  de  çon- 
tinuer  à  élr«  soumis  à  la  juridiction  de  Tantique 
sénéchal  d'Uzerche,  connaissant  les  lumières  et 
niitégrllé  de»  membres  qui  composent  ce  tri- 

^Vrc^^m  de  la  ylguerie  royale  de  la  ville  de 
Cahors,  qui  offre  de  rendre  la  justice  gratuite- 

Adr^fMe  d'adhésion  et  de  dévouement  du  con« 
$pp\  d'admlnlstralion  et  de  la  milice  naUonale  de 
la  fin«  Ile  Lons-le-Saunier  en  Franclie-Comté  ; 

ils  ont  juré  de  verser  i^Sl^i'^^^^tm^^^^^^ 
t\P  \pnT  sfing  powr  malnhotr  rattachement  dû 
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an  meiileor  dee  roti>.  <»t  h»  re^pe<!t  que  méritent 
les  décrets  de  T Assemblée  natioaaie. 

kiir^^e  du  mène  se'':re  de  la  miiiœ  citovenne 
de  la  VI. k  (le  Liilf  en  F.iodn;. 

A  îres:»e«  de  f»;»  .ritatiois,  reraerciemeoia  et 
a.lîjf^ioT  de  la  VI. le  «le  Loiarene,  de  oriie  de 
Lamoale,  et  de  celle  de  Tr6tg:ac  en  Bdâ-Lica^^ 
sin. 

A  irejt^^  dn  m^me  eenre  de  la  ville  dWoei  et 
de  celle  •i'Aahîiacen  Aaverçne  ;  elles  dtrmandeat 
d'être  cnef-lieu  de  «.istnct  ei  ie  «lége  d*ane  jus- 
tice royale. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  MontoUea  en 
Languedoc^  qoi  exprime  à  i  AMeinbîée  nationale 
\t^  sentiments  de  la  plus  vive  reroonaissance  sur 
la  âatiàfaction  qu'elle  lui  a  témoignée  aa  sujet  du 
secours  qu'elle  avait  porte  à  une  ville  voisine. 

Lettre  sur  un  pareil  sujet  de  U  ville  de  Gar- 
cassonne  en  Languedoc,  contenant  de  plus  les 
expressions  de  sa  reconnaissance  envers  IL  le 
comte  de  Périgord,  commandant  en  chef  dans  la 
province,  et  envers  le  régiment  de  Noailles,  eu 
garnison  à  CarGissonne,  successivement  com- 
mande par  IL  le  baron  de  Gallilet  et  le  comman- 
dant  de  Saint-Priest,  dont  ie  zèle  a  contribué,  de 
la  manière  la  plus  heureuse,  au  maintien  de  la 
paix  publi«)ue;  la  même  lettre  accompagne  une 
adresse  de  la  même  ville,  qui  renouvelle  les 
assurances  de  son  adhésion  aux  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale,  et  manifeste  son  voeu  pour 
rétablissement  d'une  cour  souveraine  dans 
chaque  département. 

Adresse  des  jeunes  élèves  de  Pécole  de  Sorèze, 
qui  expriment  avec  énergie  les  sentiments  d'ad- 
miration, de  reconnaissance  et  de  dévouement, 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Ajaccio  eo  Corse, 
qui  dépeint  les  transports  d*allégresae  et  de  recon- 
naissance des  habitants,  dès  qu'ils  ont  appris  que 
la  Corse  faisait  partie  de  l'empire  français  ;  ils 
ont  fait  le  serment  solennel  de  sacrifier  leurs  for- 
tunes et  leurs  vies  pour  la  défense  de  la  nou- 
velle constitution,  et  pour  l'exécution  des  ordres 
suprêmes  de  notre  glorieux  monarque,  chef  de 
la  nation. 

L'adresse  est  ainsi  conçue  : 

Du  mardi  22  décembre  1789. 

MM.  Jean-Baptiste  Tortoroli.Podestà,  Paul-Félix 
Péraldi  et  Jean-Baptiste  Barbieri,  père  du  com- 
mun, officiers  municipaux  de  la  ville  d^Ajaccio, 
capitale  d'au-delà  des  monts  de  Tile  de 
Corse,  s'étant  assemblés  en  conseil  en  Thôtel  de 
ville,  pénétrés  de  joie  et  de  reconnaissance  pour 
l'heureuse  nouvelle  que  le  dernier  courrier  a 
apportée,  que  par  décret  de  l'auguste  Assemblée 
nationale,  la  Corse  a  été  déclarée  partie  intégrante 
de  la  monarchie  française,  ont  unanimement 
délibéré  et  arrêté  que  ce  jour,  26  de  ce  mois,  il 
sera  chanté  un  Tedeum  ;  que  cette  solennité  sera 
faite  avec  la  plus  grande  cérémonie;  que  M.  Té^ 
vêque,  le  chapitre  et  le  clergé  y  seront  invités  ; 
que  ie  commandant  de  la  place,  la  justice  royale 
et  les  différents  corps  de  la  garnison  et  adminis- 
tration seront  priés  d'y  assister  et  que  les  offi- 
ciers municipaux  s'y  trouveront  en  habit  de  céré- 
monie :  que  lorsque  le  Te  deum  se  chantera, 
toutes  les  cloches  des  différentes  églises  sonne- 
ront et  que  Ton  tirera  le  canon. 

Qu'après  la  bénédiction  il  y  aura  un  feu  de 
joie  sur  la  grande  place  qui  sera  allumé  par 
M.  le  commandant  et  par  les  officiers  munici- 
paux; qu*au*de8su8  de  Tarbre  dudit  feu  de 
joie,  il  y  aura  un  pavillon,  qui  d*un  côté  portera 
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trois  écussoDs  formant  un  cœur  :  celui  de  la 
droite  portera  les  armes  de  France,  celui  de  la 
gauche  celles  de  Corse  et  au  pied  les  armes  de  la 
ville  ;  plus  bas  cette  inscription  portant:  e^a/t(e 
et  fraternité  :  de  l'autre  part,  ce  pavillon  aura 
une  inscription  portant  :  vive  la  nation,  vive  notre 
roi,  le  roi  des  Français  et  VAssembiée  nationale, 
et  que  le  même  jour  il  y  aura  illumination  géné- 
rale dans  toute  la  yiUe  et  faubourgs  d'Ajaccio  ; 
que  tt.  le  président  de  TÂssemblée  nationale  sera 
supplié  de  présenter  à  cet  auguste  Séoat  les  sen- 
timents généraux  des  habitants  de  cette  yille,  de 
leur  respectueuse  reconnaissance,  de  leur  tidé» 
liié  et  de  leur  soumission  à  la  loi  constitution- 
nelle ;  qu'enfin  cette  délibération  sera  commu- 
niquée aux  différentes  communautés  des  quatre 
provinces  d'au-delà  des  monts,  afin  qu'elles 
puissent  se  réunir  à  nos  sentiments  de  la  plus 
vive  allégresse. 

Après  la  lecture  des  adresses,  plusieurs  mem- 
bres font  l'annonce  des  dons  patriotiquts  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

M.  Boache,  fils,  député  de  la  ville  de  Forcal- 
quier,  offre,  de  la  part  des  habitants  de  cette 
▼ille,  un  don  de  140  marcs  de  vaisselle  d'argent, 
produisant  une  somme  de  7,000  livres  et  plus. 

M.  ilailUt,  député  de  Toul  présente,  à  la 
suite  d'une  adresse  respectueuse  et  unanime  des 
citoyens  de  cette  ville,  un  don  patriotique  de 
128  marcs  d'argent. 

M.  Daabert,  député  de  la  sénéchaussée  d'Agé- 
nois  offre,  au  nom  delaville  de  Ville^enve,  la 
somme  de  2,549  livres  14  sols,  provenant  des 
boucles,  bijoux,  vaisselle  et  argenterie  d'églises 
de  cette  ville. 

M.  flarmasd,  député  de  Château-Thierry 
fait  l'ofire  d'un  contrat  de  20  livres  de  rentes  via- 
gères et  de  deux  années  d'arrérages,  de  la  part 
d'un  particulier  de  la  ville  de  Paris,  qui  a  désiré 
n'être  point  nommé. 

Bnfin,  M.  l'abbô  Sofflot,  simple  vicaire  auprès 
de  Saint-Germain,  fait  l'offrande  de  ses  boucles 
et  du  quintuple  de  sa  contribution  patriotiaue, 
évaluée  à  48  livres,  en  prévenant  l'Assemblée 
qu'il  est  né  dans  le  pays  de  Luxembourg,  mais 
qu'il  porte  le  patriotisme  français  au  fond  de  sou 
cœur,  qu'il  mérite  et  qu'il  demande  d'être  compté 
au  nombre  des  citoyens  de  cet  empire,  et  sa 
prière  est  favorablement  accueillie. 

M.  l«a  Poale,  député  de  Besancon  a  parlé 
pourque  l'Assemblée  nationaleacooroÀtàM.  rabbé 
de  Mandres,  auteur  et  donateur  du  privilège  de 
la  machine  déposée  dans  la  salle,  un  témoiffnage 
avantageux  qui  détermine  le  pouvoir  exécutif  à  lui 
accord<!r  une  indemnité  convenable  des  dépenses 
qu'il  n*a  cessé  de  faire  pour  le  bien  public,  et  la 
demande  est  agréée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
Buite  de  la  discussion  sur  la  division  des  départe" 
ments. 

M.  Cossin,  organe  du  comité  de  constitution, 
expose  les  réclamations  de  la  ville  de  Glamecy 
qui  a  demandé  à  être  réunie  à  Auxcrre  et  ensuite 
à  Nevers.  Le  rapporteur  ajoute  : 

C'est  véritablement  une  maladie  momentanée 
que  celle  qui  affecte  aujourd'hui  plusieurs  villes  et 
plusieurs  cantons  de  croire  que  la  nouvelle  divi- 


sion du  royaume  va  élever  des  murs  de  sépara- 
tion  entre  les  villes  et  les  départements,  entre  les 
campagnes  et  les  cités,  entre  les  hommes  et  les 
hommes.  Que  quand  on  a  un  départeoieiit^  onnt 
pourra  avuir  rien  de  commun  avec  un  autre^  dl 
c'est  ainsi  que  l'intérêt  particulier  s'isole, 
se  tourmente  et  nuit  à  l'harmonie  générale, 
L'esprit  public  qui  va  naître  effacera  ces  pr^ùgèit 
et  votre  comité  ne  doute  point  que  la  ville  de 
Glamecy,  mieux  éclairée  sur  ses  intérèlSf  applau- 
dira au  décret  que  le  comité  propose  et  qui  a 
pour  effet  d'unir  celte  ville  an  d^fiarteoleol  du 
Nivernais. 

M.  deToalongeen.  Je  demande  le  renvoi  dé 
cette  affaire  à  un  autre  jour.  La  ville  de  Glamecy 
a  fait  partir  un  nouvel  envoyé  ;  il  fadt  qu'il  ait  m 
temps  d'arriver  et  d'être  entendu. 

H.  de  Séreni.  L'ajournement  eei  Inutile 
puisque  les  envoyés  spéciaux  de  la  ville  oui  déjà 
présenté  leurs  observations  et  que  les  députés 
sont  d'accord  avec  le  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  décide  que  la  ville  de  Clamecy 
sera  réunie  au  département  du  Nlvèrâiis. 

M.  Oossiii  poursuit  son  rapport. 

La  principauté  d'Orange  réclamait  M  départe- 
ment pour  elle  seule;  elle  allouait  son  ancienne 
indépendance,  ses  habitudes,  et  la  difliculté  de 
s'identifier  avec  le  Dauphioé,  auquel  on  voulait 
la  réunir  ;  mais  l'Assemblée  a  jugé  qu*UB  pays 
aussi  peu  considérable  né  pouvait  former  qu'un 
district.  Cependant  on  lui  a  laissé  le  choix  du 
département  auquel  il  pourrait  s'associei*;  il 
pourra  donc  opter  entre  celui  du  Daupfainé  ou 
celui  de  Provence  qui  l'avoisinent. 

Une  autre  difficulté  est  soumise  à  la  décision 
de  TAssemblée.  Le  Forez»  ou  du  moins  quelques- 
uns  de  ses  députés,  se  sont  opposés  jusqu'à  pré^ 
sent  à  ce  que  la  province  fût  réunie  en  un  dépar- 
tement avec  le  Lyonnais  et  le  Beaujolais.  Cette 
prétention  paraissait  d'autant  plus  extraordinairei 
que  ces  trois  provinces  ont  depuis  longtemps  des 
relations  étroites,  ne  formant  qu'une  même  gêné* 
ralité.  M.  Delandine,  pour  empêcher  la  réunioh 
a  surtout  allégué  les  dettes  immenses  que  la 
ville  de  Lyon  a  contractées,  et  qu'il  ne  convient 
pas  de  faire  partager  aui  autres  portions  du  dé- 
partement. Malgré  ces  raisons,  l'Assemblée  dé- 
cide : 

Que  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Lyonnais^  ne 
pourront  former  qu'un  seul  département. 

D'autres  difficultés,  élevées  sur  la  Lorraine  et 

ays  circonvoisins,  ont  été  également  aplanies. 

1  a  été  décrété  : 

Que  la  Lorraine,  les  Trois-Bvéchés  et  le  Barrois 
formeront  quatre  départements. 

Une  discussion  plus  longue  s'élève  par  rapport 
^  rAlsace.  On  propose  de  statuer,  nou-seulement 
sur  les  départements  à  y  former,  mais  sur  les 
prétentions  des  princes  allemands  qui  ont  des 
terres  dans  cette  province.  Il  s*agit  ne  savoir  si 
ces  terres  seraient  enveloppées  aa6s  la  division 
du  royaume.  On  cite  les  prétentious  de  deux 
villes  impériales  pour  être  chefs-lieux  dedistricts. 
On  cite  les  traités  et  le  droit  des  gens  en  fa- 
veur des  princes  allemands. 

M.  Rewbell.  Ces  réclamations  ne  sont  fondées 
que  sur  des  traités  arrachés  par  la  faveur  et  désa- 
voués par  le  peuple,  qui  n'en  a  jamais  été  que  la 

victime. 
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D'aprétf  ces  difene»  otMenratioiii,  il  est  dé- 
crété: 

Que  PAlflKe  sera  divisée  eo  deox  départeoeDts 
dont  Strasbourg  et  Coloar  seraieot  les  dieùr 
ïkan: 

Que  le  défKsrtement  de  ^trasboaig  sera  subdi- 
Tisé  eo  trois  districts,  et  celui  de  Golmar  en 
quatre: 

Que  les  terres  des  princes  aUemaods^potsédées 
en  sonTeraioeté  par  la  France,  seront  comprises 
dans  la  division  des  districts; 

One  Laodao,  enclavé  dans  le  Pahtinat,  anra 
nne  Justice  particniif^re; 

Que  la  question  sur  les  réclamations  des  princes 
allemands  reste  ajouroée. 

Quant  à  ce  dernier  objet,  le  comité  de  féodalité 
observe  quMl  attend  des  renseignements  qu'il  a 
demandés  aux  princes  réclamants. 

M*  fi«MlB  fait  un  rapport  fort  court,  où  il 
propose  que  Paris  fasse  à  Im  seul  un  département» 
avec  sa  banlieue  de  trois  lieues  de  rayon  au  plus, 
à  partir  du  parvis  de  Notre-Dame. 

M.  ÛB  B«lekiMérT  propose  de  confiner  cette 
banlieue  à  la  première  porte. 

M.  Défliewiler.  Paris  paye  70  millions 
dMmpodtioQS  ;  et,  ce  qui  est  extraordinaire,  c'est 
que  sur  une  population  de  sept  cent  mille  habi- 
tants, chacun,  Tnn  portant  1  antre,  paye  110  li- 
vres. Hais  ces  impositions  se  payent  sur  les  con- 
sommations; si  la  banlieue  était  trop  resserrée, 
la  contrebande,  qui  monte  à  12  millions,  irait  à 
20.  Il  convient  surtout  d'y  renfermer  le  village 
de  Sceaux.  Je  demande  que  la  banlieue  soit  portée 
à  trois  lieues  de  rayon. 

M.  Duf^rt.  Il  suffirait  de  donner,  au-delà  des 
mura,  deux  lieues  et  demie,  à  cause  des  irrégu- 
larités. 

M.  ée  Cfastlne  propose  de  porter  la  banlieue 
à  trois  mille  toises  au-delà  de  ses  mura. 

Le  projet  du  comité  passe  à  une  grande  plnra- 
lité,  et  il  est  décidé  : 

«  Que  la  ville  de  Paris  formerait  à  elle  seule  un 
département  avec  sa  banlieue,  de  trois  lieues  de 
rayon  au  plus,  à  partir  du  parvis  Notre-Dame.  • 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  de  deux 
heure$, 

M.  ëel£vtSMtler,députéde  Flandre,  demande 
que  la  ville  de  Lille  soit  autorisée  à  faire  un 
emprunt  de  &00,000  livres,  pour  fournir  aux  ap- 
provisionnements de  grains  qui  ont  été  faits  pour 
procurer  la  subsistance  aux  pauvres. 

Plu»ieur$  auirei  membres  forment  aussi  des  de- 
mander tondant  à  autoriser  des  villes  à  faire  des 
emprunts  pour  le  même  sujet. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  ces  objets  au 
pouvoir  exécutif;  ce  qui  n'est  pas  appuyé. 

M.  La  P««l€  réclame  Tajournement  de  cette 
mol  ion  jusqu'à  ce  que  les  municipalités  soient 

M.  Fr4f  «ua  vient  à  l'appui  de  cette  motion.  Il 
fait  pressentir  b>s  danffers  de  cet  emprunt  :  il 
rappelle  un  bruit  répandu  depuis  longtemps  sur 
les  dispositions  de  quelques  personnes  de  cette 
ville.  (Test  un  foyer  qui  concentre  les  efforts  des 


ennemis  de  la  révolution.  CTest  du  milieu  d'une 
ville  qui  renferme  tant  de  bon^  patriotes,  qne  les 
ennemis  duiiien  public  lancent  kura  traits  enve- 
nimés. 


M.  HTartel  convient  qne  la  munidpalitë  de 
cette  Ville  a  fait  tout  ce  qni  a dé^iendu  d'elle  pour 
éloigner  la  misère;  qu'elle  a  acheté  les  grains 
chéreoient,  et  qu'elle  les  a  vendus  à  bas  prix; 

Î|iie  la  pénurie  qu'elle  éprouve  vient  de  sa  bien- 
aisance;  mais  que  l'emprunt  ne  doit  pas  être 
autorisé  malgré  toutes  ces  raisons;  que  cette  mu- 
nicipalité a  été  nommée  par  riotendant  ;  qu'elle 
n'a  pas  les  ponvoire  du  peuple,  qu*elle  est  expi- 
rante ;  qu'U  ne  faut  pas  lui  laisser  la  foculté  de 
faireun  emprunt  si  considérable;  qu*U  vaut  mieux 
leliisser  enèctuer  par  la  municipalité  qui  va 
être  élue  par  le  peuple,  puisque  sa  formation 
n'est  pas  éloignée. 

M.  M^ir,  dit  que  la  ville  de  Lille  est  en  posi- 
tion de  faire  supporter  à  la  province  la  moitié 
des  contributions  que  ses  emprunts  nécessitent:  il 
n'est  pas  de  la  ville;  il  craut  de  supporter  les 
frais  de  remboursement. 

Unautre  membre  oppose  à  l'emprunt  des  rai- 
sons plus  puissantes  :  il  craint  qu'il  ne  serve 
d  aliment  aux  ennemis  de  la  révolution. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dâi- 
bérerquantà  présent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSmENCB  DE  M.  DÉMEUNIER,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  14  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  DéflieaBler,  ancien  pre'sident,  ouvre  la 
séance  en  annonçant  que  la  santé  de  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  ne  lui  permettant  pas  d'occuper  le 
fauteuil,  il  remplit  sa  place. 

M.  4e  Boaficrs,  l'un  de  MM.  les  secrétaires 
donne  lecture  du  procès-verbal.  11  ne  6*éléve  pas 
de  contestation  sur  son  adoption. 

H.  Hassiea,  curé  de  Cergy,  un  autre  de  MM.  les 
secrétaires^  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Si- 
gner en  Poix  ;  elle  porte  plainte  contre  l'intendant 
de  la  province. 

Adresse  du  même  genre  du  comiié  permanent 
de  la  ville  de  Roche-Bernard;  il  dénonce  une  in- 
surrection scandaleuse  arrivée  dans  cette  ville 
le  3  du  présent  mois,  et  instruit  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  en  arrêter  les  suites. 

Adresse  de  plusieure  citoyens  de  la  ville  de 
Toulouse,  qui  supplient  l'Assemblée  d'agréer  le 
projet  qu'ils  ont  formé  de  l'établissement  d'une 
institution  publique  et  gratuite  en  faveur  de  la 
jeunesse  qui  se  destine  pour  les  armes  et  pour  la 
marine,  ayant  pour  titre  :  Ecole  nationale  et  pa- 
triotique. 

Adresse  du  comité  permanent  de  la  ville  de 
Quimperen  Bretagne,  qui  se  plaint  amèrement  de 
la  résistance  opiniâtre  du  parlement  de  Bretagne, 
et  de  rinexactitnde  et  même  de  la  partialité 

(1}  CettA  téanet  est  ineûmpiéle  aa  MoniUur. 
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misée  dans  renvoi  des  décrets  acceptés  ou  sanc-  ^ 
lionnes  par  le  Roi. 

Adresse  de  félicitatioa»,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Neuf-Brisack  en  Alsace;  elle 
fait  le  doa  de  la  somme  de  1200  livres,  et  de- 
mande rétablissement  d*uDe  assemblée  de  dis- 
trict ou  de  département,  d'une  justice  royale  et 
d*un  collège. 

Adresse  du  môme  genre  de  la  communauté  du 
Pont  de  Lempde  en  Auvergne  ;  elle  demande  l'é- 
tablissement d'un  tribunal  supérieur  dans  la  ville 
de  Glermont-Ferrand. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Laissac  en  Rouergue;  elle  demande  l'établisse- 
ment d'une  cour  suprême  dans  la  ville  de 
Rodbez. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Pradelles 
en  Yivarais;  elle  demande  la  conservation  du 
couvent  des  religieuses  de  Notre-Dame  établi 
dans  son  sein. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Trémola  en  Périgord.  Indépendamment  de  la 
contribution  patriotique,  elle  fait  don  de  la  taxe 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

AdressH  du  même  genre  de  la  ville  de  Montes- 
quiou-Volvestre;  elle  fait  le  don  patriotique  de 
rargeolerie  et  de  l'argent  monnayé  appartenant  à 
l'église  Notre-Oame  de  cette  ville,  et  d'un  buste 
d'argent  appartenant  à  la  confrairie  de  la  trinité; 
elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Gremieu 
en  Dauphiné;  elle  fait  le  don  patriotique  d'un 
contrat  de  constitution  de  rente  au  capital  de  prés 
de  700  livres. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Soie  en  Franche-Gomlé,  présentée  par  M.  Clerget, 
député  d'Amont;  elle  remercie  surtout  l'Assem- 
blée de  l'avoir  délivrée  de  la  servitude  mainmor- 
table  et   des  dîmes  excessives  dont  elle  étiiit 

grevée;  elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
e  1000  livres  à  prendre  sur  le  produit  de  la  vente 
d'un  bois. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Sommautre  en  Champagne.  Quoique  dans  un  état 
de  misère  et  de  pauvreté,  elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  1800  livres,  qui  excède  le 
Suart  de  ses  revenus,  et  offre  de  placer  dans  le 
emier  emprunt  le  restant  du  produit  de  la  vente 
du  quart  en  réserve  de  ses  bois  communaux, 
ainsi  que  la  somme  d'environ  10,000  livres  qui 
lui  revient  du  prix  de  quatre  cents  chênes  vendus 
dans  lesdits  bois. 

Adresse  du  cabinet  littéraire-national  de  la 
ville  de  Nancy,  composé  de  plusieurs  citoyens  qui 
se  sont  réunis  pour  étudier  la  constitution  et  la 
législation  des  Français,  se  pénétrer  de  la  sagesse 
des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  et  se  mettre 
en  état  de  servir  la  patrie  de  tout  leur  zèle  et  de 
leurs  lumières;  ils  supplient  l'Assemblée  d'ap- 
prouver leur  règlement. 

Adresse  de  la  ville  de  Forcalquier  en  Provence, 
qui,  en  sus  de  la  contribution  patriotique  du 
quart  dont  les  déclarations  seront  bientôt  ache- 
vées, fait  le  don  patriotique  d'environ  140  marcs 
d'argent  qu'elle  a  envoyés  à  l'hôtel  des  Monnaies 
delà  ville  de  Marseille. 

Adresse  du  comité  municipal  de  la  ville  de 
Laigle,  qui  annonce  qu'en  exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée,  les  habitants,  dans  une  assemblée 
générale,  ont  unanimement  voté  le  rétablissement 
des  droits  de  la  régie  et  des  employés,*  et  que  la 
vséance  a  été  terminée  par  des  cris  redoublés  de 
vivo  la  nutioii  et  vive  le  roi. 


Adresse  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue 
ment  de  la  ville  et  communauté  de  Lugeac. 

Adresse  du  môme  genre  de  la  ville  de  Mantfort 
en  Bretagne;  elle  accepte  avec  empressement  et 
reconnaissance  les  propositions  de  plusieurs 
villes  de  la  province,  de  se  réunir  et  former  une 
confédération  pour  faire  exécuter  les  décrets  de 
l'Assemblée  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté, et  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. ,    ,       .„     .    «       X 

Adresse  du  môme  genre  de  la  ville  de  Fougères 
en  Bretagne;  elle  fait  des  observations  sur  la  li- 
berté des  nègres  de  nos  colonies  d'après  les  in- 
formations les  plus  exactes  :  elle  pense  que  la 
liberté  actuelle  des  nègres  serait  un  bienfait  dan- 
gereux pour  eux-mêmes,  pour  les  colons  et  pour 
la  mère-patrie.  ^     ^         ^,_  ^ 

Adresses  du  même  genre  du  bourg  d  Bstrepa- 
gny  et  de  la  ville  d'Angerville-la-Gate.  Gette  der- 
nière demande  d'être  comprise  dans  le  dislruît  a 
établir  à  Etampes,  et  le  bourg  d'Estrepaguy  de- 
mande d'être  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d  une 

justice  royale.  ,      ^         •  *  .  .. 

On  fait  ensuite  l'annonce  des  dons  patrioUques 

suivants  • 

l*"  Adresse  des  cocbers  de  place  de  Paris,  qui 
font  le  don  patriotique  de  la  somme  de  48  livres. 

2«  Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Losne  a  offert,  au  nom  du  co- 
mité général  de  la  môme  ville,  une  grande  croix 
d'argent,  l'enveloppe  de  son  bâton,  un  bénitier 
et  son  goupillon,  des  images  de  Saint  Jean,  Samt 
Ives  et  Saint  Nicolas,  le  tout  en  argent,  assurant 
que  le  surplus  de  l'argenterie  inutile  au  culte 
divin,  sera  également  envoyé.  ^     ,  . .     , 

30  Adresse  des  siwurs  Massard  et  de  Jabm  de 
Paris,  qui  ont  entrepris  une  collection  des  por- 
traits contenant  la  gravure  de  chacun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée;  ils  font  hommage  de  deux 
livraisons,  et  promettent  de  remettre  aux  archives 
de  l'Assemblée  les  livraisons  suivantes  jusqua 
parfaite  collection. 

4<»  M.  Liesare,  député  de  la  ville  de  Sainte- 
Ménebould,  offre,  au  nom  du  comité  de  la 
même  ville  et  de  l'élection,  un  don  patriotique  de 
la  somme  de  3,177  livres  3  deniers,  tant  en  ar- 
gent qu  en  argenterie,  savoir  :  200  livres  de  la 
communauté  de  Berrieux:  400  livres  de  celle  de 
Gouctemont;  255  livres  5  sols  de  Domartio-sous- 
Hams;  20  marcs,  3  gros  d'argenterie  des  reli- 
gieux bénédictins  de  l'abbaye  de  Moiremoot; 
6  marcs,  3  gros  et  demi  de  M .  Godart,  curé  de 
Yillers  en  Argonne.  et  le  surplus  provenant  de  la 
libéralité  de  toutes  les  classes  de  citoyens  tant  de 
la  ville  que  de  l'élection. 

M.  Cornu  réclame  la  parole.  Sur  sa  demande 
l'Assemblée  ordonne  que  son  président  écrira 
aux  habitants  de  la  ville  de  Boulogne  en  Gom- 


la  Gonstitution.  ,  ... 

Ensuite  on  fait  lecture  d'une  adresse  du  dis- 
trict des  prémontrés,  qui  adhère  à  tous  les  décrets, 
et  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  incessamment 
de  rorganisation  de  la  municipalité  de  Paris. 

On  lit  aussi  une  adresse  du  district  de  Saint- 
Roch,  porUnt  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  Président  fait  part  que  M.  Brostai^t 
député  de  xNérac.   demande,    pour  raison    de 
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santé,  la  persaisaiMi  de  s'absenter  pour  un  mois. 
L'Assemblée  la  lui  accorde. 

M .  li^bert-FranMlB  Cr«orces  dont  les 
pouvoirs  ont  été  vériflés,  est  admis  à  rem- 
p^cer  M.  Dupré  de  Balay,  député  de  Verdun,  qui 
a  donne  oC  «i^mission. 

H.  !•  Fréaldent  foit  part  de  la  démission 
de  M.  Vanden-Baviôre,  curé  de  Terdegham,  dé- 
puté de  Bailleul. 

M.  P«lBi««rt,  dB$t$rvant  la  eure  de  Mardykso, 
dont  les  pouvoirs  sont  en  règle,  est  admis  à 
le  remplacer. 

M.  B«aehette,  député  de  Bailleul,  propose 
de  tradâire  en  langue  flamande)  rinstruction  sur 
la  nouvelle  formation  des  municipalités  du 
royaume,  et  de  la  faire  imprimer  en  deux  co- 
lonnes, le  français  d*un  côté  et  le  flamand  de 
Fautre*  pour  être  envoyée  dans  la  Flandre.  L'As- 
semblée a  approuvé  sa  proposition,  t'autorise 
à  l'exécuter. 

Bile  décrète  aussi  que  l'instruction  sur  la 
nouvelle  formation  des  municipalités,  sera  tra- 
duite en  allemand  pour  être  envoyée  en  Alsace 
et  dans  la  Lorraine-Allemande. 

M.  !•  Pvéaldent.  Votre  comité  de  la  marine 
demande  à  faire  un  rapport  sur  le  mémoire  du 
minisite  de  la  marine  eoneemant  PadministraiUm 
ie$  ports  et  amnaux  qui  lui  a  été  renvoyé  le  9  de 
ce  mois.  Je  donne  la  parole  à  un  des  membres 
du  comité. 

H.  é%  Cfvrt,  député  de  la  Guadeloupe,  mem- 
bre du  ('X)mité  de  la  marine  (1).  Messieurs,  votre 
comité  de  ta  marine  s'est  occupé  d'après  vos 
çrdres,  de  l'examen  des  pièces  dont  vous  avez 
entendu  la  lecture.  Pénétré  de  l'importance  des 
questions  qu'elles  présentent,  et  voulant  en  ap- 
profondir tous  les  rapports,  il  a  cru  devoir  in- 
terroger le  ministre  ue  la  marine,  sur  les  détails 
et  les  preuves  qui  pouvaient  conduire  à  des  con- 
séquences utiles.  Les  ordres,  donnés  par  ce  mi- 
nistre, ont  été  exécutés  avec  la  plus  grande 
eélérité,  par  les  différents  chefs  de  son  départe- 
ment ;  et  votre  comité  a  pu,  dans  un  court  es- 
pace de  temps,  déterminer  son  opinion  sur  les 
intérêts  majeurs  qui  sollicitent  de  votre  sagesse 
une  décision  prompte. 

Quoique  vous  ayes  décrété,  Messieurs,  que  le 
pouvoir  exécutif  réside  en  la  personne  du  roi  ; 
quoique  ce  décret,  fondé  sur  les  principes  les 
plus  politiques  et  les  plus  respectables,  ait  été 
promulgué  dans  tout  le  royaume^  jamais  l'admi- 
nistratlon  de  la  marine  n'éprouva  plus  d'entraves, 
que  depuis  cette  époque  mémorable  :  tant  le  sou- 
venir des  anciens  abus,  et  la  méflanco  ouverte 
qui  en  est  la  suite,  entraînent  les  esprits,  vers  le 
goût  des  innovations;  par  cela  même  qu'une  in- 
novation attaque  te  régime  dont  quelques  agents 
de  l'autorité  avaient  osé  abuser. 

Hais  lorsqu'un  établissement  particulier,  formé 
sous  ce  régime,  au  lieu  d'être  vicieux,  se  trouve 
le  seul  qui  puisse  s'accorder  avec  de  véritables 

Jrincipes  d'économie  ;  quand  il  ne  blesse  en  rien 
M  droits  des  citoyens  ;  quand  sa  conversation 
est  nécessitée  par  tes  besoins  d'une  administra- 


it) Lf  nppori  de  M.  if  Cprt  «st  incomplet   au  Mo- 
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tion  sage  et  éclairée,  tout  invite  à  ne  pas  céder  à 
des  réclamations  dictées  peut-éthe  j)ar  deé  inté- 
rêts personnels,  et  c'est  au  fégislateur  à  faire 
connaître  que  tel  ou  tel  usage,  tel  ou  tel  prin- 
cipe doivent  être  conservés^  et  méritent  de  con- 
courir au  bien  général  de  la  régénération. 

On  réclame,  dans  les  grands  ports  du  royaume, 
contre  les  marchés  à  entreprise;  et  à  Brest, 
contre  le  marché  des  hôpitaux,  accordé  aux 
sœurs  de  la  sagesse. 

Votre  comité  a  examiné  séparément  ces  récla- 
mations ainsi  gu'il  va  vous  en  rendre  compte. 

Les  entreprises  des  ports  ont  été  essayées,  de- 
pois  l^  fin  de  la  dernière  guerre,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  fait  dans  les  ports  étrangers  et  dans 
nos  ports  de  commerce.  C'était  la  seule  manière 
de  diminuer  les  frais  de  main-d'œuvre,  sans 
exciter  des  murmures.  On  dressa,  on  fit  imprimer 
des  états  de  détails  de  chaque  espèce  d'ouvrages; 
et   lorsque  l'expérience  eut  appris  à  connaître 
leurs  différents  prix,  on  proposa  aux  ouvriers 
de  s'en  charger  à  ces  nouvelles  conditions:  bientôt 
l'espoir  du  gain  redoubla  leur  activité  et  leur 
industrie.  Ils  calculèrent  qu'un  meilleur  emploi 
de  leur  temps  pouvait  augmenter  leurs  profits, 
et  la  concurrence  se  joignant  à  l'appréciation  du 
salaire  qu'ils  devaient  raisonnablement  attendre, 
ils  proposèrent  eux-mêmes  des  rabais  qui,  dans 
quelques  ports,  et  pour  certains  objets,  ont  déjà 
réduit  d'environ  un  tiers  cette  espèce  de  main- 
d'œuvre. 

Il  est  nécessaire  d'observer  ici  que  quelques 
ouvrages  sont  entrepris  par  des  compagnies  d  ou- 
vriers qui  forment  leur  atelier  et  alors  ces  entre- 
prises pe  sont  effectivement  que  des  taxes  d'où* 
vrages  à  la  pièce.  Mais,  dans  tous  les  cas,  on 
paye  les  journées  ;  et  à  la  livraison  des  travaux* 
il  se  trouve  presque  toujours  un  bénéfice  assez 
considérable,  gui  est  réparti  entre  les  ouvriers. 

Cette  administration  doit  successivement  ame- 
ner l'économie,  éveiller  l'industrie  et  procurer 
une  grande  célérité  dans  Texécution  des  travaux. 
Mais  ce  sont  ces  motifs  mêmes,  qui  la  font  re- 
douter par  ceux  auxquels  le  défaut  de  talents  et 
d'activité  ôte  l'espoir  d'en  profiter  ;  et  malheu- 
reusement le  nombre  en  est  trop  considérable. 
Aussi  craignent-ils  qu'à  la  suite  d'une  longue  paix 
les  ouvrages  ne  présentent  plus  assez  d'eotre- 
prises  pour  les  occuper  tous  ;  et  ils  demandent 
que  1  administration  contracte  envers  eux  l'en- 
gagement de  les  salarier  toujours,  et  qu'en  dé- 
truisant les  marchés  à  entreprises  tous  les  ou- 
vriers, domiciliés  dans  les  grands  ports,  y  scâent 
constamment  employés. 

Si  vous  ne  prononciez  pas.  Messieurs,  sur  ces 
prétentions  dangereuses,  radminlstration,  qui  se 
trouve  sans  énergie,  par  les  circonstances  des 
temps,  serait  obligée  de  céder.  Il  faudrait  alors 
résilier  tous  les  marchés  i  entreprises,  et  perdre 
les'  avantages  que  quatre  ans  d  expérience  et  de 
soins  ont  déjà  procurés.  Il  faudrait  renoncer  à 
mettre  à  jamais  de  Tordre  dans  cette  dépense  de 
la  marine  ;  il  faudrait  plus,  il  faudrait  se  résoudre 
à  l'augmenter  à  l'instant  même  où  tous  les  or- 
donnateurs s'occupent,  par  vos  ordres,  de  porter 
sur  toutes  les  parties  du  service  Tordre  et  Téco- 
nomie.  Bientôt  il  deviendrait  impossible  de  cal- 
culer les  bornes  des  dépenses  de  main-d'œuvre. 
Car,  tous  les  ouvriers  ayant  acquis  le  droit  de  se 
faire  occuper,  les  dépenses  ne  seraient  plus  su- 
bordonnées aux  besoins  des  travaux,  mais  à  la 
populatibn  des  ports  du  rovaume,  qui  s'accroi- 
trait  tous  les  jours  au  préjuaice  de  celle  des  ports 
du  commerce, 
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Des  considératioos  aassi  importantes,  et  qui  ne 
peuvent  être  balancées  par  aucune  raison  solide,  * 
ont  fait  penser  à  vptre  comité  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  que  vous  prononciez  votre 
vœu  sur  les  entreprises  des  ports,  afin  que  le 
pouvoir  exécutif  n'éprouve  plus  d'obstacles  aux 
opérations  qu*ii  ordonne  d'après  vos  principes 
d'économie. 

Il  n'est  pas  moins  instant,  Messieurs,  que  vous 
prononciez  sur  la  réclamation  des  citoyens  de 
Brest  contre  le  marché  des  hôpitaux ,  accordé 
aux  sœurs  de  la  sagesse.  C'est  ici  la  cause  de 
Phumanité.  Elle  appartient  de  droit  aux  fonda- 
teurs de  la  liberté  française. 

L'administration  de  la  marine,  dégoûtée  des 
régies  qui  étaient  très-coûteuses,  n'aurait  pu, 
sans  rougir,  proposer  au  rabais  l'entreprise  des 
hôpitaux  ;  mais  voulant  réduire  les  frais,  sans 
nuire  au  secours  qu'elle  devait  à  ses  malades, 
elle  invita  divers  ordres  hospitaliers  à  faire  des 
propositions  sur  cet  objet.  Les  sœurs  de  la  sa- 
gesse méritèrent  la  préférence  par  les  offres 
qu'elles  adressèrent;  elles  la  méritaient  déjà 
parce  qu'elles  étaient  femmes,  et  qu'elle  se  dé- 
vouaient. Qui  ne  sait  combien  les  secours  de  ce 
sexe  intéressant  et  sensible  sont  plus  utiles  et 
plus  doux  aux  infortunés  qu'il  cherche  à 
soulager  ? 

Elles  remplissaient,  depuis  longtemps,  les 
fonctions  respectables  auxquelles  elles  s'étalent 
vouées,  lorsqu'on  imagina,  pour  le  bien  du  ser- 
vice, de  réunir  à  l'entreprise  des  hôpitaux  de 
Brest  une  partie  qui  était  restée  en  ré^ie;  celle  de 
la  fourniture  des  médicaments.  C'était  assimiler 
les  sœurs  de  la  sagesse  aux  sœurs  grises  de  Ro- 
chefort  et  de  Toulon.  C'était  aussi  une  manière 
de  leur  prouver  combien  l'administration  faisait 
cas  de  leurs  vertueux  services. 

Elles  devaient  entrer  en  exercice  de  leur  nou- 
veau marché,  au  premier  janvier  de  cette  année, 
lorsqu'on  a  réclamé  contre  cette  opération.  On  a 
soutenu  qu'une  congrégation  hospitalière,  qu'on 
a  travestie  en  ordre  religieux,  ne  devait  point 
avoir  l'entreprise  des  médicaments,  qu'elle  nui- 
sait aux  intérêts  de  l'Etat  et  au  commerce  de  la 
ville  de  Brest. 

D'après  les  calculs  qui  ont  été  mis  sous  les 
yeux  de  votre  comité,  par  les  membres  du  conseil 
de  la  marine,  et  dont  il  serait  inutile  de  vous 
présenter  les  minutieux  détails,  il  résulte  qu'en 
comparant  la  dépense  de  l'hôpital  de  Brest, 
pendant  les  années  précédentes,  avec  celle  qui 
aurait  eu  lieu  par  le  nouveau  marché,  soit  en 
frais  généraux  et  constants,  soit  en  journées  de 
malades,  l'économie  se  serait  élevée  k  24,000 
livres;  et  si  vous  combinez  le  nombre  des  lits 
en  temps  de  guerre,  sur  les  mêmes  rapports  et 
les  mêmes  bases,  vous  trouverez  une  économie 
de  150,000  livres  par  an. 

Dans  tous  les  cas,  les  sœurs  de  lu  sagesse 
ayant  l'entreprise  du  soin  et  de  la  nourriture  des 
malades,  il  était  sage  et  utile  de  ne  point  laisser 
la  pharmacie  entre  les  mains  de  particuliers, 
dont  la  régie  présentait  des  inconvénients  et  un 
surcroît  de  dépense.  Cependant,  l'administration 
a  été  obligée  de  céder  aux  réclamations  qui  lui 
ont  été  faites.  L'exécution  du  nouveau  marché  a 
été  suspendue  pour  faire  place  à  une  régie  pro- 
visoire, beaucoup  plus  coûteuse,et  surtout  moins 
utile. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  objets  sur  lesquels  le 
Roi  a  ordonné  à  son  ministre  de  la  marine  de 
consulter  votre  vœu,  devons  présenter  des  preuves 
d'écoromio  ot  dns  misons  d'humnnité.  C'est  sans 


doute  consolider  deç  établissements  dont  FntiUté 
vous  devient  évidente.  Mais  votre  comité,  chargé 
par  vous.  Messieurs,  d'approfondir  tout  ce  qui 
intéresse  le  département  de  la  marine,  et  de 
fouiller  les  nouveaux  fondements  de  sa  régé- 
nération, vous  doit  aussi  compte  des  raisons  po- 
litiques qui  provoquent  votre  décision. 

Les  puissances  maritimes  de  l'Europe  sept  ar- 
mées d'une  manière  formidâible.  Leurs  arsenaux 
sont  approvisionnés  avec  une  abondance  im- 
posante, et  les  ordres  donnés  dans  leurs  ports 
sont  exécutés  avec  la  plus  grande  exactitude  et  la 
plus  aveusle  soumission. 

Vous  n'êtes  pas,  à  beaucoup  près,  dans  une  po- 
sition aussi  heureuse  :  si  vous  avez  en  vaisseaux 
des  forces  réelles,  vous  n'avez  encore  aucune 
force  relative  ,  et  les  ennemis  de  la  nation  pour- 
raient calculer  leurs  projets  sur  ces  considéra- 
tions majeures. 

Vous  avez  un  grand  nombre  de  matelots,  en- 
durcis aux  fatigues  de  la  paix,  et  formés  par 
l'honneur  aux  dangers  de  la  guerre.  Hais  plu- 
sieurs commencent  à  ne  plus  reconnaître  cette 
obéissance  passive,  sans  laquelle  le  chef,  qui 
commande  au  nom  de  la  loi,  de  peut  plus  répon- 
dre d'aucun  événement. 

Vous  avez  les  meilleurs  ouvriers  de  l'Europe. 
On  cherche  à  leur  persuader  qu'ils  ne  doivent 
plus  travailler  qu'à  leur  profit  et  à  Ipjir  f^in- 
taisie. 

Vous  avez  encore  de  grands  établissements , 
susceptibles  de  grandes  économies  ;  mais  toute 
économie  utile  au  bien  général  blesse  tou- 
jours des  intérêts  particuliers  ;  et  de  \i  naissent 
tant  de  plaintes  souvent  adoptées  par  la  n)ulti- 
tude,  parce  que  la  multitude  en  ignoré  leë  véri- 
tables motifs. 

Cet  état  de  choses  serait  alarmant  sans  doute , 
si  votre  influence  sur  l'esprit  de  la  nation  était 
moins  active  et  moins  fondée  en  raîAon  :  mais 
vous  pouvez  en  un  instant  rétablir  Tord  ré  et  la 
subordination,  en  consacrant  le  principe  que 
l'administration  des  ports  et  arsenaux  est  abso- 
lument dépendante  du  pouvoir  exécutif:  que 
nul  n'a  le  droit  de  s'immiscer,  et  de  s'opposer  aux 
ordres  émanés  de  son  autorité,  sauf  la  responsa- 
bilité du  ministre. 

Alors,  Messieurs,  vous  assurerez  le  service; 
alors  tous  les  citoyens  employés  dans  les  ports , 
ne  pouvant  plus  douter  que  rautorité  qui  les  ad- 
ministre ne  dérive  essentiellement  de  vous,  con- 
courront avec  zèle  au  maintien  de  l'ordre  public, 
et  regarderont  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
la  liberté,  le  plaisir  de  se  soumettre  aux  lois  que 
vous  aurez  dictées. 

Par  toutes  ces  raisons.  Messieurs,  votre  comité 
de  la  marine  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemble  nationale  a  décrété  et  déerète  que 
le  pouvoir  exécutif  suprême,  résidant  en  la  per- 
sonne du  Roi,  tout  ordre  émané  de  rautorité  de 
Sa  Majesté,  et  tout  marché  conclu  et  à  conclure 
en  son  nom,  doivent  être  exécutés  dacs  les  ports 
et  arsenaux,  sans  opposition  quelconque,  sauf 
la  responsabilité  du  ministre  de  la  marine. 

M.  Fermond  des  Cha^elièreti.  In  propose 
un  amendement  qui  consiste  à  remplacer  ces 
mots  :  sauf  la  responsabilité  du  ministre,  par  ceux- 
ci  :  se  réservant  ^Assemblée  de  proposer  les  rè- 
glements et  ordonnances  qu'elle  jugerait  néces- 
saires, 

M.  Boachc.  Je  demande  que  les  mots  :  sauf 
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II»  riiyoni«i6^IW  ih»  «)iMilf#  ifo  la  marim^  Mfieoi 
acivxnptttfoéi  de  (a  phrsuie  Mif  atite  :  ei  la  reêp^yi^ 
iôbiUU  de  louf  l€$  Offeniê  qt^emphiera  le  gomcer- 

%.  êm  Ifmmêitmmii.  fùh^mnt  40'il  j  a  dans  la 
marine  dem  «orteg  de  travaux,  cem  deeooâtrne- 
tlon  et  eeox  de  radoub  ;  go'il  hni  Uirt  eem-d 
à  la  journée  et  cen-tii  à  rentrepriae;  Je  demande 
(foe  rAMemblée,  avant  de  prendre  m  inrtl,  s'in- 
utroifle  da  genre  de  traTaax  qal  a  donné  liea  à 
rinfnrreelion  dea  oorriers. 


M.  MBmÊmâ,  iéptUé  SAgen.  MM.  de  Fermood 
et  fi<niehe  réclament  dea  réaerYeê  et  one  respon- 
sabilité pour  lesagents  du  gooTemement  qaî  sont 
parfattemeiit  inutiles*  L'Assemblée  naïkmale  a 
tons  les  pooToirs  et  n'a  donc  pas  besoin  de  s'en 
Ténener;  qnant  k  la  responsabilité  des  agents  du 
gûQf emement,  rAssemblée  ne  peut  y  soumettre 
qoe  les  ministres  qui  ont  la  surreillance  de  leurs 
subalternes.  Je  conclus  en  disant  qu'il  n'y  a 
lien  à  délibérer  sur  les  deux  amendements. 

M*  L«bJ«ImiIs.  Je  crois  qn'au  lien  de  ces 
mots  :  $0  réiervant  VAuembiée^  il  vaudrait  mieux 
une  :  et  toujour$  eanfarmâment  auœ  loiê  que  VAê- 
$embUe  Jugera  à  propos  d^étabii/r. 

M.  ËAfgmméwm,  dépuié  de  Breet.  Je  propose 
rameodeoieDt  suivant  : 

«  Attendu  la  soumission  de  la  ville  de  Brest, 
de  procurer  un  bénéfice  de  50.000  livres  k  la  nou- 
velle entreprise  des  hôpitaux  de  la  marine  de 
Brest,  cette  soumission  sera  publiée  et  mise  à 
l'adjudication.  » 

On  demande  vivement  la  question  préalable  sur 
tons  ces  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

M.  Im  PréaMesit  prononce  le  décret  sui- 
vant: 

«  L'Alsemblée  nationale  a  décrété  et  dé- 
crète : 

«  Oue  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidant  en 
la  personne  du  Roi,  tout  ordre  émané  de  Tauto- 
Ht/!  de  Sa  Majesté,  tout  marché  conclu  ou  à  con- 
clure en  son  nom ,  doivent  être  exécutés  dans 
les  ports  et  arsenaux  ,  sans  opposition  quelcou* 
que.  sauf  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
marine.  » 

M.  ta  Pr4»Mesit  fait  donner  lecture  du  résul- 
tat (lu  scrutin  pour  l'élection  des  douze  membres 
thMUUin  à  former  le  comité  des  pensions.  Voici  la 
liste  de  ceux  qui  le  composent  : 

MM.  lié  Monicsloi'Ooxon. 
Csmtts* 

l«  hsron  ds  Wimpft n. 
VtMM^tit 

QMliUUir  ds  BiSQiat. 
I«  if  ton  6ê  Msnou 
Hê  <^liAmp«ftox. 
KipHlr. 

U  H4¥éltér«  d«  Upaut. 
iioiipii  de  PréMa. 

Voici  la  lldte  de  ceux  qui  ont  ensuite  réuni  le 
plu«  dn  surrrages  : 

MM.  Kayilsl. 


TirpM* 

La  Chéte. 

Mmkfj  et 

ftooehotie. 
Pni/aott» 

PiC'pMt 


Baiar»^,  eréfie  4s  5tee9 


M.  la  ^^siifS.  L'Assemblée  reprend  la  mite 
de  la  diseustUm  sur  la  dicisioa  des  départe 
menis.  M.  Gosdn,  rapporteur  du  comité  de  con- 
stitutiOQ,  a  la  parole. 


IL  ^mmsâm,  La  ville  de  Lideox  forme  la  de- 
mande d*un  sixième  département  dans  la  Nor- 
mandie. Les  motifs,  dont  elle  appnie  sa  demande 
sont  les  mêmes  que  ceux  qpi  ont  été  condamnés 
la  veille  pocr  la  Francbe-Comté.  Je  propose  le 
décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  dirision 
en  cinq  départements  de  la  profince  de  Norman- 
die subsistera.  > 

Ce  décret  est  adopté. 


M.  Ci^aufa.  La  ville  de  Sanmor,  très-intéres- 
sante par  sa  situation,  sa  population  et  ses  con- 
tributions, demande  un  département  pour  le 
Sanmurois,  dont  Saumur  serait  le  chef-lieu.  Cette 
demande,  suivie  avec  xèle  par  les  députés  à  l'As- 
semblée nationale  et  par  ceux  que  celte  ville  a 
envoyés  extraordinairement,  n  a  pas  éié  adoptée 
par  voire  comité  à  cause  des  moyens  victorieux 
qce  l'Anjou  a  fait  valoir  d*aprës  les  décrets 
même  de  l'Assenihlée  :  à  tout  événement,  la  ville 
de  Saumur  demande  raltemadve  avec  Angers  ; 
cette  question  se  décidera  lorsqu'il  s'agira  de  ce 
département.  En  attendant,  je  propose  de 
décréter  que  la  ville  de  Sanuinr  et  le  San- 
murois  feront  partie  du  département  d'Anjou. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


M.  €taaain,  La  rille  de  Montiuçon  prétenJ 

3 ne  ses  intérêts  ont  toujours  été  sacrifiés  aux 
eux  capitales  du  Bourbonnais  et  de  la  Marche , 
et  que  ses  habitants  ont  la  pins  grande  répu- 
gnance à  entrer  avec  elles  en  communauté  diid- 
ministration.  Bile  ajoute  qu'éloignée  de  Moulins  de 
quinze  lieues,  et  de  quatorze  de  Guéret,  ce  serait 
violer  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  de  com- 
prendre Montiuçon  dans  ces  départements.  Cette 
ville  désire  d'en  former  un  par  six  lieues  de 
territoire  du  côté  de  Guéret,  de  neuf  lieues 
de  celui  de  Moulins,  en  s'étendant  vers  le 
Haut-Berry  et  la  Basse- Auvergne ,  du  côté  de 
Montaigu. 

Le  comité  n'adopte  pas  cette  demande,  le  ter- 
ritoire du  pays  de  uombrailles  et  du  Bas-Bourbon- 
nais ne  présentant  qu'une  surfiau^  indépendante 
pour  un  département  qui  d'ailleurs  dérangerait 
tous  ceux  qui  sont  convenus  et  limités. 

11  parait  convenable  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  de  Montiuçon  dans  la  distribution  des 
nouveaux  établissements  ;  mais  que,  sur  la  de- 
mande d'un  département,  le  comité  propose  de 
décréter  que  la  ville  de  Montiuçon  sera  unie  au 
département  du  Bourbonnais. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  CKMalo.  11  s'agit  maintenant  de  décider  si 
la  division  en  départements  de  la  province  de  Bre- 
tagne doit  être  portée  à  six^  selon  le  vœu  des  dé- 
{)utés  extraordinaires  de  Saint-Malo,  ou  àcinq  seu- 
ement,  suivant  l'opinion  de  la  majorité  des  dépo- 
tés de  la  Bretagne. 


(AuMkUé*  OklioMl*.]         ARCHIVES    PAKLBlIBMTAlftES.         lU  juviu  ITM.] 


18S 


E 


La  Gonstitution  nationale  a  voniu  faire  de  tous  , 
les  Français  un  peuple  de  frères,  leur  donner 
des  droits  ^aux  à  la  chose  commune;  faire  suc- 
céder à  l'égoisme  Tesprlt  de  justice  et  d'égalité. 
C'est  poor  répartir  une  surveillance  de  protection 
amie  des  convenances  locales,  que  l'Assemblée  a 
permis  de  porter  les  départements  depuis  soixante- 
quinze  jusqu'à  quatre-vingt-cinq:  c'est  par  cette 
sage  précaution  que  les  terres  fertiles,  que  les 
landes  et  les  montagnes  seront  administrées  et 
tf*  o  D  fifirvées 

La  ville  de  Saint-Halo  a  fait  deux  pétitions  à 
TÂssemblée,  pour  être  chef-lieu  d'un  département, 

EDur  jouir  d'une  administration  appropriée  à  ses 
esoins,  à  son  commerce  important  et  a  la  marine 
nationale,  c  Quoi  de  plus  absurde,  disent  les  ha- 
bitants de  cette  ville,  que  de  réunir  sous  un 
même  tribunal  des  hommes  qni  ne  s'entendront 
>as  i  Fera-t-on  oublier  à  ceux  des  deux  côtés  de 
.a  Basse-Bretagne  des  langues  existantes  avant 
la  conquête  de  César?  Il  leur  faudra  des  inter- 
prètes pour  transmettre  leurs  pétitions.  » 

Les  députés  de  Saint-Malo  demandent  en  consé- 
quence une  division  en  six  départements,  dont 
cette  ville  serait  le  chef-lieu. 

Les  députés  de  la  Bretagne,  après  avoir  réfuté 
eos  différents  moyens  tirés  du  mélange  des 
idiomes,  regardent  comme  nuisible  pour  la  pro- 
vince la  division  en  six  départements. 

Les  considérations,  tirées  de  la  surveillance  que 
donnerait  le  département  de  Saint-Malo  contre 
les  ennemis  de  l'Etat,  n'ont  pas  touché  les  dé- 
putés de  la  Bretagne  ;  ils  ont  trouvé  qu'elles  n'a- 
vaient aucun  poids,  et  que  les  forces  de  l'Empire 
agiraient  pour  la  conservation  commune. 

Le  comité,  après  avoir  approfondi  les  objec- 
tions des  dépotés  de  Saint-Malo,  applaudit  à  la 
division  eu  cinq  départements,  comme  étant  le 
vœn  presque  unanime  de  la  députation  de  Bre- 
tagne; en  second  lieu,  parce  mie  six  départe- 
ments seraient  trop  faibles;  enfin,  parce  que  la 
province,  prévenue  du  partage  en  cinq  dépar- 
tements, Fa  approuvé  par  des  adresses  multi- 
pliées. 

Le  comité  adopte  une  division  commuée  avec 
sagesse,  qui  doit,  en  assurant  à  jamais  une  bonne 
administration  dans  cette  province,  récompenser 
par  sa  prospérité  le  patriotisme  qui  la  distingue. 

La  division  en  cinq  départements  est  décrétée. 

Il  s'élève  de  grandes  contestations  sur  la  di- 
vision de  la  Basse-Guyenne.  MM.  de  Sèze,  Mau- 
riet  de  Flory  et  Lavenue,  combattent  cette 
division  ;  M.  Charles  de  Lameth  et  M.  d'Aiguillon 
en  demandent  rajournement. 

11  est  prononcé. 

On  allait  s'occuper  de  l'affaire  de  Toulon  ;  plu- 
sieurs membres  en  demandent  l'ajournement  à  au- 
jourd'hui. 

M.  Prle«r.  Je  demande  qu'on  la  renvoie  après 
la  constitution.  .     ^ 

L'Assemblée  l'ajourne  à  la  séance  de  demain,  a 
une  heure. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 


PRÉSm£NCE  DE  M.  DÈlCEUNœR,  ilNCIEN  PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  14  janvier  1790,  au  soir. 

Les  députés  des  six  corps  de  Paris  présentent  à 
l'Assemblée  nationale    une  adresse    concernant 
l'extrême  rareté  du  numéraire,  et  les  précautions 
à  prendre  pour  y  remédier.  Ils  observent  que  tous 
les   négociants  et  fournisseurs,  qui  envoient  à 
Paris  des  denrées  ou  des  marchandises,  se  plaignent 
de  ce  que  lenrs  payements  ne  se  réalisentqu'en  bil- 
lets de  caisse  ;  que  ces  billets,  n'ayant  point  un 
cours  forcé  hors  de  la  capitale,  ne  peuvent  être 
pour  le  commerce  des  provinces  des  effets  négo- 
ciables ;  que  par  conséquent  ces  négociants  ne 
peuvent  plus  acheter  ni  rapporter  à  Paris  de  nou- 
velles denrées,  n'ayant  reçu  en  payement  que 
des  billets  avec  lesquels  on  ne  peut  solder  le  la- 
boureur, ni  le  fournisseur,  ni  le  manufacturier  ; 
que  bientôt  Paris,  dans  cette  disette  absolue  d'es- 
pèces, manquerait  de  subsistance  ;  que,  par  un 
contre-coup  très-fâcheux,  le  négociant  de  pro- 
vince, n'ayant  que  des  crédits  sur  Paris  dans  son 
actif,  serait,  au  milieu  même  de  son  opulence, 
obligé  de  suspendre  le  cours  de  ses  payements, 
ce  qui  bouleverserait  le  commerce  et  causerait  des 
maux  incalculables;  qu'il  était  nécessaire  d'im- 
poser aux  grandes  villes  la  même  obligation  qu'à 
la  capitale,  de  prendre  pour  comptant  les  billets 
de  caisse  ;  que,  par  un  heureux  effet,  les  billets, 
répandus  sur  une  plus  grande  surface,  seraient 
moins  sensibles  dans  la  circulation,  et  forceraient 
par  leur  plus  grande  rareté  les  capitalistes  à  faire 
en  nature  l'émission  de  leurs  deniers. 

Les  députés  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

c  Art.  1*'.  Que  la  caisse  d'escompte  sera  tenue 
de  convertir  en  écus,  par  cbaaue  jour,  jusqu'au 
l*'  juillet  1790,  une  quantité  ae  billets  montaol 
au  moins  à  300,000  livres,  sous  l'inspection  de 

Suatre  commissaires  nommés  à  cet  effet,  et  pris 
ans  la  classe  des  citoyens  autres  que  des  finan- 
ciers ou  banquiers. 

«  Art.  2.  Que  toutes  personnes,  convaincues 
d'avoir  vendu  à  un  bénéfice  quelconque  le  numé- 
raire,  en  échanee  des  billets  de  caisse,  seront 
condamnées  à  600  livres  d'amende,  dont  un  tiers 
applicable  au  dénonciateur,  et  le  reste  au  protit 
des  pauvres  du  domicile  du  coupable. 

«  Art.  3.  Qu'à  compter  du  jour  du  présent  dé- 
cret, jusqu'au  l»' juillet  1790,  tous  les  billets  do 
caissed'escompteserontprisetreçusdanstoutesles 

caisses  publiques  des  principales  villesdu  royautue 
conformément  au  vœudéjà  manifesté  par  quelques 
grandes  villes.  » 

On  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  le  projet  de 
décret  aux  comités  des  finances  et  du  commerce. 

Sur  la  proposition  de  M.  Daf^rt,  il  est  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  dans  tous  les 
idiomes  de  la  France  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Regnattlt  d'Eperey,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  fait  la  lecture  d'une  proclamation 
du  Roi,  destinée  à  arrêter  l'exportation  des  grains, 
et  propose  un  projet  de  décret  en  quatre  articles, 
tendant  à  introduire  la  formalité  des  acquits-à- 
caution. 


186 


(AsMmblée  nationale.]  ARCUVU   PA1^4IIENT4^«$.        [15  jaaviwr  i?90.) 


M.  4e  liebespierre.  J'observe  que  cette 
longue  proclamation  est  inconvenable,  et  qu'il 
faut,  en  adoptant  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  les 
articles  projetés,  rédiger  le  tout  en  forme  de  dé- 
cret, et  convertir  la  forme  trop  fiscale  dea  acquits- 
à-caution  en  simples  déclarations  des  négociants 
aux  municipalités. 

H.  4'Ailljr  remarque  que  le  second  article  de 
la  proclamation  pourrait  nuire  à  la  circulation 
intérieure,  en  ce  qu'il  semble  étendre  h  cette  cir- 
culation la  formalité  des  acquits-à-caution. 

M.  Cïillet  4e  la  J«ci|aeiiii«ière.  D'après 
une  simple  lettre,  écrite  au  nom  de  l'Assemblée 

1>ar  le  président,  plusieurs  villes  avaient  repris 
e  service  des  impôts,  et  montré  beaucoup  de 
sèie  pour  leur  recouvrement;  il  vaut  mieux 
employer  un  moyen  aussi  simple,  plutôt  que  de 
grossir  le  code  réglementaire  sur  cette  partie. 

MM.  Prieur  et  Camnt  remarquent  que  cette 
proclamation  est  rédigée  en  forme  d'arrêt  ie 
propre  mouvement;  que  ces  arrêts,  prohibés  par 
les  décrets  de  PAssemblée,  ne  doivent  plus  avoir 
lieu  ;  qu'il  est  même  étonnant  que  le  premier  mi- 
nistre des  finances  ait  fait  proposer,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  un  projet  co/içu  en  cette  forme. 

M.  Prievr  demande  que  H.  le  président  soit 
immédiatement  chargé  de  le  rappeler  au  premier 
ministre  ;  il  ajoute  que  cet  arrêt  doit  tellement 
être  regardé  comme  un  acte  législatif,  qu'il  con- 
tient des  peines  qui  ne  sont  pas  infligées  par  le^ 
décrets. 

M.  Cainas  soutient,  d'une  autre  part,  que  la 
rédaction  du  décret  lu  par  le  comité  est  aussi  vi- 
cieuse, puisqu'elle  renferme  une  invitation  au 
pouvoir  exécutif  d'ordonner  tout  ce  qui  serait  né- 
cessaire pour  empêcher  les  exportations. 

L'Assemblée  renvoie  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  décret  au  comité,  auquel  seront  remis  tous  Ie9 
amendements,  pour  le  rapport  en  être  fait  samedi 
prochain. 

La  séance  est  levée. 


ASSBMBL&B  NATiONALB. 

PRÉSIDKNCB  DE  M.  DÉMEUNIBR,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 

Séance  du  Ib  janvier  1790  (t). 

U.  Démevaier,  ex^président^  ouvre  la  séance 
en  informant  l'Assemblée  que  la  santé  de  M.  l'abbé 
de  Montesquieu,  président,  quoique  en  meilleur 
état>  ne  lui  permet  pas  encore  de  présider. 

M.  Barrère  de  Ylenzae,  Vun  de  MM.  les  se- 
crétaires^ donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  Fréteaa,  qui  a  été  élu  membre  du  comité 
des  pensions,  observe  que  l'Assemblée  Ta  honoré 
de  sa  confiance  pour  plusieurs  autres  comités  et 

Î|U*il  lui  est  impo?î?il)le  d'accepter  les  nouvelles 
onctions  auxquelles  on  a  d^iigné  l'appeler. 


(J)  Celle  sc^anct*  est  inrunibliie  au  Mo^iUeur 


L'Assemblée  n'accepte  pas  la  dôtBinion  de 
M.  Frêteau, 

H.  le  Président  fait  annoncer  an  don  patrio- 
tique de  la  part  de  M.  le  président  Mole,  de  ses 
enfants  et  des  personnes  attachées  à  sa  maison  ; 
ce  don  patriotique  consiste  en  210  livres  et  une 
paire  de  boucles. 

M.  Daf^rt,  Vun  de  MM.  tes  seerétotres,  donne 
ensuite  lecture  des  adresses  d^adhésion  et  de  féii- 
citation  envoyées  par  différentes  villes  et  com- 
munautés, ainsi  que  plusieurs  offres  patriotiques, 
dont  la  teneur  suit  : 

Délibération  de  la  ville  du  Puy,  capital  du  Ve- 
lay,  contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale;  elle  demande  à  être  le  chef-lieu 
de  département,  et  le  siège  d'un  tribunal  supé- 
rieur. 

Adresse  de  félicitatioo.  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Gormeilles  en  Parisis; 
quoiqu'elle  fournisse  annuellement  près  de 
100,000  livres  à  TBtat,  elle  annonce  que  la  percep- 
tion des  impôts  n'a  pas  souffert  un  seul  jour 
d'interruption;  elle  demande  d'être  chef-lieu 
de  canton,  et  de  dépendre  du  bourg  d'Argen- 
teuil. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  citoyenne 
de  Tours  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'approuver  sa 

formation. 

Délibérations  de  la  communauté  de  Gbarnai, 
en  LvoQnais>  etde  celle  de  fioissey,  en  Bresse, 
qui  font  offre  du  moins  imposé  des  anciens  tail- 
lables,  et  adhèrent  avec  une  respectueuse  recon  • 
naissance  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Villeneuve  d'Agenois.  Indé- 
pendamment de  hi  contribution  patriotique  du 
quart  dont  les  déclarations  sont  déjà  faites,  elle 
fait  don  de  la  somme  de  2,549  liv.  14  a.  prove- 
nant d'objets  de  luxe. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  \in- 
cennes  ;  elle  consulte  l'Assemblée  sur  plusieurs 
difGcultés  relatives  à  la  répartition  de  l'impôt  sur 
les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  M.  Dubois  de  Labernarde,  maréchal 
des  camps,  qui  déclare  n'avoir  jamais  eu,  pour 
toute  fortune,  que  les  bienfaits  du  Roi,  accordés 
à  55  ans  de  service,  et  à  des  services  particuliers. 
Il  fait  don  de  la  somme  de  1621  liv.  Ils.  qui  lui 
est  due  sur  ses  appointements,  ce  qui  excède  de 
beaucoup  le  quart  de  son  revenu,  ainsi  que  de 
celui  de  son  nis.  Il  supplie  l'Assemblée  de  donner 
des  ordres  au  trésorier  général  de  lui  faire  passer 
une  quittance,  qu'il  puisse  donner  pour  comptant 
au  collecteur  de  sa  commune. 
]  Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  de  la 
I  milice  nationale  de  la  ville  de  Saintes. 

Délibération  de  la  communauté  de  Réaumont, 
en  Dauphiné,  portant  une  adhésion  absolue  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  elle  fait  le  don 
patriotique  de  la  somme  de  547  liv.  16  s.  qui  lui 
est  due  par  les  Etats  du  Roi,  des  intérêts  de  ce 
capital,  et  de  tous  les  reliquats  des  comptes  capi- 
tulaires,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  arriver: 
rens(;mble  de  ce  don  pourra  monter  à  environ 
3,000  livres,  indépendamment  du  quart  de  ses  re- 
venus. 

Adresse  du  comité  permanent  et  des  jeunes  vo- 
lontaires nationaux  de  la  ville  de  Saint-Brieucen 
Bretagne,  contenant  l'expression  d'un  dévoue- 
ment sans  bornes  pour  l'exécution  des  décrets  de 
l'Âsseoiblée  nationale,  et  pour  le  soutien  du  trône, 
et  de  l'éclat  de  la  couronne.  Us  réclament  avec 
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instance,  m  fateur  des  aneiens  militaires,  une 
récompense  liunorablë  et  proportionnée  à  leurs 
longs  services. 

Adresse  de  féiicitation,  adbésion  et  dévouement 
des  habitants  de  Saint-Jean-de-Losne  ;  ils  s'enga- 
gent de  faire  tous  leurs  efforts  pour  soulager  les 
pauvres  et  maintenir  la  paix  et  la  concorde  entre 
les  concitoyens. 

Adresse  du  même  genre  des  habitants  du  bourg 
de  BegroUes  en  Anjou;  ils  demandent  que  leur 
succursale  soit  érigée  en  cure. 

Adresse  du  môme  genre  de  la  yille  de  Saint- 
Paul-Trois-Ghâteaux  en  Dauphiné:  elle  s'élève 
avec  force  contre  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion intermédiaire  des  Etats  de  la  province,  tou- 
chant la  nouvelle  division  du  royaume. 

Adresse  du  même  genre  des  communes  compo- 
sant le  Yal-de-Morteau  en  Franche-Comté  ;  ils  re- 
mercient surtout  l'Assemblée  de  les  avoir  affran- 
chis à  jamais  de  la  servitude  main-mortable. 

Adresse  du  même  genre  de  la  commune  de 
Saint-Lo  en  Normandie;  elle  a  voté  Térection 
d*un  monument  capable  d'éterniser  dans  ses 
murs  sa  reconnaissance  ;  elle  a  ouvert  une  caisse 
patriotique  où  un  grand  nombre  de  corporations 
et  de  particuliers  ont  déposé  leurs  dons,  indépen- 
damment de  la  contribution  du  quart  de  leur  re- 
venu. 

Adresse  du  bureau  intermédiaire  du  district  de 
Golmar,  du  même  genre  ;  il  fait  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  476  livres  1  s. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  de  Sche- 
lestadt  en  Alsace,  de  celle  de  Saint-Paul-de-Léon 
en  Bretagne,  et  de  celle  de  Jouy-le-Ghàtel  en  Brie  ; 
elles  demandent  avec  instance  d'être  chef-lieu  de 
district,  et  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Troyes,  qui  consulte  l'Assemblée  sur  les  diffi- 
cultés élevées  au  sujet  de  la  fixation  du  prix  des 
jouméeSj  exigé  par  ses  décrets  pour  être  citoyen 
actif. 

M.  Barnave  demande  la  parole  à  Toccasiou 
de  cette  adresse. 

M.  le  Président.  Je  vous  donne  la  parole. 

M.  Barnave.  J'observe  que  les  décrets  rendus 
par  TAssemblée  sur  cet  objet  laissent  aux  muni- 
cipalités un  moyen  arbitraire  d'enlever  à  plusieurs 
citoyens  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif:  je 
connais  plusieurs  municipalités  dans  lesquelles 
cette  fixation  a  déjà  été  faite  à  un  taux  si  haut, 
que  le  plus  grand  nombre  des  habitants  était/par 
cette  fixation,  exclu  des  assemblées  primaires  ;  il 
y  a  une  municipalité  où  le  prix  de  la  journée  de 
travail  a  été  porté  à  50  sous.  Cette  fixation  est 
évidemment  contraire  à  l'esprit  des  décrets  de 
l'Assemblée,  qui  a  entendu  prendre  pour  base  la 
journée  de  travail  d'un  manœuvre,  a'un  homme 
qui  n'a  que  ses  bras,  sans  aucune  industrie  par- 
ticulière. Je  demande  que  provisoirement,  et  par 
forme  de  règlement,  il  soit  décidé  que  la  fixation 
de  la  journée  de  travail  ne  pourra  pas  avoir  une 
fixation  supérieure  à  15  sous. 

M.  Target.  Le  comité  de  constitution,  instruit 
de  la  fixation  exorbitante  donnée  par  quelques 
municipalités  au  prix  de  la  journée  de  travail,  s'é- 
tait déjà  occupé  des  moyens  d'arrêter  un  pareil 
abus,  et  le  résultat  de  sa  détermination  a  été  de 
proposer  à  l'Assemblée  de  fixer  provisoirement  le 

Ï^rix  de  la  journée  de  travail  de  10  &  20  sous  pour 
a  plus  haute  fixation.  Je  demande  pareillement 


que  cette  fixation,  sans  effet  Tétrotctif,  u'aonule 
pas  les  élections  déjà  Mtes  dans  les  lieux  où  elle 
aurait  été  supérieure. 

M.  de  ilontlasier.  Tobserve  que  la  variabilité 
dans  le  prix  des  journées,  et  celle  qui  arrive  dans 
les  monnaies,  s'opposent  à  ce  qu'bu  emploie  de 
pareilles  bases,  des  bases  aussi  variables  par 
leur  nature,  dans  les  décrets  constitutionnels  qui 
doivent  être  invariables  dans  tous  les  rapports. 

M.  Le  Chapelier.  Tinsiste  pour  qu'on  ne 
laisse  pas,  surtout  aux  municipalités  actuelles, 
vicieuses  dans  leur  formation,  la  liberté  de  fixer 
le  prix  de  la  journée  de  travail.  Il  est  à  craindre 
que  cette  autorité  ne  devienne  dans  leurs  mains  un 
nàoven  de  priver  une  grande  quantité  de  citoyens 
de  l'exercice  de  leurs  droits  ;  ce  qui  d'abord  est 
absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution, 
ce  qui  ensuite  pourrait  occasionner  des  fermen- 
tations dangereuses.  Je  propose  de  fixer,  pour  le 
moment  actuel,  le  prix  de  la  journée  de  travail 
entre  10  à  20  sous,  qui  est  eu  France  le  prix  moyeu 
des  journées  de  travail,  sauf  aux  législatures  sui- 
vantes à  réformer  cette  fixation  suivant  la  varia- 
tion qu'elles  p/suyept  éprouver. 

H.  Daport.  11  est  nécessaire  d'énoncer  dans  le 
décret  que  l'ÂStsemblée  n'entend  rien  prononcer 
pour  la  nxation  effective  des  journées  de  travail, 
qui  demeureront  toujours  soumises  aux  localités 
et  aux  circonstances  qui  en  déterminent  le  prix, 
afin  qu'on  n'abuse  pas  du  décret  pour  faire  enten- 
dre au  peuple  que  rAssemblée  a  voulu  réellement 
fixer  le  prix  des  journées. 

Plusieurs  amendements  sont  présent^. 

M.  Tabbë  Gtbert.  J'observe  quMl  est  néces- 
saire de  déterminer  seulement  le  prix  le  plus 
élevé  et  qu'il  est  inutile  d'exposer  les  municipa- 
lités à  des  mécontentements  populaires. 

M.Senrratde  La  Boula  je.  Voici  mon  amen- 
dement :  «  Que  la  journée  de  travail  soit  fixée  à 
la  valeur  du  25*  du  prix  du  sej^tier  de  blé,  mesure 
de  Paris.  » 

M.  Bojr.  Je  crois  quMl  faut  dire  :  «  La  journée 
de  travail  n'excédera  pas  le  taux  moyen  des  loca- 
lités. » 

M.  i'abbéde  Bruges.  Vous  n'avez  qu'un  seul 
moyen  d'empêchef  leâ  discussions  dans  les  mu- 
nicipalités :  c*est  de  fixer  les  journées  à  20  sous. 

M.  de  Fumel-ilontségur.  Je  demande  que 
le  prix  des  îbùrnéeâ  soit  fixé  à  vinf2;t  sous  pour 
les  campagnes  et  à  trente  pour  les  villes. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

Ensuite  on  revient  à  la  motion  de  M.  Duport  qui 
subit  quelques  modifications  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

a  L'Assemblée  nationale  considérant  que,  forcée 
d'imposer  quelques  conditions  à  la  qualité  de  ci- 
toyen actif,  elle  a  dû  rendre  au  peuple  ces  con- 
ditions aussi  faciles  à  remplir  qu  il  est  r]ossibIe; 
que  le  prix  de  trois  journées  de  travail,  exi^ïé 
pour  être  citoyen  actif,  ne  doit  pas  être  fixé  sur 
les  journées  d'industrie,  susceptibles  de  l)eaucoup 
de  variations,  mais  sur  celles  employées  au  tra- 
vail de  la  terre  ;  a  décrété  provisoirement  que, 
dans  la  fixation  du  prix  des  journées  de  travail 
pour  être  citoyen  actif,  l'on  ne  pourra  excéder  la 
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somme  de  vingt  soas,  saos  que  cette  fixation,  cpii 
u'a  pour  objet  que  de  régler  une  des  conditions 
des  citoyens  actifs,  puisse  rien  changer  ni  rien 
préjuger  relativement  au  prix  effectif  plus  fort 
qu'on  a  coutume  de  payer  les  journées  dans  les 
divers  lieux. 

«  Décrète  que  Ton  ne  pourra  recommencer  les 
élections  déjà  faites,  sous  prétexte  que  la  fixation 
du  prix  de  fa  journée  du  travail  aurait  été  trop 
forte. 

c  L'Assemblée  a  décrété  que  le  présent  décret 
sera  présenté  incessamment  à  la  sanction  du  Roi, 
et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  le  faire  parvenir 
le  plus  tôt  possible  dans  toutes  les  municipalités  du 
royaume.  > 

M.  le  Président  lit  une  note  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  relative  aux  membres  de  l'ancienne 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Roi  a  fait  donner  ses  ordres  aux  magistrats 
du  parlement  de  Rennes,  en  conséquence  du  dé- 
cret de  TAssemblée  du  12  de  ce  mois  ;  et  ils  se 
rendront  par-devant  l'Assemblée  aux  jour  et  heure 
qu'elle  voudra  leur  indiquer. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  prie  M.  le  président 
de  vouloir  bien  l'informer  de  la  résolution  qu'elle 
aura  prise. 

Signé  :  i'Arch.  DE  Bordeaux.  » 

Le  15  janvier  1790. 

Sur  quoi  l'Assemblôe  a  décrété  que  les  membres 
du  parlement  de  Reunes  seront  regus  à  la  barre 
le  lendemain  à  deux  heures. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  diwuseion  sur  la  division  des  aéparte^ 
ments  du  royaume, 

M.  GcMsin,  fa/}porteur  du  comité  de  constitution, 
rappelle  qu'il  s'est  élevé  de  grandes  contestations 
sur  le  partage  de  la  superficie  comprise  entre  la 
Saintonge,  TAngoumois,  le  Périgord,  le  Quercy,  le 
Lanuuedoc,  le  Gommioges,  le  Couserans,  le  Bi- 
gorre,  le  Béarn,  le  pays  des  Basques  et  les  côtes 
occidentales  depuis  l'embouchure  de  l'Adour  jus- 
qu'à celle  de  la  Gironde.  Le  comité  avait  d'abord 
essayé  de  concilier  tous  les  intérêts  par  un  pre- 
mier projet.  Voici  les  principes  généraux  qu'il 
avait  suivis.  L'étendue  ne  ce  terrain  est  de  mille 
cinq  cent  soixante  lieues  carrées.  11  y  avait  donc 
de  quoi  former  cinq  départements  de  trois  cent 
douze  lieues  chacun  :  mais  les  rivières  couvrant 
environ  vingt  lieues  de  superflcie,  les  lacs  en  oc- 
cupant une  aussi  grande  partie  et  les  sables  ou 
landes  formantquarante  lieues  carrées  insuscepti- 
bles de  culture,  cette  surface  est  réduite  à  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  lieues  carrées. 

Le  comité  avait  d'abord  fait  quatre  départe- 
ments: 

Armagnac 325  lieues. 

Cbalosse  et  grande  partie  des 
Landes 415     ~ 

Agenois  et  Bazadais 385     — 

Bordeaux 435     — 

Ces  dimensions  inégales  paraissaient  d'îbord 
contrarier  les  décrets,  mais  il  fallait  distraire  du 
département  de  Bordeaux,  la  surface  de  la  Gi- 
ronde et  les  dunes  qui  bordent  l'Océan.  Il  fallait 
distraire  de  celui  de  Ghalosse  et  des  Landes  plus 
de  vingt  lieues  de  côtes  inhabitables  et  quelques 
terrains  réunis  àTArmagnac;  il  fallait  distraire 
aussi  du  département  de  l'Agenois  et  du  Bazadais 


3uel(rae8  portions  à  réunir  à  rArmagnac.  C'est 
'apr^  ces  raisons  territoriales,  que  cinq  dépar- 
tements auraient  été  trop  faibles.  Cette  opération 
morcelait  d'ailleurs  les  Landes  dont  la  réunion 
en  grande  masse  est  nécessaire  à  leur  prospérité. 

Les  députés  du  Marsan  et  de  Tartas  se  plai- 
gnaient de  ce  que  cina  départements  entraîne- 
raient la  ruine  inévitable  de  leur  canton,  qui  ne 
résistera  ni  à  l'influence  de  la  Ghalosse,  ni  à  celle 
d'une  grande  partie  de  la  province  dont  les  inté- 
rêts sont  contraires  à  ceux  des  habitants  des 
Landes.  On  opposait  aussi  que  si  Bazas  était  chef- 
lieu  de  département,  il  serait  à  15  ou  20  lieues  de 
distance  des  extrémités.  On  croyait  cet  inconvé- 
nient plus  sensible,  si  le  département  avait  été 
fixé  à  La  Réole,  quoique  sa  situation  soit  très- 
belle  et  ses  édifices  publics  très-nombreux.  Le 
comité  pensait  qu'il  était  nécessaire  de  réunir 
Ghalosse  à  une  partie  des  Landes.  Cinq  départe- 
ments seraient  trop  faibles  et  trois  d'entre  eux 
surtout  léseraient  beaucoup  trop.  Les  Landes  se- 
raient morcelles  et  les  peuples  seraient  très-éloi- 
gnés  de  la  justice  et  de  l'administration. 

C'est  d'après  ces  détails  que  le  comité  se  rérère 
à  la  sagesse  de  l'Assemblée  pour  décider  s'il  faut 
ordonner  la  division  de  lu  Ciuyenne  en  quatre  un 
en  cinq  départements. 

M.  4e  Sèse,  député  de  Bordeaux^  soutient  la 
division  en  quatre  départements,  il  rapporte  que 
l'assemblée  générale  des  députés  de  la  Guyenne, 
faite  la  veille,  na  produit  aucuu  résultat;  il  lit 
la  délibération  de  cette  réunion  qui  prouve  que  la 
majorité  des  députés  était  pour  la  division  en 
quatre  départements. 

M.  Pélaniiae-Bérnnlt  fait  sentir  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  la  réunion  des  peuples 
dans  un  département  qui  sera  séparé  d'eux  par 
un  tteuve  aussi  considérable  que  la  Garonne.  11 
demande  que  la  partie  de  la  Guyenne,  qui  se 
trouve  entre  la  mer  et  ce  fieuve,  soit  divisée  de 
telle  manière,  que  les  départements  qui  seront 
formés  soient  limités  à  la  Garonne. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  d*aller  aux  voix. 

M.  Dnpent,  de  Bigorre,  demande  qu'un  mem- 
bre de  chaque  sénéchaussée,  qui  n'a  pas  encore 
pris  la  parole,  soit  entendu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Bnsfinlnt  4e  Miigrlet,  député  de  Dax^ 
développe  les  raisons  d'intérêt,  d'usage  et  de  lo- 
calité, qui  nécessitent  la  réunion  du  pays  de  Tartas 
à  celui  des  Landes. 

M.  FUson-Janiiert  appuie  la  division  en 
quatre  départements. 

M.  Dnnbert,  député  d'Agen^  fait  sentir  avec 
beaucoup  de  force  1  injustice  de  la  répartition  dt> 
la  taille  réelle  imposée  sur  tous  les  fonds,  non  eu 
raison  de  leur  produit,  mais  de  leur  superficie,  de 
sorte  que  la  terre  qui  produit  le  chanvre,  n'est 
pas  plus  taxée  que  celle  où  croit  la  fougère.  Les 
habitants  de  l'Agenois,  dit-il,  ne  peuvent  espérer 
la  réforme  de  cet  abus  vicieux  que  par  l'adminis- 
tration des  districts  et  des  déparlements.  Si  le 
système  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  départe- 
ment intermédiaire  était  adopté,  le  département 
de  l'Agenois.  s'étendatit  depuis  Langon  jusqu'à 
Malause,  ces  villes  seraient  éloignées  de  plus  de 
32  lieues;  la  population  de  ce  vaste  pays  fourni- 
rait tant  d'électeurs  que  leur  nombre  olouiïerait 
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la  voix  lies  puys  montueux,  qui  perdraient  bientôt 
l'espoir  de  taire  entendre  leurs  justes  réclama- 
tions ;jeme  coQsidèredaos  ce  momeat  comme  leur 
unique  représentaot  et  je  remplis  ce  mandat  avec 
d'autant  plus  de  xèiei  que  je  suis  moi-même  tia- 
bitant  de  la  plaine. 

M.  liAveiine,  déjfuté  de  Bazas^  réclame  la  mise 
en  prdtique  des  principes  contenus  dans  le  rap- 
port de  A.  Bureaux  de  Pusy. 

M.  CfOMlo  déclare  que  ce  rapport  n'était 
qu'un  simple  tracé,  tandis  que  le  travail  qu'il  a 
présenté  est  une  œuvre  combinée  par  le  comité. 

On  demande  et  l'Assemblée  prononce  la  prio- 
rité pour  la  proposition  du  comité  de  constitu- 
tion. 

L'Assemblée  décide  que  la  Guyenne  sera  divi- 
sée en  quatre  départements. 

H.  GosAln  lit  ensuite  la  nomenclature  des  dé- 
partements et  propose  un  décret  final. 

M.  d'Estoarmel  dit  qu'il  est  ch^Tfé  de  deman- 
der la  conservation  de  radmioistration  du  C^m- 
brésis  et  il  insiste  pour  que  du  moins  le  Galaisis, 
le  Gambrésis  et  le  Hainault  soient  dénommés  dans 
ia  formation  du  département. 

M.  B^nehe  propose  de  joindre  au  procès-ver- 
bal de  ce  jour  :  1*  le  décret  du  22  décembre  1789 
concernant  la  constitution  des  assemblées  repré- 
sentatives et  des  assemblées  administratives  : 
2^*  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale,  du  8 
janvier  1790,  sur  la  formation  des  assemblées  re- 
présentatives et  des  corps  administratifs;  3^ le 
décret  du  8  ianvier  1790.  (Yoy.  ces  pièces  annexées 
à  la  séance!) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  dé- 
cret final  sur  les  départements^  proposé  par  le 
comité  de  constitution.  11  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  de  Constitution,  après  avoir  entendu  les 
députés  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  a 
décrété  que  la  France  est  divisée  en  83  départe- 
ments, dont  l'état  sera  annexé  au  décret  du  ^2  dé- 
cembre dernier. 

Provence.  .  .      3 

Dauphiné 3 

Francbe-Gomté 3 

Alsace 2 

Lorraine,  trois  évécbés  et  fiarrois.  ...      4 
Champagne,  principauté  de  Sedan,  Gari- 
tfnan  et  Mousson,  PbilippeviUe,Marien- 

Bourg,  Givet  et  Gbarlemont 4 

Les  deux  Flandres,  Gambrésis,  Artois, 
Souloanais,  Galaisis,  Ardresis  ....      2 

lie  de  France,  Paris,  Soissonnais,  fieau- 

voisis,  Amiénois,  Yexin  français.  ,  ,      6 
Normandie  et  Perche  .........      5 

Bretagne  et  partie  des   Marches-Gomr 

munes 5 

Haut  et  Bas-Maine,  Anjou,  Tonrraine  et 

&iumurois ,  .      4 

Poitou  et  partie  des  Marches^Gcmmunes.     3 
Orléanais,  Blaisois  et  pays  Ghartrain  .  .     3 

Berry  .  .  ,  , 2 

iNivernais  ......  ^ •      1 

Sourgogner,  Auxerroiset  Sénooois,  Bresse, 

fiugey  et  Valromev  ....,,,..     4 
Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais 1 


Bourbonnais 

Marche,  Dorât,  haut  et  bas  Limousin  •  . 

Angoumois 

Auois  et  Saintonge 

Périfford 

Bordelais,  Bazadois,  Agénois,  Goodomois» 
Armagnac,  Ghalosse,  pays  de  Marsan  et 
Landes 

Quercy 

Rouergue 

Basques  et  Béarn 

Bigorre  et  Quatre-Vallées 

Goiiserans  etFoix 

Houssillon 

Lauf^uedoc,  Gomminges,  Nébousan,  et 
Rivière-Verdun 

Yéiai,  haute  et  basse  Auvergne 

Corse 
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1 
3 
1 
l 
l 


4 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

7 
3 
1 


Total. 


83 


L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  qui  ap^ 
pelle  la  discussion  sur  Vaffaire  de  TouUm, 


M.  4e  Cliamipagny.  Je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail  des  faits.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été 

Srésenté>  on  a  voulu  prouver  que  la  déclaration 
es  bas-ofticiers  de  la  marine  a  été  suggérée  par 
un  major  de  la  marine,  et  Ton  en  a  conclu  que 
M.  d'Albert  était  coupable.  Toutes  les  probabihlés 
prouvent  le  contraire.  Cette  conjecture  n'étant 
pas  prouvée,  elle  annonce  que  M.  d^ybert  est  inno- 
cent, puisque,  pour  l'accuser,  il  a  fallu  avoir  re- 
cours à  une  supposition  ;  on  lui  reproche  des 
propos  mal  entendus  et  mal  interprétés,  et  au 
sujet  desquels  il  a  écrit  une  lettre  d'excuse  à  ceux 
qui  se  croyaient  offensés  :  démarche  cfui  honore 
celui  qui  l'a  faite,  autant  qu'elle  aurait  dû  satis- 
faire ceux  à  qui  cette  lettre  était  adressée. 

On  accuse  M.  d'Albert  d'avoir  insulté  ia  cocarde 
nationale;  il  ne  Ta  point  insultée;  il  se  faisait  hon- 
neur de  la  porter,  et  en  a  donné  l'exemple  à  son 
corps.  Ainsi  donc,  ses  torts  avec  la  garae  natio- 
nale ne  résultent  que  d'un  malentendu. 

La  seconde  affaire  se  présente  d'une  manière 
plus  grave.  On  parle  de  préparatifs  de  guerre  ; 
quels  sont-ils  f  deux  piquets  de  cinquante  hommes 
qui  devaient  attaquer  trois  mille  nommes  armés 
et  un  peuple  nombreux,  dont  les  intentions  n'é- 
taient pas  réciproques  :  des  gargousses,  etc.  Mais 
n'y  a-tril  pas  toujours  dans  l'arsenal  le  nombre  de 
gargousses  nécessaire,  quelque  coupable  ou  quel- 
que Innocent  que  puisse  en  être  l'usage?  Des hou- 
lets  ont  été  transportés  au  parc  d'artillerie,  où 
ils  doivent  encore  toujours  être.  L'ordre  de  faire 
feu  a  été  donné.  Dix  témoins  l'assurent,  vin^t  le 
nient,  et  l'information  est  faite  par  la  municipa- 
lité, qui  était  partie  dans  cette  affaire. 

Pourquoi,  dit-on,  ces  ordres,  ces  exhortations 
aux  soldats?  Une  grande  fermentation  existait 
dans  le  port.  M.  d'Albert  avait  renvoyé  quelques 
ouvriers;  il  craignait  qu'on  n'échauffât  les  esprits; 
il  était  inquiet  de  dix-huit  cen^s  forçats,  touiourç 

g  rets  à  augmenter  le  désordre..',  mtin  M.  d'Aï- 
ert  se  laissé  tranquillement  conduire  en  prison  ; 
il  oublie  les  bombes  et  les  canons  qui  ont  été 
préparés,  les  ordres  qu'il  a  donnés,  les  exhorta- 
tions qu'il  a  fait  faire... 

Queia été  n^a  étonnement  guand,à  la  suite  du 
rapport  qui  lui  a  élè  présenté,  j'ai  entendu  propo- 
ser de  renvoyer  cette  aRàire  au  Ghàtelet  I  Cette 
décision  serait  une  flétrissure.  L'Assemblée  n'a- 
doptera point  cette  disposition  rigoureuse  ;  elle  ne 
confondra  point  le  malheur  avec  le  crime  ;  elle 
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qui  doit  être  promptement 

blêe  ne  montre  pas  qu'elle  désapprouve  la  coa- 
duite  de  la  garde  nationale,  la  ville  de  Toulon 
aura  des  imitateurs...  G*est  au  nom  de  la  liberté 
que  je  combats  le  reuToi  au  Gliâielet  et  l'ajour- 
nement qui  serait  encore  une  approbation  tacite 
d'une  insurrection;  erreur  très^excusable  d'un 
peuple  bonnôte  et  bon,  agité  par  un  motif  qu'où 
ne  peut  bl&mer,  puisqu'il  fera  notre  gloire  et 
notre  bonbeur.  Biais  celte  liberté,  qui  commence 
par  le  courage,  ne  doit  s'acbeverque  par  la  justice 
et  par  la  modération... 

Je  propose  de  déclarer  M.  d'Albert  exempt  d'in- 
culpation, et  d'ajourner  le  reste  de  oette  affaire. 

Le  discours  de  M.  de  Ghampagny  esttrés^viye- 
ment  applaudi. 

On  demande  l'impression. 

M.  de  Champagny.  Je  remercie  l'Assemblée 
de  sou  indulgence  pour  mol,  mais  je  crois  que 
mon  discours  ne  doit  pas  être  imprimé  parce 
qu'il  ne  doit  pas  rester  de  traces  d'une  affaire  de 
cette  nature»  destinée  à  être  jugée  iBceisailiment 

M.  Rle«r4  4«  Séalt,  déjMé  dt  Toukm.  J'ai 
besoin  de  l'indu  Igence  de  TAssembléd  pour  ré* 

Êondre  à  un  orateur  aussi  séduisant  que  M.  de 
hampagny  :  son  éloquence  douce  et  persuasive 
parait  avoir  entraîné  tous  les  suffrages;  je  vais 
entrer  eu  lice,  et  j'invoque  la  justice  de  l'Assem- 
blée. 

Vous  avea  peut-être  pensé,  Messieurs,  que  j'a- 
vais pris  de  trop  grands  engagements  dans  une 
séance  antérieure,  lorsque  j'entrepris  de  calmer 
vos  inquiétudes  sur  le  sort  d'Une  place  d'où  dé- 
pend la  destinée  des  provinces  méridionales  de 
la  France;  je  ne  dis  pas  tout  à  cette  époque  et 
vous  ne  pouves  me  l'imputer  à  crime.  Mon  inten- 
tion était  de  calmer  vos  peines,  qu'on  tftcbait 
d'augmenter  en  publiant  des  désordres  qui  n'exis- 
taient plus;  lorsque  j'ai  jugé  que  mon  objet  était 
rempli,  j'ai  dû  me  taire  et  je  1  ai  fait. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  mon  devoir  me  pres- 
crit impérieusement  la  terrible  mais  honorable 
obligation  de  vous  entretenir  des  détails  de  cette 
étrange  affaire,  détails  que  j'aurais  voulu  ense- 
velir dans  les  ténèbres  les  plus  profondes;  mais 
on  a  imprimé  des  relations  insidieuses;  on  a  ré- 
pandu des  principes  que  tous  bons  citoyens 
avouent,  mais  qui  ne  sont  applicables  ni  aux  faits 
pour  lesquels  on  les  a  posés,  ni  aui  circons- 
tances qui  en  ont  déterminé  une  aussi  scanda- 
leuse publicité. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  récit  des  faits,  il 
est  nécessaire,  il  est  indispensable  que  je  ré- 
ponde à  une  interpellation  qui  est  faite  an  pou- 
voir législatif  dans  un  écrit  séditieux  et  incen- 
diaire dont  je  n'aurais  pas  parié,  s'il  n'avait  été 
publié  par  un  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Après  avoir  rendu  le  compte  inexact  de  tons  les 
événements  qui  sont  arrivés  à  Toulon,  on  ose 
vous  demander  : 

Qu'est  devenu  le  gouvernement,  l'autorité  des 
lois,  et  sur  quel  fondement  repose  la  liberté  pu- 
blique ?...  qui  commande  enfin  dans  cet  empire?.. 
Je  réponds  qu'à  un  gouvernement  arbitraire  et 
despotique  succède  un  gouvernement  dont  les  su- 
jets ne  seront  plus  soumis  au'à  la  loi.Gesera  sur 
les  lois  que  reposeront  les  fondements  de  la  li- 
berté publique  :  ce  sera  par  elles  que  Louis  XVI 
oommandtrai  et  qa'il  aura  paar  ooopérateors 
vingt-quatre  milliona  d'hdmmei  qui  le  '  ' 


comme  le  meilleur,  le  plus  sage  et  le  plus  grand 
monarque  de  l'univers. 

Lorsqu'on  me  dira  :  Gertes,il  est  temps  que  l'on 
sache  à  qui  l'on  doit  obéir,  qui  a  le  droit  d  ordon- 
ner?... lorsqu'on  me  demandera  :  (Juelie  est  l'au- 
torité qui  nous  protège?.,  quels  sont  st^s  moyens?, 
quelles  sont  les  forces  qui  nous  défendent?.... 
quelles  sont  celles  qui  nous  menacent?... 
Lor&({u'on  me  dira  :  11  est  temps  que  Ton  sache 
à  qui  Ton  doit  obéir...,  je  repondrai  :  A  la  loi  et 
éternellement  à  la  loi...  Lorsqu'on  me  dira  :  Qui 
a  le  droit  d'ordonner,  je  répondrai  :  Le  monarque 
qui  commandera  au  nom  de  la  loi...  Lorsquon 
me  demandera  qu'elle  est  l'autorité  qui  nous  pro- 
tège ;  je  répondrai  :  une  résistance  invincible  à 
l'oppression....  Lorsqu'on  me  demandera  quels 
sont  nos  moyens;  je  répondrai  :  Le  patriotisme.... 
Quelles  sont  nos  forces?  les  forces  incalculables 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes  qui  périront 
avant  de  reprendre  leurs  fers...  Quelles  sont  celles 
qui  nous  menacent  ?  des  traîtres  qu'il  faudrait  ex- 
terminer, si  les  lois  pouvaient  devenir  impuis- 
santes. 

M.  Ricard  commence  ensuite  l'historique  de 
l'affaire  de  Toulon  depuis  le  mois  de  juin.  Il  dit 
que  M.  de  fiéthisy,  commandant  de  la  marine, 
s  empara  de  la  corporation  des  cabaretiers  assem- 
blés pour  leurs  affaires  dans  la  maison  des  Mi- 
nimes, où  il  fit  mettre  les  syndics  en  prison.  Les 
syndics  des  cabaretiers  ont  demandé  justice  : 
sourds  à  leur  demande,  on  n'a  pas  seulement 
répondu  à  leurs  plaintes. 

M.  du  Leu  succéda  à  M.  de  Béthisy  ;  ce  com- 
mandant rétablit  le  calme* 

Le  départ  do.  M.  de  Béthisy  fut  marqué  par  une 
imprudence  du  comte  d'Albert  de  Rioms;  il  fit 
puolier  que  si,  dans  la  nuit^  on  battait  la  gé- 
nérale, tous  les  ouvriers,  ainsi  que  les  femmes  et 
leurs  enfants,  devaient  se  retirer  dans  l'arsenal. 

Geci  inspira  les  plus  grandes  terreurs  :  tous  les 
habitants,  les  ouvriers  réunis,  jurèrent  de  ne 
point  se  séparer ,  ce  fut  l'origine  de  la  garde  na- 
tionale. 

M.  Ricard  parle  de  l'insulte  faite  à  une  senti- 
nelle nationale  par  un  chasseur  portant  une  co- 
carde noire,  reconnu  pour  être  un  oflicier  du 
régiment  de  Dauphiné,  de  la  punition  de  cet  offi- 
cier, de  sa  grâce  sollicitée  par  la  municipalité.  Il 
rappelle  là  déposition  de  vingt-huit  bas-officiers 
qui  avaient  été  assemblés  pendant  trois  fois  par 
le  sieur  Ulric,officier-major  de  la  marine  pour  leur 
faire  épouser  la  querelle  de  rofGcler  du  régiment 
de  Oauphiné  et  pour  leur  faire  signer  une  décla- 
ration portant  qu'ils  n'obéiraient  qu'au  Roi  et  à 
leurs  officiers  et  qu'ils  ne  souffriraient  jamais 
qu'ils  fussent  insultés. 

M.  Ricard  de  Scalt  ajoute  :  On  vous  a  dit 
que  M.  d'Albert  était  étranger  à  cette  déclaration, 
qu'on  vous  avait  fait  envisager  comme  l'acte  le 
plus  libre  et  le  plus  volontaire. 

Je  suis  loin,  par  mes  sentiments,  de  vouloir  ac- 
cuser M.  le  comte  d'Albert;  je  voudrais  pouvoir 
justifier  sa  conduite  avec  le  même  zèle  que  j'ai  pu- 
blié ses  exploits  ;  mais  je  ne  m'abaisserai  jamais 
à  publier  la  faute  d'un  homme,de  quelque  dignité 
qu'il  soit  revêtu,  lorsqu'il  méconnaîtra  les  droits 
du  peuple;  et  lorsque  dans  le  héros  je  ne  trou- 
verai plus  le  citoyen,  je  l'abandonnerai  toujours 
à  la  loi  qui  m'en  fera  justice. 

M.  Ricard  rappelle  les  lettres  que  le  comte 
d'Albert  avait  écrites  au  commandant  de  la  pro- 
vince, les  lettres  de  ce  dernier  aux  consuls,  son 
exhortation,  au  nom  de  la  nation  et  du  Roi,  à 
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remettre  les  choses  dans  Tordre  ;  la  réponse  du 
consal,  de  M.  Roubaud,  de  cet  homme  honnête  et 
sensible,  qui  a  eufiu  succombé  sous  le  poids  des 
chagrins  et  des  affaires,  et  à  qui,  sa  yillo  recon- 
naissante, après  avoir  assuré  le  sort  de  sa  veuve, 
par  une  pension  de  mille  livres,  est  occupée  à 
élever  un  monument  à  sa  mémoire. 

Il  insiste  sur  la  marche  de  toutes  les  troupes 
répandues  dans  la  province  ;  sur  les  moyens  de 
défense  préparés  par  M.  le  comte  d'Albert,  trou- 
pes consignées,  boulets,  cartouches,  canons  pla- 
ces aux  divers  postes,  déclaration  des  bas-offi- 
ciers et  canotiniers  qui ,  attestent  que  semblable 
précaution  n'a  jamais  lieu  en  temps  de  paii. 

II.  parle  des  deux  ouvriers  de  l'arsenal  renvoyés; 
ouvriers  que  le  comte  d'Albert  affectionnait  plus 
particnlièremeût  et  qu'il  avait  choisis  pour  donner 
un  grand  exemple  ;  des  démarches  faites  pendant 
deux  jours  par  tous  les  magistrats  de  Ja  ville  de 
Toulon,  pour  obtenir  la  gr&ce  de  ces  deux  hommes 
et  éviter  une  insurrection,  qui  pouvait  devenir 
funeste. 

Le  comte  d'Albert,  dit  M.  Ricard,  avait  deux  pa^ 
fis  à  prendre,  céder  aux  instances  des  consuls,  ou 
se  préparer  au  combat. 

En  prenant  le  premier  parti,  le  comte  d* Albert 
faisait  un  acte  de  clémence  et  en  déférant  à  leur 
prière  il  ne  pouvait  pas  compromettre  son  auto- 
rité. 

Le  second  parti  tendait  à  agiter  les  esprits*  à 
provoquer  la  fureur  populaire  et  à  compromettre 
le  sort  de  la  nation. 

Le  comte  d^Aibert  le  préfère,  il  avait  promis 
d'être  inexorable,  les  volontaires  étaient  des  insub- 
ordonnés, ils  vexaient  les  citoyens,  il  fallait  les 
faire  rentrer  dans  le  devoir.  J'ai  la  force  en  mains, 
je  comj[>te  sur  mes  braves  gens,  je  n'ai  pas  peuf, 
je  serai  en  tout  inexorable. 

Qu'on  ne  prenr^e  pas  texte  de  cet  événement 
pour  nous  citer  les  plus  belles  actions  des  plus 
grands  généraux  du  monde,  qu'on  ne  mette 
aucune  imprudence  dans  les  comparaisons.  Qu'on 
sache  qu'il  n'est  pas  de  Français  plus  jaloux  que 
mot  de  la  prospérité  comme  de  la  gloire  de  la  na- 
tion; non-seulement  je  voudraisqu'il  fût  possiblede 
comparer  le  comte  d'Albert  à  Annibal  et  à  Luxem- 
bourg, mais  à  Scipion,  vainqueur  d'Annibal...  Il 
serait  consolant  pour  moi,  et  ce  serait  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie,  si  je  pouvais  dire,  comme 
de  Scipion  :  Un  tel  ionr,  il  a  sauvé  sa  patrie, 
allons  en  remercier  les  dieux...  Mais,  fe  vous  le 
demande.  Messieurs,  que  faisait  le  peuple  de 
Toulon  pour  le  comte  d'Albert?...  Aht  ne  rap- 
pelons pas  des  jours  de  larmes  et  de  deuil  ponr 
mes  malheureux  concitoyens... 

Gomment  celui  qui,  de  concert  avec  le  sieur  Ui  rie, 
aura  formé  le  projet  d'armer  le  soldat  contre  le 
citoyen,  celui  qui  aura  médité,  pendant  huft  jours, 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  sa  puissance,  pour 
détruire  les  habitants  qui  vivaient  sous  sa  sauve- 
garde; celui  qui  s'est  constamment  et  invin-iable- 
ment  opposé  à  ce  que  ses  subordonnés  se  déco- 
rassent au  panache  de  la  liberté;  celui  qui  a 
compromis  la  sûreté  de  l'arsenal  ;  celui  qui  a  résisté 
aux  instances  et  aux  supplications  d'une  ville 
entière;  celui  qui  a  enfreint  la  terrible  loi  qui 
ne  permet  pas  de  répandre  le  sang  des  peuples,  cet 
homme  ne  sera  point  coupable  I...  Ah  1  Messieurs, 
si  le  comte  d'Albert  a  pu  s'oublier,  si  vous  pensez 
qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  que  de  l'imprudence,  pour 
effacer  de  sa  conduite  des  passages  qui  décèlent 
toujours  l'humanité,  nous  n'avons  qu'à  rappeler 
86B  exploits  et  Thonneur  qu'il  peut  encore  acquérir 
au  pavillon  français. 


Je  crois  aller  au  devant  des  vœux  dé  tous  ines 
compatriotes,decesbravesetintrépidesToulonnais, 
que  le  comte  d'Albert  ne  pourra  s'empêcher  d'es- 
timer, parce  qu'ils  ont  été  si  souvent  l'instj>ument 
de  sa  gloire;  je  crois,  dis-je,  aller  ad  devant  de 
leurs  vcenx  que  de  proposer  le  décret  suivant  : 

<  L'assemblée  ayant  entendt»  le  compte  de 
l'événement  arrivé  à  Toulon  le  !•'  décembre 
dernier,  a  déclaré  être  satisfaite  de  la  manière 
dont  le  corps  municipal,  la  garde  naliouale,  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer  se  sont  comportés  à 
Toulon;  déclare  en  outre  qu'elle  se  rappelle  avec 
satisfaction  les  services  que  M.  d'Albert  de  Rioms» 
et  les  autres  ofOciers  de  la  mariné  ont  rendus  a 
la  patrie,  et  qu'elle  attend  de  leur  zèle,  et  se  Repose 
sur  leur  honneur,  de  leur  fidélité  constante,  et 
inviolable  à  la  eonstitutioa.  ^ 

Plusieurs  membres  ^fO]^seni  de  décider  Tatfaire 
de  Toulon  sans  désemparer. 

D^auties  membres  proposent  de  laisser  la  ques- 
tion en  l'état  jusqu'à  demain  onze  beuree. 


Cette  opinion  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  le  garde^des'sceaux  envoie  deux  notes,  dont 
M.  le  président  donne  ooonaissaùee  à  l'Assemblée; 
elles  sont  conçues  en  ces  termes  : 

1*^  }à.  le  garâe-des-sceaux  envoie  tme  expédition 
en  parchemin,  pour  être  déposée  dans  les  archives 
de  l'Assemblée  nationale,  ues  lettres-patentes  sur 
les  décrets  des  19  et  21  du  mois  dernier  concernant 
la  caisse  d'escompte,  et  portant  établissement 
d'une  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  le  garàe-des-soeaux  a  reçu  le  billet  par  leguel 
M.  le  président  a  bien  voulu  l'informer  quel  As- 
semblée nationale  vient  de  se  décider  à  recevoir 
à  la  barre  demain  samedi,  à  deux  heures,  la 
Chambre  des  vacations  du  parletùent  de  Rennes. 

M.  le  aarde-des-sceaux  en  a  fait  part  aux  magis- 
trats qui  composent  celttf  Chambre. 

M.  le  FrésMent  lève  la  séance  et  indique 
celle  de  demain  pour  neuf  heures  du  matin. 


ANNEXE 


i 


à  la  séance  de  ^Assemblée  naiionale 
du  \b  janvier  1790. 

DÉCIET  DE  l'assemblée  IfATlOIfALC, 

Concernant  la  eomtUiàtion  déi  ausmbléei  représenta-' 
iives  ei  de»  oeeeMbléet  adminittrativeé,  (0a  29  dé- 
cembre i789.) 

Art.  !•'.  11  sera  fait  une  nouvelle  division  da  royaume 
en  départements,  tant  ponr  la  représentatioâ  qne  pour 
Tadministration.  Ces  départements  seront  an  nombre  de 
75  à  85. 

Art.  S.  Chaque  département  sera  divisé  en  districts, 
dont  le  nombre,  qoi  ne  pourra  être  ni  au-dessous  de 
trois,  ni  an-dessus  de  neuf,  sera  réglé  par  TAssen^blée 
nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dépar- 
lement, après  avoir  entendu  les  députés  des  provinces. 

Art.  3.  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions  ap- 
pelées cantons,  d'environ  quatre  lieues  carrées  (tieuès 
communes  de  France). 

Art.  4.  La  nomination  des  représentants  à  TAssem^ 
blée  nationale  sera  faite  par  département. 

Art.  5.  Il  sera  éubli  au  cheMIéu  de  chaque  départe- 
ment, une  assemblée  administrative  supérieure,  sous  te 
titr»  d'Administration  es  éépétrtemént. 

Art.  6.  Il  sera  également  établi  au  ehêf-liau  de  chaque 


m 
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^if}tU  tw#  M#^mb1é#  «dmlni^ritlvn  Inférieure,  «on» 
ettre  et AâmMiiralion  de  diiiriet, 

kfi.  1.  t^  y  *<*f*  of*^  inanIrIpAlitA  on  chaque  ville, 
^ttfgt  péfùïêfiB  00  oommuiittulô  Uo  campagne. 

Att.  ë.  Lê9  fcrpréMnUnti,  nommé»  A  rAsseroblée  na- 
rtr^nafe  pnt  1«§  départ^mfnui,  ne  poarront  pas  être  re- 
#arrîés  ttfinniê  les  repréienUnts  dun  département  ptr- 
ticnhef,  mais  eomme  les  représenianls  de  la  totalité  des 
^paft«mpnts,  c'esi-è-dire  de  la  nation  entière. 

Aft.  9.  Le»  membres  nommés  à  radministralioa  de 
^éparl^ment  ne  pourront  être  regardés  que  coiue  las 
fi>prés#nlants  du  département  entier»  et  noo  daaam 
dif«fri«l  en  parlicnli^r. 

Aft.  10.  L^s  membres  nommée  à  radmtiiistratioii  de 
distfift  ne  pourront  être  regardt^s  qoe  coaaaM  Ita  repré- 
s«»ntantf  de  la  totalilé  du  distrKi»  et  ftoa  d*4»in  a»- 
ion  en  partifuHer. 

Art.  Il*  Ainsi  lee  seosbree  dea  ad«iBÎ5tralMS  4e 
dlMfiet  et  de  départeosi^nt.  et  1«  rppr*s<ouiiu  à  \  A$- 
if»mbl<ie  nationale»  ne  pourront  jaaMis  étr«  i^oqaês^et 
l#tir  deMittition  ne  ponrra  lire  que  U  s«it«  diuie  lor- 
fattore  jugép. 

Aft  I*  lj»»'  «sspmblt^es  primaires,  dont  il  ^  Hre 
l»r»fM  rcli»»^  •l»»«»  ♦  l»MM»»ui«.de8  admini$tratioos  d««i^f^ar- 
tPni'»M  dM  adMilHlalntlions  de  district  e4  d«t  maaict- 
pnlif/^^  *^fOMl  )un«»i  drt  la  talidilé  des  Utres  de  oe«x 
S|tii  |iffH»MdrH«l  Jf  élh»  admis. 

HMVnON    PBKMIÈRE. 
hh  Ih  /Mfm»Wlfm  40*  niié^mhléêi  pour  tèlttlifin  rf.-j  re- 


ront  les  conditions  ci-dessus  prescrites,  qui  rapporte- 
ront l'acte  de  lear  inscription  civique,  aux  termes  de 
l'article  4,  et  qui,  depuis  Tige  de  Tingt-cinq  ans,  auront 

f^rèlé  publiauement  a  l'administration  de  district,  entre 
es  mains  oe  celui  qui  présidera,  le  serment  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  royaume, 
d'être  fidèles  A  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et  de  rem- 
plir avec  séle  ei  courage  les  fonctions  ciyiles  et  politi- 
ques qui  leur  seront  confiées. 

Art.  9.  fful  citoyen  ne  pourra  exercar  son  droit  de 
citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit  ;  et  dans  aucune 
assônbiée,  personne  ne  pourra  se  faire  représenter  par 


Art.  10.  n  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'or- 
dres ;  en  conséqnance,  ponr  la  formation  des  assemblées 
primaires^  les  citoyens  actifs  se  réuniront  sans  aucune 
di:»linciion,  de  quelque  éCnt  et  condition  qu'ils  soient. 

Art.  It.  U  y  aura  aa  aaoins  une  assemblée  primaire 
iton. 


! 


4ff  |^>  I'miu  U*  ctioyans,  qui  auront  le  droit  de  voter» 
^k  MMHlf^'M^  ^***^  *'*^  aittamhléc^ft  de  paroisse  ou  de 
M«»nfMMM«HU,  m^S>  ai»  aifcttmblAes  primaire»  par  canton. 

ii^»     f4     |.<.»    ».iiuyrris  actifs,  r.>tt-A»dire  crnx  qui 
.,.,,,  f^,<^,»  je  a  »^u4l(U»  q«i  vont  étr«  dMaill^s  ci-apr^s, 
.,.,  ,♦  .^M^a  U  'U*iU  dit  voi«r,  fli  iIa  s<)  n^nnir  poor  tor-   | 
j.-if  tinit^  i"^*  >>0**h^u*  i«*  a*Mfnbi^e«  pnmaires, 

A.«  |.»  1^4  qéi.iut*  ktcûxnknM  pour  ^tra  citoyen 
«  iil  ô.  ♦.*  ••  4  é</c  ¥ràtiÇM%  on  devenu  KVancàïs: 
*;  J  K,.  »*-u,«.v/  'U  %>  àê4»  «(.comiilit ,  .V  d\Mre  domi- 
:.iu  àk  i.i  J^^uÉ  U  céiéUtfi,  «u  niDina  depuis  un  an; 
à  j,  ^  ^^c«  wi.(  <Ki,u  Luiu.u  diraria  tU  la  vaUur  l>cal<' 
j,  i,y.9  ,<  ^i^iti  4«  ii4^4ii;  &•'  d«  n'Atra  point  dan» 
(....1  je  l^  LA.^^<^^*iJt.  4  4»i  a-<l)ie   da  Mrvilnur  A  ^a(t«'>. 

f\,i    4  il.'' «c-.x  ai  <ttc>  ^^nw^iic»  fiirnifi  ont  un  tableau 

.).  >  ..i.  .   4..-  Ji  »l.^t^4  »^i.i.,«*,  ni  y  iim* liront»  chaqno 
4    «f  4i.^  414.  <oi.i  ii.^i-4«^<.  4i/u>  t.MMi  i|ii|  nitront  al- 

Il    ,,(  4I  '  (>4l<  Ud  «4  1^  t.-  L.-^.iiâ^ii'.i^    «Mè  ImI«  •!(«  listat  »*l  au 
|(    i    iVui  ii<     |i<.iiii,â  (441    t<iitt.40,  1.1    tirt    «nta   f^li|tihl(* 

kl  iii    ii>  a  >.  \....u  i.'.  j.ia.^ii.j    i'^*»<|<»')l  itttra  aorompU 
s.'4  \.ii^i  4.4  .^au  lut   .ti.i<4    >u  tt',4  ^i^  h>*'tH  auf  fp  ta- 

|||    .>ii    I  u  ..^ill'. 
k.iiil(«     II'     |'>  UII.1    éu^     .iCii    >     <|t«ii»    il.»  f i>4Mit(|l)AMl|     pv^- 

iiii<ii-<    11)  «Kviiii.  >u  ii.M4i    ^i- «M^^ik^  «mI^   >U  TAv^^nt 
1 1 1  tt   ri  'I»"  it'iv'r   4..'    ^  .^w  i'j'«4.   i|i»4.  iii(ii  i4i4  ii4iM,  nM'' 

I  '  >'       >'•>  M     hidMJVHllItV    ■«Uli 

Di  .•1,1,1.-   !•    .-'.-   ^^    -u....»    14^44   4i.«    liiiU  iivaitl  la 


«  vo  v.^c.i  Uitj  44ff«lMUUaMva«,  «oit 
lii?  uMt<M«it  v|u)  auron* 


n>  »ut  11   «i-,»    Il  ;  .. 
hi>    r    MU    ^...    ! 
]ei  .'iti.  I.  -    !•     .  - 
^4,illii<  (t<    >'  t.:  i 

Ail  7  4  •  -X  , 
»M-4lr.*-U^.  /r;.  .  ! 
|\.4S  •^\\^  l«  ur*  c.v 

\Ulli'  ^li"-    lie  ..f  » 

||M(  5.  s'iiN  r<"J/  .* 
Art   ».  il 


ce 


t\.  t  4-4.»  l'iit*  »ii*  4.»>  iriivi\iiu)«»u 

^^;/  )«»  ^.w.-C  «U  44iii:  4I  \  •  ii(a|4iM ,  v\\ 
:>      >W    ttl      a^i^titlUlil    ii'lll     |Kitti4tM 

".  ^\  i(«i  ii«.(.ii.(tt  tUlit  ItM  iltiillR 
L.r    .1     /li.      ^l.iUiHJi      ,1    !(i|»i|tt  iMt 

:.4   1:?  »■»  ..Juii.j.i  I»» 4- ."i  t  tti  il . 


Art    ^.  il  >tr*  J.^— r  eu  »■^^«l.^4i  uimmI.  )|  idu^  un  Im- 
Ce  UAl^sa    as  ri^;.j\enJiA  ^^t.  U*  .it.>)4M»  ^Mt  î«ihU 


Art.  IS.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  ne  s'eleTera  pas  à  900,  il  n  y  anraqu'une  assem- 
Meie  en  ce  canton  :  œiis  dès  le  noinbre  900,  il  s'en  for- 
de«x«  de  450  cliai:nna  an  moins. 

Art.  tS.  Chaque  as^niblèe  tendra  toujours  à  se  for- 
.  autant  qu'il  sera  possible,  au  nombre  de  600,  de 
idte  sorte,  néanmoins,  qne,  s'il  va  plusieurs  assemblées 
dans  un  canton,  la  moius  noml>reuse  soit  au  moins  de 
4S0. 

Ainsi  aa-deli  de  900»  mais  avant  1050,  il  ne  pourra 
y  aroîr  une  assemblée  complète  de  600,  puisque  la  se- 
eond«  aurait  asoias  de  450. 

Des  le  nombre  de  lœsO,  el  au  delà,  la  première  assem- 
Mm  sera  de  ($00,  et  la  deuxième  de  450,  ou  plus. 

Si  le  nombre  s'èlè%e  à  1400,  il  n'y  en  aura  gue  deux  ; 
une  de  600,  et  Tantre  de  800  :  mais  à  1500,  il  s'en  for- 
mera trois  ;  une  de  600  et  deux  de  450  ;  et  ainsi  de 
suite»  suixaat  le  nombre  des  citoyens  actifs  de  chaque 
canton. 

Art.  14.  Dans  les  Tilles  de  4000  âmes  et  an-dessous» 
il  n*y  aura  qu*ane  assemblée  primaire.  Uy  en  aura  deux 
dans  celles  qui  auront  4000  âmes  jusqu'à  8000;  trois  dans 
celles  de  8000  âmes  jusqu'à  12,000,  et  ainsi  de  suiie. 
Ces  assemblées  seront  formées  par  quartiers  on  arron- 
dissem^ts. 

Art.  15.  Chaque  assemblée  primaire,  anasit^  qu'elle 
sera  formée,  élira  son  président  et  son  secrétaire  au 
scrutin  individuel»  et  à  la  pluralité  absolue  des  voi\  : 
jusque4à^  le  doyen  d'âge  tiendra  la  séance;  les  ticis 
plus  anciens  d  âge  après  le  doyen,  recueilleront  et  de- 
pouilleront  le  scrutin  en  présence  de  rassemblée. 

Art.  16.  n  sera  procédé  ensuite,  en  un  seul  scrutin 
de  liste  simple»  à  la  nomination  de  trois  scrutateurs» qui 
i«cevront  et  dépouilleront  les  scrutins  subséquents.  Ce- 
lui-ci aéra  encore  recueilli  et  dépouillé  ptf  les  trois 
plus  anciens  d'âge. 

Art.  17.  Les  assemblées  primaires  nommeront  un  élec- 
teur» A  raison  de  100  citoyens  actifs»  présents  ou  non 
présents  à  rassemblée,  mais  ayant  droit  d'y  TOter;  en 
sorte  que  jusqu'à  150  citoyens  actifs»  il  sera  nouuné  un 
électeur,  et  qu'il  en  sera  nommé  deux  depuis  tSÛ  d-» 
to>^ns  actifs»  jnsqu*à  â50»  et  ainsi  de  suite. 

Art.  18.  Chaque  assemblée  primaire  choisin  les 
éiet^teurs  quVlle  âura  droit  de  nommer  dans  tons  les 
ci(o)-ens  éUpbles  du  canton. 

Art,  \^.  Ponr  être   elifrible  dans  les  assembléespri- 

u^airen»  tl  faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen  actif  ci- 
ile^^n^  detaill^'s,  la  condition  de  payer  une  contribu- 
lion  «lirecte  plus  forte,  et  qui  se  monte  an  moins  à  1^ 
vaUur  Uvale  de  dix  journées  de  travail. 

Art.  M.  Les  «^lecteurs  seront  cboisis  pai  les  aasea- 
\\U\%  primaire»  en  on  seul  scrutin  de  liste  double  du 
MoiohiY  dos  i^lectcnrs  qu'il  s'agira  de  nommer. 

Art.  it  II  n'v  aura  qu'un  seul  de^ré  d'élection  inler- 
lHi'.ltAiiY  entre  V>  a'Simblees  primaires  et  l'Assemblée 
HAiitmale. 

Art  ti.  Tous  les  «^lecteurs  nommés  par  les  assemblées 
nnmatt^s  de  chaque  département,  se  réuniront»  sans 
iuiiMMion  d'état  ni  de  condition,  an  nnn  senle  nssem- 
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hlée,  poar  élire  ensemble  les  représeotanu  à  TAssem- 
bïée  nationale. 

Art.  â3.  Cette  assemblée  de  tons  les  électeurs  do  dé- 
partement se  tiendra  alternativement  dans  les  chefs- 
lieox  des  différenls  districts  de  ebaqne  département. 

Art.  24.  Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs  sera 
formée,  elle  élira  son  président,  son  secrétaire  et  trois 
scrutateurs,  en  la  forme  prescrite  par  les  articles  15  et 
16    i-dessus,  pour  les  assembées  primaires. 

Art.  25.  Les  représenUnts  à  l'Assemblée  nationale 
seront  élus  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages. 

Si  le  premier  scrutin  recueilli  pour  chaque  représen- 
tant qu'il  s'a^t  de  nommer  ne  détermine  pas  l'élection 
par  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  second 
scrutin. 

Si  ce  second  scrutin  ne  donne  pas  encore  la  nluralité 
absolue,  il  sera  procédé  à  un  troisième  entre  les  deux 
citoyens  seulement  qui  seront  reconnus  par  les  scruta- 
teurs, et  annoncés  à  l'assemblée  avoir  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages. 

Enfin,  si,  à  ce  troisième  scrutin,  les  suffrages  étaient 
partagés,  le  plus  ancien  d'âge  sera  préféré. 

Art.  26.  Le  nombre  des  représentants  qui  compose- 
ront l'Assemblée  nationale  sera  égal  au  nombre  des  dé- 
partements du  royaume  multiplié  par  neuf. 

Art.  27.  Le  nombre  des  représentants  à  nommer  à 
l'Assemblée  nationale  sera  distribué  entre  tous  les  dé- 
partements du  royaume,  selon  les  trois  proportions  du 
territoire,  de  la  population  et  de  la  contribution  directe. 

Art.  28.  Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  re- 
présentants formant  l'Assemblée  nationale  sera  attaché 
au  territoire,  et  chaque  département  nommera  égale- 
ment trois  représentants  de  cette  classe. 

Art.  29.  Le  second  tiers  sera  attribué  à  la  population  ; 
la  somme  totale  de  la  population  du  royaume  sera 
divisée  en  autant  de  parts  que  ce  second  tiers  donnera 
de  représentants,  et  chaque  département  nommera  au- 
tant de  représentants  de  cette  seconde  qu'il  contiendra 
de  parts  de  population. 

Art.  30.  Le  dernier  tiers  sera  attribué  à  la  contribu- 
tion directe;  la  masse  entière  de  la  contribution  directe 
du  royaume  sera  divisée  de  mdme  en  autant  de  paris 
qu'il  y  aura  de  représentant»  dans  ee  dernier  tiers,  et 
chaque  département  nommera  autant  de  représenianli 
de  cette  dernière  classe  qu'il  paiera  de  parts  de  contri- 
bution directe. 

Art.  31.  Les  représentants  à  l'Assemblée  nationale, 
élus  par  chaque  assemblée  de  département,  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  citoyens  éligibles  du  dépar- 
tement. 

Art.  32.  Pour  être  éligible  à  l'Assemblée  nationale,  il 
faudra  payer  une  contribution  directe  équivalente  à  la 
valeur  d'un  marc  d'argent,  et  en  outre,  avoir  une  pro- 
priété foncière  quelconque. 

Art.  33.  Les  électeurs  nommeront  par  scrutin  de  liste 
double,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  un  nombre 
de  suppléants  égal  au  tiers  de  celui  des  représentants 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  remplacer  ceux-ci  en  cas 
de  mort  ou  de  démission. 

Art.  34.  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fonc- 
tions des  représentants  de  la  nation.  La  liberté  de  leurs 
suffrages  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  mandat  parti- 
culier, les  assemblées  primaires  et  celles  des  électeurs 
adresseront  directement  au  Corps  législatif  les  pétitions 
et  instructions  qu'elles  voudront  lui  faire  parvenir. 

Art.  35.  Les  assemblées  primaires  et  les  a^seniblécs 
d'élection  ne  pourront,  après  les  élections  finies,  ni  con- 
tinuer leurs  séances,  ni  les  reprendre  jusqu'à  l'époque 
des  élections  suivantes. 


SECTION  IL 


De  la  formation  et  de  Vorganitation  deê  anemhléês 

adminittrativei. 

Art.  1".  Il  n*y  aura  qu'on  seul  degré  d'élection  in- 
termédiaire entre  les  assemblées  primaires  et  les  assem* 
blées  administratives. 

Art.  2.  Après  avoir  nommé  les  représentants  à  l'As- 
semblée nationale,  les  mêmes  électeurs  éliront,  en  cha- 
que département,  les  membres  qui,  au  nombre  de  36, 
composeront  l'administration  de  département. 

Art.  3.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 
ensuite  ao  chef-lieu  de  leur  district,et  y  nommeront  les 
membres  qui,  au  nombre  de  12,  composeront  l'admi- 
nistration de  district. 

Art.  4.  Les  membres  de  l'administration  de  diparte- 
ment  seront  choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous 
les  districts  du  département,  de  manière  cependant  on'il 
y  ait  toujours  dans  cette  administratioo  deux  membres 
au  moins  de  chaque  district. 

Art.  5.  Les  membres  de  l'administration  de  district 
seront  choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les 
cantons  du  district. 

Art.  6.  Pour  être  éligible  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  il  faudra  réunir,  aux  conditions 
requises  pour  être  citoyen  actif,  celle  de  payer  une 
contribution  directe  plus  forte,  et  qui  se  monte  an  moins 
à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Art.  7.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  dis  im- 
positions indirectes,  tant  qu'elles  subsisteront,  no  pour- 
ront être  en  même  temps  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district. 

Art.  8.  Les  membres  des  corps  municipaux  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district. 

Art.  9.  Les  membres  des  administrations  de  district 
ne  pourront  être  en  même  temps  membres  des  adminis- 
trations de  département. 

Art  10.  Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  dej»* 
dicature  et  qui  auront  les  conditions  d'éli^ibiUté  pres- 
crites, pourront  être  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district,  mais  ne  pourront  èlie  nom- 
més aux  directoires  dont  il  sera  parlé  ci-aprèa. 

Art.  11.  Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  seront  choisis  par  les  électeurs  en 
trois  scrutins  de  liste  double;  à  chaque  scrutin,  ceux  qui 
auront  la  pluralité  absolue  seront  élus  définitivement,  et 
le  nombre  de  ceux  qui  resteront  à  nommer  au  troisième 
scrutin  sera  rempli  à  la  pluralité  relative. 

Art.  12.  Chaque  administration,  soit  de  département, 
soit  de  district,  sera  permanente;  et  les  membres  en 
seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans,  la  pre- 
mière fois  au  sort  après  les  deux  premières  annéM  d'exer- 
cice, et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  13.  Les  membres  de  ces  administrations  seront 
ainsi  en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sortiront,  par  le  premier  renouvellement  an 
sort,  après  les  deux  premières  années. 

Art.  14.  En  chaque  administration  de  département, 
il  y  aura  un  procureur-général-syndic,  et  en  chaque 
administration  de  district,  «m  procur;enr-syndie.  Ils  se- 
ront nommés  au  scrutin  individuel,  et  a  la  pluralité 
absolue  des  suffrsiges,  en  même  temps  que  les  membres 
de  chaque  administration,  et  par  les  mêmes  électeurs. 

Art.  15.  Le  procureur-général-syndic  de  département, 
et  les  procureurs-syndics  de  district,  seront  quatre  an;* 
en  place,  et  pourront  être  continués  par  une  nouvelle 
élection  pour  quatre  années;  mais  ensuite  ils  ne  poui- 
ront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  quatre  an- 
nées. 

Art.  16.  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  en  nommant  ceux  des  dire-toires, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  choisiront  et  dôsij;;ueront 
celui  des  membres  des  directoires  qui  devra  remplacer 
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ilaaém«&l  l6  proevettr-ftoénlMyndie  on  !•  pro- 
eurettr-syndip,  «d  emt  d*ftbtMie«,  d«  maladie  oa  aaira 
amnècliinaot . 

Afl%  t7.  Les  pro€«roQn-gAoéraoz*syndics  et  les  pro- 
enrevs-eyiidics  auront  séance  aox  assemblées  générales 
d^s  administrations,  sans  voix  délibér^tive;  mais  il  ne 
pourra  7  être  fait  aacaôs  rapports  sans  qu'ils  en  aient 
•a  communication,  ni  être  pns  aucune  déliJl>ération  sur 
ces  rapports  sans  qu'ils  aient  été  entendus. 

Art.  18.  Ils  auront  de  même  séance  aux  directoires 
avec  Toix  consultative,  et  seront  de  plus,  chargés  de  la 
suite  de  toutes  les  affûcas. 

Art.  19.  Les  administrations,  soit  de  dénartement, 
soit  de  district,  nommeront  leur  président  et  leur  secré- 
taire au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  Le  sccrétaira  pourra  être  changé  lorsque 
l'administration  le  trouvera  couTenable- 

Art.  tO.  Chaque  administration  de  département  sera 
divisée  en  deux  sections,  l'une  sons  le  titre  de  Conuil 
de  département,  l'autre  sous  celui  de  JHreetoire  de  dé- 
partement. 

Art.  il.  La  conseil  de  département  tiendra  annuelle- 
ment une  session  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
de  l'administration,  ordonner  les  traraux  et  la  dépense 
générale  du  département,  et  receroir  le  compte  de  la 
gestion  du  directoire.  La  première  session  pourra  être 
de  six  semaines,  et  celles  des  années  suivantes,  d'un 
mois  au  plus. 

Art*  S8«  Le  directoire  de  département  sera  toujours 
en  activité  pour  l'expédition  des  affaires,  et  mndra, 
tous  les  ans,  au  conseil  de  département,  le  compte  de 
sa  gestion,  qui  sera  publié  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  i3.  Les  membres  de  chaque  administration  de 
département  éliront,  à  la  fin  de  leur  première  session, 
huit  d'entre  eux,  pour  composer  le  directoire  ;  ils  les 
renouvelleront  tous  les  deux  ans  par  moitié.  Le  prési- 
dent de  l'administration  dû  département  pourra  assister 
et  aura  droit  de  présider  à  toutes  les  séances  du  direc- 
toire, qui  pourra  néanmoins  se  choisir  un  vice- président. 

Art.  14.  A  l'ouverture  de  chaque  session  annuelle,  le 
eonieil  de  déparlement  commencera  par  entendre,  rece- 
voir et  arrêter  le  compte  de  la  gestion  du  directoire, 
ensuite,  les  membres  au  directoire  piendront  séance,  et 
auront  voix  délibérative  avec  ceux  du  conseil. 

Art.  99.  Chaque  administration  de  district  sera  divisée 
de  mémo  on  deux  sections  ;  l'une  sous  le  titre  de  Con- 
seil de  dittrict,  l'autre  sous  celui  de  Directoire  de  die- 
triet;  ce  dernier  sera  composé  de  quatre  membres. 

Art.  26.  Le  président  de  l'administration  de  district 
pourra  de  même  assister,  et  aura  droit  de  présider  au 
directoire  de  district  ;  ce  directoire  pourra  également 
le  choisir  un  vice-président. 

Art.  37.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  S2, 
S3  et  Se  ci-dessus,  pour  les  fonctions;  la  forme  d'élec- 
tion et  de  renouvellemeoi,  le  droit  de  séance  et  de  voix 
délibérative  des  membres  du  directoire  de  département, 
auru  lieu  de  même  pour  ceux  des  directoires  de  district. 

Art.  28.  Les  administrations  et  directoires  de  district 
seront  entièrement  subordonnés  aux  admiuistrationa  et 
aux  directoires  de  département. 

Art.  88.  Lea  oonseils  de  district  ne  pourront  tenir 
leur  session  annuelle  que  pendant  quinze  jours  an  plus, 
et  l'ouverture  de  cette  session  préc^dei^  d'u^  iikûs  celle 
du  conseil  de  département. 

Art*  30.  Les  eonseils  de  distriet  ne  pourront  s'occu- 
per que  de  préparer  les  demandes  à  faire,  les  matières  à 
soumettre  à  TadmiidstratioB  de  département  pour  l'in- 
térêt du  distriet,  de  disposer  les  moyens  d'exécution,  et 
de  recevoir  les  comptes  de  la  gestion  de  leurs  direc- 
toires. 

An.  31.  Lm  dilecteiras  de  district  seront  chargés  de 
rexêeution  dans  le  ressort  de  leur  district,  sous  ta  di- 
rection et  l'autorité  de  Tadainîstrstîon  de  département, 
et  de  son  directoire;  et  ils  ne  pourront  faire  eiécuter 
aucuns  arrêtés  du  conseil  de  district  en  matière  d'ad- 
ministration générale,  s'ils  n'ont  été  approuves  par  Tad- 
ministration  de  département. 


SECTION  m. 
Dee  fonciûme  du  eueembléet  ëdmmUêraiivee. 

Art.  I«^.  Les  administrations  de  département  seront 
chargées,  sous  Tinspection  du  Corps  législatif,  et  en 
vsrtudeses  décrets: 

|o  De  répartir  toutes  les  contributions  directes,  im- 
posées à  chaque  départeaenL  Cette  répartiûoo  sera 
faite  par  les  administrations  de  département  entre  les 
districts  de  leur  ressort,  et  par  les  administrations  de 
district  entre  les  municipalités. 

2*  D'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les  formes 
qui  seront  établies,  les  rôles  d'assiette  et  de  cotisatioas 
entre  les  contribuables  de  chaque  munidpalite; 

3*  De  régler  et  de  surveiller  tout  oe  qui  concerne 
tant  la  perception  et  le  versement  du  produit  de  ces 
contributions,  que  le  service  et  les  fonctions  des  agents 
qui  en  seront  chargés; 

4*  D'ordonner  et  de  feire  exécuter  le  paiement  des  dé- 
penses qui  lieront  assignées  en  chaque  département,  sur 
le  produit  des  mêmes  contributions. 

Art.  2.  Les  administrations  de  département  seront 
encore  chargées,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  Roi, 
comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration 
générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette 
administration  notamment  de  celles  qm  sont  relatives  : 

1*  Au  soulagement  des  pauvres,  et  à  la  police  des 
mendiants  et  vagabonds  ; 

2*  A  l'inspeciion  et  à  l'amélioration  du  régime  des 
hôpitaux,  hotel-Dieu,  établissements  et  ateliers  de  cha- 
rité, prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  correction  ; 

30  A  la  surveillance  de  Tédacatioa  publique  et  de 
l'enseignement  politique  et  moral  ; 

4«  A  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés 
en  chaque  département  à  l'encouragement  de  Tagri- 
culture,  de  f  industrie,  et  de  toute  espèce  de  bienfai- 
sance publique  ; 

5*  A  la  conservation  des  propriétés  publiques, 

6*  A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses 
communes  ; 

70  A  la  direction  et  confection  des  travaux  pour  la 
confection  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics 
autorisés  dans  le  département  ; 

8*  A  l'entretien,  réparation  et  reconstruction  des 
églises,  presbytères  et  autres  objets  nécessaires  an  ser- 
vice du  culte  religieux  ; 

9*  Au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sêreté  et  de  la 
tranquilité  pnbUque  ; 

10*  Enfin,  au  service  et  à  l'emploi  des  milices  ou 
gardes  nationales,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  des  décrets 
particuliers. 

Art.  3.  Les  administrations  de  district  ne  participe- 
ront à  tontes  ces  fondions,  dans  le  ressort  de  chaque 
district,  que  sous  l'aulorilti  interposée  des  administra- 
tions de  département. 

Art.  4.  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict seront  toujours  tenues  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  toutes  ces  fondions,  aux  règles  établies 
par  la  Coustituiion,  et  aux  décrets  des  législainres 
sanctionnés  par  le  Roi. 

Art.  5.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département  sur  tous  les  objets  qui  intéresse- 
ront le  régime  de  radministration  générale  du  royaume, 
ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraor- 
dinaires, ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  reçu 
Tapprobation  du  Roi.  Quant  à  l'expédition  des  affaires 
particulières,  et  de  tout  ce  qui  s  exécute  en  vertn  de 
délibé râlions  déjà  approuvées,  l'autorisation  dn  Roi  ne 
sera  pas  nécessaire. 

Art.  6.  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict ne  pourront  établir  aucun  impôt,  pour  quelque 
cause  ni  sous  quelque  déoomioatioo  que  ce  soit,  en 
répartir  aucan  au  d^^là  des  sommes  et  du  temps  fixés 
par  le  Corps  législatif,  ni  faire  aucun  emprunt,  sans  y 
être  autorisées  par  lai,  sauf  à  pourvoir  à  l'établisse- 
ment des  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds  né* 
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cassaires  au  paiement  des  dettes  et  dépenses  locales,  et 
aux  besoins  imprévus  et  urgents. 

Art.  7.  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  Pexer- 
ciee  de  leurs  fonctions  administratives  par  aacun  acte 
da  pouvoir  judiciaire. 

Art.  8*  Du  jour  où  les  administrations  de  départe- 
ment et  do  district  seront  formées,  les  Etats  provin- 
ciaux, les  assemblées  provinciales  et  les  assemblées  in 
féiieures  qui  existent  actuellement  demeureront  sup- 
primées et  cesseront  entièrement  leurs  fonctions. 

Art.  9.  Il  n*y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  ad- 
ministrations de  département  et  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême :  les  commissaires  départis,  intendants  et  leurs 
sub-déiégués  cesseront  toutes  fonctions  aussitôt  que 
les  administrations  de  département  seront  entrées  en 
activité. 

Art.  10.  Dan»  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  pré- 
sent une  administration  commune,  et  qui  sont  divisées 
en  plusieurs  départements,  obaque  administration  de 
département  nommera  deux  commissaires,  qui  se  réu- 
niront pour  faire  ensemble  la  liquidation  des  dettes  con- 
tractées sous  le  réfune  précédent,  pour  établir  la  ré- 
partition de  ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de  la 
province,  et  pour  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires.  Le 
compte  en  sera  rendu  à  une  assemblée  formée  de  quatre 
autres  commissaires  nommés  par  chaque  administra- 
tions de  département. 

Siané  :  D^mednieb,  président;  le  baron  nx 
Herou,  le  comte  Charles  de  Làiieth,  Chas- 
set,  Treilhard,  Massiku,  curé  de  Sergt,  Dv- 
PORT,  secrétaires. 


INlTRUCnON  DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Sur  la  formation  des  assemblées  représentatives  et 
éUs  corps  administratifs,  (Du  8  janvier  1790.) 

Le  décret  de  TÂssemblée  nationale,  du  22  dé- 
cembre 1789,  sur  la  formation  des  assemblées 
représentatives  et  des  corps  administratifs,  est 
divisé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  dis- 
positions fondamentales  de  la  nouvelle  organisa- 
tion du  royaume  en  départements,  en  districts  et 
en  cantons,  et  quelques  règles  communes  à  la 
double  représentation  élevée  sur  cette  nouvelle 
organisation,  savoir  :  la  représentation  nationale 
dans  le  Corps  législatif,  et  la  représentation  des 
citoyens  de  chaque  département  dans  les  corps 
administratifs. 

La  première  section  du  décret  établit  les  prin- 
cipes et  les  formes  des  élections.  Les  assemolées 
d'élection  sont  de  deux  espèces  :  les  premières, 
appelées  primaires^  sont  celles  dans  lesquelles 
tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront  pour  nommer 
les  électeurs;  les  secondes  sont  celles  des  élec- 
teurs gui  auront  été  nommés  par  les  assemblées 
primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  section 
traitent  des  assemblées  primaires  qui  sont  les 
mêmes»  c'est-à-dire  qui  sont  formées  de  la  même 
manière,  et  qui  seront  également  pour  parvenir 
à  la  nomination,  soit  des  représentants  dans  le 
Corps  législatif,  soit  des  administrateurs  de  dépar- 
tement et  de  district. 

^Les  quatorze  articles  suivants  de  la  même  sec- 
tion ne  concernent  que  les  assemblées  des  élec- 
teurs, lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  représentants 
au  Corps  législatif,  et  prescrivent  les  formes  à 
suivre  pour  rélection  de  ces  représentants. 

La  seconde  section  du  décret  traite  de  la  for- 
mation et  de  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs dans  les  départements  et  dans  les  districts. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  section  sont 
relatifs  aux  assemblées  des  électeurs,  lorsqu'il 
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s'agit  de  nommer  les  membres  de  ces  corps  admi- 
nistratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle 
manière  les  corps  administratus  eux-mêmes 
doivent  être  composés,  organisés  et  renouvelés, 

Bnfin,  la  troisième  section  du  décret  traite  de 
la  nature  ,des  pouvoirs  et  de  l'étendue  des  fonc- 
tions des  corps  administratifs. 

§  l*'.  Observations  sur  les  premiers  arHcles  av 

déereL 

Tous  les  Français  sont  frères,  et  ne  composent 
qu  une  famille;  ils  vont  concourir,  de  toutes  les 
parties  du  royaume,à  la  formation  de  leurs  lois  : 
les  règles  et  les  effets  de  leur  gouvernement  vont 
être  les  mêmes  dans  tous  les  lieux.  La  nouvelle 
division  du  territoire  commun  détruit  toute  dis- 
proportion sensible  dans  la  représentation,  et 
toute  inégalité  d'avantages  et  de  désavantages 
politiques.  Cette  division  était  désirable  sous  plu- 
sieurs rapports  civils  et  moraux,  mais  surtout 
elle  est  nécessaire  pour  fonder  solidement  la 
Constitution,  et  pour  en  garantir  la  stabilité.  Que 
de  motifs  pour  tous  les  bons  citoyens  d'en  accé- 
lérer l'exécution  ! 

Les  élections  à  faire  pour  composer  la  prochaine 
législature  qui  remplacera  l'Assemblée  nationale 
actuelle,  et  celles  qui  sont  nécessaires  en  ce 
moment  môme  pour  la  formation  des  corps  admi- 
nistratifs qui  feront  disparaître  les  derniers  ves- 
tiges du  régime  ancien,  dépendent  absolument 
de  la  prompte  organisation  des  départements  eu 
districts,  et  des  districts  en  cantons* 

L'Assemblée  nationale  a  fait  h  cet  égard  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  faciliter  les  opérations 
locales,  et  pour  en  bâter  le  succès.  Elle  a  fixé  les 
chefs-lieux  des  départements  et  des  districts,  avec 
cette  modification,  que  l'assemblée  des  électeurs 
qui  nommeront  les  représentants  au  Corps  légis- 
latif sera  tenue  alternativement  dans  les  chefs- 
lieux  de  tous  les  districts  ;  elle  a  même  laissé  la 
faculté  d'alterner  ainsi  entre  certaines  villes  du 
même  département  pour  la  session  du  corps  ad- 
ministratif, si  les  citoyens  du  département  le 
trouvent  convenable. 

L'Assemblée  nationale  a  encore  tracé  les  limites 
de  chaque  département  et  de  chaque  district, 
telles  qu'elles  ont  paru  convenables  au  premier 
aperçu.  Si  les  détails  de  l'exécution  font  découvrir 
le  besoin  ou  la  convenance  de  quelques  change- 
ments à  celte  démarcation,  il  est  difficile  que  les 
motifs  en  soient  assez  pressants  pour  que  les  divi- 
sions indiquées  par  VAssemblee  nationale  ne 
puissent  pas  être  suivies,  au  moins  instantané- 
ment, pour  la  première  tenue  des  assemblées  qui 
vont  être  convoquées,  et  dont  rien  ne  poiu'rait 
autoriser  un  plus  long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux 
représentations  de  ceux  qui  se  croiront  fondés  à 
en  faire.  Les  corps  administratifs,  une  fois  formés 
et  établis  en  chaque  département  et  eu  chaque 
district,  deviendront  les  juges  naturels  de  ces 
convenances  locales .  Ils  feront,  de  concert  en- 
tre eux,  toutes  les  rectifications  dont  leurs  limites 
respectives  se  trouveront  susceptibles  pour  con- 
cilier rintérêt  des  particuliers  avec  le  bien  général; 
et  s'il  arrivait  qu'ils  ne  pussent  pas  s'accorder 
sur  .  quelques-unes,  l'Assemblée  nationale  les 
réglera  sur  les  mémoires  qu'ils  lui  feront  parvenir. 

Il  serait  bien  désirable  que  la  division  des  can- 
tons pût  se  faire  incessamment  en  chaque  district 
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mais  elle  n'est  pas  essentiellemeiU  oécessairc  à 
la  formation  des  prochaines  assemblées. 

Dans  les  départements  où  cette  division  aura 
pu  être  fixée  par  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  les  députés  du  pays,  elle  sera  pro- 
visoirement suivie  pour  les  premières  élections 
seulement.  Dans  ceux  où  elle  n'aura  pas  pu  être 
faite  par  l'Assemblée  nationale,  il  suffira  de  former 
des  réunions  des  paroisses  voisines,  en  composant 
chaque  agrégation  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  '  '         '"   '  '    '  "" 

popub 
fournisse 

}>our  former  une  as8embléeprimaire,etapprocbant 
e  plus  près  qu'il  sera  possible  du  nombre  de  six 
cents. 

L'Assemblée  nationale  invile  les  membres  des 
municipalités  établies  en  chaque  paroisse  à  se- 
conder de  tout  leur  zèle  cette  réunion  des  com- 
munautés contiguës,  que  le  voisinage,  Tétat  de 
la  population  et  les  autres  convenances  locales 
appeUeront  à  s'agré(;er  pour  composer  ensemble 
une  assemblée  primaire. 

S  IL  Eclairciaiefnent  sur  les  vingt-un  premiers 
articles  de  la  sectùtn  première  au  décret  con- 
cemamt  les  assemblées  primaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des  représentants 
à  TÂssemblée  nationale,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
composer  et  de  renouveler  les  corps  administratifs, 
les  cito^fens  ne  se  réuniront  pas  par  assemblées 
de  paroisse  ou  de  communauté,  comme  celles  qui 
ont  lieu  pour  la  formation  des  municipalités, 
mais  par  assemblées  primaires  dans  les  cantons, 
ou  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée  pour 
les  prochaines  élections  dans  les  districts  où  les 
cantons  ne  seront  pas  encore  formés.  Les  véri- 
tables éléments  de  la  représentation  nationale  ne 
seront  pas  ainsi  dans  les  municipalités,  mais  dans 
les  assemblées  primaires  des  cantons. 

La  principale  raison  qui  a  déterminé  l'Assem- 
blée nationale  à  préférer  les  assemblées  primaires 
par  cantons  aux  simples  assemblées  par  paroisses 
ou  communautés,  c'est  que  les  premières,  étant 

S  lusnombreuses,ciéconcertentmieuxles  intrigues, 
étruisent  l'esprit  de  corporation,  affaiblissent 
l'influence  du  crédit  local,  et  par  là  assurent 
davantage  la  liberté  des  élections.  Les  citoyens 
des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine  légère 
d'un  très  petit  déplacement,  en  considérant  qu'ils 
acquièrent  à  ce  prix  une  plus  (^'^nde  indépen- 
dance dans  l'exercice  de  leur  droit  de  voter. 

Les  citoyens  actifs  auront  seuls  le  droit  de  se 
réunir  pour  former  dans  les  cantons  les  assem- 
blées primaires. 

Chaque  assemblée  aura  le  droit  de  vérifier  et 
de  juger  la  validité  des  titres  de  ceux^qui  se  pré- 
senteront pour  y  être  admis,  et  n'y  recevra  que 
les  personnes  qui  réuniront  toutes  les  conditions 
requises  pour  être  citoyen  actif. 

Ces  conditions,  détaillées  dans  l'article  3  de  la 
première  section  du  décret,  sont  : 

1<»  D'être  Français  ou  devenu  Français  ; 

2''  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3"*  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton  au 
moins  depuis  un  an  ; 

4<*  De  payer  une  contribution  directe  de  la  va- 
eur  locale  de  trois  journées  de  travail  ; 

5*  De  n'être  point  dans  l'état  de  domesticité, 
c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages. 

Les  expressions,  ou  devenu  Français,  employées 
dans  la  rédaction  de  la  première  condition,  ont 


pour  objet  de  n'exclure,  pour  l'avenir,  aucun  des 
moyens  d'acquérir  le  titre  et  les  droits  de  citoyen 
en  France  que  les  légiFlatures  pourront  étabtir, 
autres  que  les  lettres  de  naturalisation  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  été  pour  nous  la  seule  voie  de 
conférer  la  qualité  de  citoyens  aux  étrangers. 

Lai  contribution  directe,  dont  il  est  parlé  dans 
la  quatrième  condition,  s'entend  de  toute  imposi- 
tion foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire  assise 
directement  sur  les  fonds  de  terre,  ou  assise  di- 
rectement sur  les  personnes,  qui  se  lève  par  le.": 
voies  du  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation  et 
qui  passe  immédiatement  du  contribuable  cotisé 
au  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le  produit.  Les 
vingtièmes,  la  taille,  la  capitation  et  l'imposition 
en  rachat  ae  corvée,  telle  qu'elle  a  lieu  mainte- 
nant, sont  des  contributions  directes.  Les  contri- 
butions indirectes,  au  contraire,  sont  tous  les 
impôts  assis  sur  la  fabrication,  la  vente,  le  trans- 
port et  l'introduction  de  plusieurs  objets  de  com- 
merce et  de  consommation  ;  impôts  dont  le  pro- 
duit, ordinairement  avancé  par  le  fabricant,  le 
marchand  ou  le  voiturier,  est  supporté  et  indi- 
rectement payé  par  le  consommateur. 

Les  contribuables,  qui  étaient  cotisés  dans  les 
derniers  rôles  de  1789,  au  taux  prescrit  pour  ren- 
dre citoyen  actif  ou  éligible,  et  qui,  par  l'effet  de 
la  nouvelle  imposition  des  personnes  et  des  biens 
ci-devant  privilégiés,  paieraient  maintenant  une 
cote  moindre  que  ce  taux,  seront  néanmoins 
admis  aux  prochaines  élections,  sans  tirer  à  con- 
séquence pour  les  suivantes. 

Ces  autres  expressions,  de  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail,  signifient  que  la  cote 
des  contributions  directes,  qu'il  faut  payer  pour 
être  citoyen  actif,  doit  varier,  dans  les  différentes 
parties  du  royaume,  à  proportion  de  la  valeur 
des  salaires  que  les  journaliers  y  gagnent  commu- 
nément pour  chaque  journée  de  travail,  mais 
qu'elle  doit  toujours  se  monter  partout  au  triple 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  être  égale  à  la  valeur  des  sa- 
laires qu'un  journalier  gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers,  les  faillis  et  les  débiteurs 
insolvables  sont  exclus  des  assemblées  primaires. 
Les  enfants  qui  auront  reçu,  et  qui  retiendront  à 
titre  gratuit  quel  qu'il  soit,  une  portion  des  biens 
de  leur  père  mort  insolvable,  sans  payer  leur  part 
virile  de  ses  dettes,  sont  exclus  de  même.  11  faut 
cependant  excepter  les  enfants  mariés  qui  auront 
reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père,  ou 
avant  son  insolvabilité  notoirement  connue.  L'ex- 
clusion du  débiteur  cessera  lorsqu'il  aura  payé 
ses  créanciers,  et  celle  de  l'enfant  lorsqu'il  aura 
payé  sa  portion  virile  des  dettes  de  son  père. 

La  portion  virile  est  pour  chaque  enfant  la  part 
des  dettes  qu'il  aurait  été  tenu  de  payer  s'il  eï^t 
hérité  de  son  père. 

A  l'avenir,  il  y  aura  plusieurs  autres  condi- 
tions à  remplir  pour  être  admis  aux  assemblées 
primaires,  savoir  :  celle  de  l'inscription  au  tableau 
civique*  dont  il  est  parlé  dans  l'article  4,  pour 
ceux  qui  auront  atteint  TÂgede  vin^t-un  ans  ;  la 
prestation  t>ublique  après  l'âge  de  vingt^rinq  ans, 
entre  les  mains  du  président  de  l'administration  de 
district,  du  serment  patriotique  prescrit  par  l'ar- 
tirle  8  ;  l'inscription  au  tableau  des  citoyens  ac- 
tifs, qui  sera  dress<i  en  diaque  municipalité,  u'j 
tenue  du  même  article  8. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les 

Erochaines  élections  ;  mais  le  décret  que  i'iVsseni- 
lée  nationale  a  rendu  le  28  décembre  dcrniiT 
ordonne  qu'il  y  sera  suppléé  de  la  maniiiire  sui- 
Yante:  Aussitôt  que  les  prochaines  assemblées 
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Primaires  seront  formées,  et  auront  nommé  leur 
président  et  leur  secrétaire,  comme  il  sera  expli- 
qué ci-après,  le  président  et  le  secrétaire  prête- 
ront, en  présence  de  rassemblée,  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi  ;  de  choisir  en  leur  ôme  et  conscience  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et  de  rem- 
plir avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et 
politiques  qui  leur  seront  confiées.  Ensuite  tous 
les  membres  de  rassemblée  feront  le  môme  ser- 
ment entre  les  mains  du  président.  Ceux  qui  s'y 
remiseraient  seraient  incapables  d'élire  et  d'être 
élus. 

Les  citoyens,  qui  auront  exercé  leur  droit  de 
citoyen  actif  dans  une  des  assemblées  primaires, 
ne  pourront  ni  en  répéter  l'exercice,  ni  même 
assister  à  une  autre  assemblée. 

Tout  citoyen  actif  doit  se  présenter  en  personne; 
et  les  assemblées  doivent  être  exactes  à  n'en  ad- 
mettre aucun,  de  quelque  état  et  condition  qu'il 
soit,  à  voter  par  procureur.  L'article  9  de  la  pre- 
mière section  du  décret  a  consacré  cette  régla 
constitutionnelle,  que,  dans  aucune  assemblée, 
personne  ne  pourra  se  faire  représenter  par  un 
autre. 

L'abolition  des  ordres  étant  une  des  bases  fon- 
damentales de  la  Constitution,  aucune  assemblée 
ne  peut  plus  être  convoquée  ni  tenue  par  ordres, 
mais  tous  leô  citoyens  de  chaque  canton,  sans  au- 
cune distinction  de  rang,  d'état,  ni  de  condition, 
se  réuniront  dans  les  mêmes  assemblées  primaires, 
et  voteront  ensemble  nour  les  élections  que  chaque 
assemblée  aura  le  droit  de  faire. 

Dans  tout  canton,  il  y  aura  toujours  une  assem- 
blée primaire,  et  il  pourra  y  en  avoir  plusieurs 
dans  le  même  canton. 

Il  y  aura  une  assemblée  primaire  dans  le  can- 
ton, quoique  le  nombre  des  citoyens  actifs  s'y 
trouve  moindre  de  100,  et  il  n'y  en  aura  qu'une 
tant  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s'y  élè- 
vera pas  à  900. 

Dès  que  la  population  d'un  canton  fournira 
900  citoyens  actifs,  il  sera  nécessaire  d'y  former 
plusieurs  assemblées  primaires,  en  observant: 
l'houe  chaque  assemblée  approche  toujours,  le  plus 
près  qu'il  sera  possible,  du  nombre  de  600;  2o 

Îu'aucune  assemblée  ne  soit  jamais  au-dessous 
e  450.  C'est  par  ces  deux  principes  qu'il  faudra 
se  régler  constamment  pour  déterminer  le  nom- 
bre des  assemblées  nécessaires  à  former  en  chaque 
canton,  et  la  force  de  chacune  d'elles.  L'article  13 
de  la  première  section  du  décret  présente  plusieurs 
exemples  de  Papplication  de  ces  principes,  qui 
doivent  suffire  pour  guider  dans  tous  les  autres 
cas. 

11  sera  facile,  aussitôt  que  la  division  des  can- 
tons sera  fixée,  de  reconnaître  combien  chaque 
canton  renfermera  de  citoyens  actifs,  combien 
d'assemblées  primaires  devront  se  former  dans  ce 
canton,  et  quelle  portion  de  la  population  du 
canton  devra  être  attachée  à  chaque  assemblée 
primaire.  Il  suffira  pour  cela  que  les  corps  muni- 
cipaux dressent  le  tableau  des  citoyens  actifs  de 
chaque  paroisse  ou  communauté.  Le  résultat  gé- 
néral de  ces  tableaux  réunis  donnera  pour  chaque 
canton  tous  les  éclaircissements  qu'on  peut  dési- 
rer. 

Le  nombre  des  assemblées  primaires  sera  dé- 
terminé dans  chaque  canton,  par  celui  des  ci- 
toyens actifs  domiciliés  dans  le  canton,  et  qui  au- 
ront le  droit  de  se  présenter  aux  assemblées, 
quoiqu'il  puisse  arriviT  que  tous  ne  s'y  rendent 
pas  en  effet. 


Les  villes  auront  particulièrement  leurs  assem- 
blées primaire  ,  celles  de4,000  âmes  et  au-dessous 
n'en  auront  qu'une.  Il  y  en  aura  deux  dans  celles 
de  4,000  âmes  jusqu'à  8,000,  trois  dans  celles  de 
8,000  âmes  jusqu'à  12,000,  et  ainsi  de  suite.  Ces 
assemblées  ne  se  formeront  pas  par  métiers,  pro- 
fessions ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou 
arrondissements. 

Le  premier  acte  de  chaque  assemblée  primaire, 
après  qu'elle  sera  formée,sera  d'élire  un  président 
et  un  secrétaire.  Le  doyen  d'âge  tiendra  la  séance, 
et  un  des  membres  de  l'assemblée  fera  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  jusqu'à  ce  que  ces  premières 
élections  soient  faites.  On  y  procédera  par  la  voie 
du  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  Les  trois  plus  anciens  d'âge,  après  le 
doyen,  feront  provisoirement  l'office  de  scruta- 
teurs en  présence  de  l'assemblée. 

Le  président  et  le  secrétaire  élus  prêteront 
aussitôt  à  l'assemblée  le  serment  patriotique  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus;  et  le  président  re- 
cevra ensuite  celui  de  l'assemblée,  avant  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  autre  opération. 

Après  ces  serments  prêtés,  l'assemblée  procé- 
dera, par  un  scrutin  de  liste  simple,  à  la  nomina- 
tion de  trois  scrutateurs.  Les  trois  plus  anciens 
d'âge  en  feront  encore  la  fonction  pour  cette  élec- 
tion. 

Enfin  l'assemblée  nommera  les  électeurs  qui 
seront  chargés  d'élire  les  représentants  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  le  choix  en  sera  fait  en  un  seul 
scrutin  de  liste  double  du  nombre  des  électeurs 
que  l'assemblée  aura  droit  de  nommer. 

Il  est  nécessaire  de  bien  entendre  les  diffé- 
rences qui  se  trouvent  entre  les  diverses  manières 
d'élire,  soit  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
ou  à  la  pluralité  relative,  soit  au  scrutin  indivi- 
duel, ou  de  liste  simple,  ou  de  liste  double. 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
est  celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de 
toutes  les  voix,  plus  une. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  des  suffrages 
est  celle  pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu 
plus  de  voix  que  ses  compétiteurs,  quoique  ce 
plus  grand  nombre  de  voix  obtenues  ne  s'élève 
pas  à  la  moitié  du  uombre  total  des  suffrages. 
Ainsi,  de  douze  électeurs,  cinq  nomment  A,  quatre 
nomment  B,  les  trois  autres  nomment  G.  Il  fau- 
drait sept  voix  réunies  sur  A,  pour  qu'il  fût  élu  à 
la  pluralité  absolue;  mais  il  est  élu  par  cinq  voix 
à  la  pluralité  relative,  parce  qu'il  en  a  une  plus 
que  B,  et  deux  plus  que  G. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on 
vote  séparément  sur  chacun  des  sujets  à  élire,  en 
recommençant  autant  de  scrutins  particuliers  qu'il 
y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  simple  est  celui  par  lequel 
on  vote  à  la  fois  sur  tous  les  sujets  à  élire,  en 
écrivant  autant  de  noms  dans  le  même  billet 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  double  est  celui  par  lequel, 
non  seulement  chaque  électeur  vote  à  la  fois  sur 
tous  les  sujets  à  élire,  mais  encore  désigne  un 
nombre  de  sujets  double  de  celui  des  places  à 
remplir,  en  écrivant  dans  le  même  billet  un  nom- 
bre de  noms  double  de  celui  des  nominations  à 
faire. 

Ces  différents  scrutins  ont  chacun  des  avantages 
et  des  inconvénients  particuliers  ;  l'Assemblée  na- 
tionale en  a  varié  l'application,  suivant  le  degré 
d'importance  que  l'objet  de  chaque  élection  lui  a 
paru  mériter. 

Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  à  la 
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mais  elle  n'est  pas  essentiellemeiit  oécessairc  à 
la  formation  des  prochaines  assemblées. 

Dans  les  départements  où  cette  division  aura 
pu  être  fixée  par  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  les  députés  du  pays,  elle  sera  pro- 
visoirement suivie  pour  les  premières  élections 
seulement.  Dans  ceux  où  elle  n'aura  pas  pu  être 
faite  par  l'Assemblée  nationale,  il  suffira  de  former 
des  réunions  des  paroisses  voisines,  en  composant 
chaque  agrégation  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  paroisses,  suivant  les  forces  de  leur 
population,  de  manière  que  chaque  agré^tion 
fournisse  un  nombre  de  citoyens  actifs  suifisant 
pour  former  une  assembléeçrimaire,  et  approchant 
fe  plus  près  qu'il  sera  possible  du  nombre  de  six 
cents. 

L'Assemblée  nationale  invile  les  membres  des 
municipalités  établies  en  chaque  paroisse  à  se- 
conder de  tout  leur  zèle  cette  réunion  des  com- 
munautés contiguës,  que  le  voisinage,  l'état  de 
la  population  et  les  autres  convenances  locales 
appelleront  à  s'agré(;er  pour  composer  ensemble 
une  assemblée  primaire. 

S  IL  Eclaircissement  sur  les  vingt-un  firemiers 
articles  de  la  sectûtn  première  au  décret  con- 
cernant les  assemblées  primaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des  représentants 
à  l'Assemblée  nationale,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
composer  et  de  renouveler  les  corps  administratifs, 
les  cit03[ens  ne  se  réuniront  pas  par  assemblées 
de  paroisse  ou  de  communauté,  comme  celles  qui 
ont  lieu  pour  la  formation  des  municipalités, 
mais  par  assemblées  primaires  dans  les  cantons, 
ou  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée  pour 
les  prochaines  élections  dans  les  districts  où  les 
cantons  ne  seront  pas  encore  formés.  Les  véri- 
tables éléments  de  la  représentation  nationale  ne 
seront  pas  ainsi  dans  les  municipalités,  mais  dans 
les  assemblées  primaires  des  cantons. 

La  principale  raison  qui  a  déterminé  l'Assem- 
blée nationale  à  préférer  les  assemblées  primaires 
par  cantons  aux  simples  assemblées  par  paroisses 
ou  communautés,  c'est  que  les  premières,  étant 

S  lusnombreuses,décoocerteotmieuxles  intrigues, 
étruisent  l'esprit  de  corporation,  affaiblissent 
l'influence  du  crédit  local,  et  par  là  assurent 
davantage  la  liberté  des  élections.  Les  citoyens 
des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine  légère 
d'un  très  petit  déplacement,  en  considérant  qu'ils 
acquièrent  à  ce  prix  une  plus  (^'s^nde  indépen- 
dance dans  l'exercice  de  leur  droit  de  voter. 

Les  citoyens  actifs  auront  seuls  le  droit  de  se 
réunir  pour  former  dans  les  cantons  les  assem- 
blées primaires. 

Chaque  assemblée  aura  le  droit  de  vérifier  et 
de  juger  la  validité  des  titres  de  ceux, qui  se  pré- 
senteront pour  y  être  admis,  et  n'y  recevra  que 
les  ^rsonnes  qui  réuniront  toutes  les  conditions 
requises  pour  être  citoyen  actif. 

Ces  conditions,  détaillées  dans  l'article  3  de  la 
première  section  du  décret,  sont  : 

1«  D'être  Français  ou  devenu  Français  ; 

2**  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3"*  D'être  domicilié  de  fait  dans  Je  canton  au 
moins  depuis  un  an  ; 

4<*  De  payer  une  contribution  directe  de  la  va- 
eur  locale  de  trois  journées  de  travail  ; 

5®  De  n'être  point  dans  l'état  de  domesticité, 
c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages. 

Les  expressions,  ou  devenu  Français,  employées 
dans  la  rédaction  de  la  première  condition,  ont  . 


pour  objet  de  n'exclure,  pour  l'avenir,  aucun  des 
moyens  d'acquérir  le  titre  et  les  droits  de  citoyen 
en  France  que  les  légiflatures  pourront  établir, 
autres  que  les  lettres  de  naturalisation  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  été  pour  nous  la  seule  voie  de 
conférer  la  qualité  de  citoyens  aux  étrangers. 

L9l  contribution  directe,  dont  il  est  parlé  dans 
la  quatrième  condition,  s'entend  de  toute  imposi- 
tion foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire  assise 
directement  sur  les  fonds  de  terre,  ou  assise  di- 
rectemeht  sur  les  personnes,  qui  se  lève  parler? 
voies  du  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation  et 
qui  passe  immédiatement  du  contribuable  cotisé 
au  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le  produit.  Les 
vingtièmes,  la  taille,  la  capitation  et  Vimposition 
en  rachat  de  corvée,  telle  qu'elle  a  lieu  mainte- 
nant, sont  des  contributions  directes.  Les  contri- 
butions indirectes,  au  contraire,  sont  tous  les 
impôts  assis  sur  la  fabrication,  la  vente,  le  trans- 
port et  l'introduction  de  plusieurs  obiets  de  com- 
merce et  de  consommation  ;  impôts  dont  le  pro- 
duit, ordinairement  avancé  par  le  fabricant,  le 
marchand  ou  le  voiturier,  est  supporté  et  indi- 
rectement payé  par  le  consommateur. 

Les  contribuables,  qui  étaient  cotisés  dans  les 
derniers  rôles  de  1789,  au  taux  prescrit  pour  ren- 
dre citoyen  actif  ou  éligible,  et  qui,  par  l'effet  de 
la  nouvelle  imposition  des  personnes  et  des  biens 
ci-devant  privilégiés,  paieraient  maintenant  une 
cote  moindre  que  ce  taux,  seront  néanmoins 
admis  aux  prochaines  élections,  sans  tirer  à  con- 
séquence pour  les  suivantes. 

Ces  autres  expressions,  de  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail,  signifient  que  la  cote 
des  contributions  directes,  qu'il  faut  payer  pour 
être  citoyen  actif,  doit  varier,  dans  les  différentes 
parties  du  royaume,  à  proportion  de  la  valeur 
des  salaires  que  les  journaliers  y  gagnent  commu- 
nément pour  chaque  journée  de  travail,  mais 
qu'elle  doit  toujours  se  monter  partout  au  triple 
delà  valeur  d'une  journée  de  travail,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  être  égale  à  la  valeur  des  sa- 
laires qu'un  journalier  gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers,  les  faillis  et  les  débiteurs 
insolvables  sont  exclus  des  assemblées  primaires. 
Les  enfants  qui  auront  reçu,  et  qui  retiendront  à 
titre  gratuit  quel  qu'il  soit,  une  portion  des  biens 
de  leur  père  mort  insolvable,  sans  payer  leur  part 
virile  de  ses  dettes,  sont  exclus  de  même.  11  faut 
cependant  excepter  les  enfants  mariés  qui  auront 
reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père,  ou 
avant  son  insolvabilité  notoirement  connue.  L'ex- 
clusion du  débiteur  cessera  lorsqu'il  aura  payé 
ses  créanciers,  et  celle  de  l'enfant  lorsqu'il  aura 
payé  sa  portion  virile  des  dettes  de  son  père. 

La  portion  virile  est  pour  chaque  enfant  la  part 
des  dettes  qu'il  aurait  été  tenu  de  payer  s'il  eï^t 
hérité  de  son  pure. 

A  l'avenir,  il  y  aura  plusieurs  autres  condi- 
tions à  remplir  pour  être  admis  aux  assemblées 
primaires,  savoir  :  celle  de  l'inscription  au  tableau 
civique,  dont  il  est  parlé  dans  Parlicle  4,  pour 
ceux  qui  ijuront  atteint  Tàgede  vin^t-un  ans  ;  la 
prestation  publique  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
entre  les  mains  du  président  de  l'administration  de 
district,  du  serment  patriotique  prescrit  par  l'ar- 
ticle  8  ;  l'inscription  au  tableau  des  citoyens  ac- 
tifs, qui  sera  dressé  en  rliaque  municipalité,  au 
tertuc  du  mèiiie  article  8. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les 

Erochaines  élections  ;  mais  le  décret  que  ['Asseni- 
iée  nationale  a  rendu  le  28  décembre  dernier 
ordonne  qu'il  y  sera  suppléé  de  la  maniçjre  sui- 
yante;  Aussitôt  que  les  prochaines  assemblées 
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Primaires  seront  formées*  et  auront  nommé  leur 
président  et  leur  secrétaire,  comme  il  sera  expli- 
qué ci-après,  le  président  et  le  secrétaire  prête- 
ront, en  présence  de  l'assemblée,  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi  ;  de  choisir  en  leur  ôme  et  conscience  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et  de  rem- 
plir avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et 
politiques  qui  leur  seront  confiées.  Ensuite  tous 
les  membres  de  rassemblée  feront  le  môme  ser- 
ment entre  les  mains  du  président.  Ceux  qui  s'y 
refuseraient  seraient  incapables  d'élire  et  d'être 
élus. 

Les  citoyens,  qui  auront  exercé  leur  droit  de 
citoyen  actif  dans  une  des  assemblées  primaires, 
ne  pourront  ni  en  répéter  Texercice,  ni  même 
assister  à  une  autre  assemblée. 

Tout  citoyen  actif  doit  se  nrésenter  en  personne; 
et  les  assemblées  doivent  êire  exactes  à  n'en  ad- 
mettre aucun,  de  quelque  état  et  condition  qu'il 
soit,  à  voter  par  procureur.  L'article  9  de  la  pre- 
mière section  du  décret  a  consacré  cette  régla 
constitutionnelle,  que,  dans  aucune  assemblée, 
personne  ne  pourra  se  faire  représenter  par  un 
autre. 

L'abolition  des  ordres  étant  une  des  bases  fon- 
damentales de  la  Constitution,  aucune  assemblée 
ne  peut  plus  être  convoquée  ni  tenue  par  ordres, 
mais  tous  les  citoyens  de  chaque  canton,  sans  au- 
cune distinction  de  rang,  d'état,  ni  de  condition, 
se  réuniront  dans  les  mêmes  assemblées  primaires, 
et  voteront  ensemble  nour  les  élections  que  chaque 
assemblée  aura  le  droit  de  faire. 

Dans  tout  canton,  il  y  aura  toujours  une  assem- 
blée primaire,  et  il  pourra  y  en  avoir  plusieurs 
dans  le  même  canton. 

Il  y  aura  une  assemblée  primaire  dans  le  can- 
ton, quoique  le  nombre  des  citoyens  actifs  s'y 
trouve  moindre  de  100,  et  il  n'y  en  aura  qu'une 
tant  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s'y  élè- 
vera pas  à  900. 

Dès  que  la  population  d'un  canton  fournira 
900  citoyens  actifs,  il  sera  nécessaire  d'y  former 
plusieurs  assemblées  primaires,  en  observant: 
Pque  chaque  assemblée  approche  toujours,  leplus 
près  qu'il  sera  possible,  du  nombre  de  600;  2«> 

au'aucune  assemblée  ne  soit  jamais  au-dessous 
e  450.  C'est  par  ces  deux  principes  qu'il  faudra 
se  régler  constamment  pour  déterminer  le  nom- 
bre des  assemblées  nécessaires  à  former  en  chaque 
canton,  et  la  force  de  chacune  d'elles.  L'article  13 
de  la  première  section  du  décret  présente  plusieurs 
exemples  de  Tapplication  de  ces  principes,  qui 
doivent  suffire  pour  guider  dans  tous  les  autres 
cas. 

11  sera  facile,  aussitôt  que  la  division  des  can- 
tons sera  fixée,  de  reconnaître  combien  chaque 
canton  renfermera  de  citoyens  actifs,  combien 
d'assemblées  primaires  devront  se  former  dans  ce 
canton,  et  quelle  portion  de  la  population  du 
canton  devra  être  attachée  à  chaque  assemblée 
primaire.  Il  suffira  pour  cela  que  les  corps  muni- 
cipaux dressent  le  tableau  des  citoyens  actifs  de 
chaque  paroisse  ou  communauté.  Lie  résultat  gé- 
néral de  ces  tableaux  réunis  donnera  pour  chaque 
canton  tous  les  éclaircissements  qu'on  peut  dési- 
rer. 

Le  nombre  des  assemblées  primaires  sera  dé- 
terminé dans  chaque  canton,  par  celui  des  ci- 
toyens actifs  domiciliés  dans  le  canton,  et  qui  au- 
ront le  droit  de  se  présenter  aux  assemblées, 
quoiqu'il  puisse  arrivi-r  que  tous  ne  s'y  rendent 
pas  en  effet. 


Les  villes  auront  particulièrement  leurs  assem- 
blées primaire  ,  celles  de4,000  âmes  et  au-dessous 
n'en  auront  qu'une.  Il  y  en  aura  deux  dans  celles 
de  4,000  âmes  jusqu'il  8,000,  trois  dans  celles  de 
8,000  âmes  jusqu'à  12,000.  et  ainsi  de  suite.  Ces 
assemblées  ne  se  formeront  pas  par  métiers,  pro- 
fessions ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou 
arrondissements. 

Le  premier  acte  de  chaque  assemblée  primaire» 
après  qu'elle  sera  formée,sera  d'élire  un  président 
et  un  secrétaire.  Le  doyen  d'âge  tiendra  la  séance, 
et  un  des  membres  de  l'assemblée  fera  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  jusqu'à  ce  que  ces  premières 
élections  soient  faites.  On  y  prêchera  par  la  voie 
du  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  Les  trois  plus  anciens  d'&ge,  après  le 
doyen,  feront  provisoirement  l'office  de  scruta- 
teurs en  présence  de  l'assemblée. 

Le  président  et  le  secrétaire  élus  prêteront 
aussitôt  à  l'assemblée  le  serment  patriotique  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus;  et  le  président  re- 
cevra ensuite  celui  de  l'assemblée,  avant  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  autre  opération. 

Après  ces  serments  prêtés,  l'assemblée  procé- 
dera, par  un  scrutin  de  liste  simple,  à  la  nomina* 
tion  de  trois  scrutateurs.  Les  trois  plus  anciens 
d'âge  en  feront  encore  la  fonction  pour  cette  élec- 
tion. 

Enfin  l'assemblée  nommera  les  électeurs  qui 
seront  chargés  d*élire  les  représentants  à  TAssem- 
blée  nationale,  et  le  choix  en  sera  fait  en  un  seul 
scrutin  de  liste  double  du  nombre  des  électeurs 
que  l'assemblée  aura  droit  de  nommer. 

Il  est  nécessaire  de  bien  entendre  les  diffé- 
rences qui  se  trouvent  entre  les  diverses  manières 
d'élire,  soit  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
ou  à  la  pluralité  relative,  soit  au  scrutin  indivi- 
duel, ou  de  liste  simple,  ou  de  liste  double. 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
est  celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de 
toutes  les  voix,  plus  une. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  des  suffrages 
est  celle  pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu 
plus  de  voix  que  ses  compétiteurs,  quoique  ce 
plus  grand  nombre  de  voix  obtenues  ne  s'élève 
pas  à  la  moitié  du  uombre  total  des  suffrages. 
Ainsi,  de  douze  électeurs,  cinq  nomment  A,  quatre 
nomment  B,  les  trois  autres  nomment  C.  li  fau- 
drait sept  voix  réunies  sur  A,  pour  qu'il  fût  élu  à 
la  pluralité  absolue;  mais  il  est  élu  par  cinq  voix 
à  la  pluralité  relative,  parce  qu'il  en  a  une  plus 
que  B,  et  deux  plus  que  C. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on 
vote  séparément  sur  chacun  des  sujets  à  élire,  en 
recommençant  autant  de  scrutins  particuliers  qu'il 
y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  simple  est  celui  par  lequel 
on  vote  à  la  fois  sur  tous  les  suiets  à  élire,  en 
écrivant  autant  de  noms  dans  le  même  billet 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  double  est  celui  par  lequel, 
non  seulement  chaque  électeur  vote  à  la  fois  sur 
tous  les  sujets  à  élire,  mais  encore  désiffue  un 
nombre  de  sujets  double  de  celui  des  places  à 
remplir,  en  écrivant  dans  le  même  billet  an  nom- 
bre de  noms  double  de  celui  des  nominations  à 
faire. 

Ces  différents  scrutins  ont  chacun  désavantages 
et  des  inconvénients  particuliers  ;  l'Assemblée  na- 
tionale en  a  varié  l'application,  suivant  le  degré 
d'importance  que  l'objet  de  chaque  élection  lui  a 
paru  mériter. 

Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  à  la 
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plnralilé  absolve  des  wottngeg,  ainn  qu'A  est  dit 
daoB  l'article  15  de  la  première  sectioa  du  décret, 
il  faat  obtenir  cette  pinralité  absolue,  môme  aa 
tfoisJème  tour  de  scratin,  lorsone  les  deox  pre- 
miers Umrs  De  Tont  pas  produite  ;  c*est  par  cette 
raison  qu'après  le  second  tour  de  scrutin,  les 
noms  des  deox  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  sont  proclamés  à  l'Assem- 
Diée,  et  qu*il  n'est  permis  de  voter  qu'entre  enx 
seulement,  au  troisième  tour.  Le  cas  du  partage 
des  T(Mx,  à  ce  troisième  tour,  foit  alors  une  né« 
eessité  de  terminer  l'élection  par  un  autre  moyen 
que  celui  de  la  pinralité  absolue  des  suffrages, 
qui  devient  impossible  à  obtenir.  Le  décret  déter- 
mine, en  ce  cas,  la  préférence  par  l'ancienneté 
d^&ge. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'élection  se 
fait  au  scrutin  de  liste  simple  ou  de  liste  double, 
ainsi  ou'il  est  dit  dans  les  articles  16  et  20  de  la 

Eremière  section  du  décret.  Ceux  qui  ont  obtenu 
i  pluralité  des  suffrages,  an  premier  tour  de 
scrutin,  sont  élus  :  s'il  reste  des  places  à  remplir, 
on  fait  un  second  tour  de  scrutin,  et  Télection 
n'a  encore  lieu,  cette  seconde  fois,  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  absolue; 
mais,  s*il  uut  passer  à  un  troisième  tour  de  scm- 
tiu  pour  compléter  le  nombre  des  sujets  à  élire,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  proclamer  les  noms  des 
deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  au  se- 
cond tour;  les  suffrages  des  électeurs  peuvent  en- 
core se  porter  librement  sur  tous  les  sujets;  et  c'est 
la  simple  pluralité  relative  des  voix  qui  suffit, 
cette  troisième  fois,  pour  déterminer  rélection. 

11  ne  faut  pas  oublier,  lorsqu'il  s'agit  d'un  scru- 
tin de  liste  double,  qu'au  second  et  au  troisième 
tour,  les  noms  inscrits  dans  la  liste  ou  le  bulletin 
de  chaque  électeur,  ne  doivent  être  doubles  que 
du  nombre  seulement  des  sujets  qui  restent  à 
élire. 

C'est  par  ce  scrutin  de  liste  double  que  Tarti- 
cle  20  de  la  première  section  du  décret,  prescrit 
aux  assemblées  primaires  de  nommer  les  élec- 
teurs. 

Le  nombre  d'électeurs  que  chaque  assemblée  a 
le  droit  de  nommer  est  fixé,  par  l'article  17, 
à  un  électeur  par  cent  citoyens  actifs;  en  sorte 
que,  jnsqu'à  cent  cinquante  citoyens  actifs,  il  ne 
peut  être  nommé  qu  un  électeur,  et  qu'il  en  doit 
être  nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un  ci- 
toyens actifs  jusqu'à  deux  cent  cinquante,  et  ainsi 
de  soite  :  mais  il  faut  observer  que  le  nombre  des 
citoyen»  qui  détermine  celui  des  électeurs  à  nom- 
mer, ne  se  règle  pas  par  les  seuls  votants  présents 
à  l'assemblée;  on  doit  compter  tous  les  citoyens 
actifs  qui  existent  dans  le  ressort  de  l'assemblée 
primaire,  et  qui  pourraient  s'y  présenter  et  voter. 

Les  assemblées  primaires  doivent  choisir  les 
électeurs  qu'elles  auront  le  droit  de  nommer  dans 
le  nombre  des  citoyens  éiigibles  du  canton  ;  et 

Sour  être  éli^ible,  il  faudra  réunir  aux  qualités 
e  citoyen  actif  détaillées  ci-dessus  la  condition 
de  payer  une  contribution  directe  plus  forte,  que 
l'article  19  a  fixée  pour  le  moins  a  la  valeur  lo- 
cale de  dix  journées  de  travail. 

I  8.  D^i)ehpffemmt  den  quatorze  derniers  articles 
de  la  section  première  du  décret  concernant  les 
msemblies  des  électeurs  nommant  au  Corps 
législatif. 

Lorsque  les  assemblées  primaires  amont  fait 
leurs  élections  dans  tous  les  cantons  d'un  même 
département,  tons  les  électeurs  nommés  se  réuni- 


ront, de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient, 
en  une  seule  assemblée,  qui  élira  les  représen^ 
tants  à  l'Assemblée  nationale. 

Si  cependant  une  assemblée  d'électeurs  se  trou- 
vait tellement  nombreuse  qu'elle  ne  pût  ni  être 
réunie,  ni  délibérer  commodément  dans  le  même 
lieu,  elle  pourrait  se  diviser  en  deux  sections,  et 
le  recensement  des  scrutins  particuliers  de  chaque 
section  se  fierait  en  commun,  entre  leurs  scruta- 
teurs réonis,  et  en  présence  des  commissaires  que 
chaque  section  pourrait  nommer  pour  y  assister. 

Ainsi  la  subdivision  des  départements  en  dis- 
tricts n'est  d'aucune  utilité,  et  n'a  point  d'appli- 
cation au  mode  des  élections  pour  le  Corps  légis- 
latif. Tel  est  le  résultat  de  la  disposition  portée 
dans  l'article  21,  de  la  première  section  du  décret, 
qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  intermé- 
diaire entre  les  assemblées  primaires  et  l'Assem- 
blée nationale.  L'esprit, qui  adicté  cette  disposition, 
a  été  de  conserver  davantage  la  fidélité  et  la  pureté 
de  la  représentation  «  en  rendant  plus  directe  et 
plus  immédiate  l'infiuence  des  représentés  sur  le 
choix  de  leurs  représentants. 

C'est  dans  le  même  esprit,  et  pour  prévenir  la 
prépondérance  qu'un  cheMleu  d'élection  perma- 
nent aurait  pu  acquérir  à  la  longue,  qu  il  a  été 
décidé  par  l'article  23,  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs se  tiendra  alternativement  dans  lescbefs-lieux 
des  différents  districts  de  chaque  département. 

Lorsque  les  électeurs  d'un  département  réunis 
auront  formé  leur  assemblée,  ils  procéderont  dans 
le  même  ordre  et  dans  les  mêmes  formes  que  les 
assemblées  primaires,  d'abord  à  la  nomination 
d'un  président  et  d'un  secrétaire,  ensuite  à  la 
prestation  du  serment  patriotique,  puis  au  choix 
de  trois  scrutateurs,  et  enfin  à  Pélection  des  re- 
présentants que  le  département  aura  le  droit  de 
nommer  à  l'Assemblée  nationale. 

La  nomination  des  représentants  à  l'Assemblée 
nationale  doit  toujours  être  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  l'ar- 
ticle 25  contient,  sur  la  manière  de  procéder  à 
cette  élection,  des  explications  détaillées  dont  il 
ne  sera  permis,  sous  aucun  prétexte,  de  s'écarter. 

Les  électeurs  de  chaque  département  observe- 
ront de  ne  choisir  les  représentants  qu'ils  nom- 
meront à  l'Assemblée  nationale,  que  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  éiigibles  du  aépartemeut;  et 
pour  être  éligible,  il  faudra  réunir  aux  qualités 
de  citoyen  actif  précédemment  expliquées,  les  deux 
conditions  suivantes  :  i""  de  payer  une  contribu- 
tion directe  équivalente  à  la  valeur  d'un  marc  d'ar- 
gent; 2*  d'avoir,  en  outre,  une  propriété  foncière 
quelconque. 

Les  électeurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  dispo- 
sitions du  décret  que  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  le  24  décembre  dernier,  et  que  le  Roi  s'est 
empressé  de  sanctionner,  qui  statue  :  1"*  que  les 
non-catholiques,  qui  auront  rempli  toutes  les  con- 
ditions prescrites  pour  être  électeurs  et  éiigibles, 
pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés  d'admi- 
nistration, sans  exception;  2''  qu'ils  sont  capables 
de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  comme 
les  autres  citoyens;  3*  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  entendu  rien  préiuger  relativement  aux  Juifs, 
sur  l'état  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer; 
4®  qu'au  surplus,  il  ne  pourra  être  opposé  à  l'éligi- 
bilité d'aucun  citoyen  d'autres  motifs  d'exclusion 
que  ceux  qui  résultent  des  décrets  constituti- 
onnels. 

Tous  les  départements  doivent  participer  pro- 
portionnellement à  la  représentation  nationale 
dans  le  Corps  législatif;  ils  doivent  donc  envoyer 
un  nombre  de  représentants  proportionné,  non- 
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seulement  aux  forces  relatives  de  leur  population, 
mais  encore  à  tous  les  autres  rapports  de  valeurs 
politiques. 

Le  respect  de  TAssemblée  nationale  pour  ce  prin- 
cipe fondamental  l'a  déterminée  à  distribuer  le 
nombre  des  représentants  entre  tous  les  départe- 
ments du  royaume,  en  prenant  pour  base  de  cette 
distribution  les  trois  éléments  du  territoure,  de  la 
population  et  de  la  contribution  directe,  qui  peu- 
vent être  combinés  avec  autant  de  justice  dans  les 
résultats  que   de  facilité  dans  le  procédé. 

La  base  territoriale  est  invariable,  elle  est  à 

g  eu  près  égale  entre  tous  les  départements  éta- 
lis  par  la  nouvelle  division  du  royaume  :  on 
peut  donc  équitablement  attribuer  à  chacun  des 
départements  une  part  de  députation  égale  (1) 
et  fixe  à  raison  de  leur  territoire. 

Les  bases  de  la  population  et  de  la  contribu- 
tion directe  sont  vanables,  et  d'un  effet  inégal 
entre  les  divers  départements;  mais  il  est  un 
moyen  sûr  d'atteindre  toujours  à  l'égalité  pro- 

Ï)ortionnelle  et  de  la  rendre  invariable,  malgré 
a  variabilité  de  la  population  et  des  contribu- 
tions. L'Assemblée  nationale  a  saisi  ce  moyen, 
aui  consiste  à  attacher  les  deux  autres  parts  de 
éputation,  l'une  à  la  population  totale  du 
royaume,  l'autre  à  la  masse  entière  des  contri- 
butions directes,  et  de  faire  participer  chaque 
déparlement  à  ces  deux  dernières  parts  de  aé- 

fmtation,  à  proportion  de  ce  qu'il  aura  de  popu- 
ation  à  l'époque  de  chaque  élection,  et  de  ce 
qu'il  paiera  de  contribution  directe. 

Le  principe  constitutionnel  sur  cette  matière, 
et  le  mode  de  le  pratiquer,  sont  fixés  par  les 
articles  27,  28,  29  et  30  de  la  première  section 
du  décret. 

Le  nombre  des  départements  du  royaume  est 
fixé  à  quatre-vingt-trois,  et  celui  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale  sera  de  sept  cent 
quarante-cinq.  La  composition  particulière  du 
département  de  Paris  nécessite  cette  modification 
à  l'article  26. 

De  ces  745  représentants,  247  seront  attachés 
au  territoire,  et  les  82  départements,  autres  que 
Paris,  en  nommeront  246,  par  nombre  égal 
entre  eux;  de  manière  que  chacun  de  ces  dépar- 
tements députera  trois  représentants  de  cette 
première  classe.  Celui  ne  Paris,  beaucoup 
moindre  en  étendue,  nommera  le  deux  cent 
quarante-septième. 

Des  498  autres  représentanls,  la  première 
moitié,  formant  249  représentants,  sera  envoyée 
par  les  quatre-vingt-trois  départements,  y  com- 
pris celui  de  Paris,  à  raison  de  la  population 
active  de  chaque  département.  Pour  y  parvenir, 
la  population  totale  du  royaume  sera  divisée  en 
deux  cent-quarante-neuf  paris,  et  chaque  dépar- 
tement aura  le  droit  de  nommer  aiiiant  de  repré- 
sentants de  celte  seconde  classe  qu'il  contiendra 
de  ces  quarante-neuvièmes. 

La  seconde  moitié,  formant  deux  cent  qua- 
rante-neuf représentants,  se  distribuera  par  une 
semblable  opération  entre  les  quatre-vingt-trois 
déi)artements,'  à  raison  de  la  somme  respective 
des  contributions  directes  de  chaque  départe- 
ment. La  masse  entière  de  la  contribution  directe 
du  royaume  sera  de  même  divisée  en  deux 
cent-qûarante-neuf  parts,  Qt  chaque  départe- 
ment  nommera    autant    de    députés   de   cette 


(1)  Paris  seul  fait  exception  t  cette  lègle,  comme  où 
le  verra  pi  as  loin. 


troisième  classe,  qu'il  paiera  de  ces  deux  cent . 
quarante-neuvièmes. 

La  somme  de  la  population  active  de  chaque 
département  sera  facilement  connue,  puisque 
chaque  assemblée  primaire  nommera  un  électeur 
par  cent  citoyens  actifs  :  ainsi  le  nombre  des 
électeurs  envoyés  par  chaque  canton  indiquera 
celui  des  citoyens  actifs  du  canton;  le  nombre 
total  des  électeurs  nommés  en  chaqqe  départe- 
ment constatera  le  taux  de  la  population  active 
du  département.    . 

Les  assemi)Jées  d'électeurs,  qui  vont  être  inces- 
samment convoquées  en  chaque  département 
pour  la  formation  des  corps  administratifs, 
auront  soin  de  dresser  un  tableau  de  la  popula- 
tion active  de  leur  département,  en  prenant  pour 
base  le  nombre  des  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  primaires,  multiplié  par  cent.  Elles 
feront  deux  doubles  de  ce  tableau,  dont  un  sera 
envoyé,  sans  relard,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  et  l'autre  sera  remis  et  déposé  aux 
archives  de  radministration  de  département. 
Le  résultat  de  tous  ces  tableaux  particuliers,  remis 
par  les  quatre-vingt-trois  départements,  dpnnera 
l'état  général  de  la  population  active  de  tout  le 
royaume,  et  l'état  comparé  de  la  population 
relative  des  départements  entre  eux  :  ces  états 
seront  publics,  et  adressés  aux  administrations 
de  département  pour  être  conservés  dans  leurs 
archives. 

La  somme  de  contribution  directe,  qui  sera 
payée  par  chaque  département,  sera  de  même 
aisément  connue,  puisque  les  administrations 
lie  département  et  de  district  présideront  au 
régime  et  à  la  répartition  de  ces  contributions  ; 
l'état  de  leur  montant  total,  levé  actuellement 
dans  toute  retendue  du  royaume»  sera  incessam- 
ment dressé,  publié  et  adressé  aux  administra- 
lions  de  département  aussitôt  qu^elles  seront 
établies. 

Ces  renseignements  généraux,  joints  à  ceux 
que  les  corps  administratifs  et  les  électeurs  eux- 
mêmes  seront  à  portée  d'acquérir  sur  les  lieux, 
mettront  les  assemblées  d'électeurs  de  chaque 
département  en  état  de  reconnaître  sans  em- 
barras, dès  les  premières  élections  pour  la  pro- 
chaine législature,  te  nombre  des  représentants 
qu'elles  devront  nommer,  suivant  les  articles 
29  et  30,  à  raison,  tant  de  la  population  que  de 
la  contribution  directe  de  leur  département.  Les 
élections  subséquentes  éprouveront  encore  moins 
de  difficultés,  parce  que  la  méthode  de  combiner 
les  trois  bases  constitutionnelles  de  représenta- 
tion nationale,  reconnue  très  simple  dès  la 
première  épreuve,  se  simplifiera  de  plus  en  plus 
par  l'expérience,  et  deviendra  bientôt  familière 
par  l'habitude.  La  Constitution  de  la  France  of- 
frira à  toutes  les  nations  de  rBurope  un  modèle 
de  la  représentation  la  plus  exacte,  par  la  réu- 
nion de  tous  les  éléments  qui  doivent  équitable- 
ment concourir  à  la  composer. 

Après  que  chaque  assemblée  d'électeurs  aura 
nommé  les  représentants' ù  TÂssemblée  natio- 
nale, elle  procédera  à  la  nomination  des  sup- 
pléants destinés  à  remplacer  les  représentants 
qui  pourraient  devenir,  après  leur  élection»  hors 
d'état  d'en  remolir  l'objet. 

L'article  33  de  la  première  section  du  décret 
n'autorise  la  substitution  des  suppléants  aux 
représentants  élus  que  dans  deux  cas,  celui  de 
la  mort  de  ces  derniers,  ou  celui  de  leur  démis- 
sion. Par  cette  raison,  il  a  paru  suffisant  de 
réduire  le  nombre  des  suppléants  que  chaque 
assemblée  pourra  nommer,  au   tiers  de  cslui 
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des  représentants  qu'elle  aura  le  droit  d'élire*. 

LeB  suppléants  seront  nommés  au  scrutin  de 
liste  double  et  à  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages.  Cette  nomination  finira  ainsi  en  un 
seul  tour  de  scrutin,  puisque,  dès  le  premier 
tour,  tous  ceux,  iusqu^au  nombre  prescrit,  qui 
auront  obtenu  le  plus  de  voix,  seront  définitive- 
ment élus,  sans  qn*ii  soit  nécessaire  qu'ils  aient 
réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

Le  premier  élu  des  suppléants  sera  le  premier 
appelé  en  remplacement,  le  second  le  sera  après 
lui,  et  ainsi  de  suite.  Quand  le  nombre  des  re- 
présentants sera  impair,  le  tiers  des  suppléants 
sera  fixé  par  la  fraction  la  plus  forte,  de  ma- 
nière qu'on  élira  deux  suppléants  pour  cinq 
riiprésentants,  trois  pour  sept  et  pour  huit  et  de 
même  progressivement. 

Le  proces-Terbal  de  l'élection  est  le  seul  acte 
qui  pourra  être  remis  par  les  électeurs  aux  re- 
présentants :  il  est  aussi  le  seul  titre  à  considé- 
rer pour  l'exercice  des  fonctions  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale. 

Les  mandats  impératifs  étant  contraires  à  la 
nature  du  Corps  législatif,  qui  est  essentiellement 
délibérant,  à  la  liberté  de  suffrage  dont  chacun 
de  ses  membres  doit  jouir  pour  1  intérêt  général, 
au  caractère  de  ses  membres,  qui  ne  sont  point 
les  représentants  du  département  qui  les  a  en- 
voyés, mais  les  représentants  de  la  nation; 
enfin,  à  la  nécessité  de  la  subordination  poli- 
tique des  différentes  sections  de  la  nation  au 
corps  de  la  nation  entière,  aucune  assemblée 
d'électeurs  ne  pourra  ni  insérer  dans  le  procès- 
verbal  de  Télection,  ni  rédiger  séparément  aucun 
mandat  impératif;  elle  ne  pourra  pas  même 
charger  les  représentants  qu'elle  aura  nommés 
d'aucuns  cahiers  ou  mandats  particuliers.  Les 
électeurs  des  assemblées  primaires  auront  ce- 
pendant la  faculté  de  rédiger  des  pétitions  et  des 
instructions,  pour  les  faire  parvenir  au  Corps 
législatif;  mais  ils  seront  tenus  de  les  lui  adres- 
ser directement. 

Ces  dispositions  consacrées  par  l'article  34  et 
celles  de  l'article  35,  qui  défend,  tant  aux 
assemblées  d'électeurs  qu'aux  assemblées  pri- 
maires, de  continuer  leurs  séances  après  les 
élections  finies,  et  de  les  reprendre  avant  l'épo- 
que des  élections  suivantes,  doivent  être  respec- 
té<'S  comme  des  maximes  essentielles  à  la 
stabilité  de  la  Constitution,  à  la  pureté  de  son 
esprit  et  au  maintien  de  Tordre  qu'elle  a  établi 
dans  l'exercice  du  plus  important  de  tous  les 
pouvoirs  :  elles  doivent  être  observées  à  la  ri- 
gueur dans  tous  les  cas. 


{.  IV.  Observations  sur  /es  onze  premiers  articles 
de  la  section  II  du  décret  concernant  tes  assemblées 
des  électeurs  nommant  aux  corps  administratifs. 

La  seconde  section  du  décret  ne  traite  plus  du 
Corps  législatif,  mais  jde  la  formation  et  de  l'or- 
ganisation des  administrations  de  département 
et  de  district. 

Cette  partie  du  décret  est  celle  dont  il  faut  se 

enétrer  spécialement,  pour  diriger  ou  poursuivre 
I  premières  opérations  qui  vont  se  faire  dans 
les  départements,  au  moment  très  prochain  de 
l'établissement  des  corps  administratifs. 

Il  n'y  a  aussi  qu'un  seul  degré  d'élection  inter- 
médiaire entre  les  assemblées  primaires  et  les 
assemblées  administratives,  suivant  l'article  i'^  de 
la  section  2;  comme  il  a  été  dit  plus  haut  qu'il 


n'y  en  a  qu'un  entre  les  assemblées  primaires  et 
TAssemblée  nationale. 

L'article  2  ajoute  qu'après  avoir  nommé  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  les  mêmes  élec- 
teurs éliront  les  administrateurs  de  département. 
11  est  évident  par  là  que  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  la  première  section  du  décret,  et  tout  ce  qui 
est  expliqué  dans  le  §  2  de  cette  instruction  tou- 
chant les  assemblées  primaires  et  la  nomination 
des  électeurs  pour  l'Assemblée  nationale,  sert  en 
même  temps  et  s'applique  aux  élections  relatives 
à  la  formation  des  corps  administratifs. 

Si  l'intérêt  du  royaume  permettait  d'attendre 
pour  l'établissement  de  ces  corps  l'époque  des 
élections  à  la  prochaine  législature,  les  électeurs 
qui  auraient  été  choisis  pour  nommer  les  mem- 
bres de  cette  législature,  seraient  les  mêmes  qui, 
après  avoir  fait  cette  nomination,  éliraient  les 
membres  des  administrations  de  département  et 
de  district;  mais  la  formation  de  ces  administra- 
tions n'admettant  aucun  délai,  il  faut  en  ce 
moment  procéder  aux  élections,  en  commençant 
par  les  assemblées  primaires,  comme  s'il  s'agissait 
de  choisir  des  électeurs  pour  une  législature,  et 
suivant  les  formes  établies  par  les  vingt-un  pre- 
miers articles  de  la  section  première  du  décret. 

Les  renouvellements  de  la  moitié  des  membres 
des  corps  administratifs,  qui  auront  lieu  par  la 
suite  tous  les  deux  ans,  seront  faits,  aux  termes 
des  articles  2  et  3  de  la  section  deuxième,  par  les 
électeurs  qui  auront  élu  les  représentants  au  Corps 
législatif. 

A  la  prochaine  convocation,  les  assemblées  nri- 
maires  se  formeront,  comme  il  a  été  dit  au  $.  1 
de  la  présente  instruction.  Elles  éliront  leur  pré- 
sident, leur  secrétaire  et  trois  scrutateurs.  Elles 
nommeront  ensuite  les  électeurs  au  scrutin  de 
liste  double,  et  à  raison  d'un  électeur  sur  cent 
citoyens  actifs. 

Les  électeurs  nommés  par  toutes  les  assemblées 
primaires  de  chaque  département  se  réuniront  en 
une  seule  assemblée  au  chef-lieu  de  département, 
c'est-à-dire  dans  la  ville  désignée  pour  être  le 
siège  de  l'administration.  Si  cependant  le  nombre 
des  électeurs  se  trouvait  trop  considérable,  ils 
pourraient  diviser  leur  assemblée  en  deux  sections 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs  sent 
formée,  elle  nommera  son  président  et  son  secré- 
taire, qui  prêteront  à  l'assemblée  leur  serment 
patriotique,  et  le  président  recevra  celui  de  l'as- 
semblée. 11  sera  procédé  ensuite  à  la  nomination 
de  trois  scrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  seront  faites  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agissait 
d'une  assemblée  d'électeurs  nommant  au  Corps 
législatif.  Il  faut  recourir  encore,  sur  tous  ces 
points,  aux  développements  contenus  au  §.  2  de 
cette  instruction. 

Les  élecieurs  nommeront  trente-six  membres 
pour  composer  l'administration  de  département. 

Ces  trentre-six  membres  de  l'administration  de 
département  seront  élus  au  scrutin  de  liste  double, 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  aux  termes 
de  l'article  2  de  la  seconde  section  du  décret, 
c'est-à-dire  que  ceux  qui  auront  obtenu  la  plu- 
ralité absolue  au  premier  tour  de  scrutin,  seront 
définitivement  élus,  et  qu'il  en  sera  de  même  au 
second  tour,  s'il  a  été  nécessaire  d'y  passer;  mais, 
s'il  faut  faire  un  second  tour  de  scrutin,  la  plu- 
ralité relative  des  suffrages  suffira  cette  troisième 
fois  pour  compléter  Télection. 

Après  la  nomination  des  trente-six  membres 
I  de  Fadininiatration  de  département,  les  électeurs 
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procéderont  de  suite  à  Télection  d'un  procureur- 
^énéral-spdic.  Cette  élection  sera  faite  au  scrutin 
iodividueli  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Le  procureur-général-syndic  doit  être  choisi 
dans  le  nombre  des  citoyens  résidents  actuelle- 
ment dans  le  département,  et  n'ayant  aucun  ser- 
vice ou  emploi  qui  puisse  le  distraire  des  fonctions 
assidues  du  syndicat. 

Les  électeurs  pourront  choisir  les  membres  de 
Tadministration  de  département,  et  le  procureur 
général-syndic,  parmi  les  citoyens  éligibles  de 
tous  les  districts  du  département,  mais  en  obser- 
vant néanmoins  que,  dans  le  nombre  des  trente-sLx 
membres,  il  y  en  ait  toujours  deux  au  moins  de 
chaque  district. 

Cette  nécessité  d'élire  toujours  deux  membres  au 
moins  de  chaque  district  pourrait  souvent  ne  pas 
se  trouver  remplie,  si  les  électeurs  votaient  à  la 
fois  et  indistinctement  pour  l'élection  des  trente- 
six  membres  de  l'administration;  car  il  arriverait 
fréquemment  que,  dans  un  aussi  grand  nombre  de 
sujets  entre  lesquels  les  suffrages  se  seraient 
distribués,  la  pluralité  ne  se  trouverait  pas  réunie 
sur  deux  de  chaque  district.  11  est  donc  nécessaire 
de  faire  d'abord  autant  de  scrutins  particuliers 
qu'il  y  a  de  districts  dans  le  département,  et  de 
voter  ^séparément  pour  l'élection  des  deux  admi- 
nistrateurs qui  doivent  être  tirés  de  r.haoue  dis- 
trict, par  liste  double  de  ce  nombre  deux.  Ensuite 
les  électeurs  pourront  voter  par  un  même  scrutin, 
sur  tous  les  membres  qui  resteront  à  élire,  et  qui 
pourront  être  pris  dans  l'étendue  de  tous  les 
districts  indistinctement,  en  faisant  une  liste  dou- 
ble du  nombre  de  ces  membres  restant  à  élire. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  à  l'administration 
de  département  sont  :  1»  d'être  citoyen  actif  du 
département;  2"*  de  réunir  à  toutes  les  qualités  de 
citoyen  actif  expliquées  ci-dessus  la  condition 
de  payer  une  contribution  directe  plus  forte,  et 
qui  se  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail. 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur de  département  et  celles,  1''  d'ad- 
ministrateur de  district;  2^  de  membre  d'un  corps 
municipal  ;  3^  de  percepteur  des  impositions  indi- 
rectes. Si  ceux  qui  rempliront  quelqu'une  de  ces 
trois  dernières  fonctions  se  trouvaient  élus  à 
l'administration  de  département,  ils  seraient  tenus 
d'opter  incontinent. 

Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  du  départe- 
ment aura  composé  l'administration  de  départe- 
ment, et  clos  le  procès-verbal  de  ses  élections, 
elle  en  remettra  un  double  au  Roi,et  en  adressera 
un  autre  au  président  de  l'Assemblée  nationale; 
ensuite  elle  se  désunira.  Les  électeurs  de  chaque 
district,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  auront  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires  du  ressort 
du  même  district,  se  rendront  de  suite  au  chef- 
lieu  du  district  et  s'y  réuniront  i)our  nommer  les 
membres  (^ui  composeront  l'administration  de  ce 
district.  Ainsi  la  première  assemblée  générale  de 
tous  les  électeurs  de  département  se  divisera  en 
autant  d'assemblées  particulières  qu'il  y  aura  de 
districts  dans  l'étendue  du  département. 

Chaque  assemblée  des  électeurs  de  district 
nommera  son  président,  son  secrétaire  et  trois 
scrutateurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  assem- 
blées primaires  et  pour  l'assemblée  générale  des 
électeurs  de  département. 

Elle  élira  ensuite  douze  membres  pour  compo- 
ser l'administration  de  district. 

Ces  douze  membres  de  l'administration  de  dis- 
trict seront  élus  au  scrutin  de  liste  double,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  de  la  même  ma- 


nière que  les  membres  des  administrations  de 
département. 

Après  la  nomination  des  douze  membres  de 
l'administration  de  district,  les  électeurs  procé- 
deront à  l'élection  d'un  procureur-syndic.  Cette 
élection  sera  faite,  comme  celle  du  procureur- 
général-syndic  de  département,  9lU  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité'  absolue  des  suffrages. 

Les  électeurs  pourront  choisir  les  membres  de 
l'administration  de  district,  et  le  procureur-syn- 
dic, parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les  can- 
tons du  district. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  l'adminis- 
tration de  district  sont  : 

1®  D'être  citoyen  actif  du  district; 

2**  De  payer  la  même  somme  de  contribution 
directe  que  pour  l'administration  de  départe- 
ment. 

L'incompatibilité  a  lieu  également  contre  les 
percepteurs  des  impositions  indirectes  et  les 
membres  des  corps  municipaux,  et  réciproque- 
ment contre  les  membres  des  administrations,  Je 
département. 


§  V.  Eclaircissement  sur  les  vingt  derniers  articles 
de  la  section  II  du  décret  concernant  V organisa- 
tion des  corps  administratifs. 


Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict sont  permanentes,  suivant  l'article  12,  non 
dans  le  sens  que  leurs  sessions  puissent  être  con* 
tinues  et  sans  intervalles,  mais  parce  que  les 
membres  qui  composeront  les  corps  administra- 
tifs conserveront  leur  caractère  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  ils  seront  élus  ;  que  ces  corps, 
périodiquement  renouvelés,  ne  cesseront  pas  un 
instant  d'exister,  et  que  l'administration  du  dé- 
partement sera  faite  chaque  jour  sous  leur  in- 
fluence, et  par  l'autorité  qui  leur  sera  confiée. 

Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  seront  élus  pour  4  ans,  et  res- 
teront en  fonctions  pendant  ce  temps;  ils  seront 
renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié,  c'est-à- 
dire  que  tous  les  deux  ans  il  sortira  dix-huit 
membres  de  l'administration  de  département  et 
six  de  celle  de  district,  qui  seront  remplacés  par 
un  égal  nombre  de  membres  nouvellement  élus. 
Il  sera  procédé  à  ces  remplacements  dans  les 
mêmes  lormes  qui  sont  établies  pour  la  nomina- 
tion des  premiers  membres  des  administrations. 

Le  sort  déterminera  la  première  fois,  après  les 
deux  premières  années  d'exercice,  quels  mem- 
bres devront  sortir;  les  autres  cesseront  ensuite 
leurs  fonctions  tous  les  deux  ans  par  moitié,  à 
tour  d'ancienneté.  A  ce  moyen,  les  membres  qui 
se  trouveront,  en  1792,  dans  la  première  moitié 
dont  le  sort  décidera  la  sortie,  n'auront  eu  que 
deux  ans  d'exercice. 

En  procédant  à  ces  renouvellements  pour  l'ad- 
ministration de  département,  les  électeurs  seront 
attentifs  à  maintenir  toujours,  dans  cette  admi- 
nistration, deux  membres  au  moins  de  chaque 
district;  et,  par  conséquent,  lorsqu'un  district 
n'aura  fourni  que  deux  membres  à  l'administra- 
tion, ces  membres,  sortant  d'exercice,  ne  pour- 
ront être  remplacés  que  par  de  nouveaux  mem- 
brec  élus  parmi  les  citoyens  du  même  district. 

Le  procureur-général-syndic  du  département, 
et  les  procureurs-syndics  des  districts,  seront 
également  élus  pour  quatre  ans,  après  lesquels  ils 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élection 
pour  quatre  autres  années;  mais  ensuite  ils  ne 
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pourront  (rtas  6tre  réélus,  ai  te  n'est  après  an  in- 
tervalle de  quatre  ans. 

Lorsque  les  membres  qui  vont  être  nommés 
pour  composer  les  administrations,  soit  de  dé- 
partement, soit  de  district,  seront  réunis  pour 
tenir  leur  prochaine  session,  ils  procéderont,  dès 
la  première  séance,  à  la  nomination  d'un 
d*entre  eux  pour  président. 

Jusque-là  le  doyen  d'&ge  présidera:  les  trois 
plus  anciens,  après  lui,  feront  les  fonctions  de 
scrutateurs,  et  un  des  membres  remplira  provi- 
soirement celles  de  secrétaire. 

La  nomination  du  président  sera  faite  au  scru- 
tin individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. L'élection  du  président  sera  suivie  immé- 
diatement de  celle  d'un  secrétaire,  qui  sera 
nommé  de  même  par  les  membres  de  chaque  ad- 
ministration, mais  pris  hors  de  leur  sein.  11  sera 
élu  aussi  au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages;  mais  il  pourra  être  changé, 
lorsque  les  membres  de  l'administration  l'auront 
jugé  convenable,  à  la  majorité  des  voix. 

L'administration  de  département  sera  divisée 
en  deux  sections  :  la  première  portera  le  titre  de 
conseil  de  département,  et  l'autre  de  celui  de  di- 
rectoire de  département. 

Le  directoire  sera  composé  de  huit  des  mem- 
bres de  l'administration  :  les  vingt-huit  autres 
formeront  le  conseil. 

Pour  opérer  cette  division,  les  trente-six  mem- 
bres de  chaque  administration  de  département 
éliront  à  la  fln  de  leur  première  session,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  les  huit  d'entre  eux  qui  composeront  le 
directoire. 

Les  membres  du  directoire  seront  en  fonctions 
pendant  quatre  ans,  et  seront  renouvelés  tous  les 
deux  ans  par  moitié;  la  première  fois  au  sort, 
après  les  deux  premières  années  d'exercice;  en- 
suite à  tour  d'ancienneté.  11  arrivera  ainsi  que  la 
moitié  des  membres  qui  seront  élus,  la  première 
fois,  au  directoire,  n'y  pourra  rester  que  deux 


ans. 


Il  faut  observer,  par  rapport  aux  directoires, 
que  si  les  citoyens  qui  rempliront  des  places  de 
judicature,  et  qui  réuniront  les  conditions  d'éli- 
gibilité prescrites,  ne  sont  pas  exclus  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district,  suivant 
l'article  10  de  la  seconde  section  du  décret,  ils  ne 
peuvent  pas  cependant  être  nommés  membres 
des  directoires,  aux  termes  du  même  article,  à 
cause  de  l'incompatibilité  qui  rébulte  de  l'assi- 
duité des  fonctions  que  les  directoires  d'une  part, 
et  les  places  de  judicature  de  l'autre,  imposent 
également. 

Les  directoires  doivent  être  en  tout  temps,  et 
surtout  en  ce  premier  moment,  composés  de  ci- 
toyens sages,  intelligents,  laborieux,  attachés  à 
la  Constitution,  et  qui  n'aient  aucun  autre  ser- 
vice ou  emploi  qui  puisse  les  distraire  des  fonc- 
tions du  directoire. 

C'est  au  conseil  de  département  qu'il  appar- 
tiendra de  fixer  les  règles  de  chaque  partie  im- 
Sortante  de  l'administration  du  département,  et 
'ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales. 

Il  tiendra,  pour  cet  etfet,  une  session  annuelle 
pendant  un  mois  au  plus,  excepté  la  première, 
qui  pourra  être  de  six  semaines. 

Le  directoire,  au  contraire,  sera  toujours  en 
activité,  et  s'occupera  sans  disrontinuatiun,  pen- 
dant l'intervalle  des  sessions  annuelles,  de  l'exé- 
cution des  arrêtés  pris  pur  le  conseil,  et  de  l'ex- 
pédition dos  affaires  particulières. 

Le  président  de  l'administration  de  départe- 


ment, quoiqu'il  ne  soit  pas  compris  dans  les  huit 
memnres  dont  le  directoire  sera  composé,  aura  le 
droit  d'assister  et  de  présider  à  toutes  les  séances 
du  directoire,  qui  pourra  néanmoins  se  choisir 
un  vice-président. 

Tous  les  ans,  le  directoire  rendra  au  conseil  de 
département  le  compte  de  sa  gestion,  et  ce  compte 
sera  publié  par  la  voie  de  l'impression.  C'est  à 
l'ouverture  de  chacune  des  sessions  annuelles 
que  le  conseil  de  département  recevra  et  arrêtera 
le  compte  de  la  gestion  du  directoire  :  il  sera 
même  tenu  de  commencer  par  là  le  travail  de 
chaque  session .  Les  membres  du  directoire  se 
réuniront  ensuite  à  ceux  du  conseil,  prendront 
séance  et  auront  voix  délibérative  avec  eux  \  de 
manière  qu'à  partir  du  compte  rendu,  la  distinc- 
tton  du  conseil  et  du  directoire  demeurera  sus- 
pendne  pendant  la  durée  de  la  session,  et  tous 
les  membres  de  l'administration  siégeront  en- 
semble en  assemblée  générale.  Pendant  la  session 
du  conseil,  les  membres  éliront,  toutes  les  se- 
maines, au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue,  celui  d'entre  eux  qui  aura  la  voix  pré- 
pondérante dans  les  cas  où  les  suffrages  seraient 
partagés. 

La  même  élection  sera  faite  tous  les  mois,  pour 
le  directoire,  par  les  membres  qui  le  composent. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  adminis- 
trations de  département  aura  ileu,  de  la  même 
manière,  pour  les  administrations  de  district. 
Celles-ci  seront  aussi  divisées  en  deux  sections 
l'une  sous  le  titre  de  conseil  de  district,  l'autre 
sous  celui  de  directoire  de  district. 

Le  directoire  de  district  sera  composé  de  quatre 
membres.  Les  douze  membres  de  l'administra- 
tion de  district  éliront  à  la  fin  de  leur  première 
se<?sion,  an  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages,  les  quatre  d'entre  eux  qui 
composeront  le  directoire  :  ceux-ci  seront  renou- 
velés, tous  les  deux  ans,  par  moitié. 

Le  conseil  de  district  ne  tiendra  qu'une  session 
tous  les  ans,  pendant  quinze  jours  au  plus  ;  et 
comme  la  principale  utilité  des  administrations  et 
des  districts  est  d'éclairer  celle  des  départements 
sur  les  besoins  de  chaque  district,  l'ouverture  de 
cette  session  annuelle  des  conseils  de  district 
précédera  d'un  mois  celle  du  conseil  de  leur  dé- 
partement. 

Les  directoires  de  district  seront  toujours  en 
activité,  comme  ceux  de  département,  soit  pour 
l'exécution  des  arrêtés  de  l'administration  du  dis- 
trict, approuvés  par  celle  de  département,  soit 
pour  Texécuiion  des  arrêtés  de  l'administration 
de  département,  et  des  ordres  qu'ils  recevront  de 
cette  administration  et  de  son  directoire.  Enfin, 
les  directoires  de  district  rendront,  tous  les  ans, 
le  compte  de  leur  gestion  aux  conseils  de  district, 
à  l'ouverture  de  la  session  annuelle,  et  auront  en- 
suite séance  et  voix  délibérative  en  l'assemblée 
générale  avec  les  membres  des  conseils. 

Un  des  points  essentiels  de  la  Constitution  en 
cette  partie,  est  Tentit^re  et  absolue  subordination 
des  administrations  et  des  directoires  de  district 
aux  administrations  et  aux  directoires  de  dépar- 
tement, établis  par  l'article  28  de  la  seconde  sec- 
tion du  décret.  Sans  l'observation  exacte  et  rij^ou- 
reuse  de  cette  subordination,  Tadminislration 
cesserait  d'être  régulière  et  uniforme  dans  chaque 
département;  les  efforts  des  différentes  parties 
pourraient  bientôt  n«*  plus  concourir  au  plus  grand 
bien  du  tout  ;  les  districtî*,  au  lieu  d'être  des  sec- 
tions d'une  administration  commune,  devien- 
draient des  administrations  en  chef,  indépen- 
danles  et  rivales,    et  Tauiorilé  administrative, 
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dans  le  déf)arlemeiit,  ii*appartiendrait  plus  au 
corps  supérieur  à  qui  la  Constitution  la  confère 
pour  tout  le  département.  Le  principe  constitu- 
tionnel sur  la  distribution  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs, est  que  l'autorité  descende  du  Roi  aux  ad- 
ministrations de  département,  de  celles-ci  aux 
administrations  de  district,  et  de  ces  dernières 
aux  municipalités,  à  (|ui  certaines  fonctions  rela- 
tives à  l'administration  générale  pourront  être 
déléguées. 

Les  conseils  de  district  ne  pourront  ainsi  rien 
décider  ni  faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs 
seuls  arrêtés,  dans  tout  ce  qui  intéressera  le  ré- 
gime de  l'administration  générale  :  ils  pourront 
seulement,  suivant  la  disposition  de  l'article  30, 
s'occuper  de  préparer  les  demandes  qui  seront  à 
faire  à  Tadminis  tration  du  département,  et  les  ma- 
tières qu'ils  trouveront  utiles  de  lui  soumettre 
pour  les  intérêts  du  district  ;  ils  prépareront  en- 
core et  indiqueront  à  leurs  directoires  les  moyens 
d'exécution,  et  recevront  ses  comptes. 

Les  directoires  de  district,  chargés  dans  leurs 
ressorts  respectifs  de  l'exécution  des  arrêtés  de 
l'administration  de  département,  n'y  pourront 
faire  exécuter  ceux  que  les  conseils  de  district  se 
seraient  permis  de  prendre  en  matière  d'admi- 
nistration générale,  qu'après  que  ces  arrêtés  des 
conseils  auront  été  approuvés  par  l'administration 
de  département. 

Les  procureurs-généraux-syndics  de  départe- 
ment, et  les  procureurs-syndics  de  district, auront 
droit  d'assister  à  toutes  les  séances,  tant  du  con- 
seil que  dii  directoire  de  Tadministration  dont  ils 
feront  partie  :  ils  y  auront  séance  à  un  bureau 
placé  au  milieu  de  la  salle,  et  en  avant  de  celui 
du  président. 

Us  n'auront  point  de  voix  délibérative  ;  mais  il 
ne  pourra  être  fait  à  ces  séances  aucuns  rapports 
sans  qu'ils  en  aient  eu  communication,  ni  être 
pris  aucuns  arrêtés  sans  qu'ils  aient  été  entendus, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

Ils  veilleront  et  agiront  pour  les  intérêts  du  dé- 
partement ou  du  district  ;  ils  seront  chargés  delà 
suite  de  toutes  les  affaires  :  mais  ils  ne  pourront 
intervenir  dans  aucune  instance  litigieuse  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  corps  administratif  ; 
ils  n'agiront  d'ailleurs  sur  aucun  objet  relatif  aux 
intérêts  et  à  l'administration  du  département  et 
du  district  que  de  concert  avec  le  directoire. 

11  sera  pourvu  à  l'interruption  du  service  des 
procureurs-généraux-syndics  et  des  procureurs- 
syndics,  qui  pourrait  arriver  pour  cause  de  mala- 
die, d'absence  légitime,  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, par  la  précaution  que  les  membres  des 
administrations  de  département  et  de  district  se- 
ront tenus  de  prendre,  après  avoir  nommé  les 
membres  qui  composeront  les  directoires,  d'élire 
de  suite  et  de  désigner  un  de  ces  membres  pour 
remplacer  momentanément,dans  les  cas  ci-dessus, 
le  procureur-général-syndic  et  le  procureur-syn- 
dic. 


§  W.  Explications  sur  la  troisième  section  des  dé-' 
crets  concernant  les  fonctions  des  corps  admi^ 
nistratiïs* 

Le  principe  général  dont  les  corps  administra- 
tifs doivent  se  pénétrer,  est  que  si,  d'une  part,  ils 
sont  subordonnés  au  Roi  comme  chef  suprême  de 
la  nation  et  de  l'administration  du  royaume,  de 
l'autre,  ils  doivent  rester  religieusement  attachés 
à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'Etat,  de  manière 
à  ne  s'écarter  jamais,  dans  l'exercice  de  leurs 


fonctions,  des  règles  constitutionnelles,  ni  des 
décrets  des  législatures,  lorsqu'ils  auront  été  sanc- 
tionnés par  le'Roi. 

L'article  1«'  de  la  section  Iil«  du  décret  établit 
et  définit  les  pouvoirs  qui  sont  confiés  aux 
corps  administratifs  pour  la  répartition  des 
contributions  directes,  la  perception  et  le  verse- 
ment du  produit  de  ces  contributions,  la  surveil- 
lance du  service  et  des  fonctions  des  préposés  à 
la  perception  et  au  versement.  Le  même  article 
établit  les  corps  administratifs  ordonnateurs  des 
payements  pour  les  dépenses  qui  seront  assignées 
en  chaque  département,  sur  le  produit  des  con- 
tributions directes. 

L'article  2  détermine  la  nature  et  l'étendue  des 
pouvoirs  conférés  aux  corps  administratifs  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'administration  géné- 
rale ;  il  en  expose  les  objets  principaux.  Il  n'ap- 
partient pas  à  la  Constitution  d'expliquer  en  dé- 
tail les  règles  particulières,  par  lesquelles  l'ordre 
dti  service  et  les  fonctions  pratiques  doivent  être 
dirigées  dans  chaque  branche  de  l'administration. 
Les  usages  et  les  formes  réglementaires  ont  varié 
pour  chaque  partie  du  service,  et  pourront  encore 
être  changés  et  perfectionnés  :  ces  accessoires, 
étant  hors  de  la  Constitution,  pourront  faire  la 
matière  de  décrets  séparés,  ou  d'instructions  par- 
ticulières, à  mesure  que  l'Assemblée  nationale 
avancera  son  travail ,  et  ce  qu'elle  n'aura  pas  pu 
régler,  restera  utilement  soumis  aux  conseils  de 
l'expérience,  aux  découvertes  de  l'esprit  public, 
et  à  la  vigilance  du  Roi  et  des  législatures.  Ce  qui 
suffit  en  ce  moment  est  que  les  différents  pou- 
voirs soient  constitués,  séparés,  caractérisés,  et 
que  l'origine  et  là  nature  de  ceux  qui  sont  cx)n- 
rérés  aux  corps  administratifs  ne  puissent  être  ni 
méconnues,  ni  obscurcies.  Il  est  nécessaire  d'ob- 
server, à  cet  égard,  que  l'énumération  des  diffé- 
rentes fonctions  des  corps  administratifs,  qui  se 
trouve  dans  l'article  2  de  la  II1«  section,  n'est 
pas  exclusive,  tli  limitative;  dé  manière  qu'il  fût 
inconstitutionnel  de  confier  par  la  suite  à  ces 
corps  quelque  autre  objet  d'administration  non- 
exprimé  dans  l'article.  Cette  énumération  n'est 
que  désignative  des  fonctions  principales,  aui  en- 
trent plus  spécialement  dans  l'institution  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district. 

L'Etat  est  tin,  léd  départements  ne  sont  que  des 
sections  du  même  tout  :  une  administration  uni- 
forme doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  ré- 
gime commun.  Si  les  corps  administre  tifs  indé- 
f)endants,  et,  en  quelque  sorte,  souverains  dans 
'exercice  de  leurs  fonctions,  avaient  le  droit  de 
varier  à  leur  gré  les  principes  et  les  formes  de 
l'administration,  la  contrariété  de  leurs  mouve- 
ments partiels,  détruisant  bientôt  la  régularité  du 
mouvement  général,  produirait  la  plus  f&cheuse 
anarchie,  La  disposition  de  l'article  5  a  prévenu 
ce  désordre,  en  statuant  que  les  arrêtés  qui  seront 
pris  par  les  administrations  de  département  sur 
tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  ou  même  sur 
des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraor- 
dinaires, ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  Roi. 

Le  même  motif  n'existe  plus,  lorsqu'il  ne  s'agit 

3ue  de  l'expédition  des  affaires  particulières,  ou 
es  détails  de  l'exécution  à  donner  aux  arrêtés 
déjà  approuvés  par  le  Roi  ;  et  par  cette  raison,  le 
même  article  5  décide  que,  pour  tous  les  obiets 
de  cette  seconde  classe,  l'approbation  royale 
n'est  pas  nécessaire  aux  actes  des  corps  adminis- 
tratifs. 
Le  fondement  essentiel  de  cette  importante  par- 
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tie  de  la  Gonstitution,  est  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif soit  toujours  maintenu  très  distinct,  et 
de  ia  puissance  législative  à  laquelle  il  est  sou- 
mis, et  du  pouvoir  judiciaire  dont  il  est  indépen- 
dant. 

La  Constitution  serait  violée  si  les  administra- 
tions de  département  pouvaient,  ou  se  soustraire 
à  Tautorité  législative,  ou  usurper  aucune  partie 
de  ses  fonctions,  ou  enfreindre  ses  décrets,  et  ré- 
sister aux  ordres  du  Roi  qui  leur  en  recomman- 
derait Texécution.  Toute  entreprise  de  cette  na- 
ture serait  de  leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d'accorder  l'impôt  et  d'en  fixer  tant  la 
quotité  que  la  durée  appartenant  exclusivement 
au  Corps  législatif,  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  n'en  peuvent  établir  aucun 
pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  dénomination 

aue  ce  soit.  Elles  n'en  peuvent  répartir  au  delà 
es  sommes  et  du  temps  que  le  Corps  législatif 
aura  fixés  :  elles  ne  peuvent  de  même  faire  aucun 
emprunt  sans  son  autorisation.  11  sera  incessam- 
ment pourvu  à  l'établissement  des  moyens  pro- 
pres a  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  au 
payement  des  dettes  et  des  dépenses  locales,  et 
aux  besoins  urgents  et  imprévus  de  leurs  dépar- 
menta. 

La  Constitution  ne  serait  pas  moins  yiolée  si  le 
pouvoir  judiciaire  pouvait  se  mêler  des  choses 
d*admini8tration,  et  troubler,  de  quelque  manière 

Sue  ce  fût,  les  corps  administratifs  dans  l'exercice 
e  leurs  fonctions.  La  maxime  qui  doit  prévenir 
cette  autre  espèce  de  désordre  politique  est  con- 
sacrée par  Tarticle  7.  Tout  acte  des  tribunaux  et 
des  cours  de  justice,  tendant  à  contrarier  ou  à  sus- 
pendre le  mouvement  de  l'administration,  étant 
luconstiiutionnel,  demeurera  sans  effet,  et  ne  de- 
vra pas  arrêter  les  corps  administratifs  dans  Texé- 
cution  de  leurs  opérations. 

Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, qui  vont  être  établies,  succédant  aux  Etats 
provinciaux,  aux  assemblées  provinciales  et  aux 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  gé- 
néralités, dont  les  fonctions  cesseront  aux  termes 
des  articles  8  et  9,  prendront  immédiatement  la 
suite  des  affaires. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que  tous  les  papiers  et  ren- 
seignements nécessaires  leur  soient  remis,  et  à 
ce  que  le  compte  de  la  situation  de  leurs  dépar- 
tements respectifs  leur  soit  rendu. 

Elles  recevront  à  l'ouverture,  ou  pendant  le 
le  cours  de  leur  première  session,  la  notice  des 
objets  dont  il  paraîtra  nécessaire  qu'elles  s'occu- 
pent provisoirement  et  sans  délai. 

11  a  paru  nécessaire  de  prévenir  l'embarras 
qu'auraient  éprouvé  les  provinces  qui  ont  eu 
jusqu'à  présent  une  seule  administration,  et  qui 
se  trouvent  divisées  maintenant  en  plusieurs  aé- 
parlenients,  pour  terminer  les  affaires  communes 
procédantes  de  Tunitô  de  leur  administration 
firécédente.  Ce  cas  a  été  prévu  et  décidé  par  le 
tiernier  article  de  la  section  du  décret.  Chacune 
des  nouvelles  adminsitrations  de  département  éta- 
blies dans  la  même  province  nommera  parmi 
ses  membres,  autres  que  ceux  du  Directoire,  deux 
commissaires.  Les  commissaires  de  tous  les  dé- 
partements de  la  province  se  réuniront,  et  tien- 
dront leurs  séances  dans  la  ville  où  était  le  siège 
de  la  précédente  administration. 

Ce  commissariat,  composé  des  représentants  de 
toutes  les  parties  de  la  province,  s'occupera  de 
liquider  les  dettes  contractées  sous  l'ancien  ré- 
gime, d'en  établir  la  répartition  entre  les  divers 
départements,  et  de  mettre  à  fin  les  anciennes 

'^ires.  11  cessera  aussitôt  que  la  liquidation  et 


le  partage  auront  été  faits,  et  rendra  compte  de  sa 
gestion,  lorqu'elle  sera  nnie,  ou  même  pendant 
sa  durée,  s'il  en  est  requis,  à  une  nouvelle  assem- 
blée, composée  de  quatre  autres  commissaires 
nommés  par  chaque  administration  de  départe- 
ment. 

L'orj^anisation  du  royaume  la  plus  propre  à 
remplir  les  deux  plus  grands  objets  de  Ja  Cons- 
titution, la  jouissance,  dès  la  prochaine  législature, 
de  la  meilleure  combinaison  de  représentation 

Êroportionnelle  qui  ait  encore  été  connue,  et  l'éta- 
lissement,  dès  le  moment  actuel,  des  corps  ad- 
ministratifs les  plus  dignes  de  la  confiance  publi- 
que, sont  les  nouveaux  fruits  que  la  nation  va 
recueilir  des  travaux  de  ses  représentants.  Elle 
continuera  d'y  reconnaître  leur  respect  soutenu 
pour  tous  les  principes  qui  assurent  la  liberté 
nationale  et  l'égalité  politique  des  individus.  L'at- 
tention de  tous  les  citoyens  doit  se  porter  en  cet 
instant  sur  la  formation  très  prochaine  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district.  L'im- 
portance de  leur  bonne  composition  doit  rallier, 
pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les  efforts  du 
patriotisme  qui  veille  pour  la  chose  publique,  et 
ceux  de  l'intérêt  particulier  qui  se  confond,  s'iden- 
tifie sur  ce  point  avec  l'intérêt  général.  Le  régime 
électif  est  sans  doute  la  souree  du  bonheur  et  de 
la  plus  haute  prospérité,  pour  le  peuple  qui  sait 
en  faire  un  bon  usage  ;  mais  il  tromperait  les  es- 
pérances de  celui  qui  ne  porterait  pas  dans  son 
exécution  cet  esprit  public  qui  en  est  l'àme,  et 
qui  commande  dans  les  élections  le  sacrifice  des 
prétentions  personnelles,  des  liaisons  du  sang, 
et  des  affections  de  l'amitié,  au  devoir  inflexible 
de  ne  confier  qu'au  mérite  et  à  la  capacité  les 
fonctions  administratives,  qui  influent  continuel- 
lement sur  le  sort  des  particuliers  et  sur  la  for- 
tune de  l'Etat. 


DÉCRET 

Du  vendredi  s  janvier  1790. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  rendus  sur 
la  formation,  tant  des  assemblées  primaires  et  d'élec- 
teurs, que  des  administrations  de  département  et  de 
district,  rédigés  et  classés  dans  l'ordre  qne  1* Assemblée 
a  adopté  par  son  décret  dn  22  décembre  dernier,  soient 
présentés  à  l'acceptation  du  Roi,  et  rinstraction  qui 
vient  d'être  lue,  à  son  approbation  ; 

Qne  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  les  envoyer  aux  tribu- 
naux, corps  administratifs  et  municipaUtés,  pour  étro 
transcrits  dans  leurs  registres,  et  publiés  sans  délai 
dans  tout  le  royaume  ;  qu'EUe  soit  également  suppliée 
de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  que 
l'exécution  en  soit  utilement  surveiUée  et  dirigée  en 
chaque  département,  et  pour  qne  la  convocation  des 
assemblées  qui  doivent  élire  les  membres  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  ait  lieu  au  plus 
tard  du  l""  au  15  février  prochain. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  distinguer,  dans 
les  articles  de  son  décret  relatif  aux  assemblées  repre> 
sentatives  et  aux  corps  administratifs,  les  articles  con- 
stitutionnels de  ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires. 

Signé  :  Tabbé  de  Montesquiou,  président^  duc 
d'Aiguillon,  Duport,  Treilhard,  le  cheva- 
lier   de    BOOFFLERS.  BARRfcRC    DE    VlBUXAC» 

Màssibo,  curé  de  Cerct,  teerétaireên 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  samedi  16  janvier  1790  au  matin  (1). 

M.  BarrèredeWieniac,  l^un  de  MM .  les  se- 
crétaires^ fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  der> 
nière  séance.  Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation. 

M.Treilhard,  fin  autre  de  MM.  les  secrétaires^ 
donne  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Adresse  des  religieux  bénédictins  de  Tabbayc 
de  Bec-Hellouin,  contenant  adhésion  aux  décrets 
de  TAsBemblée  concernant  les  biens  ecclésiasti- 
ques; mais  ils  réclament  la  liberté  et  un  traite- 
ment proportionné  à  la  valeuj;  de  leurs  biens, 
et  analogue  à  leur  existence  civile. 

Adresse  de  félicitation  et  dévoûment  de  la  com- 
munauté de  Mucidau  en  Périgord  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  demande  permission  à 
l'Assemblée  de  se  servir  du  même  sceau  qu'elle, 
en  y  plaçant  municipalité  de  Mucidan  au  lieu  d'As« 
semblée  nationale. 

Adresse  de  félicitation,  remerclment  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Le  Luc  en  Provence:  elle  de- 
mande d'être  chef-lieu  de  district,  ou  du  moins 
de  dépendre  de  celui  de  Brignoles. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté 
d'Ermont  :  elle  demande  que  le  bourg  d*Argen- 
teuil  soit  le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  du  même  genre  du  bourg  de  Chaumes 
en  Brie  ;  il  demande  la  conservation  de  son  col- 
lège et  de  sa  maison  de  charité. 

Adresse  de  la  communauté  de  Tour-la-Ville, 
près  de  Cherbourg,  qui  exprime  avec  énergie  les 
sentiments  de  l'admiration  la  plus  vraie,  de  la  re- 
connaissance la  mieux  sentie  et  du  dévouement 
le  plus  absolu  dont  elle  est  pénétrée  pour  l'As- 
semblée nationale. 

Adresse  de  la  ville  de  la  Guerche  en  Bretagne, 
ville  qu'on  a  dit  à  l'Assemblée  n'avoir  pas  donné 
d'adhésion,  laquelle  porte  renouvellement  de  fi- 
délité à  la  nation  et  au  Roi,  et  dénonce  à  l'As- 
semblée les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes  comme  coupables  de 
préyarication  et  de  forfaiture. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

Nosseigneurs,  si  vous  avez  jusqu'ici  recueilli 
les  hommages  de  l'enthousiasme  et  de  l'admi- 
ration, YOtre  courage  et  vos  vertus  vous  en  pro- 
mettent de  plus  flatteurs  et  de  plus  dignes  de 
TOUS,  ceux  de  la  franchise  et  de  la  vénération; 
ce  sont  les  seuls  qui  conviennent  à  des  soldats- 
citoyens,  et  que  s^empressent  de  vous  offrir  les 
deux  ré^ments  nationaux  de  notre  ville. 

Libres  aujourd'hui  par  vos  efforts,  nous  som- 
mes sous  les  armes  pour  le  maintien  de  notre 
liberté  et  1^  conservation  de  nos  libérateurs. 
Notre  serment  est  fait,  et  il  est  inviolable.  Deux 
mille  Saintongeois  militaires  ont  juré,  sur  les 
faisceaux  de  leurs  armes,  que  jamais  la  main 
impie  et  perverse  de  l'aristocrate  ne  se  portera 
impunément  sur  vos  personnes,  ni  sur  vos  décrets. 
Nous  avons  promis,  sur  la  fol  de  l'honneur,  que 
ce  superbe  édifice,  élevé  j)ar  votre  patriotisme 
et  votre  fermeté,  sera  aussi  durable  que  la  mo- 
narchie ;  que  nous  en  soutiendrons  les  colonnes 


(1)  GeUe  séaace  «st  incomplète  an  Moniteur, 


par  tout  ce  que  la  reconnaissance  peut  inspirer 
de  sensibilité,  et  l'amour  de  la  patrie  enfanter  de 
bravoure.  Nous  vouerons  à  la  honte  et  à  l'infamie 
ces  hommes  scélérats  et  pervers  qui  ont  fomenté 
ces  complots  ténébreux  et  effrayants»  qui  ont 
menacé  vos  tètes  et  nous  ont  reproduit  un  mo- 
ment les  chaînes  accablantes  de  notre  servitude, 
que  le  frottement  de  plus  de  neuf  siècles  n'avait 
encore  pu  limer. 

Mais,  lorsque,  en  garde  contrôles  sourdes  con- 
jurations qm  nous  inquièteot  encore,  nous  con- 
solidons la  base  de  notre  régénération,  pour  tout 
ce  que  l'amour  de  notre  fidélité  peut  nous  rap- 
peler de  vigilance  et  d'activité,  laissere^vous 
échapper  au  glaive  des  lois  ces  tètes  perfides  et 
coupables,  faites  pour  bondir  sur  les  ruines  de 
l'autel  du  despotisme,  lorsque  des  milliers  de  ci- 
toyens vertueux  ont  expiré  victimes  innocentes 
d'une  révolution  nécessaire,  mais  orageuse,  éma- 
née des  vices  et  de  la  trahison  des  ministres 
corrompus  ?  N'immolera-t-on  pas  à  leurs  mânes 
impatientes  ces  Calonne,  ces  Breteuil,  ces  Brienne, 
etc.,  dont  le  sang  impur  n'expiera  jamais  les 
larmes  qu'ils  nous  ont  fait  verser...?  ues  agents 
subalternes,  exécuteurs  altiers  de  leurs  ordres 
barbares,  échapperont-ils  à  votre  justice  ven- 
geresse ?  et  les  tribunaux  ne  seront-ils  pas  bientôt 
chargés  de  recevoir  les  comptes  de  ces  concus- 
sionnaires qui  ont  dévoré  nos  fortunes,  en  ou- 
trageant notre  misère?... 

Jamais,  Nosseigneurs,  notre  régénération  ne 
sera  complète  si  vous  ne  purgez  la  France  de 
ces  vampires  affamés,  dont  la  présence  odieuse 
ne  nous  retrace  le  tableau  de  nos  malheurs,  que 
pour  nous  en  faire  toujours  appréhender  de  nou- 
veaux. Seuls  tranquilles  au  milieu  de  leurs  for- 
tunes, si,  pourtant,  le  scélérat  peut  l'être,  possé- 
deraient-ils plus  longtemps  ces  richesses  en- 
levées à  tant  de  familles  qui  les  réclament  pour 
les  offrir  à  l'Etat,  à  qui  l'hommage  en  est  dû? 
Intendants,  fermiers-généraux,  subdélégués,  etc., 
quoi  1  ces  monstres  dorment  encore  en  paix,  et 
la  nation  est  douloureusement  agitée  par  leurs 
déprédations  1 

Voilà,  Nosseigneurs,  les  hommes  que  nous 
vous  dénonçons,  et  dont  les  fortunes  usurpées 
peuvent  remplir  le  gouffre  immense  que  cent 
mains  avares  ont  creusé.  Que  leurs  noms  et  leurs 
supplice^,  présentés  pour  exemple  à  la  patrie, 
soient  la  consolation  des  victimes  qu'ils  ont  sa- 
crifiées, et  l'effroi  de  leurs  semblables  I  Les 
mêmes  châtiments  doivent  poursuivre  ces  cons- 
pirateurs fugitifs  qui  ont  emporté  avec  eux  leurs 
crimes  et  nos  trésors.  L'homme  qui  fuit  lorsque 
sa  patrie  est  en  danger  est  un  monstre  qui  la 
trahit,  ou  un  lâche  qui  l'abandonne,  et  la  con- 
fiscation de  ses  biens  doit  être  la  moindre  peine 
de  sa  trahison  ou  de  sa  désertion. 

Mais  repoussons  ces  tableaux  alarmants  pour 
fixer  nos  idées  sur  des  objets  plus  consolants  et 
plus  flatteurs. 

Immortels  libérateurs  de  la  patrie,  daignes  ac- 
cueillir avec  sensibilité  les  témoignages  réitérés 
de  nos  respects,  de  notre  amour,  gravés  dans  le 
fond  de  nos  cœurs  ;  nos  registres  en  vont  égale- 
ment être  les  dépositaire*^,  pour  les  transmettre 
à  nos  descendants  comme  un  monument  offert  4 
vos  bienfaits  et  élevé  par  notre  reconnaissance. 

Des  trophées  plus  glorieux  vous  attendent; 
mais  l'honneur  de  vous  les  ériger  n'est  réservé 
qu'à  des  mains  plus  vertueuses,  celles  de  nos 
enfants.  Pour  nous,  fidèles  à  nos  serments,  nous 
veillerons  à  vous  garantir  des  pièges  qui  vous 
environnent.  Assez  de  dangers  ont  menacé  vos 
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ODra,  Il  est  temps  qu'ils  n'existent  plus  que 
)our  nous  :  mais  malheur  aot  ennemis  de  notre 
iberté  I  Nul  coin  de  la  France  ne  peut  les  receler 
en  sûreté.  De  toutes  parts  inspectes  par  l'œil  sur- 
Teillant  des  trais  patriotes,  iis  ne  déroberont  ja- 
mais leur  complot  à  Tactirité  de  nos  recherches, 
et  leurs  têtes  sacrifiées  à  notre  félicité  forceront 
leurs  complices,  ou  à  dcTenlr  dtoyens  par  be- 
soin, ou  À  fuir  une  terre  qui  n'est  pas  faite  pour 
être  l'asile  des  scélérats  :  alors,  sur  les  débns  de 
nos  tyrans,  nous  verrons  le  patriotisme  élever 
un  temple  à  la  vertu,  où  tous  les  Français,  rede* 
venus  ce  qu'ils  étaient  dans  des  temps  plus  heu* 
reuz,  s'empresseront  d'offrir  le  tribut  de  leurs 
talents  et  de  leurs  facultés  à  la  patrie,  et  de  lire 
sur  l'autel  les  noms  des  députés  immortels  à  qui 
ils  seront  redevables  de  leur  génération  et  de 
leur  bonheur. 
Nous  sommes,  etc. 

Délibération  de  la  ville  de  Rodes,  capitale  du 
Rouergue,  ainsi  conçue  : 

Les  habitants  de  la  ville  de  Rodes,  eztraordi- 
nairement  assemblés,  considérant  l'immensitédes 
travaux  auxquels  se  livrent  sans  relâcbe  les 
représentants  de  la  nation  française,  leur  courage 
et  leur  constance  à  surmonter  les  obstacles  de 
tout  ffenre,  qui  s'opposent  à  leur  marche,  l'intré- 
pidité qu'ils  ont  montrée  au  milieu  des  dangers 
mouis  dont  ils  se  sont  vus  menacés  :  l'héroïsme 
avec  lequel  ils  sacrifient  tous  les  jours  au  salut 
de  i'  État  les  biens  les  plus  chers  à  l'homme  repos, 
fortune,  santé  et  les  pins  douces  affections  de  la 
nature: 

Considérant  que,  par  de  si  glorieux  travaux  et 
de  si  généreux  efforts,  l'Assemblée  nationale  a 
posé  les  hases  et  avancé  l'édifice  d'une  Gonstitu- 


qui  eianura  l'empire  de  la  justice 
sur  les  ruines  du  despotisme;  d'une  Constitution 
qui  relèvera  le  caractère  national,  dégradé  par 
les  restes  honteux  de  la  féodalité  ;  d'une  Constitu- 
tion, enfin,  qui,  par  la  destruction  de  la  servitude 
des  personnes  et  des  biens^  régénérera  tout  à  la 
fois  nos  mœurs  et  nos  propriétés; 

Considérant  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  vont  ramener  la  tranquillité  dans  les 

Erovinces,  par  une  sage  organisation  des  assem- 
lées  municipales  et  ao  département;  assurer  la 
subsistance  des  pauvres  par  la  disposition  des 
biens  que  la  piété  et  l'humanité  ont  destinés  à 
remplir  ce  devoir  sacré;  faire  fleurir  la  religion  par 
le  retour  de  ses  ministres  aux  vrais  principes  de 
leur  état;  donner  une  nouvelle  vie  àragriculture 
et  au  commerce,  par  la  suppression  des  entraves 
qui  les  font  languir;  étabhr  enfin  l'abondance  et 
le  bonheur  dans  toutes  les  imrtiesde  ce  royaume 
par  l'abolilion  des  impôts  arbitraires  et  vexatoires, 
qui  les  ont  jusqu'à  présent,  désolées  et  par  la 
création  d'impôts  modérés,  sagement  et  également 
répartis  sur  tous  les  individus; 

Cionsidérant  que  tant  de  bienfaits  sont  autant 
au-dessus  de  nos  espérancee,  que  les  vertus  aux- 
quelles nous  les  devrons,  sont  au-dessus  de 
rhumanité; 

Déclarent  que  leur  admiration,  leur  respect,  leur 
amour  et  leur  reconnaissance  sont  sans  bornes; 

Que  non  seulement  ils  adhérent  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  qu'ils  sont  prêts  à 
immoler  leur  vie  pour  assurer  aux  générations 
futures  leur  exécution  et  le  succès  de  la  régéné- 
ration qu'ils  vont  opérer; 

Qu'ils  aeeepleut  sorUmt  avec  transport  ce  décret 


du  4  août,  qui,  par  la  suppression  des  privilèges 
des  villes  et  des  provinces,  établit  entre  elles  cette 
égalité  de  droits,  cette  unité  d'intérêts  sans  les- 
quelles il  n'y  a  piais  de  bonheur  à  espérer  pour  un 
grand  empire  ; 

Qu'ils  s  empressent  d'offrir,  pour  gage  de  leur 
soumission  à  cet  important  décret,  rabandon  de 
plusieurs  privilèges,  que  les  comtés  de  Rodez 
et  les  rois,  leurs  successeurs  avaient  accordés  à 
cette  ville  en  récompense  de  son  sèle  et  de  sa 
constante  fidélité  ; 

Que  pour  alléger,  autant  que  leurs  faibles 
moyens  le  leur  permettent,  le  fardeau  d'une  dette 
consacrée  par  la  loyauté  française,  ils  arrêtent 
de  remettre  à  la  nation  une  créance  sur  l'Ëtat  de 
22,470  livres  payée  par  la  ville  de  Rodez,  pour 
l'acquisition  des  offices  municipaux,  et  d*en  en- 
voyer les  titres  constitutifs  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  avec  la  présente  délibéra- 
tion; 

Que,  se  faisant  gloire  et  s'estimant  heureux  de 
pouvoir  imiter  en  quelque  chose  la  générosité 
des  augustet  représentants  de  la  nation,  ils  font  à 
la  patrie  le  don  de  leurs  boucles  d*ârgent,  en 
attendant  l'exécution  du  décret  relatif  à  la  contri- 
bution patriotique,  qu'ils  promettent  d'acquitter 
religieusement. 

Ainsi  arrêté  à  l'unanimité  des  suffrages,  et  ont 
signé  au  registre,  MM.  les  officiers  municipaux 
avec  les  délibérants. 

Adreue  du  e(mité  de  ViUeneuve  d'Agenois  à  fau- 
guste  Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs,  arrivés  au  terme  de  nos  fonc- 
tioDs,  nous  croyons  devoir  rendre  à  l'auguste 
Assemblée  un  compte  exact  et  fidèle  de  la  manière 
dont  nous  nous  en  sommes  acquittés,  et  de  l'état 
où  est  la  ville  de  Villeneuve,  an  moment  d*en  re- 
mettre l'administration  à  nos  successeurs  avec 
rautorité  municipale  gui  nous  avait  été  confiée, 
fin  remplissant  ce  devoir,  nous  remplissons  le  vœu 
de  nos  concitoyens  qui  se  livrent  déjà  avec  effu- 
sion au  bonheur  de  servir  et  d'aimer  la  patrie. 

La  ville  de  Villeneuve  se  glorifie  d'avoir  une 
des  premières  bit  entendre  le  cri  de  la  liberté, 
réclamé  les  droits  du  peuple  français  et  voté  la 
convocation  de  l'Asssemblée  nationale. 

Au  moment  de  cette  fermenUition  générale  qui 
menaça  le  rovaume  d'une  fatale  anarchie;  dans 
ce  moment  ou  la  police,  les  lois,  les  tribunaux  de 
lustice  furent  en  quelque  sorte  anéantis  par 
l'opinion  égarée  du  peuple  ;  dans  cet  instant  où, 
seul  vengeur  de  sa  trop  longue  oppression,  il  en- 
fantait des  crimes  ridicules  qu'il  punissait  perdes 
supplices  atroces;  dans  le  moment,  enfin,  où  tant 
de  villes  furent  le  théâtre  des  plus  sanglantes  tra- 
gédies; la  nôtre,  pure,  et  innocente  non  seulement 
de  toute  atrocité,  mais  de  la  moindre  violation  de 
la  liberté  et  de  la  propriété,  forma,  sous  les  aus- 
pices de  la  justice  et  de  la  concorde,  un  comité 
nombreux  qui,  permanent  et  réuni  à  la  munici- 

S alité,  put  emnècner  le  développement  des  germes 
e  sédition  et  de  licence  qu'un  souffle  contagieux 
semait  sur  toute  l'étendue  du  royaume.  On  régi- 
ment national,  créé  dans  le  même  temps,  arma 
le  comité  d'une  force  redoutable  qui  a  pu  im- 
poser par  sa  présence  mais  dont  l'appui  n'a  jamais 
dû  être  invoqué. 

Aussi  les  fonctions  du  comité  n'ont  été  pé- 
nibles que  par  la  constance  des  soins  et  de  la 
sollicitude,  et  notre  ville  n'a  cessé  un  instant 
d'offrir,  aux  regards  éloonés  de  nos  voisins,  le 


(A8Miia»l««  nattonale.)        ARCBmSS   PAHLEMBIITAIMS.        pe  ]aiiff«r  «190.| 


«OT 


spectacle  d'une  famille  patriotigae  dans  laquelle 
l'unioa  des  cœurs  et  runaDimitô  des  oploions 
avaient  effacé  les  humiliaotes  distinctioos  d'ordre» 
de  conditioo»  deraDg,  avant  même  que  rAssembiée 
natioDale  eûtretraDché  du  corps  social  ces  excrois- 
sances si  contraires  à  une  organisation  saine  et 
également  avantageuse  pour  tous  les  membres  qui 
le  composent. 

Ainsi,  Nosseigneurs,  le  comité  a  joui  de  la 
confiance  du  peuple,  et  le  peuple  a  constamment 
goûté  dans  ces  jours  orageux  la  plus  douce,  la 
plus  ioaltérable  paix.  Les  petits  intérêts  privés 
n'ont  jamais  nui  a  l'intérêt  de  la  chose  publique. 
Nos  regards  n'ont  cessé  de  suivre,  avec  une  filiale 
inquiétude,  tous  les  mouvements  de  TAssemblée; 
de  cette  assemblée  sur  la  saeesse  et  le  courage 
de  laquelle  reposent  encore  la  sûreté  de  notre 
bon  monarque,  les  espérances  des  Français  et  la 
prospérité  de  Tempire  :  prêts  à  partager  tous  les 
périls,  nous  ne  sommes  pas  moins  ardents  à  si- 
gnaler par  toutes  sortes  de  sacrifices  notre  atta- 
chement inviolable  à  ses  décrets  régénérateurs. 

Quand,  frappée  du  désordre  des  finances,  et  vou- 
lant détourner  de  dessus  cet  empire  la  honte  d'une 
banqueroute,  le  plus  grand  des  malheurs  pour  une 
nation  juste  et  loyale,  l'Assemblée  eut  dfécrété  la 

Ï>rompte  perception  des  impôts,  le  comité  de  Vil- 
eneuve  se  hâta  d'en  faire  par  lui-même  la  levée, 
et  tous  les  citoyens  se  firent  un  devoir  de  justifier 
son  attente. 

Lorsque,  peu  de  jours  après,  un  célèbre  décret 
de  l'auguste  Assemblée  nationale  recommanda, 
pour  ainsi  dire,  l'honneur  français  au  patriotisme 
de  chaque  citoyen,  nous  vîmes  tous  les  habitants 
de  cette  ville  faire  à  l'envi  l'offrande  du  quart  de 
leurs  revenus  ;  leurs  déclarations  sont  déjà  faites 
depuis  plusieurs  jours  et  loyalement  faites.  Le 


précieux  tribut,  ThOtel  de  la  patrie, 
cette  époque,  les  objets  de  luxe  lui  avaient  été 
voués  en  pur  don.  Nous  joignons  ici  une  lettre 
de  change  de  la  somme  de  2,549  livres  14  sous, 
qui  est  le  produit  des  boucles  de  nos  jeunes  gens, 
ae  l'argenterie  de  la  chapelle  de  nos  pénitents 
bleus,  et  de  quelques  bijoux  de  madame  de 
fiourran. 

Tel  est.  Nosseigneurs,  le  tableau  historique  de 
la  cité  de  Villeneuve,  depuis  le  premier  moment 
de  la  Révolution.  C'est  pour  nous  être  pénétrés  de 
vos  principes,  que  nous  avons  marché  sans  écart 
et  sans  chute  dans  le  sentier  de  la  justice,  de 
l'honneur  et  du  vrai  patriotisme.  Nous  remet- 
trons pure  et  sans  tache,  à  la  nouvelle  municipa- 
lité, une  ville  heureuse  par  la  paix  dont  elle  a 
joui,  plus  heureuse  et  plus  honorée  encore  par  la 
parfaite  adhésion  à  toutes  les  lois  émanées  de 
Fauguste  Assmblêe  nationale.  Qu'elle  daigne  re- 
cevoir l'irrévocable  dévouement  de  tous  les  ha- 
bitants à  la  garde  de  l'honneur  français,  à  la  dé- 
fense de  la  liberté  publique  et  au  maintien  de 
notre  sacrée  Constitution. 

Un  aperçu  rapide  sur  l'état  présent  des  pro- 
vinces et  sur  les  troubles  que  Tintérêt  particulier 
▼  suscite  alarme  les  bons  citoyens;  et  les  pré- 
tentions particulières  de  plusieurs  villes  heurtent 
le  principe  de  l'intérêt  général.  La  commune  de 
Vifieneuve,  qui,  jusqu'ici,  s'est  conduite  avec  au- 
tant de  modération  que  d*équité,  s'empresse  d'a- 
dopter d'avance,  avec  respect  et  satisfaction,  les 
divisions  de  territoire  et  de  pouvoir  administratif 
qui  seront  décrétées  par  Tauguste  Assemblée  na- 
tionale* 


Un  membre  de  VAssêmblée  a  présenté  une 
adresse  du  bourg  du  Chàtelet  en  Brie,  gui  an- 
nonce la  ferme  adhésion  aux  décrets  de  rAssem- 
biée nationale,  dont  elle  développe  les  effets  infini- 
ment avantageux  pour  tous  les  citoyens,  et  prin- 
cipalement pour  fa  classe  pauvre  et  souffrante 
répandue  dans  les  campagnes,  si  longtemps  fati- 
guée du  long  accablant  du  fisc  et  de  la  milice.  Ce 
Donrg  reclame  de  la  justice  de  l'Assemblée  na- 
tionale l'attribution  d'un  canton  et  rétablissement 
d'un  juge  de  paix  ;  il  observe  qu'il  est  situé  sur 
la  grande  route  de  Lyon,  à  3  ou  4  lieues  de  Melun, 
de  Montereau  et  des  autres  villes  susceptibles  de 
devenir  centre  de  département  ou  de  district,  et 

3u'il  est  environné  d  une  vingtaine  de  villages 
ont  il  est  le  point  central,  et  qui  n'ont  à  leur 
proximité  aucun  autre  bourg  important,  ni  au- 
cune route  praticable. 

Bnfin,  il  annonce  que  les  plus  pauvres  manou- 
vriers  se  sont  empressés  de  contribuer  à  la  pres- 
tation du  quart  patriotique,  et  que  cette  contribu- 
tion s'élève  déjà  à  1,200  livres. 

M.  le  comte  de  Sërent  présente  un  don  pa- 
triotique de  la  ville  de  Nevers  consistant  en 
52  marcs  6  onces,  5  gros  d'argenterie  et  1,169  li- 
vres d'argent  comptant. 

M.  Bertrand,  député  de  Samt-FUmr,  princi- 
pale ville  et  capitale  de  la  Haute-Auvergne,  pré- 
sente une  adresse  de  cette  ville  contenant  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  le 
don  patriotique  du  montant  des  impositions  mises 
sur  les  ci-devant  priviléffiés  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1789. 

La  municipalité  de  la  paroisse  de  Crosne  a  pa- 
reillement fait  hommage  à  la  patrie  d*une  somme 
de  480  livres,  dont  la  restitution  lui  avait  été 
faite  parles  agents  de  l'intendance. 

La  ville  de  Falaise  a  présenté  en  don  patrio- 
tique 63  marcs  ciog  onces  d'argenterie. 

L'Assemblée,  satisfaite  de  ces  marques  de  pa- 
triotisme, a  accordé  la  séance  aux  députés  de 
Falaise  et  de  Gosne. 

M.  C&allet,  député \du  Po«ïoti',  annonce  que 
M.de  Berge,  ancien  médecin  de  l'hôpital  de  la  Fère, 
actuellement  médecin  en  chef  des  épidémies 
de  la  généralité  de  Soissons,  a  fait  remise  du 
brevet  d'une  pension  de  200  livres  à  lui  accordée 
pour  40 années  de  services:  l'Assemblée  nationale 
n'a  pu  qu'applaudir  au  désintéressement  et  au 
patriotisme  de  ce  citoyen. 

Le  sieur  Deome,  relieur  de  l'Université  de 
Paris,  et  de  la  commune  de  cette  ville,  désirant 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  la  conserva- 
tion des  travaux  précieux  de  l'Assemblée,  a  fait 
l'offre  de  relier  gratuitement  et  sans  frais  les 
procès-verbaux  de  la  session  actuelle,  qui  sont 
déposés  aux  archives  nationales,  et  le  recueil  des 
ouvrages  qui,  pendant  la  même  session,  seront  im- 
primés par  les  ordres  de  l'Assemblée;  sa  proposi- 
tion a  été  acceptée,  et  le  titre  de  relieur  de  rAssem- 
biée nationale  lui  a  été  donné. 

Le  sieur  Dijon,  relieur  de  l'Académie  des  ins- 
criptions, a  fait  ensuite  les  mêmes  offires:  l'As- 
semblée en  a  été  très«satisfaite,  mais  elle  n^a  pas 
pu  les  accepter,  attendu  l'acceptation  qu'elle  ve- 
nait de  faire  des  offres  du  sieur  Deome. 

H.  le  Président  rend  compte  d'une  adresse 
des  députés  envoyés  des  manufactures  et  du  com- 
merce, qui  prient  l'Asemblée  nationale  d'indiquer 
un  jour  fixe  et  prochain  pour  entendre  le  rapport 
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du  comité  d'agricalture  et  de  commerce  sur  le 
commerce  de  l'Inde  et  le  préteadu  privilège  de 
la  compagnie  actuelle. 

M.  Monneron  demande  que  le  comité,  avant 
de  faire  son  rapport,  soit  tenu  de  se  mettre  en 
état  de  rendre  compte  en  même  temps  des  titres 
et  règlements  sur  lesquels  peut  être  fondé  le  pri- 
vilège de  la  compagnie,  et  de  tous  les  faits  an- 
térieurs qui  sont  relatifs  à  ce  commerce  et  à  l'état 
des  établissements  français  au  delà  de  la  Ligne. 

Il  est  observé  que  ce  comité  est  complète- 
ment instruit  de  tous  les  détails  concernant  la 
compagnie  des  Indes,  et  qu'il  est  prêt  à  &ire 
son  rapport. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  l'adresse  des 
députés  extraordinaires  des  manufactures  et  du 
commerce  au  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture, et  le  charge  de  faire  très  incessamment 
son  rapport  sur  toute  cette  affaire. 

On  passe  à  Tordre  du  jour  qui  appelle  la  dis- 
cussion  sur  diverses  contestations  élevées  par  la  for- 
mation des  départements  du  royaume, 

M.  Goflsln,  rapporteur  du  comité  de  constitua 
tton,  dit  que  la  ville  de  la  Gharité-sur-Loire  a 
fait  remettre  au  comité  un  mémoire  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  ferait  partie  du  département 
du  Berry  ou  de  celui  du  Nivernais.  Ce  mémoire 
est  ainsi  conçu  : 

La  province  du  Nivernais  n'a  aucuns  motifs 
réels  pour  demander  que  la  ville  de  la  Gharité- 
sur-Loire  fasse  partie  de  son  département  :  la 
province  du  Berry,  au  contraire,  a  les  motifs  les 
plus  puissants  pour  demander  que  cette  ville  con- 
tinue à  faire  partie  du  sien,  parce  que  la  ville  de  la 
Charité,  par  sa  position,  devient  le  point  de  la 
province  du  Berry  le  plus  important  pour  réta- 
blissement d'un  chef-lieu  de  district,  et  que  sous 
ce  rapport,  comme  sous  tous  les  autres,  elle  est 
surabondante  et  même  tout  à  fait  inutile  à  la  pro- 
yince  du  Nivernais.  Ces  deux  vérités  démontrées, 
la  question  qui  divise  les  provinces  du  Berry  et 
du  Nivernais  se  trouve  jugée,  et  la  demande  que 
fait  la  ville  de  la  Chanté,  de  demeurer  attachée 
à  la  province  du  Berry,  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  une  démarche  fondée  sur  quelques 
intérêts  particuliers  ;  mais  elle  devient  le  vœu 
d'une  commune  qui,  connaissant  ce  qui  importe 
au  bien-être  des  peuples,  s'efforce  à  concourir  à 
ce  que  le  bien  s'opère  et  à  ce  qu'on  évite  les 
gènes,  les  inconvénients,  les  surcroîts  de  dépense, 
les  murmures,  peut-être  même  les  mouvements 
tumultueux  qui  seraient  la  suite  dangereuse  d'une 
innovation  qui  briserait  des  liens  formés  par  le 
besoin,  resserrés  par  l'habitude,  qui  prontent  à 
tous  et  ne  nuisent  à  personne. 

Un  léger  coup  d'œil,  jeté  sur  la  carte  des  pro- 
vinces du  Nivernais  et  du  Berry,  démontrera 
combien  il  est  inutile,  pour  la  première  de  ces 
provinces,  de  posséder  la  ville  de  la  Charité,  et 
combien  il  importe  à  la  seconde  qu'elle  n'en  soit 
nas  séparée.  Etablissons  ces  deux  vérités  : 

Si  Ton  compare  la  position  des  villes  de  la  Cha- 
rité, Nevers,  Gosne  et  Donzy,  on  verra  que  la 
ville  delà  Charité  n'est  éloignée  que  de  cinq  lieues 
des  villes  dexSevers  h  Donzy,  et  qu'elle  l'est  seu- 
lement de  sept  de  la  ville  de  Cosne;  et  comme  le 
district  qu'on  établirait  à  la  Charité  ne  dispen- 
serait pas  des  districts  qu'on  serait  forcé  d'éta- 
blir dans  la  ville  de  Nevers  et  dans  l'une  des 
villes,  et  peut-être  dans  les  deux  villes  de  Gosne 
et  de  Uonzy,  il  s'ensuivrait  que  le  district,  établi 
à  la  Charité,  se  réduirait  à  la  surface  d'un  demi* 


cercle  dont  le  rayon  serait  de  deux  lieues  et  demie 
à  trois  lieues.  Si  l'on  fait  attention  ensuite  qu'à 
l'exception  d'une  langue  de  terre  d'environ  une 
lieue  de  large  qui  s'étend  le  long  des  bords  de 
la  Loire,  depuis  Nevers  jusqu'à  Gosne,  tout  le 
reste  n'est  plus  couvert  que  de  bois,  d'étangs,  de 
rivières;  que,  sauf  les  chefs-lieux  des  paroisses, 
les  bâtiments  nécessaires  aux  exploitations  des 
fourneaux  el  des  forges,  quelques  domaines  épars 
ça  et  là,  les  autres  habitations  ne  consistent  qu'en 
chaumières  que  l'on  ne  conserve  que  parce  qu'il 
faut  des  retraites  pour  les  bûcherons,  mineurs, 
et  autres  ouvriers  employés  aux  travaux  des 
fourneaux  et  des  forges  ;  enfin,  et  pour  dernière 
observation,  si  l'on  fait  attention  que,  dans  tout 
ce  canton,  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  l'état  de 
grand  propriétaire  et  l'état  d'homme  à  gages,  on 
concevra  pour  lors  combien  il  serait  absurde, 
dangereux  même,  d'accumuler  trois  districts,  et 
peut-être  quatre,  dans  un  espace  ainsi  organisé, 
qui  ne  présente  d'ailleurs  qu  une  surface  d'envi- 
ron quarante  lieues  carrées,  et  dont  les  trois 
quarts,  au  moins,  sont  sans  habitations  et  sans 
habitants. 

Que  l'on  compare  maintenant  la  position  des 
villes  de  la  Charité,  Sancerre,  Bourges,  Dun-le-Roi 
ou  Sancoins,  les  seules  où  la  province  du  Berry 
puisse  établir  des  chefs-lieux  de  district.  San- 
cerre est  éloigné  de  la  Charité  de  sept  lieues  ; 
Bourges  et  Dun-1e-Roi,deonze;  Sancoins,  de  dix. 
L'espace  renfermé  entre  ces  villes  offre  environ 
une  surfoce  de  120  lieues  carrées,  et  cette  surface 
n'est  pas  un  terrain  aride,  couvert  de  bois  et 
vide  d'habitants  :  c'est  la  partie  du  Berry  la  plus 
fertile  et  la  plus  peuplée,  où  la  terre  est  partout 
cultivée,  où  les  JDropriétés  sont  divisées,  les  ha- 
bitations multipliées,  où  tous  les  habitants  sont 
cultivateurs,  ou  l'on  trouve  encore  des  bois,  des 
fourneaux  et  des  forges  qui  ajoutent  aux  moyens 
de  la  population,  et  qui  donnent  des  travaux  aux 
cultivateurs  dans  les  temps  où  la  culture  est  sus- 
pendue ;  cependant  ce  canton  si  peuplé  n'a  pas 
un  seul  local  pour  établir  un  district  ailleurs 
qu'à  la  Charité,  et  quoique,  dans  quelques  pa- 
roisses, la  population  s'élève  à  plus  de  1,200 
âmes,: les  habitations  et  les  habitants  y  sont  néan- 
moins épars,  et  le  bourg  et  le  village  le  plus 
considérable  contiennent  à  peine  deux  cents  per- 
sonnes. 

La  population  de  la  ville  de  la  Charité  est  de 
près  de  5,000  âmes  :  si  ceite  ville  demeure  chef- 
lieu  de  district  pour  lu  province  du  Berry,  les 
plus  éloignées  des  paroisses  qui  lui  seront  réunies 
ne  le  seront  que  de  cinq  à  six  lieues  ;  si  cette 
ville  fait  partie  du  Nivernais,  ces  mêmes  paroisses 
se  trouveront  à  une  distance  de  sept  à  onze  lieues 
des  chefs-lieux  de  districts  établis  dans  les  villes 
de  Sancerre,  Bourges,  Dun-ie-Roi  ou  Sancoins, 
et  dans  des  cantons  où  il  n'existe  aucune  route» 
et  où  les  communications  sont  impraticables  pen- 
dant les  trois  quarts  de  l'année.  La  ville  de  la 
Charité,  réunie  au  Nivernais,  ne  sert  qu'à  accu- 
muler trois  ou  quatre  chefs-lieux  de  districts 
dans  un  espace  de  quarante  lieues  carrées,  dont 
les  trois  quarts,  au  moins,  sont  ou  couverts  de 
bois,  ou  sans  culture.  La  ville  de  la  Charité  sé^ 
parée  du  Berry,  on  laisse  sans  chef-lieu  de  dis- 
trict la  moitié  d'une  surface  d'environ  120  lieues 
carrées;  on  force  des  cultivateurs,  dont  le  temps 
est  toujours  si  précieux,  à  des  déplacements  inu- 
tiles et  coûteux.  En  plaçant  à  douze  lieues  d'eux 
le  chef-lieu  de  leur  district,  on  les  oblige  à  des 
absences  de  deux  et  même  trois  jours,  toutes  les 
^  fuis  que  les  affaires  d'administration  ou  des  af- 
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faires  civiles  les  appelleront  dans  le  chef-lieu  de 
leur  district,  tandis  que  si  ce  chef-lieu  avait  été 
plus  rapproché  d'eux,  ils  auraient  pu,  en  un 
même  jour,  aller,  revenir,  terminer  leurs  affaires; 
et  Ton  sait  combien  il  est  important  que  le  chef 
d'une  grande  culture  ne  soit  pas  forcé  à  des  ab- 
sences qui  l'éloignent  pendant  plusieurs  jours  de 
la  surveillance  de  sa  maison  et  de  ses  travaux. 

On  bornera  ici  les  observations  qu'on  s'est 
permis  de  faire  sur  la  demande  de  la  province 
du  Nivernais»  de  réunir  à  elle  la  ville  de  la  Cha- 
rité, et  l'on  est  persuadé  que  cette  demande 
n'aurait  jamais  été  faite  si  Ton  eût  mieux  connu 
les  grands  inconvénients  qu'elle  entraînerait,  et 
sa  nullité  pour  l'avantage  du  Nivernais.  On  veut 
encore  éviter  de  parler  des  relations  de  commerce 
et  d'industrie  qui^  depuis  plus  d'un  siècle,  lient 
les  intérêts  de  la  Charité  à  ceux  du  Berry,  de 
cette  habitude  que  contractent  entre  eux*  des 
hommes  rapprochés,  dès  l'enfance,  par  une  com- 
munication continuelle.  On  ne  fera  pas  même 
valoir  un  point  qui  cependant  n'est  pas  à  dé- 
daigner, le  vœu  des  peuples  ;  et  lorsque  la  ville 
de  Ta  Charité  manifeste  le  sien  pour  être  con- 
servée au  Berry,  lorsque  cette  province  en  mani- 
feste un  semblable  pour  appeler  cette  ville  à  elle, 
lorsque  ce  vœu  ne  nuit  ni  à  la  province  du  Ni- 
vernais, ni  à  un  seul  habitant  du  royaume,  lors- 
qu'il tend^  au  contraire,  à  établir  un  équilibre 
plus  parfait  dans  l'arrangement  du  tout,  ce  vœu 
ne  peut  pas  être  rejeté. 

Signé  Butet,  maire  de  la  ville  de  la  Charité- 
sur-Loire,  et  représentant  de  la  commune  de  cette 
ville. 

é 

M.  Gossin  ajoute  :  M.  Salle  de  Chou,  député 
du  Beiry,  a  également  remis  au  comité  la  no- 
tice suivante  : 

La  ville  de  la  Charité-sur-Loire  a  toujours  fait 
partie  de  la  généralité  du  Berry.  Le  Nivernais 
la  réclame,  en  ce  moment,  et  la  question  est  de 
savoir  si  elle  dépendra  du  département  de  Bourges, 
ou  de  celui  de  Nevers.  L'avis  du  comité  est  pour 
le  Nivernais  ;  mais  les  hommes  les  plus  sages  ne 
peuvent-ils  pas  quelquefois  se  tromper? 

l"»  Cette  ville  est  nécessaire  au  Berry,  pour 
faire  un  chef-lieu  de  district.  Sans  elle,  tons  les 
administrés  dans  cette  partie  de  la  province  se 
trouveraient  à  huit  et  dix  lieues  de  leur  district, 
dans  un  pays  affreux,  où  il  n'existe  aucune 
route,  et  où  les  chemins  qui  servent  de  commu- 
nication sont  impraticables  pendant  neuf  mois 
de  l'année 

Dans  le  Nivernais,  au  contraire,  les  villes  de 
Nevers,  Cosne  et  Donzy,qui  entourent  la  Charité, 
sont  à  telle  distance  les  unes  des  autres,  que 
par  le  partage  du  territoire,  les  contribuables  ne 
seront  pas  à  plus  de  quatre  lieues  du  chef-lieu  de 
leur  district. 

2''  Toutes  les  paroisses  du  Berry,  jusq[u'à  cinq 
lieues  de  la  Chanté,  vont  vendre  leurs  blés  dans 
cette  ville  et  y  acheter  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire ;  or,  il  convient  de  diviser  les  départements 
en  telle  manière  qu'un  citoyen,  qui  va  dans  une 
ville  pour  ses  affaires  domestiques,  puisse,  en 
même  temps,  régler  toutes  celles  qu'il  peut  avoir 
relativement  à  la  justice  et  à  radmiuistratlon , 
sans  être  obligé  à  des  déplacements  multipliés  (1). 

^  Tous  les  biens  patrimoniaux  de  la  ville  de 

(i)  Le  comité  a  reça  l'adresse  d'un  grand  oombre  de 
ces  paroisses  du  Berry,  qai  se  fondent  sur  ces  moyens 
pour  faire  partie  du  district  dont  la  Charité  sera  lo 
chef-lieu. 
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la  Charité,  presque  toutes  les  propriétés  de  ses 
habitants  sont  en  Berry.  Elle  passerait  donc  toute 
nue  dans  le  Nivernais.  Or,  serait-il  convenable 
de  l'arracher  à  une  administration  dans  le  sein 
de  laquelle  tous  ses  intérêts  sont  déposés,  pour 
la  faire  passer  dans  une  étrangère  ? 

4^"  La  Charité  est  la  seule  sortie  du  Berry  pour 
communi((uer  avec  la  Champagne,  la  Bourgogne, 
le  Lyonnais,  etc.  ;  la  reconstruction  (1)  du  pont 
sur  la  Loire  et  son  entretien  intéressent  aonc 
essentiellement  le  Berry.  Le  Nivernais,  au  con^ 
traire,  à  qui  cette  considération  est  presque  étran* 
gère,  porterait  nécessairement  ses  forces  et  son 
attention  à  des  moyens  de  communication  d'une 
utilité  plus  particulière  pour  lui. 

5<>  Enfin,  la  ville  de  la  Charité,  qui  connaît 
mieux  que  personne  ses  véritables  intérêts,  de- 
mande expressément  à  n'être  point  séparée  du 
Berry.  Ce  vœu,  formé  depuis  cent  ans  peut-être, 
a  été  renouvelé  en  178/,  en  mars  1789,  en 
novembre  et  décembre  derniers,  et  tout  à  l'heure 
encore  son  maire  vient  d'être  député  à  TAssem- 
blée  nationale  pour  solliciter  sa  justice  à  cet 
égard. 

Qu'oppose-t-on  à  tant  de  moyens  ?  que  la  Cha^ 
rite  est  sur  la  rive  de  la  Loire  opposée  au  Berry, 
et  que  cette  position  géographique  la  donne  au 
Nivernais. 

Si  la  formation  des  départements  a  eu  pour 
premier  objet  de  réunir  des  maisons  et  des  clo 
chers  :  sj ,  pour  y  parvenir,  on  doit  fouler  aux 
pieds  l'intérêt  des  peuples  et  leur  vœu,  ce  moyen 
du  Nivernais  est  décisif;  mais  si  rÂssemblée, 
dans  sa  sagesse,  a  voulu  qu'on  ménageât  les 
habitudes  et  les  usages  de  chaque  pays,  qu'on 
respectât  les  rapports  du  commerce,  que  le  cri 
des  peuples  fût  écouté,  qu'enfin  l'intérêt  public 
présidât  â  cette  onération,  le  sort  de  cette  cause 
est  décidé,  et  la  Charité  ne  peut  être  séparée  du 
Berry.  Signé  :  salle  de   chou. 

M.  ISoasin.  Vous  venez  d'entendre  les  motifs 
qu'on  fait  valoir  pour  que  la  ville  de  la  Gharité- 
sur-Loire  soit  annexée  au  département  du  Berry. 
Le  pont  qui  reliait  les  deux  rives  n'existe  plus  et 
il  ne  sera  pas  reconstruit  si  la  Charité  demeure 
au  Nivernais,  ce  qui  aura  l'avantage  de  ne  pas 
entraver  la  navigation. 

Le  Nivernais  oppose  à  Bourses  que  le  vœu  de 
la  ville  de  la  Charité  n'est  ni  décisif,  ni  général  ; 
il  fait  valoir  que  la  Charité  est  à  cinq  lieues  de 
Nevers  et  à  dix  de  Bourges  ;  que  la  Loire  est  une 
limite  naturelle  et  que  les  rapports  commerciaux 
entre  Bourges  et  la  Charité  n  en  subsisteront  pas 
moins,  parce  qu'ils  sont  fondés  sur  des  intérêts 
réciproques. 

Le  comité  pense  que  la  ville  de  la  Charité  doit 
appartenir  au  département  du  Nivernais. 

H.  Bengy  de  Pnyvallëe  combat  les  con- 
clusions du  comité  de  Constitution  et  propose 
un  décret  favorable  à  la  province  du  Berry. 

H.  le  eomte  de  Sérent  Tait  valoir  en  faveur 
du  Nivernais  des  raisons  tirées  de  la  position 
même  de  la  ville  et  dit  que  la  Loire  est  une  dé- 
marcation naturelle  entre  les  deux  départe- 
ments. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'avis  du 
comité  de  Constitution,  qui  est  a  dopté. 

(1)  11  est  tombé  depuis  un  an,  maïs  on  s'occape  d*an 
pont  en  bois,  en  attendant  la  reconstroclion  de  celui  en 
pierre. 
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En  conséquence,  la  ville  de  la  Charité  fera  par- 
tie da  département  du  Nivernais. 

M.  ISoBsIn  fait  ensuite  un  rapport  concernant 
la  ville  de  Montauban.  Messieurs,  la  ville  de  Uon- 
taubaOf  importante  par  son  commerce  et  ses  ma- 
nufactures, se  trouve  située  à  l'extrême  frontière 
du  Quercy,  du  côté  de  Toulouse.  L'esprit  de  riva- 
lité qui  a  régné  depuis  longtemps  entre  Gahors 
et  Montauban  a  porte  les  députés  extraordinaires 
de  cette  ville  à  demander  qu'elle  soit  détachée 
du  Quercy  pour  être  unie  à  Toulouse.  L'affaire 
paraissait  arrêtée  lorsque  la  ville  de  Montauban, 
dans  une  assemblée  générale  du  26  décembre 
dernier,  a  désapprouvé  la  désunion  du  Quercy  et 
enjoint  à  ses  députés  de  rompre  tout  traité  con- 

trau'e. 

Toutes  les  convenances  morales  et  naturelles 
donnent  Montaubau  à  Toulouse,  et  cette  considé- 
ration était  entrée  pour  beaucoup  dans  les 
motifs  du  comité  pour  proposer  la  formation  de 
sept  départements  dans  la  province  du  Langue- 
doc. Le  comité  pense  que,  malgré  la  fraternité 
qui  anime  les  villes  de  Montauban  et  de  Tou- 
louse, il  faut  attendre  du  temps  le  calme  dans 
les  opinions  ou  dans  les  délibérations  ;  dans  ce 
moment  de  secousses,  les  véritables  intérêts  ne 
sont  pas  sentis;  les  opinions  opposées  s'exa- 
gèrent ou  s*exaltent  ;  les  municipalités  vont  se 
former  ;  des  corps  représentatifs  bien  organisés 
sauront  faire  connaître  le  véritable  vœu  dje  Mqn- 
tauban  et  cette  ville  aura  le  temps  de  mieux  com- 
biner ses  intérêts  et  de  délibérer  sagement  sur 

son  sort.  ^    ^^    ^ 

Le  comité  propose  en  conséquence  de  décré- 
ter que  la  ville  de  Montauban  sera  provisoire- 
ment du  département  du  Quercy,  sauf,  à  la  pro- 
chaine convocation  pour  la  formation  des 
assemblées  municipales,  de  juger,  à  la  pluralité 
des  électeurs,  si  Montauban  et  son  territoire  au- 
dessous  de  l'Aveyron  doivent  s'unir  au  départe- 
ment de  Toulouse. 

M.  Wlgnler.  11  serait  injuste  qu'une  ville  pla- 
cée à  une  petite  distance  de  Toulouse  et  qui  a 
toutes  ses  relations  avec  elle  n'y  fût  pas  réunie 
et  qu'elle  fût  rattachée  à  une  ville  moins  impor- 
tante et  plus  éloignée.  ^^  ^  . 

Ce  sont  les  procureurs  et  gens  d'affaires  de 
Montauban  qui  ont  formé  tous  ces  obstacles.  Dans 
le  moment  présent  le  ressort  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  s'étend  jusqu'aux  portes  de  Montau- 
ban et  celui  de  cette  ville  s'étend  dans  le  Quercy  ; 
ainsi  la  réunion  fera  perdre  aux  procureurs  leur 
ancienne  clientelle.  Les  députés  extraordinaires 
de  la  ville  étaient  des  négociants  considérables 
et  connaiissaient  les  véritables  intérêts  de  leur 
localité. 

M.  Poncet  d'Elpeeh.  La  délibération  de  Mon- 
tauban est  revêtue  cie  la  signature  de  trois  pro- 
cureurs-consuls, mais  elle  est  siçnée  également 
par  tous  les  habitants  de  la  ville,  il  n'est  pas  na- 
turel que  Montauban  qui  avait  une  intendance 
et  des  cours  supérieures,  perde  tous  ses  avan- 
tages. La  province  du  Quercy  n'entend  pas  d'ail- 
leurs que  sa  capitale  se  détache  d'elle. 

M.  Roger.  Je  dois  faire  remarquer  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'un  projet  a  été  concerlé  entre 
les  villes  de  Toulouse  et  de  Montauban  dans  le- 
quel cette  dernière  devait  faire  partie  du  dépar- 
tement de  Toulouse  ;  c'est  sur  la  foi  de  ce  traité 


et  pour  conserver  ses  relations  avec  Montauban 
que  les  pays  de  Gomminges  et  de  Nébouzan  ont 
consenti  à  s'unir  au  département  de  Toulouse. 
Je  réclame  donc  l'exécution  des  conventions  pri- 
mitivement arrêtées  de  part  et  d'autre. 


Plusieurs  membres  réclament  rajournement. 
L'ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté. 
Le  projet  du  comité  de  Constitution  est  ensuite 
adopté. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  discussion  de  P affaire  de  Toulon, 
M.  de  Uancourt  a  la  parole. 

M.  le  dnc  de  Ijlaneoarl.  Dans  les  circons- 
tances actuelles,  on  ne  peut  trop  répéter  qu'une 
aussi  grande  révolution  que  celle  qui  change  les 
lois,  les  usages,  les  habitudes  de  tant  de  siècles, 
ne  peut  s'opérer  sans  de  grandes  secousses  ;  aue 
les  malheurs  passagers  qu'entraînent  ces  granaes 
commotions,  effets  d'actions  souvent  répréhen- 
sibles,  sont  souvent  aussi  l'effet  d'iqtentions 
pures,  qu'une  politique  saine  et  éclairée  ne  doit 
pas  condamner  sans  les  examiner  dans  le  rap- 
port des  circonstances  qui  les  ont  fait  naître. 

M.  d'Alberè  a  toujours  eu  le  désir  constant  de 
préserver  le  port  et  l'arsenal  de  Toulon  des  dé- 
sordres qui  auraient  entraîné  une  perte  irrépa- 
rable pour  la  France.  C'est  dans  cet  esprit  que 
M.  d'Albert  s'est  constamment  concerté  avec  les 
magistrats  de  la  ville  pour  en  prévenir  le  dé- 
sordre ;  qu'il  a  le  premier  manifesté  le  désir  de 
voir  lever  à  Toulon  une  milice  nationale,  com- 
posée de  citoyens  intéressés  à  maintenir  Tordre 
public,  ainsi quesacorrespondanceen  fait  foi;  que 
c'est  dans  cet  esprit  que,  craignant  des  troubles 
peut-être  malicieusement  annoncés  par  les  enne- 
mis du  bien,  on  a  cherché  à  prévenir  les  événe- 
ments qu'on  lui  faisait  redouter,  et  préparer  les 
nooyens  d'opposer  une  forte  résistance  aux  entre- 
prises qu'on  lui  disait  être  machinées  contre  le 
précieux  dépôt  qu'il  devait  conserver.  On  ne  peut, 
avec  l'envie  d'être  juste,  donner  à  la  conduite  de 
M.  d'Albert  une  autre  interprétation.  Si  l'habitude 
d'un  commandement  sans  opposition,  d'une  auto- 
rité sans  bornes,  tel  que  le  service  de  la  mer 
rend  nécessaire,  lui  a  paru  quelquefois  {aire  ou- 
blier, enl789»que  la  révolution,  désirée  par  toute 
la  nation,  et  dont  chaque  jour  augmentait  l'in- 
fluence, exigeait  d'autres  formes;  si  quelques 
expressions  peu  modérées  pour  les  circonstances, 
fruit  de  l'impatience  et  d'un  amour  ardent  du 
bieOy  sont  sorties  de  sa  bouche,  paroles  qu'il  a 
eu  le  lendemain  la  prudence  et  le  courage  de 
détruire  par  des  paroles  contraires,  ce  tort  léger 
est  le  seul  dont  l'envie  puisse  le  charger,  et  dont 
peu  de  personnes  peut-être  pourraient  se  flatter 
de  n'être  pas  coupables. 

Je  ne  vois,  dans  la  conduite  du  comité  perma- 
nent de  la  Ville  de  Toulon,  que  cette  méfiance  si 
naturelle,  inhérente  même  à  des  temps  de  révo» 
lution,  et  qui,  quoique  injuste  quelquefois  dans 
son  application,  est  cependant,  dans  certaines 
circonstances,  le  moyen  le  plus  certain  de  préve- 
nir une  révolution  contraire. 

Quant  à  l'esnèce  de  préférence  donnée  par  le 
comité  de  Toulon  à  une  simple  proclamation  pour 
inviter  les  citoyens  à  la  paix  sur  la  loi  martiale, 
ce  n'est  que  la  crainte  de  l'inexécution  de  cette 
loi  et  la  possibilité  de  ne  plus  maintenir  Tordre. 

Dans  l'espèce  de  silence  du  comité  et  de  la 
milice  nationale,  après  Temprisonnement  des  offi- 
ciers de  la  marine,  on  ne  doit  voir  que  Timpossi- 
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bilité  de  ramener  Tordre  par  aucun  moyeu  de 
rigueur,  et  Tespoir  dont  il  se  flattait  de  conser- 
ver, par  une  conduite  analogue  aux  circonstances 
forcées,  les  jours  précieux  de  prisonniers  recom- 
mandables,  que  la  fureur  du  peuple  menaçait. 

On  ne  doit  voir  aussi  la  crimioeUe  intention  de 
la  violence  exercée  sur  les  officiers  de  la  marine 
que  dans  quelques  passions  particulières  d'hom-* 
mes  perfides  qui  ont  égaré  le  peuple,  et  lui  ont 
présenté  le  général  et  les  officiers  comme  les 
ennemis  de  la  liberté  publique  et  comme  les 
oppresseurs  de  la  ville.  Ils  1  ont  égaré  sur  les 
motifs  spécieux  de  liberté  et  de  patriotisme;  car 
le  peuple  ne  pourrait  jamais  être  entraîné  par  des 
intentions  coupables,  et  si,  dans  l'égarement 
auquel  le  livrent  d'odieuses  impulsions,  ses  ac- 
tions ne  sont  pas  toujours  bonnes,  ses  intentions 
sont  toujours  pures  ;  jamais,  rassemblé,  il  n'a  conçu 
le  projet  de  faire  un  crime. 

Cependant,  M.  d'Albert  a  éprouvé  un  traitement 
rigoureux,  que  les  plus  grands  crimes  justiOe- 
raient  à  peine.  Il  eût  été  plus  rigoureux  encore, 
sans  le  courage  de  la  garde  nationale,  que  M  d'Al- 
bert ne  cesse  de  remercier  dans  ses  mémoires;  et 
M.  d'Albert,  victime  de  cet  attentat,  est  l'homme 
que  cinquante  ans  d'une  vie  pure  et  sans  tache 
rendaient  l'objet  de  l'estime  de  ses  concitoyens; 
c'est  lui  qui,  sur  toutes  les  mers,  a  fait  porter  au 
pavillon  français  le  respect  qui  lui  est  dû;  c'est 
lui  dont  vous  ménagez  et  consolez  la  délicatesse 
affligée;  car  quel  est  le  Français  dont  les  facultés 
restent  entières  quand  la  délicatesse  est  en  souf' 
france? 

C'est  d'après  ces  motifs  que  je  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  l'affaire  de  Toulon,  déclare  le  comte 
d'Albert  de  Rioms,  MM.  Duvillage,  de  Bonneval, 
de  Boves,  de  Saint-Julien,  et  du  Castellet,  exempts 
d'inculpation;  rend  justice  aux  intentions  patrio- 
tiques  du  conseil  municipal  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Toulon;  ajourne  le  reste  de  l'affaire; 
décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  prendre  dans  sa 
sagesse  les  mesures  convenables  pour  assurer  et 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  port 
de  Toulon,  et  déclare  que  rien,  dans  cette  affaire, 
ne  doit  porter  atteinte  à  la  réputation  due  aux 

2ualités  personnelles  et  aux  services  distingués 
e  M.  d'Albert  de  Rioms. 

M.  de  Robespierre.  Lorsque  nous  sommes 
convaincus  que  M.  d'Albert  de  Rioms  a  manifesté 
des  principes  contraires  à  ceux  de  la  révolution 
actuelle,  et  s'est  permis  des  procédés  contraires 
aux  droits  de  la  liberté  publique,  et  lorsque  la 
coudaite  des  habitants  de  Toulon  nous  offre  le 
caractère  d'une  résistance  légitime  contre  l'op- 
pression, rien  n'est  aussi  injuste  et  aussi  impoli- 
tique  à  la  fois  que  de  donner  ou  des  éloges  ou 
une  sentence  d'absolution  précise  à  M.  d^lbert 
et  aux  autres  officiers,  ou  le  moindre  signe  d'im- 
probation  à  la  conduite  des  habitants  de  Toulon. 

Je  ne  veux  être  ni  l'accusateur  ni  l'avocat  des 
officiers  de  la  marine;  ni  l'un  ni  l'autre  rôle  ne 
convient  aux  représentants  de  la  nation;  mais  je 
crois  que  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour 
empêcher  qu'on  ne  donne  des  éloges  aux  senti- 
ments et  à  la  conduite  des  officiers  ({ui  ont  man- 
qué à  la  liberté  et  au  respect  qui  est  dû  au 
peuple. 

Je  ne  parlerai  pas  des  faits  de  cette  affaire  ;  ils 
vous  sont  connus.  Plût  à  Dieu  que  nous  pussions 
oublier  ce  qui  s'est  passé  à  la  même  époque  à 
Brest,  où  la  liberté  gémissait  entourée  de  soldats; 


àMarseille,  où  les  meilleurs  amis  de  la  libertét 
jetés  dans  des  cachots,  étaient  prêts  à  périr  bous 
le  fer  coupable^dont  les  anciens  abus  et  l'antique 
absurdité  de  nos  vieilles  institutions  avaient  armé 
la  justice  !  Quand  je  considère  tous  les  événements 
de  cette  province,  je  ne  puis  m'empêcher  de  pen- 
ser que,  rapprochés  par  leur  époque,  ils  étaient 
peut-être  lies  par  des  fils  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible de  découvrir-  je  crains  surtout  de  voir 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  décourager  le 

Eatriotisme,  et  encourager  les  ennemis  de  la 
berté. 

M.  de  Robespierre  jette  ensuite  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  principaux  faits  de  cette  affaire. 

Si  vous  narquez  de  l'approbation,  continue-t- 
11,  pour  la  conduite  de  H.  d  Albert,  ne  refùsez-vous 
pas  au  peuple  le  droit  que  votre  déclaration  des 
droits  a  consacré,  celui  de  la  résistance  à  l'op- 
pression? N'établissez- vous  pas  au  contraire  qu'on 
peut  insulter  impunément  rautorité nationale?... 
Si  vous  déclariez  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  in- 
culpation, ce  serait  déclarer  qu'on  n'est  pas  cou- 
pable pour  avoir  Insulté  le  peuple.  Si  vous  don- 
niez des  éloges  que  deviendraient  vos  décrets?... 

Je  ne  propose  pas  cependant  de  renvoyer  au 
Chàtelet;  mais  j'adopte  la  première  partie  du 
décret  de  M.  Ricard;  persuadé  que  la  prudence 
et  la  justice  vous  commandent  également  de  té- 
moigner à  la  garde  nationale  et  au  conseil  muni- 
cipal votre  satisfaction  de  leur  conduite. 

M.  Malooet  (1).  Messieurs,  c'est  un  moment 
de  deuil,  c'est  un  malheur  public  que  de  voir 
traduire  dans  cette  Assemblée,  en  accusés,  les  in- 
nocentes victimes  d'une  odieuse  intrigue  et  d'une 
violence  coupable. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  la  marine  de 
Toulon  sont  innocents  :  je  me  chaiige  de  le  dé- 
montrer. 

Les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ont  été 
violésdans  leurs  personnes,  vos  décrets  méconnus; 
les  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs  sont  offensés; 
l'humanité,  la  justice,  la  sûreté  publique,  l'hon- 
neur national  demandent  qu'ils  ^ent  vengés. 

11  ne  s'agit,  Messieurs,  que  de  bien  constater 
les  faits  et  les  époques,  de  laisser  chaque  chose 
à  sa  place,  et  la  vérité  sortira  de  tous  les  nuages 
dont  on  voudrait  l'envelopper. 

Il  y  a  dans  cette  affaire  trois  époques  et  trois 
espèces  de  faits  très  différents. 

Les  premiers  {griefs  contre  M.  d'Albert  sont  an- 
térieurs à  la  sédition  du  l**  décembre  : 

Avait-il  tort  ou  raison?  quel  genre  de  tort 
pouvait  lui  étreimputé?que  pouvait-il  résulter  de 
cette  inculpation?  c'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 

La  deuxième  époque  est  celle  de  la  sédition. 
M.  d'Albert,  bien  ou  mal  à  propos,  chasse  deux 
ouvriers  de  l'arsenal,  il  en  résulte  une  émeute; il 
est  insulté,  on  s'attroupe,  on  lance  des  pierres 
contre  sa  maison;  cinquante  soldats  de  la  marine 
sont  appelés  pour  la  garder. 

Les  officiers  municipaux  emploient  tous  leurs 
efforts  pour  apaiser  le  tumulte;  ils  ne  peuvent  y 
réussir  ;  M.  d'Albert  est  arrêté. 

Voici  maintenant  la  troisième  époque. 

C'est  après  l'emprisonnement  que  s'élèvent  les 
suspicions,  les  accusations  et  qu'on  fait  entendre 
des  témoins. 

Sera-ce  donc  pour  justifier  la  violation  de  tous 


(1)  L'opinion  de  M.   Malonet   n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur» 


212 


(AssemblAf  D&tiooal6.|         ARCHIVES    PARLEMENTAIBES.         [16  janyier  1790.] 


les  droits»  de  toutes  les  formes  qu*oa  emploie 
maiD tenant  des  formes  judiciaires,  qu'où  a  reçu 
des  dépositions  ? 

Ah  1  c'est  avant  d'insulter,  de  blesser,  d'empri- 
sonner les  officiers  de  la  marine  qu'il  fallait  faire 
informer  coDtre  eux;ilest  trop  cruel  aujourd'hui 
de  les  accuser,  de  vouloir  les  rendre  suspects  à 
la  nation,  après  les  avoir  outragés  de  toutes  les 
manières. 

Hais  je  demande  de  quoi  l'on  accuse  le  com- 
mandant et  les  officiers  de  la  marine  de  Toulon? 
Qui  est-ce  qui  les  accuse  ?  Quels  sont  les  chefs 
d'accusation? 

Bst-ce  la  municipalité  de  Toulon  qui  accuse? 

Je  ne  vois  dans  ses  arrêtés  et  dans  ses  lettres 
aucun  titre,  aucun  chef  précis  d*accusation? 

Elle  expose  des  faits,  elle  envoie  un  procès- 
verbal  de  dépositions;  elle  annonce  que  le  com- 
mandant et  tes  ofRciers  ont  été  arrêtés  à  la  cla- 
meur publique.  Or,  qu'est-ce  que  la  clameur 
publique  dans  une  sédition?  C'est  la  sédition  elle- 
même;  c'est  la  voix  de  ses  auteurs  ou  de  ses 
complices. 

Le  premier  fait  à  remarquer  est  donc  que  la 
municipalité  n'a  cru  ni  devoir,  ni  pouvoir  donner 
aucun  ordre  d'arrêter  M.  d'Albert  et  les  officiers 
de  la  marine  ;  ([ue,  jusqu'au  moment  de  la  sédi- 


qu  eue  n'avait  pas  même  pns 
une  part  directe  et  officielle  aux  plaintes  anté- 
rieurement portées  contre  H.  d'Albert  par  le  corps 
des  volontaires,  et  à  la  dépulation  qu  ils  avaient 
faite  de  trois  de  leurs  membres  à  Paris,  qu'elle  a 
seulement  approuvée  à  leur  réquisition. 

La  municipalité  ne  se  croyait  donc  pas  offensée 
avant  cette  malheureuse  journée  du  1**' décembre; 
elle  ne  regardait  pas  davantage  le  corps  des  ci- 
toyens comme  offensé  par  M.  d  Albert.  Une  expres- 
sion vive,  qui  ne  s'adressait  évidemment  qu'à 
un  ou  deux  particuliers,  que  M.  d'Albert  croit 
avoir  aperçus  dans  le  nombre  des  volontaires  ; 
celte  offense  qu'il  a  réparée  ensuite,  ne  pouvait 
être  réputée  collective  pour  tous  les  citoyens  avec 
lesquels  M. d'Albert  atoujours  bien  vécu.  D'ailleurs, 
uu  homme  sensé  n'insulte  pas  un  corps  et  M.  d'Al- 
bert est  au  moins  un  homme  très  sensé. 

Cependant  cette  affaire  de  la  cocarde  se  repro- 
duit aujourd'hui  comme  cause  première,  comme 
signe  des  mauvaises  intentions  du  commandant; 
il  Tant  donc  l'approfondir  dans  tous  ses  détails,  et 
voir  comment  on  peut  en  faire  naître  un  vœu 
proooncé  contre  la  révolution,  un  projet  d'attaque 
ou  d'offense  contre  les  citoyens. 

Je  remarque  d'abord  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
contraire  à  la  liberté,  rien  de  plus  tyrannique  que 
cette  espèce  d'inquisition,  qui  donne  un  corps  à 
la  pensée  pour  en  faire  un  délit,  en  attachant 
l'idée  d'un  projet  crimioel  à  des  actions,  à  des 
démarches  iusignifiantes  par  elles-mêmes. 

On  a  remarqué,  avec  affectation,  que  M.  d'Al- 
bert n'aimait  pas  la  cocarde  et  qu'il  avait  défendu 
de  la  porter  ;  cela  n'est  pas, il  l'a  portée  lui-même, 
ainsi  que  toutes  les  troupes.  Il  a  trouvé  très  rai- 
sonnable que  les  ouvriers  de  l'arsenal  la  portassent 
aussi;  mais  il  leur  a  défendu  de  s'enrôler  dans  le 
corps  des  volontaires  et  d'en  porter  le  signe,  qui 
est  une  aigrette. 
Pourquoi  cette  défense? 
Si  le  commandant  croit  qu'elle  est  nécessaire 
au  maintien  de  la  subordination  dans  l'arsenal, 
que  le  service  de  volontaire  est  incompatible 
avec  celui  de  Tarsenal,  qu'il  en  résulte  une  perte 
de  temps  pour  les  ouvriers,  qu'ils  seront  moins 


assidus,  moins  soumis  à  leurs  chefs,  le  com- 
mandant peut  s'être  trompé  ;  un  décret  de  l'As- 
semblée, un  ordre  du  gouvernement  peut  redres- 
ser cette  erreur  ;  mais  comme  il  n'était,  sur  ce 
point-là,  contraint  par  aucune  loi,  que  celle  qui 
met  à  ses  ordres  toute  la  classe  des  ouvriers  n'est 
point  révoquée  ;  il  a  eu  le  droit  de  faire  une  pa- 
reille défense  sans  offenser  personne  et  sans  se 
rendre  suspect  de  mauvaises  intentions. 

Gomment  se  fait-il  qu'un  homme  dont  la  con- 
duite a  été  droite  et  loyale  pendant  tous  les  orages 
qui  se  sont  succédé  depuis  le  mois  de  juin,  se 
soit  rendu  suspect  pour  avoir  défendu  aux  ou- 
vriers de  porter,  non  pas  la  cocarde,  mais  une 
aigrette  de  volontaire  ? 

Mais  il  a  tenu  un  mauvais  propos  aux  volon- 
taires. 

M.  d'Albert  aperçoit  dans  le  nombre  un  maçon 
qui  s'était  signalé  par  ses  violences  dans  l'émeute 
du  mois  de  mars,  qui  avait  même  été  décrété  et 
condamné  par  la  justice. 

M.  d'André  marque  au  ministre  qu'il  a  purgé 
ce  corps  des  étrangers;  des  gens  suspects  qui  67 
étaient  introduits:  qu'il  ne  sera  plus  composé 
que  de  domiciliés  et  d'honnêtes  gens. 

M.  d'Albert  est  donc  excusable  d'avoir  éprouvé 
et  manifesté  un  mouvement  d'humeur  qui  ne 
pouvait  s'adresser  aux  volontaires  citoyens. 

Mais  on  voit  dans  sa  première  lettre  à  M.  Rou- 
baud  qu'il  n'aime  point  la  cocarde,  qu'il  la  re- 
garde comme  un  signe  d'effervescence. 

On  y  voit  aussi  qu'il  est  persuadé  qu'on  ne  la 
porte  plus  en  province  quand  on  n'est  pas  sous 
les  armes  ;  il  pouvait  être  à  cet  égard  dans  l'er- 
reur. Mais  cette  erreur  même  montre  sa  i)onne 
foi  et  je  ne  crois  pas  [que  Séjan  ni  Tibère  aient 
jamais  fondé  sur  de  tels  prétextes  un  titre  d'ac- 
cusation. 

Enfin,  le  dernier  fait  de  la  première  époque  à 
la  charge  de  M.  d'Albert,  est  la  démarche  des  bas- 
ofllciers  de  la  marine  auprès  des  officiers  muni- 
cipaux. Il  est  vraiment  barbare  de  ne  pas  dis- 
tinguer ici  ce  qui  appartient  à  l'amour-propre 
blessé,  à  l'esprit  de  corps,  aux  mœurs,  aux  pré- 
tentions militaires,  et  de  convertir  une  aventure 
de  garnison  en  un  crime  dBtat. 

Que  suppose-t-on  ?  c'est  tout  de  suite  un  com- 

Iilot  contre  la  liberté,  contre  les  citoyens,  contre 
a  Révolution  ;  mais  si  on  n'avait  pas  arrêté  l'of- 
ficier du  régiment  de  Dauphiné,  si  ses  cama- 
rades ne  s'étaient  pas  crus  injustement  vexés 
dans  sa  personne,  cette  démarche  des  bas-offiders 
de  la  marine  n'aurait  pas  eu  lieu,  car  ils  n'avaient 
fait  que  se  réunir  aux  bas-officiers  de  la  garnison. 
Je  veux  bien  que  leur  déclaration  ait  été  provo- 
quée par  des  officiers;  c'est  un  acte  indiscret, 
c'est  une  bravade  répréhensible,  mais  non  pas 
un  complot,  non  une  mauvaise  action,  non  une 
déclaration  hostile. 

Quoi  !  ils  commencent  par  rappeler  leur  ser- 
ment, par  dire  qu'ils  y  seront  fidèles,  et  qu'y  a- 
t-il  donc  d'alarmant  pour  les  citoyens  dans  une 
pareille  déclaration?  Ils  disent  quils  ne  laisse- 
ront point  vexer  leurs  officiers;  donc  ils  se 
croyaient  vexés,  donc  ils  n'entendaient  point 
être  agresseurs,  donc  ils  ne  voulaient  que  n'être 
pas  inquiétés,  donc  ils  ne  voulaient  que  la  paix. 

Bh!  pourquoi  imputer  au  commandant  une  pa- 
reille démarche  ?  S'il  l'avait  suggérée,  aumit-il 
pris  l'engagement  de  la  punir,  dans  le  cas  où  les 
officiers  municipaux  en  auraient  été  mécontents*^ 
aurait-Il  provoqué  sur  cela  leur  déclaration? 
Donc  M.  d'Albert  ne  voulait  que  la  paix. 

Mais  il  voulait  aussi  être  obéi  par  ses  subor- 
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rionnés,  et  il  avait  raison  ;  car  tout  homme  qui 
ue  sait  pas  se  faire  obéir  n*est  pas  digne  de 
commander:  et  celui  qui  craint  le  peuple,  le 
trompe  ou  le  corrompt  est  iiors  d'état  de  le 
servir.  Qu'on  ne  dise  point  que  M.  d'Albert  a  fait 
une  imprudence  en  punissant  dans  cette  circons- 
tance un  acte  d'insubordination  :  ce  qui  est 
arrivé  le  1**'  décembre  serait  arrive  plus 
tard,  ou  il  fallait  renoncer  à  toute  discipline.  On 
voulait  faire,  à  Toulon,  ce  qu'on  a  fait  ailleurs, 
et  par  les  mêmes  voies  ;  partout  le  peuple  a  été 
excité,  non  pas  à  la  liberté,  mais  à  la  licence,  à  la 
révolte.  Personne  ne  résistait,  àToulon,  à  la  Cons- 
titution, aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  l'autorité  militaire,  celle  d'administration 
s'y  était  maintenues.  Un  homme  ferme,  juste^  in- 
trépide, y  commandait:  comment  les  factieux 
n'auraient-ils  pas  été  tentés  de  s'en  défaire  ? 

Cet  homme  était  populaire,  charitable  :  il  avait 
la  simplicité  de  nos  braves  soldats,  jointe  à  l'élé- 
vation et  aux  talents  d'un  bon  général;  il  fallait 
bien  en  faire  un  aristocrate,  un  conspirateur^  un 
ennemi  de  la  nation.  Voilà  la  détestable  intrigue 

Sue  ne  soupçonnent  pas  les  généreux  habitants 
e  Toulon,  mais  dont  nous  parviendrons  peut- 
être  à  découvrir  quelques  fils. 

Je  ne  range  point  parmi  les  faits  de  la  première 
époque  les  dispositions  faites  dans  l'intérieur  de 
l'arseual  et  rendues  suspectes  par  des  dépositions 
que  nous  examinerons,  parce  que  ces  dépositions 
n'ont  pas  précédé»  mais  suivi  l'emprisonnement 
du  commandant  et  des  ofticiers  de  la  marine,  et 
qu'il  n'y  aurait  point  de  suspicions  répandues 
contre  eux  s'il  n'y  avait  eu  une  violence  crimi- 
nelle exercée  sur  eux. 

Je  m'arrête  donc  à  la  seconde  époque,  1^  dé- 
cembre. M.  d'Albert  con^çédie  la  veille  deux  of- 
ficiers mariniers  dont  il  est  mécontent  depuis 
longtemps. 

Qui  est-ce  qui  peut  avoir  à  Toulon  le  droit  de 
demander  compte  au  commandant  de  cet  acte 
d'autorité  ? 

Qui  est-ce  qui  peut  juger,  contradictoirement 
à  l'assertion  de  M.  d'Albert,  qu'il  a  fait  une  in- 
justice en  chassant  ces  deux  hommes  ? 

La  sûreté  de  l'arsenal,  l'ordre  nécessaire  du 
service  n'exigent-ils  pas  que  les  administrateurs 
aient  toute  autorité  pour  exclure,  même  sans  mo- 
tif apparent,  de  l'intérieur  de  l'arsenal,  les  em- 
ployés dont  ils  croient  avoir  raison  de  se  défier? 

Un  habitant  de  Lyon,  de  Paris,  de  Toulon 
même,  ne  peut,  sans  une  permission  par  écrit, 
entrer  dans  l'arsenal,  monter  sur  un  vaisseau. 
L'étroite  enceinte  où  se  trouvent  renfermés  dix- 
bnit  cents  forçats,  des  approvisionnements  im- 
menses d'armes,  de  matières  combustibles,  le 
dépôt  le  plus  important  de  nos  forces  navales,  ne 
commandent-ils  pas  des  précautions  de  prudence, 
qu'on  pourrait  croire  exagérées,  des  dispositions 
rigoureuses  gui  paraissent  in|u8tes?Bt  voudrait- 
on  toujours  juger  des  exceptions  indispensables 
dans  1  ordre  politique,  par  des  princii)es  non  con- 
testés dans  Tordre  moral  ?  Nul  ne  doit  être  puni 
sans  motif,  voilà  la  règle,  mais  si  vous  en  concluez 
que  tous  les  subordonnés  d'un  arsenal  doivent 
être  maintenus  dans  leur  emploi,  à  moins  qu'on 
ne  leur  fasse  leur  procès,  il  n'y  aura  plus  d'ar- 
mée navale. 

Or>  quelle  a  été  la  conduite  de  ces  deux  hom- 
mes renvoyés?  lis  ont  élé,  dans  l'instant  même, 
et  dès  le  soir,  échauffer  le  peuple.  Des  témoins 
déposent  qu'il  y  a  eu,  le  29  au  soir,  un  attroupe- 
ment sur  le  quai  ;  il^  ont  élé  se  plaindre  aux 
consuls;  ils  ont  prétendu  faire  de  leur  cause  la 


cause  du  peuple,  et  ils  ont  réussi.  M.  d'Albert, 
instruit  de  ce  mouvement,  donne  ordre  aux 
troupes  de  la  marine  de  se  tenir  prêtes  à  marcher. 
C'est  encore  une  condition  nécessaire  du  com- 
mandement militaire,  de  ses  fonctions,  de  ses 
devoirs,  de  se  rendre  imposant  et  de  prévenir  les 
désordres  publics  par  le  spectacle  d'une  force 
active  qui  oppose,  (fans  le  premier  moment,  aux 
idées  d^nsurrection,  celle  de  l'autorité  armée,  et 
qui  éloigne  la  révolte  par  l'inquiétude  de  ses 
suites. 

Mais  c'est,  dans  un  arsenal,  une  obligation  in- 
violable pour  celui  qui  en  a  la  garde  d^tre  tou- 
jours armé,  toujours  menaçant  contre  les  dix- 
huit  cents  brigands  qui  y  sont  détenus,  et  dont 
un  instant  de  négligence  ou  de  confusion  peut 
faire  des  incendiaires  à  la  disposition  des  enne- 
mis du  dehors  et  des  factieux  qui  se  glissent 
parmi  les  citoyens. 

L'ordre  donné  par  M.  d'Albert  était  donc  sage 
et  nécessaire  ;  il  n'a  excédé  ni  les  limites  de  ses 
droits,  ni  celles  de  ses  devoirs. 

Le  lendemain,  1<"  décembre,  le  corps  mu- 
nicipal, mis  en  mouvement  par  les  ouvriers,  se 
présente,  par  députation,  au  commandant  pour 
demander  la  grâce  des  ouvriers  congédiés.  M.  d'Al- 
bert la  refuse  d'abord,  je  ne  dis  point  qu'il  ait  eu 
raison,  mais  je  ne  prononce  pas  davantage  qu'il 
ait  tort,  car  une  grande  foule  entourait  les  offi- 
ciers municipaux,  et  les  buées,  les  insultes  com- 
mençaient déjà  à  affaiblir  le  commandement;  or, 
la  violence  ne  supplie  pas,  elle  commande;  et  un 
homme  d'honneur  commandé  par  la  violence  ne 
lui  obéit  pas  ;  il  succombe,  mais  son  courage  et 
son  devoir  conservent  la  même  fierté. 

Daignez  donc  remarquer.  Messieurs,  qu'ici  les 
officiers  municipaux  négocient,  ils  sont  loin  d'in- 
culper, ils  demandent  une  grâce,  ils  aperçoivent 
avec  inquiétude  un  attroupement,  ils  t&cheot  de  le 
dissiper  ;  ils  protègent  la  retraite  du  commandant, 
ils  le  conduisent  dans  sa  maison,  et  c'est  lorsqu'ils 
le  croient  en  sûreté  qu'ils  se  retirent  en  comman- 
dant pour  sa  garde  la  milice  nationale. 

Cependant,  au  premier  mouvement  du  peuple, 
deux  piquets  de  cinquante  canonniers  sont  aussi 
commandés;  on  insulte  l'officier  qui  est  à  la  tête, 
on  veut  lui  arracher  son  épée;  on  en  terrasse,  on 
en  blesse  un  autre,  on  le  diésarme*  M.  de  Bonne- 
val  causait  tranquillement  sur  un  balcon  avec 
deux  capitaines  de  la  milice;  on  lui  donne  un  coup 
de  sabre  sur  la  tête.  La  foule  augmente  à  la  porte 
de  l'hôtel,  on  lance  des  pierres  de  toutes  parts; 
c'est  au  milieu  du  tumulte  que  M.  d'Albert  ré- 
clame la  loi  martiale,  qu'il  demande  cinquante 
hommes  du  régiment  de  Barrois.  Un  envoyé  de 
l'Hôtel  de  Ville  demande  de  la  part  des  consuls 
que  le  détachement  se  retire,  la  garde  nationale 
suffira  pour  rétablir  le  calme,  et  défendre  de  toute 
insulte  les  officiers  de  la  marine.  Cette  garde  ar- 
rive, en  effet,  et  le  détachement  de  Barrois  se 
retire,  celui  de  la  marine  reste  seul,  et  dans  le 
moment  où  M.  de  Brèves  qui  le  commande  est 
menacé  et  assailli,  il  donne  l'ordre  de  porter  les 
armes;  il  n'est  pas  obéi  et  rentre  par  le  balcon 
dans  la  maison  du  commandant.  La  loi  martiale 
est  refusée,  mais  on  y  supplée;  on  croit  y  sup- 
pléer par  une  proclamation  qui  défend  toute  in- 
sulte, toute  attaque  contre  M.  d'Albert  et  les  offi- 
ciers de  la  marine  ;  ceux  de  la  garde  nationale 
promettent  d'obéir;  le  calme  se  rétablit  un  ins 
tant,  plusieurs  personnes  même  de  l'intérieur  de 
rhôiel  de  la  marine  en  sortent  pour  aller  diner. 
C'est  alors  que  le  trouble  recommence,  qu'on  en- 
fonce la  porte»  que  des  volontaires  entrent  et 
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disent  qalls  vealent  s'assurer  de  M.  de  Broves, 
comme  ayant  donné  l'ordre  de  faire.feu.  Cet  offi- 
cier se  livre  lui-même,  un  quart  d'heure  après  on 
en  demande  un  autre,  H.  Duvillage.  M.  u'Âlhert 
s  y  oppose,  il  est  lui-même  arrêté  et  conduit  au 
cachot  avec  MM.  du  Gasleilet,  de  Bonneval  et 
Duvillage. 

Ainsi,  Messieurs,  je  vous  supplie  de  le  remar- 
quer, ce  n'est  point,  comme  on  le  dit,  à  la  cla- 
meur publique  que  le  commandant  et  les  officiers 
sont  arrêtés,  c'est  après  quatre  heures  d'attroupe- 
ment et  de  tumulte,  c'est  après  avoir  commencé 
par  des  huées  et  des  menaces,  après  avoir  blessé, 
terrassé,  désarmé  plusieurs  officiers,  après  une 
proclamation  de  paix  et  de  retraite,  que  la  violence, 
toujours  croissant^  s'est  convertie  en  fureur  et  s'est 
portée  aux  derniers  excès. 

Nous  voici  arrivés  à  la  troisième  épooue,  Quand 
on  a  mis  au  cachot  le  représentant  au  Roi  et  les 
principaux  officiers  d'un  corps  distingué,  il  est 
très  probable  que  i*on  désire  de  les  trouver  cou- 
pables, il  est  très  probable  que  l'on  ne  néglige 
rien  pour  y  parvenir,  car  les  auteurs  d'un  tel  at- 
tentat ont  tout  à  craindre  pour  eux-mêmes,  s'ils 
ne  s'assurent  dès  victimes  et  des  complices. 

On  a  donc  produit  des  témoins  et  reçu  des  dé- 
positions ;  il  faut  anticiper  ici  sur  Tordre  des  faits 
et  vous  produire  aussi  une  déposition  irrécu- 
sable, qui  constate  que  la  municipalité  de  Toulon 
n'est  pas  libre*  que  les  volontaires  y  commandent 
en  maîtres,  qu^excités  eux-mêmes  par  une  mul- 
Utude  séditieuse,  les  uns  trompés,  les  autres  épou- 
vantés, suivent  à  regret  cette  impulsion  violente, 
et  qu'il  résuite  de  ce  mouvement  désordonné  un 
appareil  de  terreur  et  de  menaces  devant  lequel 
les  plus  honnêtes  gens  se  taisent  en  gémissant. 
M.  d'André  mande  aux  ministres  que  dans  les 
conseils  ténus  en  sa  présence,  des  volontaires,  des 
gens  armés  entraient  à  tous  moments  et  annon- 
çaient la  vohnté  du  peuple. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  délibéré,  le  7  et  le  8,  que  les 
prisonniers  seraient  détenus  jusqu'à  Tarrivee  des 
ordres  de  l'Assemblée.  C*est  ainsi  que  l'ordre 
donné  par  M.  d'André  et  par  les  consuls  de  trans- 
férer M.  d'Albert,  malade,  de  la  prison  à  l'hôpital, 
a  été  révoqué  par  la  multitude  qui  a,  au  contraire, 
transféré  MM.  die  Gastellet  et  de  Bonneval  quoique 
alités,  blessés  et  très  souffrants,  de  rbô()ital  à  la 
prison.  C'est  ainsi  que  M.  d'André  annonce  qu'il 
est  lui-même  gardé  à  vue,  qull  ne  peut  résister 
aux  ouvriers  de  l'arsenal,  qui  demandent  des 
armes  et  qu'il  a  fallu  leur  en  donner. 

Je  suppose  donc.  Messieurs,  qu'en  entendant  le 
compte  qui  vous  a  été  rendu  des  dépositions, 
vous  n'avez  pas  oublié  tous  ces  faits,  desquels 
résultent  plusieurs  conséquences  :  la  première, 
que  la  municipalité  et  les  honnêtes  citoyens, 
cédant  aux  circonstances,  ne  peuvent  avoir  ma- 
nifesté, ni  par  ce  qu'ils  ont  fait,  ni  par  ce  qu'ils 
ont  écrit,  un  vœu  et  une  opinion  libres. 

La  seconde  est  que  le  peuple  ému  et  dans  une 
fermentation  violente  fmr  des  bruits  mécham- 
ment répandus,  et  par  des  intérêts  privés,  qui  se 
soat  confondus  dans  le  mouvement  général,  le 
peuple,  dis-ie,  a  dû  craindre,  menacer,  accueillir 
et  propager  les  alarmes  et  les  fobles  les  plus  ex- 
travagantes. 

La  troisième  conséquence,  enfin,  est  que  les 
vrais  criminels,  les  instigateurs  de  cette  émeute, 
qui  sont  peut-être  étrangers  et  qu'on  a  vu  disiri- 
Biier  de  l'argent,  les  ouvriers  mécontents,  ceux 
qui  étaient  déjà  montés  ou  qui  se  préparaient  à 
rinsubordination,  les  eunemis  personnels  de 
M.  d'Albert  et  des  officiers  prisonniers»  ont  dû 


influer  avec  plus  ou  moins  d'activité  sur  ce  dé- 
sordre. 

Ce  n'est  jamais  par  une  seule  cause,  par  un  seul 
moyen,  que  les  émeutes  populaires  et  les  crimes 
qui  les  suivent  s'exécutent;  tel  homme  qui  n'y 
aurait  pas  songé,  profite  de  l'occasion  pour  se 
venger,  pour  acci^êditer  une  calonmie  utile  ;  car  la 
société  ressemble  alors  à  un  véritable  laboratoire 
de  chimie,  où  des  végétaux,  des  minéraux  inac- 
tifs n'attendent  que  le  feu  qui  les  divise  et  les  su- 
blime pour  devenir  des  poisons. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances,  c'est,  si 
j'ose  le  dire,  à  travers  les  tourbillons  de  flammes 
et  de  fumée  qui  marquaient  encore  l'incendie, 
qu'on  a  reçu  les  dépositions. 

Et  cependant  qu'ont-elles  constaté?  Que  prou- 
vent-elles? Rien  .Non,  Messieurs,  le  plus  ardent 
inquisiteur,  le  plus  habile  criminaliste  ne  saurait 
composer  la  preuve  d'un  délit,  d'un  dessein 
même  criminel,  de  celte  multitude  de  dires  vagues 
ou  positifs,  mais  contradictoires  on  insigni- 
fiants; la  méchanceté  même  a  oublié  ici  sa  perfidie 
et  ses  moyens,  et  quand  ces  mensonges  se  con- 
vertiraient en  vérités,  le  commandant  et  les  offi- 
ciers de  la  marine  resteraient  ce  qu'ils  sont,  purs 
et  innocents,  mais  victimes  d'un  attentat  atroce. 
Je  ne  reviendrai  plus  sur  les  dépositious  rela- 
tives à  la  cocarde,  ce  serait  manquer  au  respect  dû 
aune  Assemblée  législative;  ce  serait  montrer  de- 
vant vous.  Messieurs,  cette  crainte  servile  que  re- 
poussent les  lois  et  leurs  organes,  que  de  se  dé- 
fendre plus  longtemps  contre  le  reproche  tyran- 
nique  qui  s'adresse  à  l'intention. 

La  première  déposition  marquante  pour  les 
gazcitiers  incendiaires  et  le  peuple  crédule,  es 
celle  des  préparatifs  qui  se  faisaient  depuis  trois 
semaines,  dans  l'arsenal  :  On  travaillait  à  des  car- 
touches à  mitraille,  à  des  artifices  ;  on  transportait 
des  caisses  à  coulisses  d'un  lieu  à  l'autre. 

Je  réponds  que  c'est  le  travail  de  tous  les  jours 
dans  les  ateliers  elles  magasins  de  1  artillerie,  ou 
si  ce  travail  a  été  interrompu  pendant  quelque 
temps  pour  s'occuper  d'objets  plus  instants,  c'était 
une  raison  de  le  reprendre  avec  plus  d'activité  ; 
car,  indépendamment  des  consommations  qui  ont 
lieu  pour  les  armements  et  nous  avons  dans  ce  mo- 
ment-ci plusieurs  bâtiments  à  la  mer,  on  prépare 
pendant  la  paix  tous  les  ustensiles,  toutes  les 
munitions  d  artillerie  nécessaires  à  l'universalité 
des  bâtiments  du  port,  en  cas  de  guerre. 

11  n'y  a  donc  rien  de  plus  ridicule  que  les  alar- 
mes ou  les  soupçons  qu  on  voudrait  induire  d'une 
telle  allégation  ;  elle  ne  mérite  pas  d'être  autre- 
ment combattue. 

On  a  déposé  que,  le  29  décembre,  on  avait  fait 
charger  les  canons  de  l'amiral  ;  cela  devait  être 
ainsi.  Aussitôt  que  le  commandant  a  quelque 
inquiétude  pour  l'arsenal,  son  intention  princi- 
pale doit  se  porter  sur  le  port  et  sur  le  bagne  des 
forçats.  Dans  ces  cas-là,  on  fait  plus  que  d'armer 
les  batteries  de  l'amiral,  on  en  dresse  vis-à-vis  du 
bagne,  on  charge  à  mitraille  et  tout  est  disposé 
pour  foudroyer  le  bagne  si  les  forçats  se  révol- 
tent et  si  l'on  ne  peut  les  réduire  autrement. 

On  a  déposé  qu'en  plusieurs  lieux  de  la 
côte,  comme  à  Toulon,  on  avait  dressé  depuis  peu 
des  mâts  de  signaux  bur  les  montagnes  (1),  et 


(i)  Extrait  des  r*'(j'tttres  des  diiibèrations  du  cûnseil 
de  iamarine^  séance  du  i9  septembre  ilsS. 

D'après  les  délibéraiioos  du  cun»eil  de  Toolon,  un 
projet  de  sigo&iix   de  joar.  donoé  par  M.  le  comi^  <i(* 


(Assemblée  naUonale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [16  JtAvier  1790.1 


S15 


cette  innovation»  combinée  avec  la  nouvelle 
d'une  escadre  étrangère  dans  la  Méditerranée, 
a  donné  lieu  aux  bruits  les  plus  absurdes,  aux 
plus  odieux  soupçons. 

Rien  n'est  plus  vrai  que  le  renouvellement  et 
la  multiplication  des  mâts  de  signaux,  mais  on 
ignore  sans  doute  à  Toulon  que  cette  innovation 
résulte  d'une  proposition  faite,  il  y  a  dix-huit 
mois  au  ministre,  pour  changer  la  tactique  des 
signaux  de  terre,  depuis  Antibes  jusqu'à  Toulon; 
M.  de  fionneval  en  a  fait  le  plan  qui  fut  agréé 
dans  le  temps  et  que  j'aurais  fait  exécuter  alors, 
si  j'avais  eu  des  fonds  disponibles;  on  les  a 
assignés  depuis,  et  les  mâts  ont  été  dressés  sur 
les  hauteurs  désignées.  Il  était  bien  plus  facile  de 
vérifier  le  fait,  que  de  le  rendre  répréhensible  ou 
suspect. 

lieux  autres  articles,  si  je  ne  me  trompe  (1), 
terminent  le  premier  titre  des  griefs  ou  des  re- 

§  roches  relatifs  aux  dispositions  préparatoires 
'une  attaque  supposée.  Le  premier  est  la  demande 
faite  par  M.  d'Albert  d'un  régiment  suisse;  le 
second  est  un,  ou  même  plusieurs  témoins,  qui 
déclarent  que  les  officiers  sont  venus  le  29,  dans 
les  casernes,  engager  les  soldats  à  être  fidèles  à 
leur  général. 

Lorsque  nous  jouirons.  Messieurs,  de  la  pro- 
tection des  lois,  lorsque  la  liberté  sera  affermie, 
si  un  délateur,  si  un  témoin  osait  produire  de  tels 
griefs,  on  se  bornerait  à  lui  dire  :  Est-ce  wikcrime 
que  de  demander  unrégimentsuisse? Est-ceuncrime 
que  d*eœhorter  les  soldats  à  être  fidèles  à  leur  gêné- 
rai?  Et  le  témoin,  le  délateur  seraient  confondus, 
Mais,  puisque,  dans  les  circonstances  actuelles, 
11  faut  tout  justifier,  tout  expliquer,  et  les  pensées 
et  les  paroles,  voici  ma  réponse  :  Le  régiment 
suisse  d'Ernest  a  passé  plusieurs  années  à  Toulon  ; 
il  y  a  vécu  dans  la  meilleure  intelliffeoce  avec  la 
marine;  il  servait  dans  l'arsenal,  les  soldats  de 
ce  corps  avaient  particulièrement  l'entreprise  du 
transport  des  bois.  Dans  Témeute  qui  eut  lieu  à 
Toulon  au  mois  de  mars  dernier,  contre  les  of- 
ficiers municipaux,  il  fut  question  d'augmenter 
la  garnison.  M.  d'Albert  demanda  le  régiment 
d'Ernest,  le  ministre  de  la  guerre  le  promit  ;  il  l'a 
demandé  plusieurs  fois  depuis. et  ce régimentserait 
arrivé;  il  fut  contremandé  précisément  pour  ne 
pas  donner  d'ombrage  aux  mécontents  de  Toulon. 

Quant  à  l'exhortation  faite  aux  soldats,  comme 
les  témoins  ne  disent  pas  qu'on  les  ait  engagés 
à  attaquer  les  citoyens,  je  ne  crois  pas  devoir 
m'y  arrêter. 

Mais  après  toutes  les  dépositions,  toutes  les 
combinaisons  préparatoires,  viennent  des  décla- 
rations précises  de  plusieurs  témoins,  qui  dé- 
posent de  Tordre  donné  de  faire  feu  sur  le  peu- 
ple; il  me  semble  qu'il  y  en  a  douze  sur  vingt- 
cinq.  C'est  ici  que  les  contradictions  doivent 


Ronneval,  pour  l'enirée  de  ce  port  et  côtes  adjacentes, 
ayant  été  présenté  an  conseil  ptr  M.  de  Ftearien,  a  été 
examiné  et  approuvé. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  La  Boulate. 

Pour  copie  : 

Signé  :  La  Ldzerjïe. 

i)rai  parcouru  très  rapidement  le  procès-verbal  des 
dépositions  ;  je  peux  me  tromper  sur  quelques  détails, 
mais  non  sur  les  faits  essentiels. 


être  rendues  sensibles,  et  que  l'évidence  doit  l'em- 
porter sur  des  ouï-dire. 

Un  grand  nombre  de  témoins  déposent  que  les 
armes  n'étaient  pas  changées  et  qu'on  n'a  pas  donné 
l'ordre  de  charger  :  ainsi  ceux-là  constatent  qu'on 
n'a  jamais  pu  ordonner  de  tirer. 

Tous  ceux  qui  assurent  qu'on  a  ordonné  de 
tirer,  déposent  qu'au  premier  commandement  de 
charger  on  a  jeté  les  armes  à  terre,  oue  l'ordre 
même  de  porter  les  armes  n'a  pas  été  exécuté. 
Ainsi  il  était  impossible  de  tirer  et  absurde  d'eu 
donner  Tordre. 

Les  dépositions  à  charge  se  contredisent  sur 
l'expression  même  du  commandement  et  sur  la 
personne  qui  l'a  fait  Les  uns  disent  que  M.  de 
Bonne  val  en  a  fait  le  signe  avec  la  main,  d'autres 

Sue  c'est  M.  de  Broves  qui  a  prononcé  le  :  feu! 
'autres  que  l'ordre  est  parti  du  balcon  et  tons 
déclarent  qu'aucun  ordre  n'a  été  exécuté. 

Que  résnlte-t-ildonc  de  cette  diversité,  de  cette 
contradiction  de  témoignages  ?  la  vérité  qui  esi 
que  les  armes  n'ont  pas  été  chargées;  nne  se* 
coude  vérité  qui  est  qu'il  n'y  avait  aucun  projet, 
aucune  combinaison  même  de  défense  ;  car  c'est 
par  hasard  et  sans  être  commandé,  qu'un  major 
de  vaisseau  se  trouve  à  la  tête  du  détachement; 
il  sortait  de  chez  lui,  il  le  rencontre  sur  la  pUice. 

MaîB  la  plus  concluante  de  toutes  les  vérités 
est  celle-ci  :  M.  d'Albert  avait  dix-sept  cents 
hommes  à  ses  ordres  ;  s'il  s'était  cru  obligé  d'en 
imposer  aux  séditieux,  s'il  n'avait  compté  pour 
cela  sur  la  garde  nationale,  sur  les  consuls,  il 
aurait  fait  prendre  les  armes  à  tontes  les  troupes. 
U  ne  commande  que  deux  piquets  de  cinquante 
hommes  ;  il  fait  retirer  celui  de  Barrois  aussitôt 
que  le  consul  le  propose;  est-il  possible,  est-il 

Erobable  qu'un  onicier  à  la  tête  de  cinquante 
ommes,  entouré  d'une  foule  immense  et  de  la 
garde  nationale,  ait  donné  l'ordre  défaire  feu?  Et 
si  cet  officier,  assailli,  attaqué  personnellement  au 
moment  d'être  désarmé,  avait  blessé,  tué  l'assail- 
lant, ne  serait-il  pas  dans  l'exercice  d'une  lé- 
gitime défense,  du  droit  acquis  à  tout  citoyen  de 
résister  à  l'oppression?  Car,  enfin.  Messieurs,  si, 
dans  nne  émeute,  la  loi  martiale  est  refusée,  que 
faut-il  faire?  les  officiers,  les  soldats  doivent-ils 
se  laisser  assommer  ou  emprisonner  par  com- 
pagnie, par  bataillon?  Les  dépositions  reçues  à 
l'Hôtel  de  Ville  ne  disent  pas  que  cette  loi  mar- 
tiale a  été  réclamée  et  refusée;  mais  tous  les  offi- 
ciers, M.  de  Villarin,  chargé  de  ce  message,  l'affir- 
ment unanimement  et  votre  décret  rend  les  offi- 
ciers municipaux  responsables  du  refus.  Je  sais 
bien  que  ceux  de  Toulon  n'ont  pas  douté  que  la 
proclamation,  la  défense  de  toute  violence  ne 
produisit  le  tnême  effet  ;  que  les  commandants 
et  officiers  de  la  garde  nationale  n'ont  pas  pu 
se  faire  obéir.  Mais  dans  un  tel  désordre,  lors- 
que les  agresseurs  sont  les  plus  forts,  lorsqu'il? 
abusent  ne  la  force,  le  droit  naturel  de  se  dé- 
fendre serait-il  interdit  à  l'officier,  au  soldat  sous 
les  armes?  Ce  ne  peut  être  l'esprit  de  la  loi,  et 
votre  sagesse  y  pourvoira  sûrement  pour  ravenip> 
Je  crois.  Messieurs,  avoir  rempli  la  tâche  qw 
je  m'étais  imposée  et  avoir  démontré  sans  réplif- 
que  la  parfaite  innocence  du  commandant  et  des 
officiers  de  la  marine.  De  cette  multitude  et 
pièces,  lettres  et  mémoires,  dépositions  remisas 
a  votre  comité  de  rapport,  il  résulte  un  seul  fait 
important  et  vraiment  criminel.  C'est  une  cruelle 
sédition,  quelles  qu'en  soient  les  causes  étran- 
gères ou  intestines,  soit  qu'tm  instigateur  secret 
fasse  mouvoir  des  ouvriers  mécontents,  soit  que 
l'esprit  de  licence  et  d'insubordination,  qui  9, 
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Ëoétré  partout,  ait  eu  à  Toulon  une  plus  vio- 
dte  explosioD.  à  raisou  de  la  fermeté  avec  la- 
quelle M.  d'Albert  voulait  le  réprimer  :  îl  sort  de 
cette  épreuve,  au  milieu  des  outrages  qu'il  a  re« 
(US,  aussi  sûr,  aussi  digne  de  Testime  publique 
qu'il  Ta  toujours  été.  Ses  braves  compagnons  ou- 
tragés comme  lui,  innocents  comme  lui,  ont  le 
même  droit  à  votre  justice,  et  si  une  multitude 
égarée  a  pu  jeter  des  pierres  et  traîner  au  cachot 
des  hommes  qu'a  respectés  Je  fer  de  l'ennemi , 
elle  pleure  peut-être  déjà  sur  cette  horrible  vic- 
toire ;  elle  pleurera  du  moins  un  jour  en  se  rap- 
pelant les  bienfaits,  les  secours  que  M.  d'Albert 
et  le  corps  de  la  marioe  procurent  aux  pau- 
vres manns  pendant  la  paix  et  les  exemples 
qu'ils  leur  ont  donnés  penaant  la  guerre. 

Vous  avei  vu,  Messieurs,  qu'il  n'existe  aucun 
chef  d'accusation,  aucun  accusateur  ;  car  je  ne 
pense  pas  que  les  députés  de  Toulon  persistent  à 
demander  le  déplacement  de  M.  d'Albert  ou  de 
tel  autre  officier,  et  à  désigner,  comme  ils  l'ont 
&it,  ceux  qui  seraient  agréables  au  peuple.  Je 
ne  pense  pas  qu'aucun  oflicier  voulût  céder, 
dans  une  telle  circonstance,  à  la  bienveil- 
lance ,  même  aux  instances  du  peuple  et  dater 
son  élévation  du  jour  de  l'emprisonnement  de 
M.  d'Albert. 

J'estime  donc.  Messieurs,  et  je  vous  demande 
de  prononcer,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion contre  M.  d'Albert  et  les  offlders  de  la  ma- 
rine emprisonnés  à  Toulon  «  lesquels  se  retireront 
pardevant  le  Roi  et  les  tribunaux,  pour  obtenir 
les  dédommagements  et  réparations  qui  leur 
sont  dus. 

Mais  si  votre  justice  est  satisfaite  par  cette 
décision ,  elle  ne  suffit  point  à  la  soliicitude 
que  nous  imposent  votre  caractère  et  vos  fonc- 
tions législatives  ;  car  vous  avez,  Messieurs,  de 
semblables  désordres  à  prévenir  ou  à  réparer  dans 
tout  le  royaume. 

J'attaquerai  d'abord  cette  opinion  trop  répan- 
due, et  dont  les  conséquences  peuvent  devenir 
bien  ftinestes  :  c'est  qu'il  est  utile  pour  le  succès 
de  la  Révolution  de  maintenir  te  peuple  dans  un 
état  de  fermentation,  de  lui  laisser  même  une 
explosion  de  licence  qui  le  passionne  pour  la  li- 
l>erté ,  qu'ainsi  il  y  a  des  circonstances  actuelles, 
des  maux,  des  désordres  inévitables  qui  dispa- 
raîtront sans  effort. 

Je  trouve,  Messieurs,  cette  erreur  de  principes, 
d'une  immoralité  cruelle,  d'une  politique  dan- 
gereuse, si  toutefois  on  peut  ailier  quelque  es- 
pèce de  politique  à  la  plus  absurde  inconsé- 
quence. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  révolution  ?  C'est  le 
passage  d'un  état  ancien  à  un  état  nouveau , 
opéré  par  la  force,  au  profit  de  la  tyrannie,  on 
par  une  volonté  générale,  qui  est  elle-même  une 
ibrce  légale ,  et  qui  appelle  et  protège  la  liberté 
et  la  loi. 

La  première  espèce  de  révolution  favorise  tous 
les  crimes,  tous  les  genres  de  violences  ;  c'est 
celle  de  Gromwell  en  Angleterre  ;  la  seconde , 
celle  du  prince  d'Orange,  s'exécute,  au  contraire, 
avec  un  ordre  imposant,  et  la  force  ne  se  montre 
nu  instant  que  pour  faire  place  à  la  loi.  Or,  je 
vous  le  demande.  Messieurs,  dans  quelle  position 
lommes-nous  ?  et  comment  nous  convient-il  de 
consommer  la  révolution  qui  s'opère  dans  cet 
empire'i?  où  est  Tennemi,  où  sont  les  armées  que 
nous  avons  à  combattre  ?  Des  préjugés,  des  ha- 
bitudes, des  intérêts  contraires  à  l'intérêt  général 
ont  résisté  quelques  instants  à  une  lutte  fort  iné- 
gale ;  mais  du  moment  que  la  voix  de  tous  les 


citoyens  s'est  fait  entendre,  que  le  pouvoir  légis- 
latif s'est  développé,  que  les  principes  de  la  in- 
stitution ont  été  proclamés,  quelle  puissance  in- 
visible aurait  attaqué  une  puissance  qui  couvre 
toute  la  surface  de  cet  empire. 

C'était  donc  le  moment  de  l'ordre  et  de  la 
paix  et  d'un  respect  religieux  pour  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  qui,  pour  la  première 
fois,  étaient  consacrés;  c'était,  à  chaque  article 
proclamé  de  la  Constitution,  un  besoin  pressant 
d*en  établir  l'empire,  d'en  essayer  la  force,  d'é- 
tendre partout  le  sceptre  de  la  justice ,  de  la  rai- 
son, et  de  purifier,  pour  ainsi  dire,  l'air  guenons 
respirons  de  toutes  les  souillures  delà  licence  et 
des  mauvaises  mœurs  ;  que  dis-je  ?  il  fallait  se 
hâter  de  montrer  la  liberté  dans  toute  sa  splen- 
deur, qui  est  la  majesté  même  de  la  loi  ;  tous  les 
soupçons,  toutes  les  inimitiés  même  devaient 
s'éteindre  et  l'équité  distinguant  ce  qu'il  y  a  de 
naturel  dans  les  regrets,  les  souvenirs  de  l'or- 
gueil, de  ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  des  intri- 
gues, une  bienveillance  universelle,  une  noble 
confiance  de  voir  s'étendre  sur  toutes  les  classes 
de  citoyens  ;  le  pauvre,  dans  sa  chaumière,  les 
grands  dans  leurs  palais,  tous  devaient  être 
tranquilles  et  heureux;  aujourd'hui  que  voyons- 
nous,  au  contraire?  une  inquiétude  universelle 
agite  tous  les  esprits,  les  uns  fuient,  les  autres 
serment;  ici  des  complots  prétendus  rénouvel- 
lent  tontes  les  fureurs  de  l'inquisition  ;  là,  des 
citoyens  dans  leurs  foyers,  des  magistrats  sur 
leurs  sièges  sont  assassinés;  ailleurs  c'est  un 
commandant,  des  officiers  distingués  qu'on  traîne 
au  cachot.  Partout  on  murmure,  on  acccuse,  on 
s'acharne  à  votre  perte  ;  dans  cette  enceinte  on 
vend  sans  pudeur  des  libelles  où  la  sédition,  l'as- 
sassinat sont  conseillés,  où  l'on  excite  le  peuple 
contre  vous-mêmes.  Les  outrages,  les  calom- 
nies ,  ne  sont  plus  qu'un  aliment  de  la  curio- 
sité. 

Messieurs,  qui  peut  donc  voir  dans  ces  sombres 
couleurs  les  enseignes  de  la  liberté  ?  Ah  !  ne 
vous  y  trompez  pas,  le  mal  produit  le  mal,  il  en 
est  temps  encore,  mais  si  vous  ne  tendez  au 
peuple  une  main  secourable,  si  vous  ne  le  retirez 
de  l  ivresse  où  on  l'a  plongé,  si  vous  ne  contenez 
dans  la  plus  exacte  discipline  les  milices  armées, 
si  on  n'en  éloigne  les  hommes  non  domiciliés , 
8*ils  contractent  les  habitudes  des  janissaires,  si 
ces  corps  délibèrent  et  prennent  part  à  l'admi- 
nistration, et  si  toutes  les  violences  ne  sont  sé- 
vèrement réprima,  si  enfin  l'autorité  royale 
n'est  promptement  rétablie  dans  ses  justes  limites, 
la  liberté  périra  dès  sa  naissance.  Les  lois  reste- 
ront sans  vigueur,  la  Constitution  deviendra, 
comme  vous-mêmes,  le  jouet  des  libellistes;  l'a- 
vilissement de  tous  les  pouvoirs  préparera  le 
retour  du  despotisme,  et  il  s'élèvera  sur  les 
ruines  de  la  monarchie;  que  votre  sagesse,  votre 
courage  nous  préserventde  ce  malheur.  Unissoos- 
nons,  Messieurs,  pour  terminer  paisiblement  notre 
orageuse  carrière,  faisons  respecter  les  lois,  fai- 
sons-les craindre  à  ceux  qui  ne  savent  pas  les 
aimer  ;  et  après  avoir  dégagé  le  trône  de  tous  les 
pièges  qui  renviroonent,  rendons  le  Roi  puissant 
pour  faire  le  bien  ;  donnons  à  cetexcellent  prince 
la  consolation  et  les  moyens  de  concourir  au  bon- 
heur de  ses  sujets  et  que  la  paix,  la  confiance 
habitent  enfin  au  milieu  de  nous. 

J'ai  rhonneur  de  rappeler  à  l'Assemblée  le 
projet  de  décret  que  je  lui  avais  présenté  relati- 
vement à  rinsurrection  de  Toulon,  et  je  demande 
la  permission  d'eo  présenter  un  autre  pour  répri- 
mer la  licence  de  la  presse. 
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M.  le  conle  SUmifilaii  de  Clenaonl-Ton- 
Berre  [{).  Messieurs,  après  avoir  entendu  le 
rapport  détaillé  qui  vous  a  été  fait  dans  une  des 
précédentes  séances,  sur  la  malheureuse  affaire 
de  Toulon,  il  ne  m'était  resté  aucun  doute  sur 
l'innocence  de  H.  d'Albert  et  des  officiers  delà 
marine,  je  me  croyais  en  état  de  la  démontrer,  et 
autant  l'ai  éprouvé  de  répugnance  à  vous  pré- 
senter les  torts  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes,  même  en  invoquant  votre  indulgence , 
autant  je  ressentais  de  satisfaction  en  pensant 
que  j'avais  à  défendre,  contre  des  inculpations 
vagues,  des  militaires  recommandables  par  de 
longs  services  et  par  une  réputation  irré- 
prochable. 

En  écoutant  le  discours  qu'a  prononcé  M.  de 
Ghampagny,  je  félicitais  M.  d  Albert  d*avoir  trouvé 
dans  ce  défenseur  éloquent  un  homme  qui  sût 
rapprocher  tous  les  intérêts,  sans  compromettre  les 
principes,  défendre  sans  accuser,  porter  jusqu'à  l'é- 
vidence la  justification  de  l'innocent,  sans  rappeler 
les  torts  des  coupables,  et  intéresserpour l'opprimé 
en  jetant  une  sorte  de  voile  sur  les  attentats  dont 
il  fut  la  victime.  Le  décret  qu'il  a  proposé  ne  me 
paraissait  susceptible  d'aucune  contradiction  rai- 
sonnable. L'honorable  membre,  qui  a  pris  la  pa- 
role après  M.  deChampagny,  en  a  jugé  autrement. 
Vous  avez  entendu  le  développement  des  faits  sur 
lesquels  il  établit  le  crime  de  lèse-nation  ;  il  ré- 
pète souvent  ce  à  quoi  l'on  a  déjà  répondu  ;  mais, 
puisque  l'on  ne  se  fotigue  pas  de  répéter  ou  de 
reproduire  des  inculpations,  il  faut  bien  ne  pas 
se  fatiguer  d'y  réponare.  Je  reprends  l'affaire  dans 
son  pnndpe  :  j'aorégerai  le  plus  qu'il  me  sera 
possible  :  mais  je  vous  prie  d'observer,  Messieurs, 
que  si  l'homme  que  sa  conscience  rend  forcément 
accusateur,  peut  aisément  se  pardonner  d'avoir 
involontairement  omis  quelques  faits  aggravants, 
1  homme,'qui  est  assez  heureux  pour  défendre,  se- 
rait inconsolable  d'avoir  oublié  quelque  circons- 
tance utile  à  la  justification  de  l'accusé. 

Y  a-t-il  ou  n  7  a-t-il  pas  lieu  à  accuser  d'un 
crime  de  lèse-nation  lesofnciers  de  la  marineroyale 
de  Toulon  ? 

Quelle  décision  l'Assemblée  nationale  doit-elle 
prendre  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  la  munici- 
palité et  la  garde  nationale  de  cette  ville  ? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  sur  les- 
quelles vous  avez  à  prononcer;  je  vais  essayer  de 
les  résoudre.  Je  dirai  ce  oue  je  crois  la  vérité;  je 
le  dirai  sans  craindre  ni  la  passion  ni  la  calom- 
nie; étranger  à  la  première,  j'ai  constamment 
méprisé  la  seconde.  J'ai,  comme  vous,  Messieurs, 
vécu  plusieurs  années  en  peu  de  mois,  et  j'ai 
appris  qu'un  homme  public  doit  ne  voir  que  sa 
conscience,  et  n'attendre  que  d'elle  et  de  la  pos- 
térité le  jugement  de  sa  conduite. 

Jusqu'ici,  les  accusateurs  de  M.  d'Albert  ne  lui 
avaient  pas  cherché  de  torts  antérieurs  à  l'époque 
du  mois  de  novembre.  M.  Ricard,  pour  établir 
son  système  de  crime  de  lèse-nation,  a  remonté 
jusqu  à  l'époque  du  mois  de  juin,  et  il  a  rappelé 
deux  faits  gui  lui  paraissent  propres  à  vous  faire 
mieux  sentir  les  attentats  dont,  a-t-il  dit,  vous  n'a- 
vez pas  pu  saisir  l'ensemble  dans  le  dernier  rap- 
Ï»ort,  parce  que  vous  avez  forcé  le  rapporteur ïi 
ire  les  pièces. 

Ces  faits  se  réduisent  à  deux  :  l'un  regarde  M.  de 
Béthisy,  l'autre  est  personnel  à  M.  d'Albert.  M.  de 
Béthi6y,vousa-t-on  dit,  faisait  faire  des  promenades 
militaires  aux  troupes  qu'il  commandait;  il  fai- 
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sait  faire  des  promenades  nocturnes,  il  faisait 
battre  la  générale;  enfin,  il  a  violé  l'asile  où  s'é- 
taient réunis,  pour  délibérer,  les  cabaretiers  de 
Toulon.  Ces  mesures  ont  répandu  la  terreur  dans 
la  province;  l'on  a  dû  dès  lors  juger  des  inten- 
tions hostiles  et  oppressives  qiravaient  sans 
doute  des  officiers  qui  se  permettaient  de  pareils 
excès. 

Me  semblerait-il  pas  que  tout,  à  cette  époque, 
eût  été  tranquille  dans  cette  province?  et  la  ma- 
nière d'envisager  les  faits  ne  changera-t-elle  pas, 
lorsque  je  rappellerai,  ce  que  n'ignorent  pas  les 
députés  de  Toulon,  que  toute  la  province  était 
alors  dans  une  extrême  fermentation ,  que  dès  le 
4  mars  le  château  de  Sollier,  appartenant  à  M.  de 
Porbin,  avait  été  brûlé  ;  que  le  24  mars,  M.  Len- 
tier  et  H.  Baudin,  le  premier,  ancien  consul,  et 
l'autre,  secrétaire  de  l'Hôtel  de  Ville,  faillirent 
être  massacrés  dans  une  émeute  populaire;  que  la 
maison  de  ce  dernier  fut  pillée;  que  la  cherté  du 
pain  était  la  cause  ou  le  prétexte  de  ces  mouve- 
ments ;  que  l'évêque  fut  obligé  de  quitier  la  ville  ; 
qu'il  y  avait  eu  une  émeute  a  la  Seine,  que  M.  de 
Goincyy  envoya  des  troupes?  Et  rappelez-vous, 
Messieurs,  que  M.  Ricard  vous  a  dit  que  c'était 
du  départ  de  M.  de  Goincy  que  dataient  les  in- 
quiétudes de  la  province. 

Le  27  mars,  les  cahiers  du  tiers-état  avaient 
admis  parmi  leurs  réclamations  la  demande  que 
les  travaux  de  l'arsenal  fussent  remis  à  la  journée 
du  Roi,  circonstance  qui  pouvait  exciter  dans  l'ar- 
senal la  fermentation  qui  existait  au  dehors. 

Le  15  avril,  il  y  eut  un  nouveau  mouvement  à 
l'occasion  du  droit  de  piquet  qu'avait  voulu  réta- 
blir le  consul  de  la  Seine.  Des  paysans  et  des 
marins  attroupés  avaient  assailli  un  détachement 
doDauphiné;  on  en  avait  arrêté  quatorze;  ces 
prisonniers  furent  transférés  à  la  grosse  tour. 
Voilà,  Messieurs,  l'état  calme  qu'est  veau  trou- 
bler M.  le  comte  de  Béthisy;  c'est  dans  ces  circon- 
stances qu'il  n'a  pu,  sans  se  rendre  coupable,  sans 
annoncer  d'avance  ce  plan  de  crime  de  lèse-nation 
dont  vous  devez  saisir  l'ensemble,  s'opposer  à 
des  assemblées  tumultueuses,  tenir  ses  soldats 
en  haleine  par  des  promenades  militaires,  faire 
battre  la  générale. 

Mais,  messieurs,  voulez- vous  que  je  vous  pré- 
sente un  narré  fidèle  des  crimes^deM.  de  Béthisy? 
je  le  trouve  dans  l'extrait  du  registre  des  délibé- 
rations du  conseil  général  de  la  communauté  de 
Toulon,  et  de  celui  tenu  en  juillet  1789.  Extrait 
du  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  communauté  de  Toulon,  et  de  celui  tenu  le  23 
juillet  1789,  n«  17. 

MM.  les  maire,  consuls,  M.  Ëynaud,  le  premier 
portant  la  parole,  ont  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  avez  vu,  comme  nous,  avec  quelle  bonté 
M.  le  comte  de  Béthisy,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  commandant  de  la  place,  est  venu 
au  secours  de  notre  ville  affligée.  A  la  veille  d'nnn 
exécution  méritée  par  l'égarement  de  notre  peu- 
pie*  mais  qu'elle  allait  plonger  dans  la  désolation, 
les  maire,  consuls  furent  supplier  ce  digne  chel* 
d'obtenir  du  commandant  pour  le  Roi  dans  la 
province,  la  surséance  à  cette  exécution;  la  géné- 
rosité naturelle  de  M.  de  Béthisy  vint  au-devant 
de  leur  supplication.  M.  le  comte  d'Albert,  com- 
mandant de  la  marine,  dont  le  zèle  à  calmer  la 
malheureuse  émeute  du  23  mars,  est  déjà  consa- 
cré dans  nos  re^stres  ;  M.  le  marquis  de  Mac- 
Mahon,  colonel  du  régiment  de  Dauphiné,  M.  le 
comte  de  fiaschi,  colonel  de  celui  de  Barrois,  et 
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M.  le  lieutenant  de  la  sénéchaussée,  Tinrent  avec 
lui,  dans  notre  Hôtel  de  Ville,  concourir  à  nous 
rassurer.  Les  acclamations  de  nos  citoyens  leur 
sont  un  gage  de  leur  reconnaissance.  Nous,  chefs 
de  la  municipalité»  leur  en  devons  un  témoignage 
plus  particulier;  allons  en  corps,  Messieurs,  leur 
présenter  la  mémoire  de  cet  insigne  bienfait,  pour 
toujours  consigné  dans  nos  archives.  » 

Sur  cette  proposition,  TAssemblée,  approuvant 
unanimement,  s'estlevéeet  est  partie  avec  eux  pour 
cette  visite,  et  ont,  les  délibérants,[signéroriginal 
avec  M.  Bouyon,  notaire-greffier. 

CollatiODUé,  signé  fiouyon,  notaire^reffier. 

Je  doute  que  le  discours  de  M.  Ricard  puisse 
atténuer  cette  preuve  de  satisfaction  et  cet  hom- 
mage que  M.  le  comte  de  fiéthisy  a  reçu  delà  mu- 
nicipalité de  Toulon. 

La  mention  honorable  qui  y  est  faite  de  M.  d'Al- 
bert me  dispenserait  peut-être  de  répondre  aux 
faits  dont  on  l'accuse  à  la  même  époque;  je  crois, 
cependant,  devoir  vous  les  rappeler. 

On  lui  reproche  d'avoir  offert  aux  femmes  des 
ouvriers  un  asile  dans  l'arsenal,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  une  alerte;  cette  aimonce,  cette  offre  n'a 
pu  être  présentée  comme  un  crime  que  par  les 
effets  qu  on  lui  attribue  ;  et  ces  effets,  les  voici  : 
les  femmes  des  ouvriers  ont  crié  qu'on  voulait 
les  recevoir  dans  l'arsenal  pour  les  y  égorger  ;  la 
ville,  au  contraire,  a  cm  qu'on  n'en  faisait  sortir 
ces  femmes  que  pour  foudroyer  ensuite  la  ville 
et  en  massacrer  les  habitants. 

Ces  bruits  absurdes  furent  alors  répandus  dans 
Toulon  et  dans  Tarsenal  ;  alors  oa  lit  les  plus 
grands  efforts  pour  exciter  du  trouble  et  des  dé- 
sordres parmi  les  ouvriers  de  l'arsenal,  alors 
M.  d'Albert  leur  adressa  ces  paroles  :  «  Malheu- 
reux que  vous  êtes,  si  vous  me  croyez  capable 
de  vous  assassiner,  que  ne  me  massacrez- vous 
vous-mêmes  I  Je  n'ai  point  craint  de  me  jeter  sans 
armes  au  milieu  de  vous;  égorgez  en  moi  celui 
qui  a  glorieusement  combattu  avec  vous  les 
ennemis  de  l'Ëtat,  et  qui  ne  vous  a  jamais  fait  que 
du  bien.  »  Alors  fut  demandé  ce  serment, de  dé- 
fendre l'arsenal  et  ce  qu'il  contenait,  serment 
dont  on  a  fait  un  nouveau  crime,et  par  lequel  on 
n'eût  pas  cherché  sans  doute  à  rattacher  les  ou- 
vriers et  les  soldats  à  leur  devoir,  si  des  artisans 
de  trouble  et  de  sédition  n'avaient  pas,  depuis 
plusieurs  mois,  cherché  à  rompre  tous  les  liens 
de  la  subordination  militaire. 

Je  ne  répondrai  point  à  ce  gui  a  été  dit  sur  ces 
têtes  criminelles  que  Ton  indique  s'être  réfugiées 
dans  l'arsenal;  ce  n'est  qu'un  soupçon,  une  indi- 
cation vague,  dénuée  de  fondements,  et  sur  la- 
quelle le  préopinant  n'a  certainement  aucune 
preuve,  puisquil  n'y  a  point  insisté. 

Je  ne  me  suis  que  trop  longtemps  occupé  des 
allégations  de  faits  antérieurs  à  l'époque  du 
mois  de  novembre,  date  où  a  véritablement  com- 
mencé l'affaire  dont  M.  Ricard  a  cru  devoir  cher- 
cher les  principes  et  les  causes  à  des  termes  plus 
éloignés. 

U  s'élève  entre  un  officier  du  régiment  de 
Dauphiné  et  la  garde  nationale  une  discussion 
relative  à  une  cocarde  noire,  dans  laquelle,  dit-on, 
ne  s* apercevaient  qu'à  peine  les  couleurs  de  la  na- 
tion.  L'oflicier  est  mis  aux  arrêts;  la  municipalité 
demande  sa  grâce,  et  cette  grUce  est  accordée. 
Cependant  la  garnison  s'inquiôle;  quelques  offi- 
ciers s'agitent;  un  d'eux,  le  sieur  Utic,  engage 
les  bas-officiers  des  cannoniers  de  la  marine  à 
prendre  et  à  signer  un  arrêté  qui  contient  l'en- 
gagement de  défendre  leurs  officiers  contre  toutes 


les  insultes  qui  pourraient  leur  être  faites;  la  mu- 
nicipalité convient  qu'elle  n'a  point  à  se  plaindre 
des  bas-officiers;  M.  d'Albert  n'approuve  leur  con- 
duite que  d'après  cet  aveu;  la  crainte  de  Tefiferves- 
cence,  l'amour  de  la  paix  décident  cependant  à 
annuler  cette  délibération,  et  cette  affaire  paraît 
unie.  Revenons  sur  ces  détails,  et  voyons  ce  qu'il 
est  possible  d'y  voir. 

Un  officier  de  Dauphiné  avait  une  cocarde  noire; 
premièrement,  le  fait  est  nié.  M.  Dou ville  soutient 

2u'il  avait  un  vieux  chapeau  de  chasse,  environné 
'un  ruban  noir;  c'est  peut-être  en  dépliant  ce 
ruban,  qui  faisait  plusieurs  tours,  qu'on  lui  a 
trouvé  sept  aunes  (i).  Sur  le  nœud  qu'il  faisait, 
était  attaché  une  petite  cocarde  nationale.  La 
sentinelle  l'arrête  et  le  menace.  J'observe  d'abord 
que  s'il  existait  une  délibération  municipale  qui 
obligeât  h  porter  la  cocarde,  il  est  constaté  par  la 
lettre  du  maire  que  nous  a  lue  M.  Ricard,  que  les 
sentinelles  avaient  la  consi^'ne  positive  de  n'in- 
quiéter personne  à  ce  sujet,  La  sentinelle  avait 
donc  manqué  à  sa  consigne;  elle  avait  voulu 
mettre  la  main  sur  un  officier.  Elle  a  été  soute- 
nue par  les  volontaires  qui  étaient  dans  le  corps- 
de-garde  ;  le  sieur  Douville  Ta  été  par  le  com- 
mandant d'un  poste  du  régiment  ae  Barrois. 
Tout  s'est  cependant  passé  sans  violence;  la 
fermentation  n'en  a  pas  moins  été  grande,  et  pour 
la  calmer,  on  a  puni  le  sieur  Douville  en  l'en- 
voyant en  prison.  On  a  eu  tort  de  ne  pas  punir 
la  sentinelle,  elle  avait  manqué  à  sa  consigne; 
on  a  eu  tort  de  punir  le  sieur  Douville  qui  n'était 
coupable  d'aucun  délit. 

Cette  punition  a  produit  et  a  dû  produire  un 
effet  fâcheux  sur  l'esprit  des  officiers  de  la  garni- 
son. L'esprit  militaire,  l'esprit  de  corps,  a  dû  se 
réveiller  en  eux;  s'il  les  a  portés  à  conjurer  con- 
tre la  liberté  publique,  ils  sont  criminels;  s'ils 
se  sont  réduits  à  se  prémunir  contre  des  insultes, 
ils  sont  excusables.  Mais  les  informations  ne  nous 
apprennent  pas  qu'il  y  ait  eu  une  coalition  entre 
tous  les  officiers  de  la  garnison;  elles  établissent 
seulement  que  les  bas-officiers  (des  canonnière- 
matelots),  à  l'instigation  d'un  ou  deux  officiers, 
ont  pris  la  délibération  dont  on  nous  a  fait  la 
lecture.  Cette  délibération  est  peut-être  un  délit 
militaire;  il  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
des  ordonnances,  que  des  bas-officiers  se  réunis- 
sent, forment  un  vœu  et  prennent  un  arrêté 
quelconque;  mais  est-il  un  délit  national?  ^on, 
ils  se  sont  assemblés  paisiblement  et  sans  armes; 
vos  décrets  le  permettent  aux  citoyens,  ils  ont 
rappelé  le  serment  qui  les  lie  à  la  nation  et  à  la 
loi;  ils  n'ont  formé  qu'une  ligue  défensive;  ils  se 
sont  promis,  ce  qu'ils  se  devaient  déjà,  de  défen- 
dre leurs  officiers  contre  les  insultes  qui  leur 
seraient  faites;  promesse  inutile,  sans  doute, sur- 
abondante et  imprudente,  mais  qui  n'est  ni  ne 
peut  jamais  être  présentée  comme  un  crime  de 
lèse-nation,  puisque,  d'une  part,  la  nation  ne  peut 
ni  ne  veut  insulter  des  officiers,  et  que  de  l'autre, 
des  insultes  faites  par  des  individus  à  d'autres 
individus,  quels  que  soient  leurs  uniformes  res- 
pectifs, ne  peuvent  jamais  être  l'expression  d'un 
vœu  national  auquel  il  est  coupable  de  résister. 
Mais  cette  délibération  contenait,  dit-on,  des 
expressions  violentes  qui  en  ont  été  retranchées; 
mais,  répondrai-je,  par  cela  même  qu'elles  en  ont 
été  retranchées,  elles  n'y  sont  plus,  et  elles  ne 


(1)  M.  Ricard,  député  de  Toulon,  t  accusé  crtlc  ciKardt» 
d'avoir  7  aunes. 
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forment  plus  un  corps  de  délit.  Mais»  dit-on, 
c'est  par  des  persécutions  et  des  suggestions  qu*on 
a  extorqué  les  signatures  des  bas-oHiciers  ;  mais, 
répondrai-je,  les  témoignages  des  signataires  sont 
au  moins  suspects  dans  une  affaire  de  cette 
nature  :  des  bommes  capables  d'avoir  eu  pour 
leurs  ofGciers  une  complaisance  que  Ton  regarde 
comme  criminelle,  ont  pu,  sans  doute,  avoir  pour 
l'opinion  de  la  ville  de  Toulon  une  complaisance 
non  moins  équivoque;  et  remarquez  quils  n'ont 
été  interrogés  qu'après  les  catastropjnes  subsé- 
quentes, et  lorsque  cette  opinion  était  fortement 
prononcée. 

Déplus,  il  est  certain  que,  quels  que  soienUes 
moyens  employés  pour  Taire  signer  Tacte,  si  cet 
acte  n'est  pas  un  crime  de  lèse-nation  Jes  moyens 
ne  peuvent  pas  plus  être  présentés  sous  ce  point 
de  vue.  Mais,  me  dira-t-on,  et  a-t-on  dit,  il  est 
évident  que  cette  délibération  a  été  provoquée  par 
M.  d'Albert;  car  il  n'est  il  pas  probable  qu'un 
officier  sulbalterne  y  eût  décidé  les  bas-officiers 
s'il  n'avait  été  certain  d'être  soutenu.  Groira-t-on 
que  M.  de  Caraman  en  ait  été  instruit  par  d'autres 
que  par  M.  d'Albert?  et  il  Tétait  puisqu'il  en  parle 
dans  une  lettre  du  24. 

D'abord  il  est  bizarre,  il  est  immoral  et  indécent 
de  présenter  des  probabilités  quand  il  est  question 
de  crimes  de  lèse-nation;  j'ai  vu,  je  l'affirme, 
je  suis  sûr:  voilà  le  langage  d'un  accusateur;  il 
est  probable,  croira- t-on,  que  c'est  celui  de  la  ca- 
lomnie, de  l'imprudence  ou  du  préjugé?  Mais  si 
l'on  veut  des  probabilités,  je  vais  en  présenter 
aussi  ;  est-il  probable  qu'un  bomme,  connu  par 
de  longs  services  et  une  probité  intacte,  ait  fait 
un  mensonge  impudent?  Et  M.  d'Albert  en  aurait 
fait  un  lorsqu'il  a  dit,  lorsqu'il  a  écrit  qu'il  n'a 
connu  ladémarcbe  des  bas  ofticiers,  que  lorsqu'elle 
a  été  consommée.  Groira-t-on  que  pour  avoir  écrit 
à  M.  de  Garamau  le  21,  il  eût  fallu  être  instruit 
avant  le  15,  époque  où  la  démarche  des  bas-officiers 
a  été  publique,  puisqu'elle  a  été  faite  le  14?  Mais 
je  reviens  h  la  rigueur  du  principe.  La  déclaration 
des  bas-offîciers  n'est  point  un  délit  national;  quels 
qu'en  soient  les  auteurs  et  les  instigateurs,  ils  ne 
sont  pas  coupables  du  crime  de  lese-nation.  Je 
vais  plus  loin  :  quand  cette  démarche  serait  un 
délit,  quand  tout  ce  que  j'ai  dit  serait  aussi  peu 
concluant  qu'il  me  paraît  inattaquable,  la  décla- 
ration des  bas-ofticiers  a  été  promptement  révo- 
quée :  la  municipalité  a  déclaré  qu'elle  ne  se  plai- 
gnait point  de  leur  conduite;  l'affaire  a  été  tota- 
lement assoupie,  l'ordre  s'est  rétabli, et  l'harmonie 
la  plus  parfaite  a  paru  subsister,  depuis  cette 
époque,  entre  les  gardes  nationales  et  tes  troupes 
commandées  par  M.  d'Albert.  Il  me  parait  donc 
qu'il  n'y  a  nullement  lieu  à  délibérer  sur  les  évé- 
nements que  nous  venons  de  parcourir  :  je  passe 
à  la  discussion  de  ce  qui  a  rapport  à  la  seconde 
époque. 

M.  le  comte  d'Albert  renvoie  de  l'arsenal  deux 
maîtres  ouvriers  qui  avaient  arboré  l'aigrette  pa- 
triotique; ce  renvoi  excite  une  effervescence 
inquiétante  ;  la  municipalité  demande  leur  grâce, 
M.  d'Albert  la  refuse  :  l'effervescence  redouble;  les 
volontaires  nationaux  articulent  impétueusement 
leurs  volontés.  M.  d'Albert  accorde  cette  grâce,  le 
tumulte  continue;  deux  détachements  militaires 
sont  demandés  et  renvoyés.  Le  commandant  do 
l'un  d'eux  est  accusé  d'avoir  commandé  de  faire 
feu,  ordre  qui  n'a  point  été  exécuté  :  cette  accu- 
sation redouble  la  chaleuret  le  tumulte  populaire; 
on  demande  cet  officier, M.  d'Albert  refused'abord, 
le  livre  ensuite;  bientôt  lui-même  est  conduit 
dans  les  cachots  de  la  ville.  Alors  on  commence 


l'information  ;  on  procède  à  l'audition  des  témoins  ^ 
on  envoie  une  députation  au  Roi  et  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  Roi  ordonne  l'élargissement  provi- 
soire :  cet  ordre  n'étant  envoyé  que  par  le  ministre 
du  Roi,  la  municipalité  n'a  pas  ju^é  à  prooos  de 
l'exécuter.  Enfin,  l'Assemblée  nationale  décrète 
cet  élargissement;  la  municipalité,  après  délibé- 
ration, et  après  avoir  pris  le  vœu  de  la  milice 
nationale,  exécute  enfin  le  décret.  M.  d'Albert  est 
ici,  et  vous  avez  à  prononcer  sur  la  coaduile  de 
H.  d'Albert,  sur  celle  de  M.  de  Broves,  accusé 
d'avoir  voulu  faire  tirer  sur  le  peuple,  sur  celle 
de?  volontaires  nationaux  de  Toulon,  et  sur  celle 
de  la  municipalité  de  la  ville. 

Qu'a  fait  M.  d'Albert?  Il  a  renvoyé  deux  maître» 
ouvriers  de  l'arsenal.  Certes!  ce  n'est  point  un 
crime  de  lèse-nation  que  de  renvoyer  deux  maî- 
tres ouvriers  ;  mais  ce  crime  qu  on  ne  trouve 
S  oint  dans  l'action,  on  l'a  cherché  dans  les  motifs, 
n  a  préseuté  ces  deux  hommes  comme  les  victi- 
mes de  leur  patriotisme;  ils  avaient  arboré  la 
cocarde  nationale,  et  M.  d'Albert,  dit-on,  n'aime 
par  la  cocarde  nationale.  Ici,  Messieurs,  je  ne 
sais  pas  pourquoi  on  a  longtemps  évité  une  dis- 
tinction bien  simple  et  qui  eût  épargné  quelques 
reproches.  Ce  n'est  par  pour  avoir  pris  la  cocarde 
nationale,  que  portaient  M.  d'Albert,  son  état-major 
et  toute  la  garnison  de  Toulon,  que  ces  ouvriers 
ont  été  renvoyés;  mais  c'est  pour  avoir  arboré 
l'aigrette,  ou,  selon  l'expression  de  M.  le  rappor- 
teur, le  pou/^  national.  Or,  qu'est-ce  que  c'est  que 
le  pouf  national?  Ce  n'est  point  cette  cocarde  que 
les  citoyens  s'empressent  de  porter;  c'est  un 
ornement  distinclif  du  corps  des  volontaires  de 
Toulon,  c'est  la  marque  de  l'enrôlement  dans 
cette  milice  nationale.  Or,  messieurs,  ou  il  faut 
renoncer  à  toute  idée  de  subordination,  de  service 
militaire,  à  avoir  des  troupes  réglées,  des  arse- 
naux, des  ports,  des  ateliers  ;  ou  il  faut  que  les 
hommes,  employés  dans  ces  divers  corps,  ne  puis- 
sent s'enrôler  dans  un  autre,  contracter  des  de- 
voirs incompatibles,  et  se  soustraire,  sous  ce 
prétexte,  à  la  subordination  établie.  M.  d'Albert 
assure  même  qu'il  n'a  défendu  ni  la  cocarde,  ni 
le  pouf  et  cité  le  fait  de  son  secrétaire  qui  portait 
notoirement  ce  pouf  dans  sa  maison  et  sous  ses 
yeux.  Mais  ce  motif  (fût-il  fondé)  n'était  pas  le 
seul  qui  décida  M.  d'Albert.  Les  intérêts  particu- 
liers, si  habiles  à  s'attacher  à  l'intérêt  général  et 
à  se  couvrir  de  l'esprit  public,  avaient  répandu 
dans  l'arsenal  des  semences  d'insurrection.  Plu- 
sieurs ouvriers  voulaient  qu'on  augmentât  leur 
salaire;  d'autres,  qu'une  forme  nouvelle  fût  sui- 
vie dans  la  distribution  et  dans  l'administration 
des  travaux.  Ces  réclamations  accueillies  dès  le 
mois  d'avril,  dans  les  cahiersdu  tiers-état,  avaient 
déjà  le  caractère  du   murmure,  et  pouvaient 
promptement  avoir  celui  de  la  révolte.  Ces  deux 
maîtres  ouvriers  avaient  fomenté  ces  troubles, 
et  il  était  de  la  sagesse  de  M.  d'Albert  d'en  pré- 
venir de  nouveaux  par  un  exemple.  Je  ne  donne 
ces  éclaircissements  qu'à  l'opinion,  car  ou  ne  peut 
en  demander  aucun  au  nom  de  la  loi.  M.  d'Albert 
a  pu  renvover  ces  ouvriers,  et  n'en  doit  compte  à 
personne.  Qu'a-t-il  fait  depuis?  11  a  refusé  leur 
^ràce.  G'est  un  acte  de  fermeté,  peut-être  une 
imprudence,  mais  ce  n'est  point  un  délit. 

11  me  serait  sans  doute  facile  de  prouver  que 
M.  d'Albert  ne  pouvait,  sans  compromettre  l'au- 
torité et  la  discipline  militaire,  céder  à  un  vœu 
appuyé  de  mécontentement  et  de  la  révolte.  Il  a 
demandé  la  loi  martiale.  Oui,  et  je  trouve  le  motif 
et  la  justification  de  sa  demande  dans  le  texte 
même  de  la  loi.  Elle  est  faite  contre  les  attroupe- 


KO 
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mento,  et  certes  il  y  a  attroupement  Jorsqae  le 
peuple  jette  des  pierres  contre  les  fenêtres  de 
I*h6tel  011  commandant,  lorsque  des  ofGciers  sont 
blessés  et  traînés  dans  la  rue  par  la  populace,  il 
a  demandé  deux  détachements  ;  oui,  et  où  les  a- 
t-il  portés?  au  lieu  de  sa  résidence,  devant  la 
porte  de  Thôtel  du  commandant,  de  cet  asile 
qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  respecter.  Qael 
usage  en  a-t-il  fait?  aucun;  et  du  moment  où  on 
lui  a  offert  l'apparence  d'une  troupe  régulière, 
où  ces  mêmes  volontaires,  dont  il  avait  à  se  plain- 
dre, se  sont  offerts  à  sa  garde,  il  a  renvoyé  ses 
soldais.  Depuis  cette  époque,  victime  de  sa  con- 
fiance, il  est  traîné  dans  un  cachot,  et  il  n*y  a 
plus,  sans  doute,  de  crime  à  lui  reprocher.  Je 
me  h&te  cependant,  pour  ne  laisser  aucun  fait  en 
arriére,  de  repousser  trois  inculpations  auxq[uelles 
je  ne  réponds  que  parce  qu'elles  ont  été  faites  et 
répétées. 

Les  deux  détachements  de  cinquante  hommes 
étaient  commandés  dès  le  matin  :  on  travaillait 
depuis  plusieurs  jours  à  des  carthouches,  et  sur- 
tout à  des  gargousses  du  calibre  des  canons  de 
l'amiral  ;  enfin  on  a  vu  sur  les  montagnes  des 
préparatifs  de  signaux. 

Quand  cessera-t-on  de  nous  présenter,  comme 
des  réalités,  des  bruits  absurdes  et  qui  nourris- 
sent constamment  l'effervescence  d^n  peuple 
généreux  qui  ne  peut  apprécier  ces  détails,  et 
qui  doit  ennn  se  calmer  sur  le  sort  de  la  Révo- 
lution, puisque  la  Constitution  s'avance,  et  que 
TAssemblée  nationale  est  permanente? 

Il  y  avait  des  préparatifs  de  signaux  :  oui, 
mais  ces  préparatifs  sont  ordonnés  depuis  le 
19  septembre  1788.  On  a  mis  l'arsenal  en  état  de 
défense  :  oui,  mais  dans  le  moment  où  il  y  avait 
de  la  fermentation  dans  l'arsenal,  où  la  circons- 
tance la  plus  simple,  et  peut-être  des  insinuations 
étrangères,  pouvaient  y  exciter  une  sédition, 
M.  d'Albert  se  fût  exposé  à  ce  qu'on  invoquât 
contre  lui  la  loi  de  la  responsabihté^  cette  sau- 
ve^rde  de  la  liberté,  ce  garant  certain  de  la  con- 
duite des  administrateurs;  il  eût  été  coupable 
s'il  n'eût  pas  pris  les  précautions  les  plus  sages 
pour  assurer  la  tranquillité  de  l'arsenal. 

Deux  cents  hommes  étaient  commandés  le 
matin  :  oui,  deux  cents  hommes  sur  1,900  qu'il 
commandait.  Voilà  les  préparatifs  formidables 
avec  lesquels  M.  d'Albert  menaçait  à  Toulon  la 
liberté  nationale  d'une  contre-révolution.  Obser- 
vons encore  que  M.  d'Albert  est  sorti  de  l'arsenal 
sur  la  demande  du  consul  ;  qu'il  s'est  rendu  à 
son  hôtel  et  qu'il  a  abandonné  par  cette  démar- 
che, tous  les  préparatifs  formidables,  tous  les 
canons,  toutes  les  mèches  qu'il  avait  si  crimi- 
neileriGent  entassés  dans  l'arsenal. 

Cessons  de  prêter  l'oreille  à  de  pareilles  inep- 
ties ;  et  lorsqu'après  l'audition  de  cent  témoins 
interrogé?  dans  une  ville  où  tant  d'intérêts  s*ac<« 
cordaient  à  trouver  des  coupables,  il  n'existe 
d'autres  charges  contre  un  agent  du  pouvoir 
exécutif,  nous  pouvons  hardiment  prononcer 
son  innocence;  mais  celle  de  M.  de  Broves  est- 
elle  aussi  facile  à  établir?  Je  commence  par  une 
réflexion  simple  :  le  juge  ne  doit  pas  demander 
si  l'accusé  est  innocent;  mais  il  doit  demander 
s'il  est  prouvé  qu'il  soit  coupable  ;  et  n'oublions 
pas,  Messieurs,  que  lorsque  l'Assemblée  natio- 
nale se  décide  à  accuser,  elle  porte,  quant  à  elle, 
un  premier  jugement  contre  celui  que  notre 
opinion  inculpe. 

Avec  quelque  attention  que  j'aie  écouté  le  long 
récit  et  les  dépositions  multipliées  que  uous|a  lues 
M.  le  rapporteur,  il  me  serait  sans  doute  diflicile 


de  retenir  fidèlement  et  scrupuleusement  toutes 
les  circonstances  que  contient  le  rapport  que 
vous  avez  entendu.  Je  m'arrêterai  sur  trois  faits 
qui  sont  établis  d'une  manière  constante  :  la 
dénégation  soutenue  de  M.  de  firoves,  l'incerti- 
tude du  corps  du  délit,  la  nature  même  du  délit, 
s'il  était  prouvé. 

M.  de  Broves  nie  constamment  avoir  commandé 
de  faire  feu  ;  l'officier  de  détachement  gui  com- 
mandait, soutient  fortement  le  même  dire  :  nous 
ne  sommes  peut-être  pas  venus  au  point  où  la 
dénégation  constante  et  uniforme  de  deux  offi- 
ciers français,  appuyée  de  leur  parole  d'honneur, 
ne  fasse,  même  dans  leur  propre  cause,  aucun 
effet  sur  des  juges. 

Mais  le  délit  est  loin  d'être  constant  ;  sur  près 
de  cent  témoins  accoutumés  à  entendre  des  com- 
mandements militaires,  près  de  quatre-vingts 
déposent  que  le  mot  feu  n'a  point  été  prononcé  ; 
et  remarquez  que  sur  ces  quatre-vingts  témoins, 
aucun  n'ayant  obéi  à  ce  commandement,  et  cette 
désobéissance  étant  de  leur  part  un  acte  de  pa- 
triotisme, leur  prévention  naturelle,  sur  un  lait 
passé  au  milieu  du  tumulte,  devait  être  pour  la 
version,  de  laquelle  il  résultait  pour  eux  le  plus 
d'honneur.  Dix-huit  soldats  disent  avoir  entendu 
le  mot  feu  ;  la  réflexion  précédente  s'applique  de 
même  a  leur  déposition,  mais  elle  est  loin  d'être 
uniforme.  Les  uns  disent  que  M.  de  Broves  a  dit 
feu  ;  les  autres  disent  que  M.  de  Bonneval  a  dit 
feu  ;  d'autres,  enfin,  disent  que  le  mot  feu  est 
parti  du  côté  du  balcon  où  étaient  plusieurs  offi- 
ciers de  la  marine.  Vous  êtes  loin  sans  doute  de 
voir  dans  de  tels  témoignages  lecaractère  de  vérité 
irrésistible  et  sacré  que  doit  acquérir  un  délit 
pour  être  constaté  légalement.  Mais  pourquoi 
m'arrêter  sur  ces  circonstances  et  sur  ces  dépo- 
sitions ?  elles  sont  toutes  équivoques,  incertaines, 
non  constantes.  Eh  bien  !  je  les  suppose  entières, 
établissant  que  M.  de  Broves  a  dit  /eu,  et  j'exa- 
mine son  délit  dans  cette  nouvelle  hypothèse. 

Le  détachement  était  sur  la  place  :  une  foule 
nombreuse  et  agitée  l'environnait,  on  commen- 
çait à  ieter  des  pierres  :  ce  premier  fait  est  établi. 
M.  de  Broves,  voulant  rentrer  dans  l'hôtel  pour  se 
soustraire  aux  outrages,  a  passé  par-dessus  la 
balustrade  :  ce  fait  est  également  constant,  et 
c'est  dans  ce  moment  qu'on  l'accuse  d'avoir  dit 
/Ini.Le  détachement  n'avait  point  chargé  ses  armes, 
ce  fait  est  encore  constant  ;  M.  de  Broves  n'était 
point  le  commandant  de  la  troupe  ;  il  passait,  il 
n'a  pu  être  accusé  d'un  mouvement  prémédité. 
Dans  aucune  hypothèse,  il  n'est  accusé  d'avoir 
dit  successivement  :  Gardes  à  vous,  porte%  vos 
armes,  apprêtez  vos  armes,  chargez  vos  armes ^  en 
joue,  feu, suitedecommandements nécessaires  pour 
Tacte  hostile  qu'on  lui  reproche;  ce  fait  est  éga- 
lement constant.  Or,  Messieurs,  je  défie  le  crimi- 
naliste  le  plus  ingénieux,  je  ne  dis  pas  de  con- 
damner, mais  même  d'accuser  M.  de  Broves,  si 
ces  quatre  faits  sont  constants  :  il  n'y  a  ni  le 
calme,  ni  le  consentement  parfait  qui  peut  seul 
faire  un  crime  d'une  simple  parole.  Il  y  a  le  dan- 


qu  il  uonne  ;  ii  y 
qu'il  devait  employer  pour  l'exécution  de  son 
ordre.  Le  mot  feu  prononcé  dans  ces  circonstances, 
et  adressé  à  une  troupe  dont  il  savait  que  les 
armes  n'étaient  pas  cfiarp^'os,  ne  peut  être  pré- 
senté que  comme  l'expression  d'une  menace  qui 
lui  paraissait  propre  a  écarter,  pour  on  moment, 
les  hommes  qui  lui  jetuieiît  de?  pierres,  et  aux- 
quels il  voulait  si  peu  résister  qu'au  moment  où 
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l'on  suppose  qu'il  prononça  le  mot  feu,  il  passait 
par  dessus  la  balustrade  et  se  soustrayait  à  de 
nouveaux  outrages.  Bt  voilà  cependant,  Messieurs, 
ce  qui  résuite  des  faits,  en  plaçant  M.  de  Broves 
dans  rhypothèse  la  plus  favorable  à  ses  accusa- 
teurs; hypothèse  nullement  prouvéej  que  je 
n'ai  que  surabondamment  accordée  pour  un  mo- 
ment, et  que  je  me  bâte  de  quitter  pour  ne  pas 
diminuer  gratuitement  les  avantages  de  sa  posi- 
tion judiciaire. 

Entin,  M.  Ricard  lui-même,  dont  on  n'accusera 
point  la  partialité,  convient  que  M.  de  Broves 
n'est  pas  coupable.  Il  n'y  a  de  coupables,  suivant 
lui,  que  M.  d'Albert  et  M.  Uric.  Le  premier  Test 
du  complot  en  général;  le  second,  de  l'arrêté  des 
bas-officiers  canonniers. 

11  n'est  donc  point  établi  que  M.  de  Broves  ait 
ordonné  de  faire  feu.  Le  détachement  est  paisi- 
blement dans  sa  caserne,  et  il  n'y  a,  sur  ce  fait, 
aucun  lieu  à  inculpation  contre  les  officiers  de  la 
marine  :  et  remarquez ,  Messieurs,  que  dans  cette 
cause,  où  l'on  a  si  soigneusement  cherché  des 
coupables,  je  n*ai  environné  l'innocence  d'aucun 
des  moyens  de  forme  que  m'auraient  fourni  l'é- 
poque des  dépositions,  la  nature  des  dépositions, 
les  personnes  qui  les  ont  faites,  et  celles  qui  les 
ont  reçues. 

Je  conclus,  relativement  à  M.  d'Albert  et  aux 
officiers  de  la  marine,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune 
inculpation  légale.  Examinons  maintenant  quelle 
a  été  la  conduite  de  la  municipalité  de  Toulon  et 
des  volontaires  nationaux.  Je  n'entrerai  pas  dans 
de  longs  détails.  Autant  j'ai  cru  devoir  mettre  de 
soin  à  défendre  Tinnocence  opprimée,  autant 
j'éprouve  de  peine  à  rappeler  des  erreurs  et  des 
imprudences,  et  je  crois  être  modéré  en  me  bor- 
nant à  ces  expressions.  Je  ne  dirai  rien  des  vo- 
lontaires :  ce  corps  a  constamment  ])ien  mérité 
de  la  patrie,  il  a  montré  du  courage  et  du  zèle. 
Mais  on  a  égaré  le  patriotisme  de  plusieurs  indi- 
vidus; je  n'accuse  pas  un  corps  des  torts  des 
particuliers  et  du  malheur  des  circonstances.  Je 
ne  ferai  de  même  aucun  reproche  aux  officiers 
municipaux;  j'ai  reconnu  dans  leur  conduite  un 
constant  amour  de  la  paix,  un  désir  vrai  et  des 
efforts  suivis,  mats  impuissants  pour  la  rétablir; 
je  ne  m'arrête  qu'à  un  seul  fait,  et  je  ne  m'y 
arrête  que  parce  qu'il  intéresse  l'ordre  public,  et 
je  ne  vous  présente  à  ce  sujet  qu'une  simple 
réflexion. 

La  municipalité  a  refasé  d'exécuter  l'ordre 
d'élargissement  envoyé  par  un  ministre  respon- 
sable. Je  rappelle  d'abord  et  surabondamment, 
que  le  ministre  n'ordonnait  que  l'exécution  de 
vos  précédents  décrets,  qu'il  les  invoquait  dans 
sa  lettre,  que  ses  principes  étaient  tellement  les 
v6tres  que,  par  un  décret  du  24  août,  vous  avez 
autorisé  votre  président  à  manifester  le  vœu  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  que  toute  jpersonne 
arrêtée,  sans  être  prévenue  et  sans  avoir  été  dé- 
crétée, soit  mise  en  liberté.  J'ajouterai,  Messieurs, 
que  s'il  arrive  encore  une  fois  que  la  municipalité 
ou  un  corps  administratif  quelconque  se  refuse 
impunément  à  l'exécution  d^un  ordre  donné  par 
un  ministre  responsable,  tous  les  principes  sont 
confondus,  et  vous  n'aurez  bientôt  plus  de  pou- 
voir exécutif. 

Vous  êtes  appelés  à  régénérer  la  France,  et  non 
pas  à  lu  gouverner.  Il  faut  que  vos  décisions  par- 
viennent dans  les  provinces  par  les  agents  res- 
ponsables de  leur  exécution;  il  n'y  a  plus  ni  res- 
Eonsabilité,  ni  ordre,  si  le  Roi,  pour  être  obéi,  a 
esoin  qu'on  vienne  vous  demander  si  ce  sont 
véritablement  vos   décrets  qu'il  exécute.  Cette 


question  est  dans  Tordre  de  la  responsabilité: 
elle  peut  être  faite  après  que  Ton  a  obéi,  mais  il 
faut  d'abord  obéir. 

On  ne  me  dira  pas  sans  doute  que  les  circons- 
tances sont  tellement  impérieuses  et  difficiles 
que  l'amour  d'une  liberté  que  tant  d'ennemis 
menacent,  que  tant  d'intérêts  combattent,  est  tel- 
lement une  loi  suprême,  que  TAssemblée  nationale 
ne  peut  ni  ne  doit  accorder  au  pouvoir  exécutif 
une  influence  absolue,  même  sur  les  objets  qui 
semblent  être  exclusivement  de  son  ressort.  Je 
crois.  Messieurs,  qu'il  est  temps  d'attaquer  de 
front  ees  défiances  exagérées,  et  d'articuler  un 
principe  qui  ne  peut  être  contredit  que  par 
d'aveugles  préjugés  ou  par  les  ennemis  de  l'Etat. 

Une  nation,  dans  l'état  d'insurrection,  dans  cet 
état  terrible  et  respectable  où  elle  use  du  droit 
naturel  de  résister  à  l'oppression,  forcée  de  ne 
voir  que  des  ennemis  et  des  usurpateurs  dans  les 
dépositaires  infidèles  de  l'autorité,  renverse  toutes 
les  barrières  et  reprend  momentanément  tous  les 
pouvoirs  ;  mais  si  une  première  nécessité  lui  a 
fait  une  loi  de  cette  conduite,  bientôt  une  néces- 
sité non  moins  pressante  l'oblige  à  changer  de 
marche;  et  si  la  nation  ne  veut  pas  être  détruite 
par  une  cruelle  anarchie,  si  elle  ne  veut  pas  périr 
dans  les  convulsions  de  l'agonie,  de  la  désorgani- 
sation politique,  elle  doit  recréer  tous  les  pou- 
voirs, les  replacer  dans  les  limites  de  la  loi,  et 
leur  rendre  l'énergie  sans  laquelle  ils  ne  sont  que 
des  puissances  ennemies  ou  des  rouages  inutues 
et  embarrassants  dans  la  machine  politique. 

Je  me  résume.  Il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur 
les  événements  passés  à  Toulon  dans  la  première 
époque,  puisqu'il  n'y  a  eu  ni  délit  ni  accusation. 

H  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  M.  d'Al- 
bert, ni  contre  les  officiers  de  la  marine,  au  sujet 
des  événements  postérieurs,  puisqu'il  n'y  a  ni 
corps  de  délit,  ni  accusation  motivée. 

Il  y  aurait  lieu  à  ordonner  une  information  sur 
les  troubles  survenus  à  Toulon,  puisque  les  dé» 
positions  existantes  ne  dounent  pas  des  lumières 
complètes,  et  cette  information  devrait  être  ren- 
voyée par  devant  les  juges  ordinaires. 

Je  pense  cependant  que,  quels  que  soient  les 
avantages  d'une  information,  il  est  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  ne  point  l'ordonner,  d'accorder 
à  l'amour  de  la  paix,  au  désir  du  calme,  cette 
marque  de  son  indulgence.  Mais  ce  que  l'Assem- 
blée ne  peut  pas  ajourner  c'est  la  satisfaction 
due  à  l'innocence  inculpée. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  nombreux  ou- 
trages qui  ont  été  faits  à  M.  d'Albert  :  je  ne  vous 
peindrai  pas  le  moment  où  son  malheureux  père, 
âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  entendit  de  la 
bouche  d'un  homme  de  Toulon,  ces  paroles  vrai- 
ment atroces  :  Fiet7/ard,  tu  es  bien  vieuœ^  mai$ 


servi  pendant  plus  de  quarante  ans  et  sa  patrie 
et  son  Roi;  je  ne  parle  qu'à  votre  justice,  et  je  lui 


propose  avec  confiance  le  décret  qu'a  proposé 
àl.  oie  Ghampagny. 
On  fjerme  la  discussion. 

Ïuinze  protêts  de  décrets  sont  présentés, 
a  priorité  est  réclamée  pour  celui  de  H.  dç 
Ghampagny, 

M.  Charles  de  l«anieth.  Il  paraîtrait  incon- 
cevable, quand  il  s'agit,  d'une  part,  de  la  liberté 
publique  ;  de  l'autre,  de  cent  quatre-vingts  té- 
moins qui  déposent  d'attentats  commis  contre 
cette  liberté,  que  la  priorité  fût  accordée  à  un 


mu 
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décret  où  il  ne  8*agit  Di  du  peuple  de  TouIod,  ni 
des  magistrats  représentants  du  peuple. 

La  priorité  est  refusée  au  décret  de  M.  de 
Ghampagny. 

Elle  est  accordée  à  Tun  des  décrets  nouvelle- 
ment  proposés,  il  est  congu  eu  ces  termes  : 

c  L^Assemblée  nationale,  présumant  favorable- 
ment des  motifs  qui  ont  animé  M.  d^Albert,  les 
autres  officiers  de  marine  impliqués  dans  cette 
affaire,  la  garde  nationale  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  là  ville  de  Toulon,  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  aucune  inculpation.  » 

M.  le  maniais  de  Blacons  demande  qu'on 
mette  le  mot  jfigeant,  au  lieu  du  mot  présumant, 

M.  Cialllaame  veut  que  ce  môme  mot  soit 
remplacé  par  celui-ci,  convaincue^  et  qu'on  ajoute 
à  la  fin  du  décret  Texpression  respecltve, 

M.  Charles  de  lianeth.  L'intention  de  TAs- 
semblée  est  sans  doute  d'approuver  la  conduite 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Toulon, 
mais  aussi  de  saisir  Toccasion  de  témoigner  à 
M.  d'Albert  et  aux  autres  officiers  de  la  marine 
sa  satisfaction  de  leurs  services  militaires. 

M.  Malonet.  J'observe  que  l'esprit  du  décret 
auquel  on  a  accordé  la  priorité  est  de  n'inculper 
nersonne  et  de  ne  pas  donner  de  suite  à  cette  af- 
faire. 

Je  propose,  en  me  conformant  à  cet  esprit,  un 
amendement  qui,  suivant  moi,  ne  peut  être  re- 
jeté, puisqu'il  a  pour  objet  d'appliquer  la  décla- 
ration des  droits.  Il  consiste  à  dire  que  l'Assem- 
blée imprbuve  les  excès  commis  envers  le  com* 
mandant  et  les  officiers  de  la  marine  de  Toulon. 

M.  Gleien.  Il  y  a  une  légère  inexactitude  dans 
le  décret  proposé.  Tout  le  monde  doit  être  cou- 
vaincu  de  la  sagesse  de  la  conduite  des  officiers 
municipaux  de  Toulon.  L'Assemblée  ne  peut 
donc  manquer  de  leur  témoigner  sa  satisraction. 
Dans  celle  vue,  je  crois  qu'il  faut  rédiger  le  dé- 
cret ainsi  au'il  suit,  avec  un  léger  changement  : 

L'Assemblée  nationale,  présumant  favorable- 
ment des  motifs  qui  ont  animé  M.  d'Albert,  les 
autres  officiers  de  marine  et  la  garde  nationale, 
et  applaudissant  au  zèle  des  officiers  munici- 
paux, déclare,  etc.  > 

M.  l'abbé  de  Bonneval  insiste  sur  la  né- 
cessité de  substituer  le  mot  convaincue  à  celui  d^ 
présumant;  il  demande  que  tous  les  officier 
soient  nominativement  indiqués  dans  le  décret, 
avec  une  mention  honorable  de  leurs  services. 

On  ferme  toute  discussion  de  proposition  d'à 
mendement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  tous  les  amendements  ;  elle  adopte  le 
décret  tel  qu'il  était  rédigé  lorsqu'il  a  obtenu  la 
priorité. 

M.  le  Président  ayant  annoncé  que  les 
membres  de  l'ancienne  chambre  des  vacations  du 

Sarlement  de  Rennes  étaient  prêts  à  comparaître 
la  barre,  conformément  aux  ordres  de  1  Assem- 
h\ée,  et  l'Assemblée  ayant  désiré  qu'ils  fussent 
admis,  ils  ont  été  introduits,  et  M.  le  Président 
leur  a  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  pris,  le  11  de  ce 
mois,  un  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture.  » 

M.  le  PrésMeat   a   lu  le  décret,  et  les 


àiembres  de  l'ancienne  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  se  sont  retirés. 

M.  le  Président  a  invité  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  y 
nommer  un  président  et  trois  secrétaires,  et  il  a 
levé  ensuite  la  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DÉHŒUNIER,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  {^janvier  i790,  au  soir  (1). 

M.  Démennier,  ex-président,  occupe  le  fau- 
teil  et  annonce  que  la  santé  de  M.  l'abbé  de  Mon- 
tesquieu ne  lui  permet  pas  de  tenir  la  séance. 


le  Président   fait  part  du  don  patrio- 
tique de  48  marcs  12  onces  d'argenterie  offerts 
gar  l'abbesse  et  les  religieuses  d'Origny-Saint- 
enoit. 

H.  Hoadet,  député  du  bailliage  de  Meaux, 
dit  qu'il  a  été  chargé,  d'offrir,  et  qu'il  offrait 
à  la  caisse  patriotique  une  somme  de  800  livres, 
à  lui  adressée,  savoir  578  livres  par  la  commu- 
nauté des  marchands  drapiers,  épiciers  et  mer- 
ciers de  la  ville  de  Meaux  ;  150  livres  par  la  com- 
munauté des  limonadiers,  cabaretiers,  cafetiers 
et  aubergistes  ;  24  livres  par  la  communauté  des 
marcbands  chapeliers,  pelletiers  et  foureurs  ;  et 
48  livres  par  la  communauté  des  marchands  bou- 
chers et  cnarcu  tiers; 

Uu'il  est  aussi  chargé  nar  MM.  les  chanoines 
réguliers  de  Notre-Dame  ne  Châge  de  la  ville  de 
Meaux,  et  par  MM.  les  marguilliers  fabriciens  de 
ladite  église  d'offrir,  et  qu'il  offrait  à  la  patrie 
vingt -deux  marcs  six  onces  d'argent  en  effets 
mobiliers,  qu'il  remettait  à  M.  le  trésorier. 

Qu'enfin,  une  très  grande  partie  des  babitants 
de  la  même  ville  de  Meaux,  s'estimaot  heureux 
de  pouvoir  donner  quelques  preuves  de  leur 
amour  pour  la  patrie,  l'avaient  chargé  d'offrir 
25  marcs  6  onces  d'argent,  provenant  de  leurs 
boucles  et  de  quelques  autres  effets  que  leur  zèle 
les  avait  portés  à  rassembler. 

Le  même  député  a  dit  qu'il  laissait  sur  le  bu- 
reau une  délibération  des  habitants  de  Mareuil- 
lèS'Meaux,  du  31  décembre  dernier,  par  laquelle 
ils  déclaraient  faire  don  à  la  patrie  ne  la  somme 
qui  pourrait  leur  revenir  dans  l'imposition  des 
ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789. 

Enfin,  le  même  député  a  remis  sur  le  bureau 
une  autre  délibération  des  habitants  de  Neuf- 
Moutiers,  près  de  Meaux,  du  3  de  ce  mois,  par  la- 
quelle ils  lont  la  même  déclaration. 

M.  le  eomlede  Chastenayde  Ijanty,  dépu 
de  la  Montagne,  demande  la  permission  de  s'ab  . 
senter  pendant  quelques  jours  pour  des  affaires* 
urgentes  et  indispensables. 

Cette  permission  est  accordée. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des 
sceaux  un  mémoire  dont  je  donne  lecture  : 


(1)  C«ttê  sétace  tst  inoompleie  ao  Moniteur. 
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MÉMOIRB  ADRESSÉ  A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  L* AS- 
SEMBLÉE NATIONALE  PAR  M.  LE  GARDE  DES 
SCEAUX  (1). 

Les  désordres  qui  se  renouvellent  dans  plu- 
sieurs provinces  et  qui  menaceat  les  propriétés 
et  la  vie  môme  des  citoyens,  sont  pour  Sa  Ma- 
jesté, le  sujet  d^uae  protoade  affliclioo.  Des  bri- 
gands armés  commettent  impunément  les  plus 
grands  excès;  et  toutes  les  propriétés  en  seraient 
ientét  la  proie  si  Ton  ne  pouvait  parvenir  à  ré* 
tablir  enfin  Tordre  et  Tempire  des  lois. 

Ce  soin  est  le  premier  des  devoirs  du  monarque» 
et  Sa  Majesté  n'a  néglisé,  pour  le  remplir,  aucun 
des  moyens  qui  dépendent  d*Glle. 

L'Assemblée  nationale,  informée  d'une  partie 
de  ces  maux,  a  fait  supplier  le  Roi  de  donner  de 
nouveaux  ordres  pour  Texécution  du  décret  du. 
10  août  dernier,  sanctionné  par  Sa  Majesté.  Le 
Roi,  pour  répondreà  cette  juste  invitation,  a  voulu 
faire  connaître  à  rAssemblée  les  difficultés  qu'il 
faut  vaincre  et  qu'on  ne  peut  surmonter  que  par 
le  concours  de  tous  les  pouvoirs. 

Sa  Majesté,  en  sanctionnant  le  décret  du  10  août 
dernier,  était  dans  la  confiance  gue  les  officiers 
civils  ou  municipaux  n'bésiteraient  pas  à  invo- 
guer le  secours  des  troupes,  pour  réprimer  les 
insurrections  que  leur  influence  et  les  milices 
nationales  ne  pîourraient  calmer.  Mais  un  nombre 
infini  d'exemptes  constate  que  les  officiers  civils 
ou  municipaux  sont  empêchés,  par  la  crainte 
même  qu'inspirent  ces  insurrections,  de  requérir 
l'assistance  militaire. 

L'Assemblée  nationale,  frappée  de  cet  inconvé- 
nient, a  crvi devoir  modifier  son  décret,  pour  assu- 
rer davantage  la  liberté  du  transport  des  subsis- 
tances; et  par  celui' du  5  octobre  dernier,  sanc- 
tionné par  le  Roi,  il  a  été  prescrit  :  «  que  toutes 
personnes  seront  autorisées  à  réclamer  le  secours 
du  pouvoir  exécutif  et  la  force  militaire,  pour 
faciliter  le  transport  des  blés,  à  la  charge  défaire 
préalablement  constater  les  refus  et  contraven- 
tions par  le  premier  officier  public  sur  ce  requis.  > 
Le  même  inconvénient  compromet  aujourd'hui 
les  propriétés  et  la  vie  des  citoyens.  Un  exemple 
récent  mérite,  sous  ce  rapport,  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

La  ville  de  Béziers  vient  d'être  le  théâtre  d'une 
sédition  dont  les  suites  ont  été  bien  tragiques. 
Elle  avait  pour  cause  une  saisie  de  faux-sel  sur 
des  contrebandiers  armés.  Trente-deux  ou  trente- 
trois  commis  avaient  déposé  leur  prise  dans  l'Hô- 
tel de  Ville,  et  crurent  devoir  y  passer  la  nuit. 

M.  do  fiaudre,  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Médoc,  en  garnison  à  Béziers,  avait  fait  appro- 
cher sa  troupe  pour  garantir  l'Hôtel  de  Ville  et 
pour  soutenir  la  patrouille.  H  fit  plus,  et,  pré- 
voyant les  dangers  du  lendemain,  l1  tenta  vaine- 
ment d'engager  les  officiers  municipaux  à  profi- 
ter de  la  nuit  pour  faire  évader  les  commis,  et 
même  le  sieur  Bernard,  commandant  de  la  pa- 
trouille, à  qui  la  portion  du  peuple  qui  s'était 
soulevée  ne  pardonnait  pas,  sans  doute,  la  protec- 
tion qu'il  avait  accordée  contre  les  contrebandiers. 
Le  lendemain,  le  danger  croissant,  M.  de  Baudre 
offrit  de  nouveau,  mais  inutilement,  tous  les 
secoursqu'il  avait  en  main  pour  contenir  le  peuple. 
Il  ne  craignit  pas  alors  d^annoncer  aux  officiers 
municipaux  que  leur  inaction  serait  bientôt  sui- 
vie de  l'attaque  de  l'Hôtel  de  Ville  et  des  plus 


(1)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  iusérôau  Moniteur. 


grands  excès;  il  insista  du  moins  pour  qu'un 
consul  restât  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Mais  son  zèle  fut  infructueux,  et  les  consuls  ne 
tardèrent  pas  à  disparaître,  sans  donner  aucun 
ordre,  sans  faire  aucune  réquisition. 

Peu  de  temps  après,  le  peuple  échauffé  et  sen- 
tant sa  force,  demande  à  grands  cris  que  M.  de 
Baudre  leur  livre  le  sieur  Bernard  et  les  commis. 

Cet  officier  gui,  dans  cette  occureoce,  a  donné 
des  preuves  distinguées  de  capacité,  de  courage  et 
de  prudence,  trouve  le  moyen  de  gagner  du  temps, 
en  profite  pour  aller  chercher  les  commis  réfugiés 
dans  une  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  avec  les  femmes 
de  plusieurs  d'entre  eux,  les  prévientdu  danger  où 
ils  sont,  les  presse  de  sauver   leur  vie  par  la 

glus  prompte  retraite  et  leur  annonce  qu'il  se  flatte 
'empêcher  l'entrée  du  peuple  pendant  une  heure. 

Cependant  cette  multitude  furieuse  assaillit  la 
garde  à  coups  de  pierres,  et  l'officier  persévère 
dans  la  défense  de  tirer  sur  le  peuple. 

Une  seule  ressource  lui  restait  pour  ralentir 
l'action  des  séditieux;  il  fait  fermer  les  premières 
portes  et  les  fait  barricader  avec  des  madriers. 
Elles  sont  bientôt  enfoncées  à  coups  de  pierres  et 
de  hachC;  et  M.  de  Baudre  recommence  la  même 
manœuvre  pour  fermer  la  seconde  cour. 

Le  temps,  qui  fut  employé  pour  forcer  ces  deux 
entrées,  paraissait  à  M.  de  Baudre  devoir  suffire 
pour  l'évasion  des  commis.  11  rejoignit  sa  troupe, 
et  après  l'avoir  tenue  rangée  en  oataille  sur  la 
place  pendant  un  ^ros  quart-d'heure,  il  la  fit 
rentrer  en  son  quartier. 

Les  séditieux,  de  leur  côté,  poursuivirent  leur 
proie  et  parvinrent  à  saisir  plusieurs  commis;  ils 
se  portèrent  envers  eux  et  leurs  femmes  aux  plus 
horribles  excès.  Ces  malheureux  ont  été  mutilés 
d'une  manière  qui  fait  frémir  ;  cinq  ontété  pendus. 

Les  séditieux,  encouragés  par  leur  succès, 
requièrent  le  commandement  de  leur  fourqlr  des 
armes.  Celui-ci  les  leur  refusent  avec  fermeté, 
et  par  bonheur  la  multitude  n'insiste  pas. 

Une  telle  anarchie  faisant  apprébender  les  plus 
grands  maux,  les  habitants  s'assemblent  dans  une 
église,  et  là  un  homme  du  peuple,  dont  le  nom 
mériterait  d  être  connu,  ouvre  l'avis  d'aller  prier 
le  commandant  de  rétaoUr  la  paix  et  de  se  char- 
ger de  la  police  de  la  ville.  Cet  avis  est  unani- 
mement aaopté  et  suivi,  et  M.  de  Baudre  ne  cède 
à  la  confiance  des  habitants,  qu'il  avait  si  bien 
méritée,  que  pour  remédier,  autant  qu'il  est  en 
lui,  à  l'inaction  et  à  la  retraite  des  consuls,  dont 
une  simple  réquisition  eût  prévenu  tout  excès. 

On  pourrait  citer  une  infinité  d'autres  exemples, 
qui  prouvent  que  de  grands  désordres  auraient  pu 
être  prévenus  par  le  recours  aux  forces  militaires. 

Mais  quelque  nécessaire  que  soit,  dans  des  cas 
semblables,  l'assistance  efficace  des  troupes,  le 
Roi  croit  devoir  à  ses  sujets  l'exemple  du  respect 
pour  la  loi. 

Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de  faire  mettre 
ces  faits  et  ces  considérations  sous  les  yeux  de 
TAssemblée  en  la  pressant  de  la  manière  la  plus 
forte  et  la  plus  instante,  de  chercher  les  moyens 
efficacement  propres  à  concilier  la  liberté  avec  la 
sûreté  des  citoyens,  la  conservation  des  proprié- 
tés et  le  maintien  général  de  l'ordre  public. 

Sa  Majesté  ne  peut  supporter  qu'aucun  de  ses 
sujets  qui  doivent  tous  se  reposer  avec  confiance 
sur  sa  vigilance  et  son  autorité,  soient  exposés  à 
des  violences  et  des  traitements  barbares,  contre 
lesquels  l'intérêt  social  et  tous  les  sentiments  de 
justice  et  d  humanité  s'élèvent  également. 

Et  l'Assemblée  nationale  apercevra  sans  doute 
que  le  progrès  ou  la  continuité  de  pareils  désor- 
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dres  pourrait  affaiblir  rattachement  des  peuples 
an  succès  de  ses  importants  travaux,  et  retarder 
le  bienfait  d'une  Constitution  qui  doit  être  l'objet 
des  ?œux  de  tous  ceux  qui  aiment  la  patrie. 
Paris,  le  seize  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
*  Tingt-dix. 

Signé  :  CHAMPION  DE  CiCÉ, 
archevêque  de  Bordeatix, 

Ce  mémoire  est  renvoyé  an  comité  des  rappotrs. 

H.  Fleary,  député  de  Sedan^^  demande  la  pa- 
role pour  exposer  que  les  religieux  de  Befval 
avaient  en  réiBerve  une  somme  dont  ils  propo- 
saient de  prêter  une  partie  à  la  communauté  ne 
Mouzon,  et  de  verser  Tautre  dans  la  caisse  pu- 
blique de  Sedan. 

Quelques  personnes  ont  observé  que  toutes  les 
demandes  des  municipalités,  à  Teffet  d'être  auto* 
risées  à  faire  des  emprunts,  avaient  été  ren- 
voyées au  comité  des  nuances,  et  que  dans  la 
circonstance  particulière  on  ne  voyait  aucune 
délibération  prise  par  la  communauté  de  Mouzon. 

L'Assemblée  nationale  frenvoie  cette  proposi- 
tion au  comité  des  finances. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  rend 
compte  de  la  nomination  de  M.  Dulau  à  la  place 
de  M.  Pérès  d'Artassan,  député  du  bailliage  du 
Mont-de-Marsan. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Dufau 
sera  admis  à  la  place  de  M.  Pérès  d'Artassan. 

M.  le  marqais  de  Foaeaalt  de  Eiardlna- 
lle,  après  avoir  exposé  les  diflicultés  qui  s'élèvent 
dans  plusieurs  provinces  au  sujet  de  la  percep- 
tion des  cens,  rentes  et  redevances  qui  n*ont  pas 
été  supprimés,  propose  de  décréter  que,  par  le 
décret  du  6  août  dernier,  TAssemblée  nationale 
n'avait  pas  entendu  empêcher  ni  différer  le  paie- 
ment desdits  droits  ;  qu'ils  devaient  être  acquit- 


contre  les  percepteurs  de  ces  redevances,  ni 
contre  ceux  qui  veulent  les  acquitter. 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite,  que  le  comité 
féodal  préparait  un  décret  sur  cette  matière, 
l'auteur  de  la  motion  a  déclaré  qu'il  ne  s'opposait 
pas  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  ce  comité,  et  qu'il 
se  bornait  à  demander  que  le  rappurt  fût  fait  in- 
cessamment. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  renvoi  au 
comité  féodal^  qui  sera  tenu  de  faire  son  rapport 
mardi  prochain,  à  deux  heures. 

M.  Payen  expose  que  le  prix  du  grain  est 
excessif  aans  sa  province;  il  demande  que  l'As- 
semblée prenne  un  parti  déjà  employé  avec  succès 
dans  quelques  occasions,  et  que  les  censitaires 
soient  autorisés  à  se  rédimer  des  cens  et  rentes 
à  raison  de  10  livres  pour  le  sac  de  blé  pesant 
100  Uvres. 

La  question  préalable  demandée  sur  cette  pro- 
position, l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Mt  P4»«UeYllle-lliiiiiets  propose  ensuite  de 
décréter  qu'il  soit  nommé  un  comité  chargé 
d'appliquer  à  la  classe  indigente  les  principes  de 
la  déclaration  des  droits,  et  de  déterminer  rorRa- 
nisation  du  régime  le  plus  propre  à  assurer  les 
secours  dus  à  cette  classe,  et  l'établissement  des 
ateliers  de  charité. 


Il  est  observé  que  cette  proposition  déjà  faite 
à  l'Asseûiblée  par  M.  de  Virieux,  avait  été  ren- 
voyée au  comité  de  commerce  et  d'agncolture, 
et  qu'il  convenait  par  conséquent  de  l'ajourner 
jusqu'après  le  rapport  de  ce  comité. 

L^Assemblé  nationale  ajourne  cette  proposi- 
tion jusqu'après  le  rapport  du  comité  d  agricul- 
ture et  de  commerce. 

Quelques  penonnes  proposent,  comme  un 
moven  efficace  de  soulager  la  classe  indigente, 
de  mire  fabriquer  une  certaine  quantité  de  mon- 
naie de  billon. 


M.  Anson,  membre  du  comité  des  finances^ 
ayant  assuré  que  cette  question  avait  été  agitée 
dans  ce  comité,  et  que  le  rapport  en  était  prêt, 
elle  a  été  ajournée  à  lundi  prochain,  à  une  heure. 

M.  Déport  a  saisi  cette  circonstance  pour 
démontrer  la  nécessité  d'organiser  promptement 
les  municipalités  dont  le  premier  devoir  serait 
de  s'occuper  de  la  mendicité.  S'il  y  a  tant  de 
pauvres  aujourd'hui,  a-t-il  ajouté,  cette  misère 
est  peut-être  causée  par  la  rareté  des  pièces  de 
billon  ou  de  monnaie  grise.  Telle  personne  qui 
donnerait  une  pièce  de  6  liards  on  2  sons  aux 
pauvres  ne  peut  leur  en  donner  une  de  6  ou  de  12. 
S'il  y  avait  plus  de  monnaie  grise,  il  y  aurait 
plus  d'aumônes.  Une  preuve  de  la  rareté  de  cette 
monnaie,  c'est  que  nous  en  avons  beaucoup  d'é- 
trangères ;  je  demande  gue  l'Assemblée  prenne 
ces  observations  en  considération. 

M.  d^Allly.  Je  suis  certain  que  les  étrangers 
attirent  chez  eux  notre  monnaie  grise,  nos  gros 
sous  et  nos  pièces  de  2  liards  ;  heureusement,  il 
est  aisé  d'en  fabriquer  d'autres. 

M.  Maloact  propose  l'établissement  de6tt- 
reaux  de  secours  où  seraient  portées  toutes  les 
contributions  volontaires.  Ces  bureaux  corres- 
pondraient avec  un  bureau  principal.  Celui-ci 
répartirait  les  secours  aux  indigents  et  aux  ou- 
vriers sans  travail,  il  demande,  en  outre,  l'éta* 
blissement  d'un  comité  de  correspondance  avec 
les  pays  de  commerce  pour  en  apprendre  les 
moyens  de  rétablir  le  commerce  languissant  et 
abandonné.  11  trouve  que  la  fabrication  d'une 
monnaie  de  billon  est  insuffisante  pour  secourir 
les  pauvres. 

M.  de  llonnal,  évéque  de  Clermont^  expose 
que  les  ecclésiastiques  du  ro)raume  n'avaient  pas 
eu  un  délai  suffisant  pour  faire  la  déclaration  de 
leurs  biens,  ordonnée  par  décret  du  13  novembre 
dernier,  et  qu'il  était  juste  d'accorder  une  proro- 
gation. 

M.  l'abbé  Maary.  J'aurai  l'honneur  de  repré- 
senter à  l'Assemblée  que  l'exécution  du  d&ret 
du  13  novembre,  est  absolument  impossible.  Les 
fondés  de  pouvoirs  n'ont  pas  pu  encore  recevoir 
les  procurations  nécessaires.  J'ai  huit  cents  fermes 
et  huit  cents  fermiers;  il  me  faut  plus  de  trois 
mois  pour  faire  faire  les  déclarations.  {Ces  exprès^ 
sions  excitent  d^abord  le  rire^  puis  les  applaudis- 
sements sur  la  munificence  du  clergé^  à  Vegard  de 
V orateur)  (l). 


(1)  Nous  empruntons    cette   parenthèse    au   joumal 
fÀ$$êmblée  nationaU  et  commune  de  Paris,  p.  6  du 

n"  tes. 
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M.  Tabbé  Manry  poursuit  :  Je  ne  demande 
pas  grâce  pour  ceux  qui  refuseraient  d'exécuter 
vos  aécreis,  mais  je  demande  que  les  bénéficier^:, 
qui  se  seront  mis  en  rè^ie  pour  obtenir  les  décla- 
rations, soient  à  Tabn  de  toute  poursuite.  Mous 
nous  y  mettons  tous,  mais  vous  ne  pouvez  pas 
ordonner  l'impossible.  Lorsque  mon  fondé  de 
procuration  s'est  présenté  à  la  municipalité  d'A- 
miens, pour  y  faire  sa  déclaration,  on  lui  a  ré- 
pondu que  les  officiers  seraient  occupés  pendant 
plus  de  deux  mois.  —  Je  demande  que  le  délai 
soit  prorogé  de  trois  mois. 

M.  Trellhard.  Le  délai  de  deux  mois  n'expire 
qu'à  la  fin  de  celui-ci  ;  les  déclarations  peuvent 
donc  encore  être  faites  ;  il  en  est  arrivé  chaque  jour 
un  grand  nombre  au  comité  des  finances,  aussi  11 
n'est  pas  concevable  que  les  muDicipalltés  «t  les 
juges  royaux  ne  suffisent  pas  à  les  recevoir.  Je 
requiers  donc  que  le  nouveau  délai  demandé 
n'excède  pas  un  mois,  c'est-à-dire  qu'il  n'aille 
pas  au  delà  du  1*"  mars  prochain. 

M.  Emmery.  Je  propose  de  comprendre  dans 
ce  délai  même  les  ecclésiastiques  présents  à 
l'Assemblée. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  {/Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  délai 
de  deux  mois  pour  la  déclaration  des  biens  ecclé- 
siastiques, prescrit  par  le  décret  du  13  novembre 
dernier,  sera  prorogé  jusqu'au  1*'  mars  prochain, 
et  que  même  les  ecclésiastiques  membres  de 
l'Assemblée  seront  tenus  de  satisfaire  à  ce  décret 
dans  ledit  délai.  » 


M.  le  Présideol.  M.  Naurissart,  membre  du 
comité  des  finances,  chargé  du  rapport  sur  la  fa- 
brication des  monnaies  de  billon^  qui  vient  d'être 
ajourné  à  lundi  prochain,  m'annonce  qu'il  est 
prêt  à  faire  ce  rapport  sur  le  champ.  Je  aemande 
a  l'Assemblée  si  elle  consent  à  entendre  le  rap- 
porteur. 

L'affirmative  est  prononcée. 

M.  iVaarIssart,  rapporteur  (1).  Messieurs,  votre 
comité  des  finances  va  vous  rendre  compte  des 
divers  projets  de  fonte  de  billon  qui  vous  ont  été 
présentés.  Plusieurs  n'ont.d'autre  base  que  la  fonte 
des  cloches.  Cette  opinion  est  si  généralement 
accueillie  qu'il  est  indispensable  de  vous  eu  en- 
tretenir un  instant. 

D'anciens  préjugés,  et  la  ressemblance  dans  la 
couleur,  ont  sans  doute  persuadé  les  hommes  qui 
n'ont  aucune  connaissance  monétaire  et  métal- 
lurgique, que  la  matière  des  cloches  était  la  même 
que  celle  qui  compose  les  pièces  de  billon  ou 
sols  marqués  ;  alors  ils  ont  cru  entrevoir  un  nu- 
méraire immense  dans  la  quantité  des  cloches  qui 
sont  en  France.  Cette  erreur  est  si  répandue  et  se 
propage  encore  avec  tant  de  succès,  qu'il  est  du 
devoir  de  votre  comité  des  finances  de  la  dis- 
siper. 

Le  métal  des  cloches  est  composé  de  cinq 
sixièmes  de  cuivre,  et  d'un  sixième  d'étain  mêlé 
avec  un  peu  d'antimoine.  Ce  mélange  rend  ce 
métal  très  cassant,  et  jusqu'à  présent  les  artistes 
les  plus  habiles  n'ont  pu  trouver  aucun  moyen  de 
le  rendre  ductile  et  malléable. 

La  monnaie  de  billon  est  composée  d'environ 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de  ce  rap- 
port. ^ 
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quatre  cinquièmes  de  cuivre  et  d'un  cinquième 
d'argent,  ce  qui  donne  à  ce  métal  une  valeur 
intrinsèque  d'environ  onze  livres  dix  sols  le  marc 
tandis  que  celle  du  métal  des  cloches  n'est  que 
de  dix  sols. 

Le  public,  mieux  instruit,  verra  donc  qu'il  est 
impossible  de  faire  des  sols  marqués  avec  la 
matière  des  cloches. 

D'autres  projets  mieux  conçus  pour  la  fonte  des 
cloches  proposent,  si  Ton  ne  peut  pas  en  faire 
des  sous  marqués,  de  les  vendre  comme  métal,  et 
pensent  que  leur  valeur  peut  être  portée  à  vinet 
sols  la  livre.  Cette  évaluation  n'est  point  exa- 
gérée :  peut-être  u'est-il  pas  aussi  facile  d'approu- 
ver leur  aperçu  sur  la  quantité.  Le  sieur  Pasqùier 
qui  a  fourni  à  votre  comité  les  détails  tes  plus 
étendus  à  cet  égard,  suppose,  d'après  des  bases 
qui,  quoique  raisonnées,  peuvent  donner  des 
résultats  erronés, que  les  cloches  du  royaume,  qui 
resteront  inutiles,  doivent  peser  184  millions  de 
livres,  qui,  an  prix  ci-des!lus  de  20  sols,  forme- 
raient une  somme  de  184  millions.  Cette  somme 
dit  le  sieur  Pasqùier,  pourrait  servir  d'hypo^ 
thèaue  et  de  remooursement  à  une  somme  par- 
reille  de  papier-monnaie  ;  mais  votre  comité  ne 
croit  pas  devoir  vous  parler  de  cet  objet,  puisque 
vous  avez  déjà  prononcé  à  cet  égard  et  qu'il  ne 
doit  vous  entretenir  que  d'une  fabrication  de 
billon. 

Le  sieur  Naudier  vous  a  proposé  un  projet  im- 
primé, qui  est  établi  sur  des  principes  plus  mo- 
nétaires. Il  substitue  au  cuivre  rouge,  qui  a  Jus- 
qu'à ce  moment  servi  à  la  formation  du  binon, 
un  métal  qui  parait,  et  qu'on  ose  assurer  être  com- 

Eosé  de  cuivre  rouge  et  d'une  portion  d'arsenic, 
e  mélange  produit  une  couleur  moins  rouge  ;  et 
en  y  ajoutant  la  quantité  d'argent  nécessaire  pour 
donner  à  cette  monnaie  une  valeur  intrinsèque, 
il  est  naturel  de  croire  que  la  couleur  serait  un 
peu  grise.  Mais,  Messieurs,  le  sieur  Naudier  vous 
propose  de  fournir  ce  métal  aux  directeurs  des 
monnaies,  à  raison  de  quarante  sols  la  livre,  tan- 
dis que  le  cuivre  rouge  ne  leur  est  payé  que 
vingt-cinq  sols,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
60  Cl/O,  à  quoi  il  faut  ajouter  plus  de  difficultés 
pour  la  fabrication  ;  et  il  est  évident  qu'en  tra- 
vaillant des  métaux  dans  lesquels  l'arsenic  est 
incorporé,  il  existe  nécessairement  une  espèce  de 
danger  pour  les  ouvriers. 

Un  projet  de  fabrication  sur  les  anciennes  bases 
est  donc  celui  auquel  votre  comité  donne  la  pré- 
férence. Ces  bases  sont  du  cuivre  rouge  et  de 
l'argent  dans  une  proportion  à  peu  près  la  même 
que  celle  du  billon  qui  est  aujourd'nui  en  circu- 
lation. 

Il  est  sans  doute  nécessaire  de  frapper  des 
pièces  de  plusieurs  valeurs  pour  la  commodité  des 
paiements. 

Avec  des  pièces  de  5  sols,  de  2  sols,  et .  de 
18  deniers,  on  ferait  tous  les  appoints.  La  pièce 
de  5  sols  parait  convenable  par  ses  rapports  avec 
la  livre  de  France  ;  et  peut-être  Irouverez-vous, 
Messieurs,  qu'il  conviendra  tôt  ou  tard  de  frapper 
des  pièces  de  10  sols,  de  20  sols  et  de  30  sols  ; 
mais  votre  comité  ne  doit  pas  encore  vous  entre- 
tenir de  cet  objet. 

11  est  indispensable  de  fixer  la  quantité  qui  en 
sera  frappée,  le  titre  et  la  valeur  du  marc.  C'est 
de  ces  deux  derniers  objets  que  résultera  le  poids 
de  chaque  pièce. 

Le  nouveau  billon  sera  composé  d'un  sixiètue 

d'argent  et  de  cinq  sixièmes  de  cuivre.  > 

C'est-à-dire  à  deux  deniers  de  fin»  valant,  au 
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Leg  cioq  sixièmes  de  ciÛTre 
valent,  à  25  sols  la  livre, . 
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Total  de  la  valeur  iotriasèque. 

Fr^is  de  fatv^ipatipo 

Déchete'à  6  0/0 

Bénéfice  pour  le  Trésor  pu- 
lic 

Total  de  la  valear  numéraire . 


Ainri  tes  pièces  de  5  boXb  seront  i  la  taiUe  de 
quarante-huit  au  marc,  celliBs  d^  2  sols  &  la  l^la 
de  cent-viogl,  et  cellef  de  18  deniers  à  la  faille  de 
cent-soixante. 

Le  remède  sur  le  fln  oit  d'aloi  ^a  de  Irois 
grains,  et  le  rçqiède  de  poids  ^era  de  trois  pièces 
sur  1^  pièces  de  &  sols,  de  huit  pièces  sur  ceilea 
de  2»o1b,  et  de  12  pièces  sur  celles  de  19  deniers. 

0^  reiQ^es,  Messieurs,  sont,  une  marge  indis* 
pensablemeot  nécessaire  aux  directeurs  des  moD* 
naies  pour,  la  fabrication  de  toutes  sortes  d'es- 
pèces, et  sont  tous  réversibles  au  proQt  du  Trésor 
publiCy  dans  la  pronortion  de  l'usage  qu'en  ont 
fait  les  directeurs.  On  va  le  wettre  sous  vos  yeux 
dans  f»  tableau  ci-après.  »  ^  .    ..      ^ 

Vous  penserez  peut-être  qu'une  fabncation  de 
vingt-quatre  millions  de  cçUq  monnaie  sera  suf- 
Qsapte  pour  les  besoins  journaliers  des  habitants 
de  ce  vaste  empire.  Ces  24  pallions  formeront  un 

Çoids  de  deux  millions  de  marcs  ;  le  bénéfice  du 
résor  public  est  par  marc,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  de  19  sols,  qui  s^éléve  en  totalité  sur  les 
deux  milliops  de  marcs  & .  .  .  .    1,900,000  liv. 
Le  remède  d'aloî  peut  être  éva- 
lué &  4  fr. 

Le  remède  de  poids  à  .  .  4 
Total  du  bénéfice  sur  les  re- 
mèdes, 8  sols  ;  faisant  sur  les 
deux  ci-contre  .  .  ,  f  .  .  .  .    t|900,û00  liv. 

millions  de  marcs 300.000 

Total  du  bénéfices  sur  cette  

f^rîcation 2,700,000  1. 


Le  numéraire  de  billop  réunit  le  double  avan- 
tage de  fociliter  le  paiement  des  appoints,  la  vente 
des  menues  denrées,  et  l'on  n'a  pas  à  craindre  qu'il 
soit  exporté  dans  rétranger. 

Ayant  répandu  dans  le  public  une  certame 

auantité  de  ce  nouveau  billon,  la  circulation 
u  billon  actuel  devra  être  défendue  -.alors  l'As- 
semblée nationale  pèsera  dans  sa  fcagesse  les 
moyens  qu'elle  devra  mettre  en  usage  pour  en 
ordonner  rapport  aux  hôtels  des  monnaies. 

Votre  comité  doit  vous  fiiire  observer  qu'il  est 
avantageux  de  frapper  cette  nouvelle  monnaie 
d'une  empreinte  plus  durable  que  rancienoe,  et 
que,  pour  y  parvenir,  il  faut  donner  A  ces  espè- 
ces moins  de  diamètre  et  plus  d'épaisseur.  11  faut 
encore  les  marquer  d^un  cordon  sur  la  tranche. 
II  est  certain  que  ce  sera  très  pénible  pour  la  fa- 
brication; mais  aussi  rien  ne  soutient  et  ne  donne 
{ilus  de  grâce  à  l'espèce,  que  le  refoulement  de 
a  matière  dans  la  partie  circulaire  de  la  pièce. 
D'ailleurs,  il  rend  raltération  et  la  contrefaclioa 
beaucoup  plus  difficiles. 

Peut-être  trouverez-vous  convenable,  Messieurs, 
de  donner  au  Roi  sur  cette  nouvelle  monnaie  le 
litre  de  Roi  des  Français,  et  de  mettre  sur  le  revers 
de  la  pièce  sa  valeur  Bumérairt. 

VMie  comité  dts  8naii6Ba  a  l'haniiwr  4^  vous 


présenter  des  modèles  d'empreintes,  destinés  en 
conséquence,  et  de  soumettre  à  votre  délibéra- 
tion le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  les  diverses 
demandes  qui  lui  ont  été  adressées,  pour  que,  vu 
la  disette  de  la  même  monnaie,  il  lut  plût  ordon- 
ner incessamment  une  fabrication  de  monnaie  de 
billon  ; 

Considérant  qall  est  convenable  de  donner  aa 
Roi  sur  une  monnaie  nouvelle  le  titra  glorieux  de 
Roi  des  Français,  a  décrété  et  décrête  : 

«  Art.  1*'.  Qu'il  sera  incessamment  fiabriqnét 
dans  les  divers  hôtels  des  monnaies  du  royaume, 
la  quantité  4e  t  millions  de  mares  da  monnaie  de 
billon^  du  poîds  et  titre  ci-après* 

«  Art.  2.  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre  de 
deux  déniera  de  filH,  au  remède  de  trois  grains. 

Art.  3.  Il  sera  fabriqué  dans  chaque  monnaie 
un  tiers  de  pièces  valant  cinq  sols,  un  tiers  de  pièces 
valant  deux  sols,  et  l'autre  tiers  de  pièces  valant 
dix-huit  deniers.  Les  pièces  de  cinq  sols  seront 
à  la  taille  de  quarante  au  marc,  an  remède  de 
poids  de  trois  pièces  au  marc;  les  pièces  de  deux 
sols,  à  la  taille  de  cent-vingt  au  mprc,  au  remède 
de  poids  de  huit  pièces  au  marc;  et  enfin,  les 
pièces  de  dix-huit  deniers,  à  la  taille  de  cent- 
soixante  pièces  au  marc,  au  remède  de  poids  de 
douze  pièces  au  marc,  sans  aucun  recours  de  la 
pièce  au  marc. 

<  Art.  4.  Lesdites  pièces  porteront,  d'un  côté, 
pour  légende  :  Louis  KVl,  Roi  des  Français,  et  de 
l'autre  leur  valeur  numéraire,  conformément  aux 
empreintes  figurées  au  bas  du  présent  décret  el 
seront,  lesdites  pièces,  marquées  sur  la  tranche 
d'une  simple  hachure. 

«  Art.  5.  Lesdites  pièces  de  billon  auront  cours 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  la  susdite 
valeur,  mais  on  ne  pourra  être  contraint,  dans 
aucun  payement,  d'en  recevoir  pour  plus  de  six 
livres. 

c  Art.  6.  Les  pièces  de  billon  fiibrlquées  en 
France,  actuellement  en  circolation,  de  la  valeur 
de  2  sols  et  de  18  deniers,  continueront  d'avoir 
cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

I  Art.  7.  Les  déchets  sur  eette  fabrication  seront 
alloués  aux  directeurs  des  monnaies,  à  raison  de 
6  0/0,  et  tous  les  frais  de  fabrication  seront  fixés 
à  20  sols  par  marc,  dont  la  répartition  sera  faite 
par  le  Roi  entre  tous  les  officiers  et  ouvriers  des 
monnaies. 

c  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  fait  très  expres- 
ses inhibitions  et  défenses  de  recevoir  oo  donner, 
dans  les  payements,  aucunes  pièces  de  billon  de 
fabrication  étrangère.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  do  rapport  et 
ajourna  la  discussion. 

H.  liO  Foale  a  proposé  d'autoriser  la  fabrica- 
tion à  l'hôtel  de  la  monnaie  de  la  ville  de  Resan- 
çon  des  pièNces  de  cuivre  de  la  valeur  d'un  sol 
jusqu'à  concurrence  de  1S0,000  livres,  et  il  a  fait 
offre  à  la  nation  de  la  somme  de  15  0/0  de  ladite 
3ommo.  Il  a  demandé  que  les  pièces  de  monnaie 
qui  seraient  fabriquées  présentent  d'un  côté  l'ef- 
Hgie  du  Roi  avec  la  légende  Louis  XVI.  Roi  des 
Français,  et  de  l'autre  les  armes  de  la  France, 
avec  la  légende  :  Restauration  de  la  liberté.  Cette 
proposition  a  été  aussi  ajournée. 

M.  le  Président  a  levé  la  séance,  et  Ta  ajour- 
née à  lundi,  heure  ordinaire. 
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ÂSSBMBLÉB  NATIONÀLB. 

raÉSIDBNCE   DE  M.  TARGET. 

Séance  du  lundi  48  ']anviêr  1790  (1). 

M.Tabbé  de  Monlesqaiov  a  d'at)ord  annoncé 
le  résultat  du  scrutin  pour  la  Domination  de  son 
successeur  et  de  trois  secrétaires;  et  dans  l'élec- 
tion du  président,  sur  834  votants,  il  s'est  trouvé 
476  voix  pour  M.  Target,  817  pour  M.  de  Gasalôs, 
et  41  voix  perdues.  Sur  le  scrutin  des  secrétaires, 
MM.  l'abbé  Expilly,  le  vicomte  de  Noailles  et  de 
la  Borde  de  Mereville  ont  réuni  la  majorité  des 
suffrages. 

M.  l'abbé  de  Montefi^vlea,  ancien  pr«M» 
dent,  a  prononcé  le  discours  suivant  avant  de 
quitter  le  fauteuil  : 

c  Messieurs,  en  m'ordennant  de  monter  à  la 
place  difficile  d*où  je  vais  descendre,  vous  n'avez 
pu  aiteqdre  de  moi  que  Thommage  de  mes  faibles 
moyens.  Cet  hommage,  vous  l'avez  reçu  tout  en- 
tier :  heureux  c'il  eût  été  plus  digne  de  vous! 
Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire,  c'est 
votre  indulgence  qui^m*a  appelé,  c'est  elle  qui  m'a 
soutenu;  j'ai  donc  quelque  droit  à  demander  de 
n'être  jugé  que  par  elle.  » 

M.  T«Ket,  nouveau  préMent,  remplace 
H.  Tabbé  de  Montesquiou  et  proponce  le  discours 
suivant  : 

I  Messieurs,  beaucoup  de  zèle  pour  le  succès 
de  vos  nobles  travaux,  quelque  assiduité  aux  fonc- 
tions dont  vous  m'avez  chargé,  le  soin  de  recueillir 
les  lumières  de  ceux  que  tous  m*avez  donnés 

gour  collègues,  un  vif  amour  de  la  liberté  et  du 
onheur  public,  voilà  iusqu*ici  tous  mes  titres  à 
Thonneor  que  vous  m^accordez  :  je  n'en  aurais 
aucun,  si  vous  n'aviez  pas  daigné  donner  le  prix 
des  talents  et  des  services  au  seul  désir  d'être  utile. 
J'ose  vous  demander,  pendant  que  je  remplirai 
cette  place,  les  mêmes  bontés  qui  vous  ont  ins- 
piré le  dessein  de  me  la  confier.  Personne  n'eut 
jamais  plus  de  droit  à  votre  indulgence;  car  vous 
allez  vous  rappeler  sans  cesse,  et  comment  pour- 
riez-vous  roubliert  ce  rare  et  aimable  assemblage 
de  fermeté  et  de  douceur,  de  sagacité  et  de  pré- 
cision, qui  caractérise  le  président  auquel  vous 
avez  voulu  que  je  succédasse,  et  qui  ne  me  laisse 
que  le  désespoir  de  le  remplacer.  » 

L'Assemblée  a  unanimement  voté  des  remercie- 
ments pour  M.  l'abbé  de  Montesquieu,  et  a  or- 
donné que  ce  vœu  fût  exprimé  dans  le  procès- 
verbal;  elle  a  observé  en  même  temps  qu'il  au- 
rait du  être  fait  mention  des  remerciements  qui 
avait  été  votés  de  même  après  la  présidence  de 
M.  Démeunier,  et  a  voulu  que  cet|e  omission  fût 
réparée. 

M.  Trellhard,  Tun  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
du  samedi  16  janvier. 

M.  le  marquis  de  liafayette  vient  prendre 
sa  place  dans  l'Assemblée. 

M.  Gonpll  de  Préfeln.  Messieurs,  le  décret 
que  vous  avez  reudu  dans  l'aflaire  de  Toulon  est 


(1)  C«tt«  iéane«  e»t  incomplète  aa  Moniteur. 


digne,  sans  doute,  de  votre  profonde  sagesse  ;  je 
ne  puis  cependant  vous  dissimuler  que  Tenvie, 
toujours  occupée  à  déprécier  le  mérite  et  surtout 
le  plus  transcendant,  peut  abuser  de  ce  décret 
pour  répandre  quelques  nuages  sur  la  gloire  que 
te  comte  d'Albert  s'est  acquise.  Le  monde  entier 
sait  avec  quelle  supériorité  et  quelle  intelligence, 
quelle  yaleur  sagement  intrépide,  ce  guerrier  a 
soutenu  l'honneur  du  pavillon  français.  J'en  ap- 
pelle à  témoin  le  héros  qui  m*enteôd  (M.  de  La- 
layette);  compagnon  de  ses  nobles  travaux,  il 
est  plus  à  portf^e  que  qui  que  ce  soit  de  rendre 


que  l'Assemoiee  auguste  qui 

Î;lorieusement  Tantique  et  majestueux  édifice  de 
a  liberté  frangaise,  contristàt;  sans  le  vouloir, 
l'&me  d'un  des  plus  illustres  défenseurs  de  l'em- 
pire. 

Kien  ne  peut  flétrir  les  lauriers  du  comte  d'Al- 
bert; cependant  quel  sentiment  peut  produire 


d'être  la  nôtre.  Nous  transmettrons  son  noble 
enthousiasme  à  nos  enfants,  ainsi  que  le  devoir 
patriotique  d'honorer  la  valeur  qui  s'est  rendue 
redoutable  à  nos  ennemis  et  respectable  à  l'Uni- 
vers. 

Je  conclus  à  ce  que  M.  le  président  soit  chargé 
de  transmettre  à  M.  d'Albert  de  Rioms  le  décret 
du  16  de  ce  mois,  en  lui  témoignant  que  PAssem- 
blée  n'a  jamais  cessé  d'avoir  pour  lui  l'estime  due 
à  ses  glorieux  services. 

M.  Rieard  de  Sëalt.  Je  demandeque  le  même 
témoignage  d'estime  soit  commun  auf  i^utres  of- 
ficiers impliqués  dans  la  même  affaire  et  je  ré- 
ponds que  la  garde  nationale  de  Toulon  applau- 
dira à  cette  démarche. 

M.  Bonehe.  On  vou9  a  beaucoup  parlé  de 
M.  d'Albert,  on  ne  vous  a  rien  dit  du  peu  pie  de  Tou- 
lon. C'est  cependant  lui  qui,  dans  la  guerre  de  l« 
succession,  ne  cessa  de  contribuer  aux  impôts 
pour  le  paiement  des  matelots;  c'est  lui  qui  se 
sacrifia  pour  Louis  XIII  à  une  autre  époque;  c'est 
lui  qui,  le  premier  des  peuples  de  France  a  juré 
de  venir  au  secours  de  l'Etat  et  de  défendre,  dans 
la  Révolution  actuelle,  les  représentants  de  la  na- 
tion envers  et  contre  tous.  Je  m^éloone  que  Ton 
Sarle  ici  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  i 
.  d'Albert,  sans  faire  mention  du  peuple  de  Tou- 
lon. Je  m'oppose  formellement  à  ce  qu'on  écrive 
à  M.  d'Albert,  si  Ton  n'écrit  également  aux  offi- 
ciers municipaux  et  à  la  garde  nationale  de 
Toulon. 

M.  le  marqutf  de  liaffayette.  Ce  n'est  pas 
comme  compagnon  d'armes  de  îl,  d'Albert  ;  ce 
n'est  pas  au  nom  d'une  nation  libre,  la  meilleure 
alliée  de  la  France  :  c'est  comme  soldat  national 
(|ue  j'appuie  la  motion  de  M.  Goupil  de  Prcfein  et 
je  pense  que  la  garde  nationale  de  Toulon  y  ap- 
plaudira. 

On  demande  la  question  préalable  sur  lesan^u- 
deruents  de  M.  Bouche. 

La  question  préalable  est  rejetée  et  {es  amen- 
dements sont  adoptés. 

M.  le  Présidenl  rappelle  la  motion  pripcipale 
avec  Tadionction  des  deu^  amendements  qui 
Viennent  d'être  admis. 
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M.  Manuel  de  Nfanthoo,  qui  avait  le  plus 
fortement  souteau,  sans  cependant  parler  à  la  tri- 
bune, que  cette  motion  devait  être  adoptée,  pro- 
{>ose  de  la  rejeter  par  la  voie  de  la  question  préa- 
able. 

M.  Diipert  8*écrie  que  la  question  préalable 
n'est  pas  proposable  contre  une  motion  à  laquelle 
il  a  été  ajouté  deux  ameudements  décrétés  par 
l'Assemblée. 

M.  GaalUer  de  Blaazat  demande  que  le 
tueuibre  qui  a  proposé  la  question  préalable  soit 
invité  à  la  motiver  à  la  tribune. 

M.  ilngaet  de  Manthoo  dit  que  sa  réponse 
est  courte,  mais  décisive.  Tous  les  peuples  du 
royaume  ont  donné  des  preuves  de  patriotisme  ; 
en  conséquence,  il  ne  saurait  convenir  à  l'Assem- 
blée nationale  de  reconnaître  cette  vertu  particu- 
lièrement dans  le  peuple  de  Toulon. 

La  queétion  préalable  est  rejetée  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L^Âssemblée  nationale  a  chargé  son  président 
de  transmettre  à  M  d'Albert  de  Rloms  le  décret  du 
16  de  ce  mois,  et  de  lui  témoigner  l'estime  qu*eUe 
n'a  jamais  cessé  d'avoir  pour  un  guerrier  dont 
les  services  ont  si  dignement  soutenu  la  gloire  de 
la  nation. 

»  Elle  le  charge  eo  même  temps  d'un  témoi- 
g[nage  honorable  pour  MM.  les  officiers  de  ma- 
nne impliqués  dans  Taffaire  de  Toulon  ;  charge 
de  plus  son  président  de  témoigner  la  satisfaction 
de  l'Assemblée  sur  les  sentiments  patriotiques  que 
les  officiers  municipaux  et  la  garde  nationale  de 
Toulon  n'ont  cessé  de  témoigner  dans  toutes  les 
circonstances.  » 

M.  le  eheiràlier  de  Beafllersjit  ensuite  les 
adresses  et  les  offres  de  dons  patriotiques,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Luxeuil  en  Franche-Gomté,  remise  par  M.  de  Fer- 
rier,  maréchal-de-camp,  député  extraordinaire 
de  ladite  ville;  ils  se  répandent  en  éloges  les  plus 
flatteurs  sur  les  religieux  bénédictins  de  cotte 
ville;  ils  annoncent  qu'ils  ont  envoyé  à  la  mon- 
naie de  la  capitale  l'argenterie  la  plus  précieuse 
de  leur  église,  du  poids  de  234  marcs  2  onces. 
Dans  le  cas  que  des  circonstances  impérieuses 
exigent;  la  suppression  de  celte  célèbre  abbaye, 
ils  supplient  rAssemblée  de  daigner,  dans  sa  sa- 
gesse, y  substituer  un  établissement  également 
utile  dans  lequel  la  plupart  de  ces  dignes  reli- 
gieux s'empresseraient  à  montrer  le  même  zèle 
pour  le  bien  public,  en  se  consacrant  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  et  au  soulagement  des  pau- 
vres. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion de  la  ville  de  Mont-Louis:  elle  justifle 
qu'elle  s'est  toujours  empressée  d^exécuter  les 
iiécrets  de  l'Assemblée,  notamment  ceux  relatifs 
au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  de  Pro- 
vins, de  celle  de  Semur  en  Auxois,  et  de  celles 
de  Valabrègues  et  Plorac  en  Languedoc;  ces  deux 
dernières  demandent  que  la  ville  de  Nîmes  soit  le 
9ïège  d'un  tribunal  supérieur;  la  ville  de  Plorac 
fait  le  don  patrioti(fue  du  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  du  même  genre  des  villes  de  Barjols 
et  de  Tarascon  en  Provence,  de  la  ville  d'Aigues- 
Mortes  en  Languedoc,  de  celle  de  Tarbes,  capi- 


tale du  Bigorre,  de  celles  de  Garnache,  d'Aisnai, 
de  Tif fanges,  de  Montaigu,  et  de  vingt-(|uatre  pa- 
roisses voisines  de  cette  dernière  en  Poitou  ; 
toutes  ces  villes  demandent  chacune  d'être  chef- 
lieu  de  district  et  le  siè^e  d'une  justice  royale. 
La  ville  de  Barjols  foit  offre  du  moins  imposé  en 
faveur  des  anciens  taillables. 

Adresse  de  cinq  religieux  d'un  couvent  de  Pon- 
toise,  qui  approuvent  le  projet  sur  les  religieux 
proposé  par  le  comité  ecclésiastique. 

Adresse  du  chapitre  de  Tégiise  royale  et  collé- 
giale de  Notre-Dame  de  Gusset,  qui  adhère  avec 
une  respectueuse  admiration  aux  décrets  de  I'Ae- 
semblée  nationale,  et  notamment  à  ceux  con- 
cernant les  biens  ecclésiastiques. 

Adresses  des  comités  et  municipalités  de  Di- 

Soin  eu  Bourgogne,  Dion-sur-Loire,  Dompierre 
aulon,  Pierretitte,  Scey,  Ghassenard,  Molinet, 
Goulanges,  Gitly-Patay,  Xbiet,  Gamat,  Gindré,  Bon- 
cès  et  Nontaigu  en  Bourbonnais,  qui  adhérent 
avec  reconnaissance  et  soumission  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  la  supplient  avec  ins- 
tance de  conserver  le  célèbre  monastère  de  Sept- 
Fonts,  encore  plus  austère  que  celui  de  la  Trappe. 

Adresse  du  bataillon  des  chasseurs  de  Roussil- 
lon,  en  garnison  au  Saint-Bsprit,  et  de  6,000  gar- 
des nationales  de  différentes  villes  et  communau- 
tés du  Languedoc,  Provence  et  Dauphiné,  autori- 
sées par  leurs  municipalités,  qui  se  sont  réunies 
sous  les  murs  du  Saint-Esprit  et  les  armes  &  la 
main,  avec  la  plus  grande  solennité  possible»  ont 
iuré  d'être  à  jamais  fidèles  à  la  nation,  au  Roi  et 
à  la  loi,  et  de  sacrifier  leurs  biens  et  leurs  yies 
pour  la  gloire  et  le  bonbeur  de  notre  auguste 
monarque,  et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Cette  fédération  a  nommé  des 
commissaires  pour  correspondre  avec  celles  de 
TBtoile,  Montéumart  et  SaintrPaul-Trois-GhAteaux. 

Adresse  des  corps  des  ferblantiers,  fripiers,  ta- 
bletiers,  tourneurs  et  faiseurs  de  chaînes  de  la 
ville  de  Marseille,  qui  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  de  leur  soumission  respec- 
tueuse à  ses  décrets,  et  la  supplient  d'ordonner  la 
plus  prompte  exécution  de  celui  qui  renvoie  la 
procédure  prevêtale  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville.  Les  ferblantiers  et  fripiers  font  le  don  pa- 
triotique de  tout  ce  qui  leur  est  dû  par  le  gou- 
vernement en  capital  et  intérêts. 

Adresse  des  corps  des  tanneurs,  corroyeurs, 
blanchers,  marchands,  revendeurs  de  cuirs  de  la 
ville  d'Aix,  qui  font  le  don  patriotique  d'un  capi- 
tal de  1750  livres  10  sols,  qui  leur  est  dû  par  Sa 
Majesté,  ainsi  que  des  arrérages  d'intérêts. 

Délibération  de  la  communauté  de  Baume, 
bailliage  de  Poii^y,  qui,  indépendamment  de  la 
contribution  patriotique,  offre  le  produit  du  mQins 
imposé  au  profit  des  anciens  taillables. 

Adresse  de  la  communauté  de  Sillans  en  Pro- 
vence, qui  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
600  livres. 

Adresse  de  la  ville  de  Gharlieu  en  Lyonnais 
portant  l'offre  de  33  marcs  5  onces  3  gros  prove- 
nant de  la  fonte  de  l'argenterie  de  leur  êghse,  et 
en  outre,  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés;  elle  insiste  pour 'obtenir 
d'être  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d'une  justice 
royale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  petite 
ville  de  Marennes  en  Saintonge,  portant  l'assu- 
rance d'une  pleine  et  entière  adhésion  de  leur 
lart  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
a  suppliant  de  regarder  la  conservation  des  co- 
onies  françaises,  et  celle  do  commerce  mari- 
time, co:iime  deux  moyens  inséparables  de  pros- 
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périté  pour  l'Etat,  et  de  subsistance  pour  le  tiers 
de  ses  habitants. 

Ils  annoncent  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
délibérations  enregistrées  de  la  contribution  du 
quart  du  revenu,  par  les  habitants  de  Marennes, 
s^élevaient,  le  premier  de  ce  mois,  à  48,000  livres., 
somme  inférieure  à  ce  qu'aurait  désiré  leur  pa- 
triotisme, mais  infiniment  supérieure  à  ce  que 
leur  permettaient  leurs  moyens. 

Arrêté  de  la  ville  et  communauté  de  Rennes, 
portant  adhésion  aux  décrets  du  11  et  ordonnant 

aue  le  discours  prononcé  dans  cette  occasion  par 
[.  Le  Chapelier,  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la 
ville  et  communauté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  firiel,  capitaine  au  régiment  de  Navarre,  et 
commandant  actuellement  ce  régiment,  en  ré- 
ponse à  celle  adressée  à  ce  régiment  par  TAssem- 
blée  ijutionale  ;  et  cette  expression  des  plus  no- 
bles sentiments  patriotiques  et  militaires  a  mérité 
les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

Le  district  et  le  bataillon  des  Petits-Pères  ont 
apporté  leur  offrande,  et  y  ont  joint  Tex  pression* 
de  leur  reconnaissance  pour  le  décret  de  TAssem- 
blée  qui  constitue  Pans  et  sa  banlieue  en  dé- 
partement. 

M.  le  Président  témoigne  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  aux  députés  de  l'assemblée  partielle 
et  du  bataillon  des  Petits-Pères. 

M.  de  C^lbert  Sal|f nelay ,  membre  de  TAsseni- 
blée,  a  présente  un  don  patriotique  au  nom  ducol- 
lège  de  Rhodez;  et  ce  membre  a  été  autorisé  à  té- 
moigner à  ces  jeuneséléves  la  satisfaction  de  TAs- 
sembiée. 

La  ville  dû  Havre  a  offert  un  don  patriotique 
de 42, 197  livres:  savoir  3,257  livres  données  par 
les  commis  des  négociants;  4,940  livres  par  les 
capitaines  de  navires,  et  34,0001ivre8  p^  la  gé- 
néralité des  habitants,  laquelle  somme  a  été  ver- 
sée dans  la  caisse  nationale. 

M.  le  Président  a  fait  ensuite  lecture  de  la 
lettre  ci-après  de  M.  de  Choiseul-G^ouffier  ambassa- 
deur à  Constantinople  ;  elle  porte  un  don  patrio- 
tique de  12,000  livres,  offert  par  les  négociants 
français  établis  dans  cette  ville;  M.  l'ambassadeur 
ajoute,  pour  son  compte,  un  tribut  égal  à  celui 
des  négociants  de  Constantinople  ;  et  le  sieur 
Pi^reFonton,  chancelier  de  cette  échelle,  y  joint 

f»our  lui   personnellement  une  somme  de  600 
ivres. 

Mais  ce  qui,  aux  yeux  de  l'Assemblée,  a  paru 
ajouter  plus  de  prix  encore  à  un  hommage  aussi 
patriotique  et  aussi  bien  exprimé,  c'est  la  liberté 
du  seul  (*aptif  français  qu  on  ait  pu  découvrir 
dans  la  ville  de  Constantinople,  racheté  aux  frais 
communs  de  M.  l'ambassadeur  et  des  négociants. 
Suit  la  teneur  de  ladite  lettre  : 


A  Gonstantioople,  le  30  novemlire  1789. 

«  Monsieur  le  Président.  > 

«  Les  négociants  français,  établis  à  Constan- 
tinople, oublient  l'état  alarmant  de  leur  com- 
merce pour  ne  voir  que  les  besoins  de  la  patrie. 
Ils  viennent  de  m*apporter  une  somme  de  12,000 


livres  pour  la  faire  parvenir  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Ils  espèrent  qu'elle  voudra  bien  ne  pas  re- 
jeter ce  léger  tribut,  cette  faible  expression  des 
sentiments  dont  ils  sont  pénétrés,  et  dont  ils  me 
permettent  d'être  aujourd'hui  le  garant  et  Tin- 
terprète. 

«  En  votant  cette  contribution  par  un  transport 
unanime,  ils  n'ont  fait.  Monsieur,  que  partager 
l'enthousiasme  commun  à  tous  les  Français; 
mais  peut-être  trouverez* vous  qu'ils  ont  un  mé- 
rite particulier  à  ne  s'élre  laissé  décourager  ni 
par  la  modicité  de  leur  offrande,  ni  par  le  grand 
éloignement,  qui  poucra,  malgré  eux,  la  faire 
paraître  tardive  et  en  diminuer  ainsi  le  prL\. 

«  Un  de  leurs  concitoyens,  que  nul  ne  sur- 
passera jamais  en  patriotisme  et  en  dévouement, 
s'empresse  d'égaler  leurs  efforts,  et  de  joindre  à 
leur  tribut  celui  d'une  pareille  somme  de  1 2,000 
livres,  sans  préjudice  des  cootributions  déjà  dé- 
crétées par  1  Assemblée,  et  de  toutes  celles  qu'elle 
pourra  juger  utiles  à  la  prospérité  de  la  nation, 
et  à  la  gloire  du  Roi,  qui  en  est  inséparable. 
Heureux  ce  citoyen,  Monsieur,  si  un  zèle  sans 
bornes  peut  suppléer  aux  talents  que  sa  position 
rendrait  nécessaires,  et  s'il  peut  encore  continuer 
de  défendre  avec  honneur  la  dignité  du  nom 
français,  son  infiueuce  politique,  et  avec  elle  le 
riche  tribut  que  ce  vaste  empire,  malgré  les  évé- 
nements d'une  guerre  malheureuse,  ne  cesse  de 
payer  à  Tinduatrie  de  qob  coounerçants  ! 

«  Le  sieur  Pierre  Ponton,  chancelier  de  cette 
échelle,  dont  la  famille  estimable  a  toujours 
rendu,  et  rend  aujourd'hui  plus  que  jamais,  d'im- 
portants services  à  l'Etat,  verse  aussi  oans  la  caisse 
nationale  la  somme  dé  600  livres. 

<  Bnlin,  Monsieur,  pour  nous  consolei^.de  n'avoir 
pu  présenter  des  dons  plus  proportionnés  à  notre 
zèle,  et  pour  être  du  moins  certains  d'offrir  à  la 
nation  un  hommage  digne  d'elle,  nous  avons  tous 
voulu  nous  réunir  pour  racheter  le  seul  esclave 
français  que  noos  ayons  pu  découvrir  en  ce  mo- 
ment; il  est  libre,  et  sera  renvoyé  jusque  dans 
le  lieu  de  sa  naissance  pour  y  jouir  du  bonheur 
que  la  France  devra  aux  vertus  de  Louis  X.V1  et 
aux  lumières  des  représentants  de  la  nation.  » 

c  Je  suis  aveg  respect, 

c  M.  Le  Président, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

c  Ghoiseul-Goufpier.  » 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
une  mention  honorable  du  zèle  empressé  de  ces 
négociants  à  faire  parvenir  leur  tribut,  ainsi 

S  l'une  réponse  à  M.  rambassadeur,  dans  laquelle 
.  le  président  est  chargé  de  témoigner  la  satis- 
faction de  l'Assemblée. 

M.  Ramel-IVogaret  rapporte  le  procès-verbal 
de  la  formation  de  la  municipalité  de  Ris,  près 
Paris,  qui  a  été  fait  sur  papier  timbré  et  contrAlé. 
Il  propose  d'exempter  du  papier  timbré  et  du  con- 
trôle les  actes  et  délibérations  qui  vont  être  le 
résultat.des  nouvelles  élections  municipales  et  ad- 
ministratives. 11  dit  que  l'ancien  gouvernement 
en  avait  donné  l'exemple  lors  des  élections  qui 
ont  précédé'  FAssemblée  nationale. 

M.  Popnlns  demande  que  l'exemption  pro- 
posée soit  étendue  à  toutes  les  délibérations  des 
corps  administratifs. 

H.  Malès  voudrait  les  soumettre  à  la  forma- 
lité du  contrôle  pour  une  plus  grande  véracité» 
mais  en  les  exemptant  des  droits. 
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M.  Wféîemm  appuie  la  motion  en  Tamendant 

ainsi  : 

Lèâ  netêè  te  feront  êur  papier  libre,  mais  en  doublé, 
run  reêiêra  à  la  municipaliié^  Vautre  sera  envoyé 
au  distriet. 

M.  €}f âttgler  obsenre  qne  la  modon  de  H.  Ra- 
mel-Ifogaret  ne  peut  être  relative  qn*anx  actes 
notariée,  attendu  ({ue  les  rèfflements  actuels  af- 
franchissent de  ces  formalités  les  actes  des  corps 
administratifs. 

II.  Reguanlt  «PEsperêy  demande  le  renvoi 
au  comU6  des  finances  pour  qu'il  présente  des 
articles  sur  cet  objet. 

Vn  àuîrè  mmnbre  demande  rajonrnement* 

H.  ■o«ff  AS  éé  Roqvefort  réclame  le  renvoi 
au  comité  oe  Constitution. 

Ces  tfois  propositions  sont  mises  aux  voix  et 
lejetees. 

H.  lé  ^téëîééni  met  aux  voix  le  décret  qui 
est  rendu  en  ces  termes  : 

é  1/Asêemblée  nationale  a  décrété  que  tous  les 
actei  relatif  aux  élections  faites  en  exécution 
de  ses  décrété,  et  les  délibérations  qui  seront 
prisée  pont  la  ^constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  ainsi  que  pour  toutes 
les  opérations  administratives,  seront  exempts 
dé  la  formalité  du  contrôle  et  des  droits  de  papier 
timbré,  par  quelques  personnes  que  lesdits  actes 
on  délibérations  soient  reçus  ; 

<  Que  lesdits  actes  et  délibérations  seront  trans- 
crits de  suite,  et  sans  intervalle,  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  coté  par  pages,  et  paraphé  par  pre» 
miére  et  dernière  feuille  par  le  président  de  l'As- 
iemblée  : 

€  Que  lesdits  actes  et  délibérations  seront  faits 
doubles,  et  qu'une  expédition  en  sera  envoyée 
au  district  pour  y  être  transcrite.  » 

M.  lé  BHir^ala  dé  liHiieoaiie  monte  à  la 
tribune,  mais  comme  son  organe  est  trop  faible 
pour  se  faire  entendre,  M.  Quillaumo  prend  sa 
place  et  donne  lecture  de  sa  motion. 

Mous  ne  pouvons,  dit^il,  nous  dissimuler  que 
les  difficultés  sans  nombre  nue  le  trésor  public 
éprouvé  dans  la  recette  de  aiverses  impositions 
ne  soient  les  principales  causes  de  notre  désarroi 
financier.  Plusieurs  de  ces  impdsitions  ayant  été 
anéanties  par  le  fait  et  devant  Têtre  réellement, 
le  vœu  général  a  été  depuis  longtemps,  à  leur 
égard,  fortement  exprimé.  Les  autres  éprouvent 
une  perception  lente  et  difficile,  par  la  misère 

aui  accable  le  peuple.  Cependant  l*Btat  a  des 
ettes  que  nous  regardons  comme  sacrées  ;  TBtat 
a  des  charges  non  moins  indispensables.  Nous 
devons  nous  presser  d'adopter  des  moyens  pour 
subvenir  4  toutes  ces  dépenses.  Prenons  nos  me- 
suret  pour  fixer  nos  idées  sur  un  nouveau  sys- 
tème de  finances  et  sur  un  nouveau  plan  d'im- 
position, qui ,  en  brisant  les  anciennes  formes 
multipliées  jusqu'à  Tiofini,  fasse  disparaître  celte 
foule  onéreuse  dlmpdts  de  toute  espèce  et  la 
voracité  de  l'oppression  du  fisc  sous  laquelle  nous 
gémissons  depuis  si  longtemps;  adoptons  enfin 
nu  mode  d'impôt  simple,  facile  à  répartir,  dont 
la  perception  douce  et  économique  et  point  op- 

Sressive,  en  fasse  supporter  le  poids  sans  mur- 
mre. 

Je  fais  donc  revivre  les  motions  de  H.  de  La 
Rochefoucauld  et  de  M.  Defermon,  proposées  il 


y  a  quelques  jours  et  je  demande  la  nomination 

a*un  comiié  d  imposition  de  onze  membres,  chargé 
de  s'occuper  de  la  partie  des  impositions  du 
royaume,  et  de  présenter  k  TAssemblée  un  plan  sur 
cet  objet  essentiel.  Je  propose  de  décréter  que  ces 
onze  commissaires  devront  travailler  avec  un 
député  de  chaque  généralité,  pour  en  tirer  des 
lumières  sur  les  localités  du  royaume;  il  sera 
même  permis  à  ce  comité  d'appeler,  dans  oer- 
tains  cas,  les  étrangers  à  son  travail. 

H.  17«bbé  Manry.  Depuis  huit  mois,  nous 
sommes  assemblés,  depuis  huit  mois,  nous  dési- 
rons régénérer  le  royaume,  et  nous  nous  sommes 
à  peine  occupés  des  fiuances.  Le  mot  peuple  est 
souvent  prononcé  dans  nos  discours  ;  il  est  temps 

gu'il  soit  pour  quelque  chose  dans  nos  décrets, 
elui  de  Paris  est  bien  disne  de  pitié;  il  ne  vit 
que  de  ses  capitaux  ou  ae  son  commerce  :  ses 
capitaux  sont  sans  produit,  puisque  les  rentes  sur 
rhôtel-de-viile  sont  suspendues  ;  son  commerce 
est  nul  ;  les  gens  riches  ou  s'éloignent,  ou  res- 
serrent leurs  richesses.  C'est  du  bonheur  du 
peuple  qu'il  faut  surtout  nous  occuper  ;  les  classes 
privilégiées  ont  déjà  fait  de  grands  sacrifices.  Ce 
n'est  pas  assex  :  je  demande  qu'on  abolisse,  dès 
ce  moment,  tous  les  droits  qui  se  perçoivent  aux 
barrières  sur  les  consommations  communes.  Je 
ne  propose  pas  de  faire  ce  qui  est  arrivé  si  sou- 
vent, c  est-à-dire  de  détruire  sans  remplacer  ;  je 
propose  au  contraire  de  remplacer  sur-le-champ 
la  perception  abolie  par  un  impôt  sur  le  luxe. 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  à 
l'ordre  et  à  la  question. 

M.  Tabbé  Maary.  Je  ne  crois  pas  qne  ces 
réflexions  soient  étrangères  à  la  question  :  per- 
sonne ne  prendra  la  défense  du  luxe,  qui  doit 
enfin  devenir  utile  au  patriotisme,  après  n'avoir 
servi  qu'à  la  dépravation  des  mœurs.  Je  demande 
que  le  comité  dont  l'établissement  est  proposé 
nous  donne  le  moyen  de  supprimer  sur-le-champ 
les  aides,  impôt  vraiment  désastreux  pour  les 
campagnes;  que  cet  impôt  soit  remplacé  par  des 
octrois  sur  les  villes...  Je  crois  aussi  qu'il  est 
indispensable  d'établir  un  comité  particulier, 
chargé  spécialement  d'examiner  la  dette  publique 
arriérée,  les  dettes  des  provinces,  les  payements 
de  rhôtei-de-ville,  etc. 

M.  l'abbé  Colaad  4e  la  Saioette  propose  à 
l'AFsemblée  de  décréter  que  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  définitivement  statué  sur  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques,  les  revenus 
de  tous  liénéficiers  autres  que  les  archevêques  et 
évèques,  excédant  la  somme  de  3,000  livres  de 
revenu  net,  seront  employés  au  soulagement  des 
pauvres.  — On  ne  peut  se  récrier  contre  ma  pro- 
position, a-'t^il  dit;  mille  écus  suffisent  à  un 
nomme  pour  vivre  et  les  prêtres  dans  l'état  de 
détresse  où  nous  sommes  doivent  donner  l'exemple 
de?  plus  grands  sacritices  envers  les  pauvres. 
{Cette  motion  est  couverte  d'applaudissements). 

M.  Re^naod  de  Saint^Jean-d'Angely,  Quand 
M.  l'abbé  Maury  a  demandé  qu'on  vint  au  se- 
cours du  peuple,  on  a  reconnu  l'esprit  qui  doit 
être  attaché  à  son  caractère.  On  a  senti  davantage 
encore  cet  esprit  dans  la  motion  que  vient  de 
proposer  le  préopinant,  et  qui  serait  adoptée  avec 
empreèsément  si l^s  législateurs  ne  devaient  pas 
faire  céder  l'enthousiasme  à  la  réflexion.  Je  crois 
qu'elle  doit  être  renvoyée  au  comité  ecclésiasti- 
que, qui,  par  son  travail,  nous  fera  coonafttre  avec 
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prëciifioil  l'étendue  des  sadrtfidés  (\n"tVL  peut  de- 
maDder  an  clergé. 

Il  est  dangereux  de  se  liyrer  à  des  motions  an- 
ticipées, qui  peuvent  exciter  le  peupTe  en  fe  trom- 
pant par  des  espérances  exagérées.  Les  aides  sont 
un  impôt  cruel  que  vous  arez  déjà  |uKé,  et  qu'il 
est  dans  votre  intention  de  ne  pas  laisser  subsis- 
ter déi^ormais.  Les  barrières  sont  nri  obj^t  plus 

odieux  encore Il  faut  accélérer  la  nomination 

d'un  comité  ;  il  faut  que  ce  comité  nous  propose 
un  plan  qui  remplace  ou  réforme  tous  les  impôts 
actuellement  subsistants  ;  il  fdut  qu'il  nous  pro-^ 
cure  un  revenu  égal  à  nos  besoins.  Mais,  pour 
cela  faire,  ce  comité  doit  connaître  l'étendue  de 
ces  besoins.  Nous  devons  donc  iitsttuer  sur  les 
motions  qui  nous  ont  déjà  été  présentées  ;  elles 
embrassent  les  créances  des  villes,  celles  des  pro* 
vince9,  et  la  liquidation  de  la  dette,  qui,  sans 
être  constituée,  ne  fait  pas  mdiné  partie  de  celle 
que  vous  avez  mise  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

Je  demande  donc  qu*on  nommé  tin  comité  de 
liquidation  et  un  comité  d'impositions. 

M.  lie  Coalealx  de  Cantelea,  membre  du 
comité  des  financet^  observé  que  fa  tfette  est 
constatée,  que  ce  travail  est  sur  sa  fin,  et  qu'il 

Sourra  être  soumis  à  l'Assemblée  dans  le  catrrant 
e  cette  semaine. 

Il  appuie  ensuite  la  formation  d'un  comité 
d'impositions,  qui  serait  ajouté  à  celui  des  finances 
et  qui  en  ferait  partie. 

11  opine  enfin  potir  tin  exatlien  sérieux  de  la 
question  des  impôts  sur  le  luxe  comme  tendant 
à  ruiner  te  ttiéme  neuple  qn'on  voudrait  soula- 
ger. 250,000  iadiviaus,  marchands  ou  manufac- 
turiers de  la  capitale  ou  de  Lyon,  ne  sont  occupés 
qu'à  des  objets  de  luxe. 

M.  Bits.  M.  l'abbé  Maury  vous  propose  de  dé- 
créter sur-le-champ  la  suppression  d'un  Impôt 
considérable  ;  il  veut  soulager  le  peuple,  et  par 
une  contradiction  bien  étrange,  il  voas  engage  à 
créer  des  octrois  dans  les  viiies  ;  il  veut  qu'on 
taxe  le  InXe,  et  le  salut  du  peuple  est  Tôbjet  de 
ce  désir;  il  n*a  donc  pa^  vu  quUt  réduit  ainsi 
deux  cent  mille  hommes  à  n'avoir  pas  de  pain  : 
il  est  aisé  de  prouver  que  cet  impôt  miséricor- 
dieux du  luxe  mettrait  sans  pain  le  quart  du 
royaume.  Je  vais  présenter  un  seul  exemple  à 
Tappui  de  thon  opinion.  Une  livre  de  lin  vaut  15 
ou  20  sous  ;  sous  des  Inains  industrieuses  elle 
devient  coupon  de  dentelle,  et  sa  valeur  est  de 
800  livres.  Ce  changement  a  fait  vivre  vingt-cinq 
ouvriers  pendant  six  mois. 

On  propose  rétablissement  de  deux  comités; 
le  premier  ne  servirait  à  rien,  puisqu'il  aurait 
pour  objet  la  liquidation  de  la  dette,  et  que 
depuis  quelques  jours  Vôtre  comité  des  finances 
a  fait  imprimer  cet  état  de  liquidation.  On  pour- 
rait, dans  le  sein  de  ce  dernier,  former  )e  tiou- 
veau  comité  dont  ort  demande  la  création  pour 
le  système  général  d'impositions. 

M.  le  vicomte  4e  IVoâilleii  vote  pour  la  ho- 
mination  d'un  comité  d'impositions  et  d'un  autre 
de  sept  personnes  seulement  pour  constater  l'état 
au  vrai  de  la  dette  publique.  11  (!ombat  la  motion 
de  M.  l'abbé  Maury,  sur  le  luxe,  et  celle  de 
M.  l'abbé  Golaud  sur  les  revenus  ecclésiastiques. 

M.  Diii|aeBiioy  regarde  l'établissement  de  ces 
deux  comités  comme  inutile,  dés  que  le  comité 
des  finances  s'est  occupé  de  ces  objets  ;  11  se 


résume  en  proposant  Fàdjônetion  iè  ^ûë\<fties 
membres  de  rÂssemblée  aux  deux  sections  du 
comité  des  finances  et  en  demandant  la  question 
préalable  sur  la  nomination  des  deux  comités. 

M.  4e  C«attlè8.  L'impôl  n'est  dà  qu'Mtaot 
qu'il  est  néoeasaire,  et  les  boroes  âm  besoin  sont 
les  bornes  naturelles  de  l'im^t  U  luit  de  ce 
principe  que  vous  ne  pouves  icoorder  aucun 
impôt  ssDs  ounnaltre  les  beaoius  de  l'Btal,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  qu'os  prenne  sur  les 
befloîDs  réels  du  peuple  pour  siiisfBiire  aux  be- 
soins imaginaireo  du  gouvernement.  Il  faut  donc 
d'abord  nommer  un  comité  qui  notts  îndiqDe  ces 
besoins,  en  nous  présentant  k  quotité  do  ni  dette, 
son  origine  et  ses  proférés. 

Le  comité  d'inipositions  doit  être  également 
établi  ;  c'est  l'objet  le  plus  intéressant  et  le  plus 
délioat  de  notre  travail.  Je  demaido^  à  raison  et 
l'importance  de  toutes  ces  ntatièrea,  qu'on  tfceorde 
MX  flnanoes  trois  joQrs  par  Sematoe. 

M.  Baniflirew  Je  éemamde  à  répimdre  à 
M.  l'abbé  Maury.  On  a  cherehé  k  soulager  la 
(»pltale,  et  les  classes  les  plus  indloentes  de  la 
société  :  il  s^est  étrangement  trompe  dans  Pap» 

f^Iteation  des  principes  purs  qui  le  condoisaient. 
1  propose  de  remplacer  les  impôts  de  consomma- 
tion par  des  impôts  de  lute  :  ainsi^  il  raihe  Pa- 
ris» ei  porte  atteinte  au  commerce  naliooaL  Je 
crois  plus  conforme  à  son  objet  do  vovs  proposer, 
non  pas  une  loi,  mais  une  maxime  à  reoonnattre, 
Les  Anglais  nous  eo  ont  dooné  l'exemple  ;  imir- 
toos-lesy  et  convenons^  tant  que  nos  manftlBflCures 
n'auront  pas  repris  leur  état  fiorissant^  de  ne 
nous  servir  que  des  marchandises  fMrriquées  en 
France. 

Quant  ft  la  proposition*  de  M.  de  la  Sfticette,  qnî 
veut  réduire  tous  lee  ecclésiastiqueB  MUéfleiers 
à  un  revenu  de  3,000  livres,  elle  est  digne  d*une 
plus  grande  attention  :  réduite  aux  bénéfices 
simples»  elle  se  trouve  parfaitement  Malogne  à 
ce  que  voos  aves  fait  sur  les  tensions.  8i  vous 
aves  pu  réduire  oellco^i  à  mille  écos^  à  plus 
forte  raison  pooves^vous  réduire  le»  bénéfices 
simples  à  pareille  somme  ;  d'ailleurs,  en  décré- 
tant que  les  moindres  cures  vaodraiedt  i,2U0  li- 
vres, vous  avies  nécessité  une  dépense  à  laquelle 
ces  bénéficiera  doivent  concourir.  La  proposition 
de  M.  de  la  Salcette  est  donc  }nsle  et  conforme 
à  vos  décrets  sur  les  pensions  et  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  Je  pense  qu'il  faut  décréter  cette 
proposition,  en  y  mettant  cependant  pour  amen- 
dement que  vous  exceptez  les  évéques  et  arche- 
vêques, sar  le  sort  desquels  vous  vous  réservez 
de  statuer. 

Le  comité  d'impositions  sera  vraiment  néces 
saire.  M.  de  Ganteleu,  onrane  du  comité  des 
finances,  en  a  reconnu  l'utiUtéi 

U  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  serait 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  :  ce  travail 
appartient  au  oomité  des  finances ,  qui  depuis 
longtemps  s'en  est  occupé* 

M.  4e  Relieo|ilerr«.  J*appuie  une  partie  cte 

l'avis  du  préopinant.  Les  biens  ecclésiastiques 
appartiennent  au  peuple.  Demander  aux  ecclé- 
siasiiques  des  secours  pour  le  peuple,  c'est  rame- 
ner ces  biens  à  leur  première  destination.  Je  de- 
mande ali'on  mette  éb  délibération  la  motion  de 
M.  delà  Saicette  avec  l'amendement  de  M.  fiarnave. 

M.  ChAHec  de  LAinetll.  J'ai  entendu,  avec 
le  plus  vif  intérêt,  mais  sans  surprise,  la  motion 
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philantropique  de  M.  Tabbé  Manry...  (On  rit). 

M.  i'abbé  Maury  se  lève  pour  interrompre  i'o- 
pioant. 

M.  Charles  de  liametli.  Embarrassé  du 
nombre  des  motions  et  des  oratears,  je  ne  pnis 
désigner  celai  dont  il  8*a^t  qoe  par  son  nom. 

il  faut  bien  qoe  je  lui  rappelle,  avec  Montes* 
quieu,  que  la  vertu  même  a  besoin  de  limites  ; 
qu'en  voulant  attaquer  le  luxe  qui  corrompt  les 
mœurs,  on  ne  peut  oublier  qoe  nous  ne  cherchons 
point  à  constituer  une  nation  nouvelle,  mais  à 
régénérer  onenation  dont  le  taxe  fait  ki  richesse, 
et  pour  laquelle  le  luxe  est  on  besoin:  one  na- 
tion qoi,  comme  les  rois*  est  condamnée  à  la 
magnificence. 

i^bserve,  en  passant^  qu'il  est  plus  aisé  d'é- 
garer le  peuple  que  de  le  secourir  \  que  l'honneor 
de  la  popularité  ne  s'acquiert  ni  dans  one,  ni 
dans  deux  séances.  J'observe  que  le  préopiiiant 
se  trompe  souvent  sor  l'esprit  des  décrets  de 
l'Assemblée,  et  je  rappelle  en  peu  de  mots  one 
erreor  de  cette  natore,  dont  la  circonstance  ac- 
tuelle renouvelle  le  souvenir.  Un  joor  M.  l'abbé 
Maory  a  réclamé  avec  force  en  Caveor  des  domes- 
tiques; il  a  dit  qo'on  les  séparait  des  autres 
citoyens  :  il  n'a  pas  voolo  voir  qoe  l'Assemblée, 
en  les  privant  d'être  électeors  ou  éligibles,  a 
craint  seulement  l'infloence  dangereose  de  celoi 
qoi  commande  sor  ceox  qoi  doivent  obéir,  et 
go'elle  a  redooté  ce  qoe  pourrait  faire  dans  les 
élections  un  homme  qui  aurait  vingt  domesli- 

aues...  Dans  on  -moment  où  le  peuple  a  besoin 
e  repos,  il  ne  faut  point  chercher  à  i'ugiter... 
Renoncer  à  la  faculté  de  secourir  le  peuple, 
c'est  enlever  on  plaisir  au  cœur  bienfaisant  de 
M.  l^bé  Maury.  Ne  pouvant  donc  faire  croire 
sans  danger  au  peuple  que  nous  pouvons,  si  nouâ 
le  voulons,  le  soulager  des  impôts  qui  l'obsèdent, 
cherchons  on  autre  moyen.  La  motion  de  M.  de 
la  Salcette  ne  peut  pas  noos  l'offrir,  car  elle 
prodoirait  on  changement  trop  fort  pour  des 
prélats  qui  ont  i  million,  800,000  livres,  500.000 
livres  de  rentes:  nous  voulons,  s'il  est  possible, 
faire  le  bonheur  de  tous,  en  ne  faisant  le  mal- 
heur de  personne.  On  peut  offrir  à  M.  l'abbé 
Maury,  et  à  tous  les  ecclésiastiques  dont  il  est 
l'organe,  une  facilité  pour  remplir  leurs  vues 
bienfaisantes.  Que  le  clergé,  au  lieu  de  payer 
pour  sa  contribution  patriotique  le  quart  de  son 
•revenu,  en  donne  la  moitié;  ce  second  quart 
•  sera  versé  dans  la  caisse  des  départements,  et 
employé  directement  à  secourir  les  indigents. 
Mais  il  est  impossible  de  supprimer  les  impôts 
sans  les  remplacer.  On  a  prouvé  que  le  rempla- 
cement proposé  par  M.  l'abbé  Maury  était  plus 
nuisible  au  peopte  qoe  l'impôt  même.  Notre  re- 
celte e$t  si  faible  que  nous  ne  pouvons  la  dimi- 
nuer sans  noos  résigner  à  la  banqueroute.  11  faut 
donc  ou  prendre  le  moyen  que  je  propose,  ou  re- 
noncer à  tous  les  moyens. 

Le  comité  d'impositions  me  parait  inutile.  11 
faut  demander  au  comité  des  finances  le  plan 
dont  il  s'est  occupé,  et  lui  donner  des  adjoints, 
•'il  en  a  besoin,  pour  l'aider  dans  son  travail. 

H.  Anseo.  J'étais  au  comité  des  finances  pen- 
dant la  discussion  ;  je  ne  peux  donc  y  prendre 
part  :  je  me  borne  à  présenter  des  faits  qu'il  peut  I 
être  utile  de  connaître  en  ce  moment.  Le  comité 
des  finances  s'est  occupé  :  1-  de  la  réduction  gé- 
nérale des  dépenses;  2*  de  rasseajbler  les  rep- 
seignements  nécessaires  pour  le  travail  de  l'im- 
"^tion.  On  en  avait  par  généralités  ;  laqQuvelle 


division  du  royaume  les  rend  inotiles  ;  il  faut 
à  présent  s'en  procurer  paroisse  par  paroisse.  Le 
temps  qu'emploiera  indubitablement  cette  recher- 
che fait  regarder  comme  peu  pressant  l'établisse- 
ment du  comité  d'impositions.  Le  comité  sur 
l'arriéré  de  la  dette  parait  plus  nécessaire. 

M.  ledae  delà  Roehefoueaiild.  Un  comité 
d'imfMsitions  sera  sans  doute  utile;  il  examinera 
le  tarif  des  impôts  sur  les  denrées.  C'est  sur  les 
consommations  les  plus  nécessaires  qoe  portera 
la  diminution  la  plus  considérable,  et  cette  dimi- 
nution ne  sera  point  une  charge  pour  l'Etat. 
M.  Turgot  diminua  les  droits  sur  les  poissons  frais 
et  salés,  et  le  produit  de  l'impôt  augmenta.  Ainsi, 
il  jr  a  one  grande  probabilité  que  les  vues  bien- 
faisantes de  M.  l'abbé  Maury  seront  remplies  sans 
courir  aussi  sûrement  à  la  banqueroute.  Quant  à 
la  motion  de  M.  l'abbé  de  La  Salcette,  elle  doit 
être  profondément  discutée. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  délibérer  que  sur  le  co- 
mité d'impositions. 

On  relit  les  différentes  motions. 

M.  l'abbé  Manrr  veut  se  justifier,  et  dit  au'on 
a  probablement  mal  saisi  la  motion  qu'il  a  laite, 
il  dit  qu'il  a  seulement  énoncé  le  vœu  que  les 
commissaires  s'occupassent  de  la  suppression  des 
impôts  qui  portent  sor  les  comestibles  communs. 

On  demande  l'ajournement  et  la  question  préa- 
lable sur  la  création  du  comité  d'impositions. 


M.  RoMlerer  soutient  qu'il  faut  distinguer  les 
faits  et  les  principes  de  finances;  que  si  l'ancien 
comité  a  dû  s'occuper  des  faits,  l'autre  aora  pour 
objet  la  législation  de  l'impôt.  La  mission  do  pre- 
mier finit  ao  moment  où  les  éléments  sont  ras- 
semblés... il  est  impossible  de  demander  l'ajoar- 
neroent  ou  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  va  aux  voix  par  ordre  sur  les  diverses  mo- 
tions. 

La  motion  de  M.  le  marquis  de  Lancosne  est 
adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Oull  sera  nommé  un  comité  d'impositions 
composé  de  onze  membres  choisis  dans  l'Assem- 
blée, auquel  comité  celui  des  finances  remettra 
les  instructions  et  matériaux  qu'il  a  rassemblés 
sur  les  impositions  actuelles.  » 

La  seconde  motion,  portant  l'imposition  sur  le 
luxe,  et  rétablifssement  du  comité  de  liquidation» 
est  retirée  par  M.  Tabbé  Muurv. 

Enfin,  la  motion  sur  les  biens  du  clergé  faite 
par  M.  1  abbé  Golaud  de  la  Salcette  est  ajournée- 

M.  le  vieoBite  de  NMillee.  Le  comité  mili- 
taire est  prêt  à  rendre  compte  de  son  travail  sur 
la  constitution  de  l'armée,  sur  la  paie  des  offi- 
cier8,{bas-officiers  et  soldats,  et  sur  tous  les  objets 
qui  ont  nippon  à  celte  partie.  Je  prie  l'Assemblée 
de  fixer  un  jour  pour  la  lecture  ae  ce  document. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  entendu 
le  premier,  demain  matin. 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  indique 
celle  de  demain  pour  neuf  heures  du  matin. 
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ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TÀR6ET. 

Séance  du  mardi  19  janvier  1790,  au  mcUin  (1). 

M.  le  eheYalierdeBoiifllers, /'un  de  MM,  les 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbai  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Goupil  de  Préfelo  demande  la  parole  à 
ce  sujet.  11  demande  que  M.  le  Président,  dans  la 
lettre  qu'il  est  expressément  chargé  d'écrire  sur 
l'affaire  de  Toulon,  s'exprime  à  l'égard  de  M.  le 
comte  d'Albert,  d'une  manière  propre  à  le  distin- 
guer de  MM.  les  autres  officiers  marins  qui  doi- 
vent être  complimentés. 

M.  Rleard  de  Séait  demande,  au  contraire, 
que  M.  le  président  emploie  les  mêmes  expres- 
sions envers  tous  MM.  les  officiers  de  marine, 
comme  ayant  tous  bien  mérité  de  la  patrie. 

L'Assemblée  maintient  son  décret  d'hier  et 
adopte  le  procès- verbal. 

Les  députés  extraordinaires  de  Gbàtillon-sur- 
Seine  offrent  en  don  patriotique  trois  contrats 
sur  TBtat,  créés  pour  15,208  livres,  et  réduits  à 
6y080  livres  avec  la  remise  de  tous  les  intérêts 
échus,  en  ajoutant  que  différentes  corporations 
de  la  ville  les  ont  chargés  de  pareilles  offrandes. 
La  communauté  des  procureurs  du  bailliage  fait 
remise  d'une  créance  originairement  de  3,000  li- 
vres et  réduite  à  1,200  livres.  La  corporation  des 
marchands  fait  remise  de  deux  créances  au  prin- 
cipal de  1,588  livres.  Celle  des  orfèvres,  perru- 
quiers et  autres  de  leur  classe,  fait  remise  d'une 
créance  au  principal  de  560  livres.  La  corpora- 
tion des  boulangers,  celle  des  tailleurs  d'habits, 
celle  des  serruriersjet  autres  de  leur  classe,  celles 
des  maçons,  couvreurs  et  blanchisseurs*^  celle 
des  menuisiers,  et  enfin  celles  des  chapeliers  et 
bouchers  offrent,  par  des  délibérations  particu- 
lières, la  remise  des  créances  qu'elles  ont  sur 
l'Etat,  dont  les  titres  sont  entre  les  mains  de 
différents  receveurs  à  Paris;  et  toutes  ces  corpo- 
rations ajoutent  l'abandon  de  tous  intérêts  échus 
et  de  t«ux  même  qui  pourraient  encore  être  entre 
les  mains  des  receveurs. 

Ces  mêmes  députés  ont  supplié  l'Assemblée  de 
)rendre  en  considération  l'adresse  séparée  qui 
ui  était  faite  par  la  commune  de  GhAtiUon  pour 
a  conservation  de  la  maison  des  religieux  du 
Val  de  Saint-Lieu,  un  hospice  pour  les  malheu- 
reux des  campagnes  qui  l'environnent,  et  qui 
n'emploie  ses  raibles  revenus  qu'à  les  soulager. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  délibération  de 
la  même  commune,  portant  adhésion,  reuiercie- 
ment  et  demande  de  rétablissement  d^uu  dépar- 
tement dans  la  ville  de  Ghâtillon. 

M.  le  Président  leur  répond  que  TAssem- 
blée  voit  avec  satisfaction  ces  témoignages  de 
leur  patriotisme,  et  leur  permetlait  d^assister  à 
la  séance. 

M.  le  Frésideat  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  qui  annonce  c(ue  H.  de  Château- 
neuf,  consul  et  chargé  d'affaires  de  France  auprès 
du  Bey  et  de  la  régence  de  Tunis,  et  les  Français 
qui  résident  en  corps  de  nation  dans  cette  partie 

(1)  Ge^e  séaoce  ds(  incomplète  au  Moniteur, 


de  la  Barbarie,  offrent,  pour  leur  contribution 
patriotique,  la  somme  de  16,039  livres,  dont  plus 
des  trois  quarts  sont  en  pur  don. 

M.  le  Yleomte  de  Mouilles,  un  autre  de 
MM,  le»  secrétaires,  donne  ensuite  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

•Adresse  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de 
Grenoble,  qui  font  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  300  livres  en  argent  comptant,  et  d'un  capital 
de  244  livres  10  sous  qui  leur  est  dû  par  Sa  Ma- 
jesté, ainsi  que  des  arrérages  des  intérêts.  Us  ont, 
en  même  temps,  destiné  une  somme  de  400  li- 
vres pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Adresse  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de 
Meyrueis  en  Languedoc,  qui  fait  le  don  patrioli- 
que  de  la  somme  de  100  livres.  Il  annonce  que 
les  citoyens  les  plus  pauvres  de  la  ville  se  sont 
fait  un  devoir  sacré  de  porter  leur  offrande  d'une 
somme  de  100  livres  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Mirande  et  de  la  communautt'! 
de  Pignan  en  Provence.  Gette  dernière  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devunt  privilégiés. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Thorigny  en  Normandie;  elle  insiste  pour 
obtenir  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresse  d'adhésion  et  de  félicitation  des  avocats 
domiciliés  dans  la  ville  de  Saint-Yrieix  en  Li- 
mousin. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Fleury  près  Auxerre  ;  elle  fait  le  don  patriotique 
du  proouit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Bochefort,  qui  se  glorifie, 
ajuste  titre*  d'avoir  toujours,  dans  des  temps 
d'alarmes,  conservé  dans  son  sein  la  paix  et  la 
concorde.  Tous  les  citoyens  réunis  se  font  un  de- 
voir de  donner  à  l'Assemblée  nationale  de  nou- 
veaux témoignages  de  leur  amour  pour  leur  Roi, 
pour  la  nation  entière,  et  de  leur  dévouement 
pour  le  maintien  de  ses  sages  décrets. 

Adresse  du  sieur  Sauvageot,  curé  de  Monceaux- 
le-Gomte,  qui,  pénétré  de  respect  et  de  soumis- 
sion pour  1  Assemblée  nationale,lui  fait  hommage 
d'un  bénéfice  simple  dont  il  est  titulaire. 

Adresse  des  habitants  du  hameau  de  la  Yal- 
lière,  qui  adhèrent  notamment  au  décret  concer- 
nant la  coQtribution  patriotique;  ils  demandent 
une  municipalité. 

Adresse  de  la  communauté  de  Moffans  enFran- 
che-Gomté,  qui  fait  le  don  patriotique  delà  somme 
de  mille  livres  provenant  de  la  vente  du  quart 
en  r^erve  de  ses  bois,  et  payable  par  le  receveur 
des  domaines  et  bois  de  la  province  ;  elle  supplie 
l'Assemblée  d'ordonner  à  ce  receveur  de  lui  dé- 
livrer une  autre  somme  de  quatre  mille  livres 
pour  acquitter  ses  dettes. 

Adresse  de  la  garde  nationale  delà  ville  de  Gar- 
cassonne,  qui,  pénétrée  d'admiration  et  de  recon- 
naissance pour  l'Assemblée  nationale,  lui  jure 
un  dévouement  sans  bornes  pour  l'exécution  de 
ses  décrets. 

Adresse  du  même  genre  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Bletterans. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  deSaint- 
Glar-de-Rivière- Verdun  :  elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  2â8  liv.  10  s.  3  deniers. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
communauté  d^  Béoévent  et  de  Gharbillac  dans 
le  Ghampsauren  Dauphiné;  elle  fait  le  don  pa- 
triotique du  moins  imposé  au  profit  des  anciens 
taillables,  et  du  tiers  d  uu  capital  de  constitution 
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de    renie  de  la  somme  de  9,023  li?.   11  s. 

Adresee  de  félicitation,  remerciemeot  et  adhé- 
sion du  corps  des  maîtres  tailleurs  de  la  ville  de 
Marseille. 

Àdressede  la  communauté  d'Autrasen  Gascogne, 
qui  fait  don  du  moins  imposé  au  profit  des  an- 
ciens taillables. 

Adresses  de  la  ville  d*Aignan  en  Armagnac  ;  de 
celle  de  Gourtalain  en  Perche;  de  celle  de  Lin- 
seuileo  Périgord  ;  de  celle  d'Ingurande  en  Anjou, 

3ui  adhê^e^t,  avec  un  dévouement  absolu  aux 
écrets  de  FAssemblée  nationale,  et  demandent 
d*étre  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d'une  jus- 
tice royale. 

Adresse  des  artisans  de  la  ville  de  Tarbes,  qui 
remercient  TAssemblée  du  décret  des  municipali- 
tés gui  les  appelle  au  droit  précieux  de  voter  et 
d'élire  les  officiers  municipaux,  et  demandent  un 
département  dont  Tarbes  soit  le  chef -lieu. 

Ensuite  on  lit  une  requête  de  M.  de  Pavras, 
tendant  à  prier  l'Assemblée  d'interpréter  Tarticle 
4  du  décret  des  8  et  9  octobre  1789,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

<  Dans  les  vingt^quatre  heures  de  l'emprison- 
nement de  Taccusé,  le  iuge  le  fera  paraître  de- 
vant lui,  et  lui  fera  lire  la  plainteet  la  déclaration 
du  nom  du  dénonciateur  s'il  y  en  a.  » 

Le  rapporteur  dtt  marquis  de  Favras  lui  a  in- 
diqué le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Pa- 
ris comme  aen  dénonciateur. 

Cette  indication  ayant  paru  illusoire  an  marquis 
de  Pavrasf  il  a  fait  diverses  démarches  auprès  du 
président  de  la  commune  et  des  membres  du 
comité  des  recherches. 

Le  procès  s'est  continué  jusqu'à  présent,  sans 

âne  le  marquis  de  Favras  ait  pn  connaître  le  nom 
e  son  dénonciateur. 

Le  marquis  de  Favras,  persuadé  que  dans  cette 
circonstance,  on  n'a  pas  rempli  à*son  égard,  les 
vues  de  l'Assemblée  nationale,  la  supplie  de  vou- 
loir bien  les  manifester  aujourd'hui,  s'il  est  pos- 
sible. 

11  expose  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  sa 
requête  à  l'Assemblée  nationale  il  y  a  cinq  jours 
et  qu'elle  n'a  pas  encore  été  rapportée. 

Plu$iéut$  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Cl^upll  de  Préfoln  objecte  qu'il  ne  serait 
pas  de  la  dignité  de  l'Assembli^e  nationale  de 
ré[)Ondre  à  la  requête  d'un  accusé  tel  que  le  mar- 
quis de  Favras.  par  un  décret  qui  déclarerait  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  délibérer.  Bn  cooséguence,  il  fait 
la  motion  pour  que  la  requête  qui  vient  d'être 
présentée  soit  discutée. 

M.  de  Moiitfosiar  appuie  fortement  la  de- 
mande du  marquis  de  Favras.  Il  dit  que  les  droits 
df  l'homme,  la  raison  etlesdécrotsdeTAssemblée 
nationale,  donnent  ft  tout  accusé  le  droit  de  con- 
naître son  dénonciateur. 

M.  Cronpillean  fait  remarquer  que  la  requête 
du  mardofs  de  Favras  est  absolument  sans  objet, 
puisqu'il  convient  lui-même  que  le  procureur- 
syndie  de  la  commune  de  Paris  lui  a  été  indiqué 
comme  son  dénonciateur;  l'orateur  insiste  sur  la 
question  préalable. 

M.  le  Présldeiil  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  divisûm  des  départements  du  royaume. 

M.  GosBln,  organe  du  comité  de  Constitution^ 
rend  compte  des  contestations  suivantes  : 

Les  Marches-Communes  de  la  Bretagne  et  du 
Poitou,  composées  de  quatre  ou  doq  paroisses 
avec  leurs  enclaves,  et  formant  une  population 
de  douze  mille  âmes,  demandent  à  être  réunies  à 
la  Bretagne.  Le  Poitou  réclame  la  moitié  de  cette 
contrée. 

Le  comité  croirait,  en  se  conformant  aux  dé- 
sirs des  Marches-Communes,  s'éloigner  de  vos 
décrets.  Le  département  du  Poitou  se  trouverait 
excessivement  diminué,  et,  par  une  inconvenance 
à  laquelle  vous  ne  pouvez  consentir,  il  renferme- 
rait des  portions  ae  terrains  qui  dépendraient 
d'un  des  départements  de  Bretaene. 

Le  comité  pense  que  les  fitarches-Communes 
doivent  être  partagées  entre  la  Bretagne  et  le 
Poitou. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  Mar- 
ches-Communes sont  partagées  entre  la  Bretagne 
et  le  Poitou  ;  que  les  deux  provinces  riveraines 
nommeront  chacune  un  commissaire  pour  conve- 
nir de  ce  partage  avec  ceux  des  Marches4k0m- 
munes.  » 
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M.  GoMinrend  compte  de  quelques  difficultés 
ni  se  sont  élevées  sur  la  division  du  déparlement 
e  Metz  à  raison  de  la  distraction  de  quelques 
villages. 

L'intention  de  l'Assemblée,  dit  le  rapporteur, 
est  de  vivifier  toutes  les  parties  du  royaume,  sur- 
tout de  satisfaire  les  intérêts  actuels;  de  récom- 
penser le  patriotisme  des  villes  et  de  l'encoura- 
ger par  le  partage  des  établissements  que  la  cons- 
titution déterminera,  autant  néanmoins  qu'elles 
pourront  y  avoir  des  droits  actuels. 

Le  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant  : 

«  Que  le  département  de  Metz,  dont  la  ville  de 
Metz  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  9  districts,  sa- 
voir: Metz,  LongWY,Briey,  Thionville.Sarrelouis, 
Boulay,  Sarreguemines,  Bitche  et  Morhanges;que 
Sarreloois  et  Loggwy  sont,  f>rovisoirefflent  seule- 
ment, chefs-lieux  de  leurs  districts,  sauf  &  placer 
à  Bouzonville,  Yillers-la-Montagne  ou  Longuyon, 
les  tribunaux  de  chacun  desdits  districts  de  Sar- 
reloois ou  de  Longwy,  et  à  Saint-Avold  l'établis- 
sement de  l'école  nationale,  s'il  y  a  lieu.  » 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.SoflflIn  dit  ensuite  que  la  Champagne  étant 
divisée  en  quatre  départements,  celui  du  Soisson- 
nais  et  du  Termandois  se  sont  divisés  en  district. 
Plusieurs  villes  aspirent  à  être  chef-lieu  du  dé- 
partement septentrional.  Le  comité  avait  déf^igné 
provisoirement  Charleville;  la  province  a  accordé 
depuis  cette  faveur  à  Mézières  ;  il  s'est  élevé 
encore  d'autres  contestations  sur  le  chef-lieu  des 
districts  et  c'est  sur  tous  ces  objets  que  le  comité 
propose  un  décret. 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  départe- 
ment septentrional  de  la  Champagne  est  divisé  en 
six  districts  ;  que  l'assemblée  ileâ  électeurs  se 
tiendra,  pour  la  première  fois  et  provisoirement, 
à  Mézières,  et  que  là,  les  électeurs  détibéreroiit, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  quel  devra  être  en  dé- 
finitif le  rhef-lieu  du  département;  que  Charte- 
ville  et  Graudpré  seront  aussi   provisoirement 


(AiMniU4«  iiali«uât.|         AMIITEfl    I^AAÛMENTAIRSS.         flè  Jààf  itr  1790.| 


m 


les  cbe(l»»lieux  de  leara  districts,  sauf  à  fixer  I 
Mézières  et  à  fiuxancy  les  tribaaaoi  qui  pourront 
être  établis  dans  chacun  d'eox.  » 

M.  Crosstn  passe  ensuite  au  département  d'An* 
gcrs  oui  ne  présente  d'aulro  difnculté  que  celle 
de  VaUernat  proposé  par  la  ville  de  Sau mur  entre 
Saumur  et  Angers.  La  première  invoque  à  son 
appui  les  motifs  pris  de  sa  population  de  16,000 
âmes;  la  nécessité  de  continuer  les  édifices  pu- 
blics déjà  commencés;  ses  rapports  commer- 
ciaux si  essentiels  avec  (a  capitale,  surtout  le 
passage  des  bestiaux  destinés  à  sa  consomma- 
tion. 

Si  c'est  pour  les  administrateurs,  dit  le  rappor- 
teur, que  l'administration  est  faite,  il  laui  satis- 
faire l^ambltion  de  toutes  les  villes;  mais  si  c'est 
pour  la  volonté  et  Fintérét  du  plus  grand  nombre 
et  surtout  celui  des  utiles  habitants  des  campa- 
gnes, il  faut  que  les  villes  continuent  de  signaler 
leur  patriotisme  en  faveur  du  plus  grand  intérêt 
de  tous.  Les  pertes  de  la  ville  de  Saumur  ne  se* 
raient  pas  d^ailleurs  réparées  par  f  alternat  qui 
occassionnerait  de  grandes  gênes  et  deà  frais  dou- 
bles. 

Le  comité^  pour  satisfaire  la  ville  de  Saumur 
avait  d'abord  adopté  l'idée  de  falterhat,  mais  le 
grand  èloignement  où  se  trouve  Saumur  de  la 
plus  grande  pitrtie  des  administrés,  là  graùde  po- 
pulation d'Angers,  ses  avantages  de  communi- 
cation et  ses  établissements  ont  déterminé  le  co- 
mité à  penser  qu'Angers  devait  être  le  chef-lieu 
du  département  et  que  la  questiên  de  Valtemat 
serait  jugée  par  le  département  assemblé  dans 
cette  ville. 

Le  rapporteur  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  dé- 
partement d'Anjou  est  divisé  en  huit  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Angers,  Saumur,  Baugé, 
Ghàteauneuf,  Segré,  Saint-Florent,  Gholet  et  Vi- 
hers;  qu'Angers  est  le  chef-lieu  du  départemeuti 
et  que  néanmoins  il  alternera  avec  SiMimur,  à 
moins  que  le  département  assemblé  ne  juge  cet 
alternat  contraire  à  ses  intérêts,  auquel  cas  le 
siège  demeurera  fixé  à  Angers.  » 

M.  fio^sin.  Une  difficulté  s'est  élevée  entre  la 
Bresse  et  le  Maçonnais  pour  savoir  auquel  des 
deux  départements  appartiendra  le  bourg  de 
Saint-Laurent  près  de  Màcon.  Le  comité  après 
avoir  entendu  les  motifs  des  deux  parties  est  d'a- 
vis de  laisser  le  bourg  de  Saint- Laurent  à  la 
Bresse  à  laquelle  il  a  toujours  appartenu. 

Une  discussion  s'engage,  après  ce  rapport,  entre 
les  députés  des  deux  provinces. 

Les  député  du  Maçonnais  reprochent  à  leurs 
adversaires  de  n'insister  si  vivement  pour  conser- 
ver le  bourg  de  Saint-Laurent,  que  parce  que  les 
Bressans  s'entendent  pour  vendre,  dans  le  mar-* 
ché  qui  s'y  tient,  le  bléau  taux  qu'ils  veulent. 

Les  députés  de  Bresse  reprochent  aux  Maçon- 
nais des  vexations  nombreuses  et  disent  qoe  le 
bourg  de  Saint-Laurent  a  toujours  appartenu  à 
leur  province  et  qu'il  leur  est  indispensable 
comme  débouché  de  leurs  produits  avec  les  pays 
voisins. 

M.  le  Frésident  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  l'avis  du  comité  et  rend  le  décret  sui- 
vant : 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  bourg 
de  Saint-Laurent  demeurera  au  département  de 
la  Bresse.  » 


M.  lé  FréëMèàt  à  fait  lectilM  ft  rAsteinbléë 
de  la  lettre  suivante  de  M.  d'Ollianisou»  comman- 
dant des  carabiniers. 

L'Assemblée  ordonne  qu'elle  sera  ipsérée  dans 
le  procès-verbal  de  cette  séance,  ainsi  qu'il  suit  : 

«Luûéville,  ôe  U  Jâiivikr  1790. 

«  Monsieur  le  Présidenti 

«  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  en  date  du  4  Jan- 
vier» eue  Monsieur  votre  prédécesseur  tn'a 
adressée.  Lecture  en  a  été  faite  au  corps  des  ca- 
rabiniers, qui  a  reçu  avec  joie  et  reconnaissance 
cette  marque  de  justice  que  lui  rend  l'Assemblée 
nationale  ;  ce  qiii  ne  peut  que  l'affermir  encore 
davantage  dans  ses  principes  d'honneur  et  d'at^ 
lâchement  an  Bol  et  a  la  nation,  lesquelâ,  jus- 
qu'ici, ont  été  inébranlables.  Je  vous  prie,  Monsieur 
le  président,  de  vouloir  bien  assurer  l'Assemblée 
que  cette  lettre  a  produit  sur  le  corps  que  j'ai 
rhonneur  de  commander^  l'effet  qu'elle  devait  ëfl 
attendret 

<  Je  suis  avec  respect, 
M.  le  Président, 

t  Votre  très  bumbte  et  ti*ès 
obéissant  serviteur, 

Signé,  •  le  vicomte  o'ObLUNism.  » 

M.  le  Président  lit  ensuite  une  letti^  du 
régiment  royal  étranger,  et  l'Assemblée  or- 
donne de  rtuêotitie  àanû  le  procés'^vei'iiâi  de  la 
séance. 

<  Dôie,  le  15  Janvier  1790. 

c  Monsieur,  nous  venons  de  recevoir  la  lettre 

?ue  vous  aves  falii  au  régiment  rdyal-êtranger 
honneur  de  lui  adresser  le  4  de  ce  mois,  d'après 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

>  Le  régiment,  MohsieUr,  en  partageant  les  sen* 
timents  que  tous  les  officiers  de  l'armée  doivent 
aux  soldats  Qui  la  composent,  n'a  pu  penser  que 
M.  Dubois  de  Grelncé  ait  eu  la  pensée  d'attaquer 
les  défenseurs  de  la  patrie  ;  et  persuadé  que  ses 
représentants  eussent  réprimé  avec  sévérité  un 
tort  volohuiire,  d'un  genre  aussi  grave,  il  n'a 
point  demandé  de  réparation  quahd  TAssemblée 
nationale  ne  vdyait  pas  d'offense. 

»  Cette  respectueuse  confiance  vous  assure. 
Monsieur,  que  le  régiment  royal-étranger  est 
pénétré  des  sentiments  que  vous  lui  recomman- 
aet.  Il  nous  charge  de  vous  supplier  d'en  faire 
agréer  l'hommage  à  l'Assemblée  nationale. 

>  Nous  sommes  avec  respect, 

c  Vos  irês^hnmbles  et  très 
obéissants  serviteurs, 

«  Signé  :  ROOOEOT,  GEORGE,  NBRIN,  JouVB, 

Gaulaincourt,  Baulin,  Gondeâu,  Dë- 

GRAlN,  LàMETH.   » 

Ces  deux  lettres  ont  reçu  les  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

M.  le  Préflldeùt  fait  part  à  l'Assemblée  du 
procédé  d'un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
ft  qui  fait  don  à  la  patrie  de  5,000  livres. Il  envoie 
aussi  quelques  observations  sur  la  manière  d'as- 
seoir et  de  percevoir  l'impôt  sur  le  fonds. 

Un  membre  demande  d'ajourner  au  lendemain, 
à  deut  heures,  l'affaire  concernant  Valencien- 
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Des,  et  rAssemblée  admet  cette  propositioD. 

Sur  la  réflexion  d'un  de  ses  membres,  FAs- 
t^emblée  ajourne  à  jeudi  prochain  à  deux  heures 
la  reprise  de  la  discussion  au  sujet  des  matières 
criminelles. 

M.  DapoBt  (de  Nemours)^  membre  du  comité 
de  Constitution,  fait  un  rapport  sur  les  limites  du 
département  de  Paris,  11  dit  qu'il  s'est  élevé  quel- 
ques légères  difficultés  entre  les  députés  du  dé- 
partement de  Versailles  et  ceux  du  département 
de  Paris  relativement  à  Sèvres  et  à  Samt-Gloud. 
Les  premiers  réclameot  ces  deux  endroits  comme 
essentiels  à  leur  arrondissement;  les  députés  de 
Paris  le  réclament  comme  essentiel  à  leur  admi- 
nistration et  pour  pouvoir  empêcher  la  contre- 
bande et  avoir  la  garde  et  la  police  immédiate 
des  ponts  de  Sèvres  et  de  Saint-Gloud.  Le  comité, 
après  avoir  pris  les. raisons  de  convenance,  a 
donné  gain  de  cause  aux  députés  de  Versailles 
et  fixé  pour  limite  de  ce  côté  le  milieu  de  la 
Seine  ;  d'ailleurs  le  village  de  Saint-Gloud  et  la 
ville  de  Saint-Denis  demandent  à  n*étre  pas  com- 
pris dans  la  banlieue  de  Paris. 

M.  Camvs  observe  qu'il  est  très  important 
pour  la  ville  de  Paris  d'avoir  dans  son  départe- 
ment les  ponts  de  Sèvres,  Saint-Gloud  et  Neuilly, 
tant  pour  son  intérêt  propre  que  pour  celui  de 
tout  le  royaume  à  cause  de  la  surveillance 
qu'elle  pourra  exercer. 

M.  DvpoBt  {de  Nemours)  répond  que  la  ville 
de  Paris  aura  tout  le  pont  de  Neuilly  dans  son 
département  et  que  le  comité  de  constitution  a 
pensé  qu'il  lui  suflisait  de  partager  l'administra- 
tion des  deux  autres  avec  la  ville  de  Versailles. 

M.  lie  Pelletier  de  S«lDt-Fans;e«B.  J'ob- 
serve aussi  que  des  raisons  de  police  et  d'utilité 
publique  doivent  engager  à  ne  pas  considérer 
la  rivière  comme  la  limite  de  la  banlieue  ; 
si  cela  était  ainsi.  Sèvres  offrirait  une  grande 
facilité  pour  la  contrebande,  et  les  bois  de  Meu- 
don  présenteraient  aux  malfaiteurs  une  retraite 
sûre;  il  parait,  en  conséquence,  indispensable  de 
placer  sous  la  surveillance  de  la  capitale  ces 
deux  parties  de  son  voisinage.  Au  reste,  je  suis 
persuadé  que  la  ville  de  Paris  recevra  la  décision, 

Quelle  qu'elle  soit  avec  la  soumission  dont  elle 
oit  donner  l'exemple. 


On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  comité  de  Constitution  présente  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  Que  le  département  de  Paris  aura  environ 
trois  lieues  de  rayon,  excepté  depuis  Meudon 
usqu'au-dessous  de  Saint-Gloud,  où  il  sera  borné 
lar  les  murs  du  parc  de  Meudon,  et  par  une 
igoe,  qui,  embrassant  Clamartetles  Moutineaux, 
ira  finir  au  pont  de  Sèvres,  d'où  le  milieu  de  la 
rivière  servira  de  limite,  les  deux  ponts  de  Sè- 
vres et  de  Saint-Gloud  réservés  néanmoins  en  en- 
tier au  département  de  Paris;  qu'au-dessous  de 
Saint-Gloud,  les  limites  s'élèveront  au  nord-ouest 
jusque  vis-à-vis  le  village  des  Garriére»  de  Saint- 
Denis,  à  partir  duquel  le  milieu  de  la  rivière  bor- 
nera le  département  en  remontant  jusqu'au 
territoire  de  la  paroisse  d'Ëpinay;  que  depuis 
ce  point,le  rayon  aura  trois  lieues  jusqu'au  coude 
de  la  Marne  a  Ghampigny;  qu'il  aura  trois  lieues 
et  demie  depuis  le  coude  de  la  Marne  jusqu'à 

inneuil;  et    que   depuis    Bonneuil  jusqu  au- 


dessus  du  PlessiS'Piquet,  le  rayon  de  trois  lieues, 
à  partir  du  parvis  Notre-Dame,  servira  de  règle, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée,  qui  a 
décidé  que  ce  rayon  s'étendrait  à  trois  lieues  au 
plus;  enfin,  gue  depuis  les  bornes  du  Plessis- 
Piquet,  une  ligne  tirée  jusqu'aux  murs  du  parc 
de  Meudon,  clora  le  département.  > 

M.  le  Président   annonce  un  don  patrîoti- 

aue  de  la  paroisse  de  Greissy  et  de  la  commune 
e  Largilliére-en-Bourgogne. 

M.  le  Frësident.  Gonformément  à  l'ajourne- 
ment prononcé  dans  la  séance  d'hier.  Je  donne  la 
parole  à  M.  le  marquis  de  Bouthillier,  chargé  de 
faire  un  rapport  au  nom  du  comité  militaire  sur 
la  force  et  sur  la  solde  de  V armée  française, 

M.  le  Marquis  de  BoathlUler  (1  ).  Messieurs, 
quatre  questions  importantes  sout  aujourd'hui 
soumises  à  votre  décision  : 

Quelle  est  la  force  nécessaire  de  l'armée  à  en- 
tretenir en  temps  de  paix? 

Uans  quelle  proportion  doivent  être,  entre  elles, 
les  différentes  armes  destinées  à  la  composer? 

Quelle  doit  être  celle  des  officiers  de  tout 
grade,  avec  les  soldats  qu'ils  doivent  commander? 

Enfin,  quelle  dépense  son  entretien  doit-il  oc- 
casionner annuellement? 


PREMIÈRE  QUESTION. 

Force  nécessaire  de  V armée  en  temps  de  paix. 

La  politique  de  la  France  ne  doit  point  être  de 
chercher  à  agrandir  ses  possessions.  Le  système 
destructeur  des  conquêtes  rend  les  rois  guerriers 
un  fléau  funeste  pour  l'empire  soumis  à  leur  ad- 
ministration. Une  nation  sage  ne  saurait  prendre 
trop  de  précautions  pour  enchaîner  leur  ambition  ; 
et  si  les  principes  nécessaires  d*une  monarchie 
prescrivent  que  les  rois  aient  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre;  si  la  prudence  exige  que  des 
forces  nécessaires  pour  la  défendre,  et  pour  faire 
respecter  son  nom,  soient  déposées  entre  les 
mams  de  celui  qui  la  gouverne,  l'intérêt  parti- 
culier de  la  nation  lui  fait  impérieusement  la  loi 
de  les  fixer  habituellement  au  simple  nécessaire, 
non  seulement  afin  de  lui  ôter  la  tentation  d'en 
pouvoir  abuser,  mais  encore  afin  de  n'être  jamais 
écrasée  sous  le  poids  des  dépenses  d'une  armée, 
vain  appareil  de  puissance  toujours  menaçante 
sans  nécessité. 

La  force  militaire  de  terre  doit  avoir  pour  but 
de  défendre  le  royaume  contre  ses  ennemis  evt  '- 
rieurs,  et  de  fournir  au  dedans  main-forte  à  Tan- 
torité  civile,  lorsqu'elle  pourrait  la  requérir  pour 
la  protection  des  lois. 

Une  bonne  constitution  militaire  sera  celle  qui, 
en  réduisant  pendant  la  paix  les  forces  aux  be- 
soins indispensables  du  service,  organisera  Par* 
mée  de  manière  à  être  augmentée  facilement» 
sans  secousses,  sans  moyens  violents,  lorsque  les 
attaques  de  nos  ennemis  obligeraient  à  des  efforts 
extraordinaires. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne   c^a'ane  analyse  du  rap- 
I   port  de  11.  le  marquis  de  Boiilhillier. 
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Pour  déterminer  ainsi  avec  sagesse  le  nombre 
de  troupes  nécessaires  à  entretenir  en  tout  temps, 
il  faut  consulter  notre  population,  et  la  situation 
des  frontières  que  nous  avons  à  défendre. 

Montesquieu,  et  tous  les  autres  publicistes,  esti- 
ment les  rapports  de  la  force  militaire  à  la  force 
civile,  sur  le  pied  d'un  sur  soixante  t^tes,  ou  au 
moins  d'un  sur  cent;  les  faits  mêmes  démontrent 
dans  l'Alsace,  dans  la  Lorraine  et  dans  la  Franche- 
Comté,  que  ce  premier  calcul  n*est  pas  exagéré, 
puisque  la  population  j  est  augmentée,  quoique 
depuis  10  ans  ces  provinces  aient  fourni  dans 
cette  proportion  au  recrutement  de  Tarmée,  par 
la  Toie  des  engagements  volontaires.  Notre  popu- 
lation connue  de  25,061 ,883  têtes,  nous  permettrait 
donc  facilement  de  porter  nos  forces  militaires 
à  350,000  hommes;  elles  ne  seraient  alors  que  sur 
le  pied  de  1  sur  72  à  peu  près.  Une  armée  aussi 
considérable  pourrait  peutnôtre  nous  paraître  né- 
cessaire, si  nous  ne  consultions  que  le  nombre 
des  troupes  entretenues  constamment  sur  pied 
par  nos  voisins;  mais,  si  la  France  doit  être  mili- 
taire, elle  doit  être  en  même  temps  agricole, 
commerçante  et  maritime,  et  si  elle  énervait  (^es 
ressources  par  des  armées  de  terre  trop  considé- 
rables, elle  nuirait  nécessairement  aux  autres 
parties  qu'elle  a,  au  moins,  autant  d'intérêt  à  mé- 
nager ;  aailleurs,  en  examinant  la  position  de  ses 
frontières,  on  doit  sentir  qu'elle  n'a  pas  besoin 
de  forces  militaires  aussi  considérables,  toutes 
les  fois  que  son  système  militaire  n'aura  pour  but 
que  de  se  mettre  en  état  de  les  défendre. 

La  France  est  limitée  d'un  côté  par  la  Suisse, 
puissance  alliée  de  laquelle  elle  n  a  rien  à  re- 
douter; les  Alpes  la  défendent  du  côté  de  l'Italie; 
la  Méditerranée  la  borde  au  midi  ;  les  Pyrénées 
sont  sa  barrière  du  côté  de  TEspagne  ;  TOcéan  est 
sa  frontière  au  couchant,  et  des  places  fortes  lui 
servent  de  rempart  du  côté  des  Pays-Bas  et  de 
l'Allemagne,  d'avec  laquelle  elle  est  d'ailleurs 
séparée  par  le  Rhin.  Ses  moyens  de  défense,  né- 
cessaires en  temps  de  paix,  se  bornent  donc  à 
garder  ses  côtes  et  les  points  principaux  de  ses 
frontières. 

Celles  du  côté  de  TAllemagne  et  des  Pays-Bas 
comprennent  les  provinces  de  Franche-Comté, 
d'Alsace,  de  la  Lorraine,  des  Evéchés,  de  la 
Flandre,  de  l'Artois,  et  du  Hainaut.  Elles  sont 
d'un  abord  facile,  et  ne  sont  défendues  que  par 
des  places  dispersées  sur  des  frontières  successi- 
vement reculées,  et  dont  le  nombre  et  la  position 
n'ont  point,  en  conséquence,  été  combinées  sur 
un  système  de  défense  médité.  Ces  villes  de  guerre 
àgaraer;  quelques  points  intermédiaires  entr'elles 
qu'elles  ne  couvrent  pas  suffisamment,  exigent 
au  moins  70,000  hommes,  répandus  dans  ces  dif- 
férentes provinces,  pour  les  défendre  en  cas  d'at- 
taque. 

Nos  côtes  de  rOcéan  comprennent  les  provinces 
de  Picardie, de  Normandie, de  Bretagne,ac  Poitou, 
d'Aunis,  de  Saintonge  et  de  Guyenne;  elles  sont 
exposées  aux  attaques  de  l'Angleterre,  puissance 
rivale  contre  laquelle  nous  devons  toujours  nous 
tenir  en  garde,  mais  ce  sont  des  vaisseaux  qu'il 
faut  principalement  lui  opposer,  et  ce  n'est  point 
à  votre  comité  militaire  à  vous  parler  de  ces 
moyens  de  défense;  nous  ne  devons  vous  indi- 
quer que  ceux  à  employer  contre  les  incursions 
qu'elle  pourrait  vouloir  tenter  dans  ces  provinces 
qui  l'avoisinent.  Cette  étendue  immence  de  côtes, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bayonne,  semblerait 
au  premier  coup  a'œif  exiger  une  quantité  de 
troupes  très  considérable;  mais,  si  l'on  considère 
combien  peu  d'anses  et  de  plages  dans  cette  éten- 


due de  terrain  sont  suceptibles  de  débarquements, 
combien  l'ennemi  qui  en  tenterait  un  aurait  peu 
de  ressources  de  postes  pour  pouvoir  s'y  établir;  et 
enfin,  la  facilité  de  les  protéger  par  des  batteries, 
on  trouvera  qu'environ  30,000  nommes,  répartis 
dans  les  points  les  plus  susceptibles  d'attaque» 
doivent  suffirent  à  leur  défense. 

L'Espagne  est  notre  alliée,  nous  n'avons  rien  à 
redouter  de  sa  part;  d'ailleurs,  les  Pyrénées,  qui 
nous  séparent  d'avec  elle,  peuvent  nous  dispenser 
de  garder  nos  frontières  entre  les  deux  mers,  et 
quelques  escadrons  de  cavalerie,  pris  dans  le 
nombre  de  ceux  destinés  h,  la  garde  de  nos  côtes 
de  rOcéan,  peuvent  suffire  pour  le  service  inté- 
rieur, depuis  Bayonne  jusqu  à  Perpignan. 

Nos  côtes  de  la  méditerranée  depuis  Perpignan 
jusqu'à  Antibes,  et  la  défense  nécessaire  de  l'Ile 
de  Corse,  exigent  au  moius  quinze  mille  hommes. 

Les  frontières  du  côté  de  la  Sardaigoe,  depuis 
le  Yar  jusqu'à  Lyon,  paraissent  si  impénétrables, 
que  peu  de  troupes  sembleraient  suffisantes  pour 
les  garder;  mais  dans  la  fixation  des  limites  de  la 
grande  chaîne  des  Alpes,  et  dans  les  échanges  des 
vallées,  le  roi  de  Sardaigne  a  teilementgardé l'avan- 
tage, qu'on  ne  peut  guère  se  dispenser  d'y  entre- 
tenir environ  dix  mille  hommes,  jusqu*à  ce  qu'on 
ait  reconnu  un  meilleur  choix  de  postes,  et  tra- 
vaillé à  rendre  cette  barrière  encore  plus  Impéné- 
trable ;  et  ce  nombre  assurément  ne  serait  j)as 
suffisant  si  nos  alliancesavec  la  Sardaigne  n'étaient 
pas  de  nature  à  nous  rassurer. 

Enfin  la  protection  des  communications  inté- 
rieures du  royaume,  les  besoins  de  consomma- 
tions de  certaines  provinces,  trop  éloignées  de 
nos  frontières,  pour  que  les  quartiers  des  troupes 
destinées  à  leur  garde  puissent  y  être  étendus, 
la  protection  souvent  nécessaire  à  donner,  par 
la  force  militaire,  à  la  puissance  civile,  semblent 
demander  des  troupes  qui  puissent  remplir  ces 
foutions,  sans  obliger  à  dégarnir  les  points  inté- 
ressants à  ^rder,  et  nous  pensons  quHl  doit  tou- 
jours y  avoir  neuf  ou  dix  mille  hommes  de  troupes 
en  réserve  destinées  à  ces  différents  services. 

Tous  ces  besoins  de  défense,  calculés  au  plus 
bas,  doivent  employer  134  à  135,000  hommes. 
Bnfin,  en  y  ajoutant  seulement  de  huit  à  neuf 
mille  hommes  d'artillerie,  nombre  qui  n'est  pas 
certainement  exagéré,  dans  un  siècle  où  le  canon 
décide  principalement  le  succès  des  guerres,  et 
pour  un  corps  que  son  instruction  ne  rend  pas 
susceptible  de  réductions  considérables  pendant 
la  paix,  il  en  résultera  que  la  force  nécessaire 
et  indispensable  de  l'armée  doit  être  entre  142 
et  143,000  hommes,  sans  compter  les  troupes  à 
destiner  à  la  garde  et  à  l'éclat  du  trône.  Quoique 
militaires,  et  quoique  faites  pour  être  employées 
avec  sucœs  contre  nos  ennemis,  la  nature  de 
leur  service  et  l'emplacement  qu'elles  doivent  oc- 
cuper ne  permettent  pas  de  les  ranger  dans  la 
classe  de  celles  utiles  pour  la  garde  de  nos  fron- 
tières. L'armée  est  aujourd'hui  composée,  sans  les 
compter, de  162,690  hommes; la  réforme  serait 
donc  d'environ  20,000  hommes. 

Cette  force  mlliiaire,  ainsi  réduite,  peut  être 
suffisante  sans  doute  dans  des  moments  ordinaires 
et  tranquilles,  mais  elle  ne  le  serait  certainement 
pas  en  temps  de  guerre  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit 
organisée  de  manière  à  pouvoir  être  augmentée 
en  raison  des  besoins  et  des  circonstances. 

Les  chrconstances  politiques  peuven  t  nous  mettre 

dans  le  cas  d'avoir  à  nous  défendre  à  la  fois  contre 

les  forces  réunies  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse, 

de  l'empereur  e(  de  la  Hollande. 

Pour  faire  un    pareille  guerre  avec  quelque 
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snecès,  il  poorrait  être  nécessaire  que  duub  leur 
opposassions  des  armées  en  Allemagne,  dans  les 
Pays-fias,  et  dans  litalie,  sans  négliger  nos  cOtes 
et  nos  colonies. 

Les  dea&  armées  principales  er\  Allemagne  et 
dans  les  Pays-Bas  ne  pourraient  guèrç  ^tre  au- 
dessous  de  soixante  mille  hommes  chacune.  Celle 
d'itelie  devrait  être  de  40,000.  La  défensp  de  nog 
Goionies  pourrait  exiger  qu'on  y  lit  passer  20,000 
hommes,  et  nous  ne  pourrions  guèVe  ép  conserver 
en  France  moins  de  40,000,  poUr  la  garde  de  P03 
côtes,  de  notre  Intérieur,  et  fournir  à  la  qjariqq  les 
secours  dont  e|le  pourrait  avoir  besoin  pour  les 
garnisons  de  ses  vaisseaux.  11  fàydr^t  donc  ^lors 
porter  nos  forces  à  200,000  hommes  et  parconsé- 
qeot  augmenter  de  80,000  hommes  l'état  militaire 
que  nous  entretiendrions  en  temps  de  paix. 

Les  succès  d*une  guerre  dépendent  souvent  de 
son  début,  Une  pareille  augmentation  à  faire  su* 
bitement  pourrait,  par  la  lenteur  des  moyens  or- 
dinaires adoptés  pour  le  recrutement,  retarder 
de  grands  efforts,  si  elle  n'avait  pa^  été  prévue 
avant  le  moment  des  t)esoins.  La  prudence  veut 
donc  que  nous  entretenions  une  arrpée  auxiliaire, 
inactive  pendant  la  paix,  mais  toujours  désignée, 
et  toujours  prête  à  fournir  i  toutes  les  augmenta- 
tions que  des  circonstances  de  guerre  pourraient 
exiger,  et  nous  avons  pensé  qu'elœqe  ppuyaitguêre 
être  au-dessous  de  100,000  booimes.  afin  de  ne 
jamais  risquer  de  se  trou  ver  au-dessous  des  besoins. 

Cette  armée  auxiliaire  ne  porterait  en  totalité 
les  (brces  militaires  qu'à  214,000  hommes,  {tous 
avons  annoncé  ci-dessus  que  notre  population 
connue  pouvait  permettre  d^  efforts  beacoup  plus 
considérables.  Celui-ci  sera  d'autant  moins  pé- 
nible que  100,000  hommes  ne  serviraicQt  pas 
habituellement,  n'abandonDeraieut  pas  leurs  tra- 
vaux, conserveraient  leurs  habitudes  de  citoyens, 
et  ne  seraient  réellement  dans  le  cas  ip  faire  partie 
delà  véritable  force  militaire  que  mou^entanément, 
et  dans  des  cas  de  guerre  extraordinaire. 

Cette  armée  ne  doit  pas  servir  habituellement, 
elle  ne  doit  jamais  être  dans  le  cas  de  se  réunir 
pendant  la  paix  ;  il  ne  faut  donc  la  considérer 
que  comme  des  dépôts  d'hom^ies  &  désigner  dans 
chaque  canton.  C'jsst  à  votre  comité  de  Constitu- 
tion à  vous  présenter  les  moyens  à  prescrire  aux 
assemblées  de  département  poiir  fournir  ces  hom- 
mes. Lorsqu'ils  seront  déterminés  par  yom,  nous 
aurons  r)ionneur.  si  vous  l'ordonnez,  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  détail  de  ceux  qui  pourraient 
être  employés  pour  constater  miUlairenjent  l'exis- 
tence de  ces  nommes,  assurer  la  facilité  de  les 
rassembler  lorsque  leur  service  pourrait  être  né- 
cesalre  ;  et  déterminer  la  durée  de  celui  qu*on 
pourrait  être  dans  le  cas  d'en  exiger. 

Les  gardes  nationales,  si  vous  jugez  h  propos 
d'en  consacrer  l'existence,  appartieanentde  même 
à  la  Constitution,  puisque  leurs  fonctions  consis- 
tent principalement  à  assurer  et  &  maintenir 
Tordre  intérieur  du  royaume.  C'est  pareillement 
h  votre  comité  de  Çonsiitution  à  vous  indiquer 
les  éléments  et  les  principes  de  leur  formation. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  l'armée  de 
ligne,  c'est-à-dire  ae  celle  destinée  à  la  défense 
extérieure  du  royaume. 

Une  armée  militairement  organisée  doit  être 
composée, dansdesproportionsétablieç,  de  troupes 
à  pied,  de  troupes  à  cheval,  et  de  troupes  d'artil- 
lerie. L'inbnterie  est  1  àme  des  armées  ;  c'est  elle 
qui  porte  principalement  le  fardeau  du  service  ; 
el  la  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
troapes  àAçvtl  doit  dépendre  prindpalemenft  de 
It  natura  local  du  pays  qui  doit  étr«  le  tfaéàlrt  de 


la  guerre.  Les  proportions  à  établir  entre  ces  deux 

armes  ne  sont  pas  bien  militairement  déterminées, 
biles  varient,  pour  ainsi  dire,  chez  toutes  les  puls- 
^^ncefii  et  noua  ne  nous  permettrions  même  aucun 
détail  à  ce  sujet,  si  une  tixatioq  quelconque  ne 
nous  avait  pas  paru  indispensable  pour  établir  des 
prix  communs,  nécessaires  à  connaître  pour  dé- 
termiqer  les  dépenses  totales  de  l'armée,  qui  doivent 
être  plu9  ou  moins  fortes,  suivant  qu'elle  sera 
composée  d'une  quantité  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  troupes  plus  chères  et  plus  dispen- 
dieuses pour  leur  entretien. 

II*  Question. 

Quelle  doit  étrt  la  proportion  è^  établir  erUr$  les 

différentes  armes  ? 

Les  troupes  à  cheval ,  d'après  les  calculs  les 

Ï)lus  usités,  doivent  être  aux  troupes  à  pied  dans 
aproporlion  du  quart  au  cinquième  formant  entre 
le  cinquième  et  le  sixième  au  total  ;  ainsi  une 
armée  forte  de  220,000  hommes  doit  être  com- 
posée d'environ  170  mille  hommes  d'infanterie, 
et  d'à  peu  près  40  mille  hommes  de  cavalerie  ; 
mais,  comme  l'infanterie,  exigeant  moins  de 
temps  pour  son  instruction  que  les  troupes  à 
cheval,  est  susceptible  d'une  augmentation  plus 
forte  à  la  guerre,  et  par  conséquent  d'une  réouc- 
tion  plus  considérable  à  la  paix,  nogs  avons  pensé 
qu'il  fallait  outrepasser  un  peu  cette  proportion, 
et  porter  la  cavalerie  entre  le  tiera  et  le  quart  de 
l'infanterie  pendant  la  paix. 

La  força  plus  ou  moins  considérable  de  l'artil- 
lerie doit  dépendre  de  l'espèce  de  guerre  qu'on 
aura  à  soutenir  ;  ses  proportions  connues  doivent 
être  à  peu  près  le  vingtième  de  la  force  totale  : 
mais,  comme  son  instruction  seule  peut  assurer 
les  succès,  il  convient,  en  temps  de  paix,  d'outre- 
passer aussi  cette  proportion,  afin  de  n'être  point 
dans  le  cas  de  lui  faire  éprouver,  au  débat  d'une 
guerre,  une  augmentation  trop  forte,  si  on  la 
réduisait  trop  considérablement  à  la  paix.  Sa 
composition  actuelle  est  de  8,585  hommes  ;  tous 
les  détails  sont  établis  en  conséquence  :  le 
moindre  changement  apporté  à  des  bases  calcu* 
lées  par  le  plus  habile  officier  d'artillerie  de 
l'Burope,  pourrait  être  préjudiciable.  Nous  vous 
proposerons  donc  de  la  fuire  entrer  dans  nos 
calculs,  en  la  comptant  sur  le  pied  auquel  elle  est 
portée  actuellement,  quoiqu'il  fasse  à  peu  prés  le 
seizième  de  hi  force  totale  que  nous  avoua  re- 
gardée comme  nécessaire  à  entretenir. 

D'après  ces  observations.  Messieurs,  nous  avons 
pensé  que  l'armée  dont  nous  vous  proposons  de 
déterminer  la  force,  en  temps  de  paix,  eatre 
142  et  143,000  hommes,  doit  être  composée  de 
102  à  103  mille  hommes  d'infanterie,  de  30  à 
32  mille  hommes  de  troupes  à  cheval,  ot  des 
8,500  hommes  d'artillerie  qui  composent  ce  corps 
aujourd'hui. 

111*  Question. 

Proportion  du  nombre  des  officiers  avec  celui  des 

soldats^  cavalters,  etc. 

Les  troupes  doivent  être  partagées  en  différents 
corps,  appelés  armées,  divisions,  brigades,  ré- 
giments; et  chacun  de  ces  derniers  doit  être  di- 
visé en  d'autres  parties,  sous  les  dénominations 
de  bataillons  ou  d'escadrons,  susceptibles  de  se 
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partager  eux-mêmes  en  compagnies,  sectioDS, 
escouades,  mais  ce  n*est  pas  à  nous  de  nous  occu- 
per de  cette  organisation  ;  elle  appartient  au  Roi, 
chef  suprême  de  la  natloo  ;  et  devant  nous  renfer^ 
mer  dans  la  discussion  des  bases  constitutionnelles, 
et  nous  f)oroer  à  Texamen  des  dépenses  quelles 
devront  occasionner,  nous  ne  chercherions  pas 
même  à  établir  ici  le  nombre  nécessaire  des  offi* 
ciers.  si  d'une  part  cette  appréciation  aperçue 
n'était  pas  indispensable  à  déterminer  à  peu  près, 
pour  le  calcul  des  dépenses  ;  et  si  d'une  autre 
part  nous  ne  regardions  pas  comme  bases  cons- 
titutionnelles,  dans  un  État  où  le  préjugé  de 
l'honneur  appelle  au  service  toutes  les  classes 
de  citoyens,  d'assurer  leur  existence  trop  incer- 
taine jusqu'ici,  et  d'empêcher  qu'un  ministre, 
Î^our  économiser  impolitiquement  les  fonds  qui 
ui  seraient  assignés,  et  voulant  un  jour  en  dimi- 
nuer arbitrairement  le  nombre,  ne  pût,  par  une 
parcimonie  mal  entendue,  détruire  ce  préjugé  si 
précieux  à  entretenir.  Il  ne  subsisterait  pas  long- 
temps, si  une  réduction  d'emplois  trop  considé- 
rable les  mettait  dans  une  proportion  trop  infé* 
rieure  aveo  ceux  qui  désireraient  en  obtenir ,  ou 
si  des  suppressions  trop  fortes  détruisaient  l'es- 
pérance de  Tavancement  qui  peut  seul  soutenir 
dans  cette  carrière. 

Les  proportions,  dans  lesquelles  les  officiers 
doivent  être  aux  soldats,  ne  sont  pas  bien  exac- 
tement déterminées  ;  elles  varient  dans  tous  les 
pays.  La  proportion,  dans  laquelle  ils  ont  été  jus- 
qu  ici  en  France  est  plus  (considérable  que  chez 
les  autres  puissances.  Le  caractère  des  Français, 
vifv  ardent,  et  plutôt  conduit  par  l'honneur  que 
par  la  crainte,  rend  le  soldat  moins  passivement 
subordonné;  l'exemple  et  les  bons  propos  le 
mènent  d'une  manière  plus  certaine  que  les  chà* 
timents;  c'est  dans  rofncier,  c'est  dans  l'honneur 
qui  doit  ranimer  que  ces  moyens  peuvent  se 
rencontrer  plus  essentiellement;  il  fout  donc, 
pour  conduire  des  soldats  français,  et  même  sou- 
vent pour  modérer  Tardeur  que  l'honneur  leur 
inspire,  des  officiers  en  plus  grand  nombre  que 
chez  des  nations  que  la  sévérité  de  la  discipline, 
que  la  crainte  qu^elle  inspire,  et  que  l'habitude, 
pour  ainsi  dire  innée  de  la  contrainte,  retiennent 
presque  naturellement  dans  le  devoir. 

Chez  les  nations,  nos  voisines,  l'état  d'officier 
est  un  moyen  de  subsistance,  d'aisance  même, 
une  profession  enfin,  à  laquelle  ceux  qui  s'y 
destinent  se  consacrent  pour  leur  vie.  Le  régi- 
ment dans  lequel  ils  servent  devient  leur  patrie  : 
ils  abandonnent  rarement  leurs  drapeaux.  Bn 
France,  au  contraire,  l'officier,  plutôt  dédommagé 
par  l'honneur  que  par  l'intérêt,  des  peines  et  des 
fatigues  attachées  à  son  état,  appelé  par  ce  sen- 
timent et  par  préjugé  au  métier  des  armes,  a  ses 
affaires  et  une  fortune  à  régir  et  à  administrer  ; 
il  est  indispensable  de  lui  donner  des  facilités 
pour  s'en  occuper  ;  il  en  faut  donc  encore  par 
celte  raison  un  plus  grand  nombre  que  s'ils  pou- 
vaient rester  constamment  à  leur  service,  s'ils 
sont  plus  nombreux,  leur  traitement  n'est  pas 
aussi  considérable.  C'est  un  tribut  glorieux, 
mais  peu  lucratif,  qu'ils  payent  à  la  patrie  ;  en 
diminuer  le  nombre  c'est  détruire  le  goût  mili- 
taire par  l'impossibilité  d'y  obtenir  des  places. 
Substituer  l'intérêt  d'un  traitement  fixé  au  delà 
des  besoins  réels,  à  l'honneur  qui  suffit  seul  pour 
les  appeler  à  cette  profession,  c'est  anéantir  le 
préjugé.  Il  devient  aujourd'hui  d'autant  plus 
précieux  à  ménager  que,  devant  être  partagé  par 
tontes  les  classée  des  citoyens,  il  ne  peut  qu'aug- 
menter la  masse  de  l'honneur,  caractère  déjà  dis- 


tinctif  de  la  nation.  Enfin,  sera-ce  dans  un  mo- 
ment où  cette  carrière  honorable ,  jadis  abusive- 
ment fermée  à  une  partie  des  citoyens,  vient 
d*ê(re  ouverte  à  tous  ;  dans  un  moment  où  leur 
empressement  de  partager  les  travaux  des  défen- 
seurs de  la  patrie  leur  fera  désirer  d'y  trouver 
place,  qu'il  serait  proposable  de  rendre  le  décret 
qui  vient  de  consacrer  leurs  droits,  pour  ainsi 
dire  illusoires,  par  une<réforme  trop  considérable 
d'officiers,  et  par  une  diminution  trop  forte  du 
nombre  des  emplois  auxquels  ils  ont  droit  de 
prétendre.  Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  Messieurs, 
et  d'après  toutes  ces  observations,  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  patrie,  et  du  de- 
voir même  des  représentants  de  la  nation,  de  ne 
point  chercher  à  assimiler  la  France  aux  propor- 
tions d'officiers  établies  dans  les  services  des 
nations  étrangères,  dont  l'imitation  n^  cessé  de 
nous  être  funeste  depuis  longtemps  ;  et  qu'en  se 
bornant  à  supprimer  toutes  les  places  d'officiers 
inutiles  et  sans  fonctions,  il  était  de  la  politique 
d'en  conserver  un  nombre  assez  considérable 
pour  pouvoir  entretenir  le  goût  militaire  par 
l'espérance  d'obtenir  des  emplois,  et  l'émulation 
par  l'espoir  de  l'avancement. 

D'ailleurs,  les  officiers  sont  des  cadres  précieux 
à  conserver;  de  leur  instruction  dépend  la  bonté 
des  régiments,  de  laquelle  dépendent  à  leur  tour 
les  succès  de  l'armée.  L'habitude  peut  seule  la 
faire  acquérir.  Toute  création  d'emplois  nou- 
veaux, toute  levée  de  nouveaux  corps,  a^  com- 
mencement d'une  guerre,  sont  fâcheuses.  I^a  pru- 
dence veut  donc  qu'où  entretienne  à  la  pi)ix.  quel* 
ques  réductions  qu'on  fasse  dans  le  nombre  des 
soldats,  la  quantité  d'officiers  qui  pourraient  être 
utiles  à  employer  à  la  guerre,  et  que  l'on  con- 
serve le  plus  possible  les  corps  existants  sang 
les  dénaturer,  afin  de  n'être  pas  obligé  a*en  lever 
alors  de  nouveaux,  qui  servent  rarement  bien 
dans  leur  début. 

Les  ordonnances  actuellement  subsistantes  éta- 
blissent onze  mille  six  cent  soixante-douze  offi- 
ciers de  tous  les  grades  et  de  toutes  les  armes, 
ou  commissaires  des  guerres,  pour  commander, 
on  surveiller  les  détails  d'administration  des 
soixante  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-dix 
hommes  dont  l'armée  est  composée.  D'après  les 
principes  établis  ci-dessus,  quoiquen  diminuant 
le  nombre  des  soldats,  il  semblerait  prudent  de 
réduire  très-peu  celui  des  officiera  ;  mais  comme 
parmi  eux  il  en  existe  plusieurs  pourvus  d'em- 
plois sans  fonctions  réelles,  ou  n'ayant  qu'un 
service  mal  réglé,  dont  l'utilité  n'est  pas  bien 
reconnue,  nous  avons  pensé  qu'on  pourrait  sup- 

Iirimer  ceux  de  cette  espèce,  et  nous  avons  cru  que 
e  nombre  des  officiers  généraux,  supérieurs,  et 
particuliers,  ou  commisssaires  des  guerres,  devait 
être  fixé  entre  neuf  mille  cinq  cent  ou  dix  mille. 
Le  nombre  plus  ou  moins  considérable  des  offi- 
ciers dans  certains  grades  dépend  de  la  forma- 
tion des  corps  ;  c'est  au  roi  seul  à  la  prononcer  ; 
nous  ne  devons  vous  en  présenter  le  nombre 
qu'en  masse.  Il  ne  pourra  y  avoir  nidus  de  neuf 
mille  cinq  cents  officiers  de  tout  grade  :  voilà  ce 
qu'il  importe  à  des  législateurs  de  déterminer, 
pour  conserver  l'esprit  militaire  national,  si  pré- 
cieux à  maintenir.  11  ne  pourra  pas  y  en  avoir  plus 
de  dix  mille  ;  voilà  ce  qu'il  importe  aux  économes 
des  revenus  public  de  fixer  d'une  manière  pré- 
cise pour  déterminer  la  dépense.  L*intermédiaire 
entre  ces  deux  nombres  est  une  latitude  indis- 
pensable à  laisser  au  Roi,  pour  lui  donner  la  fi^ 
cilité  d'organiser  l'armée  dont  il  est  le  chef»  de  la 
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maDiére  qa'il  croira  la  plus  utile  au  bien  du 
service. 

Quelle  est  actuellemenl  la  dépense  qu'une  armée 
de  cette  force  doit  occasionner?  G^est  la  quatrième 
et  dernière  question  qui  nous  reste  à  examiner 
en  ce  moment. 


IY«  Question. 

Quelle  dépense  Centretien  de  Vannée  doii-il  occa- 
sionner annuellement  ? 

Pour  vous  présenter  ayec  méthode  Tétat  des 
dépenses  de  rarmée.  nous  avons  cru  devoir  les 
partager  en  trois  classes. 

Dans  la  première,  nous  avons  rangé  les  dé« 
penses  d'appointements  des  officiers,  la  solde  des 
soldats  et  cavaliers,  et  les  masses  destinées  à  leur 
entretien  particulier,  ou  à  leur  subsistance. 

Nous  avons  compris  dans  la  seconde  les  masses 
de  Tentretien  général  et  commun  des  hommes, 
lesquelles,  appartenant  à  tous,  n'appartiennent 
cependant  à  aucun  individuellement. 

Enfin  la  troisième  sera  composée  de  dépenses 

fénérales  du  département,  qui  ne  peuvent  pas 
tre  déterminées  en  raison  du  nombre  d'hommes, 
ou  qui  ne  tiennent  pas  d'une  manière  proprement 
dite  à  l'armée. 

Les  armées  doivent  être  commandées  par  des 
généraux  :  ceux-ci  doivent  avoir  sous  leurs  or* 
dres  des  lieutenants  généraux  et  des  maréchaux 
de  camp.  Nous  avons  nensé  que  les  premiers  de 
ces  emplois  doivent  être  fixés  à  40,000  francs 
de  traitement  par  an,  les  seconds  à  24,000  et 
les  troisièmes  a  16,000  livres.  Ces  places  seront 
désormais  les  seuls  objets  d'émulation,  les  seules 
récompenses  des  services.  M.  le  comte  de  la  Tour- 
du-Pin,  dans  le  mémoire  qu'il  a  déjà  fait  distri- 
buer, a  annoncé  qu'il  proposerait  à  Sa  Majesté  la 
suppression  des  gouvernements  généraux  et  par- 
ticuliers. Les  officiers  généraux  qui  seront,  sans 
doute,  employés  désormais  d'une  manière  plus 
active  encore,  n'ayant  plus  les  ressources  de  ces 
grâces  pour  être  indemnisés  des  frais  d'un  ser- 
vice dispendieux,  doivent  recevoir  des  appotnte- 
ments  proportionnés  à  celui  qu'on  doit  être  dans 
le  cas  d'exiger  d'eux;  et  c'est  ce  qui  nous  a  dé- 
terminés à  vous  proposer  de  fixer  ainsi  leurs  trai- 
tements. 

Les  commissaires  des  guerres  ordonnateurs, 
ordinaires,  ou  élèves,  ont  a  présent  en  appointe- 
iSents  qui  leur  ont  été  attribués  par  les  dernières 
ordonnances,  savoir,  les  premiers  8,000  livres, 
les  seconds  4,000  livres  et  les  troisièmes  1,000  li- 
vres, tant  pour  traitements  que  pour  frais  de  bu- 
reaux :  nous  n'avons  pas  pensé  quIlB  fussent  sus- 
ceptibles d'augmentation. 

Les  colonels  dans  l'infonterie  ont  à  présent 
4,000  livres  d'appointements  par  an,  les  lieute- 
tenanta-colouels  3,600  livres,  et  les  majors 
3,000  livres,  indépendamment  d'une  ration  de 
fourrage,  évaluée  270  livres,  sur  le  pied  de  15  sols 
par  jour,  qui  Inur  était  accordée  pour  un  cheval 
pendant  le  temps  de  leur  service  seulement. 
Obligés  d'être  montés  lorsqu'ils  commandent,  il 
st  difficile  qu'ils  puissent  se  défaire  de  leur 
cheval,  lorsque  leur  service  est  fini.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  que  cette  ration  de 
fourrage  leur  soit  accordée  toute  l'année,  en  la 
c  umulant  avec  leurs  appointements.  Nous  avons 
cru  inutile  de  vous  proposer  de  les  augmenter  ; 
ils  le  seront  lorsqu'ils  commanderont  le  régi- 
ment, par  un  traitement  extraordinaire  de  deux 


cents  francs  par  mois  que  nous  vous  proposons 
d'attacher  au  commandement.  Il  occasionne  des 
dépenses,  et  il  nous  a  paru  juste  d'en  indemniser 
celui  qui  en  sera  chargé,  soit  officier  supérieur, 
soit  capitaine  en  leur  absence. 

Les  deux  premiers  capitaines  de  chaque  régi- 
ment d'infanterie  ont  aujourd'hui  2,400  livres 
d'appointements,  et  les  autres  2,000  ou  1,300  li- 
vres. Nous  avons  pensé  avec  H.  le  comte  de 
la  Tour-du-Pin,  qui  nous  en  a  fait  la  proposition, 
qu'il  ne  pouvait  qu'être  très-avantageux  de  les 
partager  en  cinq  classes,  et  d'accorder  à  chacune 
d'elles  une  augmentation  progressive  de  trai- 
tement. Nous  avons  l'honneur  die  vous  proposer, 
en  conséquence,  de  prononcer  que  leurs  appoin- 
tements seront  déterminés  à  2,600  livres  pour  le 
premier  capitaine,  à  2,400  livres  pour  le  second, 
à  2,100  livres  pour  ceux  de  la  troisième  classe, 
à  1,700  livres  pour  ceux  de  la  quatrième,  et  enfin, 
à  1,500  livres  pour  ceux  de  la  dernière. 

Les  lieutenants,  aujourd'hui  partagés  en  deux 
classes,  ont  900  et  800  livres  de  traitement  :  nous 
avons  pensé,  par  la  même  raison,  qu'il  fallait 
conserver  celte  gradation,  et  accorder  I.IOO  li- 
vres à  la  première  classe,  et  1,000  livres  à  la  se- 
conde. 

Les  quartiers-mattres  ne  jouissent  aujourd'hui 
que  de  1,200  livres  ;  leurs  détails  sont  considéra- 
bles et  demandent  des  sujets  choisis  :  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  la  justice  de  les  augmenter  de 
200  livres,  en  les  portant  à  1,400  livres. 

Enfin,  les  sous-lieutenants  et  les  porte-dra- 
peaux n'ont  aujourd'hui  que  720  livres  :  il  nous 
a  paru  juste  aussi  de  leur  accorder  une  augmen- 
tation; mais  les  appointements  de  ce  dernier 
grade  d'officiers  ne  nous  ont  pas  semblé  dans  le 
cas  d'être  partagés  en  différentes  classes;  nous 
avons  cru  qu'un  moyen  de  subsistance  était  tout 
ce  qui  était  dû  à  un  grade  dans  lequel  ceux  qui 
en  sont  pourvus,  n'ont  pas  mérité  comme  offi- 
ciers; et  en  conséquence,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  de  fixer  leur  traitement  à  la 
somme  de  800  livres.  Les  officiers  de  tous  les 
grades  des  troupes  à  cheval  nous  ont  paru  dans 
le  cas  d'être  traités,  relativement  à  eux,  comme 
ceux  des  grades  correspondants  dans  l'infanterie; 
mais  la  nécessité  d'entretenir  un  cheval,  et  la  dé- 
pense qu'il  occasionne  pour  son  achat  et  pour  son 
équipement,  pour  son  ferrage  et  pansage,  etc.  de- 
mandent une  augmentation  ;  et  nous  avons  pensé 
qu'elle  devait  être  fixée  à  200  livres  pour  chaque 
officier  de  tout  grade  :  aussi  nous  vous  propo- 
sons que  chacun  d'eux  soit  d'abord  augmenté  de  la 
somme  nécessaire  pour  le  porter  au  prix  du  trai- 
tement fixé  pour  le  grade  qui  lui  correspond  dans 
l'infanterie  ;  et  ensuite,  de  200  livres,  relative- 
ment à  son  cheval.  Par  ce  moyen,  les  colonels, 
qui  n'avaient  que  4,000  livres,  seront  portés 
à  4,200  livres  ;  les  lieutenants-colonels  et  majors, 
qui  jouissaient  déjà  de  3,800  livres  et  de  3,200, 
c'est-à-dire,  de  deux  cents  francs  de  plus  que  le 
même  grade  dans  l'infanterie,  ne  seront  pas  aug- 
mentés. Le  premier  capitaine  seraporté  à  2,800  li- 
vres, par  une  augmentation  de  300  livres  ;  les 
quatre  suivants  composant  la  seconde  classe,  à 
2,600  livres  au  lieu  de  2,500  livres;  et  ceux  de  la 
troisième,  à  2,300  livres  au  lieu  de  1.700  livres. 
L'augmentation  des  capitaines  de  cette  classe  pa- 
raîtra peut-être  trop  considérable  au  premier  coup 
d'œil  ;  mais  on  cessera  d'en  être  étonné,  et  on 
la  trouvera  sûrement  indispensable,  si  l'on  pense 

3 ne  par  les  ordonnances  actuelles,  il  existait  une 
ifférence  de  800  Uvres  entre  les  chefs  d'esca-- 
dron  et  les  autres  capitaines  et  qu'il  n'eu  peut 
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exister  raisonnablement  une  pareille  entre  des 
officiers  commandant  une  troupe  égale,  et  assu* 
jettis  aux  mômes  dépenses.  Les  lieutenants  seront 
portés  de  950  à  1,300  livres  et  à  1,200  livres,  par 
une  augmentation  de  350  livres  pour  ceux  de  la 

Eremière  classe,  et  de  250  pour  ceux  de  la  seconde, 
es  sous-lieutenants  et  porte-étendards  en  éprou- 
veront une  de  280  livres,  qui  les  portera  à 
1 ,000  livres  au  lieu  de  720  livres»  et  le  quarlier- 
maltre  une  de  400  livres^  au  moyen  de  laquelle 
son  traitement  sera  fixé  à  1,600  livres. 

Chacun  des  officiers  des  troupes  à  cheval  rece- 
vrait en  outre  de  ses  appointements,  et  par  forme 
de  masse,  une  ration  de  fourrage  fixée  à  15  sols 
par  jour,  pendant  toute  Tannée,  pour  la  nourri- 
ture d'un  cheval.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  rien 
dût  être  changé  à  cet  égard,  et  nous  avons  cru 
devoir  vous  en  proposer  Ta  continuation. 

Enfin,  Messieurs,  il  nous  a  paru  juste  que  les 
officiers,  qui  commandent  les  régimentside  trou- 
pes à  cheval  fussent  traités  de  la  même  manière 
que  ceux  des  régiments  d'infanterie,  et  nous  vous 
proposons  de  déterminer  pareillement  une  somme 
de  2,400  livres  par  an,  affectée  au  commandant, 
sur  le  pied  de  200  livres  par  mois. 

Les  régiments  suisses  ont  leur  traitement  fixé 
par  les  capitulations  qui  les  attachent  à  notre 
service  ;  elles  nous  ont  paru  sacrées,  et  quoique 
leur  traitement  soit  en  général  plus  fort  que  ce- 
lui des  officiers  français  du  même  grade,  nous 
nous  bornerons  à  vous  proposer  d'arrêter  qu'il  sera 
continué  sans  aucun  changement  et  tel  qfu'il  est 
établi  par  leurs  capitulations  et  par  les  ordon- 
nances actuelles. 

Les  inspecteurs  d'artillerie  jouissent  aujour- 
d'hui d'un  traitement  de  12,000  livres,  les  com- 
mandants d'école  en  ont  un  de  8,400  livres.  Les 
appointements  des  colonels  directeurs  sont  de 
5,600  livres  ou  de  4,800  livres,  selon  qu'ils  sont 
attachés  aux  arsenaux,  c'est-à-dire  en  activité, 
ou  aux  résidences.  Les  sous-directeurs  d'artille- 
rie, attachés  aux  places,  jouissent  de  3,000  livres 
et  les  capitaines  en  résidence,  de  2,400  ou  de 
1,800  iiyres,  selon  qu'ils  sont  de  la  première  ou 
de  la  seconde  classe.  Nous  ne  croyons  ces  offi- 
ciers, dans  le  cas  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos 
de  les  employer  de  la  même  manière,  suscepti- 
bles d'aucune  augmentation  ni  diminution  ;  les 
seuls  qui  nous  aient  paru  dans  le  cas  d'être  aug- 
mentés sont  les  lieutenants-colonels,  sous-direc- 
teurs des  manufactures  :  leur  traitement  est  do 
3,360  livres.  Aussi  en  activité  que  ceux  du  même 
grade  attachés  aux  régiments,  nous  avons  cru 
devoir  vous  proposer  de  les  porter,  comme  eux, 
à  3,800  livres. 

Les  élèves  attachés  aux  écoles  jouissent  de 
480  livres  d'appointement  :  c'est  une  facilité  né- 
cessaire pour  leur  éducation  ;  on  ne  peut  guère 
donner  moins,  mais  aussi  il  nous  a  paru  inutile 
de  leur  accorder  davantage. 

Les  colonels  des  régiments  d'artillerie  jouissent 
déjà  de  800  livres  de  plus  que  ceux  de  l'infan- 
terie :  Us  ne  nous  ont  pas  paru  dans  le  cas  d'une 
augmentation  ;  nous  avons  pensé  que  les  lieute- 
nants-colonels, majors,  capitaines  et  autres  offi- 
ciers de  ces  régiments  doivent,  en  raison  de  leurs 
fonctions  plus  multipliées  par  les  travaux  et  les 
détails  de  l'artillerie  et  par  les  écoles,  avoir  un 
traitement  plus  fort  que  dans  l'infanterie,  et  qu'ils 
devaient  être  augmentés  dans  la  même  propor- 
tion; en  conséquence  nous  avons  Thooneur  de 
vous  proposerde  fixer  les  appointements  des  lieu- 
tenants-colonels à  3,800  livres  au  lieu  de  3,600 
livres,  ceux  des  majors  à  3,200  livres  au  lieu  de 
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3^000  livres,  et  d'accorder  aux  capitaines,  par- 
tagés en  cing  classes,  savoir:  à  ceux  de  la  pre- 
mière 2,800  livres,  à  ceux  de  la  seconde  2,500  li- 
vres, à  ceux  de  la  troisième  2,400  livres,  à  ceux 
de  la  quatrième  2,200  livres,  à  ceux  de  la  cin- 
quième 1,800  livres,  au  lieu  de  2,700  livres,  2,400 
livres,  2,200,  livres  et  1,500  livres  qu'ils  avaient 
auparavant. 

Les  lieutenants  en  premier  jouissent  de  250  li- 
vres. Nous  avons  cru  qu'ils  devaient  être  partagés 
en  deux  classes  de  1,200  livres  et  de  1,100  livres, 
et  aue  les  lieutenants  en  second  devaient  avoir 
1,000  au  lieu  de  840  livres,  qui  forment  aujour- 
d'hui leur  traitement. 

Les  capitaines  en  second,  détachés  pour  la  suite 
de  leurs  instructions,  Jouissant  de  i,dOO  livres,  le 
quartier-mattre  ayant  le  même  traitement  déjà 
plus  fort  de  100  livres,  que  celui  des  quartiers- 
maîtres  de  l'infanterie,  et  enfin  l'aide-major  aussi 
aux  appointements  de  1,500  livres,  ne  nous  ont 
pas  paru  dans  le  cas  d'une  augmentation. 

Enfin,  Messieurs,  le  traitement  de  commande* 
ment  de  200  livres  par  mois  à  l'officier  comman- 
dant les  régiments  nous  a  paru  aussi  nécessaire 
aue  dans  l'infanterie  et  dans  les  troupes  à  cheval. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  lefiixer 

Sareitlement  à  cette  somme  pour  les  régiments 
'artillerie. 

Les  officiers  des  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  doivent  avoir  le  même  traitement  que 
ceux  de  l'artillerie.  Nous  vous  proposons  donc 
que  leurs  capitaines  de  première  classe  soient 
fixés  à  2,800  livres,  ceux  de  la  seconde  à  2,500 
livres;  leurs  capitaines  en  second,  correspondant 
avec  ceux  de  la  cinquième  classe  de  l'artillerie,  à 
1,800  livres,  et  leurs  lieutenants  en  premier  et 
lieutenants  en  second,  de  même  à  1.200  livrer, 
1,100  livres  et  1,000  livres,  et  que  raide-maior 
attaché  au  corps  des  mineurs  conserve  les  1,800 
livres  dont  il  jouit  à  présent,  en  y  comprenant 
300  livres  pour  les  frais  de  son  bureau. 

Les  directeurs  du  génie,  partagés  ai]gourd'hui 
en  trois  classes,  ont  leur  traitement  fixé  à  12,000 
livres,  10,000  livres  et  9,000  livres  :  nous  ne  vous 
proposerons  pas  d'y  rien  changer. 

Les  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  ca- 
pitaines, lieutenants  en  premier  et  en  second  de 
ce  corps  nous  ont  paru  devoir  être  traités  comme 
les  mêmes  grades  de  l'artillerie.  Les  colonels 
seuls  avaient  les  mêmes  appointements;  ainsi 
nous  vous  proposons  d'augmenter  les  lieutenants- 
colonels  de  440,  les  majors  de  200  livres,  les  ca- 
Sitaines  de  première  classe  de  400  livres,  ceux 
e  seconde  de  500  livres,  ceux  de  troisième  de 
400  livres,  ceux  de  quatrième  de  200  ;  les  lieute- 
nants de  première  classe  de  120  livres,  ceux  de 
seconde  de  200  livres,  et  les  lieutenants  en  second 
de  100  livres,  pour  les  porter  à  3,800  livres, 
3,200  livres,  2,800  livres,  2,500  livres,  2,400  U- 
vres,  2,200  et  1.200  Uvres,  1,100  et  1,000  livres, 
ainsi  que  les  mêmes  grades  correspondants  dans 
l*ai*tillerie 

Les  élèves  du  génie  jouissent  de  720  livres  de 
traitement  :  obligés  à  un  travail  constant  et  suivi 

§our  acquérir  les  différentes  connaissances  qu'ils 
oivent  avoir  avant  d'être  reçus  ingénieurs,  nous 
avons  cru  qu'ils  devaient  être  portés  à  840  livres, 
par  une  augmentation  de  120  livres. 

Voilà,  Messieurs,  les  augmentations  et  les  trai- 
tements que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  déterminer  en  faveur  des  différents  grades 
des  officiers  de  toutes  les  armes  de  l'armée  :  pas- 
sons à  présent  à  ce  qui  peut  intéresser  les  soldats, 
cavaliers,  etc. 
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Le  soldai  d'infanterie  le  moins  pa^é  de  l'armée  | 
n'a  poar  tout  traitement  aujourd'hui  que  7  sols 
4  deniers  par  jour,  dont  4  sols,  sous  le  nom  de 
prêt,  sont  destinés  à  sa  nourriture  :  %  sols  6  de- 
niers, par  forme  de  masse,  à  lui  fournir  vingt- 
quatre  onces  de  pain  de  munition,  e^  10  denierf» 
pareillement  sous  le  nom  de  masse,  de  linge  ^t 
chaussure  à  subvenir  à  son  entrptien  peréooqel. 


mais  chaque  soi  d'augmentation  i 
de  plusieurs  millions,  la  cmintç  de  la  dépepse 
jusdfiée  par  la  pénurie  des  finances,  a  toujours 
airété  :  il  n'appartient  qu'aux  représentants  de 
la  natiop  de  trancher  cette  grande  ditVculté;  et 
l'honneur  d'améliorer  le  Qort  et  l'état  de  ses  défen- 
seurs, doit  leur  être  réservé  ajusta  titre  commç 
une  récompense  de  leurs  travaux  pour  le  bon- 
heur et  la  liberté  publique  qulls  s'empressent  de 
consolider. 

Un  sol  de  plus,  ajouté  au  prêt,  nous  a  paru  une 
augmentation  raisonnable,  et  capable  de  procu- 
rer an  troupes  une  bonne  subsistance;  deux 
deniers  que  nous  proposons  de  plus  au  linge  et  à 
la  chaussure,  pour  porter  cette  masse  à  l  sol  ap 
lieu  de  10  deniers,  ne  seraient  pas  certainement 
suffisants  pour  empêcher  le  solciat  d'être  astreint 
à  toutes  sortes  de  petits  moyens,  fatigants  ou 
inquiétants  pour  lui,  pour  subvenir  à  son  entre- 
tien, si  cette  masse  devait  seule  y  fournir.  Maip 
un  nouvel  ordre  de  service  amènera  (il  faut  du 
moios  s'en  flatter,  lorsqu'il  sera  déterminé  par  \xt\ 
ministre  honnête  et  qui  connaît  les  troupes)  une 
diminution  dans  les  fatigues  inutiles  qu  il  causé 
aux  soldats;  il  permettra  de  leur  donner  plus  de 
congés  ;  et  chaque  soldat  trouvant,  soit  dans  lef 
économies  de  sa  paye  pendant  son  absepce,  soi| 
dans  les  arrangements  prescrits  à  ceux  de  ses 
camarades  qui  s'absenteraient  et  dont  il  ferait 
sans  fatigue  le  service  pendant  ce  temps-l^,  des 
moyens  de  fournir  à  son  entretien,  pourra  par-là, 
et  au  moyen  de  cette  légère  augmentation  faite  à 
sa  masse,  se  voir  dispensé  d'un  travail  forcé,  et 
n'être  plus  dans  le  cas  de  s'y  livrer  que  pour 
s'entretenir  dans  le  métier  qu'il  pourrait  avoir, 
et  se  procurer  des  moyens  d'aisance  personnelle. 
C'est  a  une  administration  sage  et  réfléchie  ji 
ordonner  ces  détails,  et  nous  ne  pouvons  douter 
de  la  sagesse  de  ceux  gui  seront  proposés  h  cet 
effet  à  Sa  Majesté,  lorsque  nous  connaissons  celui 
qu'elle  a  honoré  de  sa  confiance. 

Enfin,  6  deniers  dé  plus  pa^  jour  à  la  masse  du 

Sain  pourront  fournir  aux  troupes  4  onces  de  pain 
'augmentation,  bu  la  même  quantité  de  24  onces 
dans  une  qualité  supérieure.  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin  feit  faire  des  essais  a  ce  sujet,  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  livrer  à  l'espérance  de* 
leur  succès  en  voyant  le  zèle  et  l'humanité  dont 
il  est  animé. 

])*aprés  cet  exposé,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  déterminer  Si  1  sol  8  deniers 

§ar  jour  l'augiQei^tation  qui  sera  faite  à  la  paye 
u  simple  fusilier  :  par  ce  moyen  il  aura  9  sots 
par  jour;  il  sera  en  outre  habillé,  logé,  chauffé, 
entretenu  en  maladie  aç  moyen  des  autres  masses 
qui  lui  seront  fixées. 

Les  différents  grades  doivent  être  traités  en 
proportion  :  le  plus  ancien  des  soldats  de  chaque 
escouade,  connu  jadis  sous  le  nom  d'appointé, 
aura  6  deniers  par  jour  au  prêt  de  plus  que  le 
simple  soldat:  le  caporal  aura  2  sols  de  plus  que 
le  premier  soldat,  le  sergent  4  sols  6  deniers  de 
plus  que  le  caporal,  faisant  7  sols  de  plus  que  le 
soldat;  et  enfin,  le  sergent-major  3  sots  de  plus 


Sue  le  sergent,  indépendamment  des  8  deniers 
e  plus  au  linge  et  chaussure,  ej^  faveur  de  ce» 
deux  derniers  grades  de  bas-oiBc^er^  :  telle  était 
la  gradation  établie  entre  eux  ei  les  soldats,  et 
telle  est  celle  que  0003  avons  l'honueur  de  vous 
proposer, 

Les  grenadiers,  espace  de  soldats  choisis,  joqis^ 
saient  dans  tous  les  grades  d'un  sol  par  jour 
d'augmentation. 

Les  chasseurs,  autre  espèce  de  soldats  choisis 
ou  qui  di^vraient  1  être,  mais  mpius  grands  que 
les  grenadi^r$,  n'avaient  aucun  av^a6g9  sur  les 
fusiliers  :  npus  avons  pensé  qo*une  naute  paye 
interg^édiaire  entre  celle  des  greuadiofs  serait  un 
moyep  d'émulation  et  qne  distioctioa  pour  des 
soldaLç  choisis,  et  nous  avpn^,  en  couséquence, 
l'honneur  d^  vou^  proposer  de  conserver  la  haute 
paye  d'UQ  sol  par  jour  danç  tous  ii»  grades  des 
grenadiers^  et  d'en  accorder  uua  de  6  deniers 
dans  tops  ceux  des  chasseurs,  co  qui  portera  à 
2  sols  2  deniers  par  jour  l'augmentation  à  faire 
à  ces  derniers, 

Les  adjudants  avaient  30  sols  par  jour,  mais 
sans  pain  ;  les  tf^mbours-majors»  lo  sols  4  deniers 
seulement. 

Les  ^oocdons  iniportantes  des  premiers  méri- 
tent une  augmentation^  nous  croyons  qu'elle  doit 
être  de  3  sols  pour  la  valeur  4/d  leur  paiUi  mais 
cumulée  à  leur  solde. 

Les  seconds  ont  le  grade  de  sergent-major  ;  ils 
en  remplissent  les  fonctions,  vis-à-vis  im  tam- 
bours ;  il  vous  paraîtra  juste  sans  doute  de  leur 
accorder  le  même  traitement  qu'aux  aergeots- 
majors  de  fusiliers. 

Enflu,  Messieurs,  il  existait  jadis  des  fraters- 
perruquiers  dans  chaque  compagnie,  utiles  pour 
le  soin  et  la  propreté  des  hommes  ;  ils  ont  été 
suppriinés,  mais  leur  réforme  o^  fait  qu'en  reio- 
ter  la  dépense  sur  les  soldats  qui  les  payent.  En 
améliorant  leur  sort,  il  paraîtra  peut-être  juste  à 
Sa  Majesté  d'en  ordonner  le  rétablissement,  et 
dans  le  cas  où  elle  le  jugerait  4  propos,  nous  peu- 
sons  que  la  haute  paye  qu'ils  doivent  avoir  pour 
ce  service  doit  être  de  4  sols  par  jour,  indépen- 
dampient  de  la  solde  qu'ii8  auront,  soit  comme 

f[renadier8  soit  comme  chasseurs,  soit  comme 
usiliers.  Ils  ne  sont  à  présent  traités  que  comme 
soldats  :  ainsi  augmentés  comme  eux  pour  leur 
solde  ordinaire,  1  augmentaiion  totale  &  pronon- 
cer pour  eux  sera  de  5  sois  8  deniers  pour  ceux 
des  grenadiers  et  des  fusiliers,  et  de  6  sols  2  de- 
niers pour  ceux  des  chasseurs. 

Les  oas-officiers  et  soldats  suisses  ont  leur  trai- 
tement fixé  par  leurs  capitulations  ;  nous  ne  vous 
proposerons  pour  eux  ni  augmentation  ni  dimi- 
nution de  solde.  Indépendamment  de  oelle  qui 
leur  OHt  attribuée,  et  sur  laquelle  on  leur  retenait 
pour  le  pain  18  deniers  par  jour,  le  ftoi  leur  acror- 
dait,  comme  aux  autres  troupes,  une  plus-value 
d'un  sol.  Bile  est  aujourd'hui  établie  à  18  deniers, 
pour  porter  la  masse  du  pain  à  3  sols.  Il  est  juste 
de  porter  pour  eux  ce  moyen  de  subsistance  au 
même  prix,  ce  qui  fera  6  deniers  d'augmentation 
sur  lé  traitement  actuel,  et  18  deniers  par  jour 
indépendamment  de  leur  solde  :  c'est  tout  ce  que 
nous  avons  l'bonneur  de  vous  proposer  à  leur 
sujet. 

Les  troupes  à  cheval  ont  les  mêmes  besoins  de 
subsistances  que  celles  d'infanterie;  mais  leurs 
moyens  d'entretien  sont  plus  dispendieux;  il  ne 
doit  donc  y  avoir  de  différence  entre  elles  que  rcv 
lativement  à  cet  objet,  et  nous  croyons  qu'en 
tixant  la  masse  d'entretien  des  bas-officiers  de 
ces  troupes  à  2  sols  par  jour,  au  lieu  de  1  sol 
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6  danien  qu'ils  avaient,  et  en  portant  cell9  des 
cavaiiers,  dragons,  etc.,  à  1  sol  8  deniers  au  lieu 
de  1  sot  6  deniers,  nous  devons  vous  proposer  en 
mdœa  tegips  d'arrêter  la  même  gradation  entre 
les  différents  grades  et  de  déterminer  que  lea 
cayaliers  seront  payés  de  leur  solde  et  masse  de 
pain  comme  les  grenadiers  et  les  dragons,  chas* 
seurs  et  hussards;  comme  les  chasseurs  de  Via- 
fanteria,  c'est-à*dire  6  deniers  de  plus  que  les 
fO0iliers.  et6  deniers  de  moins,  que  les  grenadiers 
et  cavaliers.  L'ordonnance  actuelle  établissait 
cette  différence  entre  leur  paye  respective;  la 
taille  de  leurs  hommes  ne  devrait  pas  être  la 
même,  si  ces  régimeuta  ne  t'étaient  pas  écartés 
du  premier  obiét  de  leur  institution.  La  légère 
différence  éUtAie  a nire  eux  peut  être  nécessaire 
pour  les  y  raf»peler,  et  elle  peut  être  importante 
pour  le  liien  du  service. 

Les  enfants  du  corps  att«ehés  à  ces  régiments 
de  troupes  achevai,  s'il  platt  à  Sa  Mi^estéde 
continuer  de  les  v  entretenir,  ne  nous  ont  pas 
puru  dans  le  eaa  a-ètre  traités  eoimme  les  cava* 
tiers,  pour  la  solde  ni  pour  les  masses  d'entretien; 
et  nous  avons  pensé  qu'il  était  suffisant  de  les 
traiter  eu  tout  point  comme  les  fusiliers  de  Tin* 
fanterie. 

L'artillerie,  en  raison  de  ses  travaux  et  de  l'ion 
nortance  de  ses  détails,  était  mieux  traitée  que 
les  autres  troupes.  Noua  n'avons  pas  pensé  qu'elle 
fût  dans  le  cas  d'élre  augmentée  aussi  considéra- 
blement; et,  à  Texception  de  2  deniers  ajoutés  h 
la  masse  du  linge  et  chaussure  des  soldats  seule^ 
ment,  et  de  6  deniers  à  la  masse  du  pain  de  tous 
les  gradée,  nous  avons  cru  que  les  augmentations 
de  solde  que  nous  devions  vous  proposer  de  dé- 
terminer, devaient  se  borner  à  1  sol  2  deniers  au 
prêt  des  apprentis  oanoniers,  à  1  sol  i  celui  des 
ouvriers  de  la  seconde  classe,  ou  apprentis,  à 
11  deoiers  2  tiers  pour  les  tambour^majors,  à 
2  deoiers  pour  le^  sergents-majors  d'artillerie  et 
de  mineurs  et  apprentis  mineurs,  k  8  deniers  pour 
ceux  d'ouvriers  et  pour  ies  bombardiers  ae  la 
seconde  classe,  et  à  4  deniers  pour  les  caporaux 
et  première  soldats  de  mineurs  et  d'artillerie,  pour 
les  tambours  de  toutes  les  compagnies,  pour  ies 
artificiers  et  pour  les  mineurs. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  nous 
avoua  cru  devoir  vous  soumettre,  relativement  à  la 
solde  et  aux  masses  plus  particulièrement  affec- 
tées à  l'entretien  individuel  ou  de  subsistance 
des  soldats.  Un  tableau,  qui  en  sera  mis  sous  vos 
yeux,  pourra  vous  faciliter  le  rapprochement  de 
ces  différents  articles  que  nous  avons  cru  devoir 
traiter  dans  cette  partie  du  rapport.  Nous  allons 
examiner  à  présent  les  masses  qu'on  ne  peut  re- 
garder que  comme  leur  étant  accessoires. 

Les  masses  aceessoires  aux  troupes  sont  :  1®  la 
masse  générale;  2»  celle  de  rb6pital  ;  3*  celles  de 
fourrage  pour  les  troupes  à  cheval  :  c'est  ainsi 
qu'elles  étaient  déterminées  par  les  ordonnances 
actuellement  existantes.  Pour  faire  cesser  la  con- 
fusion des  dépenses  de  différents  services  et  pou- 
voir mieux  apprécier  leur  évaluation,  M.  le  comte 
de  la  Tourna- Pin  a  proposé  de  les  réunir  sous 
le  véritable  point  de  vue  qui  leur  convient,  en  les 
rapprochant  par  forme  de  masses  de  ceux  pour 
qui  elles  doivent  être  faites ,  et  c'est  en  consé- 
quence de  ces  vues  sages,  auxquelles  nous  n'avons 
Im  qu'applaudir,  que  nous  les  présenterons  sous 
es  dénominations  de  masse  des  bois  et  lumit^res, 
des  lits  militaires  et  des  effets  de  campement, 
pour  vous  en  développer  suooessivement  les  dé- 
tails. 
Les  masses  générales,  jadis  fixées  pour  l'infan- 


terie h  38  livres,  pour  la  cavalerie  k  130  livres 
pour  les  hommes  montés,  et  &  56  livres  pour  ceux 
a  pied,  pour  les  dragons,  hussards  et  chasseurs  à 
122  livres  par  homme  à  cheval,  et  à  50  livrep  par 
homme  à  pied,  et  enfin  à  44  livres  10  sois  pour 
l'artillerie,  ont  paru  à  U.  le  cooqite  de  là  Toi^r-du- 
Pin  dans  le  cas  d'étrp  réduites  à  36  livres  pour 
l'infanterie,  124  livres  et  50  livres  pour  la  cava- 
lerief  à  116  livres  et  44  livres  pour  les  dragons, 
chasseurs  et  hussards»  et  à  44  livres  npur  l'artil- 
lerie. Ces  masses  débarrassées  des  prêts  du  31  des 
mois  dont  elles  étaient  chargées,  et  que  nous  vous 
proposerons  de  calculer  dans  la  solde  journaftêrey 
ainsi  gue  de  plusieurs  autres  dépenses,  pourront, 
sans  Qoute,  être  suffisantes,  et  nous  ne  pouvons 
que  vous  les  présenter,  avec  la  confiance  que 
nous  devons  à  des  calculs  faits  vraiaèmblanW- 
qient  avec  soin  et  d'après  les  renseignements  les 
plus  certains.  Les  masses  d'hôpital  et  de  fourrages, 
fixées,  les  premières  à  15  livres,  et  les  autres  Si 
270  livres  sur  le  pied  de  15  sols  par  jour  par  che- 
val, le  sont  au  même  pied  par  les  ordonnances 
actuelles.  Sans  doute  des  renseignements  certains 
ont  mis  M.  le  comte  4^  la  Tour-du-Pin  dans  le  cas 
de  ies  proposer  ainsi.  Une  bonne  administration 
bien  prévue  et  bien  calculée,  la  suppression  des 
gaspillages  ou  des  économies  forcées  des  troupes, 
lorsqu'elles  sont  chargées  de  ces  deu^  parties;  la 
destruction  des  abus  laclis  inséparables  des  entre- 
prises générales,  qu  des  régies  mal  combinées;  la 
facilité  que  donneront  puur  des  adjudications 
partielles  ou  pour  des  marchés  locaux  des  admi- 
nistrations de  département,  4^°^  '^  sa^eâse  des- 
quelles on  pourra  prendre  conQance,  rendront 
sûrement  ces  masses  susceptibles  de  procurer  au 
Trésor  public  une  économie  désirable,  en  même 
temps  qu'elles  offriront  aux  troupe  le  service  le 
plus  av^intageu^;  ^t  tout  nous  engageant  &  l'es- 
pérer, il  ne  nous  reste  qu'à  vous  proposer  de  les 
déterminer  k  ce  prix. 

La  dépense  du  bois  de  chauffage  des  troupes, 
bois  et  lumières  des  corps-de-gardé,  n'a  point  en- 
encore  été  répartie  en  forme  de  masse;  elle 
s'est  élevée,  pour  Vannée  1787,  à  la  somme  de 
1,249,999  livres  19  sols  3  deniers,  ce  qui  donnait 
7  livres  13  sols  par  tête  pour  les  162,690  hommes, 
dont  l'armée  était  alors  composée.  Ce  calcul  ce- 
pendant oys  peut  servir  ,de  bdse  :  pliisieurs  pro- 
vinces payaient  k  leur  compte  les  bois  et  lumières 
qu'elles  fournissaient  aux  troupes*  M.  le  comte  de 
la  Tour-du-Pin  a  demandé  9  uvres  par  homme, 
et  nous  avons  pensé  que  cette  somme  n'était  pas 
exagérée,  surtout  puisqu'elle  débarrasse  les 
provinces  des  dépenses  locales  auxquelles  elles 
étaient  assujetties  à  cet  effet. 

La  formation  de  cette  masse  bien  administrée, 
la  répartition  équitable  à  en  faire  aux  troupes  en 
raison  des  prix  du  pays  dans  lejiuel  elles  seront 
établies,  les  marchés  locaux  à  faire  par  elles  pour 
ces  fournitures,  et  beaucoup  d'autres  détails  que 
l'esprit  d'ordre  du  ministre  lui  dictera  sans  doute, 
détruiront  bien  des  abus  actuellement  existants 
et  procureront  indubitablement  aux  troupes  la 
facilité  de  consommer  tout  ce  qui  était  payé  par 
elles. 

La  somme,  affectée  à  présent  a^x  effets  dé  cam- 
pement, avait  été  déterminée  a  la  somme  de 
450,000  livres  calculée  sur  le  pied  del 6*2,690  hom- 
mes, dont  l'armée  était  composée  :  les  circons- 
tances pull  tiques,' les  rassemblements  même  d'ins- 
truction, exigent  que  les  magasins  soient  appro- 
vi^onoês  de  ces  effets  ;  en  fixant  cette  masse  à 
3  livres  par  bommaïQU^  Procurera  tous  les  ans 
un  fonds  de  425  à  430,00u  IWres  ;  bien  àdminis 
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i/imY»»!,   )/mr  un*    lir».  \  ^.siwir  *?  i^w*   i« 

L.^  îhnmimn»;r  'te*  .iw  miiCBrai  T*Baf5fit 

.imirwf  :  <»n.  jKrt  rruiuim^  aiiim  'pK  Jx  5*ii  i.  « 
tMnm  lift  la  T^Jir-uv^'iU  i  :2  i*"-»*  wr  la»- 
.t'rîioftn^  «  a.  •',  i^nrîjf  i>«ir  «litac  r  ^sr  jifiinnKr  a 

j:*«  :àvce9  iifSBL  X  wsoi,  <tt  m  m»  yssst  tiq  «iniaor 

î-«a  1 X  ^Sjh  cutmé  ;jaiir  j«  5iiiriîmr«?ï  tes 
c^rskcrf  :  soai  ntt  bi^mift  auiiniiBnaiia  te  TitUb 

peinte,  ^  :mcs  nf  junrï.oH  pie  wni»  onnosar 

mtt  Toa  pe:;î  rnnx-iîr  tset  iinnt  ie  •nas'tfHff  vw 
u  solcfce  d«  b:cni*«  :  ▼eus  7«rr*K.  pnr  le  tafliena 
quj  Bera  c»  KCf  i-:!?  t-îuî,  ji.  ffimme  i  laoïiHilH 
rt?Tieat  chiiçw:  ^^rrrrirg  1h  rnaipie  2nde  tt»  h- 
diridoe'  tcitit,  rt  îHi-es  tœ  Tîîilôiïic  iii»  i» 
boaiciw  <fe  ^  nÇnK  ame  J»  i!»  tan»  es  «nr^s^ 
f  l  exL'Ji  le  pri  TcnunEi  te  tcoff  j»  iiimiiie?^ 
dtb'pujtf  ;ç  ç^otni  le  L'amêe  niarpi'ia  teriiwr 
ï,:'jCtat  :  op  ra^Vîn:  ««  iftr»?!wairt  oi.nr  annihiler 
iés  o^*ÇQ8»  te  »ciiii?  <t  f'Titr^eîi  :  'T'est  iina 
floe  a..«u§  «aricff  .  V^traenr  ie  v^.»»  j»  Tr^i!«iia»r- 
L^i^ier^s  u»  îiiçennes  r^neme*  li  terjura- 
Ci':::;:  u:»'-*  &  «it:.^  jr»»?!!^  par  t  le  «aiaim  te  la 

Jî  jrtmJKr  ar'.rrf»»  rasirîe  le»  'feoenac»  les 
»u.>«3t  'U.a'.irf  ai...r.u7'»îi'  it  naBi?niJ!emen(&  le 

yr\^A   t:«iit  v^'-e»  tx  ftennrti^ïiienc  <ît  s^acîpnt- 

'iui'îiu  *u**  -Ce*  îhrjLi  »!:::m:»''t;  lain»  fcunia  lar 

^  îaiai<î/», .t**3i  laannH»-  v,nfe»  .es  'sa%  rie  te  A.ii 

4'.»iJ  ►i*l4Viini^  il»»  'Jim';»^,  tiîs  ^anûianemencç  oa 

Hiii/'^a  -TiWKnirtU'menfrt.  ..«♦  ;>e?rT-*nt  «îu»  oorter 

,»«i*iu»«  411  -ti»».""^  l'.mrtni'ni.'i  ai*rj*i«air»î:,  et  ioas 

.M  j/>».\t  1*^   /  U»,  -krt  le  .3»*nt  T-.n  «îonimîr  aii« 

ti.îiwuil*»  liç  TrtiiW  'pu  fw»inTr*nc  ies  6u!i.:tes 

/.«II*  >n  fif^rï»  ^Mw  wu'^'^nt  tiie  par  le  pa«8e  :  u  «ffl. 

.♦vi.iw  ;»  ti'i)#m»«  *  '^^>  oi;«>  ir'"?*,  'wœ  «ranne 

yîU  ♦*»*•».  ml^i^ctrtt*?  «mit  tnat**,  w  «»n  aannissant 

ï^nipa  ^  tAT><»nj«»n  /il»  ;irx.»»  «tf  «m  sinnuinc  'y.i.es 

niw  '  «çrvit  /.'iHii-'^w  WT  ^ii(menfatïon«fte«tite 

>»$  Ui  ^\\a^jA'^^^(wp.  infiup^flftAte  4  rioaner  aux 

/,/ f  v.,^'.^/.;<^  »    f/^  ;  M*. i '.■•<»«:  <»1.<^  paraitraient 

^f  t«(  té  *  /^/>uMi  frinrji  par  an  Tatt  portaat 
/^•iiK/*  iPin  <  v>mr>r<»f  ;^  V.p*^nîw«  de  ^fte  natarc 
/iivi  i' 1^-41». ti«»nr  «»n  ftr^u«rAiî  ^nr  îen  fôo<1â  mêmes 
4*'  !»  ;^r  »v. !»<*>»,  'ïn  ^iii  .v;nt  a  la  cnarze  des 
rr >»»>'•«  *n  ?.ari4r>,  ^  ♦n  Artc^tî  oii  elles  n>n 
r//,'.-nf  >ft«  t«  Ton  ne  p^rnieiit  paa  en  aiême 
'.•.,.  /i  T.;A  -^''i.^.  .v>m.ifte  "^t  'l^'îmanrl*^  md^pen- 
4.».n  iVot  \*\  Va  V»*>  fAnUTi^.  4*^  uyd'y*^  pen- 
/l,.  ,»  ;<*  Vmiyt  'l*'^  mîif'^het,  ^  <i  Ton  ne  pen:iait 

f^î4rt^/»nï>  "«^  «n.vr,f,.rtHrif  les  af^iw  4«l  r.ne^aax  de 
$f\,^.  4«i  ^fn^#/'f<,  44»  transporta  à  la  «nite  des 


»r  »n  i»5f  *»fnnia;'inr  »r  t'auir*  norr-»  nw^sf 
iner^ri-  i  v**  u.^  J'A/hîh  MUmniârraïuii.  -ît  lef 
iiaii«¥!flii?iift  le  TTinn^rs  muni;  mutiaiies  sas 
leftjyifflut  t'*s  anim  K»»u-^nr  «irîîr».  ft  s  «sor- 
tant  '-'^r  ^uiAniienier.r  nie  ini»  ut  mhd^iis  me 
wui»  *ni4ai£ftr  i  an»îé>r  3Diifr  iomn»  «tacar»  i 
iniis  'itiir: UîT  te  ^ir  e*  cniin^r*  ^  narae  ïac- 
iîfts  le  JL  neoe  naiîiwn  lanî  'ùi»  «s  la^^  -ît 
le  vur  es  ie'tenj«t«  anmitt-s»  >«  .enr  anima- 
jiiiiR  «r^siJf-s  lar  e  nefiie  mnmmsniear  vsL 

mmexTt  im  ii'ir  *»ait  uiaieoifini  ^îranser. 

11?  «-nna  anc^e  -ht  :?»*aiu  «is:  TâTOŒs:  4e 
.'imilere.  ^  ^rmiiea  ^  j»  •^qmDiai:gynemg  t» 
*^iuiaçss  rimilianf  '  iniini^''«5uimBînent  n»» 
iL^is  ^  Biip»»  anuhs  mi  «  :&araiiB*!ir  lans  .es 
maniuairair-*  es  umn^BuimeaiefiiK  le  lainir*^ 
jis  jbnow^KS  u*s  Jiiiicn*^  i  ea.  es  tDrses  nu 
Inimseîir  es  janini!&  Jiinieî&.  inii»  •«  «fri*» 
Hf^  nnnes.  JiS  m  nnviau n nefneoig  i  «ai  feir*. 
es  TTii^niir»  i  -^n:  îam  -sL-^nuir  lans  j*s  il  «î- 

?3IU!S  lliurS     J'HITT^UiSI  USS  Bnil5   IBIffi  HOS  ±iS 

inssmu:!.  j^  iSis^  siair^  ^  ui(}«imieineiii9  les 
•*îiminw»5  pi  Us  ii^'-^ssieiii:.  jbs  "(Rançons  '« 
atr^îieas  les  aaiiousiis  *inr  i^^^oes  m!IIlHlll^- 
neiiL  t  me  fumine  ie  \  niiiiuaii.  •«  iini»  le  le- 
wni»  iBB^  a  omi^w^r  «aiisr*^.  La»  i  mliiofis  -lu  _ 
l»''nanite  lar^sileaiinir  lÛur  es  TT^aiix  m  awiie. 
ait  lur'eîir  la*  Taruir*t  lua  mis  :nn  xusiiie- 
nmesv  «  Jin  lense  in»  ir-s  le  j'*  .iH  Tin«!5 
■m  «lit  l'uurt  iff^inn*  ai  iai»^!mait  les  «noicj-» 
intiispensiuies -H  4  / -faOTîîittîi  m  a  -faiene  i»« 
iiarci  iioTinineïir  irniieu:!  -k  r^iiarinaiite-  fcî 
b*.iir-*tr9  Uficnime.  *aî  siniiis  djic  «hl  -hr- a3c«i- 
pie  aux  nrmiç»»*  les  TiaiTfs;  «k  1  .'«aiirsueii  :e 
.e!irï  ^rïTiriinfiiia!?.  ?«!ir-*».r«  m  aur  gonrra-t-^ 
4»  7^  «laceoiiiJie  le  r^ioiTUoiu  laiiis  lU  «as  'lô.  £ 
!ii]iiiûr«  Dîs  ^a.es  âiiTirre^fs  -rnnrrvx  -îC^  'iinâ- 
3aé.  liais  ^nsqri  î  :«  .fiie  lîHOe  joennctu  piis 
Toe  aeiiL^aût.  3uit  *iiievM«i.  n^a»  levrins  sttot^ 
me  -rette  leoianae  «îst  jornee  aux  iiHSCcxs  .es 
Il  is  aCn.'S  m  3em:e. 

Le  'piacnfaîe  ir*;:»:îe  r*i£arie  J-aitr^cen  ies  34- 
tiniears  7!j.:rairvs*  ««t  le  mrare  in  1  !.  J;.  ■•  «'ft:^»*- 
11  -isc  .iL^^i::*e  l'inorioer  les  «eflcrfceosâi  tjàn- 
neats»  Aj.  5ur*}i>iSw  ior  •:«£  arucie  cuamie  Ar 
Dus  Les  aarr»fs*  hs  Tiniiî?.  itînr  ^irt  acirtiries^  3C 
jotjc  pas  <:t}a.^fnaies«  a  au  nijy^a  les  comofies 
lue  cttaipie  jeî£»sja:L'ar  «n  fa  -inŒ  «i'exaOT', 
!e  'pu  *  CJU"^**!^  ^ara£]«:iiiiaac  sur  nae  anee 
Diiorra  ^tre  -fa  â^*iii:!iua  jor  ceux  a.  aâsirtus  pour 
la  TOTTiace. 

Dans  le  ^rm»n:»^!iw  ar^c*>.  ¥.  !e  com^  de  îa 
T-ar-*iŒ-^ia  i»rniaiiiie  i.4^ii  .»J'i}  fram».  soos  u 
(tetiomiiiaiiofi  «le  ae^eoses  x  iâniinjiiïtniioa  (W 
déoarteaieac  o«z  les  Srais  •fxtmjrLLO.iircs  vie  po- 
L«:e*  non  comcns  .e  :raiti?meiit  an  iiLCiscr*- 

Lesdecuis^ie  ces  J»*oefises?onc  be  pajeawficde^ 
faoremax  «ie  la  znemf.  les  ô-ais  ae  -.'aaaires  des  de- 
fertearsy  des  ]>ij:eiiiefi(s  miiitaips:  tes  iepea^es 
des  iii:waHH«:cs  «les  orioaiiaaces  les  frae  a:> 
courses  des  emctoy-es  ^oor  ie  service  lies  coomers, 
des  !inr^:na.isseeî?:  tes  ouicemeacs  *»  differeoB 
eii^loyés  -lans  les  prjTiices,  les  £ralid*.'alioas 
ex:rauniina:rcs«  iiiii:spefl^ai:ie5  àioimerdans  cer- 
taines cir»:oa:<caaoes.  •*€  n  1  Les  depeasses  laipre^ues* 
et  qu'il  est  imposéL:  le  de  caa:a.<»*  iaos  noe  graa  :e 
artmiQi.^tracuoQ  :  ces  <!►-  err^s  «élevaient  beau- 
.:oap  p  05 tiaut  babitiei  -uieaL  et  ce  netf  quca 
erand  e^oni  d\jrrire  qoi  p«raC  Eure  espérer  a 
>L  te  comte  de  la  ToarHia-Pm  de  poaToir  ysab- 
▼enir  avec  cette  somme. 
5a  d'^l;*:a£»rise  Me>si^ars,  se  loi  a  pas  permis  de 
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nous  parler  de  son  traitement  ;  mais  vous  con- 
naissez la  représentation  d*un  ministre  de  la 
guerre,  les  dépenses  imprévues  auxquelles  il  est 
exposé,  et  nous  avons  pensé  que  c'était  t  votre 
comité  des  finances  à  discuter  cet  article,  ainsi 
que  sur  les  intérêts  de  la  finance  de  roffice  de 
secrétaire  d'Etat.  Elle  est  de  500,000  livres  ;  mais, 
ainsi  que  toutes  lesautres  finances,  c'est  une  dette 
de  la  nation,  et  c'est  à  elle  à  en  acquitter  les  arré- 
rages, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  en  faire  le  rem- 
boursement. 

M.  le  comte  de  la  Tour  du-Pin  demande  ensuite 
une  somme  de  800,000  livres  pour  les  dépenses 
occasionnées  par  les  états-majors  des  places. 
Elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  1,289,000  Uvres  ; 
dans  cette  somme  sont  compris  les  appointements 
pa^és  aux  gouverneurs  particuliers,  emplois  sans 
'  résidence  et  sans  fonctions,  mais  retraites  ou  ré» 
compenses  accordées  en  considération  des  ser- 
vices. Il  en  a  déjà  lui-même  annoncé  la  suppres- 
sion ;  et  quoiqu  une  majeure  partie  des  traite- 
ments dont  iouissaient  ces  gouverneurs  fût  en 
émoluments  locaux,  quoique  les  indemnités  que 
vous  trouverez  juste,  sans  doute,  d'accorder  à 
d'anciens  serviteurs  de  la  patrie,  soient  j[>eut-étre 
dans  le  cas  d'excéder  ce  qu'ils  touchent  a  présent 
en  argent,  nous  ne  pouvons  nous  permettre  aucune 
réflexion. 

Quant  aux  lieutenants  du  Roi  et  au  très  officiers 
majors  des  places,  leur  dépense  sera  peut-être  un 
jour  susceptihle  de  réduction,  mais  elle  ne  peut 
s'opérer  que  par  le  résultat  d'un  travail  sur  les 
places  à  garder  ou  à  détruire  ;  et  dansce moment- 
ci,  il  nous  a  paru  que  vous  ne  pourrez  vous  dis- 
penser d'accorder  les  800,000  livres  demandées  à 
ce  effet. 

Les  compagnies  détachées  d'invalides,  les  ré- 
compenses militaires  accordées  aux. soldats  reti- 
rés dans  leur  province,  coûtent  aujourd'hui  une 
somme  de  3,490,000  livres.  Vous  ne  trouverez 
pas  juste,  sans  doute,  de  dépouiller  d'anciens  ser- 
viteurs, qui,  après  avoir  servi  utilement  la  patrie, 
n'ont  plus  aujourd'hui  d'autres  moyens  desubsis^ 
tance  que  ses  bienfaits;  et  d'après  cela  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'arrêter  cette 
somme  de  349.000  livres,  telle  qu'elle  a  été  de- 
mandée par  M.  le  comte  de  la  Tour-du  Pin. 

lï  avait  demandé  pareillement  une  somme  de 
1,400,000  livres  pour  remplacer,  dans  la  dota- 
tion de  rhêtel  royal  des  invalides,  quelqujçs  por- 
tions de  leurs  revenus,  détruites  par  les  circons- 
tances, ou  dans  lesquelles  il  se  proposait  d'opérer 
quelques  changements;  mais  le  comité  nommé 
par  Sa  Majesté  pour  examiner  la  situation  de  cet 
établissement,  et  auquel  vous  avez  associé  deux 
de  vos  membres,  n'a  point  achevé  ses  opérations; 
et  nous  avons  pensé  que  nous  devions  attendre  le 
résultat  de  leur  travail  et  le  rapport  qui  vous 
en  sera  fait  avant  de  vous  proposer  aucune  ré- 
flexion à  ce  sujet. 

Les  dépenses  de  toutes  les  maréchaussées  du 
royaume  montaient  à  la  somme  de  390,000  livres, 
suivant  les  états  de  dépenses  de  1789;  elles  vien- 
nent, à  la  sollicitation  des  provinces,  d'être  aug- 
mentées de  600  cavaliers.  C'est  un  surcroît  de  dé- 
pense de  441,000  livres*  ce  corps  sera  peut-être 
encoredans  lecasd'en  exiger  denouvelles  par  d'au- 
tres augmentations  qui  paraissent  désirées;  mais 
aussi  il  sera  peut-être  susceptible  de  réduction  dans 
des  emplois  inutiles  qui  permettront  d'y  subve- 
nir sur  les  fonds  mêmes.  Incertains  encore  du  ré- 
snltatde  ce  travail,  qui  n'est  point  arrêté,  nous  ne 
pouvons  que  vous  présenter  a  l'avance  ces  obser- 
vations, en  vous  proposant  d'en  fixer  les  fonds  à 


4,341,000  livres,  dépense  réelle  du  moment,  con- 
formément à  l'état  présenté  par  le  ministre.  . 

Telles  sont,  Messieurti.  nos  observations  sur  les 
dépenses  nécessaires  ae  l'armée  :  uous  allons 
nous  résumer  en  les  réunissant  toutes  sous  vos 
yeux,  ainsi  que  les  avantages  qui  pourront. en  ré- 
sulter. Vous  en  retracer  le  tableau,  c'est  vous  dé- 
donunager  des  détails  longs  et  minutieux  que  nous 
avons  été  forcés  dO:  vous  présenter.  Il  plaira,  sans 
doute,  à  vos  cœurs;  peut-il  être  pour  voQs  un 
bonheur  comparable  a  celui  d'améliorer  le  sort  de 
ceux  de  vos  concitoyens  qui  ont  consacré  leur  exis- 
tence au  service  de  la  patrie  I 

Les  appointements  de  tous  les  capitaines  et 
lieutenants  d'infanterie  sont  augmentés^  les  uns 
de  400  livres,  la  majeure  partie  de  200  livres,  et 
jes  moindres  de  100  livres;  tous  ceux  de  l'artille- 
rie et  du  génie  éprouvent  la  même  augmentation  : 
elle  est  même  beaucoup  plus  considérable  pour 
ceux  des  troupes  à  cheval,  puis  qu'indépendam- 
ment de  celle  qui  leur  est  commune  avec  l'infan- 
terie, il  leur  a  été  accordé  dans  tous  leurs  grades 
un  surplus  de  traitement  de  200  livres,  relative- 
ment à  l'entretien  du  cheval,  qui  leur  occasionne 
plus  de  dépense.  Les  quartiers-maîtres  voient  aug- 
menter leur  sort  de  200  livres,  et  les  sous-lieute- 
nants même  éprouvent  aussi  un  petit  bjênéfice  de 
80  livres  sur  leur  traitement.  Les  200  livres  par 
mois,  proposées  pour  les  commandants.des  régi- 
ments, devient  une  véritable  augmentation  pour 
les  colonels,  lieutenants-colonels  et  majors,  qui  se- 
ront le  plus  dans  le  cas  d'en  profiter. 

Leur  masse  de  fourrage  même,  cumulée  avec 
leurs  appointementestun  bénéfice.puisqu'ilsn'en 
jouissaient  auparavant  que  pendant  le  temps  de  leur 
résidence.  Les  soldats,  cavaliers  et  dragons,  sont 
tous  augmentés,  tant  à  leur  prêt  qu'à  leur  masse 
de  linge  et  chaussure  ;  et  tous  généralement  le 
sont  de  six  deniers  par  jour  à  leur  pain. 

L'augmentation  des  soldats  d'infanterie  est  de 
20  deniers  par  jour;  l'artillerie,  déjà  mieux 
traitée,  est  cependant  aussi  augmentée  au  moins 
de  6  deniers,  plusieurs  le  sont  de  8,  d'autres 
de  10  deniers,  d'un  sol,  d'un  sol  huit  deniers,  et 
quelques-uns.  plus  maltraités  auparavant,  le  sont 
même  de  22  deniers. 

Les  chasseurs  de  l'infanterie,  indépendamment 
de  l'augmentation  de  fusiliers,  reçoivent  une 
haute  paye  de  6  deniers  qu'ils  n'avaient  pas 
auparavant,  et  la  cavalerie  traitée  comme  les 
grenadiers,  et  les  dragons  et  chasseurs  de  l'in- 
fanterie, se  voient  pareillement  augmentés  de 
deux  sols  par  jour. 

Tous  les  grades  de  bas-officiers  le  sont  dans 
les  mêmes  proportions  ;  enfin  tout  le  monde  y 
gagne,  aucun  n  y  perd;  très  peu  même,  excepté 
ceux,  peut-être,  que  les  ordonnances  précédentes 
avaient  traités  au  delà  des  proportions  ordi- 
naires, ne  restent  tels  qu'ils  étaient.  Toutes  ces 
augmentations,  sans  doute,  n'ont  pu  avoir  lieu 
qu'aux  dépens  des  économies  que  les  réductions 
ou  les  suppressions  d'emplois  inutiles  auraient 
pu  procurer;  mais  l'économie,  qui  se  ferait  aux 
dépens  des  individus,  serait  une  parcimonie  blâ- 
mable aux  yeux  même  de  la  uatioù*.  Elle  était 
loin  de  vos  cœurs,  et  nous  n'avons  pas  dû  vous 
la  proposer.  Enfin,  Messieurs,  les  bénéfices  r^» 
sultanra  de  ces  augmentations  de  traitement  pour 
les  troupes,  ne  seront  pas  les  seuls  avantages 
que  procureront  ces  arrangements.  Les  provinces 
seront  déchargées  totalement  des  sommes  parti- 
culières qu'efles  payaient  localement  pour  tes 
fournittirês,  pour  les  fourrages,  pour  les  étapes, 
pour  leboisetles  lumières.  Soulager  les  provinces, 


344 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [19  janvier  1790.] 


tré,  il  doit  être  suffisant,  mais  c'est  un  service 
nouveau,  pour  ainsi  dire,  à  établir,  et  nous  ne 
devons  pas  douter  qne  le  ministre  ne  s'en  occupe 
avec  toute  l'attention  qu'il  mérite  par  son  impor- 
tance. 

Les  fournitures  des  lits  militaires  n'étaient 
point  pareillement  en  masse;  des  marchés  étaient 
passés  à  ce  sujet  ;  les  prix  étaient  faits  par  four- 
nitures :  en  les  évaluant,  ainsi  que  l'a  fait  M.  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin,  à  12  livres  par  bas- 
officiers,  et  à  6  livres  par  soldat,  c'est  indiguer  la 
possibilité  de  faire  coucher  seuls  les  premiers,  et 
les  autres  deux  &  deux,  et  on  ne  peut  trop  applau- 
dir à  cette  vue  d'humanité,  qui  tend  à  détruire 
un  usage  barbare,  déjà  à  peti  près  aboli,  mais  qui 
n'a  subsisté  que  trop  longtemps. 

Rien  n'a  été  calculé  pour  les  fournitures  des 
officiers;  mais  une  bonne  administration  de  cette 
masse,  évaluée  au  complet  et  comme  si  tous  les 
lits  devaient  être  occupés  toute  Tannée,  pourra 
sans  doute  la  rendre  suffisante  à  ses  autres  dé- 
penses, et  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer 
de  la  déterminer  à  ce  prix. 

Voilà,  Messieurs,  tous  les  objets  de  dépenses 
que  l'on  peut  cumuler  par  forme  de  masses  avec 
la  solde  des  hommes  :  vous  verrez,  par  le  tableau 
qui  sera  mis  sous  vos  yeux,  la  somme  à  laquelle 
revient  chaque  homme  de  chaque  grade  pns  in- 
dividuellement, et  celles  que  coûtent  tons  les 
hommes  de  la  même  arme  les  uns  dans  les  autres, 
et  enfin  le  prix  commun  de  tous  les  hommes, 
depuis  le  général  de  Farmée  jusqu'au  dernier 
somat  :  ce  calcul  est  nécessaire  pour  apprécier 
les  dépenses  de  solde  et  d'entretien  ;  c'est  ainsi 
que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  les  présenter. 
L'aperçu  des  dépenses  générales  du  départe- 
ment nous  a  été  présenté  par  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin,  et  nous  allons  vous  le  soumettre 
avec  les  réflexions  dont  chaque  article  nous  pa- 
raîtra susceptible. 

Le  premier  article  regarde  les  dépenses  des 
étapes,  convois  militaires  et  rassemblements  de 
troupes  :  ces  dernières  n'avaient  jamais  été  com- 
prises dans  celles  du  département,  et  s'acquit- 
taient sur  des  fonds  extraordinaires  fournis  par 
le  ministre  des  Nuances,  toutes  les  fois  que  le  Roi 
avait  ordonné  des  camps,  des  cantonnements  ou 
autres  rassemblements.  Ils  peuvent  seuls  porter 
l'armée  au  degré  d'instruction  nécessaire,  et  sons 
ce  point  de  vue,  on  ne  peut  trop  approuver  une 
demande  de  fonds  qui  fburniront  les  facilités 
pour  en  faire  plus  souvent  aue  par  le  passé  ;  il  en 
évalue  la  dépense  à  500,000  livres,  cette  somme 
peut  être  suifisante  sans  doute,  en  en  bannissant 
toutes  les  dépenses  de  luxe,  et  en  bornant  celles 
qui  y  seront  relatives  aux  augmentations  de  solde 
ou  de  subsistance  indispensable  à  donner  aux 
troupes  rassemblées. 

Les  dépenses  des  étapes  et  convois  militaires 
sont  évaluées  à  700,000  livres  ;  elles  paraîtraient 
bien  modiques  au  premier  coup  d'œil,  en  pensant 
que  depuis  quelques  années,  elles  s'élèvent  à 
plus  de  1,800,000  francs  par  an  l'un  portant 
l'autre,  sans  compter  les  dépenses  de  cette  nature 
qui  s'acquittent  en  Bretajgne  sur  les  fonds  mêmes 
de  la  provincei  ou  qui  sont  à  la  charge  des 
troupes  ;  en  Flandre  et  en  Artois  où  elles  n*en 
reçoivent  pas  ;  si  l'on  ne  pensait  pas  en  même 
temps  que  cette  somme  est  demandée  indépen- 
damment de  la  solde  courante  des  troupes  pen- 
dant le  temps  des  marches,  et  ^1  Ton  ne  pensait 
pas  aussi  que  ces  dépenses  peuvent  être  réduites 
Beaucoup  en  supprimant  les  abus  ded  chevaux  de 
selle  des  officiers,  des  transports  à  la  suite  des 


corps,  des  places  accordées,  pour  être  rachetées, 
et  en  les  remplaçant  par  d'autres  moyens  moins 
onéreux.  Avec  une  bonne  administration,  et  des 
mouvements  de  troupes  moins  multipliés  sans 
nécessité,  ces  fonds  pourront  suffire  ;  et  en  accor- 
dant cet  abonnement  que  nous  ne  pouvons  que 
vous  engager  à  arrêter,  nous  aurons  encore  à 
nous  féliciter  de  voir  les  troupes  en  marche  trai- 
tées de  la  même  manière  dans  tous  les  pays,  et 
de  voir  les  dépenses  acquittées  et  leur  compta- 
bilité surveillée  par  le  même  administrateur  gui 
ordonnera  les  mouvements,  et  non  plus  par  un 
ministre  qui  leur  était  totalement  étranger. 

Le  second  article  est  relatif  aux  travaux  de 
l'artillerie.  L'entretien  et  les  remplacements  des 
équipages  d'artillerie,  l'approvisionnement  des 
fusils  et  autres  armes  qui  se  fabriquent  dans  les 
manufactures;  les  approvisionnements  de  poudre, 
les  fonderies  des  bouches  à  feu  ;  les  foiîges  qui 
fournissent  les  bombes,  boulets,  obus  et  antres 
fers  coulés,  les  approvisionnements  à  en  faire, 
les  transports  à  en  faire  exécuter  dans  les  diffé- 
rentes places,  l'entretien  des  armes  dans  tous  les 
arsenaux,  les  i^es,  salaires  et  appointements  des 
employés  qu'ils  nécessitent,  les  réparations  et 
entretiens  des  bâtiments  sont  évalués  annuelle- 
ment à  une  somme  de  3  millions,  et  nous  ne  de- 
vons pas  la  trouver  exagérée.  Les  2  millions  qu*il 
demande  pareillement  pour  les  travaux  du  génie, 
ne  doivent  pas  paraître  non  plus  trop  considé- 
rables, si  l'on  pense  que  près  de  100,000  francs 
en  sont  d'abord  destinés  au  paiement  des  employés 
indispensables  et  à  l'entretien  de  la  galène  des 
plans,  monument  précieux  et  remarquable,  fait 
pour  être  distingué.  Le  surplus  doit  en  être  appli- 
qué aux  ouvrages  des  places,  et  à  l'entretien  de 
leurs  fortifications.  Peut-être  un  jour  pourra-t-il 
être  susceptible  de  réduction,  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  villes  fortifiées  pourrait  être  dimi- 
nué, mais  jusqu'à  ce  que  cette  opération,  plus 
que  délicate,  soit  achevée,  nous  devons  trouver 
que  cette  demande  est  bornée  aux  besoins  les 
plus  stricts  du  service. 

Le  quatrième  article  regarde  l'entretien  des  bà- 
timents  militaires,  et  ne  monte  qu'à  100,000écus. 
Il  est  difficile  d'appréder  des  entretiens  de  bkii" 
ments.  Au  surplus,  sur  cet  article  comme  sur 
tous  les  autres,  les  fonds,  pour  être  accordés,  ne 
sont  pas  consommés,  et  au  moyen  des  comptes 
que  chaque  législateur  sera  en  droit  d'exiger, 
ce  qui  se  trouvera  surabondant  sur  une  année 

{courra  être  en  déduction  sur  ceux  à  affecter  pour 
a  suivante. 

Dans  le  cinquième  article,  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin  demande  l,400v000  francs,  sous  la 
dénomination  de  dépenses  d'administration  du 
département  ou  des  frais  extraordinaires  de  po- 
lice, non  compris  le  traitement  du  ministre. 

Les  détails  de  ces  dépenses  sont  le  paiementdes 
bureaux  de  la  guerre,  les  frais  de  captures  des  dé- 
serteurSf  des  jugements  militaires;  les  dépenses 
des  impressions  des  ordonnances,  les  frais  de 
courses  des  employés  pour  le  service  des  courriers, 
des  maréchaussées;  les  traitements  de  diâérents 
employés  dans  les  provinces,  les  gratifications 
extraordinaires,  indispensables  à  donner  dans  cer- 
taines circonstances,  enfin  les  dépenses  imprévues, 
et  qu'il  est  impossible  de  calculer  dana  une  grande 
administraction  :  ces  dépenses  s'élevaient  beau- 
coup plus  haut  babituelfeuient,  et  ce  n'est  qu'un 
grand  esprit  d'ordre  qui  peut  faire  espâer  à 
M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  de  pouvoir  v sub- 
venir avec  cette  somme. 

Sa  délicatesse..  Messieurs,  ne  lui  a  pas  permis  de 
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Dous  parler  de  son  traitement  ;  mais  vous  con- 
naissez la  représentation  d*an  ministre  de  la 
guerre,  les  dépenses  imprévues  auxquelles  il  est 
exposé,  et  nous  avons  pensé  que  c'était  i  votre 
comité  des  finances  à  aiscuter  cet  article,  ainsi 
que  sur  les  intérêts  de  la  finance  de  Toffice  de 
secrétaire  d'Etat.  Elle  est  de  500,000  livres  ;  mais, 
ainsi  que  toutes  les  autres  finances,  c'est  une  dette 
de  la  nation,  et  c'est  à  elle  à  en  acquitter  les  arré- 
rages, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  en  faire  le  rem- 
boursement. 

M.  le  comte  de  la  Tour  du-Pin  demande  ensuite 
une  somme  de  800,000  livres  pour  les  dépenses 
occasionnées  par  les  états-majors  des  places, 
Elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  1,289,000  Uvres  ; 
dans  cette  somme  sont  compris  les  appointements 
payés  aux  gouverneurs  particuliers,  emplois  sans 
résidence  et  sans  fonctions,  mais  retraites  ou  ré- 
compenses accordées  en  considération  des  ser- 
vices. Il  en  a  déià  lui-même  annoncé  la  suppres- 
sion ;  et  quoiqu'une  majeure  partie  des  traite- 
ments dont  jouissaient  ces  gouverneurs  fût  en 
émoluments  locaux,  quoique  les  indemnités  que 
vous  trouverez  juste,  sans  doute,  d^accorder  à 
d'anciens  serviteurs  de  la  patrie,  soient  peut-être 
dans  le  cas  d'excéder  ce  qu'ils  touchent  a  présent 
en  argent,  nous  ne  pouvons  nous  permettre  aucune 
réflexion. 

Quant  aux  lieutenants  du  Roi  et  autres  officiers 
majors  des  places,  leur  dépense  sera  peut-être  un 
jour  susceptible  de  réduction,  mais  elle  ne  peut 
s'opérer  que  par  le  résultat  d'un  travail  sur  les 
places  à  garder  ou  à  détruire  ;  et  danscemoment- 
ci,  il  nous  a  paru  que  vous  ne  pourrez  vous  dis- 
penser d'accorder  les  800,000  livres  demandées  à 
ce  effet. 

Les  compactes  détachées  d'invalides,  les  ré- 
compenses militaires  accordées  aux.  soldats  reti- 
rés dans  leur  province,  coûtent  aujourd'hui  une 
somme  de  3,490,000  livres.  Vous  ne  trouverez 
pas  juste,  sans  doute,  de  dépouiller  d'anciens  ser- 
viteurs, qui,  après  avoir  servi  utilement  la  patrie, 
n'ont  phis  aujourd'hui  d'autres  moyens  desubsis^ 
tance  que  ses  bienfaits  ;  et  d'après  cela  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'arrêter  cette 
somme  de  349.000  livres,  telle  qu'elle  a  été  de- 
mandée jiar  M.  le  comte  de  la  Tour-du  Pin. 

U  avait  demandé  pareillement  une  somme  de 
1,400,000  livres  pour  remplacer,  dans  la  dota- 
tion de  r  bétel  royal  des  invalides,  quelques  por- 
tions de  leurs  revenus,  détruites  par  les  circons- 
tances, ou  dans  lesquelles  il  se  proposait  d'opérer 
quelques  changements;  mais  le  comité  nommé 
par  Sa  Majesté  pour  examiner  la  situation  de  cet 
établissement,  et  auquel  vous  avez  associé  deux 
de  vos  membres,  n'a  point  achevé  ses  opérations  ; 
et  nous  avons  pensé  que  nous  devions  attendre  le 
résultat  de  leur  travail  et  le  rapport  qui  vous 
en  sera  fait  avant  de  vous  proposer  aucune  ré- 
flexion à  ce  sujet. 

Les  dépenses  de  toutes  les  maréchaussées  du 
royaume  montaient  à  la  somme  de  390,000  livres, 
smvant  les  états  de  dépenses  de  1789;  elles  vien- 
nent, à  la  sollicitation  des  provinces,  d'être  aug- 
mentées de  600  cavaliers.  C'est  un  surcroît  de  dé- 
pense de  441,000  livres*  ce  corps  sera  peut-être 
encore  dans  le  cas  d'en  exiger  denouvelles  par  d'au- 
tres augmentations  qui  paraissent  désirées;  mais 
aussi  il  sera  peut-être  susceptible  de  réduction  dans 
des  emplois  inutiles  qui  permettront  d'y  subve- 
nir sur  les  fonds  mêmes.  Incertains  encore  du  ré- 
snltatde  ce  travail,  qui  n'est  point  arrêté,  nous  ne 
pouvons  que  vous  présenter  a  l'avance  ces  obser- 
vations, en  vous  proposant  d'en  fixer  les  fonds  à 


4,341,000  livres,  dépense  réelle  du  moment,  con- 
formémeot  à  l'état  présenté  par  le  ministre. 

Telles  sont,  Messieurs,  nos  observations  sur  les 
dépenses  nécessaires  ae  l'armée  :  nous  allons 
nous  résumer  en  les  réunissant  toutes  sous  vos 
yeux,  ainsi  que  les  avantages  qui  pourront  en  ré- 
sulter. Vous  en  retracer  le  tableau,  c'est  vous  dô- 
dommager  desdétails  longs  et  minutieux  que  nous 
avons  été  forcés  de.  vous  présenter.  Il  plaira,  sans 
doute,  à  vos  cœurs;  peut-il  être  pour  voqs  un 
bonheur  comparable  a  celui  d'améliorer  le  sort  de 
ceux  de  vos  concitoyens  qui  ont  consacré  leur  exis- 
tence au  service  de  la  patrie  f 

Les  appointements  de  tous  les  capitaines  et 
lieutenants  d'infanterie  sont  augmentés,  les  uns 
de  400  livres,  la  majeure  partie  de  200  livres,  et 
jes  moindres  de  100  livres;  tous  ceux  de  l'artille- 
rie et  du  génie  éprouvent  la  même  augmentation  : 
elle  est  même  beaucoup  plus  considérable  pour 
ceux  des  troupes  à  cheval,  puis  qu'indépendam- 
ment de  celle  qui  leur  est  commune  avec  l'infan- 
terie, il  leur  a  été  accordé  dans  tous  leurs  grades 
un  surplus  de  traitement  de  200  livres,  relative- 
ment à  l'entretien  du  cheval,  qui  leur  occasionne 
plus  de  dépense.  Les  quartiers-maîtres  voient  aug- 
menter leur  sort  de  200  livres,  et  les  sous-lieute- 
nants même  éprouvent  aussi  un  petit  bénéfice  de 
80  livres  sur  leur  traitement.  Les  200  livres  par 
mois,  proposées  pour  les  commandants  des  régi- 
ments, devient  une  véritable  augmentation  pour 
les  colonels,  lieutenants-colonels  et  majors,  qui  se- 
ront le  plus  dans  le  cas  d'en  profiter. 

Leur  masse  de  fourrage  même,  cumulée  avec 
leurs  appointement  est  un  bénéfice.puisqu'ilsn'en 
jouissaient  auparavant  que  pendant  le  temps  deleur 
résidence.  Les  soldats,  cavaliers  et  dragons,  sont 
tous  augmentés,  tant  à  leur  prêt  qu'à  leur  masse 
de  linge  et  chaussure  ;  et  tous  généralement  le 
sont  de  six  deniers  par  jour  à  leur  pain. 

L'augmentation  des  soldats  d'infanterie  est  de 
20  deniers  par  jour;  l'artillerie,  déjà  mieux 
traitée,  est  cependant  aussi  augmentée  au  moins 
de  6  deniers,  plusieurs  le  sont  de  8,  d'autres 
de  10  deniers,  d'un  sol,  d'un  sol  huit  deniers,  et 
quelques-uns.  plus  maltraités  auparavant,  le  sont 
même  de  22  deniers. 

Les  chasseurs  de  l'infanterie,  indépendamment 
de  l'augmentation  de  fusiliers,  reçoivent  une 
haute  paye  de  6  deniers  qu'ils  n'avaient  pas 
auparavant,  et  la  cavalerie  traitée  comme  les 
grenadiers,  et  les  dragons  «t  chasseurs  de  l'in- 
fanterie, se  voient  pareillement  augmentés  de 
deux  sols  par  jour. 

Tous  les  grades  de  bas-officiers  le  sont  dans 
les  mêmes  proportions  ;  enfin  tout  le  monde  y 
gagne,  aucun  n  y  perd;  très  peu  même,  excepté 
ceux,  peut-être,  que  les  ordonnances  précédentes 
avaient  traités  au  delà  des  proportions  ordi- 
naires, ne  restent  tels  qu'ils  étaient.  Toutes  ces 
augmentations,  sans  doute,  n'ont  pu  avoir  lieu 
qu'aux  dépens  des  économies  que  les  réductions 
ou  les  suppressions  d'emplois  inutiles  auraient 
pu  procurer;  mais  l'économie,  qui  se  ferait  aux 
dépens  des  individus,  serait  une  parcimonie  blâ- 
mable aux  yeux  même  de  la  nation:  Elle  était 
loin  de  vos  cœurs,  et  nous  n'avons  pas  dû  vous 
la  proposer.  Enfin,  Messieurs,  les  bénéfices  ri^ 
sultanra  de  ces  augmentations  de  traitement  pour 
les  troupes,  ne  seront  pas  les  seuls  avantages 
que  procureront  ces  arrangements.  Les  provinces 
seront  déchargées  totalement  des  sommes  parti- 
culières qu'elles  payaient  localement  pour  l^s 
fonrnittires,  pour  les  fourrages,  pour  les  étapes, 
pour  leboisetles  lumières.  Soulager  les  provinces, 
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c'est  soulager  le  Trésor  public,  et  eu  le  faisant, 
leur  épargner  des  embarras,  des  inquiétudes  et 
souvent  des  causes  de  tracasseries,  c'est  leur  pro^ 
curer  un  double  avantage. 

Pour  pouvoir  évaluer  deâ  dépenses  satiS  âfvoir 
un  plan  flxe  et  déterminé,  nous  avons  dû  nous 
donner  à  nous-mêmes  des  bases  d'après  lesquelles 
nous  prissions  partir  ;  nous  avons  à  cet  efFet 
supposé  une  armée  de  102,727  hommes  dMnfàn- 
tene,  de  31,230  hommes  de  troupes  à  cheval,  et 
de  8,585  hommes  d*artillerie,  commandés  ou 
surveillés  par  9.887  officiers  de  tous  les  grades  on 
commissaires  des  guerres,  répartis  dans  chaque 
grade  et  dans  cbaque  classe,  d'après  les  propor- 
iions  qni  nons  ont  paru  les  plus  convenables,  et 
que  nous  aurions  suivies,  si  nous  avions  été 
chargés  de  vous  présenter  les  détails  de  l'orga- 
nisation  de  l'armée.  Chacun  de  ces  9,887  officiers 
ou  commissaires  des  guerres,  traités  comme  nous 
vous  Pavons  proposé  ci-dessus,  revient  l'un  dans 
l^autre  à  1,943  livres. 

Chacun  des  bas-offlclérs,  soldats,  cavaliers  et 
dragons,  revient^ de  même,  l'un  dans  l'autre,  à 
341  livres  8  sols  3  deniers. 

Enfin  <:bacun  de  ces  152,429  hommes,  tant 
officiers  de  tout  grade  que  soldats,  donne  un  prix 
commun  par  tète  de  444  livres  18  sols  10  deniers  ; 
ce  qui  établit  pour  la  dépense  générale  de  leurs 
appointements,  soldes,  masses  d'entretien  géné- 
ral et  parUculier.  de  pain,  de  fourrages,  d'hôpi- 
taux, de  lits  militaires,  de  bois  et  lumiëres  et 
d*effeCs  de  campement. 


67,822,013  I.  6  s.  2  d. 


une  somme  totale  de. . . 
A  cett^  somme  il  con- 
vient d^ajottter  les  dé- 
penses accessoires  qui 
n'ont  pu  être  calculées 
par  bomttio  : 


SAVOIR  : 

1*  JPour  étapes,  con  vois 
militaires  et  raasemble- 
■MOta^ l,20O»Q0O       •       • 

z*  Pour  les  travaux  de 
rartillerie..... 3,000,000       » 

V  Pour  les  travaux  du 
génie 3,000,000 

4*  Pour  l'entretien  des 
bAtiments  militaires....        800,000       «       » 

S*  Pour  les  dépensesg^ 
nerales  de  police  et  d'ad- 
ministration       1,400,000       >       > 

6*  Pour  leaétate^majors 
des  places » 800,000       » 

7«  Pour  lescompsgnies 
d'invalides  détacuées  et 
récompenses  miliUires»<     3,490<000       »       » 

8«  Bofin^  pour  les  ma- 
réchamoéofl .  > . .  > 4,341,000       >       > 

Total  deà  dépensés  de 
l'armée 84,353,0131.  6  s.  2  d. 

Yoilà,  Messieurs  la  somme  que  nous  avons  re- 
gardée comme  indispensable  pour  les  dépenses 
de  l'armée. 

Votre  comité  des  finances,  dans  Tapercu  qu'il 
vous  a  présenté,  ne  les  avait  évaluéas  que  Y9  mil- 
lionSi  mais  ce  calcul  fait  par  lui  n'avait  été  pré- 
cédé d'aucun  examen  préUminaire^  ne  portait  sur 
aucune  base  certaine,  Atyourd'hui  tout  a  été 


prévu,  tout  a  été  calculé,  l'armée  a  été  réduite 
au  plus  bas  pied  possible. 

Les  augmentations  d^appointeitoeflts  et  soldes 
sont  une  dépense  de  16,500,000  livres  au  delà  de 
ce  quelle  aurait  été  en  consacrant  les  traitements 
actuels.  Pour  se  restreindre  à  la  sommé  de  79  mil- 
lions, il  faudrait  renoncer  au  projet  d'améliorer 
l'état  de  tous  les  individus  de  l'armée.  Prononces, 
Messieurs,  leur  sort  est  entre  vos  mains. 

Il  ne  me  reste  plus  en  finissant  qu'à  vous  pré- 
senter encore  une  réflexion  au  nom  du  comité 
militaire. 

Les  fonds  que  vous  décréterez  dans  votre 
sagesse  seront  déterminés  en  raison  de  la  force 
de  l'armée  que  vous  jugerez  à  propos  d'entrete- 
nir sur  pied;  mais  elle  ne  pourra  recevoir  sa 
formation  en  raison  de  ces  fonds  au  moment 
même  de  votre  décret.  Il  vous  paraîtra  prudent, 
sans  doute,  de  déterminer  en  même  temps  l'épo- 
que à  laquelle  elle  devra  commencer  à  avoir  son 
exécution;  celle  du  1**  de  mai  n'est  pas  trop 
éloignée  pour  la  rédaction  de  tontes  les  ordon- 
nances qui  devront  régler  cette  formation  ;  en  la 
délerminant,  vous  songeres  sans  doute  au9Si  que 
l'armée,  constituée surles  ordonnances  actuelles, 
coûte  plus  cher  qu'elle  ne  coûtera  lorsqu'elle 
aura  subi  toutes  les  réformes  qui  résulteront  de 
l'exécution  de  votre  décret  ;  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  en  conséquence,  de  régler 
que  les  fonds  du  département  de  la  guerre  conti- 
nueront Jusqu'à  cette  époque  à  être  faits  suivant 
l'état  précédemment  arrêté. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque  votre  décret  aura  fait 
connaître  vos  intentions  sur  la  force  de  l'arinée^ 
lorsque  Sa  Majesté  aura  décidé  l^rganisation  à 
lui  donner,  il  en  résultera  des  réformes  et  des 
suppressions,  r^oos  ne  pouvons  pas  jusqu'à  ce 
moment  mettre  sous  vos  yeux  le  nombre  des 
malheureuses  victimes  qui  perdront  leur  état, 
letir  existence,  petit-étre  même  des  récompenses 
justement  méritées,  lorsqu'il  sera  connu  ;  nous 
vous  supplions  de  nous  autoriser  i  vous  en  pré- 
senter le  tableau,  et  à  vous  soumettre  alors  nos 
réflexions  sur  les  moyens  à  employer  pour  adou* 
cir  la  rigueur  de  leur  sort.  Les  représentants 
d'une  nation  généreuse,  dont  ils  ont  cherché  à 
faire  le  bonheur,  ne  voudront  pas  voir  des  ttiaN 
heureux  sans  leur  tendre  une  main  seeourable  : 
c'est  notre  espérance. 

Voilà,  Messieurs,  les  seules  observations  que 
nous  ayons  à  vous  soumettre  pour  le  moment. 
Ces  questions  à  décider  par  vous  nous  ont  paru 
les  plus  pressées,  à  cause  des  rédactions  longues 
et  pénibles  qu'elles  exigeront  du  ministre,  pour 
l'exécution  du  décret  que  vous  prononceres  à  ce 
sujet.  Les  hases  des  détails  sur  les  recrutements 
de  l'armée,  sur  le  choix  et  l'avancement  des  offi- 
tiefê,  sur  les  retraites  ou  récompenses  militaire^, 
sur  la  discipline  et  sur  les  crimes  et  délits  mili- 
taires, formeront  incessamment  la  matière  d'un 
nouveau  rapport. 

Pour  terminer  celui-^,  nous  avons  Thonneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

ÛÉCRBT. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port du  comité  militaire,  a  décrété  et  décrète  les 
articles  suivants  : 

Art.  l*'.  L'armée  demeurera  réduite,  eu  temps 
de  paix,  entre  142  et  143,000  bommeSi  non  com- 
pris la  maiaon  militaire  du  Roi. 

Art.  2.iille  sera  composée  de  102  à  I03«0Û0  hom- 
mes d'infanterie,  de  30  à  32^000  hommes  de  troiH 
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pes  à  cheval,  et  de  8  à  9,000  hommes  d'artillerie. 

Art.  3.  lodéçendamment  de  cette  armée  de  ligne, 
il  en  sera  désigné  une  autre,  de  100,000  hommes, 
à  fournir  par  les  provinces,  dans  le  cas  de  guerre 
seulement.  Ces  hommes  seront  toujours  prêts  à 
marcher;  mais  ils  ne  seront  jamais  rassemblés  : 
le  comité  de  Constitution  s'occupera  des  moyens 
à  indiquer  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  levée 
de  ces  hommes  de  la  manière  la  plus  conforme 
aux  intérêts  particuliers  des  provinees  chargées 
de  les  fournir,  en  raison  de  leur  population. 

Art. 4.  Neuf  mille  cinq  cents  officiers  au  moins, 
et  au  plus  dix  mille  de  toutes  les  armes,  de  tous 
les  grades,  tant  généraux  que  particuliers  ou  com- 
missaires de  guerre,  seront  employés  poui*  en 
commander  ou  en  surveiller  les  détails. 

Art.  5.  Tous  les  officiers  de  tous  l^s  gradés,  bas- 
o^ciers,  soldats  cavaliers,  hussards, dragons,  se- 
ront payés  conformément  au  tableau  arrêté  par 
TAssemblée,  et  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 
Pourra  néanmoios  Sa  Majesté*  en  employant  au 
pavement  de  soldes  ou  d'appointements  les  fonds 
qui  seront  ci-aprés  décrétés,  augmenter  ou  dimi* 
nuer  les  proportions  établies  pour  chacun  des 
grades,  suivant  qu'elle  pourra  le  croire  utile  au 
bien  de  Son  service. 

Àri.  6.  Les  fonds  du  département  de  la  guerre 
seront  désormais  fixés  b  la  somme  annuelle  de 
84  millions (1),  lesquels  seront  à  la  dispositiori  du 
ministre  de  ce  département,  et  de  l'emploi  (les- 
quels il  sera  comptable  tous  les  eus  à  chaque  légis- 
lathre,  à  laquelle  il  prêdenteht  le  résultat  de  sed 
économies,  ou  les  deRcits  qui  pourront  se  trodver 
sur  chaque  partie*  afin  de  mettre  les  repréëen- 
tants  de  la  nation  ^n  étal  d^apprécier  avec  don- 
naissance  de  cause  les  besoins  de  ohaque  service, 
ou  de  prononcer  sur  l'emploi  à  fafa'e  de  ces  éco- 
nomies» 

Art.  7.  Les  84  millions  décrétés  ci-dessus  sefont 
employés. 


(1)  Quoique  l'état  ci-dessas  porte  les  dépenses  à  ta 
somme  de  84,353,013  livres  6  sols  2  deolers,  nous  atoat 
pensé  poavoir  réduire  les  fonds  à  84  millions.  Iloas 
avons  évalué  la  force  de  l'armée  au  plu^  haut  ;  et  d'ail- 
lieurs  une  aussi  grande  administration  peut  être  àus- 
eeptible  de  procurer  les  moyens  de  cofhrrir  cette  lé|;ère 
réiiwtioa. 


Savoir: 


Au  payement  de  la  solde,  des  masses  et  appoin- 
tements des  officiers,   bas-offi* 
ciers,  soldats,  cavaliers  et  dra- 
gens. 


Aux  éta^s,  convois  militaires, 
et  rassemblements. 
Aux  travaux  de  l'artillerie, 
Aux  travaux  du  génie, 
Aux  bâtiments  militaires, 
Atix  dépensdsde  police,  ou  ad- 
ministration du  département, 
'  Aux  élats-mftjors  des  places, 
Aux  compagnies  d'invalides 
détsfchées,  et  récompenses  mi- 
litaires, 
Aux  maréchaussées. 


1,000,000 

amooo 

2,m000 
300,000 

1,369,000 
800,000 


3,490,000 
4,351,000 


Somme  égale    84«00û»â0û  Uf  . 

Att.  8.  Malgré  la  répartition  ci'-dessus  faite  deé- 
dits  fonds  sur  chacun  des  objets  auxqvels  ils 
semblent  plus  particulièrement  destinés,  pourra 
néah  moins  Sa  Majesté  en  disposer  d'une  partlp 
sur  l'autre,  ainsi  qu'elle  croira  utile  pour  le  bieû 
du  àervice. 

Ai't.  9.  La  solde  des  soldats,  cavaliers,  dc^gonl, 
hussards,  pour  la  partie  affectée  4  leur  prét^  sera 
payée  sur  le  pied  de  365  jours  par  an  ;  les  fiaassqs 
de  linge  et  de  chaussure  et  autres,  ne  le  serodt 
que  sur  le  piel  de  trente  jours  par  m9|8,  L^  nod- 
velle  formation  de  Parméé,  en  exécuiioo  du  pk;9- 
sent  décret,  aUra  lieu,  au  plus  tard,  au  çremii^ 
mai  prochain  «  jour  auquel  les  fonds  destinés  an 
département  de  lâi  guerre  commenceroht  à  être 
payés  :  en  conséquence,  jusqu'à  cette  époque,  ite 
le  seront  sur  le  nouveau  pied,  et  conformément 
à  l'état  arrêté  par  Sa  Majesté. 

Art.  iû.  Aussitôt  que  les  plans  de  la  fèrmatioù 
nouvelle  à  donner  a  l'armée  Sëfônt  affèiés  par 
Sa  Majesté,  il  sera  remis  &  l'Assemblée  nationale 
un  état  des  réformes  et  suppressions  qui  pourront 
être  dans  le  tas  d'être  effectuées,  afin  qu^elle 
puisse  y  avoir  égard,  s'il  y  a  lieu. 
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TABLEAU 

des   appaifUemerUs   et    soldes    actuels    et   proposés^    pour  faire  connaître    les    augmen- 
tations qui  en  résulteront. 


ÉTAT-MAJOm  fi*AMfil. 

Gènéraoi  d*armée 

Lieutenants-ffénéraax. 

;-de-etmp 

Ordonnatears 

CofluniMairei..^  Elèves 

OrdiDtfres . . 


nrÀXTiRifi. 


Gobmeli 

lieateBtoti-eoIoiielf. 
H^on 


Qaartton-Biftret. 
Port««DripMBX. . 


Capittloeiw. 


!'•  elaise. 
t*  elasse. 
8«  elisie. 
4«  classa. 
5*  classe. 


u«.«««u....}jra;: 

Soat-Uevteiiaiita. 

Trâitemeat  de  comiiujidemeat. 


niFAtmiui  scisst. 


APPOINTEMENTS 

PAR   AN. 


AVAIIIIT. 


Colonels 

LlenteiaDts-coloneli 

Mi\iori 

!de  grenadiers 
f'«  elasse 
t*  classe 

I  u»t«fi.iit«       S  Grenadiers 

Lieoteoants....|  p„nie„ 

s««s.ueai«ianu|  a^^n:::::::::::: 

Aides-miyors 

Soas-aldes-oiajors 

Porte-drapeanz 

Qu^rriers-maTtres • 

Aumôniers  on  ministres 

r.himnriens-nijors 

Traitement  de  retraites  à  Ernest  et  Stei- 
n<;r 


ARTILLIlll-rLACmS. 


Inspectears  d'artillerie , 

Commandants   )  ir«  elasse , 

d'écoles l  f*   classe 

Direcienrs  d'arsenaux.. 


Colonels . . 

Lion  tenant»-^ 
Colonels. 

Capitaine  en( 

résidence.} 

Elèves 


Directeurs  d'artillerie.. 

SoQS-directenrs   de  manu- 
factures   

Soos-direeteurs  d'artillerie. 

ir*  clasae... 

t«  elasse 


livres. 


8.000 
l.OOO 
4,000 


4,170 
3.870 
3,S70 


1,100 
710 

1.400 

1,000 
1000 

f.aoo 
j,aoo 

900 
800 
710 


e 

s 

9> 


e 

cl 

**  a 
Bg. 

9» 


e 


11.000 
8,400 
6  000 
5,600 
4,800 

3,360 

3,000 

1,400 

1,800 

480 


AURONT. 


livres. 
40,000 
14.000 
16,000 


8.000 
1,000 
4,000 


4.170 
3.870 
3.170 


11,000 
8,000 
6.600 
6.801 
7,400 
6.800 
1,560 
1.440 
1,100 
1,153 
1,800 
1.100 
600 
1.100 
1,100 
1,160 

10,000 


11,000 
8.400 
6.000 
5,600 
4.800 

3.800 

3,000 

1,400 

1,800 

480 


AUGMENTA- 
TIONS. 


livres. 


1,400 

100 

800 

80 

1,600 

100 

1,400 

400 

1,100 

100 

1,700 

400 

1,500 

100 

1,100 

900 

1,000 

100 

800 

80 

1.400 

1,400 

440 


Le  traitement  de  ces  trois  classes  d'of- 
flciers-généraoz  employés  ne  pent  paraître 
trop  considérable,  si  Ton  pense  qu'il  n*exis- 
tera  plus  d'antres  récompenses  en  gou- 
vernements, etc. 

On  n'a  pas  cru  devoir  les  augmenter, 
attendu  que,  suivant  l'usage,  leurs  gages 
on  intérêts  de  leur  flnance  sont  payés. 
Indépendamment  des  appointements  sur  le 
Trésor  royal. 


On  n'a  pas  cm  devoir  augmenter  les 
emplois  supérieurs;  ils  le  sont  pendant 
leur  résidence,  au  moyen  du  traitement  de 
100  livres  par  mois  accordé  an  comman- 
dant,  et  de  la  ration  de  fourrage  comnlèe 
avec  les  appointements. 


Avaient  déjà  été   augmentées    de  100 
livres  par  les  dernières  ordonnances. 


Indépendamment  de  leurs  appointements 
comme  capitaines. 


i 


C'est  le  commandant  de  Técole  des 
mineurs  ;  il  e«t  traité  comme  les  antres, 
par  le  moyen  des  appointements  qu'il 
reçoit  comme  capitaine. 

On  a  dQ  porter  cette  classe  intéressante 
de  lientenants-rolonels  an  même  prix  que 
ceux  des  régiments. 
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ABTILLKRII-IIÉGIIIIIITS. 


Colonels. 


Lieatenants-colonels 

Mijors  et  chefs  de  brigade*... 

|re  classe.... 

3*  classe.... 
Capitaiaeseniw/  3«  eltsse.... 

4«  elasse.... 

K«  classe.... 
Caoltaines  en  second,  détachés 

Aiaes-majors 

Lieatenanu    en(  i'»  classe.... 

!•' f  !•   classe.... 

Ueatenants  en  second 


Qaarticrs-maltres 

Traitement  de  commtndement. 


MIRIUBS  KT  0CVBIER3. 

Capitaines  en  i«j|[;*JÎJJJJ:;; 

Capitaines  en  second 

Lieutenants     en  M»  eltsse.. , 

1er l  te     claSSe... 

Lieotenants  en  second 

Aides-majors  des  mineurs 


GÉmi. 

(  ire  classe 

Directeurs {  3«   classe 

(  3«  classe 

Colonels,  chefs  ae  brigades 

Lieutenants-colonels,  sous-brigadiers 

Majors  de  brigades 

Si'*  classe 
«•  classe 
3*  classe 
4*   classe 

Lieutenants    en  (  !'•  classe 

i«r {  s«   elasse 

Lieutenants  en  second,  aspirants.... 
Elèvesy  sons-lieutenants 


TROUKS  A   CHEVAL. 


Colonels 

Lieutenants-colonels 

Majors 

i  ir«  classe... 
Capitaines ]  9«   classe... 

(  3*   classe... 

Lieutenants . . . .  i  ^   classe. 

Sons-lieutenants 

Qnartiers-mattres 

Porte-étendards 

Traitement  de  commandement. 


APPOINTEMENTS 

PAR    AN. 


AVAIKNT. 


livres. 

4,800 

3,600 
3,000 

S,700 

S,400 

S,900 

S,100 

1,500 

1,500 

1,500 

950 

950 

840 

i,SOO 

i,400 


S,700 

S,800 

«,400 

9,500 

1,600 

1,800 

950 

1,900 

950 

1,100 

840 

1,000 

1,800 

1,800 

4.540 
4,340 
3,740 
9,T70 
1,970 
1,970 
1,930 
1.990 

900 
1,470 

990 


AURONT. 


livres. 


4,800 

3,800 
3,900 

9,800 
9.500 
9,400 
9,900 
1,800 
1,500 
1,500 
1,100 
1,100 
1,000 

1,500 

9,400 


19.000 

19,000 

10,000 

10,000 

9.000 

9,000 

4.800 

4,800 

3,860 

3,800 

440 

3,000 

3,900 

900 

9,400 

9^800 

400 

9,000 

9,500 

BOO 

9.000 

9,400 

400 

9,000 

9,900 

900 

1,080 

1,900 

190 

1,080 

1,100 

90 

900 

1,000 

100 

790 

840 

190 

AUGMENTA- 
TIONS. 


livres. 


900 
900 


100 
100 
900 

300 


S50 
150 
160 


100 
100 
300 
950 
150 
160 


4,740 

900 

4,340 

3,740 

3,070 

300 

9.870 

900 

9,570 

600 

1,570 

350 

1.470 

950 

1,970 

980 

1,870 

400 

1,970 

980 

9,400 

9,400 

Reçoit  son  augmentation  par  le  moyen 
du  traitement  de  commandant. 

On  a  dû  leur  donner  900  livres  de  pins 
qu'aux  mêmes  grades  d'infanterie,  ï  cause 
aune  plus  grande  quantité  de  détails. 


Il  aura  encore 
dans  rinCuiterie. 


100  livres  de  plus  que 


On  a  dû  les  porter  an  même  prix  que 
les  mêmes  grades  dans  les  autres  armes. 

Doivent  être  traités  comme  ceux  d'artil- 
lerie. 

On  a  cru  devoir  les  traiter  comme  ceux 
de  l'artillerie.. 


Tous  les  grades  des  troupes  à  cheval 
ont  été  portés  an  même  traitement  que  les 
crades  correspondants  &  l'infanterie  ;  ainsi 
ils  ont  éprouvé  cette  première  augmenta- 
tion, lorsqu'ils  ne  s'y  trouvaient  pas  fixés, 
et,  en  outre,  ils  ont  éprouvé  tous  celle  de 
900  livres  chacun,  jugée  nécessaire,  à 
cause  de  l'entretien  de  leur  cheval  d'esca- 
dron. Ils  ont  été  portés  au  surplus  pour  la 
ration  de  fourrage^  soit  double,  soit  simple, 
qui  leur  était  attribuée  auparavant  suivant 
leur  grade. 


I 


Chaque   offlcier  de  tout  grade  et  de  toutes  armes,  en  évaluant  leur  nombre  total  à  9,881,  revient  l'un  dans  l'autre 
à., 1,048    livres. 
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mvinrnii. 


Adjadtnts   

TÎMOtf-rtll^ri  <.;».;; i 

f  Grénadierè 

8êrffeftti4kl(ioM« . . .{  CbasAedrê , 

I  rn«Jiliert 

f  Grenadleri 

Serf ents  et  foarriers<  Chassears 4 . 

(  Fusiliers ;, 

(  Grenadiers «...., 

Caporaux <  Chassears , 

(  Fusiliers , 

Premiers  Midtts.  el- J  Sr??!? iff^ 

f  Grenadiers , 

Tambours {  Cliassears , 

t  Fusiliers 

(  Grenadiers , 

Fraier l  Cliasseurs 

(  Fusiliers , 

Grenadiers i . 

Chasseurs , 

Fusiliers,  enfants,  ouTrien t, 


IXfAlfTBnil  SUISSE. 


BlèTes-ehinirf  iens 

Prévôts 

Taoi]>oan-m«Jors 

c'«>«<«*« I  Mfe'ï*; 

Fusiliers  \  Bas-ofttciers 

'"•""^ J  FusiUers. . . . 


inTiLLix»   (Mineurs,  OuYriers). 


Tambour-major  ... 
Serf  ent»-mi|Jors. . .  J 


Sergents. 


Caporaux, 


Premiers  soldats....] 


Tambours. 


Artifleiers 

Canonniers ) 

Bombardiers ( 

Sipinrs  .•«•«.•«..•l 

Mnciirs 


Artillerie . 

Mineurs • . 

Ouvriers. . 

Artilerie, 

Mineurs ., 

Ouvriers . , 

Artillerie 

Mineurs . 

OuTriers., 

Artillerie., 

Mineurs.. 

Ouvriers.. 

Artillerie.. 

Mineurs... 

Ouvriers.. 


AVAIENT  DE  PRÊTi 


rAK  jouA. 


lit. 
1 


Ouniers. 


i**  elasse. 
f  elasse. 
AjMientisv 

Mineurt... 


«i«  filai 
f«  cliSite» 
Apprentis. 


«AVAuwin* 

CXtAilIlIBllS 

A4Jndanti 

Maître  maréebal , 

Martre  sellier 

Maître  tailleur : 

Maître  bottier-cordonnier . . . . , 
Matiro  annnrier*épeffonnier .  • . 

Maître  eulottier  en  peau 

Enfants  du  corps 

Maréchaux-des-logis  en  chef. . 

MaféchanK-dM4«iit 

Brigadiers 

CsTaliers  appointés 

Cafaliers , 

Fraters 

Trompettes 


» 


s. 

10 

13 
18 
14 
14 

IS 

10 

10 

8 

7 
7 
5 
4 

4 
7 
6 

6 

» 
9 
» 
5 

4 
4 


d. 


4 
4 


$ 


s 
A 


il 
i 

à 
» 

» 


» 


S 

é 

» 
i 

s 


19  t/3 
6  !♦ 
6  1^ 


13 

17 

17 

17 

IS 

li 

15 

9 

9 

13 

7 

7 

7 

8 

7 

8 

4 

8 

6 

13 

9 

7 


4 

8 


FAU  AS» 

pour 
360  jours. 


lit.  s.  d. 
840 
840 
810 
858 
858 
888 
186 
18B 
U4 
18B 
186 

99 

81 

8t 
186 
t98 
198 
n 


90 

78 
78 


» 

D 
» 

9 
9 
9 

m 

9 

» 
» 
9 

9 
» 
> 
9 
9 
9 


9 
9 
» 

9 
» 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


9 
» 


188  9 

188  > 

600  » 

158  » 

858  9 

840  9 

840  9 


9 

9 
9 

m 


8 
8 

4 

4 

a 

4 

8 
8 
8 


1  10 

13 

8 

13 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

15 

18 

4 

8 

8 

18 


S48 

475 
47.% 
600 
318 
318 
318 
«18 
819 
888 
16.1 
165 
816 
180 
189 
139 
147 
189 
96 
78 
14T 
96 


16    8 


10 
10 
» 
9 

9 
» 

» 

9 
» 
9 
» 

9 
9 
9 
9 
9 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
» 


174 
188 


» 
9 
9 
9 
9 
» 

9  9 
9  9 
»  9 
9  9 
»  9 
9  » 
»      9 


AURONT  DE  PRÊT, 


PAR  J0C8. 


lit.     S.     d. 

1     13 

15 

16 

15 

15 

13 

18 

18 

8 

8 

7 

6 

6 

5 

8 

7 

7 

10 

9 

9 

6 

5 

5 


» 
9 
é 
9 
9 
■ 


I 

1 

♦ 

1 


6 


6 


6 


9 
» 
9 

» 
9 


7 

7 

14 

17 

17 

17 

12 

18 

15 

9 

9 

13 

7 

7 

7 

8 

7 

6 

5 

8 

îi 

18 

10 

8 


8 
8 
8 
« 
6 
8 
6 
6 
8 
6 
6 
6 
6 
6 

6 
6 
6 
8 
8 
81 


13 

14 

14 

6 

6 

6 

6 

8 

16 

13 

8 

6 

6 

10 

IS 


PAR    AH, 

pour 
365  jours. 


Ht. 
608 
873 
898 
888 
273 
237 
888 
819 
155 
146 
136 
118 
109 
100 
146 
136 
127 
183 
173 
164 
109 
100 
91 


S.  d. 

5 
15 

» 

17 

15 

5 

S 
9 
S 

9 

17 
18 
10 

7 

9 

17 
15 

10 

7 

8 
10 

7 
5 


180  9 

180  » 

800  9 

852  9 

852  9 

240  9 

240  9 


368 

492 

498 

620 

328 

.328 

322 

828 

328 

285 

173 

173 

840 

136 

136 

136 

155 

136 

109 

100 

155 

100 

831 

194 

158 


17 
17 

8 
17 
10 

7 
3 
7 
8 
18 
3 


608  5 

854  10 

854  10 

109  10 

109  10 

188  10 

100  10 

91  5 
898 

5 
8 

118  18 

109  10 

182  10 
219 


156 


6 

9 
6 
» 
6 
6 

6 

9 

6 


6 


6 


18 

1«( 

10 

8 

8 

8 

8 

8 
18 

7 

7 

8  I 
17   6 


4 
4 
4 
8 
6 
4 
8 
8 


6 
6 
6 
6 

6 
6 

6 

4 
4 

8 


LINGE 
et 

CHACS- 
SURK. 


» 
30 
30 
30 
30 
80 
38 
80 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 


8 
9 

s 


30 
30 
30 
30 
30 
81 
«1 
!il 
«1 
«1 
81 
«1 
81 
81 
31 
81 
81 
81 
81 
81 
81 
31 
81 


» 
36 
36 
30 
80 
80 
30 
18 
36 
86 
30 
?0 

;tt) 
:u) 
30 


ai 


t3 
O 
PB 


Ut. 
9 
84 
54 
54 
84 
54 
54 
54 
84 
84 
54 
64 
84 
84 
54 
M 
54 
54 
84 
54 
54 
54 
54 


» 
87 
tî 
87 
27 
t7 
27 


9 
54 
54 
84 
84 
54 
84 
84 
54 
84 
54 
84 
54 
54 
54 


ce 

K 
"b3 


EFFETS 

de 

CAMPC- 

lUcnTS. 


lit. 
36 
38 
36 

^ 

38 

38 
38 
86 
36 
38 
86 
86 
88 
36 
86 
36 
36 
38 
36 
36 
36 
38 


9 
9 
9 


84 

44 

54 

44 

^ 

44 

ÉA 

44 

84 

44 

54 

44 

8i 

44 

54 

f4 

84 

44 

54 

44 

84 

44 

54 

44 

84 

U 

84 

44 

54 

44 

54 

44 

54 

44 

54 

44 

54 

44 

84 

84 

îî 

54 

44 

54 

44 

84 

44 

54 

44 

\^ 

184 

SO 

80 

50 

50 

50 

86 

184 

114 

184 

184 

184 

184 

184 
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LITS 

MlLlTAI- 

ncs. 


liv. 

13 

li 

IS 

12 

13 

13 

It 

It 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 


BOIS 

et 

RU. 


6 

6 
13 

13 
i 

13 
6 


13 
13 
13 
13 
13 
13 
13 
6 

6 
6 
6 
6 
6 
6 

G 
6 
6 
6 
6 
6 
fi 
<i 
(i 


-l 


liy. 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


9 
9 
9 
9 

9 
9 
9 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

« 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


13 

9 

13 

9 

13 

9 

6 

9 

6 

9 

6 

9 

6 

9 

6 

9 

13 

9 

13 

9 

« 

9 

6 

9 

6 

9 

6 

9 

ê 

9 

Uv. 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 


15 

\t 

15 
15 
15 
15 


15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

l!i 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 


15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
16 


Ut. 

» 

» 
» 

V 

> 

» 

a> 
» 

» 
» 

» 


9 

» 

> 
» 

» 

» 
9 
S 
» 

» 
» 
» 
» 


370 
370 

» 


9 
9 

370 
270 
370 
270 
370 
270 
370 


TOTAL 

R0I1I1II6. 


lif. 
677 
433 
451 
441 
433 
396 
387 
378 


367 
377 
359 
350 

U!i 

371 
26T 
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dien  ou  fasiliert. 
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Il  se  irouTsit  déjt  piyé,  saWiot  la 
proportion  établie. 

N'était  payé  (jne  comine  eavalier* 
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A4hidaau 

Mailra  maréebtl 

Naître  seliier 

Mittre  tailleur 

Mettre  botUer 

Martre  armorier 

Maître  ealottier 

Enfanta  dn  eorps 

Marèebaox-des-logis  en  chef.... 

Marèebaoï-dea-lofis 

Brigadiers. 

Dragooa  appointèt 

DrafODs 

Frétera 

Tronpettes. 


■CaSAMW. 


a.    d. 


4  4 
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4      4 


18 
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Blapea,  eonvoia  miUtaires,  et  rassemMements 

Travaux  de  rartillerle 

Travaux  du  génie , 

BItimenta  miliuires 

Dépenses  d'administration,  de  poliees  ou  générales  do  département 

Etata-aijors  des  places 

Coaipagnies  détacbéea  et  récompenses  miUuires 

Maréchauaaées 

Total  des  fonds  nécessaires  au  département 
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M.  Alexandre  de  l««Bieth.  Je  demande 
Timpression  du  rapport.  Je  fuis,  en  même  temps, 
remarquer  à  l'Assemblée  que,  dans  la  situation 
politique  de  l'Europe,  Tapprodhe  du  printemps 
et  la  nécessité  instante  a*améliorer  le  sort  de 
Tarrnée,  doivent  nous  prescrire  je  devoir  de  nous 
occuper  incessamment  des  bases  de  la  constitu- 
tion militaire.  Je  demande  rajonmement  des 
questions  militaires  au  mercredi  de  la  semaine 
procbaine. 

M.  le  Yleonte  de  lieallles  appuie  fortement 
cette  motion. 

M.  le  baron  de  HTIaipfeip.  Je  crns  qu'on 
doiiip^occi^peir  ^ur-le-cbamp  du  sert  des  troupes, 
et  Je  propoée,  en  attendant  une  nouvelle  organisa- 
tion de  1  armée,  de  décréter  de  suite  une  augmen- 
tatioQ  de  p^ie  k  coiQpter  du  i*'  du  présent  mois. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'une  aussi  grosse 
questiofi  ne  peut  être  tr^tée  à  la  fin  d'une  séance. 

IL  le  PvéflldenI  coawlte  l'Assemblée,  qui 
rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  a  décrété  Timpression  du  rap- 
port du  eemité  militaire,  renvoi  au  domicile  de 
chaque  député,  et  le  renvoi  de  la  discussion,  sur 
cet  objet,  au  mercredi  27  de  ce  mois.  » 

Le  maire  de  Paris  et  une  dépntation  de  la  com- 
mune demandent  à  être  admis  à  la  barre. 
Ils  sont  introduits. 

H.  Bailly,  mûre,  portant  I»  parole  dit  : 

c  Messieurs,  nous  eommes  chargés  par  les  re- 
présentants de  la  commune  de  Pans  de  vous  ap- 
porter l'arrêté  quUUi  ont  pris  pour  adhérer  au 
aécret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  fixe  l'étendue 
du  département  de  Paris.  Je  m'applaudis  de  vous 
offrir  les  hommages  de  la  capitale  du  royaume, 
et  des  témoignages  de  soumission^  de  confiance 
A  dA  K&kU^  gui  sont  auaù  conformes  à  nos 
sentiments  qu'a  nos' devoir sV'i 

«  Assemblée  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris. 

Extrait  du  procèe^verbàl,  du  16  janvier  1790. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  ayant  proposé 
de  donner  à  l'Assemblée  nationale  une  marque 
de  la  soumission  Qu*elle  lui  a  jurée,  et  qu'elle  a 
renouvelée  dans  1  adresse  qui  contenait  la  de- 
mande sur  l'étendue  du  département  où  devait 
se  trouver  la  capitale; 

L'assemblée  considérant  que  si,  d'après  le  vœu 
des  districts,  elle  a  demandé  aux  représentants 
de  la  nation  un  département  d'une  plus  grande 
étendue  que  celui  que  ces  augustes  législateurs 
ont  décrété,  le  vœu  des  districts  est  aussi  la  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Que  la  circonstance  même  du  refus  peut  rendre 
d'un  effet  plus  puissant  l'exemple  de  cette  sou- 
mission gue  donnerait  la  capitale  ; 

A  arrêté  que  douze  commissaires  seraient 
nommés  pour  aller  en  députatioo  auprès  de  l'As- 
semblée de  la  nation  lui  offrir  le  témoignage  de 
sa  soumission  entière  à  son  décret  sur  le  dépar- 
tement de  Paris,  et  la  prier  en  même  temps  de 
faire  jouir  la  capitale  de  l'étendue  de  trois  lieues 
de  rayon  désignée  dans  son  décret. 

Pour  copie  conforme  à  roriginal.  Signé.  Ver- 
flieil,  préddent;  Mulet  et  GeUier,  aeeréSres. 


M.  le  Prëflldeat  répond  : 

•  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  n'a  jamais 
douté  de  votre  soumission  à  ses  décrets,  non  plus 

a  ne  d^  dévouement  patriotique  dont  vous  avec 
onué  de  ei  éclatants  exemples.  Le  coiirage,  le 
patriotisme  et  l'obéissance  religieuse  aux  lois 
sont  des  qualités  toujours  unies^  et  qui  ont  d^ 
diriger  la  conduite  d  une  commune  fajtQ  pour 
être  le  modèle  de  toutes  les  autres.  » 

M.  le  Préflldeat  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  réunion  du  soir  et  lève  ensuite  la  séance. 


ASSBMBLÉB  NATIONALB. 

PHÉSIDENCE   UE  M.  TÀRGST. 

Séafkce  du  mardi  19  jannier  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d'adresse 
de  la  ville  de  Dormaos,  en  Champagne,  gui,  en 
adhérant  à  tous  les  décrets  de  rA^sembfée,  lu) 
fait  un  don  patriotique  d'un  cx)ntrat  de  28  livres 
de  rente,  appartenant  &  la  ville»  et  4e  vingt  an- 
nées d'arrérages. 

M.  Rewbell.  Dans  l'Alsace,  le  prévôt  de  la 
maréchaussée  avait  instruit  des  poursuites  cri- 
minelles contre  quelques  syndics  qui  avaient 
convoqué  les  municipalités  pour  s'occuper  de 
leurs  aroits.  Des  gens  malintentionnés  répandent 
dans  toute  la  province  d'Alsace  des  écrits  incen- 
diaires, et  les  ennemis  du  bien  public  s'agitent 
en  tous  sens  pour  égarer  l'opinion.  Dans  l'un  de 
ces  écrits,  on  invite  le  peuple  à  se  joindre  à  la 
noblesse  et  au  clergé,  à  reprendre  leur  appui,  et 
enfin  les  trois  ordres  à  se  réunir  pour  le  bien 
commun.  11  est  temps  d'arrêter  le  cours  de  cette 
licence  dangereuse,  qui  pourrait  provoquer  l'in- 
surrection des  peuples  et  troubler  la  tranquillité 
publique. 

M.  l'abbé  d^Eyaiar.  L'on  ne  peut  imputer 
ces  faits  écrits  à  la  noblesse  ni  au  clergé,  puisque 
ces  deux  anciens  ordres  exécutent  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

M.  Iia¥le.  Rien  n'est  moins  exact  que  cette 
assertion.  Je  vous  atteste,  Messieurs,  que  dans 
toute  l'Alsace,  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques 

3 ne  nobles,  y  exigent  avec  rigueur  la  prestation 
es  servitudes  personnelles  que  vous  avez  abolies 
par  vos  décrets,  sauf  indemnité.  Ils  usent  même 
de  contrainte  par  corps  contre  les  redevables.  Je 
ne  crains  pas,  en  avançant  ces  faits,  d'être  re- 
gardé comme  un  calomniateur. 

Après  quelques  discussions,  la  motion  sui- 
vante, mise  aux  voix,  a  été  adoptée: 

1  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  sera 
demandé  un  sursis  au  Roi  de  la  procédure  ins- 
truite par  le  tribunal  de  la  maréchaussée  de  Stras- 
bourg,contre  Jean-Michel  Sençel,syndicd'lllkirck, 
et  consorts,  et  que  copie  entière  de  la  procédure 
sera  envoyée  au  comité  des  recherches.  » 

Un  membre  propose  un  projet  de  décret  sur  le 
refus  qu'il  dit  être  fait  par  les  ci-devant  privi- 
légias, de  continuer  leurs  fonctions  à  la  commis- 
sion intermédiaire  de  Tréguier. 

On  demande  l'ajournement  de  cette  motion. 
L'ajournement  est  prononcé. 

(i)  Ctttt  téanc*  wt  ÎBComplèu  ao  M&niUur. 
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M.  Castellane,  organe  du  eomUé  des  rap^ 
ports,  rend  compte  d'ane  dénoaciation  feite  par  le 
corps  maaicipal  et  électoral  de  Rouea,  contre  la 
Tingt-cinquième  compagnie  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville. 
Sur  sa  proposition  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  à  la  dénonciation  décrétée  par  le  corps 
municipal  et  électoral  de  la  ville  de  Rouen  contre 
la  yiogt-dnquiéme  compagnie  de  la  garde  na- 
tionale et  citoyenne  de  Rouen  ;  au  surplus,  vu 
Sue  l'Assemblée  va  très-incessamment  s  occuper 
e  l'organisation  définitive  et  générale  des  gardes 
nationales  du  royaume,  elle  ordonne  que,  Jus- 
qu'alors seulement,  les  choses  demeureront  en 
]  état,  relativement  à  celle  de  Rouen.  » 

Un  membre  du  comité  des  finances  fait  un  rap- 
port sur  le  niod«  de  rembourseiQent  d^  la  finance 
des  officiers  municipaux  de  Cambrai. 

H.  d^fistonrael  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  de  judicatur^* 

M.  BovmIII^b  demande  ^a]OBrn^meQt  et  fait 
remarquer  que  les  villes  du  Languedoc  ont  été 
contraintes  d'acheter  pour  8,000,000  de  ces  of- 
fices municipaux.  Il  faudrait  donc  généraliser  la 
loi,  et  l'Assemblée  ne  peut  décider  brusquement 
une  affaire  d'une  telle  importance. 

L'ajoun^ement,  mis  aux  voix,  est  prononeé. 

M.  Iifr^nit,  Vaine,  député  de  Labour,  rend  compte 
de  la  déiibéraAion  prise  par  la  province  assemblée 
le  23  novembre  1789,  au  sujet  de  la  eontribution 
patriotique  du  quart  du  revenu,  et  des  circons- 
tances qu)  y  ont  donné  lieu.  Sur  ce  rapport,  l'As- 
semblée nationale  déclare  qu'elle  applaudit  à 
cette  délibération  et  aux  sentiments  patnotiques 
qui  l'ont  dictée;  elle  ordonne,  en  conséquencef, 
qu'elle  sera  imprimée  dans  le  procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  du  pays  de  Labour. 

c  Extrait  du  registre  du  Bilcar,cootenantles  dé- 
libérations générales  du  pays  de  Labour. 

«  Duditidur  de  mercredi  dix -huitième  du  mois 
de  novembre  mil  sept  ceut  quatre-vingt-neuf,  à 
Ustaritz,  au  parquet  et  auditoire  royal  du  bail- 
liage de  Labour,  les  sieurs  maire,  abbés,  écbe- 
vins,  conseillers  de  ville,  jurats  et  députés 
des  communautés  dudlt  pays,  assembla  en  Btl- 
car,  avec  {I.  Pierre-Ëustacne  d'Hirjart,  syadic 
général,  assistant  MM.  Jean  de  Hody,  écuyer, 
lieutenant-général,  et  Pierre  Harriet,  procuri^ur 
du  Roi.  ^ 

«  Ge  requérant,  Mit  aieur  syndic,  le  rôle  d^s 
communautés  du  paya  ayant  été  appelé  par  le 
grof lier-secrétaire  soussigné,  et  les  réponses  dès 
communautés  dudit  pays,  aux  proposUions  dadit 
sieur  syndic,  rapportées  par  les  sieurs  maire, 
abbéa^  jurats  et  députés,  lues  par  ledit  grefder,  et 
les  VOIX  collig^es;  le  résultat  a  été  prononcé  par 
mondlt  sieur  le  lieutenant-géuéral 

$  Qu'il  adhère  avec  tout  le  respect  et  la  sou- 
mission qu'il  doit  à  l'Assemblée  nationale,  à  ta 
contribution  du  quart  du  revenu  qu'elle  a  dé^» 
crétée,  et  promet  de  témoigner  son  zèle  pour  le 
salut  de  1  État,  par  tous  les  sacrifices  que  ses 
facultés  lui  permettront  de  faire,  et  déclare  re- 
jeter la  conversion  de  cette  contribution  en  une 
somme  fixe,  proposée  par  la  noblesse,  par  réga- 
lement  sur  toutes  les  classes.  Signé,  au  registre, 
J.  de  Hody,  lieutenant-général,  Harriet,  procuretrr 
du  Roi,  d'Hiriart,  syndic;  Dubart,  d* Arias,  Dola- 
baratz,  d*Arrechc,  Dolhagaray,  Larralde,  Daguer- 


resar,  député;  d'Ornal  de  Giny, J.4i.  MoodQlegQyi 
échevin;  Dunalde  fils,  député  de  Saiot-Pé,  et 
d'Assance,  greffier  en  chef,  secrétaire  du  pays. 

I  Gollationné  par  nous.  Signé,  d'Assanee,  gref- 
fier en  chef,  secrétaire  du  pays.  » 

M.  le  Président  Le  comité  de  TérifieatiOD 
des  pouvoirs  est  préi  à  6ire  un  rapport  sur  tes 
pouvoirs  d^un  député  élu  par  ta  prinioipauté 
d'Arches  et  de  Charleville,  qui  demande  à  avoir 
une  représentation  direeie  à  rAssûm^làe  nt^tionale. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  en- 
tendu. 

M.  Merlin,  rapporteur.  La  principauté  d'Arches, 
et  de  Gharlevitie,  par  vue  délibération  ealraiialie 
du  13  août  dernier,  a  renoncé  au  privilège  immé- 
morial dont  elle  jouissait,  de  ne  parai  aiiaan  im- 
pôt. Bile  n'a  point  été  comprise  dans  l'état  de 
convocation  annexé  au  règlement  du  24  janvier 
1788.  inutilement  depqis  eette  époqaa  i-ri<^ie  ré- 
clamé ia  justice  d'une  représeotattoo  auprès  des 
ministres;  elle  n'a  nu  rootenir;  on  a  objecté  que 
la  principauté  de  Charleville  relevait  de  Sainte- 
Ménf hould  pour  les  oaa  royaux,  cpjo  1»  ba^itants 
ont  été  assignés  à  ee  siège  a  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi,  et  qulls  ont  négligé  d'y  comparaître. 
Mais  ce  refus  de  Gharlevllle  prenait  sa  dource 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  Sainte-Mépebould. 
Voici  leurs  preuves.  Ils  fi*ont  poiel  été  epn^pris 
daos  la  lisCe  des  bailliages  de  vite  y  et  de  Sainte- 
lléoehouid,  imprimée  en  1509,  à  la  suite  de  la 
coutume  qui  régit  ces  deux  villes.  Us  ee  sont 
point  soumis  à  la  eoulaose  de  Titry.  mais  seule- 
ment à  celle  de  Paris,  qu'ils  ont  adoptée,  après 
que  leur  territoire  a  eu  cessé  de  suivie  le  droit 
écrit.  Gharleville  a  formé  jusqu^eo  1708  une  prin- 
cipauté particulière,  possédée  Cautét  par  la  maisou 
de  Glèves,  tantôt  par  celle  de  Bourgogne,  Uintôt 
par  celle  de  Flandre,  eaftn  par  oeil^  de  fioeiagnes. 
Jusqu'à  cette  épqqiie,  la  justice  y  fut  administrée 
par  une  cour  supérieure  séant  à  Cbarleville  et 
jugeant  en  dernier  resaori. 

Louis  XIV,  à  la  mort  do  duc  de  Maetone,  s'em- 
para de  la  souveraineté  de  GharleviUe,  taudis  que 
les  faibles  héritiers  de  ce  prince  se  disputaient 
les  débris  de  sa  anûfieisieB.  Lea  letteoMateiites 
de  1719  prottve&l  assez  que  la  loi  du  plus  fi>rt 
fut  le  meilleur  titre  d'tia  prince  qui  conquit  quel- 
quefois des  villes  e(  des  prioeipautés  par  des  ar* 
réts,  comme  par  la  forée  de  ses  armes. 

En  1718,  la  cour  supérieure  de  GharleviUe  fut 
suppriiBée.  Les  héritiers  du  duc  de  Meulauc,  aux 
droits  desquels  se  trouve  aujourd'hui  la  maison 
de  Gondé,  furent  autorisés  à  y  établir  uu  bailliage 
qui  connaitrait  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
eriminsUes  en  première  imU^noe,  elc„  SMlf  l'aiK>el 
au  parlement  de  Paris. 

il  résulte  de  ces  faits  authentiques  due  Gharle* 
ville  a  toujours  été  indépendaol  de  bailliage  de 
Sainte-Ménehoold;  si  quelquefois  ce  dernier  siège 
a  exercé  des  actes  de  juridieUea  daiisfiharleville, 
c'est  &ï  vertu  de  oommisaioiis  émaatea  du  Roi 
ou  d'arréte  du  parlement.  Le  bailliage  de  Reims  a 
été  aussi  chargé  de  semblables  arrêts  d'attribu- 
tion pour  des  affaires  de  GbarleviUe,  et  notam- 
ment les  10  septembre  1750  et  15  juillet  1765. 
En  exécution  de  ce  second  arrêt,  le  bailliage  de 
Reims  fit  à  GharleviUe  une  infornaatioa  de  com- 
modo  et  incommodo^  ()our  l'établissement  d'une 
école  chrétienne.  Le  bailliage  de  Sainte-Ménehould 
a  réclamé  aa  prétendue  i«ridîetiM0iir€harieville 
à  différents  intervalles,  mais  ces  réelaraations 
n'ont  jamais  été  jugées. 
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1  Awwuiun:^,  u^  u^«.««.^ le  représentation  qu. 

est  bien  due  à  nne  population  de  douze  miUe 
âmes;  elle  a  nommé  un  député  sans  lettres  de 
convocation.  Bile  n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 
C'est  à  vous  de  récompenser  son  patriotisme  et 
d'admettre  parmi  vous  son  représentant. 

Quelquet  membres  s'opposent  à  l'admission. 

H.  Rcederer  appuie  les  conclusions  du  co- 
mité. 

D'ouires  membres  réclament  l'ajourhemeut. 

M.  le  Président  prend  le  Yœu  de  rAssemblée, 
qui  repousse  rajournement. 

M.  €>efcelet,  dont  les  pouvoirs  ont  été  trou- 
vés en  régie,  est  ensuite  admis  comme  député  de 
la  principauté  d'Arches  et  de  Gharleville. 

M.  Pétlen  de  Wlllenenve.  Je  dois  faire  re- 
marquer à  l'Assemblée  que.  dans  les  séances  du 
matin,  nous  perdons  un  temps  infini  à  la  lecture 
des  adresses  et  à  différents  objets  particuliers  qui 
se  traitent  à  Tordre  du  jour  de  deux  heures -^ce- 
pendant la  France  attend  que  nous  terminions 
promptement  le  travail  de  sa  Constitution;  je  pro- 
pose donc  que  les  adresses^  les  dons  patriotiques 
et  autres  détails,  qui  embarrassent  votre  marche, 
soient  renvoyés  aux  séances  du  soir. 

M.  CJamns  observe  que  plusieurs  décrets  pres- 
crivent déjà  cette)  disposition  et  qu'il  est  inutile 
d'en  rendre  un  nouveau  sur  le  même  sujet. 

H.  Il«raa¥e  dit  qu'il  surviendra  des  difficul- 
tés sur  la  formation  des  municIpaUtés  et  des  as- 
semblées administratives;  qu'il  faut  un  comité 
2ui  donne  les  éclaircissement  qui  seront  deman- 
és  et  il  propose  de  désigner  à  cet  effet  le  comité 
de  Constitution, 

H.  Dii¥ml  d'Epresmeall  fait  craindre  le 
danger  d'investir  le  comité  de  Constitution  d'une 
trop  grande  étendue  de  pouvoir.  Suivant  lui,  c'est 
l'Assemblée  seule  mii  doit  donner  les  éclaircis- 
sements qui  seront  demandés. 

H.  Bviot  demande  que  l'on  s'occupe  de  la 
constitution  des  gardes  nationales  et  que  Ton 
passe  ensuite  à  l'ordre  judiciaire. 

H.  Dteal«  du  Sëjenr  propose  de  renvoyer  au 

Souvoir  exécutif  toutes  les  questions  de  lordre 
e  deux  heures. 
Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

M.  lePréflldent  prend  le  vœu  de  l'Assemblée, 

3ui  ordonne  que  les  décrets  sur  l'ordre  du  travail 
es  séances  seront  ponctuellement  exécutés  à  l'a- 
venir. 

11  est  ensuite  décrété  qu'il  n'y  aura  plus  d'or* 
dre  du  jour  de  deux  heures  ;  que  les  affaires  par- 
ticulières fixées,  à  cette  heure,  seront  renvoyées 
aux  séances  du  soir  et  que  celles  du  matin  seront 
employées  à  la  Constitution  et  aux  finances. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  la 
sanction  de  quelques  décrets  et  l'envoi  fait  par 


M.  le  garde-des  sceaux  de  plusieurs  lettres-pa- 
tentes destinées  aux  archives. 

On  demande  si  le  décret  concernant  le  prévôt 
de  Marseille  est  sanctionné. 

H.  Bonehe.  J'observe  que,  nonobstant  ce  dé- 
cret, le  prévôt  continue  toujours  avec  rigueur  ses 
procédures.  Je  demande  avec  instance  le  rapport 
de  cette  affaire,  qui  devait  être  fait  par  N.  1  abbé 
Maury. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  sera  fait 
jeudi  soir,  à  l'entrée  de  la  séance. 

La  séance  est  levée. 


ASSBH6LÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARGET. 

Séamce  d«  merertài  20  janvier  1790  (1). 

H.  le  dne  d'AIgntlIen,  Vun  de  MM.  les  secré- 
taires donne  lecture  du  procès- verbal. 

Il  s'élève  quelques  réclamations  au  sujet  du  dé- 
cret relatif  au  département  de  Paris.  Le  procès- 
verbal  est  ensuite  adoplé. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  rétablissement 
des  déparlemenU  et  des  districts.  Il  ajoute  qu'il 
s'est  transporté  au  comité  de  Constitution  réuui 
pour  la  division  du  royaume  et  qu'il  l'a  prévenu 
de  la  délibération  prise  la  veille  pour  hâter  le 
travail  de  la  Constitution. 

H.  Ramel-Mogaret  craint  quelles  municipa- 
lités de  nouvelle  création  ne  soient  embarrassées 
dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  d'élection  et 
de  constitution  municipale;  il  propose,  en  consé- 
quence, qu'un  formulaire  soit  rédigé  par  l  As- 
semblée et  envoyé  dans  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages. 

M.  tiAi^niiiaifl  amende  ainsi  la  proposition  : 
sans  que  le  défaut  de  ces  formules  puisse  frapper 
de  nullité  les  municipalités  qui  se  sont  constituées 
en  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. ^ 

M.  de  tiaeli^zedit  que  le  formulaire  proposé 
serait  une  compiicadon  et  un  rouage  inutile. 

H.  d'Ailly  représente  que  la  surveillance  sur 
l'exécution  des  décrets  de  lIAssemblée  nationale 
appartient  au  pouvoir  exécutif  :  il  conclut  en  di- 
sant qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion. 

L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  motion  par  la 
question  préalable. 

M.  de  Velney  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  adresse  par  laquelle  on  demande  l'intervention 
de  l'Assemblée.  II  expose  que  quatre  particuliers 
du  pays  de  la  Passais  en  Bas-Maine,  sont  en  danger 
d'être  exécutés  à  mort,  sous  peu  de  jours,  pour 
fait  des  émeutes  du  13  juillet,  par  une  sentence 
du  prévôt  de  Chàteau-Gontier,  d'ag^  une  ioa- 
truction  secrète,  et  en  cela  contraire  au  vœu  des 
nouvelles  lois  criminelles.  Il  demande  que  TÀs- 
semblée  porte  un  décret  pour  surseoir  à  rexéca- 
tion  des  condamni^s. 


(1)  Celte  séance  esi  iocooiplète  au  Moniteur. 
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Quelques  membf  et  observent  que  cette  demaDde 
est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  die  Volney  se  borne,  sur  cette  observation, 
à  requérir  que  le  président  de  l'Assemblée  mi  au- 
torisé à  écrire  au  garde-des-sccaux  pour  obtenir 
un  sursis. 

Cette  demande  est  accordée  par  l'Assemblée. 

M.  DéneiiBler  rappelle  à  l'Assemblée  les 
ordres  qu'elle  lui  avait  donnés,  pendant  qu'il  était 
président,  d'écrire  aux  municipalités  et  commu- 
nautés  du  royaume,  où  le  recouvrement  des  im- 
pôts était  en  retard.  Cette  lettre  a  produit  un  bon 
effet.  Il  demande,  au  nom  de  M.  le  contrôleur  gé* 
néral,  qu'une  semblable  lettre  soit  imprimée  et 
envoyée  dans  toutes  les  municipal!  tés  où  les  im- 

Êôts  ne  sont  pas  payés  avec  exactitude.  L'Assem- 
léedécréte  l'impression  et  l'envoi  de  la  lettre  rap- 
portée ci-aprés  : 
«  L'Assemblée  nationale,  instruite,  Messieurs, 

que  plusieurs  citoyens  de refusent  d'ac^ 

quitter  les  impôts  dans  la  forme  où  ils  se  trou- 
vent aujourd'hui,  a  chargé  son  président  de  vous 
écrire  que  plusieurs  de  ses  décrets  ordonnent  ex- 
pressément de  payer  toutes  les  contributions  ac- 
tuellement existantes,  jusqu'à  l'époque  où  on  les 
remplacera  par  des  tributs  moins  onéreux. 

c  La  raison,  la  justice  et  l'intérêt  général  le 
veulent  ainsi;  et  je  suis  bien  persuadé  qu'il  suf- 
fira d'éclairer  les  personnes  qui  ont  opposé  de  la 
résistance.  Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  leur 
dire,  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  qu'elle 
s'occupe  des  moyens  de  substituer  à  la  gabelle, 
et  à  tous  les  droits  à  charge  au  peuple,  des  im- 
pôts moins  onéreux  pour  les  contribuables  ;  que 
l'impatience  serait  ici  criminelle;  qu'on  ne  pour- 
rait en  montrer  sans  élre  mauvais  citoyen  ;  que 
les  représentants  de  la  nation  ont  asses  prouvé 
avec  quel  zélé  ils  s'occupent  du  soulagement  du 
peuple;  que  leur  patriotisme  et  leurs  travaux 
méritent  de  la  confiance  et  du  respect,  et  qu'entîn 
il  serait  de  leur  devoir  de  faire  maintenir  avec 
riffueur  les  mesures  qui  doivent  consommer  le 
salut  de  la  France,  i 
9  Je  suis.  Messieurs,  etc.  i 

M.  CfOflflIn,  rapporteur  du  eomité  de  Constitw 
tion^  annonce  que  plusieurs  villes  du  royaume 
rencontrent  des  difficultés  daus  l'exécution  des 
décrets  relatifs  aux  municipalités.  Plusieurs  com- 
munautés d'Alsace  et  de  Lorraine,  mi-partie  des 
deux  provinces,  prétendent  avoir  chacune  des  of- 
ficiers municipaux;  il  est  instant  de  prévoir  les 
suites  que  ces  prétentions  pourraient  avoir  pour 
la  paix  publique;  en  conséquence,  il  présente  un 
décret  particulier  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  décret  soit 
rendu  général  à  tout  le  royaume. 

Cette  proposition  eât  adoptée  et  l'Assemblée  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

>  Art  1*>' Les  villes,  villages,  paroisses  etcommu- 
nautés  qui  sontjusqu'aujourd'hui  mi-partie  entre 
différentes  provinces,  se  réuniront  pour  ne  former 
qu'une  seule  et  même  municipalité,  dont  l'assem- 
blée se  tiendra  dans  le  lieu  où  est  situé  le  clocher. 

>  Art  IL  Dans  ces  communautés  mi-partie,  la 
convocation  se  fera  par  les  deux  municipalités  an- 
ciennes, chacune  pour  la  partie  qui  la  concernera, 
et  l'assemblée  générale  sera  présidée  par  celui 
des  deux  chefs  municipaux  qui  sera  le  plus  avancé 
en  âge  ». 

H.  Uémennier  demande  que  le  faubourg  de 
!•'  SÉRIE.  T.  XI. 
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Saint-Laurenl-lès-Chalon  fasse  partie  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône. 

Cette  proposition  n'étant  pas  contestée  par 
aucun  membre  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assembée  nationale  décrète  que  le  fau- 
bourg Saint-Laureut-lès-Chalon  fera  partie  de  la 
municipalité  Je  la  ville  de  Chaton-sur-Saône, 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  contestation 
qui  existe  soit  terminée,  après  l'avis  de  l'adminis- 
tration du  département.  » 

M.  Gofl«ln  continue  son  rapport  et  propose 
le  décret  suivant  qui  est  adopté  par  l'Assemblée 
nationale  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution  :  {^  que  le  départe- 
ment de  Dijon,  dont  cette  ville  est  chef-lieu,  est 
divisé  en  sept  distritcs  ;  2"  que  leurs  chefs-lieux 
sont  :  Saint-Jean-de-Losne,  Châtillon-sur-Seine. 
Semur  en  Auxois,  Is-sur-Til,  Dijon,  Arnay-le- 
Duc  et  fieaune,  sauf  à  placer  à  Aoxonne  le  tri- 
bunal du  district. 

M.  CroflKln  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  récla- 
mation de  Saint-Omer  contre  les  deux  départements 
convenus  entre  les  députés  de  la  Flandre  mari- 
time, de  la  Flandre  Wailoue,  du  Hainaut^du  Gam- 
brésis,  de  l'Artois,  du  Boulonnais,  du  Galaisis, 
de  l'Ardrésis  et  de  la  prévôté  de  Montreuil. 

L'intention  de  l'Assemblée,  dit-il,  est  de  pla- 
cer sur  la  surface  du  royaume  les  administra- 
teurs et  les  administrés,  de  manière  que  la  cor- 
respondance soit  entre  eux  la  plus  prompte  et  la 
plus  commode.  Cette  situation  bienfaisante  est 
contrariée  par  les  prétentions  de  quelques  villes. 

Le  plan,  proposé  par  Saint-Omer,  est  plus  régu- 
lier à  l'œil  et  plus  conforme  à  l'esprit  des  dé- 
crets; mais  il  est  sans  inconvénient  de  laisser 
subsister  une  ancienne  division,  quand  elle  con- 
vient mieux  aux  peuples  et  qu'elle  ne  dérange 
pas  l'ordre  généraf.  La  eentralité  du  chef-lieu  de 
département  n'est  pas  tellement  importante  à  la 
Constitution,  ni  si  essentielle  au  bonheur  des  ad- 
ministrés, que  l'on  ne  puisse  préférer  à  cet  avan- 
tage celui  de  satisfoire  les  peuples. 

M.  Franeovllle,  député  de  Saint-Omer^  pro- 
pose une  autre  division,  il  s'appuie  sur  les  con- 
venances des  lieux,  la  proximité  des  administrés, 
l'irrégularité  des  départements  uropo.^és  par  le 
comité  de  Constitution,  dont  l'un  s'étend  à45  lieues 
sur  une  largeur  d'une  ou  deux  lieues  et  de 
8  lieues  tout  au  plus;  ces  combinaisons  ont  été 
imaginées  pour  faire  des  chefs-lieux  d'Arras  et  de 
Lille,  tandis  que  le  chef-lieu  naturel  est  Salnt- 
Omer.  Il  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  provisoi- 
rement, les  deux  Flandres  composeront  un  dé- 
partement ;  le  llainaut  et  le  Cambrésis  un  autre, 
sinon  l'adoption  du  projet  de  Saint-Omer. 

Ce  projet  de  décret,  appuyé  par  quelques  mem- 
bres des  provinces  du  llainaut  et  du  bas-Artois, 
M.  Perdry  et  M.  d'Aoust  est  combattu  par 
MM.  Briois  de  Beaumets  et  d'Bstourmel. 

M.  de  Kyspotter  parie  dans  le  même  sens  et 
réclame  avec  force  pour  que  le  département  des 
deux-Flandres,  du  uaioaut  et  du  Cambrésis  reste 
définitivement  fixé  entre  ces  provinces. 

M.  Herwyn,  député  de  la  Flandre  marUimet 
observe  que  le  plan  proposé  par  la  ville  de  Saint 
Orner,  que  M.  le  marquis  d'Aoust  propose  de  feirr 
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examiner  par  it»  députés  desprovÎDCes  de  la  Belgi- 
que, a  déjà  été  examiné  et  rejeté  par  eux  ;  que 
Pacte  qu'ont  sigqé  tous  les  députés  des  deux 
Flandres,  dp  Ha^qaut,  du  Cambrésis,  pour  avoir 


a  poqf  bi^t  4^  chs^nger  la  déoision  du  comité, 
est  rejetée  par  )a  question  préalable* 

Ensuite,  prenant  les  yôix  sur  la  division  pro- 
posée par  le  comité,  PÀssemblée  rend  le  dé- 
cret suivit  ; 

<  t  Asf ep^?te  nationale  d^réte.  d*aprôs  l'avis 
du  comité  de  Constitution,  que  la  division  eu 
deux  départements,  convenue  pv  les  députés 
respectifs  des  deq:^  Flandres,  du  Bainaut  et  du 
Gambrésip,  d'une  part;  etderautre.quecelle  arrê- 
tée par  les  députés  de  TArtois,  du  Bouloanals.  du 
Galaisjs,  de  r/irdrésis  et  de  la  prévôté  de  Mou- 
treuil,  subsisteront,  n 

M.  le  Président  interrompt  Tordre  du  jour, 

Ï^our  lire  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  dont 
a  teneur  suit  : 

^  Monsieur  le  Président, 

«  Je  ▼OUI  supplie  de  mettre  sous  les  yeux  de 
rAssemblée  nationale  une  œuvre  de  chanté, 
pour  laquelle  Je  me  recommande  à  sa  bienfai- 
sauce.  La  miaère  est  extrême  à  Paris  ;  le  travail 
manque,  et  une  iniinité  d'honnèlea  ouvriers  sont 
réduits  au  désespoir.  Ces  manx  sont  eonnua  de 
l'Assemblée.  Le  Roi  a  fait  ouvrir  des  ateliers  da 
obaritè»  et  sa  bonté  y  consacre  chaque  jour  une 
somme  considérable,  et  cependant  les  malheu- 
reux ne  sont  pas  eneere  soulagés.  Un  parlicttUer 
a  proposé  que  les  personnes  charitables  et  aisées 
donnassent,  pendant  les  mois  de  Thiver,  nne  pe* 
tite  somme  proportionnée  à  leurs  teoultés.  il  a 
demandé  me  les  fonds  me  fussent  remis,  et  i'ai 
chargé  M,  Dubur,  Pnn  de  mes  secrétaires,  de  les 
recevoir,  ie  me  propose  de  les  employer  à  faire 
tFavailler,  afin  de  soulager  rindigeoce,  sans  fa- 
voriser la  paresse)  et  eomme  les  hommes  ont  des 
ateliers  de  chanté,  j'ai  dessein  d'appliqaer  ces 
bienfaits  principalement  aux  femmes  qui  n'ont 
pas  encore  été  secourues*  ie  Im  ferai  employer 
aux  filatures.  Je  prends  donc.  M*  leprésidenL  la 
liberté  de  recommander  mes  pauvres  k  la  cna- 
rite  de  MM*  les  députés;  ils  seront  touc^iéa  de  ces 
maux,  et  comme  hommes  <\'Btat,  et  comme 
hommes  sensibles  :  lei^rs  décisions  sont  des  loîç; 
leurs  bienfait^  seront  des  exemples,  et  les  pay* 
vres  de  la  cap^e  devront  la  vi^  i^  ceux  à  qui  jils 
doivent  déj^  et  leur  Ubartj^  présente  ^t  leur  bon- 
heur futur . 

«  Je  suis  av^  respect* 

n  M.  le  Px^aîdwm     ^         ..... 

%  Votre  très  humbW»  etc. 

%  Si99â  :  B4IUY.  ¥ 

L'Assemblée  est  vivement  touchée  de  la  mi- 
sère qui  règne  dans  la  capitale,  et  des  sentiments 
de  commisération  qui  sont  exprimée  dans  le 
lettre  ;  chacun  de  ses  membres  est  disposé  aux 
plus  grands  efforts  pour  seconder  les  vuee  bien- 
hisantes  que  M.  le  maire  propose  d'adopter. 

-M.  GoselB  poursuit  son  rapport  et  passe  au 

département  du  Hftconnais,  Gbâlonnais  et  Gba- 
rolais. 

il  «Ht  que  la  qiesUûo  était  de  savoir  où  Ton 
fixerait  ie  chef^heu  de  dèikarteneet.  Trois  villes 


s'étaient  mises  sur  les  rangs,  Màcon,  Gbalon  et 
Autun.Les  prétentions  de  cette  dernière,  appuyées 
seulement  sur  son  antique  grandeur,  n'ont  point 
paru  fondées  au  comité  oe  Constitution  ;  mais 
celles  des  deux  premières  se  balançaient  à  peu 
prés,  soit  qu'on  les  considérât  du  côté  de  la  po- 
pulation, de  la  contribution  et  de  la  proximité  des 
administrés. 

Màcon  a  représenté  qu'elle  est  dans  la  possession 
immémoriale  d*étre  le  centre  de  tous  les  pouvoirs 
civils  et  politiques  et  le  siège  de  l'administration 
du  M&conaais. 

Ghalon  soutient  que  la  jouissance  d'un  privi- 
lège n'est  pas  un  droit,  qu  elle  est  plus  à  proxi- 
mité de  la  majorité  des  administrés  que  Màcon } 
qu*eUe  ne  le  oede  point  à  sa  rivale  ni  en  popula- 
tion ni  en  eontribuiion. 

Après  un  examen  minutieux  le  comité  pro- 
pose qne  le  département  dont  Màcon  doit  être 
le  chei-tieu,  soit  divisé  en  sept  districts,  en  lais- 
sant l'espoir  à  la  ville  de  Marcigny  d'être  chef- 
lieu  du  tribunal  du  district,  au  cas  où  les  élec- 
teurs jugeraient  que  le  chef-lien  y  serait  mieux 
placé  qn  à  Semur;  en  outre,  que  la  ville  de  Tour- 
nus  serait  annexée  au  district  de  Màcon. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent. 

M.  IHidet,  député  de  Louhans,  demande  que 
l'on  trace  une  ligne  de  séparation  entre  Ghalon 
et  Louhans  ;  cette  proposition  a  été  appuyée  par 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  et  discutée 
contradictoirement  ;  il  est  remis  sur  Iq  bureau 
un  amendement  ainsi  qu'il  suit  : 

€  On  demande  qu'il  soit  tracé  une  ligne  de 
séparation  entre  les  villes  de  Louhans  et  Gbalon, 
à  égale  distance  de  l'une  et  de  Tautre,  qui  ser- 
vira aux  limites  de  leurs  districts.  » 

PtoM'etir»  membres  de  l'Assemblée  deman- 
dant qu'on  aille  aux  voix,  on  pose  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  continuerait  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère  que  n'étant  pas  suffi- 
samment instruite,  la  discussion  doit  conti- 
nuer. 

M.  Verehère  ée  Reflye    ne  voulant  pas 

admettre  les  dispositions  particulières  énoncées 
par  le  comité,  a  proposé  pour  amendement  : 

«  Que  Semur  sera  provisoirement,  et  aaiif  le  juge- 
mentdea  électeurs,  le  chef-lieu  du  département  du 
Maçonnais  ;  que  le  chef-lieu  du  district  du  Brion- 
nais,  sera  à  Marcigny,  et  le  tribunal  à  Semur  où 
il  aétédetout  temps;  et  dansle  cas  où  les  élec* 
eurs  jugeraient  lecontraire,  le  district  retournera 
à  Semur  et  le  tribunal  à  Marcigny,  ainsi  que  le 
comité  l'a  décidé.  » 

M.  BerBlarsMid  de  Cîrtta^e,  s'opposent  à  ce 
que  rassemblée  du  département  soit  fixée  inva- 
nablement  à  Màcon,  demande  que  l'avis  du 
comité  ne  soit  admis  que  provisoirement,  et  a 
remia  sur  le  bureau  l'ameDdement  suivant  ; 

•  Que  les  électeurs  du  département*  après  avoir 
choisi  lea  membres  de  la  première  assemblée, 
laquelle  se  tiendra  à  Màcon,  se  retireront  dans 
fun  des  districts  autre  que  Màcon  et  Ghalon, 
pour  déterminer  dans  quelle  ville  du  département 
le  chef-lieu  sera  établi  à  l'avenir. 

M.  IHiercS  voulant  conserver , pour  la  ville  de 
Tournus,  la  liberté  de  choisir  le  district  dont 
elle  ferait  partie,  demande  d'attendre  que  ie 
vœu  de  cette  ville  soit  connu,  avant  de  prendre 
un  parti  à  son  égard. 
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L*Asseinblée,  fermant  la  discussion,  a  deman- 
dé qu'on  prenne  les  voix  sur  les  diverses  pro- 
posiiions. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amende- 
ment  qui  porte  que  la  première  assemblée  du 
département  se  tiendra  à  Màcon,  sans  rien  préju- 
ger pour  les  assemblées  suivantes. 

L'Assemblée  adopte  rameudemeot  dans  les 
termes  qui  ont  été  précédemment  énoncés. 

La  question  pi*éalablê  est  demandée  sur  les 
autres  ameodements. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  question 
préalable. 

D'autres  annoncent  que  les  amendements 
cbangent  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  ;  on  attrinue  )a  priorité  afi  décret  pro- 
posé par  le  comité. 

Le  décret  du  comité  étant  été  mis  aux  voix 
avec  le  premier  amendement  relatif  à  la  yille  de 
M&con,  rÂssemblee  décrète  ce  qui  suit: 

f  L' Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Ta  vis 
du  comité  de  Constitution   que  le  département 
du  Maçonnais  est  divisé  en  sept  districts,  dont 
les  cbefs-lieux  sont  Màcon,  Gbaloq,  Loubans, 
Autun,  Bourbon-Lancy^  Charolles,  et  provisoire- 
ment Semur  en  3riQnnais,  sauf,  en  faveur  de  Mar- 
cigny,  d'être  le  cbef-lieu  du  tribunal  du  district, 
à  moins  que  les  électeurs  ne  jugent  que  le  dis- 
trict y  serait  mieux  placé  qu'à  Semur;  auquel 
cas  cette  dernière  ville  conservera  son  tribunal; 
que  la  ville  de  Tournus  sera,  annexée  au  dis- 
trict de  Uàcon,  et  que  la  première  assemblée  du 
département  aura  provisoirementl  ieu  à  M&con  ; 
qu'après  la  première  session,  les  électeurs  se 
retireront  dans  le  chef-lieu  de  I*un  des  districts 
autre  que  Màcon  et  Gbalon  poiir  déterminer  dans 
quelle  ville  du  département  le  cbef-lieu  sera  dé- 
finitivement tixé.  » 

M.  Diieret,  rappelant  que  la  demande  de  la 
ville  de  Tournus  n^a  pas  été  jugée,  la  propo- 
sition de  lui  laisser  le  droit  de  ae  réunir  au  dis- 
trict qui  lui  conviendrait»  est  mise  aux  yoix; 
rAssemblee  la  rejette. 

M.  Démevaler  lit  une  lettre  adressée  au 
comité  de  Constitution,  par  la  q^unicipalité  de 
Saint-Quentin,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  nous  avons  reçu  avec  la  plus 
grande  satisfaction  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  Tbonneur  de  nous  écrire  le  13  de  ce  mois, 
par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  nous  mander 
que  l'avis  de  plusieurs  des  membres  du  comité 
de  Constitution  était  qu*à  Saint-Quentin  on  re- 
gardât comme  impôt  direct  la  contribution  pour 
la  garde  soldée.  Nous  nous  sommes  empressés  de 
rendre  votre  lettre  publique,  par  la  lecture  que 
nous  en  avons  faite  à  fissue  de  Taudience  de 
police  de  samedi  dernier.  Le  peuple  y  a  répondu 
par  des  applaudissements,  parce  qu'elle  lui  faisait 
connaître  qu'on  avait  un  nouveau  droit  pour 
concourir  à  la  formation  de  la  municipalité. 

«  Cette  nouvelle  satisfaisante  ne  tarda  pas  à  être 
rendue  au  parti  qui  existe  ici,  contraire  à  celui 
de  la  commune,  et  composé  de  personne»  ci- 
devant  privilégiées ,  qui  tiennent  a  l'ancien  ré- 
gime et  se  plaignent  hautement  que  l'impôt  de 
la  garde  soit  actuellement  proportionné  aux  fa- 
cultés des  citoyens.  Il  ont  eu  Ja  cruauté  <le  dire 
publiquement  qu'ils  n'auraient  aucun  égard  à 
l'avis  de  plusieurs  des  membres  du  comité  do 


Constitution  ;  qu'une  lettre  n'était  pas  un  décret, 
et  qu'ils  s'en  moquaient.  Nous  croyons  qu'il  est 
de  la  délicatesse  de  ne  pas  vous  rendre  exacte** 
ment  les  propos  que  votre  lettre  leur  a  occa- 
sionnés. 

<  Le  moment  de  la  formation  de  notre  munici- 
palité approche;  le  jour  en  est  fixé  à  lundi  pro* 
Chain.  Nous  n'osons  jpas  nous  flatter  que  nous 
triompherons  des  diflicultés  que  l'on  élèvera,  si 
nos  armes  se  bornent  à  la  lettre  que  vous  nous 
avez  écrite.  Il  dépend  de  vos  bontés  de  les  ren- 
dre, pour  nos  adversaires,  plus  à  craindre  qu'éHes 
ne  le  sont,  et  notre  reconnaissance  n'aura  pas  de 
bornes.  Tous  sauveres,  d'ailleurs^  à  la  ville  de 
Saint-Quentin  une  révolution  qui  arriverait  infail- 
liblement, si.  au  moment  de  l'élection,  on  sou- 
tient au  peuple  qu'il  doit  renoncer  à  vouloir  pro- 
fiter de  votre  lettre. 

«  Pardonnez  à  nos  importuiiités,  et  daignez 
agréer  nos  sincères  remerciements  des  peines  que 
nous  vous  avons  déjà  causées. 

a  Nous  sommes,  avec  le  pios  profond  respect, 

«  Messieurs, 

<  Vos  très-humbles  et  très-obéissants  serviteufs, 

«  Les  président,  vice-pfésident  et  membres  du 
comité  municipal  de  Saint-Qnentin.  Signé,  Cam- 
bronne,  UQet  Margerin,  Possel  père;  le  Gaisne  le 
jeune;  iorand,  Blondel,  Dilly;  vielle,  Duplessis, 
le  Roi,  Cambronne,  Adam,  G.  ûelafosse,  Boulan* 
ger  fils.  » 
L'Assemblée  prend  le  décret  suivant  : 
«  Sur  la  question  proposée  par  le  comité  mu- 
nicipal de  Saint-Quentin,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  provisoirement  ia  contribution  de  la 
garde  soldée,  usitée  dans  oette  ville,  doit  être 
regardée  comme  un  impôt  direct,  relativement  à 
une  des  conditions  exigées  pour  remplir  tes  fonc- 
tions de  citoyen  actif ,  ou  pour  être  admis  aux 
municipalités  ou  assemblées  administratives.  » 

M.  le  PréfiMent.  Le  comité  de  Constitution 
est  prêt  à  faire  un  rapport  sur  ia  presse.  Je  donne 
la  parole  à  M.  l'abbé  Sieyès,  rapporteur. 

M.  Mjàhhé  Sieyës  lit  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  contre  les  délits  ^i  peuvent  se  commettre 
par  la  voie  de  Vifnpresswn  et  par  la  publication 
des  écrits  et  des  gravures  (1). 

Messieurs,  le  public  s'exprime  mal  lorsqu'il 
demande  une  loi  pour  accorder  ou  autoriser  la 
liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
loi  que  les  citoyens  pensent,  parlent,  écrivent  et 

Sublient  leurs  pensées  :  c'est  en  vertu  de  leurs 
roits  naturels  ;  droits  que  les  hommes  ont  ap- 
portés dans  l'association,  et  pour  le  maintien 
desquels  ils  ont  établi  la  loi  elle-même  et  tous 
les  moyens  publics  qui  la  servent. 

L'imprimerie  n'a  pu  naître  que  dans  l'état 
social,  il  est  vrai  ;  mais  si  l'état  social,  en  facili- 
tante l'homme  l'invention  des  instruments  utiles, 
étend  l'usage  de  sa  liberté,  ce  n'est  pas  que  tel  ou 
tel  usage  puisse  jamais  être  regardé  comme  un 
don  de  la  loi.  La  loi  n'est  pas  un  maître  qui  ac- 
corderait gratuitement  ses  bienfaits  ;  d'elle-même, 
la  liberté  embrasse  tout  ce  qui  n'est  pas  à  autrui; 
la  loi  n'est  là  que  pour  l'empêcher  de  s'égarer  : 
elle  es^t  seulement  une  institution  protectrice, 
formée  par  cette  même  liberté  antérieure  à  tout, et 
pour  laquelle  tout  existe  dans  l'ordre  social. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  rapport 
de  M.  l'abbé  Sieyès. 
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Mata  OQ  même  temps,  si  l'on  veut  que  la  loi 
prot^e  en  effet  la  liberté  du  citoyen,  il  faut 
quelie  sache  réprimer  tes  atteintes  qui  peuvent 
lui  être  portées.  Bile  doit  donc  marquer  dans  les 
actions  naturellement  libres  de  chaque  individu 
le  point  au  delà  duquel  elles  deviendraient  nui- 
sibles aux  droits  d'autrui  ;  là,  elle  doit  placer  des 
signaux,  poser  des  bornes,  défendre  de  les  passer, 
et  punir  le  téméraire  qui  oserait  désobéir.  Telles 
sont  les  fonctions  propres  et  tutélaires  de  la  loi. 

La  liberté  dé  la  presse,  comme  toutes  les  li- 
bertés, doit  donc  avoir  ses  bornes  légales.  Munis 
de  ce  principe,  nous  sommes  entrés  avec  courage 
dans  le  travail  auquel  vous  nous  avez  ordonné  de 
BOUS  livrer. 

SouB  avons  dû  commencer  d*abord  par  exami- 
ner en  quoi  les  écrits  imprimée  pouvaient  blesser 
les  droits  d*autrui. 

Nous  avons  dû  spécifier  ces  cas,  leur  imprimer 
la  qualité  de  délit  légal,  et  à  chacun  d'eux  appli- 
quer sa  peine. 

Ensuite  nous  avons  dû  rechercher  et  indiquer 
les  personnes  qui  doivent  être  responsables  des 
délits  de  la  presse. 

Enfin,  après  avoir  caractérisé  les  délits,  réglé 
les  peines  et  atteint  les  accusés,  nous  avons  dé- 
terminé 1  instruction  et  le  jugement  par  lesquels 
ils  doivent  être  condamna  ou  absous. 

Telleestla  marcheque  nous  avons  adoptée  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  vous  offrons  en  ce  mo- 
ment. Son  vrai  nom  est  projet  de  Un  conire  les 
délits  qui  peuvent  se  commettre  parlavùiedel'im' 
pression  et  par  la  publication  des  écrits^  des  gravu- 
res,  ^tc. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  que  c'est  en  ba- 
lançant les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
liberté  de  la  presse  qu'on  doit  tracer  la  juste  ligne 
de  démarcation  entre  ce  qui  peut  être  défendu 
en  ce  genre,  et  ce  qui  ne  doit  pas  l'être.  Ces  per- 
sonnes se  trompent  ;  le  véritable  rôle  d*un  légis- 
lateur n'est  pas  de  négocier  comme  un  conciliateur 
habile  ;  le  législateur,  toujours  placé  devant  les 
principes,  au  lieu  d'écouter  une  politique  d'adresse, 
doit  être  sévère  et  immuable  comme  la  justice  ; 
ainsi  il  ne  s'occupera  pas  à  comparer  le  bien  et 
le  mal,  pour  compenser  l'un  par  rautre,  dans  une 
loi  de  pure  considération.  Si  on  lui  demande,  non 
de  favoriser,  mais  de  limiter  l'exercice  d'une 
liberté  quelconque,  il  saura  que  le  mal  fieul 
est  de  son  ressort  ;  que,  n'y  eût-il  même  aucun 
avantage  public  résultant  de  cette  liberté,  il 
suffit  qu'elle  n'ait  rien  de  nuisible  pour  qu'il 
doive  la  respecter  ;  et  qu*en  ce  genre,  en  un  mot, 
l'indifférent  est  sacré  pour  lui  comme  l'utile. 

Au  surplus,  en  rappelant  ici  la  rigueur  des  prin- 
cipes, nous  devons  remarquer  que  nous  avons 
plutôt  obéi  à  une  considération  oe  circonstances, 
qu'à  un  besoin  réel  d'invoquer  au  secours  de  notre 
sujet  des  forces  dont  il  peut  facilement  se  passer; 
car  vous  ne  regardez  sans  doute  pas,  Messieurs, 
l'usage  de  la  presse  comme  une  chose  indiffé- 
rente :  qui  pourra,  au  contraire,  calculer  tous  les 
avantages  dont  nous  lui  sommes  redevables  ?  et 

âuel  législateur,  quel  que  soit  l'esprit  qui  le  con- 
iiiae,  oserait,  à  cette  vue,  vouloir  suspendre  ou 
gêner  l'action  d'une  cause  aussi  puissamment 
utile,  à  moins  de  la  plus  absolue  nécessité,  celle 
de  faire  justice  à  tout  le  monde  ? 

Voyez  les  effets  de  Timprimerie  dans  ses  rap- 
ports avec  le  simple  citoyen  ;  elle  a  su  fertiliser 
son  travail,  son  industrie,  multiplier  ses  richesses, 
faciliter  et  embellir  ses  échanges,  ses  consomma- 
tions, ses  relations  de  société,  améliorer  de  plus 
in  plus  ses  facultés  intellectuelles  et  physiques. 


l'aider  dans  tous  ses  projets,  s'allier  à  toutes  se^ 
actions,  à  toutes  ses  pensées,  servir  enfin  l'hominu 
même  le  plus  isolé,  en  lui  révélant  dans  sa  soli- 
tude, mille  et  mille  moyens  de  jouissance  et  de 
bonheur. 

Dans  ses  rapports  politiques,  la  même  cause  se 
change  en  une  source  féconde  de  prospérité  na- 
tionale ;  elle  devient  la  sentinelle  et  !a  véritable 
sauve-garde  de  la  liberté  publique.  C'est  bien  la 
faute  des  gouvernements,  s'ils  n'ont  pas  su,  s'iU 
n*ont  pas  voulu  en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  leur 
promettait.  Voulez-vous  réformer  des  abus?  elle 
vous  préparera  les  voies,  elle  balayera  pour  ainsi 
dire,  devant  vous,  cette  multitude  d'obstacles  qu**. 
rignorance,  l'intérêt  personnel  et  la  mauvaise  foi 
s'efforceront  d'élever  sur  votre  route.  Au  flambeau 
de  l'opinion  publique,  tous  les  ennemis  de  la 
nation  et  de  l'égalité,  qui  doivent  l'être  aussi  des 
lumières,  se  hâtent  de  retirer  leurs  honteux  des- 
seins. Avez-vous  besoin  d'une  bonne  institution  *? 
laissez  la  presse  vous  t^ervir  de  précurseur,  laissez 
les  écrits  des  citoyens  éclairés  disposer  les  esprits 
à  sentir  le  besoin  du  bien  que  vous  voulez  leur 
faire:  et  qu'on  y  fasse  attention,  c'est  ainsi  qu'on 
prépare  les  bonnes  lois  ;  c'est  ainsi  quelles  pro- 
duisent tout  leur  effet,  et  que  l'on  épargne  aux 
hommes,  qui,  hélas!  n'en  jouissent  jamais  trop  tôt, 
le  long  apprentissage  des  siècles. 

L'impnmerie  a  changé  le  sort  de  l'Europe; elle 
changera  la  face   du  monde.  Je  la    considère 
comme  une  nouvelle  faculté,  ajoutée  aux  plus 
belles  facultés  de  l'homme  ;  par  elle,  la  liberté 
cesse  d'être  resserrée  dans  de  petites  agrégations 
républicaines  ;  elle  se  répand  sur  les  royaumes, 
sur  les  empires.  L'imprimerie  est,  pour  rimmen- 
site  de  l'espace,  ce  qu'était  la  voix  de  l'orateur 
sur  la  place  publique  d'Athènes  et  de  Rome  ;  par 
elle,  la  pensée  de  l'homme  de  génie  se  porte  à  la 
fois  dans  tous  les  lieux,  elle  frappe,  pour  ainsi 
dire,  l'oreille  de  l'espèce  humaine  entière.  Par- 
tout le  désir  secret  de  la  liberté,  qui  jamais  ne 
s'éteint  entièrement  dans  le  cœur  de  l'homme,  la 
recueille,  cette  pensée,  avec  amour,  et  Tembrasse 
quelquefois  avec  fureur;  elle  se  mêle,  elle  se  con- 
fond dans  tous  ses  sentiments;  et  que  ne  peut  pas 
un  tel  mobile  agissant,  à  la  fois,  sur  des  millions 
d'àmes  ? 

Les  philosophes  et  les  publicistes  se  sont  trop 
hâtés  de  nous  décourager,  en  prononçant  que  ia 
liberté  ne  pouvait  appartenir  qu'à  de  petits  peuple?. 
Ils  n'ont  su  lire  l'avenir  que  dans  le  passé;  et  lors- 
qu'une nouvelle  cause  de  perfectibilité,  jetée  sur 
la  terre,  leur  présageait  des  changements  prodi- 
gieux parmi  les  hommes,  ce  n'esl  jamais  que  dans 
ce  qui  a  été  qu'ils  ont  voulu  regarder  oe  qui  pou- 
vait être,  ce  qui  devait  être.  Elevons-nous  k  de  plus 
hautes  espérances,  sachons  que  le  territoire  le 
plus  vaste,  que  la  plus  nombreuse  population, 
que  tout  se  prête  à  ta  liberté;  pourquoi,  en  effet, 
un  instrument  qui  saura  mettre  le  genre  humain 
en  communauté  d'opinions,  l'émouvoir  et  ranimer 
d'un  même  sentiment,  l'unir  du  lien  d'une  con- 
stitution vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  appelé 
à  agrandir  indéfiniment  le  domaine  de  la  liberté. 
et  à  prêter  un  jour  à  la  nature  même  des  moyens 
plus  sûrs  pour  remplir  son  véritable  dessein,  car 
sans  doute,  la  nature  entend  que  tous  les  hommes 
soient  également  libres  et  heureux  ? 

Vous  ne  réduirez  donc  pas.  Messieurs,  les  movens 
de  communication  entre  les  hommes  ;  ^instruction 
et  les  vérités  nouvelles  ressemblent  à  tous  les 
genres  de  produit, elles  sont  dues  au  travail;  or, 
on  sait  que,  dans  toute  espèce  de  travail,  c'est  la 
liberté  de  faire,  et  la  facilité  du  débit  qui  soutien- 
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npnl,exciir nt  et  multiplient  la  oroductiou  :  ainsi, 
gêner  mal  à  propos  la  liberté  de  la  presse,  ce  serait 
attaquer  le  fruit  du  génie  jusque  dans  son  germe, 
ce  serait  anéantir  une  partie  des  lumières  qui 
doivent  faire  la  gloire  et  les  richesses  de  votre 
postérité. 

Combien  il  serait  plus  naturel,  au  contraire,  sur- 
tout lorsqu'on  montre  avec  raison,  beaucoup  d'in- 
térêt aux  progrés  du  commerce,  de  favoriser  de 
toutes  ses  forces  celui  qui  vous  importe  le  plus, 
le  commerce  de  la  peusée  !  Mais  il  ne  s'ai^it  pas 
en  ce  moment  d'une  loi  pour  encourager  Tusage 
utile,  mais  d'une  loi  pour  réprimer  les  abus  de 
la  presse. 

Votre  comité  aurait  désiré  vous  présenter,  dans 
un  développement  préliminaire,  Tesprit  des  prin- 
cipales parties  de  celle  qu'il  vous  propose,  et  les 
motifs  mêmes  particuliers  qui  ont  dirigé  la  rédac- 
tion de  la  plupart  des  articles;  le  (emps  nous  a 
manqué,  et  même  cette  entreprise  nous  eût  engagé 
dans  un  ouvrage  trop  volumineux. Vous  connais- 
sez delà  le  plan  général  et  la  marche  de  notre 
travail  ;  quant  aux  détails,  la  discussion  les  fera 
ressortir  et  les  expliquera  beaucoup  mieux  que 
nous  n'aurions  pu  faire  d'avance. 

Nous  nous  contentons  ici  de  vous  prévenir, 
Messieurs,  que  nous  n'avons  pas  entendu  faire 
une  loi  pour  un  autre  ordre  de  choses  que  celui 
qui  existe  maintenant;  car  c'est  pour  le  moment 
que  vous  la  demandez.  Cet  état  présent  des  choses 
n'est  ni  l'ancien,  ni  le  nouveau;  c'est-à-dire  que 
votre  nouvelle  Constitution  a  déjà  nécessairement 
amené  des  réformes  partielles  dans  votre  légis- 
lation ;  et  que,  d'autre  part,  il  est  impossible  que 
cette  législation  ne  reçoive  bientôt  dans  presque 
toutes  ses  parties,  et  surtout  dans  son  ensemlile, 
(les  changements  et  des  améliorations  très  consi- 
dérables :  cette  double  considération  a  dû  nous 
frapper  et  nous  guider.  Nous  avons  cru  en  con- 
séquence devoir  mettre,  pour  premier  article,  que 
la  présente  loi  n'aura  d'effet  que  pendant  duux 
ans  ;  à  cette  époque,  il  sera  bien  aisé  au  Corps 
législatif  d'en  décréter  une  plus  longue  durée,  si 
le  nouveau  Gode  n'est  pas  encore  achevé  ou  pro- 
mulgué; mais  si  les  Français  ont  reçu  le  grand 
bienfait  d'une  législation  uniforme  et  simpje,  et 
d'une  procéilure  prompte  et  préci6e,il  est  évident 
que  votre  loi  particulière  sur  la  presse  ne  doit  pas 
rester  en  arrière,  qu'elle  doit  pronter,comme  toutes 
les  autres,  de  ces  progrès  de  l'art  social. 

Quant  à  présent,  nous  nous  sommes  permis  tout 
ce  que  les  changements  déjà  opérés  parmi  nous 
pouvaient  nous  permettre  de  tenter.  Ainsi,  par 
exemple,  nous  avons  introduit  dans  notre  loi,  un 
commencement  de  procédure  et  de  jugement  par 
iuTés\  cette  institution  est  le  véritable  garant  de 
la  liberté  individuelle  et  publique  contre  le  des- 
potisme du  plus  redoutable  des  pouvoirs.  11  sera 
essentiel  d'employer  tôt  ou  tard  le  ministère  des 
jurés  pour  la  décision  de  tous  les  faits,  en  matière 
judiciaire  :  cette  vérité  vous  est  déjà  familière, 
vous  craignez  seulement  que  son  exécution  ne 
soit  prématurée  en  ce  moment;  mais  cette  inquié- 


tntion  des  jurés,  et  c^ui  échappe  à  tous  les  incon- 
vénients qui  pourraient  en  résulter  en  toute  autre 
matière.  En  effet,  nous  vous  prions  d'observer 
d  abord  que  ce  n'est  guère  que  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume  que  sont  les  imprimeries, 
et  où  se  fait  le  commerce  des  livres,  et  que  par 
conséquent  il  ne  sera  pas  difficile  d'y  trouver  des 
jurés  instruits  et  propres  à  bien  décider  du  fait  des 


I 


délits  de  la  presse.  Bn  second  lieu,  il  s*agitici 
d'une  loi  qui  ne  peut  guère  intéresser  que  la 
plus  petite  partie  du  peuple,  c'est-à-dire  cette 
classe  de  citoyens  que  leurs  lumières  accoutume- 
ront  bientôt  à'  un  changement  dont  ils  sentent  et 
reconnaissent  déjà  l'utilité.  Fjnf!n,nous  vous  prions 
de  considérer  que  la  plupart  des  délits  de  la  presse 
sont,  de  leur  nature,  de  vrais  délits  de  police, 
qu'ils  s'accommodent  fort  bien  de  l'instruction 
sommaire,  et  vous  ne  serez  point  étonnés,  d'une 
part,  que  nous  les  fassions  juger  définitivement 
au  premier  tribunal;  et  de  l'autre,  que  nous  en 
écartions  la  procédure  par  écrit,  du  moins  à  dater 
de  l'époque  où  l'instruction  pourra  être  publique 
et  où  les  jurés  seront  appelés. 

Si  toutes  ces  raisons  ne  suffisaient  pas  pour 
enrichir,  dèsaujourd'hui,  cette  partie  de  notre  pro- 
cédure, de  la  belle  institution  des  jurés,  il  est  fort 
à  craindre  qu'il  ne  fallût  y  renoncer  pour  toujours, 
et  en  la  perdant,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter, 
il  faudrait  renoncer  aussi  à  nous  précautionner 
jamais  contre  l'arbitraire  du  pouvoir  judiciaire* 

La  décision  du  fait  par  un  jury  est  aussi  la 
meilleure  réponse  que  nous  puissions  faire  à  ceux 
qui  trouveraient  qu'il  reste  encore  du  vague  dans 
quelques-uns  des  premiers  articles.  La  loi  que 
nous  vous  proposons  n'est  pas  parfaite,  elle  n  est 
pas  même  aussi  bonne  qu'il  sera  facile  de  la  faire 
dans  deux  ans;  vous  en  savez  la  raison  :  il  a  fallu 
la  lier  à  l'ordre  actuel  des  choses;  en  même  temps 
nous  cacherions  mal  à  propos  la  moitié  de  notre 
pensée,  en  ne  disant  point  que,  même  dans  sou 
éitat  d'imperfection,  cette  loi  nous  parait  encore 
en  ce  genre,  le  meilleure  qui  existe  en  aucun  pays 
du  monde. 

M.  l'abbé  Sleyès donne  lecture  du  projet  de  loi. 

PROJBT  DE  LOL 

ArU  1*'.  La  présente  loi  n'aora  d'effet  qoe  pendant 
denz  ans,  &  compter  du  jour  de  sa  promulgatioD. 

TITHE  PREMIER. 
Dti  déliti  et  dêi  peine». 

Art.  t.  Si  un  ouvrage  excite  les  citoyens  à  s'opposer 
par  la  force  &  Tezécotion  des  lois,  à  exercer  des  vio- 
lences, à  prendre  pour  le  redressement  de  leors  griefs  fon- 
dés on  non  fonda,  d'antres  moyens  que  eeox  qui  sont 
conformes  à  la  loi,  les  personnes  responsables  de  cet 
ouvrage  seront  punies  comme  coupables  de  sédition. 

Art.  3.  Si  un  écrit  imprimé,  publié  dans  l'espace  de 
huit  jours  avant  une  séaition  on  une  émeute  accompa- 
gnée de  violences,  se  trouve,  même  sans  exciter  direc- 
tement les  citoyens  à  ces  crimes,  renfermer  des  allégations 
fausses  on  des  faits  controuvés  propres  à  les  inspirer, 
ceux  qui  sont  responsables  de  cet  écrit  pourront  étra 
poursuivis  et  punis  comme  séditieux,  s'il  est  prouvé  que 
ces  allégations  ou  ces  faits  controuvés  ont  contribué  & 
porter  les  citoyens  &  cette  sédition  on   à  ces  violences. 

Art.  4.  Si  un  ouvrage  imprimé  renferme  des  imputa- 
tions injurieuses  à  la  personne  du  Roi,  déclaréo  inviola- 
ble et  sacrée  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  ceux 
qui  sont  responsables  de  cet  ouvrage  encourront  les 
peines  graduelles  portées  par  les  lois  contre  les  calomnies 
faites  dans  des  actes  juridiques. 

Art.  5.  Si  un  ouvrage  imprimé  parait  aux  Juges  da 
fait  dont  il  sera  parlé  ci-aprés,  avoir  été  éfidemmeni 
écrit  dans  l'intention  de  blesser  les  bonnes  mœurs,  celui 
ou  ceux  qui  en   sont  responsables  seront  dénoncés  et 

(>oursuivis  par  le  procureur  du  Roi,  et  punis,  soit  par 
a  privation  du  droit  de  cité  pendant  une  intervaUe  plus 
ou  moins  long,  qui  ne  passera  pas  quatre  ans,  soit  par 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  moitié  de  leurs  reva- 
nus,  gages  ou  salaires,  soit  aussi  par  la  détention  dans 


ses 
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une  maison  de  correction  légalement  établie,  pendant  un 
terme  fui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

Art.  6.  Si  un  onyrage  inyite  directement  les  citoyens 
à  commettre  un  crime,  ou  ki,  ayant  été  publié  huit  jours 
atant  ipê»  le  crime  soit  eommit ,  il  est  jugé  avoir  excité 
à  le  commettre,  ceux  qui  sont  responsables  de  cet 
ouvrage  pourront  être  poursuivis  et  punis  comme  com- 
plices 4^  ce  crime. 

Art.  7.  Toute  imputation  impiimée  d'une  action  mise 
par  la  loi  au  nombre  des  débts  et  punie  d'une  peine 
quelconque,  sera  traitée  comme  dénonciation  juridique, 
si  ce  délit  est  de  telle  nature  que  les  personnes  (pn 
rimpntent  eussent  été  admises  a  taire  cette  dénoncia- 
tion ;  et  ceux  ^oi  seront  responsables  de  l'ouvrage  qui 
renferme  cette  imputation,  seront  punis,  si  l'accnsation 
n'est  pas  prouvée,  comme  auteurs  d'une  dénonciation 
faussa  et  téméraire,  eteomme  ealomeiateurs,  si  l'accusa- 
tion  est  prouvée  calomnieuse. 

Art.  8.  Si  une  imputation  renfermée  dans  un  oayrace 
imprimé,  (moi<rae  relalSTe  h  des  actions  mises  par  la 
loi  au  nombre  des  délits,  est  néanmoins  de  telle  nature 
que  les  personnes  qui  la  font  n'eussent  pas  été  admises 
à  dénoncer  ces  actions,  ceux  qai  sont  responsables  de 
Fonvrage  né  seront  point  admis  &  la  preuve  des  faits 
imputés,  ni  à  la  preuve  des  faits  tendant  à  justifier  Tim- 
putatioA.et  ils  seront  punis  par  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  ae  pourront  excéder  la  moitié  d*noe  année  de 
leurs  reireoUs,  fugus  on  salaires,  une  fois  payés  ;  en 
outre.  Us  p«arroat  être  cèndamnés  à  une  privation  du 
droit  de  cité,  qai  ne  i>onn«  excéder  le  terme  de  deux 
ans,  et  même  à  être  détenus  dans  une  maiton  de  €or' 
recHon  légalement  établie,  pendant  un  intervalle  qui  ne 
pourra  etcéder  une  année. 

Art.0.  (Quoiqu'une  imputation  imprimée  ne  porte  pas 
sur  une  action  mise  par  la  loi  au  nombre  des  délits,  si 
d'ailleurs  elle  est  regardée  comme  déshonorante,  ceux 
gui  sont  responsables  de  l'ouvrage  qui  renferme  cette 
imputation,  seront  traités  comme  dans  l'article  précé- 
dent, tant  pour  la  non-admission  à  la  preute,  que  pour 
les  peines  qui  y  sont  portées. 

Art.  10.  Pourront  néanmoins  les  personnes  qui  croi- 
raient leur  honneur  compromis  par  les  imputations 
mentionnées  dans  les  denx  articles  précédejnts.  demander 
que  leurs  auteurs  soient  tenus  d'en  faire  preuve.  Lors- 
que cette  demande  leur  sera  accordée,  ceux  qui  sont 
responsables  de  l'ouvrage  seront  déchargés  de  raccusa- 
tion,  fi  la  preuve  est  jugée  acquise  ;  si  au  contraire  la 
preuve  n'est  pas  acquise,  ils  seront  punis  suivant  les 
articles  8  et  9  dans  les  cas  mentieonés  auxdits  articles  ; 
mais  la  peine  sera  aggravée,  c'est-à-dire  la  privation  du 
droit  de  cité  pourra  être  portée  jusqu'à  quatre  ans,  et 
la  peine  de  détention  jusqu'à  deux  ans. 

Art  11.  Lus  mêmes  lois  seront  exécutées  à  l'égard  des 
imputations  contre  Us  persoimeé  chargées  de  fonctions 
publiques,  si  elles  ont  peur  objet  leur  personne  indivi- 
duelle, ou  des  prévarications  personnelles  dans  l'exer- 
cice de  ces  /onctioi*s.  Nais,  si  ces  imputations  ne  sont 
relatives  qu'à  leurs  opérations  publiques,  ou  à  leurs 
principes  politiques,  elles  ne  pourront  être  traitées  que 
comme  dans  l'article  suivanL 

Art.  IS.  Leê  accusations  imprimées,  qui  auront  pour 
objet  des  abus  ou  des  usurpations  de  pouvoir,  des 
atteintes  à  la  liberté,  des  machmations  contre  l'Etat,  en 
un  mot,  des  délits  Quelconques  à  l'égard  de  la  nation 
ou  d'une  portion  de  la  nation,  si  elles  sont  portées  con- 
tre d^i  personnes  chargées  de  fouctions  publiques,  ne 
dorjoeront  lieu  à  ansnne  punition,  mais  seulement  les 
iuges  j»ourront|  si  les  aceusatioos  ne  sunt  pas  prouvées, 
les  déclarer  ou  fausses,  ou  témérairss,  ou  calomnieu- 
ses. 

Art.  13.  Les  mêmes  lois  s'appliqueront  &  la  publica- 
tion des  gravures  diffamatoires,  ou  séditieuses.  Elles 
s'appliqueront  aussi  à  la  publication  par  la  voie  du  théà^ 
tss»  c'eslFà-diru  aux  représenutions  théâtrales,  lors 
même  que  les  pièces  qu'on  joue  ue  seraient  pas  impri- 
mées. 

Art  14.  Le  progrès  des  lumières,  et  par  conséquent 
l'utilité  publique  se  réunissent  aux  idées  de  ju9Uce 
distributive,  pour  exiger  que  la  propriété  d'un  ouvrage 
^oit  assurée  à  l'auteur  par  la  loi.  En  conséquence,  toute 


personne,  convaincue  d'avoir  imprimé  un  livre  pendant 
la  vie  d'un  auteur,  ou  moins  de  dix  ans  apiés  sa  mort, 
sans  son  consentement  exprés  et  par  écrit,  ou  celui  de 
ses  ayants  cause,  sera  déciaré  contrefacteur  ;  et  comme 
tel,  il  sera  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  qui 
n'excéderont  pas  la  valeur  de  mille  exemplaires  de  l'ou- 
vrage contrefait:  de  plus  les  exemplaires  contrefaits  qui 
pourront  être  saisis,  seront  remis  a  l'auteur,  et  payés  à 
ceux  qui  les  auraient  acquis  de  bonne  foi,  aux  dépens 
de  celui  qui  sera  jugé  responsable  de  l'édition  furtive  ; 
enfin,  les  presses  même  du  contrefacteur  pourront  être 
eoafisquées  et  vendues  au  proilt  du  bureau  des  pauvres. 

Art.  15.  L'article  précédent  ne  s^étend  pas  aax  éditions 
faites  en  France  des  ouvrages  imprimés  originairement 
en  pays  étrangers.  Quant  aux  éditions  étrangères  des 
ouvrages  originairement  imprimés  en  France,  et  dont 
l'auteur  ou  ses  ayants  cause  conservent  encore  la  pro- 
priété, elles  seront  traitées  comme  contrefaçons,  et  ceux 
qui  les  vendront,  comme  contrefacteurs,  cisAformément 
à  l'article  14. 

Art.  16.  Seront  néanmoins  exceptés  de  cette  loi,  pen- 
dant denx  ans,  les  libraires  qui  ont  en  ce  moment  en 
leurs  magasins  des  éditions  anciennes  fnrtives  ou  étran- 
gères d'ouvrages  dont  les  auteurs  doivent  être  regardés 
comme  propriétaires  en  France,  pourvu  que  ces  libraires 
fassent  dans  l'espaoe  de  çiuinss  Jours,  leur  déclaration  à 
la  police  de  leur  muuiciDalité,  de  la  quantité  d'exem- 
plaires contrefaits  ou  a  édition  étrangère  qu'ils  ont 
encore  à  vendre,  et  qu'ils  se  soumettent  à  payer  à  l'au- 
teur une  rétribution  proportionnée  an  nombre  et  à  la 
valeur  de  ces  exemplaires,  et  déterminée  par  la  munici- 
palité. 

Art.  17.  Bans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  la  con- 
trefetçou  a  été  faite  par  l'infidélité,  soit  de  rimprimeor 
chargé  de  la  première  impression,  soit  de  quelques  autres 
agents  de  confiance,  cet  imprimeur  et  ces  agents  seront 

S  unis  comme  dans  l'article  précédent,  et  en  outre  par  des 
ommitfes  et  intérêts  qui  n'excéderont  pas  une  demi- 
année  &  leurs  revenus,  gages  ou  salaires. 

Art.  18.  Les  pièces  de  théâtre,  soit  imprimées,  soit 
manuscrites,  ne  pourront  être  jouées  sur  aucun  théâtre 
public,  pendant  la  vie  de  l'auteur,  ou  moins  de  cinq 
ans  après  sa  mort,  sans  son  consentement  exprès  et  par 
écrit,  ou  celui  de  ses  ayants  cause.  Chaque  infraction  à 
la  présente  loi  sera  punie  par  des  dommages  et  intérêts 
d'une  valeur  égale  à  la  recette  totale  de  la  représenta- 
tion. Hais,  cinq  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  toutes 
ses  pièces  seront  censées  un  bien  commun  à  tous  les 
théâtres. 

Art.  19.  Les  articles  14. 15. 16  et  17  regardent  aussi  la 
musique  imprimée^  et  l'article  18  est  commun  à  la  musi- 
que de  théâtre,  imprimée  ou  manuserite. 

Art.  feO.  Les  comédiens,  qui  sont  déjà  en  possession  de 
jouer  des  ouvrages  de  musique  et  des  pièces  de  théâ- 
tre composés  par  des  auteurs  vivants  et  sans  leur  con- 
sentement, seront  obligés  d'obtenir  ce  consentement; 
sinon,  ils  seront  tenus  de  payer  à  l'auteur  une  rétribu- 
tion qui  sera  réglée  par  la  municipalité  ;  et  dans  ce 
dernier  cas,  le  caissier  du  théâtre,  on  tonte  autre  per- 
sonne indiquée  par  l'auteur,  sera  le  dépositaire  de  cette 
rétribution,  pour  en  rendre  compte  à  1  auteur. 

Art.  21.  Toute  cession  de  privilège  faite  par  l'auteur 
avant  la  présente  époque,  subsistera  jusqu'à  son  expira- 
tion ;  après  lat^uelle,  l'auteur,  s'il  vit  encore,  ou  ses 
ayants  cause,  si  l'auteur  n'est  pas  mort  depuis  dix  ans, 
reprendront  la  propriété  de  leur  onvrase,  pour  en  jouir 
aux  termes  de  cette  loi.  De  plus,  les  libraires  ou  autres 
qui  se  trouvent  au  moment  présent,  avoir  acquis,  pour  un 
ouvrage  quelconque  en  particulier,  un  privilège  à  terme 
fixe,  continueront  d'en  jouir  pendant  toute  sa  durée, 
même  dans  le  cas  où  les  dix  ans  de  survivance  accor- 
dée par  l'article  14  n'auront  pas  suffi  pour  épuiser  ce 
privilège. 

Art.  2Î.  Ceux  qui  imprimeront,  joueront,  vendront 
ou  distribueront  des  éditions,  des  ouvrages  ou  des  gra- 
vures déjà  condamnées,  en  vertu  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  articles  précédents,  encourront  des  peines  doubles 
de  celles  qui  ont  d^à  été  infligées  par  ie  jugement  qu'ils 
bravent. 
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TITRB  SECOND. 


De  là  retponiabtliié. 

Art.  23.  Tout  homme  qfiii  Tendra  un  onvrage  portant 
une  fausse  indieatkm  du  nom  on  du  dtfniefle  de  l'im- 
primear,  sera  poni,  s'il  ne  peut  ptonver  de  qui  il  a 
reçu  l'ouvrage,  par  une  amende  de  36  livres^  et  sera, 
de  pins,  responsable  des  délits  résultant  de  la  pnblica- 
tien  de  roQTrage. 

Art.  24.  Tonl  imprimeur,  qui  sera  eonvaineu  d'avoir 
mis  à  un  ouvrage  on  aatrt  nom  que  le  «ien«  sera  puni 

5ar  une  amende  de  1,200  livres,  et  sera  réputé  oempUea 
es  délits  résulunt  de  la  publication  de  l'ouvrage. 

Art.  25.  Tout  imprimeur  qui  mettra  un  ouvrage  tous 
un  autre  nom  que  celui  au  véritable  auteur,  sera  puni 

Îar  une  amende  de  100  iouis«  et,  do  plus^  sm  respons&- 
le  des  délits  résultant  de  1^  publication  ae  Touvrage, 
s'il  ne  peut  prouver  que  la  fkusse  indication  n'est  pas 
de  son  fait. 

Art.  26.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  puni  pour 
avoir  composé,  imprimé,  publie  ou  vendu  un  ouvrage 
ou  une  gravure,  si  cet  ouvrage  n'eçt  pas  jugé  être  dans 
un  des  cas  déterminés  par  les  articles  précédents  ;  et 
toutes  les  lots  antérieures  sont  abrogées  à  cet  égard.  Le 

Srésent  article  regarde  aussi  les  comédiens  pour  eause 
e  leprésenttftioDs  tbéAlrales,  sauf  la  strveillaooe  dé 
policé  que  les  adudnistntUons  de  district  et  municipales 
doivent  exercer  sur  les  salles  de  speotaoles  comme  lieux 
publics  ;  toutes  lois  et  usages  contraires  étant  pareille- 
ment abrogés  à  cet  égard. 

Art.  21.  Tout  homme,  qui  sera  oeuvaioen  d'avoir 
vendu  ou  distribué  un  ouvrage,  en  s^a  responsabldy 
s'il  ne  peut  prouver  de  qui  il  la  reçu. 

Art.  28.  Tout  homme,  convaincu  d'avoit  imprima  un 
ouvrage,  en  sera  responsable,  s'il  ne  peut  prouve^  de  qui 
il  a  reçu  h  u^ummu 

Art.  29.  Tout  homme,  qui  a  remis  un  manuscrit  pour 
être  imprimé  en  sera  responsable,  s*il  ne  prouve  pas 
que  Tanteur  la  lui  a  remis  pour  le  faire  imprimer  ;  et 
pour  cette  preuve,  il  suHira,  soit  dans  le  cas  de  cet 
article^  soit  dans  celui  de  l'article  précédent,  de  repré- 
aenter  i^  biBet  mfné  par  Tauteur,  ou  de  celui  qui  a 
remis  le  manuscrit,  si  c'est  un  oîloyen  domicilié  dans 
le  lieu  de  l'impretBio*  ;  sinon,  de  représenter  ce  même 
billet  garanti  fW  un  citoyen  domicilié,  qui  se  rendra 
civilement  responsable  des  suites  ',  et  néanmoins  dans 
le  cas  oH.  cetlQ  ^rantie  serait  illusoire,  et  ou  il  serait 
prouvé  qu'elle  a  ad  paraître  telle  à  celai  qui  (a  présente, 
il  demeurera  responsable  solidairement  avec  la  j^ersonne 
dont  i?  a  reçu  ladite  garantie. 

Art.  30.  L'auteur  d'un  onvrage  ne  sera  responsable  de 
son  impression,  que  dans  le  cas  où  elle  aura  été  faite 
par  sa  volonté  on  de  son  consentement. 

Art.  31.  Ceux  qui  ont  vendu  on  distribué  un  Ouvrage, 
celui  qui  l'a  imprimé,  celui  qui  l'a  remis  à  l'imprimeur, 
seront  déchargés  de  tonte  re8ponsabiIhé,8iiét  que,  oon- 
formément  aux  articles  précédents,  ils  auront  fait  eon- 
naitre  l'auteur,  ou  celui  de  qui  ils  tiennent  l'ouvrage, 
en  exceptant  toutefois  le  cas  où  ils  pourraient  être  oon- 
vaincus  d'avoir  été  volontairement  et  sciemment  compli- 
ces du  délit.  Il  faut  excepter  aussi  lea  eoin^diens  et 
musiciens,  pour  le  fait  seulement  des  représentations 
publique^),  leur  délit  et  leur  responsabilité  étant  à  part 
du  délit  et  delà  responsabilité  de  l'auteur  ou  de  l'impri- 


Art.  32.  La  forme  de  responsabilité  indiquée  dans 
les  articles  d-dessus  aura  lieu  également  pour  les  délits 
qui  peuvent  être  commis  par  la  publication  éeê  gravu* 
res,  par  la  contrefaçon  des  ouvta|eB.  ou  par  la  fansse 
indication,  soit  de  l'imprimeur,  soit  de  l'auteur. 

Art.  33.  Nui  individu  n'ayant  le  droit  de  disposer, 
pour  un  usajue  particulier,  des  rues,  des  places,  des 
jardins  publics  ;  et  Tiotérét  commun  exigeant  que  rien 
ne  trouble  les  proclamations  des  actes  émanés  des  pou- 
voirs établis  par  la  In î,  et  qu'aucune  autre  proclamation 
ne  puisse  se  confpQdre  avec  elles  ;  il  est  défendu,  sous 


peine  d'une  amende  de  24  livres,  et  même  d'un  empri- 
sonnement en  maison  de  correction,  dont  la  durée  né 
pourra  excéder  huit  jours,  de  crier  publiquement  aucun 
livre,  panier,  journau,  etc.,  à  l'exception  de  cet  mômes 
actes  publics,  et  dans  le  seul  cas  ou  la  publication  an 
aurait  été  ordonnés  najr  le  pouvoir  dont  ilt  émanout  :  et 
cette  peine  pourra  être  imposée  sous  ft^^me  de  |i^cc. 

TitKE  TRÔISIÊMB* 
De  l'inêtruoHon  et  4u  ^emeni . 

■ 

Art.  84.  LMnstr^cticm  pour  les  d<ftlits  tàÛMi  par  ta 
voie  dé  l'impressinn  sera  laite  ptr  lé»  jugM  érdiuaires  ; 
et  du  mément  oàéUe  devra  eomnenoér  à  èttê  pubtiqtie 
elle  sera  continuée  en  présence  dé  di^  nétablé^adjoints 
ou  jurés,  qui  feront  les  fonctions  de  jugé$  du  fail,  déci- 
deront souverainement  en  oonséguence  toutes  \ê$  ques» 
lions  de  fait,  de  la  manière  qui  sera  flxée  ci-^prés,  et 
lés  Juges  seront  tenu^  de  prononcer  çonformémont  A  ces 
décisions. 

Art.  35,  Du  moment  qme  les  no^ble8-•d|oints  no 
jurés  auront  été  appelés  a  l'instruction,  la  auté  4»  la 
procédure  ne  pourra  plus  être  que  verbale.  Lé9  jurés 
pourront  seulement  prendre  des  notes  de  tout  oc  qu'ils 
entendront. 

Art.  36.  Les  jurés  seront  choisis  par  le  proameqiwyndic 
du  dénartement,  ou  ù  son  défaut,  par  çelq}  ^  disirict, 
ou  si  Vun  ni  l'autre  ne  sont  sur  fe^  lieux,  par  le  pro- 
cureur-syndic de  la  municipalité. 

Art.  37.  Les  jufés  seront  pris,  autaht  qu*it  4crâ  possi- 
ble, parmi  les  auteurs,  et  a  leur  défaut,  pàrtdi  les  per- 
sonnea  dont  la  profession  sa|îpese  l'étude  des  sciences 
et  des  lettres. 

Art.  38.  Us  seront  désignés  au  nombre  de  Tingt;  et 
l'accusé  ou  les  accusés  an  eomihuii  cln^rbnt,  'sur  ce 
nombre,  les  dix  qui  doivent  etiércér  lea  fenblion»  de 
juges  du  fait  dans  leur  cause. 

Art.  39.  Avant  de  procéder  au  jugement  der  person- 
nes accnsées,  comme  responsables  d'écrijls  on  autres 
ouvrages  imprimés  ou  do  pamUes,  eo  él  Mprésenta- 
tions  de  thôêtre,  il  leur  sera  déclaré  auquel  des  cas 
mentionnés  en  )a  loi  se  rapporte  Vaccusation  f  ortée  con- 
tre elles  ;  alors  elles  seront  admises  à  soutenir  qu'ellu 
doit  se  rapporter  à  un  cas  plus  favorable,  ou  qu'elle  n'asi 
dans  aucun  :  Téxamen  de  cette  question  sera^  remis  aux 
jurés,  aai  la  décideront  séparément,  et  le  jugement 
rendu  d  après  cette  décision  ne  pourra  être  porté  contre 
l'accusé,  que  s'il  a  été  rends  A' la  ploMlité  ot  htdt  contra 
deux  au  moins. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  ^.fi^rftQffe  injuriée  ne  serait 
pas  nommée,  mais  seulement  mdN((!raetlemenf  aësignéaa 
et  on  les  accusés  soutiendraient  qtit  la  désignation  indi- 
viduelle, qui;  leur  est  imputée,  n'est  pas  réelle,  cette' 
question  sera  de  même  décidée  par  les  jurés,  en  exigeant 
la  même  pluralité. 

Art.  41.  Dans  le  cas  où  U  personne  injuriée  deman- 
derait que  ceux  qui  sont  responsables  de  l'ouvrage 
soient  tenas  de  faire  preuve,  comme  il  est  ait  à  l'article 
10,  les  jurés  prononceront  sur  cette  demande  à.  la  simple 
pluralité. 

Art.  4lt,  Dans  le  cas  où  celui  qui  est  accusé  de  con*' 
trefaçon  alléguerait  que  l'ouvrage  n'est  pas  le  même, 
parce  qu'il  s']r  trouve  des  changements,  des  additions, 
des  commentaires  qui  en  font  véritablement  un  autre 
ouvrage,  dont  il  serait  ii^uste  qçn  le  droH  du  preniie^ 
auteur  privât  le  public,  la  question  relative  A  ndentité 
de  l'ouvrage,  sera  jugée  séparément  par  les  jurés  et  à  la 
simple  pluralité. 

Art.  43.  La  valeur  des  dommages  et  intérêts,  la  durée 
de  la  privation  du  droit  de  cité,  et  celle  de  la  détention, 
le  fait  des  billets  de  garantie,  et  généralement  tons  les 
faits,  seront  déterminés  séparément  par  une  décision 
des  jurés  à  la  simple  pluralité,  excepté  dans  les  cas  où 
la  loi  exige  une  pluralité  plus  forte. 

Art.  44.  Les  jurés  prononceront  que  l'accusé  est  coupa- 
bU  ou. non  coupable,  et  il  fao4ra  la  pluralité  de  sept 
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Ton  la  moins  eooiro  troii,  pow  qill  Mit  àUtaté  co«- 
pàbi». 

Le  rapport  de  M.  l'abbé  Sieyes  est  très  applaudi. 

L'AMemMée  décrète  l'impiession  dn  rapport  et 
da  prqet  de  loi. 


M.  le  ■uufirfs  4e  Wmmemuit  monte  à  la  tri- 
bune poor  8e  piaindrede  ce  que  dans  nne  léoilie 
intiiaiée  :  Assemblée  natioualb  et  onaïUNE  de 
Paris,  n«  161,  il  était  dit  qoe,  parmi  les  lettres 
écrites  à  M.  de  Favras,  il  s'en  était  trouvé  nne  de 
ÏUhmarquiêde  Foucault^  désigné  membre  de  TAs- 
semblée  nationale.  €  J*ai  méprisé,  a-t-îl  dit,  tons 
les  joornaitx,  tant  <|n'ils  m'ont  appelé  aristocrate, 
démocrate,  etc.,  mais  fai  été  nvement  affecté 
que  Ton  m'ait  ainsi  transporté  an  Gbâtelet  Je 
dois  décjarer  à  l'Assemblée,  pour  me  la?er  de  cette 
incolpatioQ,  qne  rien  n'est  plos  tnexoef  qne  ce 
rapport  très  exact  où  Ton  me  fait  tenir  correspoo* 
daoce  avec  un  bomme  auquel  je  n'ai  jamais  écrit, 
atee  lequel  je  n'ai  jamais  eu  aucune  espèce  de 
communication.  » 

L'Assemblée  témoîjçne  sa  satisfaction  des  pa- 
roles de  M.  le  marquis  de  Foucaulu 

M.  U  ^ré^émut  préyieot  TAssemblée  qu'elle 
a  à  nommer  un  nouvecta  comité  du  rapports^ 

H.  Daport.  Je  fais  la  motion  de  réduire  à 
nuinse  membres  Je  comité  des  rapports  et  de  les 
faire  nommer  par  rAssembiée  et  non  par  les 
bureaux. 

M.  4e  Bmmmmi^ivéquedeClermont.  On  nepeot 
délibérer  aujonrd'boi  sur  cette  motion.  Le  règle- 
ment exige  que  la  décision  soit  reuToyée  au  len- 
demain. 

M.  Cluirlea  4e  iMBeth  répond  qu'il  s'agit 
d'une  affaire  de  simple  police  et  d'intérieur,  que 
néanmoins  l'affaire  est  importante,  mais  que 
l'obligation  de  prendre  un  membre  dans  chaque 
bureau  générait  la  liberté  dans  les  cboix.  llpropose 
de  décider  la  que^^tion  sur-le-cbamp. 

M.  dl'CftievraMi  s'est  récrié  contre  les  scrutins 
de  lisie. 

M.  Ije¥la  4e  flitrefelx  se  plaint  du  petit 
nombre  de  membres  proposés.  Le  chiffre  de 
quinze  est  insuffisant. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
do  M.  Ouport. 

U  question  préalable  est  rejetée. 

La  motion  principale  étant  mise  aux  voix, 
l'Asserorjlée  décrète  que  le  comité  des  rapports, 
composé  de  quinze  membres,  sera  choisi  dans 
toute  l'Assemblée,  sans  distinction  de  ùéparte- 
ment. 

M.  le  PrénMent  lève  la  séance,  et  indique  la 
•ttivanle  à  demain,  neuf  heures  du  matin. 


ASSBMfiLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     TARGET. 

Séance  dm  21  jamoier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  TJeeite  4e  Meelllce,  ftii  de  MM.  le* 
ucrétmree^  donne  lecture  du  procès-Terbal  de  la 
séance  d'hier. 

Plusieurs  iii«m6res  demandent  desmodidcations 
an  procès-verbal  et  insistent  pour  que  les  r^la- 
mations  qu'ils  ont  formulées,  an  sujet  de  la  divi- 
sion des  départements,  soient  rendues  plus  sen- 
sibles et  que  les  motifo  qu'ils  ont  fait  valoir  soient 
développa. 

M.  le  Préstéent  prend  les  Toix  et  l'Assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  fait  aucune  addition  au  pro- 
cès-verbal. 


M.  Frétées,  à  cette  occasion,  observe  que  le 
décret  par  lequel  la  division  en  83  départements 
a  été  arrêtée,  commençait  par  ces  mots,  placés 
à  dessein  et  avec  une  intention  bien  marquée,  ù 
la  tête  du  décret  :  que  rAssembiée  a  entendu 
Us  députés  des  différentes  provinces;  que  l'Assem- 
blée a  Toulu  par  ces  mots  satisfaire  la  juste 
délicatesse  des  députés  qui,  choisis  pour  repré- 
sentants de  la  nation  entière,  désiraient  cependant 
pouvoir  justifier  aux  citoyens  qui  les  avaient  élus 
au  nom  de  la  nation,  des  preuves  de  leur  zèle  et 
de  leur  vigilance  poor  les  intérêts  particuliers  de 
leur  bailliage,  dans  la  formation  des  corps  admi- 
nistratifs; qne  l'admission  de  toutes  ces  demander: 
rendrait  la  rédaction  du  procès-Tcrbal  infiniment 
prolixe,  et  que  la  préférence,  donnée  seulement  à 
quelques-uns  des  députés  pendant  qu'on  exclurait 
les  dires  et  la  défense  des  autres,  semblerait 
fournir  contre  ceux-ci  un  grief  et  un  sujet  de  re- 
proches de  la  part  de  leurs  commettants,  qu'ils 
ne  mériteraient  certainement  pas  ;  que  cette  vue 
de  sagesse  et  de  justice  a  déjà  fait  exclure  du 
procès-verbal  la  mention  de  plusieurs  de  ces  ré- 
clamations isolées;  qu'en  conséquence,  il  propo- 
se de  décréter  par  une  disposition  générale  : 

•  Qu'aucune  réclamation  particulière,  relative 
au  partage  de  la  France,  ne  serait  plus  insérée  au 
procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qu'il  n'y  serait  fait  mention  que  des  dé- 
cisions qu'elle  aurait  portées  sur  cet  objet,  sans 
aucun  détail  des  prétentions  et  des  motifs  qui 
auraient  été  présentés  et  débattus.  » 

M.  TebM  ê^lEjmmr  appuie  cette  motion  en 
faisant  comprendre  à  l'Assemblée  qu'elle  était  de 
nature  à  hâter  ses  travaux  en  mettant  un  terme 
à  de  stériles  débats. 

M.  le  PrésMent  met  la  motion  aux  voix.  Rlle 

est  décrétée. 


M.  BaraaTe  demande  ensuite  la  parole  sur 
la  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  M.  le  maire 
de  Paris,  tendant  à  intéresser,  en  faveur  des  ci- 
toyens indigents  de  cette  ville,  la  tnenfaisance 
particulière  et  individuelle  des  membres  de  l'As- 
semblée. Ce  membre  a  observé  qu'il  était  néces- 
saire de  concilier  dans  la  mesure  qui  serait  adoptée 
par  l'Assemblée  à  ce  sujet,  et  son  indépendance 


^1;  Onte  séance  *'%K  in*  mpl'î?  aq  Monitfur, 
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absolue  de  toute  considération  locale  et  particu- 
lière à  une  seule  ville  du  royaume,  et  les  senti- 
ments de  bienfaisance  dont  les  membres  de  TAs- 
semblée  sont  animés  pour  les  citoyens  indigents 
de  la  ville  de  Paris;  en  conséquence  11  propose 
le  décret  suivant; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n\  a  pas 
lien  à  délibérer  sur  la  lettre  écrite  à  son  président 
par  le  maire  de  Paris;  et  cependant  voulant  que 
tous  les  dons  que  tous  ses  membres  sont  disposés 
à  faire  en  faveur  des  pauvres  de  cette  capitale 
soient  employés  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse, décrète  qu'il  sera  nommé  quatre  com* 
missaires  pour  les  recevoir,  et  remettre  les  som- 
mes qui  en  proviendront,  à  la  municipalité^  chargée 
d'en  régler  remploi  et  la  distribution .  » 

M.  de  Faye,  évêque  d'Oléron,  dit  qu'il  ne 
faut  pas  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
sur  la  lettre  du  maire  de  Paris,  que  sa  place  au- 
torise à  demander  en  faveur  des  pauvres.  «  Vos 
lois  régénératrices,  dit-il,  diminueront  les  maux 
inséparables  de  la  mendicité;  mais  en  attendant 
vos  moyens  ne  sont  pas  assez  grands  pour  soula- 

§er  à  la  fois  tous  les  pauvres  du  royaume;  nous 
evons  nos  premiers  secours  aux  pauvres  de  la 
capitale.  Je  propose  d'abandonner  le  quart  de 
nos  honoraires. 

M.  le  due  de  lilaneonrt  dit  qu*une  propor- 
tion quelconque  sur  le  traitement,  n'est  pas 
pour  tous  les  membres  une  proportion  égale  de 
revenu  ;  que  les  représentants  ont  d'ailleurs 
des  devoirs  de  ce  genre  à  remplir  avec  les  pro- 
vinces et  qu'ainsi  une  taxation  serait  une  injus- 
tice; que  tout  membre  de  l'Assemblée,  persuadi:' 
de  la  misère  de  Paris,  sentait  le  devoir  de  porter 
du  secours  aux  indigents  ;  que  la  quotité  de  ce 
secours  devait  être  proportionnée  aux  moyens, 
et  par  conséquent  laissée  à  la  volonté  de  chaque 
individu;  il  propose,  par  amendement,  que  les 
commissaires  présentent  des  vues  sur  les 
moyens  de  détruire  la  mendicité. 

M.Fréteaii  veut  qu'on  assigne  une  petite 
somme  pour  soulager  l'infortune  des  personnes 
(icHenues  dans  une  foule  de  maisons  de  force.  11 
propose  aussi  de  renvoyer  la  lettre  du  maire 
de  Paris  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

La  motion  principale  de  M.  Barnave,  complétée 
par  l'adjonction  de  l'amendement  de  M.  de  Lian- 
court est  mise  aux  voix  dans  les  termes  rapportés 
plus  haut.  Bile  est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
le  Roi  a  accepté  le  décret  du  20  janvier,  qui 
ordonne  la  réunion  en  une  seule  municipalité 
des  paroisses  dont  le  territoire  est  divisé  en  deux 
communautés  sur  deux  départements,  et  le  décret 
du  18  pour  l'exemption  du  contrôle  et  du  papier 
timbré. 

Il  annonce^  eu  outre,  que  Sa  Majesté  a 
sanctionné  te  décret  du  12  décembre,  pour  les 
rôles  exécutoires  par  les  commissions  intermé- 
diaires; celui  du  14  janvier,  qui  charge  le  pou- 
Toir  exécutif  de  faire  traduire  les  décrets  de  l'As- 
semblée dans  les  idiomes  en  usage  dans  les  diffé* 
rentes  parties  du  royaume  ;  et  celui  du  19  janvier, 

Sortant  sursis  à  la  procédure  du  prévôt  de  Stras- 
ourg  contre  les  liaDltants. 


M.  le'  Président  prévient  ensuite  l'Assem- 
blée qu'il  a  pressé  l'exécution  et  l'envoi  du 
décret  relatif  à  ta  procédure  entamée  dans  la  ville 
de  Marseille,  et  que  Sa  Majesté  prendra  en  con- 
sidération la  demande  de  l'Assemblée  à  cet  égard. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  le  major  du  réffiment  des  chasseurs  du 
Hainaut,  en  garnison  à  Pont-à-Mousson,  en  ré- 
ponse à  celle  écrite  par  ordre  de  l'Assemblée,  qui 
a  ordonné  que  cette  lettre  serait  imprimée  dans 
le  procès- verbal. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  : 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  lu  au  régiment  que 
j'ai  l'honneur  de  commander  la  lettre  que  vous 
nous  avez  fait  celui  de  nous  adresser  de  la  part 
de  rassemblée  nationale.  Des  opinions  isolées  ne 
peuvent  altérer  la  confiance  que  nous  avons  dans 
sa  sagesse.  Citoyens-soldats,  nous  attendons  no- 
tre bonheur  de  ses  grands  travaux,  et  nous  la 
supplions  de  croire  que  nulle  atteinte  ne  peut 
être  portée  à  notre  respect  pour  la  loi,  et  à  notre 
amour  pour  le  Roi. 

a  Je  suis  avec  un  très  profond  respect, 

<  Monsieur  le  président, 

c  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  MONÀRD,  maior,  commandant  le  régiment 
des  chasseurs  de  Hainaui, 

•  Pont-à-Mousson,  ce  15  janvier  1790.  » 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  M.  de  La 
fiorde,  ancien  premier  valet  de  cbambre  du  feu 
roi,  et  fermier  général,  demandant  à  être  chargé 
par  l'Assemblée  de  faire  exécuter  la  carte  delà 
France,  divisée  dans  les  nouveaux  départements 
et  districts.  Il  annonce  qu'il  y  a  dix  ans  qu'il  est 
occupé  à  en  faire  une  en  neufleuilles,  dont  l'exac- 
titude est  portée  jusqu'au  scrupule,  et  qu'il  ne 
lui  faudra  plus  que  le  temps  d'y  placer  les  divi- 
sions: qu'il  ne  demande  rien  d'exclusif,  ni  qui 
puisse  faire  tort  à  aucun  ingénieur  ni  géographe, 
et  qu'il  versera  dans  la  caisse  patriotique  le  bé- 
nénce  qui  pourra  en  résulter. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  Constitution. 

Les  membres  de  l'Académie  royale  de  musique 
offrent  &  l'Assemblée  un  don  patriotique  de 
quinze  mille  livres,  avec  une  adresse  dont  elle 
ordonne  l'impression. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse. 

»  Nosseigneurs,  il  y  a  longtemps  que  nous  au- 
rions eu  l'honneur  de  déposer  à  votre  auguste 
Assemblée  le  témoignage  de  notre  patriotisme,  si, 
comme  MM.  les  comédiens  français  et  italiens, 
nous  étions  les  propriétaires  et  administrateurs 
du  produit  de  nos  latents. 

c  Nous  n'avons  trouvé  de  ressources  que  dans 
le  séquestre  que  nous  avons  fait  d'une  portion  de 
nos  appointements,  qui  ont  formé,  dans  l'espace 
de  trois  mois,  la  somme  de  15,000  livres. 

«  Les  sujets  de  l'Académie  royale  de  musique 
supplient  l'auguste  Assemblée  de  vouloir  bien 
accepter  cette  somme  à  litre  de  don  patriotiqpie.  • 


M.  le  Président   répond  : 

«  C'est  embellir  les  talents,  c'est  même  leur 
donner  de  la  dignité,  de  les  employer  au  secours 
de  la  patrie.  L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction 
votre  don  patriotique  et  vous  permet  d'assister  à 
la  séance.  » 

H.  le  Président  rend  compte   d'une  lettre 
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qu*il  û  reçue  de  Lord  George  Gordon,  datée  de 
la  prison  ae  Newgate,  par  laquelle  il  le  prie  de 
se  faire  rendre  compte  du  rapport  (pii  doit  avoir 
été  fait  d'une  pétition  qu'il  a  envoyée,  il  y  a  cinq 
mois,  à  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  pour  être 
remise  à  l'Assemblée  nationale. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
iUm  sur  la  division  des  départements  du  royaume, 

M.  Gdsstn,  rapporteur  du  comité  de  Cons* 
titution,  propose  un  décret  sur  la  diyisîon  en 
districts  du  département  de  Chartres  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

M  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution,  que  le  département  de 
Chartes  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  les  villes  de  Dreux,  Château-Neuf-en- 
Thimeraye,  Nogent-le-Rotrou,  Chartres,  Ch&teau- 
dun  et  Janville.  » 

M.  Oo8«lii  propose  ensuite  un  nouveau  décret 
pour  les  limites  des  Trois-Bvèchés ,  Lorraine  et 
Barrois,  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemnlée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  Constitution,  que  les  limites  des 
départements,  convenues  par  les  députés  de 
Lorraine,  Trois-Bvéchés  et  Barrois,  ainsi  qu'elles 
sont  énoncées  au  procès-verbal  du  30  décembre 
dernier,  subsisteront.  » 

M.  le  ^rénîàéni,  après  une  courte  discussion, 
prend  les  voix  de  l'Assemblée  sur  le  décret,  et 
il  est  adopté. 

Le  rapporteur  propose  le  décret  suivant!  re- 
latif au  chef-lien  d'un  département  de  Cham- 
pagne. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution  : 

u  1^  Que  la  ville  de  Ch&lons  est  provisoirement 
le  cheMieu  où  se  réunira  la  première  assemblée 
de  ce  département,  et  que  les  électeurs  décide- 
ront, à  la  pluralité  des  suffrages,  si  le  chef-lieu 
doit  alterner,  ou  s'il  doit  demeurer  nxé  à  Châ- 
lons  ; 

M  2?  Que  ce  département  est  divisé  on  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  les  villes  de  Reims, 
Sainte-Menehould ,  Vitry-le-François ,  Epernay , 
Sézanne  et  Ch&lons  ; 

«  3""  Que  la  ville  de  Montmirail,  ainsi  que  les 
villages  de  Vauchamps,  i'Bschelle  et  Janvilliers 
seront  réunis  au  district  de  Sézanne,  abandon- 
nant au  département  de  Helun  et  Meaux  les  pa- 
roisses de  Mecringe,  Ja  Celle,  Montreuil,  Monta- 
iivet  et  Mont-Dauphin, 

«  4»  Que  les  villdges  de  Condé,  Bouconville  et 
BinarviTle  feront  partie  du  district  de  Sainte-Me- 
nehouid,  sauf  les  droits  des  villes  qui  réclame- 
raient le  partage  des  établissements,  qui  seront 
déterminés  par  la  Constitution,  si  elles  y  sont 
fondées.  » 

M.  lé  Président,  après  une  courte  discussion, 
prend  les  voix  de  l'Assemblée,  et  le  décret  est 
adopté. 

M.  Barrère  de  Vleniac,  secrétaire  de  V As- 
semblée^ annonce  aue  le  comité  chargé  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  aexaminé  ceux  de  M.  Jean- 
Baptiste  Morel-Dumaine;  lieutenant  de  maire  de 
la  ville  de  Sarreguemines,  élusansdistinction  d'or- 
dres, suivant  la  nouvelle  forme  prescrite  par 
l'Assemblée,  pour  remplacer  M.  Mayer,  qui  a 
donné  sa  démission.  L'élection  du  nouveau  dé- 


puté ayant  été  jugée  régulière  par   le  comité* 
L*Assemblée    adopte  et  confirme  ce  jugement' 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  H.  le 
chantre  de  Saint-Louis-du-Louvre,  qui  liii  an- 
nonce le  décès  de  M.  Leeros,  député  ecclésiasti- 
que de  Paris.  L'Assemblée  est  prévenue  que 
1  inhumation  sera  faite  demain  a  6  heures  du 
soir. 

H.  Claude,  député  de  Longwy,  demande  et 
obtient  l'agrément  de  l'Assemblée  pour  s^absenter 
pendant  quinze  Jours  pour  une  affaire  pressante. 

Un  secrétaire  annonce  que  les  membres  élus 
pour  le  comité  des  impositions,  d'après  le  recen- 
sement des  scrutins,  sont  : 


MM.  Monneron. 

Dapont  (de  Nemours). 

doe  de  La  RochefoncaMld. 

Laborde  de  Méréville. 

FeriDood  des  Chapelières. 

baron  d' Attarde. 

de  Talleyrandt  évèqae  d'Aulun. 

Rœderer. 

Janry. 

Daachy. 

Daport. 

Ont  ensuite  obiena  le  plus  de  voix^  IM  sup- 
pléants : 

MM.  le  dqc  DcGbAtelet. 
ÀDson. 
Bonebotte. 

de  Lafare,  évèque  de  Nancy, 
l'abbé  ViUaret. 
^llé  de  Cbonx. 
finjabault  de  La  Rocbe. 
tUcard,  dépalé  de  Castres. 
Regoaad  (ae  Saint-JeaD-d'Angely). 
d-Ailiy. 

M.  d'Alblsnae  de  Casteinap,  évéque  d^An- 
goulême,  observe  que  plusieur3  des  membres  élus 
sont  déjà  membres  de  comités  et  que  suivant 
le  règlement,  ou  ne  peut  faire  partie  de  deux 
comités  à  la  fois. 

M.  de  Mootlosier  dit  que  le  règlement  est 
calqué  sur  les  lois  qui  ne  permettent  paa  qu'un 
citoyen  exerce  des  offices  incompatibles. 

M.  lie  Chapelier.  Je  crois  qu'il  ne  peut  y 
avoir  à  délibérer,  le  règlement  ne  disant  nas  que 
la  nécessité  ne  puisse  faire  déroger  à  ses  aisposi* 
tions;  d'ailleurs  les  occupations  sont  si  impor- 
tantes qu'il  ne  faut  pas  perdre  le  temps  à  une 
pareille  discussion. 

M.  de  Feneanlt.  C'est  justement  parée  que  nos 
occupations  sont  imoortantes  qu'il  faut  statuer  à 
l'instant  que  le  règlement  sera  observé.  Si  quel- 
qu'un imaginait  quril  pût  être  de  deux  ou  trois 
comités  à  la  fois,  je  ne  puis  le  qualifier  aatremeut 
que  de  présomptueux. 

Qu'appelex-voos  l'aristocratie?  n'est-oe  pas  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs,  de  ceux  de  légitla«- 
tion,  d'impositions?  Btre  membre  de  plusieurs 
comités  à  la  fois,  c'est  une  véritable  aristoeralie. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  ;  M.  le 

E résident  prononce  quUl  n'y  a  pas  lieu  4  dél)« 
érer. 
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La  pluralité  paraissant  doatease^  on  demande 
rappel  nominal. 

M.  de  Custtiie  insiste  sur  la  raison  mathé- 
matique qui  empêche  un  hooune  de  se  trouver 
en  différents  comités  à  la  fois. 

M.  de  Montlosler  ajoute  que,  quand  le  rè- 
glement serait  changé,  le  changement  ne  pourrait 
avoir  un  effet  rétroactif. 

H.  La  Poule.  Je  soutiens  qu'il  doit  dépendre 
de  TAssemblée  de  revenir,  quand  elle  le  juge  à 
propos,  sur  son  règlement  ;  il  y  a  des  rapports  de 
travail  entre  les  divers  comités,  et  ce  serait  rom- 

Ere  ces  rapports  salutaires  que  de  gêner  la  con- 
ance  de  PAssemblée. 
L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  CiomIh,  au  nom  du  eomité  de  Constitution, 
fait  le  rapport  sur  les  limites  contestées  des  cinq 
départements  de  Haute-Auvergne,  Basse-Auvergne, 
Vélay,  Forez  et  Vivarais. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Bertrand,  député  de  Saint-flour,  a 
le  premier  la  parole  et  soutint  que  la  Haute  et 
la  Basse-Auvergne  devraient  être  divisées  en  deux 
départements  égaux  de  manière  que  la  rivière 
d'Allier  servit  de  limite  à  l'orient  jusgu'à  Saint- 
llpise  et  qu'ensuite  il  soit  tiré  une  ligne  droite 
jusqu'à  Blesle,  qui  sera  compris  dans  la  Hante- 
Auvergne,  sauf  à  comprendre  la  ville  de  Brioude 
dans  la  Haute-Auvergne  ou  à  la  laisser  dans  la 
Basse-Auvergne.  Il  dit  que  l'intention  de  l'As* 
semblée  est  gue  les  départements  soient  égaux  ; 
au  surplus,  il  demanae  qu'il  soit  fait  une  nou- 
velle conférence  entre  les  commissaires  de  Yêiay 
et  de  la  Haute-Auvergne  devant  messieurs  dtt 
comité  de  Constitution. 

M.  Dadde  dit  que  le  comité  de  Cohâtitution 
étant  forcé  de  convenir  que  Vélay  aurait  pu.  sans 
inconvénient,  être  réuni  et  divisé  entre  le  Gëvau- 
dan  et  le  Vivarais,  il  était  étonnant  que  pour  lui 
conserver  son  existence  politique,  on  cherchât  h 
compromettre  celle  de  tous  ses  voisins  t  qde  le 
territoire  et  la  population  de  l'Auvergne  doivent 
natureUement  former  deux  départements  égaux, 
si  l'on  veut  suivre  Tesprit  des  décrets  de  l'As- 
semblée ;  qu*eQ  supposant  qu'il  soit  indispensable 
de  faire  quelque  cession  au  Vélay,  on  doit,  au 
moins,  s'attacher  &  conservet  pour  limite  natu- 
relle la  rivière  d'Allier. 

n  ajoute  que  la  ligtie  de  démarcatiod  ayant 
été  portée  sur  Laogeac,  par  un  accord  signé  par 
tous  les  députés,  à  Texception  de  M.  Grenier,  dé- 
puté de  Brioude,  il  fallut  s'en  tenir  à  cette  flxa- 
lion  et  donner  à  la  Hadte-Auvergde  toutes  les 
paroisses  à  l'occident  de  l'Allier;  que  la  position 
de  la  ville  de  Blesle  semble  devoir  l'attacher  au 
département  aq  haut  pays,  pour  diminuer  rin- 
fluence  désastreuse  qu  aurait  sur  elle  le  départe* 
ment  du  bas  pays,  à  moins  qu'on  ne  veuille  céder 
à  la  Haut-Auvergne  les  parties  du  Gévaudan  ^t  du 
Rouera:ue  qui  l'avoislnent. 

Il  nnit  par  demander  une  nouvelle  conférence 
en  présence  de  tous  les  membres  du  comité  de 
Constitution,  assemblés  à  cet  effet. 

M.  Hébrard  dit  que  le  département  de  ia 
Haute-Auvergne  doit  avoir  une  aussi  grande 
étendue  que  celui  de  la  Basse-Auvergne;  que  la 
population  est    plus  faible  dans  la  montagne 


que  dans  la  Limagne;  qub  cette  dernière  partie 
aurait  trop  dlnuuence  dans  la  représentation 
nationale;  il  demande  que  les  paroisses  réunies 
provisoirement  à  la  Haute-Auvergne,  avec  Toptiou 
de  se  réunir  ensuite  à  la  Basse,  si  elles  le  jugent 
plus  convenable  &  leurs  intérêts,  soient  définiti- 
vement réunies  à  la  Haute,  ou  qu'il  soit  nommé 
des  commissainss  parmi  lesdépufesde  la  province 
pour  former  une  nouvelle  ligne  de  démarcation. 

H.  Dewillas  appuie  l'oninjon  de  M.  Hébrard 
et  ajoute  qu'il  est  aussi  facile  aux  cinq  paroisses 
en  question  de  se  rendre  dans  la  Haute  qiie  dans 
la  Basse-Auvergne,  mais  que  si  on  laisse  à  ces 
paroisses  l'option  de  demeurer  unies  à  la  Basse- 
Auvergne,  ellese  décideraient  infailliblement  pour 
la  Basse-Auvergne,  &  raison  de  la  différeuce  du 
climat» 

H.  Bande  dit  que  ces  cinq  paroisses,  sur 
lesquelles  ia  Haute  et  la  Basse-Auvergne  sont  en 
contestation,  sont  réunies  à  la  Haute- Auvergne, 
par  la  ligne  de  démarcation  signée  par  les  députés 
et  qu'eu  remettant  cet  arrêté  au  comité  de  Consti- 
tution, on  y  a  ajouté  l'option. 

M.  ttaftlMfBi>  dfe  BlâiiÈat  répond  à  M.  De- 
villaa  en  rappelant  que  H.  Devillas  assura  a  l'As- 
semblée, il  y  a  environ  deux  mois,  qu'il  fallait 
une  journée  entière  pour  Mvé  trois  lieues  dans 
les  montagnes  du  haut  pays. 

Quant  au  dire  de  M.  Daude,  C'est  une  e^reur  de 
sa  part  ;  ràrrêté  àigné  et  remis  au  comité,  par 
M.  Gaultier  de  fiiau^at  et  M.  Bertrand  de  Saint- 
Flour  conjointenient,  laisse  définitivement  à  la 
Basse^'AQvergne  les  cinq  paroisses  dont  il  s'agit; 
il  n'y  a  donc  pas  eu  occasion  de  proposer 
l'option  en  remettant  cet  arrêté  et  effectivement 
Tarrétè  est  encore  tel  qu'il  fbt  signé;  c'est  d'après 
la  rétractation  de  MM.  les  députés  de  la  HaUte-Au* 
vergne  que  le  comité  de  constitution  a  jugé  con- 
venable dé  ne  réunir  que  par  provision  a  la  Haute- 
Auvergne,  ces  cinq  t)aroisses  que  la  maiorité  des 
députes  avait  jugé  mcon venant  d'unir  à  la  Haute- 
Auvergne;  c'est  d'après  ce  changement  de  la 
part  des  députés  de  la  Haute-Auvergne,  qu'on  a 
demandé  l'option  pour  les  cihq  paroisses  qui  for- 
ment Pobjet  de  la  dimctiitê. 

M.  ttlret-l^ea$6i  fait  remarquer  qu'il  n'é- 
tait pas  besoin  de  tioQimer  des  commissaires  pour 
infitruire  l'Adscmbléë  ;  qu'elle  est  suffisamment 
instruite;  qu'elle  est  en  état  de  prononcer  ;  qu'il 
y  avait  eu  plusieurs  assemblées  de  provinces 
dans  lesquelles  les  limites  ont  été  arrêtées  ; 
que  le  comité  de  Constitution  a  la  délibéra- 
tion entré  ses  mains  ;  qu'il  a  donné  son  avis 
et  que  le  projet  de  division  doit  être  mis  aux 
voix.  Il  ajoute  qu'il  n'est  pas  possible  d'éta- 
bllr  uhe  égalité  pariklte  entre  tous  les  départe- 
ments, qu^il  y  a  des  localités  qui  s'y  opposent 
et  qu'on  ne  peut  les  méconnaître  qu'en  taisant 
le  malheur  des  lieux  administrés ;qtie  cette  consi- 
dération, qui  a  toujours  dicté  les  décrets  de  l'As- 
semblée, est  encore  plus  puissante  dans  ces  cir- 
constances; que  la  Haute-Auvergne  est  toute  hé- 
rissée de  montagnes  ;  qu'il  n'y  a  point  de  commu- 
nications entre  les  cinq  paroisses  de  Gondat,  la 
Gddivelle,  Rspenchal,  Montgrelet  et  Saint-Alyre, 
elles  villes  d'Aurillac  et  Saint-Flour;  qu'il  est 
impossible  d'y  arHver  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année;  que  la  Haute*  Au  vergne  n'est 
pas  fondée  à  réclamer  une  égalité  parfaite;  que 
le  Vélay  s'est  réuni  à  l'Auvergne  pour  former  trois 
départementij;  que  celui  de  la  Bàutè- Auvergne 
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contient  pIuB  du  tiers  de  la  totalité;  que  s'il  y 
avait  un  département  qui  pftt  se  plaindre  ce  serait 
celui  du  Vélay. 

11  ajoute  que  le  Vélay  ne  se  plaint  pas  et  que 
la  Haute-Âuyergne  ne  doit  pas  se  plaindre.  Quant 
au  prétendu  reproche  de  laisser  aux  cinq  pa- 
roisses de  la  Basse-Auvergne  la  liberté  de  s*y 
réunir,  il  est  déuué  de  fondement.  Ces  paroisses 
sont  dans  une  telle  situation  qu*enes  ne  pour- 
raient pas  communiquer  avec  les  chefs-lieux  de 
la  Haute>Auvergoe  :  il  est  donc  essentiel  de  leur 
accorder  celte  liberté. 

H.  d«  Bonnal,  évéqu9  de  Clermont,  atteste 
cette  difficulté  naturelle. 


M.  Grenier  dit  qu'il  regrette  le  temps  que 


quxi  sera  itore  aux  parots^a 
de  Massiac  et  aux  campagnes  voisines^  distraites 
du  bas  pays  d'Auvergne,  pour  être  unies  à  la  Haute- 
Auvergne^  d'exprimer  leur  vcBu  à  laprochaine  con- 
vocation, sur  le  district  et  le  département  auxquels 
elles  trouveront  plus  avantageux  de  tenir.  11  ob- 
serve que  toutes  les  parolst^es  sont  plus  près  de 
firioude,  comme  district,  que  de  Saint-Flour;  et  du 
Puy,  comme  département»  que  d'Aurillac.  11  de- 
mande que  Tavis  du  comité  pour  Espinchal,  la 
Godivelle,  etc.,  soit  rendu  commun  à  Massiac  et 
autres  paroisses  voisines. 

Le  département  du  Vélay  est  plus  petit  que  ce- 
lui de  la  Haute- AU  vergue,  et  si  vous  n*admettez 
pas,  dit-il,  Tamendement,  si  vous  condamnez 
irrévocablement  Massiac  et  ses  environs  à  être 
unis  au  déparlement  d^Âurillac,  plus  de  six  mille 
lumilles  seront  exposées  à  périr  dans  les  neiges 
et  les  glaces  du  haut  pays  quand  elles  voudront  y 
aller  traiter  leurs  affaires  en  hiver. 

Un  membre  observe  que  les  paroisses  limi- 
trophes des  départements  seront  toujours  admises 
à  réclamer  et  que,  comme  l'Assemblée  ne  peut 
vérifier  les  faits,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Armand  a  proposé  un  autre  amendement» 
tendant  à  réserver  à  la  Haute-Auvergne,  pour  le 
cas  où  les  cinq  narcisses  en  question  voudraient 
demeurer  unies  a  la  Basse-Auvergne,  le  droit  de 
prendre  d'autre  terrain  sur  la  fiasse-Auvergne  en 
dédommagement  de  l'étendue  de  ces  cinq  pa- 
roisses. 

M.  Cvanltier  de  Blaniat  dit  que  les  motifs 

3ui  pouvaient  déterminer  ces  cinq  paroisses  à 
eipeurer  unies  à  la  Basse-Auvergne  seraient  les 
mêuies  pour  tous  les  autres  cantons  du  bas-pays 
qui  sont  voisins  de  la  Haute-Auvergne  il  sou- 
tient, en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  les  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Les  deux  premiers  articles,  proposés  par  le  co- 
mité de  Constitution,  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«r  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
de  son  comité  de  Gonslitution  : 

1^  Que  la  ligne  de  démarcation,  convenue  entre 
les  deux  départements  d'Auvergne,  sera  main- 
tenue, sauf  à  Tt^gard  des  paroisses  de  Coudât, 
Montgrelet,  Despinchal,  de  la  Godivelle  et  de  Saint- 
Alyre,  qui  seront  annexées  au  département  de  la 


Haute-Auvergne,  laissant  toutefois  à  ces  paroisses 
la  liberté  de  rester  dans  le  département  de  la  Basse- 
Auvergne,  si  elles  trouvaient  qu'il  fût  contre  leur 
intérêt  de  faire  partie  du  premier  ; 
•  2*  Que  la  ligne  de  démarcation  entre  le  dé- 

fmrtement  de  la  Haute-Auvergne  et  celui  du  Vé- 
ay,  restera  telle  qu'elle  est  dans  les  points  con- 
venus entre  les  députés  de  ces  deux  départe- 
ments; et  qu^à  l'égard  du  terrain  contesté»  il  sera 
partagé  de  manière  à  ce  que  les  villes  de  Massiac 
et  les  paroisses  de  Si-Etienne,  de  la  Chapelle,  de 
Celoux,  deRegeade  seront  à  la  Haute-Auvergne, 
et  les  autres  appartiendront  au  Vélay,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  plus  parfaitement  désigné  sur  la 
carte  déposée  au  comité  de  Constitution,  et  si- 
gnée par  les  membres  de  ce  comité.  » 

La  question  des  limites  entre  le  Forez,  le  Vé- 
lay et  le  Vivarais  est  ajournée  à  demain. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  qull  vient  de  recevoir  de  M.  le  garde- 
des-sceaux,  accompagnée  d'un  mémoirede  la  ville 
de  Gènes,  à  lui  communiqué  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  relatif  à  la  souveraineté  de 
l'Ile  de  Corse,  que  la  république  de  Gènes  pré- 
tend avoir  cédée  à  la  France  par  un  traité. 

M.  Barrère  de    Heuae,  Pun  de  ÊfM.  Us 

secrétaires,  donne  lecture  du  mémoire  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Mémoire  de  la  république  de  Gènes* 

Depuis  que  la  république  de  Gènes  a  cédé,  en 
1 768,  par  un  traité,  a  Sa  Majesté  très  chrétienne,  l'ad- 
ministration de  la  souveraineté  dans  le  royaume 
de  Corse,  elle  n'a  jamais  eu  lieu  de  croire  que 
cette  lie  pût  rester  libre  et  indépendante,  ni  sous 
la  domination  d'un  autre  souverain,  ni  même  être 
sujette  à  un  nouveau  système  contraire  à  celui 
qui  a  été  fixé  par  le  traité. 

Elle  n'a,  en  effet,  pour  garantie,  que  l'obliga- 
tion contractée  par  Sa  Majesté  de  ne  point  s'écar- 
ter du  traité  sans  le  consentement  des  parties.  Le 
silence  constant  que  la  république  a  gardé  prouve 
que  jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  même  pas  eu  d'in- 
quiétude sur  le  sort  de  la  Corse,  quoique  les  faits 
et  les  changements  arrivés  dans  cette  île,  pussent 
lui  en  donner  quelque  motif  ;  elle  a  toujours  été 
rassurée  par  Pinviolabilité  d'un  traité  solennel. 

Cependant  tout  le  monde  Tient  d'apprendre,  par 
la  voie  de  l'impression,  que  rAssemnlée  nationale 
de  France,  secondant  les  demandes  et  les  désirs 
des  Corses,  a  déclaré  cette  lie  partie  intégrante  de 
la  monarchie  française.  La  république  manque- 
rait essentiellement  à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle 
même  et  à  ses  peuples,  si  elle  négligeait  de  prier 
respectueusement  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  con- 
sidérer que  ce  traité  blesse  ou  plutôt  détruit  le 
traité  de  1768. 

H  n^est  point  contraire  à  ce  traité  que  Sa  Majesté 
et  TAssemolèe  nationale,  pleine  d'équité  et  de  jus- 
tice, adoptent,  pour  Tadministration  de  cette 
île,  les  sentiments,  les  systèmes,  les  divisions  et 
les  règlements  qui  peuvent  convenir  davantage  à 
la  France,  ainsi  qu'à  la  nation  corse  ;  la  républi- 
que reste  à  cet  égard  dans  une  entière  indiffé- 
rence. 

Mais  elle  ne  peut  Yoir  du  même  œil  que  la 
Corse  devienne  partie  intégrante  de  la  monarchie 
française,  puisque  la  république  serait  blessée 
dans  les  droits  qu'elle  s'est  expressément  réser- 
vés en  cédant  l'exercice  de  sa  souveraineté  dans 
ce  royaume. 
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La  répnblic[iie,  pleine  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  et  la  justice  de  Sa  Majesté,  qui  connaît  com- 
bien rinviolabilité  des  traités  importe  au  bonheur 
et  à  la  sûreté  des  nations,  espère  qu'elle  ne  lais- 
sera pas  sans  effets  ses  respectueuses  représen- 
tations, et  quelle  maintiendra  tous  les  droits  que 
la  républiqu'e  s'est  réservés  sur  le  royaume  de 
Corse,  ainsi  que  toutes  les  conditions  exprimées 
dans  le  traité,  auquel  on  ne  peut  déroger  sans 
consentement  réciproque  des  parties  contractan- 
tes. 

Quelques  membrei  demandent  le  renvoi  de  ce 
mémoire  au  comité  diplomatique. 

D*autreê  membres  réclament  rajournement. 

« 

M.  le  c^mte  de  Mirabeau.  U  me  parait,  par  le 
seul  exposé  du  mémoire,  que  cette  question  de* 
mande  d'assez  longs  débats,  s'il  faut  la  discuter 
dans  le  sens  qu'y  paraît  donner  la  république  de 
Gènes. 

En  effet,  il  faudra  beaucoup  de  subtilités  pour 
établir  qu  une  puissance,  qui  se  croit  souveraine 
d'un  pays,  soit,  comme  elle  le  dit,  indifférente 
sur  le  sort  des  sujets  qu'elle  réclame.  Peut-elle 
dire  au  délégué  d'une  puissance  comme  la  France 
qu'elle  ne  lui  a  laissé  que  Tadministration  de  la 
Corse,  et  qu'il  n'a  été  que  son  ministre?  Je  doute 
qu'il  soit  possible  de  reconnaître  en  peu  de  temps 
la  décence,  la  justice  et  la  justesse  d'une  sem- 
blable démarche.  Je  propose  un  ajournement 
extrêmement  indéfini. 

M.  SalieettI,  député  de  Corse.  On  m'écrit  de 
Corse  que  les  décrets  n'y  sont  point  publiés.  Le 
peuple,  encore  incertain  sur  son  sort,  craint  tou- 
jours qu'on  ne  le  cède  à  la  république  de  Gênes. 
Ifest  français  et  ne  veut  pas  être  autre  chose.  Un 
ajournement  indéfini  lui  laisserait  des  inquié- 
tudes, parce  qu'à  trois  cents  lieues,  on  ne  voit  pas 
les  choses  sous  leur  véritable  point  de  vue.  Il  est 
étonnant  que  Gènes,  après  l'avoir  tyrannisé,  re- 
demande un  peuple  qui  devient  libre  en  devenant 
français. 

H.  Oarat  Fainé,  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
la  république  de  Gènes  se  prétende  encore  pro- 
priétaire de  la  Corse,  et  ne  nous  considère  que 
comme  agents  de  sa  souveraineté,  nous  par  qui 
cette  province  a  été  conquise.  Gènes  prétend  avoir 
cédé  la  Corse;  on  ne  cède  pas  les  nommes;  on 
ne  cède  pas  les  nations.  11  ne  faut  laisser  aucun 
doute  sur  ce  principe.  La  prétention  de  la  répu- 
blique de  Gènes  doit  être  écartée,  en  reconnais- 
sant qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Baroave.  Je  crois  que  les  préopinants  n'ont 
pas  encore  présenté  le  motif  qui  doit  principale- 
ment vous  déterminer  à  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  Ce  ne  sont  ni  les  traités,  ni  nos 
conquêtes,  qui  doivent  établir  notre  droit  et  le 
sort  de  la  Corse  ;  c'est  le  vœu  des  habitants  de 
cette  Ile.  Ce  vœu  nous  a  été  présenté  par  les  dé- 
putés corses;  il  est  consigné  dans  leurs  cahiers  ; 
il  a  depuis  peu  été  expressément  renouvelé^  et 
tous  ces  actes  portent  la  demande  formelle  de  la 
réunion  de  la  Corse  à  la  France. 

Je  propose  de  décréter  qu'attendu  le  vœu  énoncé 
par  les  habitants  de  la  Corse,  de  former  partie  in- 
tégrante de  la  monarchie  française,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  de  la  républi- 
que de  Gênes.  Au  surplus,  M.  le  président  sera 
chargé  de  prier  le  Roi  de  faire  envoyer  et  exécu- 


ter incessamment  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale en  Corse. 

M.  Doval  d'Epre^mëoll.  Je  ne  pense  pas 
qu'une  puissance  ait  le  droit  de  disposer  d'un 
peuple  comme  d'un  troupeau,  et  je  voudrais 
qu'au  sujet  de  la  Louisiane  et  du  Canada,  on 
n'eût  pas  oublié  ce  principe.  Je  ne  pense  pas  que 
le  souverain  soit  l'agent  de  la  république  de  Gè- 
nes; mais  je  crois  que  cette  république  jpeut  être 
l'agent  de  quelque  puissance;  cet  objet  serait 
alors  très  délicat.  Je  demande  que  le  mémoire  de 
M.  de  Spinola,  ainsi  que  le  traité  de  1768,  soient 
renvoyés  au  comité  des  rapports. 

M.  PétloB  de  VlUenenve.  Je  ne  trouve  pas 
l'avis  du  préopinant  conséquent  au  principe.  Le 
comité  des  rapports  ne  changera  pas  les  faits  et  la 


moins  vrai  que  la  Corse  se  donne  librement,  et 
que  le  vœu  le  plus  cher  et  le  plus  constant  de  ses 
habitants  est  d'être  Français.  Cette  considération 
puissante  subsistera  toujours  :  le  rapport  qui 
sera  fait  ne  la  changera  pas  ;  il  n'y  aura  pas  plus 
à  délibérer  alors  qu'à  présent. 

M.  le  marqaU  de  Mortemart.  Bn  adoptant 
ces  principes  je  m'oppose  à  une  précipation  qui 
serait  dangereuse  et  malhonnête.  Il  faut  discu- 
ter profondément  cette  affaire. 

Je  demande,  pour  cela,  qu'elle  soit  ajournée  à 
demain. 

M.  l'abM  Haary.  J'ignore,  comme  vous,  si 
les  réclamations  de  la  république  de  Gênes  sont 
fondées.  Je  considère  seulement  sa  plainte  comme 
dénuée  de  preuves,  et  son  mémoire  comme  extrê- 
mement vague. 

Mon  avis  est  qu'une  assemblée  comme  la  nôtre 
ne  doit  avoir  avec  une  puissance  souveraine 
d'autre  correspondance  que  par  ses  décrets:  il 
faut  répondre,  et  dès-lors  je  ne  crois  pas  qu  on 
puisse  ne  pas  délibérer.  Je  demande  que,  pour 
concilier  ce  que  vous  devez  à  la  Corse  et  à  vos 
traités,  vous  ordonniez  provisoirement  l'exécu- 
tion de  vos  décrets,  et  que  le  président  écrive  à 
M.  de  Montmorin  que  le  mémoire  n'a  pas  paru 
assez  circonstancié,  ni  exprimer  d'une  manière 
précise  en  quoi  les  décrets  sont  contraires  aux 
droits  de  la  république  pour  que  l'Assemblée 
puisse  y  répondre. 

M.  de  Bebeapierre.  Je  pense,  comme  M.  d'B- 
prémesnil,  que  la  ville  de  Gênes  est  mue  par  une 
autre  puissance  :  mais  quelle  est  cette  puissance? 
11  n'est  pas  aisé  de  le  deviner.  On  peut  seulement 
avoir  des  indices.  Les  décrets  ne  sont  pas  encore 
envoyés  en  Corse,  et  des  troubles  y  ont  été  excités. 
Ne  serait-il  pas  très  possible  que  ces  événements 
eussent  quelque  rapport  avec  la  demande  extraor- 
dinaire d'une  petite  république  ?  N'est-il  pas  éton- 
nant que  cette  demande,  extrêmement  tardive, 
arrive  au  milieu  des  efforts  qne  l'on  fait  contre 
la  liberté  ? 

Celte  démarche  ne  doit  avoir  aucune  suite. 
Ajourner  la  question,  ce  serait  entrer  dans  le  sens 
delà  demande,  en  laissant  aux  Corses  des  inquié- 
tudes qui  fomenteraient  les  troubles.  Il  faut  la  trai- 
ter comme  toute  demande  absurde,  c'est-4-dire 
ne  pas  délibérer. 

M.  de  Robespierre  croit  qu'il  est  très  prudent 
d'insister  sur  1  envoi  des  décrets. 
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M.  die  Bnttafiioeo.  L'on  doit  s'empresser  de 
tranmiilliser  llle  de  Corse,  si  ron  veut  laconser* 
ver.  Les  Moscovites  cherchent  un  établissement 
dans  la  Méditerranée.  Ils  profiteront  des  troubles 
pour  s'introduire  en  Corse,  et  les  Corses  se  don- 
neront plutôt  au  diable  qu'à  la  république  de 
Gènes. 

M.  le  éme  du  Chàlelel.  Les  nations  doivent 
suivre  les  traités  et  le  droit  pnbllo  de  FBurope* 
ou  bien  elles  manquent  à  la  bonne  foi.  Il  est  de 
la  justice  des  représentante  de  la  France  de  ne 
rien  foire  qui  ne  soit  juste  et  mûrement  réfléchi. 
J'étais  ambassadeur  on  Roi  à  Londres  lorsque  le 
traité  a  été  signé,  et  je  ne  le  connais  point.  Mais 
ifil  était  trai  que  Mnes  eftt  éonservé  quel- 
ques droits,  vous  devriez  prier  le  Roi  de  s'arran-* 
ger  aveo  elle,  la  prudence  l'exigerait. 

M.  leeentte  deill#abeaii.  Je  crois  devoir  rap- 

Seler  le  fait  diplomatique  dont  ne  se  souvient  pas 
1.  du  Gh&telet«  quoiqu'il  Fait  lui-même  nollfié 
à  la  cour  de  Londres.  11  est  nosslble  qu'en  sys-* 
téme  diplomatique,  la  république  de  Gènes  ail 
quelques  droits  sUr  la  Corse;  mais  alors  il  fau* 
arait  qu'aux  termes  mêmes  du  traité,  elle  nous 
payât  tout  ce  que  la  Corse  nous  a  coûté.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  doive  parler  longtemips  i'idiôipe 
diplomatique  dans  cette  Assemblée.  Gfh  a  eu  rai- 
son de  dire  que  le  principe  sacré,  régulateur  en 
cette  matière,  c'est  le  vœu  du  peuple....  Je  ne 
pense  pas  avec  le  préopinant  que  la  ligue  de  Ra- 
euse,  de  8ain^Marln  ou  de  quelques  puissances, 
formidables  puisse  nous  inquiéter.  Je  ne  regarde 

Sas  comme  très  dangereuse  la  république  de 
ènes,  dont  les  armées  ont  été  mises  en  fiiite 
par  douze  hommes  et  douze  femmes  sur  les  côtes 
de  la  mer  en  Corse. 

Je  propose  de  décider  promptement  cette  ques- 
tion, si  vague,  si  méprisable  eu  principe,  en  pro- 
nonçant ou  un  ajournement  à  jamais,  ou  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  &  délibérer. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 


ÀSSBM6LÉB  HATIONALB. 

PRftSlUBMGB  Pg  If-  TARGBT. 

Séance  du  jeudiîi  janvier  17Q0,  au  soir. 

Laséancoi  ouverte  Meisitmrslescitoyons  du  ba- 
taillon du  district  de  fiaint^Roch  sont  admis  à 
la  barre  de  l'Assemblée,  et  offrent  un  don  pa- 
triotique de  1 ,724  liv.  L'Assemblée  ordonne  que 
leur  adresse  sera  imprimée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Messieurs» 

»  Nous  venons  apporter  sur  l'autel  de  la  patrie 
le  don  du  district  de^int^Roch.  montante,  1,724 
livres.  Quelque  modique  que  soft  cette  offrande, 
nous  la  présentons  cependant,  avec  une  sorte 
d'orgueil,  parce  qu'elle  est  le  produit  du  patrio- 
tisme d'un  petit  nombre  seulement  d'habitants  de 
ce  district,  à  qui  leur  âge  n'a  pas  permis  d'en- 
dosser la  cuirasse  sur-le-champ.  Formés  Inees- 
samment  en  une  compagnie  de  soldats  vétérans, 
ils  vont  encore  faire,  du  reste  de  leurs  forces, 


>*«wf^ 
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une  nouvelle  oblation  à  la  nation.  La  majeure 
partie  des  citoyens  de  ce  district,  en  état  de  sup- 
porter la  fatigue,  s'est  enrôlée  sous  les  drapeaux 
de  la  milice  parisienne,  et  elle  a  eu  l'honneur 
d'être  admise,  en  votre  présence,  par  ses  dépu- 
tés, pour  offrir  le  don  particulier  de  son  bataillon 
Tous,  tant  citoyens  que  citoyens-soldats,  ani- 
més des  mêmes  sentiments  de  respect  pour  votre 
auguste  Assemblée  ,  vous  en  renouvellent  au- 
jourd'hui l'hommage  et  y  joignent  Tassurance  de 
leur  entière  soumission  pour  les  décrets  qui  en 
émaneront,  ainsi  que  leur  reconnaissance  pour 
GiBux  déjà  sanctionnés,  w 

H.  Poneet  d'Bipeeh,  membre  de  l'Assem- 
blée, présente  une  adresse  de  la  ville  de  Monlau- 
ban,  contenant  adhésion  de  cette  ville  à  tdus  les 
décrets  de  l'Assemblée,  et  un  don  pairioiique 
consistant  eu  121  marcs  4  onces  d'argent,  5  onces 
un  gros  etdemi  d'or,  et  2,635  livres  eu  contrats  de 
rentes  sur  l'Btat.  L'Assemblée  ordonne  l'impres^ 
sion  de  l'adresse,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Nosseigneurs, 

c  Au  moment  où  les  nouvelles  municipalités 
vont  être  établies,  où  la  France  va  jouir  enfin  du 
f^uit  de  vos  saj^es  travaux,  les  ofUciers  munici- 
paux, le  comité  patriotique  et  le  conseil  mili- 
taire de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Montau- 
ban  croient  devoir  renouveler  l'expression  de 
leur  resgectuettse  reconnaissance.  Constamment 
attachés  aux  principes  consacrés  par  votre  auguste 
Assemblée  et  soumis  aux  décrets  émanés  de  ses 
délibérations,  ils  voient  avec  la  satisfation  la  plus 
vive  s'élever,  sur  les  débris  de  rantoiitécbance- 
lante  qui  leur  a  été  confiée,  une  autorité  légale 
qui  ramènera  Tordre  dans  le  royaume,  en  impri- 
mant aux  lois  ce  caractère  de  force  et  de  dignité 
qui  commande  impérieusement  l'obéissance. 

<  Nous  avons  à  nous  féliciter.  Nosseigneurs, 
de  ce  mie  les  citoyens  de  Montauban,  dont  nous 
avons  l'honneur  d'être  les  organes,  guidés  par 
le  sentiment  de  leur  patriotisme,  n'ont  pas  perdu 
un  seul  instant  de  vue  les  lois  de  cette  sage  mo- 
dération qu'il  est  si  criminel,  sans  doute,  mais 
si  facile  d'oublier  dans  les  moments  de  crise  qu'a- 
mènent les  grandes  révolutions.  Tranquilles  et 
fidèles  quand  ils  n'étaient  liés  que  par  des  formes 
antiques  déjà  tombées  en  désuétude,  que  ne  se- 
ront-ils point  quand  ils  seront  dirigés  par  des 
magistrats  dont  le  premier  devoir  aura  été  de 
mériter  leur  estime  pour  acquérir  le  droit  de  leur 
commander?  Leur  soumission  aux  lois,  leur  res^ 

f^ect  pour  l'Assemblée  nationale,  leur  amour  et 
eur  mviolable  fidélité  pour  le  monarque  restau* 
rateur  de  la  liberté  française,  vont  s'accroître, 
s'il  est  possible,  par  la  jouissance  des  droits  qui 
leur  sont  rendus. 

<  Depuis  longtemps,  Nosseifl[nenrs.  la  ville  de 
Montauban  a  formé  le  dessein  de  oonner  à  la 
nation  une  preuve  de  l'esprit  public  dont  elle  est 
animée,  en  imitant  l'exemple  de  tant  de  villes  et 
de  particuliers  qui  ont  déposé  leurs  offrandes  sur 
l'autel  de  la  patrie.  Les  circonstances  ne  lui  ont 

Sas  permis  d'acquitter  jusqu'à  présent  ce  tribut 
e  générosité  civique  :  heureux  de  pouvoir  au 
moins  aujourd'hui  remplir  ce  devoir!  Mais,  gé- 
missant de  ce  que  le  malheur  des  temps  a  forcé 
ses  habitants  de  contenir  l'élan  de  leur  zèle,  elle 
sopplie  l'auguste  Assemblée  de  ne  pas  dédaigner 
l'hommege  de  quelques  boucles  d'argent,  et  de 
quelques  remises  en  objets  d'une  autre  nature, 
eonsisuint  en  cent  vingt-un  marcs,  quatre  onces 
argent  cassé,  cinq  onces  un  gros  et  demi  en  or. 
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et2,635  livres  en  contrats  de  rentes  de  différentes 
corporations,  suivant  l'état  et  les  titres  ci-joints. 
La  liste  nominale  des  citoyens  qni  ont  fait  ce 
dop  prouvera  que  toutes  les  classes  y  ont  con- 
tribué,  et  que  les  plus  pauvres  n'ont  [)as  voulu, 
à  cet  i^ard,  demeurer  au-dessous  des  riches. 

«  Dans  le  nombre  des  Français  vraiment 
dignes  de  ce  nom,  qui  ont  offert  leur  contribu- 
tion, vous  distinguerez  aisément,  Nosseigneurs, 
le  corps  des  ofBciefs  du  régiment  de  lianguedoc 
infanterie»  ^tu^Uemeqt  en  garnison  àMontauban. 
Aussitôt  que  Tinvitation  de  la  municipalité  leur 
^it  connue,  ils  s'empressèrent  de  faire  remettre 
leurs  boucles  w  receveur  chargé  de  les  recueil- 
lir. 

f  Qu'il  nooB  90it  permis.  Nosseigneurs,  de 
saisir  cette  occasion  de  rendre  h  ee  régiment  la 
justice  éclatante  qu'il  a  droit  d'attendre  4^  nous. 
Les  législateurs  de  la  nation  ne  sauraient  ap- 
prendre sans  intérêt  qu'un  corps  militaire,  dans 
un  temps  où  les  liens  de  la  discipline  étaient  gé- 
néralement rettcbés,  Ta  conservée  dans  toute  sa 
vigueur,  et  a  su  allier  la  condescendance  qu'exi* 
geait  peut-être  la  renaissance  de  la  liberté,  avec 
Fexaciitude  dont  le  bien  du  service  ne  permet 
pas  qu'on  s'écarte.  Le  zélé,  rintelligence,  les  ver- 
tus des  chefs  ont  été  heureusement  secondés  par 
le  soin  de  tÏM.  les  officiers,  ainsi  que  par  la  doci- 
lité des  bas-officiers  et  soldats,  mais  n'en  sont 
pas  moins  dignes  d'éloges.  » 

•  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
€  Nosseigneurs, 
<  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi** 

teurs,  ^   . 

<  Les  officiers  mnnioipaiix,  comité  patriotique 
et  conseil  militaire  de  la  ville  de  Montauban  ; 

Signé:  BelvbzÉ,  premier  eonttil/HBVBLLAT 
Valnéy  préHéimt  du  eamité  f  PREiSSAC,  eohnel 
eammandani  lamiHeê  ruUionalé.  s 

Un  membre  a  offert,  au  nom  du  sieur  Laurence, 
un  don  patriotique  d'une  rente  de  20  livres. 

Un  muire  membre  offre  un  don  patriotique  au 
nom  de  la  communauté  de  FougeroUes. 

M.  le  Président  fait  leetare  d'une  lettre 
qu'il  a  reçue  de  M.  deBeilerose,  colonel  du  régi- 
ment de  chasseurs,  en  garnison  à  Douai,  en  ré- 
ponse à  celle  ^rite  par  ordre  de  PAssemblée  à 
tous  les  régiments.  L'Assemblée  en  ordonne 
l'impression,  ainsi  qu'il  suit  : 

f  .  Monsieur  le  Président, 

«  )'ai  reçu  la  lettre  gue  vous  m'avez  fkit  l'hon- 
neur de  nrécrire,  et  je  l'ai  communiquée  avec 
empressement  aux  ofneiers,  bas-officiers  et  chas- 
seurs du  régiment  que  j'ai  l'honneur  de  comman- 
der. Cesl  avec  sensibilité,  M.  le  Président,  que 
tout  le  rteiment  a  reçu  les  témoignages  d'es- 
time que  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  lui 
faire  parvenir  par  vous  ;  ils  devieoneûtia  récom- 
pense la  plus  oouce  et  la  plus  flatteuse  pour  un 
corps  qui,  dans  ces  tempe  difficiles,  met  sa  gloire 
et  trouve  son  bonheur  à  conserver  toutes  les 
vertus  de  son  éUit. 

c  Le  plus  ardent  de  nos  vœux  est  de  voir  arriver 
le  jour  heureux  où,  par  la  lin  de  vos  travaux, 
vous  assurerez  la  prospérité  de  la  nation  et  le  bon- 
heur d'un  Roi  si  cher  an  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais. 

c  Daignez  offrir  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  tous  nos  hommages,  et  recevoir  pour 


vous  les  expressions  particulières  du  respect  avec 
lequel  je  suis, 

<  Monsieur  le  Président, 

<  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signe  :  de  Bbixbbosb.» 

Il  est  ensuite  fait  lecture  de  l'extrait  des  dif- 
férentes adresses  dans  l'ordre  suivant  : 

Délibération  de  la  communauté  de  Montmore  en 
Dauphiné,contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée, et  demande  de  l'établissement  d'un  tri- 
bunal supérieur  dans  la  ville  de  Gap. 

Délibération  de  cinq  communautés  voisines  de 
la  ville  de  Pornic  en  Relz,  qui  adhèrent,  avec 
une  respectueuse  reconnaissance,  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  et  réclament  avec  instance  l'établis- 
sement d'une  justice  royale  dans  cette  ville. 

Adresses  du  comité  permanent  de  la  ville  de 
Loches  et  de  celui  de  la  ville  de  Jarnac,  contenant 
l'expressiond'nne  adhésion  absolue  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  d'un  dévouement  sans 
bornes  pour  leur  exécution. 

Adresse  du  même  f^nre  de  la  communauté  de 
Sallonet  en  Provence:  elle  offre  pour  sa  contri- 
bution patriotique  la  somme  de  wO  livres. 

Adresse  des  habitants  du  pays  de  Gerdagne  fai- 
sant partie  de  la  province  ae  Roossillon,  conte- 
nant adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  demande  de  la  conservation  d'un 
tribunal  pour  juger  en  première  instance  toutes  les 
causes. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Saint- 
Gesaire,  sénéchaussée  de  Toulouse;  elle  supplie 
l'Assemblée  de  s'occuper  de  la  formation  des  lois 
interprétatives  des  décrets  du  4  août. 

Adresses  d*adhé8ion  des  bourgs  de  Feuquières, 
Grandvilliers,  Sarcus,  Molliens,  Grèvecœar  et  au- 
tres paroisses  situées  en  Picardie  et  en  Beauvoisis, 
au  nombre  de  cinquante-cinq,  qui  jurent  une 
ôdéhté  inviolable  aux  décrets  de  l'Assemhlée  na- 
'  tiouale  ;  elles  demandent  la  suppression  d'unimpét 
désastreux  qui  se  perçoit  chez  elles  sur  les  bois- 
sons, connu  sous  la  qualifieation  odieuse  de  trop- 
bu.  avec  remplacement  d'un  autre  impi^t  équi- 
valent, tel  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  de  l'établir. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  des  vo- 
lontaires nationaux  de  la  ville  de  Mftcon;  ils 
demandent  la  conservation  des  volontaires  à  che- 
val. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Neuville-en-Hes, 

grès  de  Glermont  en  Beauvoisis,  contenant  l'ad- 
ésion  la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
et  le  don  patriotique  du  produit  de  l'imposition 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  garde  nationale  d'une  multitude 
de  villes  et  communautés  du  Bas-Dauphiné,  re- 
présentant plus  de  12,000  citoyens  armés,  qui, 
réunis  sous  les  murs  de  la  ville  de  Dieulefit,  ont 
fait  le  serment  auguste  et  solennel  d'être  à  jamais 
fidèles  à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Gette 
fédération  a  nommé  des  commissaires  pour  cor- 
respondre avec  toutes  celles  déjà  formées  ou  qui 
se  formeront  dans  le  royaume. 

Adresse  des  jeunes  volontaires  nationaux  do  la 
ville  de  Groisic  en  Bretagne,  qui  ont  prononcé  le 
même  serment  avec  autant  de  solennité. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  du  con- 
seil général  de  la  ville  de  Brest  ;  il  a  voté  une  fête 
patriotique  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  Révo- 
lution; il  annonce  que  le  montant  des  déclarations 
relatives  à  la  contribution  patriotique  s'élève 
,  déjà  à  la  somme  de  250^  000  livres,  etque  les  dons 
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de  boucles  et  autres  effets  d'or  et  d'argent  con- 
siâtent  en  354  marcs  d'argent,  et  4  marcs  d*or. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
garde  nationale  de  la  même  ville;  elle  supplie  TAs- 
semblée  d'accueillir  et  d'approuver  son  règlement 
provisoire. 

Délibération  de  la  communauté  d*Ambia)et  en 
Albigeois,  qui  adhère  à  tons  les  décrets  de  1* As- 
semblée, notamment  à  celui  relatif  à  la  contri- 
bution patriotique:  elle  demande  d'être  placée 
dans  le  canton  d'Ainao,  et  que  la  ville  d'Alby  soit 
le  chef-lieu  du  département  de  l'Albigeois. 

Adresse  de  dévouement  des  volontaires  natio- 
naux delà  ville  de  fieaugency;  ils  attendent  avec 
soumission  ce  qu'il  plaira  à  TAssemblée  de  dé- 
créter sur  leur  manière  d'exister  et  de  servir, 

Adresse  de  la  ville  de  fiastia  en  Corse,  qui  an- 
nonce que  c'est  avec  les  démonstrations  de  l'allé- 
gresse la  plus  vive  et  de  la  reconnaissance  la 
plus  étendue,  que  tous  les  habitants  ont  reçu  4es 
deux  décrets,  dont  l'un  déclare  la  Corse  oartie 
de  l'empire  français,  et  l'autre  permet  aux  Corses 
expatriés  de  rentrer  dans  leur  pays. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Toulon, 
qui  annonce  que  M.  Roubaud,  son  consul,  cher 
par  ses  vertus  à  tous  ces  concitoyens,  n'a  péri  que 
par  l'effet  des  fatigues  que  les  révolutions  du  temps  ' 
rendaient  indispensables;  qu'il  laisse  sans  de 
grandes  ressources  une  famille  nombreuse;  que 
le  conseil  général  des  représentants  de  la  com- 
mune a  voté  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants 
une  pension  annuelle  de  1,000  livres  :  elle  supplie 
l'Assemblée  d'autoriser  cette  délibération,  et  a  or- 
donner en  même  temps  que  la  pension  de  500  li- 
vres, queM.Roubaud,avaitobtenue  du  Roi  en  qua- 
lité d'écrivain  de  la  marine  retiré,  sera  réversible 
sur  sa  veuve. 

Adresse  du  prévôt  général  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, qui  dénonce  à  l'Assemblée  un  livre  incen- 
diaire^ intitulé  :  DUeours  d^un  membre  de  CAs^ 
semblée  nationale  à  ses  co-députés, 

Adres:!e  de  remerctmects  et  adhésion  de  la 
communauté  de  Cresier-le-Vieux ;  elle  fait  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur 
les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  de  félicitations,  remerctmenis  et  ad- 
hésion des  communautés  de  Denguier,  d'Ausse- 
viette  et  de  Tarsacq  en  Béarn. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Marie  en 
Picardie  ;  elle  demande  d'être  cbef-lieu  de  dis- 
trict. 

Adresse  du  même  genre  de  la  majorité  des  ha- 
bitants deKochefort,  bailliage  de  Gaudebec,  payant 
au-dessus  de  10  livres  d'imposition;  ils  destinent 
au  soulagement  des  pauvres  leur  part  du  moins 
imposé  en  faveur  des  anciens  taillables. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Lisieux  en 
Normandie;  elle  exprime  les  vives  alarmes  des 
habitants  au  sujet  des  nouvelles  reçues  dernière- 
ment de  l'Amérique  :  elle  supplie  1  Assemblée  de 
considérer  que,  si  la  France  perdait  ses  colonies, 
nos  maux  seraient  irréparables. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Douarne- 
nez  en  Bretagne;  elle  supplie  l'Assemblée  de  re- 
cevoir l'hommage  d'un  canton  circonscrit  dans 
ses  limites,  mais  qui  renferme  des  citoyens  amis 
de  la  liberté,  incapables  d'en  abuser,  ennemis 
de  la  licence  et  capables  de  la  réprimer. 

Délibération  de  la  communauté  de  Sainte-Foy 
en  Guienne,  contenant  le  don  patriotique  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  félicitations  et  adhésion  des  villes  de 
Murât,  Pontanges,  Sainl-Germain-Lberm,  Saint- 
Germaiu-Lambron,  Pleaux,  Auzers,  Autignat , Au- 


rière-le-Gohoillon,  Avèze,  fiassîj;nat,Baumont-les 
Rendan,  Chartreux,  Charbonnier,  Champagnat, 
Saint-Cbristophe ,  Saiot-Denis-Barnazat ,  Saint- 
Donnat,  Saint-Btienne-Salers,  Saiot-Btienne-d'Us- 
son.Sainl-Gervasy,  Ides,  Leotoing, Mous  près  Ren- 
dan,  Malintas,  Madie,  Mossey,  Menet,  Omme,  Ga- 
vai, Saint-Projet,  Saint-Pierre-Rocbe,  Pont  de 
Lampde,  Perpezat,  Rochefort,Saiut-Remy,  Reyoat 
prés  Montaigu.  la  Rodde,  Saignes,  Sauvai,  Saisi- 
gnad,  Sayat,  Saint-Sauves,  Trizac,  Tauves,  Saint- 
Gai,  Saint-Sylvestre  près  Rigoulin,  Latendre,  Yi- 
gnonet,  Vebret,  Yernus,  Villeneuve,  Vergonghon, 
Vernet,  Sainte-Marguerite-le-Vernet ,  Verrières; 
elles  expriment  toutes  des  vœux  pour  que  le 
siège  du  tribunal  souverain  à  établir  en  Auvergne 
soit  fixé  à  Clermont-Perrand.  Les  villes  de  Murac 
et  de  Saint-Germain-Lembron  demandent  à  être 
chef-lieu  de  district. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  muni« 
cipalité  et  garde  nationale  de  la  ville  dePartenay 
en  Poitou,  de  la  ^arde  nationale  de  la  ville  de  Pon- 
toise,  et  du  comité  permanent  de  la  ville  de  Lan- 
devenec  en  Bretagne. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Charnod  et  Villetum  en  Franche-Comté;  elle  fait 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci*devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  des  ofRciers  munici- 
paux et  comité  permanent  de  la  ville  de  Rocroy  ; 
ils  annoncent  que  l'ordre  et  la  tranquillité  régnent 
parmi  les  habitants,  et  qu'ils  ont  tous  fait  leurs 
soumissions  pour  la  contribution  patriotique, 

3uoiqu'i1  y  en  ait  à  peine  vingt  qui  jouissent 
e  400  livres  de  revenus,  et  que  les  trois  quarts 
n'ayentd'autresressourcesquele  travail  de  leurs 
bras. 

Adresse  des  syndics  des  maîtresses  et  mar- 
chandes couturières  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  qui  font  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
1,191  livres  16  sous  en  espèces,  trois  gros  et  demi 
d'or,  cinq  marcs  trois  onces  six  gros  d'argent,  et 
deux  petites  bagues;  elles  supplient  l'Assemblée  de 
leur  conserver  leur  état  et  un  régime  entr'elles 
qui  prévienne  les  dangers  qu'une  liberté  indéfinie 
pourrait  entretenir. 

Adresse  de  la  ville  de  Quimperlé  en  Breta^m*, 
qui  renonce  expressément  à  tous  les  privilèges 
et  franchises  de  cette  province. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  la 
Saulœ  en  Dauphiné  ;  elle  fait  le  don  de  la  somme 
de  1,050  livres  en  sus  de  la  contribution  patrio- 
tique. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  et  de 
dévouement  de  la  ville  de  Draguignan  en  Pro- 
vence ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Ville-Neuve  en  Langue- 
doc, contenant  l'expression  de  l'amour  etdures- 
gect  le  plus  profond  pour  la  personne  sacrée  du 
oi,  et  de  l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à  celui  con- 
cernant la  contribution  patriotique  ;  elle  renonce 
expressément  à  tous  les  privilèges  dontelle jouis- 
sait, et  fait  don  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés  :  elle  fait  plusieurs 
pétitions,  et  sollicite  particulièrement  un  chef-lieu 
de  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  Cantobre  en 
Rouergue,  qui  adhère,  avec  une  respectueuse 
reconnaissance,  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio* 
nale,  notamment  à  celui  concernant  la  contribu- 
tion patriotique. 

Délibération  de  la  communauté  de  Plias,  qui 
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fait  offre  du  moins  imposé  au  profit  des  andens 
taîllables. 

Adresse  de  la  ville  de  Crest  en  Danphiné,  con- 
tenant que,  sans  avoir  égard  aux  écrits  répandus 
dans  la  province,  contraires  aux  principesde  l'As- 
semblée nationale,  elle  adhère  aux  décrets  con- 
cernant la  division  du  royaume;  elle  annonce 
que  les  déclarations  des  habitants  pour  leur  con- 
tribution patriotique,  arrivent  en  rétatà  plus  de 
50,000  livres  etdemande  avecinstance  d*étre  cher- 
lieu  de  département  ou  de  district. 

Adresse  des  officiers  municipaux,  comité  et  ci- 
toyens de  la  ville  de  Béthune,  qui  voulant,  autant 
qu'il  est  en  eux,  détruire  les  doutes  injurieux  ré- 

gandus  par  les  ennemis  de  la  révolution  sur  la 
délité  des  provinces  belgiques,  et  manifester  leur 
patriotisme  et  leur  zèle  pour  la  défense  do  la 
Constitution  qui  assure  à  jamais  la  liberté  et  le 
bonheur  de  la  nation,  déclarent  unanimement 
qu'ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  Roi,  s'engagent  d'en 
maintenir  l'exécution,  de  les  soutenir  et  de  les 
défendre  de  toutes  leurs  forces  et  par  toutes  les 
voies  qui  sonten  leur  pouvoir,  llsprésentent  cette 
déclaration  à  l'Assemblée  comme  un  tribut  de 
l'admiration  qu'inspirent  à  tous  les  bons  citoyens 
sa  sagesse,  son  courage,  ses  lumières  et  ses  ver- 
tus. 

Adresse  des  citoyens  patriotes  de  la  ville  de 
Grenoble  qui,  s'élevant  avec  la  plus  grande  force 
contre  les  ennemis  du  bien  public,  renouvellent, 
avec  une  fermeté  inébranlable,  le  serment  qu'ils 
ont  déjà  fait  le  15  juillet  1789,  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  maintenir 
rexéculion  des  décrets  deTAssemolée  nationale. 

L'Assemblée,  touchée  des  sentiments  de  patrio- 
tisme exprimés  dans  l'adresse  de  Grenoble,  a  or- 
donné l'impression  de  celte  adresse,  dont  suit  la 
teneur  : 

c  Nosseigneurs, 

t  Quand  de  perOdes  ministres,  prodigues  du 
sang  des  peuples,  investissaient  l'Assemblée  na« 
tionale  a  armes  et  de  soldats,  et  appelaient  la 
guerre  civile  à  l'appui  du  despotisme,  les  ci- 
toyens de  Grenoble,  brûlant  de  partager  vos  dan- 
gers et  vos  alarmes,  ne  furent  pas  les  derniers  à 
prendre  une  résolution  courageuse;  ils  jurèrent 
sur  l'autel  de  la  patrie  {[),  de  rester  inébranlable- 
ment  attachés  aux  principes  que  vous  annonciez 
seulement  alors,  et  que  vous  avez  ensuite  déve- 
loppés avec  une  fermeté  et  une  énergie  dont  les 
siècles  passés  n'offrent  pas  un  autre  exemple.  Ce 
serment  prononcé  en  présence  du  juge  redoutable 
des  rois  et  de  leurs  sujets,  il  n'est  point  de  jour 
que  les  citoyens  de  Grenoble  ne  l'aient  renouvelé 
au  fond  de  leurs  cœurs,  comme  il  n'en  est  point 
qui  n*ait  été  marqué  par  les  victoires  signalées 
que  vous  avez  remportées  sur  d'antiques  et  bar- 
bares nréiufiés* 

ff  Le  fanatisme  terrassé;  le  régime  féodal  anéan- 
ti; le  colosse  de  l'aristocratie  abattu;  les  droits 
de  l'homme  recouvrés  ;  les  devoirs  du  citoyen 
reconnus  et  rétablis;  tous  les  privilèges,  tous  les 
abus  qui  pèsent  sur  le  peuple,  réformés  ou  mar- 
qués pour  l'être;  enfin,  toutes  les  plaies  de  l'Etat 
sondées  et  découvertes  :  telles  sont  les  bases  de 
la  Constitution  que  votre  sagesse  a  élevée  sur 
les  débris  du  despotisme;  tels  sont  les  titres  im- 
mortels qui  vous  assurent,  Nosseigneurs,  les  hom- 
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mages  de  vos  contemporains  et  la  reconnaissance 
de  la  postérité. 

«11  existe,  sans  doute,  des  esclaves,  façonnés 
au  joug,  qui  regrettent,  comme  les  compagnons 
d'Ulysse^  leur  ancien  abrutissement;  qui,  au  lieu 
de  se  réjouir  avec  les  gens  de  bien  des  progrès 
de  la  raison  et  de  l'humanité,  préfèrent  de  s  as- 
socier à  la  honte  et  aux  ressentiments  des  lâches 
qui  ont  trahi  la  cause  de  la  Patrie  ;  qui,  enfln, 
ne  craignent  pas  de  répondre  par  des  blasphèmes 
aux  cbants  d'allégresse  et  d'admiration  que  vos 
noms  et  vos  vertus  excitent  de  toutes  parts.  Mais 
quelle  est  la  cité  en  France  qui  ne  se  trouve  pas 
souillée  de  ce  mélange  impur?  Quel  est  le  coin 
du  royaume  que  les  ennemis  du  peuple  n'aient 
pas  tenté  de  bouleverser  ou  d'asservir  ?  en  est-il 
un  seul  qui  n'ait  pas  été  couvert  de  leurs  libelles* 
ou  agité  par  leurs  manœuvres  ? 

«  Au  milieu  de  ce  tourbillon  d'intrigues  et  de 
déoravation,  le  patriotisme  des  citoyens  de  Gre* 
noble  ne  s'est  point  démenti  :  presque  tous  sont 
demeurés  fidèles  à  leur  serment;  et  quoiqu'on  n'ait 
cessé  de  calomnier  leurs  Intentions  et  de  les  ef» 
frayer  sur  les  réformes  salutaires  auxquelles  vous 
travaillez  avec  tant  d'intrépidité,  ils  n'ont  changé 
ni  de  caractère  ni  de  princi|>es  :  ce  sont  toujours 
les  mêmes  hommes  qui  offrirent  à  leurs  députés 
le  sacriOce  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies 
pour  les  défendre  contre  les  attaques  de  la  tyran- 
nie :  la  liberté  est  encore  pour  eux  le  souverain 
bien  ;  et  ils  sont  prêts  aujburd'hui,  comme  alors, 
à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  faire  exécuter  vos  augustes  décrets,  et  affer* 
mir  rheureuse  Constitution  à  laquelle  est  atta- 
chée votre  gloire,  ainsi  que  la  prospérité  de  l'Etat. 
«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

«  Nosseigneurs, vos  très  numbles,  etc. 
«  Les  citoyens  patriotes  soussignés  de  la  ville 
de  Grenoble;  et  ont  signé  plus  de  six  cents 
citoyens.  » 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
municipalité  et  des  négociants  de  la  ville  de 
Cherbourg;  ils  présentent,  avec  respect  et  soumis- 
sion, des  observations  sur  l'importance  de  la 
traite  des  noirs  et  des  dangers  de  la  supprimer. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  des  noirs  de 
Paris,  pour  l'abolition  de  la  traite  des  noirs, 
ainsi  conçue  : 

Nosseigneurs,  l'humanité,  la  justice  et  la  ma- 
gnanimité qui  vous  ont  dirigés  dans  la  réforme 
des  iitius  les  plus  profondément  enracinés,  font 
espérer  à  la  Société  des  amis  des  noirs,  que  vous 
accueillerez  avec  bienveillance  sa  réclamation  en 
faveur  de  cette  nombreuse  portion  du  genre  hu- 
main, si  cruellement  opprimée  depuis  deux  siècles. 

Cette  Société,  si  lâchement,  si  injustement  ca- 
lomniée, ne  tient  sa  mission  que  de  l'humanité 
qui  l'a  portée  à  défendre  les  noirs,  même  sous  le 
'despotisme  passé.  Eh  !  peut-il  être  un  titre  plus 
respectable  aux  yeux  de  cette  aueuste  Assemblée, 

2ui  a  si  souvent  vengé  dans  ses  aécrets  les  droits 
e  l'homme? 

Vous  les  avez  déclarés,  ces  droits;  vous  avez 
gravé  sur  un  monument  immortel,  que  tous  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits;  vous  les  avez  rendus,  ces  droits,  au  peuple 
français,  que  le  despotisme  en  avait  si  longtemps 
dépouillé;  vous  venez  de  les  rendre  à  ces  braves 
insulaires,  aux  Corses,  jetés  dans  l'esciavaco  sous 
le  voile  de  la  bienfaisance;  vous  avez  brise  les 
liens  de  la  féodalité  qui  dégradaient  encore  une 
partie  de  nos  concitoyens;  vous  avez  annoncé  la 
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disstniotion  de  toates  les  distiocttons  flétrissantes 
gue  les  préjugés  religieux  ou  poliliq^es  avaient 
ioiroduites  dans  la  grande  fauiilltî  du  genre  tm- 
■Min. 

Les  hommes  dont  nous  défendons  la  cause 
Q^ont  pas  des  prétentions  aussi  élevées,  quoique 
dtoyens  du  même  empire  et  hommes  comme 
noue,  ils  aient  les  mêmes  droits  <)iie  nous.  Noos 
ne  demandons  point  gue  vous  restituiez  aux  noirs 
français  ces  droits  pohtiqnes,  o^ui  seul8,cependant, 
attestent  et  maintiennent  la  dignité  de  rhomme  ; 
nain  ne  demandons  pas  même  leur  liberté.  Mon  ; 
la  calomnie,  sogdoyce  sane  doate  par  la  cupidité 
des  armateurs»  nous  en  a  prêté  te  dessein  et  Ta 
répandu  partout;  elle  Tosiait  soulever  tons  les 
esprits  contre  noas,  soulever  les  planteurs  et  leurs 
nombreux  créanciers.,  dont  Tintérét  s'alarme  de 
raffrancbissement  même  gradué.  Bile  voulait 
alarmer  tous  les  Français,  aux  yeux  desquels  on 
peint  la  prospérité  des  colonies,  comme  in<:épa* 
rable  de  fa  traite  des  noirs  et  de  la  perpétuité  de 
l^clavage. 

Non,  jamais  une  pareilie  idée  n^est  entrée  dans 
nos  esprits;  nous  l'avons  dit,  imprimé  dés  Tori- 
aine  de  notre  Société,  et  nous  le  répétons,  afin 
d'anéantir  ccttte  base,  avevglémeat  adoptée  par 
toutes  les  villes  maritimes,  base  sur  laquelle  re^ 
posent  presque  toutes  leurs  adresses.  L'affran- 
ehissement  immédiat  des  noirs  serait  non-seule*^ 
ment  une  opération  fatale  pour  les  colonie.-^  ;  ce 
serait  oiême  un  présent  funeste  pour  les  noirs, 
dans  IN^tat  d^al^ection  et  de  nullité  où  la  cupidité 
les  a  réduits.  Ce  serait  abandonner  à  eux-mêmes 
et  sans  secours  des  enfants  au  Ix^rceau  ou  des 
êtres  inutiles  et  impoissants. 

11  n'est  donc  pas  temps  encore  de  la  demander, 
cette  liberté;  nous  demandons  seulement  qu'on 
cesse  d'égorger  régulièrement  tous  les  ans  des 
milliers  de  noirs,  pour  faire  des  centaines  de 
captifs;  nous  demandons  que  désormais  on  cesse 
de  prostituer,  de  profaner  le  nom  français,  pour 
autoriser  ces  vols,  ces  assassinats  atroces  ;  nous 
demandons  en  un  mot  l'abolition  de  la  traite,  et 
nous  vous  supplions  de  prendre  proœptement  en 
considération  ce  sujet  important. 

Faut-il,  pour  vous  y  déierminer,  vous  mettre 
sous  les  yeux  le  tableau  de  cet  horrible  com- 
merce? Vous  peindrons-noos  les  manœuvres  in- 
firmes employées  par  les  armateurs,  les  capitaines 
ou  leurs  facteurs,  pour  se  procurer  des  noirs? 
Vous  crteron»>nons  ces  marchés  de  chair  hu- 
maine, faits  au  milieu  d'une  orgie  préméditée,  où 
pour  quelques  flacons  d'une  liqueur  enivrante, 
oa  de  misérables  hochets,  on  force  un  prince  à 
chasser  ses  sujets,  comme  des  bêt«  s  fauves,  à  les 
voler,  à  les  vendre?  Vous  cittrons-nons  ces  procès 
commandés  par  les  Buropéens,  où  l'injustice  du 
prince  condamne  tant  d'innocents  à  un  esclavage 
dont  son  avarice  doit  retirer  le  fruit?  Vous  cite- 
rons-nous ces  guerres  snn^lantes,  où,  ponr  payer 
des  dettes  artincieusement  imposées,  on  force  en- 
core ces  princes  à  surprendre  et  à  enchaîner  leurs 
paisibles  voisins?  Vous  seriez  révoltés,  si  nous 
exposions  à  vos  regards  toutes  les  circonstances 
de  ce  brigandage  atroce,  si  nous  vous  racontions, 
par  exemple,  qu'en  surprenant  les  noirs  dans 
leurs  cabanes,  leurs  chasseurs  inhumains  arra- 
chent souvent  de  leurs  bras  leurs  petits  enfants, 
qu'ils  abandonnent  ensuite  à  la  faim,  à  la  mort, 
parce  que  leurs  bras  trop  faibles  seraient  inutiles 
et  coûteux  à  leurs  bourreaux!  Et  les  hommes  qui 
spéculent  sur  ce  l)ri^andage,  qui  le  commandent, 
qui  en  vivent,  se  disent  encore  humains  1 

Bh  I  si  vous  vous  trausportiex  ensuite  dans  ces 


prisons  flottantes,  dans  ces  cloaques  dont  l'espace 
est  mesuré  par  l'avarice,  où  l'on  entasse  les  uitt 
sur  les  autres  ces  malheureux  africains,  quel  sen- 
timent doulonrenx  n'èprouveriez-vous  pas  à  cet 
aspect  affreux  !  Représentez-vous  ces  infortunés, 
furieux  d'être  arrachés  à  leur  patrie,  à  leurs  en- 
fants, qu'ils  ne  reverront  jamais,  se  croyant  entre 
les  niams  d'anthropophages  et  destinés  à  la  bou- 
cherie, amoncelés  dans  des  entre-ponts  étroits, 
dont  l'infection  et  la  chaleur  étouffantes  sont 
augmentées  par  un  soleil  dévorant;  enchaînés 
deux  à  deux,  condamnés  par  les  chaînes  et  cet 
entassement  au  sapplice  affreux  d'une  immo- 
bilité, immobilité  qui  n'est  interrompue  que  dans 
les  tempêtes,  par  les  tourments  plus  cruels  encore 
de  roulis  violents.  Représentez-vous  ces  captifs 
violemment  froissés  les  uns  contre  les  autres. 


taisons  putrides,'  rongés  par  des  maladies  in- 
fectes, appelant  la  mort  qui  Trappe  à  leurs  Côtés 
et  ne  la  trouvant  souvent  que  dans  un  poison 
bienfaisant  administré  par  les  calculs  de  la  cu- 
pidité. 

Ah  !  qui  peut  contempler  ce  spectacle,  sans 
frissonner  d'horreur,  sans  être  révolté  de  Voir 
des  hommes  traiter  avec  cette  inhumanité  leurs 
semblables!... 

On  vous  dira  que  ces  tableaux  sont  des  décla- 
mations romanesques.  Ne  le  croyez  pas  :  le 
tableau  de  ces  faits  attestés  même  par  les  capi- 
taines de  vaisseaux  négriers,  est  encore  au-dessous 
de  la  réalité,  et  les  pinceaux  les  plus  énergiques 
sont  trop  faibles  pour  le  rendre. 

On  vous  dira  que  le  pays  habité  par  des  noirs 
est  un  pays  affreux  et  stérile,  que  les  hommes  y 
sont  anthropophages,  toujours  en  guerre  ;  men- 
songes démentis  par  les  armateurs  mêmes;  cafils 
disent,  d'un  autre  côté,  que  ce  pays  est  couvert 
d'une  population  immense,  qui  se  renouvelle  ra- 
pidement. Or,  comment  accorder  cette  population 
avec  la  stérilité  et  Tanthropophagisme?  Et  ta  sté- 
rilité du  pays  est-elle  d'ailleurs  une  cause  qui 
autorise  l  esclavage  ? 

On  vous  dira  que  ce  commerce  subsiste  depnis 
longtemps.  Mais  le  brigandage  se  légiiime-t-ii 
par  la  prescription? 

On  vous  dira  que  de  grandes  propriétés  sont 
fondées  sur  la  traite,  que  de  grands  capitaux  ont 
été  versés  à  Tombre  de  la  loi  qui  la  permettait; 
que  l'abolir,  c'est  ruiner  des  commerçants  de 
bonne  foi.  Mais  de  quel  poids  peut  être  l'or  de 
ces  commerçants,  mis  dans  la  balance,  avec  le 
sang  de  milliers  d'hommes  versés  tous  les  ans? 
De  quel  poids  peut  être  un  pareil  calcul  aux  yeux 
d'une  assemblée  qui  met  la  justice  et  les  droits  de 
l'homme  au-dessus  de  tout  bien?  11  n'est  aucun 
gain,  aucune  propri<^té,  qui  puisse  légitimer 
l'as«assinat  prémédité,  marchandé,  de  millions 
d'hommes. 

Eh  !  ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  à  ce  tableau  de 
pertes  exagérées  !  Nous  vous  prouverons,  quand 
vous  daignerez  nous  entendre,  que  le  petit  nombre 
de  vaisseaux  employés  à  cette  traite  barbare  le 
sera  bien  plus  fructueusement  à  d'autres  com- 
merces, sur  cette  côte  même  d'Afri*iue  et  dans 
d'autres  mers,  commerces  qui  s'ouvriront,  lors- 
que le  génie  de  la  fiscalité  ne  les  enchaînera  plus. 

On  vous  dira  que  l'abolition  de  la  traite  portera 
le  coup  le  plus  funeste  à  la  marine,  au  revenu 
public,  aux  colonies,  au  commerce. 

Et  nous  vous  démontrerons  que  ce  commerce 
emporte  chaque  année  dans  le  tombeau  la  moitié 
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des  onlelots  qtii  j  sont  condamnés,  ganj^ne 
phjeôqaefflem  et  moralemeiit  l'autre  moitié,  et 
mteete  de  ht  contagion  les  autres  comiiDerces. 

HtnxB  vous  âtoontrerons  que  la  traite  est  un 
ferdean  pesant  pour  les  revenus  publics  ;  que, 
pour  la  soutenir,  TBtat  est  obligé  d'entretenir  à 
grands  frais  des  établissements  en  Afrique  ;  qu'il 
est  encore  obligé  de  payer  annoellemept  une 
prime  d'enriron  deux  millions  cinq  cent  mille 
nvres,  que  cette  prime  est  triplement  funeste,  en 
ce  qu'elle  sert  à  alimenter  un  commerce  de  sang; 
en  ce  que,  pour  la  payer,  on  enlére  à  Tindigent 
habitant  de  nos  campagnes  le  fruit  de  son  travail; 
en  ce  qu'elle  se  verse,  pour  la  plus  grande  partie, 
dans  les  mains  des  armateurs  anglais,  auxquels 
des  négociants  français  ne  rougissent  pas  de 
prêter  leur  nom,  pour  éluder  l'intention  do  gou- 
Temement. 

Nous  vous  démontrerons  que  la  traHe  des 
noirs  n'est  point  un  commerce  avantageux  à  la 
Prance  ;  qu'die  lutte  coniredes désavantages  qui  loi 
sont  particuliers,  puisqu'elle  ne  peut  exister  sans 
une  prime  considérable,  tandis  que  l'Angleterre 
n*en  accorde  aucune  de  ce  genre  à  ses  armateurs. 
Nous  vous  démontrerons  que  la  'nécessité  de  lui 
accorder  cette  prime  prouve  incontestablement 
combien  ce  commerce  est  ruineux;  que  les  ar- 
mateurs finançais  conviennent  eux-mêmes  de  l'im- 
possibilité de  soutenir  hi  traite  française  sans 
ce  secours;  que  malgré  cette  prime,  ils  aiment 
mieux  se  concerter  avec  des  armateurs  anglais 
que  de  courir  des  risques  ;  en  sorte  que  la  traite 
française  n'est,  dans  la  réalité,  qu^un  prétexte, 
pour  Toler  TBtat  au  profit  d'étrangers. 

Nous  vous  démontrerons  que  cette  traite  a  été 
de  tout  temps  ruineuse  ;  que  dix  compagnies  y 
ont  vainement  englouti  des  fonds  immenses  ;  que 
lacompagnie  actuelle  du  Sénégal  serait  déjà  ruinée 
sans  les  monopoles  qu'elle  exerce  et  sans 
les  profits  qu'elle  a  faits  sur  la  gomme  et 
quelques  antres  productions  de  l'Afrique  ;  qn'en 
portant  le  commerce  sur  ces  productions,  on  ou- 
vrirait un  débouché  bien  plus  avantageux  pour 
nos  manufactures. 

A  l'égard  des  colons,  nous  vous  démontrerons 
que,  s'ils  ont  besoin  de  recruter  des  noirs  en 
Afrique,  pour  souteoir  la  population  des  colonies 
au  même  degré,  c'est  parce  qu'ils  excédent  les 
noir  de  travaux,  decoups  de  looet,  d'inanition; 
que  s'ils  les  traitaient  avec  douceur  et  en  bons 
pères  de  famille,  ces  noirs  peupleraient,  et  quecette 
population,  toupurs  croissante,  auga>enterait  la 
culture  et  la  prospérité  ;  que  Texpérience  de  beau- 
coup de  planteurs  anglais  et  français,  pendant  un 
grand  nombre  d'années  et  dans  différentes  lies, 
atteste  ces  vérités  incontestables,  que  la  dou- 
ceur du  traitement  augmente  la  population  que 
la  population  indigène  dispense  des  recrues 
étrangères,  et  par  conséquent  enrichit  le  maître 
eu  améliorant  le  sort  de  l'esclave.  Or,  ce  qui  se 
ftdt  dans  vingt  babitations  peut  s'exécuter  et 
réussir  dans  cinq  cents  et  par  conséquent  dans 
toutes  les  lies  à  sucre. 

Nous  vous  démontrerons  que  l'abolition  de  la 
traite  sera  avantageuse  aux  colons,  parce  que  son 
premier  effet  sera  d'amener  cet  état  de  choses,  de 
forcer  les  maîtres  à  bien  traiter,  bien  nourrir 
leurs  esclaves,  à  favoriser  leur  population,  à  les 
aider  dans  leurs  travaux,  par  le  secours  des  bes- 
tiatix  et  d'instruments  qui  multiplieront  les  tra- 
vaux en  les  facilitant;  parce  que  ces  nègres  étant 
mieux  secondés,  feront  mieux  et  davantage,  dans 
le  même  espace  de  temps,  et  par  conséquent 
produiront  davantage  ;  parce  que  la  population 


noire  sTaugmentant  par  elle-même  daim  les  lies, 
plus  de  travaux,  pkis  de  déMchements  et  moiui 
de  mortalité  en  résulteront,  puisqu'il  est  déowih 
tré  que  les  nègres-créoles  sont  plus  laborieux, 
phK  tranquilles,  mieux  acclimatés,  et  par  con- 
séquent moins  sujets  aux  maladies  que  les  nè- 
gres africains. 

Nous  vous  démontrerons  que  l'abolilioD  àt  la 
traite  sera  avantageuse  aux  colons,  parce  que, 
n'ayant  plusde  noirsà  actieter,  ils'ne  seront  ptas 
obligés  de  contracter  des  dettes  énormes  envers 
les  armateurs  et  capitalistes  d'fturope,  qui  les 
engagent,  par  leur  crédit  meurtrier,  à  continuer 
ce  recrutement  pernicieux  d'esclaves  :  dettoa 
dont  le  montant  ne  peut  que  se  tripler  rapide^ 
ment  par  la  hausse  rapide  et  infaillible  du  prix 
des  noirs,  qui,  ne  pouvant  plus  se  voler  qu'à  dtos 
distances  immenses  dans  rintérieur  de  l'Afrique, 
deviennent  une  marchandise  très  cbère. 

Nous  vous  démontrerons  quecette  abolition  seoa 
même  avantageuse  à  nos  manufactures, parce  que 
dans  cet  ordre  de  choses,  les  planteurs  ayamt 
moins  d'avances  à  fairo  et  traitant  mieux  leura 
esclaves,  la  population  s'accroîtra  rapidement 'Ot 
par  conséquent  la  consommation  de  nos  deorêea, 
parce  que  le  superflu  des  avances  libres  sera 
reversé  sur  les  objets  de  nos  manufactures,  dMt 
les  maîtres  et  les  esclaves  consommeront  une  meil- 
leure qualité  et  une  plus  grande  quantité;  pasoe 
que  cette  consommation  s'accroîtra  encore,  lors 
que  les  esclaves  pouvant  disposer  de  leur  travail, 
acquérir  de  raiaance  et  leur  liberté,  adopteront 
nos  goûts  et  nos  habitudes,  et  pourront  coflusr 
crer  une  partie  du  fruit  de  leurs  travaux  à  IV- 
chat  des  marchandises  européennes. 

iîh  i  ne  vous  laissez  pas  écarter  du  devoir  qie 
vous  impose  ici  riinmanité,  par  la  craiule  de 
quelque  interruption  4ans  les  travaux  peu  nom- 
breux qu'occasion  ne/bn  France  la  traite  des  noira? 
Avez-vous  écouté  cette  craiote,  lorsque,  d*iiiie 
main  hardie ,  vous  avez  renversé  tous  les  abus 
qui  contrariaient  une  constitution  libre^Cesabos 
alimentaient  cependant  des  milliers  d'individus; 
la  commotion  causée  par  cette  révolution,  a  jeté 
toutes  les  fortunes  dans  l'incertitude,  ^it  resser- 
ror  les  capitajix,  suspendu  presque  tous  les  tf»- 
vaux.  Quel  mauvais  citoyen  ose  cependant  «e 
plaindre  de  cette  suspension  nécessaire  1  Ge  n'é- 
tait pourtant  pas  votre  sang  que  versaient  «vos 
tyrans;  ils  ne  violaient  pas  a  chaque  instant 
l'asile  de  votro  maison  ;  ils  ne  vous  <co(idamnaieiit 
pas  injustement  pour  avoir  le  droit  de  vous  ven- 
dre; ils  ne  vous  arrachaient  pas  k  vos  foyeia 
pour  vous  plonger  dans  une  éternelle  captivité, 
et  sur  une  terre  étrangère. 

Or,Bi,  pour  recouvrer  la  liberté,  à  laquelle,  sans 
doute,  on  doit  sacnKer  la  vie  même,  vous  n'avez 
pas  balancé  à  suspendre  le  mouvement  d'une  im- 
mense société,  pourriez-vous  balancer,  lorsqu'il 
s'agit  du  sanK  de  milliers  d'hommes,  à  suspendre 
le  commerce  de  quelques  individus,  par  la  craiule 
de  compromettre  leur  fortune?  ils  sont  pères 
de  famille  !  Eh  quoi  !  ces  nègres  ne  sont-ils  pas 
pères  aussi?  n'ont-ils  pas  aussi  une  famille  à  en- 
tretenir? 

Mais,  d'ailleurs,  ons'exagère  toujours  l'effet  de 
ces  commotions,  dans  les  travaux,  proiluites  par 
de  grandes  inventions.  Le  travail  peut  être  mo- 
mentanément su!i;pendu  ;  mais  il  reprend  bientôt 
pour  une  autre  destination  où  un  auti'e  empiai 
lui  succède.  Et  comment  autrement  expliquer 
l'effet  de  ces  guerres,  qui,  pendant  longiemps, 
interrompent  le  commerce?  La  guerre  dernière 
qui  pendant  six  ans.  a  suspendu  la  traite,  a-t-elie 
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fait  descendre  dans  le  tombeau  les  cinq  à  six 
millions  d'individus,  dont,  par  un  calcul  extra- 
vagant^  on  attache  Texislence  à  la  traite  ?  Gom- 
ment encore  expliquer  l'effet  de  ces  découvertes, 
3 ai,  simplifiant  les  travaux»  paralysent  les  bras 
e  milliers  d'individus  ?  La  machine  à  filer  le 
coton  a,  par  exemple,  réduit  d'abord  à  une  inac- 
tion momentanée  plus  d'ouvriers  que  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs  ne  le  fera.  Or,  a-t-on  ba- 
lancé, pour  leur  intérêt,  à  employer  partout 
l'heureuse  découverte  d'ArkwrightY 

On  prétend  calculer  l'effet  futur  de  cette  sta- 
gnation par  celle  qui  existe  déjà  dans  les  arme- 
ments pour  la  traite,  stagnation  qu'on  attribue  à 
la  réclamation  de  la  Société  des  amis  des  noirs. 
Mais  cette  stagnation  est-elle  aussi  grande 
qu'on  la  peint  ?  Bst-elle  le  produit  de  la  seule 
réclamation  des  amis  des  noirs?  Ne  tient-elle 
pas  à  cette  cause  générale  de  suspension,  d'en- 

Sourdissement,  qui  attaque  toutes  les  branches 
Q  commerce,  à  la  stagnation  ou  l'exportation 
du  numéraire,  au  défaut  de  confiance,  au  défaut 
de  gouvernement?  Si  nousexaminioas  toutes  ces 
questions,  il  nous  serait  facile  de  disculper  la 

Sociéte. 

Mais  cette  justification  est  inutile.  Les  arme- 
ments pour  la  traite  languissent;  tant  mieux. 
C'est  un  fléau  de  moins.  Le  coup  est  porte^  dans 
cette  partie  du  commerce  ;  il  ne  peut  que  s'éten- 
dre, et  au  lieu  de  gémir  sur  ses  conséquences,  il 
faut  s'occuper  des  moyens  de  changer  le  mal  en 
bien,  de  substituer  un  commerce  humain  et 
utile  à  un  commerce  barbare,  destructif  et  désa- 
vantageux. Cette  cirvonstence  même  vous  fait 
donc  la  loi  de  presser  l'examen  de  notre  pétition; 
et  pour  l'intôrét  du  commerce  et  des  planteurs, 
vous  devez  hftter  l'abolition  de  ce  commerce, 
qui,  frappé  dans  l'opinion  publique,  ne  pourrait 
jamais  subsister,  quand  même  l'Assemblée  natio- 
nale ne  le  proscrirait  pas.  «    .     ,  ^ 

Ou  vous  dira,  sans  doute,  qu'il  suffirait  d  adou- 
cir la  traite,  au  lieu  de  l'abolir  ;  qu'on  pourrait 
en  diminuer  l'horreur...  Vains  palliatifs  1  Le  par- 
lement d'Angleterre  les  a  tentés,  et  la  loi  a  été 
infructueuse.  Les  armateurs  ont  eux-mêmes  dé- 
claré que  ces  adoucissements  étaiept  incompati- 
bles avec  la  traite. 

Ainsi,  ceux-là  même  qui  sollicitent  la  conti- 
nuation de  cet  exécrable  trafic,  ont  déclaré  qu'en 
dernière  analyse,  pour  le  rendre  profitable,  il 
fallait  conserver  tout  ce  qu'il  a  d'atroce  ;  que  tout 
y  est  combiné  ;  que  la  traite  des  noirs  devient 
un  commerce  ruineux,  si  l'on  ne  peut  pas.  à 
tous  risques,  en  entasser  un  grand  nombre,  dans 
l'espace  calculé  rigoureusement  pour  un  nombre 
beaucoup  moindre  ;  si  l'on  ne  peut  enfin  conte- 
nir leur  désespoir  par  la  terreur.  . 

Ou  vous  dira,  et  c'est  réierneile  objection  des 
armateurs  :  si  nous  abandonnons  ce  commerce, 
les  Anglais  en  recueilleront  seuls  les  fruits.  Bh  1 
qu'importe,  si  c'est  un  commerce  infâme,  d'en 
abandonner  la  honte  et  le  prolit  à  nos  voisins  ! 
Pourquoi  regretter  d'ailleurs  des  profits  qui  ne 
sont  qu'imaginaires,  puisque  ce  commerce  est 
ruineux  par  sa  nature,  puisqu'il  n'y  aurait  qu'une 
chance  inévitable  de  perte,  s'il  n'y  avait  pas  une 
prime  pour  la  couvrir? 

Pourquoi  regretter  de  céder  ce  commerce  aux 
Anglais,  aux  étrangers,  lorsqu'ils  fournissent  les 
quatre  cinquièmes  du  commerce  général,  et  au 
moins  le  tiers  du  nôtre? 

Pourquoi  regretter  de  le  leur  laisser,  lorsqu'il 
a  été  démontré  d'une  maniùie  incoatesiable,  par  j 
les  auteurs  anglais  môme,  qi  e  ce  commerce  est  | 


le  tombeau  de  la  marine  anglaise:  que  pour 
soutenir,  d'une  manière  précaire  et  languissante 
quelques  maisons  de  commerce  de  Liverpool  et 
de  firistol,  on  porte  un  préjudice  immense  au 
commerce  en  général  :  que  l'abolition  de  la  traite 
anglaise  serait  tout  a  la  fois  avantageuse  aux 
colonies  anglaises  et  aux  revenus  publics? 

N'en  doutons  pas,  le  moment  où  ce  commerce 
sera  aboli,  même  en  Angleterre,  n'est  pas  éloi- 
gné. 11  y  est  condamné  dans  l'opinion  publique, 
dans  l'opinion  même  des  ministres.  Le  parlement 
ne  se  serait  pas  prêté  à  la  solennité  de  ce  grand 
procès,  n'en  aurait  pas  ordonné  l'instruction  dans 
le  plus  grand  détail,  s'il  n'eût  pas  prévu  qu'il  ne 
restait  plus  qu'à  motiver  sa  destruction.  Elle 
semble  éprouver  des  lenteurs;  c'est  que  le  mi- 
nistere,  et  il  existe  des  preuves  de  ce  fait,  s'oc- 
cupe en  silence  des  moyens  de  montrer,  à  l'ins- 
tant même  où  l'abolition  de  la  traite  sera  pro- 
noncée, un  remplacement  qui  présente  imméoia- 
tement  au  commerce  anglais,  nabitué  au^  expé- 
ditions pour  l'Afrique,  une  occupation  propre  à 
le  dédommager. 

Ces  lenteurs  dans  la  décision  touchent  à  leur 
fin,  et  l'empressement  avec  lequel  le  parlement 
vient  de  déclarer  qu'il  s'occuperait  immédiate- 
ment et  constammentde  cette  matière  importante 
dans  cette  session,  prouve  l'opinion  générale  de 
ses  membres,  qu'il  n  est  pas  un  moment  à  perdre 
pour  arrêter  refTusion  du  sang  africain. 

Bh  l  comment  a-t-on  pu  sérieusement  avancer 
que  cette  marche  du  parlement,  de  la  nation 
anglaise,  des  ministres,  n'était  qu'un  jeu  pour 
nous  tromper  ?  Peut-il  exister  un  pareil  concert 
parmi  tant  d'individus,  dont  les  interête  sont 
si  difTérente  et  si  opposés  ?  Peut-on  supposer  ce 
concert  miraculeux  pour  conserver  à  quelques 
maisons  de  Liverpool  ce  privilège  exclusif  de 
continuer  un  commerce  inhumain  ? 

Enfin  l'on  vous  dira,  pour  vous  détourner  d'une 
matière  aussi  pressante,  qu'abolir  la  traite,  que 
même  en  prendre  la  résolution  en  considération, 
c'est  allumer  la  révolte  parmi  les  noirs. 

Tel  était  aussi  le  langage  qu'on  tenait  autrefois, 

Êour  empêcher  la  réforme  des  abus  parmi  nous, 
st-ce  donc  avec  des  actes  de  bienfaisance  qu'on 
irrite  les  hommes?  Ahl  si  les  oppresseurs  des 
noirs  sont,  à  force  de  tourments  et  d'humilia- 
tions, parvenus  à  éteindre  presque  tous  les  sen- 
timents dans  leur  àme,  ils  n'ont  pas  au  moins 
éteint  celui  de  la  reconnaissance  ;  mille  faits  écla- 
tants en  déposeront.  Et  de  quelle  reconnaissance 
ne  seronl-ils  pas  pénétrés  quand  ils  apprendront 
que  la  première  assemblée  de  la  France  veut 
adoucir  leur  sort,  empêcher  à  jamais  le  meurtre 
de  leurs  semblables  1  leurs  chaînes  leur  semble- 
ront moins  pesantes  en  pensant,  que  peut-être 
un  jour  leurs  enfants  n'en  seront  plus  accablés. 
Us  n^enseveliront  plus  leur  posiérilé  dans  le 
néani.  Mieux  traités,  ils  attendront  avec  patience 
le  moment  où  leur  esclavage  devra  finir,  et  la 
sédition  sera  loin  de  leur  àme.  Est-on  séditieux 
au  sein  des  bons  traitements? 

Si  quelque  motif  pouvait  au  contraire  les  porter 
à  l'insurrection,  ne  serait-ce  pas  l'indifférence 
de  l'Assemblée  nationale  sur  leur  sort?  ne  serait- 
ce  pas  la  persévérance  à  les  charger  de  chaînes, 
lorsqu'on  consa'^re  partout  cet  axiome  éternel  : 
que  tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux  en 
droits!  Eh  quoi  donc,  il  n'v  aurait  pour  les  noirs 
que  des  fers  et  des  gibets,  lorsque  le  bonheur  lui- 
rait pour  les  seuls  blancs?  N'en  doutons  pas,  notre 
heureuse  révolution  doit  réélectriser  les  nuirs, 
que  la  vengeance  et  le  ressentiment  ont  élcc- 
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trisés  depnis  longtemps;  et  ce  D'est  point  avec  des 
supplices  qu'on  réprimera  l'effet  de  cette  commo- 
tion; d'une  insurrection  mal  apaisée  en  naîtront 
Tlngt  autres,  dont  une  seule  peut  ruiner  à  jamais 
les  colons.  Il  n'est  qu*un  moyen  pour  les  prévenir; 
c^est  l'abolition  de  la  traite;  c'est  au  moins  la 
résolution  prise  par  cette  assemblée  de  s'en  occu- 
per sans  délai.  La  nouvelle  d'un  décret,  même 
préparatoire,  produira  deux  bons  effets  à  la  fois; 
elle  calmera  l'effervescence  des  noirs,  elle  forcera 
les  planteurs,  qui  n'attendront  bientôt  plus  de  re- 
crues africaines,  à  mieux  traiter  lanrs  noirs. 
Ainsi  vous  arrêterez,  d'un  seul  mot,  l'effusion  du 
sang  sur  les  côtes  d'Afrique,  les  traitements  bar- 
bares dans  nos  lies,  et  vous  préparerez,  par  un 
autre  ordre  de  choses,  une  prospérité  duraolepour 
nos  colonies. 

Eh  I  ne  vous  laissez  point  effrayer  par  la  crainte 
d'exciter  le  ressentiment  des  villes  engagées 
dans  hi  traite,  et  de  les  voir  s'opposer  à  la  révo- 
lution ;  c'est  les  outrager  que  de  leur  prêter  une 
pareille  vengeance;  c'est  s'outrager  que  de  la 
craindre.  Malheur  aux  villes  qui,  pour  se  venger 
d'un  juste  décret,  auraient  recours  à  une  opposi- 
tion aussi  criminelle!  Elles  ne  seraient  pas  dignes 
d'être  libres.  Malheur  aux  législateurs  qui  écou- 
teraient ces  craintes!  ils  seraient  indignes  de  leur 
titre. 

Si  donc  vous  attachez  le  plus  grand  intérêt  et  à 
TOtre  gloire  et  au  respect  pour  les  grands  prin- 
cipes  et  à  la  conservation  des  colonies,  bâtez-vous, 
non  d'abolir  la  traite  ;  nous  ne  cherchons  pas  à 
précipiter  cette  décision,  quoique  nous  soyons 
convaincus  de  sa  justice  etdeses  avantages;  mais 
hêtez-vous  de  prendre  proroptement  en  considé- 
ration la  demande  de  cette  abolition;  et,  si  les 
grands  objets  qui  fixent  maintenant  vos  regards, 
ne  vous  permettent  pas  de  nous  entendre  et  d'exa- 
miner tous  les  faits  et  les  calculs  que  nous  pou- 
vons vous  offrir,  h&tez-vousau  moins  de  déclarer 
vos  principes  sur  cette  question,  de  déclarer  à 
l'univers  due  vous  ne  prétendez  pas  les  écarter, 
lorsqu'il  s^agit  de  l'intérêt  d'une  autre  nation. 
L'honneur  du  nom  français  l'exige.  Les  peuples 
libres  d'autrefois  ont  déshonoré  la  liberté  en  con- 
sacrant l'esclavage  qui  leur  était  profitable.  11  est 
digne  de  la  première  assemblée  libre  de  la  France, 
de  consacrer  le  principe  de  philanthropie  qui  ne 
fait  du  genre  humain  qu'une  seule  famille,  de  dé- 
clarer qu'elle  a  en  horreur  ce  carnage  annuel  qui 
se  fait  sur  les  côtes  d'Afrique,  qu'elle  est  dans 
l'intention  de  l'abolir  un  jour,  d'adoucir  l'esclavage 
qui  en  est  le  résultat,  d'en  rechercher,  d'en  pré- 
parer, dès  à  présent,  les  moyens. 

Nous  vous  en  conjurons,  au  nom  des  colonies 
mêmes,  qu'une  pareille  déclaration  peut  seule 
tranquilliser,  au  nom  de  votre  ([loire,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  de  l'humanité,  à  laquelle  un 
mois,  un  jour  de  délai  coûte  des  flots  de  sang... 
Nous  vous  en  conjurons  enfin  au  nom  du  ciel, 
qui  contemple  sans  doute  avec  joie  la  révolution 
que  vous  avez  opérée,  qui  la  bénira,  qui  la  proté- 
gera bien  plus  fortement,  en  vous  voyant  em- 
ployer votre  pouvoir  pour  essuyer  les  larmes  de 
ces  infortunés  contre  lesquels  la  cupidité  euro- 
péenne conspire  depuis  si  longtemps. 

Signé  :  Brissot  de  Warville,  président. 
Lb  Page,   secrétaire. 

H.  leHaréehal,  négociant  à  Rugles,  député 
du  bailliage  d'Bvreux,  annonce  par  lettre  gu  une 
maladie  grave  de  son  épouse  est  cause  qu'il  n'est 
pas  encore  de  retour  à  l'Assemblée  nationale. 


M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
H.  le  garde  des  sceaux  une  note  par  laquelle  il 
annonce  que  le  Roi  a  donné  ses  ordres  : 

1«  Pour  l'exécution  du  décret  du  14  de  ce  mois, 
concernant  l'exécution  des  marchés  faits  dans 
les  ports; 

2<»  Pour  l'exécution  du  décret  du  19,  qui  lui  a 
été  présenté  hier  pour  la  surséance  d'une  procé- 
dure criminelle  qui  s'instruit  ù  Strasbourg; 

3»  Pour  l'exécution  du  décret  du  20  de  ce  mois, 
concernant  le  faubourg  Saint-Laurent-lés-Chà- 
Ions; 

4*  Pour  la  traduction  des  décrets  do  l'Assem- 
blée dans  les  différents  idiomes  usités  dans  le 
royaume.  Us  le  sont  déjà  en  italien  pour  la 
Corse;  ^ 

5*  Pour  l'exécution  du  décret  du  18  de  ce  mois, 
et  dont  l'objet  est  d'affranchir  de  la  formalité  du 
contrôle  et  des  droits  de  papier  timbré,  les  actes 
relatifs  aux  élections  des  municipalités  et  les  dé- 
libérations qui  seront  prises  pour  la  constitution 
des  municipalités  et  autres  corps  administratifs, 
ainsi  que  pour  toutes  les  opérations  administra- 
tives et  le  décret  accepté  par  le  Roi  va  être  envoyé 
dans  tout  le  royaume  ; 

G^*  Pour  l'exécution  du  décret  du  12  de  ce  mois, 
et  présenté  hier  à  Sa  Majesté,  pour  autoriser  les 
commissions  intermédiaires  des  pays  d'Etat  à 
rendre  exécutoires  les  rôles  d'impositions;  et  ce 
décret  sanctionné  par  le  Roi  va  être  envoyé  dans 
toutes  les  provinces  qui  étaient  régies  par  des 
Etats  particuliers; 

7°  Pour  l'exécution  du  décret  du  20  de  ce  mois, 
et  quia  pour  objet  de  déterminer  l'état  des  villes, 
villages,  paroisses  et  communautés  qui  ont  été 
jusqu'aujourd'hui  mi-pariies  entre  différentes 
provinces  ;  et  ce  décret  accepté  par  le  Roi  sera 
envoyé  incessamment  dans  tout  le  royaume. 

Signé  :  CHAMPION  DE  GicÉ,  arch.  de  Bordeaux. 

M.  le  Président  dit  que  M.  le  f^rde  des 
sceaux  lui  a  annoncé  qu'on  ne  pourrait  rien  dé- 
cider sur  l'affaire  de  Marseille  tant  que  le  rapport 
n'aura  pas  été  fait  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapporteur  sera  en- 
tendu samedi. 

M.  Monglns  de  Roqaefort,  m^mfrre  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  à  l'Assemblée  des  per- 
sécutions qu'a  éprouvées,  dans  sa  patrie,  le  sieur 
Tribert,  commerçant  en  grains  dans  la  province 
du  Poitou  et  chargé  par  le  gouvernement,  dans 
le  courant  de  l'année  dernière,  de  faire  des  ap- 
provisionnements pour  la  ville  de  Paris.  Les  per- 
sécutions contre  sa  personne  ont  été  telles  que  cet 
honnête  citoyen,  irréprochable  dans  sa  conduite, 
a  été  obligé  n'abandonner  ses  foyers,  et  il  est  en^ 
core  dans  le  moment  présent,  hors  de  son  pays. 
H.  le  rapporteur  propose  au  nom  du  comité,  et 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

c  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  ou!  le  rap- 
port d'un  membre  de  son  comité  des  rapports, 

«  Déclare  qu'elle  approuve  la  conduite  tenue 

Sar  le  sieur  Tribert,  négociant  à  Poitiers,  à  raison 
es  achats  de  blé  qu'il  a  faits  par  ordre  du  gou- 
vernement, dans  le  mois  de  juillet  dernier,  pour 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris;  le  met 
en  conséquence  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et 
du  Roi;  ordonne  que  les  municipalités  lui  prête- 
ront main- forte  et  protection  pour  le  libre  exer- 
cice de  son  commerce,  tant  qu'il  se  conformera 
aux  décrets  de  l'Assemblée.  » 

M.  Regnaall  d'Bperey,  membre  du  comité 


sie 
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ie$  raffporUj  fioumei  à  rAsaemblée  un  ]UK)jet  de 
décret  ioterprétatif  de  ceux  déjà  rendus  pour  em- 
pêcher rexportation  des  grains  et  farines  à  Té- 
Uanger  et  pour  favoriser  leur  libre  circiilatioD 
dans  rîDtérieur  du  royaume.  Ce  projet  de  décret 
ajoute  aux  précautions  déjà  prises  pour  l*appro« 
TiaioDnemeQt  des  froatîéres,  celle  d*obtenir  et 
faire  viser  des  acquils-à-caution  dans  les  bureaux 
des  fermes  générales. 

Flusieurs  défutéz  proposent  des  amendements 
à  ce  projet  de  décret. 

M.  Enaiery  le  combat  dans  son  ensemble  et 
attaque  notamment  la  disposition  oui  met  dans 
les  maios  de  la  ferme  générale  la  police  des 
acquits-à-cautioo,  employés  pour  rapprovisionne- 
rnent  des  frontières,  il  observe  que  i'AsFemblée 
doit  préférabiement  se  reposer  de  ce  soin  sur  les 
municipalités  qui  vont  être  consùtutiooneliement 
farmées.  U  demande  la  question  préalable. 

V.  iSoBpllleaii  soutient  que  toutes  les  dispo- 
sitions de  ce  projet  de  décret  ont  éié  rcjelées  lors 
des  premières  lois  faites  sur  la  défense  de  l'ex- 
portation des  grains  et  farines  à  l'étranger  et  sur 
h  libre  circulation  dans  Tintérieur. 

La  question  préalable  est  mis  aux  voix,  etPAs- 
«emblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  reprend  la  ditetuston  des  articles  pro- 
^pmr  Jf.  GwUlotin  mut  les  lois  criminelles» 


M.  TabbéPapIn.  Ce  n'a  jamais  été  sans  succès 
me  les  droits  de  la  justice  elde  l'bumaoité  ont  été 
redamés  parmi  vous.  Un  cœur  sensible  qui  8*in- 
làresse  pour  le  juste  persécuté  peut  donc  parler 
avec  confiance.  Hier  un  bonorabie  membre  a 
parlé  peut-être  pour  des  coupables  :  le  vice  de 
la  procédure  contre  laquelle  il  a  réclamé  était 
qu'elle  ait  été  tenue  secrète  ;  il  craignait  le  sort 
d'un  jngement  pour  des  bommes  dont  les  délits 
n'étaient  pas  notoirement  constatés.  Vous  avez 
admis  aussitôt  sa  réclamation,  vous  avez  à  l'ins- 
tant statué  que  votre  président  écrirait  pour  qu'il 
fût  sursis  à  l'exécution.  Que  ne  dois-je  donc  pas 
eapérer  lorsque  je  prends  la  parole,  non  pour  un 
coupable,  non  pas  même  pour  un  juste,  mais  pour 
une  foule  d'individus  honnêtes,  irréprochables, 
iiui  ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens,  et  qui 
se  trouvent  sur  le  point  de  subir  un  châtiment 
plus  terrible  que  la  mort  même,  pour  des  fautes 
auxquelles  ils  n*ont  eu  aucune  part,  qu'ils  abhor- 
rent, qu'ila  n'ont  pu  empêcher,  et  qu'ils  vou- 
draient avoir  pu  prévenir  ?  (Test  pour  de  telles 
personnes,  Messieurs,  que  finvoque  votre  clé- 
mence» que  je  réveille  votre  commisération;  elle 
a.  été  Boiiicitée  pour  la  même  cause  en  deux  fois 
différentes.  Des  circonstances  impérieuses,  des 


aujourd'         „ , 

les  coupables  vont  être  cités  devant  le  juge  in- 
tégre, lia  méritent  la  mort  ;  qu'ils  la  subissent, 
ûétoarneft-en  yob.  regards;'  il  faut  des  répara- 
tions, il  faut  des  exemples,  qu'ils  en  servent;  mais 
ne  Bonfû'ez  pas  oue  leurs  tourments  passagers 
rejaillissent  éternellement  sur  leurs  familles  plon- 
Kées  dana  la  tristesse»  et  qui  n'ont  d*esj)oir  que 
aana  votre  justice  compatissante.  Il  existe  pour 
nous  un  préjugé  barbare  qui  dévoue  à  l'infamie  les 
proches  d'un  criminel.  Cédez  aux  cris  de  la  raison  ; 
réprouvez  ce  que  la  saine  philosophie  condamne; 
que  les  fiiutes  soient,  dana  mie  nation  sage^  uni- 
quement personnelles. 
9ar  u  realo  de  la  tynnsie  féodale.  1r  confis- 


cation des  biens  du  condamné,  en  certains  caa  et 
pour  certains  délits,  étendait  la  peine  à  une  géné- 
ration innocente,  à  des  enfants,  à  des  proches 
déjà  trop  malheureuxd'appartenir  à  un  coupable, 
héduisez,  messieurs,  jar  votre  sagesse,  la  peine 
du  délit  au  seul  criounel  ;  abrogez  cette  Loi  trop 
rigoureuse,  qui  tue  dans  ses  descendants  celu 

aui  a  déjà  subi  la  peine  de  ses  forfaits.  Enfin, 
lessienrs,  au  milieu  de  tant  de  préjugés  contre 
lesquels  je  m'élève,  quelle  barbarie  de  ne  pouvoir 
justifier,  dans  la  suite  des  temps,  qu'un  criminel 
n'est  plus,  qu'en  produisant  sa  sentence  de  mort. 
Souffrez,  messieurs,  que  la  famille  réclame  le 
cadavre  ;  ordonnez  au  moin^  qu'il  soit  admis  à 
la  sépulture  commune,  et  que  rien,  dans  facte 
qui  atteste  son  décès,  ne  retrace  le  souvenir  du 
châtiment  qu'il  a  subi.  C'est  à  ces  trois  points  es- 
sentiels que  je  réduis  la  motion  de  M.  uuUIotin. 
J'espère  qu'il  ne  me  désapprouvera  pas  d'avoir 
remis  à  votre  décision  des  articles  qu'il  a  solli- 
cités :  c'est  entrer  dans  ses  vues  que  d'eu  accé- 
lérer le  succès.  Il  en  a,  mieux  que  je  ne  le  pour- 
rais faire,  exposé  la  nécessité  et  l'importance.  Ne 
la  différez  donc  pins  ;  rendez  la  vie,  sauvez  l'hon- 
neur des  familles  nombreuses  de  cette  capitale 
et  des  provinces  ;  prononcez  un  décret  qui  de- 
viendra pour  le  royaume  un  bienfait  universel. 
L'orateur  observe  que  le  premier  article  por- 
tant que  «  les  délits  du  même  genre  seront  punis 
par  le  même  genre  de  peine,  quels  que  soient  le 
rang  et  Tétat  des  coupables,  »  a  été  décrété  le 
premier  décembre  dernier. 

M.  Golllotin.  auteur  du  projet  de  décret,  pro- 
pose d'ajourner  les  articles  2  et  4,  de  les  renroyer 
au  comité  des  sept,  établi  pour  la  réforme  de  la 
jurisprudence  criminelle  et  de  délibérer  sur  les 
articles  3,  5  et  6. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  président 
donne  lecture  de  rarticlc  3  qui  deviendrait  le 
deuxième  du  décret. 

M.  l'aUë  Maorr.  Messieurs,  rien  n'est  plus 
sage  qu'une  loi  qui  détruit  un  préjugé  barbare 
qui  fait  porter  à  une  famille  innocente,  jusqu'aux 
dernières  générations,  le  déshonneur  d'un  cou- 
pable. 

Il  est  beau  de  commander  à  Topinion  et  de  dé- 
truire d'antiques  erreurs  lorsqu'elles  sont  préju- 
diciables au  bien  de  la  société  ;  mais  il  faut  com- 
mander à  l'opinion  avec  empire  ;  il  faut  le  faire 
avec  un  appareil  qui  maîtrise  les  sens,  fixe  l'atr 
tention  du  peuple  et  serve  de  cruide  à  sa  raison. 
Or,  c'est  par  le  ministère  de  l'homme  de  la  loi 

S|ue  le  décret  dont  je  tous  parle  doit  être  exécuté. 
e  propose  que  sur  le  lieu  même  du  supplice,  le 
juge  réhabilite  la  mémoire  du  condamné.  Cette 
sentence  de  réhabilitation  anéantira  toute  flétris- 
sure et  ne  donnera  plus  de  prise  au  préjugé. 

H.  Barnave.  Cette  réhabilitation  serait  vi- 
cieuse, en  ce  qu'elle  mettrait  le  crime  du  décédé 
au  même  niveau  que  l'innocence.  U  faut  y  sub- 
stituer la  simple  lecture  à  faire,  à  haute  voix,  au 
peuple,  par  le  greffier,  de  ^article  dont  il  est 
question. 


M.  EmwÊmrj.  Cet  amendement  est  inapplica- 
ble aux  condamnations  éa  coupable  aux  galères 
à  temps,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  d*exé- 
cotion  ni  de  temps  précis  où  celte  leclure  pour- 
rail  être  faite. 

M.  Itarrcyre.  Tontes  ces  précautions  donne- 
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raleat  au  préiingé  une  force  nouvelle  au  Itou  de 
le  détruire;  u  ne  faut  pas  ainsi  douter  de  lin- 
suftisauce  de  la  loi  ni  lémoigner  des  craintes  de 
aoQ  inobflervation  ;  le  législateur  ne  doit  jamais 
présaoïer  que  ropiuioa  puisse  préyaioir  sur  te 
sagesse  des  principes. 

La  question  préalable  est  demaudéie  el  furonjou- 
cée. 

yartiele  3  est  admis  sauf  rédaction. 

H.  le  Fréstdenl  do>nne  lecture  de  Tartiolq  5 
qui  deviendrait  le  troisième. 

!(•  K<aiiJol«al»  observe  qu'en  abolissant  la 
confîscalion,  rÀssemblée  se  trouverait  en  cantra- 
diction  avec  quelques-uns  de  ses  décrets,  et  il 
cite  la  confiscation  prononcée  contre  ceux  pris 
eo  contraveiitiou  en  exportant  des  grains  k  l'é- 
tranger. 

M' lie  Pelletier  de  Saint- Vaneaii  répond 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  la  confis- 
cation générale  des  biens  d'un  condamné  avec  la 
saisie  Je  choses  qui  constatent  un  corps  de  délit. 
C'est  cette  confusion  dldée  qui  sert  de  base  à  l'ob- 
servation du  préopioaot. 

L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

IL  le  Pré«Meat  donne  lecture  de  rartiole 
G  qui  deviendrait  le  quatrième. 

M.  GBlIletln  demande  à  présenter  quelques 
observations  et  dit  ; 

Aans  tous  Ihs  cas  oà  la  loi  prononcera  lu  peine 
de  mort  contre  un  accusé.  le  suppiive  sera  le 
même,  quelle  que  soit  la  nature  du  délit  dont  il 
se  sera  rendu  coupable.  Le  criminel  sera  déca- 
pité. 11  le  sera  par  Teffet  d*un  simple  mécanisme. 

I^ul  ne  pourra  re])rocber  à  un  citoyen  le  supplice 
ni  les  condamnations  infamantes  Quelconques 
d'un  de  ses  parents.  Celui  qui  oaera  le  faire  sera 
léprimandé  publiquement  par  le  juge.  La  sen- 
tence qui  interviendra  sera  affichée  à  la  porte  du 
délinquant  :  de  plus,  elle  sera  et  demeurera 
affichée  au  pilori  pendant  trois  mois. 

Ne  doutez  pas  un  seul  instant  que  le  préjugé  ne 
se  dissipe.  Cette  révolution  sera  l'ouvrage  du 
temps.  Rien  n*est  si  difficile  que  de  détruire  une 
sottise  qui  s'est  accrochée  au  prétexte  imposant 
de  rhonneur;  elle  tient  à  un  sentiment  presque 
irrésistible,  que  Tbabitude  a  idantitié  avec  notre 
existence  sociale  ;  mais  quand  cette  sottise  fait 
une  partie  de  nos  moaurs  et  s*est  mariée  avec 
d'autres  usages  aussi  peu  réfléchis*  il  semble 
qu'elle  soit  indestructible  :  or  tel  est  le  préjugé 
ae  cette  infamie  héréditaire  que  nos  ancêtres 
avaient  consacrée  depuis  tant  de  siècles-  La  révo- 
lution étant  universelle,  elle  frappera  sur  cette 
inconséquence  morale,  qui  fait  partager  à  l'inno- 
cenca  les  peines  d'un  crime  ou  d'un  délit»  Sans 
ce  bouleversement  général  de  la  léjsiislation,  celte 
erreur  aurait  résisté  encore  pendant  plusieurs 
siècles  aux  déclamations  des  orateurs,  aux  efforts 
combinés  de  la  philosophie  et  des  lois.  C'est  dans 
le  peuple  surtout  qu'elle  s^était  fixée;  car  la  no- 
idesse  en  avait  secoué  le  jou^  :  or  les  vérités 
morales  sont  difficilement  saisies  par  un  peuple 
égaré,  qui  respecte  par  habitude  tout  ce  qui  lui 
a  été  transnâis  par  ses  pères,  et  adore  religieuse- 
ment jusqu'au  mensonge  qu'il  a  entendu  répéter 
dès  son  berceau*  U  faut  espérer  que  le  peuple 
^empressera  de  s'instruire.  Admisdaos  différents 
emplois  k  quelques  parties  de  Tadministration, 
il  s'ôciairera  promptement;  il  apprendra  les  lois 


de  sou  pays,  q«'il  ignorait; et  la  vérité  sera  sub- 
stituée a  une  foule  de  sottises  avec  lesipuetles  la 
cupidité  sacerdotale  ou  le  despotisiDe  des  souve- 
rains amusait  sa  faiblesse  et  sa  crédulité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  6  ^ 
est  adopté. 

Kn8a  les  quatre  artîetos  adaptés  ont  élé  réd^ 
gés  et  décrétés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  natiooale  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit: 

«  Art.  1  *Mes  délits  du  méiiegeBreeeront  punis 
par  le  même  genre  de  peine,  quels  que  soient 
le  rang  et  Tétat  des  coupables. 

«  Ârt.  2.  Les  délits  et  les  crimes  étant  persan» 
uels,  le  supplice  d'un  ooopable,  el  les  condam- 
nations infamantes  queleonques  n'impriment 
aucune  flétrissure  à  sa  &milfo«  L^bonneur  de 
œux  qui  lui  appartieniient  n'est  nullement  en- 
taché, et  tous  coatiuueront  d'être  admissibles  à 
toutes  sortes  de  professions,  d^emplois  et  de 
dignités. 

«  Art.  3.  La  confiscation  des  biens  des  con- 
dannéa  ne  pourra  jamais  élre  prononcée  dans 
aacun  cas. 

«  Art.4«—Lecorp8du  supplicié  sera  délivréà  sa 
famille,  si  elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  admis  à  la  sépulture  ordinaire,  et  il  ne 
sera  fait  sur  le  registre  aucane  mention  du  genre 
de  mort.  » 

Il  est  arrêté,  eo  outre,  que  les  quatre  articles  ci- 
dessus  seront  présentés  incessamment  àla sanction 
royale,  pour  être  envoyés  aux  tribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités. 

M.  le  Président.  M.  Lamy,  député  de  Gaen, 
a  déposé  sur  le  bureau  une  motion  sur  l'impor- 
tance de  décréter  la  resfionsabilité  des  cbers  de 
bureaux  de  Tadministration,  comme  suite  néces- 
saire de  celle  des  ministres.  [Voy.  ei^deêsousJe 
Uxte  de  la  motion  de  Jf.  Lamy.) 

M.  le  Préf^léeBt  lève  ensuite  la  séance  en 
indiçiuant  celle  de  demain,  pour  9  heures  du 
matin. 


à  la  séance  4a  VAumnblde  natian^h  du  21  jan- 
vier 1790, 

M.  le  eenite  Slunlalas  de  Clermsuil^To«- 
aerre.  Sonopinion  mr  la  moiiim  de  M,  Guilioiin 
tendant  à  rédMire  les  supplices  à  la  m9rtsimpU{\). 

Messieurs,  on  doit  approuver  les  vues  qui  ont 
dicté  la  motion  que  vous  discutez  aujourd'hui; 
l'égalité  des  peines  pour  les  délits  semblables, 
quel  que  soit  le  rang  des  condamnés,  est  une 
suite  rigoureuse  de  votre  déclaration  des  droits 
de  l'homme:  c'est  une  de  ces  maiLimes  incontos- 
tables  que  les  préjugés  avaient  seuls  fait  mécon* 
naître,  et  qui  a  dt  n'exciter  en  vous  qu'un  sen- 
timent de  regret  de  ne  l'avoir  pas  encore  dé- 
crétée, 

A  cette  proposition  que  vous  aveai;  justement 
accueillie»  l'auteur  de  la  motion  joint  deux  pro- 
positions nouvelles. 


■^»^"^WF 


(1)  Cétts   opinion   n'a  pai  élé  prononcée.    (Note  ^o 
Mde  CUrmonh  Timnsrre,  Elle  n'a  pu  élé  insérés  an  Jfe- 

niUMf. 
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Il  demande  que  la  mort  simple  soit  placée  à 
l'extrémité  de  Téchelle  des  peines  et  qn'ancaae 
circonstance  ne  Taggrave. 

Il  demande  qne  le  supplice  des  conpables  ne 
répande  aucune  flétrissure  sur  leur  maibeureuse 
fiamille. 

Cette  seconde  proposition  ne  peut  éprouver  de 
coDtradictions  raisonnables  ;  ce  serait  insulter  à 
votre  jugement  que  de  vouloir  vous  la  démon- 
trer :  les  parents  du  condamné  sont  malheureux, 
ils  ne  doivent  point  être  insultés;  les  parents  du 
condamné  sont  citoyens,  ils  doivent  conserver 
et  Testime  publique  et  leurs  propriétés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  mérité  de  les  perdre.  En  voilà 
sans  doute  asses  sur  une  question  aussi  simple  ; 
mais  il  s'en  présente  une  autre  sur  laquelle  vous 
aurez  un  jour  à  prononcer.  Je  soutiens  et  fes- 
père  un  jour  démontrer  que  cette  infamie,  dont 
nos  lois  sont  si  prodigues,  ne  doit  être,  chez  un 
peuple  vertueux  et  instruit,  que  le  supplément 
de  sa  législation  ;  elle  ne  doit  pas  même  frapper 
sur  celui  que  la  loi  condamne:  elle  forme  alors 
un  double  supplice  ;  elle  fait  plus,  elle  nuit  à 
l'action  de  la  loi,  elle  la  contrarie,  et  la  raison  en 
est  simple  :  l'action  de  la  loi  est,  de  sa  nature, 
limitée  par  la  nature  du  délit;  Faction  de  Topi- 
nion,  Tinfamie  est,  de  sa  nature,  illimitée,  va- 
gue, indéfinie,  et  c'est  par  une  suite  de  sa  nature 
que,  ne  pouvant  jamais  s'arrêter,  elle  allait,  dans 
notre  système  de  préjugé,  frapper  la  famille  du 
coupable,  et  poursuivait  encore  en  elle  l'homme 
qui  avait  satisfait  à  la  loi.  Si  l'infamie  en  elle- 
même  n'a  jamais  prodoit  aucun  bien  dans  Tor- 
dre de  la  législation,  il  est  tout  aussi  vrai  de  dire 
que,  par  la  manière  dont  la  loi  la  distribuait,  elle 
y  a  causé  de  grands  maux.  Elle  frappait  dès  la 
première  faute,  et  marquant  ainsi  l'homme  qu'une 
première  chute  avait  déjà  rendu  plus  faible,  elle 
le  poussait  à  de  nouveaux  crimes;  en  le  séparant 
de  la  société  des  citoyens  dont  il  ne  pouvait  plus 
espérer  de  ramener  Popinion,  elle  le  précipitait 
dans  la  société  des  brigands,  où  l'infamie  devient 
un  titre  d'honneur.  NNen  doutez  pas.  Messieurs, 
rbomme  veut  être  considéré ,  et  quand  on  le 
force  à  renoncer  à  Testime  des  bons,  il  recher- 
che les  louanges  des  méchants.  Vous  adopterez 
sans  doute  des  principes  plus  sages  dans  la  nou- 
velle rédaction  des  lois  criminelles  ;  vous  sentirez 
tout  le  danger  de  l'arme  terrible  de  l'infamie; 
qu'elle  atteigne  l'homme  puissant,  l'ennemi  de  la 
nation,  que  des  circonstances  que  vous  saurez 
rendre  rares,  auront  soustrait  au  supplice  ;  qu'elle 
empoisonne  la  vie  de  ceux  qui  sont  insensibles 
à  la  misère  du  peuple  ou  aux  peines  de  la  patrie  ; 
mais  que  l'homme  que  la  loi   frappe,  et  qui 
courbe  sa  tête  sous  son  glaive,  puisse  du  moins 
mourir  résigné  (et  l'on  ne  se  résigne  pas  à  l'in- 
fomie)  \  que  ses  yeux  s'arrêtent  sur  une  famille 
qui  puisse  le  consoler  sans  le  maudire,  et  que 
cette  famille  infortunée,  en  rapportant  dans  ses 
foyers  la  terrible  leçon  de  l'exemple,  n'y  rapporte 

Eas  en  même  temps  l'impossibilité  d'en  profiter, 
es  changements  importants  doivent  sans  doute 
être  médités;  mais  vous  y  préparerez  nos  mœurs 
et  nos  opinions  en  décrétant  dès  aujourd'hui 
l'abolition  d'un  préjugé  dont  l'injustice  est  généra- 
lement reconnue.  Je  ne  vois  donc  qu'un  très 
grand  avantage  à  décréter  les  articles  qui  éloi- 
gnent toute  flétrissure  de  la  famille  des  suppliciés, 
et  qui  proscrivent  la  confiscation  des  biens  des 
coupables.  Je  passe  à  la  discussion  de  l'article 
par  lequel  l'honorable  membre  a  demandé  que 
Ton  borne  à  la  décapitation  le  supplice  des  con- 
damnés à  mort,  quel  que  soit  le  genre  de  leurs 


crimes.  J'approuve  le  principe  d^humanité  qui 
a  dicté  cette  motion;  je  conviens,  avec  l'honora- 
ble membre,  que  s'il  est  encore  incertain,  aux 
yeux  de  la  philosophie  et  de  la  religion,  que 
l'homme  ait  le  droit  d'en  tuer  un  autre,  la  poli- 
tique et  la  législation,  en  résolvant  ce  problème, 
doivent  au  moins  s'interdire  d'aggraver  là  mort 
même  par  l'atrocité  des  supplices;  mais  je  crains 
que  la  disposition  qui  attaquerait  dans  un  seul 
point  Tordre  actuel,  quelque  vicieux  qu'il  puisse 
être,  ne  soit  une  disposition  incomplète,  aange-> 
reuse  et  prématurée  :  les  défouts  du  Gode  crimi- 
nel tiennent  à  une  multitude  de  causes  ;  ils  ne 
peuvent  être  rectifiés  que  par  l'adoption  d'un 
système  entier. 

Une  extrême  corruption  de  mœurs,  une  multi- 
tude dldées  despotiques,  Tinfluence  des  lois  ca- 
noniques, Tentassement  de  la  population,  la  dis- 
proportion des  fortunes  et  la  prépondérance  des 
richesses,  tout  a  promptement  et  forcément  jeté 
les  combinaisons  des  crimlnalistes  au  delà  des 
bornes  que  leur  assignaient  la  justice  et  Thuma- 
nilé  ;  mais  les  fautes,  les  erreurs  du  Gode  pénal 
ne  sont  pas  renfermées  dans  un  seul  point,  elles 
sont  éparses  dans  ce  grand  ouvrage,  et  si  Ton 
veut  considérer  la  série  de  ses  dispositions,  c'est 
dès  le  premier  degré  que  Ton  reconnaîtra  Ter- 
reur; elle  est  d'abord  dans  les  principes.  L'homme 


pour  en  assurer  la  conservation.  Tonte  loi  qui 
usurpe  un  droit  qui  n'est  pas  strictement  néces- 
saire pour  parvenir  à  ce  out  commet  un  véri- 
table attentat  :  ce  principe  n'a  certainement  pas 
été  respecté  dans  la  confection  des  lois  pénates. 
Réparer  le  dommage  fait,  prévenir  le  dom- 
mage à  venir,  voilà  le  hut  de  la  loi  ;  il  faut  d'a- 
bord distinguer  les  délits  réparables  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  :  le  Gode  actuel  méconnaît  encore 
ces  principes  et  ces  différences  ^  il  suit  la  même 
marche  pour  des  délits  différents,il  ne  répare  point 
le  dommage  fait.  L'homme  qui  a  été  volé  n'ob- 
tient aucun  dédommagement;  le  travail  et  la  pro- 
priété du  coupable  qui  est  devenu  son  débiteur, 
sont  consacrés  par  la  loi  et  de  la  manière  la  plus 
inutile,  à  des  travaux  prétendus  publics,  à  moins 
que,  plus  absurde  encore,  la  loi  prive  même  la 
société  de  ce  travail,  en  exterminant  le  coupable. 
Si  la  loi  ne  répare  pas,  elle  devrait  au  moins  pré- 
venir; mais  par  une  nouvelle  fatalité,  elle  n'é- 
carte du  crime  ni  celui  dont  elle  a  puni  la  pre- 
mière faute,  ni  ceux  qui  ont  été  les  spectateurs 
des  atrocités  qu'elle  ordonne.  J'ai  déjà  prouvé 
que  l'infamie,  en  saisissant  le  coupable  dès  la 
première  faute,  le  conduisait  à  Téchafaud  par 
une  pente  irrésistible,  et  ce  crime  de  nos  lois 
est  SI  fréquent,  qu'il  est  devenu  l'occasion  d'un 

{proverbe  populaire.  Je  prouverai  tout  aussi  faci- 
ement  que  la  leçon  des  exemples  actuels  est 
toujours  inutile  et  devient  souvent  dangereuse.  Bn 
effet,  quel  est  le  sentiment  que  doit  éprouver  le 
spectateur  de  la  punition  du  délit  ?  H  doit  se  com- 
poser de  trois  impressions  :  amour  de  la  loi,  hor- 
reur du  crime,  pitié  du  coupable.  Tout  autre  sen- 
timent condamne  ou  la  législation  ou  les  mœurs  : 
dans  l'état  actuel,  au  contraire,  Tàme  du  spectateur 
d'un  supplice  atroce,  est  nécessairement  en  proie 
à  deux  sentiments  :  la  haine  pour  la  loi,  ou  lin- 
sensibilité  pour  sa  victime  :  u  emporte  nécessai- 
rement ou  un  sentiment  séditieux  ou  une  im- 
pression féroce.  Je  pourrais  appuyer  cette  simple 
réflexion  de  l'expérience  de  tous  les  peuples  :  le 
caractère  se  compose  des  habitudes  ;  les  habitudes 
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douces  donnent  un  caractère  doux,  et  la  fré- 
quence des  supplices  atroces  doit  nécessairement 
altérer  le  caractère  natioQal.  Je  vais  plus  loin,  et 
si  je  ne  craignais  de  fatiguer  l'attention  de  l'As- 
semblée par  des  déyeloppement  prématurés,  je  ne 
désespérerais  pas  d'établir  que  ron  peut  tirer  les 
plus  grands  avantages  de  l'exemple,  mais  au'il 
faut  pour  j  réussir,  refondre  en  entier  le  Code 
pénal,  qui,  comme  je  crois  l'avoir  indiqué,  est 
entièrement  calculé  sur  des  bases  fausses.  Mais 
quelque  constants  que  soient  ces  abus,  je  sou- 
tiens qu'on  ne  pourrait  sans  danger  les  attaquer 
partiellement,  et  décréter  dans  ce  moment  la  dis- 
position que  demande  M.  Guillotin. 

En  effet,  si  le  décret  demandé,  faisant  dispa- 
raître les  supplices  atroces,  parait  devoir  produire 
un  effet  avantageux  sur  les  mœurs,  il  est  cer- 
tain qu'il  en  produit  un  bien  immoral  et  bien 
dangereux ,  en  plaçant  le  parricide  à  côté  du 
meurtrier,  et  en  plaçant  à  côté  de  Tun  et  de 
l'autre  le  voleur  avec  effraction,  Certes,  la.  vie 
d'un  homme  ne  peut  pas  être  mise  en  comparai- 
son avec  la  propriété  d'un  homme,  et  il  semble- 
rait au  premier  coup  d'oeil,  qu'en  bornant  à  la 
décapitation  la  punition  des  attentats  les  plus 
horribles,  on  devrait,  par  une  même  disposition, 
soustraire  à  la  mort  celui  qui  n'est  coupable  que 
d'avoir  attenté  d'une  manière  quelconque  à  la 
propriété  d*atttrui.  MaiSj  Messieurs,  de  nouvelles 
considérations  repoussent,  quant  à  présent,  cette 
disposition  bienfaisante. 

Si  vous  soustrayez  à  la  mort  le  voleur  avec 
effraction,  de  nouveaux  dangers  vous  attendent 
au  second  degré  ;  l'effraction  et  le  port  d'armes 
étendant  et  assurant  les  spéculations  des  voleurs, 
on  les  verra  tous  employer  ces  moyens  qu'aucun 
surcroît  de  peines  ne  punirait.  C'est  donc  par  une 
disposition  plus  entière,  plus  complète  et  plus 
réfléchie  que  celle  du  preopinant,  que  l'on  peut 
adoucir  le  Code  pénal.  Rappelez-vous  avec  quel 
succès  un  comité  vous  a  présenté  des  vues  sur 
la  procédure  criminelle;  le  peuple  jouit  déjà  de 
ce  oienfait.  Je  ne  doute  pas  que  le  même  comité 
ne  puisse,  avec  le  même  avantage,  vous  présen- 
ter sur  l'adoucissement  des  peines  un  travail 
provisoire,  dans  lequel  tous  les  inconvénients 
soient  prévus  et  tous  les  dangers  évités. 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  Tadoption 
de  la  proposition  tendant  à  détruire  l'infamie  de 
l'accusé,  et  l'ajournement  de  la  proposition  ten- 
dant à  changer  dès  à  présent  la  forme  des  sup- 
plices établis. 


2«  Annexe 

à  la  séance    de    V Assemblée    nationale    du  21 

janvier  1790. 

Motion  de  M.  Emmj,  député  d«  bailliage 

de  Caen,  sur  Vimportance  de  décréter  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  bureaux  de  l^ administration, 
comme  suite  nécessaire  de  celle  des  ministres  (1). 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété la  responsabilité  des  ministres,  son  inten- 
tion a  moins  été  de  chercher  des  coupables  que 
d'empêcher  qu'il  y  en  eût  à  l'avenir,  t'arme 
qu'elle  emploie  pour  les  écarter  est-elle  effecti- 
vement si  sûre  que  l'objet  que  se  propose  l'As- 


(1)  La  motion  de  M.  Lamy   n'a  pas  été  insérée  au 
Mfoniteur, 


semblée  nationale  soit  toujours  rempli  selon  la 
droiture  de  ses  intentions  ? 

Déjà  son  décret  répand  dans  l'esprit  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir  exécutif  suprême  une  cramte 
vague,  qui  doit  nuire,  en  beaucoup  d'occasions, 
au  service  de  la  chose  publique  ;  et  à  mesure  que 
l'impression  actuelle  deviendra  plus  profonde, 
cette  crainte  vague  se  changera  en  une  terreur, 
qui  écartera  de  l'administration  même  les  gens 
vertueux. 

Ce  décret  n'approcherait-il  pas  davantage  de 
la  perfection  qui  doit  constituer  tous  les  actes  de 
l'Assemblée  nationale,  si,  au  lieu  de  l'hésitation, 
de  l'inquiétude  et  des  affections  timorées  aux- 
quelles il  livre  les  ministres,  il  leur  inspirait  cette 
confiance  en  soi-même  et  en  autrui  sans  laquelle 
il  n'y  a  ni  vertu  dans  la  conduite,  ni  grandeur 
dans  les  idées  ? 

ils  auraient,  sans  doute,  cette  confiance,  s'ils 
étaient  dans  l'impossibilité  de  se  tromper  et  d'être 
trompés  ;  et  ils  seraient  peut-être  dans  cette  sa- 
lutaire impossibilité,  si  on  multipliait  autour 
d'eux,  non-seulement  les  moyens  d'éloigner  l'er- 
reur et  le  mal  qui  en  est  la  suite,  mais  encore  les 
moyens  d'appeler  la  vérité  et  le  bien  qu'elle  pro- 
duit. 

Les  ministres  ont  eu,  de  tout  temps,  pour  coo- 
pérateurs,  des  chefs  de  bureaux,  qui  sont  obligés 
eux-mêmes,  par  l'immensité  des  détails  dont  ils 
sont  chargés,  de  les  distribuer  entre  plusieurs 
sous-ordres,  sur  lesquels  ils  reposent  leur  con- 
fiance, et  il  faut  convenir,  d'après  l'expérience, 
que  ces  sous-ordres,  qui  sont  généralement  dans 
une  dépendance  servile  des  ministres  et  des 
chefs,  forment  néanmoins  véritablement  le  seul 
principe,  et  comme  l'âme  des  différentes  admi- 
nistrations. 

Ils  présentent,  en  effet,  collectivement,  une 
masse  de  connaissances  actives  et  positives, 
d'intelligence  et  même  de  lumléra  sur  l'adminis- 
tration, si  bien  organisée,  qu'à  la  seule  approche, 
cette  série  de  ministres,  que  la  sphère  de  la  cour 
attirait  et  repoussait  si  rapidement,  en  recevait 
d'une  manière  subite  l'activité  et  la  direction 
qu'exigeait  le  rôle  qu'ils  allaient  jouersur  la  scène, 
autrefois  si  mobile,  de  l'administration  ;  et  si  le 
plus  grand  nombre  n'a  pu  s'y  soutenir,  c'est  qu'il 
y  a  apporté  des  qualités  ou  des  dispositions,  ou 

âu'il  s  est  livré  à  des  affections  contraires  à  i'iu- 
uence  dont  il  se  sentait  environné,  Je  change  de 
ministres,  disait  Louis  XV,  avec  cette  bonté  naïve 
qui  lui  était  propre,  mais  les  bureaux  restent.  Ce 

E rince  en  pensait  dont  aussi  favorablement  que 
ouis  XIY,  qui  ne  dédaignait  pas  de  travailler 
avec  les  chefs. 

Or,  si  les  chefs  agissent  aussi  immédiatement 
sur  les  ministres,  n^est-il  pas  de  l'exacte  justice 
qu'ils  partagent  leur  responsabilité  et  qu'ils  soient 
obligés  de  signer  leurs  rapports  aux  ministres, 
comme  ceux-ci  sont  obligés  de  signer  tous  les 
ordres  du  Roi  ? 

Ainsi  divisée,  la  responsabilité  n'est  plus  que 
l'obligation  imposée  naturellement  à  tout  homme 
en  place:  de  ne  rien  faire  sans  un  motif  connu, 
et  sans  un  principe  de  droit  ou  de  raison  ;  et  les 
ministres,  qui  ne  craindront  plus  de  se  tromper 
et  d'être  trompés,  comme  les  cbefs,  qui  ne  seront 
plus  contraints  de  plier  sous  l'opiniâtreté  ins- 
ciente  de  l'ordonnateur,  se  livreront,  sans  in- 
quiétude, à  l'exercice  de  toutes  leurs  facultés, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  chose  publique. 

Mais  ce  nouvel  ordre  de  choses  semble  en  né- 
cessiter un  autre  non  moins  important,  et  pour 
assujettir  les  chefs  des  bureaux  à  la  responsa- 
bilité des  ministres,ilcst  indispensable,  ce  semble, 
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qne  cm  chefs  ne  soieot  entonrés  que  de  coopé- 
pérateurs  qu'ils  puissent  s^assimiler.  pour  qui  ils 
aieot  cette  considération  Individuelle,  sans  la- 
quelle Il  n'y  a  pas  de  confiance,  et  que  Tordoa* 
nafeeiir  ne  puisse  introduire,  ou  rejeter,  par  son 
seul  cftprloe  ;  car  tout  ce  qui  tient  à  l'adminis- 
tration doit  briller  d'une  certaine  dignité  morale; 
et  il  n  y  en  a  pas  panni  des  mercenaires  qu'on 
emploie,  et  que  Ton  congédie,  ou  dont  on  réduit 
le  salaire  arbitrairement. 

SoQs  ee  nouveau  rapport,  les  commis  des  bu- 
reaux d'administration  ne  seraient  plus  les 
commis  des  ordonnateurs,  et  encore  moins  ceux 
des  chefs  ;  ils  seraient  commis  du  département. 
Ils  rt^  seraient  admis  que  sur  la  proposition 
signée  des  chefs,  à  qui  le  choix  en  appartiendrait 
exclusivement,  et  en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre, qui  fixeraient  leur  traitement. 

Le  traitement  pourait  être  susceptible  d'aug- 
mentation, relativement  à  Timporiance  des  dé- 
tails confiés  au  sujet,  à  son  intelligence,  à  ses 
talents;  mais  il  n'aurait  à  craindre  ensuite  au- 
cunes réductions,  que  celles  qui  seraient  sol- 
licitées par  la  chose  publique,  pour  le  bien  gé- 
néral. Un  commis  ne  pourait  plus  être  privé  de 
son  état,  que  de  la  même  manière  qu'il  l'aurait 
reçu  ;  c'est-à-dire  sur  le  rapport  signé  de  son 
chef,  et  par  une  décision  de  l'ordonnateur  :  et  si 
cette  décision  était  injuste,  par  imposable,  le 
commis  devrait  avoir  la  liberté  de  défendre  son 
bonneur  attaqué  et  de  poursuivre  son  rétablis- 
sement par  devant  le  triounal  suprême,  charj^ 
par  l'Assemblée  nationale  de  juger  la  conduite 
publique  et  privée  des  ordonnateurs. 

Cette  honorable  certitude  d'un  état  qui  n'au- 
rait jamais  dû  être  ébranlé,  cette  considération 
qu'on  lui  rendra,  et  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
perdre,  peuvent  seulesattirerà  l'administration  des 
sujets  honnêtes  et  instruits,  qui  cherchent  moins 
à  vivre  qu'à  bien  vivre,  et  pour  qui  les  occupa- 
tions,qui  tiennentà  la  chose  publique,  sont  moins 
Toccasion  de  se  procurer  une  exiràtence  que 
celle  d'employer  la  leur  utilement. 

Ces  différentes  réflexions  sont  autorisées  par 
l'exposé  des  droits  de  l'homrhe  et  du  citoyen,  et 
par  les  principes  que  l'Assemblée  nationale  a 
consacrés  ;  et  comme,  sous  cette  double  considé- 
ration, il  n'y  a  point  de  petit  objet  qui  ne  soit 
dijgoe  de  fixer  son  attention,  elles  semblent  of- 
flrir  la  matière  d'un  décret  qui  pourrait,  à  peu 
prés,  être  conçu  en  ces  termes. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  la  res- 
€  ponsabilité  des  ministres,  s'y  est  déterminée 
c  sur  ce  principe  des  gouvernements,  que  chaque 
a  individu  est  comptable  de  sa  conduite  et  de  si*s 
c  actions,  quand  elles  troublent  Tordre  public  ou 
c  l'ordre  oarticu lier  de  la  société.  Mais  elle  a  con- 
«  sidéré  depuis,  que  la  conduite  et  les  actions  des 

<  ministres  étaient  incessamment  dirigées  par  les 
c  chefiB  de  bureaux,  et  que  ceux-ci,  trompés  par 
r  des  circonstances,  ou  réduits  par  des  motifs 
c  particuliers,  pouvant  donner  des  conseils  nui- 
c  sibles  ou  dangereux,  dont  les  ministres  en- 
c  courraient  seuls  injustement  la  punition, il  était 

<  équitable  d'assujettir  également  les  chefs  des 
c  bureaux  à  la  responsabilité  imposée  aux  minis- 
c  très. 

«  Bile  a  considéré  encore  que  la  confiance  des 
■  chefs  dans  leurs  sous-ordres  étant  soumise  à 
c  l'influence  de  ces  derniers,  il  importait,  pour 
c  perfectionner  davantage  le  nouveau  plan  a'ad- 
•  ministration,  de  donner  à  ces  sous-ordres,  une 
c  position  et  une  existence,  qui,  en  les  en- 
«  vironntnt  de  la  conaidération  publique»  auto- 


«  risàt  et  la  conflanee  des  chefs,  et  leur  aèraritô. 

t  Bn  conséquence,  l'iUsemblâe  nationale  a  dé- 
c  crété  et  décrète  œ  qui  suit  : 

«  Art  i*'.  Les  chefs  de  bureaux  seront  assu* 
«  jettis,  à  l'avenir,  chacun  pour  ce  qui  le  cou* 
«  cerne,  à  la  responsabilité  imposée  aux  luiiiiA-' 
€  très  des  départements. 

c  Art.  2.  Aucune  décision  ministérielle  ne  sert 
<  donnée,à  l'avenir,  que  sur  le  rapport  signé  du 
c  chef  de  bureau,  chargé  de  Texamea  de  l'af*- 
c  faire  dont  il  s'agira. 

«  Art.  3.  Les  couimis  des  bureaux  ^  ne  seroat 
«  plus  à  l'avenir  commis  des  ministres»  ni  commis 
«  des  chefs  ;  ils  seront  commis  du  département* 

t  Art.  4.  11b  n'y  seront  admis  que  sur  la  propo- 
«  sitioa  signée  d'un  chef,  et  en  vertu  d'une  46* 
«  dsioq  de  l'ordonnateur. 

c  Artr.  5.  Us  ne  pourront  de  même  être  ren* 
«  voyés,  que  sur  le  rapport,  signé  de  leur  chef, 
t  et  en  vertu  d'une  décision  ministérielle- 

« .  Art.  6.  Bt  si  l'expulsion  est  Hérissante  ou 
«  seulement  injuste,  le  sujet  renvoyé  aura  la  îi- 
c  berté  de  poursuivre  la  réparation  de  sou  boa- 

•  neur,  soit  contre  son  chef,  aoit  contre  le  minis*- 
c  tre  même,  et  son  remplaoement,  par  devant  le 
a  tribunal  suprême  chargé  de  juger  lacbnduiedes 
«  ordonnateurs. 

t  Art.  7.  Le  traitement  des  oommis  des  dépar- 
c  tements  sera  fixé  par  l'ordonnateur,  au  moment 

•  de  leur  adaiission  :  il  pourra  élre  susceptible 
€  d'auginentation,  en  raison  de  la  multiplicité  de 
c  PimtK>riaDce  des  détails,  des  lumières  et  des  ta- 
c  lents  du  sujet  ;  mais  il  ne  sera  jamais  soiusis 
«  à  des  réductions  arbitraires  de  la  part  des  miois- 
c  très,  ni  de  celle  des  chefs. 

«  Art.  8.  Bt  comme  la  onasse  collective  des  Im- 
«  reaux  de  radmioistralion  est  inamovible,  la 
c  dépende  qu'elle  occasionnera  ne  sera  jamais  oon- 

•  fondue  avec  celle  des  traitements  des  ministaes 
«  et  des  chefs.  » 

Le  décret,  qui  tendrait  à  rapprocher  tous  tes 
agents  d'une  administration  tes  uns  Aes  autres, 
bien  loin  de  diminuer  l'autorité  que  l'ordonnatenr 
doit  y  exercer,  ou  de  détruire  la  subordination, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autorité,  serait  an 
contraire  le  plus  sûr  garant  de  Tune  et  de  l'au- 
tre :  et  en  rappelant  à  des  individus  utiles  el 
hunnêies,  drcouragés  par  les  atteintes  successi- 
ves du  despotisme  ministérielle,  la  conscience  in- 
time de  cette  liberté  sociale  à  laquelle  la  nation 
entière  est  appelée  par  la  révolution  actuelte*  il 
développerait  en  eux  de  nouvelles  niGultétt  dont 
le  concours  ne  peut  que  hâter  et  affermir  la  régé- 
nération de  la  chose  publique,  laquelle  ne  prospé- 
rera surtout  que  par  l'instruction,  les  vertus  et 
la  confiance  des  administrateurs. 


Observations  à  joindre  à  la  motion  de  M.  Laaiy, 
député  du  bailliage  de  Caen,  relative  à  la  res- 
pon$abUité  de$  cAs/s  de  imréaux  ds  fsdminii- 
tration. 

L'opinion  que  je  me  suis  hasardé  de  mettre  eu 
évidence,  sur  l'importance  de  décréter  par  l'As- 
semblée nationale  laresponsabilitédes  chefs  de  bu- 
reaux, comme  une  suite  nécessaire  de  celle  des 
ministres,  a  été  aperçue  sous  divers  rapports. 
Qjelques  membres  de  l'Assemblée  ont  jugé  ce  sen- 
timent fondé  en  principe;  d'autres  1  ont  regardé 
comme  absolument  indiiférent  à  l'avantage  de  la 
chose  publique;  d'autres,  enfin,  Tout  vu  eomne 
inutile,  peut- être  même  comme  dangereux  en  ce 
qu'il  rel&cherait  les  liens  dont  le  décret,  qui  a 


(ÀBiamUée  naUonal«wl        AftjQULVJSS   MJUUBMENTAIRES.         pi  ja&Tier  ITâO.] 


983 


proiuttcé  la  responsabilité  des  mioistces»  a  en- 
touré  le  pouvoir  arbitraire* 

C'est  à  ceux  Qoi  ont  vu  moaopiaioa  sous  ces 
demiers  rapports  que  je  crois  devoir  répoodre 
par  quelques  observations. 

H  ne  peut  être  indifférent  à  la  chose  publique 
Oie  totts  ceux  qui  sooi:  appelés  à  s'ea  occapar  se 
pénètrent  de  ce  précieu:  senticoeot,  que  du  mo- 
ment où  ils  ont  rtiouneur  d'y  participer,  ils  ne 
dûîvent  plus  se  considérer  comme  des  èkes  isolés. 
11  ne  peut  être  indifférent  qu'ils  soient  intime- 
ment convaincus  que  leur  manière  de  penser 
«t  d*ajKir  ne  doit  plus  être  dépendaate,  à  lenr  gré, 
des  circonstances  offertes  p^ar  un  sentiment  per- 
sonnel ou  relaiif.  11  n'est  point  indifférent  qu'un 
homme,  à  qui  la  nature  aura  donné  d'heureuses 
dispositions  pour  cegenre  de  travail,  soit  soutenu 
dans  cette  carrière  par  l'idée  des  dangers  aux- 
C[uels  l'exposerait  un  instant  de  faiblesse,  dans  un 
âge  où,peut-étre  encore,  les  passions  pourraient, 
Fegarer.  11  n'est  point  indifférent,  enfin,  que 
ri^mme  assez  sûr  de  lui  pour  répondre  que 
son  esprit  ne  sera  jamais  la  dupe  de  son  cœur, 
con tract  t  un  en^gementaoqoel  il  ne  pourrait  man- 
quer, sans  compromettre  son  honneur  et  se  sou- 
mettre à  une  loi  qu*ii  ne  soit  jamais  tenté  d'en- 
freindre. 

Ceux  qui  ont  considéré  le  décret  qtie  je  pro- 
pose comme  inutile  fixent  leur  sentiment  sur 
ee  que  l'Assemblée  nationale  a  prononcé,  dans 
Fart.  15  des  droits  de  Tliomme  et  du  citoyen, 
que  t  la  société  a  droit  de  demander  compte  à 
•  tout  agent  publie  de  son  administration.  » 

A  ceux-ci,  je  crois  pouvoir  objecter  que  cette 
rmonsabilité  générale  est  d'un  genre  absolu  ment 
diflerent  de  celle  qne  je  propose.  Celle  exprimée 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'bomraie  a  un 
rapport  immédiat  à  toutes  les  diverses  fonctions 
administratives,  soit  dans  les  départements,  les 
districts  ou  les  tribunaux  ;  et  elle  peut  être  con- 
^dérée  pour  chacun  de  ces  agenis  particuliers 
comme  l'est,  pour  lesmtnistres,  la  responsabilité 
personnelle  qui  leur  est  imposée,  au  lieu  que 
cellequeje  propose  est  une  filiation  de  cette  premiè- 
res quijoint  l'agent  secondaire  à  l'agent  principal, 
par  un  lien  qui,  formant  entreeux  une  espèce  de 
sauve  garde  respective,  doit  nécessairement  pré- 
server Tordonnateur  des  résultats  d'erreurs,  qnel- 
<^efois  volontairement  préparés,  comme  elle  écar- 
tera de  ceux  qu'il  aura  choisis  pour  ses  aides  et 
ses  conseils,  non-seulement  la  ttmtation,  mais 
jusqu'aux  plus  faibles  désirs  de  lui  cacher  la  vé- 
rité. 

L'expérience  vient,  à  cet  égard,  se  placer  à  côté 
du  raisonnement.  Bile  nous  démontre  qu'il  n'est 
point  d'homme  qui  voulût  courir  le  danger  de 
sacrifier,  à  la  fois,  et  sa  place  et  son  honneur,  à 
un  intérêt  même  important,  s'il  avait  prévu  que 
ce  sacrifice  serait  en  effet  consommé  dès  qu'un 
trait  de  lumièrejeté  sur  sa  conduite  l'aurait  éclai- 
rée à  sa  honte.  Bile  nous  prouve,  avec  une  égale 
évidence*  que  Thomme  parvenu  i  un  certain  de- 
gré d'autorité  se  permet  souvent  deséciirts  dont 
YeB  motifs  qui  le  déterminent  lui  font  changer  le 
nom,  qu'il  sait  même,  enhardi  par  celle  autorité 
comprimante,  s'entourer  des  moyens  propres  à 
-écarter  ou  à  affaiblir  un  examen  sévère. 

Sous  ce  point  de  vue  le  plan  proposé  n'est  donc 
pas  inutile. 

Loin  d'être  dangereux,  loin  d'affaiblir  la  chaîne 
oui  retient  aujourd'hui  le  pouvoir  arbitraire,  j'ai 
I  intime  persuasion  que  ce  moyen  peut  être  uti- 
lement employé  pour  la  resserrer  d'autant  plus 
efficacement  que,  tranquille  alors  sur  toutes  ses 


opérations»  l'ordonnateur  sera  sûr  de  ne  pronoser 
au  monarque,  que  les  expressions  d'Une  volonté 
absolument,  et  dans  tous  les  cas»  oonfocme  à 
la  loi. 

Il  existe  une  vérité  de  fait,  c*est  qu'il  n'est 
point  de  ministre  qui,  quand  il  ne  retrancherait 
sur  les  vingt-quatre  heures  du  jour  qu'un  quart 
de  cet  intervalle  pour  ses. repas,  son  sommeil  et 
quelques  instants  de  délassement,  pût  voir»  mâme 
avec  rapidité,  tous  les  objets  sur  lesquels  il  doit 
préparer  ou  prononcer  des  décisions  dans  son  dé- 
partement. Il  a  donc  fallu  séparer  et  classer  ces 
objets,  et  donner  le  soin  de  chaque  partie  à.  un 
homme  qui  fût  digne  de  confiance. 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  divers  jg^enres 
d'affaires  qui  forment  un  département,  voici  des 
exemples  qui  justifieront  la  nécessité  de  Time  et 
de  l'autre  responsabilité. 

Le  ministre  veut  fkire  accorder  une  gr&ce  ho- 
norifique ou  utile ,  ou  l'une  ou  l'autre  en  même 
temps;  c'est  le  chef  des  bureaux  qoi  en  fiait  le 
rapport ,  et  qui  ne  peut  le  faire  oue  conformé^ 
ment  à  l'intention  que  le  ministre  lui  a  manifes^ 
tée;  la  grâce  est  reconnue  abusive,  et  sur  lu  cla- 
meur publique,  l'ordonnateur  s'en  décharge  sm* 
te  chef,  dont,  en  respectant  la  probité,  il  accuse  fei 
négligence.  Qu'est-ce  qui  justifiera  le  chef?  et 
toutefois  comment  condamner  l'ordonnateur,  si 
on  reconnaît  la  nécessité  dans  laquelle  il  est  de 
se  faire  aider,  comme  rimpos^ibilité  dans  la- 
quelle il  est  de  tout  voir  et  de  tout  examiner; 
enfin,  condamner  le  chef,  s'il  n'est  pas  respon- 
sable? 

Il  s'agit  d'une  entreprise  sur  les  conditions  de 
laquelle  le  ministre  et  le  chef  même  peuvent  être 
facilement  trompés;  le  chef  en  fait  le  rapport 
dans  des  termes  oui  assurent  latranmiillité  de  son 
supérieur;  maisTévènement  vient  le  troubler,  et 
l'avantage  qu'on  lui  avait  annoncé  se  change  en 
une  perte  effrayante  qui  peut  être  attribuée  à< 
plusieurs  causes.  Le  chef  les  explique  tontes;  les 
conditions  ont  été  scrupuieusefflout  remplies, 
tout  se  prouve  à  l'avantage  des  entreprenean. 
Un  autre  mode  d'administration  découvre  les 
iniquités  de  la  précédente;  à  qui  s'eaprendra- 
t-on?  à  rordonnateur.S'il  est  reconnu  qn  il  lui  est 
impossible  de  se  fairo  aider,  c'est  surtout  dans 
cette  circonstance  qu'il  faut  noo-seulemènt  exa- 
miner les  pièces  dans  un  détail  minutieux,  mais 
encore  examiner  ceux-mémes  qui  les  ont  four- 
nies, et  la  plume  à  la  maie,  suivre  et  calcuier 
tous  les  mouvements  des  entrepreneurs  :  ii  serait 
donc  injuste  de  le  rendre  resiMUsable  des  fautes 
du  chef;  mais  comment  punir  id»  encore  plus 
que  dans  le  cas  précédent,  la  faute  de  œdernier, 
sll  n'est  pas  responsable?  U  aura  pu  profiter 
impunément  de  son  délit,  tandis  que  le  ministre, 
qui  ne  Ta  pas  même  soupçonné,  en  deviendra  la 
victime,  parle  décret  même  qui  le  charge  de  la 
responsabilité. 

Ces  objets  de  comparaison  doivent  rendre  sen- 
sible combien  est  importante  la  nécessité  d'assu- 
jettir à  la  responsabilité  l'homme  qui,  jouissant 
de  toute  la  confiance  d'un  ministre,  ne  doit  ja- 
mais avoir  à  sa  disposition  les  moyens  de  le 
maintenir  ou  de  le  perdre  à  son  gré,  tandis  que 
ses  erreurs  et  même  ses  fautes  seraient  à  l'abri  de 
la  censure,  peut-être  même  de  l'examen  ;  et  ces 
réflexions  semblent  établir,  au  degré  de  l'évi- 
dence» ce  que  j'ai  dit  dans  ma  moBon:  cque  la 
a  crainte  vague  qui  agile  les  ordonnateurs  ac- 
c  tuels  se  changera  en  une  terreur  qui  écartera 
c  de  l'administration,  même  les  gens  vertueux.  » 

Le  danger  que  l'on  suppose ,  achèvera  de  dis- 


Bi-  C&««8ia,  wraane  du  eomiié  de  amstUuiUm^ 
expose  la  difBculté  qoi  s'est  éleyée  daos  la  di- 
▼isioD  du  département  de  Gaéret,  relati?eiiient 
aax  villes  d'Evaox'et  de  Ghambon  qui  se  dispa- 
tent le  siège  du  district. 
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paraître,  si  Ton  yent  considérer  avec  attention 
gne  les  chefà  de  bureaux  acquerront,  par  To- 
bligation  de  la  responsabilité,  noe  d^nité  qui 
leur  a  élé  étrangère  jusqu'à  ce  jour.  Sagement 
enorgueillis  de  cette  nouvelle  existence,  ifi  trou- 
veront, dans  ce  seotimentméme,  un  attachement 
plus  intime  et  pour  la  personne  de  l'ordonna- 
teur, et  pour  leurs  propres  devoirs. 

Delà  on  doit  conclure  avec  raison, ce  me 
semble,  qu'on  les  verra  marcher  d'un  pas  plus 
ferme  dans  la  carrière  où  leurs  talents  les  au- 
ront fixés;  que  de  l'harmonie  nécessairement  ré- 
sultante de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  naîtra  une 
expédition  plus  prompte  dans  les  affaires,  un 
aplomb  plus  ferme  et  des  vues  plus  franches,  qui 
désprmais  ne  devront  plus  se  ressentir  de  la  pu- 
sillanimité avilissante  que  le  désir  de  conserver 
son  état,  par  tous  les  moyens  possibles ,  doit  né- 
cessairement produire. 

II  y  a  plus,  et  je  croi»  pouvoir  le  dire  •  avec  la 
franchise  qui  doit  être  le  caractère  distinct  des 
représentants  d'une  grande  nation:  il  est  arrivé 
souvent  que  des  ministres  ont  donné  à  des  cbefs, 
avec  leur  retraite,  la  conservation  de  leur  traite- 
tement,  et  ont  introduit,  non  en  leur  place,  mais 
sons  la  dénomination  démembres  de  conseil,  de 
comités,  de  directeurs,  d'intendants,  etc.,  des 
protégés  auxquels  ils  voulaient  faire  un  sort ,  qui 
n  avaient  certainement  ni  l'instruction  ni  Texpé- 
nence  des  chefs  de  bureaux  et  qui  coûtaient 
beaucoup  plus  que  ceux-ci. 

Quel  a  été  le  résultat  de  ces  opérations  réfor- 
matrices, qui  se  sont  étendues  sur  tous  les  em- 
E lois  indistinctement?  Une  dépense  supérieure  de 
eaucoup  à  celle  destinée  aux  sujets  réformés; 
et  l'événement  a  constamment  prouvé,  dans  ces 
circonstances,  que  l'administration  avait  beau- 
coup perdu,  sans  que  l'administrateur  y  eût 
gagné. 

Combien  n'est-il  donc  pas  important  de  pré- 
venir ces  ruineux  abus,  surtout  à^  celle  intéres- 
sante époque  où  les  besoins  de  l'État  font  jeter 
sur  tous  les  points  le  coup  d'œil  sévère  de  l'éco- 
nomie, de  conserver  et  d'attacher  invariable- 
ment à  leurs  places  des  hommes  honnêtes  et  ins- 
truits, que  le  dégoût  en  écarterait,  auxquels  il 
faudrait  conserver  un  traitement  de  retraite  qui 
leur  serait  dû,  sans  doute,  mais  qui  grèverait 
l'Etat  d'autant,  puisqu'il  faudrait  assurer  des  ho- 
noraires à  ceux  qui  les  remplaceraient,  tandis 
que  les  premiers  pourraient  continuer  leurs  ser- 
vices encore  pendant  plusieurs  années  1 

Un  remède  certain  et  efOcace  sera  pour  jamais 
apporté  à  ce  mal,  dès  qu'en  décrétant  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  bureaux,  l'Assemblée  natio- 
nale prononcera  leur  inamovibilité,  sous  les  con- 
ditions proposées  dans  ma  motion. 


ASSBUBLÉB  NATIONALB. 

PRÉSU>ENCE  DE  M.  TARGET. 

Séance  du  22  janvier  1790. 

H.  liAbordle  de  MérëYille,  Ttin  de  MM.  les 
seeréiaires^  donne  lecture  du  procès-verbal  qui 
est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  euite  de  la  diicussion  tur 
la  division  des  départements. 


M.  li««rdl«B,  curé  d^Evaux,  fait  valoir  avec 
beaucoup  d'énergie  les  intérêts  de  cette  ville. 

M.  B«MMMit,  euré  de  Saint-Fiel,  soutient  avec 
le  même  zèle  ceux  de  la  ville  de  Ghambon. 

M.  l'abbë  «oakert  fait  valoir  les  prétentions 
de  Ghénerailles  à  avoir  un  district. 

Baaëy-Delaehaax  insiste  pour  Felletin. 

Après  avoir  entendu  ces  divers  orateurs  TAs- 
semblée  adopte  le  projet  de  son  comité  de  cons- 
titution qui  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  i"*.  que  la  ville 
de  Guéret  est  provisoirement  le  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Marche,  sauf  Talternative  en 
faveur  de  celle  d'Aubusson,  aux  termes  de  l'ar- 
rêté convenu  par  les  députés  du  département,  et 
déposé  aux  archives  du  comité  de  constitution  ; 

«  2''  Que  ce  département  est  divisé  en  sept  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  Guéret,  Aubusson, 
Felletin,  Boussac,  la  Souterraine,  fioureaneuf,  et 
provisoirement  Bvaux,  sauf,  en  faveur  de  la  ville 
de  Ghambon,  d'être  chef-lieu  du  tribunal  de  jus- 
tice, de  manière  qu'Bvaux  ne  puisse  être  que  le 
cheMieu  de  l'un  ou  de  l'autre  établissement,  et 
selon  que  les  électeurs^  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  département,  jugeront  plus  convenable 
de  le  fixer  ;  sauf  aussi,  en  faveur  des  autres  villes 
de  la  province  qui  n'ont  pu  obtenir  d'être  chefs- 
lieux  de  district,  la  répartition  des  établissements 
qui  pourraient  être  fixés  dans  chacun  d'eux,  si 
l'Assemblée  nationale  le  jugeait  convenable.  > 

M.  ivoa§ia  propose  ensuite  les  décrets  qui  sui- 
vent et  qui  sont  successivement  adoptés. 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département 
de  Montpellier  est  divisé  en  quatre  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Montpellier,  fiéziers,  Lodève 
et  Saint-Pons  ;  que  le  département  s'assemblera 
d'abord  à  Montpellier,  et  qu'il  alternera  confor- 
mément à  l'arrêté  des  députés  du  département, 
en  date  du  16  décembre  dernier,  oeposé  aux 
archives  du  comité  de  constitution.  » 


2*  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  dépar- 
tement d'Artois  est  divisé  en  huit  oistricts,  dont 
les  chef-lieux  sont  :  Galais.  Saint-Omer,  Béthnne, 
Arras,  Bapaume,  Saint-Pol,  Boulogne,  et  Mon- 
treuil;  sauf,  en  faveur  de  Hesdin,  (Têtre  le  chef- 
lieu  de  la  juridiction  du  district. 


3*  DÉCRET 

c  i«Que  Quimper  est  provisoirement  chef-lieu 
du  département  de  la  partie  basse  de  la  Bretagne, 
et  que  l'assemblée  des  électeurs  déterminera  a  la 
suite  de  la  première  session,  si  cette  disposition 
provisoire  doit  demeurer  définitive. 
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«  2<^  Que  ce  départemeot  est  divisé  en  neuf 
districts,  dODt  les  ctiefs-lieux  sont  :  Brest,  Lan- 
dernau»  Lesne?eD«  Horlaix,  Garbaix,  Gbàteaalin, 
Quimper,  Qaimperlé  et  Poot-Groix  ;  sauf  à  par- 
tager eotre  les  villes  da  départemeot  les  élablis- 
aemeQts  qui  seront  déterminés  par  la  constitu- 
tion. » 

M.  Eicbran,  membre  du  comité  desfinaneeSt 
propose  la  création  d'un  comité  de  liquidation  dee 
créancee  arriérées  et  radoption  d*tin  projet  de  dé' 
cret  eoneemant  les  dépensée  de  \  790,  conçu  en  ces 
termes: 

«  L^Assemblée  nationale,  considérant  qu*il  im- 
porte essentiellement  à  Téconomie  dans  les  finan- 
ces de  liquider  la  dette  do  chaque  département; 
que  Ton  ne  peut  y  parvenir  si  on  ne  sépare  pas 
la  dépense  courante  de  la  dépense  arriérée,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

c  ArU  l*'.  A  compter  du  premier  janvier  1790, 
le  Trésor  public  acquittera  exactement,  mois  par 
mois,  sans  aucun  retard,  les  dépenses  ordinaires 
de  Tannée  courante. 

«  Art.  2.  Sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui 
sera  dû  de  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

t  Art.  3.  Les  arrérages  des  rentes  continueront 
d'être  payés  dans  Tordre  de  leurs  échéances,  et  les 
paiements  seront  rapprochés  par  tous  les  moyens 
possibles. 

c  Art.  4.  Seront  également  payés  les  intérêts 
de  toutes  les  créances  reconnues  auxquelles  il  en 
est  dû,  les  obligations  contractées  par  achat  de 
grains,  les  assignations,  les  rescriptions  sur  les 
revenus  de  1790,  et  les  dépenses  relatives  à  TAs- 
semblée  nationale. 

c  Art.  5.  Il  sera  sursis  au  paiement  des  autres 
créances  arriérées  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  li- 
quidées. 

a  Art.  6.  Et,  pour  procéder  à  cette  liquidation, 
il  sera  nomme  un  comité  de  douze  membres 
dans  le  comité  des  finances. 

«  Art.  7.  Dans  un  mois  au  plus  tard,  les  admi- 
nistrateurs de  chaque  départemeot,  et  les  ordon- 
nateurs de  toutes  espèces  de  déj)ense8,  remettront 
à  ce  comité  un  état  certifié  véritable  de  toutes  les 
dépenses  arriérées  dans  leurs  départements. 

«  Art.  8.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui 
auront  des  titres  de  créances,  seront  tenus  de  les 
représenter. 

«  Art.  9.  Le  comité  rendra  compte  à  TAssemblée 
de  chaque  partie  de  la  dette,  a  mesure  qu'elle 
aura  été  vérifiée,  et  lui  soumettra  le  jugement 
de  celles  oui  pourraient  être  contestées. 

«  Art.  10.  L  Assemblée  avisera  aux  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  convenables  d'acquitter 
les  créances  dont  la  légitimité  aura  été  recon- 
nue. » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Camus.  J'observe  que  l'état  de  90  millions, 
qui  a  été  présenté  dans  le  mois  dernier,  contient 
les  dépenses  de  l'Assemblée  nationale  [)our  no- 
vembre et  décembre.  On  ne  demandait  point  alors 
de  fonds  pour  cette  même  dépense  faite  dans  le 
mois  précédent,  et  je  demande  comment  il  se 

Sent  qu'elle  soit  aujourd'hui  rangée  parmi  les 
épenses  arriérées. 

M.  le  mariiuls  de  llonlesquloa.  Nous  de- 
mandons seulement  qu'une  ligne  de  démarcation 
soit  tracée  entre  les  dépenses  courantes  et  les  dé- 
penses arriérées.  Nous  ne  changerons  rien  à  la 
nature  des  créances  ;  celles  qui  ne  seront  pas  re- 


connues légitimes  ne  seront  pas  payées.  11  parait 
essentiel  de  procéder  promptement  à  cette  liqui- 
dation, et  surtout  de  prononcer  contre  ceux  dont 
les  créances  ne  pourraient  être  liquidées,  à  défaut 
de  présentation  de  leurs  titres,  car  sans  cela  les 
répétitions  n'auront  point  de  terme,  et  les  finances 
resteront  dans  une  étrange  confusion. 

M.  Rœderer.  Il  est  indispensable  de  charger 
encore  le  comité  des  finances  de  cet  objet.  Beau- 
coup de  raisons  peuvent  déterminer  à  lui  donner 
cette  marque  de  confiance.  Je  propose  que  le  co- 
mité de  liquidation  soit  formé  parmi  les  membres 
du  comité  des  finances. 

M.  Regaaad  (de  Saint-Jean^d^Angely).  Le 
projet  de  décret  blesse  la  stricte  justice,  de 
aquelle  TAssemblée  ne  s*est  jamais  écartée  dans 
les  actes  émanés  d'elle  ;  il  contient  la  suspension 
du  paiement  des  fournisseurs  des  divers  départe- 
ments. Gette  disposition,  par  une  réaction  pro- 
gressive et  successive,  n'influerait-elle  pas  sur  la 
fortune  de  beaucoup  de  particuliers? 

Je  propose  d'ajouter  au  décret,  qu'il  sera  versé 
à  la  caisse  de  Textraordioaire  des  fonds  assex 
considérables  pour  faire  donner  des  à-comptes 
aux  créanciers  dont  la  quotité  de  la  dette  ne  sera 
pas  liquidée,  et  dont  les  créances  seront  cepen- 
dant reconnues  par  le  gouvernement. 

M.  l'abM  Gouttes.  Je  m*oppose  à  cet  amen- 
dement. S*il  est  dans  l'administration  un  objet 
de  dilapidation  et  de  fraude,  c'est  sans  doute 
celui  des  marchés  pour  fournitures  et  approvi- 
sionnements. En  adoptant  l'amendement,  un 
fournisseur  infidèle  jouirait  impunément  de  son 
infidélité  ;  il  viendrait  recevoir  l'argent,  et  Tem- 
porlerait,  et  ne  nous  laisserait  que  le  regret 
d'avoir  payé  un  fripon.  Il  est  indispensable  que 
le  comité  examine  les  titres  de  toute  espèce  de 
marchés. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Roede- 
rer,  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
celui  de  M.  Regnaud. 

M.  le  eomte  de  Mlrabeaa.  Il  est  impossible 
de  rien  comprendre  à  la  rapidité  avec  laquelle 
on  propose  des  amendements  sur  un  décret  dont 
la  plus  grande  partie  de  TAssemblée  n'a  pas 
entendu  les  articles.  Je  commence  par  déclarer 
que  je  ne  donne  point  en  ce  moment  un  dernier 
avis  ;  car  assurément  je  n'ai  pas  pu  saisir  complè- 
tement le  projet  de  décret  dans  une  lecture 
rapide  :  ce  que  j'ai  compris,  c'est  qu'il  renferme 
des  inutilités  et  une  confusion  d'idées  fort 
étranges. 

On  nous  parle  de  dettes  arriérées,  de  la  liqui- 
dation de  toutes  ces  dettes.  Malgré  la  quantité  de 
beaux  plans,  de  grimoires  imposants,  de  chiffres 
respectables,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul 
homme,  pas  même  le  premier  ministre  des  finan- 
ces, qui  soit  en  état  de  suivre  cette  opération, 
tant  que  tous  les  éléments  n'auront  pas  été 
découverts  et  exposés .  Je  n'entends  pas  surtout 
comment  il  sera  possible  de  faire  la  liquidation 
des  dépenses  des  départements,  avant  de  connaître 
les  dépenses  de  ces  départements. 

La  grande  inutilité  que  renferme  le  projet  de 
décret  consiste  à  ordonner  qu'un  décret  déjà 
sanctionné  sera  exécuté.  Je  veux  bien  croire  que 
cet  article  n'a  été  présenté  que  par  erreur  ;  mais 
ce  que  j'ai  pour  objet  d'établir,  c'est  que  ce 
décret  n'a  pas  été  entendu,  et  que  les  deux  tiers 
de  TAssemblée  ne  le  comprennent  pas.  J'ajoute 
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mi*il  fant  un  singulier  oubli  de  ta  uatore  des 
départements  pour  Touloir  que  tous  les  comptes 
smeut  remis  dans  uu  moi^.  Comment  pourra-t- 
on se  procurer,  dans  ce  délai,  les  comptes  de 
rinde,  des  Antilles,  etc.? 

M.  Ansoii.  le  projet  de  décret  a  été  imprimé 
et  distribué  il  y  a  buit  jours.  Son  olûei  {uincipal 
est  de  demander  aux  ordonnateurs  le  dc^tail  deTar- 
riéré,  détail  qu'ils  doivent  toujours  avoir  sur  leur 
bureau,  et  d*em(>écherles  ministres  d'employer  à 
ces  dépen<:es  arriérées  les  fonds  deslinés  pour 
Tannée  1790. 

M.  €>ftBiaA.  Il  faut  sans  doute  qua  les  ordon- 
xateurs  fournissent  Tétat  des  dépenses  de  leur 
départemenl,  mais  il  faut  ausâ  exiger  que  ces 
denses  ne  soient  déterminées  que  conformé- 
ment au  taux  fixé  pour  chaque  département 
par  le  rapport  du  comité  des  tmances  et  par  le 
décret  du  6  octoiire. 

« 
M.  l^abbé  Maary.  Nous  devons  prendre  une 
route  opposée  à  celle  oui  a  été  suivie.  On  a  tou- 
ÛHirs,  jusqu'ici,  porté  la  recette  au  niveau  de  la 
dépense  ;  mais  c'est  la  dépense  qu'il  faut  rameaer 
au  niveau  de  la  recette  ;  c'est  donc  la  dépense 
u'il  faut  déterminer  avant  tout.  Pour  cet  effet. 


H' 


faut  se  livrer  à  la  discussion. 


M.  «le  Casalès.  Je  demande  que  le  comité 
s'applique  principalement  à  découvrir  les  causes 
de  Tauginentation  de  la  dette,  qui  depuis  deux 
ans  s'est  accrue  de  près  de  2  milliards  ;  on  serait 

Probablement  obligé  d*au^menter  les  impôts;  je 
emande  que  le  comité  soit  chargé  de  recnercber 
toutes  les  dettes  de  l'Btat,  et  d*en  constater  la 
légitimité,  et  que  le  voile  soit  à  la  fin  déchiré. 

M.  Charles  de  liamelli.  J'observe  que  la 
motion  de  M.  de  Cazalès  serait  impolitique  dans 
ce  moment-ci  ;  qu'elle  entraînerait  des  longueurs 
dans  un  temps  oft  tout  nécessite  une  prompte 
détermination. 

M.  le  eomte  de  Htralieaii.  La  motion  de 
M.  de  Cazalès  tend  à  faire  envisager  le  comité 
proposé  comme  une  espèce  de  chambre  ar*lente. 
Nou8de«'ions  scruter  la  dette,  non  pas  dans  le  sens 
que  nous  devions  en  constater  la  léfsitimité,  mais 
pour  en  connaître  l'état  ;  où  est,  par  exemple, 
l'extension  de  l'emprunt  de  80  millions  ?  com- 
ment pourra-t-on  la  constater  ?  c'est  ce  qu'il 
nous  est  impossible  de  découvrir. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  Président  annonce  la  question  préala- 
ble contre  l'amendement  de  M.  de  Gazalès. 

Les  plus  vifs  débats  s'élèvent.  Les  injures  suc- 
cèdent aux  raisons. 

Plusieurs  membres  y  taxés  d'aristocrates,  mena- 
cent d'en  appeler  au  peuple. 

Un  autre  se  plaint  que  tout  se  décide  aux  Jaco- 
bins. 

M.  Fabbé  Maary,  ne  pouvant  obtenir  la  pa- 
role, denaande  si  11.  le  président  veut  paralyser 
le  côté  droit.  Enfin,  à  la  seconde  lecture  du  pro- 
jet il  obtient  la  parole. 

M.  l^abbé  Maary.  L'arriéré  ^es  départements 
ne  forme  pas  lu  troisième  partie  de  la  dette  pu- 
blique ;  mais  c'est  Ja  dette  entière  que  nous 


devons  constater.  Il  n'appartient  pas  aux  repré- 
sentants de  la  nation  de  couvrir  d'un  voife  la 
dette  qu'ils  sont  chargés  de  vérifier  .On  s'opposer» 
sans  doute  à  ce  qu'un  comité  soit  nommé  pour 
la  révéler  à  la  France  tout  entière.  Je  demanée  à 
ceux  de  cette  Assemblée  à  qui  la  nature  a  refusé 
tout  autre  courage  que  celui  de  la  boute,  ce 
qu'ils  pourront  répondre...  (De  violents  murmu- 
res s'élèvent  de  toutes  parts.) 

On  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  Uor- 
dre  ;  d'autres  veulent  qu'il  soit  censuré. 

Un  membre  propose  de  le  bannir  de  l'ABseai- 
blée  et  de  le  faire  rappeler  par  ses  commettants. 

M.  leeMite  de  MIrÉbeaa.  L'incident  là- 
cbeux  qui  trouble  la  séance  nous  est  ua  çmad 
exemple  <|Qe  la  colère  est  un  mauvais  coosâtter. 

Le  préopinant  a  eu  le  malbeur  de  provoquer 
votre  censure  ;  il  a  été  contre  son  but.  par  son 
propre  emportement  :  pour  voas.  Messieurs^  qui 
devez  être  au-dessus  de  toutes  tes  olfenses,  m&m 
tous  les  rapports,  permettez-moi  d'établir  le  pria* 
cape  ;  mais  auplaravunt,  je  demande  que  M.  le 
président  po^te  la  question  nettemeut,  afin  que 
je  puisse  donner  mon  opinion. 

M.  le  PrésMaat  répond  qu'il  a  été  tait  une 
motion  dont  il  va  donner  lecUire. 

II.  de  F«aea«d.  De  qui  est-eUe  ?  qu'il  se  pré- 
sente... 

P/hi  de  cent  membre»  se  lèvent  4  la  fois, 
en  disant  :  C'est  nous,  ce  sont  tous  ies  bons 
citoyens  1... 


__   Je  wleaaite  de  Foaeaalt  et  de  Mirabeau, 

quelques  autres,  réclaa)ent  alors  qu'an  lieu  de  Ci!S 
voix  confuses,  il  y  en  ait  une  seule  qui  se  pré- 
sente et  qui  formule  nettement  l'accusation  contre 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  GalUaame.  Ne  chercbez  pas  nu  dénon- 
ciateur à  M.  l'abbé  Maury.  11  se  présente  de  lui- 
même  ce  dénonciateur;  c'est  moi,  et  vous  allez 
connaître  mes  motifs  et  mes  conclusions. 

Sil  est  des  hommes  assez  flétris  dans 
l'opinion  publique  pour  que  leurs  injures 
tiennent  souvent  lieu  d'éloges,  il  n'appartient 
qu'aux  particuliers,  maîtres  de  leurs  actions,  de 
mépriser  les  outrages  de  ces  individus  ;  mais 
les  corps,  et  surtout  les  corps  représentatifs, 
comptables  de  leur  dignité  envers  leurs  man- 
dataires, lenr  doivent  de  repousser  les  offen- 
ses qui  leur  deviennent  personnelli^.  Le  corps 
législatif,  a\'ant  l'honneur  de  représenter  la  na- 
tion tout  entière,  ne  peut  donc  pas,  lorsqu'il 
(  st  offensé,  borner  sa  vengeance  au  mépris,  quel 
que  soit  l'agresseur,  et  ille  doit  d'autant  moins 

3ue  le  respect  an'on  a  pour  ses  membres  dépend 
u  respect  dd  a  ses  décrets,  et  le  succès  de  ses 
opérations  si  importantes  au  bonheur  de  fempire. 
Je  propose  que  M.  le  président  écrive  au  bail- 
liage de  Péronne.  afin  qu'il  retire  les  pouvoirs 
donnés  à  M.  l'abbé  Maury  et  qu'il  envoie  on 
suppléant  à  sa  place. 

Un  membre  donne  pins  d'étendue  à  la  motion 
de  M.  Guillaume,  en  l'appliquant  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  ;  il  faut  écrire,  dit-il,  à  tous 
nos  comm('ttants  pour  qu'ils  nous  changent  tous, 
TU  la  division  qui  régne  dans  rAssemblèe. 

M.  CoroHer  fait  une  motion  plus  sévère  en- 
core ;  elle   tend  à  exclure  M.   l'abbé  Matu^  de 
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rAssemblée)  et  à  écrire  ensuite  à  Péroune  pour 
qp&*ii  soit  noauné  un  autre  député. 

M.  le  eente  àe  Mirmhmmm^  qui  est  toujours 
demeuré  à  la  tnbuoe,  et  que  Ton  a  interrompu 
plueieurs  fois,  reprend  la  parole  : 

Si  Tun  des  préopioants  n'avait  pas  cru  deyiner 
mou  ioteotion,  il  se  aeniit  épargoé  la  peioe  de 
m'ioterroQipre  ;  il  est  chaoceux  de  vouloir  être 
prophète.  Dans  la  chaleur  des  expressions,  le 
mot  d'exclusion  a  frappé  mon  oreille  ;  mais  je 
pense  que  l'on  ne  peut  pas  exclure  un  membre 
de  cette  A83emblée».et  qu'il  neiautpasia^er  dans 
ee  moment  cette  question  de  droit  public  ;  mois 
on  peut  écrire  aux  commettants  de  retirer  leur  coa- 
fiance  decelui  à  qui  TAssembléet  relire  son  estime. 

La  oagcfloo  de  M.  Guillaume  m'a  prévenu  sur  œ 
Doilit....  Le  tort  du  préopioant  est  grave,  sans 
doute. Si  cette  injure  avait  été  attachée  à  quelque 
nom  particulier,  elle  eût  été  une  démence  si 
laBCQlable  qu'il  aurait  fallu  en  envoyer  l'auteur 
aux  Petites-Haisoos;  mais  c^t  parce  que  rinjure 
a  le  caractère  de  l'emportement  que  je  me  borne 
à  demander  que  M.  Tabbé  Maury  soit  censuré» 
el  qœ  lacensure  soit  portée  sur  le  procès-verbal. 

M.  l'mhhé  WÊmwtj.  ItmaSs  une  maxime  géné^ 
raie  de  nK>rale  n'a  été  une  Injure  ;  je  n'ai  accusé 
ni  désigné  personne,  et  persomiedaus  l'Asseaiblée 
aefie  croît  offensé  par  moi. 

M.  fabW  Mamrj  répète  ensuite  le  raisonne- 
ment qu'il  avait  fait  et  la  phrasequiétait  leoorps  du 
délit;  mais  quelques  membres  obserVeut qu'il 
supprimait  ces  mots,  ceux  de  V Assemblée^  etc. 

H.  l'abbé  Mmmrj  nie  les  avoir  proférés.  Il  ne 
faut  point,  dit- il,  de  commentaire  à  ma  phrase  ; 
on  ajoute  un  mot  qui  la  rend  une  impudence 
ahimrde,  et  qui  me  ferait  mériter  le  supplice  des 
fous,  comme  on  l'a  dit.  Je  Suis  sûr  de  ma  mémoire  ; 
je  n'ai  pas  oublié  les  paroles  que  j'ai  dites,  par- 
ceque  j'avais  prévu  qu'on  me  mettrait  dans  la 
nécessité  de  les  répéter.  J'ajoute quMl  est  difticile 
à  un  homme  qui  improvise  de  mesurer  ses  p^iro- 
les;  il  est  impossible  surtout  d'y  parvenir  lors- 
qu  à  chaque  parole  il  est  interrompu  par  les  hur* 
lemeots  de  la  rage. 

Ce  moyen  de  défense  paraissant  à  l'Assemblée 
une  nouvelle  injure,  elle  en  témoigne  son  indi- 
gnation. 

Bnfln  M.  Febbé  Wanry  termine  sa  défense  en 
disant  :  Je  n  ai  insulté  aucun  individu,  puis- 
que je  n  en  ai  nommé  aucun  ;  je  n'ai  pas  man- 
qjé  à  l'Assemblée  ,  puisque  ma  maxime  est 
générale,  et  ces  mots,  ceux  de  V Assemblée, 
ne  s*y  trouvent  pas.  Aa  phrase  est  une  forme 
oratoire,  et  une  de  ces  tournures  par  lesquelles 
1  orateur  s'adresse  aux  choses  animées  et 
inanimées. 

Quelques  voix  réclament  l'ordre  du  jour;  la  plus 
grande  partie  réclame  justice,  lorsque  M. 
dRorémesnil  croit  trouver  un  moyen  justificatif, 
ga  disant  qu'il  y  avait  des  faits  convenus  et  des 
feîlscon lestés;  que  les  premiers  n'étaient  point 
M^uneux  ;  qu'à  l'égard  des  autres,  il  fallait  dans 
ce  doute,  juger  en  faveur  de  l'accusé  ;  que  d'ail- 
leurs les  juges  ne  pouvaient  pas  être  accusateurs 
et  témoins,  suivant  la  maxime  des  tribunaux. 

fl.  Rœierer.  Dans  tous  les  tribunaux,  il  ne 
faut  que  deux  lérooios  pour  prouver  un  délit  : 
ICI  les  versions  sont  différentes;  mais  j'ai  recueilli 


la  phrase  :  qu'il  se  lève  un  autre  témoin  et  la 
preuve  est  faite. 

Quant  à  rimpo^sibilitë prétendue  d^étre  juge  et 
témoin»  je  demande  comment,  dans  les  parle» 
ments,  les  fautes  de  discipline  penvent  être 
jugées  et  prouvées  ?  Autrement,  il  faudrait  poser 
en  principe  que  Ton  peut  Impunément  troubler 
l'ordre  de  l'Assemblée. 

Quand  j*ai  demandé  la  parole,  je  voulais  propo* 
ser  une  peine  grave  ;  mais  lorsque  j'ai  vu  que 
M.  labbé  Maury  aggravait  ses  torts  en  voulant  les 
justifier,  j'ai  cru  que  l'emportement  jetait  un  si 
grand  désordre  dans  ses  pensées  qu'il  ne  devait 
plus  être  comptable  de  ses  actions.  Je  crois  qu'il 
y  a  lieu  à  user  d'indulgence. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  moCîM  de 
M.  de  Mirabeau,  elle  lui  est  accordée. 

La  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée»  et  FAs^ 
semblée  décrète  que  M.  l'abbé  Maufy  iSem  eeu'- 
sure,  et  que  la  censure  sera  portée  au  procès- 
verbal. 

M.  le  PréUdent.  11  reste  à  statuer  sur  les 
articles  du  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé 
par  le  comité  des  finances. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sous  modification. 


J.  le  fHiésMemt  annonce  que  le  comité  de 
vérification  a  examiné  les  pouvoirs  de  M.  le  baron 
de  Nédonchelie,  député  du  bailliage  du  Qucsnoy, 
suppléant  de  M.  le  duc  de  Groy,  qui  a  donné 
sa  démission  et  qu'il  a  trouvé  ces  pouvoirs  par- 
faitement en  règle. 

M.  le  baren  de  IVëdooehelle  est  admis. 

M.  le  Préeident  annonce  qu'une  députation 
du  district  des  Gordeiiers  e^  venue  mpopler  des 
pièces  intéressantes  sur  lesquelles  il  s'agit  de 
prendre  une  délibération.  Il  fait  lecture  d'une 
adresse  et  d'un  procès-verbal  de  ce  district. 
L'adresse  expose  que  le  8  octobre,  le  Gbâtelet  de 
Paris  rendit  un  décret tie  prise  de  corps  contre 
M.  Marat,  auteur  de  VAmi  au  peuple  ;  qu'aujour- 
d'hui les  huissiers  s'élant  transportés  rue  de  TAn- 
cienne-Gomédie-Française,  pour  mettre  le  décret 
à  exécution,  M.  Marat  avait  fait  parvenir  au  dis- 
trict des  Gordeiiers  sa  réclamation  contre  ce  décret 
qui,  antérieur  à  la  loi  portaut  réfformation  de  la 
jurisprudence  criminelle,  ne  pouvait  élre  mis  & 
exécution. 

Le  district  des  Gordeiiers  a  cru  voir  dans  la 
nouvelle  loi  une  abolition  des  anciennes  lois  cri- 
minelles dans  cette  partie,  et  pour  donner  une 
preuve  de  son  télé  pour  La  maintien  et  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  dit 
avoir  mis  bon  ordre  à  ce  que  le  décret  de  prise 
de  corps  contre  le  sieur  Maret  ne  fût  pas  exécuté. 
Ge  district  fait  part  à  l'Assemblée  nationale  de  la 
nomination  qu'il  a  faite,  le  19  de  ce  mois,  de  cinq 
commissaires  pour  viser  les  décrets  de  prise  de 
corps  qui  seront  dans  le  cas  d'être  mis  à  exécu- 
tion sur  son  territoire,  à  l'effet  de  mettre  les 
citoyens  à  l'abri  des  ordres  arbitraires  et  d'assu- 
rer l'exécution  des  décrets  de  l'AssemMée. 

M.  Rewbell  rappelle  le  décret  de  l'Assemblée 
qui  surseoit  à  toutes  les  procédures  prévôtales 
d'où  il  infère  que  le  décret  contre  M.  Marat  ne 
doit  pas  être  exécuté. 

M.  de  Liaehèze  lit  l'article  27  du  décret  sur  la 
réformation  de  quelques  points  de  la  jurispru- 
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dence  criminelle  qui  porte  que,  dans  les  procès 
commencéSi  les  procédures  déjà  faites  subsiste- 
ront. Il  trouve  fort  étrange  que  le  distnct  des 
Cordeliers  s'érige  en  tribunal,  lorsqu'il  n'y  est  au- 
torisé par  aucun  décret  de  TAssemblée  nationale. 

M.  G«a|ill  de  Préfein  trouve  des  motifs 
d'ordre  public  dans  l'exécutioa  des  décrets  de  prise 
de  corps,  rendus  avant  la  nouvelle  loi  sur  la  pro- 
cédure criminelle. 

M.  de  Caialés  dit  que  les  lois  anciennes  ga^ 
dent  leur  force,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogées 
et  que  les  nouvelles  nepeavent,  en  aucun  cas» 
avoir  d'effet  rétroactif. 

M.  Le  Chapelier  rend  justice  au  patriotisme 
des  citoyens  du  district  des  Gordeliers  et  propose 
de  charger  M.  le  président  de  les  informer  qu'ils 
ont  commis  une  erreur  et  que  le  décret  de  pnse 
de  corps  doit  suivre  son  effet. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée  en 
ces  termes  • 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  «que  son  pré- 
sident écrira  au  district  des  Gordeliers  pour  l'aver- 
tir qu'il  se  méprend  sur  les  principes  qui  intéres- 
sent la  société  ;  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  doivent  être  exécutés  ;  que  personne 
ne  peut  y  porter  obstacle,  et  qu'ainsi  la  délibéra- 
tion que  le  district  a  prise,  de  mettre  un  visa  sur 
les  jugements  portant  prise  de  corps,  qui  doivent 
s'exécuter  dans  l'étendue  de  son  territoire,  a, 
contre  son  intention,  l'effet  de  blesser  l'ordre 
public,  et  de  renverser  les  principes.  L'Assemblée 
nationale  attend  du  patriotisme  du  district  des 
Gordeliers  qu'il  aidera  l'exécution  du  jugement, 
loin  d'y  porter  obstacle.  » 

H.  le  Président  lève  la  séance  et  l'indi- 
que à  demain  à  l'heure  ordinaire. 


ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARGET. 

Séance  du  satnedi  23  janvUr  1790,  au  matin  (1) 

M.  Tabbé  d'ExpIlly ,  Tt/n  de  MM.  les  secré- 
taires^ donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  Doport  demande  la  parole  et  fait  une 
motion  pour  que  l'Assemblée  s'occupe  d'un  rè- 
glement de  discipline  qui  détermine  les  peines  à 
infliger  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  trou- 
bleraient l'ordre. 

Cette  motion  est  accueillie  et  le  décret  suivant 
est  rendu  i 

m  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  quatre  commissaires  pour  rédiger  un  rè- 
glement ù  reffet  de  déterminer  les  censures  et  les 
peines  qui  pourraient  être  infligées  aux  membres 
de  l'Assemblée  qui  se  seraient  oubliés  au  point 
de  lui  manquer  de  respect,  pour  ledit  règlement 
rapporté  à  l'Assemblée,  y  être  délibéré  par  elle. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  en- 
suite adopté. 


(l)CeUe  séance  esl  incomplète  eu  Moniteur, 


M.  le  Présideat  a  rendu  compte  de  la  mis- 
sion qui  lai  avait  été  donnée  par  1  Assemblée,  de 
présenter  au  Roi  quatre  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  premier  est  relatif  à  la  Corse;  le  se- 
coud  porte  un  nouveau  délai  accordé  jusqu'au 
{•*  mars ,  pour  la  déclaration  des  biens  ec- 
clésiastiques: le  troisième  déclare  que  la  contri- 
bution pour  la  garde  soldée  de  Saint-Quentla 
sera  comptée  pour  impôt  direct;  enfin  le  dernier 
regarde  la  jurisprudence  criminelle.  M.  le  prési- 
dent a  de  plus  fait  part  à  l'Assemblée  qu'il  avait 
pressé  l'expédition  de  ces  différents  décrets. 

M.  le  Préuldent  a  ensuite  donné  lecture  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  de  M.  d'Albert  de  Rîoms 
ainsi  conçue  ; 

c  H.  le  président,  je  reçois  avec  la  reconnais- 
sance la  plus  respectueuse  les  assurances  que 
l'Assemblée  nationale  daigne  me  donner  de  son 
estime»  je  regarde  comme  une  faveur,  non  moins 
précieuse  pour  moi,  qu'elle  veuille  bien  honorer 
du  même  sentiment  M.  le  marquis  du  Gasteltet , 
M.  le  comte  de  Bonneval,  le  commandant  du  Vil- 
lage, M.  Gautier,  M.  Broves,  M.  de  Samt- 
Julien  et  M.  Broquier. 

«  Nous  respjectons  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'auguste  Assemblée  à  ne  point  voir  de  coupables» 
quoiqu'il  y  eût  un  délit  bien  constaté,  convain- 
cus que  la  patrie  ne  peut  être  heureuse  et  libre 
gue  sous  l'empire  des  lois  ;  le  sentiment  des  in- 
jures que  nous  avons  reçues,  déjà  si  affaibli  par 
les  marques  d'estime  dont  l'Assemblée  nationale 
nous  honore,  sera  entièrement  effacé  lorsque 
nous  aurons  le  bonheur  de  voir  la  tranquilhté 
universellement  rétablie.  Puissions-nous  être  les 
dernières  victimes  du  désordre!  puisse  bientôt 
arriver  le  jour  où  le  citoyen  honnête,  vivant  heu- 
reux sous  la  sauvegarde  des  lois,  le  peuple  saura 
que,  pourétre  véritablement  libre,  il  doit  leur  obéir, 
et  où  le  trône  reprenant  sa  dignité ,  le  meilleur 
des  rois  exereera  sans  opposition  cette  autorité  ac- 
tive, conservatrice  de  tous  les  droits  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  organe  des  Français» 
lui  décernent  pour  la  commune  félicité  1 

€  Ce  sont  la  les  vœux  que  le  patriotisme  le 
plus  pur  nous  inspire  ;  mon  intérêt  personnel  m'y 
en  fait  ajouter  un  :  que  la  sagesse  du  gouverne- 
ment écarte  de  nous  les  horreurs  de  la  guerre. 

c  L'opinion  exagérée  gue  l'on  s'est  faite  de 
mes  services  m'imposerait,  je  le  sens  trop,  une 
tâche  que  je  ne  pourrais  jamais  remplir;  mais  si 
le  tléau  devient  inévitable,  puisse  alors  mon  sang, 
versé  jusqu'à  la  dernière  goutte ,  payer  le  prix 
des  bontés  dont  je  suis  comblé ,  et  que  le  sacri- 
fice de  ma  vie  soit  aussi  utile  à  la  patrie  qu'il  sera 
glorieux  pour  moil 

a  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre 
très  humble,  etc.     Signé  :  Albert  de  Rîoms.  > 

Cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

M.  de  Faaeii^ny  demande  qu'elle  soit  insérée 
au  procès-verbal ,  mais  cette  proposition  n'a  pas 
de  suite. 

M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  le  ré- 
sultat du  scrutin,  auquel  on  avait  procédé  la 
veille,  pour  les  quatre  remplacements  à  faire 
dans  le  comité  de  jurisprudence  criminelle.  MM.  le 
pr^ident  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  ,Dnport  ,Di- 
nocheau ,  duc  de  La  Rochefoucault  ayant  réuni  la 
majorité,  ont  été  déclarés  membres  de  ce  comité  ; 
et  MM.  de  Chabrol,  Turpin,  le  président  d'Ormes- 
son ,  Lanjuinais  ayant  eu  le  dIus  de  suffrages 
après  les  quatre  premiers,  ont  d'aoord  été  déclarés 
suppléants  ;  mais  il  a  été  ensuite  proposé  et  cou- 
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et  du 
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senti  que  le  premier  suppléant,  M.  de  Chabrol, 
fût  joint  à  ce  comité,  qui  jusqu'alors,  n'avait  été 
composé  que  de  huit  membres ,  et  qu'il  était  à 
propos  de  porter  à  neuf,  à  cause  die  l'avantage 
au  nombre  impair  dans  les  délibérations. 

11  est  annoncé  après,  que  M.  Bordier,  lieute- 
nant-particulier-civii  au  bailliage  de  Nemours , 
et  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  en  règle  par 
le  comité  de  vérification  ,  remplace  M.  fier- 
thier,  décédé  le  10 de  ce  mois,  et  il  'ne  s'élève 
à  ce  sujet  aucune  opposition. 

M.  Bordier,  en  conséquence,  est  admis. 

Uordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
,  sion  $ur  la  division  des  départements  du  royaume» 

M.  CiossId,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution^ lit  un  projet  de  décret  au  sujet  de  la  divi- 
sion du  déjjartement  de  Toulouse  en  huit  dis- 
tricts^ savoir  :  Toulouse,  Muret,  Rieux,  Saint- 
Gaudens,  Yillefranche,  Revel,  Castel-Sarrazin  et 
Grenade. 

M.  Pérès  de  Laiçesse  s'oppose  au  proii 
comité  et  demande,  d'après  la  situation  et  1 

gulation  de  Verdun,  un  district,  préférablement  à 
eaumont  et  à  Grenade. 

M.  liong  défend  l'avis  du  comité  et  prouve 
que  Beaumont  est  devenu  le  chef-lieu  de  la  jus- 
tice du  pays;  que  cette  ville  est  plus  près  du 
centre  du  district  et  qu'elle  a  plus  de  communi- 
cation avec  les  lieux  voisins  que  Verdun,  dont 
elle    surpasse  la  contribution  et  la  population. 

M.  Përez  (de  Mirandé)  demande  la  parole  en 
faveur  de  Beaumont,  mais  l'Assemblée  ferme  la 
discussion  et  va  aux  voix.  Le  décret  suivant  est 
rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution ,  que  le  département 
de  Toulouse  est  divisé  en  huit  districts;  savoir  : 

f  Toulouse,  Rieux,  Ville-Franche,  Gastel-Sar- 
razin,  Muret,  Saint-Gaudens,  Revel  et  Grenade, 
sauf  à  mettre  le  tribunal  du  district  à  Beaumont- 
lès-Lomagne  ». 

U  a  été  question  après  du  département  de 
Tulle,  et  le  projet  du  comité  à  ce  sujet  n'a  point 
essuyé  de  contradiction. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution ,  que  Tulle  est  le 
chef-lieu  du  département  du  Bas-Limousin ,  et 
que  ce  département  est  divisé  en  quatre  districts. 
Tulle,  Brive,  Uzerche  et  Ussel.  > 

La  division  du  département  de  Rennes  en  dis- 
tricts donne  lieu  à  des  débats  assez  longs. 

MM.  Lanjuinais,  Pellerin,  Perret  de  Trégadoret 
et  deux  députés  du  clergé  sont  entendus. 

M.  Lie  Chapelier.  L'avis  de  la  majorité  des 
députés  de  Bretagne  est  d'attacher  Redon  a  Rennes, 
la  Roche-Bernard  à  Vannes ,  et  Chateaubriand  à 
Nantes.  La  seule  opposition  est  prise  de  l'inter- 
ruption du  chemin  de  la  Roche-Bernard  par  un 
bras  de  rivière;  mais  comme  la  poste  y  passe,  et 
que  les  relations  du  commerce  n'en  sont  pas 
moins  constantes ,  je*  demande  la  priorité  pour 
l'avis  de  la  députation  de  Bretagne. 

On  va  aux  voix;  l'avis  de  la  députation  de 
Bretagne  obtient  la  priorité,  et  il  est  adopté  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Roche- 
Bernard  et  les  paroisses  en  dépendant  seront  du 
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département  de  Vannes;  que  Redon  sera  dans 
celui  de  Rennes,  et  Chateaubriand  dans  celui  de 
Nantes. 

M.  iiD§on  fait,  au  nom  du  comité  des  finances , 
un  rapport  dans  lequel  il  annonce  que  le  rece- 
veur de  l'ancien  ordre  du  clergé  expose  qu'il 
éprouve  des  difficultés  pour  le  paiement  des  six 
derniers  mois  des  décimes  ;  pour  obvier  à  ces 
difOcultés,  le  comité  propose  un  projet  de  décret 

M.  l'abbé  Co«8lii.  Je  demande  que,  dans  les 
provinces,  comme  en  Provence,  où  les  vingtièmes 
sont  confondus  avec  les  autres  impositions  terri- 
toriales, il  soit  expressément  décrété  que,  dans  la 
répartition  des  charges  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques, pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789, 
il  soit  fait  distraction  du  montant  des  vingtièmes, 
afin  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  pas  imposés 
deux  fois  pour  le  même  objet. 

H.  Thlbavlt,  curé  de  Souppes,  La  répartition 
des  décimes  se  faisait  dans  la  cnambre  syndicale 
ecclésiastique,  qu'on  peut  bien  appeler  chambre 
secrète,  chambre  obscure ,  chamore  noire \  les 
évèques  et  les  chapitres  étaient  imposés  en  masse  ; 
on  refusait  constamment  aux  curés  le  tableau 
de  l'imposition;  les  membres  qui  composaient 
cette  cnambre  étaient  toujours  choisis  par  i'é- 
véque,  sans  que  jamais  les  contribuables  aient 
eu  part  à  leur  élection;  je  propose  en  consé- 
quence que,  sur  les  quittances  des  décimes  des 
bônéficiers  pour  Tannée  entière  1789,  il  leur  sera 
tenu  compte  de  Texcédant  de  leur  paiement,  sur 
la  répartition  des  impôts  de  1790. 

M  lloiigin8  de  Roquefort.  Je  demande  que 
les  délibérations  prises  par  le  ci-devant  clergé  de 
France,  portant  suspension  de  paiements  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers^  demeurent  révoquées,  et 
qu'il  soit  tenu  d'en  acquitter  les  rentes  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

M.  l'abbé  de  MoDtesqaloa.  L'intérêt  des 
rentiers  du  feu  clergé  doit  les  faire  distinguer  des 
créanciers  de  l'Etat;  ils  n'ont  pas  fiait  travailler 
leur  argent,  ils  n'ont  pas  profité  des  malheurs  de 
l'Etat ,  et  leur  intérêt  serait  compromis  si  le  dé- 
cret proposé  n'est  pas  adopté. 

Le  clergé  faisait  quelques  actes  de  bienfai- 
sance. Les  pensions  alimentaires  de  50 livres  se 
f sortaient  à  60,000  livres.;  elles  sont  suspendues. 
1  y  a  encore  40,000  liv.  destinées  à  l'entretien  de 
ce  qui  reste  des  jésuites  ;  en  1785,  ils  firent  en- 
tendre leurs  réclamations,  et  le  clergé  accorda 
800  liv.  à  chacun  ;  cet  objet  est  suspendu  ;  si  vous 
ne  décrétez  pas  le  paiement  des  décimes  néces- 
saires, comment  pourvoir  aux  actes  de  bienfai- 
sance? 

Chez  les  anciens,  les  paroles  des  agonisants 
avaient  quelque  chose  de  sacré.  Sans  doute  il  y 
avait  parmi  nous  des  abus;  nous  sommes  des 
>  hommes  ;  mais  si  l'on  examine  la  facilité  que  nous 
avions  de  réclamer  l'exécution  des  principes,  ou 
verra  que  nous  avons  payé  notre  tribut. 

Nous  ne  faisions  porter  l'imposition  que  sur 
l'excédant  de  celui  qui  travaillait  le  moins.  Nous 
avions  divisé  les  ecclésiastiques  en  huit  classes. 

On  imnosait  au  quart  les  abbés,  les  prieurs  et 
les  bénénciers  simples.  L'inégalité  est  venue  de 
la  culture  des  fonds  augmentés  dans  certaines 
provinces. 

Dans  la  seconde  classe  étaient  les  évéchés,  les 
cathédrales  et  les  cures  riches.  Nous  arrivions 
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grande  secousse  ;  il  est  à  désirer  qu'une  des  pre- 
mières opérations  des  assemblées  de  département 
soit  d^afncher  des  ventes  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  de  ceux  des  domaines  ecclésiastiques 
Qu'elles  regarderont  comme  devant  être  aliénés 
les  premiers.  On  vous  a  parlé  des  immeubles  des 
réguliers  situés  dans  les  villes,  et  on  n'a  donné 
aucune  suite  i  cette  idée  ;  quelque  doive  être  le 
sort  de  cette  proposition,  il  est  instant  de  la  dis- 
cuter ;  et  pour  y  parvenir  promptement,  il  faut 
que  le  comité  des  domaines  et  le  comité  ecclé* 
élastique  vous  remettent  incessamment  le  résul- 
tat des  travaux  qu'ils  ont  sans  doute  préparés 
d'après  les  décrets  du  mois  de  décembre  dernier. 

M.  Ânçon  propose  ensuite  un  projet  de  décret. 

M.  Dupont  {de  Nemows).  Je  demande  l'im- 
pression et  la  distribution  des  rapports  du  comité 
des  finances  et  de  celui  des  domaines  avant  quMis 
soient  discutés. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l'Assemblée  rend 
!e  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
qu'à  Tavenir  le  jeudi  de  chaque  semaine  sera 
consacré  à  entendre  le  résultat  des  travaux 
du  comité  des  domaines  et  du  comité  ecclé- 
siastique; que  ces  deux  comités  présenteront  les 
moyens  les  plus  prompts  d'exécuter  les  décrets 
des  19  et  21  décembre  1789,  sanctionnés  par  le 
Roi,  concernant  la  vente  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  des  domaines  ecclésiastiques  ;  que  jeudi 
prochain,  l'un  et  Tautre  comité  présenteront  un 
tableau  tant  des  domaines  de  la  couronne  qui 
peuvent  être  mis  en  vente  dès  à  présent,  que  de 
ceux  des  domaines  ecclésiastiques  qui  pourront 
être  aliénés  aussitôt  que  les  assemblées  de  dé- 
partement seront  en  activité  ;  et  que  le  comité 
féodal  remettra  également  son  travail  sur  le  taux 
auquel  pourront  être  rachetés  les  droits  ou  rentes 
dus  au  domaine  de  la  couronne,  et  ceux  dus  aux 
domaines  ecclésiastiques,  et  que  les  rapports  à 
faire  par  les  comités  seront  imprimés  et  distri- 
bués avant  la  séance  dans  laquelle  ils  devront 
être  faits.  » 

H.  Anson  demande  de  nouveau  la  parole  et, 
au  nom  du  comité  des  finances,  fait  lun  rapport 
$ur  la  perception  des  impotitiont  de  1790-  Ce  rap< 
port  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Messieurs,  nous  ne  cessons  de  remettre  sous 
vos  yeux  la  nécessité  de  seconder  de  toutes  ma- 
nières la  marche  de  l'année  1790,  dont  les  be- 
soins sont  si  grands  et  les  ressources  si  incer- 
taines, (le  n'est  point  sur  la  perception  des  droits 
que  nous  fixerons  atqourd'hul  vos  regards  ;  c'est 
sur  la  perception  des  impositions  directes,  c'est- 
à'^ire  de  celles  dénommées  ci-devant  tailles  et 
capitations,  ainsi  que  des  vingtièmes,  conGée 
jusqu'à  présent  aux  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers. 

U  no  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  imposi- 
tions oot  été  consommées  d'avance  par  anticipa- 
tion  ;  que  des  rescriptions  équivalentes  au  mon- 
tant de  chaque  mois  d'impositions,  ont  été 
données  en  paiement  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  ;  que  leurs  échéances  arrivent  de  mois 
en  mois,  et  que,  sans  le  paiement  exact  des  im- 

Sositions  dans  les  provinces,  sans  le  versement 
es  provinces  au  Trésor  public,  il  serait  impossi* 
ble  de  soutenir  le  fardeau,  qui  retomberait  sur 


(1  )  Le  Moniteur  se  borne  à  meolionoer  le  rapport  (!• 
.M.  Anson. 
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loi,  si  les  caisses  des  receveurs  restaient  plus 
longtemps  vides,  comme  elles  le  sont  en  cotnmen- 
çant  cette  périlleuse  année.  Les  versements  à 
époques  déterminées,  si  avantageux  dans  les 
temps  de  calme,  deviennent  la  source  des  plus 
grands  embarras,  à  chaque  échéance,  lorsque  les 
termes  des  impositions  ne  sont  point  payés,  et 
lorsque  Ton  a  compté  sur  ces  rentrées  pour  ac- 
quitter des  engagements  à  époques  fixes.  Vous 
sentez.  Messieurs,  combien  il  est  important  que 
vos  décrets  soutiennent  tout  à  la  fois  les  efforts 
des  contribuables  et  le  /courage  des  receveurs, 
qui  voient  arriver  dans  leur  état  une  révolution 
prochaine  et  inévitable. 

D'un  autre  côté,  la  nouvelle  division  du  royaume, 
cet  ouvrage  si  ipiposani,  dont  le  succès  parait  as- 
suré, dont  les  effets  seront  si  décisifs  pour  raffer- 
missement de  la  Constitution,  dont  le  va3te  tableau 
a  suivi  de  si  près  l'ingénieuse  esquisse;  cette 
nouvelle  division  pourrait,  par  quelques  difficul- 
tés de  détail,  occasionner,  dans  la  perception 
des  impositions  directes,  une  interruption  in- 
quiétante, une  stagnation  dangereuse,  si  vous  ne 
preniet  d'avance,  pour  y  pourvoir,  les  précau- 
tions que  la  prudence  paraît  indiquer. 

Tout  annonce  q}xe  c'est  r^nnèe  1791  qui  est 
destinée  à  recevoir  les  heureux  essais  de  vos 

n'ells  sur  les  impositions  directes;  les  assemblées 
épartements  ne  seront  en  activité  que  dans 
quelques  mois  ;  lorsqu'elles  commenceront  h  exé- 
cuter vos  réformes,  ou  à  vous  proposer  les  leurs, 
Tannée  1790  s'avancera  à  grands  pas  :  elles  auront 
à  peine  le  temps  de  préparer  et  de  rassembler 
les  matériaux  de  leur  nouvelle  administration; 
ainsi  il  parait  digne  de  votre  sagesse  d'ordonner 
que  les  revenus  de  Tannée  1790  arriveront  au 
Trésor  public  par  l'ancienne  route  ;  c*esi  même 
en  suivant  cette  marche  que  vous  pourrez  réser- 
ver Tannée  1791  entièrement  intacte,  et  digne  de 
recevoir  sans  embarras  un  régime  absolumeot 
neuf  et  constitutionnel. 

11  résulte  de  ces  réflexions  que  la  perception  de 
1790  doit  être  maintenue  dans  se^  anciennes 
formes,  afin  d'éviter  toute  secousse  dangereuse, 
toute  interruption  au  milieu  d'un  exercice,  et 
enfin  toute  lacune  dans  les  recettes. 

Ne  perdes  point  de  vue,  Messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  que  des  impositions  directeSi  et  que  ceci 
n'a  aucun  rapport  aux  droits,  aux  impôts  indi- 
rects, dont  vous  pouvez  avoir  le  dessein  d'accé- 
lérer la  conversion  en  impôts  moins  onéreux. 

L'ancienne  perception  des  impositions  directes, 
des  vingtièmes,  de  la  capitation,  et  autres  de  cette 
nature»  s'éloigne  beaucoup  moins  que  toute  autre 
des  principes  de  notre  Constitution.  Lies  réformes 
en  cette  partie  seront  plus  faciles  après  Torgapi- 
sation  totale  et  effective  du  royaume  :  elles  seront 
même  moins  apparentes,  pour  ainsi  aire;  car  en- 
fin il  faudra  toujours  un  préposé  quelconque  dans 
chaque  municipalité,  qui  représentera  l'ancien 
collecteur;  il  faudra  des  receveurs  de  districts  ou 
de  départements;  et  l'ancien  régime  offre  en  ce 
moment,  auprès  de  quelques  abus,  des  établisse- 
ments très  supportables,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  prorogation  de  si  courte  durée,  lorsque 
les  circonstances  exigent  de  ne  point  s*en  priver 
trop  brusquement. 

Et  d'abord,  il  n'est  point  question  de  perpétuer 
les  anciens coUecteurs  des  communautés  dans  leurs 
perceptions  ;  aucun  inconvénient  que  les  nouvel- 
les municipalités  se  choisissent  d'autres  préposés 
dès  le  moment  de  leur  or^nisation,  si  elfes  le 
jugent  à  propos;  il  ne  s'agit  que  des  receveurs 
auxquels  ils  verseront. 


Les  receveurs  particuliers  ne  perçoivent  point 
du  contribuable  lui-môme  :  ils  ne  reçoivent  que 
du  préposé  nommé  par  la  communauté;  ainri,  il 
y  a  peu  d'inconvénients  à  redouter  vis-à-vis  des 
contribuables.  Il  est  même  aisé  de  démontrer  que 
Tobiigation,  que  votre  comité  vous  propose d*im- 
poser  aux  anciens  receveurs  de  se  charger  de 
Texercicede  1790,  est  plutôtune  opération  rfo  pru- 
dence, une  chose  utUe  pour  la  tranquillité  géné- 
rale, qu^elIe  ne  sera  agréable  ni  profitable  aux 
anciens  receveurs,  dans  les  circonstances  présen- 
tes. 11  va  leur  arriver  d'avoir  affaire  à  plusieurs 
districts,  et  quelquefois  même  à  plusieurs  dépar- 
tements, dans  la  nouvelle  division  du  royaume. 
Cette  multiplicité  de  correspondances  et  d'autorités 
jettera  quelques  embarras  dans  leurs  fonctions; 
mais  il  sont  provisoirement  préférables  à  Ceux  qui 
naîtraient  dm  autre  arrangement.  Il  vaut  mieux 
que  ces  receveurs  éprouvent  quelques  dUBcultés: 
elles  ne  '  seront  pas  insuncnontab^  ;  elles  le  se- 
raient peut-être  en  prenant  un  parti  différent. 

Bn  effet,  supposons  pour  un  moment  que  les 
anciens  receveurs  cessassent  leurs  fonctions,  lors- 
qu'un district,  où  même  un  département  sera 
formé.  A  qui  les  préposés  à  la  perception  dans 
les  municipalité  rémettront-ils  les  deniers  publics 
dans  ce  premier  moment?  Gomment  les  adminis- 
trateurs du  nouveau  département  connaitront-ils 
en  aussi  peti  de  temps  le  montant  et  la  masse 
d'impositionk  du  département,  pour  en  suivre  la 
marche  f  Gomment  même  le  directoire  du  district 
s'y  reconnattra-t-il  en  défoutant,  lorsque,  comme 
il  arrivera  souvent,  l'ancien  arrondissement  ap- 

Eartiendra  à  plusieurs  des  nouveaux  districts? 
es  établissements  les  plus  simples  marchent  len- 
tement en  commençant,  à  plus  forte  raison  les 
petits  obstacles  de  détail  occasioniieront,  dans  la 
nouvelle  division,  des  incertitudes;  et  an  milieu 
de  ces  embarras,  peu  effrayants  sans  doute,  mais 
inévitables,  le  versement  au  Trésor  public,  qui, 
dans  les  conjonctures  actuelles,  ne  peut  se  faire 
avec  trop  d'exactitude,  serait  nécessairement  ar- 
rêté dans  des  canaux  dont  la  continuité  ue  serait 
pas  encore  assurée. 

Remarquez,  Messieurs,  que  l^annêe4es  imposi- 
tions commence  au  1*'  octobre,  qùll  faudra 
donc  s'occuper,  dès  le  mois  d'août  ou  de  septem- 
bre au  plos  tard,  dans  les  différents  départements, 
des  réformes  qu'il  y  aura  lieu  de  ftiire  au  plus 
tard  aussi  à  cette  époque,  et  que  par  couchent  il 
sera  prudent  de  ne  les  opérer  que  pour  1791,  sur 
tout  en  matière  d'impositions  ordisaires. 
Un  avantage  de  Tancien  régime  consistât  en  ce 

2ue  les  receveurs  faisaient  des  a'vanoes,  quand  cela 
tait  nécessaire,  sauf%être  dédommages*  sur  les 
mois  suivants;  mais  |^urra-t-on  espérer  ces  efforts 
d'officiers  qui  verraient  leur  suppres^on  Â  pro- 
chaine? Je  puis  vous  attester  que,  dans  le  cours 
de  Tannée  dernière,  les  efforts  des  receveurs,  soit 
généraux,  soit  particuliers,  ont  été  dignes  d'éloges; 
mais  les  forces  s'épuisent  plus  tôt  que  le  courage. 
Je  mêle  ici  sans  m'en  apercevoir,  aux  ré- 
flexions que  l'avais  k  vous  faire  comme  membre  du 
comité  des  finances,  celles  que  mon  expérience 
particulière  me  dicte  involontairement:  maisTin- 
térêt  personnel  n'en  altère  point  la  sincérité:  vous 
savez  qu'il  y  avait  deux  receveun  généraux  par 


s'agit  aujourd'hui.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  je 
puis  vous  exposer  avec  désmtéressement  ma  pro- 
pre conviction ,  et  j'ajouterai  que  la  perception 
des  impositions  directes  était  la  mmus  dispen- 
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^ieuse  de  toates  :  toub  avec  distingué  yous-méffles 
^dUB  la  ConatitDtion,  lea  receveurs  des  imposi- 
tioDS  directes  de  tons  les  antres,  en  les  dédanml 
élifdUes.  Je  me  plais  sans  donteà  vonsie  rappeler; 
mm  vons  me  pardoun^ez  le  sonvemr  d  une  an- 
cienne confraternité,  poisqu'U  se  concilie  avec  la 
instice  et  la  vérité. 

C'est  donc  avec  Tintime  persuasion,  que  par- 
tage votre  comité,  de  la  nécessité  de  maintenir  1  an- 
cienne perception  en  1790,  qne  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  en  son  nom,  le  décret  dont  je  vais 
faire  la  lecture. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  .nationale  considérant,  ou'aprés 
avoir  prescrit  par  son  décret  du  26  septembre  der- 
nier et  par  ses  décrets  subséquents,  la  forme  de 
Ténartition  des  impositions  ordinaires  et  directes 
delî^née  1790.  il  est  indispensable  d'en  assurer 
également  la  perception;  que  la  forme  de  cette 
nerception,  pour  l'exercice  enUer  de  1790,,  se 
trouve  nécessairement  déterminée  par  les  antici- 
nations tirées  àépoques  fixes  sur  cet  exerace;  qu  il 
est  important  d'acquitter  le  montant  de  ces  anli- 
cipatioos  aux  époques  de  leur  échéance,  et  d'em- 
Décher  au'aucune  anUcipaUon  nouvelle  n'entame 
Im  revins  de  1791  ;  qu'il  est  par  conséquent  utile 
de  bien  distinguer  rexercice  de  1790  de  celui  de 
1191  dont  leslutures  assemblées  de  départemente 
ne  Dèuvent,avec  trop  de  maturité  et  de  précaution 
régler  la  perception  par  des  principes  simplw  et  des 
formes  économiques,  et  qu'il  est  convenable  din- 
diauer  dès  ^  présent  cette  distmction  des  deux 
exercices  aux  municipalités  qui  vont  être  établies, 
afin  nue  les  recouvrements  n'éprouvent  aucune 
interruption,  a  décrété  et  décrète  ce  oui  suit  : 

Les  préposés  aux  recouvrements  des  imposi- 
tions ordinaires  et  directes  dans  les  différentes  mu- 
nicipalités du  royaume  seront  tenus  de  verser  entre 
les  mains  des  receveurs  ordinaires  de  l'ancienne 
division  des  provinces,  chargés  dans  les  années 
précédentes  de  la  nerception  de  ces  impositions, 
le  montant  entier  desdites  impositions  de  l  exer- 
cice de  1790,  et  des  exercices  antérieurs,  dans  la 
forme  et  dans  les  termes  précédemment  prescrits 
nar  les  anciens  règlements;  et, attendu  que  les 
contribuables  seront  soulagés  dans  l'année  présente 
nar  la  contribution  des  ci-dcvant  privilégiés,  qui 
tourne  à  leur  décharge,  les  trésoriers  ou  rece- 
veurs généraux,  entre  les  mains  desquels  lesdits 
receveurs  ordinaires  verseront  le  monUnt  de  leurs 
rpcetttsfl  seront  tenus  de  faire  de  leur  côté  toutes 
SnSisTowquele^impow^^^^  de  Tannée  1790 
etd^  anoées  antérieures  soient  acquittées  entiè- 
rement dans  les  six  premiers  mois  de  1791  au  plus 
tord.  Ils  remettront,  à  cette  époque,  aux  admmi- 
strateurs  des  différents  départements,  un  état  au 
vrai  de  la  situation  des  recouvrements.  Quant  aux 
comptes  définitifs,  tant  de  l'exercice  de  1790  que 
dei  années  antérieures,  ils  seront  présentés  par 
eux  à  la  vérification,  dans  le  courant  de  1  année 
1792  au  plus  tard,  devant  qui,  et  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 

La  discussion  de  ce  projet  de  décret  est  ren- 
voyée à  jeudi  prochain. 

M  l«  Préaldeat  indique  l'ordre  du  jour  delà 
séance  du  soir  et  invite  pAssenablée  à  se  retirer 
daiS  ses  bureaux  pour  y  procéder  à  la  nomma- 

^^o'  D'un  comité  de  rapports,  composé  de  quinze 
membres  tirés  du  sein  de  l'Assemblée,  conformé- 


I  ment  audemierdécretde  l'Assemblée  sur  cet  objet; 
2«.  D*un  comité  pour  la  liquidation  de  la  dette 

Eubliqne,  lequel  doit  être  composé  de  douze  mem- 
res  cnoisis  à  cet  effet  dans  le  comité  des  finances. 
3*  Enfin,  d'un  comité  de  quatre  membres  char- 
gés de  recevoir  les  secours  de  charité  en  faveur 
des  pauvres,  et  de  proposer  à  TAssemblée  des 
moyens  de  subvenir  à  riodigence. 
La  séance  est  levée. 


ASSBHBLÉB   NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TIBGET. 

Séance  du  samedi  23  ionwer   1790,  au  ioir  (1). 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  de  plu- 
sieurs adresses  renfermant  des  témoignages  du 
patriotisme  le  plus  pur  et  de  l'adhésion  la  plus 
entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  de 
la  part  de  différentes  villes  et  communautés  du 
royaume,  ci-après  rapportées  : 

Adresse  des  chanoines  réguliers  de  rabbaye 
d'Autrey  en  Lorraine,  qui  expriment  la  plus  vive 
satisfaction  sur  le  projet  de  décret  du  comité 
ecclésiastique ,  concernant  les  religieux  dont 
M.  Treilhard  a  fait  le  rapport  ;  ils  applaudissent 
avec  transport  particulièrement  aux  articles  qui 
les  regardent,  et  désirent  tous  les  voir  mettre  à 
exécution  le  plus  tôt  possible. 

Adresse  de  demoiselle  Scott  Godfrez,  maîtresse 
de  langue  anglaise  à  Paris,  qui,  pour  sa  contri- 
bution patriotique,  offre  de  montrer  gratuite- 
ment la  langue  anglaise  à  soixante  demoiselles 
choisies  une  par  district  de  la  capitale. 

Adresse  de  renouvellement  de  félicitation, 
adhésion  et  dévouement  de  la  ville  de  Mées  en 
Provence;  elle  témoignage  principalement  la  plus 
grande  confiance  pour  toutes  les  décisions  de 
l'Assemblée  sur  la  distribution  des  divers  tribu- 
naux de  justice.  •„   j   «•  . 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Sisteron 
en  Provence  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  pro- 
duit de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés, et  sollicite  un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  ville  de  Lille  en  Périgord,  qui 
offre  le  produit  du  moins  imposé  en  faveur  des 
anciens  taillables.  ,    ,      .„    ^ 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Civray  en  Poitou,  qui  font  le  don  patriotique  de 
leurs  boucles  d'argent,  pesant  10  mars  6  onces. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Gréselles  en  Cham- 
pagne ;  elle  demande  d'être  du  district  de  Châ- 
tilE)n-sur-Seine.  .,        ^     , 

Adresse  des  dames  bouquetières  de  la  rue 
Neuve-des  Bons-Enfants,  au  nombre  de  cina,  qui 
expriment  le  désir  de  pouvoir  offrir,  selon  leurs 
faibles  moyens,  leur  contribution  à  la  patrie. 
Réunies  k  toutes  les  dames  de  la  halle  et  aux  au- 
tres bouquetières  de  Paris,  elles  mettront  toutes 
ensemble  sur  l'autel  de  la  patrie  une  légère  of- 
frande, mais  ce  sera  le  denier  de  la  veuve,  qui 
profite  au  centuple  ;  elles  supplient  l'Assemblée 
de  leur  permettre  d'établir  une  caisse  patriotique 
entre  leurs  mains,  qu'elles  verseront  dans  la 
caisse  générale. 

Adresse  des  soldats  français,  en  garnison  a 
Valogne  et  Cherbourg,  qui,  pour  détruire  les 
soupçons  injurieux  qu'on  a  voulu  inspirer  sur 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  ao  Moniteur, 
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leur  patriotisme,  la  noblesse  de  leurs  seutiments 
et  la  dignité  de  leur  conduite,  jurent  encore  une 
fois  d*exécuter,  pour  le  service  de  la  patrie  et  ce- 
lui du  Roi,  de  toutes  leurs  forces  et  au  péril  de 
leur  vie,  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  ceux 
que  TAssemblée  nationale  reconnaît  ou  reconnaî- 
tra pour  leurs  chefs. 

Adresse  des  Corses  expatriés  qui  se  trouvent 
dans  la  Toscane,  contenant  Texpression  de  leur 
vive  reconnaissance  envers  l'Assemblée  nationale, 
qui,  non-seulement  les  a  rétablis  dans  tous  leurs 
droits,  mais  encore  leur  a  accordé  le  bienfait 
inappréciable  de  devenir  citoyens  français. 

A(&esse  de  dévouement  de  la  compagnie  de 
FArquebuse  de  Salins  en  Franche-Comté  ;  elle 
supplie  l'Assemblée  de  la  prendre  en  considéra- 
tion lorsqu'elle  s'occupera  de  rorganisation  de 
la  garde  nationale. 

Adresse  des  avocats  composant  la  chambre 
royale  des  consultations  établies  à  Colmar,  pour 
les  villes  et  communautés  d'Alsace,  qui  font  le 
don  patriotique  de  leurs  boucles  d'argent. 

Adresse  d*une  multitude  de  citoyens  de  la 
ville  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  qui  font  le  don 
patriotique  de  17  marcs  4  onces  d'argenterie,  3 

fros  d'or,  une  croix  de  Saint-Lazare,  et  13  livres 
sols  en  espèces. 

Adresse  de  la  communauté  de  Salces,  conte- 
nant l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  de 
l'Assemblée  ;  elle  la  supplie  de  s'occuper  de  la 
formation  des  lois  interprétatives  des  décrets  du 
4  août. 

Adresses  des  villes  e  gardes  nationales  de 
Flavigny  en  Bourgogne,  et  de  Saint-Rambert  en 
Bugey,  contenant  une  adhésion  solennelle  à  l'acte 
par  lequel  les  quatorze  villes  bailliagères  de 
Franche-Comté  se  sont  confédérées  pour  main- 
tenir la  circulation  des  subsistances,  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  la  tran- 
quillité publique. 

Adresses  de  félicitation,  remerciement,  adhé- 
sion et  dévouement  de  la  ville  de  Chalamont  en 
Dombes,  de  la  communauté  de  Bischviller  en 
Alsace,  de  celle  deLourmarin  en  Provence,  et  de 
celle  de  Rochefort  en  Languedoc. 

Adresses  des  communautés  de  Villiers-Faucon, 
Fretov  et  Crèvecœur  en  Picardie,  qui  ont  délibéré 
d'appliquer  en  atelier  de  charité  et  au  soula^e- 
meot  des  pauvres,  le  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-Antoine 
en  Dauphiné,  contenant  l'adhésion  la  plus  ex- 

Firesse  à  tous  les  décrets  reudns  et  à  rendre  par 
'Assemblée  nationale,  et  le  don  patriotique  de 
la  taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  des  huis- 
siers et  sergents  des  juridictions  de  Chaumont 
en  Bassiffny  ;  ils  font  le  don  patriotique  de  4  marcs 
6  onces  d'argenterie. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté 
de  BeruUe  de  l'Ile-de-France;  elle  envoie  l'extrait 
du  rôle  de  son  don  patriotique,  qui  se  monte  à  la 
somme  de  1,405  livres  7  sols. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
commune  de  Pujols  d'Agenois;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  du  moins  imposé  en  faveur 
des  anciens  taillables. 

Adresse  du  corps  des  maîtres  tonneliers  et  ba- 
riliers  delà  ville  de  Marseille,  qui  présentent  leurs 
hommages  à  l'Assemblée  nationale,  et  la  sup- 
plient d'ordonner  la  plus  prompte  exécution  du 
décret  qui  renvoie  la  procédure  prévôtale  aux  of- 
ficiers des  bailliages  et  sénéchaussées. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 


de  la  ville  de  Cemay  en  Alsace,  de  celle  d'Aramon 
et  de  celle  de  Saint- Amour  en  Franche-Comté  ; 
elles  demandent  l'établissement  d'une  assemblée 
de  district  et  d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  du  général  des  habi- 
tants de  la  Gacilly  en  Bretagne,  gui  demande  que 
cette  communauté  soit  le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  de  dévouement  des  chevaliers  de  TAr- 

auebuse  de  Besancon  ;  ils  supplient  l'Assemblée 
e  les  prendre  en  considération»  lorsqu'elle  s'oc- 
cupera de  Tor^nisation  des  ^rdes  nationales. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  habitants  de  la  ville  de  Vittaux  ;  ils  deman- 
dent une  justice  royale 

Adresse  des  offlciers  municipaux  de  la  ville  de 
Riom  en  Auvergne;  elle  assure  l'Assemblée  de 
son  admiration,  de  sa  soumission  pour  ses  dé- 
crets :  t  Nous  jurons,  disent-ils,  d'être  toujours  fi- 
dèles à  la  constitution  qui  va  regénérer  la  France, 
à  la  loi  qui  affermit  notre  bonheur,  au  Roi  qui 
mérite  tout  notre  amour.  Nous  sommes  encore  un 
instant  les  organes  de  nos  concitoyens,  et  nous 
voulons  employer  les  derniers  instants  de  notre 
ministère,  comme  nousemploierions  tousles  jours 
de  notre  vie,  à  bénir  ceux  que  nous  regardons 
comme  les  sauveurs  de  la  patrie.  »  Ils  assurent 
ensuite  que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  ont 
été  fidèlement  exécutés,  et  oue  la  contribution 
patriotique  se  monte  déjà  à  52,000  livres  ;  ils  re- 

g résentent  que  la  ville  de  Riom  perd  tous  les  éta- 
lissements  par  lesquels  elle  subsiste,  mais  que, 
certaine  de  la  justice  de  l'Assemblée,  elle  attend 
avec  sécurité  la  décision  qui  la  fera  jouir  des  avan- 
tages  de  la  nouvelle  division  du  royaume. 

Adresse  de  la  municipalité  et  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  habitants  de  la  ville  d'Orléans,  conte- 
nant une  nouvelle  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée. Cette  municipalité  se  voyantau  moment 
d'être  remplacée  par  une  nonvelle,  formée  d'après 
les  principes  de  la  Constitution,  désire  que  sa 
dernière  fonction  soit  uu  hommage  de  son  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale,  et  de  ses  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  perfection  de  ses  travaux 
si  heureusement  commencés  pour  le  bonheur  du 
royaume;  elle  déclare,  conjointement  avec  les 
représentants  de  tous  les  corps  et  paroisses,  que 
les  derniers  instants  de  son  existence  légale  sont 
dévoués  à  la  patrie  et  au  Roi,  et  que  les  Orléanais 
donneront  toujours  des  preuves  de  leur  patrio- 
tisme et  de  leur  désir  d'assurer,  autant  qu'ils  le 
pourront,  le  succès  des  travaux  de  l'Assemblée, 
qui  doivent  faire  le  bonheur  de  la  France. 

Adresse  du  conseil  générai  et  municipal  de  la 
ville  de  Quimper,  qui  porte  hommage,  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  serment  de  les 
maintenir  de  tous  leurs  moyens.  Cette  municipa- 
lité a  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  l'As- 
semblée nationale  a  improuvé  la  conduite  de  douze 
magistrats,  qui  ont  osé,  sans  mission,  se  dire 
chargés  de  maintenir  les  anciennes  Chartres  de 
la  Bretagne,  c  Les  Bretons,  est-il  dit  dans  cette 
adresse,  ne  sont  plus  que  des  citoyens  fran- 
çais ;  ils  veulent  être  libres  avec  eux,  et  jamais  ils 
ne  sépareront  leur  cause  de  celle  de  la  nation  ». 

Adresse  de  Montpellier,  qui  annonce  que  la  mi- 
lice nationale  de  Montpelliera  vu  avec  transport  les 
décrets  de  l'Assemblée;  qu'elle  a  mis  un  zèle  in- 
fatigable à  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité,  si 
contraires  aux  vues  des  ennemis  de  la  liberté  ; 
que,  réunie  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  elle 
jure  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  le  soutien  des 
décrets  de  l'Assemblée,  et  pour  montrer  sa  fidélité 
au  Roi  :  elle  ajoute  qu'elle  voue  à  llnfiamie  et  au 
mépris  les  perfides  ennemis  du  nom  français. 
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qui  voudraient  encore  former  des  aBsociations  t 
contraires  aux  principes  de  Tégalité  et  de  la  Cons- 
titution. 

Parmi  ces  adresses,  celle  de  la  ville  de  Riom, 
celle  de  la  ville  d'Besdin  et  celle  de  la  garde  na- 
tionale a«  Hontpellier  ont  particulièrement  fixé 
Tattention  et  mérité  les  applaudissements  de  l'As- 
semblée, qui  en  a  ordonne  rimpression  ainsi  qu'il 
suit  : 

4dre$$e  des  officiers   tnunieipaux  et   du  c(miité 
pnHHsoire  adjoint  de  la  viUede  HUm. 

»  Nosseigneurs, 

k  Ce  n'est  pas  sans  se  faire  violence  que  la  ville 
de  Riom^  retenue  par  la  crainte  de  dérober  à  la 
félicité  publique  des  moments  bien  précieux, 
s'ert  réduite,  depuis  son  adhésion  du  mois  de 
juin  dernier,  à  admirer  dans  un  silence  respec- 
teux,  tous  les  monuments  de  votre  sagesse  et  de 
votre  gloire,  et  d'exécuter  avec  la  grande  exacti- 
tude tous  les  décrets  émanés  de  votre  auguste  As- 
semblée, adxqtiels  cette  ville  sera  toujours  soumise 
et  fidèle. 

c  Hais,  h  la  veille  de  goûter  les  premiers  fruits 
de  VOS  travaux  glorieux,  le  désir  de  vous  témoi- 
gner sa  reconnaissance  l'emporte  aijûourd'hui  sur 
toute  autre  considération. 

«  Oui,  Nosseigneurs,  npus  allons  jurer  d'être 
tonjptirs  fidèles  à  la  constitution  qui  va  régénérer 
la  France^  à  la  loi  qui  assure  notre  bonheur,  et 
au  Roi  qtii  mérité  todt  notre  amoor.  11  n'est  per- 
sonne parmi  nous  qui  n'Ut  déjà  fait  ce  serment 
dans  son  cœur,  personne  qui  ne  sente  les  grands 
biens  que  nous  allons  devoir  à  votre  zèle  et  à 
votre  courage. 

<  Nous  sommes  encore  un  instant  les  organes 
de  tios  concitoyens,  et  nous  voulons  employer  ces 
derniers  moments  de  notre  ministère  comme  nous 
employerons  tous  les  jours  de  notre  vie,  à  bénir 
ceux  que  nous  regardons  comme  les  sauveurs  de 
la  patrie. 

c  Nous  nous  sommes  empressés  de  seconder  en 
tout  les  vues  de  rÂssèmbiéé  nationale;  tous  ses 
décrets  sont  consignés  dans  nos  registres,  et  tous 
ont  été  exécutés  fidèlement.  Notre  contribution 
patriotlgue  s'élève  déjà  à  plus  de  52,000  livres, 
et  les  déclarations  seraient  sans  doute  plus  nom- 
breuses, si  la  plupart  de  nos  concitoyens,  incer- 
tains sur  leur  sort,  ne  se  trouvaient  arrêtés  par 
la  crainte  de  ne  pouvoir  à  l'avenir  remplir  les 
engagements  que  leur  zèle  leur  ferait  contracter 
ac^ourd'hui. 

«  La  ville  de  Riom  aurait  pu  peut-être  pré- 
tendre à  vous  intéresser,  eii  vous  représentant 
qu'elle  perd  tous  les  établi^tsements  par  lesquels 
elle  sttbsiste;  et  si  elle  ne  vous  a  pas  entretenus 
de  ses  craintes,  elle  vous  a  donné  une  preuve  de 
son  patriotisme  et  de  son  entière  confiance  dans 
resprit  de  justice  et  de  sagesse  qui  dicte  vos  ré- 
solutions. LA  justice  vous  porte,  Nosseigneurs, 
Î  dédommager  ceux  de  qui  le  bien  public  exige 
es  orifices  ;  la  sagesse  vous  engage  à  distribuer 
également  tous  les  avantages  :  voilà  les  motifs  de 
notre  sécurité. 

€  Didgnez,  Nosseigneurs,  agréer  l'hommage  de 
notre  reconnaissance,  de  notre  fidélité  et  de  no- 
tre respect.  » 

ÀrrM  de  la  garde  nationale  d*Hesdm* 

t  Noos,  commandant  et  ot&ciers  de  la  garde 
natioittle  d'BMdin,  considérant  que  la  gloire  de 


cette  province  et  le  bonheur  de  ses  habitants 
sont  spécialement  attachés  à  Tabolition  des  privi- 
lèges ;  que  tout  citoyen  est  intéressé  à  les  abhorrer, 
comme  émanés  d'un  régime  odieux  et  diamétra- 
lement opposé  aux  droits  sacrés  de  l'homme,  qui 
servent  aujourd'hui  de  base  à  la  nouvelle  Cous* 
titution  ; 

t  Considérant  qu'au  mépris  de  la  loi,  de  la 
nation  et  de  la  liberté  individuelle,  Tahstocratie, 
notamment  dans  les  provinces  bel^ques,  cherche 
à  renaître  de  ses  propres  oendrei,  pour  protester 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
maintenir  ses  privilèges  ; 

«  Considérant  que  cette  foule  prodigieuse  de 
libelles  dont  les  ennemis  de  la  Constitution  nous 
inondent,  n'est  qu'une  tentative  faite  sur  l'esprit 
du  peuple  pour  le  séduire,  le  tromper  sur  ses 
vrais  intérêts,  et  rengager  à  défendre  les  anciens 
abus  dont  il  a  été  si  longtemps  la  victime  ; 

«  Qu'il  est  de  notre  devoir,  tandis  que  les  vrais 
patriotes  offrent  de  verser  leur  sang  pour  cimen- 
ter la  régénération  de  l'empire,  d'arrêter  jusqu'à 
la  source  même,  une  contagion  si  désastreuse  ; 

«  Que  notre  intérêt  personnel,  si  Tamoar  pur 
de  la  patrie  n'était  pas  notre  premier  sentiment, 
se  trouve  lié  aux  efforts  que  nous  devons  faire 
pour  préserver  le  peuple  des  prestiges  de  la  ca- 
lonmie  qui  cherche  à  séduire  sous  les  dehors  trom- 

Ï)eurs  d  un  zèle  religieux,  et  des  tentatives  de 
'ambition  qui  voudrait  profiter  de  sa  faiblesse  ou 
de  sa  crédule  ignorance  pour  le  retenir  dans  ses 
chaînes  : 

c  Avons  arrêté  et  arrêtons  d'inviter  tous  les 
bons  citoyens  de  s'unir  fraternellement  à  nous, 
pour  nous  consacrer  ensemble  à  la  défense  de 
l'Btat  ;  en  conséquence,  nous  jurons,  à  la  face 
du  ciel,  que  nous'invoquons  pour  le  soutien  d'une 
si  sainte  et  si  juste  cause,  de  nous  prêter  un  mu- 
tuel secours  pour  déconcerter  les  manœuvres  cri- 
minelles de  ceux  qui  tenteraient,  par  quelque 
moyen  que  ce  fûit,  de  s'opposer  à  rexécution  des 
décrets  ne  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  Roi,  et  notamment  à  rétablissement  prochain 
des  administrations  provinciales  et  municipales; 
et  afin  que  notre  vii  amour  pour  notre  auguste 
monarque,  notre  entière  et  inviolable  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  soient 
connus  de  tous  les  bons  patriotes,  il  a  été  unani- 
mement arrêté  que  la  présente  déclaration  sera 
imprimée,  lue  et  publiée,  en  présence  de  tous  les 
volontaires  de  notre  garde  nationale  assemblés 
et  convoqués  à  cet  effet  ;  et  qu'un  exemplaire  sera 
adressé  aux  représentants  de  la  nation,  ainsi  qu'à 
toutes  les  milices  nationales  des  provinces  bei- 
giques.  » 

A  Hesdin,  le  n  janvier  1790. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Montpellier. 

c  Nosseigneurs, 

t  Armés  pour  la  défense  de  nos  foyers,  le  prix 
de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouissons  : 
défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  de  la 
liberté,  nous  avons  éloigné  de  nos  murs  les  dé- 
sordres de  la  licence  et  les  troubles  de  l'anarchie; 
rangés  sous  l'étendard  sacré  de  la  patrie,  nous 
avons  confondu  les  complots  odieux  des  ennemis 
du  bien  public,  qui  semaient  partout  leurs  insi* 
nuations  perfides.  Les  difficultés  ont  accru  notre 
constance  ;  pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  de 
vos  décrets,  nous  avons  senti  que  la  régénération 
ai  néoenaire  de  l'Btat,  ne  pouvait  s'opérer  qu'au 
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mUiea  de  la  tranquillité  générale,  et  qne  notre 
premier  devoir  était  de  la  maintenir  aans  notre 
sein.  Mous  ayons  porté  pins  loin  nos  vues.  Nos- 
seigneurs  ;  nous  avons  cherché  à  pénétrerdu  même 
esprit  les  oifférentes  villes  qui  nous  environnent  ; 
nous  les  avons  invitées  à  une  fédération  d'ordre 
et  de  bien  public,  à  laquelle  elles  se  sont  em- 
pressées d'adhérer  :  plus  de  30,000  citoyens  armés 
en  sont  les  garants,  et  nous  avons  Theureuse  cer- 
titude que,  quels  que  puissent  être  les  efforts  des 
détracteurs  de  la  nation,  ils  ne  sauraient  obtenir 
aucun  succès  dans  le  vaste  arrondissement  que 
nos  soins  ont  formé. 

«  Occupée  de  ces  grands  objets.  Nosseigneurs, 
nous  nous  sommes  reposés  sur  notre  commune 
du  soin  de  vous  exprimer  des  sentiments  que 
nous  professions  par  notre  conduite  ;  mais  aujour- 
d'hui que  la  paix,  que  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  maintenir,  repose  à  Tombrede  vos  décrets 
sur  des  bases  solides,  nous  ne  pouvons  résister  à 
l'attrait  impérieux  du  sentiment  de  tous  les  points 
de  ce  vaste  empire  ;  un  concert  de  bénédictions 
et  de  vœux  s'élève  vers  vous  :  daignez  permettre 
que  nous  joignions  nos  voix  à  cette  acclamation 
générale,  que  l'hommage  des  sentiments  qui  nous 
animent  interrompe  un  instant  vos  immenses  tra- 
vaux, et  que  la  trop  faible  expression  de  notre 
entier  dévouement  retentisse  dans  votre  Assem- 
blée, Augustes  restaurateurs  des  droits  du  peuple, 
vous  qui,  malgré  de  longs  orages,  élevez  avec 
une  persévérance  infatigable  Tédifice  de  notre 
bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que  nous 
faisons,  sous  les  drapeaux  delà  patrie,  de  mourir, 
s'il  le  faut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets,  de 
leur  rester  fidèles  ainsi  qu'au  meilleur  et  au  plus 
chéri  desrois,  de  confonare  toujours  nos  vœux, 
nos  intérêts  avec  ceux  de  la  grande  famille  dont 
vos  heureux  travaux  vont  rapprocher  les  mem- 
bres trop  longtemps  désunis,  de  ne  reconnaître 
enfin  d'autres  devoirs  que  ceux  que  vous  avez 
fondés. 

«  Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de 
cette  hydre  effrayante  dont  vos  mains  victorieuses 
ont  écrasé  les  têtes  renaissantes;  mais  nous 
vouons  à  l'opprobre  et  à  l'infamie  les  perfides 
indignes  dti  nom  de  Français,  qui,  dans  l'espoir 
de  la  reproduire,  pourraient  former  des  projets 
ou  fomenter  des  asf^ociations  contraires  à  vos  prin- 
cipes régénérateurs.  » 

Signé,  les  citoyens  officiers  et  soldats  de  la 
milice  nationale  de  Montpellier. 

Adresse  des  élèves  du  collège  de  Rodez  dont  le 
don  patriotique  a  été  présenté  dans  la  séahce  du 
18  janvier,  par  M.  de  Golbert-Seignelay.  Cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

c  Nosseigneurs,  le  patriotisme  dont  vous  avez 
donné  l'exemple,  et  qui  anime  dans  ce  moment 
tous  les  Français,  a  aussi  embrasé  nos  cœurs. 
Nous  voulons,  comme  les  autres  citoyens,  sacri- 
fier à  la  patrie,  et  lui  payer  le  tribut  de  notre 
amour.  Seuls,  nous  guéririons  ses  plaies,  si  nos 
moyens  égalaient  nos  désirs;  mais  la  plupart 
d*entre  nous  étant  peu  favorisés  des  biens  de  la 
fortune,  nous  ne  pouvons  vous  offrir  qu'une  fai- 
ble ressource  de  800  livres. 

c  Cette  somme  devait  être  accordée  à  nos  plai- 
sirs :  mais  en  est-il  un  plus  doux  que  celui  de 
servir  son  pays  ?  Bile  ne  changera  donc  pas  de 
destination.  G^est  avec  joie  que  nous  la  remettons 
entre  vos  mains,  pour  être  par  vous  déposée,  en 
notre  nom,  sur  l'autel  de  la  patrie. 

t  Un  jour,  peutrêtre,  si  nous  pouvons  acquérir 
assez  de  vertus  et  de  lumières»  un  jour  nous  lui 


ferons  des  offrandes  plus  précieuses  et  plus  dignes 
d'elle  :  c'est  le  plus  ardent  de  nos  vœux  et  rôbjet 
constant  de  nos  travaux.  En  attendant,  nous  osons 
espérer  qu'elle  sourira  au  sacrifice  que  nous  lui 
faisons  aujourd'hui,  et  qu'elle  ne  verra  pas  sans 
quelque  satisfaction  les  plus  jeunes  de  ses  enfants 
^intéresser  à  sou  bonheur. 

c  Eh  I  qui  doit  plus  que  nous  désirer  de  la  voir 
florissante  !  L'époque  où  nous  entrerons  dans  le 
monde  sera  celle  de  sa  prosnérité  et  de  sa  gloire. 
Bile  vous  en  sera  redevable,  a  vous.  Nosseigneurs, 
et  au  monarque  adoré  que  vous  avez  appelé  vous- 
mêmes  le  restauratewr  de  la  liberté  française.  Il 
en  jette  les  fondations,  et  vous  en  achevez  l'édi- 
fice ;  élevé  par  des  mains  si  habiles,  il  triom- 
phera des  siècles.  Puisse  ce  Roi  chéri  y  voir  long 
temps  les  hommages  libres  de  la  nation  la  plus 
noble  et  la  plus  loyale  del'univers!  Puissiez-vous 
longtemps  aussi  vous-mêmes,  nosseigneurs  y  jouir 
du  succès  de  vos  travaux,  de  la  gloire  que  vous 
méritez,  et  de  la  reconnaissance  de  vos  heureux 
concitoyens. 

c  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Nosseigneurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs.    Les  écoliers  du  collège  de  Rodes»  • 

M.  le  baron  de  lleaoa  dit  qu'il  est  chargé 
par  Ed.  le  duc  d'Aumont  d'annoncer  à  rAsse^blée 
que  le  district  Saint-Honoré  vient  de  donner 
rexemple  mémorable  de  fouler  aux  pieds  l'opi- 
nion barbare  qui  flétrissait  la  famille  de  ceux  qui 
soot'condamnée,  au  demiersupplice;  ce  district  a, 
en  effet  témoigné  son  respect  pour  les  décrets 
que  l'Assemblée  nationale  vient  de  rendre  pour 
faire  cesser  cet  injuste  préjugé,en  nommant  à  une 
place  de  lieutenant  honoraire  des  grenadiers  de 
son  bataillon,  le  sieur  Agasse,  frère  de  deux  parti- 
culiers qui  sont  condamnés  par  le  Ghâtelet  au 
dernier  supplice,  pour  crime  de  faux.  M.  Agasse 
qui  était  simple  grenadier,  avait  voulu  quitter  son 
habit  aussitôt  après  le  jugement  de  ses  frères. 

• 

M.  Vréteaa  demande  que  le  président  soit 
autorisé  à  écrire  au  district  Saint-Honoré  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  de  TAssemblâe  sur  sa 
conduite  envers  M.  Agasse. 

Cette  motion  est  adoptée  sans  opposition. 

M.  d'Harambare  communique  à  TAssemblée 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  est  ren- 
voyée au  comité  militaire,  et  qui  concerne  les 
préséances  entre  les  milices  nationales  et  le» 
troupes  de  Ugne. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  prévenir. 
Monsieur,  que  le  25  de  ce  mois,  les  gardes 
citoyennes  de  la  ville  de  Tours  et  le  régiment 
d'Anjou  doivent  être  assemblés  pour  assister  à  la 
cérémonie  de  l'installation  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité, et  que  M.  M.  les  officiers  de  la  garde 
citoyenne  vous  écrivent  pour  obtenir  une  déci- 
sion sur  le  rang  que  cette  garde  et  les  troupes 
de  lignes  doivent  tenir  entre  elles. 

«  Il  ne  m'appartient  pas.  Monsieur,  de  décider 
une  question  de  cette  importance  ;  c'est  à  l'As- 
semblée de  la  nation  à  prononcer  sur  l'existence 
que  doivent  avoir  les  gardes  citoyennes,  et  je  ne- 
pourrait  prendre  les  ordres  du  Roi  sur  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  que  lorsque  l'Assemblée  aura 
présenté  à  Sa  Majesté  les  décrets  qu'elle  jugera  à 
propos  de  rendre  à  cet  égard. 

«  Mais  puisque  la  chose  parait  instante  et  qu'il 
ne  faut  jamais  négliger  aucun  moyen  de  concou- 
rir au  maintien  de  la  concorde  et  de  Funion 
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entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  citoyennes, 
je  me  permettrai  de  vous  développer  mon  opinion 
particulière. 

«  Je  crois,  Mon8ieur,que  les  municipalités  et  les 
gardes  nationales,  representant  l'ensemble  de  la 
nation,  doivent  ayoir  toute  préséance,  toutes  les 
lois  qu'elles  sont  assemblées  dans  leurs  villes, 
soit  pour  quelque  cérémonie,  soit  autrement,  et 
alors  les  gardes  citoyennes  doivent  prendre  la 
droite  sur  les  troupes  de  ligne,  qui  ne  forment 
qu'un  corps  particulier  dans  la  nation.  Mais  je 
pense  aussi  que  toutes  les  fois  que  les  gardes 
nationales  sont  employées  hors  de  l'enceiute  de 
leurs  foyers,  conjointement  avec  des  troupes  de 
ligne,  eues  doivent,  comme  toute  autre  troupe, 
prendre  rang  avec  celles  de  ligne,  suivant  la  date 
de  leur  création. 

a  Si  vous  pensez  comme  moi,  Monsieur,  je 
crois  qu'il  convient  que  vous  écriviez  dans  cet 
esprit  à  MM.  les  officiers  des  gardes  nationales  de 
Tours  ;  de  mon  côté,  j'envoie  copie  de  cette  lettre 
.  au  commandant  du  régiment  d  Anjou,  en  l'invi- 
tant à  se  conformer  à  ropinion  que  j'y  établis. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  LàtOUR-DU-Pin.  » 

Divers  membres  de  l'Assemblée  ont  ensuite 
rempli  les  missions  particulières  qu'ils  avaient 
reçues  pour  des  offres  de  dons  patriotiques. 

M.  PlfioB  en  Cialland  offre,  au  nom  de 
treize  communautés  composant  i'arrondissefuent 
de  La  Mure  en  Dauphiné,  une  somme  de  8,365 
livres,  16  sous,  6  deniers,  provenant  d*une  créance 
sur  le  Trésor  Royal,  montant  autrefois  à  la 
somme  d'environ  21,000  livres  et  réduite,  par 
contrat  du  18  juin  1766,  sur  l'Hôtel-de- Ville  de 
Paris,  à  cette  somme  de  8,365  livres,  16  sous,  6 
deniers  avec  les  arrérages  depuis  1783,  sans  que 
ce  don  puisse  libérer  ceux  gui  en  font  Thommage 
de  la  contribution  patriotique  du  quart  de  leurs 
revenus,  qu'ils  s'obligent  d'acquitter  avec  exacti- 
tude. 

M.  Dabols-Manrfii,  au  nom  de  la  ville  de 
Villeneuve-de-Berg  en  Vivarais,  fait  Thommage 
d'une  créance  sur  le  trésor  public  de  4,400  livres 
au  principal,  et  qui,  avec  les  accessoires  aussi 
abandonnés,  s'élève  à  un  capital  de  plus  de 
8,000  livres. 

L'Assemblée  nationale  agréé  aussi  l'offrande 
laite  par  de  jeunes  élèves  français  aux  écoles  de 
Rome,  d'une  somme  d'argent,  et  de  quelques 
médailles  d'or  obtenues  pour  prix  de  leurs  efforts 
et  de  leurs  talents 

Un    membre    offre    une    médaille   d'or    du 
poids    de    25   louis,     donnée  à  M.  de    Retz, 
médecin  du  Roi,  dans  les  hôpitaux  militaires 
par  l'Impératrice  Marie-Thérèse,  d'après  le  juge- 
ment de  l'Académie  des  Sciences  de  Bruxelles. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  serait  écrit  par  son 
président  à  M.  de  Retz,  une  lettre  contenant  les 
témoignages  de  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

Les  villes  de  Lude  en  Anjou  et  de  de  Sain^Just- 
sar-Loire  en  Forez,  offrent  les  six  mois  d'im- 
positions extraordinaires,  levées  sur  leurs  ci-de- 
vant privilégiés. 

La  communauté  de  Gielge,  près  de  Ghftteau- 
Thierri,  a  fait  l'offre  de  2,000  livres  sur  le  mon- 
tant  d'une  coupe  de  bois  dont  elle  sollicite 
l'agrément  ;  et  cette  offre  a  été  refusée  par 
TAssemblée  comme  portant  une  condition. 


M.  Hébrard,  membre  du  comité  des  rapports, 
rend  compte  à  l'Assemblée  d'une  difficulté  éle- 
vée dans  la  ville  deBrives,  par  quelques  citoyens, 
ci-devant  privilégiés,  qui  refusent  de  se  sou- 
mettre à  la  charge  du  logement  des  gens  de 
guerre  avant  que  l'Assemblée  ait  expressément 
prononcé  sur  cet  article.  Le  rapporteur,  en  pré- 
sentant les  motifs  du  projet  de  décret  du  comité, 
parle  de  la  nécessité  de  prévenir  de  pareilles 
difOcultés  dans  toutes  villes,  bourgs  et  villages 
du  royaume  dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  ca- 
serne. 

M.  Malès  a  pris  ensuite  la  parole.  Il  rap- 
pelé que,  malgré  les  décrets  de  l  Assemblée  natio- 
nale ,  sanctionnés  par  le  Roi,  qui  rendent  toutes 
les  charges  communes  et  proportionnelles  entre 
tous  les  citoyens,  il  est  encore  des  villes  où  cer- 
tains ci-devant  privilégiés  refusent  de  se  sou- 
mettre au  logement  des  gens  de  guerre,  comme 
les  autres  citoyens  et  fondent  leurs  refus  sur  un 
défaut  d'expression  littérale  dans  les  décrets;  il 
en  propose  un  qu'il  croit  nécessaire  pour  faire 
cesser  toutes  ces  contestations,  ce  décret  porte  : 

«  Que  dans  toutes  les  villes  et  villages  du 
royaume  où  il  n'y  a  point  de  caserne,  aucun  ha- 
bitant de  ces  villes  et  villages  ne  pourra  se  pré- 
tendre exempt  de  loger  dans  sa  maison,  ou 
ailleurs  à  ses  frais ,  les  officiers  ou  soldats  qui 
leur  seront  envoyés  par  les  officiers  municipaux, 
et  de  fournir  à  ces  officiers  ou  soldats  tout  ce 
qu'il  est  d'usage  de  leur  fournir,  et  ce  nonobs- 
tant toute  ordonnance,  chartes  et  privilèges  aux- 
quels l'Assemblée  nationale  déroge.  » 

M.  Dabolii  ée  Crancé  propose  un  décret 
portant  :  c  Que  nul  citoyen  dans  l'empire  ne 
pourra  se  prétendre  exempt  du  logement  des  gens 
de  guerre,  soit  en  nature,  soit  en  argent.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  suis  loin  de 
donner  mon  assentiment  à  ce  principe,  que  nul 
citoyen  ne  peut  se  prétendre  exempt  du  logement 
des  gens  de  guerre;  je  prétends,  au  contraire, 
que  nul  citoyen  dans  l'empire  français  ne  doit  v 
être  astreint  et  que  toutes  les  troupes  doivent  et  :o 
casernées. 

M.  le  aiarqais  d'Anblj  pense  que  les 
troupes  doivent  toujours  camper,  même  à  Pin- 
térieur. 

M.  le  Yleomte  de  Woallies  dit  que  cette 
question  ne  doit  être  réglée  que  lorsque  l'Assem- 
blée statuera  sur  le  militaire. 

M.  le  naniais  d*Aaibiy  ajoute  que  rien 
n'est  plus  conforme  que  le  campement  au  véri- 
table esprit  militaire;  en  ce  que,  d*une  part,  il 
s'accorde  avec  la  permanence  des  garnisons,  et 
de  Tautre,  avec  l'utilité  d'accoutumer,  en  tout 
temps,  les  soldats  à  la  fatigue  et  au  genre  de  vie 
auxquels  ils  sont  destinés. 

M.  Alexandre  de  Ijaaieth  observe  quMl  ne 
croit  pas  que  ce  soit  le  moment  ni  de  déve- 
lopper le  principe  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
ni  de  discuter  des  questions  relatives  à  l'organi- 
sation future  de  l'armée;  que  lorsqu'elles  seront 
discutées,  on  décidera  quelles  devront  être  les 
mesures  à  prendre  pour  la  marche  des  toupes; 
mais  que  dans  c«  moment  il  s'agit  d'un  décret 
provisoire  ;  que  des  régiments  ont  changé  de 
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garnison  et  qu'en  arrivant  dans  différentes  villes, 
quelques  ci-devant  privilégiés  avaient  refusé  de 
loger  des  officiers  ou  des  soldats  ;  qu'il  était  ins* 
tant  pour  établir  l'égalité  que  l'Assemblée  natio- 
nale avait  consacrée,  de  déclarer  que  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  participeraient  à  cette 
charge  publique. 

M.  le  baron  de  Menon  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  avant ,  par  ses  précé- 
«  dents  décrets ,  ordonné  1  égale  répartition  de 
«  toutes  les  charges  publiques,  déclare  que  tous 
«  les  citoyens,  sans  exception ,  sont  et  devront 
c  être  soumis  au  logement  des  gens  de  guerre , 
<  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  un  nouvel  ordre 
«c  de  choses.  » 

Lwéxe  à%k  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de 
l'affaire  de  Marseille. 

M.  l'abbé  Xaary,  rapporteur,  monte  à  la 
tribune. 

H.  Blln.  Je  demande  que  M.  le  Président 
annoncela  censure  prononcée  hier  contre  M.  l'abbé 
Maury  et  que  ce  dernier  descende  à  la  barre  pour 
y  faire  son  rapport. 

M.  lePrésIdenl  allait  mettre  cette  proposi- 
tion aux  voix  lorsque  les  membres  si^eant  à 
droite  ont  tous  crié  qu'il  excédait  ses  pouvoirs  et 
que  M.  l'abbé  Maury  ne  devait  nas  descendre  de  la 
tribune.  —  Beaucoup  se  sont  levés  et  se  sont  ré* 
pandtts  avec  emportement  au  milieu  de  la  salle. 

M.  l'abbé  Maarj  a  voulu  parler.  Les  membres 
si^eant  à  gauche  ont  crié  qu'il  ne  serait  en- 
tendu qu'à  fa  barre. 

(L'Assemblée  est  dans  un  grand  tumulte  pen- 
dant plus  d'un  quart  d'heure), 

M.  le  Président  ayant  obtenu  un  moment  de 
silence  dit  qu'il  va  lire  le  décret  de  censure. 

Un  membre  du  côté  droit  dit  que  la  censure  est 
insérée  au  procès-verbal  et  que  la  chose  est 
faite. 

M.  Tabbé  Maury  qui  est  resté  à  la  tribune, 
avec  un  grand  calme,  demande  par  Forgane  de 
M.  Lavie,  que  lecture  lui  soit  faite  de  son  décret. 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  s'il 
fera  cette  lecture;  TafBrmative  est  décidée  et  elle 
a  lieu  au  milieu  d'un  désordre  général. 

L'Assemblée  étant  devenue  plus  calme,  M.  l'abbé 
Maury  fait  son  rapport  ainsi  qu'il  suit  : 

M. Ij'abbéllanrjUt le  rapportsur  laprocédure 
prévôtale  de  Marseille  (1).  Messieurs,  des  insur- 
rections populaires,  troublèrent  fréquemment  la 
tranquillité  de  la  ville  de  Marseille,  durant  le  cours 
de  l'année  dernière  ;  elles  s'y  renouvelèrent  quatre 
fois,  depuis  le  23  mars  jusqu'au  8  du  mois  de 
décembre.  Une  déclaration  de  Sa  Majesté  attribua 
au  parlement  d'Aix  la  connaissance  immédiate 
des  troubles  qui  avaient  agité  cette  ville  et  une 
partie  de  la  Provence.  S'il  faut  en  croire  M.  le 
comte  de  Mirabeau,  ><  la  Provence  se  soumit  à 


(1)  Le  rapport  de  M.  Tabbé  Maury  n'a  pas 
ré  aa  Moniteur. 


insé- 


«  cette  loi  de  sang  ;  mais  Marseille,  qui,  dans  les 
«  assemblées  primaires,  s'était  élevée  contre  le 
«  parlement  de  Provence,  contre  Tintendant  qui 
«  présidait  cette  cour;  Marseille,  où  le  parlement 
«  désignait  déjà  ses  victimes  parmi  les  chefs  de 
«  cette  milice  qui  défendait  le  peuple,  et  que  le 
«  peuple  défenaait  à  son  tour  ;  Marseille,  dont  la 
«  seule  émotion  populaire  avait  eu  pour  cause 
c  une  juste  vengeance  contre  ses  oppresseurs  ; 
<  Marseille  contesta  Tattribution  du  parlement, 
«  qui  demandait  une  année  pour  entrer  dans 
»  Marseille  par  la  brèche,  comme  un  roi  méconnu, 
c  mais  vainqueur,  punit  des  sujets  rebelles.  Ëh  1 
a  qu'importait,  en  effet,  que  Marseille  fût  dé- 
u  truite,  si  le  parlement  était  vainqueur  ?  » 

M.  le  comte  de  Garaman,  commandant  pour 
le  Roi  en  Provence,  fut  envoyé  à  Marseille,  avec 
quelques  régiments  pour  y  rétablir  la  tranquillité. 
Les  troubles  recommencèrent  le  23  du  mois  de 
juillet,  et  la  consternation  des  bons  citoyens  fut 
d^autant  olus  générale,  que  la  sédition  s'était 
déjà  signalée  par  les  meurtres,  par  le  pillage  et 
par  un  incendie;  mais  avant  cette  époque  mé- 
morable du  23  juillet,  le  parlement  a'Aix,  avait 
manifesté  des  sentiments  d'humanité  fort  diffé- 
rents des  projets  sanguinaires  que  lui  impute, 
sans  pudeur,  M.  de  Mirabeau.  Ce  fut,  en  effet, 
sur  la  demande  expresse  de  cette  compagnie  que 
le  Roi  fit  expédier  des  lettres  d'amnistie  générale, 
le  premier  du  mois  d'août. 

Le  Roi  rappelle  d'abord,  dans  cet  acte  solen- 
nel de  clémence,  qu*il  avait  accordé,  le  16  avril 
précédent,  des  lettres* patentes  par  lesquelles,  il 
attribuait' à  sa  Cour  du  parlement  d'Aix,  la  suite 
et  le  jugement,  en  première  et  dernière  instance, 
de  toutes  les  procédures  qui  auraient  lieu  relati- 
vement aux  émotions  populaires  de  la  Provence. 
«  Mais  à  peine  l'instruction  fut-elle  commencée, 
u  dit  le  Roi  dans  les  lettres  d'amnistie,  que  notre 
«  parlement  nous  fit  connaître  combien  ce  dou- 
t  loureux  ministère  répugnait  à  son  cœur,  et 
«  combien  il  désirait  d'arriver  au  moment  où  il 
«  pourrait,  en  se  livrant  à  son  penchant  naturel, 
«  solliciter  lui-même  une  amnistie  générale  ;  at 
«  le  23  juillet,  il  a  pris  un  arrêté  par  lequel,  après 
u  l'exécution  de  quelques  condamnations  inévi- 
«  tablement  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre, 
«  il  nous  supplie  d'accorder  des  lettres  de  pardon 
u  général,  et  délibère  de  surseoir  à  toute  exécu- 
«  tion,  et  même  à  toute  instruction  ultérieure, 
»  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  lui  faire  connal- 
«  tre  notre  volonté.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  conciliera  difficile- 
ment cet  honorable  témoignage  que  Sa  Majesté  a 
rendu  aux  dispositions  pacifiques  de  son  parle- 
ment d'Aix,  c  dès  le  commencement  de  Tinstruc- 
tion  »,  avec  le  projet  qu'il  ose  imputer  à  ces  ver- 
tueux magistrats,  d'avoir  voulu  entrer  dans  Mar- 
seille par  la  brèche. 

Les  lettres  d'amnistie  furent  enregistrées  au 
parlement  d'Aix,  le  11  du  mois  d'août  1789  :  mais 
la  clémence  du  souverain,  si  noblement  sollicitée 
par  les  ministres  des  lois,  n'ayant  pu  étouffer 
tous  les  germes  de  la  sédition  que  les  ennemis 
du  bien  public  ne  cessaient  de  répandre  à  Mar- 
seille, il  fallut  recourir  aux  poursuites  juridi- 
ques, pour  protéger  plus  efficacement  la  tranquil- 
lité des  citoyens.  Les  communes  de  Provence 
s'adressèrent,  le  22  du  mois  d'août,  à  M.  le  comte 
de  Garaman,  pour  obtenir,  par  son  intervention, 
l'activité  du  prévôt  général  de  la  maréchaussée. 
Les  maires  et  échevins  écrivirent,  le  23  du  mois 
d'août,  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  comte 
de  Saint-Priest,  pour  demander,  disent-ils  dans 
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Jeurs  lettres,  au  nom  de  tous  les  citoyens^  non- 
seulement  l'exercice  de  la  juridictioa  prévôtale  à 
Marseille,  mais  encore  une  plus  grande  attribu- 
tion de  pouvoirs  pour  ce  tribunal,  pendant  la 
durée  des  troubles. 

8a  Majesté  se  rendit  au  vœu  des  communes  de 
Provence  et  de  la  municipalité  de  Marseille.  La 
commission  royale  fut  expédiée ,  et  le  sieur  de 
Bournissac,  prévôt  général  de  la  maréchaussée, 
magistrat  dont  Tintégritô  égale  les  lumières,  et 
dès  longtemps  généraiemcnt  estimé  ou  plutôt  vé- 
néré en  Provence,  vint  établir  son  tribunal  avec 
tout  le  courage  du  patriotisme,  au  milieu  de  cette 
ville  où  les  séditieux  se  montraient  encore  plus 
redoutables  à  leurs  juges  qu'à  leurs  concitoyens. 

Le  siège  prévôtal  fut  institué  par  le  Roi  dans 
le  fort  Saint-Jean,  où  le  sieur  de  fioumissac  tient 
encore  aujourd'hui  ses  séances. 

Ici,  Messieurs,  il  importe*  que  nous  nous  for- 
mions d'abord  des  idées  justes  et  nrécises  sur  la 
juridiction  prévôtale,  que  l'on  confond  si  souvent 
avec  l'autorité  judiciaire  des  grands  prévôts  de 
l'armée. 

La  France  jouit  de  cette  institution  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Mais  ce  fut  surtout  sous  le  règne  de 
Henri  II,  que  la  maréchaussée,  soumise  d  abord 
au  commandement  du  connétable,  et  encore  unie 
aujourd'hui  au  tribunal  suprême  des  chefs  de  la 
miiiee  française,  reeut  une  organisation  léjgale, 
et  forma  une  nouvelle  branche  du  pouvoir  judi- 
ciaire. La  nécessité  de  réprimer  les  gens  de 
guerre,  qui  abandonnaient  leurs  drapeaux,  au 
moment  de  la  paix,  pour  se  livrer  aux  plus 
effrayants  brigandages,  détermina  nos  rois  à  leur 
donner  des  luges  armés,  qui,  par  l'activité  de 
leurs  recherches  et  la  promptitude  de  leurs  juge- 
ments en  première  et  dernière  instance,  purgè- 
rent le  royaume  de  tous  ces  perturbateurs  de  la 
tranauillité  publique.  Louis  xIV,  jaloux  de  con- 
server à  ses  peuples  cette  police  militaire,  consa- 
cra le  titre  second  de  son  ordonnance  criminelle 
de  1670.  à  régler  la  compétence,  les  limites  et  les 
formes  de  la  juridiction  prévôtale.  Cette  loi  fameuse, 
à  laquelle  la  Pranceidoit  le  repos  et  l'ordre  publii*, 
dont  elle  jouit  depuis  plus  d'un  siècle,  avait  besoin 
sans  doute  d'être  modifiée  sous  plusieurs  rapports, 
et  l'Assemblée  nationale  a  profité  sagement  du 
progrès  des  lumières,  pour  opérer  cette  réforme 
universellement  désirée.  Mais,  quelque  iug:ement 
que  l'on  porte  de  l'ordonnance  de  1670,  le  titre  II, 
(|ui  est  relatif  à  la  juridiction  prévôtale,6era  tou- 
jours cité  comme  l'un  des  cbefs*d'œuvrede  la  légis- 
slation  moderne.  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  par 
la  déclaration  de  L731,  relative  aux  maréchaus- 
sées, a  encore  perfectionné  Torganisation  et  les 
services  de  ce  corps  mihtaire.  La  France  est  par- 
iàgée  en  trente-trois  prévôtés  de  maréchaussée, 
qui  se  subdivisent  en  cent  quatorze  lieutenances 
ou  sièges  de  justice  prévôtale;  les  grands  prévôts 
ont  à  leurs  ordres  trente-trois  compagnies,  divi- 
sées en  brigades,  à  sept  ou  huit  Ueues  de  dis- 
tance les  unes  des  autres  ;  et  la  totalité  de  la 
maréchaussée  s'élève  à  cinq  mille  hommes  d'une 
probité  et  d'une  valeur  éprouvées.  C'est  à  cette 
légion  peu  nombreuse,  et  qui  ne  coûte  à  l'Ëtat 
qu'environ  quatre  millions  chaque  année,  qu'est 
confiée  la  police  du  royaume.  Une  activité  conti- 
nuelle et  dégagée  de  tout  intérêt  personnel  dans 
la  recherche  des  coupables  comme  dans  leur 
jugement,  rend  sans  cesse  présents  sur  les  gran- 
des routes,  et  dans  toutes  les  paroisses,  ces  juges 
militaires,  qui  réunissent  la  force  des  armes  à 
l'autorité  des  lois  ;  et  c'est  l'exercice  combiné  de 
ce  double  pouvohr,  qui  fait  de  la  France  l'Btat  le 


mieux  policié  de  l'Europe.  On  ne  pourrait  pas 
attendre  de  la  maréchaussée,  la  même  élévation 
de  sentiments  et  le  même  zële,si  les  guerriers  qui 
la  composent,  n'étaient  que  les  agents  ou  les 
recors  des  tribunaux.  Chaque  siège  est  composé 
d'un  prévôt  on  d'un  lieutenant,  d'un  assesseur, 
d'un  procureur  du  Roi  et  d'un  greffier. 

Dés  que  la  maréchaussée  a  arrêté  en  flagrant 
délit,  ou  sur  la  clameur  publique,  un  citoyen 
prévenu  d'un  crime  capital,  elle  lui  fait  subir 
un  interrogatoire  ;  mais,  après  ce  premier  acte  de 
la  procédure  qui  confronte  la  conscience  du  cou- 
pable avec  la  loi,  elle  est  obligée  de  s'adresser  au 
présidial  du  ressort,  conformément  à  l'article  15 
du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1670,  pour  faire 
juger  la  question  de  compétence.  Ce  jugement 
préalable,  équivaut,  en  quelque  sorte,  aux  deux 
degrés  de  juridiction  que  chaque  Français  peut 
réclamer  en  matière  cnminelle.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  fait  déclarer  le  cas  prévôtal  par  les  iuges 
royaux,  qui  peuvent  encore  le  dépouiller  de  sa 
juridiction  ordinaire  par  la  simple  prévention, 
que  le  prévôt  de  la  maréchaussée  jouit  de  l'attri- 
bution en  dernier  ressort. 

Lorsque  sa  compétence  est  déterminée  par  le 
juge  royal,  son  siège  est  soumis,  comme  tous 
les  autres  tribunaux,  aux  formes  générales  de  la 
precédure  et  spécialement  à  l'ordonnanoe  crimi- 
nelle de  1670.  Il  ne  peut  prononcer  aucun  juge- 
ment sans  Tintervention  de  sept  jtiges,  parmi 
lesquels  deux  seulement  appartiennent  an  corps 
de  la  maréchaussée.  Les  cinq  autres  sont  choisis 
parmi  les  gradués  ou  les  juges  royaux.  Le  rap- 
porteur du  procès  dont  l'opinion  a  tant  d'influ- 
ence sur  le  jugement  de  l'accusé,  n'est  jamais  tiré 
du  corps  de  la  maréchaussée;  et  le  prévôt  qui  le 
nomme  n'a  pas  te  droit  de  confier  ce  ministère  à 
l'un  de  ses  officiers.  Cette  explication  rapide 
démontre  à  l'Assemblée  nationale  que  les  sièges 
prévôtaux,  si  souvent  uliies  pour  prévenir  les 
crimes  par  la  promptitude  des  châtiments,  ne  pré- 
sentent d'ailleurs  rien  d'effrayant  aux  citoyens,  ni 
par  les  formes,  ni  par  les  lois,  ni  par  les  juges 
qui  distinguent  cette  juridiction.  Voilà,  Messieurs, 
par  quelles  précautions  légales  la  maréchaussée 
est  devenue  parmi  nous  une  institution  digne 
d'élre  imitée  par  tous  les  peuples  de  l'Europe,  qui 
Tenvient  à  la  France.  C'est  un  établissement  vrai- 
ment admirable,  une  puissance  d'opinion,  qui,  en 
changeant  simplement  le  nom  des  luges  ordinai- 
res, inspire  l'effroi  le  plus  incalculable,  investit 
l'imagination  des  méchants  de  la  prévoyance  habi- 
tuelle de  leur  supplice,  et  maintient  le  bon  ordre 
en  ajoutant  à  l'ascendant  de  la  force  publique 
toutes  les  salutaires  impressions  des  terreurs 
particulières.  Les  tribunaux  prévôtaux,  utiles 
dans  tout  le  temps  au  royaume,  lui  deviennent 
d'autant  plus  précieux  aujourd'hui,  qu'ils  sont 
les  seuls  dont  l'activité  n'ait  point  été  interrom- 
pue. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  émeutes  populaires, 
que  la  juridiction  prévôtale  doit  être  invoquée 
par  le  patriotisme.  Aussi  avons-nous  vu  les  offi- 
ciers municipaux  de  Marseille  demander  au  gou* 
vernement,  au  nom  de  io^às  les  ciioyen<,  que  le 
sieur  de  Bournissac,  prévôt  général  de  Provence, 
leur  fût  envoyé  pour  réprimer  le?  insurrections 
dont  cette  cité  célèbre  venait  d'être  le  théâtre. 
A  peine  le  sieur  de  Bouroii«sac  se  fùl-il  rendu 
dans  celte  ville,  que  l'esprit  de  faction  s'y  mani* 
festa  de  rechef,  huit  jours  après  l'enreRistrement 
(les'lettres (l'amnistie  ;  une  nouvelle  sédition  éclata 
le  19  du  mois  d'août,  et  les  troubles  qui  agitèrent 
Marseille  pendant  deux  jours,  occasionnèrent  le 
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meurtre  du  nommé  Garcin  sur  la  place  de  la 
Tourette. 

Le  sieur  de  Bournisaac,  qui  s'était  transporté  à 
Marseille,  pour  y  rétablir  le  non  ordre,  ayant  reçu 
des  plaintes  juridiques  du  procureur  du  Roi, 
contre  les  auteurs  de  cette  émeute,  déploya  son 
caractère  public,  forma  son  tribunal^  iotruisit  le 
procès  des  accusés,  et  rendit  différents  décrets, 
qui  les  mirent  en  fuite,  ou  les  constituèrent  pri* 
sonniers. 

La  vigilance  et  la  fermeté  de  ce  magistrat  rame- 
nèrent promptement  le  calme  dans  la  ville  de 
Marseille  ;  il  n'y  resta  bientôt  plus  de  traces  des 
insurrections  populaires,  que  les  procédures  com- 
mencées au  tribunal  du  grand  prévdt,  pour  les 
punir.  Le  sieur  de  JBournissac,  qui  n'a  encore 
prononcé  aucun  jugement  définitif,  poursuivait 
alors  paisiblement  ses  instructions  avec  la  vigueur 
la  plus  propre  à  intimider  les  factieux  ;  mais, 
avant  de  parler  de  ses  procédures,  il  importe, 
Messieurs,  de  vous  faire  connaître  d'abord  les 

Ï principes  et  le  caractère  de  ce  même  juge  que 
'on  a  osé  vous  démontrer  comme  un  homme  de 
sang.  Votre  comité  des  rapports  va  mettre  sous 
vos  yeux  une  pièce  originale,  qui  suffira  sans 
doute  pour  confondre  cette  calomnie. 

Vous  n'aviez  encore  rien  statué,  Messieurs,  sur 
la  réforme  de  l'ordonnance  criminelle  ;  mais  les 
provinces,  instruites  à  l'avance  de  vos  intentions, 
attendaient  de  vous  ce  bienfait  national.  Lorsque 
vous  eûtes  rendu  ce  décret  provisoire  du  8  octo- 
bre dernier,  rexécution  devait  en  être  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  enregistré  dans  les  diuérents 
cours  du  royaume.  Le  parlement  d'Aix  était  alors 
en  vacances,  et  le  sieur  de  Bournissac  se  trouvait, 
à  cette  époque,  dans  toute  l'activité  des  procé- 
dures dont  il  avait  commencé  l'instruction. 

Daignez  écouter  avec  attention,  Messieurs,  l'acte 
que  je  vais  avoir  l'bonneur  de  vous  lire.  Cette 
pièce  a  pour  titre.  Délibération  du  conseil  muni-- 
nicipal  de  la  ville  de  Marseille,  présidé  par 
if.  d'André,  eommiss^ire  du  Roi  : 

Du  31  octobre  1879»  après  midi  : 

t  Après  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  Le 
Jourdan,  qui  a  été  appuyée  par  deux  membres  du 
conseil,  M<  le  commissaire  du  Roi  ayant  mis  la 
matière  en  délibération,  il  a  été  délibéré  unani* 
moment  de  députer  vers  M.  le  grand  prévôt, 
I>our  le  prier  de  suspendre  jusqu'à  la  promul^a* 
tion,  en  cette  ville,du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  les  procédures  criminelles,  la  poursuite 
de  la  procédure  extraordinaire  qu'il  a  prise  et 
qu'il  prend  à  Marseille,  et  de  prier  M.  le  commis- 
saire du  Roi,  ici  présent,  de  se  joindre  à  la  solli- 
citation du  coQseil,  et  que  les  membres  qui  se- 
ront députés  séance  tenante,  auront  la  bonté  de 
faire  leur  rapport,  conseil  tenant  ;  M.  le  commis- 
saire a  déclaré  qu'il  appuiera  de  tout  son  pou- 
voir, la  réclamation  déterminée  par  le  conseil. 
De  suite,  le  conseil  a  chargé  ses  députés  de  por* 
ter  une  copie  de  la  délibération  qu'il  vient  de 
prendre,  à  M.  le  grand  prévôt,  pour  rapporter  au 
conseil  la  réponse  qu'ils  obtiendront  : 

ff  Messieurs  les  députés,  de  retour,  ont  dit  que 
M.  de  Bournissac,  grand  prévôt,  les  avait  accueil- 
lis favorablement,  et  qu'après  avoir  pris  lecture 
de  la  délibération  du  conseil,  il  leur  avait  témoi- 
gné combien  il  était  sensible  aux  sentiments 
d'humanité  et  de  BIENFAISANCE  qui  animent  le 
conseil,  et  leur  a  déclaré  qu'il  déférait  volontiers 
à  sa  demande.  Le  conseil  a  prié  MM.  les  députés 


de  présenter  à  H.  de  Bournissac  des  remercie- 
ments. 

«  Sig^  i  AiLHAUU, 
a  Notaire,  secrétaire  de  la  communauté.» 

Ainsi.  Messieurs,  ce  grand  prévôt,  qui  vous  a 
été  déféré  par  M.  de  Mirabeau,  comme  un  juge 
sanguinaire,  vou^  est  présenté  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Marsdilley  comme  le  plus  modéré  et  le 
plus  doux  des  magistrats.  Ce  même  officier,  que 
nous  verrons  bientôt  accusé,  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  d'avoir  contrevenu  à  ses  décrets, 
se  bâtait  de  les  exécuter  avant  qu'ils  lui  lussent 
notifiés  légalement. 

C'est  le  conseil  municifial  de  Marseille  qui  lui 
a  rendu  ce  glorieux  témoignage,  le  16  novembre 
dernier  ;  et  c'est  encore  le  même  conseil  qui  a 
délibéré  et  déclaré^  le  11  décembre  suivant,  ne 
vouloir  prendre  aucune  part  aux  dénonciations 
de  M.  de  Mirabeau  contre  le  grand  prévôt.  Or, 
Messieurs,  dans  un  moment  de  fermentation  et  de 
mécontentement  général,  où  vous  avez  reçu  de 
tant  de  corps  muntcipaux,  des  plaintes  innom- 
brables contre  les  divers  agents  de  tous  les. pou- 
voirs, votre  oomitê  a  pensé  que  la  délibération  « 
le  certificat  et  Ut  déclaration,  de  la  municipalité 
de  Marseille^  étaient  d'un  très  grand-poids,  et 

au'une  exception  si  glorieuse  au  prévôt  général 
e  Provence  méritait  d'être  remarquée  par  TAs- 
semblée  nationale. 

Tandis  que  le  sieur  de  fiourniasae  remplissait 
à  Marseille,  aveo  tant  de  modération  et.de  succès, 
la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  il  vous  était 
dénoncéf  Messieurs^  comme  ayant  contrevenu  à 
ce  même  décret,  dont  il  avait  exécuté  d'avance 
les  dispositiona.  Votre  décret  ne  fut  enregistré, 
en  effet,  au  parlement  d'Aix,  que  le  4  novembre, 
à  la  sénéchaussée  de  Marseille,  le  10  du  même 
mois,  et  le  18,  au  siège  prévôtal.  Le  prévôt  géné- 
ral flt  même  plus  que  vous  n'aviea  prescrit^  puis- 
qu'il suspendit,  en  faveur  des  accusés,  non  seu- 
lement les  jofi^ments  définitifs^  mais  encore  la 
poursuite  de  nnstruction,  que  vous  n'aviez  pas 
défendue.  Trois  procédures  complètes  ne  furent 
pas  jugées  et  ne  le  sont  pas  même  encore. 

Le  sieur  de  Bournissac  se  vit  donc  accusé  en 
même  tenips,  et  à  Marseille,,  dans  plusieurs  écrits 
répandus  avec  la  plus  grande  profusion,  et  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  par  une  dénoncia- 
tion formelle.  M.  le  comte  de  Mirabeau  nous 
déféra  ce  juge  comme  coupable  de  plusieurs  vio- 
lations de  notre  décret  sur  la  procédure  crimi- 
nelle. Votre  comité  ne  vous  rappellera  pas,  dans 
ce  moment,  les  différents  griefs  qui  furent  impu- 
tés à  ce  mamstrat.  Le  développement  du  rapport 
amènera  la  discussion  la  plus  détaillée  des  diver- 
ses inculpations  sur  lesquelles  vous  devez  pro- 
noncer aujourd'hui.  M.  l'abbé  de  Villeneuve, 
député  de  Marseille,  appuya  la  dénonciation  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  et  il  vous  dit  que  les 
sieurs  Rébéquy»  Pascal  et  Graoet,  décrétés  par 
le  prévôt,  avaient  toujours  été  choisis  pour  rem- 
plir, dans  la  ville  de  Marseille,  des  emplois  im- 
f sortants.  11  a  paru  prouvé  à  votre  comité,  que 
'assertion  de  l'honorable  membre  n'était  point 
exacte.  Avant  les  troubles  de  Marseille,  ces  trois 
citoyens  n'avaient  jamais  été  appelés  par  la  mu- 
nicipalité à  des  emplois  d'aucun  genre,  si  l'on  en 
oxcepte  la  qualité  de  commissaires  du  peuple,  qui 
leur  fut  donnée  au  moment  de  l'insurrection,  dans 
une  assemblée  illégale. 

Sur  l'exposé  de  ces  deux  députés  de  Marseille, 
vous  rendîtes,  le  8  de  ce  mois  de  novembre,  un 
décret  qui  accueillit  leur  plainte,  et  renvoya  le 


300 


[Assemblép  nacionale.|         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [23  janvier  1790.) 


prévôt  général  de  Provence  au  Ghàtelet,  comme 

E revenu  du  crime  de  lése^nation,  pour  avoir  déso- 
éi  à  votre  nouvelle  loi,  relativement  aux  procé- 
dures criminelles. 

Ici,  Messieurs,  vous  allez  entendre  le  sieur  de 
Bournissac  lui-môme  discuter  dans  une  adresse 
qu*il  eut  l'honneur  de  vous  présenter^»  les  diffé- 
rentes accusations  intentées  contre  lui  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  L'adresse  est  conçue  en  ces 
termes  : 

c  Messeigneurs, 

<  Mon  devoir  et  ma  délicatesse  m'avaient  obligé 
le  15  de  novembre,  de  réclamer  votre  justice 
contre  les  auteurs  des  imputations  également 
fausses  et  atroces,  que  les  journalistes  et  autres 
folliculaires  de  toute  espèce  avaient  hasardées 
contre  moi  et  mon  tribunal,  sous  le  nom  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  Plein  de  confiance  en  la 
sagesse  et  Tintégrité  qui  caractérisent  les  repré- 
sentants de  la  nation,  je  ne  me  suis  permis  aucun 
doute  sur  la  justice  de  vos  opinions  à  cet  égard  ; 
et  je  n'ai  pas  hésité  d'espérer  qu'une  réparation 
aussi  éclatante  que  le  scandale,  en  rassurant  les 
vrais  citoyens,  vengerait  tout  à  la  fois  et  l'auto- 
rité qu'on  a  affecté  de  méconnaître  et  la  justice 
qu'on  a  voulu  avilir,  et  Tauguste  Assemblée  dont 
on  a  osé  compromettre  les  membres.  Encouragé 
par  une  si  juste  confiance,  et  par  l'approbation 
unanime  de  tous  les  citoyens  amis  de  rordre,  et 
subordonnant  mes  opérations  aux  r^les  nou- 
velles qu'il  a  plu  à  l'ordre  de  prescrire,  j'ai  conti- 
nué l'exercice  de  mon  ministère,  sans  m*arrêter 
à  la  multiplicité  des  sarcasmes  et  des  pamphlets 
dont  certains  accusés  et  leurs  adhérents  n'ont 
cessé  d'inonder  cette  ville. 

«  Je  n'ai  pas  cru  que  ces  tentatives,  quoiqu'in- 
Uniment  multipliées,  dussent  mériter  mon  atten- 
tion, dès  qu'elles  étaient  annoncées  comme  l'ou- 
yrage  direct  des  accusés  et  de  leurs  fauteurs;  et 
je  ne  les  ai  envisagées  que  comme  la  ressource 
ordinaire  des  coupables,  toujours  ennemis  dé- 
clarés du  tribunal  quelconque  qui  poursuit  leurs 
délits.  Mais  je  croirais  aujourd'hui  manquer  à 
l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  à  la  justice,  au 
bon  ordre  et  à  moi-même,  si  je  ^rdais  le  silence 
sur  le  nouvel  outrage  qu'on  a  osé  me  faire  aux 
yeux  de  toute  la  France,  sous  le  nom  de  M.  de 
Mirabeau,  dans  plusieurs  iourneaux  récents,  et 
notamment  dans  le  Courrier  français  du  26  no- 
vembre, numéro  144,  de  l'imprimerie  de  6 ueffier, 
où  l'on  s'est  permis  de  rapporter  dans  les  termes 
suivants  la  prétendue  motion  de  cet  honorable 
membre  de  votre  Assemblée,  du  24  du  même 
mois. 

c  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  parlé  de  nouveau 
sur  les  procédures  prévôtales  qui  ont  lieu  à  Mar- 
seille, et  dont  il  avait  déjà  entretenu  l'Assemblée 
le  4  de  ce  mois.  Il  a  dit  que  le  prévôt  n'avait 
tenu  aucun  compte  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  qu'il  assurait,  dans  une  lettre  adressée 
à  MM.  les  députés  de  Provence,  être  dans  l'im- 
possibilité de  rendre  sa  procédure  publique,  vu 
que  les  témoins  ont  déposé  sur  la  foi  du  ser- 
ment, et  qu'ils  ne  consentiront  jamais  à  la  pu- 
blicité de  leurs  dépositions,  que  ce  même  pré- 
vôt depuis  l'époque  du  décret,  a  fait  enfermer 
les  prisonniers  dans  une  prison  d'Etat  ;  et  qu'il 
rendait  sa  prétendue  justice  dans  un  fort,  ayant  à 
ses  OFdras  six  mille  hommes  de  troupes  réglées. 
M.  de  Mirabeau  demandait,  pour  l Assemblée, 
la  communication  d'un  mémoire  de  ce  terrible 
juge,  lequel  doit  se  trouver  au  comité  des  rap- 


ports, et  que  le  pouvoir  exécutif  fût  requis  de 
subroger  un  autre  prévôt,  à  qui  l'on  donnerait 
pour  assesseurs  les  membres  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Mais  l'Assemblée  s'est  déter- 
minée à  renvoyer  cette  affaire  au  comité  des 
rapports ,  qui  probablement  ne  tardera  pas  à 
solhciter  sa  juste  sévérité  contre  un  magistrat 
accusé  d'être  le  vengeur  d'un  intendant  que 
dénonce  la  commune  entière,  et  l'instrument 
des  haines  parlementaires  contre  les  bons  ci- 
toyens.» —  Le  sont  les  expressions  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

«  Si  quelque  chose  peut  surpasser  la  juste  in- 
digisation  que  de  pareilles  imputations  ont  dû 
minspirer,  c'est  celle,  sans  doute,  dont  M.  de 
Mirabeau  n'aura  pas  manqué  d'être  pénétré  lors- 
qu'il aura  vu,  par  cet  imprimé  séditieux.  la  dia- 
tribe absurde  et  calomnieuse  qu'on  a  eu  l'audace 
de  lui  attribuer  personnellement. 

«  Des  accusations  démenties  par  leur  invrai- 
semblance ;  des  plaintes  que  ni  le  conseil  muni- 
pal  de  Marseille,  ni  aucun  citoyen  ami  de  l'ordre, 
ne  sauront  en  aucun  temps  avouer;  des  suppo- 
sitions détruites  par  vos  propres  connaissances  ; 
des  allégations  anéanties  par  le  bons  sens  ;  des 
raisonnements  dont  la  fausseté  est  démontrée  par 
des  vérités  locales,  que  la  notoriété  publique 
s'empressera  toujours  de  confirmer  ;  enfin  un 
dessein  évident  et  formel  de  tromper  votre  au- 
guste Assemblée,  et  de  faire  tomber  sur  les  bon  s 
citoyens  la  punition  qui  n'est  due  qu'aux  pertur- 
bateurs du  repos  public:  tout  cela  ne  saurait  être 
l'ouvrage  d'un  de  vos  honorables  membres  ;  tout 
cela  ne  peut  être  que  le  résultat  des  intrigues  se- 
crètes des  méchants,  qui,  toujours  ennemis  de  la 
loi,  n'affectent  en  ce  moment  de  la  réclamer 
que  pour  pouvoir  la  violer  plus  impunément. 

c  on  suppose  d'abord  que  je  n*ai  tenu  aucun 
compte  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Mais 
une  imputation  aussi  téméraire,  et  aussi  fausse  est 
plus  qu'anéantie  par  la  marche  notoire  de  mes 
opérations.  J'ai  si  peu  oublié  la  soumission  que 
je  dois  à  vos  décrets  que,  bien  avant  de  les  avoir 
reçus,  j'en  ai  anticipé  l'exécution  à  la  première 
occasion  qui  s'est  présentée. 

«  Le  décret  concernant  la  justice  criminelle,  a 
été  enregistré  au  parlement  d'Aix,  le  4  novembre 
et  le  10,  à  la  sénéchaussée  de  Marseille.  Il  n'est 
parvenu  ministériellement  que  le  17  à  mon 
tribunal,  où  il  a  été  enregistré  le  18.  Cependant, 
dès  le  13  octobre,  j'avais  adhéré  au  vœu  du  con- 
seil municipal,  qui  désira  la  suspension  des 
procès  extraordinaires,  déjà  ordonnée,  jusqu'apri^s 
ta  publication  de  la  nouvelle  loi.  J'eus  même 
l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'avais  porté 
mon  adhésion  au  delà  du  vœu  du  conseil,  puis- 
que j'avais  suspendu,  en  même  temps,  le  jugement 
définitif  de  deux  procédures  dont  la  confrontation 
était  terminée. 

<  Depuis  cette  époque,  il  n'a  été  fait  à  mou 
tribunal  aucune  opération  qui  n'ait  été  conforme 
à  la  nouvelle  règle.  Plusieurs  décrets  qu'il  a  fallu 
rendre  sur  des  informations  antérieures,  n'ont  été 
déterminés  que  d'après  le  concours  de  trois  opi- 
nions. Il  ne  s'y  est  plus  fait  de  nouvelles  infor- 
mations sans  l'assistance  de  deux  notables  ;  et 
j'ai  déjà  employé  une  multitude  considérable  de 
séances  publiques  à  la  lecture  des  procédures, 
faite  à  plusieurs  accusés,  à  la  nomination  des 
conseils  qu'ils  ont  choisis  ou  que  je  leur  ai 
nommés  d^ffice  suivant  leur  gré.  Tous  ces  faits 
constatés  par  la  notoriété  publique,  et  par  les  re- 
gistres de  mon  tribunal,  sont  certainement  suffi- 
sants pour  anéantir  la  première  accusation  que  le 
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libelUste  a  ea  Taudace  de  mettre  dans  la  bouche 
de  M.  de  Mirabeau. 

c  D'après  une  calomnie  aussi  caractérisée*  je  ne 
puis  qu'être  assuré  de  la  mauvaise  iatenlion  qui 
en  dirige  les  auteurs,  et  je  ne  serais  pas  surpris 
qu'ils  osassent  me  faire  un  nouveau  crime  de  la 
suspension  que  j'ai  cru  devoir  mettre  à  quelques 
réquisitions  que  l'état  de  la  procédure  rendait 
prématurée. 

«  C'est  précisément  à  l'époque  où  j'attendais, 
avec  une  entière  soumission,  ce  qu'il  plairait  à 
votre  sagesse  de  statuer  sur  mes  observations  du 
9  novembre  ;  c'est  au  moment  où,  par  une  suite 
de  la  cabale  formée  contre  moi,  il  n'était  plus 
resté  qu'un  seul  écrivain  à  mon  greffe  ;  c'est 
dans  une  circonstance  où  plusieurs  des  accusés 
impliqués  dans  la  grande  procédure,  n'avaient  ni 
fourni  leurs  réponses,  ni  même  comparus,  que 
plusieurs  décrétés  et  leurs  adhérants  se  sont  rait 
un  jeu  d'augmenter  mon  embarras  en  surchar- 
geant mon  tribunal  d'une  foule  de  requêtes 
insidieuses,  par  lesquelles,  affectant  de  récla- 
mer tous  a  la  fois,  et  presque  dans  le  même 
moment,  la  connaissance  ainsi  que  les  copies 
de  la  procédure  entière,  et  toutes  les  antres 
facilités  que  la  justice  de  vos  décrets  leur  ac- 
corde, ils  ont  cru  voir  un  sur  moyen  de  m'incri- 
miner  sur  une  suspension  qui,  bien  loin  d*être 
l'effet  de  ma  volonté,  n'était  qu'une  suite  forcée 
des  circonstances.  Ils  se  plaindront  peutrèlre  de 
ce  que  j'ai  refusé  de  faire  droit  à  leurs  réquisitions 
mais  ils  en  imposeront  à  la  vérité.  Je  ne  leur  ai 
rien  refusé  ;  j'ai  renvoyé  seulement  en  Vétat^ 
des  demandes  qui  étaient  prématurées,  et  que  je 
me  ferai  un  devoir  d'acueiliir  au  premier  instant 
où  l'état  et  la  marche  de  la  procédure  que  vos  dé- 
crets ont  réglée,  l'exigeront. 

«  Le  journaliste  ajoute,  toujours  en  se  déclarant 
l'écho  de  M.  de  Mirabeau,  que  dans  une  lettre 
adreskée  à  MM.  les  députés  de  Provence^,  j'avais 
oASUfé  d'être  dans  Vimpossibilité  de  rendre  ma 
procédure  publique,  vu  que  les  témoins  ont  dé- 
posé sous  la  foi  au  serment,  et  quhls  ne  consenti' 
ront  jamais  h  la  publicité  de  leurs  dépositions. 

c  Uu  fait  très  certain,  c'est  que  je  n'ai  jamais 
eu  l'honneur  d'écrire  à  MM.  les  députés  de  Pro- 
vence, M.  de  Mirabeau  ne  peut  l'ignorer,  puisqu'il 
est  membre  de  la  députalion  ;  il  n'est  donc  pas 
possible  que  cette  allégation  soit  de  lui. 

«  La  vérité  est  que  je  n'ai  rien  écrit  à  per- 
sonne à  ce  sujet,  si  ce  n'est  ce  qui  est  con- 
signé dans  ma  lettre  du  9  novembre.  J'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  présenter  à  votre 
auguste  Assemblée  mes  observations  et  mes 
doutes  sur  des  objets  d'autant  plus  importants 
qu'ils  tiennent  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  pu- 
bliques. 11  vous  est  facue,  Messeigoeurs,  de  re- 
mettre cette  lettre  du  9  novembre  sous  vos 
yeux.  C'est  l'amour  du  bien,  c'est  mon  respect  et 
ma  déférence  pour  vos  décrets»  qui  me  l'ont 
dictée»  et  un  coup  d'œil  sur  son  contenu  et  sur 
les  assurances  qu'elle  vous  offre  d'une  pleine 
soumission  à  vos  lois  suffira  pour  foire  juger 
les  intentions  de  l'écrivain  quelconque,  qui,  en 
passant  sous  silence  les  diverses  observations  que 
sa  malice  n'a  pu  tronquer,  s'est  attaché  à  tra- 
vestir à  son  gré  la  seule  qui  pût  être  empoi- 
sonnée par  son  style  et  par  sa  manière  de  les 
présenter. 

«  S'il  en  faut  croire  encore  le  libelliste,  depuis 
tépoque  du  décret  de  V Assemblée  naitonale^  fai 
fait  enfermer  les  prisonniers  dans  une  pruon 
d'Etat. 

f  Votre  décret  a  été  rendu  le  8  et  le  9  du  mois 


d'octobre,  sanctionnné  le  10,  enregistré  à  Paris  le 
14;  à  Aix  le  4  novembre;  à  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  le  10;  parvenu  ministériellement  à 
mon  tribunal,  le  17,  il  y  a  été  enregistré  le  18. 
Or,  il  constate,  en  effet,  et  il  résulte  de  toutes  les 
preuves  ppsaibles,  que  c'est  les  W  et  12  octobre^ 
que  d'environ  70  prisonniers  détenus  alors,  trois 
d'entre  eux  seulement  ont  été  transférés  au 
Château  d'If.  Cette  observation  suffit  d'abord 
pour  anéantir  la  première  fausseté  par  la- 
quelle on  annonce  leur  transport  à  une  épo- 
que postérieure  au  décret. 

«  il  ne  manquait  plus  à  i'iniustice  des  hommes 
mal  intentionnés  que  de  me  faire  un  crime  d'un 
transport  qui  a  été  de  ma  part  un  acte  d'huma- 
nité et  de  déférence  aux  volontés  du  comman- 
dant du  fort  Saint-Jean,  et  au  désir  même  des 
trois  prisonniers.  Ce  fut  avec  l'agrément  de  M.  le 
comte  de  Caraman  ;  ce  fut  d'après  les  plaintes  de 
la  garnison,  qui,  n'étant  pas  assez  nombreuse 
pour  fournir  un  excédant  de  sentinelles,  se  trou- 
vait vexée  par  la  multiplicité  des  postes  ;  ce  fut 
d'après  la  demande  réitérée  du  commandant,  à 
qui  les  visites  multipliées  que  recevaient  ces 
trois  prisonniers,  donnaient  de  justes  inquiétudes 
sur  la  sûreté  du  fort,  menacé  par  des  placards 
journaliers  ;  ce  fut  d'après  les  sollicitauons  fré- 
quentes qui  m'étaient  adressées  de  la  part  des 
trois  prisonniers^  dont  les  chambres  étroites  et 
mal  disposées  eussent  été  inhabitables  à  l'entrée 
de  l'hiver,  que  jemedéterminai,à  leur  très  grande 
satisfaction,  à  les  faire  transférer  au  cnàteau 
d'If,  où,  en  attendant  que  la  marche  de  la  procé- 
dure l'exige  autrement,  ils  jouissent,  aux  yeux 
du  public,  de  toutes  les  lacilités  et  de  toute 
l'aisance  qui  peuvent  se  concilier  avec  leur  dé- 
tention. 

«  Je  rends,  ajoute-t-on,  ma  prétendue  justice 
dans  un  fort,  ayant  à  mes  ordres  6,000  hommes  de 
troupes  réglées. 

c  Comment  s'est-on  permis  d'attribuer  à  M.  de 
Mirabeau  des  expressions  qui  calomnient  à  la 
fois  sa  droiture  et  la  connaissance  intime  qu'il  a 
du  contraire?  Comment  ose-t-on  se  persuader 
qu'un  membre  de  votre  auguste  Assemblée  ait 
pris  sur  lui  de  qualifier  de  prétendue,  une  jus- 
tice que  je  n'ai  point  usurpée,  et  que  j'exerce  par 
le  drqit  de  ma  place,  avec  le  consentement  de  la 
nation,  par  l'ordre  du  souverain,  et  à  la  satisfac- 
tion de  tous  les  citoyens,  sans  en  excepter  un 
seul  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  intéressés  à 
anéantir  toute  justice  ? 

c  Comment  a-t-on  pu  essayer  de  persuader 
que  M.  de  Mirabeau  ait 'affirmé  sérieusement  que 
j^avais  à  mes  ordres  6,000  hommes  de  troupes 
réglées,  dans  un  fort  où  il  sait  que  la  garnison 
consiste  en  2  compagnies  d'invalides,  c'est-à- 
dire  environ  200  hommes  en  tout,  lesquels  sont 
auxordresduM.  le  commandant  et  non  pas  aux 
miens? 

«  Le  comité  des  rapports^  poursuit  l'auteur  du 
pamphlet,  d'après  ce  qu'il  ose  appeler  les  ex- 

Sressions  de  M.  le  comte  de  Mirabeau»  «  ne  tar- 
era pas  à  solliciter  la  juste  sévérité  de  l'Assem- 
blée contre  un  magistrat  accusé  d'être  le 
vengeur  d'un  intendant  qui  dénonce  la  commune 
entière  et  l'instrument  des  haines  parlementai- 
res contre  les  bons  citoyens.  Cet  honorable 
membre  a,  dit-on*  demandé  aussi,  pour  l'Assem- 
blée, la  communication  d'un  mémoire  de  ce 
terrible  juge,  lequel  doit  se  trouver  au  comité 
des  rapports. 

«  Si  toute  justice  quelconque,  inspire  la  ter- 
reur au  coupable  qui  se  voit  accusé,  ou  qui 
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craint  de  Tétre,  ce  n'est  certainement  ni  la  fente 
de  mon  tribunal,  ni  ]a  mienne,  les  personnes 
sensées  et  irréprochables  ne  m'appelleront  ja* 
mais  un  juge  terrible,  lorsqu'elles  oDservent  que, 
mal^  les  délits  très  graves  qui  me  sont  dénon- 
cés, il  n'est  encore  émané  de  mon  tribunal  au- 
cun jugement  digne  de  cette  quailificalion,  qui 
ne  peut  être  regardée  que  comme  un  sarcasme 
offensant,  tendant  à  favoriser  la  ligue  des  sédi- 
tieux contre  les  lois  et  ceux  qui  en  sont  les 
dépositaires. 

«  Je  n'ai  eu  l'honneur  d'adresser  aucun  mé- 
moire au  comité  des  rapports,  et  je  n'ai  rien  h  me 
reprocher  qui  puisse  attirer  sur  moi  c  la  juste 
sévérité  de  votre  auguste  Assemblée.  »  L'accusa- 
tion d'être  le  vengeurde  M.  ^intendant,  avec  le- 
quel je  à'ai  aucune  sorte  de  relation,  et  l'instru- 
ment des  hamet  parlementaireê,  que  je  n'ai  jamais . 
connues,  ni  voulu  connaître,  est  toute  nouvelle 

Sour  moi  ;  et  il  me  reste  à  savoir  sur  quel  fon- 
einent  et  d'après  quelles  preuves  on  aura  pu 
hasarder  Une  inculpation  aussi  grossière  que  mal 
fondée.  Mes  intentions  et  mes  démarches  sont 
pures.  J'en  atteste  M.  le  comte  de Caraman,  avec 
lequel  je  n'ai  jamais  cessé  de  me  concerter,  et 

aui  a  toujours  donné  des  marques  d'approba- 
on  k  mes  démarches.  J'en  atteste  H.  le  com- 
missaire du  Roi ,  qui  m'a  toujours  trouvé  disposé 
à  concilier,  d*aj^rfe  son  voeu,  les  convenances 
réclamées  par  l%umanité,avec  les  régies  exigées 
pour  la  procédure.  J'en  atteste  les  administra- 
leui^  municipaux  et  le  conseil  de  t'hôtel-de-ville 
lui-même,  qui,  nobobstant  certains  memb^  no- 
toirement suspects,  que  la  cabale  y  a  placés, 
n'a  certainement  jamais  pu  faire  aucun  rapport 
aux  honorales  députés  de  cette  ville  qui  fût  ca- 
pable, ie  ne  dis  pas  d'autoriser,  mais  de  faire 
même  imaginer  une  motion  de  cette  nature. 
J'en  atteste  enfin  tous  les  Citoyens  qui  m'ont 
vu  opérer,  et  qui,  depuis  la  publicité  légalement 
connue  des  procédures*,  assistent  journellement 
à  mes  audiences.  A  tous  ces  témoignages,  je  joins, 
avec  une  extrême  satisfaction,  celui  oe  ma  propre 
conscience,  il  est  certainement  bien  propre  à  me 
rassurer  contre  les  tentatives  des  méchants,  sur- 
tout lorsqu'il  est  fortifié  par  la  confiance  que 
j'ai  en  vos  lumières,  en  votre  intégrité,  et  par 
l'espérance  d'une  réparation  authentique  que 
vous  daigneres  accortier  &  la  justice  et  aux  lois 
qu'on  cherche  à  décrier  et  à  avilir  par  cette  mul- 
tiplicité de  pamphlets  successivement  répandus 
avec  autant  de  témérité  que  de  scandale, 
it  Je  suis,  avec  le  plus.profond  respect,  etc. 

«  Signé  :  BouamssAC. 
c  A  Marseille,  ce  6  décembre  i789.  > 

Cest  dans  cet  état,  Messieurs,  que  l'afbire 
s'est  présentée  à  votre  comité  des  rapports,  et 
c'est  ici  que  la  discussion  du  fond  commeuce. 
Votre  comité  a  pensé  d'acord,  non  pas  comme 
le  prétend  M.  de  Mirabeau,  ^u't'l  ne  devait  prendre 
aueun  intérêt  aux  aeeueés;  car  ils  sont  hommes, 
ils  sont  nos  concitoyens ,  ils  paraissent  même 
estimables  sous  plusieurs  rapports  ;  et  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  condamnés,  la  loi  ne  nous  per- 
met pas  de  les  snppser  coupables.  Mais,  en  dé- 
sirant que  leur  innocence  soit  iégatement 
constatée,  nous  avons  estimé  que  l'Assemblée 
nationale  n'étant  pas  juge  du  fond  de  leur 
cause,  elle  ne  devait  point  en  approfondir 
l'examen.  Nous  sommes  partis  de  ce  principe  et 
nous  avons  mis  à  l'écart  dans  notre  discussiou,  tout 
oe  que  pouvait  charger  ou  éétondre  les  accusés. 


Notre  unique  objet  a  donc  été  d'examiner  si  le 
prévôt  général  de  Provence  était  contrevenu  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  à  cette 
seule  question  que  votre  comité  a  cru  devoir  se 
réduire.  Nous  ne  soulèverons  qu'à  regret  le  voile 
qui  couvre  le  fond  de  la  procédure,  pour  dis- 
cuter quelques  moyens  de  (léfense  qui  nous  ont 
été  présentes  par  M.  ie  comte  de  Mirabeau  ;  et  il 
aura  sans  doute  la  justice  de  ne  s*en  prendre 
qu'à  lui-piême  si  nous  sommes  Ibrcés,  pour 
réfuter  des  raisonnements,  de  vous  rappeler 
quelques  dépositions  dont  il  a  oublié  les  dates  et 
déflguré  le  vrai  sens. 

Puisqu'il  plaît  ainsi  à  M.  de  Mirabeau  de  con- 
tester les  bornes  dans  lesquelles  votre  comité  a 
cru  devoir  restreindre  la  juridiction  de  l'Assemblée 
nationale,  il  importe  d'examiner  d'abord  ce  point 
capital  de  la  discussion  qui  nous  occupe. 

M.  de  Mirabeau  a  consacré  la  plus  grande  partie 
de  son  plaidoyer  à  la  justification  des  accusés.  Ce 
mouvement  de  zèle  est  très  estimable,  très  désin- 
téressé sans  doute;  mais  il  est  manifestement 
étranger  à  la  cause  sur  laquelle  vous  devez  pro- 
noncer. Si  cet  honorable  membre  vous  eût  dit, 
en  vous  dénonçant  le  prévôt  général  de  Provence, 
que  ce  juge  avait  décreté  des  citoyens  innocents, 
vous  n  auriez  point  écouté  ses  réclamations,  ou 
du  moins  vous  ne  vous  seriez  certainement  pas 
réservé  le  droit  de  les  juger.  Votre  sagesse  se  se- 
rait bornée  à  prendre  des  mesures  convenables 
pour  régler  une  nouvelle  attribution,  qui,  en  ma- 
tière criminelle,  suppose  toujours  dans  le  juge 
les  prévarications  les  plus  graves.  Mais  M.  de 
Miraheau  ne  vous  a  dénoncé  d'abord  que  la  viola- 
tion de  votre  décret,  parce  qu'il  savait  que  cette 
inculpation  était  l'unique  moyen  de  faire  accueillir 
sa  plainte.  C'est  donc  de  cette  seule  violation  de 
ses  décrets  que  l'Assemblée  nationale  doit  s'oc- 
cuper. M.  de  Mirabeau  Ta  si  bien  compris  lui- 
même  qu'après  avoir  très  longuement  fixé  votre 
attention  sur  l'apologie  individuelle  des  accusés, 
il  a  prévu  qu'on  lui  objecterait  de  n^avoir  pas 
encore  aboitié  la  question,  tant  qu'il  n'accuserait 
)as  directement  le  sieur  de  Bournissac  en  dëve- 
oppant  ses  eontraveutious  à  vos  décrets.  Je  rends 
lômmage  à  la  sagacité  de  M.  de  Mirabeau  qui 
devine  si  parfaitement  les  objections  insolubles 
auxquelles  ils  s'expose;  mais  j'observe  qu'il  ne 
suffit  pas  en  bonne  logique,  pour  réfuter  un  argu- 
ment, dedirequ'on  l'avait  prévu.  M.  de  Bournissac 
est  traduit  au  Châtelet,  comme  criminel  de  lèse- 
nation.  Or  il  n'a  pu  se  rendre  coupable  de  cette 
grande  forfaiture,  que  par  Fa  désobéissance  à  vos 
décrets;  car  une  simple  erreur  dans  Texercice  de 
son  ministère,  ne  saurait  jamais  être  un  délit,  et 
encore  moins  un  crime  de  lese-nation.  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  donc  examiner  ici  que  ce  seul 
point  de  fait:  le  prévôt  général  de  Provence  s'est- 
il  conformé  ou  a-t-il  désobéi  à  nos  décrets  ? 

M.  de  Mirabeau  prétend  que  notre  autorité  n'a 
point  de  bornes,  et  lorsque  je  lui  oppose  qnenous 
ne  sommes  pas  néanmoins  les  juges  du  fond,  il 
répond  que  c'est  là  mon  opinion,  mais  que  ce 
n'est  pas  la  sienne.  Ce  n'est  point  là  son  opinion  ? 
Sa  nouvelle  doctrine,  à  cet  égard,  est  donc  bien 
récente  dans  son  esprit  :  car  il  a  formellement 
reconnu  ce  principe  dans  la  cause  des  magis- 
trats de  Rennes;  il  en  a  fait  Taveu  formel  dans 
sa  motion  qu'il  a  rendue  publique:  il  y  a  même 
réfuté  l'assertion  contraire  en  s'élevant  contre 
M.  fiamave,  qui  voulait  déduire,  de  la  réunion  de 
tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  corps  cons- 
tituant, le  droit  de  les  exercer  tous;  et  M.  de 
Mirabeau  n'a  pas,  sans  doute,  le  privilège   de 
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changer  ainsi  de  principes  toutes  les  fois  qu'il 
change  de  cause. 

Mais  si  son  propre  témoignage  ne  suffisait  pas 
dans  ce  moment,  pour  le  convaincre  que  le  droit 
de  décréter  les  lois  estessentieliementcompatible 
avec  la  faculté  de  les  appliquer  (1),  je  lui  oppo- 
serais une  autorité  beaucoup  plus  imposante;  el 
cette  autorité,  Messieurs,  c'est  la  vôtre.  Vous  avez 
décrété  dans  votre  Constitution,  acceptée  par  le 
Roi,  que  le  Corps  législatif  ne  pourrait  jamais 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Gomment  M.  de  Mira- 
beau a-t-il  pu  oublier  un  principe  constitutionnel, 
discuté  et  adopté  dans  cette  session;  un  principe 
qu'il  défendit.lui-méme  à  Versailles^  au  moment 
où  cette  question  y  Ait  agitée  t  Quand  l'établis  donc 
comme  une  règle  sacrée  de  notre  droit  public,  que 
leâ  représentants  de  la  nation  n*ont  pas  le  pouvoir 


Marselllle  vous  est  étrangère  (proposition  que 
M.  de  Mirabeau  traduit,  ou  plutôt  travestit,  en 
m'imputant  d'avoir  dit  que  vous  ne  deviez  prendre 


tous  les  Français  ne  doivent  parler  qu'avec  res- 
pect et  soumission. 

Pénétré  de  l'évidence  de  ces  principes,  votre 
comité  des  rapports,  Messieurs,  a  cherché,  dans 
la  dénonciation  de  M.  de  Mirabeau,  dans  les  plain- 
tes des  accusés,  et  dans  vos  propres  décrets  com- 
parés à  la  procédure,  les  griefs  intentés  contre  le 
prévôt  général  de  Provence.  C'est  manifestement 
dans  ces  pièces  qu'il  a  dû  trouver  les  accusations, 
et  c'est  aussi  vers  cet  unique  but  qu'il  va  diriger 
votre  examen. 

Avant  d'entendre  les  accusateurs,  daignez. 
Messieurs,  écouter  un  moment  l'accusé  lui-môme. 
Votre  décret  sur  la  procédure  criminelle  ne  lui 
était  pas  encore  parvenu,  lorsqu'il  vous  présenta, 
le  9  novembre  dernier,  l'adresse  dont  je  vais  avoir 
Thonneurde  vous  faire  lecture.  11  épanchait  ainsi, 
avec  une  noble  confiance,  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  ses  principes  et  ses  inquiétudes  ; 
il  vous  consultait,  d'avance,  sur  les  conséquences 
d^une  loi  qui  ne  lui  avait  pas  encore  été  légalement 
transmise.  Votre  comité  des  rapports,  touché  de 
sa  droiture,  de  sa  soumission  et  de  son  zèle,  a 
pensé  qu'un  magistrat,  qui  annonçait  de  pareilles 
dispositions  aux  représentants  de  la  France,  ne 
devait  guère  s'attendre  à  leur  être  ensuite  dénoncé 
comme  le  violateur  de  leurs  décrets. 

c  Messeigneurs,  au  moment  où  je  reçus  l'at- 
tribution exclusive  de  juger  les  causes  rela- 
tives aux  émotions  populaires,  aux  attroupe- 
ments séditieux,  aux  délits  enfin  qui  compro- 
mettaient si  fort  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publiques ,  je  ne  me  dissimulai  pas  les  peines 
et  les  dangers  attachés  aux  fonctions  que 
j'avais  à  remplir  dans  ces  circonstances  mal- 
heureuses, où  les  lois  sont  sans  vigueur. 

c  L'espoir  seul  d'opérer  le  retour  a  l'ordre  dans 
la  province  et  dans  une  ville  si  importante,  sou- 


(1)  c  Si  la  paissanee  de  juger  était  jointe  à  la  puis- 
sance législative,  »  dit  Montesquieu,  «c  le  pouvoir  sur 
la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire  ;  car  le 
juge  serait  législateur. . .  le  môme  corps  pourrait  rava- 
ger l'Etat  par  ses  rolontés  générales,et  détruire  ensuite 
chaque  citoyen  par  ses  Tolootés  particulières.  »  Etprit 
desloxMy  liv.  XI,  chap.  vi. 


tint  mon  courage.  J'y  fus  appelé  le  20  août,  par 
M.  le  comte  de  uaraman,  d'après  le  vœu  des  ci- 
toyens. J'y  arrivai  sans  prétention,  sans  préjugés, 
et  sans  connaissance  des  auteurs  et  des  moteurs 
des  troubles  qui,  depuis  si  longtemps,  affligent 
cette  ville. 

«  Ils  venaient  de  lui  donner,  dans  le  même 
jour,  le  double  spectacle  d'une  scène  atroce  et 
sanglante  à  la  Tourrette,  et  de  l'incendie  ainsi 
que  du  pillage  de  la  maison  de  M.  Laflèche,  éche- 
vin  chéri  et  respecté  de  ses  concitoyens.  L'entrée 
des  troupes  réglées  put  seule  disperser,  le  len- 
demain, les  attroupements  séditieux  formés  dans 
Siusieurs  quartiers,  pour  consommer  les  projets 
e  destruction  et  de  carnage  qu'ils  avaient  con- 
certés. 

«  11  n'était  pas  aisé  dans  une  ville  immense, 
agitée  par  tant  de  factions  et  d'intérêts  opposés^  de 
fixer  son  opinion  sur  les  moteurs  de  tant  d'excès. 
La  loi  d'être  passif  et  impartial,  que  m'imposait 
le  ministère  que  j'allais  remplir,  m'interdisait 
également  de  croire  aux  dénonciaûons  des  uns  et 
des  autres. 

«  Dans  cet  état,  Je  ne  pouvais  espérer  de  réta- 
blir la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques,  sans 
voir  rétablir  en  même  temps  dans  leurs  fonctions 
toutes  les  autorités  légitimes,  depuis  longtemps 
usurpées,  méconnues,  nulles  et  outragées,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  des  voies  do  fait,  soit 
daus  des  écrits  séditieux,  soit  dans  des  assemblées 
illicites  et  prohibées,  soit  enfin  par  des  actes  mul- 
tipliés de  la  licence  la  plus  effrénée. 

«  Âu  milieu  de  ce  desordre  inconcevable,  mon 
premier  soin  fut  de  rechercher  ces  autorités,  pour 
les  faire  respecter.  Je  ne  pus  méconnaître  celle  de 
M.  le  comte  de  Garaman,  celle  de  MM.  les  maire, 
échevins  et  assesseurs,  celle  du  conseil  municipal; 
les  unes  et  les  autres  constituées  d'après  les  rè- 
glements homologués  par  arrêts  du  conseil  et  du 
parlement.  Je  reconnus,  comme  une  autorité  légi- 
time, la  troupe  citoyenne,  nommée  et  organisée 
par  le  conseil  municipal,  brevetée  par  le  com- 
mandant en  chef  et  sanctionnée  par  le  Bol.  Je  re- 
gardai enfin  comme  des  autorites  légitimes,  les 
tribunaux  de  justice  et  tous  leurs  subordonnés 
inclusivement  qui  remplissaient  leurs  fonctions 
d'après  les  provisions  de  leurs  charges,  et  sous  le 
serment  qu'ils  en  avaient  prêté  aux  juges  com- 
pétents. 

«  Après  avoir  assigné  cette  base  à  mes  opéra- 
tions, j'ai  qualifié  de  délits  tous  les  attentats  com- 
mis contre  ces  autorités,  ou  contre  les  lois  qu  elles 
sont  respectivement  chargées  de  faire  exécuter. 
Voilà,  Messieurs,  les  principes  d'après  lesquels 
j'ai  cru  devoir  me  conduire  dans  l'instruction  des 
procédures  que  j'ai  commencées.  Tout  ce  que  j'ai 
lait  est  lié  a  ces  premières  règles  de  ma  con- 
duite^ et  il  n'est  aucune  accusation t  ni  aucun  dé- 
cret qui  n'aient  été  provoqués  par  leur  violation. 

«  L'activité  et  la  fermeté  avec  lesquelles  j'ai  atta- 
qué les  coupables,  ont  réduit  au  silence  et  à  finac- 
tion  leurs  complices,  en  même  temps  qu'elles  ont 
relevé  le  courage  de  tous  les  citoyens  honnêtes. 
Ils  me  donnaient,  chaque  iour,  des  témoigqages 
de  leur  satisfaction  ;  ils  se  félicitaient  de  voir  bien- 
tdt  les  opérations  du  commerce  reprendre  leur 
cours  par  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité.  J'eusse  pu  leur  en  donner  Tassurance, 
ayant  toujours  été  parfaitement  secondé  par  M.  le 
comte  de  Garaman,  si  toutes  mes  mesures  n'a- 
vaient été  déconcertées  par  l'introduction  dans  le 
conseil  municipal  de  plusieurs  personnes  connues 

Sour  avoir  été  les  auteurs  des  troubles  qui  ont 
ésolé  cette  ville. 
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«  L'intrusion  qu'ils  n'ont  obtenue  que  par  des 
intrigues,  des  trames  et  des  billets  qui  contenaient 
leurs  noms,  et  qu'ils  ont  fait  répandre  dans  les 
assemblées  des  districts,  pour  s'en  faire  nommer 
députés  au  conseil,  a  jeté  la  consternarion  parmi 
les  citoyens  véritablement  intéressés  à  la  chose 
publique.  Plusieurs  d*entre  eux  n'ont  cessé  et  ne 
cessent  de  conspirer  contre  le  rétablissement  de 
Tordre,  par  des  écrits  tendant  à  révolter  les  ci- 
toyens contre  les  autorités  légitimes.  Leurs  com- 
plices font  tous  leurs  efforts  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique,  par  des  assemblées  illicites 
nombreuses  et  clandestines  dans  plusieurs  quar- 
tiers, où  il  n'est  question  de  rien  moins  que  de 
s'emparer  du  fort  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  d'at- 
taquer le  fort  Saint-Jean,  de  délivrer  les  prison- 
niers, de  massacrer  les  troupes:  par  des  affîches 
scandaleuses,  et  plus  crimmelles  peut-être  que 
celtes  qui  invitèrent  aux  attroupements  et  au  car- 
nage à  la  Tourrette,  le  19  août.  Aussi  les  troupes 
ont-elles  été  nuit  et  jour  en  détachements,  en  pa- 
trouilles et  sur  pied,  pendant  sept  à  huit  jours, 
pour  déconcerter  ces  projets. 

c  J'ai  acquis  les  preuves  légales  de  presque  tous 
ces  faits,  par  des  dépositions  qui  les  ont  pour  la 

Siupart  constatés.  Mais  une  entreprise  bien  scan- 
aleuse  de  ces  ennemis  de  Tordre  a  été  Taudace 
avec  laquelle  ils  ont  convoqué,  par  billets,  des  as- 
semblées des  districts,  le  lendemain  de  celle  qui 
avait  été  tenue  par  ordre  de  M.  le  commandant  en 
chef  et  du  commissaire  du  Roi,  pour  y  nommer 
trois  députés.  Les  nominations  étant  faites,  et  Tob- 
jet  de  la  convocation  étant  rempli,  les  assemblées 
étaient  dissoutes  de  plein  droit;  ils  osèrent  néan- 
moins, sans  autorisation,  se  permettre  d*en  con- 
voquer de  nouvelles.  Elles  se  tinrent  en  effet,  et 
ce  rat  pour  y  renouveler  des  motions  bien  propres 
à  replonger  la  ville  dans  de  nouveaux  désordres* 

«  Les  preuves  de  ces  faits  sont  consignées  dans 
mes  procédures;  j'en  aurais  certainement  pour- 
suivi les  auteurs,  si  l'opinion  de  M.  d'André,  et  la 
crainte  de  contrarier  ses  opérations  ne  m'eussent 
arrêté. 

Il  est  aisé  de  prévoir  que  les  députés,  admis  au 
conseil  par  Teffet  de  leurs  intrigues,  feront  tous 
leurs  efforts  pour  surprendre,  pour  intimider,  pour 
faire  prévaloir  leurs  opinions,  et  pour  replonger 
cette  ville  dans  les  malheurs  dont  elle  se  flattait 
de  voir  le  terme.  Les  citoyens,  amis  de  Tordre,  en 
sont  alarmés  avec  raison;  et  ils  voient  comme  un 
nouvel  orage  qui  les  menace,  Tinfluence  que  ces 
factieux  ont  déjà  acquise  dans  le  conseil  mu- 
nicipal. 

c  Un  d'entre  eux,  M.  Le  Jourdan,  père  d'un  avo- 
cat grièvement  accusé  d'avoir  fomenté  les  trou- 
bles par  des  écrits,  par  des  propos  et  des  conseils, 
et  décrété  de  mon  autorite,  a  requis  le  conseil 
renforcé  du  31  octobre,  de  voter  une  députation, 
pour  me  demander  en  son  nom  de  suspendre  les 
poursuites  des  procès  extraordinaires,  qui  ve- 
naient d'être  ordonnées  par  des  jugements  prévô- 
taux,  en  attendant  que  je  pusse  y  procéder  con- 
formément an  nouveau  Gode  criminel,  lors  de 
Tenvoi  qui  m'en  serait  fait,  ne  le  connaissant 
encore  que  par  les  papiers  publics.  J'ai  déféré 
sans  peine  au  vœu  du  conseil,  et  j'ai  prié  MM.  les 
députés  de  l'assurer  que  je  n'en  aurai  jamais 
d'autre  que  le  leur.  Je  crois  devoir  vous  faire 
parvenir  l'extrait  de  cette  délibération. 

c  Je  suis  plein  de  la  confiance  la  plus  entière 
et  du  respect  le  plus  absolu  pour  une  Assemblée 
de  sages,  que  les  peuples  ont  constituée  dans  les 
transports  de  leur  amour,  pour  travailler  à  leur 
bonheur  commun  ;  mais  j'aurais  à  me  reprocher 


jusqu'à  ma  soumission  à  ses  décrets,  si  je  ne  lui 
rendais  pas  le  compte  exact  de  Tétat  dans  lequel 
j'ai  trouvé  cette  ville;  des  principes  d'après  les- 

âuels  j'ai  opéré,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
oi  du  23  mai,  des  lettres  patentes  du  15  août,  et 
de  Tarrêt  du  conseil  du  zl  septembre  dernier; 
de  Tinfluence  qu'ont  eue  mes  opérations  sur  le 
retour  à  Tordre  et  à  la  tranquillité,  les  seuls  ob- 
jets de  ma  mission  et  de  ma  sollicitude. 

«  J'ai  entendu  en  témoignage  des  citoyens  de 
tout  état,  au  nombre  de  près  de  quatre  cents,  con- 
tre divers  accusés;  et  sur  les  réclamations  qui 
furent  faites  à  M.  d'André  que  je  n'avais  entendu 
que  ceux  qui  déposaient  à  charge,  il  m'envoya 
une  liste  de  témoins,  que  les  réclamants  lui 
avaient  donnée  pour  être  entendus  à  décharge. 
Us  Tout  été  presque  tous;  mais,  toujours  fidèles  à 
mes  principes,  je  n'ai  cessé  de  regarder  comme 
délit  tout  ce  qui  attentait  à  l'autorité  légitime. 

«  Deux  de  mes  procédures  sont  prêtes  à  rece- 
voir un  jugement  définitif.  J'en  ai  cinq  dont  la 
poursuite  à  l'extraordinaire  est  ordonnée;  et  mon 
travail  serait  actuellement  terminé  si  ma  défé- 
rence au  vœu  du  conseil  n'avait  arrêté  Tactivité 
de  mes  démarches.  Enfin  une  information  dans 
laquelle  près  de  trois  cents  témoins  ont  été  déjà 
entendus,  se  continue;  et  elle  doit  infiniment 
ajouter  aux  découvertes  qu'elle  m'a  procurées  sur 
les  principaux  auteurs  des  troubles. 

c  Dans  cet  état  des  choses,  j'attends,  d'après  le 
vœu  du  conseil,  auquel  j'ai  déféré,  que  la  nou- 
velle loi  que  vous  avez  décrétée  me  soit  adres- 
sée, pour  donner  suite  aux  procès  réglés  à  l'ex- 
traordinaire. Mais  cette  loi,  qui  doit  suppléer 
l'instruction  criminelle  dans  ses  formes  dès  long- 
temps reconnues  vicieuses;  cette  loi,  qui  a  été 
accueillie  avec  transport  et  avec  reconnaissance, 
qui  honore  votre  humanité  autant  que  votre  zèle 
et  retendue  de  vos  lumières;  cette  loi»  dis-je,  né- 
cessité de  ma  part,  quelques  observations  locales, 
relatives  aux  procédures  que  j'instruis  dans  cette 
ville.  Je  dois  a  l'importance  des  fonctions  que  j'ai 
à  y  remplir,  pour  rétablir  Tordre  et  la  tranquil- 
lité, de  vous  les  présenter  et  de  vous  les  déférer, 
en  vous  témoignant  en  même  temps  le  regret  que 
j'ai  de  réclamer  momentanément  contre  une  loi 
que  j'ai  reçue,  avec  la  France  entière,  comme  un 
bienfait. 

«  C'est  dans  le  sein  d'une  ville  importante, 
troublée  depuis  si  longtemps  par  des  délits  con- 
tagieux, que  se  fait  instruction  de  mes  procé- 
dures; et  cette  ville  est  encore  malheureusement 
agitée  par  l'esprit  de  parti  qui  a  excité  les  trou- 
bles dont  elle  continue  d'être  affligée. 

c  La  sûreté  des  procédures  et  des  délinquants 
a  obligé  de  faire  Tinstruction  dans  un  fort;  et 
cependant  ce  lieu  n'a  pas  même  été  à  Tabri  des 
insurrections  de  la  multitude,  qui  redoute  l'œil 
actif  et  perçant  de  la  justice. 

t  Dans  cet  état  des  choses,  quel  est  le  lieu  qui 
sera  choisi  pour  procéder  publiquement  ?Donnera- 
t-on  la  libre  entrée  d'un  fort  Important  à  une 
populace  vivement  exaltée  et  si  difficile  à  conte- 
nir? Bxposera-t-on,  dans  le  sein  de  la  ville,  les 
accusés  et  les  procédures,  dont  l'enlèvement  est 
depuis  longtemps  l'objet  des  personnes  mal  inten- 
tionnées? Les  juges  même  de  ces  causes,  déjà  en 
butte  à  l'esprit  de  parti,  pourront-ils,  avec  sûreté, 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées? 
Quelle  est  la  force  qui  pourra  commander  à  Topi- 
nion?  Et  Topinion  même,  prenant  de  nouvelles 
forces  par  le  rapprochement  du  peuple,  n'ajoa- 
tera-t*elle  pas  innniment  à  son  énergie?  Dans  les 
accès,  enfin,  d'une  exaluition  répréhensible,  y  aura- 
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t-il  des  moyens  assez  puissants  à  lui  opposer?  et 
ne  doit-on  pas  craindre,  dans  tous  les  cas,  d'avoir 
de  nouveaux  délits  à  punir,  ou  de  nouveaux  mal- 
heurs à  écarter? 

«  L'homme  qui,  dans  un  délit  privé,  vient  té- 
moigner contre  un  autre,  ne  redoute  que  la  haine 
de  celui  contre  lequel  il  dépose;  mais,  dans  une 
cause  publique,  dans  un  fait  d'émeute,  n'a-t-il 

Êas  à  appréhender  tous  ceux  qui  la  favorisaient? 
st-ll  tôt  ou  tard  de  salut  pour  lui?  et  ne  doit-ii 
pas  enhn  succomber  sous  les  coups  d^un  parti 
nombreux,  dont  il  aura  déconcerté  les  démarches, 
ou  découvert  les  manœuvres? 

«  Cette  considération  doit  cesser  peut-être, 
lorsque  la  loi  sera  entièrement  promulguée,  parce 
que  le  témoin,  prévenu  de  la  publicité  de  sa  clépo- 
sition,  aura  eu  la  faculté  de  délibérer  le  danger 
auquel  sa  véracité  l'expose,  et  le  degré  de  faveur 
et  d'intérêt  qu'il  doit  à  sa  conversation  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  ces  circonstances,  où 
les  témoins  n'ont  déposé  que  sous  la  foi  du  secret 
qui  leur  avait  été  promis  par  la  loi  :  or,  s'ils 
n'ont  déposé  que  sous  la  foi  du  secret,  leur  attente 
peut-elle  être  trompée  ?  Et  n'y  aurait-il  aucun  in- 
convénient à  donner  ainsi  à  une  nouvelle  loi  un 
effet  rétroactif? 

c  Déjà  Ton  impute  à  plusieurs  comme  un  crime 
la  détention  de  ceux  que  la  justice  a  cru  devoir 
séquestrer  de  la  société  ;  que  sera-ce  lorsque  les 
dépositions  seront  publiquement  connues  ?  et  n'a- 
t-on  pas  même  à  craindre  que  l'esprit  de  parti  et 
de  prévention  n'éclate  dans  le  sanctuaire  des  lois, 
et  a  la  face  de  ses  ministres  ? 

«  Voilà,  Messeigneurs,  les  observations  que  j'ai 
cru  devoir  vous  présenter.  Instruits  de  leur  objet, 
vous  daignerez  en  apprécier  la  sagesse.  J'attends 
avec  empressement,  et  dans  la  plus  respectueuse 
soumission,  la  détermination  que  je  sollicite  de 
votre  justice,  et  que  vous  jugerez  convenable  aux 
vrais  intérêts  des  habitants  de  Marseille.  Vos 
oracles  peuvent  seuls  ajouter  à  mon  zèle  :  vous 
en  présenter  l'hommage  est  un  vrai  dédommage- 
ment des  peines  et  des  soins  inséparables  des 
fonctions  que  je  remplis  dans  cette  ville  bien 
digne  d'exciter  votre  sollicitude,  fonctions  gue  le 
temps  et  les  circonstances  rendent  si  difficiles. 

c  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Messei- 
gneurs, votre  très  humble,  etc. 

c  Signé  :  BOURNISSAC, 

<  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Provence, 

«  Marseille,  au  fort  Saint-Jean,  ce  9  novembre 
1879.  » 


On  a  de  la  peine  à  comprendre  que  M.  le  comte 
de  Mirabeau  ait  cru  pouvoir  trouver  dans  cette 
lettre,  des  titres  d'accusation  contre  M.  de  fiour- 
nissac.  «  Le  rapporteur^  a-t-il  dit,  a  présenté  cette 
pièce  comme  une  justification  ;  je  la  regarde,  moi, 
comme  un  monument  de  délire  et  d'absurdité.  » 
Après  rénumération  des  autorités  légitimes  que 
le  prévôt  général  de  Provence  a  voulu  faire  res- 

Î^ecter,  M.  de  Mirabeau  s'écrie  :  «  Ainsi  raisonnent 
es  tyrans  ;  ainsi  parlent  ces  hommes  barbares,  ; 
ces  inquisiteurs  féroces,  qui,  regardant  un  dieu 
de  paix  comme  une  autorité  susceptible  de  haine 
et  toutes  les  opinions  contraires  à  ces  autorités 
comme  des  attentats,  punissent  les  pensées,  etc.  > 
C'est  assez  réfuter  sans  doute,  je  ne  dirai  pas  de 
tels  raisonnements,  mais  de  pareilles  déclama- 
tions, que  de  les  rapporter  dans  cette  Assemblée. 
M.  de  Mirabeau  ajoute  que  nous  avons  détruit 
toutes  les  autorités  que  le  sieur  de  fiournissac 
voulait  faire  respecter  ;  de  sorte  que,  selon  lui. 

1"»  Série.  T.  XI. 


vous  avez  anéanti,  Messieurs,  l'autorité  des  com- 
mandants de  province,  des  maires,  échevins  et 
assesseurs,  des  conseils  municipaux,  des  troupes 
citoyennes  et  des  tribunaux  de  justice.  Cette 
conséquence  n'est  pas  de  moi,  elle  appartient  tout 
entière  à  M.  de  Mirabeau,  qui  l'a  déduite  au  moins 
implicitement  dans  ses  observations  sur  cette 
lettre,  c  qu'il  regarde  comme  un  monument  de 
délire  et  d'absurdité  ».  Quand  on  argumente  de 
cette  manière,  il  n'est  pas  prudent  de  rappeler  ces 
deux  dernières  expressions  à  un  lecteur  attentif, 
qui  n'entend  pas  ce  qu'on  veut  lui  dire  quand  on 
lui  parle  de  M.  de  fiournissac  comme  «  d'un  tyran, 
d'un  homme  barbare,  d'un  inquisiteur  féroce, 
qui  regarde  un  dieu  de  paix  comme  une  autorité 
susceptible  de  haine  ». 

Les  citoyens  décrétés  de  Marseille  ont  reproché 
à  M.  le  prévôt  général  de  Provence  des  griefs 
infiniment  plus  précis.  Us  l'ont  accusé,  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  de  siéger  à  Marseille  dans 
un  fort  ;  de  n'avoir  pas  voulu  rendre  publique 
l'instruction  de  sa  procédure,  et  surtout  de  leur 
avoir  refusé  la  communication  de  toutes  les 
pièces  qui  la  composent.  Ce  fut  sur  ces  dénoncia- 
tions graves  que  l'Assemblée  nationale  jugea,  un 
g  eu  trop  promptement  sans  doute,  le  sieur  de 
ournissac  prévenu  de  forfaiture,  et  le  renvoya 
au  Chàtelet.  Votre  comité  a  donc  discuté  d'abord 
ces  accusations  capitales,  avant  d'examiner  les 
nouvelles  inculpations  dont  on  a  chargé  ce  ma- 
gistrat. 

Le  prévôt  général  deProvence,ne  résidant  point 
ordinairement  à  Marseille,  n'a  point  de  siège 
ordinaire  dans  cette  ville.  Il  a  établi  son  tribunal 
dans  le  fort  Saint-Jean,  où  la  commission  de 
Sa  Majesté  l'a  fixé.  Ce  local,  très  indifférent  par 
lui-même,  devenait  pour  les  juges  une  sûreté  que 
la  prudence  ne  permettrait  pas  de  négliger  dans 
un  moment  d'émeute  et  de  révolte.  Votre  comité 
n'a  donc  vu  dans  ce  domicile  de  la  prévôté  que 
l'exécution  littérale  des  ordres  infiniment  sa^es 
du  Roi  ;  et  il  ne  pense  pas  que  les  accusés  puis- 
sent jamais  s'en  faire  un  titre  contre  le  sieur  de 
Bournissac. 

La  clandestinité  de  la  procédure  serait,  je  l'a- 
voue, une  violation  directe  de  votre  décret.  Mais 
vous  allez  juger,  Messieurs,  si  cette  accusation  est 
fondée.  C'est  encore  le  sieur  de  Bournissac  qui 
va  se  charger  de  son  apologie,  dans  une  adresse 
qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  présenter  le  19  dé- 
cembre dès  qu'on  l'a  instruit  de  la  calomnie  dont 
il  était  l'objet. 

«  Messeigneurs, 
«  Les  machinations  de  la  cabale  contre  mon 
tribunal  ne  se  déconcertent  pas,  malgré  l'atten- 
tion scrupuleuse  que  je  ne  cesse  de  montrer  pour 
accomplir  en  tout  point  le  vœu  de  l'Assemblée 
nationale.  Une  infinité  de  piéses  sont  tendus  de 
toutes  parts,  et  sous  toutes  les  formes,  pour  inter- 
cepter la  marche  de  mes  procédures,  et  pour  la 
calomnier.  J'ose  affirmer,  avec  tous  les  citoyens 
honnêtes,  qui  nemedémentironten  aucun  temps, 
que  l'instruction  est  publique  et  ouverte  à  tous 
les  citoyens,  sans  aucun  choix,  tant  que  l'auditpire 
peut  en  contenir  :  cela  est  déjà  attesté  par  MM.  les 
députés  du  conseil  municipal,  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  passer  le  témoignage  ;  et  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  le  faire  certifier  par 
une  foule  de  citoyens  qui  ont  assisté  à  mes  diver- 
ses séances,  Cependant,  comme  celle  du  15  du 
courant,  destinée  à  la  première  comparution  du 
sieur  Chompré,  s'étant  trouvée  trop  nombreuse, 
avait  été  souvent  interrompue  par  des  indécences 
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et  des  rumeurs  de  plusieurs  des  assistants,  qui, 
an  mépris  de  la  défense  portée  expressément  dans 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  élevèrent 
de  temps  en  temps  la  voix  en  m'appelant  par 
mon  nom,  et  se  portèrent  môme  à  l'excès  de  casser 
quelques  vitres,  M.  le  commandant  du  fort  trouva 
mauvais  que  ce  lieu  fût  exposé  à  une  pareille 
licence;  et,  pour  en  prévenir  le  retour,  il  ordonna 
expressément  aux  sentinelles  des  diverses  ave- 
nues, de  ne  laisser  entrer  qu'autant  de  personnes» 
sans  choix,  que  le  local  de  l'audience  pourrait  en 
contenir,  et  leur  prescrivit  de  ne  plus  admettre 
personne  dans  le  fort,  après  qu'ils  auraient  été 
assurés  que  le  local  serait  rempli.  C'est  ce  qui  a 
été  exécuté  hier  matin,  à  la  séance  tenue  pour  le 
premier  interrogatoire  du  sieur  Gbompré.  Cette 
séance  s'est  passée  fort  décemment,  en  présence 
d'environ  quarante  personnes,  qui  remplissaient 
la  salle  destinée  à  mes  audiences.  Mais  une  foule 
de  gens  que  la  qualité  spécieuse  d'amis  du  peur)le 
ont  attacné  au  sieur  Ghompré,  et  qui  avaient  déjà 
fait  publier  ia  menace  d'arracher  par  toutes  voies 
le  prisonnier  des  mains  de  la  justice,  affectèrent, 
pour  tendre  un  nouveau  piège,  de  s^attrouper  en 
grand  nombre  à  la  porte  du  fort,  et  sur  le  refus 
que  fit  la  sentinelle  de  les  laisser  entrer,  par  le 
motif  ci-dessus  énoncé,  firent  tout  de  suite  ver- 
baliser un  notaire,  averti  d'avance  à  Teffet  de 
faire  constater  ce  refus  dont  ils  devaient  faire  un 
nouveau  moyen  d'accusation  contre  moi.  H  est 
cependant   certain  et  constaté  qu'outre  que  ce 
refus  n'est  ni  ne  peut  être  l'effet  de  ma  volonté, 
mais  bien  de  la  prudence  de  M.  le  commandant, 
il  ne  saurait  m'ètre  opposé  comme  une  contra* 
Yention  aux  décrets  oie  TAssemblée  nationale, 
concernant  la  publicité,  puisque  dans  le  même 
temps  où  cet  attroupement  aux  portes  du  fort 
cherchait  à  m'incriminer,  yétais  environné,  dans 
mon  auditoire,  d'un  nombre  de  citoyens  suffisant 
pour  remplir  ma  salle,  ainsi  que  cela  doit  être 
attesté  par  la  réponse  de  la  sentinelle,  qui  a  dd 
être  insérée  au  procès- verbal. 

>  Il  est  nécessaire  de  convenir,  Messeigneurs, 
qu'un  tribunal,  quel  qu'il  soit,  ainsi  molesté  et 
harcelé  de  toutes  les  manières,  par  hs  partisans 
des  accusés,  ne  peut,  malgré  le  zèle  et  la  bonne 
intertion  de  ses  membres,  coopérer  à  la  tran- 


calomnies  que  j'éprouve  tous  les  jours,  et  qui  le 
dispense  de  la  nécessité  de  se  compromettre  à 
chaque  séance,  tant  envers  les  auditeurs,  qu'en- 
vers les  accusés,  qui,  depuis  les  dernièn  s  annon- 
ces dont  certains  papiers  publiés  les  ont  flattés, 
osent  souvent  m'adresser  la  parole  ayec  très  peu 
de  ménagement. 

«  C'est  moins  pour  ma  personne  et  pour  celles 
de  mes  coopérateurs,  que  j'attends  de  vous  cette 
protection,  que  pour  l'honneur  de  la  justice,  le 
respect  dû  aux  lois,  et  Tordre  public,  qui  se 
trouve  compromis  par  de  pareils  excès  et  qui  ne 
tarderait  pas  d*ètre  totalement  anéanti,  si  de  tels 
désordres  étaient  tolérés  plus  longtemps. 

c  Je  suis,  etc. 

c  Signé  :  Bournissac. 

c  MarseilU,  au  fort  Satni-/ean,  le  19  décent 
brt  1789.  • 

A  Tappui  de  cette  lettre,  Df.  de  Bournissac  a 
joint  le  certificat  en  bonne  forme,  du  comman- 
dant du  fort  Saint-Jean  de  Marseille.  Voici  cette 


pièce,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fldélité^ 
de  ses  assertions. 

<  Nous,  commandant  du  fort  de  Saint-Jean  de 
Marseille,  attestons  avoir  ordonné  aux  troupes  de 
notre  garnison  de  ne  laisser  entrer,  des  personnes 
de  tous  états  qui  se  présentent  à  la  barrière  pour 
assister  aux  audiences  publiques  qu'y  tient  M.  le 
prévôt  général,  que  le  nombre  qu'en  peut  conte- 
nir la  salle  des  dites  audiences,  et  de  refuser  l'en- 
trée de  notre  fort  à  toutes  les  autres,  lorsque  la 
salle  d'instruction  sera  remplie;  déclarant  qu'un 
plus  grand  nombre  compromettrait  tellement  no- 
tre garnison  d'environ  deux  cents  hommes,  les 
prisonniers  dont  on  les  a  chargés,  et  la  sûreté  de 
notre  fort,  que  nous  ne  pourrions  en  répjndre; 
qu'il  en  entre  môme  plus  que  la  prudence  ne  l'exi- 
gerait; et  que  la  salle  a  constamment  été  si  pleinot 
qu'on  s'y  trouvait  mal,  malgré  l'ouverture  des 
portes  et  des  fenêtres;  ajoutant  que  nous  avons 
rendu  compte  de  ces  arrangements  et  de  ces  pré» 
cautions  à  M.  le  comte  de  Garaman,  qui  les  a 
jugés  aussi  nécessaires  que  nous,  et  les  a  consé- 
quemment  approuvés.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
si<^né  le  présent,  au  fort  Saint-Jean,  à  Marseille» 
ce  19  décembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

€  Signé  :  Galvet.  » 

U.  de  Mirabeau  croit  réfuter  ce  certiHcat  en  lui 
opposant,  dit-il,  des  déclarations  beaucoup  plus 
légales.  Des  déclarations  plus  légales?  Certes  il 
parait  difficile  d'en  produire,  à  moins  qu'on  ne 
prenne  contre  cet  acte  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  Mais  ce  n'est  point  là.  Messieurs,  la 
marche  de  l'adversaire  que  je  combats,  il  s'est 
flatté  d'anéantir  le  certificat  d'un  commandant, 
aussi  généralement  estimé  par  ses  vertus  patrio* 
tiques  que  par  son  mérite  militaire,  en  produisant 
le  témoignage  de  M*  Seytres,  avocat  du  sit-ur  Chom* 
pré,  d<>crélé.  Oublions  combien  sa  qualité  d'avo- 
cat de  la  partie  le  rend  suspect,  et  écoulons, 
Messieurs,  la  déposition  du  sieur  Chompré.  M*  Sey- 
tres déclare  qu'il  a  toujours  éprouvé  les  plus  gran- 
des difficultés  pour  être  admis  dans  le  fort;  que 
la  chambre  où  siège  le  Prévôt,  contient  à  peine 
cent  cinquante  personnes,  en  y  comprenant  douze 
ou  quinze  soldats  et  un  ou  deux  cavaliers  de  la 
marérhaussée.  Or,  un  pareil  nombre  de  specta- 
teurs suffit  assurément  à  la  publicité  de  la  procé- 
dure; mais  puisque  M.  de  Mirabeau  ose  présenter 
la  déclaration  de  M*  Seytres,  avocat  d'un  décrété, 
comme  plus  légale  que  l'attestation  de  MM.  de 
Calvet  et  de  Bournissac,  votre  comilé  des  rapports 
se  bornera  dans  ce  moment  avons  faire  observer 

3ue  par  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Marseille, 
u  14  août  1787,  le  sieur  Seytres  fut  interdit  de 
ses  fonctions  d'avocat,  pendant  vingt  ans,  comme 
atteint  et  convaincu  d'être  un  calomniateur:  qu'il 
fut  condamné  à  déclarer  par  un  acte  signé  de  lui, 
que  follement  et  méchamment,  il  avait  calomnié 
et  diffamé  M*  Cliàtaud,  avocat;  qu'il  s'en  repentait 
et  lui  en  demandait  pardon;  qu'il  fut  condamné 
en  3  livres  d'amende  envers  le  Roi,  aux  dommages 
et  intérêts,  etc..  Voilà,  Messieurs,  quel  er^t  rhomme 
dont  la  déclaration  parait  plus  l^ale  à  M.  de  Mi- 
rabeau.  que  le  certiûcat  de  M.  de  Calvet,  com- 
mandant du  fort  Saint-Jean.  La  sentence  dont  on 
vous  présente  le  dispositif,  est  déposée  k  votre 
comité  des  rapports. 

Ce  certificat  irès-authentique  de  M.  de  Catvet 
dissipe  tous  les  nuages  que  l'on  a  voulu  répandre 
sur  la  publicité  des  procédures  de  Marseille.  Vo- 
tre comité  des  rapports,  toujours  attentif  à  cher* 
cher  ainsi  ia  preuve  légale  à  côté  de  tous  les  faits 
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dénoncés,  a  voulu  examiner  s'il  était  vrai,  comme 
on  Ta  prétendu  dans  les  accusations  intentées 
contre  le  sieur  de  Bournissac,  que  les  notables 
de  la  ville  de  Marseille,  élus  par  le  conseil  muni-, 
cipal  pour  assister  aux  procédures,  eussent  été 
tellement  scandalisés  de  sa  contravention  habi- 
tui'lle  à  vos  décrets,  qu'ils  se  fussent  retirés  de 
son  tribunal,  et  qu'ils  ne  voulussent  plus  assister 
aux  in  formations.  Cette  question  de  fait  a  été  faci- 
leinent  résolue  par  Tatlestaiion  en  bonne  forme, 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture: 
«  iNous,  citoyens  de  Marseille,  élus  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  qua- 
lité de  notables  adjoints,  pour  assister  aux  infor- 
mations criminelles,  en  exécution  du  discret  de 
l'Assemblée  nationale,  des  8  et  9  octobre  dernier, 
déclarons  qu*ayant  été  appelés  au  tribunal  de 
M.  le  prévôt  général  de  la  manchaussée  de  Pro- 
vence, pour  assister  aux  plainles  et  informations 
des  procédures  prises  audit  tribu'»al,  immédiate- 
ment après  la  connaissance  légale  du  susdit  dé- 
cret, nous  avons  toujours  vu  avec  satisfaction 
que  ce  magistrat  n'a  rien  n^^glifîé  dans  Tobserva- 
Uuu  du  susdit  décret,  et  qu'il  s'y  est  conformé  en 
tout  point  avec  la  plus  grande  poociualilé.  Aussi 
BOUS  sommes-nous  constamment  empressés  de 
nous  rendre  à  ce  tribunal,  toutes  IfS  fois  que 
nous  y  avons  été  appelés  pour  concourir  aux  opé- 
rations qui  exijient  notre  assistance.  En  foi  de 
quoi,  nous  avons  signé  le  présent,  à  Marseille,  le 
21  décembre  1789. 

«  Signé  :  J.  A.  COLOMB,  J.  C.  Ricard,  Plé- 
ville-le-Pallus,  Crudère,  Bourguignon  laîné, 
et  Begerrt,  notables  adjoints»  i 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  chaque  reproche 
articulé  contre  le  prévôt  général  de  Provence 
devient  un  nouveau  triom[)he  pour  ce  magDftrat. 
C'est  le  grand  caractère  de  l'innocence  calomniée. 
Quant  à  l'accusation  beaucoup  plus  grave  du  re- 
fus de  communiquer  les  pièces  de  la  procédure, 
c'est  toujours  le  sieur  de  Kourniss.ic  que  votre 
comité  des  rapports  a  voulu  entendre  pour  ap- 
précier celte  inculpation  :  voici  T^ipoiogie  que  ce 
jugea  présentée  à  TAssemblée  nationale,  le  26  du 
mois  de  décembre  dernier,  en  écrivant  directe- 
ment à  M.  le  Président. 


<  Monseigneur, 

«  Tant  qu'il  m'a  été  possible  d'attribuer  aux 
seuls  ennemis  de  la  justice  et  de  la  traniuitlité 
publique  Taccusation  peu  réfléchie  dont  on  a 
tâché  de  me  noircir  aux  yt  ux  de  la  France  en- 
tière, j'aurais  cru  compromettre  l'autorité  de  mon 
tribunal,  en  répondant  à  une  foule  de  pamphlets 
calomnieux  dont  le  public  est  inondé.  Je  me  suis 
borné  à  vous  dénoncer  des  écrits  que  la  sagesse 
des  décrets  de  TAssemblée  nationale  a  proscrits 
d'avance,  lorsqu'elle  a  annoncé  qu'un  de  leurs 
principaux  résultats  était  d'honorer  davantaje  le 
ministère  des  juges  dans  C  opinion  publique, 

«  Ce  ministère,  que  tant  de  personnes  ont  in- 
térêt d*avilir  en  quelques  mains  gu'il  soit  déposé, 
eût  été  dégradé  par  ma  fautes  si  je  n'avais  coura- 
geusement méprisé  une  pareille  attaque,  et  dé- 
daigné d*entrer  en  Hck  avec  des  accusateurs  qui 
ne  sont  que  trop  forcés  de  me  rendre  justice  dans 
rinttTieur  de  leur  conscience.  Mais  ayant  appris 
depuis,  par  quelques  journaux,  que,  dans  une 
séance  de  PauguUe  Assemblée  nationale,  il  avait 
été  délit)éré  de  rendre  un  décret  contre  mon  tri- 
bunal, d'après  la  môme  accusation,  soutenue  par 
l'opinion  d'un  honorable  membre  de  l'Assemblée 


je  crois  devoir  manifester  le  piège  d'une  délation 
à  la  laveur  de  laquelle  ce  représentant  n'a  sur- 
pris, sans  le  vouloir,  votre  religion,  que  parce 
qu'il  a  été  trompé  lui-même. 

«  0[|  m'a  accu>é  d'avoir  n.'fusé  d'obéir  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  d'avoir  débouté  les  sieurs 
Rébecquy,  Pascal,  Granet  et  autres,  de  la  demande 
par  eux  f.tite  de  la  copie  des  procédures.  Cette 
accusation  n'a  ni  b^mne  foi  ni  vérité;  et  je  croyais 
ravoir  suffisamment  prévenue  dans  la  lettre  que 
j'ai  eu  Thonneur  d'écrire  à  l'Assemblée,  le  6  du 
courant,  laquelle  annonce  les  motifs,  non  d'un 
refus,  mais  bien  d'une  susiiension  à  laquelle  je 
me  suis  vu  foné  auiant  par  la  lettre  que  par 
l'esprit  des  décrets  de  lAsse  nblée. 

«  Par  l'article  XU  de  celui  dont  il  s'agit,  il  est 
prescrit  que  lacciisé  prêtera  ses  réponses  après 
avoir  entendu  la  lecture  des  pièces  de  la  procé- 
dure; d'où  il  ré>u!te  que  la  sagesse  de  l'Assemblée, 
en  se  bornant  à  un  si  court  intervalle,  n'a  pas  cru 
devoir  lui  laisser  plus  de  temps  pour  combiner 
l'arrangement  d^  ses  réponses. 

«  L'article  XlVordonnequ'aprèsl'inlerrojïaloire, 
la  copie  de  la  procédure  sera  délivrée  à  l'accusé, 
sur  papier  libre,  s  il  le  requiert.  Rien  n'eût  été 
plus  simple  que  l'exécution  de  ces  articles  dans 
des  procédures  où  il  n'aurait  été  question  que  d*un 
accusé,  ou  même  de  plusieurs  qui  eussent  tous 
satisfait  au  décret  et  prêté  leurs  réponses.  Aussi 
est-il  constant  par  les  registres  de  mon  tribunal, 
et  par  la  notoriété  publique,  que  je  me  i-uis  fait 
une  loi  de  déférer  aveuglément  ù  de  pareilles  ré- 
quisitions, qui  m'ont  été  faites,  à  peu  près  à  la 
même  époque,  par  d'autres  accusés,  dans  des  pro- 
cédures  isolées,  qui  n'étaient  pas  susceptibles  des 
considérations  auxquelles  la  lettre  et  l'esprit  des 
décrets  de  l'Assemblée  m'ont  forcé  d'avoir  égard: 
celti  est  constaté  par  l'aite-tation  ci-jointe. 

«  J'avais  à  considérer  que  tandis  que  l'Assem- 
blée ordonnait  que  la  copie  des  procédures  fût 
remise  à  l  accusé  iutiTro^é,  l'AssembléH  entendait 
par  là  même  que  cette  procédure  ne  fût  pas  ma- 
hifesiee  k  celui  (|ui  aurait  différé  ou  refusé  de 
répondre,  et  que  si  l'Assemblée  n'avait  prétendu 
accorder  que  vingt-quatre  heures,  pour  réfléchir 
sur  ses  répontses,  à  l'accusé  qui  venait  d'obéir  à  la 
justice,  en  subissant  même  de  plein  gré  son  in- 
terrogatoire, l  intention  de  l'Assemblée  n'avait  pu 
être  d'acconler  un  temps  illiiuiié  à  celui  qui 
n'obéit  pas,  pour  diriger  le  plan  de  ses  réponses 
d'après  la  communication  de  la  procédure,  n'étant 
pas  naturel  de  croire  que  l'Assemblée  ait  entendu 
traiter  les  réfraclaires  avec  plus  de  faveur  que 
ceux  qui  nbtempérent  à  la  loi. 

c  J'avais  à  considérer  que  dans  la  procédure  où 
les  sieurs  Rébecquy,  Pascal,  Granet  et  autres  sont 
accuàés,  il  y  a  un  grand  nombre  d'autres  com- 
plices décrétés,  les  uns  de  prise  de  corps,   les 
autres  d'ujourneiuent  personnel,  les  autres  d'as- 
signé pour  éirtt  ou'is,  qui,  refusant  de  comparaître 
et  de  satisfaire  aux  décrets  de  mon  tribunal,  n'en 
ont  pas  moins  une  liaison  intime  et  une  corres- 
pondance établie  avec  leurs  complices  dé  enus; 
et  qu'au  moyen  de  cette  liaison,  assez  constatée 
par  la  communication  qu'ils  se  font,  aux  yeux  de 
toute  la  Finance,  dn  toutes  leUrs  réquisitions  par- 
ticulières et  de  mes  iléciels,  livrer  ainsi  préma- 
turiMnent  la  copie  de  la  procédure  à  un  seuld'en- 
tr'eux,  ce  serait  ia  livnrà  lousà  la  fois,  manquer 
essentiellement  ù  la  disjiosition  teÀtnelle  des  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  rompre  les  mesures  que 
sa  saiies^e  a  tracées  pour  assurer  la  marche  de 
ia  justice. 
I      «  D  après  le  concert  très-notoire  qui  règne  entre 
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tous  les  complices  de  celte  procédure,  il  ne  dépen- 
drait que  d'un  décrété  de  simple  assigné  pour  être 
ouï,  de  venir  prêter  quelques  réponses  peu  propres 
à  éclaircir  les  faits  graven  qui  en  forment  les  prin- 
cipales charges,  pour  avoir  le  moyeu  de  se  faire 
délivrer  une  copie  entière  de  la  procédure,  et  pour 
la  transmettre  a  tous  les  autres  accusés,  cachés 
ou  fugitifs,  dont  il  serait  l'agent,  contre  le  vœu 
exprès  de  Vauguste  Assemblée. 

c  Déterminé  par  ces  considérations,  qui  ne 
m'ont  été  suggérées  que  par  ma  soumission  pro- 
fonde aux  décrets  de  l'Assemblée  et  par  le  désir 
de  les  exécuter  en  tout  point,  j'aurais  regardé 
comme  uno  désobéissance  formelle  aux  lois  de 
TAssemblée,  l'addésion  pure  et  simple,  dans  ces 
circonstances,  à  la  demande  prématurée  que  les 
sieurs  Rébecquy,  Granet  et  autres  m'ont  faite  de 
cette  copie.  Mou  décret,  au  bas  de  leur  requête, 
n'a  point  été  un  refus,  mais  seulement  un  avis  que 
leur  demande  était  faite  trop  tôt,  et  ne  pouvait 
avoir  son  effet  que  lorsque  l  état  de  la  procédure 
me  permettrait  ay  souscrire,  sans  offenser  la  sa- 
gesse des  décrets  de  rAssemblée. 

«  C'est  d'après  cette  détermination,  gue  me  ser- 
vant des  termes  adoptés  en  style  judiciaire  dans 
cette  province,  j'ai  mis  au  bas  de  leur  requête  : 
il  sera  poursuivi  EN  l'état,  ainsi  quHl  appartienL 

<  Il  est  convenu  chez  tous  les  praticiens  que  ce 
mot  en  Vétat  exclut  l'idée  de  déboutement,  et  qu'il 
est  consacré  pour  exprimer  une  simple  suspension 
autorisée  par  les  circonstances  où  la  demande  est 
formée. 

c  Tels  sont,  Monseigneur,  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  b.  suspendre  la  remise  demandée  par 
les  susnommés,  de  la  copie  des  procédures  dont 
il  s'agit.  Ce  n'est  qu'après  la  plus  mûre  réflexion 
que  j'ai  regardé  ce  parti  comme  Tunique,  qui  pût, 
en  conformant  la  marche  de  mes  opérations  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  vous  prouver  ma 
scrupuleuse  attention  à  les  exécuter  ;  et  ce  n'a 
pas  été  une  légère  satisfaction  pour  moi,  lors- 
qu'ayant  fait  part  de  ma  détermination  à  un  grand 
nombre  de  magistrats  et  de  jurisconsultes,  et  no- 
tamment à  tous  MM.  les  lieutenants-criminels 
des  principales  villes  de  la  Provence,  ils  ont  tous 
unanimement  décidé  que,  dans  l'état  des  choses, 
les  décrets  que  j'avais  rendus  étaient  les  seuls 
qu'il  me  fût  permis  d'inscrire  au  bas  de  ces  re- 
quêtes. 

t  J'ai  de  plus  l'honneur  de  vous  assurer  que 
M.  le  commissaire  du  Roi,  en  plein  conseil  mu- 
nicipal, s'est  rendu  publiouement  garant  de  la 
droiture  de  mes  intentions  a  cet  égard,  et  il  a  dé- 
claré aux  citoyens  que  mes  décrets  étaient  con- 
formes àl'opinion  unanime  de  tous  les  criminalistes 
do  plusieurs  villes,  dont  il  avait  demandé  l'avis 
à  ce  sujet,  et  notamment  les  juges  d'Aix,  de  Mar- 
seille et  de  Toulon. 

t  C'est  donc  sans  bonne  foi  et  sans  vérité  qu'on 
a  osé  m'accuser  d'avoir  désobéi  aux  décrets  de 
l'Assemblée.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  assurer 

Î[ue  mon  devoir  le  plus  cher  serait  de  m'y  con- 
ormer,  et  la  profession  de  foi  que  je  renouvelle 
à  cet  égard  ne  variera  jamais. 

a  L'affectation  avec  laquelle  on  fait  dire  aux  ac- 
cusés que  cette  suspension,  qu'ils  appellent  mal  à 
propos  un  déboutement,  a  été  nuisible  à  leurs 
droits,  est  aussi  contraire  à  la  bonne  foi  et  à  la 
vérité,  que  l'audace  avec  laquelle  on  les  présente 
à  l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  comme 
gémissant  au  fond  des  cachots,  soulevant  vers  elle 
des  mains  chargées  de  chaînes.  La  vérité  est  que 
depuis  leur  détention,  impérieusement  déterminée 
par  des  charges  très  graves,  ils  n'ont  jamais  vu 


ni  cachots  ni  chaînes;  qu'ils  n'ont  été  transférés 
au  château  d'If  que  d'après  leurs  réquisitions 
plusieurs  fois  réitérées,  et  qu'ils  y  jouissent  de 
la  plus  grande  aisance  et  de  toutes  les  facilités 
qui  peuvent  se  concilier  avec  une  détention;  j'en 
appelle  au  témoignage  de  M.  le  comte  de  Cara- 
man.  Il  est  encore  très  certain  que  la  suspension 
dont  il  s'agit  ne  leur  a  porté  aucune  sorte  dn 
préjudice,  puisque  rien  ne  s'opère  et  ne  peut  s'o- 
pérer contre  eux  dans  cette  procédure,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  parvenue  à  l'état  où  elle  doit  être 
relativement  à  leura  coaccusés. 

c  Mal  à  propos,  afflrme-t-on  que  j'ai  refusé  d'en 
entendre  quelques-uns  nui  ont  demandé  jour  et 
heure  pour  être  interroges.  Vous  connaîtrez  bien- 
tôt le  faible  de  cette  objection,  lorsque  j'aurai 
l'honneur  de  vous  informer  que  cette  demande  ne 
m'a  été  faite  qu'en  me  prescrivant  de  transférer 
au  palais  le  siège  de  ma  justice,  et  d'abandonner 
le  tribunal  où  Sa  Majesté  a  cru  devoir  me  placer 
pour  éviter  de  graves  inconvénients,  dont  on  con- 
tinuait de  me  menacer  même  à  l'époque  où  cette 
translation  était  requise. 

c  Mal  à  propos  encore»  affectant  d'oublier  toutes 
les  formes  judiciaires,  veut-on  faire  envisager 
cette  suspension  en  Vétat^  comme  un  moyeu 
d'anéantir  la  loi  et  de  parvenir  à  juger  les  déte- 
nus sans  leur  donner  connaissance  de  la  procé- 
dure, dans  le  cas  où  un  seul  contumax  aurait 
négligé  de  prêter  ses  réponses. 

«  Une  telle  objection  n'est  pas  même  spécieuse, 
puisque  les  détenus  ne  peuvent  être  jugés  avant 
que  la  contumace  de  leurs  coaccusés  ait  été  ins- 
truite, et  qu'après  cette  instruction  terminée,  rien 
ne  s'opposera  plus  à  la  communication  ordonnée 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

c  Mais,  dit-on,  pourquoi  n'ai-je  pas  au  moins 
fait  délivrer  à  ces  accusés  la  copie  de  leurs  pro- 
pres interrogatoires  ?  La  raison  en  estbien  simple  : 
c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  demandée  ;  c'est  que  l'ob- 
jet de  leur  réquisition  a  été  la  copie  de  la  pro- 
cédure entière,  que  l'esprit  des  décrets  de  l'Asst'm- 
blée  nationale  me  prohibait  en  Vétat  de  leur 
accorder,  et  qu'il  ne  m'était  pas  permis  de  mor- 
celer ainsi  sans  une  demande  expresse  de  leur 
part. 

«  Je  borne  ici.  Monseigneur,  une  justidcation 
que  l'on  a  rendue  nécessaire,  et  j'espère  avec 
confiance  que,  pénétrée  de  la  droiture  de  mes 
intentions  et  de  la  légitimité  de  mes  motifs,  l'As- 
semblée nationale  daignera,  par  la  sagesse  do 
ses  décrets,  mettre  fin  à  ce  renversement  total 
de  l'ordre,  au  moyen  duquel  on  présente  aux 
citoyens  séduits  toute  autorité  comme  un  abus^ 
toute  loi  comme  une  oppression  tyrannique,  toute 
justice  comme  une  inifuisition,  tout  juge  comme 
un  accusé,  tout  accusé  comme  tin  accusateur, 
et  j'ose  dire  comme  jup:e  de  son  propre  juiie, 
enfin  tout  apôtre  de  la  désobéissance,  comme  un 
ange  tutélaire  de  la  patrie. 

«  Telles  sont.  Monseigneur,  les  maximes  qu'on 
s'efforce  d'ériger  en  droit  public,  et  d'après  les- 
quelles les  agents  des  troubles  enhardis  par  l'es- 
poir de  rimpunité,  se  font  un  mérite  de  tourner 
en  dérision  tous  les  tribunaux  de  justice,  et  de 
perpétuer  une  licence  qui  épouvante  tous  les  bons 
citoyens.  » 

<  Je  suis  avec  un  profond  respect, 
«  Monseigneur, 

«  Votre  très-humble,  etc. 

<  Signé  :  BOURNISSAC. 

«  Marseille,  au  fort  Saint-Jean,  le  26  décem- 
bre 1789.  ■ 
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11  résulte  évidemment,  des  explications  déve- 
loppées dans  cette  lettre,  que  le  prévôt  général  de 
Provence  n*a  point  contrevenu  à  votre  décret  sur 
la  communication  des  procédures  criminelles. 
Une  réponse  suspensive  n^est  pas  un  refus  défini- 
tif, et  il  faut  être  bien  dépourvu  de  moyens  d'ac- 
cusation contre  un  juge,  pour  être  réduit  à  lui 
opposer  ainsi  une  simple  formule  du  style  judi- 
ciaire, dont  on  dénature  le  sens. 

Toutes  les  provinces  du  royaume  ont  un  style 
de  jurisprudence  qui  leur  est  propre  ;  mais  malgré 
cette  différence  de  formules,  on  distingue  partout 
deux  espèces  de  déboutement,  Tun  est  oéfinitif 
et  suppose  une  demande  inadmissible  ;  l'autre  est 
purement  suspensif,  et  les  juges  l'emploient  lors- 
que la  demande  est  prématurée.  Ce  dernier  débou- 
tement  est  désigné  par  la  clause,  en  Vétat^  dans 
les  tribunaux  de  la  Provence.  Lorque  le^  juges 
de  cette  province  prononcent  un  débou tement 
définitif,  voici  leur  formule  consacrée  par  Tusage  : 
il  sera  poursuivi  ainsi  quil  appartient.  Lorsque  le 
déboutement,  au  contraire,  n'est  que  suspensif, 
les  magistrats  réservent  les  droits  de  la  partie, 
en  prononçant  qu*il  sera  poursuivi  en  Vétat,  ainsi 
qu'il  appartient.  Cette  clause  en  Ve'tat  signifie 
que  l'état  actuel  de  la  procédure  ou  de  la  cause 
ne  permet  pas  de  faire,  dans  Tinstant,  droit  à  la 
demande,  mais  qu'un  nouvel  état  de  la  procédure 
plus  complète  pourra  la  rendre  admissible  dans 
un  autre  temps.  Le  juge  ne  rejette  donc  pas  alors 
la  requête  :  il  déclare  seulement  que  son  minis- 
tère roblige  de  différer  sa  réponse  légale,  en 
conservant  toutefois  les  droits  de  l'accusé.  Or, 
Messieurs,  c'est  cette  dernière  formule  que  le  pré- 
vôt général  de  Provence  a  employée,  quand  on 
lui  a  demandé  la  communication  entière  de  la 
procédure.  Le  mot  poursuivi  ne  se  rapporte  qu'à 
la  requête  présente,  et  on  l'applique  injustement 
à  tout  le  corps  des  procédures  prévôtales. 

Remarquez,  Messieurs,  que  c'est  cette  seule 
expression,  poursuivi, que  l'on  relève,  tandis  qu'on 
détourne  l'attention  de  ces  mots  décisifs,  en  Vétat^ 
lesquels  caractérisent,  expliquent  et  justifient 
pleinement  le  décret  du  prévôt;  de  sorte,  Mes- 
sieurs, que  ce  n'est  plus  une  contravention  à  vos 
lois  que  Ton  vous  dénonce,  mais  simplement  la 
formule  usitée  en  Provence,  pour  en  énoncer  la 
future  exécution.  Le  témoignage  des  juriscon- 
sultes de  cette  province  donne  à  la  justification 
du  sieur  de  Bournissac  un  tel  caractère  d'évidence, 
qu'il  ne  vous  est  plus  possible  de  vous  méprendre 
sur  le  véritable  sens  de  cette  phrase  de  palais. 
Plusieurs  membres  de  votre  comité  des  rapports, 
et  spécialement  M.  l'abbé  de  Baumont,  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  connu  par  la  sagesse 
éclairée  de  ses  principes,  autant  que  par  son  amour 
courageux  pour  la  justice,  nous  avaient  expliqué 
la  vraie  signification  de  celte  clause  du  style  judi- 
ciaire, avant  que  le  prévôt  général  de  Provence 
nous  eût  fourni  l'apologie  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  été  obligé  de  dis- 
cuter une  autre  chicane  de  plaideur,  que  Ton  a 
invoquée  ici  contre  le  sieur  de  Bournissac.  On  a 
prétendu  que  ce  magistrat,  auquel  on  ne  pouvait 
opposer  aucune  contravention  a  vos  décrets,  avait 
violé  dans  sa  procédure  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  criminelle  de  1670.  Si  l'Assemblée 
nationale  était  le  conseil  des  parties,  les  moyens  de 
cassation  pourraient  y  être  accueillis;  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  ne  parvînt  à  y  faire  déclarer 
nul  un  jugement  infecté  de  quelques  vices  de 
forme.  Mais  on  ne  se  pourvoit  point  en  cassation 
devant  vous.  Ce  n'est  pas  un  avocat  aux  conseils, 


qui  vient  vous  dénoncer  ici  un  arrêt  frappé  de 
nullité  par  l'illégalité  des  procédures.  Ce  sont  des 
accusés  qui,  durant  le  cours  de  l'instruclion,  vous 
défèrent  leur  juge,  pour  avoir  transgressé  un 
décret  du  Corps  législatif.  Votre  comité  n'a  cessé 
de  ramener  la  question  à  ce  seul  point  de  droit  et 
de  fait;  et  dès  lors,  tous  les  moyens  de  cassation 
lui  ont  paru  étrangers  à  la  cause,  qui,  sous  ce 
rapport,  aurait  dû  être  portée  par  voie  de  requête 
au  conseil  du  Roi,  et  non  pas  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Cependant,  Messieurs,  pour  ne  négliger  au- 
cune des  infractions  légales  qui  vous  sont  dénon- 
cées, nous  avons  examiné  avec  attention  le  seul 
grief  de  ce  genre  que  nous  ayons  aperçu  dans  les 
lettres  des  accusés.  Us  disent  que  le  prévôt  général 
de  Provence  était  obligé,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1670,  de  prendre  pour  assesseurs  des 
iurisconsultes  qui  eussent  dix  années  de  postu- 
lation dans  un  tribunal,  et  que  leurs  juges  prévô- 
taux  n'y  ont  pas  même  postulé  pendant  cinq 
années.  Mais  cette  formalité  de  la  postulation  n'est 
relative  qu'à  l'inscription  sur  le  tableau  des  avo- 
cats. L'ordonnance  de  1670  n'en  parle  point,  quand 
elle  fixe  les  qualités  requises  pour  être  l'assesseur 
d'un  juge.  L\rticle  24  du  titre  second  s'exprime 
en  ces  termes  :  Aucune  sentence  pre'vôtale^  préj^a" 
ratoire^  interlocutrice  ou  définitive,  ne  pourra  être 
rendue  qu'au  nombre  de  sept  au  moins,  officiers  ou 
gradués,  en  cas  qu'il  ne  se  trouve  au  siège  nombre 
suffisant  de  juges.  Ce  moyen  de  cassation,  annoncé 
avec  tant  de  confiance,  n'est  donc  pas  admissible 
Mais  quand  même  les  accusés  allégueraient  vingt 
preuves  de  nullité  de  ce  genre;  quand  même  elles 
seraient  toutes  démontrées,  il  n'en  résulterait  pas 
que  le  sieur  de  Bournissac  ait  violé  votre  décret 
sur  la  procédure  criminelle;  et  nous  ne  saurions 
trop  souvent  le  répéter,  Messieurs,  c'est  unique- 
ment sur  cette  transgression  que  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Les  plaintes  des  accusés  deviennent  plus  di- 
rectes, plus  analogues  à  la  vraie  compétence  de 
ï'Àssemolée  nationale,  quand  ils  dénoncent  le 
prévôt  général  de  Provence,  pour  avoir  prononcé, 
durant  le  cours  de  la  procédure,  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  la  récusation  d'un  juge,  quoique  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  lui  eût  ordonné  de  sur- 
seoir à  tout  jugement.  Votre  comité  a  pensé  que 
cette  objection  spécieuse  et  subtile  supposait  dans 
les  accusés  plus  d'artifice  que  de  bonne  foi.  Il  peut 
y  avoir,  en  effet,  de  justes  raisons  de  surseoir  h 
une  exécution,  et  même  à  un  jugement  définitif; 
mais  l'intérêt  de  la  société  ne  permet  jamais  de 
susoendre  l'instruction  d'une  procédure  crimi- 
nelte,  parce  que  les  preuves,  qu'il  importe  d'ac- 
quérir pour  la  sûreté  publique,  périssent  à  chaque 
instant.  Aussi,  Messieurs,  par  votre  décret  sus- 
pensif du  5  novembre,  vous  avez  ordonné  vous- 
mêmes  de  poursuivre  les  instructions  commencées 
au  siège  prévotal.  Or  un  jugement,  en  matière  de 
récusation,  n'est  évidemment  qu'un  jugement 
d'instruction,  puisque  l'instruction  serait  sus- 
pendue si  le  jugement  d'un  pareil  incident  était 
différé.  Cette  accusation,  intentée  contre  le  sieur 
de  Bournissac,  devient  (ionc  ici  son  apologie:  car 
il  aurait  réellement  contrevenu  au  décret  de  l'As- 
semblée, qui  lui  enjoignait  de  continuer  l'instruc- 
tion, s'il  n'eût  pas  prononcé  sur  cette  récusation, 
qui  arrêtait  avec  l'information  le  cours  entier  de 
la  procédure. 

On  vous  a  présenté.  Messieurs,  à  la  suite  de 
ces  chicanes  de  forme,  une  objection  beaucoup 
plus  grave  contre  le  prévôt  de  Provence.  On  a 
prétendu  qu'il  avait  décrété  des  citoyens  de  Mar- 
seille, et  en  particulier  le  sieur  Chompré,  pour 
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avoir  dit  qne  la  souveraineté  résidait  dans  le 
peuple;  miixime,  a-t-oo  ajouté^  que  nous  avons 
tous  proressée,  et  pour  la  conservation  de  laquelle 
nous  sommes  prêts  à  verser  tout  notre  sang. 

Avant  de  discuter  le  fait  en  lui-raêrne,  votre 
comité  a  cru.  Messieurs,  qu'il  importait  essentiel- 
lement à  la  trauquillité  publique  de  déterminer 
enfin  sans  détour,  au  milieu  de  TAssemblée  na- 
tionale, le  s«  ns  rigoureux  de  cette  proposition, 
qui  est  vraie  dans  sa  pén(^ralité,  mais  qui  devien- 
drait le  (iog  ne  national  le  plus  absurde  et  le  plus 
anti-social  dans  la  classe  des  citoyens  qui  en  mé- 
connaîtraient Tesprit.  Si,  par  ce  mot  sacré  de 
peuple,  on  entend  te  corps  entier  de  la  nation,  il 
est  incontestable  que  toute  autorité  appartient  au 
peuple,  et  que  c'est  dans  le  peuple  que  réside 
éminemment  la  souveraineti^  Le  peuple  collectif, 
qui  compose  la  nation,  possé<le  originairement 
tous  les  pouvoirs  nublics;  mais  il  est  obligé  de 
les  déléguer  tous  h  ses  man  lataires,  et  s'il  vou- 
lait s'en  réserver  un  seul,  il  tomberait  aussitôt 
dans  cet  état  d'anarcliiequi  e-t  le  plus  exécrable 
de  tous  les  ilcspotismes,  puisqu'il  suppose  le  des- 
potisme d(*  tous  les  individus.  La  voilà.  Messieurs, 
cette  doctrine  qne  nous  professons  tous,  et  pour 
laquelle  nous  verserions  jusqu  àia  dernière  goutte 
de  notre  sang,  s'il  pouvait  exister  un  tyran  assez 
fanatique  ou  |)luiôt  assez  insensé  pour  la  com- 
battre. Mais  si,  par  le  mot  peuple,  on  entend  une 
municipalité,  un  quartier,  une  ville,  et  ce  ramas 
d'individus  que  les  démagoi^ues  flattent  basse- 
ment aujourd'hui,  comme  les  courtisans  se  pros- 
ternaient naguère  devant  les  idoles  du  pouvoir 
absolu;  si  c'«  st  à  quel  |ues  associations  partielles, 
quelles  qu'elles  soient,  qne  l'on  attribue  la  sou- 
Terainetê,  je  le  dis  hautement,  Messieurs,  c'est 
méconnaître  tous  les  principes  puliti(iues;  c*est 
tromper  le  peuple;  c'est  saper  tous  les  fonde- 
ments de  l'ordre  public;  c'est  faire  d'une  maxime 
vraie  et  lutélaire  un  tferme  de  sédition;  c'est 
mettre  lu  torche  et  le  |.oi<znard  à  la  main  de  tous 
les  factieux;  c'est  enlin  exagérer  raulorité  de  la 
multitude  pour  mieux  égarer  sa  raison. 

Or,  Messieurs,  esi-il  bi»  n  viai,  comme  Ta  pré- 
tendu le  déf  liseur  des  accusés  de  Mirseille,  qu'ils 
soient  les  martyrs  de  cette  doctrine  ainsi  i-xpli- 
quée,  de  laquelle  il  résulte  que  la  souveraineté 
appartient  originairement  au  peuple?  C'est  à  re- 
gret, je  le  ré  ete,  c'est  avec  douleur  qoe  votre 
comité  se  voit  forcé  par  cette  accusation  de  sou- 
lever un  moment  devant  vous,  Me-sieurs,  le  voile 
qui  doit  couvrir  ici  le  fond  de  celte  procédure. 
Sous  ne  sommes  ni  les  dénonciateurs  ni  lesju}.''  s 
de  ces  citoyens  décrété-;  mais  puis(|ue,  ()c»ur  les 
défendre,  on  traduit  leur  juge  à  rAssend)lée  na- 
tionale, comme  l'ennemi  d'un  princi,)e  qu'elle  a 
consacré  dans  la  constitution  du  royaume,  la 
justice  et  l'impaitialité  exigent  que  nous  interro- 
gions ici  les  dépositions  des  lémoins  pour  savoir 
si  celle  inculpation  a  qnel<jue  fondement.  Vous 
tiendrez,  Mrs.-ieurs,  la  balance  d'une  main  ferme 
entre  le  juiie  ei  les  accusés,  et  ceux-ci  ne  pour- 
ront attribuer  qu'à  l  Midisciétion  de  leur  apolo- 
gi."«te  devenu  le  uénonciaieur  d'un  oflieier  [)ul)lic 
la  nécessité  où  nous  sommes  réduits  de  vous 
faire  connaître,  sous  ce  rapport  seulement,  les 
accusations  dont  ils  sont  chargés. 

Le  sieur  Laurent  Faure  dépose  «  que  le  sieur 
de  Braiicas,  t:\chanl  d'assemider  autour  de  lui, 
au  caf'  ou  ail-leurs,  le  plus  de  personnes  qu'il 
pouvait  parmi  le  peuple,  a  tenu  les  propos  les 
plus  séditieux,  en  mettant  publiquement  en  prin- 
cipe que  jiersonne  ne  pouvait  commander  au 
peuole,  et  que  le  peuple  devait  coiumauder  à 


tout  le  monde;  que  c'était  là  son  droit;  qu'il  a 
pruposé  au  déposant  de  mettre  dans  la  ville  des 
placards  qu'il  faisait  lui-même,  pour  parvenir  à 
faire  attrouper  le  peuple  ;  ajoutant  encore  que 
ledit  sieur  de  Brancas  lui  a  certilié  qu'il  était  ea 
correspondance  secrète  avec  certains  personna- 
ges résidant  à  Paris,  et  que  si  cette  correspon- 
dance venait  à  être  découverte  et  saisie  il  serait 
certainement  pendu.  » 

Une  autredéposition  fait  mention  de  manœuvres 
pratiquées  pour  soulever  les  poissardes  de  Uar- 
8>  ille,  et  d'un  discours  poissard,  pour  être  débité 
par  l'une  des  conjurées,  qui  devait  ameuter  cette 
armée  de  femmes. 

Le  sieur  Martin  dépose,  le  13  décembre  1789, 
«  que  le  8  dudit  mois,  s'étant  trouvé  vers  midi 
au  café  d'Acajou,  il  y  trouva  quelques  personnes, 
entr'autres  le  sieur  Chompré,  qui  s'était  emparé 
de  la  conversation,  et  qui  disait  que  M.  le  comte 
de  Garaman  n'avait  plus  d'autorité;  qu*il  était 
entièrement  subordonné  au  peuple,  et  que  si  le 
peuple  voulait  donner  une  preuve  de  sa  supério- 
rité sur  Je  commandant,  il  pouvait  aller  à  la 
citadelle  de  Saint- Ni  colas,  et  là,  le  sommer  d'eu 
sortir,  et  lui  prescrire  d'aller  partout  où  bon 
semblerait  audit  peuple  :  ajoutant  qu'il  n'était 
pas  liore  audit  sieur  comte  de  Garaman  de 
choisir  l'endroit  où  il  voudrait  aller  manger  sa 
soupe. 

Le  sieur  Simon  Gaï,  négociant,  dépose  que  le 
8  décembre,  entre  midi  et  une  heure,  dans  le 
café  d'Acajou,  il  vit  une  table  entourée,  et  s'avança 
par  curiosité.  Il  aperçut  le  sieur  Ghompré,  ijui 
s'était  emparé  de  la  conversation,  et  disait  que 
M.  Bareniin  s'étant  avisé  d'écrire  à  Marseille,  lors 
des  premiers  troubles  de  cette  ville,  que  ceux 
qui,  comme  lui  Chompré,  avaient  été  accusés  d'en 
être  les  moteurs,  seraient  trop  heureux  de  n'être 
que  pendus;  d'après  cette  lettre,  le  peuple  de 
Marseille  aurait  dû,  en  foule,  aller  à  Aix  pendre 
tous  les  juges  du  parlement  aux  arbres  du  cours, 
en  les  qualiliaut  de  caniiille;  qu'il  dit  que  M  le 
comte  de  Caraman  n'avait  aucune  autorité:  qu'il 
était  totalement  subordonné  au  peuple,  qui  ét.iit 
seul  le  maître;  qu'il  ne  dépendait  que  du  peuple 
de  le  faire  sortir  de  son  fort  et  de  le  forcer  d'éta- 
blir son  logement  partout  où  ledit  p»  uple  vou- 
drait; que  le  sieur  Gbompré,  revenant  ensuite  à 
M.  de  La  Tour,  dit  qu'il  en  avait  reçu,  dans  tous 
les  temps,  des  politesses  infinies,  mais  que  c'était 
pane  qu'il  le  craignait,  personne  n'ayant  fait 
tant  de  mal  à  cet  intendant,  que  lui  Chompré, qui 
lui  avait  personnellement  de  grandes  obliga- 
tions. » 

Votre  comité  n'extraira  point  de  ces  dépositions 
les  ifiveciives  les  plus  atroces  contre  lesn.inisties 
du  Bol.  H  observera  seulement  que  tous  ces  pnqms 
furent  tenu-  le  8  décembre,  et quele  lendemain  9, 
il  y  eut  à  Marseille  une  sédition  qui  obligea  les 
oflieiers  municipaux  de  défendre  les  poufs,  les 
port<  d'armes,  les  attroupements,  de  publier  la 
loi  martiale  et  d'arborer  le  drapeau  roupe. 

?Jous  nous  abstiendrons  ici  de  toute  réllexion. 
Voilà,  Messieurs,  la  doctrine  qui  est  imputée  aux 
accu.-és,  sur  la  question  de  l'autorité  du  peuple. 
Vous  prononcerez  uans  votre  sagesse  si  vous  y  re- 
connaissez les  principes  pour  lesquels  vous  \erse- 
riez  jusqu'à  la  d»  rnière  goutte  de  votre  sang?  Votre 
couiné  ne  saurait  vous  dissimuler  que  celle  (»ro- 
cédure  semble  présenter  un  système  suivi  de 
Conjuration,  et  que  tous  ces  proftos  séditieux 
touchent  immédiaiemeut  aux  émeutes  de  Mar* 
seille. 

L'implacable  adversaire  du  prévôt  général  de 
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Proveoce  s'efforce  de  lui  nuire  ensuite  dans  votre 
esprit,  Messieurs,  en  vous  inquiétant  par  des  soup- 
çons vagues,  quand  il  n'ose  pas  articuler  des 
accusations  formelles.  Vous  avez  remarqué,  sans 
doute,  l'art  profond  avec  leguel  il  a  excité  votre 
curiosité  sur  un  fait  mystérieusement  allégué  par 
lui,  et  la  perfévérauce  avec  laquelle  il  a  ensuite 
refusé  d*éclaircir  les  doutes  auxquels  il  avait 
livré  l'Assemblée  nationale.  Des  ouvriers,  a  dit 
M.  de  Mirabeau,  prétendent  avoir  reconnu  les 
domestiques  d*un  personnage  que  je  m'interdis 
de  nommer.  Le  prévôt  a  décrété  le  comman- 
dant de  la  milice  de  Gargues,  qui  voulut  s'assu- 
rer que  quatre  particuliers,  escortant  une  belle 
voiture,  faisant  écarter  tout  le  monde  et  éteindre 
les  lumières  sur  leur  passage,  étaient  des  cavaliers 
de  la  maréchaussée,  et  passaient  par  cette  route 
détournée  pour  se  rendre  à  Nice.  A  qui  apparte- 
nait celte  belle  voiture?  Quel  était  Tobjet  de  cette 
escorte  donnée  parle  prévôt?  Pourquoi  le  voyageur 
choisissait-il  une  route  ainsi  détournée?  Quel 
intérêt  avait-on  d'éloigner  les  passants  etde  faire 
éteindre  les  lumières  ?  Tout  cela  n'est  peut-être 
rien;  mais  c'est  peut-être  aussi  quelque  chose... 
Ne  cherchons  point  à  pénétrer  ce  mystère. 

Ehl  pourquoi  ne  chercherions-nous  pas  à  le 
pénétrer?  On  ne  nous  le  présente  passans  dessein  ; 
c'est  l'un  des  artifices  les  plus  communs  de  la 
popularité  que  de  s'emparer  ainsi  de  la  connance 
trop  crédule  des  peuples,  en  frappant  leur  imagi- 
nation par  de  vaines  terreurs,  par  des  relicences 
perfides,  par  de  chimériques  dangers  qu'ils  exa- 
gèrent toujours.  M.  de  Mirabeau  ne  l'ignore  pas; 
mais  sans  m'arrèter  à  ses  intentions,  qui  ne  seront 
une  énigme  pour  personne,  je  vais  le  satisfaire 
sur  toutes  les  questions  c|U*il  s'est  proposées  à 
lui-même,  et  dont  la  solution  semble  avoir  décon- 
certé la  sagacité  ordinaire  de  son  esprit.  Voici 
donc,  Messieurs,  ce  fait  qui  lui  a  fourni  tant  de 
conjectures. 

Madame  la  duchesse  de  Mortemart,  étantenceinte 
à  Marseille,  au  moment  des  troubles  qui  agitèrent 
cette  ville,  voulut  en  partir,  pour  aller  joindre  à 
Nice  madame  la  duchesse  de  Bris>ac,  sa  mère. 
Elle  demanda  au  prévôt  général  de  la  maréchaus- 
ser,  une  escorte  qui  lui  fut  accordée,  et  se  mit  en 
route,  sans  prévoir  apparemment  que  son  départ, 
son  voyaee,  ses  justes  frayeurs,  ses  sapes  précau- 
tions deviendraient  bientôt,  dans  l'Assemblée 
nationale,  l'épisode  d'une  procédure  criminelle. 
Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps,  Mes^ieu^s.  sur 
un  incident  si  frivole.  Mais  le  récit  de  ce  fait, 
que  j'affirme,  et  dont  je  fournirai  la  preuve,  à 
moins  qu'on  n'aime  mieux  la  demander  à  M.  le 
duc  de  Mortemart,  notre  honorable  collègue,  qui 
est  iri  présent.et  tient  ce  témoignage,  dans  le  plus 
grand  détail,  de  son  épouse  elle-même;  ce  récit 
ferme  et  clair  suffira  sans  doute,  pour  vous  expli- 
quer l'objet  qu'avait  en  vue  M.  de  Mirabeau  en  se 
proposant  toutes  ces  questions,  et  eu  refusant 
ensuite  d'y  répondre;  et  vous  trouverez  probable- 
ment beaucoup  plus  d'adresse  que  de  discrétion 
dans  son  silence. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  l'imagination  de 
M.  de  Mirabeau,  toujours  féconde  en  méiaphores, 
vous  avait  représenté  les  citoyens  décrétés  par 
M.  de  Bournissac,  sous  le  poids  des  chaînes  dont 
ils  sont  accablée  au  fond  des  cachots.  Il  est  pour- 
tant prouvé,  il  est  reconnu  qu'on  ne  les  a  jamais 
renfermés  dnns  des  cachots,  et  qu'on  ne  les  a  point 
enchaînés.  Toutes  ces  expressions  figurées  ne 
devraient  pas  trouver  place  dans  la  discussion 
d'un  prof'ès  criminel,  quand  elles  énoncent  des 
accusations  évidemment  fausses;  mais  M.  de  Mira 


beau,  toujours  attentif  à  chercher  des  torts  au 
prévôt  général  de  Provence,  lui  a  fait  un  crime 
beaucoup  mieux  fondé  en  apparence,  d'avoir  ren- 
fermé au  château  d'If,  dans  une  prison  d'Ëtat,  les 
citoyens  de  Marseille  qu'il  a  décrétés  de  prise  de 
corps.  Le  fait  est  vrai.  Messieurs,  et  le  certificat 
que  vous  allez  entendre  vous  prouvera  qu'un 
acte  d'humanité  peut  être  aisément  travesti  par 
M.  de  Mirabeau  eu  abus  de  pouvoir,  et  que  ce  pré- 
tendu despotisme  d'un  juge  n'est  autre  chose 
qu'un  sentiment  de  condescendance  accordé  h  la 
sollicitation  des  prisonniers  eux-mêmes.  Voici  une 
pièce  authentique,  dans  laquelle  M.  le  comte  de 
Garaman  expose  lui-même  à  l'Assemblée  nationale 
les  motifs  de  la  translation  des  prisonniers  au 
château  d'If. 

«  Victor  Maurice  de  Riquet,  comte  de  Garaman, 
lieutenant  géui  rai  des  armées  du  Roi  et  de  la 
province  de.  Languedoc,  ^rand-croix  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  comman- 
dant en  chef  pour  Sa  Majesté  en  Provence. 

c  Attestons,  en  faveur  de  la  vérité,  que  les 
sieurs  Pascal,  Granet  et  Rébecquy,  détenus  pri- 
sonniers dans  le  fort  Saint-Jean,  en  vertu  des  dé- 
crets rendus  par  M.  le  prévôt  général  de  la  ma- 
réchaussée, nous  ayant  fait  solliciter  plusieurs 
fois  de  leur  faire  accorder  un  local  plus  com- 
mode que  celui  du  fort,  où  ils  pussent  jouir  de 
quelque  aisance,  et  n'être  pas  surtout  exposés 
aux  rigueurs  du  froid,  dont  ils  craignaient  d'être 
atteints  dans  les  appartements  qui  leur  avaient 
étédonnés,  nous  crûmes  ne  pouvoir  mieux  remplir 
leurs  désirs  qu'en  engageant  M.  le  prévôt  gé- 
néral de  permettre  qu'ils  fussent  transférés  au 
château  d'If,  à  quoi  il  acquiesça  volontiers,  dans 
la  seule  vue  de  soulager  la  position  des  prison- 
niers, qui  regardèrent  cette  détermination  comme 
une  faveur  inattendue,  de  laquelle  ils  parurent 
reconnaissants;  et  il  est  de  plu^  notoire  qu'ils 
n'ont  ces8é  de  jouir  au  château  d'If  de  toutes  les 
facilités  et  de  tous  les  soulagements  qui  pouvaient 
être  compatibles  avec  leur  détention,  y  ayant 
constamment  et  journellement  reçu  les  visites  de 
leur  parents  et  amis,  et  vivant  ensemble  sans 
aucune  gêne.  Eu  foi  de  quoi,  etc. 

c  Signé  :  le  comte  de  Garaman.  » 

Nous  pourrions  ajouter  h  ce  certificat  de  M.  le 
comte  de  Garaman  que  les  trois  prisonniers  dé- 
tenus au  château  d'If  y  jouissent  tous  les  jours 
de  l'amusement  de  la  pêche;  qu'ils  y  donnent 
des  repas  à  leurs  amis,  et  qu'ils  y  reçoivent  iour- 
nellementdes  visites  qui  supposent  jusqu'à  labus 
de  la  liberté. 

Vous  voyez,  Messieurs,  dans  le  développement 
de  cette  cause,  que  toutes  les  accusations  inten- 
tées contre  M.  de  Bourni>'sae  deviennent  pour  lui 
autant  de  litres  de  gloire.  Ne  vous  lassez  donc 
pas  d'écouter  l'apologie  de  ce  vertueux  magis- 
trat. Plus  on  formera  de  plaintes  contre  lui,  plus 
on  établira  ses  droits  à  votre  estime. 

M.  de  Mirabeau  lui  reproche  d'avoir  pris  ses 
assesseurs  dans  la  milice  bourgeoise.  H  dit  «  que 
les  sieurs  Laget  et  Miollis,  avocats  de  Marseille, 
lesqui'ls  sièizent  tous  les  deux  au  tribunal  du 
prévôt,  étaient  l'un  et  l'autre  lieutenants  de  la 
milice  bourgeoise;  qu'ils  s'étaient  trouvés  l'un 
et  l'autre  à  l'affaire  de  la  Tourrelte,  le  19  du 
mois  d'août;  que  cette  milice  fit  feu  Fans  en  avoir 
reçu  l'ordre,  et  que  peut-être  la  main  impru- 
dente ou  coupable  des  sieurs  Laget  et  Miollis  avait 
tué  le  malheureux  Garcin,  dont  le  prévôt  devait 
venger  l'assassinat.  ■» 
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M*  Laget,  procureur  du  Roi  subrogé,  M«  Miollis, 
assesseur  subrogé  au  siège  pré?ôtal,  furent  ré- 
cusés par  les  décrétés  de  Marseille.  Cette  récusa- 
tion a  été  déclarée  inadmissible  par  jugement 
préTÔtal,  rendu  avec  MM.  les  officiers  de  la  séné- 
chaussée d'Aiz,  le  27  octobre  1789.  H  est  très 
vrai  que  M"*  Miollis  était  officier  de  la  milice  bour- 
geoise de  Marseille;  mais  cette  qualité  ne  le  ren- 
drait point  partie  dans  le  procès  intenté  par  le 
ministère  public,  contre  les  séditieux  de  cette 
Tille.  M*  Miollis  n'avait  été  ni  attaqué  ni  agres- 
seur. Cependant  ce  juge  subrogé  donna  sa  dé- 
mission le  1  "'  décembre  dernier,  et  fut  rem- 
f»lacé  par  M*  Carbonnel,  avocat;  et  c'est  sous 
'exercice  de  ce  nouvel  assesseur,  que  le  sieur 
Chompré  a  été  décrété,  comme  nous  le  verrons 
plus  en  détail  lorsque  nous  discuterons  les 
moyens  de  cet  accusé  dans  la  suite  de  notre  rap- 
port. Cette  partie  de  la  procédure  a  donc  été  très 
régulière.  On  n'a  pu  impliquer  la  milice  bour- 
geoise dans  cette  cause,  que  par  la  plus  insigne 
mauvaise  foi.  Non,  jamais  les  procédures  du 

f prévôt,  sur  lesquelles  on  ne  pourrait  répandre  de 
a  défaveur  gue  par  ^e  ne  sais  quels  lieux  com- 
muns patriotiques,  qui  réuniraient  la  bassesse  de 
l'adulation  à  la  bassesse  de  la  calomnie,  jamais, 
Messieurs,  les  procédures  prévôtales  ne  forent 
dirigées  comme  on  vous  Ta  dit,  contre  le  parti 
populaire,  mais  uniquement  contre  le  parti  in- 
cendiaire. Ce  n'est  point  à  la  révolution  qu'elles 
s'opposent,,  c'est  à  la  révolte,  qui  peut  seule  em- 
pêcner  la  régénération  du  royaume. 

D'ailleurs,  il  est  faux,  Messieurs,  que  le  nommé 
Garcin  a  été  tué  par  la  garde  citoyenne  de  Mar- 
seille. Le  père  de  cet  infortuné  déclare  expressé- 
ment, dans  sa  lettre  du  1*'  octobre  1789,  à 
MM.  les  ofliciers  de  cette  garde,  que  le  seul  coup 
de  feu  tiré  pctr  les  perturbateurs  du  repos  public 
a  été  destiné  pour  son  fils.  Le  témoignage  d'un 
père  qui  a  scruté  cent  fois  dans  sa  douleur  les 
circonstances  de  la  mort  de  son  fils,  accuse  in- 
vinciblement les  véritables  meurtriers  du  mal- 
heureux Garcin.  Ce  jeune  citoyen  était  soldat  de 
la  garde  nationale  ;  or,  il  est  prouvé  au  procès 
que  celte  milice  fut  huée  sur  la  place  de  la  Tour- 
rette,  assaillie  à  coups  de  pierres,  et  que  le  seul 
coup  de  feu  qui  fut  tiré,  partit  du  côté  de  la  rue 
des  Hermites,  où  étaient  les  séditieux.  Que  de- 
vient donc.  Messieurs,  le  perfide  p6ut-e>e  employé 
par  M.  de  Mirabeau,  pour  vous  persuader  que  les 
juges  de  l'assassinat  du  sieur  Garcin  pouvaient 
en  être  les  auteurs,  comme  si  ce  soldat-citoven 
avait  été  tué  par  ses  propres  camarades  ?  Ces'ré- 
ponses  vous  paraîtront  assurément  sans  répli- 
que ;  mais  voici  une  observation  encore  plus  dé- 
cisive. M«  Laget,  procureur  du  Roi,  et  M«  Miollis, 
ci-devant  assesseur  de  la  prévôté,  étaient  lieute- 
nants de  la  garde  nationale  de  Marseille.  Or,  en 
leur  qualité  d'ofûciers,  ils  n'avaient  qu'une  épée  à 
la  tête  de  leur  troupe;  ils  ne  portaient  point 
d'armes  à  feu,  ils  n'en  touchèrent  aucune,  lcl9  du 
mois  d'août,  sur  la  place  de  la  Tourrette.  Ce  fait 
est  prouvé  par  l'information  ;  et  il  est  par  consé- 
quent impossible  qu'ils  aient  élé  les  meurtriers 
de  Garcin,  qui  périt  d'un  coup  de  feu. 

Ce  meurtre,  commis  le  23  juillet  dernier,  est  de- 
venu, sous  un  autre  rapport,  un  nouveau  pré- 
texte d'inculpation  contre  le  prévôt  général  de 
Provence.  On  a  dit  que  ce  magistrat  s'était  permis 
d'informer  sur  des  délits  antérieurs  aux  lettres 
d'amnistie  accordées  par  le  Roi  le  l"*  du 
mois  d'août,  et  qu'en  remontant  dans  ses  procé- 
dures jusqu'à  l'époque  du  23  juillet,  il  avait 
étendu  la  rigueur  de  son  ministère  sur  des  crimes 


couverts  par  la  clémence  du  souverain.  Cette 
nouvelle  accusation,  portée  contre  le  sieur  de 
Bournissac,  a  été  spécialement  appliquée  au  dé- 
cret de  prise  de  corps  lancé  contre  le  sieur 
Chompré.  Le  reproche  est  très  grave  sans  doute; 
et  il  vous  a  été  présenté.  Messieurs,  avec  tant  de 
confiance  par  l'adversaire  de  la  juridiction  pré- 
vôtale  que  nous  devons  le  discuter  ici  dans  le 
plus  grand  détail. 

Il  faut  observer  d'abord  que  les  lettres  d'am- 
nistie du  1^  août  dernier  s'expriment  en  ces 
termes  :  c  Faisons  défenses  à  ceux  compris  dans 
la  présente  amnistie,  de  récidiver,  à  peine  d'être 
déchus  du  bienfait  d'icelle,  et  poursuivis  taot 
sur  les  anciens  que  sur  les  nouveaux  délits.  » 
Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  Roi  use  de 
clémence  envers  les  rebelles  de  Marseille.  Une 
pareille  réserve  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  une 
restriction  comminatoire,  ou  une  simple  for- 
mule du  style  de  la  chancellerie  :  c'est  une  con- 
dition d'autant  plus  rigoureuse,  qu'en  matière 
de  rébellion,  elle  est  impérieusement  commandée 

Ear  l'intérêt  dominant  de  la  tranquillité  publique, 
e  sieur  de  Bournissac  et  son  tribunal  ont  parfai- 
tement saisi  le  véritable  sens  de  l'amnistie,  et 
telle  a  été  l'exactitude  de  leurs  opérations,  qu'ils 
semblent  avoir  prévu  toutes  les  odieuses  inculpa- 
tions contre  lesquelles  on  les  oblige  aujourd'hui 
de  se  défendre.  Vous  allez  trouver.  Messieurs, 
leur  apologie  la  plus  complète  dans  les  pièces 
même  de  ta  procédure. 

Le  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de  Marseille 
requit,  le  7  octobre  1789,  une  ordonnance  qui 
permit  l'addition  d'information.  «  L'on  ne  peut 
pas  se  dissimuler,  dit-il  dans  sa  requête,  qu'il 
est  beaucoup  de  ces  délits  et  de  ces  crimes 
commis  à  Marseille,  qui  ont  été  pardonnes  et 
erfacés  par  les  lettres  du  Roi  du  mois  d'août 
dernier,  portant  pleine  et  entière  amnistie  aux 
habitants  de  Provence;  mais  il  faut  convenir 
d'un  autre  côté  que  le  même  édit  déclare  dé- 
chu du  bienfait  de  l'amnistie  ceux  qui  récidi- 
veraient et  ordonne  de  les  poursuivre  tant  sur 
les  anciens  que  sur  les  nouveaux  délits.  Il  est 
également  vrai  que  Tintention  bien  manifeste  de 
Sa  Majesté  et  de  l'Assemblée  nationale  est  de 
pouvoir  remonter  à  la  source  des  troubles.  Il 
mut  donc  pour  cela  que  l'on  connaisse  tous 
les  troubles  et  leurs  moteurs,  tous  les  délits  oui 
sont  relatifs  à  ces  troubles,  ainsi  que  tous  les 
auteurs,  sans  division  de  temps,  et  sans  distin- 
guer les  faits  antérieurs  à  l'amnistie,  de  ceux 
qui  lui  sont  postérieurs.  Ce  sera  seulement  aux 
juges  chargés  de  prononcer  des  décrets  ou  des 
jugements  sur  les  délits,  à  faire  cette  distinction 
des  temps  et  des  personnes.  11  serait  dangereux 
pour  l'ordre  public,  et  ce  serait  contrarier  ouver- 
tement les  vues  du  souverain  et  de  la  nation, 
3ue  de  fixer  l'époque  de  laquelle  les  témoins 
oivent  partir,  et  de  rejeter  les  preuves  écrites 
ou  testimoniales  qui  précèdent  l'amnistie.  Ici 
tous  les  faits  se  tiennent.  Les  nouveaux  attentats 
se  lient  essentiellement  aux  anciens,  sans  autre 
interruption  que  celle  que  la  crainte  des  lois  et 
de  la  lorce  militaire  a  produite  en  apparence 
pendant  quelques  jours.  11  parait  que  ce  sont 
presque  toujours  les  mêmes  moteurs,  les  mêmes 
agents,  les  mêmes  moyens,  le  même  but.  U  est 
visible  que  ce  but  était  de  s'emparer  de  l'auto- 
rité et  de  se  rendre  maître  de  la  ville,  après  y 
avoir  d'abord  produit  la  confusion  et  1  anar- 
chie, etc.,  etc.  » 

On  a  donc  accueilli  tout  ce  que  les  témoins  ont 
déposé  ;  mais  on  ne  prouvera  jamais  que  les  dé- 
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lits  antérieurs  à  Tamnistie  aient  été  ni  les  objets 
de  la  plainte,  ni  les  motifs  des  décrets. 

Ge  raisonnement  du  procureur  du  Roi  est  en- 
core fortifié  par  le  simple  rapprochement  des 
dates.  Les  lettres  d'amnistie  sont  du  i*'  du 
mois  d'août.  Le  prévôt  général  de  Provence  ne 
vint  s*établir  à  Marseille,  par  ordre  du  Roi,  c|ue  le 
20  du  même  mois.  Il  n'y  avait  eu  aucune  insur- 
rection dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre 
les  lettres  d'amnistie  et  son  arrivée.  L'intention 
de  Sa  Majesté,  en  envoyant  ce  magistrat  aux  Mar- 
seillais, était  donc  bien  évidemment  qu'il  ins- 
truisît sur  les  faits  antérieurs  à  l'amnistie,  si  les 
troubles  se  renouvelaient. 

Un  procès-verbal  du  19  août  1789  prouve  que 
les  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique  de 
Marseille,  députés  par  leurs  complices  comme 
commissaires  du  peuple,  se  permirent  en  cette 
qualité,  huit  jours  après  Tenregistrement  des 
lettres  d'amnistie,  de  se  rendre  au  château  du 
Ganet,  éloigné  de  25  lieues  de  la  ville  de  Mar- 
seille, pour  y  faire  une  visite  inquisitoriale,  sé- 
ditieuse et  attentatoire  aux  droits  des  citoyens.  Get 
acte  inconcevable,  souscrit  par  le  sieur  Granet 
et  le  sieur  Cayot ,  commissaires  du  peuple  et  dé- 
putés au  château  du  Canet,  est  rédigé  en  forme 
très  juridique,  et  il  annonce  les  perquisitions  les 
plus  sévères  de  ces  prétendus  commissaires  du 
peuple,  qui  allaient  exercer  à  25  lieues  de  Mar- 
seille une  si  effrayante  juridiction,  dont  aucune 
autorité  légitime  ne  les  avait  investis. 

Dès  le  26  du  mois  d'août,  le  procureur  du  Roi 
dénonça  cet  étrange  procès-verbal,  ainsi  que  di- 
verses affiches  incendiaires  ;  il  demanda  d'infor- 
mer contre  les  séditieux  qui  avaient  forcé  les 
prisons  de  Marseille  pour  en  faire  sortir  les  pri- 
sonniers, qui  avaient  formé  des  attroupements 
dans  les  rues,  pour  faire  exterminer  la  milice 
bourgeoise  en  l'attaquant  par  des  voies  de  fait, 
en  disant  publiquement  que  quiconque  paraîtrait 
avec  cet  uniforme  serait  assassiné.  L'ordonnance 
du  prévôt  général,  qui  autorise  l'information,  le 
même  jour,  fut  le  premier  acte  qui  émana  du 
siège  prévôtal  ;  et  quoique  tous  les  faits  fussent 
évidemment  postérieurs  aux  lettres  d'amnistie, 
ils  se  liaient  tellement  aux  insurrections  précé- 
dentes, que  pour  rendre  l'instruction  complète, 
il  fallait  nécessairement  écouter  toutes  les  dépo- 
sitions, sauf  à  distinguer  ensuite  dans  le  juge- 
ment les  époques  des  délits. 

Voilà  donc  bien  constaiées  les  différentes  dates 
de  l'amnistie,  de  la  plainte  et  des  premières  opé- 
rations du  prévôt  général  de  Provence, 

Examinons  à  présent,  Messieurs,  si  le  siour 
Ghompré,  décrété,  peut  alléguer  le  moindre  pré- 
texte, pour  participer  au  bénéfice  des  lettres 
d'amnistie  du  \°'  du  mois  d'août. 

Ge  fut  le  12  décembre  1789,  quatre  mois  après 
l'enregistrement  de  l'amnistie,  qu'à  la  suite  d'une 
nouvelle  émeute,  pour  laquelle  on  avait  été  obligé 
d'arborer  le  drapeau  rouge  et  de  publier  la  loi 
martiale  trois  jours  auparavant,  le  procureur  du 
Roi  rendit  plainte  contre  les  séditieux  qui  avaient 
attaqué  les  sentinelles  à  coups  de  pierres,  qui 
avaient  désarmé  des  soldats  et  des  officiers  des 
troupes  du  Roi,  qui  avaient  voulu  forcer  les  por- 
tes de  l'hôtel-de-ville,  qui  avaient  tenté  de  s'em- 
parer de  la  citadelle  de  Saint-Nicolas,  qui  tra- 
vaillaient sourdement  à  soulever  le  peuple,  etc.; 
et  il  demanda  qu'il  fût  permis  d'informer  contre 
les  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents  de 
tous  ces  délits.  L'ordonnance  du  prévôt  fit  droit 
à  cette  requête. 

L'information  futïaite  le  12  décembre.  Lesté- 
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moins  furent  entendus.  Ils  ^chargèrent  tous  le 
sieur  Ghompré  de  propos  sédftieux,  tenus  par  lui 
le  30  noveûibre,  le  8  et  le  9  décembre.  Six  dépo- 
sitions unanimes  le  présentèrent  à  la  justice, 
comme  le  principal  auteur  des  troubles  de  Mar- 
seille. Votre  comité  des  rapports  a  déjà  mis  sous 
vos  yeux  quelques-unes  de  ces  dépositions  infini- 
ment graves.  Nous  ne  les  répéterons  pas  ;  nous  ne 
les  étendrons  pas  dans  ce  moment,  et  les  parti- 
sans du  sieur  Ghompré  doivent  nous  savoir  gré 
de  notre  discrétion.  11  nous  suffit  d'observer  que 
les  témoins  furent  entendus  le  12  décembre,  et 
que  les  délits  imputés,  au  sieur  Ghompré  avaient 
été  commis  le  8  et  le  9  du  même  mois. 

En  vertu  de  ces  charges  juridiques,  le  sieur 
Ghompré  fut  décrété  de  prise  de  corps  le  14  dé- 
cembre 1789,  arrêté  et  constitué  prisonnier  le 
même  jour.  Il  est  donc  manifestement  hors  de 
l'amnistie  du  mois  d'août. 

On  vous  a  dit  encore,  Messieurs,  qu'il  n'avait 
été  décrété  que  sur  des  lettres  confidentielles, 
écrites  à  sa  femme.  Gette  nouvelle  allégation  va 
être  démentie  par  les  preuves  les  plus  péremp- 
toires. 

Le  sieur  Ghompré  avait  été  arrêté  et  écroué  le 
14  décembre.  Ge  fut  le  18  du  môme  mois  qu'on 
le  conduisit  dans  sa  maison  pour  y  assister  à  l'in- 
ventaire de  ses  papiers.  On  y  trouva  les  lettres 
écrites  par  lui  à  sa  femme  dans  les  mois  de  juin, 
de  juillet,  d'août  et  de  septembre  précédents. 
Nous  ne  vous  dissimulerons  pas,  Messieurs,  que 
cette  correspondance  parait  supposer  un  système 
raisonné  de  révolte;  mais  cette  discussion  est 
étrangère  à  notre  rapport.  Il  nous  suffit  de  vous 
attester  que  le  sceau  des  lettres  n'a  point  été  violé; 
qu'on  n'en  a  intercepté  aucune,  et  que  le  sieur 
Ghompré  ayant  été  arrêté  le  14  décembre,  il  est 
absurde,  de  présenter  comme  le  véritable  motif 
du  décret,  des  lettres  trouvées  chez  lui  et  inven- 
toriées en  sa  présence,  quatre  jours  après  sa  dé- 
tention. La  signature  d\i  sieur  Ghompré  garan- 
tit invinciblement  la  vérité  et  la  date  de  cet  in- 
ventaire. Jugez  maintenant.  Messieurs,  de  la  con- 
fiance que  mérite  l'adversaire  du  prévôt  général 
de  Provence,  lorsqu'il  réclame  en  faveur  de  son 
client  le  bénéfice  aes  lettres  d'amnistie  ou  l'in- 
violabilité de  la  correspondance  du  sieur  Ghompré 
avec  sa  femme. 

Il  n'échappera  certainement  pas.  Messieurs,  à 
votre  attention  que  la  défense  du  sieur  Bournissac 
est  toujours  fondée  sur  des  pièces  probantes  et 
authentiques.  Tous  ces  actes  viennent  se  placer 
d'eux-mêmes  entre  ce  magistrat  et  ses  accusa- 
teurs, pour  empêcher  la  calomnie  de  l'atteindre. 
On  n'a  besoin  ni  de  conjectures  idéales,  ni  d'in- 
ductions subtiles,  pour  composer  son  apologie. 
Ge  magistrat  ne  se  justifie  que  par  des  litres  inat- 
taquables, comme  il  convient  à  un  juge  de 
déiendre  son  ministère.  Il  n'est  connu  d'aucun 
des  membres  de  votre  comité  des  rapports;  il  ne 
nous  a  été  recommandé  que  par  la  justice  de  sa 
cause,  et  néanmoins  il  faut  vous  l'avouer.  Mes- 
sieurs, nous  avons  tous  éprouvé  le  même  zèle 
pour  le  venger  de  ses  détracteurs.  Une  émulation 
soudaine  et  unanime  nous  a  attirés  vers  lui,  et 
son  innocence  nous  a  paru  si  victorieusement 
démontrée,  qu'après  avoir  examiné  les  moyens 
de  sa  cause,  nous  avons  tous  ressenti  en  sa  faveur, 
cet  intérêt  profond  qu'inspire  la  droiture  mécon- 
nue, et  qui  place  toujours  les  victimes  de  la  ca- 
lomnie si  près  du  cœur  de  tout  homme  de  bien. 

Vous  ne  trouverez  pas,  Messieurs,  nous  osons 
vous  le  prédire,  vous  ne  trouverez  pas  dans  les 
écrits  de  ses  adversaires  la  même  marche  et  la 
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même  force  de  moyens.  On  produit  en  leur  fa- 
veur, des  adresses  souscrites  par  plusieurs  cor- 
porations de  Marseille.  Si  ces  recommandations 
extra-judiciaires  pouvaient  être  de  quelque  poids 
daus  celte  assemblée,  nous  vous  révélerions  les 
honteuses  manœuvres  que  l'on  s'est  permise  pour 
les  obtenir.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  la 
procédure,  et  nous  en  ferons  grâce  aux  accusés, 
si  leurs  défenseurs  ne  nous  obligent  pas  de  vous 
les  présenter.  Il  nous  est  légalement  prouvé  que 
le  25  du  mois  de  décembre  dernier,  jour  de  Noël, 
la  b  >utique  du  sieur  Mossy,  libraire  de  Marseille, 
décrété  et  coolumax,  resta  ouverte,  et  qu'on  y 
forçait  les  passants  de  signer  un  acte  destiné  a 
TAssemblée  nationale.  Le  procureur  du  Roi  de 
la  police  de  Marseille  rendit  plainte  à  li  munici- 
palité, et  requit  la  permission  d^iiformer  contre 
ces  signatures  extorquées,  forcées  et  même  sup- 
posées. Plusieurs  témoins  furent  entendus.  La 
preuve  des  faits  exposés  par  le  procureur  du  Roi 
fut  acquise,  et  nous  Tavons  entre  nos  mains  pour 
la  produire  au  moment  où  Ton  se  prévaudra  de 
cette  adresse,  qui  doit  être  rejetée  de  la  f)rocédure. 

On  vous  a  également  dénoncé,  Mes^^ieurs,  des 
décrets  rendus  par  le  prévôt  général  de  Provence 
po^îlôrleusement  à  la  décision  de  TAssemblne  na- 
tionale qui  l'a  renvoyé  lui-même  au  Ghàtelet.  Un 
mot  sufilra  pour  écarter  ce  nouveau  reproche. 
Votre  décret  du  8  décembre  n'a  pas  été  sanc- 
tionné par  le  Roi,  et  n'est  pas  encore  parvenu 
légalement  au  sieur  de  Bournissac.  C'est  par  sur- 
prise sans  doute,  et  non  par  une  connivence  qui 
serait  très  répréhensible,  que  Ton  a  expédié  au 
bureau  un  extrait  de  ce  décret,  signé  par  le  pré- 
sident et  parles  secrétaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Mais  cette  expédition  prématurée  ne  sufti- 
sait  pas  pour  en  prescrire  Texéculion. 

Le  déplorable)  état  de  la  ville  <ie  Marseille  ne 
per.neliait  point  au  prévôt  «énéral  de  Provence 
de  suspendre  ractivité  de  ses  poursuites.  Colle 
malheureuse  ville,  livrée  aux  insurrections  les 
plus  savantes  et  1»  s  plus  atroces,  aurait  été  entière- 
ment bouleversée  si  ce  magisirat  n'avait  pas  eu  le 
courage  d'affronter  tous  les  dangers,  pour  arrêter 
une  si  efr'rayanlo  conjuration.  Marseille  ne  se 
croit  en  sûreté  que  sous  la  protection  tutciaire  de 
ce  juge  citoyen,  qui,  en  montrant  aux  ennemis 
de  l'ordre  public  toute  l'intrépidité  <le  sof)  minis- 
tère, a  osé  faire  parler  les  lois  au  milieu  des  fac- 
tions, et  a  eu  le  noble  courage  de  croire  encore 
à  leur  autorité  dans  un  lemjis  on  tous  les  liens 
de  la  subordination  étaient  relâc'.'és  ou  rompus. 
Ou  vous  propose.  Messieurs,  d'affaiblir  ce  dernier 
ressort  de  la  juridiction  prévôiale  en  forçant  le 
sieur  de  Bournissac  de  prendre  ses  assesseurs 
dans  la  sénéchaussée  de  Marseille,  tandis  qn  il  a 
le  droit  de  les  choisir  ailleurs.  Votre  comité  des 
rapports  ne  vous  développera  pomt  ici  tous  Is 
inconvénients  quirésulleraient  d'une  pareille  con- 
trainte :  vous  les  devinerezaiséuient.  11  est  cons- 
tant que  le  prévôt  général  de  Provence  n'a  mérité 
aucun  reproche  dans  l'exercice  de  ses  fondions, 
et  qu'on  ne  pourrait  le  dépouiller  desajuridiciion 
actuelle  sans  accréditer  les  injustes  prévcMiiions 

3iroiï  s'est  efforcé  de  répandre  contre  lui.  Que 
eviendrait  la  justice  dans  le  royauine,  si  les 
calomnies  des  accu-és  suffisaiint  pour  faire  des- 
tituer leurs  juges,  et  si  les  minisires  des  lois 
étalent  à  la  merci  des  coupables  qu'ils  doivent 
juger?  Outre  cette  considération  importante,  l'ii- 
téiét  de  l'ordre  public  ne  permet  |  as  d'instituer 
une  espèce  de  commission  dans  la  sénéchaussée 
de  Mirseille,  et  de  lui  attribuer  dans  ce  .nomenl 
la  prérogative  de  l'irréformabilité,  en  afiranchis- 


sant  ses  jugements  de  la  révision  de  l'appel.  Le 
Roi,  lui-même,  a  averti  votre  sagesse,  Messieurs, 
des  dangers  qui  résulteraient  de  celte  attribution 
que  sollicitent  les  accusés.  Voici  les  propres 
expressions  de  Sa  Majesté  dans  le  mémoire  qui 
vous  a  été  envoyé  en  vertu  de  ses  ordres,  par 
M.  le  garde  des  sceaux:  «  Il  faut  avoir  égard  aux 
circonstances  et  à  la  position  oïli  se  trouve  la  ville 
de  Marseille.  Un  grand  nombre  de  familles  com- 
promises ou  intéressées  dans  l'affaire,  la  division 
des  partis  qui  y  régnent*  leuranimosilé,  la  haine 
qu'elle  engendre,  tout  doit  nous  faire  craindre  à 
juste  titre  de  n'y  point  trouver  de  juges  exempts 
de  passions,  non  suspects  de  partialité,  et  doués 
d'assez  de  courage  pour  se  mettre  au-dessus  de  la 
crainte,  et  n'obéir  qu'à  leur  devoir.  Des  ofticiers 
étrangers  à  la  ville  n'ont  ni  les  mêmes  relations, 
ni  les  mômes  causes  de  timidité.  »  Votre  comité 
des  rapports,  .Messieurs,  pense  entiéremeni  comme 
Sa  Majesté,  et  il  s'abstiendra  par  prudence  de 
vous  exposer  toutes  les  raisons  qui  pourraient 
motiver  son  sentiment. 

Tel  est,  Messieurs,  l  état  de  la  caupe  dont  vous 
nous  avez  ordonné  le  rapport.  Voici  maintenant 
le  résultat  de  la  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Il  est  prouvé  : 

1®  Que  le  parlement  d'Aix  a  sollicité  des  lettres 
d'amnistie  pour  tous  les  délits  antérieursau  mois 
d'août  ; 

2°  Que  le  prévôt  n'a  été  chargé  de  juger  les  in- 
surre»  lions  de  Marseille,  que  sur  les  instances  des 
ofliciers  municipaux  et  des  députés  des  commu- 
nes de  Provence  ; 

3°  Que  le  prévôt  a  devancé  la  connaissance  lé- 
gale de  voire  décret  sur  les  lois  criminelles,  et 
qu'il  a  suspendu  tout  jugement; 

4°  Que  sur  plus  d^.  soixante  prisonniers,  il  n'y 
en  a  que  trois  qui  aient  été  transférés  au  château 
d'If,  d'après  leurs  propres  réquisitions,  et  sur  la 
demande  de  M.  le  comte  de  Giraman  ; 

5°  Que  le  fo't  Saint-Jean  ne  contient  que  deux 
cents  liommi'S  de  troupes,  et  que  celte  garnison 
n'est  point  aux  ordres  du  prévôt  ; 

Go  Qu'il  n'y  a  eu  encore  aucune  condamnation 
déllnitive  au  siège  prévôlal  ; 

7°  Que  le  prévôt  a  instruit  publiquement  dans  le 
fort  Saint  Jean,  et  qu'on  y  ailmet  ifidistiricteinent 
toutes  les  personnes  qui  se  présenleiU,  jusqu'à  ce 
que  le  local  soit  rempli  ; 

8°  Que  le  prévôt  s'est  conformé  on  tout  point, 
au  nouveau  décret  de  l'Assembléo*  nationale  sur  la 
proc'dure criminelle  ; 

QoQ'ie  si  le  prévôt  a  refusé  la  communication  de 
la  procédure  i  en  l'état  »,  cette  cLiuse  n'est  qu'un 
sursis  forcé  par  les  circonstances,  conforme  àPes- 
r»rit  de  noire  décret,  et  entiéremeni  contraire  à  un 
retu-^  délinilif  ; 

10°  Que  les  charges  contre  les  accusés  sont  très- 
grave-  ; 

1 1°  Que  le  prévôt  a  communiqué  des  procédures 
à  d'autres  accusés,  à  la  mô  ne  é(>oque  où  on  lui 
ini|)ute  d'avoir  n  écoimu  les  disposiiions  de  votre 
décret  à  cet  égard  ; 

\1''  Qu'il  n'a  point  décrété  les  accusés  pour  des 
délits  antérieurs  aux  lettres  d'amnistie  ; 

13°  Que  le  sieur  Ghomfiré  speciwlernenl  est  ac- 
cuséd»^  délits  po>léri«'ur3  à  ceite  amnistie,  et  que 
rinventîiire  de  ses  lettres  coiilidenlndles  à  sa 
femme  n'a  pas  pu  être  la  cause  de  ^on  décret  de 
prise  de  corps,  puisqu'il  était  pi isoniiier  depuis 
quatre  jours,  lorsque  cet  inv.'nlaire  fut  fait  ; 

\\o  QQe  les  signatures   produites   en  faveur 
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des  accusés,  ont   été  extorquées,   forcées   ou 
supposées  ; 

15o  BiiMn  que  les  raisons  les  plus  fortes  doirent 
vous  empocher  de  dcsiiluer  le  prévôt  général  de 
Provence,  ou  d'associer  à  ses  ronctious  les  officiers 
de  la  sénéchaussée  de  Marseille. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  votre  co- 
luité  des  rapports  vous  propose  Je  décret  sui- 
vant : 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, délibérant  Furlesplain- 
tes  porté'  s  contre  le  sieur  de  Bourniss^ac,  prévôt 
gécéralde  Provence,  et  contre  sontrihunai,  a  Toc- 
cusiun  de  différentes  pro(  édures  criminelles  dont 
il  suit  Tinstruction  dans  la  ville  du  Marseille,  a 
décrétô  et  décrète  que  ses  précédents  décrets  con- 
tre le<iit  prévôt  sont  annulés  et  demeurent  rappor- 
tés, qu'il  n'y  a  jamais  eu  lieu  à  aucune  inculpa-  : 
tion  contre  ce  ma^iistrat;  et  qu'en  conséquence,  j 
les  prorès,  qui  s*instruisent  à  son  tribunal  doi-  . 
vent  y  être  continués  jusqu'à  parfait  jugement,  j 
conformémeni  aux  luis  et  ordonnances  du 
royaume. 

M.  le  oomte  de  llirabeaa.  Je  demande  que 
la  discussion,  qui  sera  certainement  longue,  soit 
renvoyée  à  lii  sé-ince  de  mardi  soir  26  janvier. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  lundi  pour  9  heures  du  matin. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   TARGET. 

Séance  du  lundi  25  janvier  1790  (1). 

M.  le  ehevaller  de  Doafflers,  Vun  de  MM,  les 

secrétaires,  donne  lecuie  des  procès-verbaux 
des  deux  séances  du  23  janvier.  Il  ne  s'élève 
aucune  réclamution. 

M.  le  Président  annonce  que  quelques 
officiers  du  iialailion  du  district  Suinl-Honoré  se 

Î)re8entent    à  la  barre,  pour  rendre  compte  à 
'Assemblée  de  la  conduite  de  ce  bataillon  à 
Té^'ard  de  la  fumille  Agusse  (2). 

Le  cominuoduut  du  bataillon  fait  à  l'Assem- 
blée la  lecture  du  prui  ès-verbal  du  bataillon 
Saint-Honoré  du  2'i  janvier. 

Cet  exemple  de  paiiiolisme,  cette  première 
victoire  de  la  raison  sur  les  préjugés,  excitent 
les  applaudissements  les  plus  vils.  La  juste  sa- 
tisfaction de  toute  l'Assemblée  se  manifeste 
par  les  témoignages  les  plus  touchants,  les  plus 
vrais. 

M.  Alqaler  propose,  et  l'Assemblée  s'em- 
pressée  de  décréier  (ine  les  noms  des  députés 
au  bataillon  de  Saint-Honoré,  itèrent  inscrits 
dans  le  prot  es  verbal,  ainsi  que  la  pièce  dont  lis 
ont  fait  lecture  ;  qu'elle  sera,  en  outre,  im- 
primée sé|iaréinent,  et  «'nvoyée  dans  les  dépar- 
tements et  les  districts  du  royaume.  Voici  le  nom 
de  ces  estimables  citoyens. 


(1)  Cette  séance  est  incom(ilèie  au  Moniteur. 

{i)  Les  •i'iux  frère>  Agasse  aviiient  élô  condamnés  à 
mort  par  sentence  du  Ciiâtelet  pour  crime  de  falsifica- 
tion de  billetâ  de  la  caisse  d'escompte. 


MM.  De  Silly,  commandant  da  bataillon. 

De  la  Bon  vêlais,  capitaine  de  greo«idier8. 

Robert,  capitaine  de  chasseurâ. 

De  la  Tapy,  capitaine. 

Avice,  capitaine. 

La  Pierre,  capitaine  aide-major. 

Beaulieu,  lieutenant. 

Cresson,  sou  s- lieu  tenant. 

Etienne,  sergent  de  chasseurs. 

Gautier  de  Liaubry,  sergent. 

Liollier,  sergent  de  chasseurs. 

Suit  le  procôs-yerbal  dont  ils  ont  fait  lecture. 

Procès-verbal  du  bataillon  Saint- Honoré^  du 
24  janvier  1790|  il  heures  du  matin. 

Le  24  janvier  1790,  une  députation  du  bataillon 
Saint-Honoré  s'étant  rendue  chez  M.  Aidasse,  pré- 
sident du  district,  et  soldat  citoyen  de  ce  batail- 
lon, M.  de  Silly,  commandant,  lui  adressant  la  pa- 
roie,  a  dit  : 

*  Monsieur,  le  bataillon  Saint-Honoré,  sensible 
à  votre  profonde  aftliction,  vient  avec  vous  la 
partager,  mais,  après  avoir  rempli  ce  premier 
devoir,  il  nous  en  reste  un  second,  que  nous 
prescrit  la  loi  immuable  de  la  justice  et  de  la 
raison,  celui  de  vous  dire  que  la  honte  du  crime 
de  vos  neveux  ne  rejaillira  pointeur  leur  famille; 
que  le  bataillon  Saint-Honoré  adopte  en  ce  mo- 
ment tous  leurs  parents  pour  s«'s  Frères,  et  leur 
jure  amitié,  union,  secours,  tou*^  les  sentiments 
enfin  que  mérite  leur  vertu,  devenue  plus  inté- 
res«ante  encore  par  leur  malheur.  » 

Puis  s'adressant  à  M.  Affa^se,  frère  des  con- 
damnés, et  grenadier  citoyen  du  bataillon  : 

«  Vous,  jeune  et  vertueux  citoyen,  vos  frères 
d'armes,  généralement  assemblés,  vous  atieodent 
pour  vous  donner  un  témoignage  public  d'estime 
et  de  fraternité.  > 

S'adressant  endn  à  M.  Agasse,  fils  de  M.  Agasse 
président  : 

«  Et  vous,  jeune  enfant,  filsd'nn  père  que  nous 
honorons,  venez  aussi  recevoir  de  la  famille  qui 
vous  adopte  un  témoignage  «le  sa  tendre  amitié.  * 

La  députation  s'éiaot  rendue  avec  MM.  Agasse 
sur  les  gazons  du  Louvre,  où  le  baiaillon.  conduit 
par  M.  hi  duc  u'Aumonl,  chef  de  la  division,  était 
assemblé  en  uniforme  et  en  armes;  le  i.oinman- 
dant  de  bataillon,  après  avoir  pns  l'aj^n'inent  de 
M.  le  marquis  de  Lafayette,  commandant  général, 
et  de  M.  de  Gouvion,  major  généiMl,  a  fait  lecture 
d'un  arrêté  pris  le  jour  d'hier  en  l'assemblée  des 
citoyens;  et  adressant  la  parole  aux  jeunes 
Agasse,  il  leur  a  dit  : 

«  Le  bataillon  Saint-Honoré  vous  a  provisoire- 
ment conféré  à  vous,  Monsieur,  le  grade  de  lieu- 
tenantdegrenadiersà  la  suite. et  à  vous,  Monsieur, 
fils  de  notre  président,  celui  de  lieutenant  à  la 
suite  de  la  première  compagnie,  et  se  flattant 
dVn  obtenir  la  confirmation  de  la  municipalité 
et  do  M.  le  commandant-général,  il  me  charge  de 
vous  en  offrir  les  décorations  ;  recevez-les  de  voire 
général,  ainsi  que  ces  deux  épées,  et  souvenez- 
vous,  dans  tous  les  instants  de  votre  vie  que  ces 
hommages  sont  rendus  à  la  vertu,  et  que  la  vertu 
ne  saurait  jamais  être  obscurcie  que  par  des 
fautes  personnelles.  » 

Aussitôt.  M.  le  commandant  général  ayant  fait 
battre  un  ban,  a  fait  reconnaître  les  deux  jeunes 
officiers  à  la  tète  du  bataillon. 

M.  Gauthier  de  Claubry,  citoyen  du  di^^lrict,  et 
député  à  la  commune,  a  prononcé  au  bataillon 
un  discours  relatif  à  la  circonstance. 

Le  bataillon  a  défilé  devant  le  général,  et  s'est 
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même  force  de  moyens.  On  produit  en  leur  fa* 
Yeur,  des  adresses  souscrites  par  plusieurs  cor- 
porations de  Marseille.  Si  ces  recommandations 
extra-judiciaires  pouvaient  être  de  quel()ue  poids 
dans  cette  assemblée,  nous  vous  révélerions  les 
honteuses  manœuvres  que  l'on  s'est  permise  pour 
les  obtenir.  Nous  en  avons^  la  preuve  dans  la 
procédure,  et  nous  en  ferons  grâce  aux  accusas, 
si  leurs  défenseurs  ne  nous  obligent  pas  de  vous 
les  présenter.  Il  nous  est  légalement  prouvé  que 
le  25  du  mois  de  décembre  dernier,  jour  de  Noël, 
la  b  mtique  du  sieur  Mossy,  libraire  de  Marseille, 
décrété  et  conlumax,  resta  ouverte,  et  qu*on  y 
forçait  les  passants  de  signer  un  acte  destiné  à 
FAssemblée  nationale.  Le  procureur  du  Roi  de 
la  police  de  Marseille  rendit  plainte  à  li  munici- 
palité, et  requit  la  permission  d  informer  contre 
ces  signalurt'S  extorquées,  forcées  et  même  sup- 
posées. Plusieurs  témoins  furent  entendus.  La 
preuve  des  faits  exposés  par  le  procureur  du  Roi 
fut  acquise,  et  nous  l'avons  entre  nos  mains  pour 
la  produire  au  moment  où  Ton  se  prévaudra  de 
cette  adresse,  qui  doit  être  rejetée  de  la  procédure. 

On  vous  a  également  dénoncé,  Mes^ieurs,  des 
décrets  rendus  par  le  prévôt  général  de  Provence 
postérieusement  à  la  décision  de  PAssembtee  na- 
tionale qui  l'a  renvoyé  lui-même  au  Ghâtelet.  Un 
mot  suflira  pour  écarter  ce  nouveau  reproche. 
Votre  décret  du  8  décembre  n'a  pas  été  sanc- 
tionné par  le  Roi,  et  n*est  pas  encore  parvenu 
légalement  au  sieur  de  Bournissac.  C'est  par  sur- 
prise sans  doute,  et  non  par  une  connivence  qui 
serait  très  répréhensible,  que  Ton  a  expédié  au 
bureau  un  extrait  de  ce  décret,  signé  par  le  pré- 
sident et  parles  secrétaires  de  rAs>emblée  natio- 
nale. Mais  cette  expédition  prématurée  ne  sufli- 
sait  pas  pour  en  prescrire  lexécution. 

Le  déplorabl«î  état  de  la  ville  «le  Marseille  ne 
porneltait  f)Oint  au  prévôt  général  de  Provence 
de  suspendre  l'activité  de  ses  poursuites.  Cotte 
malheureuse  ville,  livrée  aux  insurrections  les 
plus  savantes  et  l«  s  plus  atroces,  anraii  été  entière- 
ment bouleversée  SI  ce  magistrat  n'avait  pas  eu  le 
courage  d'alfronter tous leàilangers,  pour  arrêter 
une  si  eftrayanto  conjuration.  Marseille  ne  se 
croit  en  sûreté  que  sous  la  protection  tutéiaire  de 
ce  juge  citoyen,  qui,  en  montrant  aux  ennemis 
de  l'ordre  pnblic  toute  rinlrépidilè  »le  son  minis- 
tère, a  osé  faire  parler  les  lois  au  milieu  des  fac- 
lions,  et  a  eu  le  noble  courage  do  croire  encore 
à  leur  autorité  dans  un  temps  on  tous  les  liens 
<le  la  subordination  étaient  relàcés  ou  rompus. 
Ou  vous  propoiîe.  Messieurs,  d'affaiblir  ce  ilernier 
ressort  de  la  juridiction  prévôiale  en  forçant  le 
sieur  de  Bournissac  de  f)ren(lre  ses  assesseurs 
dans  la  sénéchaussée  de  Marseille,  tandis  qu'il  a 
le  droit  de  les  choisir  ailleurs.  Votre  comité  des 
rapports  ne  vous  développera  point  ici  tons  l.s 
inconvénients  quirésulleraient  d'une  pareille con- 
Iramte  :  vous  les  devinerezaisément.  11  est  cons- 
tant que  le  prévôt  général  de  Provence  n'a  mérité 
aucun  reproche  dans  l'exercice  de  ses  fondions, 
et  qu'on  ne  pourrait  le  dépouiller  de  sajuridicii«)n 
actuelle  sans  accréditer  les  injustes  préverUioi^s 

3ii'qn  s'est  efforcé  de  ré|)andre  contre  lui.  O'ie 
eviendrait  la  justice  dans  le  roya'ime,  si  les 
calomnies  des  accusés  suflisait-nt  pour  taire  des- 
tituer leurs  juges,  et  si  les  ministres  des  lois 
étaient  à  la  merci  des  coupables  qu'ils  doivent 
juger?  Outre  cette  considération  importante,  l'ii- 
térét  de  l'ordre  public  ne  permet  pas  il'insiituer 
une  espèce  de  commission  dans  la  sénéchaussc^e 
de  Miirseille,  et  de  lui  attribuer  dans  ce  .noinent 
la  prérogative  de  l'irréformabilité,  en  afirancbis- 


sant  ses  jugements  de  la  révision  de  l'appel.  Le 
Roi,  lui-même,  a  averti  votre  sagesse,  Messieurs» 
des  dangers  qui  résulteraient  de  celte  attribution 
que  sollicitent  les  accusés.  Voici  les  propres 
expressions  de  Sa  Majesté  dans  le  mémoire  qui 
vous  a  été  envoyé  en  vertu  de  ses  ordres,  par 
M.  le  garde  des  sceaux:  «  11  faut  avoir  égard  aux 
circonstances  et  à  la  position  où  se  trouve  la  ville 
de  Marseille.  Un  grand  nombre  de  familles  com- 
promises ou  intéres.^éesdans  l'affaire,  la  division 
des  partis  qui  y  régnent,  leuranimosité,  labaine 
qu'elle  engendre,  tout  doit  nous  faire  craindre  à 
juste  titre  de  n'y  point  trouver  de  juges  exempts 
de  passions,  non  suspects  de  partialité,  et  doués 
d'assez  de  courage  pour  se  mettre  au-dessus  de  la 
rrainti\  et  n'obéir  qu'à  leur  devoir.  Des  of liciers 
étrangers  à  la  ville  n'ont  ni  les  mêmes  relations, 
ni  les  mêmes  causes  de  timidité.  »  Votre  comité 
des  rapports,  .Messieurs,  pense  entièrement  comme 
Sa  Majesté,  et  il  s'abstiendra  par  prudince  de 
vous  expo^e^  toutes  les  raisons  qui  pourraient 
motiver  son  sentiment. 

Tel  est,  Messieurs,  l  état  de  la  cau?e  dont  tous 
nous  avez  ordonné  le  rapport.  Voici  maintenant 
le  résultat  de  la  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Il  est  prouvé  : 

1®  Que  le  parlement  d'Aîx  a  sollicité  des  lettres 
d'amnistie  pour  tous  les  délits  antérieursau  mois 
d'août  ; 

2°  Que  le  prévôt  n'a  été  chargé  de  juger  les  in- 
surrections de  Marseille,  que  snr  les  instances  des 
ofliciers  municipaux  et  des  députés  des  commu- 
nes de  Provence  ; 

3°  Que  le  prévôt  a  devancé  la  connaissance  lé- 
gale de  votre  décret  sur  les  lois  criminelles,  et 
qu'il  a  suspendu  toutjugetnent; 

4*»  Qne  sur  plus  d*^.  soixantij  prisonniers,  il  n'y 
en  a  que  trois  qui  aient  été  transiérés  au  château 
d'If,  d'après  h  urs  propres  réquisitions,  et  sur  la 
demande  de  M.  le  comte  de  G  irainan  ; 

5<*  Que  le  fo't  Saint-Jean  ne  contient  que  deux 
cents  liommes  de  troupes,  et  que  celte  garnison 
n'est  point  aux  ordres  du  prévôt  ; 

Go  Qu'il  n'y  a  eu  encore  aucune  con.lamnation 
délinilive  au  siège  prévôtal  ; 

70  Que  h*  prévôt  a  instruit  publiquement  dans  le 
fort  Saint  Jean,  et  qu'on  y  admet  imlistincleraent 
toutes  les  personnes  qui  se  présentent,  jusqu'à  ce 
que  le  local  soit  rempli  ; 

8°  Que  le  prévôt  s'est  conformé  on  tout  point, 
au  nouveau  décret  de  l'Assembléii  nationale  sur  la 
proc  dore  criminelle  ; 

DoQuesi  le  prévôt  a  refusé  la  communication  de 
la  procédure  i  m  l'état  »,  celte  cl.iu-e  n'est  qu'un 
sursis  forcé  par  les  circonstances,  conforme  àPes- 
pril  de  nnire  ilécret,  et  entièrement  conlrairo  à  un 
reliH  délinilif  ; 

lu*  Que  les  charges  contre  les  accusés  sont  très- 
grave-  ; 

I  [^  Que  le  prévôt  a  communiqué  des  procédures 
à  d'anlres  accusés,  à  la  mé  ne  époque  où  on  lui 
)ni|)ule  d'avoir  n  éconnu  les  dispositions  de  votre 
décret  à  cet  égarât  ; 

|-2<»  Qu'il  n'a  point  décrété  les  accusés  pour  des 
(léiil'5  antérieurs  aux  lettres  d'anini-^lie  ; 

|:î°  Que  le  sieur  Ghompré  s[)r(:i;il(.'iiienl  est  ac- 
cusé de  délits  postérieurs  à  ceite  amnistie,  et  que 
l'invenlaire  de  ses  lettres  conli«liMiln*llt'.s  à  sa 
feninie  n'a  pas  pu  être  la  cause  de  -on  décret  de 
prise  de  corps,  puisqu'il  él;iit  p'isonnier  depuis 
quatre  jours,  îort^(iue  cet  inventaire  lut  fait  ; 

140  Que  les.  signatures   produiles   en  faveur 
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des  accusés,  ont  été  extorquées,  forcées  ou 
supposées  ; 

l5o  Enfin  que  les  raisons  les  plus  fortes  dorTent 
vous  empêcher  de  destituer  le  prévôt  généra]  de 
Proveuce,  ou  d'associer  à  ses  fonctions  les  officiers 
de  (a  sénéchaussée  de  Marseille. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  votre  co- 
inité  des  rapports  vous  propose  Je  décret  sui- 
vant: 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  «délibérant  surlesplain- 
tes  porté' s  contre  le  steur  de  Bournissac,  prévôt 
gécéralde  Provence,  et  contre  son  tribunal,  a  l*oc- 
casion  de  différentes  procédures  criminelles  dont 
il  suit  l'instruction  dans  la  ville  de  Marseille,  a 
décrét(^.'  et  décrète  que  ses  précédents  décrets  con- 
tre ledit  prévôt  sont  annulés  et  demeurent  rappor- 
tés, qu'il  n'y  a  jamais  eu  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion contre  ce  magistral;  et  qu'en  conséquence, 
les  procès,  qui  s'instruisent  à  son  tribunal  doi- 
vent y  être  continués  jusqu'à  parfait  jugement, 
conformémenl  aux  luis  et  ordonnances  du 
royaume. 

M.  le  oomte  de  Mirabeau.  Je  demande  que 
la  discussion,  qui  sera  certainement  longue,  soit 
renvoyée  à  1  j  séance  de  mardi  soir  26  janvier. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  lundi  pour  9  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    TARGET. 

Séance  du  lundi  25  janvier  1790  (1). 

M.  le  ehevalier  de  Doafflers,  Vun  de  MM,  les 

secrétaires^  donne  leciuie  des  procès -ver  baux 
des  deux  séances  du  23  janvier.  11  ne  s'élève 
aucune  réclamation. 

M.  le  Président  annonce  que  quelques 
officiers  du  hutaiilon  du  district  Suint-Honoré  se 

Î)resentent    à  la  barre,  pour  rendre  compte  à 
'Assemblée  de  la  conduite  de  ce  bataillon  à 
Té^'ard  de  la  famille  Agasse  (2). 

Le  commandant  du  bataillon  fait  à  TAssem- 
blée  la  lecture  du  pru<  es- verbal  du  bataillon 
Saint-Honoré  du  2i  janvier. 

Cet  exemple  de  patiiolisme,  cotte  première 
victoire  de  la  raison  sur  les  préjugeas,  excitent 
les  applaudissements  les  plus  vifs.  La  juste  sa- 
tisfaction de  toute  l'Assemblée  se  manifeste 
par  les  témoignages  les  plus  touchants^  les  plus 
vrais. 

M.  Alqaier  propose,  et  l'Assemblée  s'em- 
pressêe  de  décréter  (ine  les  noms  des  députés 
au  bataillon  de  Saint-Honoré,  seront  inscrits 
dans  le  prot  es  verbal,  ainsi  que  la  pièce  dont  ils 
ont  fait  lecture  ;  qu'elle  sera,  en  outre,  im- 
primée séparéDient,  et  envoyée  dans  les  dépar- 
tements et  les  districts  du  royaume.  Voici  le  nom 
de  ces  estimables  citoyens. 


(1)  Celte  séan<*e  est  incomjilèle  au  Moniteur, 
\i)  Les  deux   frère >  Agassp  avainnl  él6  condamnés  à 
mort  par  sentence  du  Ciiâielet  pour  crime  de  falsifica- 
tion de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 


MM.  De  Silly,  commandant  da  bataillon. 

De  la  Bouvelais,  capitaine  de  grenadiers. 

Robert,  capitaine  de  chasseurs. 

De  la  Tapy,  capitaine. 

Avice,  capitaine. 

La  Pierre,  capitaine  aide-major. 

Beaulieu,  lieutenant. 

Cresson,  sous-lieutenant. 

Etienne,  servent  de  chasseors. 

Gautier  de  LIaubry,  sergent. 

Lioltierj  sergent  de  chasseurs. 

Suit  le  procès-yerbal  dont  ils  ont  fait  lecture. 

Procès-verbal  du  bataillon  Saint- Honore^  du 
24  janvier  1790,  11  heures  du  matin. 

Le  24  janvier  1790,  une  députation  du  bataillon 
Saint-Honoré  s'étant  renrlue  rhez  M.  Aî?asse,  pré- 
sident du  district,  et  soldat  citoyen  de  ce  batail- 
lon, M.  de  Silly,  commandant»  lui  adressant  la  pa- 
role, a  dit  : 

*  Monsieur,  le  bataillon  Saint-Honoré,  sensible 
à  votre  profonde  affliction,  vient  avec  vous  la 
partager,  mais,  après  avoir  rempli  ce  premier 
devoir,  il  nous  en  reste  un  second,  que  nous 
prescrit  la  loi  immuable  de  la  justice  et  de  la 
raison,  celui  de  vous  dire  que  la  honte  du  crime 
de  vos  neveux  ne  rejaillira  point  sur  leur  famille  ; 
que  le  bataillon  Saint-Honoré  adopte  en  ce  mo- 
ment tous  leurs  parents  pour  s«*s  frères,  et  leur 
jure  amitié,  union,  secours,  tou<^  les  sentiments 
enfin  que  mérite  leur  vertu,  devenue  plus  inté- 
ressante encore  par  leur  malheur.  » 

Puis  s'adressant  à  M.  Agasse,  frère  des  con- 
damnés, et  grenadier  citoyen  du  bataillon  : 

«  Vous,  jeune  et  vertueux  citoyen,  vos  frères 
d'armes,  généralement  assemblés,  vous  atieiident 
pour  vous  donner  un  témoignage  public  d'estime 
et  de  fraternité.  > 

S'adressant  endn  à  M.  Agasse,  fils  de  M.  Agasse 
président  : 

«  Et  vous,  jeune  enfant,  fils  d'un  père  que  nous 
honorons,  venez  aussi  recevoir  de  la  famille  qui 
vous  adopte  un  témoignage  de  sa  tendre  amitié.  » 

La  députation  s'étant  rendue  avec  MM.  Agasse 
sur  les  gazons  du  Louvre,  où  le  bataillon,  conduit 
par  M.  li;  duc  u'Aumont,  chef  de  la  division,  était 
assemblé  en  uniforme  et  en  armes;  le  comman- 
dant de  bataillon,  après  avoir  pns  l'a'irément  de 
M.  le  marquis  de  Lafayette,  commandant  général, 
et  (le  M.  de  Gouvion,  major  gériéril,a  fait  lecture 
d'un  arrêté  pris  le  jour  d'hier  en  l'assemblée  des 
citoyens*,  et  adressant  la  parole  aux  jeunes 
Agasse,  il  leur  a  dit  : 

«  Le  bataillon  Saint-Honoré  vous  a  provisoire- 
ment conféré  à  vous,  ^Monsieur,  le  grade  de  lieu- 
tenantdegrenadiersàlasuite,et  avons,  Monsieur, 
fils  de  notre  président,  celui  de  lieutenant  à  la 
suite  de  la  première  compagnie,  et  se  flattant 
d'en  obtenir  la  confirmation  de  la  municipalité 
et  de  M.  le  commandant-général,  il  me  charge  de 
vous  en  offrir  les  décorations;  recevez-les  de  voire 
général,  ainsi  que  ces  deux  épées,  et  souvenez- 
vous,  dans  tous  les  instants  de  voire  vie  que  ces 
hommages  sont  rendus  à  la  vertu,  et  que  la  vertu 
ne  saurait  jamais  être  obscurcie  que  par  des 
fautes  personnelles.  » 

Aussitôt.  M.  le  commandant  généra!  ayant  fait 
battre  un  ban,  a  fait  reconnaître  les  deux  jeunes 
officiers  à  la  tète  du  bataillon. 

M.  Gauthier  de  Claubry,  citoyen  du  district,  et 
député  à  la  commune,  a  prononcé  au  bataiilou 
un  discours  relatif  à  la  circonstance. 

Le  bataillon  a  défilé  devant  le  général,  et  s'est 
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rendu  ea  Féglise  Saint-Honoré,  où  il  a  entenda  la 
messe. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute,  et  par  moi 
soussigné  certifiée  véritable.  Siané  :  de  Siuy, 
commandant  du  l)ataiilon  Saint-Honoré. 

M.  le  Président  répond  : 

c  Messieurs,  il  n'appartient  qu'à  des  actions 
aussi  nobles  que  la  vôtre,  d'ajouter  au  zèle  dont 
l'Assemblée  nationale  est  animée  pour  les  progrès 
de  la  vertu,  du  véritable  honneur  et  des  mœurs 
patriotiques.  J'oserai  dire,  en  son  nom,  que  vous 
ayez  déployé,  plus  de  puissance  qu'elle-même. 
Elle  a  fait  la  loi  :  l'instant  d'après,  vous  donnez 
l'exemple;  et  tout  le  monde  sait  combien,  dans 
les  matières  qui  tiennent  à  Topinion,  les  exem- 
ples sont  au-dessus  des  lois.  » 

Ensuite  M.  le  Président  ajoute  : 

«  L;A8seral)lée  vous  permet,  et  môme  vous  invite 
d'assister  à  sa  séance  ». 

Cordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Go8sin,  continuant  les  rapports  du  comité 
de  constitution  sur  les  difficultés  relatives  à  la 
division  du  royaume,  propose  un  décret  qui,  en 
déclarant  la  ville  d'AIençon  chef-lieu  d'un  dépar- 
tement, hxe  le  directoire  dans  la  ville  de  Séez. 

M.  Achard  de  Bonvonlolr,  en  reconnaissant 
qu  on  ne  peut  qu  applaudir  à  l'impartialité  et  au 
zèle  du  comité,  s'oppose  au  décret;  il  fait  valoir 
les  circonstances  principales  qui  ont  prévalu  sur 
les  considérations  que  les  députés  extraordinaires 
avaient  employées  auprès  du  comité. 

1«  La  population  d*Alençon  est  de  vingt  mille 
âmes,  et  à  peine  en  compte-t-on  quatre  mille 
dans  la  ville  de  Séez. 

?!  ^^,  "majorité  des  députés  de  la  province  avait 
voté  d  abord  pour  que  le  chef-lieu  fût  fixé  à 
Alençon  ;  et  la  ville  de  S(^ez  ayant  demandé  un 
district,  la  majorité  des  députés  avait  encore  cru 
quil  ne  convenait  pas  aux  intérêts  des  adminis- 
trés de  le  lui  accorder. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  proposition 
des  députés  de  la  province,  est  accordée  ;  elle  est 
ensuite  mise  aux  voix,  et  l'Asssemblée  rend  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 
,  «  Que  le  département  d'AIençon  est  divisé  en 
SIX  districts,  dont  les  chefs- lieux  sont  :  Alençon, 
Domfront,  Argentan,  Laigle,  Belôme  et  Mortagne, 
saur  les  droits  des  autres  villes  du  département 
aux  établissements  qui  seront  fixés,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  Constitution.  » 

Le  département,  formé  des  pays  de  Bresse  et 
de  Dombes  réunis,  élait  en  contestation  sur  la 
ville  qui  serait  prise  pour  chef-lieu;  la  majorité 
des  députés  s'était  d'abord  décidée  pour  Saint- 
Rambert;  ils  avaient  ensuite  décidé  pour  Ambé- 
neux  ;  le  comité  a  été  d'avis  de  suivre  ce  second 
parti  de  la  députation,  et  l'avis  est  adopté  par 
1  Assemblée  nationale  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  la  Bresse,  le  Bugey,  le  pays  de  Gex  et  la 
Dombes,  forment  un  département  tiont  la  ville  de 
Bourg  est  le  chef-lieu;  2°  que  ce  département 
est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  les  villes  de  Bourg,  Trévoux,  Montluel,  Chà- 
tillon,  Pont-de-Vaux,  Belley,  Nantua,  Saint-Ram- 
bert  et  Gex  ;  sauf,  en  faveur  des  villes  d'Ambé- 
neux  et  Pont-de-Veyle  d'être  chacune  le  siège 


du  tribunal  de  leur  district,  lequel,  en  ce  qui 
concerne  le  district  de  Pont-de-Vaux,  pourra 
également  être  placé  à  Bagé  ou  à  Saint-Trivier, 
selon  que  les  électeurs  du  département  le  déter- 
mineront; 3<>  gue  le  district  de  Gex  s'étendra 
du  cêté  du  midi  jusqu'à  la  rivière  de  Valserine  et 
au  pont  de  Bellegarde  >. 

E  Gossin  rend  compte  des  difficultés  qui  se 
sont  élevées  pour  la  fixation  du  chef-lieu  du  dé- 
partement du  Rouergue;  les  uns  veulent  le  placer 
a  Rodez,  les  autres  à  Villefranche. 

M.  Viilaret  insiste  fortement  pour  que  la  pré- 
férence soit  donnée  à  Rodez  qui  présente  de 
nombreux  avantages  sur  sa  rivale  au  point  de 
vue  de  sa  position  géographique. 

M.  Andarand  défend,  au  contraire,  les  pré- 
tentions de  Villefranche  pour  obtenir  le  cnef- 
lieu  de  département  ou  au  moins  Valtemat.  Il 
observe  que  toutes  les  relations  actuelles  de  l'ad- 
ministration aboutissent  à  Villefranche  qui  est 
chef-lieu  de  l'administration  provinciale  et  où 
les  conférences  sur  les  intérêts  du  Quercy  et  du 
Rouergue  se  feraient  plus  ^commodément  qu'à 
Rodez  ;  d'après  ces  motifs,  il  demande  que  la 
première  assemblée  se  tienne  à  Villefranche,  sauf 
aux  électeurs  à  décider  si  les  intérêts  de  la  pro- 
vince se  trouvent  à  placer  ailleurs  le  chef-lieu 
du  département;  il  s'élève  ensuite  sur  le  trop 
grand  nombre  de  districts  qu'on  propose  de  por- 
ter à  neuf  et  dit  que  la  plupart  des  bourgs  uù 
on  les  a  placés  sont  dans  l'impossibilité  de  fournir 
les  sujets  nécessaires  à  ces  nouveaux  établisse- 
ments. 

M.  de  Colbert-Seig^nelay  réfute  M.  Andu- 
rand  et  demande  que  l'avis  du  comité,  qui  donne 
la  préférence  à  Rodez,  soit  adopté. 

L'Assemblée  forme  la  discussion  et  décrète  : 
«  Que  la  ville  de  Rodez  est  provisoirement  le 
chef-lieu  du  département  du  Rouergue,  et  que  les 
électeurs  détermineront  dans  la  première  assem- 
blée si  cette  disposition  provisoire  doit  demeurer 
définitive; 

c  Que  les  chefs-lieux  des  districts  sont  Rodez, 
Villefranche,  Aubin,  iMur-de-Barrés,  Séverac-le- 
Ghàteau,  Milhau,  Saint-Atfrique,  Sauveterre  et 
Saint-Geniez,  sauf  le  tribunal  de  ce  dernier  en 
faveur  d'Espalioo,  et  sauf  encore  les  droits  des 
autres  villes  du  département  aux  établissements 
qui  seront  fixés  par  la  constitution,  si  elles  y 
sont  fondées.  » 

M.  Gossin  propose  un  décret  sur  le  départe- 
ment du  Uaut-Limousin,  et  il  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  le  département  du  Haut-Limosin ,  dont 
Limoges  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  Dorât,  Bellac, 
Saint-Junien,  Limoges,  Saint-Yrieix  et  Saint- 
Léonard,  sauf  pour  la  ville  de  Rochechouart  le  tri- 
bunal du  district  de  Saint-Junien.  » 

M.  Gossin  propose,  pour  le  département  de 
l'Artois,  le  décret  suivani  qui  est  adopté. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

c  Que  la  ville  d'Arras  est  provisoirement  le 
chef-lieu  du  département  de  TArtois,  et  qu'à  la 
première  session  les  électeurs  détermineront  si 
cette  disposition  provisoire  doit  demeurer  défi- 
nitive. 
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a  Que  la  première  assemblée  des  électeurs,  pour 
nommer  les  députés  tant  à  TAssemblée  nationale 
gue  pour  les  membres  du  département,  se  tiendra 
dans  la  ville  d'Aires,  et  qu'elle  y  déterminera  dé- 
linitivement  le  lieu  des  assemblées  subséquentes 
des  électeurs.  » 

M.  Gossia  dit  qu'une  difficulté  s'était  élevée 
eatre  le  Vivarais  et  le  Forez  :  elle  avait  ijour  ob- 
jet la  ville  de  Bourg-Arpental  et  les  paroisses  ci- 
devant  dépendantes  du  Forez,  séparées  du  canton 
de  Saint-Etienne  par  le  mont  Pilât  ;  le  Vivarais 
demandait  ce  cantoa  au  Forez;  le  comité  avait 
cru  d'abord  qu'il  convenait  de  l'accorder;  mais 
des  députés,  au  nombre  desquels  était  M.  Richard, 
citoven  de  Bourg- Argental,  avaleat  fait  adopter, 
par 'ce  comité,  ravis  de  comprendre  provisoire- 
ment la  ville  de  Bourg-Argental  et  ses  dépendan- 
ces dans  le  département  du  Forez. 

M.  de  Saint-Martin,  l'un  des  députés  du  Vi- 
varais, soutient  la  prétention  de  son  département, 
par  la  considération,  1''  que  l'étendue  du  départe- 
ment du  Vivarais  n'excède  pas  deux  cent  quatre- 
vingts  lieues,  tandis  que  celui  du  Lyonnais,  dont 
le  Forez  fait  partie,  s'étend  sur  près  de  quatre 
cents  lieues;  t*  que  la  nature  indique  la  néces- 
sité de  comprendre  le  canton  de  Bourg-Argental 
dans  le  département  du  Vivarais,  la  Lbarpente- 
du-Monde  séparant  le  cantcn  de  Bourg-Argental 
du  pays  du  Forez  par  une  montagne  inaccessible  ; 
3^  que  les  relations  de  commerce  et  le  vœu  géné- 
ral des  habitants  de  Bourg-Argental  et  de  ses  en- 
virons, à  l'exception  des  gens  d'affaires,  lient  le 
canton  de  Bourg-Argental  au  Vivarais. 

MM.  de  Rostaing,  Delandine  et  Rleiiard 

montent  successivement  à  la  tribune  pour  soute- 
nir que  les  convenances  générales  et  le  vœu  des 
admmistrés  concouraient  pour  retenir  la  ville  de 
Bourg-Argental  et  ses  environs  dans  le  déparlement 
du  Lyonnais;  ils  font  valoir  toutes  les  considé- 
rations de  fait  qui  peuvent  venir  à  Tappui  de  cette 
assertion,  et  ils  concluent  à  fortiori  pour  que  la 
provision  soit  accordée  à  la  possession,  ce  qui  est 
adopté  par  le  décret  qui  suit  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Favis 
du  comité  de  constitution,  que  le  Bourg-Argental, 
toutes  les  paroisses  et  tous  les  lieux  en  dépendant, 
faisant  partie  du  Forez,  demeureront  provisoire- 
ment au  département  du  Lyonnais,  Forez  etBeau- 
jolais,  sauf  la  liberté,  pour  les  habitants  de  ce 
canton,  de  se  réunir  au  Vivarais  lorsqu'ils  le  ju- 
geront à  propos.  » 

M.  de  Toulongeon  propose  de  décréter  que 
l'Assemblée  s'occupera,  sans  discontinuer,  matin 
et  soir,  de  la  décision  des  difficultés  sur  la  divi- 
sion du  royaume. 

Un  membre  demande  d'excepter  l'affaire  de 
Marseille  quia  été  ajournée  à  la  séance  de  demain 
soir. 

La  motion  de  M.deToulongeon,  ainsi  modifiée, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  des 
Sceaux  vient  de  lui  envoyer  les  expéditions  en 
parchemin,  pour  être  déposées  dans  les  archives 
de  TAssemblée  nationale: 

l'»  Des  lettres-patentes  sur  le  décret  portant  que 
nie  de  Corse  fait  partie  de  l'empire  français  ; 

2^  Des  lettres-patentes  sur  deux  autres  décrets 
qui  affranchissent  de  la  formalité  du  contrôle  et 


des  droits  du  timbre,  tous  les  actes  relatifs  à  la 
constitution  des  municipalités  et  autres  corps  ad- 
ministratifs, et  qui  déterminent  l'état  des  villes 
et  communautés  mi-partie  entre  différentes  pro- 
vinces. 

M.  le  Président  annonce  un  rapport  du  co^ 
miié  des  finances  sur  les  droits  d'octrois  ou  aides  re- 
latifs à  Valenciennes» 

M.  Gennetet,  curé  d^Etrigny,  au  nom  du  comité 
des  finances.  Des  quatre  objets  de  réclamation  des 
ville  de  Douai  et  de  Valenciennes,  il  en  est  trois 
dont  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  quant 
à  présent;  l'une  est  du  ressort  du  pouvoir  exécu- 
tif; les  autres  sont  de  nature  à  être  traitées  dans 
les  assemblées  de  département.  Quant  au  qua- 
trième objet,  il  a  paru  mériter  Tattention  du  co- 
mité. Ces  villes  jouissent  de  certains  droits  d'oc- 
trois sur  les  entrées  des  consommations  ;  quelques 
privilégiés  s'en  prétendent  exempts,  sous  prétexte 
que  le  décret  du  4  août  n'a  aboli  les  privilèges  pé- 
cuniaires personnels  ou  réels  qu'en  matière  de 
subsides,  mais  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  des 
exemptions  d'octrois  qui  ne  sont  pas  de  la  nature 
des  subsides,  mais  de  simples  concessions  parti- 
culières faites  à  quelques  villes.  Les  officiers  de 
Douai  réclament  que  cette  distinction  abusive  soit 
abolie  comme  elle  l'a  été  par  le  décret  rendu  pour 
la  Bretagne. 

La  ville  de  Valenciennes  se  plaint  aussi  de  ce 
que  plusieurs  ci-devant  privilégiés  se  maintien- 
nent dans  les  prétendus  droits  d'exemptions; 
qu'ils  ont  refusé  de  se  soumettre  aux  visites  do- 
miciliaires, sous  prétexte  que,  par  l'article  8  du 
décret  du  23  septembre,  ces  visites  étaient  proscri- 
tes pour  les  gabelles. 

Le  comité  des  finances  a  pensé  que  toute  espèce 
de  privilège  étant  abolie,  ainsi  que  toute  inquisi- 
tion domiciliaire,  les  dispositions  du  décret  rendu 
I>our  la  Bretagne  devaient  être  générales  pour  tout 
e  royaume. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret 
portant  que  tous  les  octrois  établis  dans  les  villes 
du  royaume  seront  perçus  comme  par  le  passé, 
jusqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  mais 
sans  aucun  privilège,  exemption  ou  distinction 
de  personnes;  ne  seront  faites  néanmoins  aucunes 
recnerches  dans  les  maisons  des  ci-devant  privi- 
légiés, pour  raison  du  passé. 

iQuant  aux  autres  réclamations  de  la  ville  de 
Douai,  l'Assemblée  en  renvoie  l'examen  à  la  pre- 
mière assemblée  de  son  département. 

M.  Prieur.  Je  propose  pour  amendement  que 
tous  les  droits  de  gros,  aides,  octrois  et  autres 
droits  de  cette  nature  soient  payés  sans  distinction 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

H.  Merlin.  Je  demande  que  la  motion  soit 
étendue  aux  octrois  des  pays  d'Etats,  villes  et 
communautés  d'habitants,  en  ordonnant  néan- 
moins que  les  cantines  militaires  subsisteront 
provisoirement  dans  les  endroits  où  il  y  en  a 
d'établies. 

M.  Perdrjr,  Je  demande  qu'en  supprimant  les 
visites  domiciliaires  on  assujettisse  aux  déclara- 
tions les  ci-devant  privilégiés. 

Un  membre.  Je  fais  la  motion  que  les  sommes, 
provenant  des  octrois  qui  seront  payées  par  les 
ci-devant  privilégiés,  soient  versées  dans  les 
mains  des  receveurs  des  municipalités,  et  que  les 
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fermiers  de  ces  droite  tiennent  un  registre  des 
perceptions,  qu*ils  seront  tenus  d'exbiber  aux 
officiers  municipaux,  à  leur  réquisition. 

M.  Dabols  de  Craneé.  Je  propose  que  ce  dé- 
cret soit  rendu  saus  préjudice  des  capitulations 
faites  avec  les  Suisses. 

M.  le  Prëfiideiit  met  aux  voix  ce  dernier 
amendement,  qui  est  adopté. 

L'Assemblée  décide,  sur  la  demande  de  M*  Po- 
pnlafi,  que  le  décret  sera  applicable  à  tout  le 
royaume. 

Les  autres  amendements  sont  adoptés,  excepté 
celui  qui  concerne  les  visites  domiciliaires  et  les 
déclarations,  dans  lesquelles  l'Assemblée  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Lief^rand.  Quant  aux  cantines  militaires, 
je  propose  la  que^^tion  préalable,  parce  que  cet 
usage  en  faveur  des  militaires  ne  peut  pas  être 
1  objet  d'un  décret. 

M.le  vicomte  de  Houilles.  Vous  voulez  augmen- 
ter la  solde  des  irouites,mais  vous  diminuez  lajouis- 
sance  t^t  la  paye  du  soldat;  si  vous  innuvez  sur 
les  usage:^  des  troupes  en  activité  de  service  dans 
les  garnisons,  quartiers  ou  voyages^  il  faut  ajou- 
ter simplement  au  décret,  sans  nen  innover, 
quant  à  présent,  aux  usages  concernant  les  gar- 
nisons françaises  et  étrangères. 

Un  membre.  Je  demande  qu'on  ajoute  le  mot 
hôpitaux.  (Adopté.) 

M.  du  Chàlelet.  Je  propose  qu'on  substitue 
au  mot  cantine  celui  de  consommation. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  dérret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  dans 
plusieurs  villes  du  royaume  où  se  perçoivent 
certains  droite  d'octrois  aux  entrées  sur  les  objets 
de  consommation,  plusieurs  ci- devant  privilé- 
giés se  sont  maintenus  dans  l'exception  de  ces 
droits;  que  les  intentions  de  l'Assemblée,  dans 
les  précédents  décrets  des  4  et  11  août, en  anéan- 
tissant à  jamais  tous  privilèges  pécuniaires,  per- 
sonnels ou  réels,  n'ont  pas  été  de  restreindre 
cette  abolition  aux  matières  de  subsides  seule- 
ment, mais  à  toute  perception  quelconque,  sans 
exception  ni  distinction;  et  voulant  rendre  com- 
munes pour  tout  le  royaume  les  dispositions  de 
l'article  5  du  décret  qu'elle  a  rendu  le  16  sep- 
tembre dernier  pour  la  Bretagne  en  particulier; 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

«  Que  tous  les  octrois,  droits  d'aides,  de  gros, 
et  autres  de  cette  nature,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  soient  connus  dans  les  ailles  et 
autres  lieux  du  royaume  où  ils  sont  établis,  conti- 
nueront d'être  perçus  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  statué  autrement,  mais  sans 
aucun  privilège,  exemption,  ni  distinction  quel- 
conque, n'entendant  rien  innover,  quant  à  pré- 
sent, aux  usages  concernant  les  consommations 
des  troupes  françaises  et  étrangères,  ainsi  que  des 
bôpilaux. 

«  Les  sommes  qui  proviendront  du  paiement 
des  octruii),  qui  sera  fait  tant  par  les  ci-devant 
privilégiés  que  par  tous  autres  contribuables,  se- 
ront versées  dans  les  malus  des  receveurs  des 
municip.ilités. 

<  Les  fi-rmiers  desdits  droits  tiendront  un  re- 

gistre  des  perceptions,  et  seront  tenus  d'en  exhi- 
er  le  registre  aux  ofdciers  municipaux,  sur  leur 
simple  réquisition.» 


H.  de  Robespierre  monte  à  la  tribune  pour 
faire  une  motion  sur  l'exercice  des  droits  de  ci" 
toyen  actif  {{).  Nous  venons  soumettre  à  votre  dé- 
libération un  objet  infiniment  intéressant  pour 
plusieurs  provinces  du  royaume...  11  tient  à  la 
liberté  générale...  Il  est  d'une  telle  nature  que 
vous  nous  accuseriez  d'une  malversation  odieuse 
si  nous  ne  soutenions  pas  avec  force  la  cause  qui 
nous  est  en  ce  moment  conliée.  Parmi  les  décrets 
qui  fixent  la  quotité  d'impositions  nécessaires 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  et  pour 
être  électeur  et  éligitde,  il  en  est  qui  out  donné 
lieu  à  une  demande  d'explication. 

Des  contributions  directes,  personnelles  et 
réelles  sont  établies  dans  une  grande  partie  du 
royaume.  Dans  l'Artois  et  dans  les  provinces  qui 
Tavoisinent,  on  paie  peu  de  contributions  di- 
rectes; la  corvée  n'y  existe  pas;  la  taille  et  la 
capitation  y  sont  convenies  en  impositions  indi- 
rectes. 11  en  est  de  même  des  contributions  sup- 
portées par  les  propriétaires  de  fonds;  les  cen- 
tièmes établis  depuis  deux  siècles  étaient  bien 
loin  de  produire  une  imposition  proportionnée  à 
la  valeur  des  fonds:  ils  ont  été  atîolis  par  les 
soins  des  Btats  d'Artois  Ainsi  cette  province  ne 
contiendrait  qu'un  très  petit  nombre  de  citoyens 
actifs  ;  ainsi  une  partie  considérable  des  habitants 
de  la  France  seraient  frappés  de  l'exbérédation 
politique... 

Si  vous  considérez  maintenant  que  presque  la 
totalité  du  territoire  des  provinces  bel^ûques  est 
possédée  par  des  ecclésiastiques,  par  des  nobles 
et  par  quelques  bourgeois  aisés;  que  dans  une 
communauté  de  mille  âmes,  il  y  a  à  peine  quatre 
citoyens  actifs... 

(M.  de  Montlosier  interrompt  et  demande  la 
preuve  de  ces  assertions.) 

M.  de  Robespierre.  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  la  cause  que  je  défends  touche  de  si  près 
aux  intérêts  du  peuple  que  j'ai  droit  à  toute 
votre  attention. 

Dans  l'état  actuel,  l'égalité  politique  est  dé- 
truite... Prononcez  sur  cette  importante  réclama- 
tion. Nous  la  soumettons  à  votre  juï^tice,  à  la 
raison  qui  vous  a  dicté  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  Jetez  vos  yeux  sur  cette  classe  in- 
téressante qu'on  désigné  avec  mépris  par  le  nom 
sacré  du  peuple...  Voulez-vous  qu'un  citoyen  soit 
parmi  nous  un  être  rare,  par  cela  seul  que  les 
propriétés  appartiennent  à  des  moines,  à  des  bé- 
néficiers,  et  que  les  contrit)utiims  directes  ne  sont 
pas  en  usage  dans  nos  provinces?  Voulez-vous 
que  nous  portions  à  ceux  qui  nous  ont  confié 
leurs  droits  des  droits  moindres  que  ceux  dont 
ils  jouissaient?  Que  répondre,  quand  ils  nous  di- 
ront :  vous  parlez  de  liberté  et  de  constitution,  il 
n*en  existe  plus  pour  nous  :  la  liberté  consiste, 
dites-vous,  dans  la  volonté  générale,  et  notre  voix 
ne  sera  pas  comptée  dans  le  recensement  général 
des  voix  de  la  nation.  La  liberté  consiste  dans  la 
nomination  libre  des  magistrats  auxquels  on  doit 
obéir,  et  nous  ne  choisirons  plus  nos  magistrats. 
Autrefois  nous  les  nommions,  nous  pouvions  par- 
venir aux  fonctions  publiques;  nous  ne  le  tK>ur- 
rons  plus  tant  que  les  anciennes  contributions 
subsisteronL..  Dans  la  France  esclave  nous  étions 
distingués  par  quelque  reste  de  liberté;  dans  la 


(1)  Noos  reprodoisons  ici  la  yersion  dn  Moniteur. 
On  trooTera  aonexée  à  U  séaoee  de  ce  jour,  la  version 
imprimée  par  les  soins  da  Club  des  Cordeliers» 
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France  devenue  libre,  nous  serons  distingués  par 
l'esclavage. 

Si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parti  qui, 
loin  de  compromeltre  vos  décrets  et  vos  principe:?, 
les  cimente  et  les  consacre;  s'il  n'a  d autre  effet 
que  de  fortliicT  vos  décrets  et  de  vous  assurer  de 
plus  en  plus  la  confiance  et  l'amour  de  la  nation, 
quelle  objection  pourrez-vous  faire? 

M.  de  Robespierre  propose  le  décret  sui- 
vant (1): 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  1e>) 
contribuiions  publiques,  établies  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume,  ne  sont  ni  assez  uni- 
formes, ni  assez  sacrement  combio(^es,  pour  per- 
mettre, dans  le  moment  actuel,  une  juste  applica- 
tion des  conditions  qui  auraient  pu  être  exig  es 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif;  voulant 
maintenir  l'égalité  politique  entre  les  habitants  de 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  dont  elle  a  reconnu 
la  nécessité  par  quelques-uns  de  ses  précédents 
décrets,  et  pénétrée  surtout  d'un  respect  religieux 
pour  les  droits  inviolables  de  l'humanité,  qu'elle 
a  solennellement  déclarés; 

»  Décrète  que  l'exécution  des  dispositions  con- 
cernant la  nature  et  la  quotité  de  la  contribution 
requise  comme  condition  de  la  qualité  de  citoyen 
actif,  sera  différée  jusqu'à  l'époqu  *  où  elle  aura 
réformé  le  système  actuel  des  impositions,  et  com- 
biné les  rapports  de  celui  qu'elle  doit  étublir  avec 
l'exercice  des  droits  politiques;  décrète,  en  consé- 
quence, que,  jusqu'à  ladite  épo'jue,  tous  les  Fran- 
çais, c^est-à*dire  tous  les  hommes  nés  et  domi- 
ciliés en  France  ou  naturalisés  continueront 
d'être  habiles  à  exercer  la  plénitude  des  droits 
politiques,  et  d'être  admissibus  à  tous  lesempluis 
publics,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  tal*'nts,  sans  toutefois  déroger  aux  autres 
motifs  d'iocompitibilité  ou  d'exclusion  portés  par 
les  autres  décrets  de  l'Assemblée  naiionale.  » 

MM.  d^Esloarmel,  de  Bonviile,  d^Ambly 

et  quelques  autres  demandent  avec  chaleur  la 
question  jiréalable. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agitation  dans 
une  partie  de  rAssemblée,M.  Uaqaesnoy  parvient 
à  se  faire  entendre.  — Sans  doute,  dit-il,  vous 
n'avez  pas  eu  l'intention  d'exclure  du  rang  de  ci- 
toyens actifs  les  Français  qui  habitent  dans  des 
villes  autrefois  priviligiées 

fMM.  Digoine,  Duval  d'fispréménil,  Pison  du 
Gaiand,  dé  Rochebrune,  interrompent.  On  de- 
mande qu  ils  soient  rappelés  à  l'ordre.). 

M.  Dvqaesnoy.  Les  trois  plus  grandes  villes 
de  ma  province  sont  dans  cette  fiosition.  Des  ci- 
tojreDS  qui  ont  une  grande  propriété  industrielle, 
qui  jouissent  d'un  revenu  très-considérable.... 
(Nouvelle  interruption.)  des  privilégiés  qui  doivent 
payer  et  qui  ne  paient  pas  d'imposition  en  ce  mo- 
ment, parce  que  les  rôles  ne  sont  pas  fitits  encore... 
(On  interrompt  de  nouveau.)  Mon  opinion  n'est  pas 
équivoque*  j'ai  voté  pour  le  marc  d'argent;  je 
voterai  toujours  de  même.  (Il  se  fait  un  grand  si- 
lence.) Je  propose  d'arrêter  que,  jusqu'à  ce  que 
TAssemblée  ait  décrété  un  mode  général  d'imposi^ 
tion  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  où  les  con- 
tributions directes  ne  sont  pas  en  usage,  il  suflira 


pour  être  citoyen  actif,  de  n'être  pas  à  la  charge 
de  la  commune. 

Si  ce  décret  ne  vous  convient  pas,  j'en  propose 
un  autre: 

Que  les  officiers  municipaux,  avec  un  certain 
nomt)re  de  notables,  fassent  un  rôle  des  cituyens 
qui  dans  un  autre  onire  de  choses  pourront,  con- 
formément à  vos  décrets,  exercer  les  droits  de 
citoyens  actifs. 

G"  décret  présente  encore  des  inconvénients.  Je 
piéférerai  le  premier. 


M.  fliarles  de  E«aiiieth«  Je  reconnais  dans 
la  motion  df  M.  de  Robespierre  le  courage  et  le 
zèle  qui  l'ont  toujours  caractérisé,  et  avec  lesquels 
il  a  défendu  les  inti^rêts  des  classes  les  moins 
heureuses  do  la  société;  cette  question  est  sans 
doute  la  plus  importante  de  toutes  celles  sur  les- 
quelles l'Assemblée  a  pu  et  pourra  délibérer.... 
{Murmures  du  côté  droit,) 

M.  le  Président  propose  de  lever  la  séance. 

Uue  partie  de  l'Assemblée  quitte  les  bancs  et  se 
répand  dans  la  salle;  l'autre  partie  est  immobile 
et  calme. 

M.  le  Président.  Vous  avez  ordonné,  pour  la 
ville  de  Saint-Oaentin,  que  Timposition  pour  la 
garde  soldée  serait  considérée  comme  contribution 
directe.  Bn  cela,  vous  avez  fait  une  exception  à 
vos  décrets;  il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  s'oppo- 
ser à  ce  que  vous  preniez  en  considération  l'ex* 
ception  nouvelle  qui  vous  est  présentée. 

Cette  discussion,  qui  doit  éire  longue,  commen- 
çait à  trois  heures  un  quart;  j'ai,  non  levé  la 
séance,  mais  proposé  de  mettre  aux  voix  si  elle 
serait  levée.  J 'entendit  demander  en  ce  moment 
que  la  motion  de  M.  de  Robespierre  soit  renvoyée 
au  comité  de  constitution,  pour  le  rapport  en  être 
fait  demain  à  une  heure. 

M.  Charles  de  LaHietli.  J'avais  la  parole  ; 
M.  le  président  ne  pouvait  proposer  de  lever  la 
séance.  Je  voulais  engager  à  ajourner  la  question, 
et  appuyer  cette  opinion  sur  l'importance  de  la 
matière  et  sur  l'heure  qui  commençait  à  être  avan* 
cée  ;  mais  je  demandais  l'ajournement  pour  une 
séance  entière,  authentique,  solennelle. 

On  a  accordé  deux  séances  à  lainisérable  aven- 
ture de  quelques  magistrats,  et  on  en  refuserait 
une  seule  quand  il  s'agit  des  droits  et  de  la  liberté 
de  plusieurs  millions  de  citoyens  français  ! 

M.  d'Estourmel  soutient  qu'il  ne  faut  ren- 
voyer au  comité  de  constitution  que  les  exceptions 
proposées,  et  non  la  partie  générale  de  la  motion, 
sur  laquelle  il  croit  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  proposition  de  M.  lionieviil<e-0«meti, 
la  motion  entière  est  renvoyée  au  comité  de  cons- 
titution. ^ 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à 
M.  l'abbé  Maury  la  communication  des  différentes 

Siéces  relatives  à  l'affaire  de  Marseille,  dont 
.  Maury  a  fait  le  rapport  dans  la  séance  d'hier. 
L'Assemblée  décide  que  ces  pièces  demeureront 
au  comité  des  rapports  où  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  pourront  les  examiner,  sans  les  dé- 
placer. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir. 


(1)  Ce  projet  de  décret  est  extrait  da  proeès-verbal  | 
de  rAAsemiiiée  nationale.  I 
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ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  25  jan- 
vier 1790. 

Discours  deM.de  Robespierre,  sur  la  nécessité 
de  révoquer  les  décrets  qui  attachent  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  à  la  contribution  du  marc 
d'argent  ou  d'un  nombre  déterminé  de  journées 
d'ouvriers  (1). 

Messieurs,  j'ai  douté  un  moment  si  je  devais 
TOUS  proposer  mes  idées  sur  des  dispositions  que 
vous  paraissiez  avoir  adoptées.  Mais  j'ai  vu  qu*ii 
s'agissait  de  défendre  la  cause  de  la  nation  et  de 
la  liberté,  ou  de  la  trahir  par  mon  silence,  et  je 
n'ai  plus  balancé. 

J'ai  môme  entrepris  celte  tâche  avec  une  con- 
fiance d'autant  plus  ferme  que  la  passion  impé- 
rieuse de  la  justice  et  du  bien  public,  qui  l'impo- 
sait, m'était  commune  avec  vous,  et  que  ce  sont 
vos  propres  principes  et  votre  propre  autorité 
que  j'invoque  en  leur  faveur. 

Pourquoi  sommes-nous  raBsemblés  dans  ce 
temple  des  rois?  sans  doute  pour  rendre  à  la 
nation  française  l'exercice  des  droits  imprescrip- 
tibles qui  appartiennent  à  tous  les  hommes.  Tel 
est  l'objet  de  toute  conslilution  politique.  Elle  est 
juste,  elle  est  libre,  si  elle  le  remplit  :  elle  n'est 


(1)  Le  Moniteur  ne  contient  qu'un  sommaire  da  dis- 
cours de  M.  de  Robespierre.  Nous  reproduisons  ce 
document  d'après  la  version  imprimée  en  avril  par  les 
soins  du  club  des  Cordeliert  qui  la  fit  précéder  de  la 
note  suivante  : 

CLUB  DES  CORDELIERS. 

Sur  la  lecture  faite  dans  le  sein  de  la  société,  à  sa 
séance  du  ^  avril,  d'un  imprimé  intitulé  discours  de 
M.  Robespierre,  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  néces- 
sité de  révoquer  les  décrets  qui  attachent  l'exercice  des 
droits  du  citoyen  à  la  contribution  du  marc  d'argent  en 
un  nombre  déterminé  de  journées  d'ouvriers  ; 

La  société  n'a  pu  s'empêcher  de  se  rappeler  tous  les 
efforts  de  la  tyrannie,durant  les  jours  d'un  régime  cor- 
rompu, pour  étouffer  les  ouvrages  du  \rai  génie,  insé- 
parable de  la  vertu  sincère  et  généreuse. 

La  société  a  réfléchi  par  combien  de  ruses  et  d'arti- 
fices on  s'y  est  pris,  pour  pouvoir  les  décréditer, 
lorsqu'il  aurait  été  dangereux  ou  inpraticable  d'employer 
les  ressorts  de  l'oppression. 

La  société,  vérifiant,  chaque  jour,  à  quel  point  les 
manœuvres  et  les  détractions  sont  encore  pratiquées 
pour  arrêter  la  propagation  des  grandes  ventés,  dont 
fa  connaissance  universelle  est  seule  capable  d'enfanter 
le  vrai  civisme;  voulant  y  contribuer  de  toutes  ses  for- 
ces, a  arrêté  d'employer  les  voies  de  l'impression  ut  de 
l'affiche,  pour  déclarer  à  tous  les  amis  de  la  ra.son  et 
de  laUberté  que  le  discours  de  M.  de  Robespierre  lui  a 
para  propre  à  devenir  le  manuel  de  ces  générations  de 
citoyens,  qu'elle  forme  l'espoir  consolant  de  voir  rem- 

Îilacer  celles  qui,  aujourd'hui,  luttent  glorieusement  sur 
e  passage    laborieux    de  l'état  de  servitude  à  celui  de 

liberté  : 

En  conséquence,  la  société  invite  tontes  les  autres 
sociétés  patriotiques  à  faire  lire  dans  leurs  séances  cette 
production  d'un  esprit  juste  et  d'une  Àme  pure,  à  se 
pénétrer  des  principes  qu'elle  contient;  elle  engage  les 
pères  de  famille  à  les  inculquer  à  leurs  épouses  et  à  leurs 
enfants  ;  espérant  qu'un  pareil  trophée  est  incompara- 
blement plus  digne  de  devenir  la  récompense  d'un  auteur 
vertueux  que  ces  renommées  passagères  commandées 
par  l'intrigue,  adoptées  par  l'enthousiasme,  et  que  ces 
vains  honneurs  funèbres  dont  gémissent  la  vertu  et  la 
raison,  en  attendant  que  la  postérité  les  démente. 

Signé  :  Petre,  président, 

MoHORO,  RoTLEDGB,  Secrétaires. 


qu'un  attentat  contre  l'humanité,  si  elle  le  con- 
trarie. 

Vous  avez  Yous-mômes  reconnu  cette  vérité 
d'une  manière  frappante,  lorsqu'avant  de  com- 
mencer votre  grand  ouvrage,  vous  avez  décidé 
qu'il  fallait  déclarer  solennellement  ces  droits 
sacrés,  qui  sont  comme  les  bases  éternelles  sur 
lesquelles  il  doit  reposer; 

c  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits. 

«  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
la  nation. 

c  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  à  sa 
formation,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
représentants,  librement  élus. 

c  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  tous  les 
emplois  publics,  sans  aucune  autre  distinction 
que  celle  de  leur  vertu  et  de  leurs  talents.  > 

Voilà  les  principes  que  vous  avez  consacrés  ; 
il  sera  facile  maintenant  d'apprécier  les  disposi- 
tions que  je  me  propose  de  combattre,  il  suffira 
de  les  rapprocher  de  ces  règles  invariables  de  la 
société  humaine. 

i<*  La  loi  est-elle  l'expression  de  la  volonté 
générale,  lorsque  le  plus  grand  nombre  de  cetix 
pour  qui  elle  est  faite  ne  peut  concourir  à  sa 
formation?  non.  Cependant  interdire  à  tous  ceux 
gui  ne  paient  pas  une  contribution  égale  à  trois 
journées  d'ouvriers  le  droit  même  de  choisir  les 
électeurs  destinés  à  nommer  les  membres  de 
TAssemblée  législative,  qu'est-ce  autre  chose  que 
rendre  la  majeure  partie  des  Français  absolument 
étrangère  à  la  formation  de  la  loi?  Cette  disposi- 
tion est  donc  essentiellement  an  ti-conslitulionnelle 
et  anti-sociale? 

2°  Les  hommes  sont-ils  égaux  en  droits,  lors- 

2 ne  les  uns,  jouissant  exclusivementdela  faculté 
e  pouvoir  être  élus  membres  du  corps  législatif, 
ou  des  autres  établissements  publics,  les  autres 
de  celle  de  les  nommer  seulement,  les  autres 
restent  privés  en  même  temps  de  tous  ces  droits? 
non;  telles  sont  cependant  les  monstrueuses  dif- 
férences qu'établissent  entre  eux  les  décrets  qui 
rendent  un  citoyen  actif  ou  passif,  moitié  actif, 
ou  moitié  passif,  suivant  les  divers  degrés  de 
fortune  qui  lui  permettent  de  payer  trois  jour- 
nées, dix  journées  d'imposition  directe  ou  un 
marc  d'argent?  Toutes  ces  dispositions  sont  donc 
essentiellement  anti-constitutionnelles,  anti-so- 
ciales. 

3*  Les  hommes  sont-ils  admissibles  à  tous  les 
emplois  publics  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents,  lorsque  l'impuissance 
d'acquitter  la  contribution  exigée  les  écarte  de 
tous  les  emplois  publics,  quels  que  soient  leurs 
vertus  et  leurs  talents?  non;  toutes  ces  disposi- 
tions sont  donc  essentiellement  anti-constitution- 
nelles et  anti-sociales. 

4  Bndn  la  nation  est-elle  souveraine,  quand 
le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  la  com- 
posent est  dépouillé  des  droits  politiques  qui 
constituent  la  souveraineté?  non,  et  cependant 
vous  venez  de  voir  que  ces  mêmes  décrets  les 
ravissent  à  la  plus  grande  partie  des  Français. 
Que  serait  donc  votre  déclaration  des  droits  si 
ces  décrets  pouvaient  subsister?  une  vaine  for- 
mule. Que  serait  la  nation  ?  esclave  :  car  la  liberté 
consiste  à  obéir  aux  lois  qu'on  s'est  données,  et 
la  servitude  à  être  contraint  de  se  soumettre  à 
une  volonté  étrangère.  Que  serait  votre  constitu- 
tion? une  véritable  aristocratie.  Car  l'aristocratie 
est  l'état  où  une  partie  des  citoyens  est  souve- 
raine et  le  reste  est  sujet,  et  quelle  aristocratie! 
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la  plus  insupportable  de  toutes,  celle  des  riches. 
Tous  les  hommes  nés  et  domiciliés  en  France 
sont  membres  de  la  société  politique,  qu'on  ap- 
pelle la  nation  française,  c'est-àndire  citoyens 
français.  Ils  le  sont  par  la  nature  des  choses  et 

Ear  les  premiers  principes  du  droit  des  gens, 
es  droits  attachés  à  ce  titre  ne  dépendent  ni  de 
la  fortune  que  chacun  d'eux  possède,  ni  de  la 
quotité  de  l'impôt  à  laquelle  il  est  soumis,  parce 
que  ce  n'est  point  l'impôt  qui  nous  fait  citoyens; 
la  qualité  de  citoyen  oblige  seulement  à  con- 
tribuer à  la  dépense  commune  de  l'filat,  suivant 
ses  facultés.  Or  vous  pouvez  donner  des  lois  aux 
citoyens,  mais  vous  ne  pouvez  pas  les  anéan- 
tir. 

Les  partisans  du  système  que  j'attaque  ont 
eux-mêmes  senti  cette  vérité,  puisque,  n*osant 
contester  la  qualité  de  citoyens  à  ceux  qu'ils 
condamnaient  à  l'exhérédatioa  politique,  ils  se 
sont  bornés  à  éluder  le  principe  de  l'égalité 

3u*elle  suppose  nécessairement,  par  la  distinction 
e  citoyens  actifs  et  de  citoyens  passifs.  Comp- 
tant sur  la  facilité  avec  laquelle  on  gouverne  les 
hommes  par  des  mots,  ils  ont  essayé  de  nous 
donner  le  change  en  publiant,  par  celte  expres- 
sion nouvelle,  la  violation  la  plus  manifeste  des 
droits  de  Thomme. 

Mais  qui  peut  être  assez  stupide  pour  ne  pas 
apercevoir  que  ce  mot  ne  peut  ni  changer  les 
principes,  ni  résoudre  la  difficulté,  puisque  dé- 
clarer que  tels  citoyens  ne  sont  point  actifs  ou 
dire  qu  ils  n'CKerceront  plus  les  droits  politiques 
attachés  au  titre  de  citoyen,  c'est  exactement  la 
même  chose  dans  Tidiome  de  ces  subtils  poli- 
tiques? Or  je  leur  demanderai  toujours  de  quel 
droit  ils  peuvent  ainsi  frapper  d*inaclivité  et  de 
paralysie  leurs  concitoyens  et  leurs  commettants; 
je  ne  cesserai  de  réclamer  contre  celte  locution 
insidieuse  et  barbare  qui  souillera  à  la  fois  et 
notre  Code  et  noire  langue,  si  nous  ne  nous  hâ- 
tons de  l'effacer  de  Tun  et  de  l'autre,  afin  que 
le  mot  de  liberté  ne  soit  pas  lui-même  insigni- 
fiant et  même  dérisoire. 

Qu'ajouterai-je  à  des  vérités  si  évidentes?  rien, 
pour  les  représentants  de  la  nation,  dont  l'opinion 
et  le  vœu  ont  déjà  prévenu  ma  demande;  il  ne 
me  reste  qu'à  répondre  aux  déplorables  sophisme» 
sur  lesquels  les  ambitions  et  les  préjugés  d'une 
certaine  classe  d'hommes  s^efforcent  d*étayer  la 
doctrine  désastreuse  que  je  combats;  c'est  à  ceux- 
là  seulement  que  je  vais  parler. 

Le  peuple  1  des  gens  qui  n'ont  rien!  les  dan- 
gers de  la  corruption  !  l'exemple  de  l'Angleterre, 
celui  des  peuples  que  l'on  suppose  libres,  voilà 
les  arguments  que  l'on  oppose  à  la  justice  et  à  la 
raison. 

Je  ne  devrais  répondre  que  ce  seul  mot  :  le 
peuple,  celte  multitude  d'hommes  dont  je  dé- 
fends la  cause,  ont  des  droits  qui  ont  la  même 
origine  que  les  vôtres.  Qui  vous  a  donné  le  pou- 
voir de  le  leur  ôter? 

L'utilité  générale,  dites-vous!  mais  est-il  rien 
d*utile  que  ce  qui  est  juste  et  honnête?  et  cette 
maxime  éternelle  ne  s'applique-t-elle  pas  surtout 
à  Torganisation  sociale?  Et  si  le  but  de  la  société 
est  le  bonheur  de  tous,  la  conservation  des  droits 
de  l'homme,  que  faul-il  penser  de  ceux  qui 
veulent  l'établir  sur  la  puissance  de  quelques 
individus  et  Pur  l'avilissement  et  la  nullité  du 
reste  du  genre  humain  !  Quels  sont  donc  ces  su- 
blimes politiques,  qui  applaudissent  eux-mêmes 
à  leur  propre  génie,  lorsqu  à  force  de  laborieuses 
subtilités,  ils  sont  cnlin  parvenus  à  substituer 
leurs  vaines  fantaisies  aux  principes  immuables 
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que  l'éternel  législateur  a  lui-même  gravés  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  ! 

L'Angleterre!  eh!  que  vous  importe  l'Angleterre 
et  ^a  vicieuse  constitution,  qui  a  pu  vous  paraître 
libre  lorsque  vous  étiez  tombé  au  dernier  degré 
de  la  servitude,  mais  qu'il  faut  cesser  enfin  de 
vanter  par  ignorance  ou  par  habitude?  Les  peu- 
ples libres,  où  sont-ils?  Que  vous  présente  Phis- 
toire  de  ceux  que  vous  honorez  de  ce  nom?  si  ce 
n'est  des  agrégations  d'hommes  plus  ou  moins 
éloignées  des  routes  de  la  raison  et  de  la  nature, 
plus  ou  moins  asservies  sous  des  gouvernements 
que  le  hasard,  l'ambition  ou  la  force  avaient  éta- 
blis. Est-ce  donc  pour  copier  servilement  les 
erreurs  ou  les  injustices  qui  ont  si  longtemps 
opprimé  et  dégradé  l'espèce  humaine  que  l'éter- 
nelle Providence  vous  a  appelés  seuls,  depuis  l'ori- 
gine du  monde,  à  rétablir,  sur  la  terre,  l'empire 
de  la  justice  et  de  la  liberté,  au  sein  des  plus 
vives  lumières  qui  aient  jamais  éclairé  la  raison 
publique,  au  milieu  des  circonstances  presque 
miraculeuses  qu'elle  s'est  plu  à  rassembler,  pour 
vous  assurer  de  pouvoir  rendre  à  l'homme  son 
bonheur,  ses  vertus  et  sa  dignité  première? 

Sentent-ils  bien  tout  le  poids  de  cette  sainte 
mission,  ceux  qui,  pour  toute  réponse  à  nos 
justes  plaintes,  se  contentent  de  nous  dire  froi- 
dement :  avec  tous  ses  vices  notre  constitution  est 
encore  la  meilleure  qui  ait  existé?  Est-ce  donc 
pour  que  vous  laissiez  nonchalamment,  dans  cette 
constitution,  des  vices  essentiels,  qui  détruisent 
les  premières  bases  de  l'ordre  social,  que  26  mil- 
lions d'hommes  ont  mis  entre  vos  mains  le  redou- 
table dépôt  de  leurs  destinées?  ne  dirait-on  pas 
que  la  réforme  d'un  ^rand  nombre  d'abus  et  plu- 
sieurs lois  utiles  soient  autant  de  grâces  accor- 
dées au  peuple,  qui  dispensent  de  faire  davantage 
en  sa  faveur?  iVon,  tout  le  bien  que  vous  avez 
fait  était  ua  devoir  rigoureux.  L'omission  de  celui 
que  vous  pouvez  faire  serait  une  prévarication,  le 
mal  gue  vous  pouvez,  un  crime  de  lèse-nation  et 
de  lèse-humanité.  11  y  a  plus  :  si  vous  ne  faites 
tout  pour  la  liberté,  vous  n'avez  rien  fait.  Il  n'y 
a  pas  deux  manières  d'être  libres  :  il  faut  l'être 
entièrement,  ou  redevenir  esclaves  ;  la  moindre 
ressource  laissée  au  despotisme  rétablira  bientôt 
sa  puissance.  Quedis-jel  déjà  il  vous  environne 
de  ses  séductionf»  et  de  son  influence,  bientôt  il 
vous  accablerait  de  sa  force.  0  vous  qui,  contents 
d'avoir  attaché  votre  nom  à  un  crand  change- 
ment, ne  vous  inquiétez  pas  s'il  sunit  pour  assurer 
le  bonheur  des  hommes,  ne  vous  y  trompez  pas: 
le  bruit  des  éloges  que  Tétonnement  et  la  légèreté 
font  retentir  autour  de  vous,  s'évanouira  bientôt  ; 
la  postérité  comparant  la  grandeur  de  vos  devoirs 
et  l'immensité  de  vos  ressources  avec  les  vices 
essentiels  de  votre  ouvrage,  dira  de  vous,  avec 
indignation:  ils  pouvaient  rendre  les  hommes 
heureux  et  libres;  mais  ils  ne  Pont  pas  voulu, 
ils  n'en  étaient  pas  dignes. 

Mais  dites-vous:  le  peuple!  des  gens  qui  n'ont 
rien  à  perdre,  pourront  donc  comme  nous  exercer 
tous  les  droits  des  citoyens? 

Des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre!  que  ce  lan- 
gage de  l'orgueil  en  délire  est  injuste  et  faux  aux 
yeux  de  la  vérité! 

Ces  gens  dont  vous  parlez  sont  apparemment 
des  hommes  qui  vivent,  qui  subsi>tent  au  sein 
de  la  société,  sans  aucun  moyen  de  vivre  et  de 
subsister.  Car  s'ils  sont  pourvus  de  ces  moyens- 
là,  ils  ont  quelque  chose,  ce  me  semble,  à  perdre 
ou  à  conserver.  Oui,  les  grossiers  habits  qui  me 
couvrent,  l'humble  réduit  où  j'achète  le  droit  de 
me  retirer  et  de  vivre  en  paix,  le  modique  salaire 
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avec  lequel  ie  Dourris  ma  femme,  mes  enfants, 
tout  cela,  je  Tavoue,  ne  sont  point  des  terres,  des 
cb&leanx,  des  équfnages,  tout  cela  s'appelle  rien 
peat*âtre,  pour  le  luxe  et  pour  l'opulence  ;  mais 
c'est  quelque  chose  jpour  rhumanitô;  c'est  une 
propriété  sacrée  aussi  sacrée,  sans  doute,  que  les 
Drillants  domaines  de  la  richesse. 

Que  dis<<ie  l  ma  liberté,  ma  vie,  le  droit  d'ob- 
tenir sûreté  ou  tengeance  pour  moi  et  pour  ceux 
qui  me  sont  chers,  le  droit  de  repousser  i'oppres* 
sion,  celui  d*exercer  librement  toutes  les  facultés 
de  mon  esprit  et  de  mon  cœur  ;  tous  ces  biens  si 
doux,  les  premiers  de  ceux  que  la  nature  a  dé-* 
partis  &  l'homme,  ne  sont-ils  pas  conflés  comme 
les  vôtres  à  la  garde  des  lois?  et  vous  dites  que  je 
n*ai  point  d'intérêt  à  ces  lois;  et  vous  voules  me 
dépouiller  de  la  part  que  le  dois  avoir  comme 
vous,  dans  l'administration  de  la  chose  publique  1 
et  cela  par  la  seule  raison  que  vous  êtes  plus 
riches  que  moil  Ah  si  la  balance  cessait  d  être 
égale,  n'est-ce  pas  en  faveur  des  citovens  les 
moins  aisés  qu'elle  devrait  pencher?  Les  lois, 
rautorité  publique,  n*est-elle  pas  établie  pour 
protéger  la  faiblesse  contre  l'injustice  et  l'oppres- 
sion? C'est  donc  Messer  tous  les  principes  so- 
ciaux que  de  la  placer  tout  entière  entre  les  mains 

Mais  leariches,  les  hommes  puissants  ont  rai- 
sonné  autrement*  Par  un  étrange  abus  des  mots, 
ils  ont  restreint  &  certains  objets  l'idée  générale 
de  propriété  ;  ils  se  sont  appelés  seuls  proprié- 
taires, ils  ont  prétendu  que  les  propriétaires  seuls 
étaient  dignes  du  nom  de  citoyens,  ils  ont  nommé 
leur  intérêt  particulier  l'intérêt  (général,  et  pour 
assurer  le  succès  de  cette  prétention,  ils  se  sont 
emparés  de  toute  la  puissance  sociale,  fit  nous  I 
ô  faiblesse  des  hommes  1  nous  qui  prétendons  les 
ramener  aux  principes  de  l'égalité  et  de  la  jus- 
tice, c'est  encore  sur  ces  absurdes  et  cruels  pré- 
jugés que  nous  cherchons,  sans  nous  en  aper- 
cevoir, à  élever  notre  constitution? 

Nais  quel  est  donc  après  tout  ce  rare  mérite  de 
payer  un  marc  d'argent  ou  telle  autre  imposi- 
tion h  laquelle  vous  attachez  de  si  hautes  préro- 
gatives? Si  vous  portez  au  trésor  public  une  con- 
tribution plus  considérable  que  la  mienne,  n'est- 
ce  pas  par  la  raison  que  la  société  vous  a  pro- 
cure de  plus  grands  avantages  pécuniaires?  I^t, 
si  nous  voulons  presser  cette  idée,  ouelle  est  la 
source  de  cette  immense  inégalité  des  fortunes 
qui  rassemUe  toutes  les  richesses  en  un  i>etit 
nombre  de  mains  ?  Ne  sont-os  pas  les  mauvaises 
lois,  les  mauvais  gouvernements,  enlin  tous  les 
vices  des  sociétés  corrompues.  Or,  pourquoi  faut-il 
que  ceux  qui  sont  les  victimes  de  ces  abus,  soient 
encore  punis  de  leur  malheur  par  la  perte  de  la 
dignité  de  citoyens?  Je  ne  vous  envie  point  le  pa^ 
Isge  avantageux  que  vous  avez  reçu,  puisque 
cette  inégalité  est  un  mal  nécessaire  ou  incura- 
ble; mais  ne  m'enlevez  pas  les  biens  impres- 
criptibles qu'aucune  loi  humaine  ne  peut  me 
ravir.  Permette»  même  que  je  puisse  être  quel- 
quefois fier  d'une  honorable  pauvreté^  et  ne  cher- 
chez point  à  m'humilier,  par  l'orgueilleuse  pré- 
tention de  vous  réserver  la  qualité  de  souverain 
•t  de  ne  me  laisser  que  celle  de  sujet. 

Mais  le  peupleU*.  mais  la  corruption l...  Ah! 
cessez,  cessez  de  profaner  ce  npm  touchant  et  sacré 
du  peuple,  en  le  liant  à  l'idée  de  la  corruption. 
Quel  est  celui  qui,  parmi  les  hommes  égaux  en 
droits,  ose  déclarer  ses  semblables  indignes 
d'exercer  les  leurs,  pour  les  en  dépouiller  à  son 
profit?  Bt  certes  si  vous  vous  permettez  de  fonder 
me  pareilte  oondamnation  sur  des  présomptions 


de  corruptibilité,  quel  terrible  pouvoir  vous  vous 
arrogez  sur  l'humanité  !  Où  sera  le  terme  de  vos 
proscriptions  l 

Mais  est-ce  bien  sur  ceux  qui  ne  paient  point  le 
marc  d'argent  qu'elles  doivent  tomber,  ou  sur 
ceux  qui  paient  beaucoup  au  delà?  Oui,  en  dépit 
de  toute  votre  prévention  en  faveur  des  vertus 
que  donne  la  richesse,  j'ose  croire  que  vous  en 
trouverez  autant  dans  la  classe  des  citoyens  les 
moins  aisés  que  dans  celle  des  plus  opulents. 
Croyez- vous  de  bonne  foi  qu'une  vie  dure  et  labo- 
rieuse enflante  plus  de  vices  que  la  mollesse,  le 
luxe  et  l'ambition?  Bt  avez-vous  moins  de  con- 
fiance dans  la  probité  de  nos  artisans  et  de  nos 
laboureurs,  qui,  suivant  votre  tarif,  ne  seront 
presque  jamais  citoyens  actifs,  que  dans  celle  des 
traitants,  des  courtisans,  de  ceux  que  vous  appe- 
liez grands  seigneurs,  qui,  d'après  le  même  tarif, 
le  seraient  six  cents  fois?  Je  veux  venger  une 
fois  ceux  que  vous  nommez  le  peuple  de  ces 
calomnies  sacrilèges. 

Btes-vous  donc  faits  pour  l'apprécier,  et  pour 
connaître  les  hommes,  vous  qui,  depuis  que  votre 
raison  s'est  développée,  ne  les  avez  jugés  que 
d'après  les  idées  absurdes  du  despotisme  et  de 
l'orgueil  féodal  ;  vous  qui  accoutumés  au  jargon 
bizarre  qu'il  a  inventé,  avez  trouvé  simple  de  dé- 
grader la  plus  grande  partie  du  genre  humain| 
par  les  mots  de  eanailli^  de  poputaee;  vous,  qui 
avez  révélé  au  monde  qu'il  existait  des  gens  sans 
naissance,  comme  si  tous  les  hommes  qui  vivent 
n'étaient  pas  nés;  des  gens  de  rien,  qui  étaient  des 
hommes  de  mérite;  et  d^ honnêtes  gens^  des  gen^ 
comme  il  faut,  qui  étaient  les  plus  vils  et  les  plus 
corrompus  de  tous  les  hommes  ?  Ah  1  sans  doute» 
on  peut  vous  permettre  de  ne  pas  rendre  au 
peuple  toute  la  justice  qui  lui  est  due.  Pour  moi, 
j'atteste  tous  ceux  que  l'instinct  d'une  &me  noble 
et  sensible  a  rapprochés  de  lui  et  rendus  dignes 
de  connaître  et  d'aimer  l'égalité,  qu'en  général  il 
n'y  a  rien  d'aussi  juste  ni  d'aussi  bon  gue  le 
peuple,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  point  irrité  par 
l'excès  de  roppression  ;  qu'il  est  reconnaissant 
des  plus  faibles  égards  qu'on  lui  témoigne,  du 
moindre  bien  qu'on  lui  fait,  du  mal  même  qu'on 
ne  lui  fait  pas;  que  c'est  chez  lui  qu'on  trouve, 
sous  des  denors  que  nous  appelons  grossiers,  des 
âmes  franches  et  droites,  un  bon  sens  et  une 
énergie  que  l'on  chercherait  longtemps  en  vain 
dans  la  classe  qui  le  dédaigne,  Le  peuple  ne  de- 
mande que  le  nécessaire,  u  ne  veut  aue  justice 
et  tranquillité;  les  riches  prétendent  a  tout,  ils 
veulent  tout  envahir  et  tout  dominer.  Les  abus 


culier,  et  vous  voulez  rendre  le  peuple  nul  et  les 
riches  puissants. 

M'opposera-t-on  encore  ces  inculpations  éiemeU 
les  dont  on  n'a  cessé  de  le  charger  depuis  l'époque 
où  il  a  secoué  le  joug  des  despotes  jusqu'à  ce 
moment,  comme  si  le  peuple  entier  pouvait  être 
accusé  de  quelques  actes  de  vengeance  locaux  et 
particuliers  exero^  au  commencement  d'une  ré- 
volution inespérée^  où  respirant  enfin  d'une  si 
longue  oppression,  il  était  dans  un  état  de  guerre 
avec  tous  ses  tyrans?  Que  dis-je!  quel  temps  a 
donc  jamais  fourni  des  preuves  plus  éclatantes 
de  sa  bonté  naturelle,  que  celui  où,  armé  d'une 
force  irrésistible,  il  s'est  tout  à  coup  arrêté  lui- 
même  pour  rentrer  dans  le  calme,  à  la  vmx  de 
ses  représentants?  Ovous,  qui  vous  montres  si 
inexorables  pour  l'humanité  souffrante,  et  si  in* 
dulgenta  pour  aes  oppreasears»  ouvrei  lliistoiret 
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jetez  les  yeux  aatoar  de  vous,  comptez  les  crimes 
des  tyrans,  et  jugez  entre  eaz et  le  peuple! 

Que  dis-je  !  aux  efforts  môme  auront  faits 
les  ennemis  de  la  révolution  pour  la  calomnier 
auprès  de  lui,  pour  vous  suggérer  des  mesures 
propres  à  étourfer  sa  voix  ou  à  abattre  son 
énergie,  ou  à  égarer  son  patriotisme,  pour 
prolonger  Tignorance  de  ses  droits,  en  lui  ca- 
chant vos  décrets,  à  la  patience  inaltérable, 
avec  laquelle  il  a  supporté  sous  tes  maux  et  at- 
tendu un  ordre  de  choses  plus  heureux,  compre- 
nons que  le  peuple  est  le  seul  apoui  de  la  liberté. 
Eh  I  qui  pourrait  donc  supporter  Vidée  de  le  voir 
dépouillé  de  ses  droits,  par  la  révolution  même 
qui  est  due  à  son  courage,  au  tendre  et  généreux 
attacbement  avec  lequel  il  a  défendu  ses  repré- 
sentants I  Est-ce  aux  riches,  est-ce  aux  grands 
que  vous  devez  cette  glorieuse  insurrection  qui 
a  sauvé  la  France  et  vous?  Ces  soldats  qui  ont 
déposé  leurs  armes  aux  pieds  dé  la  patrie  alar- 
mée, n'étaient-ils  pas  du  peuple?  Ceux  qui  les 
conduisaient  contre  vous,  à  quelles  classes  ap- 
partenaient-ils?... Etait-ce  donc  pour  vous  aider 
à  défendre  ses  droits  et  sa  dignité  qu*il  combat- 
tait alors,  ou  pour  vous  assurer  le  pouvoir  de 
les  anéantir?  Est-ce  pour  retomber  sous  le  joug 
de  l'aristocratie  des  riches  qu'il  a  brisé  avec  vous 
leioug  de  l'aristocratie  féodale? 

Jusqu'ici  je  me  suis  prêté  au  langage  de  ceux 
qui  semblent  vouloir  désigner  par  le  mot  peuple 
une  classe  d'hommes  séparée,  à  laquelle  ils  at- 
tachent une  certaine  idée  d'infériorité  et  de  mé- 
pris. Il  est  temps  de  s'exprimer  avec  plus  de  pré- 
cision, en  rappelant  que  te  système  aue  nous 
com^ttons  proscrit  les  neuf  dixièmes  ae  la  na- 
tion, qu'il  efface  même  de  la  liste  de  ceux  qu'il 
appelle  citoyens  actifs  une  multitude  innom- 
brable d'hommes  que  les  préjugés  même  de  l'or- 
gueil avaient  respectés,  distingués  par  leur  édu- 
cation, par  leur  industrie,  et  par  leur  fortune 
même. 

Telle  est  en  effet  la  nature  de  cette  institution, 
qu'elle  porte  sur  les  plus  absurdes  contradictions, 
et  que,  prenant  la  richesse  pour  mesure  des  droits 
du  citoyen,  elle  s'écarte  de  cette  règle  même  en 
les  attachant  à  ce  qu'on  appelle  impositions  di- 
rectes, quoiqu'il  soit  évident  qu'un  homme,  qui 
paie  des  impositions  indirectes  considérables, 
peut  jouir  d'une  plus  grande  fortune  que  celui 

2ui  n'est  soumis  qu'à  une  imposition  directe  mo- 
érée.  Mais  comment  a-t-on  pu  imaginer  de  faire 
dépendre  les  droits  sacrés  des  hommes  de  la  mo- 
bilité des  systèmes  de  finances,  des  variations, 
des  bigarrures  que  le  nôtre  présente  dans  les  dif- 
férentes parties  du  même  Btat?  Quel  système  que 
celui  où  un  homme,  qui  est  citoyen  sur  tel  point 
du  territoire  français,  cesse  de  1  être,  ou  en  tout 
ou  en  partie,  s'il  passe  sur  tel  autre  point;  où 
celui  qui  Test  aujourd'hui  niilesera  plus  demain, 
si  sa  fortune  éprouve  un  revers! 

Quel  système  que  celui  où  l'honnête  homme 
dépouillé  par  un  injuste  oppresseur,  retombe 
dans  la  classe  des  t7ote<,  tandis  que  l'autre  s'élève 
par  sou  crime  même  au  rang  des  citoyens;  ou 
un  père  voit  croître,  avec  le  nombre  de  ses  en- 
fantSy  la  certitude  qu'il  ne  leur  laissera  point  ce 
titre  avec  la  faibtts  portion  de  son  patrimoine 
divisé;  où  tous  les  flls  de  famille  dans  la  moitié 
de  l'empire,  ne  peuvent  trouver  une  patrie  qu'au 
moment  où  ils  n'auront  plus  de  père!...  Enfin, 
à  quoi  tient  cette  8uperk)e  prérogative  de  membre 
du  souverain,  si  le  répartiteur  des  contributions 
publiques  est  maître  de  me  la  ravir,  en  dimi- 
nuant d'un  sou  ma  cotisation  ;  si  elle  est  sou- 


mise à  la  fois  et  aux  caprices  des  hommes  et  à 
l'inconstance  de  la  fortune? 

Mais  fixez  surtout  votre  attention  sur  les  fu- 
nestes inconvénients  qu'il  doit  nécessairement 
entraîner  :  quelles  armes  puissantes^ne  va-t-il  pas 
donner  à  [intrigue!  Combien  de  prétextes  au  des- 
potisme et  à  Taristocratie,  pour  écarter  des  as- 
semblées publigues  les  hommes  les  plus  néces- 
saires à  la  défense  de  la  liberté,  et  livrer  la 
destinée  de  l'I^tat  à  la  merci  d'un  certain  nombre 
de  riches  et  d'ambitieux!  Déjà  une  prompte  ex- 
périence nous  a  révélé  tous  les  dangers  de  cet 
abus.  Quel  ami  de  la  liberté  et  de  l'humanité  n'a 
pas  gémi  de  voir,  dans  les  premières  assemblées 
d'élection,  formées  sous  les  auspices  de  la  consti- 
tution nouvelle,  la  représentation  nationale  ré- 
duite, pour  ainsi  dire,  à  une  poignée  d'individus? 
Quel  spectable  déplorable  que  celui  que  nous 
ont  donné  ces  villes,  ces  contrées  où  des  citoyens 
disputaient  aux  citoyens  le  pouvoir  d'exercer  des 
droits  communs  à  tous;  où  des  officiers  munici- 
paux, où  les  représentants  du  peuple,  par  des 
taxes  arbitraires  et  exagérées  des  journées  d'ou- 
vrierSjSemblaient  mettre  au  plus  haut  prix  possible 
la  qualité  de  citoyen  actif?  Puissions-nous  ne  pas 
bientôt  ressentir  les  funestes  effets  de  ces  atten- 
tats contre  les  droits  du  peuple  ?  Mais  c'est  à 
vous  seuls  qu'il  appartient  de  les  prévenir.  Ces 
précautions  même  que  vous  avez  voulu  prendre 
pour  adoucir  la  rigueur  des  décrets  dont  je  parle, 
soit  en  réduisant  a  20  sols  le  plus  haut  nrix  des 
journées  d'ouvriers,  soit  en  admettant  plusieurs 
exceptions;  tous  ces  palliatifs  impuissants  prou- 
vent au  moins  que  vous  avez  vous-même  senti 
la  grandeur  du  mal  que  votre  sagesse  est  desti- 
née à  extirper  entièrement.  Et  qu'importe,  en 
effet,  que  20  ou  30  sols  soient  les  éléments  des 
calculs  qui  décident  de  mon  existence  politique? 
Ceux  qui  n'atteignent  qu'à  19  n'ont-ils  pas  les 
mêmes  droits?  et  les  principes  étemels  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison,  sur  lesquels  ces  droits  sont 
fondés,  peuvent-ils  se  plier  aux  règles  d'un  tarif 
variable  et  arbitraire?  Mais  voyez,  je  vous  prie, 
à  quelles  bizarres  conséquences  entralme  une 
grande  erreur  en  ce  genre.  Forcés  par  les  pre- 
mières notions  de  l'équité  à  chercher  les  moyens 
de  la  pallier,  vous  avez  accordé  aux  militaires, 
après  un  certain  temps  de  service,  les  droits  de 
citoyens  actifs  comme  une  récompense.  Vous  les 
avez  accordés  comme  une  distinction  aux  minis- 
tres du  culte,  lorsqu'ils  ne  peuvent  remplir  les 
conditions  pécuniaires  exigées  par  vos  décrets  ; 
vous  les  accorderez  encore,  dans  des  cas  analo- 

§ues,  par  de  semblables  motifs.  Or,  toutes  ces 
ispositions  si  équitables  par  leur  objet  sont  au- 
tant d'inconséquences  et  d'infractions  des  pre- 
miers principes  constitutionnels.  Gomment,  en 
effet,  vous  qui  avez  supprimé  tous  les  privilè- 
ges, comment  avez-vous  pu  ériger  en  privilèges 


pour  certaines  personnes,  et  pour  certaines  pro- 
fessions, l'exercice  des  droits  du  citoyen?  Com- 


ecclésiastiqu( 
sont  pas  les  seuls  qui  méritent  bien  de  la  patrie, 
la  même  raison  ne  doit^lle  pas  vous  forcer  à 
étendre  la  même  faveur  aux  autres  professions? 
Et  si  vous  la  réservez  au  mérite,  comment  en 
avez-vous  pu  faire  l'apanage  de  la  fortune;  ce 
n'est  pas  tout  :  vous  avez  fait,  de  la  privation  des 
droits  de  citoyen  actif,  la  peine  du  crime,  et  du 
plus  grand  de  tous  les  crimes,  celui  de  lèse-nation. 
Cette  peine  vous  a  paru  si  grande  que  vous  en 
avez  limité  la  durée,  que  vous  avez  laissé  les 
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coupables  maîtres  de  la  terminer  eux-mêmes, 
par  le  premier  acte  de  citoyea  qu'il  leur  plairait 
de  faire....  Bi  cette  môme  privation,  vous  lavez 
infligée  À  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  suffire  à  telle  quotité,  à  telle  nature 
de  contribution;  de  manière  que,  par  la  combi- 
naison de  ces  décrets,  ceux  qui  ont  conspiré 
contre  le  salut  et  contre  la  liberté  de  la  nation, 
et  les  meilleurs  citoyens,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  que  la  fortune  n'aura  point  favorisés,  ou 
qui  auront  repoussé  la  fortune  pour  servir  la  pa- 
trie, sont  confondus  dans  la  même  classe.  Je  me 
trompe,  c'est  en  faveur  des  premiers  que  votre 
prédilection  se  déclare  ;  car  dès  le  moment  où  ils 
voudront  bien  consentir  à  faire  la  paix  avec  la 
nation,  et  à  accepter  le  bienfait  de  la  liberté,  ils 
peuvent  rentrer  dans  la  plénitude  des  droits  du 
citoyen  ;  au  lieu  que  les  autres  en  sont  privés 
indéfiniment,  et  ne  peuvent  les  recouvrir  que 
BOUS  une  condition  qui  n*est  point  en  leur  pou- 
voir. Juste  ciel  !  le  génie  et  la  vertu  mis  plus 
bas  que  la  fortune  et  le  crime  par  le  législa- 
teur! 

Que  ne  vit-il  encore,  avons-nous  dit  quelque- 
fois, en  rapprochant  Tidée  de  cette  grande  révo- 
lution de  celle  d'un  grand  homme  qui  a  contri- 
bué à  la  préparer!  Que  ne  vit-il  encore  ce  philo- 
sophe sensible  et  éloquent,  dont  les  écrits  ont 
développé  parmi  nous  ces  principes  de  morale 
publique  qui  nous  ont  rendus  dignes  de  conce- 
voir le  dessein  de  régénérer  notre  patrie  !  Eh  bien  ! 
s'il  vivait  encore,  que  verrait-il?  es  droits  sacrés 
de  l'homme  qu'il  a  défendus  violés  par  la  cons- 
titution naissante  et  son  nom  effacé  de  la  liste  des 
citoyens  1  Que  diraient  aussi  tous  ces  grands 
hommes  qui  gouvernèrent  les  peuples  les  plus 
libres  et  les  plus  vertueux  de  la  terre,  mais  qui 
ne  laissèrent  pas  de  quoi  fournir  aux  frais  de 
leurs  funérailles  et  dont  les  familles  étaient  nour- 
ries aux  dépens  de  TEtat  ;  que  diraient-ils,  si  re- 
vivants parmi  nous,  ils  pouvaient  voir  s'élever 
cette  constitution  naissante?  i4r»a'de/ la  Grèce 
t'a  surnommé  le  juste,  t'a  fait  farbitre  de  sa  des- 
tinée :  la  France  régénérée  ne  verrait  en  toi 
qu'un  homme  de  rien,  qui  ne  paie  point  un 
marc  d'argent  !  Bn  vain  la  conCance  du  peuple 
t'appellerait  à  dérenJre  ses  droits,  il  n'est  point 
de  municipalité  qui  ne  te  repoussât  de  son  sein. 
Tu  aurais  vingt  fois  sauvé  la  patrie  gue  tu  ne 

serais  point  encore  citoyen  actif  ni  éligible à 

moins  que  ta  grande  ùme  ne  consentit  à  vaincre 
les  rigueurs  de  la  fortune  aux  dépens  de  la  li- 
berté on  de  quelqu'une  de  tes  vertus. 

Ces  héros  n'ignoraient  pas,  et  nous  répétons 
quelquefois  nous-mêmes,  que  la  liberté  ne  peut- 
être  solidement  fondée  que  sur  les  mœurs.  Or, 
quelles  mœurs  peut  avoir  un  peuple  chez  qui  les 
lois  semblent  s'appliquer  à  donner  à  la  soif  des 
richesses  la  plus  furieuse  activité  ?  et  quel  moyen 
plus  sûr  les  lois  peuvent-elles  prendre  pour  irri- 
ter cette  passion,  que  de  flétrir  l'honorable  pauvreté 
et  de  réserver  pour  la  richesse  tous  les  honneurs 
et  toute  la  puissance?  Adopter  une  pareille  insti- 
tution, quVst-ce  autre  chose  que  forcer  rambiiion 
même  la  plus  noble,  celle  qui  cherche  la  gloire 
en  servant  la  patrie,  à  se  réfugier  dans  le  sem  de 
la  cupidité  et  de  l'intrigue  et  faire  de  la  constitu- 
tion même  la  corruptrice  de  la  vertu?  Que  signiMe 
donc  ce  tableau  civii^ue  que  vous  affichez  avec 
tant  de  soin?  Il  étale  à  mes  yeux,  avec  exactitude, 
tous  les  noms  de  vils  personnages  que  le  despo- 
tisme a  engraissés  de  la  substance  du  peuple  ; 
mais  j'y  cherche  en  vain  celui  d'un  nonnête 
homme  indigent,  il  donne  aux  citoyens  cette 


étonnante  leçon  :  c  soit  riche,  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  ou  tu  ne  seras  rien.  > 

Comment,  après  cela,  pourriez-vous vous  flatter 
de  faire  renaître  parmi  nous  cet  esprit  public, 
auquel  est  attachée  la  régénération  de  la  France, 
lorsque,  rendant  la  plus  grande  partie  des  citoyens 
étrangers  aux  soins  de  la  chose  publique,  vous 
la  condamnez  à  concentrer  toutes  ses  pensées  et 
toutes  ses  affections  dans  les  objets  de  son  intérêt 
personnel  et  de  ses  plaisirs;  c'est-à-dire  quand 
vous  élevez  l'é^oîsme  et  la  frivolité  sur  les  ruines 
des  talents  utiles  et  des  vertus  généreuses,  qui 
sont  les  seules  gardiennes  de  la  liberté.  11  n*y 
aura  jamais  de  constitution  durable  dans  tout 
pays  où  elle  sera,  en  quelque  sorte,  le  domaine 
d'une  classe  d'hommes,  et  n'offrira  aux  autres 

3u'un  objet  indifférent,  ou  un  sujet  de  jalousie  et 
'humiliation. 

Qu'elle  soit  attaquée  par  des  ennemis  adroits 
et  puissants,  il  faut  qu'elle  succombe  tôt  ou  tard. 
Déjà,  Messieurs,  il  est  facile  de  prévoir  toutes  les 
conséquences  fatales  qu'entraîneraient  les  dispo- 
sitions dont  je  parle,  si  elles  pouvaient  subsister. 
Bientôt  vous  verrez  vos  assemblées  primaires  et 
électives  désertes,  non  seulement  parce  que  ces 
mêmes  décrets  en  interdisent  l'accès  au  plus 
grand  nombre  des  citoyens,  mais  encore  parce 
que  la  plupart  de  ceux  qu'ils  appellent,  tels  gue 
les  gens  à  trois  journées,  réduits  à  la  faculté  a'é- 
lire  sans  pouvoir  être  eux-mêmes  nommés  aux 
emplois  que  donne  la  confiance  des  citoyens,  ne 
s'empresseront  pas  d'abandonner  leurs  affaires 
et  leurs  familles,  pour  fréqut^nter  des  assemblées 
où  ils  ne  peuvent  porter  ni  les  mêmes  espérances, 
ni  les  mêmes  droits  que  les  citoyens  plus  aisés  ;  à 
moins  que  plusieursd  entr'eux  ne  s'y  rendent  pour 
vendre  leur  suffrages.  Elles  resteront  abandonnées 
à  un  petit  nombre  d'intrigants  qui;se  partageront 
toutes  les  magistratures,  et  donneront  a  la  France 
des  juges,  des  administrateurs,  des  législateurs. 
Des  législateurs  réduits  à  750  pour  un  si  vaste 
empirci  qui  délibéreront,  environnés  de  l'influence 
d'une  cour  armée  de  forces  publiques,  du  pouvoir 
de  disposer  d'unemultitude  de  gràceset  d'emplois, 
et  d'une  liste  civile  qui  peut  être  évaluée  au 
moins  à  35  millions!  Voyez-la,  cette  cour,  déployant 
ses  immenses  ressources  dans  chaque  assemblée, 
secondée  par  tous  ces  aristocrates  déguisés,  qui, 
sous  le  masque  du  civisme,  cherchent  à  capter  les 
suffrages  d'une  nation  encore  idolâtre,  trop  fri- 
vole, trop  peu  instruite  de  ses  droits  pour  con- 
naître ses  ennemis,  ses  intérêts  et  sa  dignité; 
voyez-la  essayer  ensuite  son  fatal  ascendant  sur 
ceux  des  membres  du  Corps  législatif  qui  ne  seront 
point  arrivés  corrompus  d'avance  et  voués  à  ses 
intérêts;  voyez- la  se  jouer  des  destins  de  la 
France,  avec  une  facilité  qui  n'étonnera  pas  ceux 
qui  depuis  quelque  temps  suivent  les  progrès  de 
son  esprit  dangereux  et  de  ses  fuuistcs  intrigues; 
et  préparez* vous  à  voir  insensiblement  le  despo- 
tisme tout  avilir,  tout  dépraver,  tout  engloutir; 
ou  bien  hàtez-vous  de  rendre  au  peuple  tous  ses 
droits  et  à  l'esprit  public  toute  la  liberté  dont  il 
a  besoin  pour  s'étendre  et  pour  se  fortifier. 

Je  finis  ici  cette  discussion, peut-être  même  au- 
rais-je  pu  m'en  dispenser;  peut-être  aurais-je  dû 
examiner,  avant  tout,  si  ces  dispositions  aue  j'at- 
taquais existent  en  effet;  si  elles  sont  de  véri- 
tables lois.  Pourquoi  craindrais-je  de  présenter  la 
vérité  aux  représentants  du  peuple?  pourquoi  ou- 
blierais-je  que  défendre  devant  eux  la  cause  sacrée 
des  hommes,  et  la  souveraineté  inviolable  des  na- 
tions, avec  toute  la  franchise  qu'elle  exige,  c'est 
à  la  fois  natter  le  plus  doux  de  leurs  sentiments 
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et  rendre  le  plus  noble  liommage  à  lears  vertus  ? 
D'ailleurs  Tunivers  ne  fait-il  pas  que  votre  véri- 
table vœu,  que  votre  véritable  décret  même  est  la 
prompte  révocaiioa  des  dispositions  dont  je  parle 
et  que  c^est  en  effet  l'opinion  de  la  majorité  de  TAs- 
sembiée  nationale  que  je  défends,  en  les  combat- 
tant. Je  le  déclare  donc  :  de  semblables  décrets 
D*ont  pas  même  besoin  d*étre  révoqués  expressé- 
ment ;  ils  sont  essentiellement  nuls,  parce  qu'au- 
cune puissance  humaine,  pas  même  la  vôtre,  n'é- 
tait compétente  pour  les  porter.  Le  pouvoir  des 
représentanis,  des  mandataires  d'un  peuple,  est 
nécessairement  déterminé  par  la  nature  et  par  l'ob- 
jet de  leur  mandat.  Or,  quel  est  votre  mandat?  de 
faire  des  lois  pour  rétablir  et  pour  cimenter  les 
droits  de  vos  commettants.  Il  ne  vous  est  donc 
pas  possible  de  les  dépouiller  de  ces  mêmes 
droits.  Faites-y  bien  attention  :  ceux  qui  vous  ont 
choisis,  ceux  par  qui  vous  existez,  n  étaient  pas 
des  contribuables  au  marc  d'argent,  à  trois,  à  dix 

i'ournées d'impositions  directes:  c'étaient  tous  les 
français,  c'est-à-dire  tous  hommes  nés  et  domi- 
ciliés en  France,  ou  naturalisés,  payant  une  im- 
position quelconque. 

Le  despotisme  lui-même  n'avait  pas  osé  im- 
poser d'autres  conditions  aux  citoyens  qu'il  con- 
voquait (l):  comment  donc  pourriez-vous  dé- 
pouiller une  partie  de  ces  hommes-là,  à  plus  forte 
raison  la  plus  grande  partie  d'entr'eux,  de  ces 
mêmes  droits  politiques  qu'ils  ont  exercés  en  vous 
envoyant  à  cette  Assemblée,  et  dont  ils  vous  ont 
confié  la  garde  ?  Vous  ne  le  pouvez  pas  »ans  dé- 
truire vous-mêmes  voire  pouvoir,  puisque  votre 
pouvoir  n'est  que  celui  de  vos  commeltans.  En 
portant  de  pareils  décrets,  vous  n'agiriez  pas 
comme  représentants  de  la  nation:  voua  agiriez 
directement  contre  ce  titre  :  vous  ne  feriez  point 
des  lois,  vous  frapperiez  l'autorité  législative  dans 
son  principe.  Les  peuples  mêmes  ne  pourraient 
jamais  ni  les  autoriser,  ni  les  adopter,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  renoncer,  ni  à  l'égalité, 
ni  à  la  liberté,  ni  à  leur  existence  comme  peuples, 
ni  aux  droits  itialiénubles  de  l'homme.  Aussi,  Mes- 
sieurs, quand  vous  avez  formé  la  résolution  déjà 
bien  connue  de  les  révoquer,  c'est  moins  parce 
que  vous  en  avez  reconnu  la  nécessité,  que  pour 
donner  à  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  publi- 
que un  grand  exemple  du  respect  qu'ils  doivent 
aux  D^uples,  pour  couronner  tant  de  lois  salu- 
taires, tant  de  sacrifices  généreux,  par  le  magna- 
nime désaveu  d'une  surprise  passagère,  qui  ne 
changea  jamais  rien  ni  à  vos  principes,  ni  à 
votre  volonté  constante  et  courageuse  pour  le  bon- 
heur des  hommes. 

Que  signitie  donc  l'éternelle  objection  de  ceux 
qui  vous  disent  qu'il  ne  vous  est  permis,  dans 
aucun  cas,  de  changer  vos  propres  décrets  ?  Gom- 
ment a-t-on  pu  Taire  céder  a  cette  prétendue 
maxime  cette  rè^le  inviolable,  que  le  salut  du 
peuple  et  le  bonheur  des  hommes  sont  toujours 
la  loi  suprême,  et  imposer  aux  fondateurs  de  la 
constituiion  française,  celle  de  détruire  leur 
propre  ouvrage,  et  d'arrêter  les  glorieuses  desti- 
nées de  la  nation  et  de  rhumanilé  entière,  plutôt 
que  de  réparer  une  erreur  dont  ils  connaissent 
tous  les  dangers  ?  II.  n'appartient  qu'à  l'être  es- 
seniiellemenl  infaillible  d'être  immuable:  changer 
est  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  pour 
tonte  volonté  humaine  qui  a  failli.  Les  hommes 
qui  décident  du  sort  des  autres  hommes  sont 


moins  que  personne  exempts  de  cette  obligation 
commune.  Mais  tel  est  le  malheur  d'un  peuple 
qui  passe  rapidement  de  la  servitude  à  la  liberté, 
qu'il  transporte,  sans  s'en  apercevoir,  au  nouvel 
ordre  de  chose,  les  préjugés  de  l'ancien  dont  il 
n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  défaire;  et  il 
est  certain  que  ce  système  de  l'irrévocabilité 
absolue  des  décisions  du  Corps  législatif  n'est 
autre  chose  qu'une  idée  empruntée  du  despo- 
tisme. L'autorité  ne  peut  reculer  sans  se  com- 
promettre, disait-il,  quoiqu'en  effet  il  ait  été 
forcé  quelquefois  à  reculer.  Cette  maxime  était 
bonne  en  effet  pour  le  despotisme,  dont  la  puis- 
sance oppressive  ne  pouvait  se  soutenir  que  par 
l'illusion  et  par  la  terreur  ;  mais  l'autorité  tuté- 
laire  des  représentants  de  la  nation,  fondée  à  la 
fois  sur  l'intérêt  général  et  sur  la  force  de  la 
nation  même,  peut  réparer  une  erreur  funeste, 
sans  courir  d'autre  risque  que  de  réveiller  les 
sentiments  de  la  confiance  et  de  l'admiration 
qui  l'environnent;  elle  ne  peut  se  compromettre 
que  par  une  persévérance  inviucible  dans  des 
mesures  contraires  à  la  liberté,  et  réprouvées  par 
l'opinion  publique.  Il  est  cependant  quelques  dé- 
crets que  vous  ne  pouvez  point  abroger,  ce  sont 
ceux  qui  renferment  la  déclaration  des  droits 
de  rhomme,  parce  que  ce  n'est  point  vous  qui 
avez  fait  ces  lois,  vous  les  avez  promulguées. 
Ce  sont  ces  décrets  immuables  du  législateur 
éternel  déposés  dans  la  raison  et  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  avant  que  vous  les  eussiez  ins- 
crits dans  votre  code,  que  je  réclame  contre  les 
dispositions  qui  les  blessent  et  qui  doivent  dispa- 
raître devant  eux.  Vous  avez  ici  à  choisir  entre 
les  uns  et  lés  autres,  et  votre  choix  ne  peut  être 
incertain,  d'après  vos  propres  principes.  Je  pro- 
pose donc  à  1  Assemblée  nationale  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  pénétrée  d'un  respect 
religieux  pour  les  droits  des  hommes,  dont  le 
maintien  doit  êtrel'objet  de  toutes  les  institutions 
politiques; 

«  Convaincue  qu'une  institution  faite  pour  as- 
surer la  liberté  du  peuple  français  et  pour  influer 
sur  celte  du  monde,  doit  être  surtout  établie  sur 
ce  principe; 

«  Déclare  que  tous  les  Français,  c'est-à-dire 
tous  les  hommes  nés  et  domicilies  en  France,  on 
naturalisés,  doivent  jouir  de  la  plénitude  et  de 
l'égalité  des  droits  du  citoyen  et  sont  admissi- 
bles à  tous  les  emplois  publics,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  venus  et  des  talents.  » 


(1)  Voyez  le  Hèglement  de  la  eonvoeation  des  Était- 
Généraux. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARGET. 

Séance  du  mardi  26  janvier  1790,  au  matin  (l). 

M.  le  due  d'Aigaillon,  Vun  de  MM.  les  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Ooopii  de  Prëfeln  se  récrie  contre  une 
clause  dudécrot  relatif  au  département  d'Alençon. 
Il  prétend  que  l'Assembli^e  n'a  point  décrété 
celte  formule  :  sauf  le  droit  des  autres  villes  aux 
établissements  qui  seront  fixés  par  la  Constitution^ 
si  elles  y  ont  droit. 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur 


[AssemWa  nationaio.]        ARGBIYES  PABLEMENTAIBES.         [26  jaaTiêr  1790.] 


M.  Goflsln  défend  cette  clauee  :  il  fait  yaloir 
que  dans  la  circonstance  actuelle,  le  comité,  per- 
suadé qu'il  entre  dans  les  vues  de  rAssemblée, 
a  cru  et  croit  encore  que,  pour  adoucir  les  in- 
quiétudes des  villes  qui  perdent  à  la  révolution, 
et  faire  régner  l'unité  et  rharmonie  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  français,  on  doit  laisser  à 
ces  villes  Tespoir  des  antres  établissements  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  sera  appelé  à  créer, 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  TÂssem- 
Liée,  qui  décide  que  le  procés-verbal  ne  sera  pas 
changé. 

M.  Barrère  de  Wiewiae  annonce  la  de- 
mande formée  par  le  sieur  Hennequin,  qui>  étant 
employé  depuis  cinq  mois  dans  le  comité  de  con- 
stitution, pour  ce  qui  concerne  les  cartes  topo- 
graphiques, désirait  s^hooorer  da  titre  de  Topo- 
GRàPHE  DE  L'Assemblée  Nationale.  M.  Hennequin 
est  autorisé  à  prendre  ce  titre,  d'après  le  vœu 
écrit  du  comité  de  constitution. 

M.  MolUeii  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  s'absenter  quelques  jours  pour  des 
affaires  urgentes  ;  l'Assemblée  le  lui  permet. 

M.  de  JWeallles^  membre  du  comité  fnt!i(atre, 
représente  que  le  rapport  de  M.  le  marquis  de 
Bouthillier,  au  nom  de  ce  comité,  n'a  pu  être 
encore  imprimé  à  cause  des  états  annexés  et  des 
calculs  au  soutien  ;  il  demande  à  faire  le  lende- 
main, à  une  heure,  un  nouveau  rapport  sur  quel- 
ques points  constitutionnels  de  l'armée,  sur 
diverses  questions  qui  intéressent  les  milices 
nationales  et  les  troupes  de  ligne,  ainsi  qae  sur 
Tavancement  dans  Tarmée. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  au  comité  mili- 
taire, pour  la  séance  du  lendemain  à  une  heure. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  présente  à 
la  Banction  du  Roi  le  décret  concernant  les 
décimes,  et  celui  qui  établit  le  comité  de  li- 
quidation de  l'arriéré  de  la  dette  :  le  Roi  a  ré- 
pondu qu'il  les  prendrait  en  considération. 
0^  M.  le  garde  des  sceaux  envoie  ensuite  des 
expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées 
dans  les  archives  :  1*^  des  lettres-patentes  sur  le 
décret  portant  que  l'Ile  de  Corse  fait  partie  de 
l'empire  français;  2<»  des  lettres-patentes  sur  deux 
autres  décrets  qui  affranchissent  de  la  formalité 
du  contrôle  et  des  droits  du  timbre  tous  les  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  et  qui  déterminent 
l'état  des  villes  et  communautés  mi-partie  entre 
différentes  provinces. 

Dom  ¥ergaet  rappelle  qu'il  a  été  décrété 
dernièrement  qu'il  serait  établi  un  comité  de 
quatre  membres  chargé  de  rédiger  un  règlement 
ae  police  pour  l'Assemblée.  11  réclame  l'exécution 
de  ce  décret. 

M.  Boattevllle-Diiinetx  propose  de  renvoyer 
cette  rédaction  au  comité  de  constitution. 

M.  Vmhhé  Liebreton  observe  que  certains  bu- 
reaux ont  déjà  procédé  à  la  nomination  de  ces 
commissaires. 

fil.  le  Président  invite  les  autres  bureaux  à 
procéder  au  plus  tôt  à  la  même  nominatioa. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
9ur  la  division  des  aepartemenis  du  royaume» 


H.  Ckossin,  rapporteur,  expose  les  difOcoltéa 
qui  se  sont  élevées  entre  le  Forez  et  le  Vivarais, 
ainsi  qu'entre  le  Vivarais  et  le  Yélay. 

M.  Mleli^nd,  député  de  Vélay,  dit  que  le  dé- 
partement du  Yélay  n'a  pas  la  contenance  déter- 
minée par  les  principes  deTAssemblée  nationale; 
âue  les  trois  pairoisses,  qui  forment  l'objet  de  la 
iftlculté  entre  le  Yélay  et  le  Forez,  ne  sont  qu'à 
deux  lieues  du  centre  d'un  des  districts  du  Yélay 
et  à  six  ou  sept  lieues  du  centre  du  département 
tandis  qu'elles  sont  à  sept  lieues  du  centre  du 
district  du  Lyonnais,  le  plus  voisin,  et  à  quinie 
lieues  du  chef-lieu  de  ce  département; il  soutient 
que  le  pays  qui  fait  l'objet  au  litige  doit  rester  au 
Vélay,  d'après  le  vœu  manifesté  par  les  paroisses 
en  contestation. 

M.  Chasse!  fait  observer  qu'il  est  convenable 
de  suivre  le  vœu  des  administrés  ;  il  appuie  cet 
avis  par  la  considération  que  les  cantons  dont 
on  veut  contrarier  les  désirs  sont  soumis  à  une 
juridiction  qui  diffère  beaucoup  de  celle  que  l'on 
suit  dans  le  pays  qui  réclame. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  constitution  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  :  1»  que  la  ligne  de 
démarcation  entre  le  département  du  Yélay  et 
celui  de  Lyon,  laissera  dans  le  premier  toutes  les 

Farcisses  au  sud  d'une  ligne  qui  embrasse  Saint- 
ol-de-Ghalençon  et  Saint^ust-en-Yélay,  le  tout 
conformément  au  tracé  déposé  au  comité  de  cons- 
titution, et  signé  par  l'un  des  membres  de  ce 
comité,  en  observant  que  le  Yélay  conserve  tout 
ce  qui  lui  appartenait  précédemment; 

c  2*  Que  les  limites  entre  le  Yélay  et  le  Yivarais 
restant  telles  qu'elles  existent  dans  les  parties 
non  contestées,  la  démarcation  dans  les  points 
litigieux  sera  telle  que  les  paroisses  de  Coucou* 
ron,  la  Yilate  et  Lesperon,  et  toutes  celles  à 
l'ouest  de  ces  premières,  appartiendront  au  dé- 
partement du  Yélay,  le  tout  conformément  au 
tracé  signé  par  un  membre  du  comité  de  cons- 
titution ;  et  que  les  paroisses  de  Ghanderolles, 
Fay-le-Froid  et  les  Yastres,  qui  réclament  et  de- 
mandent formellement  leur  adjonction  au  dépar- 
tement du  Vélay,  y  seront  aussi  réunies;  sauf 
dans  ce  dernier  cas  à  laisser  au  département  du 
Yivarais  celles  de  Lesperon,  Coucouron  et  la  Yi- 
late. •  ,    ^ 

c  3""  Que  les  paroisses  de  Golombier-le-Jennet 
Rochebloine,  Paiharès  et  Rozlères,  enclavées  dans 
le  Yivarais,  et  dépendantes  du  Forez,  seront 
réunies  au  département  du  Yivarais.  » 

M.  Oossin  poursuit  son  rapport  et  passe  au 
département  de  Picardie. 

La  division  du  département  d'Amiens  en  dis- 
tricts a  occasionné  des  réclamations  delà  part  des 
villes  de  Roye,  Douliens,  Nesle  et  Ham  ;  ces  villes 
se  plaignaient  de  ce  que  la  division  avait  été  ré- 
duite à  quatre  districts;  elles  allèguent  que  le  dé- 
partement contient  trois  cent  vingt  cinq  lieues: 
que  cette  étendue  suffit  à  la  formation  de  neuf 
districts;  que Tinconvénient de  la  dépense  n'est 
pas  comparable  aux  inconvénients  de  l'éloijçne- 
ment  qm  séparerait  les  administrés  des  adminis- 

ti*'in  ts 

Les  députc'S  dWmiens  répondent  que  la  divi- 
sion a  été  déterminée  par  la  situation  des  villçs 
qui  pouvaient  être  centres  de  districts;  que  d'ail- 


^ 
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leurs  cette  diTision  a  été  faite  à  rnnanimité  des 
gaffrages  des  députés  de  la  proyince. 

Le  comité  croit  que  le  nombre  de  six  districts 
est  trop  fort,  et  qu'une  division  en  cinq  serait 
préférable  ;  mais  que  la  députation  de  la  proTince 
a  TOté  presque  à  rnuanindté  pour  la  dinsion  en 
quatre  districts. 

H.  liAiireiidean  dit  que  les  députés  n'ont  con- 
sulté que  l'intérêt  général  de  la  proYlace,  qu'il 
y  a  eu  unanimité,  c'est-à-dire  à  la  seule  excep- 
tion du  député  de  Roye. 

M.  Fréteaa,  parlant  pour  ûouUens,  dit  que 
les  adhésions  ou  délibérations  de  plusieurs  com* 
munes  ont  été  surprises  la  nuit. 

M.  Prévôt  parle  pour  Roye;  il  dit  que,  pour 
effrayer  les  habitants  des  campagnes,  on  fait  va- 
loir fa  considération  des  frais  qu'occasionnerait 
le  ggrand  nombre  de  districts,  et  qu'on  a  envoyé 
les  invitations  par  la  maréchaussée. 

L'avis  du  comité  obtient  la  priorité,  et  ensuite 
la  préférence  sur  L'avis  de  la  province,  et  le  dé- 
cret qui  suit  est  rendu  : 

ff  L  Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département 
d'Amiens  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  les  villes  d'Amiens,  Abbeville. 
Péronne,  Doulens,  Mondidier  et  Roye  réunies,  qui 
partageront  entr'elles  les  établissements  du  dis- 
trict, fl^il  y  a  lieu.  > 

M.  dossin  dit  ensuite  que  le  comité  de  cons- 
titution propose  de  diviser  le  département  du 
Soissonnais  en  huit  districts,  mais  que  la  province 
n'en  réclame  que  six  et  que  de  grandes  contes^ 
tations  ont  surgi  entre  les  députés  intéressés 
pour  savoir  si  le  chef-lien  du  département  serait 
nxé  à  Laon  ou  à  Soissons. 

M.  le  comte  d'Egmont  représente  que  la 
ville  de  Soissons  doit  avoir  la  préférence  ;  que 
les  pertes  qu'elle  a  faites  de  l'Intendance,  du  bu- 
reau des  finances  et  autres  établissements,  sont 
incalculables. 

4 

M.  Eie  Cartier  oppose  l'exemple  de  Ville- 
franche  en  Rouergue  à  laquelle  on  a  substitué  la 
ville  de  Rodez  et  demande  que  le  cheMieu  du 
département  soit  fixé  à  Laon. 

M.  Bonttevllle-Dinnets  demande,  pour 
mettre  tout  le  monde  d'accord,  que  la  première 
assemblée  Qoit  tenue  dans  une  ville  neutre  et 
qu'on  laisse  aux  électeurs  le  soin  de  déterminer 
laquelle  des  deux  villes,  de  Laon  ou  de  Soissons, 
sera  le  chef-lieu  du  département. 

Cet  avis  est  adopté  ainsi  que  celui  de  la  pro- 
vince pour  la  division  en  six  districts  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète:  1"  que  le  dé- 
parlement  de  Soissons  et  de  Laon  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  inces* 
samment  décrétés;  2^  que  la  première  assemblée 
des  électeurs  se  tiendra  à  Ghauny,  et  que  là  les 
électeurs  assemblés  détermineront,  seulement  à 
la  pluralité  des  suffrages,  laquelle  des  deux  villes, 
de  Laon  ou  de  Soissons,  sera  le  chef-lieu  de  dé- 
partement. » 

M.  CiOMta  propose,  pour  le  département  du 
Blaisois,  un  décret  fini  est  adopté  sans  contesta- 
liout  ainsi  qu'il  suit  : 


f  L'Assemblée  natioimld  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département  « 
Blaisois,  dont  Blois  est  le  chef-lieu,  est  divisé  eu 
six  districts ,  dont  les  chefe-lieux  sont  Blotjf» 
Yendéme,  Romorantin,  Mondoubleau,  Mer,  SelQ^* 
Aignan  et  Montricbard  réunis,  de  manière  Me 
l'administratian  soit  établie  à  Saint-Aignau,  le 
tribunal  à  Montrichard.  » 

M.  GoMÏn  poursuit  et  dit  que  quelques  diffi- 
cultés s'étaient  élevées  entre  les  députés  du  Ni- 
vernais pour  la  division  de  ce  départemeotj 
mais  qu'elles  sont  aplanies.  Bn  cooséqueiiee«  il 
propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avia 
du  comité  de  constitution, que  le  départem«itd« 
Nivernais,  dont  Nevers  est  le  chef-liea,  est  dinié 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Ne- 
vers,  Saint-Pierre-le-Moutier,  Déciae,  Houlin»^ 
Bngilbert,  Gh&teau-Ghinon,  Ckvbigny,  Clamecyt 
Gosneet  la  Charité.  > 

M.  «oMln  fait  le  rapport  de  la  division  de  ta 

Touraine  en  districts. 

M.  le  marqnle  de  Ejineasiie  demande  l'ft- 
journement  au  lendemain  pour  donner  à  quel- 
ques réclamations  qui  lui  tout  annoncées»  le 
temps  de  se  produire.  . 

L'ajournement  est  refusé  et  le  décret  suivant 
est  rendu  * 

€  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  TaviB 
du  comité  de  constitution  :  i«  que  le  dépurtement 
de  Touraine,  dont  Tours  est  le  chef-lieu,  est  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Tours,  Amboise,  Château-Renaud,  Loches,  Cm- 
non,  Preuilly  et  Langeais;  que  Bourgueil  ^t  le 
chef-lieu  de  la  juridiction  de  ce  dernier  district  ; 
sauf,  en  faveur  de  la  ville  de  Richelieu,  d  être 
siège  de  l'un  des  établissements  qui  seront  Gxés 
par  la  constitution,  si  l'Assemblée  nationale  le 
juge  convenable  ;  »  ,         *  ^ 

<r  2<»  Que  les  paroisses  de  Saint-Jean  et  de 
Saint-Laurent,  formant  la  ville  de  Lan^s,  qui 
ont  eu  jusqu'à  ce  jour  deux  municipalités,  nea 
formeront  plus  qu  une  à  l'avenir.  » 

H.  Gossln  présente  ensuite  l'avis  du  comité  de 
constitution  pour  le  département  du  Périgord.  Il 
ne  soulève  pas  d'objecUons  et  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu'il  suit  :  ^      ,    «    . 

f  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  ravis 
du  comité  de  constitution:  l*  que  le  département 
du  Périgord,  dont  Périgueux  est  le  chef-lieu,  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Périgueux,  Sariat,  Bergerac,  Nontron,  Excideuil, 
Montignac,  Ribérac,  Belves,  Monpon  ou  Mucidan; 

f  Que  le  tribunal  du  district  de  Beivei  sera 
fixé  à  Montpazier; 

»  3"  Que  les  électeurs  décideront,  entre  Mon- 
pon et  Mucidan,  laquelle  de  ces  deux  villes  sera 
le  chef-lieu  de  l'administration  ou  du  tribunal  de 
district,  de  manière  que  chacune  d'elles  n'ait  que 
l'un  ou  l'autre  des  établissements; 

»  4*  Qne  la  première  assemblée  du  départe- 
ment se  tiendra  à  Périgueux,  et  que,  provlsolre- 
raent,  en  conformité  de  l'arrêté  des  députes  du 
département,  il  alternera  entre  Sariat  et  Ber- 
gerac. » 


f 


M.  Oosfiia  fait  un  dernier  rapport,  coneerntnt 
la  partie  occidentale  du  Poitou.  D'après  ravi»  M 
comité,  le  décret  suivant  est  rendu  :      .    ^    . 

c  L'Assemblée  nationale  àécrôle,  d'après  ravis 
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M.  GmsIh  défeDd  cette  clauee  :  il  fait  Yaloir 
que  dans  la  circonstance  actuelle,  le  comité,  per- 
suadé qu'il  entre  dans  les  vues  de  l'Assemblée, 
a  cru  et  croit  encore  que,  pour  adoucir  les  in- 
quiétudes des  villes  qui  perdent  à  la  révolution, 
et  faire  régner  Puoité  et  Tharmonie  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  français,  on  doit  laisser  à 
ces  Tilles  Tespoir  des  autres  étaidissements  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  sera  appelé  à  créer. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  TAssem- 
nlée,  qui  décide  que  le  procés-verbal  ne  sera  pas 
changé. 

M.  Barrère  de  Wieuae  annonce  la  de- 
mande formée  par  le  sieur  Hennequin,  qui»  étant 
employé  depuis  cinq  mois  dans  le  comité  de  con- 
stitution, pour  ce  qui  concerne  les  cartes  topo- 
graphiques,  désirait  s'honorer  du  titre  de  Topo- 
graphe DE  l'Assemblée  Nationale.  M.  Hennequin 
est  autorisé  à  prendre  ce  titre,  d'après  le  vœu 
écnt  du  comité  de  constitution. 

I  M.  Holllen  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  s'absenter  quelques  jours  pour  des 
affaires  urgentes  ;  rAsserablée  le  lui  permet. 

*^**  ^••nies,  membre  du  comUé  militaire, 
représente  que  le  rapport  de  M.  le  marquis  de 
Bouthillier,  au  nom  de  ce  comité,  n'a  pu  être 
encore  imprimé  à  cause  des  états  annexés  et  des 
calculs  au  soutien  ;  il  demande  à  faire  le  lende- 
main, à  une  heure,  un  nouveau  rapport  sur  quel- 
âues  points  constitutionnels  de  Tannée,  sur 
iverses  questions  qui  intéressent  les  milices 
nationales  et  les  troupes  de  hgne,  ainsi  que  sur 
ravancement  dans  l'armée. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  au  comité  mili- 
taire, pour  la  séance  du  lendemain  à  une  heure. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  présente  à 
la  eanction  du  Roi  le  décret  concernant  les 
décimes,  et  celui  qui  établit  le  comité  de  li- 
quidation de  l'arriéré  de  la  dette  ;  le  Roi  a  ré- 
pondu qu'il  les  prendrait  en  considération, 
u,  M.  le  garde  des  sceaux  envoie  ensuite  des 
expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées 
dans  les  archives  :  1*^  des  lettres-patentes  sur  le 
décret  portant  que  l'Ile  de  Corse  fait  partie  de 
l'empire  français;  2<>  des  lettres-patentes  sur  deux 
autres  décrets  qui  affranchissent  de  la  formalité 
du  contrôle  et  des  droits  du  timbre  tous  les  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  et  qui  déterminent 
l'état  des  villes  et  communautés  mi-partie  entre 
différentes  provinces. 


Dom  Wergaei  rappelle  qu'il  a  été  décrété 
dernièrement  qu'il  serait  établi  un  comité  de 
quatre  membres  chargé  de  rédiger  un  règlement 
de  police  pour  l'Assemblée.  Il  réclame  l'exécution 
de  ce  décret. 

M.  BoaUeYllle-Danietx  propose  de  renvoyer 
cette  rédaction  au  comité  de  constitution. 

M.  l'abM  Eiebreton  observe  que  certains  bu- 
reaux ont  déjà  procédé  à  la  nomination  de  ces 
commissaires. 

fil.  le  Président  invite  les  autres  bureaux  à 
procéder  au  plus  tôt  à  la  même  nomination. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 


H.  Ckossia,  rapporteur,  expose  les  difOcoltés 
qui  se  sont  élevées  entre  le  Forez  et  le  Vivarais, 
ainsi  qu'entre  le  Vivarais  et  le  Yélay. 

M.  Miehend,  députe'  de  Ve'lay,  dit  que  le  dé- 
partement du  Yélay  n'a  pas  la  contenance  déter^ 
minée  par  les  principes  de  l'Assemblée  nationale; 
que  les  trois  paroisses,  qui  forment  Fobjet  de  la 
difticullé  entre  le  Yélay  et  le  Forez,  ne  sont  qu'à 
deux  lieues  du  centre  d'un  des  districts  du  Yélay 
et  à  six  ou  sept  lieues  du  centre  du  département 
tandis  qu'elles  sont  à  sept  lieues  du  centre  du 
district  du  Lyonnais,  le  plus  voisin,  et  à  quinie 
lieues  du  chef-lieu  de  ce  département; il  soutient 
que  le  pays  qui  fait  l'objet  au  htige  doit  rester  au 
Yélay,  d'après  le  vœu  manifesté  par  les  paroisses 
en  contestation. 

M.  Chasset  fait  observer  qu'il  est  convenable 
de  suivre  le  vœu  des  administrés  ;  il  appuie  cet 
avis  par  la  considération  que  les  cantons  dont 
on  veut  contrarier  les  désirs  sont  soumis  à  une 
juridiction  qui  diffère  beaucoup  de  celle  que  Ton 
suit  dans  le  pays  qui  réclame. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  constitution  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  :  1»  que  la  ligne  de 
démarcation  entre  le  département  du  Yélay  et 
celui  de  Lyon,  laissera  dans  le  premier  toutes  les 

Paroisses  au  sud  d'une  ligne  qui  embrasse  Saint- 
ol-de-Ghalençon  et  Saint-Just-en-Yélay,  le  tout 
conformément  au  tracé  déposé  au  comité  de  cons- 
titution, et  signé  par  l'un  des  membres  de  ce 
comité,  en  observant  que  le  Yélay  conserve  tout 
ce  qui  lui  appartenait  précédemment  ; 

<  2*  Que  les  limites  entre  le  Yélay  et  le  Yivarais 
restant  telles  qu'elles  existent  dans  les  parties 
non  contestées,  la  démarcation  dans  les  points 
litigieux  sera  telle  que  les  paroisses  de  Coucou* 
ron,  la  Yilale  et  Lesperon,  et  toutes  celles  à 
l'ouest  de  ces  premières,  appartiendront  au  dé- 
partement du  Yélay.  le  tout  conformément  au 
tracé  signé  par  un  membre  du  comité  de  cons- 
titution ;  et  que  les  paroisses  de  Ghanderolles, 
Fay-le-Froid  et  les  Yastres,  qui  réclament  et  de* 
mandent  formellement  leur  adjonction  au  dépar> 
tementdu  Vélay,  y  seront  aussi  réunies;  sauf 
dans  ce  dernier  cas  à  laisser  au  département  du 
Yivarais  celles  de  Lesperon,  Goucouron  et  la  Yi- 
late.  » 

c  3°  Que  les  paroisses  de  Golombier-le-Jenne, 
Rochebloine,  Palharès  et  Rozières,  enclavées  dans 
le  Yivarais,  et  dépendantes  du  Forez,  seront 
réunies  au  département  du  Yivarais.  » 

M.  Crossin  poursuit  son  rapport  et  passe  an 
département  de  Picardie. 

La  division  du  département  d'Amiens  en  dis- 
tricts a  occasionné  des  réclamations  de  la  part  des 
villes  de  Roye,  Doullens,  Nesle  et  Ham  ;  ces  villes 
se  plaignaient  de  ce  que  la  division  avait  été  ré- 
duite à  quatre  districts;  elles  allèguent  que  le  dé- 
partement contient  trois  cent  vingt  cinq  lieues: 
que  cette  étendue  suffit  à  la  formation  de  neuf 
districts;  que Tinconvénient de  la  dépense  n'est 
pas  comparable  aux  inconvénients  de  l'éloif^e- 
ment  qm  séparerait  les  administrés  des  adminis- 
trants. 

Les  députés  d'Amiens  répondent  que  la  divi- 
sion a  été  délerminée  par  la  situaiion  des  vill^ 
qui  pouvaient  être  centres  de  districts;  qued'aÙ- 
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leurs  cette  diTision  a  été  faite  à  Tmiaiiiaiité  des 
gaffrages  des  députés  de  la  proyince, 

Le  comité  croit  que  le  nombre  de  six  districts 
est  trop  fort,  et  qu'une  division  en  cinq  serait 
préférable  ;  mais  nue  la  députation  de  la  proTince 
a  TOté  presque  à  1  unanimité  pour  la  division  en 
quatre  districts. 

H.  lianreiideaB  dit  que  les  députés  n'ont  con- 
sulté que  l'intérêt  général  de  la  province,  qu'il 
7  a  eu  unanimité,  c'est-à-dire  à  la  seute  excep- 
tion du  député  de  Roye. 

M.  Frëteaii,  parlant  pour  ûouUens,  dit  que 
les  adhésions  ou  délibérations  de  plusieurs  com- 
munes ont  été  surprises  la  nuit. 

M.  Prévôt  parle  pour  Roye;  il  dit  que,  pour 
effrayer  les  habitants  des  campagnes,  on  fait  va- 
loir la  considération  des  frais  qu'occasionnerait 
le  gjrand  nombre  de  districts,  et  qu'on  a  envoyé 
les  invitations  par  la  maréchaussée. 

L'avis  du  comité  obtient  la  priorité,  et  ensuite 
la  préférence  sur  L'avis  de  la  province,  et  le  dé- 
cret qui  suit  est  rendu  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département 
d'Amiens  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les 
chefis-Iieux  sont  les  villes  d'Amiens,  AbbeviUe. 
Péronne,  Doulens,  Mondidier  et  Roye  réunies,  qui 
partageront  entr*elles  les  établissements  du  dis- 
trict, s'il  y  a  lieu.  > 

M.  dossin  dit  ensnite  que  le  comité  de  cons- 
titution propose  de  diviser  le  département  du 
Soissonnais  en  huit  districts,  mais  que  la  province 
n'en  réclame  que  six  et  que  de  grandes  contes- 
tations ont  surgi  entre  les  députés  intéressés 
pour  savoir  si  le  chef-lieu  du  département  serait 
fixé  à  Laon  ou  à  Soissons. 

M.  le  comte  d'Egmont  représente  que  la 
ville  de  Soissons  doit  avoir  la  préférence;  que 
les  pertes  qu'elle  a  faites  de  l'intendance,  du  bu- 
reau des  finances  et  autres  éiablissements,  sont 
incalculables. 

M.  Eio  Cartier  oppose  l'exemple  de  Ville- 
franche  en  Rouergue  à  laquelle  on  a  substitué  la 
ville  de  Rodez  et  demande  que  le  chef-lieu  du 
département  soit  fixé  à  Laon. 

M.  Boattevllle-Dinnets  demande,  pour 
mettre  tout  le  monde  d'accord,  que  la  première 
assemblée  qoit  tenue  dans  une  ville  neutre  et 
qu'on  laisse  aux  électeurs  le  soin  de  déterminer 
laquelle  des  deux  villes,  de  Laon  ou  de  Soissons, 
sera  le  chef-lieu  du  département. 

Cet  avis  est  adopté  ainsi  que  celai  de  la  pro- 
vince pour  la  division  en  six  districts  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète:  1"  que  le  dé- 
partement de  Soissons  et  de  Laon  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  incesH 
samment  décrétés;  2^  que  la  première  assemblée 
des  électeurs  se  tiendra  à  Ghauny,  et  que  là  les 
électeurs  assemblés  détermineront,  seulement  à 
la  pluralité  des  suff rages,  laquelle  des  deux  villes, 
de  Laon  ou  de  Soissons,  sera  le  chef-lieu  de  dé- 
partement. • 

M.  CîomIii  propose,  pour  le  département  du 
Blaisois,  un  décret  cpii  est  adopté  sans  contesta- 
liouy  ainsi  qu'il  suit  : 


f  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'apièi  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département  te 
Blaisois,  dont  Blois  est  le  chef-lieu,  est  divisé  eu 
six  districts,  dont  les  chefe^lieux  sont  Blois, 
Yendéme,  Romorantin,  MondouMeau,  Mer,  Silot^ 
Aignan  et  Montricbard  réunis,  de  manière  qtte 
l'administratkm  soit  établie  à  Saint-Aignan,  le 
tribunal  à  Montricbard.  > 

M.  Oossln  poursuit  et  dit  que  quelques  diffi- 
cultés s'étaient  élevées  entre  les  députés  du  Ni- 
vernais pour  la  division  de  ce  département* 
mais  qu'elles  sont  aplanies.  Bu  conséquence,  il 
propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avia 
du  comité  de  constitution,  que  le  département  d« 
Nivernais,  dont  Nevers  est  le  chef-lieu,  est  divM 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Ne- 
vers,  Saint^Pierre-le-Moutier,  Décile,  Moulins» 
Bngilbert,  Ghàteau-Ghinon,  (iorbigny,  Clamecy, 
Gosneet  la  Charité.  > 

M.  eoMln  fait  le  rapport  de  la  division  de  ta 

Touraine  en  districts. 

M.  le  marquis  de  Ejiaeosae  demande  TSi- 
journement  au  lendemain  pour  donner  à  quel- 
ques réclamations  qui  lui  sont  annoncées,  le 
temps  de  se  produire. 

L  ajournement  est  refusé  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  :  i""  que  le  département 
de  Touraine,  dont  Tours  est  le  chef-lieu,  est  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Tours,  Amboise,  Ghateau-Benaud,  Lodies,  Ghi- 
non,  Preuiily  et  Langes  ;  que  Bourçueil  est  le 
chef-lieu  de  la  juridiction  de  ce  dernier  district  ; 
sauf,  en  faveur  de  la  ville  de  Bichelieu,  d'être 
siège  de  l'un  des  ètablissemeots  qui  seront  fixés 
par  la  constitution,  si  l'Assemblée  nationale  le 
juge  convenable  ;  > 

«  2**  Que  les  paroisses  de  Saint-Jean  et  de 
Saint-Liurent,  formant  la  ville  de  Lanjieais,  qui 
ont  eu  jusqu'à  ce  jour  deux  municipalités,  n  ea 
formeront  plus  qu  une  à  l'avenir.  » 

H.  Gossln  présente  ensuite  l'avis  du  comité  de 
constitution  pour  le  département  du  Périgord.  Il 
ne  soulève  pas  d'objections  et  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu'il  suit  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Favia 
du  comité  de  constitution:  1"*  que  le  dépariement 
du  Périgord,  dont  Périgueux  est  le  chef-lieu,  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron,  Excideuil, 
Montignac,  Ribérac,  Belvez,  Monpon  ou  Mucidan; 

c  Que  le  tribunal  du  district  de  Belves  sera 
fixé  à  Montpazier; 

»  2r  Qoe  les  électeurs  décideront,  entre  Mon- 
pon et  Mucidan,  laquelle  de  ces  deux  villes  sera 
le  chef-lieu  de  l'administration  ou  du  tribunal  de 
district,  de  manière  que  chacune  d'elles  n*ait  que 
l'un  ou  l'autre  des  établissements; 

»  4*  Qoe  la  première  assemblée  du  départe-* 
ment  se  tiendra  à  Périgueux,  et  que,  provisoire- 
ment, en  conformité  de  l'arrêté  des  députés  du 
département,  il  alternera  entre  Sarlat  et  Ber** 
gerac.  » 

M.  Crossia  fait  on  dentier  rapport,  concernant 
la  partie  occidentale  du  Poitou.  D'après  Pavis  d« 
comité,  le  décret  suivant  est  rendu  :  _^ 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  ravis 
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du  comité  de  ooostitotioDy  que  le  département 
ocddeotal  do  Poitoa,  dont  Fonteoay  est  le  chef- 
Ûeo,  est  divisé  en  nx  districts,  dont  les  chefs- 
liens  sont  Pontenay-le^mte,  la  Ghâleigoeraye, 
Montaign,  Gbalans,  les  Sables-d'Olonoe  et  la 
Roche-snr-Yon,  sauf,  en  faveor  de  la  ville  de 
Poozaoges,  d'éire  le  siège  de  la  juridiction  da 
district  de  la  Gbàteigneraye,  si  les  électeurs  ju- 
gent quii  soit  utile  de  l'y  placer.  » 

H.  Salle  de  Cliovx  demande  à  faire  une 
motion.  Il  expose  que  TAssemblée  a  décrété  qu'il 
ne  pourrait  être  objecté,  pour  les  citoyens  actifs, 
d'antres  motifs  d'exclusion  que  ceux  portés  par  les 
décrets;  il  annonce  que  dans  ce  moment,  on  toute 
la  France  est  assemblée  pour  nommer  des  mnni- 
eioalités,  on  objecte,  dans  bien  des  endroits,  aux 
religieux,  leur  état,  pour  les  exclure  des  assem- 
blées.L'orateur  expose  les  raisons  pour  et  contre  : 
d'un  côté  l'incompatibilité  apparente  de  leur  état, 
de  leur  vœu/  de  leur  vie,  avec  les  fonctions  pu- 
bliques; de  Vautre  l'imposition  directe  qu'ils 
paient  aujourd'hui.  Après  avoir  développé  ces 
arguments,  il  est  d*avis  que  les  religieux  ne 
soient  pas  admis  et  soient  privés  des  droits  de 
citoyens  actifs. 

H.  Wrétmam  propose  une  exception  en  faveur 
des  officiers  des  maisons  religieuses. 

H.  li'abbé  Latjl  demande  l'ajournement  et  le 
renvoi  de  la  motion  au  comité  de  constitution  pour 
avoir  son  avis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Madierde  Montjaii  demande  une  inter- 
prétation des  décrets  sur  les  municipalités,  en 
laveur  des  habitants  des  campagnes  et  des  ar- 
tisans des  villes  qui,  ne  sachant  pas  signer  leur 
nom,  semblent  ne  pouvoir  pas  user  de  la  voie  du 
scrutin, 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  à  l'examen  du 
comité  de  constitution. 

M.  FabM  OonUes  propose  de  décider  si  les 
directeurs  des  fermes  à  sel  et  du  tabac  seraient 
exclus  ou  non  des  places  municipaks. 

Cette  question  est  également  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution. 

M.  Govpll  de  Prëfeln  demande  à  faire  une 
motion  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  député 
avec  des  fonctions  administratives  et  autres  inhi- 
bitions. 

M.  le  Président  lui  donne  la  parole. 

M.  Genpll  de  Prëfeln.  Dans  une  des  séances 
du  7  de  ce  mois,  M.  le  président  fit  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Le  Gouteulx  de  Ganteleu  de- 
mandait l'agrément  de  TA.^sembiï'e  pour  occuper 
la  place  de  caissier  de  l'extraordinaire,  qui  lui 
avait  été  accordi^'O  par  le  Hoi.  L'Assemblée  décida 

3u'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  M.  L(*  Couteulx 
e  Ganteleu  a  délibéré  pour  son  compte,  et  les 
papiers  oublies  nous  ont  appris  sa  réception  à  cet 
emploi.  Nous  savons  également,  par  l'opinion  pu- 
blique, que  deux  députés  ont  accepté  des  com- 
missions: l'un,  pour  la  fourniture  des  vivres  et  des 
fourrages  de  l'armée  ;  l'autre,  pour  surveiller  et 
inspecter  le  commerce  de  l'Ile  de  Corse. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  membre 
s'écarte  d'^  cette  austérité  de  principes  que  vous 
avez  toujours  déployée  ;  je  ne  veux  pas  penser  que 
les  ministres,  distributeurs  des  emplois  et  aes 


gr&ces,  cherchent  en  ce  moment  à  gai^ier  des 
suffrages  ;  mais,  dans  une  mission  aussi  impor- 
tante et  aussi  délicate  que  celle  de  membre  de 
l'Assemblée  législative  d'nne  grande  nation,  ii 
faut  être  exempt  non-senlement  de  blâme,  mais 
encore  de  soupQon.  Depuis  quelques  jours,  trois 
de  nos  collègues  se  trouvent  les  objets  des  faveurs 
du  gouvernement  Ce  nombre  peut  augmenter 

f progressivement.  Nos  commettants,  inquiets  sur 
enrs  propres  intérêts,  diront  peut-être:  Nos  re- 
présentants ne  s'occupent  pas  seulement  de  nos 
affaires,  ils  s'occupent  encore  de  leurs  arrange- 
ments personnels L'Assemblée  des  législateurs 

doit  obtenir  la  confiance  générale  :  de  cette  con- 
fiance dépend  le  sort  de  la  nation. 

On  dira  peut-être  que  cette  Assemblée,  par  sa  na- 
ture, peut  renfermer  des  hommes  utiles  aux  opé- 
rations du  gouvernement,  et  que  ce  serait  un  grand 
mal  public  que  de  les  écarter  de  l'administration. 
Je  me  regarderai  bien  de  faire  une  proposition  qui 
pourrait  mériter  ce  reproche;  mais  il  est  naturel 
qu'on  n'accepte  aucune  place  sans  l'agrément  de 
rAs^mblée,  M.  Le  Gouteulx  de  Canteleulx  vous  a 
consultés,  il  a  interprêté  votre  décret.  11  a  pu  se 
tromper  ;  mais  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  nne 
démarche  contraire  aux  vues  de  l'Assemblée.  Je 
propose  de  rendre  un  décret  dont  voici  le  projet  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucun  membre,  tant  de  l'As- 
semblée nationale  actuelle,  que  des  Assemblées 
nationales  futures,  ne  pourra,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  sera  revêtu  du  titre  de  député,  ac- 
cepter, de  la  part  du  gouvernement,  soit  directe- 
ment par  lui-même,  soit  indirectement  par  ses 
enfants,  aucun  bénéfice,  don,  pension,  gratifica- 
tion, charge,  place,  emploi  et  autre  faveur,  si  ce 
n'est  que,  par  délibération  expresse  de  l'Assemblée 
nationale,  il  eût  été  autorisé  à  l'accepter.  » 

J'ai  rédigé  une  autre  clause  ;  elle  prononce  un 
effet  rétroactif.  Vous  jugerez  si,  dans  vos  prin- 
cipes, il  vous  est  possible  de  l'accueillir  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

c  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  présent 
décret  sera  exécuté  à  l'égard  des  bénéfices,  dons, 
pensions,  emplois,  etc., qui,depuis  le  1*'' novembre 
dernier,  auraient  été  donnés  par  le  gouvernement 
à  quelques  représentants  de  la  nation,  et  acci'ptés 
par  eux  sans  le  consentement  de  TAssemblée.  » 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Si  le  préopi- 
nant se  fût  contenté  d'établir  un  principe  général, 
je  n'aurais  pas  demandé  la  parole  pour  lui  ré- 
pondre ;  mais  il  a  fait  des  explications  qui  con- 
cernent un  des  mes  collègues,  et  je  ne  puis  ^^arder 
le  silence.  M.  Naurissart  a  obtenu  une  place  dans 
la  direction  des  vivres  de  l'armée.  Ses  commet- 
tants en  ont  été  instruits;  ils  lui  ont  fait  écrire 
par  la  municipalitéde  liimoges,qu'ils  voyaient  avec 
plaisir  que  le  gouvernement  honorait  de  sa  con- 
fiance un  homme  auquel  ils  avaient  donné  la  leur. 
Je  défie  qu'un  député  ait  rempli  plus  exactetnent 
ses  devoirs  que  M.  Naurissart ,  actuellement 
absent,  et  qu'on  cite  une  seule  séance  à  laquelle 
il  ait  manqué  ;  il  était  donc  inutile  que  le  préo- 
pinant se  permit  deux  assertions  inexactes. 

M.  Le  Contenix  de  C^nteien.  Je  rappelle 
d*abord  les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  ma 
nomination  à  la  place  de  caissier  de  l'extraordi- 
naire. 

Je  vous  ai  déclaré  que,  si  vous  prononciez  Tin- 
corapatibililé,  je  ne  oalancerais  pus  à  renoncer  à 
tout  autre  titre,  plutôt  qu'à  celui  de  votre  collègue. 
En  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer, 
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TOQs  m'ayes  laissé  la  liberté  d'acepter.  J'ai  envi- 
sagé qu'il  se  présentait  une  occasion  de  servir  ma 
patrie.  J'ai  pensé  à  mes  moyens  personnels,  à 
ceux  que  pouvait  me  fournir  un  nom  qui  depuis 
longtemps  a  mérité  la  confiance,  et  j'ai  cru  non- 
senlement  pouvoir,  mais  devoir  accepter.  Je  l*ai 
fait;  j'ai  prêté  serment,  et  je  ne  puis  maintenant 
renoncer  à  une  place  que  j'ai  promis  de  remplir, 
en  usant  de  la  liberté  que  vous  m'avez  accordée 
par  votre  décret. 

La  motion  qui  vous  a  été  proposée  ne  peut 
être  discutée  comme  objet  de  circonstances  a'in- 
térét  particulier.  D'après  vos  principes,  elle  ne 
doit  point  avoir  d'effet  rétroactif,  et  je  crois  qu'il 
est  de  votre  sagesse  de  la  convertir  en  motion 
générale. 

M.  le  due  de  la  Roehefoneaold.  Le  décret 
qu'on  vous  a  proposé  a  deux  parties  trés-distinctes: 
la  seconde  consiste  à  lui  donner  un  effet  rétro- 
actif. Vous  avez  plusieurs  fois  annoncé  votre  vœu 
à  ce  sujet  ;  vous  l'avez  consacré  dans  la  déclara- 
tion des  droits,  c'est  le  vœu  de  la  raison,  c'est 
celui  de  la  justice  :  il  repousse  loin  de  vous  la 
disposition  qui  vous  est  présentée.  Je  ne  m'arrête 
pas  d'avantage  sur  cet  objet. 

Quant  à  la  première  partie,  c'est  un  point  de 
droit  public  très  intéressant  ,  et  que  sans  doute 
vous  ne  déciderez  pas  sans  un  mûr  examen.  En 
Angleterre,  tout  membre  du  pouvoir  législatif 
pourvu  d'une  place,  laisse  sa  place  vacante  à 
rinstant  de  son  élection.S'il  est  pourvu  de  quelque 
emploi  pendant  le  temps  delà  session,  il  doit 
être  réélu.  Lorsque  des  électeurs  ont  choisi  tel 
homme  pour  occuper  tel  poste.ils  l'ont  choisi  dans 
la  position  où  il  était  alors.  Il  est  juste  qu'il  re- 
tourne à  eux,  qu'il  leur  dise  :  Vous  m'avez  donné 
votre  confiance,  lorsque  mes  intérêts  étaient  tels  ; 
ils  sont  changés,  voulez- vous  me  la  rendre?  Ce 
n'est  pas  l'Assemblée  législative  qui  peut  juger 
en  ce  cas. 

La  clause  qui  concerne  les  enfants  est  de  toute 
injustice:  je  ne  m'occuperai  point  à  le  prouver. 

Je  conclus  que,  sur  la  deuxième  partie  du  dé- 
cret, il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  la  pre- 
mière doit  être  envoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  Doport.  Vous  avez  décrété,  le  3  novembre 
dernier,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pourra  occuper  des  places  dans  le  minis- 
tère. Vous  n'avez  pas  voulu  avoir  des  ministres, 
voulez-vous  avoir  des  commis  ?  Quand  nous  allons 
régler  les  déparlements,  un  homme  subordonné 
au  ministre  de  tel  ou  tel  département,  pourra-t- 
il  opiner  avec  nous  ?  Vous  avez  décrélé  la  respon- 
sabilité des  agents:  il  faudra  juger  ici  l'agent  res- 
Bonsable;  il  serait  membre  de  cette  Assemblée, 
léveloppons,  raffermissons  notre  décret  du  3  no- 
vembre. Les  ennemis  de  larévoluiion  sont  prêts 
à  calomnier  nos  intentions.  Un  député  appartient 
à  la  France  entière;  il  faut  qu'il  n  y  ait  pas  dans 
la  France  entière  un  individu  qui  puisse  le  soup- 
çonner. 

Votre  décret  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif. 
Vous  avez  donné  à  un  de  vos  membres  une  grande 
marque  de  confiance  en  le  lai^ant  libre  d'accepter 
ou  de  refuser  une  faveur  du  souverain;  laissons- 
lui  encore  cette  liberté. 

M.  Deiacoor  d^Ambésieax.  Nous  ne  devons 
accepter  aucune  grâce:  rentrons  dans  nos  pro- 
vinces tels  que  nous  en  sommes  sortis.  (Des  ap- 
Ïilaudissements  réitérés  partent  de  tous  les  coins  de 
a  salle.) 


M.  Pétlon  de  Wlllenenve.  Vous  avez,  par  un 
décret,  défendu  à  tout  député  d  accepter  des  places 
dans  le  ministère  ;  vous  n'avez  pas  laissé  la  liberté 
de  choisir  entre  de  nouvelles  fonctions,  et  les 
fonctions  honorables  que  la  nation  vous  a  con- 
fiées; votre  décret  est  positif.  De  quoi  s'agil-il 
aujourd'hui?  de  savoir  si  les  membres  de  cette 
Assemblée  peuvent  accepter  des  commissions  su- 
bordonnées et  révocables  à  volonté.  S'ils  ne  peu- 
vent remplir  des  places  dans  le  ministère,  à  plus 
forte  raison  ils  ne  peuvent  accepter  des  missions 
données  par  les  ministres.  La  conséquence  est 
forcée  :  un  député  ne  peut  rester  dans  cette  As- 
semblée s'il  a  accepté  une  commission. 

M.  Fréteaa.  Jeprofesseles  mêmes  principes  :  je 
suis  loin  d'interpréter  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  7  de  ce  mois,  en  le  considérant  sous  ses 
rapports  avec  le  membre  qni  y  a  donné  lieu.  Il 
faut  l'interpréter  par  vos  propres  décrets.  En  dé- 
crétant les  conditions  d'éligibilité,  vous  avez  exclu 
les  juges  par  incompatibilité;  vous  avez  craint 
l'espèce  de  crédit  attaché  à  leurs  fonctions;  vous 
avez  redouté  jusqu'à  la  vertu;  et  après  avoir  porté 
ce  décret  rigoureux,  vous  pourriez  balancer  à 
vous  opposer  à  ce  que  la  liberté  soit  opprimée  par 
la  séduction  ministérielle  I  Je  stipule  ici  pour  la 
liberté  publique,  pour  l'honneur  et  l'intégrité  de 
l'Assemblée  nationale:  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'as- 
surer l'inviolabilité,  c'est  de  mettre  les  députés 
le  plus  loin  possible  des  recettes,  des  caisses  et  de 
la  cour.  (On  applaudit  de  toutes  parts  avec  trans- 
port.) 

M.  Rœderer  représente  que  la  grande  univer- 
salité des  cahiers  défend  aux  députés  d'accepter 
du  gouvernement  des  places^  emplois,  etc.,  et  que, 
sur  un  pareil  point,  les  cahiers  peuvent  être  con- 
sidérés comme  l'expression  du  vœu  général. 

M.  de  ¥olney.  La  situation  oi!i  je  me  trouve  est 
sans  doute  fâcheuse,  puisqu'il  faut  que  je  parle  de 
moi.  Je  ue  m'oppose  point  au  décret  qui  est  pré- 
senté ;  j'aurais  mauvaise  grOice  à  le  faire,  étant  un 
de  ceux  auxquels  on  a  accordé  des  places.  Le 
parti  que  je  prendrai  est  fondé  sur  cette  opinion: 
qu'on  ne  peut  être  législateur  et  subordonné....  11 
y  a  longtemps  que,  par  des  événements  particu- 
liers, j'ai  rintenlion  de  borner  mon  travail  dans 
cette  Assemblée.  Je  déclare  donc  que,  dans  peu, 
je  donnerai  ma  démission.  Je  crois  être  obligé  de 
Taire  celte  déclaration  dès  ce  moment,  afin  aue, 
quelle  que  soit  la  décision,  on  ne  puisse  m  ac- 
cuser de  récrimination. 

M.  le  dae  de  Biron.  Il  m'aurait  été  bien  flat- 
teur de  porter  vos  discrets  chez  un  peuple  que 
vous  rendez  libre  ;  mais  en  ce  moment  je  me  trouve 
trop  heureux  de  vous  témoigner  à  quel  point  j'ap- 
plaudis au  décret  qu'on  vous  a  proposé,  et  de  tout 
sacrifier  pour  rester  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée. (L'Assemblée  et  les  tribunes  retentissent 
d'applaudissements.) 

M.  le  baron  de  llenon  demande  qu'on  men- 
tionne dans  le  procès-verbal  et  le  fait  et  la  ma- 
nière dont  il  est  accueilli. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Sallicelli.  On  attend  M.  de  Biron  en  Corse; 
on  le  désire  impatiemment:  la  nouvelle  de  sa  no- 
mination au  gouvernement  de  cette  île  y  a  porté 
la  joie.  Tous,  dans  celte  Assemblée,  nous  avons 
senti  combien  il  était  intéressant  que  ce  fût  par 
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loi  que  toi  décrète  fiMMiit  transmifl  à  ma  patrie* 
Aa  nom  de  mes  compatriotes,  je  supplie  l'As- 
semMée  de  nous  donner  M. de  Biroa. 

On  fait  une  nonvelle  lecture  de  la  proposition  de 
H.  Doport»  qni  obtient  la  priorité  sur  les  antres 
rédactions  présentées. 

De  nombreux  amendements  sont  proposés. 

Sur  les  obsenralions  de  MM.  Démenoier,  Mar- 
tin«  Glesen,  Guiliotin  et  Rewbell,  on  sobstitoe  les 
mots  ne  pnU  à  ceux  ne  pourra. 

H.  DI1I«B«  Je  propose  dédire:  «  L'Assemblée 
déclare,  conformément  à  l'esprit  dn  décret  du 
7  novembre  dernier,  >  (Adopté.) 

M.  Wérmmé.  Je  demande  qu'on  prononce  I*exclu- 
sion,  même  après  la  démission. 

D'antres  yeulent  étendre  Texclasion  des  places 
à  deux  ou  trois  années  après  la  session. 

HM.  INUm  et  la  «alIsManiéra  disent  que 
de  pareilles  dispositions  détruiraient  le  principe 
de  la  liberté. 

M.  le  priaee  de  Pélx.  Peut-on  empêcher  de 
choisir  aans  cette  Assemblée  des  officiers  dignes 
de  servir  leur  pays?  Un  ofGcier-ffénéral  capable  de 
sauver  la  patne  ne  pourra-t-il  donc  sortir  de  cette 
Assemblée? 

M.  Olesca.  Je  suppose  que,  dans  une  législa- 
ture quelconque,  un  orateur  ait  entraîné  par  son 
éloquence  l'Assemblée  dans  des  délibérations  fa- 
vorables au  ministère  et  utiles  au  gouvernement, 
que  cet  orateur  en  obtienne  une  place  on  un  trai- 
tement :  s'il  peut  l'exercer  ou  l'obtenir  en  donnant 
sa  démission,  il  fout  conYenir  que  votre  décret 
n'empêchera  pas  qn*un  dangereux  orateur  n'en 
reçoive  sa  récompense. 

M.  Charles  de  liametli.  J'observe  que  le 
décret  serait  vague  si  l'on  ne  fixait  pas  un  terme, 
tel  que  la  fin  de  la  session. 

L  amendement  est  adopté  ainsi  :  niéme  en  don^ 
nant  $a  démission, 

M.  Boaclie.  Je  demande  le  retranchement  de 
l'exception  proposée  pour  les  places  qui  sont  une 
suite  (le  Favancement  dans  les  différents  services 
publics,  comme  superflue  et  contraire  an  droit 
naturel  qu'a  chaque  individu  à  être  avancé  sui- 
vant ses  services, 

Cette  exception  est  mise  aux  voix  et  retranchée 
du  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'es- 
prit de  son  décret  du  7  novembre  dernier,  déclare 
qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  peut  accepter  du  gouvernement  pendant 
la  durée  de  cette  session,  aucune  place,  don,  pen- 
sion, traitement  ou  emploi,  môme  en  donnant  sa 
démission.  » 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  6  heures  du 
soir. 


ASSEMBLÉE  NATIOl^ALL 

PRÉSDffiNCB  DE  M.  TABGBT. 

Séanee  du  mordit  janvier  1790,  oa  smt  (1). 

M.  l^  Présideat  ouvre  la  séance  à  6  heins 
et  fait  donner  lecture  d'un  grand  nombre  d'a- 
dresses d'adhésion,  de  respect  et  de  reconoais- 
sance»  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Amant,  la  Gbcire, 
en  Auvergne,  qui  fait  don  à  la  patrie  de  la  contri- 
bation  sur  les  d-devant  privilégiés,  et  demande 
d'être  le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  de  la  coaununanté  de  Mirabeau  en 
ProYence,  contenant  l'adhésion  la  jAia  entière 
aux  déerets  de  l'Assemblée  nationale,  les  alarmes 
des  habitants  sur  le  projet  qu'on  assure  formé  de 
In  placer  dans  le  district  de  Porcalqoier,  dépar- 
tement de  l%ne,  et  le  vœu  de  ces  mêmes  habi- 
tants pour  que  la  ville  royale  de  Pertois  soit  érigés 
en  chef-lieu  de  district  relevant  dn  département 
d*Aix. 

Adresse  du  bourg  de  SauxonàBeile-Ue^en-Msr 
en  Bretagne,  qui  a  arrêté  de  former  une  milice 
nationale,  à  Tmstar  décolles  établies  dans  toutes 
les  villes  et  bourgs  du  royaume;  il  proteste  avec 
serment  d'exécuter  et  faire  strictement  exécater, 
même  au  péril  de  sa  Yie,  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  que  tout  bon  citoyen  français  doit  res- 
pecter autant  qu'il  chérit  sa  liberté. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  deCeiens 
en  Auvergne;  elle  fait  le  don  patriotique  des 
sommes  imposées  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  communautés  du  pays  firiançop* 
nais,  qni  expriment  avec  la  plus  grande  énergie 
les  sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour 
l'Assemblée  nationale;  elles  demandent  avec  in»* 
tance  de  former  un  district. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  Tille 
de  Perrières  en  Gatinais,  qui  annonce  que  dans 
l'assemblée  générale  des  habitants,  du  18  de  ce 
mois,  qui  a  terminé  les  élections  d'un  maire,  de 
cinq  officiers  municipaux,  de  douze  notables  et 
d'un  procureur  de  la  commune,  il  a  été  unani- 
mement arrêté  que  le  premier  acte  que  ferait  la 
nouvelle  municipalité  serait  Thommage  de  son 
respect  envers  les  représentants  de  la  nation,  de 
la  soumission  la  plus  entière  et  de  la  plus  par- 
faite  adhésion  à  leurs  décrets.  «  Daignes,  disent- 
ils.  Nosseigneurs,  recevoir  avec  bonté  le  témoi- 
gnage de  notre  profonde  vénération,  et  l'assurance 
que  nous  ne  démentirons  jamais  le  serment  sacré 
et  solennel  que  nous  avons  prononcé,  d'être  à 
jamais  fidèles  à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et 
de  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang  pour  vous  défendre  contre  tous  ceux  qui 
oseraient  troubler  vos  précieux  travaux.  •  ils 
instruisent  l'Assemblée  que  les  déclarations  pour 
la  contribution  patriotique  s'élèvent  déjà  à  la 
somme  de  4,395  livres  17  sols. 

Adresse  de  félidlation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Saiot-Piermont,  Nonart 
et  Yaux-en-Dieullet  en  Champagne  ;  elle  réclame 
Taffranchissement  d'une  redevance  annuelle,  ap- 

Belée  sauvement,  qu'elle  paye  à  la  ville  de  Sainte- 
lenehould. 
Adresse  des  officiers,  bas-officiers  et  chasseurs 


(1)  Cette  séance  est  incompléta  au  Monitewr. 
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da  bataillon  d'Auvergne,  en  quartier  à  Glermont- 
Ferrand,  qui  présentent  à  rÂssemblée  nationale 
rhommage  sincère  de  la  conviction  intime  dans 
laquelle  ils  ont  tou^jours  été,  que  les  représen- 
tants de  la  nation,  qui  ne  veulent  que  le  bien, 
et  qui  j  travaillent  avec  un  sèle  si  courageux, 
liront  jamais  pensé  d'altérer  dans  l'esprit  du 
peuple  français  les  sentiments  d'estime,  de  con- 
sidération et  de  reconnaissance  que  l'armée  a 
constamment  mérités.  Dans  une  aasembléegéné* 
raie  des  citoyens  de  toutes  les  classes  de  la  ville 
de  Glermont-Ferrand«  il  a  renouvelé,  le  18  de  ce 
mois,  le  serment  solennel  d'être  à  jamais  fidèle 
à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et  de  maintenir  de 
tout  son  jpiçuvoir  la  Cîonstitution.  Par  une  déli- 
bération jointe  à  cette  adresse,  la  ville  rend  les 
témoignages  les  plus  éclatants  de  la  noblesse 
des  sentiments  et  du  patriotisme  de  ce  digne 
régiment. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  muni- 
cipalité de  Triel;  elle  expose  les  alarmes  du 
peuple  sur  la  rareté  et  la  cherté  des  crains. 

Adresse  de  la  ville  d'Bvreux,  qui,  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  la  patrie  inondent  les 
provinces  de  libelles  incendiaires  pour  soulever 
les  peuples  aigris  de  longue  main  par  le  senti- 
ment de  leurs  maux,  et  détruire  cette  précieuse 
harmonie  que  la  confiance  a  établie  entre  le 
peuple  et  ses  représentants,  s'empresse  de  donner 
a  l'Assemblée  nationale  un  nouveau  gage  de  sa 
fidélité  et  du  patriotisme  qui  l'anime,  en  lui  re- 
nouvelant delà  manière  la  plus  solennelle  l'as- 
surance d'un  dévouement  sans  bornes  et  de  la 
soumission  la  plus  absolue  et  la  plus  volontaire 
à  ses  décrets  sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  d'adhésion  de  trente-cinq  communautés 
voisines  de  la  ville  d'Bymoutiers  en  Limousin  ; 
elles  demandent  que  cette  ville  soit  le  chef-lieu 
d'un  district. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Montesquiou,  qui  adhérent  à  tous  les  dé- 
crets de  PAssembiée  nationale;  ils  annoncent 
qu'ils  jouissent  de  la  plus  heureuse  tranquillité, 
et  qu'ils  en  sont  redevables  à  une  brave  légion 
commandée  par  des  chefs  estimables,  Mi)i.  Dupuy, 
de  Monbrun  et  de  Montesquiou.  Us  ajoutent  que 
la  contribution  patriotique,  dont  les  moins  for- 
tunés n'ont  pas  voulu  s'exempter,  excède  déjà 
le  montant  des  impositions  ordinaires,  tantroyales 
que  locales. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Glermont-Lodève  en  Langue- 
doc, et  de  celle  de  Tournay,  dans  le  diocèse  de 
Tarbes;  elles  demandent  d'être  chefs-lieux  de 
districts. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Nemours, 
de  celles  de  Yilliers-sur-Orge,  de  Saint-Ghely  en 
Gévaudan;  elles  font  une  offrande  patriotique 
des  sommes  provenantes  de  l'imposition  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  héritiers  de  quatre-vingt-quatorze 
marins  de  l'Ile  de  Noirmoutier,  qui  ont  servi 
sur  les  vaisseaux  du  Roi  depuis  1704  jusqu'en 
1709  :  ils  font  le  don  patriotique  du  produit  des 
rentes  constituées  par  le  Roi  au  profit  de  ces 
marins,  pour  leur  tenir  lieu  du  payement  de  leurs 
salaires. 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  volontaires  nationaux  de  la  ville  d'Or- 
léans, de  la  garde  natonale  de  Gambrai  et  du 
comité  permanent  de  la  ville  de  Belfort. 

Délibération  des  communautés  de  Lauvignet, 
de  Launevez  et  de  Perros-Haucon  en  Rretagne, 
qui  adhèrent  purement  et  simplement  à  tous  les 


décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  de  la  Société  patriotique  de  la  ville  de 
Perpii^an,  contenant  une  adhésion  absolue  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  et  un  dévouement  sans  bornes 
pour  leur  exécution.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
réunis  de  la  même  ville  expriment,  par  une  autre 
adresse,  la  même  adhésion  ;  demandent  que  le 
département  du  Roussillon  soit  fixé  d'une  ma- 
nière uniforme  et  égale  à  celle  des  autres  dépar- 
tements du  royaume  ;  que  la  ville  de  Perpignaan 
soit  le  chef-lieu  de  ce  département,  et  le  siège 
d'un  tribunal  souverain  ;  que  les  corps  d'arts  et 
métiers  de  ladite  ville  soient  conservés  dans  l'an- 
cienne forme,  offrant  de  céder  au  profit  de  l'Etat 
la  moitié  des  frais  de  réception  des  maîtres,  et 
de  payer  une  indemnité  proportionnelle  pour  la 
cessation  de  la  perception  des  droits  de  gabelle 
et  de  régie  générale,  dont  le  rétablissement, 
même  provisoire^  leur  a  paru  impossible  dans 
leur  province. 

Déclaration  du  sénéchal  du  comité  de  Goélo 
et  baronnie  d'Avaugour  en  Bretagne,  portant 
qu'il  ne  percevra  désormais  aucun  émolument 
attribué  a  son  office,  et  qu'il  engage  tous  les 
officiers  de  ce  tribunal  à  terminer  gratuitement 
toutes  les  contestations  soumises  à  leur  jugement 
avant  de  quitter  leur  place. 

Délibération  de  la  ville  de  la  Roche-Bernard  en 
Bretagne,  gui  déclare  adhérer  formellement  à 
l'arrêté  pris  par  la  municipalité  de  Rennes, 
absolument  dans  les  principes  établis  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  droits 
de  l'homme. 

M.  Wiochot,  curé  de  Maligny,  député  du  bail- 
liage de  Troyes,  écrit  qu'atiemt  d'un  rhuma* 
tisme  goutteux,  dont  il  ne  pourra  être  guéri 
qu'au  retour  du  printemps,  il  demande  à  l'Assem- 
blée s'il  est  obligé  de  donner  sa  démission. 

Il  n'est  rien  statué  sur  cette  lettre. 

Les  jeunes  élèves  de  la  classe  de  Logique  du 
collège  Louis-le-Grand  font  un  don  patriotique 
qu'ils  accompagnent  de  l'adresse  suivante  : 

«  Nosseigneurs,  pénétrés  des  sentiments  qu'in- 
spirent de  toutes  parts  vos  décrets  et  les  besoins 
de  rStat,  vingt-sept  boursiers,  composant  la 
classe  de  Logique  au  collège  de  Louis-le-Grand, 
viennent  aussi  vous  offrir  leur  léger  tribut.  En- 
fants de  la  patrie,  c'était  à  eux  de  s'avancer  à  la 
tête  de  tous  les  jeunes  citoyens  :  heureux  s'ils 
n'avaient  été  prévenus  dans  un  si  noble  dessein, 
ou  s'ils  pouvaient  s'en  consoler  par  l'éclat  d'une 
plus  riche  offrande.  » 

«  Mais  vous  leur  pardonnerez  sans  doute. 
Nosseigneurs,  de  ne  déposer  devant  vous  que  la 
somme  de  deux  cents  livres.  Toute  légère  qu'elle 
est,  elle  aura  quelque  prix  à  vos  yeux,  puisque 
ceux  qui  vous  refirent  n'ont  d'autres  biens  que 
les  largessses  de  la  patrie  et  que  ce  sacrifice  leur 
impose  autant  de  privations  qu'un  sacrifice  plus 
grand  fait  par  un  plus  grand  nombre. 

«  Puissiez-vous  donc  l'agréer  comme  un  gage 
des  efforts  que  nous  ferons  un  jour  pour  satisfaire 
à  une  reconoaissance  sans  bornes  1  Puissiez-vous, 
en  raccuelllant  avec  bonté,  enhardir  ceux  qui, 
dans  le  même  asile  que  nous,  jouissent  des 
mêmes  bienfaits,  et  qui  bientôt  sans  doute,  vous 
en  offriront  déplus  dignes  de  vous.  G'est  le  seul 
vœu  que  nous  nous  permettons  d'exprimer, 
tandis  que  nos  cœurs  en  forment  tant  d'autres 
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dont  la  Fraoœ  et  tous,  Nosseigaoïn,  êtes  les 
éternels  objets. 

«  Signé,  De  Trote.  aa  nom  des  logiciens  da 
collège  Loois-le-Graod.  • 

M.  le  Prémîéemt  répond  en  ces  termes  : 

f  Jeunes  gens,  n'oubliez  jamais  le  jour  où 
l'Assemblée  nationale  agrée  votre  offrande,  vos 
hommages  et  vos  respects.  Le  ciel  vous  a  ré- 
servés pour  ré|)oque  la  plus  importante  de  l'es- 
pèce humaine  :  jouissez  long-temps  du  bonheur 
qu'elle  vous  prépare,  et  ne  trompez  jamais  les 
espérances  de  la  patrie.  • 

M.  le  eemte  d^Estagnlol,  député  de  Sedan^ 
remet  un  don  patriotique  de  cent  louis,  envoyé 

f>ar  M.  Simon  Bruyères,  négociant  de  Sedan,  et 
'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal. 

M.  de  Tarekheim,    député  de  Strasbourg^ 

I présente  à  l'Assemblée  l'hommage  du  respect»  de 
a  reconnaissance,  et  du  dévouement  de  la  société 
harmonique  des  Amis-Rëunis  à  Strasbourg  ;  il  la 
supplie  d'agréer  le  don  patriotique  de  600  livres, 
qu  il  va  déposer  chez  le  Trésorier. 

L'Assemblée  reçoit  ensuite  à  la  barre  les  dé- 
putés de  la  nouvelle  municipalité  de  Ghàlons- 
sur-Marne,  formée  suivant  ses  décrets.  Ce  pre- 

^^*  L  #»      J  11  •  t'àX 


témoigne 
en  ces  termes  : 

«  I^  ville  de  Châlons  doit  élre  glorieuse  d'ap- 
porter à  l'Assemblée  nationale  le  premier  hom- 
mage d'une  municipalité  formée  sur  les  prin- 
cipes constitutionnels;  l'Assemblée  reçoit  avec 
satisfaction  vos  respects  et  votre  offrande.  > 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  l'affaire  du  prévôt  de  Marseille, 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  la  parole  contre  le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  l'abbé  Maury  au 
nom  du  comité  aes  rapports. 

H.  le  eemte  de  MIrabean  (t).  Messieurs, 
deux  de  vos  décrets  ont  accueilli  les  plaintes  des 
citoyens  que  poursuit  le  prévôt  général  de  Pro- 
vence, et  deux  de  vos  décrets  n'ont  pu  sauver  en- 
core des  innocents  ;  leur  péril  s'accroît  en  raison 
de  leurs  succès. Le  magistrat  irrité,  qui  peut  d'un 
mot  les  dévouer  au  supplice,  veut  juger  ceux-là 
mêmes  qui  par  leurs  dénonciations  l'ont  mis  au 
rang  des  accusés.  Il  les  dénonce  à  son  tour  comme 
des  calomniateurs,  et  prétend  que  c'est  à  lui  de  pu- 
nir! 11  est  pris  à  panie,  il  se  déft^nd,  il  attaque, 
il  ne  disssimule  ni  son  ressentiment  ni  sa  ven- 
geance et  ne  descend  pas  de  son  tribunal  ! 

Si  cet  élranpe  combat  ne  présentait  que  cette 
seule  singularitép  Taffaire  de  Marseille  vous  pa- 
raîtrait sans  doute  inconcevable,  mais  ce  ju<,'e,qui 
met  un  si  grand  prix  à  conserver  le  droit  redou- 
table de  juper  les  autres,  cherche  à  prouver,  dans 
les  mémoires  qu'il  vous  adresse,  que  les  accusés 
sont  coupables,  et  caractérise  déjà  leur  délit.  Soit 
prévention,  soit  vengeance,  il  les  traite  de  sédi- 
tieux, de  criminels  de  lèse-nation  ;  la  conviction 
estdans  son  cœur,  le  jugement  estsur  ses  lèvres: 


(1)  La  Moniteur  ne  dotine  qu'âne  analyse  du  disconri 
de  M.  le  cotnte  da  Mirabeau. 
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et  ce  magistrat,  gui  ne  saurait  désormais  aToir 
rimpartialité  de  la  loi,  s'obstine  à  juger  !  Bt  ce 
magistrat,  parmi  les  motifs  qu'il  allègue  de  rester 
à  sa  place,  annonce  lui-même  qu'il  doit  venger 
son  tribunal  ! 

Quedeviendra  dés  lors  cette  funeste  procédure? 
Le  ressentiment,  qui  en  dirigera  le  fil  tortueux, 
ne  conduira-t-ii  pas  invinciblement  à  réchafiaud 
ceux  qu'il  regarde  comme  si  coupables?  Laisser 
aujourd'hui  dans  ses  mains  le  glaive  des  lois,  n'est- 
ce  pas  lui  livrer  des  victimes,  les  frapper  nous- 
mêmes,  les  abandonner  après  que  vos  propres  dé- 
crets, dont  le  prévôt  voudra  montrer  l'injustice, 
auront  servi  à  les  faire  immoler? 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  circonstances  les 
moins  frappantes  que  je  me  propose  de  vous  déve- 
lopper. Ces  malheureux, dont  la  voix  impuissante, 
perçant  les  voûtes  des  bastillesde  Provence,  vient 
retentir  jusqu'à  nous,  qui  sont-ils?  Quelle  estcette 
procédure  prévôtale  où  sept  cents  témoins  sont 
entendus,  où  cent  citoyens  sont  décrétés,  où 
soixante-dix  accusés  sont  prisonniers?  Quel  crime 
impute-t-on  à  ces  infortunés  qu'un  peuple  im- 
mense justifie,  pour  lesquels  presque  toutes  les 
corporations  de  Marseille  vous  ont  envoyé  les  plus 
touchantes  supplications,  et  qui  n'ont  contre  eux 
que  quelques  gens  en  place,  une  partie  des  an- 
ciens échevins  du  conseil  municipal,  et  celte  pe* 
tite  portion  de  négociants  dont  se  conpose  raris- 
tocratie  de  l'opulence,  qui  ne  seront  désormais, 
par  vos  nouvelles  lois,  que  les  égaux  de  leurs 
concitoyens?  Quel  but  se  propose-t-on  de  remplir 
par  cette  étonnante  procédure,  prise  dans  une 
ville  frontière,  dans  une  ville  où  Ton  a  rassem- 
blé une  armée  de  huit  mille  hommes,  et  où  la  mi- 
lice nationale  n'a  que  des  chefs  et  point  de  sol- 
dats? Quel  a  été  Tobjet  du  pouvoir  exécutif,  lors- 
qu'il a  confié  au  seul  prévét  général,  à  un  seul 
nomme,  la  connaissance  de  tous  les  troubles  d'une 
grande  province?  Que  veulent  les  ministres^  lors- 
qu'ils mettent  tant  de  chaleur  à  soutenir  cet 
homme,  que  sa  résistance  à  vos  lois  vous  a  for- 
cés de  renvoyer  auGhàtelet  ;  lorsqu'ils  portent  un 
Roi  juste  à  refuser  sa  sanction  pour  celui  de  vos 
décrets  qui  devait  rétablir  la  paix  dans  une  des 
plus  importantes  villes  du  royaume? 

Je  tàclierai,  Messieurs,  de  résoudre  une  partie  de 
ces  grandes  questions,  ou  plutôt  je  ne  lerai  que 
cette  seule  réponse  :  Les  prisonniers  que  l'on  veut 
punir  sont  les  dt^fenseurs  du  parti  populaire-  Au- 
cun de  ceux  qui,  dans  les  assemblées  |)rimaires, 
ont  dénoncé  les  maux  de  la  patrie*,  n'a  échappé. 
Aucun  de  ceux  que  le  Parlement  menarail,  il  y  a 
six  mois,  n'a  pu  se  soustraire  aux  poursuites  du 
tribunal  (lui  a  pris  sa  place.  Aucun  de  ceux  qui 
ont  fait  dans  le  conseil  de  ville  des  motions  utiles 
et  courageuses,  qui  ont  pris  notre  langue,  qui  ont 
voulu  établir  une  milice  nationale  ou  réformer 
celle  qui  existe,  ou  porter  au  conseil,  à  l'époque 
du  2i{  juillet,  les  vœux  modérés  d'un  peuple  que 
les  nouvelles  de  Paris,  que  d'affreux  prés.iges  et 
nos  propres  craintes  alarmaient,  n'a  pu  se  garan- 
tir contre  les  décrets  d'un  juge  pour  qui  nos  prin- 
cipes sont  aussi  étrangers  que  si  la  révolution 
qui  vient  de  s*opérer  n'existait  pas.  Tout  est 
maintenant  connu  ;  les  motifs  du  prévôt,  Is  prin- 
cipales charges  de  la  procédure,  les  mierroga- 
toires  des  accusés,  tout  est  dévoilé.  Le  prévôt  a 
lui-même  envoyé  toutes  les  pièces  qui  le  con- 
damnent. D'après  ces  pièces,  au  lieu  de  punir,  il 
faudra  récompenser  ;  au  lieu  d'environner  les  ac- 
cusés des  terreurs  qui  précédent  les  supplices,  il 
faudra  les  sortir  en  triomphe  de  lenrs  cachots,  les 
mettre  au  nombre  des  coopérateurs  de  l'Assem- 
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blée  nationale^  reconnaître  nos  principes  dans 
lenrs  principes,  et  les  déclarer  bons  citoyens,  ou 
nous  avouer  nous-mêmes  coupables. 

Pour  vous  faire  connaître,  Messieurs,  la  situation 
de  la  ville  de  Marseile,  je  noterai  plusieurs  épo- 
(pies.  Pour  vous  dévoiler  la  conduite  du  prévôt, 
\e  distinguerai  tous  les  chefs  d'accusation  que 
j'ai  à  former  contre  lui.  Vous  verrez,  par  la  réu- 
nion de  ces  deux  tableaux,  comment  la  ville  du 
royaume  qui  la  première  a  manifesté  le  désir 
d'une  heureuse  révolution,  qui  la  première  a  mon- 
tré des  citoyens  dignes  de  vos  nouvelles  lois,  qui 
la  première  s'est  armée  pour  résister  tout  à  la  fois 
et  a  ses  oppresseurs  et  aux  brigands  qui  pou- 
yaient  menacer  sa  tranquillité,  est  devenue  tout  à 
coup  si  différente  d'elle-même  et  de  ce  qu'elle  a 
toujours  été,  même  sous  le  despotisme. 

Les  citoyens  de  Marseille  se  portèrent  en  fouie 
à  ces  assemblées  primaires  qui  ont  été  les  pre- 
miers éléments  de  la  régénération  de  TËtat.  Là, 
trois  chefs  de  plaintes  furent  dénoncés  avec  cou- 
rage. L'intendant  était  abhorré,  il  trouva  des  ac- 
cusateurs. Le  Parlement  était  exécré,  le  peuple 
sollicita,  invoqua  d'autres  juges.  Les  impôts,  pres- 
que uniquement  établis  sur  le  prix  du  pain  et  de 
la  viande,  épargnaient  les  riches  et  dévoraient 
chaque  jour  une  grande  partie  de  la  subsistance 
du  peuple  ;  la  suppression  de  ces  impôts  fut  de- 
mandée. Mais  le  peuple  (n'en  accusons  que  ses 
maux  et  nos  mœurs)  crut  pouvoir  détruire  sur  le 
champ  les  abus  qu'il  dénonçait.  Les  fermes  mu- 
nicipales mi.^es  imprudemment  aux  enchères)  des 
concurrents  écartés  par  un  fermier  protège  par 
l'intendant,  qu'une  fortune  de  plusieurs  millions 
aurait  dû  rassasier,  portèrent  le  peuple  à  des  ven- 
geances. 

La  maison  de  ce  fermier  fut  dévastée  ;  elle  le 
fut,  non  par  des  brigands,  non  par  des  voleurs, 
mais  par  le  mouvement  soudain  et  irrésistible 
de  l'indignation  publique.  Cette  scène  eut  lieu  le 
23  mars. 

Voilà,  Messieurs,  la  première  époque  des  trou- 
bles de  Marseille,  voici  la  seconde  : 

Marseille,  comme  ville  frontière  et  comme  port 
de  mer,  a  toujours  dans  son  sein  une  foule  d'é- 
tranger^i,  d'inconnus,  de  matelots  de  diverses 
nations,ae  gens  sans  fortune  et  prêts  à  tout  entre- 
prendre. Ces  hommes  se  rassemblèrent  dès  le  len- 
demain de  Témoiion  populaire  dont  je  viens  de  par- 
ler ;  on  les  entendit  menacer  les  magasins  des  né- 
gociants. Aussitôt  une  foule  de  citoyens  se  réunit 
pour  les  repousser  ;  leurs  offres  sont  accueillies; 
les  brigands  sont  environnés,  dispersés,  la  ville 
préservée.  La  formation  de  ces  jeunes  citovens 
en  milice  bourgeoise  fut  leur  récompense.  Il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  sauvé  la  ville  d'une  dévasta- 
tion, il  fallait  encore  prévenir  le  retour  du  même 
danger,  et  Marseille,  laile  pour  donner  de  grands 
exemple,  eut  aussi  l'honneur  de  devancer  l'établis- 
sement des  milices  nationales. 

Une  seule  faute  fut  commise  alors  par  l'admi- 
nistration. Le  prix  de  la  viande,  qui  était  à  dix 
sous,  fut  porté  à  six.  11  n'y  avait  aucune  perte  à 
la  laisser  à  ce  prix.  Mais  la  livre  de  pain,  qui 
coûtait  trois  sous  et  demi,  fut  portée  à  deux  t^ous, 
c'est-à-dire  au-dessous  de  sa  valeur  réelle  :  on 
crut  satisfaire  le  peuple  par  cette  périlleuse  com- 
plaisance. Peu  de  jours  après,  il  reconnut  lui- 
même  son  erreur  ;  il  acheta  ce  pain,  auquel  il 
borne  presque  tous  ses  vœux,  à  trente-quatre  de- 
niers^ et  il  ne  restait  plus  aucune  trace  des  deux 
émotions  populaires. 

Voici  maintenant  une  troisième  époque.  La 
milice  citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle  infa- 


tigable; les  patrouilles  purgèrent  la  ville  des  mal- 
faiteurs; trois  cents  scélerats,doQtplu8ieur8avaient 
déjà  subi  des  peines,  furent  déposés  dans  les  pri* 
sons  publiques,  et  ceux  qui  échappaient  à  ces 
poursuites  sortaient  d'une  ville  où  les  espérances 
du  crime  n'en  compensaient  plus  les  dangers.  Un 
zèle  aussi  marqué  obtint  la  récompense  qu'il  mé- 
ritait ;  tous  les  corps  de  la  ville  votèrent  des  élo- 
ges aux  jeunes  citoyens  ;  le  peuple  bénissait  ses 
défenseurs  ;  le  commandant  de  la  province  leur 
fit  offrir  des  drapeaux.  Cette  époque  est  remar- 
quable par  le  contraste  qu'offrait  Marseille  tran- 
duil  le,  Marseille  heureuse,  à  côté  des  troubles  que 
1  on  cherchait  à  exciter  dans  le  royaume. 

Ce  bonheur  ne  dura  qu'un  instant,  et  vous  allez 
en  connaître  la  cause.  Le  parlement  de  Provence 
parut  craindre  de  laisser  informer  les  juges  or- 
dinaires sur  les  troubles  qui  avaient  agité  la  pro- 
vince et  demanda  que  cette  redoutable  instruc- 
tion lui  fût  exclusivement  confiée  ;  il  forma  cette 
prétentioq,  lorsque  la  province  était  divisée  en 
deux  partis,  lorsgue  chacun  de  ces  partis  accu- 
sait Tautre  d'exciter  et  de  fomenter  des  troubles, 
lorsqu'il  était  plus  nécessaire  que  jamais  d'avoir 
des  juges  qui  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple 
aristocratie  des  nobles,  des  privil^iés,  des  pos- 
sédants-fiefs. Il  obtint  cependant  cette  attribution, 
qui  pouvait  devenir  si  funeste  à  la  liberté  publi- 
que. La  déclaration  du  Roi  portait  surtout  de 
rechercher  les  auteurs,  de  remonter  aux  causes, 
d'informer  sur  les  propos  :  on  n'avait  oublié  au- 
cun instrument  delà  tyrannie. 

La  Provence  se  soumit  à  cette  loi  de  sang,  et 
bientôt  des  citoyens  furent  proscrits,  des  villa- 
ges dévastés.  Mais  Marseille,  qui  était  parlicuiiô- 
rement  menacée  ;  Marseille,  qui,  dans  les  assem- 
blées primaires,  s'était  élevée  contre  le  parlement 
de  Provence,  contre  l'intendant  qui  présidait  cette 
cour,  contre  un  fermier  protégé  par  cet  intendant  ; 
Marseille,  où  le  parlement  désignait  déjà  ses  vic- 
times parmi  les  chefs  de  cette  milice  qui  défendait 
ce  peuple  et  que  le  peuple  défendait  à  son  tour  ; 
Marseille,  dout  la  seule  émotion  populaire  avait 
eu  pour  cause  une  juste  vengeance  contre  ses  op- 
presseurs, Marseille  contesta  l'attribution  du  par- 
lement :  des  délibération  unanimes,  prises  dans  le 
conseil  des  trois  ordres  qui  avait  député  aux  Etats 
généraux(il  faut  que  vous  me  permettiez  pour  cette 
époque  le  langage  du  temps),  portèrent  au  pied 
du  trône  les  réclamations  d*un  grand  peuple  .Ces 
réclamations  ftlrent  d'abord  dédaignées,  et  c'est 
ici  que  commence  une  cinquième  époque. 

Jusque-là  les  habitants  de  Marseille  avaient  été 
parfaitement  unis  ;  les  traîtres  à  la  patrie  n'osaient 
du  moins  se  montrer  ;  mais  la  résistance  qu'é- 
prouvait le  parlement  lui  fit  emplover  les  ressorts 
d'une  puissance  qui  n'est  aujourd'hui  qu'un  fan- 
tôme, et  qui  dans  ce  moment  portait  encore  l'ef- 
froi de  deux  résurrections  et  de  deux  victoires. 
La  crainte  et  l'intérêt  lui  procuraient  des  agents  ; 
les  créatures  de  l'intendant,  les  suppôts  du  fer- 
mier se  joia;nirent  à  ce  parti  ;  des  calomnies  fu- 
rent répandues  contre  la  garde  citoyenne,  des 
fautes  de  discipline  furent  changées  en  délits; 
quelques  actes  d'autorité  dans  les  affaires  de  po- 
lice furent  présentés  comme  des  actes  de  révolte. 
En  vain  les  jeunes  gens  obtinrent  de  n'avoir  pour 
chefs  que  les  échevins  ;  le  gouvernement,  trompé, 
s'obstinait  à  regarder  cette  milice  fidèle  comme 
une  troupe  de  conjurés,  et  le  parlement  deman- 
dait une  armée  pour  entrer  dans  Marseille  par 
une  brèche,  comme  un  roi  méconnu,  mais  vain- 
queur,  punit  des  sujets    rebelles. 

Quelques  motifs  particuliers  acéraient  encore 
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les  calomnies  et  les  hadnes  qui  doi^nt  préparer 
les  dissensions  de  Marseille.  Un  chat  avait  été 
penda,  la  milice  citoyenne  Payait  souffert,  et  les 
amis  de  l'intendanl  prétendaient  qae  ce  chat  n^è- 
tait  qn'im  emblème.  La  flatterie  arait  donné  le 
nom  de  cet  intendant  à  nne  fontaine  pabliqoe  ; 
le  peuple  avait  substitué  à  ce  nom  proscrit  celui 
de  M.  Necker,  et  la  milice  citoyenne  n*a?ait  pas 
versé  des  flots  de  sang  pour  empêcher  cet  atten* 
tal.  Enfin,  le  conseil  des  trois  ordres,  le  conseil 
électeur  des  députés  des  Etats-généraux,  avait 
nommé  vingt-quatre  commissaires  pour  vérifier 
le  compte  des  anciens  ëchevins;  et  ces  commis- 
saires avaient  découvert  ou  de  grandes  fautes  en 
arithmétique  ou  de  grandes  erreurs  en  adminis- 
tration. C'en  était  assez  pour  grossir  le  parti  de 
l'intendant  de  tous  ceux  à  qui  ses  faveurs,  ses 
entreprises,  ses  spéculations  n'avaient  pas  été 
étrangères. 

Je  ne  saurais  trop  m*arrèter  sur  cette  cinquième 
époque.  Le  parlement  mettait  une  si  grande  im- 
portance à  se  venger  de  Marseille  que  les  cbam- 
Sres  furent  assemblées  pour  punir  le  comman- 
dant de  la  province,  qui  refusait  de  donner  des 
troupes.  Il  y  eut  des  voix  pour  le  décréter,  d'au- 
tres pour  le  demander;  ou  se  borna  à  lui  en- 
voyer une  députation  :  c  Les  troupes  ne  risque- 
ront rien,  disait-on;  on  tirera  sur  toutes  les 
fenêtres  ouvertes.  »  Eh  !  qu'importe,  en  effet 
que  Marseille  fût  détruite  ,  si  le  parlement 
était  vainqueur  ?  Il  le  fut,  Messieurs,  et  voici  une 
sixième  époque.  Le  commandant  de  Provence  re- 
çut Tordre  de  se  transporter  à  Marseille  avec  huit 
mille  hommes  de  troupes  et  un  train  considérable 
d'artillerie.  11  arrive  et  ces  portes  qu'il  devait 
renverser  étaient  couronnées  par  des  arcs  de 
triomphe,  et  cette  milice  qu'il  devait  combat* 
tre  préparait  des  fêtes ,  et  ce  peuple  qu'il  fallait 
punir,  content  d'avoir  repoussé  le  parlement,ma- 
nifestait  son  allégresse  par  des  cris  de  vive  le 
Roi! 

Je  touche  à  la  cause  immédiate  des  troubles  de 
Marseille.  Des  ordres,  donnés  par  des  ministres 
qui  croyaient  cette  ville  coupable,  furent  exécutés 
lorsqu'on  la  trouva  fidèle. 

Il  fallait  rendre  inutile  le  travail  des  vingt-qua- 
tre commissaires  examinateurs  des  comptes  ;  ce 
but  fut  rempli  en  cassant  le  conseil  des  trois 
ordres,  qui  seul  avait  la  con (lance  publique,  et 
l'ancien  conseil  municipal  reprit  ses  fonctions. 

Il  fallait  punir  cette  milice  citoyenne  qui 
avait  osé  résister  au  parlement  ;  elle  fut  accusée. 

Il  fallait  punir  plus  spécialement  quelques-uns 
de  ses  chefs,  dont  les  dénonciations  contre  l'in- 
tendant étaient  connues  ;  et  plusieurs  particuliers 
reçurent  l'ordre  de  sortir  de  la  ville  :  le  comman- 
dant promit  pour  tous  les  autres  une  ammistie 
que  personne  ne  réclamait  et  dont  personne 
n'avait  besoin. 

Il  fallait  surtout  établir  une  garde  bourgeoise 
qui  ne  fût  plus  dangereuse  pour  ceux  à  qui  la 

Bremière  avait  été  redoutable  ;  aussitôt  on  la  créa, 
[ais  quelle  en  fut  la  formation?  miel  fut  le  choix 
des  capitaines  et  des  lieutenants  t  quel  en  a  été 
l'esprit  et  le  but?  C'est  ce  qu'il  est  indispensable 
de  vous  faire  connaître. 

La  milice  devait  être  composée  de  soixante 
compagnies,  dont  chacune  aurait  un  capitaine  et 
quatorze  lieutenants;  chaque  lieutenant  devait 
avoir  un  brigadier  et  guatorze  volontaires. 

Les  soixante  capitaines  furent  pris  exclusive- 
ment dans  deux  classes  de  citoyens  ;  on  en  choisit 
vingt-huit  dans  la  noblesse,  et  trente-deux  parmi 
les  négociants  du  premier  ordre.  Les  échevins  les 


proposèrent;  le  conseil  municipal  les  agréa; 
huit  lieutenants  par  compagnie  forent  nommés 
de  la  même  manière  sur  des  listes  données  par 
les  capitaines  ;  les  antres  lieutenants  furent  seu- 
lement choisis  par  ces  derniers,  et  adoptés  par  les 
échevins. 

Quant  aux  volontaires,  il  n'y  en  eut  presque 
jamais,  il  n'y  en  a  point  dans  ce  moment  : 
l'amonr-propre  avait  recruté  les  officiers  ;  le  dé- 
faut de  confiance  écarta  le  soldat.  A  cette  époque, 
aucune  ville  du  royaume  n'avait  encore  de  milice 
nationale,  et  l'irrégularité  de  celle  de  Marseille 
était  moins  sensible.  Nous  verrons  bientôt  le  mo- 
ment où  l'exemple  de  plusieurs  milices  régulière- 
ment formées  donna  lieu  dans  Marseille  à  des 
vœux,  à  des  motions  légales  faites  dans  le  con- 
seil municipal,  qu'on  a  voulu  punir  comme  des 
crimes. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  23  juillet; 
mais,  à  cette  époque,  qui  répond  pour  Paris  à  celle 
des  12,  13  et  14  du  mois,  il  survint  des  événe- 
ments à  Marseille  que  la  procédure  prévôlale  ne 
rendra  pas  moins  célèbres  que  les  annales  pari- 
siennes. 

Vous  connaissez  lés  délibérations  que  prirent 
presque  toutes  les  grandes  villes  du  royaume 
dans  cet  instant  où  des  nouvelles  désastreuses 
aporirent  aux  provinces  et  les  craintes  et  les 
efforts  de  la  capitale.  Marseille  suivit  cet  exemple. 
La  première  commotion  et  le  besoin  de  rassurer 
le  peuple  portèrent  d'abord  M.  de  Garaman  à 
rappeler  le  conseil  des  trois  ordres  ;  mais,  impa- 
tients d'exprimer  leurs  suffrages,  six  mille 
citoyens  s'assemblèrent  dans  une  salle  du  sieur 
Arquier.  Là,  des  vœux  furent  rédigés,  non  pour 
les  envoyer  directement  à  l'Assemblée  nationale, 
mais  pour  les  porter  au  conseil  des  trois  ordre?. 
Là,  les  «ennemis  de  l'Etat,  les  ministres  prévarica- 
teurs, les  oppresseurs  de  Marseille  furent  dénon- 
cés. Là,  des  canons  braqués  sur  la  ville,  huit 
mille  hommes  de  troupes  réglées  postés  dans  ses 
faubourgs,  et  la  nullité  presaue  absolue  de  la  mi- 
lice portèrent  les  citoyens  a  demander  que  les 
canons  fussent  déplacés,  que  les  troupes  fussent 
éloignées.  Vingt-quatre  commissaires  furent  nom- 
més pour  transmettre  ces  vœux  an  conseil,  qui 
les  consacra  par  ses  délibérations.  Vous  auriez, 
sans  doute.  Messieurs,  donné  des  éloges  à  ces 
premiers  élans  du  patriotisme  ;  vous  en  auriez 
excusé  même  les  écarts.  Apprenez  que  cette 
assemblée  est  le  principal  objet  de  la  procédure 
prévôtale,  que  huit  des  commissaires  ont  été  dé- 
crétés, que  trois  sont  déjà  dans  les  fers. 

Voici  maintenant.  Messieurs,  une  dernière 
époque  qui  exige  toutevotre  attention.  Bile  com- 
prend tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  23  juillet 
jusqu'au  19  août,  époque  de  la  procédure  pré- 
vôtale. 

La  députation  des  communes  de  Provence  avait 
fait  d'inutiles  efforts  auprès  des  anciens  minis- 
tres pour  obtenir  la  révocation  de  la  déclaration 
du  Roi,  qui  attribue  exclusivement  au  parlement 
d'Aix  la  connaissance  des  troubles  de  la  Pro- 
vence. Elle  renouvela  ses  instances  lorqu*un 
nouveau  ministre  lui  fit  espérer  plus  de  succès. 
Pendant  que  ces  démarches  étaient  publique- 
ment connues,  le  bruit  se  répandit  à  Marseille  que 
le  parlement  prenait  secrètement  dans  Aix  une 
procédure  contre  cette  ville.  Le  curé  d'un  village 
voisin  venait  d'être  décrété  de  prise  de  corps  dans 
une  procédure  du  même  genre,  enlevé  par  cent 
soldats,  traduit  en  plein  jour,  et  renvoyé,  sur  ses 
réponses,  tellement  son  innocence  fut  reconnue, 
en  l'état  d'un  décret  d'assigné  pour  être  oui.  Ce 
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curé  était  citoyen  de  Marseille.  Ua  de  ses  parois- 
siens, impliqué  dans  une  autre  procédure  de  la 
même  nature,  venait  d'être  arrêté  dans  Marseille, 
et  le  peuple  Tavait  délirré  :  on  craie[nit  que  le 

Earlement,  sur  le  point  d'être  dépouillé*  ne  se 
àtftt  de  condamner  les  accusés.  Une  inspiration 
soudaine  s'empare  de  peuple;  il  s'assemble»  de^ 
mande  des  armes  à  la  muaicipalité,  et  se  rend  à 
Aix  pour  délivrer  les  prison  oiers,  comme  autrefois 
Ton  partait  pour  les  croisades. 

M.  de  Garaman,  qui  avait  reconnu  le  danger  d'ar* 
rôteroe  mouvement  populaire*  set)orna  saf^ement 
à  le  diriger.  M.  Tabbe  de  Beausset  se  mit  à  la  tête 
du  peuple  afin  de  le  contenir,  et  choisit  deux  ci- 
toyens honnêtes  pour  le  seconder.  Les  babitaots 
d'Aix  recurent  la  croisade  avec  des  transports  de 
ioie.  Soixante-trois  prisonniers  furent  délivrés  : 
la  petite  armée  les  ramena  le  même  jour  dans 
Biarseille  sur  des  chariots  ornés  de  guirlandes.  La 
milice  les  reçut  hors  des  portes  de  la  ville  en 
bordant  la  haie.  Un  peuple  immense  était  placé 
en  amphithéâtre  sur  toutes  les  avenues  ;  les  sol- 
dats portaient  au  bout  de  leurs  fusils  des  tronçons 
de  chaînes  brisées  ou  des  carcans  enlevés  sur  la 
route  ;  les  prisonniers  levaient  les  mains  au  del 
et  bénissaient  leurs  libérateurs;  les  larmes  cou- 
laient de  tous  les  yeux  ;  jamais  Marseille  n'avait 
eu  de  fête  plus  intéressante.  L'armée  reçut  Tordre 
de  défiler  devant  le  portrait  du  Roi,  que  Ton  mit 
sous  un  dais  dans  la  salle  du  conseil.  Là,  toutes 
les  armes  furent  déposées  en  un  monceau;  des 
auménes  abondantes  furent  recueillies  pour  les 
prisonniers»  et  les  citoyens  d'Aix,  gui  les  avaient 
accompagnés,  reçurent  eu  présent  un  drapeau 
d'union  de  la  ville  de  Marseille. 
Croiriezrvous,  MesaLeurs*  que  cette  fête  triom- 

Shale  est  encore  l'un  des  objets  de  la  procédure 
u  prévôt?  Les  deux  citoyens  qui  accompa- 
gnérent  Tabbé  de  Beausset  sur  sa  demande,  et 
ont  l'un  donna  le  conseil  de  faire  déposer  les 
armes  devant  le  portrait  du  Roi,  ont  été  décrétés 
de  prise  de  corps  :  ils  sont  tous  deux  dans  les 
fers.  M.  l'abbé  de  Beausset  aurait  été  lui-même 
décrété;  s*il  n'était,  à  ce  qu'on  dit,  parent  du  pré- 
vôt. Non»  je  nq  pardonnerai  jamais  à  celui  qui, 
flétrissant  par  des  décrets  cette  époque  intéres- 
sante des  annales  de  Marseille,  n'a  pas  trouvé  les 
motifs  d'excuser  les  fautes  du  patriotisme,  ou,  si 
Ton  veut,  le  délire  de  la  sensibilité  ! 

ie  vous  ai  parlé,  Messieurs,  des  tentatives  de  la 
députation  de  Provence  auprès  des  nouveaux 
ministres  :  scm  espérance  ne  fut  pas  trompée. 
Pendant  que  les  Marseillais  délivraient  les  prison- 
niers, nous  fîmes  révoquer  les  juges;  nous 
obtînmes  plus  encore  :  la  bienfaisance  du  Roi  le 
porta  à  acc4)rder  une  amnistie  générale  pour  tous 
les  troubles  qui  avaient  eu  lieu  jnsqu  alors  en 
Provence.  Tout  fut  remis,  tout  fut  oublié.  Ge  fut 
au  prévôt  général  gue  la  connaissance  des  émo- 
tions populaires  de  la  Provence  fut  exclusivement 
accordée. 

Id,  messieurs,  je  ne  fais  qu'une  seule  réflexion, 
mais  elle  est  sans  réplique.  La  plus  grande  partie 
de  U  proc^ure  du  prév6t  porte  sur  des  faits 
antérieurs  à  l'amnistie.  U  a  envoyé  une  partie  de 
ses  procédures  au  comité  des  rapports,  et  toutes 
les  aépoeitions,  qu'il  a  choisies  de  préférence  pour 
nous  donner  une  idée  des  crimes  des  accusés,  ne 
sont  relatives  qu'à  l'assemblée  du  23  juillet.  Sa 
procédure  entière  est  donc  une  iniquité  et  un 
abus  de  pouvoir. 

Mais  avant  de  coarcter  les  chefs  d'accusation 
que  je  formerai  contre  lui,  j'ai  encore  à  vous 
Êujre  connaître  des  faits  importants. 


Marseille,  qui  n'avait  qu'une  milice  hrrégnliè- 
rement  formée,  surchargée  d'officiers  et  presque 
sans  soldats,  sentit,  le  23  juillet»  plus  vivement 
que  jamais,  la  nécessité  de  la  mieux  organiser, 
comme  on  reconnaît  au  moment  du  danger  le 
besoin  des  armes.  D'un  autre  côté,  l'établisse- 
ment des  milices  nationales,  qui  se  formèrent 
alors  partout  le  royaume,  présentait  plusieurs 
modèles  à  suivre»  et  augmentait  chaque  jour  les 
regrets  des  bons  citoyens.  Une  autre  circonstance 
dirigea  encore  l'attention  publique  sur  cet  objet. 

Le  conseil  des  trois  ordres  avait  été  remis  en 
exercice  (c'était  la  véritable  commune  de  Mar» 
seille^  ;  il  pensait  que  l'ancien  conseil  municipal 
n'avait  plus  aucun  pouvoir,  et  il  voulut  s'occu- 
per de  la  milice  que  ce  conseil  avait  établie.  Dif- 
lérentes  motions  lurent  faites  :  les  unes  tendaient 
à  casser  la  milice  et  à  la  former  mr  districts  ; 
les  autres  à  augmenter  simplement  le  nombre  des 
compagnies»  et  à  choisir  des  capitaines  qui, 
jouissant  de  la  confiance  publique,  pussent  trou- 
ver des  volontaires.  Quelques-unes  tendaient  à 
réformer  simplement  une  grande  partie  des  offi- 
ciers qui,  n'ayant  pas  plus  de  quinze  à  vingt  ans, 
ne  devaient  pas  commander  à  des  hommes. 

Cette  milice  présentait  encore  d'autres  dangers. 
Elle  avait  été  formée  dans  le  moment  où  le  parti 
populaire  s'était  vu  forcé  de  fléchir  sous  le 
poids  d'une  armée.  Plusieurs  des  capitaines  étaient 
connus  par  des  relations  intimes  avec  des  hommes 
que  l'oninion  publique  plaçait  dans  le  parti  con- 
traire a  la  révolution  \  et  presque  tous  les  lieu- 
tenants étaient  les  amis,  les  créatures  des  capi- 
taines. Un  tel  corps,  quoique  composé  de  beaucoup 
d'honnêtes  citoyens,  n'était  rien  moins  qu'une 
milice  nationale,  et  lui  livrer  exclusivement  (la 
force  publique  paraissait  une  de  ces  fautes  qiie 
la  confiance  peut  absoudre,  mais  que  la  pru- 
dence condamne. 

Dans  le  même  temps,  on  publia  des  écrits  sur 
cette  importante  question  :  une  matière  soumise 
aux  déhbérations  du  conseil  n'était  pas  sans 
doute  interdite  aux  discussions  des  gens  de  let- 
tres. On  verra  bientôt  que  les  deux  auteurs  de 
ces  écrits  innocents  ont  été  décrétés  de  prise  de 
corps. 

Enfin,  M.  de  Garaman  cherchait  lui-mêmes  des 
moyens  de  réformer  la  milice  de  Marseille;  mais, 
écoutant  tous  les  nartis,  il  renonçait  ie  soir  au 
plan  qu'il  avait  aaoDté  le  matin  ;  et  deux  avo- 
cats qu'il  avait  consultés,  deux  avocats  qu'il  avait 
appelés  auprès  de  lui,  et  dont  il  loue  la  modé- 
ration et  le  patriotisme»  ont  été  décrétés  comme 
tous  les  autres. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer,  Mes- 
sieurs, qu'une  question,  qui  intéressait  aussi 
essentiellement  la  sûreté  de  la  ville  de  Marseille» 
devait  être  l'objet  des  conversations  publiques  et 
particulières.  Qui  aurait  pu  penser,  dans  ce  mo- 
ment, que  ces  conversations  deviendraient  on 
crime?  Qui  aurait  pu  croire  que  l'on  emploierait 
bientôt  rinquisition  la  plus  révoltante  pour  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ces  propos  et  de  ces  dé- 
crets de  prise  de  corps  pour  les  punir  ? 

Noos  touchons  à  cet  instant.  On  De  peut  par- 
venir, dans  le  conseil  des  trois  ordres, à  délibérer, 
sur  aucune  des  motions  dont  la  milice  était  l'ob- 
jet. Les  officiers  de  cette  milice  environnaient  le 
conseil,  les  échevins  éludaient  des  délibérations^ 
des  capitaines  étaient  conseillers  de  ville,  une 
épée  fut  même  tirée  dans  le  conseil  contre  l'au- 
teur d'une  motion  :  les  esprits  s'aigrirent.  La 
milice  avait  mis  de  l'amour-propre  à  rester  telle 
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qu'elle  était  formée  ;  la  jonniée  funeste  du  19  août 
lui  prépara  bientôt  d'éternels  regrets. 

Ce  jour-là,  une  afBche  fut  trouvée  au  coin  d'une 
rue,  portant  invitation  aux  citoyens  de  se  rendre, 
à  quatre  heures  du  soir,  à  une  place  appelée  la 
Tourelle,  qui  touche  an  fort  Saint-Jean.  La  milice 
regarda  cette  affiche  comme  un  défi  :  elle  prit 
aussitôt  les  armes,  prépara  des  cartouches,  et  ses 
menaces  annoncèrent  tous  les  malheurs  que  l'on 
devait  craindre  ou  d'un  dessein  prémédité,  ou  de 
Famour-propre  et  de  Timpatience. 

A  midi,  M.  de  Garaman  fit  imprimer  une  affi- 
che pour  annoncer  au  public  qu'il  allait  s'occuper 
sans  relâche  de  la  formation  de  la  garde  bour- 

geoise  :  cette  pièce  est  au  comité  des  rapports, 
lais,  dans  l'instant  même  qu'on  l'afdchait,  des 
lieutenants  de  la  milice  s'opposèrent  à  sa  publi- 
cation. 

A  trois  heures,  le  fils  de  M.  de  Garaman  alla 
s'assurer  par  lui-même  qu'il  n'y  avait  point  d'at- 
troupement à  la  Tourette;  mais  la  milice  se 
croyait  bravée,  elle  s*obstina  ;  sans  doute,  elle  ne 
prévoyait  pas  elle-même  les  suites  de  cette  im- 
prudence. 

Qui  trouva-t-elle  sur  le  champ  de  bataille?  Des 
ouvriers  qui  travaillaient  et  qu  elle  voulut  chas- 
ser ;  des  enfants  qui  la  huèrent  en  voyant  mal- 
traiter ces  ouvriers  ;  des  gens  qui  buvaient  sous 
des  cabanes;  quelques  curieux  au  coin  d'une 
rue  ;  en  tout,  moins  de  cent  personnes.  La  milice 
prétend  qu'on  lui  jeta  quelques  pierres;  mais  les 
échevins,  dans  un  récit  qu'ils  ont  fait  publier, 
regardent  ce  fait  comme  douteux.  Eût-on  jeté  des 

Sierres,  la  milice  Gt  feu  sans  en  avoir  reçu  l'or- 
re.  Un  citoyen  fut  percé  de  trois  balles  et  resta 
sur  le  carreau.  Mais  bientôt  la  milice  se  débanda 
d'elle-même,  et  l'indignation  publique  ne  lui 
laissa  plus  d'asile.  Des  nuées  suivirent  les  fuyards 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  cachés  ;  plusieurs  d'en- 
tre eux  furent  même  obligés  de  céder  leurs  ha- 
bits et  leurs  armes  au  peuple  qui  les  arrachait. 

Ne  croyez  pas ,  Messieurs,  que  les  torts  dont 
je  viens  de  parler  soient  communs  à  toute  la 
milice.  Dès  le  lendemain,  vingt-huit  capitaines 
sur  soixante  donnèrent  leur  démission  et  refu- 
sèrent de  servir  dans  un  corps  qui  avait  perdu 
le  droit  de  défendre  les  citoyens.  Plus  de  deux 
cents  lieutenants  suivirent  leur  exemple. 

Mais  un  événement  imprévu  répandit,  le  même 
jour,  la  consternation  dans  la  ville  entière.  Le 
peuple,  toujours  exalté  dans  ses  vengeances  ;  le 
peuple,  sur  lequel  les  scènes  dramatiques  ont  un 
si  dangereux  pouvoir,  portait  dans  les  rues  hi 
cadavre  du  citoyen  qui  avait  été  tué  à  la  Tou- 
rette. On  le  déposa  tour  à  tour  dans  le  corps  de 
garde  de  la  milice,  devant  l'hôtel  du  comman- 
dant, et  dans  la  maison  du  sieur  Laflèche,  l'un 
des  échevins.  Là,  des  brigands  s*introduisirent  : 
aucun  vol,  dit-on,  ne  fut  commis;  mais  les 
meubles  d'un  salon  furent  Incendiés.  Les  troupes 
du  Roi  entrèrent  sur-le-champ  dans  la  ville,  et 
saisirent  dans  la  maison  du  consul  vingt-trois 
coupables. 

C'est  alors.  Messieurs ,  c'est  pour  ce  funeste 
événement  que  le  prévôt  général  a  été  appelé  à 
Marseille  :  vous  allez  voir  quelle  a  été  sa  con- 
duite. 

Le  premier  chef  d'accusation  que  je  forme 
contre  lui,c'estd'avoir  choisi  pourprocureurduRoi 
et  pour  assesseur  le^;  sieurs  Lap[el  et  Miollis,  avo- 
cats de  Marseille,  qui  l'un  et  l'autre  étaient  lieute- 
nants de  la  milice;  qui  l'un  et  l'auire  s'étaient 
trouvés  à  l'affaire  de  la  Tourette,  et  dont  peut-  | 


être  la  main  imprudente  avait  tué  ce  malheureux 
dont  le  prévôt  devait  venger  l'assassinat. 

Il  me  serait  facile  de  prouver,  Messieurs,  que 
la  procédure  du  prévôt,  sous  quelque  rapport 

3u'on  la  considère,  ne  pouvait  pas  être  indépen- 
ante  de  l'intérêt  de  la  milice.  S'agissait-ii  d'in- 
former sur  la  mort  du  nommé  Garcin  ?  la  milice 
était  partie^  accusée  et  peut-être  coupable.  Gom- 
ment deux  chefs  de  cette  milice  pouvaient-ils 
informer  de  ce  délit  1  Fallait-il  laisser  ce  crime 
impuni,  comme  l'a  fait  te  prévôt,  se  borner  à 
poursuivre  contre  les  insultes  faites  à  cette  mi- 
lice lorsqu'elle  revint  de  la  Tourette,  rechercher 
tous  les  propos  tenus  contre  elle  depuis  nu  mois, 
et  décréter  cent  citoyens  pour  leurs  opinions  et 
)Our  leurs  pensées  ?  la  milice  était,  sous  ce  rap- 
)ort,  accusatrice  et  partie  :  on  ne  pouvait  d'ail- 
eurs  séparer  la  conduitede  la  milice  des  insultes 
qui  n'en  avaient  été  que  la  suite.  Le  prévôt  eût- 
il  borné  ses  poursuites  aux  incendiaires,  un 
crime  commis  à  la  suite  d'un  autre  n'était  pas 
nécessairement  modifié  par  la  cause  qui  l'avait 
fait  naître. 

Mais  sur  ce  chef  d'accusation,  comme  sur  tous 
les  autres,  je  n'ai  besoin  que  des  mémoires  du 
prévôt  pour  le  condamner.  Voici  ses  propres  ex- 
pressions dans  sa  lettre  à  l'Assemblée  nationale, 
du  9  novembre  : 

«  Appelé  à  Marseille...  je  ne  pouvais  espérer 
c  de  rétablir  la  tranquillité  sans  rétablir  toutes 

«  les  autorités  outragées soit  par  des  me- 

c  naces,  soit  par  des  voies  de  fait,  soit  par  des 

«  écrits  séditieux Je  regardai  comme  une  au- 

t  torité  légitime  la  troupe  citoyenne J'ai  re- 

«  gardé  comme  un  délit  les  attentats  commis 

c  contre  cette  autorité 11  n'est  aucun  décret, 

c  qui  n'ait  été  provoqué  contre  la  violation  de  ces 
«  principes.  » 

Que  pourrais-je  ajouter  maintenant  qui  ne  di- 
minuât l'impression  que  de  tels  principes  feront 
sur  vous,  Messieurs?  Le  prévôt  informe  sur  la 
milice,  pour  la  milite,  contre  les  détracteurs  de 
la  milice,  contre  les  insultes  faites  à  la  milice;  et 
il  s'associe  deux  juges  de  otte  milice,  et  il  place 
les  parties  mêmes  sur  le  tribunal  !  Qu'on  me  cite 
un  peuple  encore  barbare  où  de  tels  principes 
ne  fussent  pas  en  horreur  1 

Le  second  chef  d'accusation  contre  le  prévôt, 
c'est  d'avoir  informé  sur  des  faits  antérieurs  à  la 
déclaration  du  Roi  portant  amnistie  pour  la  Pro- 
vence. 

Ici  les  mémoires  du  prévôt  et  l'extrait  des  pro- 
cédures qu'il  a  envoyées  suftlsent  encore  pour  le 
juger. 

li  dit  dans  ces  mémoires  qu'il  a  voulu  rétablir 
les  autorités  depuis  longtemps  usurpées,  mé- 
connues, nulles  et  outragées,  soit  par  des  écrits, 
soit  par  des  assemblées  illicites  et  prohibées. 

On  voit  par  l'extrait  de  sa  procédure  qu'il  a  prin- 
cipalement informé  sur  l'Assemblée  du  23  juillet; 
qu*ll  a  décrété  le  sieurGliompré,  qui  depuis  quatre 
moisélàii  absent  de  Marseille  ;  qu'il  a  pris  pour  base 
de  sa  procédure  les  lettres  que  ce  dernier  écri- 
vait à  sa  femme  dans  les  mois  de  juin  et  de 
juillet;  et  qu'il  a  prétendu  le  convaincre  qu'il 
était  l'auteur  des  premiers  troubles  de  Marseille, 
parce  qu'il  écrivait  à  son  épouse  les  phrases  qui 
suivent  : 

•  A  lui  observé,  porte,  dit-on,  l'interrogatoire, 
que  nous  avons  eu  raison  de  lui  dire  qu'il  avait 
été  un  des  moteurs  des  troubles  et  des  séditions 
qui  ont  régné  avant  son  dépcirt  pour  Paris,  puisque 
lui-même  8*exprime  ainsi  dans  une  lettre  du 
29  juillet,  qui  ne  laisse  aucun  doute.  •—  Les  iel- 
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très  de  Marseille,  d'ici  à  moQ  départ,  m'appren- 
dront si  mes  concitoYens  ont  perdu  le  courage 
que  je  leur  avais  inspiré  dans  des  temps  où  je  ris- 
quais réeliement,  et  si  maintenant  ils  ont  secoué 
la  chaîne  pesante  du  parlement  et  des  minis- 
tres. » 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  logique  du  pré- 
vôt. Les  députés  de  Marseille  attesteront  qu'il  n'y 
a  point  eu  d'émotion  populaire  dans  cette  ville 
qni  ait  été  relative  au  parlement  et  aux  minis- 
tres. Le  sieur  Ghompré  veut  parler  de  son  cou- 
rage à  dénoncer  et  le  parlement  et  l'intendant 
dans  les  assemblées  primaires;  et  ce  courage, 
selon  le  prévôt,  est  une  preuve  de  sédition  !  Et  ce 
courage  rend  le  sieur  Gtiompré  complice  des 
émeutes  dont  il  ne  parle  point,  dont  sa  phrase 
même  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  veuille 
parler,  et  dont  le  prévôt,  après  la  déclaration  du 
Roi,  du  mois  d'août,  ne  pouvait  informer  sous 
aucun  prétexte  ! 

Voilà,  certes.  Messieurs,  un  abus  de  pouvoir 
bien  caractérisé;  et  les  ministres  qui  connaissent 
une  telle  procédure  ne  s'empressent  pas  de  la 
casser!  Et  les  commissaires  du  Roi  ne  peuvent 
pas  empêcher  de  pareils  abus!  Et  un  tel  juge, 
envoyé  par  vos  décrets  au  Gbàtelet,  résiste  encore, 
dispute,  conserve  sa  place,  trouve  des  apologistes, 
môme  dans  votre  sein,  même  parmi  ceux  qui 
n'ignorent  pas  qu'il  abuse  de  sa  place  et  de  ses 
pouvoirs  ! 

Le  troisième  chef  d'accusation  contre  lui,  c'est 
d'avoir  regardé  comme  des  délits  des  actions  ou 
indifférentes,  ou  évidemment  permises,  ou  dignes 
d'éloges  ;  d'avoir  fait  un  crime  aux  citoyens  de 
Marseille  des  principes  que  l'Assemblée  a  souvent 


'exemple  dune  conduite  qui  _  _ 
drait  la  révolution  actuelle  im()ossibie  dans  toutes 
les  provinces  où  de  pareils  juges  exerceraient 
une  semblable  inquisition. 

Les  pièces  remises  au  comité  des  rapports  pré- 
sentent une  foule  de  preuves  de  cette  accusation 
importante.  Mais  que  n'ai-je  sous  les  yeux  cette 
procédure  que  l'on  s'obstine  à  cacher,  et,  je  ne 
crains  pas  de  vous  le  prédire,  que  vous  n'aurez 
jamais  1  Là,  vous  verriez  des  séances  ealières 
d'un  interrogatoire  consacrées  à  demander  à  un 
accusé  ce  qu'il  entend  par  aristocratie,  ce  que 
c'est  qu'un  aristocrate,  ou  à  le  convaincre  qu'il 
a  donné  six  liards  à  des  enfants  pour  leur  faire 
crier  vive  le  roi,  vive  la  nation  I  ou  bien  à  lui 
faire  rendre  compte  des  actions  journalières  les 
plus  indifférentes.  Le  prévôt  interroge  les  vivants 
comme  en  Egypte  on  interrogeait  les  morts  : 
qu'as-tu  fait  du  temps  et  de  la  vie?  Là,  vous 
verriez  l'explication  d'une  conversation  singu- 
lière que  je  vais  vous  rapporter,  d'après  la  lettre 
de  M.  Lejourdan,  conseiller  de  l'amirauté,  décrété 
d'ajournement  dans  cette  procédure,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  l'un  des  citoyens  les  plus  con- 
sidérés de  Marseille,  l'un  des*  avocats  les  plus 
estimés  de  la  province.  J'en  atteste,  sans  excep- 
tion, toute  la  députation  provençale. 

«  M.  le  prévôt,  dit-il,  envoya  chez  moi,  dès  que 
je  fus  ici,  pour  traiter  de  conciliation;  et  Miollis, 
son  assessseur,  a  été  son  négociateur  ;  tout  ce 
qu'il  a  pu  gagner  jusqu'ici  a  été  de  me  faire  con- 
sentir â  une  entrevue  avec  M.  de  Bournissac.  Je 
n'ai  pas  eu  à  me  plaindre  de  ses  politesses  ;  mais 
j'ai  été  indigné  de  ses  principes  et  de  son  peu  de 
respect  pour  l'Assemblée  nationale.  11  a,  dit-il. 
un  arrêt  du  conseil  qui  l'autorise  à  tenir  ses 
séances  dans  le  fort;  et  de  là  il  conclut  qu'il 
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n'est  pas  lié  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  Je  ne 
connais,  me  disait-il,  d'autorités  légitimes  que 
celles  qui  subsistaient  avant  qu'on  eût  boule- 
versé le  royaume.  Je  ne  suis  subordonné  ni  au 
parlement,  ni  à  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  con« 
nais  que  le  Roi  et  les  ministres  :  voilà  ce  qu'il 
s'est  permis  de  me  dire.  Aux  observations  que  je 
lui  fis  sur  l'Assemblée  nationale,  il  me  dit  que 
cette  autorité  était  sans  principe  .Je  l'interrompis 
en  lui  disant  :  Ajoutez  :  et  sans  bornes.  » 

Oui,  Messieurs,  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  que 
n'avons-nous  sous  les  yeux  cette  procédure  in- 
visible, incommunicable!  Vous  y  trouveriez 
bientôt  le  vrai  sens  de  plusieurs  anecdotes  très 
singulières,  si  elles  ne  sont  pas  entièrement  inex- 
plicables. Il  n'y  a  sans  doute  rien  d'étonnant  que 
le  commandant  de  la  province  continue  à  loger 
dans  le  fort  Saint-Nicolas;  que  depuis  quinze 
jours  on  y  ait  transporté  une  grande  quantité  de 
meubles;  qu'on  y  joue  la  comédie  pour  amuser 
les  personnes  qui  1  habitent;  et  que  des  ouvriers 
prétendent  avoir  reconnu  les  domestiques  d'un 
personnage  que  je  m'interdis  de  nommer;  mais  ce 
que  je  ne  puis  concevoir,  c'est  que  dans  le  même 
temps  un  des  jurisconsultes  du  parlement  d'Aix 
écrive  le  fait  suivant  : 

«  J'apprends  qu'il  (le  prévôt  général)  a  décrété, 
à  Carces,  le  commandant  de  la  milice,  qui,  par 
ordre  des  officiers  municipaux,  voulut  s'assurer 

Î[ue  quatre  particuliers  escortant  une  belle  voiture, 
aisant  écarter  tout  le  monde  et  éteindre  les  lu- 
mières sur  leur  passage,  étaient  effectivement  des 
cavaliers  de  la  maréchaussée,  venantde  Marseille, 
et  passaient  par  cette  route  très-détournée  pou 
se  rendre  à  Nice.  Il  n'y  eut  ni  émeute,  ni  voie  d 
fait,  et  l'officier  commandant  la  milice  est  dé-> 
crété;  il  attend  d'avoir  copie  de  la  procédure  pour 
faire  sa  dénonciation  à  l'Assemblée  nationale. 
Vous  pouvez  compter  sur  l'exactitude  du  fait, 
duquel  je  vous  réponds.  » 

Quelle  était  cette  belle  voiture?  Quel  était  l'objet 
de  cette  escorte  donnée  par  le  prévôt?  Pourquoi 
le  voyageur  choisissait-il  une  route  aussi  détour- 
née? Quel  intérêt  avait-on  d'éloigner  les  passants, 
de  faire  éteindre  les  lumières?  Tout  cela  n'est 
peut-être  rien;  mais  c'est  peut-être  aussi  quelque 
chose;  et  le  décret  rendu  contre  le  commandant 
d'une  milice  est  sans  doute  un  incident  grave. 
Mais  ne  cherchons  point  à  pénétrer  ce  mystère, 
ni  à  lier  cet  événement  à  la  marche  évidemment 
systématique  de  la  procédure  :  ne  jugeons  des 
motifs  et  de  la  conduite  du  prévôt  que  par  les 
pièces  que  nous  avons  de  lui. 

Observons  toutefois  en  passant  (et  puissions- 
nous  n'être  pas  forcés  d'y  revenir  !)  que  le  12  du 
mois  courant  le  conseil  municipal  de  Marseille  a 
invité  dans  sa  délibération  «  tous  les  Français 
qui  ont  quitté  leur  patrie  à  rentrer  dans  les  murs 
de  Marseille;  qu'il  les  met  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation,  de  la  loi  et  du  Roi,  et  leur  promet 
entière  sûreté.  >  Cette  pièce  a  été  envoyée  à  tous 
les  ministres.  Je  reviens  à  la  discussion  des  faits. 

Je  vous  ai  annoncé.  Messieurs,  que  le  prévôt 
avait  informé  contre  les  assemblées  tenues  chez 
le  sieur  Arquier,  le  23  juillet.  Le  cahier  des  dé- 
positions est  au  comité  des  rapports.  Voici  com- 
ment le  prévôt  s'exprime  sur  cette  assemblée  et 
sur  la  délibération  qui  y  fut  prise,  dans  sa  lettre 
du  22  décembre  aux  représentants  de  la  nation. 

a  11  est  notoire,  dit-il,  que  les  sieurs  Robecqui, 
Paschal  et  (îranet  n'ont  jamais  eu  d'autre  qualité 
que  celle  de  commissaires  du  peuple,  qui  leur 
fut  donnée  dans  les  (issemblées  illicites  et  sédi- 
tieuses, et  qu'une  cabale  menaçante  leur  Qt  con- 
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llrmer  dans  un  conseil  illégal.  Il  n*est  que  troj) 
vrai  qu'ils  ont  eu  cette  qualité,  et  qu'ils  ont  agi 
en  conséquence  aux  dépens  de  la  tranquillité  pu- 
bliaue  et  de  la  qualité  ne  citoyens.  » 

En  bien,  Messieurs,  voici  cette  délibération  5e- 
ditieuse,  illégale^  pour  laquelle  huit  citoyens  ont 
été  déci^tés,  et  que  le  preyét  présente  lui-même 
comme  un  échantillon  de  sa  procédure  1  La  pre- 
mière motion  que  Ton  fit  dans  l'Assemblée  a  été 
de  demander  à  rhonorabie  conseil  des  trois  ordres 
que  Marseille,  l'une  des  premières  yilles  du 
royaume,  adhérât  aux  délibérations  prises  par  les 
Tilles  de  Lyon,  de  6renoble,de  Nantes,  de  Nîmes  : 
qu'en  conséquence,  on  réclamât  de  la  nation  la 
condamnation  solennelle  des  ministres  prévari- 
cateurs et  des  agents  civils  et  militaires  du  despo- 
tisme, afin  que  leur  punition  servit  à  jamais 
tl*exemple  à  ceux  qui  pourraient  être  tentés 
d'écraser  la  nation  sous  les  chaînes  de  Tescla- 
vage,  et  de  plus,  de  dénoncer  les  coupables  au- 
teurs des  maux  arrivés  récemment  dans  la  capi- 
tale, tels  que  Barentin,  Villedeull,  Lambesc,  la 
famille  Pougnac  et  autres^  que  Topinion  publique 
a  flétris... 

Le  quatrième  vœu  a  été  que  M.  le  comte  de 
Garaman  soit  supplié  de  faire  déplacer  les  canons 
des  forts,  qui  semblent  accuser  une  ville  dont  la 
fidélité  ne  dut  jamais  être  suspectée,  et  qui  ne 
craint  que  d*affliger  son  Roi.  Et  quant  aux  troupes, 
quoiqu'elles  n'inspirent  aux  citoyens  que  des 
sentiments  de  confiance,  les  privilèges  de  Mar- 
seille s'opposant  à  ce  qu'elles  soient  logées  dans 
les  maisons  des  particuliers,  le  vœu  de  l'Assem- 
blée est  que  M.  le  comte  de  Garaman  soit  supplié 
de  les  écarter  de  Marseille  et  de  son  territoire. 

Si  Ton  se  transporte  à  l'époque  où  cette  délibé- 
ration a  été  prise,  on  verra  que  les  citoyens  de 
Marseille  exprimaient  modestement  des  vœux 
qu'un  danger,  il  est  vrai  bien  plus  certain,  bien 
plus  imnunent,  nous  faisait  énoncer  avec  plus 
d'énergie.  • 

La  délibération  est  terminée  par  ce  trait  re- 
marquable ; 

«  Et  à  l'instant  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée ont  unanimement  juré  en  présence  de  Dieu, 
vengeur  des  crimes,  au  nom  de  la  patrie  et  sur 
l'autel  de  la  liberté,  de  s'unir  inébranlablement 
à  la  cause  publique,  et  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière de  leur  sang  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  aux  droits  de  la  nation  ; 
déclarant  inviolables  et  sacrées  les  personnes  des 
citoyens,  et  notamment  celles  des  commissaires 
qui  sont  nommés  pour  la  rédaction  des  présents 
articles  ;  regardant  comme  infâmes,  traîtres  à  la 
patrie^  et  livrant  à  la  vindicte  publique  les  agents 
d'une  justice  corrompue  qui  porteraient  sur  eux 

une  main  sacrilège Il  a  été,  de  plus,  arrêté 

qu'il  serait  envoyé  une  adresse  de  remercîment 
à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  ville  de  Paris,  en 

la  personne  de  M.  Bailly A  l'instant  où  la 

séance  allait  se  terminer,  un  aide-de-camp  de 
M.  de  Garaman  est  venu  porter,  de  sa  part,  des 
nouvelles  de  la  capitale,  dont  lecture  a  été  faite 
à  rassemblée,  qui  a  témoigné  sa  satisfaction  par 
des  applaudissements  redoublés  de  vive  la  natiotif 
tnve  te  roi,  vivent  Necker  et  Caraman  !  i 

Vous  la  connaissez  à  présent,  Messieurs,  cette 

Sitee  iéditieuse  pour  laquelle  le  prévôt  a  lancé 
es  décrets.  Huit  des  commissaires  qui  l'ont  ré- 
digée sont  au  nombre  des  coupables  ;  trois  d'entre 
eux  sont  dans  les  cachots.  Vous  la  connaissez 
cette  pièce,  et  sans  doute  vous  n'êtes  plus  étonnés 
que  le  rapporteur  de  cette  affaire  ait  commencé 
par  vous  Gvclarer  que  vous  ne  deviez  prendre  j 


aucun  intérêt  aux  accusés!  Ges  hommes  ont  osé 
voter  des  remercîments  pour  les  représentants  de 
la  nation;  ils  ont  juré  de  lui  être  fidèles;  à  deux 
cents  lieues  de  nous,  ils  ont  partagé  nos  craintes, 
notre  courage  et  nos  périls  1  Qu'ils  périssent  I 
Eh  t  qu'importe  leur  salut  ou  leur  ruine?  Sont-ce 
là  des  citovens  qu'il  faille  soutenir?  Ne  doit-on 
pas  plutôt  leur  apprendre  à  obéir,  à  souffrir  et  se 
taire?...  Que  ceux  qui  pensent  ainsi  soient  satis- 
faits! Get  élan,  ce  délire  du  patriotisme  n'est  plus 
à  craindre!  L'intervalle  de  quelques  mois,  une 
procédure,  un  seul  juge,  ont  fait  d'une  ville  gé- 
néreuse et  libre  une  ville  tremblante  et  désolée. 
L'abattement,  le  désespoir  concentrés,  ont  rem- 
placé à  Marseille  le  courage;  la  tyrannie  y  a 
étouffé  jusqu'au  désir  de  la  liberté. 

Faut-il,  Messieurs,  une  foule  d'autres  traits  pour 
montrer  que  le  prévôt  général  ne  cherche  qu'à 
poursuivre  les  bons  citoyens  ;  qu'il  ignore  ou  feint 
d'ignorer  nos  principes;  et  que  notre  langue  est 

fiour  lui  une  langue  étrangère,  un  idiome  inconnu? 
e  n'ai  besoin  que  de  renvoyerauxpiëcesdu comité 
des  rapports.  Le  prévôt  avoue  lui-même  qu'il  a  dé- 
crété le  sieur  firemond,  avocat,  de  prise  de  corps, 
pour  deux  faits  séditieux  ;  il  a  envoyé  les  pièces 
qui  constatent  le  corps  du  délit  Qu'on  les  lise  et 
qu'on  y  trouve  une  seule  idée,  un  seul  principe, 
une  allégation  que  l'on  puisse,  je  ne  dis  pas  punir, 
mais  condamner,  mais  censurer,  refuser  de  louer. 
Je  me  trompe.  Messieurs,  voici  le  passage  cou- 
)able  de  la  seconde  lettre,  qui  a  fait  remettre  sur- 
e-champ en  prison  l'accusé,  d'abord  élargi  sur 
le  décret  rendu  pour  la  première. 

c  Ah  !  si  je  parlais  à  mes  concitoyens,  dit  le 
sieur  Bremond,  je  leur  tiendrais  ce  langage  au 
nom  de  l'honneur  et  de  la  patrie  :  Les  chefs  de 
la  garde  bourgeoise  sont  illégalement  constitués, 
je  le  sais  ;  je  rai  dit.  Mais  qu'importe?  Marchons 
sous  leurs  drapeaux.  Ges  chefs  ne  sont-ils  pas 
nos  frères?  Ne  doivent-ils  pas  avoir  le  même 
esprit  que  nous?  N'ont-ils  pas  les  mêmes  intérêts 
à  défendre?  Voulez-vous  qu'ils  ne  soient  pas  les 
premiers  à  montrer  l'exemple  de  la  soumission, 

auand  l'Assemblée  daignera  nous  transmettre  le 
écret  qui  constitue  les  gardes  citoyennes?  La 
nôtre  est  insuffisante:  eh  bien!  que  notre  réunion 
la  rende  nombreuse,  active  et  puissante. 

<  Si  les  citoyens,  continue-t-il,  sentaient  tous 
comme  moi  la  nécessité  de  cette  heureuse  coali- 
tion, ils  ne  balanceraient  pas  à  sacrifier  leur 
amour-propre  à  l'amour  de  la  patrie.  Quelle  diffé- 
rence entre  la  position  où  nous  sommes  et  celle 
où  nous  pouvons  nous  trouver  !  Le  calme  règne 
dans  nos  murs  ;  mais  hélas  !  c'est  celui  de  la 
confiance.  Cette  cérémonie  au^ste,  qui  fut  dans 
toutes  les  villes  un  sujet  de  joie  et  de  fête,  ne  fut 
à  nos  yeux  qu'un  appareil  lugubre.  Ce  majes- 
tueux moment  où  les  troupes  et  la  garde  bour- 
geoise prêtèrent  le  serment  fédératif  d'obéir  à  la 
nation,  au  roi  et  à  la  loi,  ne  parut  aux  citoyens 

u'une  promesse  fatale  de  faire  divorce  avec  eux. 

t  comme  tout  devait  assortir  ce  spectacle  superbe 
en  des  jours  heureux,  mais  affligeants  en  ces 
instants  de  deuil,  on  eut  l'indécence  d'insérer 
dans  le  procès-verbal  de  cette  journée  l'historique 
du  DINER  pris  par  nos  écbevins  et  quelques 
capitaines  chez  Id.  le  commandant.  Le  secrétaire, 
rédacteur  de  ce  verbal,  eut  la  barbare  bétiee  de 
dire  (jue  ce  diner  avait  été  très  gai.  » 

Voici,  Messieurs,  cette  lettre  si  coupable  ;  en 
voici  le  post-scriptum  : 

«  Eh  bien,  avais-jetort?  et  révénement  survenu 
à  Toulon  ne  justifi^e-t^Upas  mes  craintes  ?  Peut^o» 
révoquer  en   doute  Pexistence  du  projet  d'une 
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corUre^révolution  ?  Citoyens,  si  ceci  ne  vous 
décide  pas  à  marcher  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie,  tous  ne  méritez  pas  les  bienfaits  de  TAs- 
sembiéenationale;  vous  êtes  indignes  de  la  liberté, 
c  La  garde  bourgeoise  a  fait  avant^hier  le  don  de 
ses  boucles  à  la  nation  ;  ce  trait  est  digne  d'é- 
loges ;  mais  ce  qui  lui  fait  autant  d'honneur,  c'est 
d'avoir  rejeté  avec  mépris  une  espèce  de  mémoire 
dans  la  même  séance,  et  dans  lequel  il  était, 
m'a-t-ou  dit,  question  de  combattre  la  défende 
des  trois  citoyens  retenus  en  charte  privée  au 
château  d'If,  d'autorité  du  prévôt  de  Provence 
comme  eucora  de  soutenir  le  prévôt  contre  la  dé- 
nonciation faite  par  M.  de  Mirabeau  à  TAssemblée 
nationale.  Les  vexations  de  ce  magistrat  trouvent 
donc  des  partisans^  lors  même  qu'elles  font  frémir 
tous  les  bons  citoyens!  » 

Je  demande  maintenant  quel  a  été  le  prétexte 
du  décret  de  prise  de  corps  décerné  par  le  prévôt. 
Est-ce  parce  que  Tauteur  a  appelé  harbarement 
bête  celui  qui  vantait  la  gaité  d'un  dtner  où  les 
cris  d'une  roule  de  citoyens  chargés  de  fers  dans 
les  cachots  de  la  citadelle  pouvaient  retentir  aux 
oreilles  des  convives  ?  SeraiNse  parce  qu'il  a 
révélé  les  vaines  tentatives  que  l'on  a  faites  pour 
soutenir  le  prévôt  contre  les  adresses  de  dix-huit 
corporations  qui  l'accusent  d'oppression  et  de 
tyrannie?  Serait-ce  parce  qu'il  a  présenté  l'affaire 
de  Toulon  comme  une  preuve  de  la  possibilité 
du  projet  d'une  contre-révolution,  et  comme  un 
nouveau  motif  d'union,  de  ralliement,  de  con- 
corde ?  Ou  plutôt  ne  serait-ce  point  parce  que, 
faisant  un  hymne  à  la  paix,  il  a  invité  et  conjuré 
ses  concitoyens  d'oublier  tous  les  motifs  de  dis- 
sension, et  de  se  joindre  à  la  milice  actuelle, 
quoique  illégalement  composée,  pour  former  un 
corps  redoutable  aux  ennemis  du  bien  public  ? 
Oui,  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  motif 
est  le  seul  qui  ait  pu  déterminer  le  décret  du 
prévôt  ;  tout  autre  prétexte  serait  trop  frivole.  Si 
Je  prévôt  poursuit  ceux  qui  ont  fait  des  motions 
dans  le  conseil  pour  rétormer  la  milice,  parce 
qu'il  la  regarde  comme  une  autorité  légale,  il  ne 
poursuit  pas   avec  moins  d'activité  ceux  qui 
veulent  la  laisser  subsister,  mais  l'augmenter,  la 
régénérer,   faire    d'un  corps  débile  un   corps 
vigoureux. 

Quels  sont  donc  les  motifs  d'une  telle  conduite  ? 
Je  l'ignore  ;  la  triste  expérience  de  l'avenir  nous 
l'apprendra,  mais  peut-être  trop  tard.  Je  sais  que 
mille  obstacles  secrets  empêchent  depuis  long- 
temps, à  Marseille,  l'établissement  d'un  véritable 
corps  de  milice.  Je  sais  que  M.  Dandré,  commis- 
saire du  Roi,  avait  formé  le  dessein  de  commencer 
ses  opérations  par  cet  objet  important,  et  qu'il 
s'est  vu  contraint  d'y  renoncer  :  je  sais  enfin  que,  le 
31  octobre,  un  conseiller  de  ville,  que  plusieurs 
des  membres  de  cette  Assemblée  ont  honoré  de 
leur  bienveillance  pendant  son  séjour  à  Paris, 
ayant  fait  adopter  au  conseil  une  augmentation 
de  soixante  cx)mpagnie8,  a  obtenu  un  décret  de 
prise  de  corps  pour  prix  de  son  zèle,  et  qu'aus- 
sitôt, c'est-à-dire  le  3  novembre,  M.  de  Garaman 
écrivit  une  lettre  au  conseil  pour  suspendre  tout 
changement  à  cet  égard: 

Je  consigne  ici  ces  deux  pièces,  et  je  laisse  au 
temps  le  soia  de  les  expliquer.  Voici  dansquelles 
expressions  le  sieur  Lieutaud  s'exprima  au 
milieu  'du  conseil  assemblé  : 

c  Le  vice  de  l'institution  de  notre  milice  fut 
bientôt  reconnu  :  le  nombre  des  chefs  fut  aug- 
menté, celui  des  volontaires  diminua  dans  la 
même  proportion.  La  jalousie  fit  naître  la  haine  : 
la  défiance  mit  le  combina  nos  maux.  Tandis  que 


les  uns  craignaient  les  séditieux,  les  autres  ap- 
préhendaient les  aristocrates,  et  l'amonr  du  bien 
était  cependant  égal  des  deux  côtés. 

c  Jepasse  surun  événement  trop  funeste,  enfanté 
par  le  malheur  du  hasard  ;  car  je  répugne  àcroire 
que  des  mains  incendiaires  aient  lancéune  torche 
au  milieu  des  citoyens.  Cet  événement  acheva  de 
dessiller  les  yeux. 

c  Bientôtdes  soldats,  que  des  privilèges  de  notre 
ville  retenaient  à  nos  portes,  inondèrent  nos  rues, 
et  l'insuffisance  de  notre  milice  fût  dès  lors 
démontrée. 

«  Dans  le  même  temps,  un  tribunal  rigoureux 
vint  lancer  les  foudres  de  la  proscription.  Cent 
vingt  mille  citoyens  se  virent,  ils  se  voientencore 
placés  dans  l'alternative  également  cruelle  d'ac- 
cuser ou  de  se  défendre.  La  crainte  a  enchaîné 
toutes  les  opinions,  elle  a  paralysé  tous  les  cœurs , 
et  tel  est  l'état  pénible  où  nous  sommes,  qu'il 
faut  le  plus  ardent  amour  de  la  patrie  et  de  la 
vérité  pour  oser  im prouver  publiquement  un  ré- 
gime sur  lequel  la  contrainte  a  imposé  le  silence 
le  plus  absolu. 

«  Je  rends  à  la  garde  bourgeoise  actuelle  le 
tribut  de  reconnaissance  que  lui  doit  la  cité, 
mais  je  ne  crains  pas  de  provoquer  sa  réforme. 
«  Nos  dangers  ne  sont  pas  à  leur  terme  :  sans 
exaj[érer  les  craintes,  ne  négligeons  pas  les  pré- 
cautions. Eh  !  quelle  serait  notre  déplorfiJsle  situa- 
tion, s'il  fallait  résister  aux  ennemis  de  la  patrie  ? 
Ouelle  force  opposerions-nous  à  leurs  entreprises? 
Sont-ce  des  capitaines  sans  soldats,  ou  des  soldats 
sans  capitaines  ;  les  uns  très  peu  nombreux  pour 
attaquer,  les  autres  trop  indisciplinés  pour  se  dé- 
fendre? Que  ne  formons-nous  de  ces  membres 
épars  un  corps  formidable,  resserré  par  les  liens 
du  patriotisme  et  de  la  fraternité  ?  i 

Cette  pièce.  Messieurs,  est  au  comité  des  rap- 
ports; elle  contient  le  délit  qui  a  mérité  un  décret 
de  prise  de  corps  à  son  auteur,  et  c'est  aussi  un 
irréprochable  témoin  des  vexations  inouïes  qu'é- 
prouve le  parti  populaire  dans  une  ville  que  votre 
sagesse  seule  peut  sauver. 

La  lettre  de  M.  de  Garaman,  du  3  novembre, 
est  véritablement  faite  pour  servir  de  pendant  à 
cette  pièce  : 

«  11  serait  inutile,  dit  le  commandant  de  la  pro- 
vince, de  penser  à  changer  un  établissement 
approuvé  par  le  Roi,  pour  lui  substituer  un  nou- 
veau plan  qui,  en  affligeant  sensiblement  ceux 
qui  se  sont  dévoués  à  servir  leur  patrie,  ne  serait 
peut-être  pas  rempli  lorsque  celui  de  l'Assemblée 
nationale  serait  décrété. 

c  Outre  le  temps  qu'exigerait  une  nouvelle  for- 
mation, outre  celui  que  demanderaient  les  forma- 
lités nécessaires  pour  détruire  un  corps  approuvé 
et  breveté  par  le  Roi,  je  réclame  à  cet  égard  ses 
droits. 

«  La  milice  actuelle,  continue-t-il,  a  mille  sept 
cents  officiers.  Si  chaque  lieutenant  et  sous-lieu- 
tenant étaient  avertis  huit  jours  d'avance  de  celui 
où  ils  devraient  monter  la  garde,  ifs  s'engageraient 
à  amener  chacun  un  volontaire  qui  serait  leur 
parent,  leur  ami,  leur  ouvrier j  ou  une  personne  qui 
leur  serait  attachée. 

«  C'EST  LA  TOUT  CE  QU'iL  FAUT  POUR  LA  VILLE.  » 

Je  m'abstiens  de  toute  réflexion;  je  veux  croire 
aux  bonnes  intentions  de  M.  de  Garaman  ;  mais 
ne  serait-il  pas  lui-même  trompé  par  des  intri- 
gues qui  retiennent  des  troupes  nombreuses  dans 
une  ville  sans  milice,  dans  une  ville  frontière, 

Idans  une  ville  frappée  depuis  trois  mois  du  triple 
fléau  de  Tinquisition  armée,  judiciaire  et  pré- 
Tôtale? 
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Je  passe  au  quatrième  chef  d'accasation  que 
j'ai  à  former  contre  le  sieur  de  Boumissac;  c  est 
d'avoir  adopté  des  principes  évidemment  faux, 
qui  devaient  nécessairement  régarer,  qui  devaient 
changer  sa  procédure  en  un  cours  d'oppression  et 
de  tyrannie. 

Bt,  pour  démontrer  mon  assertion.  Je  n'ai  be- 
soin que  de  vous  rappeler  sa  lettre  du 9  novembre 
à  l'Assemblée  nationale.  Le  rapporteur  a  présenté 
cette  pièce  comme  une  justification  :  je  la  regarde, 
moi,  comme  un  monument  de  délire  et  d'ab- 
surdité : 

<  Dans  le  désordre  inconcevable,  dit-il,  où  je 
trouvai  Marseille,  mon  premier  soin  fut  de  cber- 
cher  les  autorités  légitimes,  pour  les  faire  res- 
pecter. Je  ne  puis  méconnaître  celle  de  M.  de  Ga- 
raman,  de  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseurs; 
celle  du  conseil  municipal,  établi  par  des  arrêts 
du  conseil  et  du  parlement.  Je  regardai  comme 
une  autorité  léjgitime  les  troupes  citoyennes,  les 
tribunaux  de  justice  et  tous  leurs  subordonnés 
inclusivement.  Après  avoir  établi  cette  base  de  mes 
opérations^  fai  qucUifié  de  délits  tous  les  attentcUs 
commis  contre  ces  autorités.  VoUà  mes  principes; 
il  n'est  aucun  décret  qui  n'ait  été  provoqué  par 
leur  violation,  i 

Ainsi,  Messieurs,  raisonnent  les  tyrans.  Ainsi 
parlent  ces  hommes  barbares,  ces  inquisiteurs 
léroces  qui,  regardant  an  dieu  de  paix  comme 
une  AUTORITÉ  susceptible  de  haine,  et  toutes  les 
opinions  contraires  à  cette  AuroarrÉ  comme  des 
attentats,  punissent  les  pensées,  épient  les  sen- 
timents et  allument  les  bûchers  du  fanatisme 
avec  les  torches  de  la  vengeance. 

Le  maire  de  MarseilU  et  son  assesseur  étaient 
des  autorités  :  mais  depuis  plusieurs  mois,  ils 
avaient  pris  la  fuite;  mais  ils  redoutaient  Topi- 
nion  puDUque  :  la  ville  entière  était  donc  cou- 
pable; la  ville  entière  devait  être  décrétée. 

Les  échevins  étaient  une  autorité  :  il  fallait  donc 

S  unir  les  commissaires  nommés  par  le  conseil 
es  trois  ordres,  qui  voulaient  publier,  malgré 
les  échevins,  le  rapport  des  comptes  de  l'admi- 
nistration dont  la  commune  les  ava^t  chargés. 
Aussi  des  décrets  ont-ils  été  rendus  contre  ces 
commissaires. 

Le  conseil  municipal  était  une  autorité  :  il  fallait 
donc  punir  tous  ceux  qui  se  plaignaient  des  abus 
des  anciennes  municipalités,  qui  en  désiraient  la 
réformation,  qui  répétaient  dans  les  provinces  les 
principes  de  r Assemblée  nationale;  il  fallait  donc 
poursuivre  les  membres  du  conseil  des  trois  or- 
dres qui,  à  l'époque  du  19  août,  remplissaient  les 
fonctions  de  l'ancien  conseil.  Aussi  plusieurs 
membres  de  l'assemblée  des  trois  ordres  ont  été 
décrétés. 

La  milice  bourgeoise  était  une  autorité  :  il  fallait 
donc  mettre  aunombredescoupablestous ceuxque 
Tassassinat  du  19  août  avait  révoltés  contre  celte 
milice;  le  peuple  entier,  dont  l'indignation  et  les 
cris  l'avaient  mise  en  fuite;  tous  ceux  qui,  dési- 
rant de  la  réformer,  avaient  écrit  sur  ce  sujet 
important,  l'avaient  discuté  dans  les  cercles, 
dans  le  conseil,  dans  les  assemblées  publiques. 
Aussi  plus  de  cent  décrets  ont-ils  été  rendus  en 
faveur  de  cette  milice. 

Enfin,  les  tribunaux  de  justice  étaient  les  auto-- 
rites  légitimes  :  ce  n'est  point  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  tribunal  respectable,  éj^alement  chéri 
de  tous  les  citoyens,  que  le  prévôt  voulait  parler; 
l'intendant  de  Provence  et  le  parlement  étaient 
les  seuls  tribunaux  que  l'on  eût  dénoncés  :  il 
fallait  donc  employer  toute  la  vengeance  des  lois 
contre  les  citoyens  utiles  et  courageux  qui,  dans  I 


les  assemblées  primaires,  avaient  eu  le  courage 
de  ne  dissimuler  aucune  oppression,  de  ne  taire 
aucun  abus.  Aussi  que  Ton  me  cite  un  seul  de 
ces  vertueux  patriotes  que  le  prévôt  ait  épargné. 
Je  n'en  excepte  que  deux,  et  j'ai  le  bonheur  de 
les  trouver  dans  cette  Assemblée.  Us  donnèrent 
l'exemple  du  courage,  une  députation  honorable 
en  fut  le  prix  :  mais  ils  conviennent  que  s'ils 
étaient  à  Marseille,  ils  seraient  décrétés  comme 
les  autres  bons  citovens:  ils  s'estiment  du  moins 
assez  pour  croire  quils  ont  mérité  de  l'être  (1). 

Voilà,  Messieurs,  où  les  principes  du  prévôt 
l'ont  conduit;  et  sa  partialité  n'est-elle  par  évi- 
dente? il  allait  à  Marseille  pour  punir  un  assas- 
sinat, pour  informer  sur  un  incendie  :  à  peine 
est-il  arrivé,  qu  il  oublie  sa  mission  ;  il  prend 
huit  procédures,  il  entend  sept  cents  témoins, 
rend  deux  cents  décrets,  et  il  n'est  point  encore 
content  1  et  il  ne  juge  pas  depuis  six  mois  des  in- 
cendiaires, la  plupart  pris  en  flagrant  délit,  quoi- 
au'il  s'agisse  d'une  procédure  prévôtale!  Au  lieu 
e  ces  brigands,  quels  sont  les  citoyens  qull 
poursuit?  tous  les  habitants  d'une  ville  immense, 
d'il  était  impartial,  aucun  ne  serait  excepté  d'après 
ses  principes;  car  quel  est  le  citoyen  qui  n'ait  pas 
manifesté  ses  opinions  contre  quelqu'une  des 
huit  autorités  que  le  sieur  de  Bournissac  veut  que 
l'on  respecte,  et  que  nous  avons  cependant  toutes 
détruites?  Nous  n'avons  plus^ni  échevins,  ni  as- 
sesseurs, ni  anciennes  municipalités,  ni  inten- 
dants, ni  parlements;  et  cent  citoyens  sont  op- 
primés, et  cent  mille  sont  menacés  pour  avoir 
attaqué  toutes  ces  vieilles  idoles! 

Mais  continuons  la  lettre  du  prévôt,  et  voyez, 
Messieurs,  comment  il  se  trahit  lui-même,  com- 
ment il  dévoile  la  ferveur  d'un  parti  très  puissant 
qui  provoque  et  soutient  sa  procédure. 

•  L'activité,  dit-il,  avec  laquelle  j'ai  attaqué 
les  coupables,  a  réduit  au  silence  leurs  complices, 
en  même  temps  qu'elle  a  relevé  le  courage  de 
tous  les  citoyens  honnêtes;  ils  me  donnaient 
chaque  jour  des  témoignages  de  leur  satisfaction 
(peu  s'en  faut  qu'il  ne  dise  des  encouragements)  ; 
lis  se  félicitaient  de  voir  bientôt  le  rétablissement 
de  l'ordre,  et  f  eusse  pu  leur  en  donner  Vassurance 
(quelle  intimité  entre  un  juge  et  des  parties!),  si 
toutes  mes  mesures  n'avaient  pas  été  déconcertées 
(des  mesures  dans  une  procédure  criminelle!)  par 
l'introduction,  dans  le  conseil  municipal,  de  plu- 
sieurs personnes  connues  pour  avoir  été  les  au« 
teurs  des  troubles  qui  ont  désolé  cette  ville.  » 

Oui,  Messieurs,  les  prétendus  auteurs  des  pré- 
tendus troubles  ont  été  élus  par  les  districts, 
lorsqu'on  a  réformé  l'ancien  conseil.  Les  accusés 
eux-mêmes,  les  accusés  détenus  au  château  d'If, 
ont  été  nommés  par  leurs  concitoyens  \  on  savait 
bien  que  ce  suffrage  unanime  ne  briserait  pas 
leurs  chaînes  ;  mais  on  a  voulu  porter  à  ces  âmes 
contristées  la  seule  consolation  qui  reste  aux  mal- 
heureux, celle  de  n'être  pas  oubliés.  A  leur  place, 
on  a  désigné  des  suppléants;  et  les  parents,  les 
amis  des  accusés  ont  été  nommés. 

Le  prévôt  nous  apprend  ensuite  qu'il  a  informé 
contre  ces  nominations  faites  dans  les  districts, 
et  qu'il  en  aurait  poursuivi  les  auteurs,  si  l'opi- 
nion  de  M.  Dandré  n'avait  été  contraire  â  la  sienne. 
Quel  est  donc  le  pouvoir  du  prévôt,  puisuu'il 
prétend  même  avoir  le  droit  d'infirmer  des  élec- 
tions publiques  ?  Que  devons-nous  espérer  de  la 
nouvelle  municipalité  de  Marseille  qui  se  formera 
sous  de  tels  auspices? 


(I)  MM.  CMtellaiiti  et  Pilou. 
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«  //  est  aisé  de  prévoir^  cootiDue  le  prévôt  (il  est 
luge  et  ne  fait  pas  grâce  de  ses  conjectures),  que 
les  députés  admis  au  conseil,  par  1  effet  de  leurs 
intrigues,  feront  tous  leurs  efforts  pour  surpren- 
dre, jpour  intimider,  pour  faire  prévaloir  leurs 

opinions Les  citoyens  amis  de  l'ordre  en  sont 

alarmés  avec  raison  ;  ils  voient,  comme  un  nouvel 
orage  qui  les  menace,  Tinfluence  que  ceux-là  ont 
déjà  acquise  dans  le  conseil  municipal.  • 

Que  le  prévôt  se  console  I  Grâce  aux  décrets 
qu'il  a  rendus  contre  les  conseillers  de  ville,  dont 
le  sieur  Ghompré  a  été  saisi  au  milieu  même 
de  ses  collègues,  à  côté  du  commissaire  du  Roi, 
et  dans  le  vestibule  de  la  salle  de  Tbôtel-de^ville, 
le  parti  populaire  écrasé  n'a  plus  cette  influence 
qu'il  redoutait.  Je  ne  citerai  à  ce  sujet  qu'une 
lettre  écrite  par  un  membre  du  conseil  à  un  député 
de  Marseille: 

t  Le  sieur  Ghompré  a  été  décrété,  dit-il  ;  mais 
tous  les  bons  patriotes  sont  témoins  qu*il  n'a 
cessé  de  crier  contre  les  abus,  et  de  défendre  avec 
zélé,  et  peut-être  avec  un  peu  trop  de  chaleur,  les 
droits  des  pauvres  citoyens.  Le  lendemain,  nous 
apprîmes  le  décret  qui  ordonne  que  la  procédure 
prise  par  le  prévôt  sera  jugée  par  la  sénéchaussée. 
Cette  nouvelle  répandit  la  joie  dans  toute  la  ville, 
car  tous  les  zélés  et  bons  citoyens  qui  défendent 
les  décrets  de  ^Assemblée  étaient  menacés  d'être 
arrêta.  Nous  sommes  dans  une  ville  d'inquisition, 
où  l'on  emprisonne  pour  des  mots  qui  ne  signi- 
fient rien.  Le  but  est  d'enlever  du  conseil  les  plus 
zélés  et  d'intimider  les  autres.  Tu  verras  facile- 
ment que  nous  n'avons  pu  prendre  aucun  arrêté 
patriotique.  Toutes  les  motions  qui  feraient  hon- 
neur à  notre  ville  sont  rejetées;  celles  qui  nous 
font  tort  sont  appuyées  ;  et  sans  les  amendements 
que  nous  avons  bien  de  la  peine  à  faire  passer, 
nos  délibérations  nous  déshonoreraient.  Notre  ville 
serait  une  des  plus  heureuses  et  des  plus  tran- 
quilles sans  les  ennemis  du  bien  public.  Mais  une 
partie  des  citoyens  maudit  la  révolution,  et  sem- 
ble désirer  que  nous  soyons  encore  plus  esclaves 
que  nous  ne  l'étions.  Ce  qui  désole  tous  les  bons 

gatriotes,  c'est  de  voir  que  les  décrets  de  TAssem- 
lée  nationale  étant  partout  exécutés,  partout 
reçus  avec  joie,  partout  applaudis,  notre  ville  voit 
avec  regret  renaître  cette  liberté  presque  ache- 
vée. » 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  langage  des  ci- 
toyens dont  le  prévôt  redoute  Tinfluence  dans  le 
conseil!  Voilà  les  hommes  qu'il  écartera  delà 
nouvelle  municipalité  par  une  foule  de  décrets 
dont  est  laissée  1  application  au  procureur  dujRoi, 
et  que  celui-ci  sème  et  répand  depuis  plusieurs 
jours,  avec  d'autant  plus  d'activité,  qu'on  touche 
de  plus  près  au  moment  des  nouvelles  assem- 
blées! 

Je  passe  à  un  cinquième  chef  d'accusation,  et 
j'y  comprendrai  tout  à  la  fois  la  prévention  évi- 
dente que  le  prévôt  montre  dans  ses  mémoires 
contre  les  accusés,  et  les  abus  qu'il  s'est  permis 
ou  qu'il  a  soufferts,  soit  dans  la  recherche  des 
délits,  soit  dans  l'emploi  et  l'exécution  de  ses 
décrets. 

11  fait  saisir  le  sieur  Ghompré  le  14  décembre, 
à  l'issue  même  du  conseil.  M.  Dandré,  commissaire 
du  Roi,  rend  compte  de  cet  événement  de  la  ma- 
nière suivante,  dans  le  procès-verbal  du  conseil 
du  16  décembre  : 

•  Je  fus,  dit-il,  sur-le-champ  entouré  des  re- 
présentants de  la  commune  :  les  uns  se  plaignaient 
de  ce  qu'on  arrêtait  un  membre  du  conseil  dans 
l'hôtel-de-ville  ;  les  autres,  craignant  que  M.  Ghom- 
pré n'eût  été  arrêté  pour  ses  discours  dans  le 


conseil,  me  rappelaient  que  j'avais  promis  de 
protéger  la  liberté  deâ  suffrages.  Plusieurs  disaient 
qu'ils  ne  viendraient  plus  au  conseil,  puisqu'ils 
n^ëtaient  pas  libres.  Plusieurs  parlèrent  de  protes- 
tations, de  déclarations  et  dautres  démarches 
qui  auraient  pu  produire  de  fâcheux  effets  ;  ces 
supplications  étaient  encore  appuyées  par  les 
larmes  et  les  cris  de  plusieurs  représentants.  » 

M.  Dandré  parle  ensuite  des  démarches  qu'il  a 
faites  pour  obtenir  du  prévôt  l'élargissement  du 
sieur  Ghompré»  et  de  la  réponse  qu'il  en  a  reçue. 
«  Il  y  a,  lui  dit  le  sieurde  Bournissac,  des  charges 
graves  contre  Ghompré;  et  si  Ton  connaissait  la 
moitié  de  ce  que  je  connais  moi-même,  on  ne 
s'intéresserait  pas  à  lui.  > 

Apprenez,  Messieurs,  quelles  sont  ces  charges  ; 
et  voyez  le  double  exemple  d'un  juge  qui  décrète 
sans  preuves,  et  qui,  pour  se  justifier,  recherche 
des  preuves  dans  des  lettres  d'un  mari  à  la  mère 
de  ses  enfants,  dans  des  lettres  qu'il  fait  enlever 
chez  l'accusé,  qui  sont  sous  la  garde,  sous  le  sceau 
de  la  loi. 

Voici  comment  le  prévôt  s'exprime  lui-méme« 
dans  sa  lettre  du  23  aécembre  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  •  Ges  lettres,Idit-il,  forment  un  corps  de 
délits;  elles  prouvent  le  système  séditieux  qui  a 
dirigé  la  conduite  de  l'accusé  ;  c'est  un  témoi- 
gnage sans  réplique;  ledit  Ghompré  l'a  si  bien 
senti,  qu'il  s'est  borné  à  dire  que  cette  correspon- 
dance était  confidentielle  entre  lui  et  sa  femme, 
et  qu'on  ne  pouvait  en  tirer  aucune  preuve. 

t  II  a  cité  votre  décret  du  5  novembre  sur  le 
secret  des  lettres  :  je  n'ai  point  entendu  parler 
de  ce  décret.  En  attendant,  je  n'ai  pas  dû  m'écar- 
ter  des  principes  du  droit  public.  Ge  n'est  pas  ici 
une  violation  du  sceau,  mais  une  perquisition 
légale.  Ledit  Ghompré  élait  accusé  par  le  minis- 
tère public  d'être  un  principal  auteur  des  sédi- 
tions populaires,  et  ses  lettres  renferment  des 
indices  non  suspects  de  ses  démarches.  » 

G' est-à-dire  que  le  prévôt  décrète,  parce  que 
son  procureur  du  Roi  accuse;  qu'il  décrète  sur  sa 
prétendue  notoriété  d'un  parti,  démentie  par  la 
véritable  notoriété  publique;  et  que,  pour  justi- 
fier une  telle  conduite,  il  analyse  Vàme  et  la  pen- 
sée d'un  accusé  dans  ses  lettres  que  je  regarde 
comme  la  preuve  la  plus  complète,  je  ne  dis  pas 
seulement  de  l'innocence  de  cet  accusé,  mais  de 
son  patriotisme  et  de  ses  vertus.  Ges  lettres  sont 
au  comité  des  rapports;  qu'on  les  commente  1  Père 
de  huit  enfants,  qu'il  nourrit  par  la  profession 
des  belles-lettres,  le  sieur  Ghompré  s'y  montre  tout 
à  la  fois  bon  époux,  bon  Français  et  surtout  î>on 
citoyen  de  la  ville  de  Paris,  sa  patrie;  il  raconte 
dans  ses  lettres  les  troubles  de  la  capitale,  la 
prise  de  la  Bastille;  il  fait  connaître  à  sa  femme 
les  agents  de  l'ancien  pouvoir;  il  en  parle,  il  est 
vrai,  sans  respect  ;  il  déclame  contre  les  anciens 
ministres;  il  rappelle  les  maux  qu'il  a  soufferts 
pour  avoir  osé  dénoncer  le  parlement  de  Provence 
et  l'intendant,  dans  sa  patrie  adoptive.  Je  plains 
l'homme  insensible  que  ces  lettres  n'ont  pas  tou- 
ché :  j'abhorre  le  tribunal  qui  ose  y  trouver  des 
crimes. 

c  Plusieurs  jurisconsultes,  continue  le  prévôt, 
décident  que  le  sceau  même  de  la  confession 
cesse  d'être  inviolable,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
de  lèse-majesté  :  comment  n'aurais-je  pas  pu 
saisir  les  lettres  d'un  accusé  de  lèse-nation?  » 

Oui,  les  juges  de  Jeanne  d'Arc  le  décidèrent 
ainsi  1  Voilà  les  jurisconsultes  du  prévôt  de  Mar- 
seille !  Quantau  crime  de  lèse-nation,  il  est  prouvé, 
par  ce  passage  d'une  des  lettres  du  sieur  Ghom- 
pré, que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ; 
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maxime  atroce  sans  doute,  et  digne  du  dernier 
supplice  au  tribunal  des  Jeffrys  ;  mais  que  nous 
avons  tous  professée,  et  pour  la  conservation  de 
laquelle  nous  sommes  prêts  à  verser  tout  notre 
sang. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs»  les  motifs  appa- 
rents du  prévôt  pour  décréter  le  sieur  Ghompré  ; 
voici  maintenant  les  vrais  motifs,  indépenaam- 
ment  de  ses  anciennes  motions  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Dénoncé  dans  PAssemblée  nationale,  le  prévôt 
8*e8t  empressé  de  demander  un  certificat  au  con- 
seil municipal. 

fiO  sieur  Lieutaud,  conseiller  de  ville,  sepropose 
de  s'opposer  à  cette  demande  :  la  mort  de  son 
)ère  l'ayant  empécbé  de  paraître  au  conseil, 
e  sieur  Gbompré  lut  en  son  nom  le  discours  que 
iieutaud  se  proposait  de  prononcer  dans  l'As- 
semblée; et  deux  décrets  de  prise  de  corps  leur 
ont  appris  à  Tun  et  à  l'autre  ce  que  Ton  gagne 
à  s^opposer  à  un  prévôt.l 

Voici,  Messieurs,  l'opinion  du  sieur  Lieutaud 
prononcée  par  le  sieur  Ghompré. 

«  Le  prévôt  général  demande  une  attestation 
que  le  conseil  ne  peut  pas  lui  donner  ;  comment, 
en  effets  pourrions-nous  approuver  une  conduite 
qui  ne  s'est  manifestée  que  par  des  actes  de  vio- 
lence, dont  la  justice  ou  l'injustice  ne  nous  est 
pas  connue,  puisque  la  procédure  est  secrète  ? 

t  La  députation  dont  le  conseil  l'a  honoré,  pour 
suspendre  le  cours  de  ses  procédures  occultes, 
prouve  qu'étant  instruits  quil  n'avait  pas  encore 
suivi  la  nouvelle  loi  criminelle,  nous  avons  voulu 
prévenir  le  malheur  de  voir  des  citoyens  livrés 
à  l'arbitraire  de  l'ancien  Code. 

M  Le  magistrat,  il  est  vrai,  a  paru  se  rendre  à 
nos  vœux;  le  procès-verbal  de  l'assemblée  l'an- 
nonce ainsi  :  mais  c'est  là  Tunique  certificat  que 
nous  devons  lui  expédier.  Et  ne  voyez-vous  pas 
que  cette  demande  insidieuse  n'est  faite  par  le 
prévôt  que  pour  le  mettre  à  l'abri  des  reproches 
qu'il  a  peut-être  mérités  ?  Au  moment  même  où 
u  promit  de  se  rendre  à  notre    invitation,   il 
suppliait  l'Assemblée  nationale  de  priver  Marseille 
des  faveurs  de  la  nouvelle  loi;  son  tribunal  a  osé 
informer  contre  la  nomination  faite  dans  quelques 
districts.  11  a  décrété  des  membres  du  conseil  rela- 
tivement à  leurs  opinions;  il  n'a  pas  craint  par 
de  pareils  attentats,  de  manquer  à  l'autorité  de 
l'envoyé  respectable  du  monarque.  Sa  ^conduile 
n'échappera  point  aux  yeux  pénétrants  qui  cher- 
chent  à  l'approfondir    Nous  verrons  alors  de 
qu'elle  nature  doit  être  le  certificat  que  nous 
expédierons  au  prévôt  général.  Je  conclus  h  ce 

3 ne  le  conseil  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
éiibérer;  et  je  requiers  Tannexe  de  mon  opinion 
au  registre.  » 

Cette  motion.  Messieurs,  fut  adoptée.  Le  pré- 
vôt aurait  bien  voulu  gu'il  ne  pût  rester  aucune 
trace  de  sa  demande,  il  redemanda  sa  lettre.  Le 
conseil  délibéra  de  la  refuser.  «  J'espère,  avait  dit 
le  prévôt,  qu'en  adhérant  à  ma  réclamation,  vous 
vous  joindrez  à  moi  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  une  satisfaction  en  faveur  d'un  tribunal 
respectable,  à  qui  le  souverain  a  conféré  exclusi- 
sivement  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de 
Tordre  public.  » 

Je  m  étonne  que  le  prévôt  de  Marseille  n'ait 
décrété  que  deux  conseillers  de  ville  parmi  ceux 
qui  lui  refusèreut  l'adhésion  qu'il  demandait.  N'esl- 
i]  pas  aussi  une  auv^/ité  qu'il  faut  respecter  ? 
J'aimerais  autant,  j'aimerais  mieux  le  voir  se 
venger  lui-même  que  de  venger  les  autres. 

G^t  évidemment  ce  qu'il  a  fait  relativement  au 


sieur  Brémond.  Il  l'avait  d'abord  décrété  pour  un^ 
lettre  très  patriotigue,  puis  élargi  à  la  prière  d^ 
M.  Dandré;  ce  qui  prouve  du  moins  qu'il  n'es* 
pas  inaccessible  aux  prières.  Mais  une  nouvelle 
lettre  du  même  auteur,  vous  la  connaissez.  Mes- 
sieurs, fut  regardée  par  le  prévôt  comme  un 
libelle:  son  zèle  s'échauffe  aussitôt  :  son  procu- 
reur au  Roi  lui  présente,  le  9  décembre,  une 
requête  qui  n'est  signée  d'aucun  adjoint,  et  de- 
mande que  le  sieur  Brémond  soit  rémtégré  dans 
le  fort;  le  prévôt  l'ordonne,  et  prend  pour  asses- 
seur ce  même  sieur  Massel,  qui,  comme  procureur 
du  Roi  à  la  police,  informe  pour  le  prévôt  contre 
les  adresses  que  vous  envoient  quatre- vingt-mille 
citoyens,  et  qui  lui  donne  des  certificats  étendus, 
parce  que  son  information,  qui  n'est  composée  que 
de  cinq  témoins,  ne  prouve  rien. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  signes  de  l'oppressioa 
combinée  que  l'on  exerce  à  Marseille.  Le  même 
esprit  qui  fait  lancer  des  décrets  en  dirige  l'exé- 
cution. Le  sieur  Ghompré  fut  saisi  dans  lliôtel-de- 
ville;  le  sieur  firémund,  dans  un  corps  de  garde. 
Plus  récemment  encore,  un  malheureux  citoyen, 
qui  recevait  les  derniers  soupirs  de  sa  femme 
expirante,  vient  d'être  arraché  du  lit  de  mort  de 
son  épouse,  des  bras  de  ses  enfants,  de  l'asile 
inviolable  du  malheur. 

»  Voici,  écrit-on  de  Marseille,  le  moment  qu'on 
a  choisi  pour  exécuter  un  décret  rendu  depuis 
trois  mois  contre  le  sieur  Rainaud,  fabricant  de 
chandelles,  citoyen  domicilié,  et  qui  ne  cherchait 

§oint  à  prendre  la  fuite.  Sa  femme,  accouchée 
epuis  peu  de  jours,  était  atteinte  d'une  fièvre 
mortelle  *.  avant-hier  elle  fut  administrée;  on  fît 


sortir  ses  enfants  de  leur  pension,  pour  qu'elle  pût 
les  voir  encore  une  fois  avant  de  mourir.  G^est 
dans  la  nuit  qui  a  suivi  ce  jour  de  douleur  qu'où 
a  forcé  le  domicile  du  sieur  Rainaud.  Ge  n'est  pas 
tout  ;  les  barbares,  après  s'y  être  introduits  avec  la 
ruse  des  renards,  s'y  sont  conduits  comane  des 
tigres. . .  Quelques  soldats  étaient  lo^és  chez  le  sieur 
Rainaud;  à  deux  heures  du  matin,  deux  autres 
soldats  ont  été  frapper  à  sa  porte  à  coups  redou- 
blés :  ils  feignaient  d'appeler  leurs  camarades  au 
service.  Un  domestique  est  descendu  pour  leur 
ouvrir  la  porte  :  aussitôt  plusieurs  cavaliers  de 
maréchaussée,  des  soldats  de  tous  les  ré^ments 
et  plusieurs  officiers  de  la  garde  boui^eoise,  sont 
entrés  précipitamment;  les  appartements  ont  été 
assaillis;  et  commeon  les  a  priés  de  respecter  celui 
qui  ne  renfermait  qu'une  femme  mourante  :  c'est 

Îiar  celui-là  même  que  nous  voulons  commencer.  Sur 
e  champ  ils  en  ont  forcé  les  portes,  et  s'élançaat 
vers  un  lit  de  douleur,  tirant  les  rideaux  qui  le 
couvraient,  ils  d'y  ont  trouvé  que  l'agonie  ou  la 
mort.  Le  6...,  ont-ils  dit,  n'est  pas  ici;  nous  le 
trouverons  ailleurs.  Ils  n'ont  pas  eu  de  peine  à  le 
découvrir  :  il  ne  cherchait  ni  à  fuir,  ni  à  faire 
résistance.  On  l'a  impitoyablement  arraché  des 
bras  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  désespérés.  • 

Je  m'arrête  pour  vous  épar^çner  le  tableau  de 
ces  horreurs...  Vous  savez  déjà  qne  la  procédare 
de  Marseille  est  un  tissu  d'injustices  :  que  sert-il 
de  vous  apprendre  qu'elle  est  un  code  de  férocité  ? 

Heureusement,  Messieurs,  pour  votre  sensibilité 
et  pour  la  mienne,  les  détails  qui  me  restent  à  vous 
faire  connaître,  seront  différents  des  faits  que  je 
viens  de  présenter.  Geux  qui  prétendent  que  le  sort 
de  deux  cents  accusés  et  les  terreurs  d  une  ville 
entière  ne  sont  rien  et  ne  doivent  pas  nous  ioté* 
re8ser;ceux  qui  prétendent  qu'un  juge  oppresseur 
est  invulnérable,  lorsque,  religieux  ooservateur  de 
toutes  les  formes,  il  se  borne  à  violer  toutes  les 
lois,  ceux-là  pourraient  dire  que  je  u'ai  point 
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encore  commencé  la  discussion  de  la  cause  ;  mais 
je  crois  qu'elle  est  achevée  pour  ceux  dont  la  ré- 
volution actuelle  renferme  toutes  les  espérances, 
qui  en  aperçoivent  de  loin  les  obstacles,  qui 
voient  un  intérêt  universel  caché  dans  Tin térét  de 
quelques  citoyens,  et  un  procès  national  dans  une 
simple  procédure.  Si  rinrraction  d'un  seul  de  vos 
décrets  ne  peut  rester  impunie,  n'est-ce  donc 
rien  que  d'opprimer  le  parti  populaire  dans  une 
ville  entière,  que  d'y  semer  des  germes  de  dis- 
sensions qui  en  divisent  les  forces,  que  d*y  violer, 
non  un  décret  isolé,  mais  vos  principes,  mais  vos 
maximes,  mais  l'esprit  de  toutes  vos  lois  ? 

11  me  sera  cependant.  Messieurs,  aussi  facile 
de  prouver  que  le  prévôt  n'a  point  exécuté  vos 
décrets,  que  de  montrer  la  tyrannie  et  les  suites 
funestes  de  sa  procédure. 

La  première  violation  que  je  vous  dénonce,  c'est 
l'inexécution  de  votre  décret  du  5  novembre,  qui 
fut  expressément  rendu  sur  une  motion  contre  le 
prévôt  de  Marseille;  et  j'en  forme  mon  sixième 
chef  d'accusation. 

Les  sieurs  Paschal,6ranet  et  Robecqui,  décrétés 
de  prise  de  corps,  avaient  présenté  dans  le  mois 
d'octobre  une  requête  en  récusation  contre  le 
sieur  Lacet,  procureur-du  Roi,  du  prévôt,  et  contre 
le  sieur  Miollis,  son  assesseur.  Trois  membres  de 
la  sénéchaussée  d'Âix  arrivèrent  à  Marseille  le 
27  octobre;  ils  se  joignirent  à  deux  avocats  de  cette 
ville,  qui  étaient  sans  mission  et  sans  pouvoir; 
le  même  jour,  la  requête  en  récusation  fut  ju^ée, 
sans  observer  aucune  des  formalités  prescrites 
pour  les  jugements  en  matière  criminelle,  par 
votre  décret  du  8  octobre.  Dix-neuf  jours  s'étaient 
écoulés  entre  votre  loi  et  cette  violation.  Je  vous 
la  dénonçai  le  5  novembre.  Plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  se  plaignaient,  en  même  temps,  de 
ce  que  les  lenteurs  du  pouvoir  exécutif  privaient 
les  peuples  du  bienfait  de  vos  lois.  Vous  voulûtes 

Î prévenir  l'effet  de  ces  lenteurs,  et  vous  rendîtes 
e  môme  jour  un  décret  général  pour  tout  le 
royaume,  qui  fut  conçu  en  ces  termes  : 

u  Qu'il  sera  demanaéàH.  le  garde  des  sceaux  et 
aux  secrétaires  d'Ëiat  de  représenter  les  certifi- 
cats ou  accusés  de  réception  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  spécialement  du  décret  con- 
cernant la  réformation  de  la  procédure  criminelle 
qu'ils  ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoir 
judiciaire,  et  des  commissaires  départis,  et  qu'il 
sera  provisoirement  sursis  à  l'exécution  de  tout 
jugement  en  dernier  ressort,  et  arrêt  rendu  dans 
la  forme  ancienne,  par  quelgue  tribunal  ou  cour 
de  justice  que  ce  soit,  postérieurement  à  l'époque 
où  le  décret  a  pu  parvenir  à  chaque  tribunal.  » 

Ce  décret  fut  sanctionné  par  Sa  Majesté.  Il 
forme  donc  une  loi.  Elle  fut  enregistrée,  le  20 
novembre,  par  le  prévôt  de  Marseille. 

Or,  Messieurs,  votre  décret  du  5  novembre  n'a 
cessé  depuis  lors  d'être  violé  par  ce  tribunal.  Les 
juges  récusés  ont  continué  de  remplir  leurs  fonc- 
tions, en  vertu  du  jugement  du  27  octobre,  qui 
déboutait  les  accusés  ;  ils  n'ont  pas  fait  rejuger  la 
récusation  ;  ilsont  regardécomme définitif,  comme 
irrévocable,  le  jugement  dont  vous  aviez  ordonné 
la  surséance;  ils  ont  continué  de  requérir,  d'in^ 
former,  de  décréter,  et  ces  juges  étaient  sous  le 
joug  d'une  récusation  qui  les  forçait  de  descendre 
de  leur  tribunal. 

Je  ne  connais  pas  d'infraction  plus  éclatante 
de  vos  décrets,  puisqu'elle  embrasse  une  procé- 
dure entière.  Je  n'en  connais  pas  de  plus  obstinée, 
puisque  le  tribunal  violateur  y  persévère  depuis 

{irès  de  trois  mois.  Je  n'en  connais  pas  de  plus 
uneste  dans  ses  conséquences,  puisque  soixante 


citoyens  ont  été  décrétés,  depuis  lors,  par  de 
juges  sans  fonctions;  puisque  le  prévôt  aurait  ap- 
pris que  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise 
étaient  évidemment  suspects,  accusés,  accusa» 
teurs  et  parties;  qu'il  aurait  par  cela  même 
ajouté  moins  de  foi  aux  dépositions  des  témoins, 
membres  de  cette  milice;  qu'on  n'aurait  pas 
choisi  parmi  les  capitaines  au  même  corps  les 
adjoints  qui  ont  assisté  depuis  lors  le  prévôt,  ce 
qui  vicie  toute  cette  procédure,  ce  qui  en  fait  un 
monstre  judiciaire  ;  en6n,  je  ne  connais  pas  d'in- 
fraction plus  horrible,  parce  que  si  les  malheu- 
reux prisonniers  avaient  été  définitivement  jugés, 
condamnés  et  punis  par  de  tels  juges,  leur  mort, 
il  faut  bien  raisonner  dans  le  sens  du  prévôt, 
leur  mort  ordonnée  par  dqs  juges  récusés,  interdits 
et  sans  pouvoir,  n'aurait  été  qu'un  assassinat. 

Je  ne  connais^  Messieurs,  aucun  prétexte  qui 
puisse  excuser  cette  infraction.  Que  pourrait-on 
alléguer  qui  ne  fût  évidemment  réfuté  par  le 
texte  même  du  décret  du  5  novembre,  et  par  les 
motifs  qu'adopta  votre  prévoyante  sagesse  ? 

Dirait-on  que  le  décret  ne  surseoit  qu'aux  ju- 
gements à  rendre  ?  Mais  le  décret  ordonne  litté- 
ralement le  contraire  par  ces  mots  :  il  sera  sursis 
à  tout  jugement  rendu;  que  le  décret  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  jugements  de  condamnation?  le 
texte  dit  :  tout  jugement  en  dernier  ressortf  et  le 
jugementdu27  octobre  était,  comme  prévôtal,  eu 
dernier  ressort;  qu'on  ne  doit  appliquer  le  décret 
qu'aux  jugements  définitifs,  et  non  passeulement 
instructoires  ;  mais  cette  expression  du  décret, 
toutjugementy  exclut  évidemment  toute  exception. 
D'ailleurs  quel  aurait  été  l'objet  de  votre  décret, 
si  vous  n'aviez  voulu  surseoir  qu'à  des  jugements 
auxquels  on  sait  bien  que  les  juges  nesurseoient 
)oint?  Dans  la  plupart  des  tribunaux^  et  d'après 
eur  ancien  usage,  lesupplice  ne  suit-ilpas  dans 
'instant  le  jugement  qui  l'ordonne?  Si  tel  avait 
été  l'objet  de  votre  décret,  il  aurait  trouvé  par- 
tout des  jugements  à  surseoir,  et  nulle  part  des 
victimes  a  sauver. 

Tel  ne  fut  point,  tel  ne  pouvait  être  l'objet  de 
votre  loi.  Les  agents  de  l'autorité,  disions-nous, 
ne  font  pas  exécuter  assez  promptement  nos  dé- 
crets ;  prenons  des  mesures  pour  l'avenir;  mais 
que  les  citoyens  n'en  soient  pas  les  victimes  ;  que 
le  bienfait  de  la  loi  se  fasse  sentir  à  l'instant 
même  où  les  simples  délais  indispensables  auraient 
dû  en  faire  jouir  les  peuples. 

Quels  sont  ces  délais  ?  Votre  décret  du  5  no- 
vembre les  détermina;  mais  j'observe  qu'il  serait 
assez  singulier  qu'un  décret,  expressément  rendu 
sur  la  dénonciation  que  je  fis  du  jugement  pré- 
vôtal du  27  octobre,  ne  fût  point  applicable  à  ce 
jugement.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du 
5  novembre  sont  de  trois  jours  pour  l'enregistre- 
ment et  de  huit  jours  pour  la  publication  sous 
peine  de  forfaiture.  Que  l'on  combine  ces  délais 
comme  on  voudra  :  le  décret  fut  sanctionné  le 
10;|le  parlement  d'Aix  aurait  dû  le  recevoir  le  16, 


supposant  qu  ii  n'ait  pas 
ment  de  laconnétabliedes  maréchaux  de  France. 
Voilà  donc,  Messieurs,  un  premier  décret  que 
le  prévôt  viole  depuis  trois  mois.  En  vaindirait-ii 
que  le  décret  du  8  octobre  n'a  été  enregistré  par 
le  parlement  d'Aix  que  le  4  novembre,  et  par  lui 
que  le  18.  C'est  précisément  la  crainte  d'une  telle 
négligence  qui  nt  prendre  des  moyens  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  que  l'effet  du  décret  du  8 
octobre  ne  fût  point  retardée  par  les  lenteurs  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  1  envoyer. 
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Voici  ane  seconde  violation  de  vos  décrets, 
c'est  mon  septième  chef  d'accusation. 
.  Le  sieur  François  Gayol  Richaud,  décrété  d'a- 
journement, présente  une  requête  au  prévôt  pour 
lui  demander  la  copie  de  la  procédure. 

Il  expose  dans  sa  requête  qu'il  a  prêté  ses  ré- 
ponses; il  rappelle,  il  copie  le  texte  de  l'article 
XIV  du  décret  du  8  octobre,  et  le  répète  littérale- 
ment dans  ses  conclusions,  Que  fait  sur  cela  le 
sieur  Laget,  procureur  du  Roi  ?  quel  est  le  décret 
du  prévôt  ?  Le  premier  donne  les  conclusions 
suivantes  le  24  novembre  :  Il  sera  poursuivi  en 
Vétaty  ain$i  quUl  appartient. 

Le  second  rénète  les  mêmes  expressions  dans 
son  décret  du  z8. 

Trois  jours  auparavant,  il  avait  refusé  d'exé- 
cuter le  même  article  de  la  loi.  Trois  décrétés  de 
prise  de  corps  lui  avaient  demandé  par  requête 
c  qu'injonction  serait  faite  au  sreffierd  expédier  la 
copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  signée 
de  lui  et  sur  papier  libre,  le  tout  sans  frais;  qu'en 
outre,  il  serait  permis  à  leur  conseil  de  voir  les 
minutes.  » 

Le  procureur  du  Roi  conclut,  le  20  novembre, 

Îu'tl  êerapoursuivien  Vétat^  ainsi  ati'tZ  appartient, 
es  accusés  reprennent  aussitôt  leur  requête,  et 
y  ajoutent  ées  observations,  que  je  vous  prie  de 
remarquer  :  «  Les  conclusions  de  votre  procureur 
du  Roi,  disent-ils  au  prévôt,  pourraient  vous  in- 
duire en  erreur.  Votre  refus  contrarierait  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ;  ses  décrets  sanc- 
tionnés sont  une  loi  publique,  i  Vaines  réclama- 
tions! le  prévôt  était  décide  à  soustraire  la  procé- 
dure ft  Cous  les  regards Son  ordonnance  du  25 

novembre  est  conçue  en  ces  termes  :  //  sera  pour- 
suivi en  V état  y  ainsi  quUl  appartient. 

Ce  sont,  Messieurs,  ces  deux  violations  de  vos 
décrets  que  votre  comité  des  rapports  vous  dé>- 
nonca  le  8  décembre.  Le  rapporteur  fit  lectu>*edes 
deux  requêtes  dont  je  viens  de  parler.  11  dévoila 
les  vues)  secrètes,  la  main  invisible  qui  dirigent  la 
procédure  prévôtale  ;  un  coin  du  voile  qui  la  cou- 
vre fut  soulevé;  et  votre  décret  du  même  jour,  en 
déclarant  le  prévôt  et  le  procureur  du  Roi  préve- 
nus du  crimedelése-nation,  renvoya  la  procédure 
au  juce  naturel  à  la  sénéchaussée  de  Marseille, 
pour  la  juger  en  dernier  ressort. 

Vous  croyiez  sans  doute  avoir  ramené  le 
calme  dans  une  ville  agitée  ;  cet  espoir  fut 
bientôt  trompé.  Des  observations,  présentées  à 
l'Assemblée  au  nom  du  Roi,  le  22  décembre,  c'est- 
à-dire  quatorze  jours  après  votre  décret,  eurent 
pour  objet  de  le  faire  rétracter.  Vous  ordonnâtes 
un  second  rapport  de  cette  affaire  ;  mais  dans  le 
même  temps,  au  lieu  des  nouvelles  consolantes 
que  la  députation  de  Marseille  attendait  de  ses 
commettants,  nous  apprîmes  avec  douleur  qu'un 
avocat  estimable  qui  portait  aux  accusé  s  et  à 
sa  patrie  un  extrait  original  de  votre  décret, 
signé  par  M.  le  président  et  par  MM.  les  secré- 
taires, venait  d'être  décrété  de  prise  de  corps, 
et  n'avait  échappé  que  par  la  fuite.  Auteur  d'un 
mémoire  sur  la  procédure  prévôtale  signé  et 
présenté  par  lui  à  l'Assemblée  nationale,  porteur 
d'un  décret  qui  déjouait  toutes  les  mesures  du 
prévôt,  à  ce  double  titre,  deux  décrets  de  prise 
de  corps  au  lieu  d'un  seul  auraient  dû  sans  doute 
le  frapper. 

Puisqu'il  le  faut.  Messieurs,  examinons  une 
seconde  fois  si  le  prévôt  est  innocent  ou  cou- 
pable ;  si  notre  décret,  annoncé  par  tous  les  pa- 
piers publics,  n'a  dû  relever  dans  Marseille  les 
espérances  des  bons  citoyens  que  pour  les  dé- 
truire au  même  instant  ;      t  désespoir  doit  rem- 


placer la  joie  si  courte  de  ces  malheureux  ac- 
cusés, qui  ont  tressailli  dans  leurs  cachots  en 
apprenant  vos  bienfaits. 

Le  comité  des  rapports  a  cru.  Messieurs,  pou- 
voir justilier  le  prévôt,  non  sur  les  bases  de  sa 
procédure,  sur  son  objet,  son  but,  ses  consé- 
quences, mais  sur  l'infraction  littéralement  prou- 
vée par  ses  décrets  des  25  et  28  novembre. 

Le  refus  de  donner  une  copie  de  la  procédure, 
a  dit  le  rapporteur,  n'est  point  définitif.  L'ordon- 
nance du  prévôt  n'est  qu'un  simple  tardé  que 
nécessitait  la  contumace,  non  encore  instruite  de 
plusieurs  accusés.  Donner  la  copie  à  un  seul  qui 
a  prêté  ses  réponses,  ce  serait  fournir  un  moyen 
à  tous  les  autres  de  la  connaître,  de  se  concerter, 
de  calquer  leurs  réponses  sur  le  même  plan. 
L'esprit  de  la  loi  serait  dès  lors  violé,  et  cette 
explication  a  été  consacrée  dans  un  des  articles 
que  M.  Tronchet  a  proposés  pour  expliquer  la  loi 
provisoire  sur  la  procédure  criminelle. 

Voilà  tout  ce  qu'on  a  dit  de  plus  spécieux  pour 
le  prévôt.  Il  n'ef^t  cependant  aucune  de  ces  asser- 
tions qui  ne  soit  une  erreur  évidente. 

D'abord  il  est  profondément  faux  que  l'ordon- 
nance du  prévôt  conçue  en  ces  termes,  il  sera 
poursuivi  en  Vétat  ainsi  qu'il  appartient,  ne  soit 
qu'un  tardé.  \}ne  distinction  bien  simple  suffira 
pour  le  démontrer. 

Lorsque  ces  mots  sont  relatifs  à  une  demande 
qu'on  adjuge  et  dont  on  déboute,  il  est  évident 
que  l'adjudication  ou  le  déboutement  ne  sont  que 
provisoires,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourront  sub- 
sister qu'autant  que  l'état  des  choses  restera  le 
même  ;  mais  alors  le  juge  qui  met  une  pareille 
limitation  à  la  durée  de  son  jugement  se  sert  de 
ces  termes  :  adjugé  en  Vétat,  —  débouté  en  F  état. 

Dans  le  ca.s,  au  contraire,  où  l'objet  de  la  de- 
mande consiste  à  changer  l'état  actuel  d'une 
procédure,  à  lui  donner  une  nouvelle  forme,  à 
brcer  l'impénétrable  secret  dans  lequel  on  veut 
a  tenir,  ces  mots,  il  sera  poursuivi  en  Vétat,  peu- 
vent-ils signifier  autre  chose  sinon  que  le  juge 
ne  veut  pas  changer  l'état  des  poursuites,  qu'il 
veut  continuer  d'instruire,  de  juger,  dans  l'état 
où  se  trouve  la  procédure,  et  la  tenir  secrète, 
puisqu'elle  l'a  été  jusqu'alors?  Si  les  mots  dont 
on  se  sert  au  palais  ne  sont  pas  des  termes  ma- 
giques; s*il  faut  les  expliquer  d'après  leur  rap- 
port avec  les  premiers  éléments  de  la  langue 
française,  je  ne  connais  aucune  expression  qui 
pût  annoncer  d'une  manière  positive  un  débou- 
tement définitif. 

Kn  second  lieu,  il  est  également  faux  que  la 
contumace  non  instruite  de  plusieurs  accusés  ait 
pu  autoriser  le  sieur  fiournissac  à  retarder  la 
communication  de  la  procédure,  quand  même  on 
supposerait  que  le  déboutemeut  n'est  que  provi- 
soire. L'article  XIV  du  décret  du  8  octobre  porte 
littéralement  que  la  copie  de  la  procédure  sera 
délivrée  à  l'accusé  qui  aura  prête  ses  réponses^ 
s'il  la  requiert.  La  loi  ne  parle  que  d'un  accusé; 
la  loi  ne  suppose  pas  que  tous  les  accusés  forment 
la  même  demande,  ni  qu'ils  aient  tous  prêté  leurs 
réponses.  Retrancher  de  la  loi  ce  qu'elle  ordonne, 
ou  y  supposer  ce  qu'elle  ne  renferme  pas,  n'est-ce 
pas  éi;aiement  la  violer? 

Enfin,  il  n'est  pas  moins  faux  qu'aucun  article 
de  M.  Tronchet  soit  relatif  à  l'interprétation  du 
prévôt,  qu'aucun  tribunal  du  royaume  ait  formé 
cette  difliculté,  que  M.  le  garde  des  sceaux  l'ait 
proposée. 

Et  quel  serait,  Messieurs,  l'effet  de  votre  loi,  si 
un  seul  accusé  refusant  de  prêter  ses  réponses,  la 
procédure  devait  rester  secrète  pour  tous  les  au- 
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très?  Continuerait-on  alors  les  poursuites?  la  loi 
serait  violée.  Les  suspendrait-on  jusqu'à  ce  que 
la  contumace  fût  instruite?—  L'accusé,  qui  n'au- 
rait pas  voulu  répondre,  n*attendrait-ir  pas  cet 
instant  pour  connaître  la  procédure  par  la  copie 
donnée  a  ses  complices? 

Mais  pourquoi  raisonner  sur  des  suppositions 
dont  toute  la  conduite  du  prévôt  démontre  la 
fausseté?  Si  son  objet  n'avait  pas  été  de  cacher  la 

firocédure,  aurait-il  écrit,  dès  le  9  novembre,  à 
'Assemblée  nationale,  pour  iproooser  des  doutes 
sur  la  sagesse  même  de  la  loi?  Aurait-il  cherché 
à  prouver  qu'elle  ne  devait  pas  avoir  un  effet 
rétroactif  sur  les  procédures  commencées?  Au- 
rait-il pris  tant  de  soin  de  montrer  que  sa  procé- 
dure méritait  surtout  une  exception?  <  Lorsque 
la  loi  sera  entièrement  promulguée,  dit  le  prévôt, 
le  témoin,  prévenu  de  la  publicilé  de  sa  position, 
aura  eu  la  faculté  de  délibérer  le  degré  de  vérité 
ou  de  force  qu'il  doit  mettre  dans  sa  déposition  et 
le  de^ré  de  faveur  et  d'intérêt  qu'il  doit  à  sa 
conservation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  circonstances  où  les  témoins  n'ont  déposé  que 
sur  la  foi  du  secret  :  leur  attente  peut-elle  être 
trompée,  et  n'y  aura-t-il  aucun  inconvénient  à 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif?  » 

Ces  observations,  proposées  par  le  prévôt,  ne 
sont-elles  pas  un  irait  de  lumière  dans  cette 
cause?  Celui  qui  trouvait  une  certaine  injustice, 
un  certain  danger  dans  l'application  de  votre  loi 
aux  procédures  existantes,  ne  devait-il  pas  mettre 
peu  d'empressement  à  obéir?  Celui  qui  espérait 
une  exception  pour  sa  procédure,  ne  devait-il  pas 
chercher  un  prétexte,  quel  qu'il  fût,  de  ne  pas 
exécuter  provisoirement  une  loi  dont  il  croyait 
pouvoir  être  dispensé? 

Mais  si  le  prévôt  était  de  bonne  foi,  si  son 
unique  objet  n'était  pas  de  dérober  aux  accusés 
des  connaissances  qu'il  est  de  son  intérêt  de  leur 
cacher,  d'où  vient  que  des  hommes  en  place,  par- 
tisans du  prévôt,  firent  tous  leurs  efforts  pour 
engager  les  accusés  à  consentir  à  une  amnistie 
qu^oo  leur  promit  d'obtenir?  moyen  qui  réunis- 
sait le  double  avantage  de  flétrir  des  innocents 
et  d'empêcher  que  la  procédure  ne  vit  le  jour. 

Si  le  prévôt  était  de  bonne  foi,  d'où  vient  que 
depuis  le  décret  du  8  décembre,  la  procédure  n'a 
pas  été  communiquée  ?  D*où  vient  que  le  procu- 
reur du  Roi  n'en  a  point  fait  ordonner  la  rémis- 
sion ?  Quoi  I  le  prévôt  cherche  à  se  justifier,  il 
veut  faire  regarder  son  refus  comme  une  erreur, 
il  demande  que  le  décret  du  8  décembre  soit  ré- 
tracté, et  il  n'exécute  pas  la  loi!  Ce  décret,  qui  le 
renvoie  au  Ghàtelet,  et  le  dépouille  de  la  procé- 
dure, ne  suflit-il  pas  pour  lui  faire  connaître  que 
vous  avez  condamné  sa  résistance  ou  ses  prin- 
cipes? Ce  décret,  eût-il  besoin  d'être  sanctionné, 
n'est-il  pas  du  moins  un  garant  ^e  l'interpréta- 
tion que  vous  donnez  à  la  loi  ? 

Non,  Messieur.^,  cela  ne  suffit  point.  Le  prévôt 
refuse  même  de  montrer  la  procédure  au  conseil 
des  accusés;  il  persiste  à  alléguer,  malgré  votre 
dernier  décret,  que  cette  demande  est  prématu- 
rée ;  et  opposant  ?on  opinion  à  la  vôtre,  c'est  la 
sienne  qu'il  veut  faire  triompher. 

Non,  le  prévôt  ne  veut  point  obéir.  U  connaît 
votre  décret  qui  le  dépouille;  il  ignore  si  ce  dé- 
cret sera  rétracté;  et  il  ne  suspend  pas  de  lui- 
môme  ses  procédures,  et  il  en  commence  deux 
nouvelles,  et  il  fait  exécuter  une  foule  de  ses 
décrets  ! 

On  a  dit  que  le  prévôt  ne  peut  pas  être  soup- 
çonné d'avoir  voulu  résister  à  la  loi,  parce  que, 
dès  le  31  octobre,  il  suspendit  ses  poursuites,  à 


la  réquisition  du  conseil  municipal,  avant  que  la 
loi  eût  été  enregistrée;  que  des  adjoints  ont 
ensuite  assisté  à  ses  informations,  et  qu  il  a  donné 
la  communication  de  deux  procédures.  Mais  que 
prouve  cette  obéissance  partielle,  et  que  veut-on 
en  conclure?  De  ce  que  le  prévôt  a  communiqué 
deux  procédures  isolées,  auxquelles  il  met  peu 
d'importance,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
grande  procédure  qu'il  veut  cacher,  s'ensuit-ii 
qu'il  n'ait  pas  violé  la  loi  par  ses  décrets  du  25 
et  du  28  novembre?  De  ce  qu'il  a  pour  adjoints 
des  capitaines  de  la  milice  bourgeoise,  qui  certi- 
fient très  compiaisammeot  qu'il  se  conforme  à 
vos  décrets,  s'ensuit- il  qu'il  ait  donné  une  com- 
munication que  ses  ordonnances  ont  littéralement 
refusée?  De  ce  que  le  conseil  municipal  a  été 
forcé  de  le  prier  de  suspendre  ses  procédures, 
qu'il  aurait  dû  interrompre  de  lui-même,  puisque 
la  loi,  quoique  non  enregistrée,  lui  était  parfai- 
tement connue,  s'ensuit-il  qu'il  ait  été  plus  disposé 
à  obéir  à  une  loi  dont  il  cherchait  alors  à  s'exemp- 
ter, et  qu'il  a  ensuite  violée?  Si,  pour  être  cou- 
pable d'une  infraction  à  vos  décrets,  il  faut  les 
rejeter,  refuser  de  les  enregistrer,  et  donner  sans 
ménagement  le  signal  de  la  désobéissance,  je 
conviens  que  le  prévôt  doit  paraître  innocent  : 
mais  qui  de  nous  professerait  de  tels  princi- 
pes? 

Je  passeà  une  troisième  violation  de  vos  décrets. 
C'est  dans  le  fort  Saint- Jean  que  le  prévôt  a  placé 
son  tribunal  ;  il  prétend  y  être  autorisé  par  un 
arrêt  du  conseil  du  23  septembre  :  et  je  demande 
si  cet  arrêt,  antérieur  à  votre  décret  du  8  octobre, 
peut  être  cité,  lorsque  la  publicité  de  la  procé- 
dure est  une  loi  nationale  ?  Je  demande  si  l'ins- 
truction peut  être  publique  dans  un  fort;  si  cette 
publicité,  si  ce  libre  concours  des  citoyens,  qui 
doit  surveiller  désormais  les  juges,  qui  doit  être 
la  première  sauvegarde  des  accusés,  peut  s'allier 
avec  la  contrainte,  avec  le  passage  d'un  pont-levis, 
avec  l'appareil  des  troupes,  avec  la  maison  d'un 
ju^e,  avec  le  pouvoir  d'un  commandant  mili- 
taire? 

Voyons  pourtant  si,  même  dans  cette  forte- 
resse, où  l'opinion  publique  peut  si  difficilement 
pénétrer,  où  le  prévôt  resserre  les  accusés  à  côté 
de  son  logement,  il  rend  la  procédure  aussi  pu- 
blique qu'elle  pourrait  l'être.  Le  prévôt  croit 
prouver  ce  fait  par  le  certificat  du  commandant 
du  fort  :  voici  des  déclarations  plus  légales. 

Le  sieur  Seytres,  avocat  de  Marseille,  et  con- 
seil du  sieur  Cnompré,  fait  connaître,  de  la  ma- 
nière suivante,  quelle  est  la  publicité  de  la  pro- 
cédure prévôtale. 

Le  16  décembre,  j'assistai  au  paraphement  des 
papiers  du  sieur  Cnompré.  La  porte  de  lachambre 
resta  ouverte  ;  il  y  avait  cent  cinquante  personnes, 
en  y  comprenant  celles  qui  restaient  dans  le  cor- 
ridor, au-devant  de  la  chambre. 

«  Le  25,  il  n'y  eut  que  vingt-cina  à  trente  as- 
sistants dans  la  séance  du  matin;  il  y  en  eut,  le 
soir,  trente-cinq  à  quarante. 

«  Dans  les  séances  des  21,  23  et  24,  il  n'y  eut 
que  trente  personnes,  plus  ou  moins,  en  y  com- 
prenant douze  à  quinze  soldats,  avec  leurs  fusils 
armés  de  baïonnettes,  un,  et  plus  souvent  deux 
cavaliers  de  maréchaussée. 

c  La  chambre  où  le  prévôt  procède,  continùe- 
t-il,  peut  avoir  vingt  pas  de  longueur,  sur  dix- 
huit  de  largeur,  elle  est  divisée  au  milieu  par 
une  barrière  en  bois  :  d'un  côté  sont  le  prévôt, 
l'assesseur,  le  greffier,  l'accusé,  son  conseil, 
quelques  fusiliers,  un  ou  deux  cavaliers,  et  quel- 
quet  personnes  que  U  prévôt  v9ut  bien  y  admettre  ; 
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de  Faatre  côté  sont  les  spectatears  et  quelques 
fusiliers.  • 

Le  sieur  Seytres  atteste  encore  qu'il  a  toujours 
éprouYé  les  plus  grandes  difficultés  pour  être 
admis  dans  le  fort,  quoiqu'il  p*annonçàt  comme 
le  conseil  du  sieur  Gnompré,  la  sentinelle  lui  di- 
sant que  sa  consigne  était  de  ne  laisser  entrer 
qu'environ  trente  personnes. 

Une  autre  déclaration,  faite  par-devant  notaire 
par  deux  particuliers,  prouve  des  fiaits  plus  sin- 
guliers. «  En  bons  citoyens,  disent-ils,  nous  vou- 
lûmes nous  assurer  par  nous-mêmes,  le  16  dé- 
cembre, si  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  exécutés.  Mous  trouvâmes  cent  cinquante 
personnes  à  la  barrière.  M,  de  fiournissac  entra  ; 
tout  le  monde  le  suivit,  et  asista  à  cette  au- 
dience, i  C'est  la  première  dont  parle  le  sieur 
Seytres  :  il  ne  s'agissait  que  de  parapher  des 
papiers  ;  il  n'y  avait  point  là  de  secret  a  révéler. 

<  Le  18,  nous  revînmes  ;  cent  personnes  atten- 
daient à  la  porte  :  mais  la  sentinelle  répondit 
aux  uns  que  l'auditoire  était  plein  ;  aux  autres, 

Sue  l'audience  ne  commençait  qu'à  midi.  Un  sol- 
at  vint  dire  qu'on  pouvait  laisser  encore  entrer 
sept  à  huit  personnes.  Je  fus  de  ce  nombre,  con- 
tinue l'un  des  exposants,  et  je  trouvai  Tauditoire 
à  demi  vide  :  si,  pendant  la  séance,  la  salle  se 
remplit  aux  trois  quarts,  ce  fut  par  des  officiers 
et  des  soldats  en  pantalon  et  en  bonnet  de  nuit.  > 

L'autre  exposant  se  rendit  à  la  séance  de  l'aprés- 
dtner  ;  il  fût  refusé  :  mais  un  mot  dit  à  l'oreille 
de  la  sentinelle  lui  permit  d'entrer,  lui  troisième. 
La  salle  n'était  remplie  qu'au  tiers.  Pendant  la 
séance,  M.  de  Bourmssac  dit  à  l'assemblée  «  que 
s'il  n'entrait  pas  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes à  ses  audiences,  c'est  que  M.  le  comman- 
dant du  fort  ne  permettait  l'entrée  qu'à  trente 
personnes  au  plus,  et  qu'il  était  subordonné  à  ses 
ordres.  » 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  publicité  de  la 
procédure  prévôlale  dans  le  fort  Saint-Jean-:  si 
c'est  là  cette  notoriété  que  vous  avez  voulu  donner 
à  l'instruction  criminelle  ;  si  c'est  dans  le  donjon 
d'un  fortt  dans  la  chambre  à  coucher  du  juge, 
que  doivent  être  rendus  ces  redoutables  arrêts, 
qui  intéressent  la  société  entière,  et  qui  ne 
devraient  être  prononcés  que  dans  un  temple  ou 
sur  des  places  publiques,  le  prévôt  de  Marseille 
peut  alors  se  féliciter  d'avoir  exécuté  vos  décrets, 
d'avoir  rendu  publique  une  procédure,  mie  per- 
sonne cependant  n'aura  connue.  Mais  si  tel  ne 
peut  être  l'objet  de  la  loi,  la  conduite  du  prévôt 
n'est  plus  dès  lors  qu'une  dérision,  et  une  telle 
publicité,  qu'une  indécente  parodie. 

Enfin,  Messieurs,  une  quatrième  infraction  qu'a 
commise  le  prévôt,  non  contre  vos  décrets,  mais, 
ce  que  j'estime  être  encore  plus  coupable,  contre 
vos  principes,  c'est  d'avoir  transféré  trois  des 
accusés  dans  l'Ile  du  château  d'If,   de  les  avoir 

{»unis  par  la  relégation  avant  de  les  jager,  et  de 
eur  avoir  interdit,  par  le  fait,  les  secours  de  leurs 
conseils,  que  votre  décret  du  8  octobre  a  voulu 
leur  assurer. 

Dans  sa  lettre  du  15  novembre  à  l'Assemblée 
nationale,  le  prévôt  allègue  que  les  prisonniers 
ont  requis  cette  translation,  mais  11  l'attribue 
lui-même  à  d'autres  motifs. 

c  La  garnison,  dit-il,  n'était  pas  assez  nom- 
breuse pour  fournir  un  excédant  de  sentinelles  ; 
elle  se  trouvait  vexée  par  la  multiplicité  des 
postes  :  les  visites  (me  recevaient  ces  trois  pri- 
Bonniers  donnaient  ae  justes  inquiétudes  sur  ras- 
snrance  du  fort,  menacé  par  des  placards  jour-* 
uaUers,  et  ce  transport  fût  fait  sur  la  demande 


du  commandant.  »  Ce  n*est.  Messieurs,  qu'a- 
près avoir  donné  ces  frivoles  et  inexplicables 
prétextes,  que  le  sieur  de  Bournissac  parle,  non 
(Tune  requête  des  accusés^  mais  de  leurs  réquisi' 
Hons  :  11  s'est  trompé  dans  sa  lettre,  comme  on 
s'est  trompé  lorsqu'on  l'a  lue  :  vous  jugerez 
vous-mêmes  du  degré  de  crédulité  qu'il  doit 
inspirer  à  cet  égard. 

Êi  comment  supposer  gue  les  accusés  ont 
requis  cette  translation  qui  les  séparait  par  un 
bras  de  mer  de  leur  conseil,  de  leurs  familles  ? 
Us  n'ont  cessé  de  la  dénoncer  comme  un  délit:  ils 
se  sont  adressés  à  M.  Dandré,  commissaire,  pour 
que  leur  traitement  fût  moins  rigoureux.  Il  y  a 
plus  encore  :  ces  malheureux  prisonniers,  ayant 
présenté  requête  le  12  décembre,  aux  fins  qu'ils 
fussent  transférés  dans  les  prisons  royales  du 
palais  de  Marseille,  leur  requête  n'a  été  répondue 
que  le  21  ;  et  comme  si  vos  nouvelles  lois  ne  leur 
laissaient  que  l'alternative  également  funeste 
d'être  enfermés  dans  une  bastille  ou  détenus  en 
charte  privée,  le  prévôt  a  ordonné  qu'ils  seraient 
transférés  dans  le  fort  Saint-Nicolas.  Le  sieur 
Bournissac  connaissait  alors  votre  décret  da 
8  décembre.  Vous  aviez  ordonné  le  transport  des 
accusés  dans  les  prisons  ordinaires  :  mais  telle 
n'est  pas  la  volonté  du  prévôt;  c'est  dans  des 
citadelles  qu'il  veut  les  placer. 

Ce  n'est  point  encore  assez  :  vous  croyez,  sans 
doute,  que  le  prévôt  a  exécuté  son  ordonnance 
du  21  décembre  :  que  vous  connaissez  mal  sest 
projets  !  Le  conseil  des  accusés  atteste,  le  17  jan- 
vier, que  les  accusés  sont  encore  au  château  d'If. 
C'est  le  sieur  Martin,  procureur  à  la  sénéchaussée, 
qui  écrit  ;  il  parle  tant  pour  lui  que  pour  M.  La- 
vabre,  avocat  de  Marseille  :  «  Nous  sommes  allés, 
dit-il,  chez  M.  le  prévôt  ;  il  nous  a  répondu  qu'on 
ne  pouvait  nous  permettre  la  lecture  de  la  pro- 
cédure. Il  a  ajouté  que  les  accusés  devaient  être 
incessamment  amenés  du  château  d'If;  qu'on 
avait  donné  hier  des  ordres  pour  que  cette  trans- 
lation eût  lieu  ce  matin,  mais  que,  le  temps 
n'étant  pas  favorable,  on  avait  révoqué  cet  ordre. 
Nous  avons  élé  obligés  de  nous  réduire  à  deman- 
der le  jour  de  cette  translation  pour  nous  rendre 
de  nouveau  au  fort  Saint-Jean  ;  il  n'a  pu  nous  l'in- 
diquer, en  nous  disant  que  le  temps  la  détermi- 
nerait. » 
Vous  allez  voir,  Messieurs,  que  le  prévôt  n'est 
as  heureux  dans  le  choix  de  ses  prétextes.  Tau- 
is  qu'il  dit  aux  conseils  des  accuses  que  le  temps 
ne  permet  pas  d'aller  au  château  d'if,  les  bate- 
liers de  service  à  ce  château  déclarent  «  que  le 
temps  est  très  favorable  pour  aller  et  pour  reve- 
nir :  ce  qui  est  si  certain,  disent-ils,  que  nous  y 
sommes  allés  ce  matin,  et  que  nous  en  revenons 
dans  ce  moment.  » 

Si  c'est  à  la  réquisition  des  accusés  que  le  sieur 
de  Bournissac  a  transféré  les  accusés  dans  une 
prison  d'Etat,  on  ne  niera  pas  du  moins  que  c'est 
malgré  leurs  réclamations,  leurs  requêtes,  vos 
décrets  et  ses  ordonnances,  qu'il  les  y  relient. 

Il  était  temps  qu'un  système  compliqué  d'op- 
pression eût  un  terme;  et  nous  devons  nous  féli- 
citer nous-mêmes  que  l'opinion  publique,  qui 
aurait  pu  gronder  comme  un  ora(;e,  ne  se  soit 
fait  entendre  que  par  les  supplications,  les  priè- 
res et  les  actions  ae  grâce  d'une  ville  entière,  sur 
votre  décret  du  8  décembre. 

L'impatience  de  recevoir  les  lettres-patentes, 
attributives  de  la  procédure  à  la  s^'Uéchaussée  de 
Marseille,  donna  le  signal  d'un  dernier  élan  de 
courage.  Une  adresse  rut  rédigée.  Dans  quelques 
heures,  douze  cents  citoyens  reorent  signée.  Oo 
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trouve  parmi  eux  huit  membres  du  conseil,  des 
prêtres,  d'anciens  militaires,  des  capitaines  de 
navires,  des  avocats,  des  négociants,  des  fabri- 
cants, des  artisans,  des  bourgeois,  neuf  lieute- 
nants de  la  milice  bourgeoise,  et  un  capitaine. 

Voici,  Messieurs,  cette  adresse  : 

«  Les  citoyens  patriotes  de  la  ville  de  Marseille, 
considérant  que  le  bonheur  du  peuple  français 
est  dans  les  mains  de  ses  représentants;  que  déjà 
les  décrets  émanés  de  leur  sagesse  et  de  leur  pa- 
triotisme lui  garantissent  le  bienfait  inappréciable 
de  la  régénération  publique;  mais  qu'il  s'en  ren- 
drait indigne  s'il  ne  manifestait  pas  hautement 
son  adhésion,  sa  fidélité  et  son  inébranlable  atta- 
chement aux  principes  de  l'Assemblée  nationale; 

c  Considérant  que,  s'il  n'est  aucun  décret  de 
celte  auguste  Assemiblée  qui  n'excite  les  trans- 
ports et  l'admiration  de  tous  les  Français,  les  bons 
citoyens  de  Marseille  lui  doivent  un  tribut  parti* 
culier  de  reconnaissance  pour  celui  du  8  de  ce 
mois,  qui  dépouille  le  prévôt  des  maréchaussées 
de  Provence  d'une  attributiou  dont  les  méchants 
qui  l'entourent  ont  cruellement  abusé; 

<  Considérant  nue,  depuis  l'instant  où  ce  prévôt 
fut  appelé  dans  Marseille  pour  y  donner  un  exem- 
ple nécessaire  peut-être  à  la  tranquillité  publique, 
on  a  vu  les  véritables  ennemis  de  cette  tranquil- 
lilédévelopper  le  système  de  leurs  complots;  que, 
sous  prétexte  de  rétablir  l'ordre,  d'en  punir  les 
prétendus  perturbateurs,  on  a  défendu  la  cause 
de  l'aristocratie;  que  tandis  que  ses  coupables 
suppôts  se  permettent  des  discours  sacrilèges,  les 
bons  citoyens,  livrés  à  des  délations  secrètes, 
sont  nuitamment  enlevés  du  sein  de  leur  famille, 
impitoyablement  arrachés  des  bras  de  leurs  épou- 
ses, de  leurs  enfants  ou  de  leurs  pères,  et  vont 
expier,  dans  lescachots  d'une  forteresse  ou  d'uue 

Î prison  d'Ktat,  leur  juste  horreur  pour  les  abus, 
eur  désir  d'une  régénération  nécessaire,  leur  res- 
pect pour  TAssemblée  nationale,  et  surtout  leur 
espoir  en  sa  justice; 

«  Considérant  encore  que  le  décret  du  8  de  ce 
mois,  annoncé  par  les  papiers  publics,  a  porté 
dans  celte  ville  la  consolation  et  l'espérance  ;  que 
son  exécution  importe  à  la  tranquillité  publique 
autant  qu'à  la  sûreté  individuelle  des  citoyens  ; 
que  cependant,  malgré  la  notoriété  de  ce  décret, 
le  prévôt  ne  cesse  d instrumenter;  qu'un  membre 
du  conseil,  citoyen  irréprochable  ;  père  de  huit  en- 
fants, défenseur  zélé  des  droits  du  peuple,  a  été 
saisi,  arraché  des  bras  de  ses  collègues,  enlevé 
de  la  maison  commune,  et  entraîné  dans  les  ca- 
chots d'une  citadelle;  que  vingt-deux  décrets, 
dont  l'application  est  déférée  au  procureur  du 
Roi  de  la  prévôté,  en  lui  laissant  le  choix  de 
ses  victimes,  frappent  tous  les  citoyens  d'une 
proscription  arbitraire; 

c  Considérant  enfin  que,  par  une  fatalité  in- 
concevable, la  ville  de  Marseille  n'obtient  jamais 
qu'une  jouissance  tardive  des  bienfaits  de  l'As- 
semblée nationale;  qu'elle  gémissait  encore  sous 
le  joug  des  anciennes  formes  de  l'instruction  cri-^ 
minelle,  lorsque  le  décret  du  8  octobre,  qui  les 
proscrit,  s'exécutait  déjà  dans  tout  le  royaume; 
que  celui  du  5  novembre,  quoique  pressant  par 
son  objet,  ne  fut  envoyé  qu'après  plusieurs  jours, 
et  n'a  été  transcrit  que  le  20  dans  les  registres 
de  la  municipalité;  que  les  fauteurs  et  les  parti- 
sans de  l'aristocratie  se  flattent  hautement  d'élu- 
der l'exécution  de  celui  du  8  de  ce  mois  ;  qu'ils 
intriguent  pour  la  retarder,  et  se  ménager  ainsi 
le  temps  de  consommer  l'ouvrage  de  leur  ini-^ 
quité  en  immolant  les  victimes  de  leur  haine  : 

«  Ont  arrôlô  de  porter  à  l'Assemblée  nationale, 


par  la  présente  adresse,  l'hommage  respectueux 
de  leur  reconnaissance,  de  leur  fidélité,  de  leur 
adhésion  à  tous  ses  décrets,  et  de  la  supplier  de 
vouloir  bien  ordonner  la  plus  prompte  exécution 
de  celui  qui,  renvoyant  la  procédure  prévôtale  à 
des  juges  dont  les  vertus  et  les  lumières  ont  ob^ 
tenu  depuis  longtemps  la  confiance  publique,  ras- 
sure  l'innocence,  et  peut  seul  établir  un  calme 
durable  dans  une  ville  importante,  dont  les  divi- 
sions particulières  ne  servent  déjà  que  trop  la 
cause  des  ennemis  de  la  nation. 

«  Arrêtent,  en  outre,  que  la  présente  adresse 
sera  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  avec  prière 
aux  députés  de  cette  ville  de  la  présenter,  et  d'ap- 
puyer les  justes  réclamations  qu'elle  contient.  » 
Une  adresse  aussi  respectueuse  méritait  sans 
doute  l'honneur  d'une  procédure  :  le  prévôt  n'a 
point  osé  la  prendre;  mais  le  sieur  Marssel,  pro* 
cureur  du  Roi  à  la  police,  et  assesseur  prévôtai, 
subrogé  dans  la  procédure  du  sieur  Brémond,  se 
charge  de  le  seconder.  Cinq  témoins  ont  été  en- 
tendus, que  déposent-ils?  Deux  disent  seulement 
qu'ils  ont  vu  du  monde  chez  le  sieur  Mossy,  li- 
braire, et  qu'ayant  demandé  ce  que  c'était,  quel- 
au'un  leur  a  répondu  que  Von  signait  une  aaresH 
e  remercîment  à  l'Assemblée  nationale. 
Le  troisième  témoin  dépose  qu'il  a  vu  entrer 
un  particulier  chez  le  sieur  de  Mossy;  qu'il  lui  a 
paru  qu'il  ne  savait  pas  signer,  et  qu'il  a  vu  si- 
gner le  commis  du  sieur  de  Mossy. 

Le  quatrième  parle  du  refus  que  deux  person- 
nes ont  fait  de  signer. 

Le  cinquième  dit  :  qu'ayant  voulu  connaître  ce 
que  l'on  faisait  chez  le  siéur  de  Mossy,  il  n'a  pu 
le  savoir. 

Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  rien  conclure 
d'une  procédure  prise  contre  une  adresse  que  le 
procureur  du  Roi  de  la  police  dit  ne  pas  connaître. 
Aussi  a-t-il  envoyé  un  certificat  au  lieu  de  l'infor- 
mation. On  dirait  que  la  destinée  de  toutes  les 
procédures  prévôtales  est  de  rester  inconnues. 

Les  poursuites  du  procureur  du  Roi  eurent  ce- 
pendant l'effet  qu'on  voulait  en  obtenir.  Les  si- 
gnatures de  l'adresse  furent  interrompues;  mais 
bientôt  cette  petite  victoire  du  prévôt  se  change 
en  revers.  Si  des  particuliers  Isolés  craignent  de 
succomber  sous  l'oppression,  des  corporations  ont 
le  droit  de  montrer  plus  de  courage.  Dix-huit  cor- 
porations, émules  de  zèle  et  de  nien  public,  se 
sont  successivement  assemblées  ;  elles  ont  adhéré 
à  l'adresse  des  citoyens,  et  leur  patriotisme  éga- 
lant l'oppression  qu'elles  éprouvent,  plusieurs 
d'entre  elles  ont  donné  à  la  nation  leurs  contrats 
sur  le  trésor  royal  :  la  réunion  de  toutes  ces  of- 
frandes forme  une  somme  importante  :  la  réunion 
de  tous  ces  suffrages  forme  les  trois  quarts  de  la 
population  marseillaise. 

A  cette  éclatante  et  irrésistible  dénonciation, 
qu'oppose  le  prévôt  de  Marseille?  Trois  certificats  : 
celui  du  commandant  du  fort,  celui  d'un  asses<i 
seur  de  son  tribunal,  celui  de  quelques  adjoints, 
dont  la  plupart  sont  du  nombre  des  capitaines  de 
la  milice  bourgeoise. 

On  a  cité  pour  lui  le  conseil  municipal;  mais 
ce  conseil  même,  tout  mal  organisé  qu'il  est,  n'a 
fait  aucune  démarche,  n'a  pris  aucune  délibéra- 
tion dont  le  prévôt  puisse  tirer  aucun  avantage. 
S'il  l'a  prié  de  suspendre  les  procédures  jusqu'à 
la  publication  de  votre  décret  du  8  octobre,  c'était, 
en  lui  rappelant  son  devoir,  lui  montrer  qu'il  ne 
le  remplissait  pas.  S'il  lui  a  demandé  de  déclarer 
pourquoi  il  ne  tenait  pas  les  audiences  dans  le 
palais  de  justice,  n'était-ce  pas  lui  faire  connaître, 
par  cette  question,  que  le  conseil  ne  soupçonnait 
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même  pas  la  prétendue  impossibilité  que  le  pré- 
vôt prétend  y  trouver?  Je  vous  ai  montré  que  dans 
une  autre  occasion,  Tadhésion  que  demandait  le 
prévôt  loi  fut  refusée. 

Bnfin,  ou  a  cité  la  délibération  du  3i  décembre  : 
Voici,  Messieurs,  quel  en  a  été  Pobjet.  M.  de  Gi- 
pière,  membre  de  cette  assemblée,  ayant  fiait  i>art 
au  conseil  de  ce  qu'il  appelle  dénonciations^  il  a 
été  arrêté  de  la  manière  suivante  : 

«  Votre  lettre  du  28  novembre  ayant  été  com- 
muniquée au  conseil,  il  a  été  délibéré  que,  les  dé- 
nonciations de  M.  de  Mirabeau  n'ayant  eu  lieu 
sans  doute  gue  sur  des  plaintes  dont  le  conseil 
n'a  pas  été  informé,  il  ne  peut  y  prendre  part.  > 

«  rie  croyez  pas,  Messieurs,  que  par  cette  ciélibé- 
ration,  le  conseil  ait  voulu  prejudicier  aux  droits 
des  prisonniers  ;  il  vient  au  contraire  de  recon- 
naître, par  délibération  expresse  du  13  janvier, 
que  son  intention  ne  peut  pas  être  de  leur  nuire. 

c  Un  membre  du  conseil  ayant  observé  qu'il  se 
pourrait  faire  que  des  gens  mal  intentionnés  fei- 
fluissent  de  trouver,  dans  la  délibération  prise 
nier,  une  détermination  qui  pût  prejudicier  aux 
droits  des  prisonniers  détenus  par  décret  du 
prévôt  général  et  tous  les  autres  décrétés,  le  con- 
seil a  unanimement  déclaré  que,  d'après  ses  in- 
tentions exprimées  dans  la  dernière  délibération, 
on  ne  peut  pas  en  inférer  qu'il  ait  voulu  parler 
de  la  procédure  de  M.  le  prévôt. 

c  En  effet,  le  conseil  avait  pris  le  jour  précédent 
cet  arrêté,  que  je  n'ose  ni  louer,  ni  blâmer,  jusqu'à 
ce!  que  des  événements,  peut-être  très  prochains, 
nous  en  aient  fait  connaître  le  but  :  «  que  l'As- 
semblée nationale  serait  suppliée  d'inviter  tous 
les  Français  qui  ont  quitté  la  patrie,  à  y  rentrer  : 
déclarant,  dès  à  présent,  qu'il  met  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation,  de  la  loi  et  du  Roi,  ceux  qui, 
n'étant  ni  prévenus  ni  accusés  légalement  d'au- 
cuns crimes,  reviendront  à  Marseille,  défendant  à 
qui  que  ce  soit  de  les  insulter  ou  provoquer,  leur 
promettant  protection  et  sûreté,  a  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  en  tout  aux  lois.  > 

<  Or,  Mes8ieurs,icomiQent  ceux  qui  se  montraient 
si  cléments  envers  une  partie  des  Français,  au- 
raient-ils osé  n'être  intolérants  que  pour  les 
membres  de  la  même  cité?  Gomment  ceux  qui  ne 
craignent  pas  d'ouvrir  leurs  portes  à  leurs  en- 
nemis, oseraient-ils  proscrire  leurs  propres  ci- 
toyens? 

c  Nous  serions-nous  donc  ^trompés,  messieurs, 
sur  le  prévôt?  Vous  allez  en  juger  par  unelettrede 
M.  l^dré,  commissaire  du  Roi,  sous  la  date  du 
27  novembre  :  comme  c'est  à  moi-même  qu*elle  a 
été  écrite,  j'aurais  hésité  de  la  rendre  publique: 
mais  on  a  voulu  faire  entendre  oue  M.  Dandre 
démentait  les  plaintes  des  accusés.  Puis-je  laisser 
contre  eux  un  témoignage  d'un  si  grand  poids, 
lorsqu'il  ne  tient  qu'à  moi  de  montrer  qu'un  tel 
suffrage  leur  est  uivorable? 

c  Je  ne  vous  parle  pas  de  la  procédure,  j'en  ai 
écrit  plusieurs  fois  aux  ministres;  j'ai  dit  au 
grand  prévôt  et  à  M.  de  Garaman  que  j'aurais 
voulu  qu'on  poursuivit  uniquement  raffaire  de 
l'incendie  :  je  n'ai  rien  pu  gagner. 

<  Vous  me  parlez  de  la  précipitation  du  prévôt  : 
craignez  plutôt  que  sa  procédure  soit  intermi- 
nable ;  je  l'ai  envisagée  ainsi»  et  j'attends  avec 
impatience  le  décret  de  l'Assemblée  sur  la  publi- 
cité de  l'instruction,  pour  le  faire  mettre  en  usage 
dans  cette  singulière  procédure,  sur  laquelle  vous 
devez  sentir  que  j'ai  dit  ici  très  publiquement 
mon  avis. 

«  J'ai  fait  encore  une  démarche  infructueuse 
auprès  du  grand  prévôt,  pour  faire  élargir  provi-* 


soirement  des  garçons  du  devoir  qui  furent  ar- 
rêtés après  le  19  août,  et  contre  lesquels  M.  de 
Garaman  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  charges* 
Je  prendrai  le  parti  après-demain  de  faire  un  mé- 
moire que  j'enverrai  au  conseil  du  Roi  :  j'ai  de- 
mandé, sans  l'avoir  obtenu,  que  Ton  me  donnât 
inspection  sur  ces  procédures  :  que  puis-je  y 
faire?  » 

Gette  lettre,  Messieurs,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire pour  être  parfaitement  entendue  :  elle 
indique  une  partie  des  obstacles  qui,  soit  que  le 
hasard  les  ait  combinés,  soit  que  des  causes  se- 
crètes les  ait  préparés,  augmentent  et  fortifient 
mes  terreurs  sur  le  sort  d'une  ville  que  je  regarde 
comme  une  des  clefs  du  royaume,  et  l'un  des 
forts  remparts  du  trône. 

Ge  sont  ces  craintes.  Messieurs,  qui  me  font 

f)rendre  des  conclusions  auxquelles,  sans  doute, 
es  chefs  d'occusation  |que  j'ai  coarctés  contre  le 
prévôt  ne  vous  auront  point  préparés. 

J'opine  pour  que  votre  décret  du  8  octobre  soit 
révoqué  au  chef  qui  regarde  le  prévôt  de  Mar- 
seille. Innocent  ou  coupable,  agent  direct  des 
vexations  qu'il  exerce,  ou  passif  instrument  de 
ceux  qui  le  font  agir,  que  m'importe,  qu'importe 
au  salut  de  l'État,  de  découvrir  lequel  de  ces  deux 
rôles  le  sieur  Boumissac  joue  à  Marseille?  Je  sé- 
pare ici  sa  cause  d'une  plus  grande  cause.  Ge 
n'est  pas  un  individu  de  plus  qu'il  s'agit  de 
poursuivre;  ce  sont  les  amis I de  la  liberté  qu'il 
laut  sauver  à  Marseille;  c'est  le  succès  de  la  ré- 
volution qu'il  s'agit  d'assurer. 

Mais,  en  opinant  pour  que  cette  partie  du  dé- 
cret soit  révoquée,  je  craindrais  de  vous  offenser, 
si  je  doutais  que  le  renvoi  de  la  procédure  à 
d'autres  juges  ne  fût  conhrmé.  Que  le  prévôt 
cesse  de  dû'e  que  cette  attribution  deviendra  pour 
lui  une  injure.  11  a  été  pris  à  partie,  il  a  été  dé- 
noncé; or,  quel  qu'en  soit  le  succès,  toute  prise 
à  partie  fait  descendre  irrévocablement  un  juge 
de  son  tribunal.  Ëhl  quel  magistrat  voudrait  juger 
ceux  qui  l'ont  accusé?  Bst-il  un  homme  assez 
pur  sur  la  terre,  qui,  dans  de  telles  circonstances, 
pût  exercer  un  aussi  dangereux  pouvoir?  Bst-il 
accusé  qui  ne  préférât  la  mort  à  la  douleur  d'a- 
voir un  tel  juge?  Déjà,  Messieurs,  d'après  l'extrait 
de  votre  décret  du  8  décembre,  les  accusés  ont 
cru  pouvoir  résister  au  prévôt,  qu'ils  ont  dû 
croire  plus  coupable  qu'eux.  <  Quoi  I  c'est  vous 
qui  mMnterrogezI  i  lui  a  dit  le  sieur  Brémond; 
préparez-vous  à  répondre  vous-même.  Vous  m'ac- 
cusez d'un  patriotisme  qui  m'honore,  et  l'As- 
semblée nationale  vous  a  déclaré  prévenu  du 
crime  de  lèse-nation.  »  Si,  malgré  les  suites  d'un 
tel  combat  entre  le  juge  et  les  parties;  si,  malgré 
la  chaîne  menaçante  des  événements  que  je  vous 
ai  dévoilés,  guelques  personnes  pouvaient  penser 
que  le  prévôt  de  Marseille  doit  conserver  sa  pro- 
cédure, je  leur  dirais  : 

Bt  quoi  1  faut-il  encore,  pour  que  les  plaintes 
des  malheureux  soient  écoutées,  former  une  coa- 
lition monstrueuse  entre  l'intrigue  et  la  probité, 
le  crédit  et  l'éloquence?  Paut-il  n'obtenir  les 
succès  les  plus  mérités  qu'en  caressant  la  toute- 
puissance  dédaigneuse  des  protecteurs,  en  ameu- 
tant cette  foule  d'intermédiaires  qui  s'était  effron- 
tément placée  entre  les  opprimés  et  la  loi,  entre 
les  oppresseurs  et  le  redressement  de  l'oppres- 
sion ?  Faut-il  encore  que  la  vertu  ne  soit  absoute 
8 ne  comme  le  crime  arrachait  jadis  une  gr&œ? 
u'alors  on  cesse  de  m'entendre  !  Que  le  prévôt 
consomme  et  ses  vengeances  personnelles  et 
celles  qui  lui  sont  inspirées!  Les  victimes  n'ont 
point  de  protecteurs  ;  des  millionnaires,  descoar^ 
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tisans,  des  ministres  les  commandent  ;  elles  D*oiit 
pour  appui  que  leur  innocence  et  vos  décrets. 

Faut  il  encore  que  les  gens  en  place,  que  les 
fayoris  de  la  fortune  soient  regardes  comme  les 
plus  vertueux,  comme  les  plus  éclairés  des  Som- 
mes ?  Qu'alors  on  cesse  d  écouter  mes  plaintes  1 
Les  prisonniers  du  sieur  de  Boumissac  ont  pour 
euxiles  corporations  de  Marseille  :  ce  n'est  là»  dans 
Tancien  langage,  que  cent  mille  inconnus  (!)•  Us 
ont  été  nommés  conseillers  de  ville  par  les 
assemblées  de  districts  :  ces  suffrages  ne  prou- 
vent que  la  confiance  du  peuple;  ce  n^estpas  ainsi 
que  les  gens,  comme  il  faut,  l'auraient  placée.  Les 
anciens  échevins  et  quelques  négociants  du 
premier  ordre,  accusent,  dit-on,  les  prisionniers 
du  sieur  de  Boumissac  :  comment  ces  derniers 
ne  seraient-ils  pas  condamnés  ? 

Paut-il  maintenir  dans  leur  entier,  jusqu'au 
parfait  établissement  de  Tordre  nouveau,  les 
anciens  usages  du  despotisme  ?  Faut-il  que  les 
principes^  qu'il  était  si  périlleux  de  professer  il  y 
a  dix  mois,  soient  jugés  d'après  l'ancienne  police, 

3ui  n'était  que  le  code  du  crime  ?  Qu'alors  on  cesse 
e  m'écouter  et  que  le  prévôt  de  Marseille  fasse 
dresser  ses  écharauds  !....  Tous  les  accusés  sont 
coupables  :  ils  ont  parié  sans  respect  des  Lamoi- 

Snon,  des  Barentin,  des  Villedeuil,  des  Lambesc  : 
s  ont  manifesté  des  craintes  pour  l'Assemblée 
nationale  lorsque  des  troupes  l'environnaient, 
lorsque  Paria  éprouvait  les  premières  convulsions 
de  la  liberté  naissante  ;  ils  ont  osé  parler  de 
liberté,  ils  ont  bravé  l'autorité  arbitraire  et  ses 
barbares  suppôts  :  ils  sont  coupables  I 

Enfin,  Messieurs»  faut-il  que  les  mémoires  que 
nousavons  reçus  des  prisonniers  du  sieur  de  Bour- 
nissac  soient  leurs  dernières  paroles,  leur  testa- 
ment de  mort  ?  Faut-il  que  la  révolution,  quoi- 
que préparée  au  foyer  des  lumières  et  des  besoins, 
ne  puisse  être  consommée  sans  que  des  milliers 
de  martyrs  périssent  pour  elle,  sans  que  l'effusion 
de  leur  généreux  sang  tourne  en  délire  le  ressenti- 
ment actuel  des  villes  et  des  campagnes  contre  les 
anciennes  oppressions?  Laissez  alors  le  prévôt 
suivre  sans  obstacles,  comme  sans  remords,  son 
svstème  d'assassinats  1 

'Bientôt,  dans  une  ville  qui  n'aura  plus  de 
citoyens,  qui  n'aura  que  des  esclaves,  le  père  dira 
d'une  voix  tremblante  à  son  fils  :  <  Vois-tu  cet 
^  échafaud  ?  G  est  celui  des  citoyens  qui  osèrent 
t  parler  en  faveur  de  la  liberté  :  apprends  à  souf- 
i  frir  ;  mais  échappe  au  supplice.  »  Le  vieil- 
lard timide  dira  à  celui  qui  oserait  compter  sur  la 
générosité  d'un  peuple  qu'il  voudrait  défendre  : 
c  Malheureux  I  vois  ces  poteaux  ;  celui  qui  y  fut 
c  flétri,  quatre-vingt  mille  de  ses  concitoyens  le 
c  regardèrent  comme  innocent,  et  il  succomba. 
«  Laissez,  laissez  jpénr  à  son  tour  une  patrie  qui 
<  laisse  ainsi  pénr  la  vertu.  » 

Je  me  trompe  :  bientôt  aussi  les  victimes  du 
prévôt  trouveront  des  vengeurs  ;  bientôt  la  nation 
entière,  humiliée  et  encore  plus  indignée  de  tant 
d'horreurs,  détruira  tout  à  la  fois  ces  scandaleux 
monuments  d'une  jurisprudence  discordante,  qui 
avilissaient  notre  ancienne  constitution  ;  et  si, 
pour  avoir  abandonné  l'innocence,  Thumanité 
TOUS  condamne  ;  si  vous  devenez  des  objets  d'ef- 
froi pour  la  génération  présente  ;  si  vous  n'offrez 

(l)On  ne  tronve  parmi  les  accusés  que  des  négociants 
dn  second  ordre,  cinq  avocats,  on  conseiller  de  l'ami- 
raaté.  Que  sont  ces  hommes  là  à  côté  de  lears  accasa- 
teiurs  r  Ont-ils  jamais  en  an  intendant  i  leur  table  ? 
Etaient-lis  ici  comptés  pour  quelque  chose  ?  {Note  de 
Mirabeau.) 


aux  étrangers,  cette  postérité  vivante,  que  la  plus 
escarpée,  que  la  plus  sombre  des  rouies  de  la 
liberté,  au  milieu  dotant  de  désastres,  une  conso- 
lation vous  reste  :  la  politique,  et  j'en  frémis, 
l'impitoyable  politique  saura  du  moins  vous  ab- 
soudre. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  arrêté  que  le  décret  du 
8  décembre  soit  confirmé  ;  qu'au  moyen  de  ce, 
toutes  les  procédures  instruites  depuis  le  19  du 
mois  d'août  dernier,  dans  la  ville  de  Marseille, 
seront  renvoyées,  soit  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville,  pour  y  être  jugées  en  dernier  report,  soit  au 
prévôt  général  le  plus  voisin,  lequel  prendra  ses 
assesseurs  dans  ladite  sénéchaussée  ;  et  cependant, 
que  le  décret  du  8  décembre  sera  révoqué  au  chef 
portant  le  renvoi  du  sieur  de  Boumissac,  prévôt 
général  de  Provence,  et  le  sieur  Laget,  son  pro* 
cureur  du  Roi  au  Ghàtelet  ;  qu'en  outre ,  les 
citoyens  décrétés  par  le  prévôt,  soit  qu'ils  aient 
été  saisis,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été,  pourront 
être  admis,  nonobstant  lesdits  décrets,  aux  nou- 
velles charges  municipales,  à  l'exception  des 
accusés  pris  en  flagrant  délit  le  19  août,  et  qu'à 
cet  effet,  les  prisonniers,  autres  que  ces  derniers, 
seront  élargis  ;  qu'enfin,  l'Assemblée  tenante, 
il  sera  fait  une  députation  au  Roi  pour  supplier 
i^  Majesté  d'accorder  incessamment  les  lettres- 
patentes  exécutoires  du  présent  décret. 

M.  l'abbë  ilanry  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses.  L'ajournement  à  la  séance  de 
jeudi  soir. 
L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  heures  du 
matin . 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARGET. 

Séance  du  mercredi  2'^  janmer  1790  (l). 

M.  Barrère  de  Yiensac,  Vun  de  MM.  les  se-- 

erétaires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Lielen  de  lia  Wille-Aax-Bois  demande  une 
modification  dans  le  décret  concernant  le  dépar- 
tement du  Soissonnais  et  du  Vermandois,  où  il  est 
dit  que  la  première  assemblée  de  département  se 
tiendra  à  Gbauny.  11  pense  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  eu  qu'un  but,  c'est  de  permettre  aux  élec- 
teurs, réunis  dans  une  ville  neutre,  de  décider, 
sans  subir  les  influences  locales,  si  le  chef-lieu  du 
département  sera  fixé  à  Laon  ou  à  Soissons,  sauf 
à  se  réunir  ensuite  au  chef-lieu. 

M.  Raliaad  de  Saint-Etienne  appuie  cette 
réclamation. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  les  électeurs  se  réuniront  à  Ghauny  pour 
déterminer  seulement  quelle  ville,  de  Laon  ou  de 
Soissons,  sera  chef-lieu  de  département. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 
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M.  C^Mhelet,  iémUé  de  CharUviUe,  présente  à 
rÂssemblée  le  procès- verbal  de  Félection  des  offi- 
eiers  municipaux  de  cette  ville  ;  il  renonvelle  au 
nom  de  ses  habitants,  les  actes  d'adhésion  déjà 
formés  par  elle  pour  les  décrets  de  l'Assemblée, 
et  fait  part  de  la  disposition  où  elle  est  d'envoyer 
une  contribution  patriotique. 

M.  Popalas,  député  de  Bowrçj  offre,  an  nom 
de  cette  ville,  un  don  patriotique  de  deux  cent 
▼higt^ix  marcs  cinq  onces,  tant  de  boucles  d'ar- 
gent que  d'autres  pièces  d'argenterie;  il  annonce 
que  les  sages  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
qui  détruisent  une  foule  d'abus  qui  étaient  sou- 
tenus par  la  violence  et  le  despotisme,  inspirent 
à  tous  les  habitants  l'enthousiasme  de  la  liberté 
et  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
et  que  les  peuples  de  cette  partie  de  la  France 

i'urent  obéissance  et.fidélité,  dévouement  au  Roi  et 
i  l'Assemblée  nationale  et  sont  prêts  à  sacrifier 
leurs  vies  et  leurs  biens.  L'Assemblée  ordonne 
Qu'il  sera  fait  mention  de  ce  don  patriotique  et  de 
radresse  d'adhésion  à  ses  décrets  dans  son  pro- 
ces-verbal. 

L'ordf  6  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
pour  la  âxweion  des  âépartements  du  royaume» 

M.  CrOBsin,  rapporteur  du  comité  de  constitua 
tioriy  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  divi- 
ser le  département  de  Lorraine  en  neuf  districts. 

H.  Maillot  demande  que  la  ville  de  Toul,  à 
raison  de  sa  population  et  <te  ses  contributions, 
concourre  avec  les  villes  de  Nancy  etdeLunéville 
pour  recevoir  l'Assemblée  du  département  de  la 
Lorraine. 

La  question  préalable  est  demandée  et  adoptée 
sur  cet  amendement. 

M.  Gérard  demande  que  provisoirement  la 
ville  de  Vie  soit  cbef-lieq  de  district,  sauf,  lors 
de  la  première  assemblée  d'administration  du  dé- 
partement de  Lorraine  à  examiner  si  Cbâteau- 
Salinsest  susceptible,  sans  inconvénient,  d'obtenir 
l'un  des  deux  établissements,  et  en  ce  cas,  lui  être 
donné  ou  le  tribunal  de  district,  ou  celui  de  judi- 
cature,  au  choix  néanmoins  de  la  ville  de  Vie.  L*ora- 
teur  invoque  en  faveur  de  Vie  une  population  plus 
considérable,  un  siège  royal  établi  et  des  édinces 
propres  à  recevoir  tous  les  établissements. 

H.  SehBiltB  feit  valoir  les  droits  de  Château- 
Salins,  dont  la  position  est  plus  centrale  et  qui,  à 
tous  égards,  a  beaucoup  plus  d'avenir  que  Vie  ; 
il  se  contente  néanmoins  de  réclamer  en  faveur 
de  Château-Salins,  le  partege  des  établissements  à 
créer  par  la  constitution. 

Après  ces  allégations  contradictoires,  TAssem- 
blée  prononce  le  décret  suivant: 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution: 

c  1<»  Que  le  département  de  Lorraine  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Nancy, 
Lunéville,  filament,  Sarrebourg,  Dieuze,  Vie,  Pont- 
à-Mousson,  Toul  et  Vizelise; 

c  2""  Que  Nancy  est  le  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment ;  que  cependant,  par  provision,  conformé- 
ment à  l'arrêté  pris  par  les  députés  de  la  pro- 
vince, les  séances  du  département  alterneront 
entre  Nancv  et  Lunéville,  à  commencer  par  Nancy; 

<  3"^  Que  r Assemblée  provisoire  du  district  sera 
établie  à  Vie;  sauf  à  la  première  assemblée  du 
département  à  déterminer  en  définitif  sur  cet 


objet,  de  manière  néanmoins  que  Vie  ne  réunisse 
pas  les  deux  établissements  du  district»  et  sauf 
son  option.  » 

M.  Go08ln  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
concernant  le  département  de  l'Auxerrois  et  sa  di- 
vision en  sept  districts. 

M.  Meaa  de  Chonoreean  réclame  vivement 
un  huitième  district  en  faveur  de  Villeneuve-le- 
Roi.  Dans  le  cas  où  ce  huitième  district  ne  serait 
pas  créé,  il  demande  que  Villeneuve-le-Roi  soit 
préféré  à  Saint-Florentin. 

M.  Hfartineaii.  Je  ne  demande  pas  un  plus 
grand  nombre  de  districts,  je  me  contente  de  sept, 
mais  je  demande  que  le  septième  soit  indéterminé 
entre  Sain^Florentin  et  Villeneuve-le-Roi:  je  dé- 
sire que  les  électeurs  décident,  à  rassemblée  du 
département,  laquelle  de  ces  deux  villes  doit  être 
le  chef-lieu  du  département. 

M.  Dupont  {de  Nemours)^  membre  du  comité  de 
constitution.  J'ai  VU  s'élever  une  foule  de  préten- 
tions au  sujet  des  districts.  Un  grand  nombre  de 
petites  villes  ont  demandé  des  districts  ;  les  de- 
mandes ont  éte  très  vives  ;  elles  ont  quelquefois 
entraîné  le  comité  au  delà  de  ses  projets.  11  est 
temps  de  faire  connaître  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  la  multiplication  des  districts; 
il  est  essentiel  de  leur  faire  connaître  que  le  plus 
grand  mal  qui  puisse  leur  arriver,  est  d'obtenir 
ce  qu'elles  désirent. 

Les  avantages  que  donne  un  très  petit  nombre 
de  districts  sont  très  sensibles:  les  frais  d'admini- 
stration se  trouvent  moins  considérables  ;  ceux  de 
justice  diminuent  dans  la  même  proportion.  Les 
juges  et  les  administrateurs  peuvent  être  choisis 
sur  un  plus  grand  nombre  d'hommes;  il  y  a  donc 
plus  de  lumières  à  espérer;  ces  juges  et  ces  ad- 
ministrateurs, une  fois  nommés,  acquièrent  plus 
d'expérience,  deviennent  plus  instruits;  la  justice 
est  mieux  rendue  et  l'administration  mieux  con- 
duite. 

Je  regarde  comme  un  malheur  les  petits  dis- 
tricts. Ceux  qui  n'ont  que  trente-  six  lieues  carrées 
renferment,  suivant  la  population  commune  de 
France,  environ  trente-six  mille  âmes. 

Sur  les  trente-six  mille  âmes,  les  femmes  en 
emportent  une  moitié,  les  vieillards  et  les  enfants 
en  prennent  un  quart  :  il  ne  reste  donc  qu'un 
quart  de  citoyens  à  employer  aux  fonctions  pu- 
bliques, ce  qui  fait  neuf  mille  âmes. 

De  ce  nombre,  il  faut  retrancher  les  artisans  qui 
ont  besoin  de  leur  travail  pour  vivre,  les  per- 
sonnes que  le  défaut  de  fortune  a  laissées  dans 
l'ignorance,  et  les  domestiques. 

Les  assemblées  en  districts,  les  municipalités 
et  les  différents  tribunaux  qui  y  sont  renfermés 
occupent  environ  deux  cent  soixante-dix  per- 
sonnes, sans  compter  les  avocats  et  les  procu- 
reurs. Il  faut  un  pareil  nombre  de  personnes  pour 
renouveler  les  élections.  Ainsi,  il  y  a  cinq  cent 
quarante  personnes  destinées  à  toutes  les  fonctions 
publiques,  ce  qui  fait  une  personne  sur  dix-sept. 
Voilà  des  considérations  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ;  difficulté  de  trouver  des  sujets,  frais  ex- 
cessifs de  districts  et  d'administration.  Que  l'on 
pèse  bien  toutes  ces  considérations,  et  Ton  verra 
qu'en  multipliant  les  districts,  on  fait  un  funeste 
présent  au  peuple. 

On  ne  peut  opposer  qu'un  seul  moyen  contre 
tous  ces  avantages;  c'est  l'économie  des  frais  de 
voyage;  mais  ce  moyon  est  bien  faible;  on  sera 
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rarement  dans  le  cas  de  voyager;  les  marchés,  le 
commerce  attirent  les  habitants  des  campagnes 
dans  les  Tilles.  Il  suftit  gu'un  seul  habitant  d'on 
village  se  rende  au  chef-lieu  du  district,  pour  qu'il 

yiorte  toutes  les  requêtes  de  ses  voisins.  Il  sera 
s  rare  qu'on  soit  forcé  d'aller  au  cheMieu  uni- 
quement pour  les  affaires  publiques  ;  et  les  charges 
excessives  qu'occasionneront  les  frais  de  Tadmi- 
nistration  et  de  la  justice  seront  senties  tous  les 
jours.  Que  Ton  ajoute  à  ces  raisons  le  malheur 
d'avoir  des  juges  qui  n'auront  ni  assez  d'expé- 
rience, ni  assez  de  lumières,  et  Ton  ne  sera  dis- 
posé à  ne  donner  à  chaque  département  qu'un 
petit  nombre  de  districts. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  création  d'un 
huitième  district.  Elle  est  rejetée. 

Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète^  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

<  l'^  Que  le  département  de  TAuxerrois  en  Bour- 
gogne, dont  Auxerre  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Auxerre, 
Sens,  Joigny,  Saint-Fargeau,  Avalon,  Tonnerre  et 
Saint-Florentin; 

«  2^  Que  l'assemblée  des  électeurs  de  départe- 
ment décidera  dans  laquelle  des  deux  villes,  de 
Villeneuve-le-Roi  ou  de  Saiot«*Plorentin,  l'un  des 
sept  districts  sera  plus  convenablement  placé; 

«  3»  Que  les  limites  arrêtées  entre  les  départe- 
ments de  l'Auxerrois,  de  fiieaux,  de  Meiun  sub- 
sisteront; à  Teffet  de  quoi  Villeneuve-la*Guyard, 
et  les  paroisses  environnantes  réclamées  par  les 
députés  de  Melun,  resteront  unies  au  département 
d' Auxerre;  sauf,  en  faveur  des  villes  de  ce  dépar- 
tement, s'il  y  a  lieu,  le  partage  des  établissements 
qui  seront  fixés  par  la  constitution.  • 

M.  Gostin  propose  de  diviser  le  département 
de  Versailles  en  neuf  districts.  Il  peint  avec  sen- 
timent les  motifs  de  bienfaisance  qui  avaient  fait 
souhaiter  au  Roi  d'avoir  un  district  et  un  tribu- 
nal de  justice  à  Rambouillet,  pour  réunir  sons 
une  même  administration  toutes  ses  possessions 
dansceite  partie;  mais  observant  que,  sur  un  rap- 
port fait  à  Sa  Majesté,  Elle  avait  cru  aperce- 
voir à  sa  demande  une  sorte  de  contrariété  avec 
le  bien  général,  Elle  s'était,  par  une  délicatesse 
touchante,  désistée  de  son  vœu;  le  comité  a  con- 
clu, avec  le  Roi,  que  Rambouillet  aurait  un  siège 
de  justice,  mais  qu'il  ne  serait  pas  chef-lieu  de 
district,  et  que  la  ville  de  Oourdan  jouirait  de 
cet  avantage.  (Cette  déclaration  est  reçue  avec  en- 
thouiiasme.) 

M.  le  baron  àe  Menon.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  un  district  particulier  pour  Rambouillet, 
composé  de  territoires  pris  sur  tous  les  districts 
environnants. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport. 

M.  «le  Boislandry  dit  qu'il  est  beaucoup 
plus  simple  que  le  district  deDourdan  soit  trans- 
porté à  Rambouillet  et  il  en  fait  la  motion. 

M.  l'abbé  Millet  dit  que  l'Assemblée  est  pé- 
nétrée de  trop  de  respect  pour  les  sentiments  de 
vertu  qui  ont  dicté  les  démarches  du  Roi  pour 
ne  pas  les  sanctionner  par  son  vote.  Il  demande 
la  priorité  pour  le  projet  du  comité. 

M.  Liebran  propose  de  remercier  le  Roi  des 
sacrifices  qu'il  fait  au  bonheur  du  peuple  et  de- 
mande la  question  préalable  sur  les  amendements 


de  M.  le  baron  de  Menou  et  de  H.  de  Boislandry* 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président  prononce  ensuite  le  décret 
suivant: 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1*"  Que  le  département  de  Versailles,  dont  Ver- 
sailles est  le  cheMieu,est  divisé  en  neuf  districts; 

«  2**Que  les  chefs-lieux  de  ces  districts  sont  pro- 
visoirement Versailles,  SaintrGermain,  Pontoise, 
Dourdan,  Montfort,  Etampes,  QorbeiL  Gonesse» 
et  que  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridic- 
tion du  district  de  Oourdan  ; 

c  S''  Que  les  neuf  maisons  enfermées  dans  la  ville 
de  Pontoise»  et  dépendantes  de  la  municipalité 
de  la  paroisse  de  Saint-Ouen,  séparées  de  la  ville 

Far  la  rivière  d'Oise,  appartiendront  désormais  à 
ontoise  ; 

«  4*  Queia  paroisse  de  Fugier  appartiendra  au 
district  de  Mantes  ; 

«  5«  Que  les  paroisses  de  jMarly  et  du  Port- 
Harly,  le  parc  et  la  forêt  de  Marly,  feront  partie 
du  district  de  Versailles,  ainsi  que  les  paroisses 
de  Bailiy  et  de  Noisy,  qui  seront  comprises  dans 
ce  même  district. 

M.  Le  €>»atealx  deOintelen  demande  à  in- 
terrompre Tordre  du  jour  et  ayant  obtenu  cette 
autorisation,  il  dit: 

«  Je  n'ai  pas  cru  devoir  hier  être  présent  à  la 
discussion  qui  s'est  continuée  sur  une  question 
qui  me  concernait  si  particulièrement;  mais  aussi- 
tôt que  j'ai  eu  sous  les  yeux  votre  décret,  j'ai  dû 
saisir  les  principes,  et  ne  pas  rechercher  s'il  peut 
avoir  ou  non  un  effet  rétroactif  sur  ma  nomina- 
tion. Je  me  suis  empressé,  Itessieurs,  de  vous 
donner  un  témoignage  de  la  déférence  qu'en  ma 
qualité  de  membre  ae  cette  Assemblée,  je  dois 
donner,  non-seulement  à  l'expression  littérale  de 
ses  décrets,  mais  à  leur  esprit,  et  même  k  votre 
intention  connue, 

t  J'ai  donné  ce  matin,  Messieurs,  ma  démis- 
sion de  la  commission  de  trésorier-général  de 
l'Extraordinaire,  et  je  vous  prie  de  croire  que  si 
j'ai  mis  quelque  prix  à  cette  place,  c'est  par  le 
seul  sentiment  que  j'avais  d'être  utile  à  ma  patrie 
dans  une  institution  qui  présente  à  la  nation  les 
moyens  d'un  nouveau  crédit,  et  la  possibilité  de 
créer  successivement  les  ressources  les  plus  in- 
téressantes. » 

M.  Maurlasart.  Je  n'ai  pu  donner  ma  démis- 
sion d'une  place  qui  n'existait  pas,*  mais  je  renonce 
aussi  à  l'intérêt  qui  m'avait  été  accordé  dans  l'en- 
treprise des  vivres  et  fourrages  de  l'armée,  quoi- 
que cet  intérêt  ne  tienne  en  aucune  manière  aux 
termes  du  décret  de  l'Assemblée. 

Je  n'ai  consulté  en  cette  occasion  que  l'esprit 
du  décret  et  l'intention  de  l'Assemblée  nationale, 
que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  prévenir, 
(On  applaudit.) 

M.  le  marqnls  d'Ambly.  Le  dépouillement 
généreux  des  préopinants  est  une  raison  puis- 
sante qui  doit  nous  conduire  à  les  engager  de 
reprenore  les  places  qu'ils  viennent  de  quitter. 

M.  le  vicomte  de  Mlrabean  dit  que  la  place 
de  fournisseur  des  vivres  a  été  fort  à  charge  à 
l'Etat,  jusqu'à  présent.  Il  importe  qu'elle  soit 
confiée  a  des  mains  pures  et  on  ne  pourrait  trou- 
ver dans  un  autre  plus  de  probité  que  ches 
M.  Naurissart. 


852 


lAfsemblée  naliooale.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |27  ]anvier  1790.] 


L'Assemblée  ne  statae  rien  sur  ces  deux  motions 
laissant  aux  membres  qui  en  sont  Tobjet  le  soin 
de  jager  de  leur  mérite. 

Un  membre  propse  d'inscrire  au  procés-verbal 
les  noms  de  MM.  Le  Gouteulx  de  Ganteleu  et 
Naurissart,  comme  preuve  de  Testime  de  TAssem- 
blée  pour  témoignage  de  patriotisme  que  donnent 
ces  deux  membres. 

M.  €ïo0slii  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur 
la  division  des  départements  du  royaume  et  ex- 
pose les  motifs  qui  ont  décidé  le  comité  à  di- 
viser le  département  de  Foix  et  de  Couserans  ea 
trois  districts. 

11  ne  s'élève  pas  de  contestation  sur  la  division 
proposée  et  le  aécret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constilution  : 

1<>  «  Que  le  département  de  Foix  et  de  Couse- 
rans est  divisé  en  trois  districts; 

2«  «  Que  la  première  assemblée  du  département 
se  tiendra  à  Foix  ;  et  qu'en  conséquence  de  larrété 
des  députés,  il  alternera  provisoirement  entre  les 
villes  de  Foix,  Saint-Girons  et  Pamiers;  que  les 
tribunaux  de  ces  districts  seront  séants  à  Foix, 
Ssdnt-Lisier  et  Pamiers;  et  que  les  cbefs-lieux  de 
l'administration  des  trois  districts  seront  Taras- 
con,  Saint-Girons  et  fiiirepoix.  » 

M.  dMwlD  présente  un  dernier  décret  relati- 
vement au  département  du  Gotentin  et  au  par- 
tage des  districts: 

Après  un  léger  débat  entre  les  députés  de  la 
province,  le  décret  suivant  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

t  VAssemblée  nationale,  d'après  l'a  vis  du  comité 
de  constitution,  décrète  : 

lo  «  Que  la  division  convenue  entre  les  députés 
du  département  du  Gotentin,  sera  maintenue  dans 
son  intrégrité,  sauf  à  ne  placer  que  provisoire- 
ment à  Garentan  les  établissements  qui  lui  sont 
destinés;  à  l'effet  de  quoi  les  habitants  de  ce 
district  auront  la  faculté  de  demander  d'autres 
cbefs-lieux  pour  l'administration  ou  la  juridic- 
tion, et  même  le  partage  du  siège  administratif 
et  judiciaire,  s'ils  croient  qu'il  y  a  impossibilité, 
danger,  ou  même  de  notables  inconvénients  dans 
la  disposition  projetée  ;  sauf  aussi  le  même  par- 
tage entre  les  villes  qui  pourraient  y  avoir  droit, 
des  établissements  qui  seraient  destinés  par  la 
constitution; 

2«  Que  provisoirement  la  ville  de  Goutances 
sera  chef-lieu  de  département,  et  que  les  élec- 
teurs assemblés  détermineront  si  rassemblée  du 
département  devra  alterner,  et  si  Goutances  doit 
définitivement  en  demeurer  chef-lieu.  » 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
des  relevés  des  scrutins  pour  la  nomination  du 
comité  des  rapports. 

Les  suffrages  se  sont  réunis  sur  : 

MM.  le  vicomte  de  Beanharnais. 
Cochon  dn  TApparent. 
Tabbé  Grégoire. 
Coroller. 
Gonpillean. 
Cooppé. 

Bergasse-Laziroulo. 
Ricard  (de  Toulon.) 
Pougeard  du  Limbcrt. 
Bonllé. 

Dillon,  curé  du  Vieux  Pouzauges. 
Brevet  de  Beaojoiir. 


lo  comte  Mathieu  de  Montmorency. 

Prieur. 

de  Laehèze. 


M.  le  Présldeiit  annonce  que  M.  Mieux  de 
Beaulieu  a  a^lressé  à  M.  le  président  du  comité 
des  Recherches^  une  lettre  contre  l'agiotage  et 
qu'il  a  envoyé  des  exemplaires  imprimés  pour 
chacun  de  MM.  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (Voyes  ce  document  anneasé  à  la  séance  de 
ce  jour). 

M.  le  Présldeot  lève  la  séance  et  indique  celle 
de  demain  pour  neuf  heures  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  9éance  de  V Assemblée  nationale   du  27  jan- 
vier 1790  (1). 

Lettre  à  M.  le  président  du  comité  des  reeherehes 
à  VAssemblee  nationale^  contre  Pagiotage,  par 
Boileux  de  Baulieu. 

Monsieur,  en  qualité  de  citoyen,  en  rendant 
justice  à  vos  talents,  et  plus  encore  à  vos  vertus 
patriotiques,  c'est  à  vous.  Monsieur,  qu'il  appar- 
tient de  sauver  Paris  et  la  France  des  maux  dont 
ils  sont  menacés. 

Je  puis  m'étre  trompé  (mais  je  ne  le  crois  pas), 
j'ai  toujours  regardé,  depuis  l'ouverture  des  Btals- 
généraux,  le  ministre  des  finances  comme  le 
moteur  de  toutes  les  conspirations  qui  ont  tenté 
de  dissoudre  ou  de  troubler  les  délibérations  de 
l'Assemblée  nationale. 

Le  discours  qu'il  prononça  à  cette  ouverture, 
le  système  de  despotisme  ministériel  qu'il  ne 
craignit  point  de  développer  dans  cette  séance, 
et  qu'il  développa  avec  plus  d'énergie  et  plus  de 
force  dans  la  séance  qu'il  eut  chez  M.  de  fiarentin 
(lors  garde  des  sceaux),  avec  les  commissaires 
conciliateurs  des  trois  ordres,  tout  prouve  que 
de  tous  les  ministres,  il  avait  été  le  plus  effrayé 
de  la  teneur  des  cahiers  des  différents  bailliages, 
qui  tous  tendaient  à  détruire  Tcibus  du  pouvoir 
ministériel,  et  à  rendre  nuls  les  ministres  des 
finances  en  détruisant  riiorrible  système  de  la 
tyrannie  fiscale,  dont  le  directeur'  général  des 
finances  est  très-jaloux  de  conserver  les  agents 
qui  sont  les  plus  fiers  appuis  de  l'esclavage 
public. 

Lisez  ces  moyens  de  couvrir  le  déficit,  vous  y 
découvrirez  les  replis  de  son  &me:  les  moyens 
(qu'il  a  l'audace  d'annoncer),  que  le  Roi  aurait  pu 
prendre  pour  se  dispenser  de  convoquer  les  Btats- 
généraux,  sont  plus  horribles  encore.  Que  doit- 
on  attendre  d'un  homme  qui,  devant  tout  à  une 
nation  qui  l'a  tiré  de  la  fange  pour  l'élever  au 
faite  des  grandeurs,  se  permet  de  l'insulter  en 
face  de  ses  représentants,  et  de  vouloir  en  faire 
les  complices  de  sa  destruction  totale?  Lisez, 
Monsieur,  lisez  avec  attention  tous  les  discours 
que  cet  homme  prononça  dans  votre  auguste 
Assemblée,  son  rapport  du  27  août  et  le  mémoire 
des  ministres,  du  24  octobre;  vous  y  verrez  que 
le  directeur  général  des  finances  vous  traite  avec 
autant  de  mépris  qu'un  régent  de  collège  traite 
ses  écoliers  qu'il  menace  du  cuistre  et  de  la 
férule;  vous  verrez  dans  les  mémoires  du  17  décem- 
bre, en  réponse  aux  mémoires  de  M.  de  lia  Borde, 


(1)  Ce  doenmeot  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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combien  ce  ministre  craint  que  l'Assemblée  na- 
tionale s'occupe  de  remédier  aux  maux  dont  la 
France  est  accablée  par  les  désordres  que  lui  et 
ses  semblables  ont  portés  dans  les  finances  de 
l'Etat,  qu'ils  ont  totalement  englouties. 

Le  paragraphe  troisième  de  la  page  4  le  déve- 
loppe en  entier  lorsqu'il  dit  :  Les  directeurs  d'une 
caisse  deviendraient  les  censeurs  du  pouvoir  exé^ 
cutift  et  comme  ce«  directeurs  ne  pourraient  con- 
naître Vétat  de  chaque  compte  que  sur  Vexamen 
et  calculs  de  leurs  teneurs  de  livres,  il  se  trou- 
verait  qu*un  simple  commis  serait,  en  dernière 
analyse,  r homme  de  confiance  de  ses  décrets. 

Cet  homme  imagine  donc  que  l'Assemblée 
nationale  laissera  éternellement  le  trésor  national 
à  la  ilisposition  dévorante  du  pouvoir  exécutif, 
sans  examen  ni  contrôle  :  ce  serait  manquer  à 
la  nation  entière,  qui  eti^e  que  le  trésor  royal 
soit  converti  en  trésor  national,  qui  fournira  tous 
les  mois  à  chaque  département  ministériel,  ainsi 
qu'à  la  maison  du  Roi,  la  portion  des  sommes 
nxées  parla  liste  civile;  de  l'emploi  desquelles 
le  ministre  de  chaque  département  sera  comptable 
chaque  année  à  TAssemblée  nationale,  ainsi  que 
des  abus  du  pouvoir  exécutif. 

Le  directeur  des  finances  vous  fait  un  men- 
songe lorsqu'il  vous  dit  que  VEtat  est  endette  cn- 
oers  la  caisse  d'escompte,  par  un  sentiment  louable 
de  la  part  des  administrateurs ,  qui,  dans  Vattente 
journalière  d'un  changement  favorable  à  Vétat  des 
affaires^  ont  librement  assisté  le  trésor  royal  pour 
Vintérét  de  la  chose  publique, 

La  caisse  d'escompte  n'a  rien  prêté  au  trésor 
royal;  elle  y  a  fourni  pour  quatre-vingt-six  mil» 
lions  de  billets,  dont  la  valeur  a  été  volée  au  pu- 
blic, et  ce  vol  a  été  consolidé  par  le  directeur  di*s 
finances,  qui  lui  a  accordé  la  hberté  de  sus|iendre 
les  paiements  des  billets  dont  elle  avait  reçu  la 
valeur.  Les  coupables  ont  fait  plus,  ils  ont  tiré 
et  tirent  encore  du  trésor  royal  pour  la  valeur 
de  ces  billets  un  intérêt  qui  ne  leur  est  point  dû, 
mais  qui  appartient  de  droit  aux  porteurs  de  bil- 
lets, aont  le  paiement  est  suspendu.  Les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte  sont  donc  à 
cet  égard  des  spoliateurs  publics  autorisés  par  le 
directeur  général  des  finances,  qui  a  eu  l'impru- 
dence de  faire  des  billets  de  cette  compagnie  un 
papier-monnaie  qui  coûte  aujourd'hui  trois  pour 
cent  aux  porteurs  de  ces  billets  (lorsqu'ils  sont 
dans  la  dure  nécessité  de  les  convertir  en  numé- 
raire), que  la  voix  publique  accuse  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'escompte,  les  agents  du 
trésor  royal  et  de  toutes  les  caisses  publiques, 
ainsi  que  les  payeurs  des  rentes,  de  leur  faire 
supporter,  lorsque  leurs  agents  secrets  en  four- 
nissent la  valeur. 

Il  faut,  Monsieur,  vous  développer  toute  l'hor- 
reur des  manœuvres  dont  ils  sont  accusés  :  elles 
sont  dignes  de  la  cupidité  banquière  et  d'une  pu- 
nition exemplaire. 

i^a  caisse  d'escompte  reçoit  en  espèces  tout  ce 
qui  se  frappe  à  la  monnaie  ;  elle  a  reçu  le  produit 
des  dons  patriotiques;  elle  reçoit  et  doit  rec(!voir 
le  produit  des  recettes  extraordinaires,  et  pour 
cela,  elle  doit  payer,  en  acquittement  de  ses  bil- 
lets, trois  cent  mille  livres  par  jour,  L'Assemblée 
nationale  n'a  pas  réfléchi  qu'un  paiement  de  trois 
cent  mille  livres  par  jour,  sur  cent  qtbatre-vingts 
millions  de  billets  circulants,  rejetait  l'acquitte- 
ment total  des  billets  au  terme  de  six  cents  jours 
de  paiement,  qui  font  bien  deux  années  com- 
plètes, pour  que  chaque  porteur  de  billets  pût 
être  payé  à  son  tour,  en  supposant  qu'ils  fussent 
tous  de  mille  livres  ;  mais  pour  la  soustraire  à 

1"  Série.  T.  XI. 


cette  obligation,  la  municipalité  (peut-être  d'ac- 
cord avec  elle  sous  le  prétexte  du  bien  public), 
a  établi  un  bureau  où  les  porteurs  de  billets 
doivent  s'adreser  pour  obtenir  des  numéros  pour 
chaque  jour  de  paiement.  Le  bureau  a  l'attention 
de  ne  fournir  que  trois  cents  numéros  par  jour, 
de  quelque  somme  que  soient  les  billets  ;  et 
attendu  qu'il  y  a  infiniment  plus  de  billets  de  deux 
cenls  livres  qu'il  n'y  en  a  de  mille  livres,  il  en 
résulte  que  la  caisse  d'escompte  ne  paie  pas  au- 
delà  de  cent  mille  livres  par  jour,  et  qu'elle  vend 
le  numéraire  excédant  aux  porteurs  de  billets 
(qui  n'ont  point  de  numéros),  au  prix  de  trois  pour 
cent. 

Cette  manière  est  simple  :  les  gens  à  argent 
(et  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
sont  du  nombre,  puisqu'ils  sont  tous  financiers, 
ont  des  agents,  tant  dans  la  rue  Vivienne  que 
dans  les  environs  du  Palais-Royal  et  de  la  ville, 
qui  offrent  de  vendre  l'argent  en  échange  des 
billets  de  caisse,  et  lorsqu'ils  se  présentent,  leurs 
billets  sont  acquittés  ;  ils  retournent  à  leurs  pos- 
tes avec  cet  argent  pour  le  vendre  de  nouveau 
aux  porteurs  de  billets,  qui  sont  pressés  du  nu- 
méraire, et  produisent  par  cette  manœuvre  sept 
à  huit  mille  livres  de  bénéfice  par  jour  aux  admi- 
nistrateurs. 

Si  celte  manœuvre  est  abominable,  celle  dont 
on  accuse  les  payeurs  des  rentes  à  la  ville  l'est 
bien  plus  encore.  Lorsqu'un  rentier  se  présente 
pour  recevoir  ce  qui  lui  est  légitimement  dû 
(après  dix-huit  jours  d'attente),  s'il  a  cinquante  li- 
vresà  recevoir,on  lui  offre  en  paiement  unbiiletde 
deux  cents  livres  et  s'il  n'a  pas  cent<rcinquante 
livres  à  fournir  en  numéraire  pour  le  complé- 
ment du  billet  qui  lui  est  offert,  sa-  rente  n'est 
point  payée  ;  s'il  a  sept  cents  livres  à  recevoir,  on 
lui  présente  un  billet  .de  mille  livres,  et  son 
paiement  lui  est  refusé  s'il  ne  fournit  point  cent 
livres  en  espèces.  Les  payeurs  ont  grand  soin  de 
ne  payer  qu'en  billet,  et  le  numéraire  qu'ils  ar- 
racnenl  des  malheureux  rentiers  est  vendu  aux 
porteurs  de  billets  de  caisse  à  raison  de  trois  pour 
cent. 

Voilà,.  Monsieur,  les  fruits  amers  de  ¥otre  dé- 
cret (qui  a  consolidé  l'établissement  horrible  de 
la  caisse  d'escompte),  et  des  insinuations  du  mi- 
nistre des  finances  qui  a  toute  sa  fortune  en  por- 
tefeuille, et  qui,  étant  économe  et  sans  faste,  doit 
être  puissamment  riche  en  numéraire.  Serait-il 
téméraire  de  penser  qu'un  homme  qui,  étant 
garçon  de  caisse,  a  vendu  autrefois  des  louis  à 
raisons  de  cinq  sols,  peut  bien  (étant  chef  des 
finances  d'un  grand  empire)  faire  valoir  sa  for- 
tune par  l'agiotage,  et  vendre  son  numéraire  à 
3  0/0.  Enfin,  l'homme  sort  difficilement  de  ses 
habitudes,et  le  ministre  tient  toujours  à  celles  de 
la  Banque.  Les  maux  que  je  viens  de  mettre  sous 
vos  yeux  sont  sans  doute  très-grands,  mais  ils 
n'approchent  point  de  ceux  que  nous  avons  à 
redouter;  si  ces  infâmes  manœuvres  durent  en- 
core un  mois  nous  verrons  une  révolution  dans 
Paris,qui  mançfueradesubsistances.Déjà  les  mar- 
chands de  bestiaux,  quifournissent  les  marchés  de 
Poissy  et  Sceaux,  menacent  de  ne  plus  fournir  ces 
marchés,  si  on  les  paye  en  billets  de  caisse  d'es- 
compte. 

Les  marchands  de  farines^  qui  fournissent  les 
boulangers  ne  peuvent  fournir  leurs  denrées  qu'en 
arî^ent  comptant.  Il  est  arrivé  à  un  boulanger 
voisin  de  chez  moi  qu'ayant  voulu  payer  le  prix 
de  deux  voitures  de  farines  en  billets  de  caisse, 
le  marchand  a  refusé  de  les  fournir,  et  a  emmené 
ses  deux  Toitures.  Jugez  par  là,  Monsieur,  du 
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danger  de  laisser  exister  un  pareil  système. 
Vous  désirerez  sans  doute  trouyer  les  moyens 
de  remédier  aux  maux  dont  nous  sommes  me* 
nacés:  je  les  avais  indiqués  à  l'Assemblée  natio- 
nale, je  Tais  les  soumettre  de  nouveau  à  vos  lu- 
mières et  à  la  justesse  de  votre  esprit. 


I. 


Il  faut  détruire  toutes  les  causes  d^agiotage,  en 
convertissant  en  contrats  de  rentes,  tant  foncières 

Sue  viagères,  tous  les  effets  qui  circulent  à  la 
ourse,  résultant  des  différents  emprunts,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient,  même  les 
anciennes  actions  de  la  Compagnie  des  Indes. 

II. 

Que  PAssemblée  nationale  décrète  :  qu'aucune 
action  de  la  Caisse  d'escompte,  de  la  nouvelle 
Compagnie  des  Indes,  des  eaux  de  Perrier,  d'as- 
surance contre  les  incendies,  et  autres  actions  de 
compagnies  (de  quelque  genre  qu'elles  soient), 
ne  pourront  être  concédées  ou  transportées  que 
par  acte  passé  par  devant  notaire,  sous  les 
peines  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  nationale  d'in- 
fliger. 


m. 


La  Caisse  d'escompte  n'ayant  point  fourni  la 
valeur  numéraire  des  billets  qu'elle  a  créés  pour 
être  transmis  au  Trésor  royal,  et  l'Assemblée 
nationale  ayant  fourni  une  portion  de  la  valeur 
de  ces  bUletSi  pour  le  numéraire  frappé  à  la  mon- 
iale, et  pour  les  dons  patriotiques,  elle  doit  se 
faire  remettre  pour  pareille  somme  de  ces  bil- 
lets, qui  seront  oéchirés  et  retirés  de  la  circula- 
tion ,  et  à  mesure  des  sommes  qui  seront  fournies 
M  la  Caisse  d'escompte,  éteindre  pour  pareille 
somme  de  ses  billets.  Car  si  l'Assemblée  natio- 
nale en  usait  autrement,  elle  paierait  à  la  Caisse 
d'esGiMnpCe  quatre''Vingi»dix  milUans ,  dont  la  va- 
leur appartiendrait  toujours  aux  porteurs  de  ces 
billets  restant  en  circulation,  et  elle  fournirait  à 
cette  caisse  un  supplément  de  fond  qui  serait 
réellement  volé  à  la  nation,  en  faveur  des  action- 
naires on  des  administrateurs  de  la  Caisse  d'es- 
compte. 


IV. 


Nommer  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  faire  (dans  le  bureau  établi  rue  de 
Vendôme)  un  appel  de  tous  les  billets  de  Caisse 
d'escompte,  tant  en  lettres  de  change  qu'en 
numéraire,  et  les  sommes  dues  par  le  gouverne- 
ment, pour,  par  cette  balance,  reconnaître  si 
elle  est  en  état  de  faire  face  à  ses  engagements. 


V. 


Acquitter  en  assignats  à  terme  sur  le  Trésor 
national  le  montant  des  rentes  arriérées  de 
l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  portant 
intérêts  à  5  0/0,  jusqu'à  leur  parfait  et  entier 
romboursement^et  laisser  snivre  les  paiements  de 
cènes  arrivées  pour  Tannée  1788. 

L'objet  le  plus  pressant,  dans  le  moment  de 
crise  actoelle,  est  de  détruire  tout  ce  qui  est 


susceptible  d'ancien  agiotage  .  en  sorte  qu'il  ne 
reste  d'autre  nourriture  aux  financiers  et  gens  à 
argent,  ({ue  les  assignats  consentis  par  l'Assem- 
blée nationale  sur  le  Trésor  public,  et  lea  lettres 
de  changes  du  commerce  ;  alors  la  nation  verra 
renaître  l'abondante  circulation  du  numéraire,  et 
si  l'Assemblée  nationale  acquittait,  en  pareils  as- 
signats, le  montant  des  billets  de  caisse  dont  elle 
reste  redevable,etqu'elleéteigntt  les  qucUre^ingi- 
dix  fmUions  de  billets  prêtés  au  Trésor  royal, 
elle  pourait  obliger  la  Caisse  d'eccompte,  de  payer 
à  bureau  ouvert,  soit  en  argent  comptant  soit  en 
assignats,  au  gré  des  ;K)rteurs  de  billets. 

II  me  semble,  Monsieur,  que  vous  seul  pouvez 
sauver  le  royaume,  et  essentiellement  Pans,  des 
malheurs  dont  ils  sont  menacés.  Les  ennemis  de 
la  patrie  et  de  l'Assemblé  nationale  n'ont  pu  les 
détruire  par  la  famine.  Ils  cherchent  aujourd'hui 
à  porter  le  peuple  à  la  révolte  (qu'ils  n'ont  cessé 
de  susciter),  en  accaparant  tout  le  numéraire  cir- 
culant dans  le  royaume,  et  cette  voie  est  plus 
certaine  que  toutes  celles  qu'ils  ont  employées  ; 
car  avec  du  numéraire  on  a  du  pain,  à  quelque 
prix  qu'il  soit,  mais  sans  argent  il  faut  mourir  de 
laim,  voilà  le  but  des  ennemis  de  la  patrie,  ils  y 
parviendront  si  on  n'y  porte  le  plus  prompt  obs- 
tacle en  rétablissant  la  circulation. 

Je  suis  avec  un  respect  mêlé  de  la  plut  grande 
vénération,  Monsieur,  votre  très  humble  servi- 
teur. 

BOILEUX  DE  BeAUUKU. 
85  janvier  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  DÉMBUNiBa,  caD^préêident* 

Séance  du  jeudi  2S  janvier  1790  (1). 

M.  DéflieHiiler,  avant-dernier  président,  ouvre 
la  séance  en  annonçant  que  la  santé  de  M.  le  pré- 
sident ne  lui  permet  pas  de  la  tenir,  et  que  celle 
de  M.  l'abbé  de  Montesquieu  ne  lui  permettant 
pas  de  le  remplacer,  il  se  trouve  chargé,  par  le 
règlement,  de  cette  honorable  fonction. 

M.  le  YleoMte  de  MoAllles,  Fun  de  MM.  les 

secrétaires^  fait  lecture  du  procès^verbal  de  la  der- 
nière séance. 

M.  d'Estovmel.  M.  le  duc  deBiron  ayant  été 
nommé  dans  le  procès-verbal  du  26,  pour  le  sacri- 
tice  qu'il  a  fait  de  sa  place  de  commandant  de 
riledeCorse,  il  convient  que  M.  LeCouteolx  de 
Canteleu  soit  aussi  nommé  dans  le  procèa-verbal 
d'hier,  dans  Tendroit  où  il  est  fait  mention  de  ta 
renonciation  généreuse  à  la  place  de  trésorier 
général  de  la  caisse  de  Textraordinaire. 

M.  Vmhhé  EaUI.  Je  réclame  la  même  exacti- 
tude au  sujet  de  M.  Naurissart,  qui  a  renoncé  à 
l'intérêt  que  le  gouvernement  Im  avait  accordé 
sur  l'entreprise  des  vivres  et  fèumges  de  l'armée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Jkn»mn,  membre  du  comité  des  fioanees, 
lit  la  rédaction  du  décret  sur  les  octroiB,  qm  lui 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  MenUeur. 
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a  été  renvoyé  p&t  une  délibération  du  25  ]an- 
Tier. 

M.  Bottehotte.  Je  propose  d'ajouter  à  la  dis- 

Sosition  du  décret  sur  les  exemptions  de  droits 
'octrois  et  aides  sur  les  boissons  une  exception 
en  fkvettr  des  Suisses»  dut  en  ont  toujours  joui 
d'après  les  conteations  faites  atee  leurs  catitons 

M*  d^fiitoarmel.  Je  pense  que  oe  n*est  pas  le 
moment  de  délibérer  sur  cet  objet,  je  demande 
la  question  préalable. 

M.  IjAi^HlDaU  appuie  cette  observation. 

Il  est  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  délibérer, 
quant  à  présent. 

On  va  aux  voix  sur  la  rédaction  du  décret,  qui 
e     adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  que  tous  les 
octrois,  droits  d*aîdes  de  toute  nature,  et  autres 
droits  y  réunis,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus  dans  les  villes  et  autres  lieux  du 
royaume  où  ils  sont  établis,  continueront  d'être 
perças  dans  la  même  forme  et  sous  le  même  régime 
précédemment  établi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
autrement  par  TAssemblee  nationale,  néanmoins 
sans  aucun  privilège,  exemption,  ni  distinction 
personnelle  quelconque;  n'entendant  rien  innover, 
quant  à  présent^  aux  usages  concernant  les  con- 
sommations des  troupes  firançaises  et  étrangères, 
ainsi  que  des  hôpitaux. 

«  Les  fermiers  ou  régisseurs  des  droits  appar- 
tenant aux  Tilles  seront  tenus  aexhiber  les  re- 
gistres de  leurs  perceptions  aux  offlciers  muni- 
cipaux sur  leur  simple  réquisition;  et  les  sommes 
provenantes  de  l'augmentation  résultant  de  la 
suppression  des  exemptions  et  privilèges,  seront 
versées  dans  les  caisses  du  receveur  des  munici- 
palités, sans  préjudice  de  la  partie  de  ces  droits 
qui  peut  appartenir  au  Trésor  public. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  ce  décret  sera 
porté  incessamment  à  la  sanction  du  tloi.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discu$sion 
sur  ta  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Gosfttn.  Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder 
une  attention  nouvelle»  dont  j'ai  d'autant  plus 
besoin  que  ma  santé  est  altérée  par  le  travail  con- 
tinuel des  rapports. 

M.  le  Pi-ésideiit  invite  l'Assemblée  à  seconder 
le  zèle  constant  de  l'honorable  membre. 

H.  GossId  rend  compte  de  plusieurs  difGcultés 
relatives  au  département  méridional  de  la  Cham- 
pagne et  propose  un  projet  de  décret. 

M.  DrevoB  parle  au  nom  de  la  députation  de 
Langres,  pour  rendre  cette  ville  chef-iieu  d'admi- 
nistration préférablement  à  Ghaumont. 

11  demande  le  provisoire  pour  Langres,  ou  au 
moins  que  l'assemblée  du  département,  qui  déci- 
dera de  la  fixation  du  chef^ueu,  soit  tenue  dans 
une  ville  neutre. 

Il  dit  que  c'est  au  centre  de  la  population,  et 
non  de  la  surface,  que  l'administration  doit  être 
placée;  et  il  assure  qu'en  ce  sens  Langres  est  le 
centre  du  département. 

L'opinant  propose  de  fkire  tenir  cette  première 
assemblée  à^ourbonne-les-Bains. 

M.  Mottgeotte  de  Vigiles  (1).  Messieurs,  la 


fixation  des  chefs-lieux  de  département  et  de  dis- 
trict est  entièrement  subordonnée  à  des  conve- 
nances que  les  députés  des  anciennes  provinces 
peuvent  seuls  apprécier,  et  quand  ils  oniâdt  con- 
naître leur  vœu,  quand  ils  en  ont  démontré  les 
avantages  dans  le  comité  des  divisions  que  UU- 
s^mblée  a  établi  pour  constater  les  localités,  qvond 
les  membres  de  ce  comité  rendent  eux-mêmes  le 
premier  hommage  à  l'avis  préparatoire  de  la  pro- 
vince, il  parait  touiours  étonnant  d'entendre  des 
réclamations  que  l'on  est  forcé  d'appuyer  sur 
d'autres  résultats,  réclamations  qui  ne  peuvent 

Sue  favoriser  les  coupables  projets  des  ennemis 
e  la  Constitution,  en  éloignant  le  momeat  où  le 
plus  bel  empire  va  reprendre  le  mouvement  et  la 
vie^  car,  après  bien  des  débats  inutiles,  il  faut 
toujours,  en  dernière  analyse,  revenir  aux  faits 
dont  l'exactitude  a  été  reconnue  dans  les  discus- 
sions contradictoires  ;  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
sacrifier  quelques  prétentions  nui  ne  sont  plus 
défendues  que  par  l'ambition  et  l'intérêt  particu- 
lier, que  de  retarder  un  seul  instant  la  fin  de  cette 
constitution  qui  doit  assurer  la  liberté  et  le  bon- 
heur du  peupief 

C'est  toujours  sur  lui,  c'est  principalement  ur 
cette  classe  nombreuse  qui  n'a  d'existence  que 

Sar  des  travaux  journaliers  et  son  industrie  que 
es  législateurs  doivent  porter  sans  cesse  1ers 
regards;  et  je  ne  détournerai  pas  l'Assemblée  d'un 
devoir  aussi  sacré  en  réfutant  les  prétentions 
élevées  au  nom  de  la  ville  de  Langres.  puisque  je 
démontrerai  qu'elles  sont  contraires  à  i'mtéràt  des 


^ém 


(i)  Je  n'avais  poiol  éoril  lonqnt  j'ai  repoussé,  dans 
TAssembiée  nationale,   les  efforts    des   défenseurs  do 


la  ville  dt  Langres  ;  mais  la  réfntaiion  que  J'ai  iàite 
de  leurs  moyens  étant  calquée  sur  des  principes,  sur 
des  faits  que  j'ai  exposés  souvent  dans  les  discussions 
particnlières,  et  que  j'ai  établis  dans  les  différents 
mémoires  que  j'ai  remis  à  Messieurs  du  comité  de 
constitution,  eUe  est  encore  assez  présente  &  mon  esprit 
pour  m'en  rappeler  non-seulement  la  substance  et  les 
principales  divisions,  mais  encore  pour  livrer  à  l'impres- 
sion les  mêmes  développements,  sans  auoiine  différence 
sensible»   C'est  avec  peine  que  je  me  suis  déterminé  à 

S  rendre   ce  parti,  malgré  1  exemple  qu'on  m'en  avait 
onné,  parce  qu'il  faut  taire  au  publiio  les  discussions  qui 
peuvent  déceler  des  intérêts  particuliers  qui  doivent  être 
étrangers  aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  on  s'est 
tellement  écarté  des  bornes  de  la  modération  dans  les 
débats  qui  ont  eu  lieu,  on  a  Inis  Unt  d'affectation  à 
déprimer  ma  ville  et  tous  les  bons  citoyens  qui  l'habi- 
tenc,  que  le  refi[arde  maintenant  comme  un  devoir  sacré 
ce   qui  n  aurait  pu,   quelque  temps    auparavant,  que 
satisfaire  un  excès  d'amour-propre,  que  je  n'ai  point, 
ou  me  donner  des  avantages  dont  je  n  avais  pas  besoin, 
Quelques  autres  motifs  se  réunissent  encore  pour  en 
démontrer  la  nécessité  :  je  dois  compte  à  tous  mes  com- 
mettants des    moyens  que  j*ai   mis    eh  usage  pour 
répondre  à  la  confiance  dont  ils  m'ont  honoré  ;   c'est 
leur  intérêt  que  j'ai  servi,  o'est  môme  celui  d'une  partie 
des  autres  administrés  qui  n'ont  pas  concouru  à  ma  députa- 
tion que  j'ai  consultés,  en  les  rapprochant  de  Tadministra- 
tion.  Je  dois  aussi  les  prévenir  contre  les  petits  motifs 
que  l'on  pourrait  employer  pour  les  induire  en  erreur, 
et  j'ajouterai  à  ma  réfutation  faite  dans  la  séance  du 
28  janvier  quelques  notions  sur  de  semblables  précau- 
tions que  l'on  a  déjà  mises  en  usage,  et  des  observations 
sur  plusieurs  inexactitudes  qui  ont  échappé  aut  défen- 
seurs de  la  viUo  de  Langres,  inexactitudes  tue  je  n'ai 
point  relevées   dans  l'Assemblée  parce  qu'elles  étaient 
attestées  par  les  détails  eonsignés  dans  le  rapport  du 
comité  de  constitution,   et  qu'en  général  c'est  abuser 
des  moments  do  l'Assemblée,  que  de  fournir  des  princi- 
pes pour  répondre  aux  déclamations.   Je  terminerai  cet 
écrit  par  quelques  réflexions  sur  une  difficulté  nouvelle 
dont  le  juacment  a  été  renvoyé,  par  décret  du  13  février, 
à  r Assemblée  de   département;   elle    a  pour  objet  la 
démarcation  des  limites  du  district  de  fiourmont 
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administrés  et  à  l'iotérèt  de   l'admiolstration. 

Le  développement  de  ces  propositions  justitîera 
la  pureté  des  principes  qui  ont  déterminé  Tayis 
de  la  province,  et  la  sagesse  du  décret  proposé 
par  le  comité  de  constitution. 

Avant  d'examiner  la  question  sous  ces  deux 
points  de  vue,  qui  sont  vraiment  les  seuls  qui 
peuvent  être  présentés  dans  cette  Assemblée,  je 
dois  lui  rappeler  q[uele  projet  de  décret  du  comité 
renferme  deux  dispositions  essentielles,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre. 

La  première  a  pour  objet  la  fixation  d'un  chef- 
lieu  de  district  demandé  par  les  villes  de  V^sy  et 
Saint-Dizier  :  votre  comité  a  cru  devoir  donner  la 
préférence  à  cette  dernière  ville,  et  à  cet  égard  il 
n'y  a  pas  de  réclamation  du  moment  que  Te  par- 
tage des  établissements  est  proposé  conformément 
au  vœu  de  la  province. 

La  seconde  partie  de  ce  décret,  relative  au  chef- 
lieu  du  département,  est  la  seule  qui  occasionne 
la  discussion ,  et  l'Assemblée  a  remarqué  que  son 
comité  de  constitution  subordonne  à  la  volonté  des 
administrés  Talternation  à  laquelle  la  ville  de 
Langres  s'est  toujours  bornée  ;  j'en  tire  un  di- 
lemme fort  simple,  auquel  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  fournir  une  réponse  satisfaisante: 

Ou  la  réclamation  de  la  ville  de  Langres  est 
fondée  sur  l'intérêt  de  tous  les  administrés,  ou 
elle  est  déterminée  par  son  intérêt  particulier. 
Si  elle  a  pour  objet  T intérêt  des  administrés,  elle 
est  absolument  illusoire,  puisque  cet  intérêt  est 
conservé  par  le  droit  naturel  et  par  le  droit  po- 
sitif qui  leur  est  donné  de  statuer  eux-mêmes 
sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  l'aU 
ternation.  Si  cette  réclamation  n'est  dictée  que 
par  l'intérêt  particulier,  comme  je  le  démontre- 
rai dans  un  instant,  il  faut  sô  hftter  de  la  pros- 
crire, parce  qu'aujourd'hui  tout  doit  s'abaisser 
devant  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  ;  on  ne 
peut  plus  reconnaître  cette  hiérarchie  des  villes, 
que  l^ncien  régime  avait  établie  pour  concentrer 
tous  les  établissements  dans  les  plus  grandes 
cités  (1),  sans  aucun  égard  pour  les  localités,  et 

§ar  conséquent  au  grand  détriment  du  peuple 
ont  on  enlevait  la  substance;  voilà  l'abus  qu'il 
ne  faut  pas  consacrer  sous  le  règne  de  la  justice 
et  de  la  liberté  :  la  plus  petite  communauté  a 
autant  de  droits  à  la  protection  du  gouvernement 
que  la  cité  la  plus  fastueuse,  si  on  peut  se  pré- 
valoir encore  de  posséder  des  monuments  de 
l'esclavage  français. 

Et  qu  on  ne  dise  pas  que  l'alternation  est 
dans  les  principes  de  l'Assemblée  ,  puisqu'il 
est  constant  quelle  a  entendu  en  subordon- 
ner la  faculté  à  la  volonté  des  administrés, 
qui  peuvent  seuls  en  combiner  les  avantages 
avec  le  danger  très  connu  et  toujours  renaissant 
de  déplacer  les  archives  et  les  administrateurs  ; 
les  circonstances  qui  i)euvent  faire  adopter  cet 
arrangement  sont  infiniment  rares,  et  pour  ainsi 
dire  maigres  :  il  faut  que  deux  villes,  toutes  deux 
centrales,  soient  tellement  à  proximité,  qu'il  ne 
soit  pas  plus  avantageux  au  plus  grand  nombre 
de  se  rendre  dans  l'une  plutôt  que  dans  l'autre, 
et  Langres  est  loin  de  partager  cette  heureuse 
situation;  on  ne  peut  donc  convertir  en  une 
disposition  positive  ce  qui  doit  être  facultatif. 


(1)  La  ville  de  Langres  n'est  pas  de  ce  nombre,  qnoi- 
aa  elltt  prétende  renfermer  une  grande  population  ;  dans 
tons  les  cas,  elle  ne  penl  s'en  prévaloir  viîà-vis  de 
GhanmoDt,  noisone  la  différence  n'existe  que  dans  la 
proportion  de  7  a  9. 


Cette  réflexion  me  fait  rentrer  naturellement 
dans  l'examen  de  deux  propositions  que  j'ai 
avancées,  et  je  commence  par  démontrer  que 
l'intérêt  des  administrés  exige  que  le  chef-lieu  du 
département  soit  établi  dans  la  ville  de  Ghaa- 
mont. 

Ce  département,  qui  réunit  une  superficie  de 
près  de  300  lieues,  n'a  point  cette  forme  sphén- 
que  dont  les  décrets  de  l'Assemblée  présentent 
l'idée  ;  des  limites  anciennes  qu'il  a  fallu  res- 
pecter^  parce  qu'elles  avaient  occasionné  des  re- 
lations qu'il  eût  été  dangereux  de  détruire,  des 
rapports  commerciaux  avantageux  à  conserver, 
ont  déterminé  l'assiette  de  ce  département  qui 

Présente,  du  sud  au  nord,  un  espace  de  plus  de 
1  lieues  de  longueur,  et  de  l'est  à  l'ouest,  envi- 
ron 12  lieues  de  largeur  dans  presque  tous  ses 
points. 

La  ville  de  Langres  est  située  à  l'extrémité 
méridionale,  à  5  lieues  au  plus  des  limites,  en 
sorte  que  les  électeurs  de  la  partie  opposée  au- 
raient une  distance  (1)  de  26  lieues  à  parcourir 
pour  y  arriver.  Je  demande  si  l'on  pourrait  se 
jouer  ainsi  des  déplacements  de  ces  hommes 
utiles  et  laborieux  qui  fertilisent  la  terre  ;  je  de- 
mande si  un  pareil  éloignemeot  ne  priverait  pas 
les  citoyens  qui  bénissent  une  honnête  médio- 
crité du  droit  de  concourir  aux  élections,  lors- 
qu'ils ne  seraient  pas  en  état  de  faire  les  sacri- 
ces  qu'exigerait  un  voyage  aussi  long  que  dis- 
pendieux. 

Ces  inconvénients  n'existeront  plus  lorsque  les 
électeurs  se  réuniront  à  Ghaumont  :  cette  ville 

Ï placée  à  17,511  toises,  c'est-à-dire  à  plus  de  8 
ieues  de  Langres,  offre,  par  sa  centralité,  une 
distance  à  peu  près  égale  de  part  et  d'autre,  qui 
n'excède  pas  17  lieues.  Il  est  donc  de  l'intérêt 
des  administrés  qu'elle  soit  indiquée  pour  le 
chef-lieu  du  département,  puisqu'ils  auront  moins 
de  démarches,  moins  de  dépenses  à  faire.  Yoilà  le 
seul  titre  dont  elle  veut  se  prévaloir. 

J'ai  dit  que  l'intérêt  de  l'administration  exi- 
geait également  que  le  directoire  du  département 
fût  placé  à  Ghaumont,  et  tout  le  monde  sait 
Qu'une  administration  supérieure  ne  peut  réunir 
ractivité  et  la  surveillance  nécessaires  pour  opérer 
le  bien  qu'autant  qu'elle  est  placée  de  manière 
à  communiquer  également  et  au  même  instant 
une  impulsion  suffisante  pour  maintenir  l'unité 
et  la  célérité  dans  l'exécution.  Bt  comment  ob- 


(i)  Il  n'y  pas  même  de  facilité  dans  la  communica- 
tion de  Chanmont  à  Langres  :  la  ronte  est  tonjonrs 
inpraticable  ;  en  hiver,  la  poste  ne  fait  qn*avee  peine 
son  service  ;  les  voitures  nabliqnes  et  particulières  y 
ont  versé  plusieurs  fois,  et  u  en  est  résulté  sonrent  des 
accidents  graves.  L'inconvénient  set  a  le  même,  dira-tK», 
pour  les  habitants  de  la  yarûe  méridionale  qiii  anronl 
à  se  rendre  à  Ghaumont  :  je  réponds  très-affirmative- 
meot  que  non,  parce  que  fes  habitants  de  la  partie  dn 
nord  sont  tous  obligés  de  passer  à  Chanmont  pour  arriver 
à  Langres,  et  (qu'ils  n'anront  pins  d'antre  chemin  à 
soivre  que  celm  de  la  grande  ronte,  an  Uen  gn'à  Tax- 
ccption  du  {Mtit  nombre  de  citoyens  dn  district  de 
Langres  domiciliés  dans  la  direction  opposée  de  cette 
route,  tons  les  antres  pourront  se  rendre  à  Chanmont 
par  la  route  de  Bourbonne  à  Montigny,  on  pair  des 
chemins  finagers,  d*une  communication  assex  ndle.  11 
en  résultera  qu'il  y  anra  nn  donzième  an  plus  qui  snp* 
portera  l'inconvénient  de  la  localité  qu'on  ne  peut  chan- 
ger, et  comme  il  faut  considérer  l'intérêt  da  pins  grand 
nombre,  on  doit  plaindre,  on  doit  même  soulager  la 
portion  souffrante,  mais  on  ne  peut  lui  sacrifier  cette 
masse  importante  de  population  qui  trouvera  sm  avan- 
tages dans  «na  antrt  disposition. 
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tiendrait-elle  ces  avantages  lorsqu'il  n'existerait 
aucanes  proportions  dans  les  distances,  ni  au- 
cunes relations  commerciales  qui  puissent  dimi- 
nuer cet  incouTénient?  L'on  serait  continuelle- 
meot  occupé  à  réparer  des  maux  en  tout  genre 
sans  pouvoir  les  prévenir,  et  le  grand  secret  de 
TadministratioD  n'est  pas  d'adoucir,  mais  de 
prévenir  les  pertes  ;  le  grand  secret  est  encore  de 
remédier  aux  accidents  imprévus,  avant  qu'ils 
aient  frappé  tous  les  individus. 

Gomment  les  administrateurs  pourraient-ils 
exercer  cette  bienfaisance,  cette  tenare  sollicitude 
à  26  lieues  de  distance?  Gomment  pourraient-ils 
veiller  aux  réparations  des  ports  de  la  Marne 
établis  à  Suint-Oizler,  qui  en  est  éloigné  de 
24  lieues;  de  ces  ports  dont  le  bon  état  est  si  né- 
cessaire pour  vivifier  le  département,  qui  n'a 
d'autre  commerce  nue  celui  des  fers  et  des  bois  qui 
s'y  embarquent?  Comment  pourraient-ils  pour- 
voir à  ces  réparations  avec  assez  de  célérité, 
lorsqu'une  fonte  subite  de  neiges,  semblable  à 
celle  de  l'hiver  dernier,  y  occasionnerait  de 
fortes  dégradations? 

Le  directoire  du  district,  dira-t-on,  exercera 
cette  surveillance.  Mais  il  n'aura  point  de  se- 
cours extraordinaires  à  sa  disposition,  et  toutes 
ses  délibérations  qui  auront  jpour  objet  des  dé- 
penses imprévues,  devront  être  approuvées  par 
l'administration  de  département  avant  de  pouvoir 
être  exécutées. 

Je  peux  citer  encore  un  exemple  plus  frap- 
pant du  retard  que  l'expédition  des  affaires 
éprouverait,  lorsque  les  membres  du  directoire 
seraient  obligés  de  se  fixer  à  Langres,  à  l'époque 
marquée  pour  l'alternat  :  Ton  sait  que  tous  les 
corps  administratifs  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions sous  l'autorité  du  Roi;  ils  seront  par  con« 
Béauent  obligés  d'entretenir  une  correspondance 
haoituelle  pour  rendre  compte  de  toutes  leurs 
opérations  au  pouvoir  exécutif,  ou  pour  les  lui 
soumettre  dans  les  cas  qui  nécessitent  son  ap- 
probation, et  toute  cette  correspondance  passerait 
a  Ghaumont  avant  de  parvenir  à  sa  destination. 

Il  en  serait  de  même  de  tous  les  paquets  d'en- 
vois, des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  Koi  ;  et  ne  serait-il  pas  affreux  de 
ralentir  ainsi  la  marche  de  l'administration  pour 
soumettre  aux  spéculations,  aux  désirs  et  à 
l'ambition  de  la  ville  de  Langres  tout  ce  qui  existe 
dans  le  département? 

L'intérêt  des  administrés,  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration se  réunissent  donc  pour  prouver  le  danger 
de  l'alternation  que  la  ville  de  Langres  sollicite; 
j'ajouterai  que  cette  demande  a  été  repoussée 
cûDStamment  par  tous  les  députés  de  la  province 
dont  j'invoque  le  témoignagne  ;  j'ajouterai  que 
ces  députés  ont  toujours  manifesté  le  même  vœu 
eu  indiquant  la  ville  de  Ghaumont  pour  le  chef-lieu 
du  quatrième  département.  Les  états  qui  contien- 
nent cette  indication  sont  même  signés  par  les 
députés  de  la  ville  de  Langres,  qui  s'étaient  nornés 
à  demander  qu'il  fût  inséré  dans  le  décret  que 
la  première  séance  se  tiendrait  à  Ghaumont,  mns 
rien  préjuger  sur  la  question  de  l'altemaL  Mais 
on  n  a  pas  voulu  leur  conserver  cette  faible  res- 
source qui  aurait  pu  induire  en  erreur  les  admi- 
nistrés ;  parce  qu'en  disant  qu'on  ne  préjuge  rien 
sur  une  chose  qui  ne  doit  pas  être,  cest  préjuger 
beaucoup.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  réserve  aussi 
illusoire,  aussi  puérile ,  lorsau'il  est  question  de 
l'exercice  du  droit  naturel,  au  droit  positif  qui 
appartiennent  aux  administrés  de  fixer  la  per- 
manence du  directoire  dans  le  lieu  le  plus  avan- 
tageux. 


On  revient  aujourd'hui  sur  toutes  ces  conven- 
tions et  sur  toutes  les  convenances,  pour  pro- 
poposer  d'ordonner  que  la  convocation  première 
se  fera  dans  la  ville  de  Langres,  au  moins  dans 
une  ville  neutre,  et  on  indique  celle  de  Bour- 
bonne. 

Mais  j'ai  déjà  observé,  et  je  répète  encore  qne 
la  question  n'est  pas  de  savoir  laquelle  des  deux 
villes  obtiendra  le  chef-lieu  de  département, 
parce  qu'il  est  reconnu  et  avoué  que  Ghaumont 
doit  être  chef-lieu  ;  dès  que  l'on  se  borne  à  l'al- 
ternat dans  une  pareille  position,  n'est-il  pas 
absurde  de  demander  que  cette  ville  soit  privée 
provisoirement  d'un  droit  qu'elle  ne  peut  pas 
perdre,  pour  satisfaire  le  projet  d'envahissement 
(1)  de  la  ville  de  Langres,  qui  ne  peut  jamais 
prétendre  à  l'alternation  lorsqu'elle  dépendra  du 
vœu  des  administrés?  Leur  intérêt  estril  moins 
sacré,  est-il  moins  à  respecter  parce  qu'il  ne  ?'a- 
girait  que  d'une  première  démarche  dont  les 
suites  seraient  réparables?  Non,  c'est  mécon- 
naître les  principes  de  l'Assemblée  ;  il  suffit  que 
les  administrés  puissent  souffrir  une  seule  fois 
d'une  pareille  disposition  pour  la  faire  rejeter. 
Or,  en  démontrant  les  désavantages  de  la  posi- 
tion de  la  ville  de  Langres,  nous  n'avons  pas 
même  offert  l'idée  de  ceux  qui  résulteraient  de 
la  réunion  des  électeurs  dans  la  ville  de  Bour- 
bon ne-les-Bains,  qui  touchent  immédiatement 
aux  limites  du  côté  de  la  Franche- Gomté  et  des 
Vosges,  puisque,  dans  quelques  endroits,  il  n'y 
a  qu'une  ou  deux  paroisses-  au  plus,  dans  Tes- 
pace  intermédiaire.  Gette  demande  est  véritable- 
ment le  comble  du  ridicule;  mais  voici  ce  qui  y  a 
donné  lieu. 

Depuis  quelque  temps  on  a  fortement  sollicité 
les  députés  ordinaires  ou  extraordinaires  de  toutes 
les  villes  où  il  a  été  établi  des  districts  de  faire 
connaître  leur  vœu  sur  l'alternat,  et  malgré  la 
diversité  (2)  des  moyens  employés  pour  les  y  faire 
consentir,  on  a  trouvé  partout  une  volonté  cons- 
tante de  maintenir  le  directoire  dans  la  ville 
de  Ghaumont;  alors  on  s'est  adressé  directement 
aux  officiers  municipaux  de  Bourbonné,  la  seule 


(1)  Il  n'est  pas  nossible  de  qualifier  autrement  les  pré- 
tentions de  la  ville  de  Langres,  car  elle  a  déjà  son 
évèché  qui  entraînera  vraisemblablement  la  conservation 
du  chapitre,  qui  jouit  de  200,000  livres  de  revenu,  du 
séminaire,  etc.  £t  l'Assemblée  nationale  a  décrété  qne 
tous  les  établissements  publics  ne  seraient  pas  néces- 
sairement dans  un  même  lieu. 

(3)  On  a  voulu  persuader  an  député  de Bourmont  qne  sa 
ville,  ainsi  que  les  autres  communautés  delà  Lorraine 
qui  sont  réunies  au  département,  seraient  victimes  de 
cet  arrangement,  s'il  ce  formait  pas  une  coalition  avec 
Langres  et  Bourbonné,  pour  résister  aux  efforts  combi- 
nés de  Ghaumont,  ioin ville  et  Saint-Didier,  qui  seraient 
nécessairement  unis  par  les  mêmes  intérêts.  Cette  in- 
sinuation était  d'autant  plus  dangereuse  qu'il  éuit 
facile  d'inspirer  des  craintes  au  député  d'une  province 
privilégiée,  dont  les  impositions  ne  se  montent  qu'à 
12  livres  19  sous  par  chaque  individu,  tandis  qu'elles 
sont  portées  à  26  livres  16  sous  dans  la  Champagne; 
mais  ce  député,  qui  connaît  les  dispositions  fraternelles 
do  la  viUe  de  Chaumont,  avec  laqueUe  tous  ses  conci- 
toyens entretiennent  depuis  longtemps  des  relations  que 
la  proximité  a  fait  naître,  a  bientôt  distingué  les  véri- 
tables avantages  d'une  union  plus  intime  que  la  ville 
do  Ghaumont  désirait  comme  un  nouveau  moyen  de  bon- 
heur :  rassuré  par  ces  sentiments,  ce  député  s'est  aban- 
donné au  calme  de  la  réflexion  et  il  a  été  bientôt  con- 
vaincu: 1*  que  dans  un  déparlement  où  le  tarif  est 
adopté,  il  est  de  toute  impossibilité  de  surcharger  un 
canton  plus  qu'un  autre,  puisque  la  matière  imposable  étant 
déterminée  dès  avant  la  répartition,  par  les  déclarations 
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TîlIeiDqnî  soit  un  peu  plasà  proximité  de  Langres 
que  de  Chanmont,  pour  les  prier  de  manifester 
en-méoies  lear  yœa,  et  ils  ont  répondu  que  leur 
désir  particulier  était  que  le  directoire  de  l'admi* 
niatration  de  département  fût  placé  à  liangres, 
mais  que  si  l'on  consultait  le  vœu  individuel  de 
lous  Ùb  dtoyeua  actifs  du  district  (2),  il  pourrait 
être  en  faveur  de  Gbaumont,  C'est  d'après  cette 
faible  lueur  d'espérance  que  l'on  s'est  déterminé 
à  TOUS  demander  la  première  convocation  à  Bour- 
bonne,  comme  un  Ueu  neutre;  mais  on  n'a  pas 
dit  que  cette  ville  était  placée  dans  le  point  le 
plus  reculé  des  limites  au  sud-est,  et  que  sa  dis- 
tance de  la  paroisse  de  Pertes,  qui  forme  l'extré- 
mité  opposée,  est  de  plus  de  31  lieues. 

Il  faut  donc  revenir  au  véritable  point  de  la 
question  :  la  ville  de  Gbaumont  est  absolument 
dans  le  point  central  géographique  du  départe- 
ment; elle  est  aussi  le  point  central  politique 
par  les  anciennes  relations  que  ses  établissements 
publics  y  ont  formées  ;  ces  relations  existent 
même  avec  tout  le  pays  qui  environne  la  ville 
de  Langres.  U  dépendait,  avant  1640,  du  bailliage 
de  Gbaumont,  et  il  est  encore  régi  par  sa  cou- 
tume ;  le  démembrement  qui  en  a  été  fait,  pour 
composer  le  bailliage  de  Ungres,  n'a  point  en- 
traîné celui  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Gbaumont,  dont  la  juridiction  s'étend  encore 
sur  toutes  les  paroisses  distraites  du  bailliage  : 
c'est  à  Gbaumont  que  les  habitants  de  ces  pa- 
roisses terminent  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'admi- 
nistration de  leurs  bois;  c'est  à  Ghaumont  qu'est 
encore  établie  la  comptabilité  des  domaines, 
mêine  pour  la  ville  de  Langres,  parce  que  la 
position  de  cette  dernière  vilfe,  à  l'extrémité  des 
frontières,  n'a  jamais  permis  d'y  former  des 
établissements  que  dans  les  temps  d'arbitraire  (3), 
où  l'intérêt  el  le  cri  du  peuple  étaient  également 
méconnus.  La  ville  de  Gbaumont  doit  donc  être, 
et  ne  peut  pas  cesser  d'être,  sous  tous  les  rap- 
ports, le  chef-lieu  du  département:  on  ne  lui 
conteste  pas,  puisque  l'on  se  borne  à  l'alternat; 
elle  doit  donc  être  indiquée  pour  la  première 
séance  de  l'Assemblée. 

On  veut  affaiblir  ces  résultats  en  attestant  va- 
guement que  la  ville  de  Ghaumont,  placée  dans 
le  point  central  de  la  superficie,  ne  l'est  point 


•t  lis  étalnatfons  qui  sont  indépendantes  da  direotoire 
de  département,  il  ne  s'agit  que  de  eonnattre  combien 
etaaqae  livre  de  revena  doit  payer  poar  acquitter  la 
somme  totale  des  impositions,  et  on  ne  peut  jamais  eicé- 
der  oelte  proportion  ;  S*  qne  son  arrondissement  étant 
formé,  eu  grande  partie,  dans  la  Champagne,  il  n'était 
pas  possible  qae  l'administration  do  département  puisse 
snrebarger  les  paroisses  nouvellement  réunies,  sans  grever 
an  même  instant  toute!*  celles  du  même  district,  puisque 
la  répartition  snr  les  eommnnautés  se  fait  par  rassemblée 
on  le  directoire  de  district.  Ces  différents  motifs  ont  déter- 
miné le  dépaté  de  Boormont  à  se  refuser  constamment  à 
tontes  les  propositions  qni  lui  ont  été  faites  de  mani- 
ester  son  vœu  en  faveur  de  la  ville  de  Langres. 

(1)  Il  se  trouve  sept  villes  dans  la  partie  opposée,  ssni 
comprendre  celle  de  Ghaumont. 

(if  Gela  paraîtra  vraisemblable,  si  l'on  considère  gne  la 
distance  ne  piésenle  qu'une  différence  de  deux  lieues, 
qui  est  bien  compensée  par  la  facilité  d'une  commnni- 
caMon  sur  la  plus  belle  roule  du  rovanme;  si  Ton  eon- 
sidère  enfin  crae  Bourbonne  dépendait  avant  1640  du 
bailliage  de  Ghaumont,  et  que  cette  dernière  ville  n'a  vu 

Îfo'avec  peine  ce  démembrement  qui  la  réparait  d'anciens 
réres  qu'eUe  chérissait,  el  qu'elle  espère  retrouver  dans 
la  nouvelle  association. 

(3)  On  peut  citer  pour  exemple  ce  qui  s'est  passé  au 
mois  de  mai  1788;  Tépoqua  est  asseï  récente  pour  que  je 
••is  dispensé  d'enir*r  dans  aucun  détail  à  ce  sujet. 


dans  celui  de  la  population,  et  que  ce  sont  les 
hommes  qu'il  faut  administrer,  et  non  des  terres 
incultes. 

Ce  raisonnement  ne  présente  que  des  sophîpmea, 
des  subtilités  et  des  inexactitudes.  D'abord  il 
résuite  des  décrets  de  TAssemblée  que  la  repré- 
sentation doit  avoir  lieu  dans  une  proportion 
combinée  de  la  population,  du  territoire  et  des 
impositions;  Tadministration  générale  embrasse 
donc  les  personnes,  les  propriétés  et  les  impôts. 

En  second  lieu,  il  est  prouvé  que  les  états  de 
population  de  la  province,  qui  ont  été  envoyés  à 
M.  Dubois  de  Crancé,  député  de  Vitry-le-Prançais, 
que  les  différentes  jmrties  du  département,  qui 
sont  plus  à  proximité  de  Ghaumont,  forment  les 
deux  tiers  ne  sa  population  (1);  et  la  réunion 
de  la  ville  de  Bourmont  et  de  quelques  paroisses 
du  Bassigny-Barrois  rend  encore  ce  résultat  plus 
satisfaisant,  puisqu'elles  sont  toutes  plus  éloignées 
de  Langres  :  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  la 
carte  pour  se  convaincre  de  tous  ces  faits. 

Il  reste  par  conséquent  démontré  (m'en  consi- 
dérant l'avantage  du  plus  grand  nombre,  les  ad- 
ministrés doivent  se  rendre  à  Ghaumont  pour  y 
former  l'assemblée  de  département,  et  que  son 
directoire  doit  y  être  permanent,  si  cette  ville 

r»8séde  les  édiflces  publics  qui  sont  nécessaires 
un  pareil  établissement.  Or,  il  est  certain,  mal* 
gré  les  doutes  que  l'on  a  cherché  à  répandre  à 
cet  égard,  malgré  l'affectation  avec  laquelle  on  a 
voulu  déprimer  (2)  cette  ville  intéressante  par  son 
existence  politique  et  le  patriotisme  de  ses  habi- 
tants (3),  qu'elle  a  dans  son  enceinte  un  hôtel- 


(i)  Les  défenseurs  de  la  ville  de  Langres  ne  se  sont 
aussi  fortement  mépris  sur  cet  objet,  ^ue  parce  qu'ils 
ont  jugé  que  le  sol  des  environs  de  Joinville,  Vassy  et 
Saint- Uizier  était  aussi  ingrat  que  celui  de  Ghaumont, 
et  c*est  ainsi  qu'ils  affectionnent  tout  ce  qui  les  touche 
de  près,  de  moins  en  moins  ce  qui  s'en  éloigne.  11  est 
cependant  vrai  ^ue  le  territoire  de  la  partie  du  nord  est 
entièrement  fertile,  que  les  viUages  y  sont  très  multi- 
pliés et  à  petite  distance,  et  qu'ils  sont  généralement 
plus  considérables  qu'aucun  de  ceux  des  environs  de 
Langres. 

(2j  M.Thévenot  deMaroise,qui  voit  tout  en  grand  lon- 

3u*il  parle  de  »on  pays,  tout  en  fetit  lorsqu'il  cherche 
es  comparaisons  dans  les  villes  voisines,  a  qualifié  Ghau- 
mont de  petite  bourgade,  qui  n'exittait  que  depuis  deux 
à  trois  siècles.  Il  a  dit  que  les  électeurs  ne  trouveraient 
pas  à  s*y  loger^  que  les  vivres  y  étaient  fort  rares  et 
d'une  extrême  cherté^  quHln*y  avait  aucun  édifiée  assez 
vaste  pour  la  tenue  des  assemblées^  que  le  nouvel  hô- 
tel de  ville  n'était  qu'un  très  petit  pavillon^  et  quê  le 
palais  de  justice  tombait  en  ruine. 

Cependant  cette  petite  bourg^e  est  la  cai|itale  du 
Bassigny,  c'est-à-dire  de  tout  le  pays  qui  environne  la 
ville  de  Langres.  Ce  titre  lui  a  été  donné  dans  une  in- 
finité de  Chartes  et  lettres -patentes,  et  il  ne  lui  est  pas 
contesté.  Cette  petite  bourgade  renferme  une  population 
d'environ  7,000  âmes  ;  elle  est  le  chef-lieu  d'une  très 
ancienne  coutume,  et  d'un  des  plus  grands  bailliages  du 
royaume,  qui,  malgré  des  démembrements  suceossi£i, 
comprend  encore  pins  de  320  villes, bourgs  et  paroisses; 
elle  renferme  cinq  autres  juridictions  importantes.  Cette 
petite  bourgade,  qui  n'était  pas  connue  il  y  a  deuxou 
trois  siècles,  existait  ce|>endant  en  935,  et  elle  était  déjà 
eonsidérnble.  puisqu'on  lildans  l'histoire  qu'à  cetteépoque 
les  Normands  furent  défaits  ious  ses  murSy  par  l'évéque 
de  Troyes. 

(3)  Aussitôt  que  les  arrêtés  du  é  août  parvinrent  i 
leur  connaissance,  les  citoyens  de  la  ville  de  Ghaumoet 
s'empressèrent  de  souscrire  une  adresse  d'adhésion,  dans 
laquelle  ils  firent  le  sacrifice  volontaire  d'une  infinité  de 
privilèges  que  leurs  ancêtres  avaient  obtenus  à  titre  oné> 
reux,  pour  s'être  fortifiés  et  gardés  pendant  le  temps  des 
troubles,  pour  avoir,  à  différentes  époques,  et  notam- 
ment pour  le  siège  delà  Nosthe.  une  assez  grande  qoan- 
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de-ville  assez  spacieux  pour  tenir  à  la  fois  les 
séances  de  la  municipalité,  celles  des  directoires 
de  district  et  de  département,  et  pour  remplace- 
ment  des  bureaux  des  archives  ;  il  est  certain 
qu'elle  possède  le  plus  vaste  palais  de  la  province, 
puisque  la  seule  salie  d'audience  a  sufti  pour 
réunir,  au  oiMs  de  mars  1789, 1.500  électeurs  (1). 
Il  existe  à  côté  une  salle  aussi  spacieuse,  et  plus 
loin  les  chambres  du  conseil  et  d'instruction, 
qui  ont  servi  aux  séances  particulières  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  J'atteste  sur  tous  ces  faits  la 
véracité  et  la  loyauté  de  tous  les  députés  de  la 
province. 

A  Langres,  le  Palais  de  justice  et  l'hôtel  de 
ville  ne  forment  qu'un  seul  édifice,  et  cette  réu* 
nion  le  rend  moins  vaste  et  moins  commode. 
Nous  convenons  que  les  b&timents  sont  plus  fas- 
tueux, et  il  ne  faut  point  s'en  étonner,  ils  ont  été 
construits  aux  frais  de  la  province,  aux*  dépens 
du  peuple  dont  on  arrachait  la  substance,  pour 
en^ellir  inutilement  l'enceinte  modeste  et  simple 

âui  ,doit  servir  aux  oracles  de  la  justice.  Cette 
ispensation  injuste  des  sueurs  du  citoyejn  a  été 
Touvrag^e  de  1  agent  du  pouvoir  arbitraire  dans 
la  province  de  Champagne  :  la  ville  de  Cbaumont 
aurait  rougi  d'employer  une  pareille  ressource  au 
détriment  des  contribuables  ;  elle  n'a  rien  de- 
mandé, elle  n'a  rien  obtenu;  elle  a  construit  et 
entretenu,  à  ses  frais ,  tous  ses  édifices  publics 
qui  réunissent  encore  plus  d'avantages. 

Je  ne  fléchirai  point  sur  la  rigueur  des  prin- 
cipes pour  invoquer  des  moyens  ne  considération 
semblables  à  ceux  dont  on  a  fait  usage;  je  ne 
parlerai  point  des  pertes  que  le  nouvelordre  de 
choses  occasionnera ,  parce  qu'il  n'est  point  de 
sacrifices  que  Ton  ne  doive  faire  pour  acquérir  la 
liberté  :  la  ville  de  Ghaumont  souffrirait  d'isoler 
ainsi  son  intérêt  particulier.  Elle  est  la  mieux 
placée  pour  la  commodité  et  les  besoins  du  plus 
grand  nombre  ;  il  y  a  une  parfaite  égalité  dans 
les  distances  que  chaque  citoyen  devra  parcourir 
pour  y  venir  demander  justice,  secours   et  pro- 
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liU3  de  vivres  et  de  munilioDs  de  guerre;  enfin  pour 
avoir  soudoyé,  sous  Louis  XIV,  des  troupes  à  la  tète 
desquelles  ils  allèrent  prendre  et  raser  le  coâleaud'Ai- 
gremont,  où  des  partis  ennemis  s'étaient  retirés. 

Depuis  cette  renonciation,  presque  toutes  les  corpo- 
rations ont  fait  déposer  leur  offrande  sur  Tau  tel  de  la 
ÎAtrie,  les  citoyens  y  ont  joint  leur  boucles  d'argent,  et 
a  nouvelle  municipalité  a  commencé  ses  fonctions  par 
un  autre  don  patriotique  de  33,000  livres. 

En  ajoutant  que  les  habitants  de  cette  ville  ont  juré, 
dans  la  plus  touchante  des  cérémonies  qui  ont  eu  Heu 
après  le  discours  du  roi,  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur 
existence  pour  le  mainiien  de  laConstitution,  j'anraitout 
dit  pour  prouver  qu'ils  sentent  le  prix  de  la  liberté  et  du 
honneur  que  l'Assemblée  va  procurer  aux  citoyens  de  ce 
grand  empire,  et  l'on  appréciera  sans  peine  tout  ce  qui 
tend  à  obscurcir  leur  conduite,  leurs  principes  et  leur  pa- 
triotisme. 

(1)  G*est  dans  ce  même  lieu  que  se  rénnirent  les  dé- 
putés de  toute  la  province  de  <]bampagne,  lorsqu'ils 
s'assemblèrent  en  1589,  i  la  sollicitation  du  duo  de 
Lorraine,  qui  prétendait  à  la  couronne  pour  son  fils,  le 
marquis  du  Pont.  Mexerai,  qui  rapporte  oe  fait,  nous 
atteste  qu'ils  donnèrent  un  bel  exemple  de  fidélité,  en 
rejetant  les  proposition  du  duc  deLorrame,  pour  partager 
les  périls  et  la  gloire  d'Henri  IV. 

Ce  qui  a  suffi,  en  1589,  aux  députés  de  toute  la  pro- 
vince, ce  qui  a  suffi  pour  la  réunion  de  1,500  électeurs, 
lors  ae  la  convocation  des  États-généraux,  peut  servir 
aux  assemblées  qui  auront  lieu  pour  la  formation  du  dé- 
partement, et  pour  le  renouvellement  de  ses  membres, 
aux  époques  indiquées  par  la  Constitution:  ces  deux  faits 
répondent  &  tout* 


tectioD,  et  c'est  au  nom  de  cet  intérêt  éternel  et 
sacré  des  administrés  que  je  demande  pour  mx 
la  priorité  pour  Tayis  du  comité  de  constitution. 

La  priorité  a  été  accordée,  et  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  conformément  i  l'avis  du  comité 
de  coDStitqtion  : 

l^"  Que  le  département  méridional  de  la  Gbam- 

Eagne  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  cbefs- 
eux  sont  :  Saini-Dizier,  Joinville,  Bourmont« 
Chaumont-en-Bassigny.  Bourbonne-les-fiains  et 
Langres,  et  que  la  vule  de  Vassy  est  le  cbeMieu 
de  la  Juridiction  de  district; 

2°  Que  la  ville  de  Gbaumont-en-Bassigny  est 
provisoirement  le  cbeMieu  de  ce  département» 
et  que  les  électeurs  assemblés  détermineront,  à 
la  suite  de  la  première  session ,  si  les  séances  de 
ce  département  doivent  alterner  entre  Langres  et 
Ghaumont,  ou  si  cette  dernière  ville  doit  défini- 
tivement en  demeurer  le  chef*lieu. 

D*après  les  deux  dispositions  de  ce  décret,  tout 
était  terminé  d'une  manière  irrévocable  quant 
aux  représentants,  provisoire  quant  aux  admi^ 
nistrés,  parce  qu'ils  ont  constamment  le  droit  de 
juger  des  convenances;  d'un  côté  les  conventions 
sur  la  division  intérieure  et  sur  la  fixation  des 
chefs-lieux  avaient  été  sanctionnées,  et  de  l'autre 
on  avait  statué  sur  la  seule  difficulté  qui  n'avait 
pas   été  aplanie  d'un  commun  accord. 

Ainsi  tout  se  réunissait  pour  inspirer  une  sé- 
curité parfaite,  après  plus  de  deux  mois  et  demi 
de  discussions  et  de  travaux  de  détail,  lorsque 
le  député  de  la  ville  de  Bourmont  a  réclamé  au- 
près du  comité  de  division,  nour  obtenir  un 
agrandissement,  sur  le  motif  qu'il  y  avait  inégalité 
dans  la  division,  et  que  son  district  n*avait  pas 
même  la  superficie  territoriale  indiquée  par  les 
décrets  de  rAssemblée  nationale. 

Cette  demande  fut  présentée  &  l'Assemblée, 
dans  sa  séance  du  13  février,  sans  que  les  députés 
qui  pouvaient  y  prendre  intérêt  en  fiissent  pré- 
venus. Le  membre  du  comité  qui  avait  rendu 
compte  des  seuls  motifs  développés  dftos  le  mé- 
moire du  députéde  Bourmont  proposa  d'ordonner 
une  nouvelle  division  ;  la  circoDStance était  d'au- 
tant plus  favorable  que  toutes  les  parties  in té*- 
ressées  n'étaient  pas  présentes,  et  que  le  premier 
rapporteur,  retenu  chez  lui  pour  cause  dç  ma- 
ladie, ne  pouvait  fixer  lejugement  de  l'Assemblée 
sur  le  besoin  ou  l'inconvenance  des  changements 
à  la  démarcation.  Cependant  l'Assemblée  fut 
frappée  de  rinconvénient  qu'il  y  aurait  à  écarter 
les  conventions  volontaires  qui  formaient  toute  la 
base  de  l'opération  générale,  et  elle  se  contenta 
de  consacrer  un  principe  qui  n'était  pas  contesté, 
celui  que  toutes  les  convenances  et  localités  sont 
soumises  aux  administrés,  en  décrétant  «  que  les 
limites  entre  le  district  de  Bourmont  et  ceux  de 
Cbaumont,  Langres  et  Bourbonne  seraient  dé^ 
terminées  par  la  nouvelle  assemblée  de  dépar- 
tement. » 

Voilà  donc  deux  difficultés  à  terminer;  l'une 
relative  à  la  permanence  du  directoire  de  dépar- 
tement dans  fa  ville  de  Cbaumont,  Fautre  rela- 
tive à  la  démarcation  des  limites  du  district  de 
Bourmont:  mais  il  y  a  cela  de  particulier  dans 
les  deux  décrets,  que  le  premier  soumet  la  ques- 
tion de  la  permanence  ou  de  Talternat  au  juge- 
ment des  électeurs  à  la  suite  de  la  première  ses- 
sion ;  et  le  second  attribue  la  fixation  définitive  des 
limites  du  district  de  Bourmont  à  Vassemblée  de 
département,  c'est-à-dire  aux  36  membres  qui  se- 
ront nommés  par  les  électeurs.  Cette  observation 
edt  extrêmement  importante,  d'abord  parce  qu'il 
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font  exécuter  à  la  lettre  les  décrets,  et  en  second 
lieu,  parce  qn'ii  n'est  pas  possible  que  des  limites 
soient  revues  et  flxées  par  plus  de  600  électeurs 
rassemblés  momentanément.  Voilà  le  motif  qui 
a  déteiminé  la  différence  que  Ton  remarque  dans 
cette  disposition  des  deux  décrets. 

Avant  de  faire  aucune  réflexion  sur  la  récla- 
mation du  député  de  fiourmont,  il  est  important 
d'expliquer  comment,  dans  le  décret  du  13  fé- 
vrier, il  a  été  fait  mention  du  district  de  Langres, 
dès  qu'il  ne  touche  point  immédiatement  à  celui 
de  Bourmont. 

Dans  le  mémoire  présenté  au  comité  de  consti- 
tution, le  député  de  Bourmont  exposait,  d'après 
les  motifs  que  nous  avons  déjà  donnés,  qu'il  lui 
était  dû  un  complément,  qu'il  ne  pouvait  l'obte- 
nir que  du  côté  de  Chaumont,  ou  du  côté  de 
Rournonne;  mais  que  le  district  de  Chaumont  lui 
avait  déjà  abandonné  tout  ce  qui  était  à  sa  proxi- 
mité et  même  au  delà,  que  ce  district,  quoiqu'as- 
sez  étendu,  était  peu  peuplé,  et  formé  dans  un 
terrain  ingrat  où  l'on  pouvait  parcourir  3  à  4 
lieues  de  superficie  sans  y  voir  un  seul  clocher  (1); 

Su'il  était  conséquemmcnt  obligé  de  se  reporter 
u  côté  de  fiourbonne,  où  il  pouvait  trouver  des 
paroisses  à  une  égale  distance  des  deux  villes, 
et  même  plus  à  proximité  de  celle  de  Bourmont; 
il  demandait,  en  conséquence,  d'une  manière 
très  précise,  la  cession  des  paroisses  et  com- 
muirautés  de  la  ville  neuve  a'Amphal,  la  ville 
neuve  en  Angoulaincourt,  Sarrey,  Bpinant,  et  de 
l'Abbaye  de  Morimond. 

Pour  démontrer  la  possibilité  de  cette  distrac- 
tion, il  observait  que  le  district  de  Bourbonne, 
dans  Tarrondissement  duquel  ces  paroisses  se 
trouvaient  placées,  pouvait  recevoir  l'équivalent 
du  district  de  Langres  qui  offrait  une  superficie 
territoriale  trop  considérable,  surtout  en  raison 
de  sa  population,  et  qui  n'avait   obtenu  cette 

Srande  étendue,  qu'en  référant,  au  Sud-Est,  le 
istrict  de  Bourbonne  d'une  manière  choquante, 
puisqu'il  ne  lui  avait  laissé  qu'une  langue  de 
terre  du  côté  de  Broncourt,  Pressigny,  Savigny, 
pour  conserver  le  Fays-Bellot  et  quelques  autres 

Earoissesqui  n'étaient  pas  plus  éloignées  de  Bour- 
onne  ;  il  ajoutait  que  toutes  ces  paroisses  pou- 
vaient fournir  l'indemnité  d'une  distraction  dou- 
blement nécessaire,  pour  compléter  la  superficie 
territoriale  du  district  de  Bourmont,  et  pour  for- 
mer à  celui  de  Bourbonne  un  arrondissement 
moins  irrégulier  du  côté  du  Fays-Billot. 

En  me  livrant  à  tous  ces  détails,  je  n'ai  point 
eu  l'intention  de  combattre  les  réflexions  que  le 
député  de  Bourmont  s'est  permises  sur  la  configu- 
ration du  district  de  Bourbonne,  et  sur  l'étendue 
de  celui  de  Langres  ;  elles  intéressent  spéciale- 
ment les  députés  de  cette  dernière  ville  ;  et  je 
leur  laisse  le  soin  de  justifier  cette  irrégularité 
qu*il8  ont  laissé  subsister  dans  l'arrondissement 


(1)  n  aurait  pu  ajouter  que  la  plupart  des  villages, 
que  l'on  voit  sur  U  carte  du  côté  d'Audelot  et  dans  les 
environs  d'Arc-«n-Barrois,  ne  sont  que  de  très  petites 
communautés  composées  depuis  3  à  4  jusqu'à  15  feux, 
et  i^ue  souvent  il  faudrait  en  réunir  20  ae  ce  genre,  pour 
offrir  la  même  population  que  celle  de  plusieurs  pa- 
roisses du  Bassigny,  telles  que  Meuvy  et  Choisenl  ;  je  fais 
cette  observation  pour  que  l'on  ne  s'arrête  pas  trop  légè- 
rement sur  le  nombre  des  communautés  désignées  dans 
l'état  général  de  division  que  Ton  vient  de  faire  impri- 
mer, sans  y  indiquer  les  succursales  et  bameaux  dépen- 
dant du  district  de  Chaumont.  quoique  cette  précaution 
ait  été  prise  par  les  députés  de  quelques  autres  ehefs- 
"  ~  de  distncti 


de  Bourbonne,  du  côté  du  Fays-Billot.  Si  elle  leur 
paraît  aussi  frappante  qu'à  tous  les  membres  du 
comité  de  division  qui  ont  examiné  la  carte,  ils 
seront  assez  justes  pour  indiquer  eux-mêmes 
les  moyens  de  la  réparer,  en  satisfaisant  égale- 
ment les  districts  de  Bourmont  et  de  Bourbonne. 

Si  la  question  fût  restée  dans  ces  termes  fort 
simples,  telle  qu'elle  avait  été  présetitée  dans 
le  mémoire  du  député  de  Bourmont,  j'aurais  sup- 
primé toutes  observations  ultérieures  ;  mais  l'As- 
semblée ayant  statué,  par  son  décret  du  13  fé- 
vrier, que  les  limites  entre  le  district  de  Bourmont 
et  ceux  de  Chaumont,  Langres  et  Bourbonne  se- 
raient fixées  par  l'assemblée  du  département,  il 
peut  arriver  que  l'on  demande  le  changement  de 
ces  limites  du  côté  de  Chaumont,  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  que  je  dois  examiner  la  prétention 
qui  pourrait  s'élever  à  ce  sujet. 

Ce  u'èst  pas  que  je  ^nse  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  aucune  réclamation  sur  les  limites  conve- 
nues du  côté  de  Chaumont,  car  le  député  de  Bour- 
mont sait  qu'il  a  obtenu  sans  peine  la  cession  de 
tout  ce  qui  était  à  sa  convenance,  de  tout  ce  qui 
était  à  sa  proximité,  et  que  souvent  même  l'on  a 
été  forcé  de  s'écarter  du  vœu  des  administrés.  Je 

Ï^eux  citer,  pour  preuve  de  ce  fait,  la  cession  de 
a  ville  de  Reinel,  et  des  paroisses  de  Rimaucourt, 
Bcol,....ie  pourrais  même  y  comprendre  celles  de 
Manois,  Bumberville  et  Orquevaux  ;  mais  il  fallait 
former  un  arrondissement  qui  réunit  à  peu  prés 
la  superficie  territoriale  qui  doit  faire  le  dernier 
résultat  de  la  division,  celui  sans  lequel  il  n'exis- 
terait point  d'administration,  et  les  sacrifices 
devenaient  nécessaires  dès  que  Ton  se  refusait  à 
toute  distraction  du  côté  opposé. 

Si,  malgré  tous  ces  moyens  de  justice  et  de 
considération,  on  demandait  une  rectilîcation  des 
limités  du  côté  de  Chaumont,  il  pourrait  arriver 
que  les  paroisses  que  j'ai  indiquées  profitassent 
elles-mêmes  de  la  circonstance  pour  réclamer 
leur  distraction ,  et  elles  y  seraient  autorisées  par  le 
décret,  puisqu'en  ordonnant  une  nouvelle  démar- 
cation des  limites  on  n'a  pas  entendu  qu'elles 
fussent  reportées  plutôt  en  dedans  qu'en  dehors 
de  la  ligne  qui  avait  été  tracée. 

Je  suppose  maintenant  qu'il  n'y  a  rien  à  redou- 
ter de  I  éloignèrent  que  ces  pîaroisses  avaient 
d'abord  manisfeslé,  et  je  ne  suis  pas  moins  dis- 
posé à  croire  que  la  ville  de  Bourmont  n'élèvera 
aucune  difficulté  sur  la  démarcation  des  limites, 
du  càU  de  Chaumont,  dès  qu'elle  sera  convaincue 
qu'un  pareille  demande  serait  tout  à  la  fois  con- 
traire aux  principes,  à  la  justice  et  surtout  à 
nntérét  des  administrés  qu'elle  voudrait  placer 
dans  son  arrondissement  ;  et  c'est  ce  que  je  vais 
démontrer  en  peu  de  mots. 

D'abord,  je  ne  crois  pasqu'une  villeindiquéepour 
chef- lieu  d'administration  ait  personnellement 
le  droit  de  réclamer  :  ce  droit  appartient  exclusi- 
vement aux  administrés  qui  ont  a  se  plaindre  de 
la  division,  et  il  doit  être  exercé  en  leur  nom 
parles  direcioire&L  des  districts  que  ces  change- 
ments intéressent,  ou  par  les  directoires  des  dé- 
partements, lorsqu'il  s'agit  de  passer  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre,  ûette  marche  bien  simple 
est  tracée  impériensement  dans  le  §  1''  de  l'ins- 
truction du  6  janvier,  où  on  Ht  :  t  Si  les  détails 
de  l'exécution  font  découvrir  le  besoin  ou  la  con- 
venance de  quelques  changements,  il  est  difficile 
que  les  motifs  en  soient  assez  pressants  pour  que 
les  divisions  indiquées  par  l'Assemblée  nationale 
ne  puissent  être  suivies Cette  exécution  préa- 
lable ne  nuira  pas  aux  réprésentations....  Les 
corps  adoiinistratifs,  une  fois  forméSi  deviendrool 
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les  jages  naturels  de  ces  coDTeoances  locales... 
Ils  feront,  de  concert  entre  eux,  toutes  les  recti- 
ficalions  dont  leurs  limites  respectives  se  trou- 
veront susceptibles.  » 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  connaître  le  besoin 
et  la  convenance  des  changements  qu'en  consul- 
tant les  administrés  ;  la  réclamât  on  leur  appar- 
tient donc  tout  entière,  et  elle  doit  être  portée 
aux  corps  administratifs.  Or  il  est  certain  qu'au- 
cune des  paroisses  qui  touchent  à  la  ligne  ne  dé- 
marcation convenue  ne  demandera  jamais  à  sortir 
de  Farrondissdment  de  Ghaumont  ;  elles  ont 
toutes  intérêt  à  maintenir  les  limites,  tant  ù  cause 
de  la  proximité  qu'à  raison  des  relations  habi- 
Miellés  et  de  la  facilité  des  communications.  Je  me 
suis  expliaué  plusieurs  fois  sur  ce  point  avec  le 
député  de  fiourmont,  et  je  crois  lui  avoir  démon- 
tre que  les  paroisses  de  fa  Crète,  Bourdon,  Forcey 
et  autres,  qu'il  paraissait  désirer,  n'étaient  distan- 
tes que  de  2  à  3  lieues  de  Ghaumont  et  qu'elles 
seraient  victimes  de  l'arrangement  qui  les  atta- 
cherait au  district  de  Bourmont  dont  elles  sont 
éloignées  de  plus  de  5  lieues.  D'ailleurs  ces  com- 
munautés sont  toutes  nécessaires  pour  composer 
l'arrondissement  d'Àndelot,  qui  doit  être  le  chef- 
lieu  d'un  canton,  tant  à  cause  de  l'importance  de 
ce  bourg  qu'à  raison  des  pertes  que  la  révolution 
lui  fait  éprouver  ;  et  très  certainement  il  ne  con- 
sentira jamais  d'aller  chercher  son  adnunistration 
à  Bourmont  ;  c'est  bien  assez  de  lui  avoir  enlevé 
la  paroisse  de  Rimaucourt  et  d'autres  encore 
qui  étaient  à  sa  convenance  pour  former  son 
canton. 

Ces  convenances,  qu'il  faut  sans  cesse  consul- 
ter dans  une  semblable  opération,  résisteront  tou- 
jours aux  motifs  développés  dans  le  mémoire  du 
député  de  Bourmont,  surtout  quand  ces  motifs  ne 
démontrent  pas  même  la  nécessité  d'un  chan- 
gement, et  l'on  peut  s'en  convaincre  par  des  ré- 
flexions très  simples. 

D'abord  il  n'est  point  exact  de  dire  que  la  divi- 
sion doit  avoir  pour  base  l'égalité  dé  superGcie, 
ni  que  celle-ci  doit  être  combinée  avec  la  popu- 
lation et  les  imi)ositions. 

Les  administrations  ne  sont  point  établies  en 
faveur  des  villes  qui  sont  indiquées  pour  la  tenue 
des  assemblées  et  les  séances  des  directoires; 
elles  l'ont  été  en  faveur  des  administrés.  Il  ré- 
sulte de  ce  principe  que  les  habitants  de  chaque 
{paroisse  ou  communauté  doivent  être  classés  dans 
'arrondissement  qui  leur  offre  plus  de  facilité 
pour  obtenir  justice,  secours  et  protection,  et 
pour  le  versement  de  leurs  impositions.  Ces  avan- 
tages naissent  souvent  de  In  proximité,  quelque- 
fois aussi  des  relations  commerciales  et  inaus- 
trielles  et  de  la  nature  des  communications,  et 
comme  ces  localités  peuvent  varier  à  l'infini, 
qu'elles  doivent  toutes  être  combinées  dans  la 
classification,  il  s'ensuit  que  l'étendue  des  districts 
doit  subir  une  infinité  de  modifications  dans  un 
même  département;  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre l'égalité  superficielle  qui  tournerait  au  dé- 
triment des  administrés;  il  s'ensuit  enfin  qu'un 
district,  dont  le  chef-lieu  est  parfaitement  central, 
doit  être  beaucoup  plus  étendu  qu'un  district  voi- 
sin, dont  le  chef-lieu  est  absolument  placé  à 
l'extrémité  opposée  de  son  arrondissement  (1). 


(1)  Pour  rendre  cette  vérité  plu«  frappante,  je  vais  en 
faire  l'application.  Le  district  de  Bourmont  ne  rénnit  à 
r&t  qu'un  rayon  d'une  lieae  et  demie  ou  deux  lieues  an 
plus,  parce  que  l'on  a  jugé  à  propos  de  le  resserrer  de 
ce  cùii,  pour  ménager  un  arroodisNment  à  la  ville  de 


L'égalité  de  superficie  ne  peut  donc  former  une 
dos  bases  de  la  division.  Cette  opération  serait 
aussi  vicieuse,  et  également  nuisible  aux  admi- 
nistrés, si  l'on  cherchait  un  résultat  dans  la  com- 
binaison de  cette  superficie  avec  ies  impositions 
et  la  population.  D'abord  cette  combinaison  n'est 
pas  prescrite  par  les  décrets  constitutionnels; 
l'article  27  ne  s'applique  qu'aux  représentants  à 
l'Assemblée  nationale,  et  le  nombre  à  fournir  par 
chaque  département  doit  être  distribué  selon  les 
trois  proportions  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe.  Les  motifs  de  cette 
disposition,  qui  embrasse  tous  les  éléments  qui 
doivent  équitablement  concourir  à  composer  la 
représentation,  sont  développés  dans  l'instruc- 
tion du  8  janvier,  depuis  la  page  43  jusqu'à  la 
page  47  ;  mais  ils  ne  sont  point  applicables  à  la 
subdivision  des  départements  en  districts,  puis- 
qu'elle n'est  d'aucune  utilité  (1)  pour  le  mode 
ordinaire  des  élections  pour  le  corps  législatif. 
Cela  résulte  de  la  disposition  de  l'article  21,  gui 
veut  qu'il  tf  y  ait  qu'un  seul  degré  d'élection  in- 
termédiaire entre  les  assemblées  primaires  et 
l'Assemblée  nationale. 

Les  trois  proportions  indiquées  dans  l'article  27 
ne  sont  donc  pas  applicables  à  la  division  inté- 
rieure, elles  ne  pourraient  amener  qu'un  résultat 
imparfait  et  dangereux.  D'abord,  si  l'on  consi- 
dérait la  population,  il  s'ensuivrait  que  les  villes 
du  premier  et  même  du  second  ordre  n'auraient 
absolument  aucun  arrondissement,  et  cependant 
des  relations  nécessaires  et  multipliées  à  1  infini  y 
amènent  journellement  les  habitants  des  campa- 

fnes  voisines.  Si  l'on  considérait  les  impositions 
ans  un  département  composé  de  paroisses  et 
communautés  qui  dépendaient  ci-devant  de  dif- 
férentes provinces,  dont  les  unes  étaient  assu- 
jetties à  tous  les  impôts  connus,  tandis  que  les 
autres  jouissaient  d'une  infinité  de  privilèges,  on 
ne  pourrait  trouver  un  résultat  dans  des  bases 
aussi  incohérentes  :  ceci  s'applique  directement 
au  district  de  Bourmont,  qui  se  trouve  formé  en 

{lartie  de  parroisses  qui  dépendaient  ci-devant  de 
a  Lorraine;  on  sait  que  les  impositions  ne  s'y 
élevaient  qu'à  12  1.  19  s.  par  individu,  tandis 
qu'elles  étaient  portées  à  26  I.  16  s.  dans  la  pro- 
vince de  Champagne.  11  est  donc  impossible 
d'asseoir  des  combinaisons  sur  ces  différents  rap- 
ports. 

Le  député  de  Bourmont  a  étayé  sa  déclaration 
d'un  moyen  encore  plus  spécieux;  il  a  dit  que 
son  district  n'avait  pas  les  36  lieues  de  superfi- 
cie territoriale  fixées  par  les  décrets  constitution- 
nels ;  qu'il  avait  consequemment  le  droit  d'exiger 
un  complément. 


La  Marche,  où  il  a  été  établi  un  district.  Il  y  a  8  lieaes 
de  distance  entre  les  denx  villes  de  Ghaumont  et  Bour- 
mont, en  sorte  que  si  l'on  prenait  pour  base  de  la  divi- 
sion intérieure  les  300  lieues  de  superScie  totale  du  dé- 
Sartement,  il  s'ensuivrait  que  le  district  de  Bourmont 
evrait  avoir  de  toutes  parts  un  rayon  de  4  lieues,  et 
comme  il  n'a  pu  en  obtenir  que  moitié  an  plus  du  côté 
du  département  des  Vosges,  il  y  aurait  nécessité  d'aug- 
menter d'autant  ce  rayon  du  côté  opposé,  qui  est  celui 
de  Chaumonl.  De  cette  manière,  la  ligne  de  démarcation 
comprendrait  toutes  les  paroisses  qui  ne  sont  éloignées 
que  d'une  lieue  et  demie  &  deux  lieues  de  Ghaumont,  ce 
qui  répugne  à  la  justice  et  à  la  raison.  Pour  établir  cette 
égalité  de  surface^  il  aurait  fallu  faire  i)&tir  des  villes 
dans  tous  ies  points  où  l'on  voulait  placer  les  chefs- 
lieux,  et  souvent  les  administrateurs  irauraient  trouvé 
dans  leur  arrondissement  que  des  terres  incultes,  des 
forêts,  de  marais,  des  landes  et  des  montagnes. 
(1)  Voy»  le  1 8  de  rinstmotion»  pi  41,  aa  see«Qd  aliaiSi 
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Ce  raisonnement  est  fondé  sur  une  erreur  de 
fait,  parce  qo*U  est  certain  qu'ancnn  décret  de 
l'Assemblée  n*a  prononcé  qne  cbaque  district  au- 
rait 3f(  lieues  de  superficie  territoriale  :  c'est  tout 
au  plus  uue  induction  éloignée  que  l'on  pourrait 
tirer  de  la  disposition  de  l'article  l*'  des  décrets 
constitutionnels,  en  la  rapprochant  de  celui  du 
15  janvier,  relatif  &  la  nouyelle  division,  en  ce 
qu  il  y  est  dit  que  la  France  sera  divisée  en  83  de- 


dans chaque  département,  on  veut  en  conclure 
quMls  doivent  avoir  au  moins  36  lieues  de  super- 
ncie,  puisque  c'est  Ih  le  dernier  résultat  de  la  di- 
vision intérieure. 

Cette  conséquence  n'est  pas  exacte,  fin  effet,  le 
décret  du  15  janvier  ne  dit  pas  que  les  départe- 
ments auront  précisément  3^4  lieues  carrées,  f^t 
cette  proposition  n*a  pas  été  suivie  rigoureuse- 
ment dans  la  division  générale.  Il  y  a  beaucoup 
de  départements  qui  Texcèdent,  et  beaucoup  d'au- 
tres qui  n'ont  pas  cette  étendue  :  celui  de  Ghau- 
mont  est  de  ce  nombre,  il  n'a  pas  même  300  lieues 
de  superficie^  ce  qui  ne  donne  pour  chacun  des 
9  districts  qui  pouvaient  y  être  formés  que  33  lieues; 
et  en  ne  considérant  même  que  les  lignes  existan- 
tes, il  est  évident  que  celui  de  Bourmont  a  quelque 
chose  au  delà.  Si  on  examine  de  plus  près  la  carte, 
on  est  bientôt  convaincu  que  les  lignes  ont  été 
mal  tracées  dans  plusieurs  points  où  Ton  n*a  com- 
pris que  les  clochers  des  paroisses,  quoiqu'elles 
eussent  un  territoire  étendu.  Je  cite  pour  preuve 
la  paroisse  de  Gboiseul  ;  car  on  lit  au-dessous  de 
la  ligne  ces  mots  :  justice  de  Choiseul^  et  le  terri- 
toire sur  lequel  elle  s'étend  ne  dépend  pas  du 
district  de  Bourbonne. 

Ce  n*est  donc  point  en  excipant  de  l'inégalité 
de  surface,  ce  n'est  point  en  s'étayant  des  décrets 
constitutionnels  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  di- 
vision intérieure,  que  le  député  de  Bourmont  peut 
espérer  d'obtenir  un  agrandissement  :  c'est  dans 
la  convenance  qu'il  faut  en  trouver  la  nécessité,  et 
sous  ce  rapport,  le  district  de  Ghaumont  ne  peut 
essuyer  aucun  démembrement.  Hais  le  député 
de  Bourmont  prétend  qu'il  y  a  du  côté  de  Bour- 
bonne des  paroisses  à  une  égale  distance  des  deux 
villes,  qu'il  y  a  la  même  facilité  dans  la  commu- 
nication; il  ajoute  que  tous  les  biens  de  l'Abbaye 
de  Morimond  sont  placés  dans  son  district  ;  et 
voilà  les  vrais  motifs  qu'il  faut  prendre  en  consi- 
dération. Je  ne  veux  rien  préjuger  sur  cette  ques- 
tion ^  mais  le  présume  que  l'on  verra  la  nécessité 
de  faire  subir  des  rectifications  à  l'arrondisse- 
ment de  Bourbonne,  du  côté  du  Pays-Billot,  et  ce 
sera  le  moment  d'examiner  si  Ton  peut,  sans  in- 
convénient pour  les  administrés,  donner  une  plus 
grande  étendue  au  district  de  Bourmont. 

M.  Thévenol  de  Harolse,  député  de  Lan^ 
grès,  appuie  l'opinion  de  M.  Drevon  avec  une 
grande  instance. 

M,  C}^mI0  observe  que  la  ville  de  Ghaumont 
est  la  nlus  centrale  du  département. 

On  uit  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  dé- 
cret proposé  par  le  comité, 

lit  partie  de  ce  décret  concernant  la  difficulté 
entre  Langres  et  Ghaumont,  est  adoptée. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  ainsi  qu'il  suit. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
do  comité  de  constitution  : 

»  i*  Que  le  département  méridional  de  la  Gbam- 
pagna  eat  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 


lieux  sont  Saint-Oizier,  Joinville,  Bourmont, 
Ghaumont-en-Bassîgny,  Bourbonne-les-Balns  et 
Langres,  et  que  la  ville  de  Vassy  est  le  chef-lieu 
de  la  juridiction  du  district  ; 

•  2<'  Que  la  ville  de  Ghaumont-en-Bassigny  est 
provisoirement  le  chef-lieu  de  ce  département,  et 
que  les  électeurs  assemblés  détermineront,  à  la 
suite  de  la  première  session,  si  les  séances  de  ce 
département  devront  alterner  entre  Langres  ^ 
Ghaumont,  et  si  cette  dernière  ville  doit  définiti- 
vement en  demeurer  lecheMieu; 

»  3»  Que  les  paroisses  de  Limeville  et  Chassey, 
ainsi  que  celle  de  Baudonvilliers,  seront  du  dé- 
partement du  Barrois; 

»  4^"  Que  la  ville  de  Reioel  demeurera  au  dis- 
trict de  Bourmont.  > 

M.  Gomia  soumet  ensuite  au  jugement  de 
l'Assemblée  les  difficultés  survenues,  entre  les 
députés  de  la  Haute-Auvergne,  sur  la  division  de 
leur  département  ;  quelques-uns  des  députés,  et 
surtout  les  envoyés  extraordinaires  des  villes, 
voulaient  six  districts  :  les  autres  désiraient  n'en 
former  que  trois;  les  villes  de  Ghaudesaigues, 
Allanches,  Murât,  Vie  et  Montsalvy  vouaient 
être  chacune  le  chef-lieu  d'un  district. 

Le  comité  a  pensé  que  les  prétentions  d'Allan- 
ches.  Vie,  Ghaudesaigues  et  Montsalvy  étaient 
inadmissibles,  et  que,  nonobstant  la  majorité  des 
suffrages  des  députés  de  ce  département  contre  la 
demande  de  Murât,  il  convenait  à  l'intérêt  des 
administrés  d'établir  un  district  dans  cette  ville. 

MM.  Bertrand,  ArmaDd  et  Daude  sou- 
tiennent l'avis  des  députés  de  ce  département. 

M.  Oftiide  dit  que  les  raisons  politiques  qui 
avaient  déterminé  la  députation  d'Auvergne  à  ne 
fixer  provisoirement  que  trois  chefs-lieux  de  dis- 
trict doivent  aussi  déterminer  l'Assemblée  4 
adopter  l'avis  de  la  députation;  qu'il  est  plus 


blée  de  département  jugera  de  son  utilité  et  de 
sa  conservation;  que  la  ville  de  Ghaudesaigues 
mérite  au  moins  la  préférence  de  soumettre  t 
rassemblée  générale  des  électeurs  la  formation 
du  quatrième  district:  qu'en  prenant  ce  parti  on 
ne  mécontentera  ni  Allancbcs  ni  Ghaudesaigues, 
et  que  le  département  assemblé  jugera  en  pins 
grande  connaissance  de  cause  entre  ces  diverses 
villes.  Il  ajoute  que  ce  renvoi  à  la  province  est 
d'autant  plus  essentiel,  que  l'Assemblée  a  laissé  à 
quelques  paroisses  l'option  de  tenir  à  l'un  ou  à 
1  autre  des  départements  d*Auvergne,  et  qu'on  se 
décidera  bien  mieux  entre  les  divers  contendants* 
après  que  ces  paroisses  auront  fait  leur  option. 

M.  le  dae  de  I^a  Roehefoveaold  soutient 
la  nécessité  d'un  quatrième  district  à  placer  à 
Murât  ou  à  Allanches. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité. 

Les  députés  du  département  étaient  convenus  de 
faire  alterner  l'administration  entre  Saint-Flour  et 
Aurillac  ;  il  s'élève  une  difficulté  sur  la  première 
session,  chacune  des  deux  villes  désirant  recevoir 
la  première  assemblée. 

M.  Armand  parle  pour  Aurillac,  et  fait  valoir 
les  convenances  quant  à  la  population,  au  cli- 
mat, etc. 

MM.  Daade  et  Bertrand  parlent  pour  la 
ville  de  Saint-Flour,  qu'ils  disent  être  fondée  ea 
titre  et  en  possession. 
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L'Assemblée  nationale  accorde  le  provisoire  à 
la  ville  de  Saint-Fiour. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  oationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution  : 

1<»  Que  le  département  de  la  Haute*Au  vergne  est 
divisé  en  quatre  districts  dont  tes  chefs-lieux 
sont:  Saint-Plour,  Auriliac,  Mauriac  et  Murât; 

3ui  sera  placé  d;aD3  celui  de  Saint-Fiour,  sauf  au 
épartement  h  proposer  à  la  prochaine  législature 
la  suppression  du  district  de  Murât,  s*!!  jugeait 
qu'il  n'est  ni  nécessaire,  ni  utile  à  son  adminis- 
tration; 

»  2*'  Que  les  séances  de  l'assemblée  du  dépar* 
tement  alterneront  entre  Saiot-Flour  et  Aarillac, 
et  que  Saint-Flour  aura  la  première  séance; 

»  3*»  Que  la  ville  de  Salers  sera  le  siège  de  la 
jurisdiction  du  district  de  Mauriac.  » 

M.  fïossia  fait  ensuite  un  rapport  concernant 
le  département  d'Armagnac. 

H.  JLong  demande  que  la  ville  de  Gimont  ait 
le  tribunaide  district  et  que  l'administration  soit 
donnée  à  Tlte-Jourdain  ;  il  forme  la  même  de- 
mande pour  ûuelan,  relativement  è  Mirande. 

M.  ëenleU  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement  et  la  motive  sur  l'avis  unanime 
des  députés. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  ; 

€  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ; 

«  1*.  Que  le  département  d'Armagnac,  dont  Aucb 
est  le  chef-lieu»  est  divisé  en  six  districts;  que 
les  chefs-lieux  de  ces  districts  sont  les  villes 
d'Auch,  Lectoure,  Condom,  Nogaro,  l'Ile- 
Jourdain  et  Mirande  ; 

«  2^'.  Que  le  département  déterminera  s'il  con- 
vient d^établirt  en  faveur  de  Vic-Fesensac,  un 
septième  district  pour  le  proposer,  le  cas  échéant, 
à  la  seconde  législature.  > 

M.  Gossln  présente  ensuite  la  division  des 
trois  départements  du  ûauphiné  et  saisit  cette 
occasion  pour  exprimer  les  sentiments  de  recon- 
naissance que  la  France  doit  à  cette  province. 

8i  Ton  réfléchit  bien,  dit-il,  sur  rintérét  des 
habitants  d'un  pays  de  montagnes  tel  que  ceux 
du  Haut-Douphiné,  on  sentira  que  ce  qui  pourrait 
leur  arriver  de  plus  funeste,  serait  a'être  asso- 
ciés avec  ceux  d  un  pays  de  plaine  ou  d'une  yal- 
lée  fertile,  telle  que  celle  du  Grésivaudan.  Ce 
n'est  point  la  pauvreté  qui  humilie,  qui  chagrine 
le  pauvre,  c'est  la  comparaison  de  sa  misère  et 
de  ses  privations  avec  le  luxe  et  les  jouissances 
des  riches. 

Les  Français  qui  habitent  le  Haut-Daupbiné 
seront  pauvres,  actifs,  industrieux,  et  surtout  ils 
seront  égaux  ;  ils  aimeront  le  sol  qu'ils  auront 
fécondé  par  leur  travail  et  leur  patience;  ils  éton- 
neront par  la  hardiesse  de  leurs  entreprises  et  par 
l'étendue  de  leurs  ressources;  ils  seront  heureux 
par  cela  môme  qu'ils  seront  pauvres  et  ignorés; 
lis  seront  humains  et  bons,  parce  qu'ils  auront 
des  besoins,  et  qu'ils  apprendront  a  s'attendrir 
sur  les  besoins  d  autrui  ;  ils  seront  fiers  de  cette 
égalité  civile  et  politique  qu'ils  ont  vu  naître, 
qu'ils  ont  réclamée  les  premiers;  et  si  nos  en- 
fants ou  nous-mêmes  laissions  échapper  ce  bien 
précieux,  nos  neveux  iraient  le  chercher  dans  les 
rochers  dep  Alpes  ;  et  la  province  qui,  la  pre- 


mière, osa  secouer  les  chaînes  du  despotisme,  qui 
fit  luire  aux  yeux  des  Français  raurore  de  la 
liberté,  mérite  d'en  être  à  jamais  l'asile' 

Un  député  du  Dauphiné,  60  proposant  ua  amen- 
dement au  projet  de  décret  proposé  par  M.  le 
rapporteur,  reconnaît  la  justice  de  la  confiance 
d'après  laquelle  l'Assemblée  s'en  rapporte  ordiqM* 
rement  à  l'avis  du  comité. 

M.  Fisen  relève  uae  erreur  du  préopinant,  qui 
avait  dit  que  la  majorité  de  la  députation  avait 
décidé  pour  le  plan  de  division  dont  le  comité 
croyait  devoir  s'écarter, 

L  avis  du  comité  est  adopté  par  le  décret  qui 
suit  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avia 
de  son  comité  de  constitution,  que  les  trois  dé- 
partements, dans  lesquels  le  Dauphiné  est  divlpé, 
sont  ainsi  limités  : 

«  l^".  Celui  du  Nord  comprenant  Grenoble  et 
Vienne,  à  l'Ouest,  au  Nord,  au  Nord-Bst  et  à  rSst, 
le  sera  par  les  anciennes  limites  de  cette  province, 
jusqu'au  grand  contrefort  qui  s'attache  a  la  prin- 
cipale chaîne  des  Alpes,  proche  le  col  de  Gali- 
bier;  que,  de  ce  point,  la  limite  suivant  la  crête 
du  contrefort  contournant  le  Val  Godemard,  com- 
prendra ou  laissera  le  Bourg-de-Corp,  suivant  la 
convenance  mutuelle  des  deux  départements  li- 
mitrophes ;  de  là  elle  regagnera  le  sommet  de 
la  chaîne  qui  sépare  le  Oevolny  du  Triève  ;  pas- 
sant au  coi  de  la  Croix-Haute,  toujours  suivant  la 
crête  de  la  montagne,  elle  passera  entre  le  Triève 
d'une  part,  le  Diois  et  le  Yercors,  de  l'autre;  h 
l'extrémité  du  Val  de  Yercors,  elle  se  retournera 
carrément  entre  Pont-en-Royans  et  Saint-Hl- 
laire,  entre  l'Isère  et  SaintNazaire;  elle  coupera 
la  route  de  Romans  à  Saint-Marcelin,  à  distance 
égale  de  ces  deux  villes,  passera  par  Montrigaud 
à  l'Est  du  Grand-Serre,  par  los  clochers  de  Saint- 
Barthelemy  et  de  Beaurepaire,  el  de  là  Tiendra 
s'appuyer  au  Rhône  entre  Saint-Rambert  et  An- 

c  2°  Les  limites  du  département  de  l'Ouest 
comprenant  Valence,  Romans,  Montélimart  et  la 
principauté  d'Orange,  seront  au  Nord;  celles  dé- 
crites précédemment  pour  le  département  de 
Grenoble,  à  l'Ouest;  le  Rhône,  au  Sud;  les  an- 
ciennes limites  de  la  province,  et  celles  de  la  prin- 
cipauté d'Orange,  à  l'Est;  les  limites  qui  sépa- 
raient les  baronlesde  l'Election  de  Gap,  et  depuis 
Ville- Vieille,  la  crête  de  la  montagne  jusqu'au  col 
de  la  Croix-Haute. 

«  3*  Le  troisième  département  comprenant  le 
reste  du  Dauphiné,  aura  pour  limites  les  an- 
ciennes limites  de  cette  province,  et  celles  assi- 
gnées aux  deux  départements  précédents,  lais* 
sant  à  tous  les  trois  la  liberté  de  faire  entr'eux  des 
échanges,  selon  leur  convenance  mutuelle,  t 

M.  Ooraln,  rapporteur,  propose  ensuite  un  dé- 
cret concernant  la  division  de  quelques  paroisses 
entre  les  départements  de  l'Auffoumois  et  du  Poi- 
tou; cet  avis  est  adopté  en  la  forme  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  les  paroisses  de 
Montjean,  la  Forêt,  celles  de  Pleuville  et  d'Abesac, 
appartiendront  à  l'Angoamois  ;  que  celles  d'Arsy, 
Mausé  et  Priay,  sont  au  Poitou  ;  la  tout  confor- 
mément au  tracé  signé  par  le  comité  de  constitu- 
tion. » 

M.  le  Préfiideiit^  M.  l'éYêque  d'Autun  a  la 
parole  pour  faire,  au  nom  du  comité  de  coosti- 
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tution  ,  un  rapport  9ur  la  possession  d'état  de 
dtùyen  actifs  réclamée  par  des  juifs  portugais 
établis  à  Bordeaux. 

H.  de  TalleyrABd ,  évéque  d^Autun,  Les 
juifs  regnicoies,  établis  à  Bordeaux,  tiennent 
d'envoyer  une  députation  extraordinaire,  avec 
des  pouvoirs  constatés  et  signés  par  deux  cent 
quinze  chefs  de  leurs  maisons. 

Ces  députés  ont  remis  au  comité  de  constitu- 
tion une  adresse  pour  l'Assemblée  nationale, 
dont  notre  devoir  estde  vous  donner  connaissance, 
et  sur  laquelle,  à  raison  de  l'époque  prochaine  des 
élections,  il  nous  a  paru  également  juste  et  con- 
venable que  vous  prononçassiez  incessamment. 

Les  juifs  de  Bordeaux,  ainsi  que  ceux  de 
Rayonne  et  d'Avignon,  se  trouvent  dans  une  posi- 
tion particulière,  en  sorte  que  votre  décision 
laissera  intact  l'ajoumemeot  que  vous  avez  pro- 
noncé. Cette  position  les  rend  étrangers  aux  ob- 
servations qui  ont  été  fkites  dans  cette  assemblée 
sur  Tétat  des  juifs. 

Us  n*ont  ni  lois,  ni  tribunaux,  ni  officiers  par- 
ticuliers. 

Ils  jouissent  du  droit  indéfini  d*acquérir  des 
immeubles. 

lis  possèdent  toute  espèce  de  propriété. 

Us  supportent  toute  imposition  sur  le  même 
pied  que  les  autres  Français. 

Us  participent  au  droit  de  bourgeoisie,  assis- 
tent dans  toutes  les  occasions  aux  assemblées 
publiques  comme  citoyens  et  comme  négociants  ; 
lis  ont  concouru  en  dernier  Ueu  à  l'élection 
des  députés  à  l'Assemblée  ;  Us  servent  dans  ce 
moment  dans  les  mUices  nationales,  y  occupent 
des  grades,  et  en  remplissent  les  fonctions  sans 
distinction  d'aucun  jour  de  la  semaine. 

Enfin,  ce  qui  nous  a  paru  tout-à-fait  décisif, 
depuis  deux  cent  quarante  ans,  ils  jouissent  de 
tous  les  droits  de  régnicoles,  en  vertu  de  lettres- 

Satentes  légalement  enregistrées  et  renouvelées 
e  règne  en  règne.  Les  preuves  de  tous  ces  faits 
nous  ont  été  remises  ;  elles  sont  incontestables. 
Voici  les  termes  des  lettres-patentes  de  1776  : 

•  Voulons  (y  est-il  dit  en  parlant  des  juifs  por- 
tugais étabUs  à  Bordeaux)  qu'ils  soient  traita  et 
regardés,  ainsi  que  nos  autres  sujets  nés  en 
notre  royaume,  et  qu'ils  soient  réputés  tels,  tant 
en  jugement  que  dehors.  » 

Les  lettres-patentes  de  1780,  relatives  aux  juifs 
avignonnais  étabUs  aussi  à  Bordeaux,  sont  plus 
expressives  encore. 

Us  demandent  doue,  Messieurs,  non  pas  d'être 
admis  à  la  participation  des  droits  de  citoyen  ; 
mais  plutôt  d'être  maintenus  dans  la  jouissance 
de  ces  droits.  Leur  demande  nous  a  paru  parfai- 
tement juste,  Vous  n'avez  point  voulu,  vous 
n'avez  pas  pu  priver  personne  de  l'honorable 
quaUté  de  citoyen  à  moins  qu'il  n'eût  démérité 
aux  yeux  de  la  nation  ;  et  il  est  évident  que  ce 
serait  priver  les  juifs  de  Bordeaux  que  de  ne  pas 
la  leur  reconnaître  en  ce  moment. 

Votre  comité  de  constitution  a  donc  pensé  que, 
sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  l'état  des 
juifs,  prise  dans  sa  généralité,  U  était  juste  et 
convenable  de  décréter  en  ce  moment  : 

c  Que  les  juifs  à  qui  les  lois  anciennes  ont  ac- 
cordé la  qualité  de  citoyen,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  dans  une  possession  immémoriale  d'en  jouir, 
la  conservent,  et,  en  conséquence,  sont  citoyens 
acUfs,  s'ils  réunissent  les  antres  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée.  > 

Cette  motion  excite  de  vives  réclamations. 


M.  ItewiMil  prend  la]iarole;  il  est  interrompu 
par  des  rumeurs. 

M.  le  vle^Mte  de  IWiiallles  s'écrie  :  En  1757, 
les  juifs  de  Bordeaux  ont  ouvert  une  caisse  aux 
officiers  de  la  marine  française;  Us  ont  donné  des 
preuves  du  plus  grand  patriotisme,  et  cesout  de 
tels  citoyens  qu'on  veut  priver  de  leur  état  ! 

M.  de  la  GaiUsonnlère.  Les  juifs  ont  trouvé 
leur  intérêt  en  agissant  ainsi. 

M.  de  Fiifliel.  J'assure  qu'il  existe  chez  les 
ministres  des  preuves  de  ces  actes  du  patriotisme 
le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé  des  juifs. 

M.  Rewbell.  Je  croirais  manquer  à  mon  de- 
voirs! je  ne  m'opposais  pas  au  projet  du  comité; 
c'est  une  exception  très-dangereuse  qu'il  vous 
propose;  votre  décret  a  ajourné  la  question  de 
tous  les  juifs.  Ceux  de  Bordeaux  n'ont  énoncé 
qu^un  extrait  de  leurs  lettres-patentes,  et  des 
lettres  isolées  de  bourgeoisie. 

Les  juifs  se  sont  réunis  pour  exister  en  corps 
de  nation  séparé  des  Français  ;  ils  ont  un  rôle 
distinct,  ils  n'ont  donc  jamais  joui  de  la  posses- 
sion d'état  de  citoyen  actif;  d'ailleurs  l'exception 
pour  les  juifs  de  Bordeaux  entraînerait  bientôt  la 
même  exception  pour  les  autres  juifs  du  royaume. 

L'Alsace  est  inondée  de  libellistes  dont  les  en- 
nemis pubUcs  se  servent  pour  chercher  à  soulever 
les  peuples,  et  après  votre  décret,  Us  leur  diront 
qu'il  existe  une  confédération  des  juifs  et  des 
agioteurs  pour  s'emparer  de  toutes  les  propriétés; 
enfin,  si  les  juifs  ne  sont  pas  en  possession,  un 
de  vos  décrets  ne  la  leur  donnera  pas;  si  au 
contraire,  ils  sont  en  possession,  ils  n'ont  pas  be- 
soin de  vos  décrets.  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  de  Sèie.  Quand  je  ne  serais  pas  un  des 
représentants  de  la  province  de  Guyenne,  je  me 
croirais  le  droit  d*être  le  défenseur  d'un  peuple 
malheureux,  longtemps  opprimé  par  vos  lois  ci- 
viles, qui  a  supporté  avec  la  plus  longue  patience 
la  proscription  de  presque  toutes  les  nations  au 
milieu  desquelles  il  a  vécu. 

Je  me  croirais  surtout  ce  droit,  au  moment  où 
l'on  veut  êter  l'espèce  d'adoucissement  à  son  sort, 
qu'il  a  obtenu  de  la  faveur  de  nos  rois  ;  mais 
comme  représentant  de  la  ville  de  Bordeaux, 
c'est  un  droit  et  un  devoir,  parce  quils  ont  influé 
sur  ma  nomination.  Dépositaire  de  leurs  intérêts, 
je  dois  les  défendre.  D'abord  les  lettres- patentes 
qui  ont  reconnu  les  juifs  en  différents  temps  leur 
ont  donné  un  des  droits  les  plus  précieux  des  ci- 
toyens, celui  de  posséder  des  fonds  de  terre,  droit 
dont  ne  jouissent  pas  les  juifs  alsaciens»  et  gui 
est  un  des  premiers  pas  aux  autres  droits  de  cité. 

Les  juifs  de  Bordeaux  ont  exercé  de  plus  la 
plénitude  des  droits  de  citoyens  actifs,  en  con- 
courant, comme  électeurs,  à  réiection  des  députés 
de  l'AssemSlée  nationale;  et  si  quelqu'un  d'entre 
eux  ne  siège  pas  dans  cette  Assemblée,  le  hasard 
seul  les  a  pnvés  de  cet  honneur,  que  leurpa* 
triotisme,  si  souvent  déployé  dans  toutes  les  cnses 
de  la  France,  leur  eût  ménté. 

Si  les  juifs  n'ont  pas  occu|)é  à  Bordeaux  les 
charges  municipales,  c'est  que  jusqu'à  présent 
elles  sont  concentrées  dans  trois  classes  de  ci- 
toyens; c'est  que  tous  les  non-catholiaues  en 
étaient  éloignés  par  le  serment  qu'il  fallait  prê- 
ter ;  c'est  que  la  raison  n'avait  pas  encore  dissipé 
tous  les  préjugés,  et  que  les  droits  de  l'homme 
étaient  méconnus. 
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On  demandela  lecture  des  lettres-patentes  oonfir- 
matives  des  juifs  portugais. 

M.  le  Ghapellier  les  lit  ;  les  débats  recommen- 
cent. 

M.  le  Chapelier.  Je  demande  la  priorité  en 
faveur  du  décret  du  comité  de  constitution.  S'il 
s'a^sait  d'examiner  si  les  juifs  peuvent  avoir  le 
droit  de  citoyeas,  les  arguments  qu'on  leur  op« 
pose  auraient  quelque  londemeat  ;  mais  il  ne 
8*c^t  que  de  conserver  des  droits  acquis.  Les 
droits  pouvaient  être  qualifiés  autrefois  de  privi* 
léges,  quoique  ce  ne  soient  que  des  droits. 

l}uant  aux  juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine»  leur 
cause  doit  être  séparée,  quoique  les  juifs  d'Alsace 
aient  demandé  que  ceux  de  Bordeaux  soient  as- 
similés à  eux.  J'adopte  l'avis  du  comité  ;  car  celui 
de  H.  Tabbé  Maury  compromet  l'état  des  juifs  de 
Bordeaux. 

H.  Fabbé  Maury.  Le  décret  du  comité  serait 
un  décret  éternel  ;  ces  lettres-patentes  qu'on  a 
lues  ne  font  que  confirmer  des  privilèges  \  or  ce 
n'est  pas  un  privil^e  d'être  citoyen  actif  dans 
un  Btat.  Je  propose,  en  conséquence,  qu'ils  conti- 
nuent de  jouir  seulement  des  droits  qui  leur  sont 
attribués  par  les  lettres-pateates  ;  si  l'on  voulait 
aller  plus  loin,  il  serait  impossible  de  résister  à 
des  arguments  en  faveur  des  juifs  d'Alsace  et  de 
Lorraine  ;  il  ne  faudrait  que  faire  enregistrer  les 
mêmes  lettre^paten^es  au  parlement  de  Metz. 
Ainsi  le  décret  du  comité  cnangerait  un  brevet 
dérogatoire  en  loi  du  royaume,  et  ce  décret  assi- 
milerait à  perpétuité  les  juifs  à  tous  les  autres 
citoyens, 

M.  le  Chapelier.  On  ne  peut  pas  faire  dépeo- 
dre  rétat  des  juifs  de  Bordeaux  de  ceux  d'Alsace  ; 
la  question  est  de  savoir  si  on  ôtera  aux  Juifs 
portugais,  de  Bordeaux  et  des  autres  villes,  les 
droits  de  citoyen.  Il  n'y  a  aucune  connexité  entre 
l'état  des  juifs  de  Bordeaux  et  ceux  d'Alsace  ;  il 
s'amt  de  conserver  aux  uns  leur  état,  au  lien 
qu  il  faudrait  ea  donner  aux  autres  qui  n  en  ont 
pas.  Je  conclus  par  demander  la  priorité  pour  le 
projet  de  décret  proposé  par  le  comité. 

M.  de  Beauharnais  propose  un  autre  projet 
en  ces  termes  : 

«  Que  les  juifs  de  Bordeaux  continueront  de  jouir 
des  droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  en  vertu 
de  lettres-patentes.  » 

La  question  de  priorité  s'élève  entre  le  projet 
proposé  par  le  comité,  et  celui  proposé  par  M.  de 
Beaubarnais. 

M.  de  Sèie  propose  de  décréter  que  les  juifs 
de  Bordeaux  continueront  d'exercer  les  droits  de 
citoyens  actifs. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  M.  de 
Beaubarnais. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

M.  Briels  de  Beanasets  propose  d'étendre 
le  décret  aux  juifé  de  Bayonne. 

M.  Grégoire.  Je  demande  que  le  décret  ait 
lieu  pour  tous  les  juifs  portugais,  espagnols  et 
avignonnais.  Quant  aux  juifs  allemands  ,  je 
demande  l'ajournement  à  jour  fixe  me  proposant 
de  réfuter  les  paratogismes  de  M.  l'abbé  Maury  et 
autres. 

M.  le  président  le  Pelletier  de  Saiat- 
Fargeav  propose  une  rédaction  qu'il  dit  ren- 


fermer les  divers  amendements  déposés  ;  elle 
porte  que  les  juifs  espagnols,  portugais,  et  avi- 
gnonnais, qui,  en  vertu  de  lettres-patentes,  jouis- 
sent de  privilèges  particuliers,  exerceront  à 
l'avenir  les  droits  de  citoyens  actifs,  s-'ils  réunis- 
sent les  autres  conditions  prescrites  par  la  Consti- 
tution. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les 
amenaements. 

H.  de  Ijaaieth  observe  qu'on  ne  peut  les  com- 
prendre en  une  seuledélibération,  parce  qu'ils  ne 
se  ressemblent  pas. 

L'Assemblée  décrète  que  tous  les  amendements 
seront  successivement  mis  aux  voix. 

Le  premier  amendement  est  d'ajouter  les  mots 
juif^  espagnols,  portugais  et  avignonnais.  La 
question  préalable  est  proposée  et  rejetée  ;  ensuite 
ramendement  est  décrété. 

On  propose  d'ajouter  au  premier  amendement 
le  droit  d'être  admis  aux  charges  municipales 
comme  par  le  passé,  pour  ceux  qui  en  auront 
joui. 

On  observe  qu'il  faut  juger  auparavant  s'ils 
seront  citoyens  actifs. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix. 

La  première  épreuve  par  assis  et  levé  parais- 
sant (louleuse,  on  vient  à  une  seconde  épreuve, 
dont  le  résultat  est  également  incertain. 

Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal. 

11  se  forme  dans  la  partie  de  la  salle,  i  droite 
de  M.  le  préâident,  un  groupe  d'un  certain  nom« 
bre  de  députés  nui  s'opposent  vivement  à  cet 
appel,  en  demanaant  qu'il  soit  renvoyé  à  une 
autre  séance. 

Chaque  fois  que  le  secrétaire  commence  l'appel, 
il  s'élève  un  murmure  pour  l'interrompre. 

Une  heure  entière  se  passe  dans  cet  état. 

M.  le  dne  de  EilaaeoarC.  Il  est  du  devoir  et 
de  l'honneur  de  l'Assemblée  de  ne  plus  retarder 
l'appel  nominal.  Je  réclame  la  règle  d'après  la- 
quelle une  délibération  commencée  ne  doit  pas 
être  interrompue. 

Plusieurs  membres,  qui  sont  debout  dans  la  salle 
s'y  opposent,  et  demandent  l'ajournement,  sur  le 
fondement  que,  l'heure  étant  très-avancée,  plu- 
sieurs prélats  et  curés  ont  quitté  la  séance. 

Enfin,  après  beaucoup  de  débats,  et  par  la  per- 
sévérance de  la  majorité  de  l'Assemblée,  l'appel 
nominal  se  fait. 

Le  résultat  de  l'appel  donne  374  voix  pour 
admettre  l'amendement  qui  accorde  aux  juifs 
portugais,  espagnols  et  avignonnais  les  droits  de 
citoyens  actifs,  et  224  contre  l'amendement. 

La  motion  principale  est  ensuite  mise  aux  voix, 
avec  les  différents  amendements  admis,  et  l'As- 
semblée rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
juifs  connus  sous  le  nom  de  juifs  portugais,  espa- 

§nols  et  avignonnais,  continueront  de  jouir  des 
roits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  et  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  des  lettres-patentes.  Bn 
conséquence,  ils  jouiront  des  droits  de  citoyens 
actifs,  lorsqu'ils  réuniront,  d'ailleurs,  les  condi- 
tions requises  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  > 

M.  le  vieoaite  de  lliraheaa  monte  à  la 
tribune  et  demande  la  parole  pour  dénoncer  à 
l'Assemblée  des  excès  commis  dans  k  Bas-Limou- 
sin^ le  Quercy  et  la  Bretagne. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  l'orateur 
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que  la  séance  8*eât  prolongée  outre  mesure  ;  il 
prend  le  manuscrit  de  M.  le  yicomte  de  Mirai)eau 
pour  le  transmettre  au  comité  des  recherches. 
(  Foy.  ce  docwneiU  mmeœé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  le  Prësldeiit  lève  la  séance  à  huit  heures 
du  soir  et  indique  celle  de  demain  pour  dix 
heures  du  matin. 


ANNEXE 

À  tû  iéanee  de  tÀesmablée  natUmate  du  28  jan- 

vief  1790< 

DénoncintUm  pat  U.  le  irleoaito  émMltm-' 

h«ii«  {i)dei  eœcès  ootnmiê  dam  le  Bae^IÀimwini 
k  Quercyet  la  Bretagne  (2)«  Messieurs,  les  deux  dé- 
putés de  la  noblesse  du  BaihLimousin  étant  ab- 
sents, plusieurs  relations  vraiment  affligeantes 
de  ce  qui  s'eët  passé  datis  cette  partie  de  Ta  pro'* 
yince  qui  m*a  honoré  de  sa  confiance  m'ont  été 
adressées;  et  ie  crois  devoir  déposer  sur  le  bureau 
de  FAssemblée  nationale  celle  qui  m'a  le  plus 
frappé,  et  dont  l'authenticité  ne  peut  être  coo- 
testée.  Il  parait  prouvé  que  quelques  municipa- 
UtéSi  averties  à  l'avanee  des  désordres  qui  de* 
valent  avoir  liêU,  U'OUt  pfis  aucune  précaution, 
et  cotnme  ces  refus  de  maintenir  Tordre  public 
se  multiplient  h  Tinflui  dans  plusieurs  provinces 
du  royaume ,  jlmagine  qu'une  dénonciation  for- 
melle peut  être  utile  ;  il  me  le  paraît  aussi  de  donner 
ttue  grande  publicité  à  ces  événements,  en  regret- 
tant de  ne  pouvoir  en  donner  autant  aux  moyens 
employés  pour  les  déterminer. 

Extrait  du  procis-verbat  de  ce  qui  s'est  passé  au 
château  de  Saint-Julien  près  Cressensact  le  10 
de  janvier  1790. 

11.  le  comte  d'Âubery,  connu  pour  le  meilleur 
des  hommes,  qui  a  toujours  été  l'ami  et  le  pro- 
tecteur de  ses  vassaux;  M.  le  marquis  de  Lastel- 
riOt  son  gendre,  colonel  du  premier  régiment  des 
earabiniers^  quii  depuis  trente-deux  ans,sert  digne- 
ment son  roi  et  son  pays,  habitant  leur  château 
de  Saint-Julien  eu  Bas-Limousin,  ont  été  attaqués, 
ce  10  janvier,  par  une  troupe  d'environ  trois  cents 
brigands  armMde  fusils.  Le  marquis  de  Laateirie, 
qui  avait  été  insU*uit  du  complot,  leur  a  fait  lec- 
ture de  la  loi  martiale,  montré  le  drapeau  rouge, 
et  ordonné  de  se  retirer*  Ge  qu'ayant  refusé,  le 
marquis  de  LaeCeirie  est  monté  à  cheval,  lui  on- 
zième^ a  chassé  ces  brigands  sans  tirer  un  seul 
coup.  De  leur  odté  ils  ont  tiré  trois  coups  de 
fusu,  dont  un  a  percé  le  chapeau  d'un  cavalier 
de  maréchaussée  ;  M.  de  Lasteirie  a  été  secouru 

Sir  la  brigade  de  Meissac  (commandée  par  M.  Bout- 
n%,  dont  la  conduite  ferme  et  prudente  mérite 
des  élogeSf  ainsi  que  son  séle  pour  le  bien  public), 
queUniee  amie  el  ses  domestiques;  les  défenseurs 
de  flâol-Jniien  sont  dignes  de  l'estime  publique  ; 
malheureusement  dansée  moment  d'anarchie,  il 


(I)  €•  doeuMOt.a'ft  pas  é\é  inséré  m  Moniteur. 

va)  J'ai  récUmé  la  parole  pour  faire  la  dénonciation 
dont  il  s'afit.  l'ordre  du  ipur  et  entre  antres  discassions 
«elle  felatite  aux  jnlfs  dé  nordeant,  a  forcé  M.  le  Prési- 
dent âme  renvoyer  an  eoitlté  des  fappona  oA  j'ai  remis 
l'original  ûgné  de  moi.  Je  désire  qu'on  y  sente  la  néces- 
sité de  preadre  promMment  a»  imftiaarda  objet  aussi 
important,  (ffote  de  M,  le  vicomte  de  Mirabeau .) 


faut  avoir  un  vrai  courage  pour  oser  défendre  les 
citoyens  irréprochables. 

Les  gens  intéressés  aux  malheurs  publics, 
n'avant  pu  soulever  les  censitaires  du  seigneur 
de  bainHulien,  ont  mis  des  affiches  inceniUaires 
dans  beaucoup .  de  paroisses,  pour  engager  lea 
mauvais  sujets  à  venir  piller  et  brûler  Samt-Ju- 
lien;  la  plus  grande  partie  des  habitants  de 
Guremonte  ont  sonné  le  tocsin,  se  sont  année,  et 
ont  formé  la  grande  partie  de  Tattroupement  pour 
avoir  part  au  pillage  ;  les  municipalités  et  lea 
milices  des  petites. villes  qui  avoislnent  Saint- 
Julien  ont  été  prévenues  plusieurs  jours  d^avance 
des  projets  des  brigands^  et  ont  prouvé  par-  leur 
conduite  dans  cette  occasion  que  si  elles  ne  fo- 
mentaient pas,  au  moins  elles  toléraient  les  at- 
troupements. 

Je  ne  me  permettrai  aucunes  réflexions^  parce 
que  je  n'ai  aucunes  données  pour  assigner  les 
vraies  causes  de  cet  événement,  qui,  de  tous  ceux 
qui  viennent  de  se  passer  en  Baa-Lmioufiin  et  en 
Quercy ,  est  celui  qui  a  en  lieu  les  suites  lea 
moins  fâcheuses;  je  me  contente  d'artiouler  les 
faits  et  de  m'engager  à  en  fourair  la  preuve  ;  des 
troubles  de  la  même  espèce  viennent  d'avoir  lieu 
dans  le  Quercy,  dans  le  Rouergue  et  dans  l'Au- 
vergne. Les  détails  doivent  en  être  parvenus  à 
votre  comité  de  rapports. 

Quant  aux  événements  de  même  nature  qui  ont 
eu  lieu  en  Bretagne,  j'en  ai  reçu  hier  une  rela- 
tion détaillée.  Je  vais  commencer  par  donner 
lecture  de  la  lettre  qui  me  les  annonce,  et  des 
détails  qui  ne  viennent  pas  de  la  même  personne, 
mais  dont  je  m'engage  aussi  à  fournir  les  preuves* 

Quelle  douleur  ne  serait  pas  la  vôtre,  Mes- 
sieurs, si  l'on  pouvait  soupçonner  que  quelques- 
uns  des  discours  prononcés  dans  cette  tribune, 
lors  de  l'affaire  du  parlement  de  Rennes,  ont  été 
les  causes  premières  de  ce  soulèvement,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  nouvelle  jacquerie^  c'est-à- 
dire  la  guerre  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux 
qui  possèdent  ;  que  les  invitations  qu'on  a  laites 
au  peuple  breton  de  compter  les  bras,  et  que 
d'antres  phrases,  que  je  n'ose  qualifier,  sont  peut- 
être  le  germe  de  ces  nouvelles  insurrections.  Je 
dirai  plus,  Messieurs,  et  je  le  diraif  convaincu  de 
la  douleur  que  doivent  éprouver  les  députés  bre- 
tons, leur  dernière  adresse  à  leurs  commettants  a 
été  lue  dans  les  paroisses.  Bile  désigne  la  no- 
blesse et  le  clergé  comme  les  ennemis  du  peuple 
et  à  l'époque  de  sa  publicité  les  cbàteauxontété 
pillés,  les  archives  brûlées  et  les  personnes  des 
nobles  menacées. 

Une  dernière  observation  préliminaire  que 
j'invite  l'Assemblée  à  faire,  c'est  que  les  paroisses 
de  Maxant  et  d'Augan,  d'où  est  parti  le  premier 
essaim  de  brigands,  sont  celles  de  la  province  de 
Bretagne  qui  ont  fourni  le  plus  de  mauvais  su- 
jets dans  tous  les  temps  ;  que  sept  à  huit  habi- 
tants de  ces  lieux  furent  roués  pour  assassinats, 
il  y  a  quelques  années,  c'était  le  digne  foyer  d'une 
aussi  criminelle  insurrection  dans  lequel  le  choix 
des  complices  pourrait  déceler  les  auteurs. 

Nota.  Je  crois  ne  devoir  publier  aucune  signa- 
ture, mais  je  me  rends  garantde  ce  qui  est  énoncé 
dans  les  lettres. 

Rennes,  ce  23  janvier. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  désordres  affreux  qui  remplissent  cette 
province,  et  les  scènes  d'horreurs  qui  s'y  suc- 
cèdent avec  une  rapidité  effrayante,  et  une  atro- 


[Assemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [28  janvier  1790.] 


3Ô7 


cité  inconcevable.  Vous  frémirez,  Monsieur,  d'ap- 
prendre que  ces  attentats  restent  impunis,  et 
aue  les  ctiargés  de  l'autorité  de  la  commune  de 
ennes  sourient  avec  dédain  aux  maux  qui  acca- 
blent des  cens  que  leur  jalousie  repousse,  mais 
que  le  moindre  soupir  d^bumanité  devrait  leur 
rendre  sacrés,  puisqu'ils  sont  indignement  per- 
8écutés« 

Je  ne  sais,  Monsieur,  si,  dans  ce  moment  où 
la  lenteur  de  notre  constitution  à  s'établir,  et  de 
vos  lois  à  se  faire  respecter,  nous  met  si  prés  de 
Tanarcbie,  il  est  possible  à  TAssemblée  natio- 
nale de  détruire  tous  les  maux  qu'elle  connaît. 
Hais,  au  moins,  suis-je  assuré  que  la  cause  de  Top- 

grimé  ne  saurait  avoir  un  plus  zélé  défenseur, 
eci  ne  peut  être  un  doute  pour  celui  qui  a  suivi 
la  fermeté  inébranlable  de  votre  &me,  dans  vos 
nouveaux  devoirs. 

Voici  le  détail  des  faits  :  je  suis  témoin  ocu- 
laire. Si  leur  atrocité  provoquait  votre  esprit  à 
quelques  doutes,  je  vous  prie  de  croire  la  vérité 
de  cet  exposé.  L'norreur  m'épouvante,  mais  la 
crainte  ne  me  trouble  pas. 

Les  paysans  s'ameutent  dans  plusieurs  lieux 
de  la  province,  partout  leur  but  est  le  même.  Peu 
contents  des  décrets  de  votre  justice,  ou  plutôt 
indignement  abusés,  ils  veulent  s'affranchir  de 
tous  droits  féodaux.  Les  armes  à  la  main»  ils 
incendient  les  archives,  brûlent  les  châteaux,  et 
forcent  les  seigneurs  qu'ils  rencontreot  à  la  re- 
nonciation de  tous  leurs  droits  :  Cède  ou  meurs, 
voilà  leur  cri  de  guerre,  D'abord,  ces  troupes 
étaient  composées  de  paysans  ;  ils  n'en  voulaient 
qu'aux  titres  de  leurs  seigneurs.  Bientôt  elles  se 
sont  recrutées  de  scélérats  et  de  bandits,  dont  le 
seul  espoir  est  dans  le  crime.  On  en  comnte  16 
ou  1800,  divisés  en  trois  bandes,  et  reniorcés 
successivement  des  habitants  des  pays  qu'ils 
parcourent,  et  qu'ils  obligent  par  force  a  les 
suivre.  Depuis  plusieurs  jours  ils  brûlent  et  pil- 
lent les  châteaux  qu'ils  rencontrent.  Trois  sont 
brûlés  dans  le  voisinage  de  Rennes:  la  Ghapelle- 
Bouexic,leBois-SâUvaçe,  etlechâteau  desChamps. 
Le  premier  â  M.  de  Pignieux,  le  second  à  M.  de 
la  Ghâtaigneraye,  le  dernier  à  M*  de  Pire  ;  en 
soustrayant  à  leurs  rapines  les  effets  les  plus 

{)récieux,  cinquante  gentilshommes  ont  quitté 
eurs  campagnes  dévastées  ou  menacées,  pour 
se  réfugier  ia.  La  commune  a  entendu  leurs  ré- 
clamations et  repoussé  leurs  plaintes.  C'est  à 
l'auguste  Assemblée,  dont  vous  êtes  membre,  à 

t'uger  leurs  raisons  ;  ils  disent  que  les  gentils- 
lommes,  par  leur  serment  (qu'ils  n'ont  point 
encore  été  dans  le  cas  de  rétracter,  n'ayant  pas 
été  assemblés  en  corps),  sont  privés  de  tous  les 
droits  de  citoyens,  et  ne  doivent  point  attendre 
protection  de  la  force  publique.  Pourtant  ils  con- 
tribuent aux  impôts,  aliments  de  la  force  pu- 
blique I  Pourtant  lis  servent  la  natrie,  militaires, 
magistrats,  ou  particuliers;  il  n^en  est  aucun  qui 
ne  désire  ardemment  sa  prospérité. 

Cette  affaire,  discutée  hier  à  la  commune,  il  a 
été  décrété  n'y  avoir  lieu  à  délibérer.  Les  droits 
se  plaident  les  armes  à  la  main,  la  Bretagne  se 
peuple  de  brigands,  vos  décrets  sont  ignorés  ou 
méprisés,  la  commune  d'une  grande  ville  tolère 
ces  excès.  Tolérer  pour  le  gouvernement  est  ap- 
prouver, et  cette  ville  aura  l'imprudence  de  faire 
retentir  vos  voûtes  sacrées  des  fausses  expressions 
de  son  patriotisme. 


Relation  des  entreprises  des  paysans  contre  les  gen^ 
tilshommes,  habitant  leurs  châteaux  et  tousêei- 
gneurs  de  fiefs  (1). 

La  trêve  de  la  Chapelle,  entre  Ploêrmel  et  le 
Pont-du-Rox,  a  été  â  main  levée  abattre  les  fos- 
sés de  firilhac,  a  fait  dire  à  M.  de  Brilhac,  que 
s'il  se  présentait,  on  tirerait  sur  lui  ;  elle  a  me- 
nacé de  mettre  le  feu  &  son  château. 

Les  paroissiens  d'Augan,  et  une  partie  de  ceux 
de  6uer  et  de  Reminiac,  ont  été  chet  MM.  de 
Cintré  (ils,  le  douairien  de  Vdltairs,  Dubot  de  la 
Gré,  et  chez  mademoiselle  de  Gnincy  et  M.  de 
Langan,  leur  ont  demandé  letfrs  titres  qui  ne 
leur  ont  pas  été  donnés,  ont  fait  beaucoup  de 
tapage,  et  ont  exigé  une  renonciation  aux  retttes, 
et  à  tous  droits  féodaux»  en  y  faisant  déclarer 
qu'ils  s'étaient  comportés  avec  toute  la  décence 
possible,  menaçant,  cependant,  de  mettre  le  feu, 
si  on  ne  leur  donnait  pas  ce  qu'ils  demandaient. 
Tous  ces  messieurs  ont  donné  leurs  renonciations, 
étant  obligés  de  le  faire. 

Les  habitants  des  paroisses  de  Maure,  de  Guer, 
Loutehel,  Gampel,  Comblessac,  Pletan,  Marcent, 
et  la  trêve  des  Brûlais,  ont  été  ches  M.  de  Guer, 
au  nombre  d'environ  cinq  cents,  armés  de  fusils, 
fourcbeâ,  faucillons  et  autres  armes;  v  ont  tiré 
nombre  de  coups  de  fusil  sur  les  volaifles  et  pl- 

Î[eons,  y  ont  fait  un  tapage  affreux,  ont  enfoncé 
es  caves,  ont  bu  et  mangé  et  emporté  toutes  les 
viandes,  le  pain,  et  même  celui  des  journadiers, 
ont  pris  plusieurs  fusils  à  deux  coups  ;  ils  ont 
cassé  plusieurs  portes  et  fenêtres,  ont  mené  avec 
eux  au  château  de  Goelbot  le  sénéchal  de  Guer, 
le  procureur  fiscal,  le  receveur  des  devoirs,  de  la 
Dimardais  et  ses  deux  fils  ;  ont  demandé  les  H^ 
très  qui  n'y  étaient  pins,  et  ont  exigé  de  l'homme 
d'affaires  de  M.  de  Guer,  qu'il  lui  mandât  de 
venir,  on  d'envoyer  une  renonciation,  pour  le 
passé  et  l'avenir,  aux  rentes  et  tous  droits  féo« 
daux  ;  de  plus,  que  s'ils  n'avalent  pas  cçtte  re- 
nonciation sous  le  dimanche  24  îanvier,  présent 
mois,  ils  emploiraient  d'autres  moyens  pour 
l'avoir,  en  menaçant  du  feu.  M.  de  Guer  a  envoyé 
sa  renonciation,  telle  que  ces  gens  l'avalent 
dictée. 

En  allant  chez  M.  de  Guer,  ces  gens  ont  ren- 
contré dans  le  bourg  de  Guer,  M.  et  M'^^de 
Cintré  ;  ils  ont  maltraité  la  femme  de  chambre, 
battu  les  chevaux,  et  tiré  UQ  coup  de  ftlsil  sur  la 
voiture,  et  ne  les  ont  laissé  passer  qu'après  s'être 
convaincus  qne  ce  n'était  pas  M.  etH<^*  de  Guer. 

Dès  Tété  dernier,  M.  de  Guer  avait  prêté  au 
comité  de  ce  bourg,  sur  la  prière  par  écrit  qu'il 
lui  en  avait  faite,  et  d'après  la  proposition  qne 
M.  de  Guer  avait  prié  M.  le  Séuéchai  de  leur 
faire,  des  fusils  et  petits  canons  dont  M.  de  Guer 
a  le  reçu. 

Ces  malfaiteurs  ont  aussi  tiré  des  coups  de  fusil 
dans  les  fenêtres  de  M.  Dubot  de  la  Orée,  ont  dé- 
truit les  fossés  d'une  métairie,  et  ont  voulu  le 
forcer  d'y  donner  le  premier  coup  de  tranche  ; 
il  a  seulement  obtenu  de  n'envoyer  qu'on  de  ses 
domestiques. 


(1)  Getta  relation  est  tefld  qu'elle  m'a  été  adressée,  elle 
était  senlemeoc  précédée  de  cette  phrase  :  comme  nous  ne 
pontons  douter  de  la  part  que  tovs  prenez  &  ce  qni  re^ 
garde  notre  province,  p^rmetteK  qoe  je  vous  Inslmise 
des  évèneneDis  fàcheii&  qui  s'y  psssent  dâds  tie  mo- 
ment ;  je  puis  vous  assnrer  la  relation  d-jointe  rraie. 
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Depuis  ces  premien  malbenre,  il  y  a  ea  ploneors 
châteaux  dévastés»  eiitre  autres  celai  de  la  Cha* 
pelle  appartenant  à  M.  de  Poisieax.  Ces  malfai- 
Usan  7  ont  brûlé  tons  les  titres  et  antres  papiers, 
brûlé  les  menbles  et  volé  9  on  10,000  livres.  Le 
cbAteaa  est  totalement  miné.  De  là  ils  ont  été 
chez  M.  de  la  Gbâtaigneraye,  où  ils  ont  brûlé 
tons  les  papiers,  meubles»  livres,  et  ensuite  mis 
le  feu  au  château  (de  mémequ^  celui  de  Lohéac, 
appartenant  à  M.  de  Pire).  Après  le  départ  des 
malfaiteurs,  on  a  sauvé  la  moitié  du  château, 
mais  Tautre  est  incendiée.  Ces  gens  continuent 
toujours  leurs  ravages.  L'on  dit  encore  plusieurs 
châteaux  incendiés. 

On  en  a  parlé  à  la  municipalité  de  Rennes,  qui 
jusqu'à  pràent  n'a  rien  fait  dont  on  ait  connais- 
sance; on  dit  même  qu'elle  a  dit  quHl  n'y  avait 
lieu  à  délibérer, 

Modeledela  renoneialion  teUe  qu'on  Va  exigée. 

Je  déclare  renoncer  à  mes  fiefis,  dîmes,  rôles, 
afféagements,  lods  et  ventes,  rachats  et  droits  de 
recette  dont  je  fais  remise  pour  le  passé  et  l'ave- 
nir aux  habitants  de  la  paroisse  de , 

sur  la  demande  qu'ils  m  en  ont  faite,  et  de  plus 
je  déclare  que  les  dits  paroissiens  sont  de  très 
nonnôtes  gens  et  se  sont  comportés  avec  toute  la 
décence  possible. 

j'ajouterai  que  l'adresse  des  députés  bretons  à 
leurs  commettants  a  infiniment  contribué  à  dis- 
poser les  paysans  à  Tinsurrection  dont  je  me 
promets  de  vous  envoyer  une  esquisse.  Les  rec- 
teurs ont  été  forcés  de  la  publier  au  prône  de 
leur  graud'messe,  et  ceux  qui  ne  Font  pas  voulu 
absolument,  mal^é  les  menaces»  ont  eu  le  désa- 

{ (rément  de  la  voir  publier  par  les  séculiers  dans 
eur  église  même. 

J'ajouterai  que  plusieurs  d'entre  les  particuliers, 
qui  ont  souuért  de  cette  insurrection,  m'ont 
assuré  que,  parmi  ces  paysans  malfaiteurs,  il  n'y 
a  pas  de  ménagers,  quelaues-uns  de  leurs  enfants 
au  pIuS;  et  cela  sans  leur  agrément.  Us  m'ont 
dit  môme  que  les  métayers,  bons  propriétaires  et 
paysans,  étaient  désoles  de  toutes  ces  horreurs, 
et  qu'ils  les  ont  vus  en  pleurer. 

Enfin  il  n'y  a  d'habitants  des  campagnes  dans 
cette  troupe  que  les  soupe-jarrets,  lesquels  parais- 
sent être  conduits  par  des  gens  intelligents,  dont 
la  figure  n'est  point  usée  par  les  travaux  des 
campagnes.  Les  paysans  eux-mêmes  ontMéclaré 
ne  pas  connaître  ces  personnes,  quoique  sous 
leurs  habits.  On  a  même  observé  que,  dans  cette 
troupe,  peu  nombreuse  au  commencement,  il  y 
en  avait  qui  parlaient  latin.  Ils  ont  un  plan  de 
campagne,  et  on  ne  peut  douter  que  les  victimes 
ne  soient  désignées  ;  mais  on  est  persuadé  qu'ils 
outrepasseront  leurs  ordres,  tant  par  la  barbarie 
que  par  l'amour  du  butin,  vu  qu'après  n'avoir 
exigé  au  commencement  que  l'abandon  des  droits 
féodaux,  ils  en  sont  venus  après  jusqu'à  piller, 
ce  qui  fait  accroître  la  bande  visiblement.  Ils  ont 
commencé  la  campagne  au  nombre  de  300,  et  ils 
sont  actuellement  1500,  et  peut-être  au  moment 
où  je  vous  parle,  deux  mille  ;  et  ils  ne  projettent 
rien  moins  que  de  brûler  tous  les  châteaux  de 
Bretagne;  ce  qui  sera  facile,  vu  Tinsouciance  des 
villes  et  en  particulier  celle  de  Rennes,  qui  refuse 
même  de  seconder  les  dragons  d'Orléans,  qui  sont 
disposés  à  partir  depuis  trois  jours.  A  cette  dé- 
vastation des  campagnes  succédera  le  pillage  des 
petites  villes,  surtout  si  on  n'arrête  cet  incendie. 

A  tous  les  malheurs,  j'ajouterai  que  lescitoyens 


de  toute  la  province,  même  de  F  Anjou,  excepté 
toutefois  ceux  de  Vannes,  Quimper  et  Morlaix, 
sont  assemblés  à  Pontivy,  ils  s'y  sont  déclarés 
permanents;  delàilsécriventàleors  députés,  aux 
Etats-généraux,  leur  envoient  des  mémoires, 
dont  l'un  tend  à  demander  que  l'Assemblée  na- 
tionale condamne  les  quatre  gentilsbommes  qui 
ont  signé  la  relation  des  affaires  des  26  et  27  ; 
enfin  qu'ils  soient  autorisés  à  s'en  saisir,  et  ils 
ont  principalement  en  vue  M.  le  chevalier  de 
Gner.  Ils  demandent  aussi  qu'il  soit  enjoint  à  la 
noblesse  de  Bretagne  de  s'assembler  pour  abjorer 
son  serment  et  prêter  celui  requis.  Ils  ont  mis  à 
prix  les  têtes  de  BiM.  la  Rué  et  Botmon,  qui,  en 
conséquence,  sont  fugitifs. 

Extrait  d^une  lettre  écrite  de  Bretagne  àM,  U 
vicomte  de  Mirabeau^  en  date  du  27  janvier. 

Cinq  cents  paysans  des  paroisses 

de  Maxan-Mermel,  etc.,  ayant  ou  n'ayant  pas  à 
leur  tête  des  jeunes  gens  déguisés,  ont  été  an 
château  du  comte  de  Pinieux,  ont  brisé  tous  ses 
meubles,  volé  onze  mille  francs  en  argent,  mis 
le  feu  aux  archives;  ils  ont  aussi  brûlé  ou  dé- 
vasté onze  châteaux  dans  les  environs,  dont  est 
celui  de  M.  de  la  Ghâlaigneraye,  du  marquis  de 
Guer,  de  M.  de  la  Voltais,  de  M.  de  Cintré,  dont  la 
femme,  un  de  ses  fils  et  une  femme  de  chambre 
ont  couru  de  grands  risques  ;  de  H.  du  Brossai, 
de  M.  Desgre,  de  M.  de  Langan,  etc.  Voilà  le  fruit 
des  adresses  et  des  pamphlets  que  l'on  fait  cir- 
culer dans  les  campagnes.  On  veut  montrer  la 
haine  des  vassaux  contre  leurs  seigneurs,  on  ne 
prouve  que  leur  ingratitude  envers  ceux  qui  les 
soulagent;  on  ne  leur  demande  que  des  crimes 
pour  Tes  affranchir  de  toutes  redevances  ;  il  est 
aisé  alors  de  leur  montrer  leurs  seigneurs  comme 
des  oppresseurs. 

La  municipalité  de  Rennes,  instruite  de  ces  dé- 
sordres, a  arrêté,  dit-on,  qu'elle  ne  pouvait  y  re- 
médier, jusqu'à  ce  que  les  gentilshommes  qui  ré- 
clamaient son  appui  n'eussent  prêté  serment  à 
la  nation  :  ainsi  on  les  considère  comme  hors  de 
la  protection  de  la  loi. 

La  bonté  est  une  arme  trop  faible  à  opposer  à 
rintrigue,  à  la  férocité,  pour  qui  tous  les  moyens 
sont  bons.  .  . 

Tels  sont  les  faits.  Mc?sicurs;  c'est  à  vous  à 
juger  de  la  nécessité  et  de  la  promptitude  du 
remède  qu'il  faut  apporter  aux  maux  qui  désolent 
plusieurs  grandes  provinces.  Les  nobles  ne  sont- 
ils  pas  citoyens?  ne  sont-ils  pas  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi?  C'est  en  leur  faveur  que  je  ré- 
clame votre  justice. 

Je  ne  fais  pas  l'injure  à  l'Assemblée  d'imagi- 
ner qu'une  question  préalable,  ni  un  ajournement, 
puissent  éloigner  les  justos  réclamations  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  dépouillés  par  la 
rorce,  et  dont  l'existence  est  menacée,  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  serait  illusoire;  il  gémit  en 
ce  moment  de  son  impuissance  à  rétablir  l'ordre, 
et  plusieurs  fois  il  s'est  adressé  à  vous  pour  en 
trouver  les  movens.  Je  vous  proposerai,  Messieurs, 
le  modèle  de  décret  suivant,  dont  je  crois  l'exé- 
cution seule  capable  de  rétablir  le  calme  dans  les 
provinces  agitées. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  à  elle 
fait  des  excès  commis  dans  les  provinces  du  Bas- 
Limousin,  du  Quercy,  de  l'Auvergne  et  de  la  Bre- 
tagne, a  déclaré  que  tous  les  citoyens  sont  sous 
la  sauve<]^arde  immédiate  de  la  loi,  et  a  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  invité  à  faire  mar- 
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cher  des  troupes  contre  les  brigands  qui  dévastent 
les  campagnes,  et  doùner  les  ordres  nécessaires 
contre  ces  ennemis  publics,  et  à  prendre  enfin 
les  moyens  les  plus  prompts  pour  rétablir  le 
calme  dans  ces  différentes  parties  du  royaume  ; 
c  Enjoint  aux  municipalités  de  déployer  toutes 
les  forces  dont  elles  disposent,  pour  contribuer 
au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  l'exécution  du 
présent  décret.» 

SUPPLÉMENT 

à  la  dénonciatUm  des  excès  commis  dans  le  BaS" 
Limousin,  le  Quercy  et  la  Bretagne^  faite  h  P As- 
semblée nationale^  le  28  janvier  1790,  par  M,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  et  remise  par  ordre  du 
Président  au  comité  des  rapports  (l). 

Voici  le  supplément  que  j'ai  annoncé.  Je  désire 
que  le  rapport  de  toutes  ces  horreurs  accumu- 
lées presse  celui  qui  doit  en  être  fait  à  TAssem- 
blée,  et  sur  lequel  elle  doit  prouoncer.  J'ai  appris 
avec  plaisir  qu'un  député  breton,  M.  de  Gorol- 
1er  Dumoustoir,  membre  du  comité  des  rap- 
ports, avait  bien  voulu  se  charger  de  celui  relatif 
à  ma  dénonciation;  je  suis  convaincu  que  l'inté- 
rêt de  sa  patrie  en  danger  sollicitera  de  lui  une 
attention  plus  particulière,  et  un  travail  plus 
prompt  que  je  n*eusse  été  dans  le  cas  de  l'attendre 
de  tout  autre.  L'honorable  membre  qui  présidait 
par  intérim f  le  premier  jour  où  je  sollicitai  la  pa- 
role sur  cet  objet  important,  avait  eu  la  bonté  de 
me  rassurer  un  peu,  en  me  disant  gue  l'un  de 
Messieurs  les  députés,  bretons  qui  lui  avait  parlé 
de  ces  commencements  de  troubles,  l'avait  as- 
suré gu'tïs  n*auraient  pas  de  suite.  J'ai  depuis  reçu 
des  lettres  qui  entretiennent  mes  craintes  et  me 
forcent  de  solliciter  de  nouveau  un  prompt  re- 
mède. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que,  dans  une 
première  dénonciation,  j'avais  rendu  un  compte 
exagéré  ;  je  me  suis  déclaré  garant  des  faits  que 
j'ai  affirmés  vrais.  Les  on-dit  y  sont  présentés 
comme  tels;  il  est  possible  que  quelque  nom 
propre,  mal  écrit,  ait  occasionné  quelque  erreur, 
que  la  promptitude  avec  laquelle  j'ai  livré  à 
rimpression  des  copies  incorrectes,  ait  encore 
entraîné  quelques  fautes  typographiques  ;  mais  il 
serait  un  peu  extraordinaire  qu'on  m'en  crut  res- 
ponsable. Je  dis  plus,  quand  bien  même  il  y  au- 
rait eu  dans  les  récits  qu'on  m'a  fait  quelques 
exagérations,  elles  seraient  pardonnables;  on 
écrit  mal  l'histoire  à  la  lueur  de  ses  passions 
en  feu,  et  il  serait  bien  excusable  en  pareil  cas 
d'oublier  quelques  circx)n8tauces  ;  on  m'a  repro- 
ché encore  d'avoir  cité  les  troubles  du  Quercy,  et 
de  n'avoir  administré  aucunes  preuves.  J'ose 
croire  qu'après  la  lecture  de  ce  supplément,  on 
ne  me  fera  pas  le  même  reproche. 

0  mes  concitoyens,  6  vous,  mes  collè^^es,  qui 
représentez  la  nation,  regardée  jusqu'ici  comme 
la  plus  policée  et  la  plus  douce  de  TEuropOi 
liseZi  frémissez  et  prononcez. 

Copie  d'une  lettre  du  grand  prévôt  de  la  maré^ 
chaussée  d^ Auvergne  au  commandant  de  la  pro- 
vince, 

Riom,  le  23  janvier  1790. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  par 


(I)  Ce  document  n'a  pas  été  isiéré  aa  Moniteur, 
1~  SÉRIB.  T.  XI. 


ma  lettre  en  date  du  16  du  présent,  des  désordres 
qui  affligent  la  ville  de  Maurs  et  les  contrées  qui 
l'avoisinent,  jusque  dans  le  Luran  ;  j'ai  celui  de 
vous  envoyer,  ci-joint,  copie  d'un  procès-verbal 
qui  constate  les  excès  auxquels  le  peuple  attroupé 
s'est  porté  ;  le  brigadier  qui  me  l'a  fait  passer, 
m'ajoute  qu'il  s'est  formé  un  attroupement  de 
cent  hommes  armés,  pour  détruire  un  étang  qui 
appartient  à  M.  de  Samt-Santin,  qu'il  n'est  point 
en  force  pour  le  dissiper,  et  que  la  municipalité 
de  Maurs  s'oppose  même  à  ce  qu'il  désempare  la 
ville.  Il  est  aussi  question,  dans  ce  procès*verbal, 
de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  du  lieute- 
nant général  du  Galvinet  et  autres  citoyens;  il  dit 
que  dès  particuliers  ont  été  chassés  de  leurs  do- 
maines; que  dans  d'autres  endroits  les  maisons 
ont  été  dévastées  et  pillées;  que  les  crimes  en 
tout  genre  se  multiplient.  Finalement,  ce  briga- 
dier me  marque  que  le  peuple  de  Maurs  a  fait 
connaître  par  des  menaces  et  des  attroupements, 
son  mécontentement  sur  ce  que  la  maréchaussée, 
soutenue  de  vingt-cinq  citoyens,  avait  repousse 
trois  à  quatre  cents  hommes,  qui  s'étaient  empa- 
rés de  la  place;  d'où  il  résulte  qu'il  est  évident 
que  le  peuple  des  villes  et  celui  des  campagnes 
sont  au  moment  de  faire  cause  commune,  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  tout  est  en  armes,  et 
que  l'imposition  des  privilégiés  devient  un  pré- 
texte auquel  les  habitants  de  la  campagne  ajou- 
tent les  prétentions  de  la  lin  de  non-recevoir  sur 
les  cens  et  rentes. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  mon  géné- 
ral, que  j'ai  fait  passer  au  Maurs,  onze  cavaliers 
et  un  brigadier,  sous  le  commandement  d'un 
sous-lieutenant;  j'avais  prévenu  M.  de  Ghazot, 
commandant  le  bataillon  des  chasseurs  d'Auver- 
gne, sur  la  nécessité  dt^  faire  passer  un  détache- 
ment à  Maurs  ;  il  prit  la  peine  de  me  ré{)Oodre 
qu'il  ne  lui  était  permis  de  déplacer  sa  troupe 
qu'en  vertu  des  ordres  du  ministre. 

J'apprends  aujourd'hui  que,  sur  la  réquisition 
de  la  municipalité  de  Maurs,  qui  a  réclamé  l'as- 
sistance du  comité  de  Glermont,  et  d'après  une 
longue  délibération  de  ce  comité,  auquel  M.  de 
Ghazot  a  assisté,  qu'il  s'est  décidé  à  faire  partir 
un  détachement  de  cinquante  chasseurs  et  un 
nombre  de  soldats  de  la  milice  bourgeoise,  dont 
le  départ  n'est  cependant  point  assuré.  Je  crains 
que  le  départ  de  ce  secours  n'ait  produit  de  ^- 
cheux  effets  :  je  compte  cependant  sur  la  sensa- 
tion résultant  de  l'arrivée  du  détachement  de 
maréchaussée  qui  doit  être  actuellement  à  Maurs, 
mais  qui  ne  produira  qu'un  calme  momentané, 
s'il  n'y  a  des  exemples  de  sévérité  frappants,  et 
si  l'on  ionne  le  temps  de  la  réflexion  à  ce  peuple 
féroce  qui  a  souvent  prouvé  qu'il  n'était  point 
effrayé  des  rigueurs  de  la  justice  dans  un  temps 
où  les  criminels  n'étaient  i)oint  rassurés  par  la 
présence  d'un  conseil.  Toutes  les  montagnes  vont 
être  embrasées,  et  le  massacre  y  sera  horrible; 
le  même  esprit  aura  bientôt  gagné  les  habitants 
de  la  Basse-Auvergne,  dont  les  murmurés  et  les 
menaces  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

Telle  est,  mon  général,  la  situation  de  cette 
province,  dont  il  est  instant  que  l'Assemblée  na- 
tionale soit  instruite  pour  arrêter  et  prévenir  de 
plus  (trands  désordres.  Je  rends  le  même  compte 
au  ministre. 

Votre  silence  me  met  toujours  dans  de  grandes 
inquiétudes  sur  votre  santé,  et  je  ne  me  rassure 
que  d'après  l'aperçu  de  vos  occupations. 

Je  SUIS  avec  respect,  etc.. 
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procès^verhal  joint  h  la  lettre. 


Aujourd'hiïi,  S  janvier  1790,  nous,  Annet  La 
Roche,  brigadier  de  maréchaussée,  lieutenance 
de  Saint-Flour,  brigade  de  Maurs,  accompagné  de 
lean-Bapiiste  Arnal.  François  Bresson  et  Aqlome 
Maurin,  tous  trois  cavaliers,  avons  été  requis  par 
messieurs  les  officiers  municipaux,  à  1  effet  de 
rester  à  la  résidence,  étant  prévenus  subitement 
oue  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saiot-Girque, 
au  nombre  de  trois  à  quatre  cente  hommes,  ar- 
més de  fusils,  sotts  prétexte  de  foire  rendre 
compte  de  sa  perception  au  sieur  Gavaignac,  ci- 
toyen de  Maurs,  fermier  des  dîmes  et  rentes  de 
Smnt-Cirque,  allaient  faire  une  incursion  dans 
la  ville.  En  effet,  environ  une  heure  après  midi, 
cette  troupe  s'est  présentée  à  l'entrée  de  la  ville, 
où  elle  a  d'abord  manifesté  les  motifs  qui  1  ame- 
naient. Le  conseil  de  ville  s'est  extraordiuaire- 
menJl  assemblé  :  malgré  toutes  les  mesures  qu  il  a 
rm  prendre,  cette  troupe  s'est  rendue  sur  la 
Hace  publique,  y  a  d'abord  dansé  en  criant  et 
tenant  différents  propos  qui  annonçaient  qu  elle 
était  disposée  à  tout  entreprendre  contre  le  bon 
ordre.  Le  conseil  de  ville  a  de  nouveau  usé  Je 
moyens  sages  vis-à-vis  d'eux,  mais  tout  a  été 
inutile.  Il  y  a  plus  :  un  instant  après,  la  môme 


Cait  ne  VOUIOir   icmwurer  ofc    uc    ic   ixj«u>o«^*w, 

ainsi  que  sa  famille,  lorsque,  pour  prévenir  ce 
malheur,  les  officiera  municipaux  ont  fait  publier 
la  loi  martiale,  escortés  d'environ  vingt-cinq  ci- 
toyens, à  la  tête  desquels  J'étais  avec  ma  brigade  : 
les  ayant  repoussés  avec  la  plus  grande  fermeté, 
et  les  ayant  mis  en  joue  plusieurs  fois,  les  habi- 
tants de  Saiot-Cirqne  se  sont  éloignés  d'environ 
cinquante  pas,  où  ils  nous  ont  alors  menacés  de 
tirer  sur  nous  ;  mais  notre  bonne  contenance  ne 
8'étant  point  démentie,  ainsi  que  celle  des  bons 
citoyens  que  j'avais  Thonneur  de  comnaander,  la- 
dite troupe  s'est  encore  retirée  jusqu'à  l  entrée  de 
la  ville,  où  elle  nous  a  de  nouveau  menacés.  Ce- 
pendant, soit  qu'ils  aient  été  entièrement  intimi- 
dés par  notre  fermeté  et  le  tocsin,  qui  a  sonné  à 
l'instant,  tout  l'attroupement  a  enfin  consenU  à 
se  retirer,  pourvu  que  le  sieur  Gavaignac  voulût 
bien  leur  donner  de  l'argent,  tant  pour  payer 
Ips  écots  qu'ils  avaient  faits  dans  la  ville,  que 
oour  aller  boire  dans  les  environs  de  leur  pa- 
roisse. Nous  n'avons  pas  été  plutôt  rentrés  dans 
la  ville  que  le  peuple,  qui  avait  eu  le  temps  de 
se  rassembler,  a  manifesté  de  la  manière  la  plus 
authentique  son  improbation,  et  a  môme  fait  ce 
Boir-là,  de  même  que  le  lendemain,  de  violentes 
menaces,  sous  prétexte  que  la  cause  des  mutins 
de  Saint-Cirque  était  la  leur.  Depuis  cette  époque 
le  mécontentement  augmente,  de  manière  que  je 
vois  avec  regret  que  malgré  toute  l'acUvite  et  la 
vigilance  que  ie  puis  employer,  il  mest  impos- 
Bible  de  n^tablir  le  bon  ordre.  Depuis  quelque 
temps  cinq  assassinats  se  sont  commis  sur  les 
Tïersonnes  des  sieurs  Miquel.  lieutenant  général, 
de  Galvinet,  Moissenac,  bourgeois  de  Glenat,  et 
autres.  Lee  paroisses  voisines,  telles  que  celles  de 
Saint-Etienne  par  Lan,  guezac,  lelnaulon  Bom- 
hiac,  Saint-Saulin,  toutes  voisines  de  Maurs,  se 
Bont  successivement  attroupées  pour  aller  chez  les 
seigneurs,  leurs  fermiers  et  différents  particu- 
liers  àqui  ils  devaient,  pour  les  obliger  à  leur 
faire  quittance  des  cens  et  rentes  échues  cet  e 
année  et  précédemment,  ou  pour  les  forcer  de 


leur  remettre  les  contrats  qu'ils  avaient  chez 
eux;  d'autres  ont  chassé  de  chez  eux  des  parti- 
culiers sous  prétexte  que  leurs  domaines  avaient 
anciennement  appartenus  à  leurs  ancêtres  ;  d'aa- 
tres  en&n  ont  pillé  les  maisons,  emporté  les  meu- 
bles et  lâché  le  vin  dans  les  caves.  De  tout  quoi 
{  nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès- verbal 
I  et  avons  signé  avec  nos  susdits  cavaliers.  Signé  : 
La  RochSt  Arnal,  Bre8$on^  Maugin. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  resté  en 
nos  mains.  A  Rion,  le  23  janvier  1790.  Signé. 

Lettre  à  un  membre  de  V Assemblée  par  un  of/ider 
de  maréchausée  (^janvier  1790.) 

Par  ce  même  courrier,  j'adresse  à  M.  le  comte  de 
la  Tour  du  Pin  un  état  des  effets  qui  ont  été  volés  à 
la  dame  Dumblau,  bourgeoise  du  bourg  de  l'Au- 
ville,  principauté  de  Marcillac.  dans  la  nuit  du 
21  au  22  de  ce  mois,  par  une  bande  de  brigands 
d'environ  40  à  50,  tous  montés  à  cheval,  ar- 
més de  sabres  et  de  pistolets,  babits  uniformes 
des  troupes  patriotiques.  Voici  le  deuxième  vol 
considérable  qu'ils  ont  commis  dans  cette  province. 
Tous  les  honnêtes  citoyens,  bourgeois  et  autres, 
des  campagnes,  sont  dans  les  alarmes.  J'ai  cru. 
M.  le  marquis,  devoir  vous  rendre  compte  de  ces 
événements  funestes,  comme  le  représentant  de 
cette  province,  afin  que  si  vous  le  trouviez  con- 
venable vous  pussiez  en  rendre  compte  àTÂssem- 
blée  nationale.  Les  gens  de  l'Âuville,  où  je  me 
sois  transporté  pour  constater  les  différentes  frac- 
tures, m'ont  promis  qu'ils  en  rendraient  compte 
à  l'Assemblée,  ainsi  qu'à  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucault.  Le  vol  consiste  en  3,000  liv.,  deux  mon- 
tres en  or,  vingt-quatre  couverts  d'arçent,  trois 
grandes  cuillères,des  bracelets,  des  pendants  d'o- 
reilles et  beaucoupde  linge.  Ces  brigands  annon- 
cèrent, en  entrant  dans  la  maison,  qu'ils  venaient 
de  la  part  du  comité;  qu'il  leur  fallaft  de  Targent 
pour  payer  les  dettes  de  l'Etat  :  ils  ûrent  brûler 
les  pieds  de  cette  dame  pour  leur  indiquer  où 
elle  avait  caché  son  argent,  parce  qu'ils  croyaient 
qu'elle  devait  en  avoir  davantage.  La  maison  est 
au  milieu  du  bourg.entourée  de  murs  de  12  et  14 
pieds  de  hauteur  ;  il  n'y  a  point  de  maison  dans 
la  province  qui  puisse  y  résister. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Saint-Ciré,  le  5  janvier 

de  Van  1790. 

...  Ma  qualité  de  président  du  comité  patrioti- 
que de  cette  ville  m'impose  la  loi  de  vous  ins- 
truire des  désordres  affreux  qui  désolent  ces 
cantons,  afin  que  vous  en  donniez  connaissance  à 
l'Assemblée,  et  que  vous  obteniez  de  sa  justice 
de^  ordres  pour  les  faire  cesser;  toutes  les  pa- 
roisses voisines  sont  en  feu.  les  esprits  sont  dans 
la  plus  vive  fermentation,  tes  propriétés  de  tout 
le  monde  sont  menacées  et  attaqu(^es  :  en  divers 
endroits,  on  va  à  main  armée  dans  les  églises  ; 
on  en  enlève  tous  les  bancs  indistinctement  et  ou 
les  brûle  sur  les  places  publiques  ;  on  a  planté 
plusieurs  potences  pour  pendre  le  premier  qui 
paiera  la  rente.  Il  est  a  craindre  que  l'on  ne  prenne 
les  mêmes  voies  pour  se  soustraire  au  paiementde 
la  dlme  et  même  des  impôts.  Tous  les  propriétaires 
de  rentes,  seigneurs,  justiciers  et  autres,  éprou- 
vent le  môme  sort;  on  insulte  les  châteaux  en 
plusieurs  endroits,  les  relations  sont  interrompues, 
parce  qull  y  a  du  danger  à  voyager»  rencontrant 
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partout  daos  son  chemin  des  gens  armés,  et  on 
n'entend  parler  chaque  jour  que  de  meurtres  et 
d'assassinats.  L'anarcliie  et  la  licence  les  plus 
affreuses  sont  à  leur  comble. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Figeac  en  Quercy,  le 
3  janvier  de  l*an  1790. 

Ne  pouvant  pas  vous  entretenir,  Monsieur,  des 
nouvelles  affligeantes  du  pays,  je  ne  vous  ferai 
qu'un  narré  succinct  des  troubles  qui  nous  déso- 
lent ;  ce  canton-ci  qui,daus  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  ne  nous  offrait  que  l'expressioa  de 
la  joie,  est  devenu  tout-à-coup  un  théâtre  de  bri- 
gandage et  d*horreur  ;  presque  dans  toutes  les 
terres  voisines  il  y  a  de  la  rumeur,  des  attroupe- 
ments  de  cens  armés  qui  vont  dans  les  châteaux 
sous  de  vams  prétextes  ,  attaquent  les  seigneurs, 
les  fermiers,  les  notaires,  veulent  brûler  les  pa- 
piers ;  certains  seigneurs  ont  voulu  requérir  les 
milices,  mais  soit  qu'elles  examinent  leur  insti- 
tution, leurs  pouvoirs,  soit  qu'elles  craignent  de 
s'exposer  dans  une  pareille  guerre, elles  refusent; 
par  le  refus  de  ce  faible  secours  on  expose  toutes 
les  maisons  des  campagnes  aisées  à  devenir  la 
nroie  des  brigands  ;  on  a  tué  sept  à  huit  seigneurs  ou 
fermiers;  cette  contagion  gagne  peu  à  peu;  il  y  a, 
dit-on,  des  moteurs  secrets  qui  animent  le  peuple; 
que  deviendrons-nous  si  cette  fureur  ^agne  les 
villes  et  de  quel  secours  seront  nos  milices,  pres- 
que toutes  composées  de  gens  dont  on  craint  la  ré- 
volte ;  je  ne  sais  comme  elles  sont  composées  ail- 
leurs, mais  ici  on  a  été  obligé  de  se  conformer  au 
mot  égalité  qui  n'est  pris  et  entendu  que  quant 
aux  personnes.  Dans  ce  moment  où  je  vous  écris, 
Monsieur,  nous  sommes  hien  tristes,  chacun  se 
demande  que  deviendra  tout  ceci  ;  la  misère  est 
à  son  comme,  l'artisan  ne  fait  plus  rien,  et  nous 
sommes  absolument  sous  la  tyrannie  de  la  popu- 
lation qui  profite  de  la  suspension  des  lois  pour  se 
permettre  tous  les  attentats  détaillés-ci-dessus. 
Voilà  en  raccourci  le  tableau  exact  du  moment 
présent. 

Extrait  d*une  lettre  écrite  à  M.    le  Comte  d'J?... 
Âurillac^   le  16  janvier  1790. 

Je  viens  vous  faire  part,  Monsieur,  de  la  mau- 
vaise nouvelle  que  le  sieur  Monteil,  votre  juge  de 
St-Ghamans,  m'annonce  par  sa  lettre  du  7  que 
j'ai  reçue  le  10  ;  certains  particuliers  de  Monceaux, 
s'étant  attroupés  le  jour  des  Rois,  enlevèrent  de 
leur  église  tous  les  bancs  et  les  firent  brûler  de- 
vant la  porte;  ils  plantèrent  un  mai,  après  quoi 
ils  furent  chez  M.  de  Q... ,  gentilhomme  du  lieu, 
qui  a  quelque  peu  de  rentes  dans  la  paroisse,  lui 
disant  qu'ils  ne  voulaient  plus  de  seigneur,  et 
voulaient  brûler  son  petit  château,  et  qu'ils  en 
feraient  autant  de  celui  de  St-Ghamans;  à  force 
derepré8entations,ils  se  calmèrent,  et  le  seigneur 
en  a  été  quitte  pour  trois  battes  de  vin. 

Ceux  de  St-Ghamans  ont  aussi  fait  brûler  tous 
les  bancs  de  leur  église,  à  Texception  du  vôtre 
qui  est  placé  dans  une  embrasure,  et  qui  est  dé- 
truit ainsi  que  le  mausolée  de  marbre,  sauf  d^ 
pleureuses,  ils  ont  aussi  enlevé,  ce  même  jour  des 
Rois,  rhorioge  qui  était  au  haut  de  la  tour  de 
votre  château,  et  Pont  portée  dans  Téglise.  Le 
sieur  Monteil  ajoute  qu'il  a  fait  déposer  secrète- 
ment le  nouveau  terrier  en  maison  sûre,  àÀrgen- 
tat,  mais  que  pour  les  vieux  terriers,  il  n'oserait 
prendre  sur  lui  de  les  déplacer  à  cause  de  leur 


volume  ;  ces  mutins  se  proposaient  d'aller  brû- 
ler votre  château  le  10  du  courant.  Voilà  le  con- 
tenu de  la  lettre  du  sieur  Monteil,  je  suis  surpris 
de  ne  pas  avoir  eu  hier  une  nouvelle  lettre  à  ce 
sujet,  mais  je  viens  d'apprendre  par  un  de  nos 
négociants  qui  arrive  dTLrgentat,  qu'on  lui  avait 
assuré  que  ces  incendiaires  s'étaient  cotisés  pour 
ramasser  dans  la  paroisse  de  S.-Ghamans  ou  Mon- 
ceaux, 400  livres  pour  être  employés  en  poudre  et 
paille,  afin  de  brûler  votre  château,  celui  de  Sou- 
lager et  de  Neuville;  que  la  maréchaussée,  je  ne 
sais  par  quel  organe,  s'était  portée  à  St-Ghamans, 
et  que  par  voie  de  représentation  on  avait  gagné 
ces  malheureux  :  il  faut  espérer  qu'ils  en  reste- 
ront là. 

Extrait  d*une  lettre  écrite  de  Cahors.  /c  13  jan- 
vier 1790. 

Vous  savez,  Monsieur,  le  soulèvement  des  en- 
virons de  Martel,  et  le  refus  qu'on  fait  de  payer 
les  rentes  partout;  il  est  impossible  de  payer  les 
impositions  que  les  rentes  doivent  supporter  ;  je 
ne  puis  payer  les  impositions  d'un  revenu  dont 
je  ne  jouis  pas  ;  je  vais  refuser  de  payer  la  partie 
des  impositions  qui  concernent  les  rentes,  jusqu'à 
ce  qu'on  me  les  paiç  ou  qu'on  les  rachète,  ie 
n'entre  pas  dans  plus  de  détails;  vous  êtes  sûre- 
ment instruit  de  tout  ce  qui  se  passe  à  cet  égard- 

Extrait  d*une  lettre  du  Quercy,  à  Saint-Crépin,  le 
19  janvier  de  Van  1790. 

La  nuit  du  jeudi  au  vendredi  dernier,  on  fut 
forcé  de  sonner  le  tocsin  dans  douze  paroisses 
avoisinant  Salagnac,  où  il  se  rassembla  quatre  à 

cinq  mille  personnes,  contre  le  fils  de  M.  D G 

deSouliac;  ce  pauvre  misérable  fut  arrêté  au  rai- 
lieu  de  Salagnac,  et  conduit  comme  un  criminel  de 
lèae-majiesté  dans  les  prisons  les  plus  obscures 
de  Salagnac  :  il  n'en  est  sorti  que  pour  être  con- 
duit dans  celles  de  Sarlat,  de  la  manière  la  plus 
ignominieuse  et  la  plus  cruelle,  chacun  se  faisant 
un  mérite  de  lui  donner  son  coup.  Son  corps 
était  couvert  de  plaies,  tant  les  coups  étaient  mul- 
tipliés ;  et  la  seule  grâce  qu'il  demandait  était 
qu'on  lui  6làt  la  vie  ;  ces  traitements  inouïs  l'ont 
fait  trouver  mal  plusieurs  fois,  et  il  est  arrivé  à 
Sarlat  presque  nu,  chacun  voulant  avoir  une  par- 
tie de  ses  habits;  on  a  cru  que  deux  mille  hom- 
mes d'escorte  suffiraient  pour  le  conduire  à  Sarlat  : 
le  reste  s'est  retiré  en  mettant  à  contribution  tou- 
tes les  maisons  apparentes  qu'ils  rencontraient. 

Je  n'ai  pas  été  exempt  de  pareilles  visites,  et 
on  menace  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'un 
peu  d'aisance,  de  leur  donner  un  nombre  d'indi- 
vidus proportionné  à  leurs  facultés. 

11  vous  est  impossible  de  vous  former  une  idée 
des  horreurs  que  i^ous  éprouvons;  vous  pouvez 
croire  que  j'irai  me  cacher  au  loin,  pour  n'en  être 
ni  le  spectateur  ni  la  victime;  si  l'Assemblée  na- 
tionale ne  met  un  terme  à  celte  barbarie,  nous 
sommes  tous  perdus.  Voilà  donc  l'effet  de  la  li- 
berté du  port  d'armes. 

Extrait  d^une  lettre  écrite  du  Poussât,  le  16  décem- 
bre 1789. 

On  ne  croirait  jamais  que  des  hommes  plus  mal 
famés,  et  qui  ont  déjà  plusieurs  décrets  sur  leur 
compte,  puissent  se  flatter,  aujourd'hui,  de  re- 
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caeilUr  tons  les  suffrages  da  public,  au  préjudice 
des  plus  sages  et  des  plus  instruits.  Ces  gens  ont  eu 
l'art  de  gagner  cette  confiance  en  persuadant  à 
une  nombreuse  classe  d'aveugles  qu'il  ne  fallait 
point  payer  de  dîmes  ni  de  rentes;  ajoutant  que 
ceux  qui  leur  conseillaient  le  contraire  étaient 
payés  de  la  part  des  intéressés;  en  sorte  que  les 
avis  des  hommes  sa^^es  sont  non-seulement  inu- 
tiles, mais  encore  ils  courent  risque  d'attirer  sur 
eux  des  insurrections.  Il  est  à  craindre  que  ces 
mauvais  sujets  ne  se  mettent  à  la  télé  des  muni- 
cipalités, si  l'auguste  Assemblée  n'exclut  cette 
engeance  de  gens  qui  sont  mal  famés,  et  qui  suc- 
combent sous  le  poids  de  leurs  décrets. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Gluges,  prés  Martel, 

le  a  Janvier  1790. 

On  n'avait  rien  vu,  jusqu'à  présent,  dans  nos 
cantons;  mais  en  revanche,  Tiosurrection  devient 
générale  ;  la  partie  du  Périgord  du  côté  de  Sala- 
gnac.et  la  partie  du  Limousin  du  côté  de  Lissac- 
BeaulieUt  ont  semé  dans  nos  cantons  l'anarchie  la 
)lus  complète.  Arrivé  de  Giniac,  le  jour  des  Rois, 
e  me  suis  mis  à  la  tète  de  ma  paroisse,  et  j'ai  eu 
'  a  consolation  de  jouir  des  bonnes  dispositions 
et  de  la  coniiance  de  mes  brebis,  qui  m'ont  écouté, 
et  ^ans  m'en  donner  la  gloire,  j'ai  arrêté  des  mal- 
heurs dont  MM.  M...  et  P...  auraient  été  les  vic- 
times ;  je  ne  suis  cependant  pas  certain  de  dis- 
siper les  impressions  fâcheuses  qui  sont  encore 

dans  l'esprit  de  mes  paroissiens,  contre  M.  P 

Ce  dernier  est  venu  ici  jeudi  dernier,  et  la  pre- 
mière chose  qu'on  a  exigée  de  lui  fut  de  signer 
la  délibération  des  chemins;  on  lui  fit  aussi  si- 
gner une  délibération  concernant  un  four  com- 
mun qu'on  fait  bâtir,  en  l'obligeant  à  payer  sa 
portion  ;  le  tout  se  fit  militairement  ;  il  essuya  les 
reproches  les  plus  humiliants  pour  un  honnête 
homme,  et  il  ne  répondit  mot  :  il  y  a  tellement 
d'effervescence  dans  les  paroisse:^  voisines,  sur- 
toutàPlonac,  Saint-Denis  et  Rayrac,  que  je  crains 
à  tout  moment.  On  s'est  mis  sur  le  pied  d'aller 
visiter  les  châteaux  et  les  maisons  des  curés  ; 
MM.  la  Garde,  de  la  Choyé,  de  Briance,  Yaisiëre, 
de  Coutrejours,  en  ont  été  quittes  pour  du  pain,  du 
vin  et  de  l'argent.  Voilà,  mon  cher  ami,  la  situa- 
tion où  nous  nous  trouvons  ;  je  vois  avec  douleur 
Sue  l'anarchie  la  plus  complète  va  s'établir  autour 
e  nos  foyers. 

l'ai  quitté  les  malheurs  de  ma  famille  pour  te 
peindre  ceux  publics  :  j'y  reviens  :  mon  frère 
partit  heurcusomont  dans  la  nuit  du  4  au  5 
de  ce  mois,  et  se  rendit  à  l'hôpital  Issendolus, 
où  il  est  encore.  La  paroisse  de  Giniac  est  gou- 
Temée,  depuis  deux  ou  trois  mois,  par  certai- 
nes personnes  dont  la  tète  est  un  peu  chaude  ; 
il  y  avait  déjà  trois  jours  qu'on  sonnait  le  toscin; 
le  dimanche  avant  les  Rois,  au  son  de  ce  toscin, 
on  se  rendit  à  l'église,  et  on  fit  main  basse  sur 
tous  les  bancs  ;  mon  frère  part  le  soir  du  diman- 
che pour  Martel,  porte  plainte,  et  demande  qu'il 
soit  permis  d'assigner  des  témoins  pour  dire  la 
Térité  ;  j'ai  vu  la  plainte,  je  n'inculpe  personne  ; 
son  projet  était  de  faire  cesser  de  sonnerie  toscin, 
et  d'empèclicr  les  troubles  et  alarmes  qui  se  ré- 
pandaient partout;  il  s'obstina,  malgré  mes  repré- 
sentations réitérées,  à  suivre  son  idée  :  il  fait  par- 
tir le  lundi.  M....  l'huissier,  pour  cela  ;  ce  dernier 
donne  les  assignations,  il  est  pris,  on  déchire  les 
assignations,  on  exerce  sur  lui  les  plus  horribles 
persécutions,  on  parle  de  le  pendre,  de  le  brûler; 
on  le  garde  fort  avant  dans  la  nuit,  et  cependant 


on  vient  à  bout  de  le  faire  évader.  On  a  sonné  le 
tocsin  pendant  vin<;t-qnatre  heures,  six  paroisses 
se  sont  rendues  tour  à  tour,  on  a  bu  et  mangé 
aux  dépens  de  mon  frère,  on  s'est  rendu  à  Martel 
pour  le  chercher  ;  on  a  aussi  bu  et  mangé  à  Mar- 
tel à  ses  dépens,  et  on  a  exigé  de  lui  la  déclara- 
tions la  plus  humiliante,  devant  notaires  et  té- 
moins; on  esige  de  lui,  entre  autres  choses,  qu'il 
ne  donnera  aucune  suite  à  cette  affaire,  et  qu'il 
n'en  instruira  même  pas  l'Assemblée  nationale. 
Je  prévois  que  de  longtemps  nous  ne  serons  en 
sûreté,  ni  pour  nos  biens  ni  pour  nos  personnes. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Souillac^  le  9 

décembre  1789. 

...  Pai  eu  l'honneur  de  prévenir  M.  l'abbé  de 
la  dégestion  des  banalistes,  que  je  n'ai  pas  jugé  à 
propos,  dans  ce  moment  d'effervescence,  de  faire 
assigner  personne  ;  les  esprits  montèrent  comme 
ilç  sont  dans  ce  moment;  il  y  a  tout  à  craindre 
pour  sa  vie  et  pour  ses  biens,  c'est  ce  qui  m'a 
décidé  à  ne  faire  aucune  diligence.  L'on  ne  paye 
plus  (le  rentes  ;  les  seigneurs  de  nos  voisinages 
sont  dans  la  plus  grande  consternation,  vovant 
que  leurs  vassaux  se  refusent  ouvertement  à  leur 
payer  la  rente.  MM.  Debar  de  la  Faurie  et  Debrain- 
que,  auxquels  on  a  refusé,  net,  le  paiement  de 
leurs  rente.4,  ont,  en  outre,  été  menacés  d'être 
brûlés  dans  leurs  châteaux. 

M.  Delissac  de  la  Porte  a  essuyé  tous  les  événe- 
ments possibles;  à  la  fin,  il  a  succombé  à  l'as- 
pect effrayant  d'une  potence  qu'on  planta  devant 
sa  porte;  cette  vue  terrible  lui  occasionna  une 
attaque  d'apoplexie,  dont  il  expira  sur  le  champ. 

Extrait  d^une  lettre  écrite  de  Martel^  le  9  dé- 
cembre 1879. 

Dans  le  moment  où  je  croyais  que  la  tranquil- 
lité régnait,  mon  métayer  de  la  Brande,  séné- 
chaussée de  Brivcs,  est  venu  m'avertir  que  trois 
quidams  se  sont  introduits  chez  moi;  qu'ils  ont 
enfoncé  les  portes  de  la  maison,  et  qu'ils  ont 
déclaré  n'en  vouloir  sortir.  J'ai  été  hier  à  Brives 
pour  les  dénoncer  au  prévôt,  il  s'est  trouvé  à  Li- 
moges; son  sous-lieutenant,  à  qui  j'ai  voulu  faire 
ma  dénonciation,  m'a  fait  réponse  qu'il  n'avait 
ni  greffier,  ni  procureur  du  Roi.Je  me  suis  retourné 
du  côté  du  lieutenant-criminel  qui  m'a  dit  qu'il 
fallait  aller  chez  celui  qui  fait  les  fonctions  du 
procureur  du  Roi  :  ce  dernier  m'a  répondu  qu'il 
prendrait  ma  plainte,  mais  qu'il  n'en  pouvait  agir 
au  nom  du  Roi.  Ainsi,  comme  vous  le  voyes,  je 
suis  le  jouet  de  ces  messieurs  et  de  ces  brigands. 
Je  ne  suis  pas  la  seule  victime  de  ces  attentats  : 
on  a  fait  des  incursions  chez  M.  Delissac  de  la 
Porte.  On  prétend  que  la  frayeur  qu'il  a  eue  lui  a 
procuré  une  attaque,  de  laquelle  il  est  mort  avant 
hier.  On  a  fait  des  incursions  chez  le  vicaire  de 
Jnzale,  chez  M.  Debort  de  la  Faurie  et  chez  bien 
d'autres.  Nous  avons  tout  lieu  de  craindre  que  ces 
brigandages  ne  finiront  pas  si  l'Assemblée  ne 
donne  des  ordres  ou  ne  prend  des  précautions 
pour  les  arrêter  et  nous  faire  défendre... 


Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Bitaille,  le  6  jan- 
vier  1790. 

Le  feu  a  pris,  et  il  s'étend  ;  on  ne  sait  combien 
les  destructions  seront  grandes.  On  refuse  de 
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payer  les  rentes,  persuadé  que  l'on  est  que  PAs- 
semblée  eu  a  prononcé  l'abolition.  Plus  de  rente  : 
quiconque  n'a  que  cela  pour  vivre  meurt  de 
faim,  et  cela  est  affreux.  Le  comité  féodal  est  bien 
lent  dans  son  opération.  On  a  arraché  d'abord 
les  poteaux  seigneuriaux,  à  la  place  on  y  a  mis 
des  mais.  Tout  a  été  brisé  dans  leségiises,  bancs 
et  chaises  :  la  frénésie  et  la  fureur  ont  même  été 
portées  jusqu'à  les  brûler.  On  parie  de  brûler  les 
châteaux,  de  faire  restituer  aux  seigneurs  ce 
qu'ils  ont,  soit  disant,  mal  acquis.  Il  paraît  cer- 
tain que  des  municipalités  promptement  orga- 
nisées, des  troupes  nationales  formées  et  mises 
de  suite  en  activité  dans  tous  les  lieux,  fournis- 
saient les  meilleurs  moyens  d'arrêter  les  progrés 
du  mal.  Tirez-nous  de  la  au  plus  tôt,  il  n'y  a  pas 
de  temps  à  perdre.  Le  peuple  doit  être  tiré  de 
toute  incertitude  sur  ce  qu'il  a  droit  de  préten- 
dre; l'Assemblée  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
donner  ses  intentions  précises  relativement  sur- 
tout aux  rentes  et  aux  dîmes.  L'opinion  ici  est 
que  les  rentes  et  les  dîmes  ne  doivent  plus  être 
perçues,  et  que  les  rentes  doivent  être  rachetables 
au  prix  courant.  Tout  le  monde  attend  ici  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  pour  en  acheter 
quelques  débris  :  on  dirait,  en  vérité,  qu'ils  sont 
bénis  d'une  manière  particulière.  La  cure  de 
Bitaille  même  a  près  d'elle  quelques  lambeaux 
de  terre,  eh  bien  I  c'est  à  qui  les  aura. 

Voilà  en  peu  de  mots  ce  qui  s'est  passé  et  ce 
qui  se  passe  journellement  à  Bitaille... 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  M.  de  M,  D,  C,  Z., 
de   Crozès,   le  i^  janvier  1790. 

L'esprit  d'insurrection  se  manifeste  avec  tant 
d'éclat  dans  cette  contrée,  que  l'alarme  est  géné- 
rale, et  que  le  bourgeois,  comme  le  gentilhomme, 
craint  pour  ses  propriétés  et  pour  ses  jours  :  des 
menaces  terribles  se  font  entendre  de  toutes  parts  : 
on  ne  parle  que  de  raser  les  châteaux,d'incendier 
les  maisons,  de  dresser  des  potences  à  la  porte 
des  seigneurs  et  de  tous  ceux  qui  s'arment  de 
courage  pour  faire  régner  la  paix  et  la  justice. 
On  s'attroupe,  on  s'arme,  et  dans  cet  équipage 
on  va  dans  les  maisons  forcer  les  propriétaires  à 
donner  à  boire  et  à  manger.  Ce  qui  rend  le  dan- 
ger plus  éminent,  c'est  que  la  plupart  de  ces  bri- 
ganaages  se  font  la  nuit.  Nous  sommes  sans 
secours;  les  maréchaussées  ne  sont  point  assez 
fortes  pour  réprimer  le  peuple.  Les  seigneurs  sont 
menacés  d*étre  contraints  à  remettre  les  droits 
d'arpentements  et  de  reconnaissances,  qui  n'ont 
été  perçus  que  conformément  au  tarif  usité.  On 
ne  saurait  peindre  les  horreurs  que  le  peuple 
commet,  et  jusqu'à  quel  point  il  pousse  l'injustice 
et  l'audace  :  les  églises  n'ont  pas  même  été  épar- 
gnées :  on  a  arraché  les  bancs  pour  lesquels  on 
avait  payé  un  droit  à  la  fabrmue  :  on  a  aussi 
démoli  les  balustrades  des  chapelles. 

Je  rends  au  lecteur  de  ces  détails  la  justice  de 
croire  que  son  àme  est  émue,  et  comme  je  les 
destine  principalement  à  mes  collègues,  je  ^  leur 
dois  la  vérité  toute  entière,  quelque  pénible 
qu'elle  soit  à  énoncer.  En  Bretagne,  dans  une  des 
possessions  de  l'un  de  mes  parents,  les  paysans, 
interrogés  sur  la  cause  de  l'acharnement  qu'ils 
mettaient  à  piller  un  homme  qui  les  avait  com- 
blés de  bieniaits,répondirent  :  nous  en  sommes  bien 
fâchés,  mais  c'est  tordre  de  l'Assemblée  nationale. 

Malheureux  peuple,comme  on  vous  abuse  1  mais 
le  comble  de  l'horreur  est  ce  qu'on  a  imprimé 
dans  ce  pays-là,  et  que  j'ai  vu  répété  dans  l'une 


des  productions  éphémères  des  journalistes  de  la 
capitale.  Les  seigneurs^  y  dit-on,  ont  fait  mettre 
exprès  le  feu  dans  leurs  châteaux  pour  faire  sor* 
tir  des  villes  la  milice  nationale  et  F  exterminer  plus 
facilement.  C'est  ajouter  l'insulte  aux  autres 
mauvais  traitements,  et  c'est  le  comble  de  l'a- 
trocité 1 

11  me  reste  une  observation  bien  singulière  à 
présenter,  et  qui  tient  à  un  rapprochement  qui 
peut  aider  à  trouver  la  clef  de  toutes  ces  cala- 
mités; elle  est  relative  à  l'époque  du  10  janvier, 
à  laquelle  les  nouveaux  troubles  ont  commeucé 
dans  presque  toutes  les  provinces  ;  on  se  sou- 
viendra qu'à  celle  de  juillet,  toutes  les  commu- 
nautés s'armèrent  contre  les  brigands  annoncés 
et  créés  par  l'imagination  d'êtres  mal  intentionnés  ; 
une  combinaison  conduit  à  uue  autre,  mais  le 
lil  se  perd. 

Je  ne  puis  que  vous  le  répéter,  mes  collègues, 
lisez,  frémissez  et  prononcez. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSU)ENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU, 

£X-PRÉSmENT.  I 

Séance  du  vendredi  29  janvier  1190  (1). 

M.  l'abbë  de  IHontesquioa,  dernier  prési- 
dent, ouvre  la  séance,  en  annonçant  que  la  santé 
de  M.  Target  ne  lui  permettant  pas  de  présider, 
il  va  le  remplacer,  suivant  le  règlement. 

M.  Barrère  de  ¥ieazae,  Vun  de  MM.  les 

secrétaires^  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Bertrand  demande  que,  dans  le  décret 
concernant  le  département  de  la  Haute-Auvergne, 
on  veuille  bien  changer  les  mots:  Saint-Fiour 
aura  la  priorité,  en  ceux-ci  :  La  première  tenue 
de  session  du  département  sera  à  Saint^Plour. 

L'Assemblée  consent  la  modiScation. 

M.  Sehwendt,  député  de  V Alsace.  Je  demande 
que  l'on  ajoute  au  oécret  rendu  en  faveur  des 
juifs  portugais,  que  l'Assemblée  n'a  rien  entendu 
préjuger  à  l'égard  des  juifs  d'Alsace.  Cette  addi- 
tion est  absolument  essentielle  pour  établir  la 
tranquillité  publique  en  Alsace,  et  y  assurer 
l'existence  de  vingt-six  mille  juifs  allemands. 

M.  Boaehe.  La  dénomination  d'Avignonais^ 
qui  se  trouve  dans  le  décret,  semble  ne  com- 
prendre que  les  juifs  habitants  de  la  ville  d'Avi- 
gnon et  exclure  ceux  qui  habitent  dans  le  comtat 
Yenaissiu,  qui  sont  de  la  même  classe;  je  propose 
d'ajouter  à  l'expression  Avignonais,  ceux-ci  :  et 
Comtadins. 

M.  Dëmeuoier.  Je  pense  qu'il  serait  dange- 
reux de  délibérer  sur  la  motion,  parce  que  ta 
moindre  manifestation  de  doute  sur  ce  point 
donnerait  lieu,  dans  beaucoup  d'endroits,  d'élever 
des  difficultés,  même  contre  celles  des  classes  de 
juifs  qui  sont  comprises  dans  le  décret.  En  l'état 
présent,  on  ne  refusera  pas  les  droits  de  citoyen 


(i)  Cette  séance  n'est  pas  an  Moniteur, 
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actif  à  ceux  qui  sont  en  poicwion  dans  les 
diveis  lieux  dn  royaome. 

L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  motions  de  MM.  SchwendI  el  Bouche. 

Le  procte-verbai  est  adopté. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  tuiu  de  la 
sur  la  éUvision  des  aepartemetUs  du  Rwfaume. 

M.  iimm^m  propose  un  décret  sur  le  départe- 
ment do  Vélay. 

M*  Prlvttl,  ewri  de  Crapotme^  observe  que  le 
département  do  Velay  ayant  240  lieues  de  super- 
ficie, la  diTision  en  trois'districts,  qui  est  proposée 
par  le  comité,  donnerait  à  chacun  le  double  de 
rét^idue  fixée  par  l'Assemblée  ;  il  demande  en 
cooséguence  la  création  d'un  quatrième  district 
pour  Grapoone  et  fait  yaloir,  en  faveur  de  cette 
ville,  des  considérations  de  localité. 

M.  BoBBet  de  Treleheii  oppose  au  préo- 
pinant l'avis  unanime  des  autres  membres  de  la 
députation.  qui  ne  réclament  que  trois  districts. 

M.  Vmhhé  Privai  observe  que  si  les  autres 
députés  sont  d'accord,  c'est  parce  qu'ils  sont  tous 
habitants  des  villes  prises  pour  chefs-lieux  des 
districts  ;  et  que  8*iU  sont  aaccord  pour  partager 
entre  euœ  la  totalité'  du  gâteau,  c'est  au  désavan- 
tage des  campagnes. 

M.  Cvreaier  fait  remarquer  que  M.  le  marquis 
de  Lafayette,  qui  n'habite  aucune  des  villes  prises 
pour  chef-lieu  de  district  a  pensé  que  la  demande 
de  Graponne  n'était  pas  admissible. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Privât  est  rejeté  et 
le  projet  du  comité  de  constitution  est  adopté  ainsi 
qu  il  suit  ; 

c  L'Assemblée  uationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1<»  Que  le  département  du  Yélay  est  divisé 
en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  les 
villes  du  Puy  et  Brioude  ;  et  pour  le  troisième, 
la  ville  d'Issingeau  provisoirement; 

«  2''  Que  la  ville  du  Puy  est  chef-lieu  de  ce 
département  ; 

c  S"*  Qu'à  la  première  Assemblée  il  sera  déter- 
miné si  Issingeau  doit  demeurer  déGnitivemeDt 
chef-lieu  du  troisième  district,  et  dans  laquelle 
des  villes  situées  dans  l'étendue  de  son  territoire, 
il  convient  de  placer  le  siège  de  la  juridiction,  de 
manière  que  ces  deux  étabUssemeots  soient  par- 
tagés. » 

M.  GoMia  propose  un  second  décret  concer- 
nant la  division  au  Quercy,  qui  est  adopté  sans 
contestation,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution: 

c  i'*  Que  le  département  du  Quercy,  dont 
Gahors  est  le  chef-heu,  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Gahors,  Montauban, 
Lauzerte,  Gourdon,  Martel  et  Figeac; 

•  2''  Que  les  électeurs  du  département  déter- 
mineront si  le  nombre  de  ces  districts  doit  être 
augmenté  ;  et  dans  ce  cas  ils  proposeront  cette 
augmentation  à  décréter  par  la  prochaine  légis- 
lature; 

«  3«  Que  les  établissements  du  district  des 
villes  de  Lauzerte  et  Moissac  seront  partagés 
entre  ces  deux  villes,  selon  que  les  électeurs  du 
département  le  jugeront  convenable,  de  manière 
que  Moissac  soit  cnef-lieu  de  district,  ou  le  siège 


de  la  juridiction»  sauf  le  droit  de  la  Tille  de 
Montauban  aux  établissements  qui  seront  ôéiet^ 
minés  par  la  constitution.  > 

M.  €î^mBÎm  donne  lecture  d^in  troisième  dé- 
cret concernant  le  département  de  Garcassoone. 
L'Assemblée  l'adopte,  sans  changement,  ainsi 
qu'il  suit: 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  ooonté  de  constitution  : 

«  1*  Que  le  défuirtement  de  Garcassonne  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Garcassonne,  Gastelnaudary,  la  Grasse,  Limonx, 
Narbonne  et  Quillau  ; 

c  2'»  Que  la  ville  de  Garcassonne  est  le  dief- 
lieu  de  ce  département,  et  qu'à  la  suite  de  la 
première  session,  les  électeurs  détermineront 
si  les  séances  des  assemblées  administratives 
doivent  alterner,  et  entre  quelles  villes  cet  alter- 
nat aura  lieu,  pour  cette  disposition  être  proposée 
à  la  première  législature.  « 

M.  ^mtMÎm  propose  un  quatrième  décret  con- 
cernant le  département  de  Troyes. 

M.  BailUt  réclame  pour  les  bourgs  d'Tebaud 
et  d'Rstissac  la  faculté  de  se  réunir  au  départe- 
ment de  Troyes. 

Un  autre  membre  demande  que  les  communau- 
tés de  Glain  et  de  Bagneux  aient  la  faculté  de 
désigner  le  département  et  le  district  auxquels 
elles  veulent  se  réunir. 

M.  Camvsaf  de  Bël^Hibre  observe  que  les 
députés  sont  unanimes  à  repousser  les  préten- 
tions d'Estissac. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  sur  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

c  !•  Que  le  département  de  Troyes  est  divisé 
en  six  districts,  qui  sont  Troyes,  Nogent-sur- 
Seine,  Arcis-sur-Aube ,  Bar-surAube,  Bar-sur- 
Seine  provisoirement,  et  Ervy  ; 

<  2o  Que  la  ville  de  Troyes  est  le  chef-lieu  de 
ce  département  ; 

«  3<>  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent 
sur  la  réclamation  des  villages  de  Glesles  et 
Bagneux; 

«  4"*  Que  les  électeurs  du  département  déter- 
mineront si  la  ville  de  Merry  doit  partager  avec 
celle  d'Arcis-sur-Aube  les  établissements  de  ce 
district,  ou  s'il  convient  mieux  aux  administrés 
qu'ils  soient  réunis  à  Arcis-sur-Aube  ; 

a  S**  Que  les  villages  de  Saint-Liébaot  et  de 
Thuisy  seront  réunis  au  district  de  Troyes  ; 

c  6<>  Que  le  village  de  Gunfin  sera  réuni  au 
district  dont  Bar-sur-Seioe  est  provisoirement 
chef-lieu,  et  an  département  de  Troyes; 

«  l""  Enfin,  que  tontes  les  autres  limites  inté- 
rieures et  extérieures  de  ce  département  et  de  ses 
districts  auront  lieu  conformément  aux  conven- 
tions réglées  entre  les  députés  du  département, 
signées  par  eux,  approuvées  par  les  commissaires, 
et  déposées  au  comité  de  constitution.  > 

Gessia  rend  compte  à  l'Assemblée  d'une  dif- 
ficulté qui  s'est  élevée  entre  Grasse  et  Antibes. 


M.  ¥erdollB  dit  que  la  ville  d'Antibes  en  Pro- 
vence demande  à  être  chef-lieu  de  district  et 
u'elle  réclame  an  moins  d'être  séparée  de  celui 
e  Grasse. 


a 
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H.  HovglDS  die  Roqoefbrt  discute  cette 
prétention  et  donne  des  raisons  décisives  tirées 
de  la  population  de  la  cité  de  Grasse,  de  ses  rap- 
ports commerdanx  avec  Antibes,  pour  repousser 
cette  demande  qui  serait,  suivant  lui,  nuisible 
aux  intérêts  comoraDs  des  deux  villes. 

Après  cette  discussion,  le  cinquième  décret  pro- 
pose par  M.  Gossin  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

t  Que  la  division  du  département  de  TEst  de  la 
Provence  est  maintenue  dans  son  intégrité,  en  ce 
qui  concerne  les  vieueries  de  Grasse  et  de  Saint- 
Fol,  et  q[ue  la  ville  d  Aotibes  demeurera  annexée 
au  district  de  la  ville  de  Grasse,  conformément  au 
vœu  des  députés  de  ce  département  > 

M.  Gossia  présente  un  sixième  décret  concer- 
nant la  division  du  département  Bst  de  la  Pro- 
vence. 

M.  le  comte  Eiassl|;njr  de  Joigne  demande 
que  Lorgnes  soit,  provisoirement  du  moins,  cbef- 
lieu  d'un  district. 

M.Sieyès  de  laBaame  fait  valoir  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  Tadoption  de  ce  pro- 
jet au  point  de  vue  des  administrés. 

M.  Fëraad  observe  qu'un  chef-lieu  de  dis- 
trict serait  mal  placé  à  Lorgnes,  k  cause  de  sa 
grande  proximité  de  Draguignan. 

M.  le  eomte  EiaMilipiy  de  Joigne  réplique 
aux  préo{ûnanl8  et  dit  que  les  districts  doivent 
être  organisés  suivant  les  convenances  des  popu- 
lations. 

La  discussion  est  fermée  et  le  décret  suivant 
rendu  : 

«  L'Assemblée  naticmale  décrète»  d'après  l'avis 
du  coDiité  de  constitutiim  : 

«  1»  Que  dans  le  département  de  l'Est  de  la  Pro- 
vence, la  vignerie  de  Draguignan  sera  partagée 
en  deux  districts  par  une  ligne  dirigée  à  peu  près 
du  Nord-Est  au  Sud-Ouest,  tellement  que  le  ter- 
rain, compris  entre  cette  ligne  et  la  côte,  formera 
un  district  dont  Fréjus  est  provisoirement  le  chef- 
lieu;  sauf  au  département  de  déâgneron  autre 
emplacement,  s'il  n'estime  pas  celui-là  conve- 
nable; 

<  2*  Que  le  surplus  du  terrain,  comprenant  Lor- 
gnes, formera  Fautre  district,  dont  Draguignan 
sera  le  cbeMieu,  laissant  au  surplus  à  ces  deux 
districts  la  faculté  de  faire,  avec  leurs  voisins, 
tels  échanges  qu'ils  jugeront  utiles  et  convena- 
bles. » 

M.  Gossin,  rapporteur,  observe  que  les  archives 
du  comité  de  constitution  sont  surcharges  de 
lettres  par  lesqueDes  plusieurs  municipalités 
demandent  l'interprétation  de  différents  décrets 
de  l'Assemblée  Nationale;  il  propose  que  le 
comité  de  constitution  soit  autorisé  a  répondre  à 
ces  lettres,  et  à  fisire  l'application  de  la  loi  aux 
différentes  questions,  pour  épargner  à  l'Assem- 
blée une  perte  de  temps  considérable. 

Il  dit  qu'il  s'est  élevé  à  Glermont-Pcrrand  une 
difficulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  direc- 
teurs de  la  poste  aux  lettres  et  des  poudres  sont 
ou  ne  sont  pas  électeurs  et  éligibles  dans  les 
assemblées  primaires.  11  rappelle  que  M.  Target 
a  fait,  il  y  a  trois  semaines,  une  motion  pour  faire 
autoriser  le  comité  de  constitution  à  donner  les 


explications  nécessaires  à  l'application  des  dé* 
eréts. 

M.  Craraf ,  Vaine,  Llttterprétatîon  des  lois  n'ap- 

§ar tient  qu'au  seul  législateur.  La^  cession  de  ce 
roil  au  comité  sa*ait  un  commencement  d'aris- 
tocratie dans  l'Assemblée  législative. 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  Le  comité  de  consti- 
tution peut  être  aulorisé  à  donner  quelques  expli- 
cations, mais  non  pas  à  suppléer  ni  interpréter 
la  loi.  le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  pas  être 
subdélégue. 

M.  Ganitter  de  Biansat.  J'exprime  mon  éton- 

nement  sur  l'annonce  qu'il  s'est  élevé  des  diffi- 
cultés k  Glermont-Ferrand  sans  que  f  en  aie  eu 
connaissance. 

M.  Gossin.  La  difficulté  qui  nous  occupe  n'a 

Bas  été  soulevée  par  la  municipalité,  mais  par 
M.  Boizot  et  Limoges,  directeurs  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  poudres. 

M.  Gaollfer  de  Biaosat.  fappuie  l'opinion 
de  M.  Garât  et  je  demande  que  TAssemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée» 
qui  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Roi  a  sanc- 
tionné le  décret  de  TAssemblée  nationale  du  16  de 
ce  mois,  qui  proroge  jusqu'au  1*  mars  pro- 
chain le  délai  pour  la  déclaration  des  biens  eeclé- 
srastiques,  et  cehii  du  21,  concernant  les  con- 
damnations prononcées  pour  raison  des  délits  et 
des  crimes*; 

Que  Sa  Majesté  a  en  même  temps  donné  des 
ordres  pour  leur  exécution,  et  que  M.  le  garde- 
des-sceaux  fait  passer,  pour  être  déposées  aux 
archives  de  l'Assemblée,  les  expéditions  en  par- 
chemin des  lettres-patentes  sur  ces  deux  décrets^ 

M.  le  Président,  fai  reçu  de  M.  de  Yolney  la 
lettre  suivante  : 

«  M,  le  Président,  avant  que  l'Assemblée  natio- 
nale se  fût  expliquée  sur  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  député  avec  toute  commiasion  du 

gouvernement,  j'en  avais  accepté  une  pour  nie 
e  Corse,  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je 
comptais  donner  ma  démission  le  jour  où  je  de- 
viendrais le  porteur  des  décrets. 

«  Maintenant  que  TAssemblée  a  manifesté  ses 
intentions,  j'ai  l'honneur  de  lui  déclarer  que  le 
me  suis  désisté  de  la  double  mission  par  laquelle 
je  m'étais  chargé  de  concourir  à  l'organisation  du 
département  de  Corse,  et  de  diriger  le  commerce 
et  l'agriculture  dans  cette  lie. 

«  Je  suis  avec  respect,  M.  le  Président, 
«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur, signé  :  DE  VOLNEY  » 

M.  l'ablié  Latyl.  Je  demande  que  cette  lettre 
si  honorable  soit  consignée  au  procès- verbal. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  interrompre  l'ordre  du  jour  pour  foire 
plusieurs  rapports. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  des  finances 
sera  entendu. 

M.  Anson.  Le  projet  de  dé(Tet  sur  les  imposi- 
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fions  de  1790,  que  j'ai  ea  l'honneor  de  vous  sou- 
mettre le  23  janvier,  n'a  pu  être  imprimé  assez 
tôt  pour  être  distribué  avant  ce  matin  ;  en  con- 
séquence je  propose  d'ajourner  la  discussion  à 
demain. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  M aurissart.  L'Assemblée  est  saisie  depuis 
le  16  janvier  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  blllon.  On 
pourrait  le  discuter  aujourd'hui. 

M.  Fréteav.  Je  propose  d'ajourner  à  huitaine. 
Il  n'est  pas  possible  de  statuer  sur  le  décret  pro- 
posé sans  prendre  de  sages  précautions. 

M.  Bœderer.  le  propose  d'établir  un  comité 
chargé  d'examiner  la  proportion  entre  les  métaux, 
avant  de  statuer  sur  le  décret. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

M.  dte  Talleyraiid,  évéque  d^Àutun.  La  ma- 
tière paraît,  au  premier  abord,  de  peu  de  consé- 
âuence,  mais  elle  mérite  les  plus  sérieuses  ré- 
exions,  car  la  fabrication  d'une  nouvelle  mon- 
naie de  billon  aura  pour  résultat  le  retrait  ou  Tin- 
terdiction  de  l'ancienne,  ce  qui  peut  occasionner 
de  sérieux  embarras  dans  les  transactions  usuelles. 
L'Assemblée  renvoie  l'affaire  à  huitaine. 

M.  le  marqvis  de  Heatesquieu,  président 
du  comité  des  finances^  monte  à  la  tribune  et  fait 
le  rapport  suivant,  contenant  TAperçu  général 

DES  RÉDUCTIONS  SUR  LA  DETTE  PUBLIQUE  (1). 

Messieurs,  votre  comité  des  finances  est  au  mo- 
ment de  vous  présenter  le  tableau  des  réductions 
dont  il  croit  susceptible  chaque  partie  des  dé- 

Senses  publiques;  mais  avant  d'entrer  dans  un 
était  qui  entraloerait  des  discussions  et  des 
longueurs,  votre  comité,  désirant  satisfaire  la 
juste  impatience  du  public  et  de  l'Assemblée,  a 
cru  devoir  faire  précéder  ses  rapports  par  un 
aperçu,  au  moins  vraisemblable,  du  résultat  que 
vous  attendez.  Vos  décrets  seuls  peuvent  assurer 
à  ce  résultat  une  précision  rigoureuse;  nous  osons 
vous  assurer,  cependant,  que  les  différences  ne 
seront  pas  importantes.  On  ne  croira  pas,  sans 
doute,  que  votre  comité  voulût  offrir  &  l'Assem- 
blée nationale  un  travail  dont  les  bases  seraient 
incertaines;  et  ce  n'est  pas  à  la  veille  de  la  sou- 
mettre à  votre  examen,  qu'il  sacrifierait  à  des 
illusions  consolantes  la  vérité  que  vous  cherchez. 
Pour  vous  présenter  avec  plus  de  clarté  l'abrégé 
que  je  suis  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux,  je 
suivrai  Tordre  des  matières  tel  qu'il  se  trouve 
dans  l'ouvrage  que  le  gouvernement  vient  de 
faire  imprimer,  et  à  la  fin  duquel  une  récapitula- 
tion générale  vous  offre  le  total  des  dépenses 
fixes,  montant  à  531  millions  533  mille  livres. 

Quarante- trois  titres  de  chapitres  composent 
cette  récapitulation. 
Six  de  ces  chapitres,  savoir  :  1<»  les  rentes  per- 

Eétuelles  et  viagères;  2''  les  intérêts  d'effets  pu- 
lics,  et  diverses  créances  ;  3^  les  engagements  à 


composant  la  totalité  de  la  dette  publique,  dont 
nous  ne  vous  parlerons  pas  encore. 

Les  trente-sept  autres  chapitres  présentent  la 
totalité  des  dépenses  fixes. 


(1)  Ce  rapport  n'a  pa«  été  inséré  aa  Moniteur, 


Nous  croyons  devoir  seulement  vous  observer 

Sue  nous  comprenons,  dans  les  chapitres  des 
ettes,  celui  qui  renferme  les  gskges  de  la  magis- 
trature sous  le  titre  de  gages  représentant  Vinterit 
de  la  finance,  La  suppression  de  la  vénalité  fait  de 
l'intérêt  des  finances  des  charges  de  magistrature 
une  véritable  dette  de  l'Etat;  et  les  dépenses  da 
nouvel  ordre  judiciaire  n'étant  pas  encore  déter- 
minées, nous  n'avons  pu  les  comprendre  dans 
l'état  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  : 
cet  état  ne  contient  que  les  réductions  opérées 
sur  chaque  article  des  anciennes  dépenses  pu- 
bliques. 

Les  trente-sept  chapitres,  dont  vous  avez  le  ta- 
bleau sous  les  yeux,  composent  une  somme  totale 
de  289,615,000  livres. 

Dans  ce  nombre  il  y  a  dix  chapitres  dont  les 
dépenses  nous  paraissent  devoir  être  remises  en- 
tièrement à  l'administration  des  provinces  :  sa- 
voir :  l<»la  police  de  Paris;  2»  le  guet  et  la  garde 
'  de  Paris  ;  3»  le  pavé  de  Paris;  4o  les  travaux  dans 
les  carrières  sous  Paris  ;  5<*  les  remises  au  moins 
imposé,  décharges  et  modération  sur  les  imposi- 
tions ;  6^  les  dons  et  aumônes,  secours,  hôpitaux 
et  enfants  trouvés;  7^1es  travaux  de  charité; 
S*"  la  destruction  du  vagabondage  et  de  la  mea- 
dicité  ;  9®  l'entretien,  construction  et  réparatioa 
des  bâtiments  pour  la  chose  publique;  10^  les 
dépenses  locales  et  variables  dans  les  provinces. 

Il  y  a  deux  autres  chapitres  dont  la  dépense 
nous  a  paru  devoir  être  partagée  entre  radmiais- 
tration  des  provinces  et  celle  du  Trésor  public  : 
savoir  :  1<^  les  ponts  et  chaussées  en  raison  de 
leur  école,  qui  nous  a  paru  utile  à  conserver,  et 
d'un  fonds  de  réserve  à  destiner  aux  grands  tra- 
vaux d'art  ;  2«  le  traitement  des  receveurs,  fe^ 
miers,  régisseurs  généraux,  et  autres  frais  de  re- 
couvrement. 

Le  chapitre  intitulé,  ^a^e«,  traitements  et  gralilî' 
cations  à  diverses  personnes,  nous  a  paru  devoir 
se  réunir  à  celui  des  pensions. 

Celui  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France 
nous  a  paru  faire  partie  de  la  dépense  entière  de 
la  maréchaussée  au  royaume,  et  devoir,  sous  ce 
rapport,  être  renvoyé  au  département  de  la 
guerre. 

Enfin,  nous  avons  retranché  entièrement  la  dé- 
pense des  haras,  dont  vous  avez  déjà  annoncé  U 
snpression.  Nous  avons  réuni  au  chapib%  des 
pensions  la  dépense  des  fonds  réserves  sur  les 
loteries  pour  actes  de  bienfaisance,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  pensions.  Mous  avons  snp- 

Ï^rimé  les  diverses  dépenses  des  plantations  dans 
es  forêts,  qui  nous  ont  paru  une  charge  ordi- 
naire de  l'administration  des  domaines;  et  enfin 
le  chapitre  intitulé,  communautés,  maisons  reli- 
gieuses et  entretiens  d'édifices  sacrés,  auxquels  vos 
décrets  sur  les  biens  et  les  charges  du  clergé 
pourvoiront  à  l'avenir. 

Ce  détail  nous  a  paru  nécessaire  avant  d'arriver 
aux  résultats.  Chaque  article  sera  successivement 
soumis  à  une  analyse  exacte  et  motivée;  et  en 
vous  présentant  d'avance  le  tableau  général  dont 
chaque  jour  vous  pouvez  terminer  une  partie, 
nous  avons  déshré  seulement  que  ce  tableau  fût 
clair,  que  tout  fût  hien  classé,  et  que  la  compa- 
raison de  l'état  ancien  et  de  l'état  nouveau  fût 
très  intelligible. 

Les  trente-sept  chapitres  de  dépenses,  pour 
lesquels  il  se  faisait  précédemment  un  fonds 
annuel  de  289  millions  515  mille  livres  ne  seront 
plus  compris  dans  la  dépense  du  Trésor  public, 
que  pour  une  somme  de  1^93,300,000  livres,  ce  qm 
opère  sur  les  fonds  à  y  fournir  une  réduction 
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annuelle  de  96,315,000  livres,  et  nous  avons  ob- 
tenu ce  résultat  en  supposant  que  la  guerre  coû- 
terait 84  millions,  suivant  le  dernier  aperçu  du 
comité  militaire,  et  que  les  pensions,  y  compris 
les  différents  articles  qui  y  seront  réunis,  s'élè- 
veraient à  18  millions.  Ainsi,  tout  ce  que  vous 
retrancherez  à  ces  deux  articles  et  à  quelques 
autres  accroîtra  la  somme  de  réduction  des  dé- 
penses. Nous  présumons  que  cette  réduction  ira 
au  moins  à  100  millions.  Mais  ici  nous  ne  nous 
permettrons  de  calculer  que  sur  l'estimation  de 
96  millions. 

Sur  cette  dernière  somme,  celle  de  35,418,166 
livres  n'est  qu'une  transposition  de  dépense,  puis- 


nistérielle.  Ainsi,  la  réduction  effective  des 
dépenses  publiques  n'est  que  de  60,902,834  livres  ; 
mais  la  dépense  confiée  aux  administrations  de 
province,  faite  désormais  avec  une  grande  éco- 
nomie, doit  être  inférieure  aux  sommes  qui,  ci- 
devant,  y  étaient  employées.  Vous  pouvez  donc 
considérer,  dès  ce  moment-ci,  les  anciennes  dé- 


penses auxquelles  les  contributions  des  peuples 
étaient  destinées,  comme  diminuées  de  75  à  80 
millions,  et  nous  ne  comprenons  pas  dans  cette 
somme  la  diminution  sur  les  intérêts  de  la  dette, 
qui  résultera  des  remboursements  auxquels  vous 
avez  destiné  des  fonds  de  votre  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  de  Textinction  annuelle  des  rentes 
viagères  et  des  pensions. 

Vous  voilà  bien  sûrs  au  moins  que  la  dépense 
publique  va  être  inférieure  à  votre  ancien  revenu, 
dont  nous  n'examinons  pas  ici  la  nature,  mais 
seulement  ia  quotité  ;  et  que,  sans  accroître  la 
masse  des  charges  du  peuple,  vous  pouvez  fournir 
à  celle  des  nouveaux  établissements  que  vous 
projetez.  Ce  niveau,  si  désiré,  de  la  recette  et  de 
fa  dépensé,  cette  base  de  la  confiance  et  du  crédit 
public,  il  n'est  plus  permis  de  les  révoquer  en 
doute,  et  c'est  Ih  que  nous  bornerons  l'esquisse 
que  nous  avons  cru  utile  de  vous  présenter  dans 
ce  moment-ci.  Le  tableau  que  nous  y  joignons 
vous  rendra  cette  vérité  plus  palpable. 

Votre  comité  va  suivre  à  présent  l'ordre  de  son 
travail. 
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TABLEAU  des  chapitres  des  dépenses  fixes  contenues  dans  le  compte  général,  imprimé  par 
ordre  du  gouvernement,  avec  Vétat  de  ces  mimes  dépenses  réduites^  et  celui  des  dépenses 
remises  à  Fadministration  des  Provinces. 
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TITRE  DES  CBAPITRES. 


{ 


Dépenses  générales  de  là  maison  ôa  Roi,  de 
celles  de  la  Reine  et  de  la  famille  royale.. 

Maisons  des  princes,  frères  de  Sa  Majesté,  y 
compris  les  enfants  de  M.  le  comte  d  Artois. 

Affaires  étrangères  et  lignes  Suisses 

Département  dfe  la  guerre  et  dépenses  acces- 
soires  

Marine  et  colonies 

Ponts  et  chaussées 

Haras 

Pensions • . . 

Gages  du  conseil  et  traitements  particuliers  de 
la  magistrature 

Gages,  traitements  et  gratifications  à  diverses 
personnes 

Intendants  des  provinces  et  leurs  bureaux.... 

Police  de  Paris 

Guet  et  garde  de  Paris 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France 

Pavé  de  Paris 

Travaui  dans  les  carrières  sous  Paris 

Remises  au  moins  imposé,  décharges,  non-va- 
leur et  modérations  sur  les  impositions  .... 

Traitements  aux  receveurs,  fermiers  et  régis- 
seurs généraux,  et  autres  frais  de  recouvre- 
ments  

Administrateurs  du  Trésor  royal,  payeurs  de 
rentes,  etc 

Bureaux  de  Tadministration  générale 

Traitements  et  dépenses  de  la  caisse  du  com- 
merce, de  celle  des  monnaies,  et  de  la  liqui- 
dation de  Tancienne  compagnie  des  Indes... 

Fonds  réserves  pour  des  actes  de  bienfaisance. 

Secours  aux  Hollandais  réfuf^iés  en  France... 

Communautés,  maisons  religieuses  et  entrelien 
d'édifices  sacrés 

Dons,  aumônes,  secours,  hôpitaux  et  enfants 
trouvés 

Travaux  de  charité 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendi- 
cité  

Primes  et  autres  encouragements  pour  le  com- 
merce  

Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire 
naturelle , 

Bibliothèque  du  Roi 

Universités,  académies,  collèges,  sciences  et 
arts 

Passeports  et  exemption  de  droits 

Entretien,  réparations  et  construction  des  bâti- 
ments pour  la  chose  publique 

Diverses  dépenses  de  plantations  dans  les 
forêts,  ete 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  des  pri- 
sonniers   

Dépenses  locales  et  variables  dans  les  provinces. 

Dépenses  imprévues 


DEPENSES 

ACTUBLLXS. 


«,000,MO  liV. 

8.S40.000 
7,330,000 

99,001,009 

40,500,000 

5,680,000 

814,000 

99,954,000 

9.815.000 

351,000 
1,413,000 
1,569,000 
1,136,000 

951,000 

697.000 

400,000 

7,193,000 


19.611,000 

3,379,000 
9,345,000 


794,000 
173,000 
899,000 

9,069,000 

3.635.000 
1,911,000 

1,144,000 

3,869,000 

199,000 
159,000 

1,004.000 
400,009 

1.874,000 

817,000 

3.180,000 
4,500,000 
5,000,000 


989,615,000 


DÉPENSES 


«,000,000  Df. 

4,700.00a 
6,390^000 

84,oo(Mna 

39,000,000 
1,800,00(^ 
Sipprteé. 

(1)    18,000,000 

490,000 

R.  aux  pensions. 
Supprimé.  (9) 


R.  à  la  guerre. 


4,500,000 
9,300.000 

1,900,000 

R.  aux  pensions. 
8,99,000 

R.  an  clergé. 


3,300,000 

79,000 
69,000 

1.000,000 
400,000 


Supprimé. 
3.180,000 
(3)       9,500.000 


193,300,000 


DEPENSES 

leniset 

AUX  raoTmcEs. 


4,180,000  Ut. 


1,569,000 
1,136,000 

MT,000 
400,000 

T,1»,000 


7,313,166  lif. 


3,635,000 
1.911,000 

1,144,000 


1,874,000 


4,500,000 


35.419,166 


environ  45,000  livres 


11)  La  réduction  des  pensions  paraît  être  ici  de  11,954,000  livres;  mais  comme  les  pensions  supportent 
de   retenu  depuis  1787,  la  réduction  proposée  n'est  effectivement  que  de  7,454,000  livre». 

{i)  Les  récompenses  dont  seront  susceptibles  les  membres  supprimés  du  conseil  et  leurs  coopératenrs,  ne  ponvant  pas  faire 
partie  des  dépenses  fixes,  n'ont  pas  été  comprises  dans  cet  état. 

(3)  Les  dépenses  imprévues  sont  réduite-^  ici  de  moitié  ;  et  sans  doute  une  latitude  de  9,500,000  livres  dans  une  aussi  grande 
admini>traiion  que  celle  de  la  France  paraîtra  bien  médiocres  surtout  depuis  que  les  ministres  sont  responsables.  Mais  comment 
ranger  des  dépenses  imprévues  parmi  des  dépenses  fixes?  Si,  comme  il  est  si  nécessaire  au  bon  ordre,  la  recette  est  supé- 
rieure à  la   dépense,   la   nécessité  fera   la   règle  des  dépenses  imprévues,  et  l'Assemblée  nationale  en  sera  le  juge  chaque 


année. 
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PREMIÈRE  RÉGAPITDLATION. 

La  somme  des  dépenses  ac- 
tuelles est  de 289,615,000  liv. 

Sommes  des  dépenses  qui  suIh 
sisteronl. 


i""  Dépenses  du  Trésor  pu-i 
blic 193,300,000  liv.j 

2"*  Dépenses 
remises  aux 
provinces  .  .      35,412,166 


228,712,166 


RÉDUCTION  SUR  LES  DÉPENSES.       60,902,834  ilv. 


SECONDE  RÉCAPITULATION. 

La  somme  des  fonds  versés  au 
Trésor  publie  pour  acquitter  les 
dépenses,  est  de 289,615,000  Uy. 

La  somme  des  fonds  qui  y  sera 

icessaire  à  l'avenir,  sera  de.  . 


né( 


193,300,000 


La  réduction  des  fonds  au  Tré* 
sor  public  sera  de 96,315,00011?. 


L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  rapport  de 
M.  le  marguis  de  Montesquieu  sera  imprimé,  dis- 
tribué et  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  Ij«braB,  membre  du  comité  des  finances, 
présente  ensuite  une  série  de  rapports  qui  complè- 
tent celui  qui  vient  d'être  fait  par  M.  le  marquis 
de  Montesqniou. 

RAPPORT  DU  COMITÉ  DES  FINANCES 
Par.  M.  Lebrun 

ACADÉMIE  DES  SOENGES. 

Dépense  du  Trésor  royal, 

8  pensions  de  3,000  liv 24,000  liv. 

8       —     de  1,800 14,400 

8       —     de  1,200 9,600 

Secrétaire  perpétuel 3,000 

Trésorier 3,000 

Frais  d'expériences 12,000 

Supplément   pour   frais   d'expé- 
riences   12,000 

Motet  du  jour  de  Saint-Louis 400 

Ecritures 500 

Jetoiis \ 

'7iÎT8T22m.à571iy.l58. 

jetons  . . .  ) 
Dépenses  courantes  supplément. . 


3,258  liv.  5  s. 
4,562 Uv.  5s. 


1,438  liv. 


93,158  Uv.  10s. 


Observations, 
Les  pensions  de  TAcadémie  des  sciences  sont 


soumises  à  la  retenue  du  dixième;  mais  le 
dixième  est  remplacé  par  une  ordonnance  de  pa* 
reilie  somme. 

Dans  les  états  du  Trésor  royal  les  pensions  sont 
portées  en  entier,  et  le  remplacement  aussi,  et  de 
là  un  double  emploi  apparent. 

Les  12,000  livres,  données  pour  frais  d'expérien- 
ces,sont  exactement  employées  à  leur  destination  : 
des  12,000 livresde  supplément,  8,000  ou  environ 
sont  distribuées  en  pensions  de  500  livres  aux 
académiciens  qui  n'ont  point  de  grandes  pensions. 

Arriéré» 

Pour  les  jetons 8,258  liv«  5  s. 

Pour  frais  d'expériences,  trois 

années  dues , . .    36,000 

Pour  deux  années  de  grandes 

fensions  au  premier  janvier 
790 108,000 

Au  trésorier  actuel  pour  deux 
années  et  quelques  mois  d'une 
pension  de  3,000  livres  dont  il 
jouissait  comme  survivancier 
de  M.  de  Buffon,  et  qui  s'est 
éteinte  à  la  mort  de  ce  savant.     3,883    • 


156,141  Ky.  5  s. 


Le  comité  des  finances  ne  se  permettra  de  pro- 

S  oser  aucune  réduction  sur  la  dépense  d'une  Aca* 
émie  consacrée  au  progrès  des  sciences,  des 
manufactures  et  des  arts,  qui  a  fait  la  gloire  de  la 
France  et  que  le  reste  de  l'Europe  lui  euvîe. 

Observatoire. 

Appointement  du  directeur    3,000  liv. 
avec  retenue 2,700  liv. 

l  !•  900  liv. 
Pour  trois  élèves]  2»  700 

/  3*»  600 

Encouragements  200 

Instruments ....  2,400 

Bibliothèque ...  600 

Bois,  lumières, 
registres,  pa- 
pier   600 


6,000 


6,000  liv, 
8,700  liv. 


Observations. 

Le  titre  de  directeur  de  rObservatoire  ne  date 
que  de  1771. 

MM.  de  Cassini  avaient  eu  jusque-là  des  gr&ces, 
des  pensions,  point  de  titres  ni  de  traitements. 

Depuis  cinq  ans,  on  a  attaché  trois  élèves  à  l'Ob- 
servatoire, qui  doivent  veiller,  à4our  derôle,  pour 
faire  des  observations.  Chaque  année  ils  publient 
leurs  découvertes,  leurs  calculs  et  leur  théorie. 

L'insouciance  ou  la  détresse  avaient  abandonné 
rObservatoireo  et  ce  beau  monument  tombait  en 
ruines. 

On  a  enfin  songé  à  le  réparer,  et  il  est  aujour- 
d'hui ce  qu'il  devait  être. 

La  dépense  se  trouvera  dans  le  département  des 
bâtiments  du  Roi. 
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Cependant  Tétat  du  Trésor  royal  porte  une 
somme  de  8,680  livres  pour  1788,dont  ledirectear 
ne  présente  point  l'emploi. 

Dépôt  dlnstruments  d'astronomie  aux  Capucins 
de  la  rue  Saint-Honoré 500  iiv. 


3, 000  liv, 
1,500 


M.  le  MonDier. 

Traitement  de  M.  l'abbé  Bossut, 
examinateur  des  élèves  du  génie . . . 

Remboursement  de  ses  avances. . 

Ces  deux  articles  devraient  être 
portés  dans  la  dépense  du  départe- 
ment de  la  guerre, 

M.  Adaœson  porté  dans  Tétat  de 
l'Académie  des  sciences  pour  i,  800 
livres,  sous  le  titre  de  loyer. 

Renvoyé  à  Tëlat  des  pensions. 

M.  Adamson  n'est  pas  ricbe;  mais 
il  a  un  riche  cabinet  qui  fait  sa  jouis- 
sance, et  qui  sans  ce  bienfait  du  Roi 
ferait  sa  détresse. 


ACADÉMIE  DESINSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

10  pensions  de  deux  mille 
livrés 20,000Iiv.      »       » 

5  idem  de  huit  cents  livres    4, 000 

Secrétaire  perpétuel 1 ,  000 

Dessinateur 1 ,  000 

Bibliothécaire 600 

Bibliothèque,  achat,  re- 
liure         400 

A  l'académicien  chargé  de 
rendre  comptedu  travail 
annuel  de  l'Académie, 
en  présence  de  l'Aca- 
démie des  sciences ....       400 

Transcriptions  de  regis- 
tres, frais  de  bureau, 
bois,  lumières,  suisse.    3,000 

Huissier 600 

Supplément  des  fonds  des- 
tinés aux  prix  pour  rem- 
placer les  réductions 
faites  sur  les  rentes ...        600 

Jetons,  208  marcs  à  57  liv. 
15sol8 12,008  »       • 


43, 608 


Observations, 

On  retient  le  dixième  sur  les  pensions,  et  on  le 
remplace  par  une  ordonnance  de  pareille  somme. 

De  là,  une  différence  entre  cet  état  et  celui  du 
Trésor  royal  qui  porte  les  pensions  en  entier  et  le 
remplacement  du  dixième  retenu  en  entier. 

On  a  rejeté  aux  travaux  littéraires  une  somme 
de  14,000  livres  accordée  depuis  quelques  années 
(ides  académiciens  pour  un  travaiîsur  les  manus- 
crits de  la  bibliothèque  du  Roi.  On  a  rejeté  aux 
Sensions  une  pension  de  1,500  livres  accordée  à 
.  Dansse  de  Villaison,  en  attendant  une  pension 
de  l'Académie. 


V 

» 


ACADËBilB  FRANÇAISE. 

Appointements  du  secré- 
taire perpétuel 3, 000  liv. 

A  lui  pour  logement  au 
Louvre  qui  lui  a  été  ôté 

Sour  ajouter  à  celui  de 
[.  de  Brancas. .../....    1, 200 
Frais  de  bureau,  corres- 
pondance          900 

Messe  de  Saint-Louis,  as- 
semblée   publique   du 

même  jour 300 

358  marcs  6  onces  en  je- 
tons à  57  liv.  15  s. 


Observations, 

Quelques  membres  de  l'Académie  française  ont 
des  pensions,  mais  aucune  n'est  attachée* à  l'Aca- 
démie. 

Si  le  logement  au  Louvre  est  attaché  au  titre  de 
secrétaire,  il  faut  le  lui  restituer,  sinon  le  porter 
aux  pensions. 

Les  jetons  ont  éprouvé  une  augmentation  dans 
ces  derniers  temps,  ce  qui  les  a  portés  à  358  marcs. 

Il  sera  dû  la  totalité  de  l'année  au  31  décembre, 
moinsles300  livres  pour  la  messe  du  jour  de  Saint- 
Louis,  qui,  dans  ce  moment,  doivent  avoir  été 
payées. 

DÉPÔT  DE  LÉGISLATION. 
M.  Horean. 


Appointement  de 


I  Fonds  affectés  aa 


.ppointement  de               i ronds  anectes  aa 
M.  Morcau 17,0001.     dépôt 17,8001. 

Sur  quoi   il  •"•'*'  ■" ' 

paye  à  M.  de 
Valcoart...  9,0001. 

A  M.  da  Four- 
neau  9,000 

Dépenses  non 
détaillées..  1.000 


5,000        5,000 


Reste  let is,oooi. 


Intcrêi  d'un  capi- 
tal en  effets  ro- 
yaux  dans    la 


2,6871.10  s. 


19,8871.10  s. 
DÉPENSE. 

Loy.de  mai- 
sons ....  7,0001. 

AM.de  Val- 
court.  . . .     900 

A  M.  Gltcr, 
chargé  de 
la  recher- 
che et  in- 
venta ire 
des  Char- 
tres  1,500 

A  M.  du 
Fourneau 
sup.  d'ap- 
point—  1,900 

A  M.  Hu- 
bert,char- 
gé  d'ex- 
traire des 
Cartulai  - 
res  de  la 
Bibliothè- 
que du 
Koi 1,900 

11,800  11,8001.10  5. 

Reste  net (l)    8,067 1. 10  s 

Dépense  totale  du  dépôt. . .    36,887  1.  lO  s. 

En  caisse  au  7  décembre argent —     3,181  1.  9s.  3.  d. 

en  billets 
de  caisse. 

Effets  royaux 65,?i00 

Dû  par  leTrésor> 

royal,  sur  les  six  pre-  (1)  H  paraît  que  eetu 

micrs  mois  1789....     8,000  1.  somme  est  employée  aux 

Sur  les  six  derniers  correspondances   et   tra- 

mois 8,tOQ  Yanx  dans  les  profinees. 

16,600  1. 
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TRAVAUX  UTTÉRAIRES 

Observations. 
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Ce  dépôt  iadiqué,  à  ce  qu'oa  croit,  par  M.  le 
cbaDcelier  d'Aguesseau,  a  commencé  ea  1759  sous 
les  auspices  de  M.  Bertin,  attaché  d'abord  au  dé- 
partement de  la  finance.  Il  passa  en  1780  dans 
celui  de  la  chancellerie:  à  cette  époque,  il  fut 
érigé,  à  ce  qu  il  parait,  en  dépôt  de  législation  et 
d*histoire.  C'était  là  que  devaient  se  rassembler  les 
monuments  de  l'une  et  de  l'autre,  là  que  les  mi- 
nistres devaient  puiser  les  faits  qui,  devenant  dans 
leurs  mains  principes  d*administration,  établis- 
saient les  fondements  de  notre  droit  public.  M.  Mo- 
reau,  historiographe  do  France,  obtint  qu*on  atta- 
chât ce  titre  à  son  dépôt  ;  il  y  destina  sa  biblio- 
thèque personnelle  ;  le  premier  fond  fut  une 
collection  d'Bdits,  Arrêts,  Ordonnances»  etc., 
achetés  du  libraire  Prault,  50,000  livres. 

L'imprimerie  royale,  celles  des  cours  supé- 
rieures, y  ont  fourni  gratuitement  tout  ce  qui 
émanait,  soit  du  conseil  du  Roi,  soit  des  tribunaux. 
On  y  a  réuni  un  ancien  dépôt  de  finances,  la  bi- 
bliothèque de  M.  de  Sainte-Palaie,  les  registres  du 
Parlement  de  Paris,  une  collection  des  registres 
de  l'administration  de  Golbert. 

Plusieurs  registres  de?  différents  départements, 
d'autres  registres  de  quelques  cours  supérieures, 
de  quelques  bailliages,  des  titres  originaux,  des 
copies  de  Chartres,  des  manuscrits. 

Les  fonds  affectés  au  dépôt  se  sont  accrus  suc- 
cessivement. 

Décision  du  Roi  de  1762 4,000  Uv. 

Idem  de  1764 6,000 

Idem  de  1769 6,000 

Idem  de  1780 1,200 


17,200  Uv. 


Ce  dépôt  ne  peut  aujourd'hui  appartenir  qu'à 
l'histoire.  Notre  droit  public  ne  sera  plus  dans  les 
faits,  et  l'administration,  désormais  heureuse, 
n'aura  pas  besoin  d'aller  chercher  ses  principes 
dans  des  monuments  souvent  contradictoires. 

Ce  n'est  donc  plus  à  un  département  qu'il  faut 
l'attacher,  il  rentre  dans  la  classe  de  tous  ceux 
qui  n'intéressent  que  la  curiosité. 

Si  quelques  titres  originaux,  et  il  y  en  a  peu  de 
ce  genre,  peuvent  être  utiles  aux  nouvelles  ad- 
ministrations, on  en  trouvera  la  notice  dans  l'in- 
ventaire. 

Une  décision  très  récente  accorde  à  M.  de 
Pastoret,  maître  des  requêtes,  la  survivance  de 
M.  Moreau,  assigne  un  traitement  et  des  fonc- 
tions' à  M.  Moreau  de  Fourneau,  crée  le  sieur 
Moreau  lui-même  directeur  et  inspecteur  des 
travaux  relatifs  à  la  législation,  à  l'histoire  et  au 
droit  public,  iixe  entin  la  destination  d'une  partie 
des  sommes  accordées  pour  les  travaux  littéraires. 

M.  de  Pastoret  est  connu  par  ses  ouvrages  comme 
par  sa  place,  et  si  des  motifs  personnels  peuvent 
influer  sur  les  vues  de  l'Assemblée  nationale,  elle 
distinguera,  sans  doute,  un  magistrat  qui  s'est 
honorablement  montré  dans  la  double  carrière  de 
la  littérature  et  des  lois. 


Table  chronologique  des  Chartres  imprimées. 


M.  de  Bréquijgny 

Ouvrage  projeté  sous  le  ministère 
de  M.  de  Machaut  en  1746,  entamé  par 
messieurs  Secousse  et  de  Ste-Palaie 
commencée  réellement  par  M.  de  Bré- 
quigny  en  1760:  le  premier  volume 
a  paru  en  1769  ;  le  quatrième  est  très- 
avancé  et  finira  à  Philippe-Auguste. 

L'objetdecetouvrage  a  etéde  ranger 
par  ordre  chronologique  toutes  les 
pièces  imprimées  relatives  à  notre 
histoire,  d'indiquer  les  sources,  d'en 
fixer  les  dates. 

Le  traitement,  y  compris  les  frais 
des  bureaux,  est  de  3,000  livres,  dont 
1,500  livres  sont  accordées  chaque 
anné,  à  M.  Mouchet,  survivancier  de 
M.  de  Bré(^uigny. 

Ce  travail  se  faisait  autrefois  sous 
les  auspices  du  ministre  des  finances; 
aujourd'hui  sous  celui  de  M.  le 
garde-des- sceaux. 


3,000  liv. 


Collection  générale  des  Chartres. 

M.  de  Bréquigny 

M.  de  la  Porte  Dutheil ''///, 

j  9?7JÎ*8®  projeté  sous  le  ministère' 
de  M.  Bertm,  qui  tient  à  la  collection 
de  Chartres  confié  à  M.  Moreau. 

Il  fallait  classer  les  Chartres  qu'on 
rassemblait,  et  les  discuter. 

M.  de  Bréquigny  fut  appelé  à  ce 
travaiUeliUui  futassigné  2,400  livres. 
Une  édition  de  cette  collection  fut 
arrêtée  en  1784  et  M.  de  Bréauiffuv 
en  fut  chargé.  -«   o  j 

On  lui  associa  M.  Dutheil  en  1786 

?/®S  l'^-9^.  ^*^''®*  de  traitement. 
M.  Dutheil  fut  rappelé  de  Rome,  où 
depuis  1776  11  avait  été  occupé  par 
ordre  du  roi  à  rechercher  dans  les 
archives  et  labibliothèquedu  Vatican 
les  pièces  originales  relatives  à  l'his- 
toire de  France. 

11  en  a  rapporté  douze  mille  pièces 
OUI  sont  aujourd'hui  dans  le  dépôt 
de  M.  Moreau. 

Cette  collection  a  déjà  fourni  trois 
volumes  m-folio,  le  premier  composé 
des  pièces  renfermées  dans  le  dépôt 
de  législation. 

Le  second  et  le  troisième,  des  lettres, 
anecdotes  du  Pape  Innocent  111. 

Ordonnances  du  Louvre. 

M.  de  Bréquigny 

Le  recueil  des  ordonnances  des  rois 
de  la  troisième  race  a  commencé 
en  1717,  le  premier  volume  en  1723, 

Bar  M.  de  Laurière,  continué  par 
[.  Secousse  jusqu'en  1754  :  confié 
ensuite  à  M.  de  Yillevant,  à  qui  on 
avait  adjoint  M.  de  Bréquigny. 
Ce  dernier  a  fait  presque  seul  tout 


2,400  Uv. 
1,500 


6.000  liv. 


12,900  Uv. 
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6,000  liv. 


Ci-contre....    12,900  liv. 

le  travail,  jusqu'à  Tépoque  actuelle. 
M.  Secousse  Tavait  laissé  au  neunëine 
volume  ;  le  quatorzième  est  achevé 
d*imprimer,  et  liait  avec  le  règne  de 
Charles  Vil. 

Titres  rapportés  de  la  Tour  de  Londres. 

M.  de  Bréqnigny 

En  1753  M.  de  Bréquigny  fut  envoyé 
à  Londres  pour  transcrire  dans  les 
dépôts  de  laTour,derEchiquier,etc. 
les  pièces  relatives  à  la  France.  Après 
trois  années  de  travail,  il  rapporta 
quinze  mille  pièces. 

Revenu  en  rrance,,il  a  été  chargé 
de  faire  des  tables  et  des  sommaires 
de  la  plus  grande  partie  de  ces  pièces; 
11  a  dressé  des  tableaux  des  domaines 
et  mouvancesdu  roi  dans  la  Guyenne, 
la  Normandie,  le  Calaisis,  et  autres 
provinces  qui  ont  été  longtemps 
soumises  aux  Anglais  :  plusieurs  mé- 
moires ont  été  faits  sur  les  droits  des 
provinces,  etc.  Ce  travail  se  continue 
encore. 

Correspondance  littéraire  en  Ckine, 

MM.  Ko  et  Yan.  Chinois 1,400  liv. 

M.  de  Gréquigny,  rédacteur  (1). . . 

23,300  Uv. 


TRAVAUX  UTTÉRAIRES 

Histoires  des  Chartres. 

Le  Père  Ghry sologue  G7 1 ,  200  liv. 

Ge  travail  doit  être  réuni  à  celui  de 
la  table  des  Chartres,  etc.  L'histoire 
des  Chartres  est  celle  des  établisse- 
ments mêmes. 

Inventaire  du  Trésor  des  Chartres. 

MM.Dacier 2,000  liv. 

Gaillard 2,000 

Gauthier  de 2,000 

Coqueley 2,000 

S  Le  B , 2,000 

••    t  Son  Frère 2,000 

Richard  de  Valaubrun 2,000 

Il  existe  un  inventaire  du  Trésor  des  Chartres 
de  MM.  Dupuy,  et  cet  ouvrage  contient  la  notice 
de  tout  ce  que  ce  dépôt  renferme  de  plus  inté- 
ressant. 

Peut-être  ne  faudrait-il  plus  qu'une  table  de 
chaque  volume  des  registres,  peut-être  encore 
une  copie  tidèle,qui,  conservée  dans  un  autre  dépôt, 
nous  rassurerait  contre  les  craintes  des  accidents 


(l^  Les  mémoires  Chinois  sont  le  fruit  (l'nne  corres- 
pondance entretenue  sons  les  ordres  dn  Roi  par  M.  Bré- 
gnigny.  MM.  Ko  et  Yan  en  sont  les  principaux  agents  en 
bine,  et  ont  2,400  livres.  Le  libraire  paye  chaque  ro- 
lume  1,000  livres  ;  celte  somme  est  donnée  aux  mission- 
naires, qni  reçoivent  encore  des  bienfaits  particuliers  de 
U,  Berlin. 


qui  pourraient  détruire  ces  monuments  de  notre 
histoire. 

Quelque  parti  oue  Ton  prenne,  il  est  temps  de 
mettre  un  terme  a  un  travail  dispendieux  et  sans 
un  objet  d'utilité  vraiment  publique. 

Ces  places  sont  devenues  avec  le  temps  une 
faveur  littéraire  plutôt  qu'une  fonction. 

Bu  proposant  de  supprimer  ce  titre,  on  pro- 
posera de  laisser  à  quelques-uns  des  titulaires  le 
traitement  qui  y  est  attaché;  il  finira  avec  eux, 
et  ne  sera  qu'une  charge  passagère  pour  les  fi- 
nances. 

M.  Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  a  mérité  des 
grftces  et  les  a  justifiées  par  son  travail. 

M.  Gaillard,  M.  Gauthier  de  Sibert  sont  connus 

gar  des  talents  et  des  ouvrages  accueillis  du  pâ- 
lie. 

M.  Coqueley  de  Chausse-Pierrea  vieilli  dans  cette 
place,  et  a  eu  des  titres  pour  la  mériter. 

M.  nichard  de  Valaubrun  en  a  sans  doute  aussi, 
et  l'Assemblée  les  respectera  sûrement. 

M.  leB...  et  son  frère  doivent  à  la  patrie  le 
sacrifice  même  de  ce  qu'ils  auraient  mérité.  Ce 
sacrifice  qu'ils  lui  offrent,  ils  Pavaient  oQert  dès 
1774.  Voici  ce  que  M.  le  B...  écrivait  à  M.  le  comte 
de  Maurepas  au  mois  d'août  de  cette  année  : 

«  J'ai  été  attaché  à  M.  le  chancelier,   et  mon 

attachement  le  suivra  dans  sa  retraite Je  n'ai 

ni  sollicité  ni  obtenu  de  grâce  purement  pécu- 
niaire ;  le  public  a,  je  crois,  rendu  justice  a  mon 
désintéressement.  On  m'a  prêté  des  sottises  que 
je  n'ai  pas  dites,  des  ouvrages  que  je  n'ai  pas 
faits  ;  mais  du  moins  on  ne  m'a  supposé  ni  crime 
ni  bassesse.  Je  n'ai  jamais  eu  de  l'Ëtat  ni  du  mi- 
nistre ni  gage  ni  appointements.  Il  me  reste  deux 
places,  l'une  de  commissaire  au  Trésor  des  Chartres, 
Tautre  de  jurisconsulte  chargé  de  travailler  à  l'uni- 
formité de  la  jurisprudence.  J'avais  sur  cette  der- 
nière partie  des  vues  qui  pouvaient  être  utiles  ; 
elles  occuperont  encore  ma  retraite.  Si  le  sacrifice 
de  ces  deux  places  peut  entrer  dans  des  projets 
d'économie  ou  seulement  de  convenance,  je  suis 
prêt  à  le  faire.  Mon  bonheur  serait  de  penser  que 
ce  sacrifice  a  pu  plaire  à  Sa  Majesté.  Je  crois 
toujours  à  sa  justice  :  Elle  ne  me  punira  point  de 
mon  zèle  ;  et  mon  attachement  pour  un  ministre 
qui  a  cessé  de  lui  plaire  ne  sera  pas  un  crime.  ■ 

Le  sacrifice  fut  refusé  avec  des  marques  d'in- 
térêt et  d'estime. 

M.  le  B...  répondit  : 

ff  M.  le  comte,  je  vous  dois  des  remerciements 
et  de  la  reconnaissante.  Vous  serez  peut-être  fiatté 
d'avoir  inspiré  ce  sentiment  à  un  homme  qui  n'a 
jamais  connu  ni  la  fausseté  ni  la  bassesse.  Je 
suis,  etc.  » 

Travaux  littéraires. 

Traitements  de  divers  membres  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  chargés  d'un 
travail  sur  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  du 
Roi 14,000  liv. 

Ce  travail,  commencé  depuis  quel- 
ques années,a  produit  trois  volumes 
in-4» 

Le  comité  a  pensé  qu'il  aurait  dû 
être  réservé  pour  des  temps  plus 
heureux  ;  qu'au  moins  le  travail  ne 
devait  être  payé  que  lorsqu'il  était 
fini. 

Edition  de  divers  ouvrages  relatifs 
à  l'histoire  de  France. 
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M.  Dader 4,000  Ut 

Froisssart  est  sous  presse,  et  for- 
mera un  ouvrage  presofue  neuf. 

Histoire  générale  de  la  maison  de 
Bourbon. 

M.Désormaux 3,6001iv 

M.  Marmontei,  historiographe  de 
France 3,6001iv 

La  France  ne  doit  plus  payer  d'his- 
toriographe ;  elle  trouvera  désormais 
des  historiens.  Mais  M.  Marmonlei 
obtiendra  certainementderAssemblée 
nationaie  la  conservation  de  sou  trai- 
tement, gui  sera  reporté  sur  TÉtat 
des  pensions. 

M.  rabbé  Garnier 1,800  Uv 

M.  l'abbé  Garnier  a  continué  une 
histoire  de  France  :  pins  libre  désor- 
mais dans  son  travail,  il  y  dévelop- 
pera l'énergie  du  caractère  et  des 
talents. 

M.  Moreao  ; 
Ouvrage  sur  le  droit  public  4^00  liv. 
Ouvrage  historique  et  po-  \     7,000  iiv 

liUque 3,000 

Le  traitement  de  4,000  livres  n'est 
que  momentané  ;  il  s'est  prolongé 
avec  le  travail  d'une  déâsion  du  Roi  : 
et  renouvelé  en      pour       annnées 

Le  traitement  de  3,000 liv.  doit  être 
reporté  à  l'état  des  pensions. 
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Jurisprudence  uniforme  dans  les  tribunaux. 

Messieurs  I  a;-    Iff  ^- }     4.0001iy. 

Ces  traitements  avaient  un  motif  dans  l'ancien 
ordre  des  choses.  Nous  aurons  une  constitution  : 
nous  aurons  donc  des  lois,  et  plus  de  jurispru- 
dence. 

On  connatt  le  patriotisme  de  M.  Camus  ;  il  a 
prévenu,  ou  plutôt  déterminé  la  décision  du  co- 
mité des  finances  ;  son  collègue  a  pensé  comme 
lui. 

Glossaire  français,  M.  Mouchi,  2,000  livres. 

L'idée  de  ce  Glossaire  fut  conçue  par  des  gens 
de  lettres  :  réunis  chez  M.  Falconet.  Suivre  la  gé- 
nération des  mots  et  la  filiation  des  idées  qui  y  ont 
été  successivement  attachées,jeter  dans  ce  travail 
quelques  recherches  sur  nos  antiquités,  tel  fut 
leur  objet.  M.  de  Sainte-Palaie  rassembla  des  ma- 
tériaux :  ils  furent  dispersés  à  sa  mort.  M.  Mouchet 
a  travaillé  depuis  à  les  réunir  ;  il  y  a  huit  cents 
pages  d'imprimées. 

1,000  livres  furent  assignées  par  le  Roi  à  M.  Mou- 
chet en  1773. 

1,000  encore  en  1775. 


Souscription  pour  divers  ouvrages. 

Bible  latine,  Didot  l'aîné. 3,000  liv 

Keralio  (Demoiselle),  Histoire  de  la 
reine  Elizabeth  d^Angleterre 825 

M.  Beauzée,  nouvelle  traduction  de 
rOptique  de  Newton 500 

M.  Gin,  traduction  d'Homère 7,500 

Sauvigny,  Essais  historiques  sur  les 
mœurs  des  Français 4  800 

Joubert  le  jeune,  rArt  de  vérifier  les 
dates 450 

De  Saint-Pierre.  TEtude  de  la  nature        350 

L'abbé  de  Coriolis,  Traité  sur  l'Admi- 
nistration du  Comté  de  Provence.         646 

Desessarts,  Dictionnaire  universel  de 

v^^^iÇ?----^ 2,100 

Vicq-d  Azyr,  Ouvrage  sur  l'Anatomie     2, 745 

Vauvilliers,  Histoire  Universelle,  sa- 
crée et  profane 378 

L'âbbé  ,  Histoire  des  Hommes 
marins i,618 

Ponce,  graveur,  Hommes  illustres 
de  France 420 


25, 332  liv. 


1,450  liv. 


Ge'ographie. 

M.  Buache 1,000  liv. 

Un  géographe  ordi- 
naire du  Hoi 450 

Le  traitement  de  M.  Buache  est  justifié  par  son 
travail  ;  on  ne  connatt  point  les  titres  du  géographe 
de  Moulins. 

C'est  à  son  département  de  les  apprécier,  et  on 
propose  de  les  renvoyer  à  l'assemblée  de  Moulins. 


Une  grande  partie  de  ces  ouvrages  ont  mérité 
l'intérêt  et  ?a  protection  du  Roi;  quelques-uns 
sont  dans  Tordre  de  c^ux  quine  doivent  pas  avoir 
besoin  d'encouragement,  parce  que  faits  pour  tout 
le  monde,  la  vente  doit  assurer  à  l'auteur  et  au 
libraire  le  prix  de  leur  travail,  et  la  rentrée  de 
leurs  avances  ;  il  y  en  a  qui  sont  à  leur  terme,  et 
qui  vont  disparaître  naturellement  de  cet  état  ; 
mais  toutes  ces  impressions  ontété  entreprises  sur 
la  foi  de  la  grâce  accordée  par  Sa  Majesté,  et 
l'Assemblée  nationale  doit  respecter  cet  engage- 
ment. 

On  croit  seulement  qu'il  ne  faut  désormais  de 
souscriptions  que  pour  des  ouvrages  qui  tiennent 
à  l'utilité  et  non  pas  à  l^musement  ;  qu'elles  ne 
peuvent  point  être  accordées  à  un  ouvrage  en 
projet,  mais  à  un  ouvrage  fini  et  jugé. 

ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 
A  Paris, 

A  l'Université  de  Paris 300,000  liv. 

Au  collège  des  Cholets 12,000 

Aux  professeurs  de  droit  civil  et 

canonique 3,600 

Aux  professeurs  de  droit  français. .  2,000 

Aux  professeurs  de  médecine 3,600 

Aux  professeurs  de  théologie 9,450 

Aux  professeurs  de  physique  expé- 
rimentale   1,600 

Aux  professeurs  d'hydrodinamique.  2,000 

Aux  écoles  de  chirurgie 7,500 

Cours  de  maladie  d'yeux 500 

Collège  royal,  professeurs 22,000 

Syndic 2,000 

A  reporter 366,250  liv. 
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Report 366,250  liv. 

Diven  collèges  de  Paris, 

Au  collège  de  Loms-le-Grand 15,600  li?. 

MaYarre ^»J?^ 

Migooa \^^ 

LaMercy -•••••  310 

Cambray,  contrat   pour  achat  de 

terrai  n  s ^^  ^2q 

Tréguier,  idem ^i»^ 

Beauvais,  idem o,  loy 

Bourgogne,    contrat,  prix  de  ter- 
rains cédés  pour  l'école  de  chi- 

rurgie •  •  •  •  •  i^i^^ 

Cholets,  cession  des  bâtiments  de  ce  ^  ^  ^^ _ 

collège  à  l'Université 15,559 


445,557  liv. 


Observations, 

Les  300,000  livres  aflFectées  à  l'université  de  Paris 
sont  le  prix  de  l'abandon  qu'elle  a  feit  des  mes- 
sageries qui  lui  appartenaient. 

Un  contrat  du  mois  d'avril  1719  fixa  ce  pnx 
au  vingt-huitième  effectif  du  bail  des  postes  ;  mais 
l'université  n'a  jamais  touché  le  vingt-huitième 
effectif.  Des  augmentations  successives  ont  porté 
sa  rétribution  à  300,000  livres.  Sur  cette  somme, 
30,000  livres  ont  été  données  au  collège  de  Louis- 
l6-Grand,et  15,000  livres  au  Collège  royal.  Il  n'en 
reste  donc  à  la  faculté  des  arts  que  255,000  livres 
prix  de  l'enseignement  sratuit  qui  lui  fut  imposé 
par  le  contrat  de  1719.  C'est  avec  cette  somme 
qu'elle  stipendie  ses  principaux,  ses  professeurs  ; 
qu'elle  assure  une  retraite  k  leur  vieillesse,  qu'elle 
donne  de  modiques  appointements  à  des  aegrégés 
destinas  à  remplacer  les  professeurs  ;  qu'elle  paye 
ses  ofiîciers,  et  enrichit  tous  les  ans  la  biblio- 
thèque. .       . ,  ,     .  ^„ 

Pour  donner  un  chef-lieu  à  l  université,  Louis  XV 

acheta  le  collège  des  Gholets,  au  moyen  d'une 

rente  eu  grain,  Bxée  à 15,559  liv. 

Le  chef- lieu  n*a  point  été  b&ti; 
l'université  loue  les  b&timents  des 


Cholets  qui  produisent  environ. ...    12,000  liv. 

On  pourrait  annuler  le  contrat  d'ac- 
quisition du  collège  des  Gholets,  le 
rendre  au  collège  de Louis-le-Grand. 
qui  remettrait  à  l'université  15,000 
livres  sur  les  30,000 livresqui  lui  sont 
assignées  sur  les  postes  :  le  Trésor 
royal  gagerait  à  cette  opération. . .  •    15,559 

Le  collège  de  Louis-le4rand  a  reçu 
du  Trésor  royal  15,000,  livres  on 
ignore  à  quel  titre. 

On  observe  que  ce  collèee  a  une  administration 
trop  étendue  et  trop  compliquée  pour  n'avoir  pas 
ses  abus; 

Que  les  élèves  y  sont  trop  nombreux  pour  oue 
'éducation  y  soit  aussi  surveillée  qu'elle  le  doit 


1 
être. 


On  observe  enfin  que^  si  jamais  nous  avons  une 
éducation  vraiment  nationale^  il  sera  juste  et  utile 
de  rendre  aux  provinces  ces  fondations  mesquines 
qui  originairement  n'étaient  destinées  que  pour 
quelques  classes  de  citoyens,  et  de  leur  assurer 
à  toutes,  dans  leur  sein,  une  éducation  générale 
qui  convienne  à  tous; 

Qu'un  plan  d'études  mieux  combiné,  plus 
étendu,  rendra  à  Paris  plus  qu'il  ne  perdra  par 
cette  distraction  en  faveur  des  provinces. 

Les  autres  collèges  jouissent  de  revenus  sur  le 
Trésor  royal,  qui  représentent  des  donations  an- 
ciennes ou  d'anciennes  propriétés. 

Cambray,   Tréguier,  Beauvais,  Bourgogne  ont 

S  eut-être  été  traités  avec  trop  de  faveur  dans  les 
erniers  temps. 

Le  Collège  royal  prend  sur  les  300,006  liv.  que 
la  Caisse  des  postes  paye  à  l'univer- 
sité de  Paris  15,000Uv. 

11  a  du  Tréscr  royal 22,900 

Le  Syndic  a 2,000 

39,900 


Il  n'est  pas  question  ici  d'examiner  si  cet  éta- 
blissement remplit  dans  toutes  ses  parties  ce  qu'on 
a  droit  d'attendre  d'une  pareille  dépense:  et  les 
économies  à  cet  égard  ne  pourront  être  détenni- 
nées  que  quand  on  considérera  l'éducation  natio- 
nale dans  toute  son  étendue. 


TABLEAU. 
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RAPPORT    DU    COMITÉ    DES    FINAiNCBS. 

ARRIÉRÉ  DE  L'ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE. 

Par  M.  liebrnn. 

Ces  dépenses  apparUenneut  à  FadministratloQ  de  1782  aa  5  juin  1787. 


Etat  de  ce  qui  reste  à  payer  aux  créanciers  de  V  école  vétérinaire  d' Al  fort. 


iNUMEROS 
des 

PIÈCES. 


S 


s 


6 

7 


8 


9 

10 
11 
là 


13 


li 


NOMS  DES  CUEÂNaERS 
et 

LELP  PR0FKS8I0!!. 


{ 


SOMMES 

qui 

LECR  SQiSn   OL'Ed. 


Dertliaud,  pour  solde   d'ouvrage    de 
construction,  compris  dans  an  devis  ho-  [    43,0â7  liv.    5  s. 
mologué  le  37  février  1785 * 

Au  même,  pour  les  ouvrages  détaillés  ] 
an  devis  homologué  a  M.  le  contrôleur-  >  167» 437  » 

général,  le  29  août  1787 ) 

Enfin,  pour  celui   des  ouvrages  eom-  ) 

pris  dans  les  mémoires  d'augmentation  (    .^  -v., 

vérifies  par  le  siear  Céléricr,  il   est  dil  (    •*"»"»*  » 

au  sieur  Berthaad ) 


7  d. 


OBSERVATIONS. 


Perrier,  frères,  mécanieicns. 


Marguerite,  poôlier. 


Laurent,  plombier. 


Prévôt,  menuisier. 


Gberet,  orfèvre. 


Daubenton,  professeur,  pour  ses  ap- 
pointements des  six  derniers  mois  de 
1787 

Vicq-d'Arir,  idem 

Foarcroy,  professeur 

Broussonnet,  professeur 


3, 047 


5,994 


975    10 


14,418    13 


2,5T1 


Joron,  fermier. 


Delinniy,  marchand  de  foin. 


A  reportefé 


l'«  Sbrib.  t.  XI. 


1,50C 

900 
750 
750 


14,857 


3,139 


10 


» 

» 
» 

9 


Suivant  une  lettre  de  M.  de  la  Fontaine, 
du  10  décembre  1788,  il  parait  que  le  bu- 
reau des  fonds  a  pris  les  arrangements 
[  pour  acquitter  ce  qui  restait  dû  au  sieur 
Berthaud  ;  ainsi  il  ne  sera  fait  mention  ici 
de  cet  objet  que  pour  mémoire. 


Justifié  par  des   mémoires  arrêtes  par 
M.  Chabert. 

!  Le  mémoire  produit  a  été  arrêté  par 
\  le  sieur  Célérier.  architecte,  le  31  fé- 
)  vrier  1788. 

Justifié  par  deux  mémoires  arrêtés  par 
idem. 

Justifié   par  deux  mémoires,  idem,  idem, 
les  38  octobre  1788  et  16  novembre  1787. 

Justifié  par  ordonnance  de  M.  Berthier, 

de 1,130  liv.  lOs. 

Idem  par  un  reçu   de 

M.  de  Vaudrau 566          • 

Idem  par   un   reçu  de 

M.  Duleil 575          » 


I 


Total 2,371  liv.  lOs. 


Justifié  par  le  certificat  du  directeur  de 
l'école  d'Alforl  du  30  décembre  1788. 

Idtm, 
Idtm, 
Uêvu 

Les  fournitures  faites   par   ce  fermfer 
sont,  savoir:  Pour  178G,  d*aprèsla  modi^- 
ration  faite  par  M.  Cha- 
bert     10,944  liv.    » 

Pour  1787 6,913  » 


Total 17,857  liv.    » 


Sur  quoi  il  a  été  payé 
acompte  ie 34 avril  1787.     3,000  liv.    » 


Partant  il  loi  reste  dû.    U,857  liv.    »      I 


387,978  liv.    3  s,    7  d. 


Justifié  par  on  état  arrêté  par  M.  Cha 
bert. 


25 
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NUMEROS 
des 

PIÈCES. 


15 

16 
17 
18 
19 


Si 


23 


S4 


3S 


36 


T9 
30 

31 


33 
3« 


37 
38 


NOMS  DES  CREANCIERS 
et 

LIUR  PROrBSSIOZf. 


Ci-contrc. 


SOMMES 
qui 

LBUR  SORT  DQ£S. 


Robertp  charron. 


Jacqain,  charron. 


Venve  Pêcheax,  menuisier. 


Morette»  serrurier. 


BremiDt»  menuisier. 


Le  Moine,  vitrier, 


Beliet,  eoavreor. 


Le  Paute,  horloger., 
Goudray,  pour  dtmes. 
Glrardot,  professeur. , 


Graneyean,  épicier-drogoitte. 


De  Londres,  épicier. 


Gonanz,  épicier 

CtardoD»  épicier 

Sarazin,  marchand  de  bois, 
^tit,  chtrcatier  à  Troyes.. 
Frenoir,  airchand  de  fer... 
Eesse,^  maniiand  de  fer 


Madame  de   Morville,  marchande  de 
fourrages ■ 

Veuve  Chatard,  marchande  de  foin. . . . 

Lambert  et  Boyer,  faïenciers 

Gautherot,  sellier 

Anastay,  bourrelier 

Desplaaebes,  charron 


987,978  liv.    as.    7  d. 
497  3         » 


■A  reporler. 


882 

150 

480 

l,Sii 

9,638 

«,937 


241 


lit 


I,a87 


216 


1,369 


757 

228 
405 
400 

3,416 


9 


» 


)> 


5 


9 


7) 


OBSERVATIONS. 


I 


7,880 

» 

» 

459 

» 

S 

1,230 

a 

» 

242 

10 

» 

129 

16 

9 

8,888 

19 

3 

340 

B 

» 

319,977  Ut.  18  8.  10  d. 


Justifié   par   un    mémoire    idem,   par 
M.  Flandrin. 

Justifié  par  des  idem,  par  M.  Chabert 

Idem, 

Uem 

Idem, 

Il  était  du  au  sieur  Ro- 
bert      5,337  Ut.    » 

Ser  quoi  il  a  reçu  k 
compte 2,400         B 

Restedû 3,937  liv.    ■ 

Justifié  par  des  mémoires  arrêtés  par 
M.  Chabert. 

Justifié  par  un    mémoire    arrêté    par 
M.  Chabert 

Les  mémoires  arrêtés 
montent  à i  ,744  liv.  04  s. 

Sur  quoi  il  a  été  payé 
à  compte 157  » 

Restedû 1,587  Ut.  04s. 

Justifié  par  des  mémoires  arrêtés  par 
Chabert. 

Justifié  par  des  mémoires  arrêtés,  et  qui 

montent  à 1,825  liv.  05  s. 

Sur  quoi  il  a  été  payé.         340  » 

Idmn S|6  » 

Total 466  » 

Restedû 1,369  liv.  05s. 

Justifié  par  un  état  arrêté  par  H.  Cha- 
bert. 

Justifié  par  idem. 

Justifié  par  idem, 

Uem. 

Les  mémoires  arrêtés  par   M.  Chabert 
montent  à  la  somme  de.     4,680  liT.    • 
Sur  quoi  payé  à  compte.     1,334  » 

Restedû 3,446  Ut.    > 

Justifié    par    un    mémoire  arrêté   par 
M.  Chabert. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 


Idem, 
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NUMÉROS 
des 

PIÈCES. 


39 


40 
41 
4â 


43 


41 

4i» 


46 


47 

48 
49 
SO 
51 
82 
83 
54 
55 

56 


NOMS  DES  CR^ANQERS 
et 

LEUR    PROPISSION. 


Ci-contre 


MUIOD,  dOQtier. 


Boissette,  marchand  de  charbon. 


Chapelet»  peintre. 


Baiohoaxi  marebaod  d'arbres. 


Villemorin  grainier. 


Jaeqaot»   coutelier 
Berlin,  coatelier. . . 


Coûtons,  marchand  de  boit. 


Mayer,  tapissier. 


SOMMES 
qui 

LEUR   SONT  ODES. 


319,377  liv.  18  s.  10  d. 


I,i39 


Charre,  tapissier  

La  Cour,  marchand  de  couleurs 

Senaud,  taillandier 

Masson,  boucher • 

Schnsselalre,  chaudronnier 

Boulogne,  voiturier 

François,  marchand  d'arbres 

Compiègne,  potier  d*étain 

Rimbault,  marchand  de  papier 


M.  Blondel,  intendant  des  finances,  a  fait  passer  cet 
état  au  bureau  des  Tonds  le  S7  mars  1789  ;  mais  depuis 
l'envoi  qui  en  a  été  fait,  M.  l'intendant  de  Paris  a  en- 
core adressé  à  M.  Blondel  ies  objets  suiranls. 
Savoir  : 

Un  mémoire  par  lequel  le  sieur  Cosaque,  menuisier, 
demande  le  payement  d'une  somme  de 

Un  autre  des  sieurs  Migault  et  Fonrnier,  peintres... 

Et  un  autre  du  sieur  Des  Rosiers 


Total 


467 


3S3 


1.018 


850 
313 


4,006 


4,336 


642 


149 
353 
600 


0 


1,061        13 


10 


5 
3 

» 


6 
6 


» 


791 

» 

» 

103 

» 

» 

51 

> 

> 

127 

» 

» 

39 

10 

» 

90 

» 

» 

600 

13 

» 

88 

9 

J> 

OBSERVATIONS. 


Le  mémoire  arrêté 
monte  à 

Snr  quoi  il  a  été  payé 
à  eompte 


1,810  liT.   » 
571  » 


Reste  dû. 


1,938  liv.    • 


Justifié  par  des  mémoires  visés  par  le 
directeur. 

Le  mémoire  est  arrêté  par  le  sieur  Célé- 
rler,  architecte. 

Les  mémoires  soot  arrêtés  par  le  direc- 
teur. 

Les  mémoires  montent 
à 1,378  liv.  158. 

Snr  quoi  déduire  pour 
pension  d'un  cheval  qu'il 
avait  placé  à  l'Ecole....        314  » 


Reste  dû 1,064  liv.  I5s. 


I 


Justifié  par  des  quittances  du  directeur. 

Justifiés  par  des  mémoires  arrêtés  par 
M.  Chabert. 

Justifié  par  mémoire  arrêté  par  M.  Cha- 
bert      1,094  llv.    » 

IdeMt  par  trois  ordon- 
nances, ensemble 3 ,  813         s 


Total 4,906  liv. 


Justifié  par  un  état  arrêté  par  M.  Cha- 
bert. 

Jdem, 

Les  mémoires  sont  arrêtés  par  idem, 

JasUflé  par  un  mémoire  arrêté  par  idem. 

Idem, 
Le  mémoire  est  arrêté  par  M.  Plandrin. 
Idem,  par  M.  ChaberU 

Idem, 

Le  mémoire  est  arrêté  par  .M.  Célérier» 
architecte 


337,388  liv.  18  s.  14  d. 


La  totalité  des  dettes  anciennes  de  l'école  vétérinaire  d'Airort,  contractées  sous 
Tadministration  de  M.  Berthier,  monte  à 337,988  liv.  18  s.    4  d. 

Snr  laquelle  il  paraît  que  le  Trésor  royal  a  payé  au 
sieur  Berthand,  mattre  maçon 


I 


Partant  il  reste  ^  payer  quatre-vingt-dix-sept  mille 
sept  cent  quatre-Tingt-trois  livres  douze  sols  sept  de- 
niers, ci 


339,505 
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RAPPORT  DU  GOMITË  DES  FINANCES 
|Nir  M.  EicbrvB. 

ÉCOLE     VÉTÉRINAIRE 

A  A  Ifort,  paroisse  de  MaisonviUe,près  de  CharetUon. 

Directeur,  appointements,  frais  de 

bnreau,  secréUires 11,000  liv. 

Directeur-adjoint,  faisant  les  fonc- 
tions de  professeur  d'anatomie  • .      5,000 
Qnatre  professeurs ,  à  douze  cents  liv .      4,800 
Deux  sous-professeurs  à  six  cents 

livres.... i,200 

Aumônier 1>200 

R^isseur-caissier,  concierge 1 ,000 

Maître  palfrenier 300 

Maître  jardinier 600 

Suisse 600 

Hôpitaux,  pharmacie 4,500 

Forge..... 2,400 

Cabinet 3,000 

Jardin 600 

Réparations 6,000 

Quatre  élèves  aux  Irais  du  Roi 2,033 

Total 44,233  liv. 


Observations. 

Lyon  avait  une  école  vétérinaire 
qui  subsiste encore,aYec  15,000  livres 
qui  lui  sont  assignées  sur  la  ferme 
des  fiacres  de  cette  yille.  fin  1765, 
M.  Bertin  inspira  au  feu  roi  d'en 
établir  une  à  la  porte  de  la  capitale. 

On  acheta,  pour  le  recevoir,  le 
cbftteau  d'Alfort,  près  de  Gtaarenton, 

1>arc,  jardin,  22  arpents  de  terre  dans 
a  campagne 30,000  liv. 

Et  2,000  livres  rente  viagère  sur  la 
tête  du  baron  de  Bormes,  ci 20,000 

L'établissement  fut  formé.  Les 
commissaires  départis  y  envoyèrent 
des  élèves,  qui  y  ftirent  entretenus 
aux  frais  des  provinces. 

11  y  en  a  toujours  eu  environ  cent, 
qui  coûtent  chacun  500  livres  par  an. 

Le  ministre  de  la  guerre  fit  caserner 
dans  les  environs  soixante  cavaliers 
destinés  à  devenir  maréchaux  dans 
les  régiments. 

Ils  ont  été  depuis  réduits  à  20  ou 
24,  entretenus  aux  dépens  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Le  Roi  y  en  entretient  qnatre 
depuis  quelques  années.  Les  fonds 
destinés  à  cette  école  furent  fixés 
à  60,000  livres,  et  ne  s'élevèrent  pas 
plus  haut  jusqu'en  1782. 

M.  Bertin,  en  quittant  le  ministère. 
reversa  dans  le  Trésor  royal  100,000 
livres  qull  avait  économisées  sur 
cette  administration. 

En  1782,  nouvelle  administration, 
et  nouvelles  idées. 

On  appela  des  médecins;  on  chan- 


gea le  régime  :  on  voulut  plus  de 
science,  plus  de  magnificence,  et  de 
là  une  dette  qui,  en  août  1787,  s'éle- 
vait à  plus  de  300,000  livres. 

11  fallut  revenir  à  l'économie  et  à 
des  idées  plus  simples. 

La  dépense  fut  fixée  à  44,233  livres. 

Chaque  objet  fut  déterminé,  et  il 
paraît  guedepnis  cetteépoqne  l'ordre 
a  réff  ne  dans  toutes  les  parties  de  cet 
établissement,  et  qu'il  n'existe  de 
dette  de  la  nouvelle  administration 
que  5,154  livres. 

Il  y  a  un  jardin  botanique  bien 
tenu,  un  superbe  cabinet  d'anatomie, 
qui  s'est  formé  par  des  travaux  suc- 
cessifs. 

Il  y  a  en  ce  moment  cent-douze 
élèves. 

On  y  reçoit  des  chevaux  dont  la 
pension  et  le  traitement  produisent 
quelques  bénéfices  et  l'instruction  pra- 
tique des  élèves. 

Ferme  de  àfaisonviUe. 

Une  des  fautes  de  Tadministration 
qui  succéda  à  celle  de  M.  Bertin,  fut 
1  acquisition  d'une  fermequiautrefois 
avait  dépandu  du  château  d'Alfort, 
et  qui  en  avait  été  détachée  ;  le  pro- 
priétaire l'avait  vendu  80,0CK)  livres 
représentée  par  4,000  livres  de  rente, 
et  un  pot-de-vin  de  10,000  livres  ; 
mais,  rentré  en  possession  faute  de 
de  paiement  de  larente,!!  la  revendit 
au  roi  sous  le  ministère  de  M.  de  Ca- 
lonne,  pour  une  somme  de 74.050  liv. 

Payé  comptant 17,000 

Pol-de.vin 2,400 

Rente  viagère   sur   deux    tètes, 

7,200  livres  au  moins 90,000 

de  rente  perpé- 
tuelles dues  sur 
cetteferme. 

^'"^ Î:38Î  1:  IBM d.|2.4921. i8f.4d.ci    50.000 

Douze  boisseaux  d'orges,  dont  plu- 
sieurs années  d'arrérages,  et  enfin 
lots  et  ventes 22,000 

253,450 

A  déduire  la  rente  viagère  de 
2,000  livres  sur  Alfort,  qui  fut  éteinte, 
ci 20,000 

235,450 

DÛ  sur  cette  ferme. 

1**.  Le  capital  aux  consignations.  74,050 

2^  La  rente  de  7,200  liv.  sur  deux 

tôtes 90,000 

3<».  Les  deux  rentes  ensemble  • 

2,492  Uv.  18f.  4d.ci 50.000 

4».  Les  lots  et  ventes 22,000 

S*".  16,200  liv.  arrérages  des  deux 

rentes 16,200 

6".  Douze  boisseaux  d'orge 

252,250 
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La  régie  de  cette  ferme  sous  la  première  ad- 
ministration a  été  très-onéreuse  :  c'était  des  expé- 
riences hasardées,  des  idées  vastes  et  point  d'or- 
dre. Sous  la  nouvellcj  on  s'est  resserré,  et  ce  n*a 
S  lus  été  qu'une  simple  exploitation.  La  recette 
epuis  deux  ans  balance  à  peu  près  la  dépense. 
Il  y  a  même  un  bénéfice,  parce  qu'on  a  construit 
dans  ces  deux  années  une  grange  considérable  : 
mais  il  n'en  résulte  pas  moins  un  déficit  impor- 
tant» si  on  comjpare  le  produit  avec  le  capital  de 
l'acquisition.  Quelque  parti  qu'on  prenne  sur 
l'école  vétérinaire,  u  est  indispensable  de  vendre 
cette  ferme  ou  de  la  louer. 

L'école  vétérinaireestportée  à60,000 livres  dans 
la  plupart  des  comptes  qui  ont  été  imprimés,  et 
le  compte  réel  ne  s'en  écarte  pas,  puisque  l'école 
consomme  le  produit  de  la  ferme,  qui,  évaluée 
sur  le  capital,  devrait  donner  environ  13,000  liv. 

Le  comité  des  finauces  proposera  ses  vues  ul- 
térieures, et  se  borne  en  ce  moment  à  cet  état  de 
situation. 

RAPPORT  DU  COMITÉ  DBS  FINANCES 
Par  M.  Lebran 

Arriéré  des  dépenses  du  Jardin  du  Roi. 

Les  sommes  comprises  dans  cet  état  forment 
le  restant  des  dépenses  faites:  1*  pour  Tacquisi- 
tion  des  terrains  employés  à  l'agrandissement  du 
jardin  ;  2*  pour  celle  des  maisons  et  hôtels  qui 
servent  de  logement  aux  gardes  du  cabinet,  aux 

{)rofesseurs  et  autres  officiers  du  jardin  ;  3<»  pour 
a  construction  de  l'amphithéâtre;  A?  pour  la  bâ- 
tisse des  nouvelles  galeries  du  cabinet  d'histoire 

naturelle  ;  b^  et  enfin  pour  la  maçonnerie  de  la 

grande  serre  chaude  destinée  â  conserver  et  à  na- 
turaliser les  végétaux  étrangers. 

A  M.  de  Buffon  fils,  pour 
avances  faites  par  M.  sou 
père,  sui van  t  les  mémoires 
et  pièces  justificatives. . .    i2i,591 1.   9  s. 

2^'  A  lui  pour  intérêts  d'une 
maison  jsrise  pour  le  Jar- 
din du  noi,6ix  premiers 
mois i2,800L 

Au  sieur  Thorel,maitre  char- 
pentier     155,962  1.    98.i0d. 

Au  sieur  Mille,  serrurier, 
restant  d'une  ordonnance 
de  119,831  1.3s.  7  d....    111,7311.    2  s.  Id. 

Au  sieur  Farcy,  plombier. .      20,2031.   6  s.  2d. 

Au  sieur  P«îuery,  peintre.      11,787  1.   8  s.   2d. 

Au  sieur  Thiery,  fondeur  .       9,358  I.    7  s.    4d. 

Au  sieur  Cotigny,  poelier  .      12,818  1.   6  s. 

Au  sieur  Biard,  paveur 23,405  1.   2  s.  10  d. 

Au  sieur  La  Blanche,  mar- 
brier        4,304  1.   28.  lOd. 

Au  sieur  Grandelet,  couvreur       9,417 1. 17  s.   1  d. 

Au  sieur  Gérôme,  vitrier  . .      12,340 1.   6  s.  1 1  d. 

Au  sieur  Conetable,  car- 
releur        2,5131.  12s. 

Au  sieur  Forget,  toiseur ...       1 ,152 1. 12  s. 

Au  sieur  Damas,  menuisier     35,840  1. 10  s.   9d. 

Dû  aux  professeurs,  dé- 
monstrateurs ,  et  sur  1788, 
environ 10,000L 

Dépense  courante  du  jardin 
du  Roi  au  31  déc.  1789, 
environ 45,0001. 

Dépende  extraordinaire  de 
1 789,  environ 5,800  L 

Total 606,026  L  16  8.   6d. 


11  a  été  accordé  pour  achever  une  grande  serre 
chaude,  destinée  à  recevoir  une  riche  collection 
d'arbres  étrangers,  20,000  liv.,  payables  en  dix- 
huit  mois,  à  compte  du  premier  ciécembre  1789 
ci 20,000  livres  pour mémoire. 


RAPPORT  DU  COMITÉ  DES  FINANCES. 

DÉPARTEMENT  DBS  MINES, 

Par  M.  Eiebrvn, 


Professeur, 

M.  Sagei  comme  pro- 
fesseur de  minéralogie 
souterraine 5,000  liv. 

Gomme  commissaire 
pour  l'essai  des  métaux 
et  minéraux 6,000 

Pour  sa  collection  de 
minéraux 5,000 

M.  Duhamel,  comme 
professeur  de  géomé- 
trie souterraine 2,400 

Gomme  inspecteur- 
général  

Traitement 3,000 

Gratifications 1,000 

M.  l'abbé  Giouet, 
comme  professeur  de 
langues  étrangères...     1,500 

Gratifications 500 

M.  Brottemann  , 
comme  professeur  pra- 
tique à  Poullaouen ...     2,400 

M.  Charles,  pour  en- 
seigner la  physique 
aux  élèves 600 


16,000  liv. 


6,400  liv. 


2,000 


3,000 


Inspecteurs  généraux. 

M.  Jars,  traitement.  3,000  liv.  \ 

Gratifications 1,000 

M.  Monet,  traitement  3,000    '   | 

Gratifications 1,000        ) 

M.  de  fieljeant,  trai- 

tement 3,000 

Gratifications 1 ,000 

M.GilletdeLanmont, 

traitement 3,000 

Gratifications 1.000 


4,000  liv. 
4,000 

4,000 
4,000 


Voyages  des  inspecteurs  généraux. 

Année  commune 10,000  liv. 

M.  Pajot  de  Charmes,  inspecteur 

honoraire ^'^^ 

SouS'inspecteurs. 

MM.  Besson MSS*'^' 

flassenf rats }  .pw 

Voyages,  année  commune. . .  4,uuu 
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Ingénieurt, 

MM.  Dahamel,  fils 600 

Le  Lièvre 600 

D'Hellaacourt 600 

LeNoir  600 

Miche 600 

Brigaudio  l'alné   600 

Kt  pour  leurs  voyages  a  lOOliv. 

chacun 2,400 


Elèves. 

A  deux  élèves  qui  donnent  des 

leçons  à  leurs  confrères 

Pour  gratifications  à  douze  élèves. 
Prix  à  distribuer 

Commissaires  du  Roi, 


400  liv. 
2,400 
600 


E.  de  Dietrick,  pour 
dpDointeoients 

Pour  voyages 

M.  Paujas  de  Saint- 
Fond,  pour  pension  . 

Pour  appointements 

Pour  voyages,  en- 
viron   


6,000  llv. 
3,000 

6,000 
4,000 

2,000 


9,000 


12,000 


91,800  liv. 


Cabinet  des  mines. 

H.  de  Yozelie,  se- 
crétaire et  garde  du 
cabinet,  traitement. .       3,000  Uv. 

Gratifications 1,000 

Le  sieur  Bataillard, 
concierge,  pour  trai- 
tement        1,000 

Gratification 200 

Deux  f^argoDS  xiu  cabinet 

Entretien  des  machines  du  cabinet 
et  de  la  salle,  et  achat  de  minéraux. 


4,000  liv. 

1,200 

2,400 
3,000 


Pensions . 

A  Madame  Olivier 3,000  liv. 

A  la  veuve  Roueù 2,000 

A  la  veuve  Ruffln 150 

Pour  appointements,  j^raiilicatioiis 
et  frais  des  bureaux  du  deparieuieiit 

des  mines 33,250 

140,800  liv. 


Nota  :  Ce  bureau  est  commun  à 
celui  des  messageries. 


Observation. 

Les  mines  n'étaient  autrefois  qa'un  objet  de 
prétentions  pour  le  gouvernement,  de  gènes  et  de 
vexations  pour  les  propriétaires. 

De  grancls  seigneurs  en  obtenaient  la  surinten- 
dance et  des  appointements  sans  travail.  Des  in- 
trigants sollicitaient  des  privilèges  et  ruinaient 
des  compagnies. 

En  1738,  à  la  mort  de  M.  le  duc  de  Bourbon, 
dernier  surintendant,  M.  Trudaine  père  en  fut 
chargé.  Sous  lui  la  dépense  se  bornait  à  un  bureau 
pour  Texpédition  des  concessions  et  la  connais- 
sance des  difficultés  qui  en  étaient  la  suite. 

Quelques  sujets  voyageaient  pour  acquérir  ou 
répandre  des  connaissances.  On  les  consultait  au 
besoin.  Après  M.  Trudaine,  M.  Bertin;  toujours 
mêmes  pnncipes  et  même  économie. 

En  1778,  création  d'une  chaire  de  minéralogie 
et  de  métallui^ie  à  THôtel  des  Monnaies,  avec 
2,000  livres  d'appointement 

En  1781,  quatre  places  d'inspecteurs  des  mines, 
qui  doivent  parcourir  les  provinces,  éclairer  les 
ouvriers,  etc. 

En  1783,  établissement  d'une  école  en  règle  ; 
un  professeur  de  géométrie  souterraine,  de  phy- 
sique, d'hydraulique. 

Un  cours  d'étude  de  deux  années,  les  élèves 
soumis  à  des  inspections,  à  des  examens;  destinés 
à  des  voyages  dans  les  exploitations  les  plus  ac- 
tives, encouragés  par  des  prix,  par  Texpectative 
du  grade  de  sous-mgénieur. 

En  1785,  création  d'une  chaire  de  professeur  de 
langues  étrangères. 

En  1785,  encore  un  professeur-pratiquey  et 
600  livres  de  gratification  accordées  à  M.  Charles, 
professeur  de  physique,  pour  recevoir  les  élèves 
a  son  cours. 

Cependant  on  avait  formé  le  cabinet  des  mines, 
et  on  y  avait  placé  la  collection  des  minéraux 
achetée  de  M.  Sage,  pour  une  rente  viagère  de 
5,000  liv.  ci 5l000  liv. 

La  décoration  du  cabinet  a  coûté 
environ 112,000 

Dont  il  est  encore  dû  à  peu  près       36,000 

La  dépense  de  l'établissement  a  été  calculée  pour 
un  autre  royaume  que  la  France;  pour  la  Suède, 
par  exemple,  ou  pour  l'Espagne,  dont  les  mines 
constituent  une  grande  partie  de  la  richesse  pu- 
bligue. 

Mais  chez  un  peuple  agricole,  les  mines  ne  peu- 
vent être  qu'objet  de  police  et  d'inspection.  On  doit 
à  cette  partie  protection,  encouragement,  instruc- 
tion, sans  faste  et  sans  magnificence  ;  l'intérêt 
particulier  fera  le  reste. 

D'après  les  principes  adoptés  par  le  comité  des 
finances,  rétablissement  des  mines  doit  être  ré- 
duit au  simple  nécessaire. 

L'administrateur  actuel  (1)  l'avait  considéré 
sous  le  même  point  de  vue,  et  le  comité  se  fait 
un  devoir  de  lui  rendre  la  justice  d'annoncer  qu'il 
ne  proposera  presqne  point  d'économie  qu'il  ireût 
lui-même  indiquée. 

(l)  M.  de  la  HUtiére. 
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TABLEAU 

des  rentes  tnagères  de  môtel-de- Ville  de  Parts, 

GoNTBfrAirr  les  dates  des  éditi  de  création,  les  eapilanx  fournis  an  Trésor  royal  sur  chaque  emprunC,  les  rentes 
originaires,  les  sommes  poar  lesquelles  elles  subsistaient  au  !•'  janvier  1789,  déduction  faîte  des  retenues,  la 
somme  restant  due  intrinsèquement,  on  y  comprenant  l'objet  des  retenues,  et  les  extinctions  survenues  depuis 
l'époque  da  la  oréation  juaqu'aadU  jour  Itr  jan?ier  t7S9. 


NOTES. 


Évainstion du  capital... 


Htm, 


Exempt  de  retenue 

JUmi 

Hmi 

Exempt  de  retcnae 

UÊm 

Par  estimation 

Rente  de  la  compagnie 
des  Indes 

•  O/O  sans  retenue.... 
Tontine 


EDITS 

de 

caiATioif. 


m 


Fé?iier  1701 

jQillet  1104 

Mai  1714 

Mars  1715 

Août  1717 ,. 

Octobre  1717 

Août  1790. 

Novembre  173S 

Juillet  17» ,. 

Janvier  17S4 

Décembre  1737 

Août  1730 ,. 

Novembre  1740 , . 

Octobre  1741 

Janvier  1743 , . 

Février  1743 

Novembre  1744 

Juillet  1747 

Mai  1751 

Novembre  1754 

Novembre  1757 

Novembre  1758 

Novembre  1761 

Janvier  1766 

Décembre  1768. . . .  . . 

Juin  1771 

Janvier  irn 

Novembre  1778 ,. 

Novembre  1779.. 

Août  1780 

Février  1781 

Mars  1781 

Janvier  1789 

Décembre  1783 

Décembre  1785 

Mai  1787 

Novembre  1787 

Février  1794 

Mai  1748 

Août  1765 

Février  iTîO 

Gouvernements 

9  janvier  1696 

6  janvier  1709 

4  janvier  17S3 

5  lanvier  1734 

6  Janvier  1743 

7  février  1743 

8  février  1744 

9  février  174» 

10  février  1759 


Totaux ,. 


CAPITAUX 

fournis 
an 

TlisOR  ROYAL. 


10,600,000 

1,000,000 

4,800,000 

1,900,000 

19,900,000 

9,500,000 

100,000,000 

100,000,000 

100,000,000 

100,000,000 

4.000,000 

8,000,000 

6,000,000 

8,900,000 

9,COO,O0O 

9,500,000 

4,800.000 

19,000,000 

11,800,000 

16,680,000 

60,000,000 

39,000,000 

43,500,000 

60,000,000 

44,563,190 

119,793,000 

9,800.000 

48,365.000 

97,150,000 

1,916,900 

76,085,900 

89,898,106 

190.994,160 

100,000,000 

5,910,110 

66,968,799 

190,000,000 

10,349,610 

8,990,560 

8,839,900 

11,499,710 

7,886,000 

19.000.000 

9,000,000 

18,810,000 

15,570,000 

6,300,000 

6,300,000 

9,000,000 

9,000.000 

46,870,000 


1,861,810,988 


RENTES 
QaiGUuiaaa. 


1,800,000 

100,000 

400,000 

100,000 

1,900,000 

100,000 

4,000,000 

4,000.000 

4,000.000 

4,000,000 

400,000 

800,000 

600,000 

890,000 

950,000 

150,060 

480,000 

1,100,000 

1,180.060 

1,480,000 

6,000,000 

3,700.000 

4,100,000 

6.000.000 

4,166,000 

9,397,469 

1.080.000 

4,519.113 

6,571.968 

110.854 

7,051,589 

8.797,376 

18,451,660 

10,466,180 

591,110 

6,004,849 

19,000,000 

1,034,961 

811,0tS6 

883,910 

1,141,971 

630,880 

1,100,000 

100,000 

1,047,587 

1,463,000 

315,000 

315,000 

877,100 

889,500 

4,610,531 


153,130,617 


RENTES 

subsistantes 

an 

l«r  janvier  1789 

aéduetioQ 

faite 
du  dixième. 


1,391 
118 

6,900 


18,951 

1,741 

88.358 

87,061 

1,47,176 

1,95.053 

81,663 

1,67,996 

18,185 

99,006 

^6,118 

44.333 

61.074 

169,146 

980,1U 

437,414 

3,091,015 

1,808,790 

1,686.404 

3,614,914 

3,880,689 

8,186,388 

987.408 

8,866,001 

5,671,798 

181,111 

6,830,116 

7,639,309 

17,789,799 

9,760.080 

531,911 

6,004,840 

11,000,000 

417,180 

435,659 

670,953 

784.641 

539.104 

100 

5,631 

116,064 

96,7» 

94.536 

95,478 

108,819 

176,914 

1,406,175 


101,687,938 


«ap 


MONTANT 
effectif,  y  com- 
pris le 
dixième  pour 

oellet 
qui  y  sont 
assajetties. 


1,651 

196 

11,000 

586 

15,501 

3,041 

99,181 

97,734 

168,518 

138,047 

90,736 

186,662 

14,6S0 

14,451 

61,361 

49,138 

67,860 

188,051 

316,816 

486,015 

3,356,677 

1,676,438 

1,951.660 

4,016,571 

3,978,548 

8,186,388 

967,408 

4,184,545 

6,301,997 

101,468 

6,830,116 

8,388,111 

17,789,799 

9.760,060 

501,110 

6,004,840 

11,000,000 

474,711 

484,057 

633,614 

871,713 

131,904 

100 

5,631 

116,094 

06,793 

94,536 

95,478 

908,819 

176,914 

9.406,975 


105,791,099 


mssBsmm 


EXTINCTIONS 

depuis 
l'origine  Jns- 

qu'an 
le'  janvier 

1789. 


1,996,448 

99,864 

389.000 

99,414 

1,184,498 

96,95S 

8,800,719 

8,909,166 

8,836,479 

3,861,053 

809,164 

613,338 

585,350 

796,549 

187,639 

900,761 

419,14( 

1,011,948 

1,868,144 

1,998,96S 

9,643,313 

9,098,661 

1,148,440 

1,983,499 

187,467 

1.111.081 

99,599 

184,668 

169,961 

8,38fi 

»1,493 

139,156 

661,769 

706,060 


560,140 
887,099 
160,306 
171,158 
98,67G 
1,190,000 
194,369 
911,443| 

1,366,1 
910,464 
119,512 
668,381^ 
713,176| 

1,104,«7 


47,409,606 


ae^HV» 


nmiTU  viagères  réunies  à  oelles  de  i'HdieUde-Ville,  à  compler  du  !•'  janvier  1788,  dont  on  ne  eonnatt  pas  les 

capitaux  ni  les  rentes  originaires. 


(  Edit  de  mai  1761 71,151  Uv. 

Ordre  du  Saint-Esprit {  De  juin  1770 153,865 

(  De  février  1777, r 139,551 

Hôpital  de  Tovbuse , ,..••.. 

Total. 


365,569  Uv. 
37,606 


403,935  liv. 
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TABLEAU 

des  rentes  perpétuelles  de  rHôtel^de-VUle  de  Paris. 

CoiiTEifANT  les  édils  de  création  desdites  rentes,  les  capitaux  fournis  an  Trésor  royal,  le  net  des  rentes  snbtts» 
tant  an  l**  janvier  1789,  le  montant  desdites  rentes,  y  compris  les  retenues  auxquelles  elles  sont  assi^etties, 
et  les  extinctions  qui  y  sont  suryennes  par  des  remboursements  successifs. 


NOTES. 


Sojet  an  15* 

Sajet  an  10* 

4  0/0  sans  retenue 

kêm 

5  0/0  sans  retenue 

». 

tdêm  retenue  du  IS* . . . 

îdem,  retenue  do  iO*... 

S  0/0,  retenue  do  10*  et 

retenue  de  3  s  p.  1... 


Sujet  suis* 

Réduits  à  moitié.. 

4  0/0  sujets  au  10*. 

Réduits  à  moitié.. 

Utm 


Réduits  à  4  0/0. 


4  0/0      ets  au  10* 

Réduits      moitié 

idem. 

Toutes  sortes  de  deniers. 

Réduits  à  moitié 

Idem  à  4  0/0  sujet  an  tO^. 

Réduites  à  4  0/0 

Réduites  à  moite 

Idem 

Sans  retenue 

tdem 

^ttéduites  à  moitié 

Sujettes  au  10* 

Idem., ) 

Toutes  sortes  de  deniers. 
Réduites  à  moitié 

Siûeues  an  10* 


EDITS 
de 

CRÉAnOH. 


CAPITAUX 

fournis 
au 

TKftSOR  ROTAL. 


Uêwi. 


Idem 

Uem 

Uewu 

Réduites  à  moitié 

Toutes  sortes  de  deniers. 


Sujettes  ao  10*. 
Idem 


Idew^ 


Exempts  de  retenue... 
Sujettes  au  10* 

Idem 

Uem 

Idem 

Idew^ 

Idevu 

Capital  par  estimation.. | 

Remboursement  de  la 
charge  de  chancelier 
de  rordre  de  Saint- 
Lionis 


Juin  17S0 

Avril  172S8 

Février  ITIO 

Janvier  1777. 

Décembre  1785 

RKCOlCSTTrUTlON. 

Février  1786. 

Première  classe 

Seconde 

Troisième 

Quatrième 

RKNTES  DS  LA  CAISSE 
d'amorti  SSEMSIfT. 

Aoât  1790.  tailles 

Cinquante  millions.... 

Cuirs,  août  1759 

Cuirs,  mai  1760 

Cuirs,  juillet  I76i.... 
Deux  sols  pour    livre 

du  10- 

4*  loterie  royale 

Indes  de  création 

d'août  1765 

Colonies 

Canada  

Domaines  et  bois..... 

Annuités 

BreUgne,  40  millions.. 
Actions  des  fermes.. . . 

Flandre  maritime...... 

Offices  municipaux.... 

Lorraine  et  Barrois... 

Fortiflcations 

Alsace 

OfOcês  sur  les  ports .  • 
Augmentation  oe  gages , 

en  1758 

Fermes  et  gabelles  . . . 

Postes,  mai  1751 

Indes,     emprunt      de 

19  miliioas 

Indes,     emprunt     de  i 

18  millions .' 

Droits  manuels 

Offlces  supprimés 

/d^m.  Ordre  de  S.-Loois 
Dettes  de  la  guerre. . . 
Taxations 

REirrss 
des  offices  sur  les  ports. 

Volaille 

Plancheurs 

Garde-nuits 

Inspecteurs  des  veaux. 

Auueurs  de  toiles 

Inspecteurs  des  vins.. 
Vendeurs  de  marée . . . 
Mesureurs  de  charbon . 
Porteurs  de  charbon.. 

Vendeurs  de  foin 

Mesureurs  de  grains. . 

Porteurs  de  grains 

Reutes  constituées  par 
POrdre  du  St-Esprit. 


1,000,000.000 

80,000,000 

187,741,900 

18,000,000 

3,005.500 


\ 


S 


RRRTBsàM.  dePauIfflv 
à  4  0/0..., 


•#..•...' 


Totaux . . . 


•*.••.. 


6,490,000 

10.800,000 

4,196,690 

631,990 


400.000,000 

36.585,630 

9,748,496 

60,000.000 

30,000,000 

36,000,000 

96,634.853 

94,600,000 

94,495.307 
40,813.980 

9,896.100 
34,089,300 
40,600,000 
79.000,000 

5,6â3.910 

3,585.997 

137,880 

353,960 

53,703.300 

4,194,580 

9.880,000 

7,051,980 
30,000.000 

19,000,000 

18,000,000 

900.000 
18,6H6.ee6 

839,500 

60,970.965 

9,995,183 


1.199,000 

5,939,000 

9,038.000 

590,000 

9,694.100 

6.980.840 

7,800.000 

116,000 

104,000 

3,983,949 

1,199.080 

1,411,600 

11,969,740 


150,000 


9,417,895,659 


RENTES 
ORIOIHAIRSS. 


95,000,000 

8.900.000 

7.S00,648 

790,000 

158.975 


RENTES 
existantes 

au 
1»'  janvier 

1789. 


391. 000  j 

540,000 

906,331( 

31,696 


4,000,000 
1,779,981 

139,491 
1,800.000 

900,000 

1,800,000 

1,331,749 

1,107.000 

1,994,765 
1,836,630 

393.044 
1,704.495 
9,030,000 
3,600,000 

981,195 

179,964 

6,894 

17,698 

9,685,165 

909,799 

144,000 

935,067 
900,000 

600,000 

900,000 

45,000 
933,333 

41,695 

3,113,560 

103,906 


59,600 
986,600 
146,900 

96,000 
134,7a'S 
348,049 
390,000 
5,800 
5,900 
164,169 

56,454 

70,880 

563,487 


6,000 


73,986,414 


19,689,679 

9,608,957 

7,984,889 

656,010 

153,975 


1,098,997 


RENTES 
effectives,  com- 
pris les 
retenues    aux- 

I  quelles 
elles  sont  su- 
jettes. 


3,944,309 
695,188 

1,110.891 

743,389 

808,701 

976,664 

479,719 

776,710 

985,059 

670,486 

1.969,518 

1,976,351 

199,863 

69,114 

6,347 

17,387 

905,483 

178,959 

118,030 

9^,496 
306,854 

487,609 

744,003 

34,717 

786,405 

35,395 

l,3flr7,354 

97,949 


59,744 
9r,809 
196,079 

90,991 
104,599 
315,887 
397,499 
4,303 
4,179 
135,775 

48,761 

86,886 

563,487 


6,000 


59,119,537 


90,793,790 

9,898,063 

7,984,889 

666,040 

153,975 


1,096,997 


EXTINCTIONS 

survenues 

par 

les  rembourse- 
ments. 


3,584,6» 
1,390,376 

9,083,361 

908,578 

988,599 

1,085,103 

969,438 
1,547,490 

985,059 
1,. 340,979 
1,794.035 
9,419,417 

959,796 

138,398 

6,347 

17,387 

1,990,966 

198,835 

131,144 

999,496 
613,708 

541,780 

896,670 

38,574 

873^783 

39,950 

9,734  JOK 

97,948 


58,604 
953,113 
140,080 

99,545 
116,141 
315,887 
363,880 
4,781 
4,643 
180,861 

54,178 

63,906 

661,487 


6,000 


69,056,930 


4,906,911 

301,931 

994,759 

63,961 


416,378 
388,905 

754,060 


13,301 
1,97< 
T,8T4 
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RENTES  PERPÉTUELLES  ci-devant  payées  par  la  Caisse  d'amortissement  et  réunies  à  la 
partie  des  rentes,  à  compter  du  1"  janvier  1788,  qu'on  n"a  pas  pu  comprendre  dans  le 
tableau  ci-contre^  attendu  que  les  constitutions  ci-après  sont  à  prendre  dans  des  emprunts 
dont  la  majeure  partie  subsiste  en  effets  au  porteur,  et  dont  les  intérêts  sont  payés  par  le 
Trésor  royal. 


ÉOITS    DE    CRÉATION. 


Décembre  1T8S 

Décembre  1784 

Totaux. 


CAPITAUX. 


100,000,000  Ur. 
125,000,000 


S«,000,000  liv. 


RENTES 

constitaées  et  portées 

à 

rHôtel-Je-TiUe. 


914,810  Uv. 
43,950 


957,770  Ut. 


Conforme  à  Vétat  remis  par  le  Trésoi*  royal. 


M.  Dupont  {de  Nemours),  au  nom  du  comité 
des  finances,  propose  le  décret  suivant,  sur  Vaboli' 
tion  du  régime  prohibitif  des  harcu  et  dit  : 

L'Assemolée  nationale  a  voulu  détruire  le  ré- 
gime des  haras,  puisqu'elle  est  dans  la  disposi- 
tion d'en  supprimer  les  dépenses.  Etle  l'a  manifesté 
dans  le  préambule  de  son  décret  du  6  octobre 
dernier.  Le  ministre  des  finances  Ta  bien  regardé 
comme  supprimée,  mais  vous  n'avez  pas  prononcé 
positivement  sur  le  sort  des  établissements  qui 
en  font  Tobjet^  ainsi  que  sur  plusieurs  autres 
dépenses  qui  vous  sont  connues,  savoir  :  pour 
M.  Des  Essarts,  en  qualité  d'ancien  commis  des 
haras,  dix  milles  livre  ;  à  M.  de  Polignac  pour 
rétablissement  de  Ghambord,  ^cent  mille  livres 
pendant  cinq  ans;  sur  les  recettes  générales  de 
quelques  provinces,  cinguante  mille  hvres.  Total  : 
neuf  cent  soixante-quinze  mille  livres,  sans  y 
comprendre  les  traitements  et  gratifications  par- 
ticulières que  ce  régime  occasionne. 

11  est  constant,  d'après  une  trop  longue  expé- 
rience, que  l'Etat  n'a  pas  retiré  de  ces  établisse- 
ments 1  avantage  qu'il  en  avait  espéré  et  que 
l'espèce  des  chevaux  n'est  devenue  plus  rare  et 
plus  abâtardie  en  France  que  depuis  le  régime 
prohibitif  si  contraire  à  vos  principes. 

C'est  depuis  cette  époque  que  la  France,  négli- 
geant ses  propres  productions,  va  porter  pour  la 
remonte  même  de  ses  troupes  un  numéraire  im- 
mense dans  les  pays  étrangers  et  oue  le  luxe  fait 
venir  à  grands  frais  des  chevaux  d  Angleterre. 

C'est  pour  remédier  à  de  pareils  maux,  que 
vous  connaissez  mieux  que  je  ne  saurais  les  cal- 
culer, que  le  comité  des  finances  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le  préam- 
bule de  son  décret  du  6  octobre  dernier,  déter- 
miné une  réduction  de  814,000  livres  sur  la  dé- 
pense des  haras  ; 

«  Considérant  que  les  établissements  n'ont 
point  produit  dans  TEtat  les  effets  qu'on  avait 
lieu  d'en  attendre  ;  qu'ils  sont  nuisibles  an  com- 
merce, destrucfifs  ae  l'espèce,  contraires  aux 


vrais  principes  de  la  liberté,  à  charge  an  Trésor 
public  et  onéreux  aux  provinces,  a  décrété  et 
décrète  : 

Art.  i"^.  Le  régime  prohibitif  des  haras  est  aboli. 

Art.  2.  Toutes  les  dépenses  relatives  aux  haras 
sont  supprimées. 

Art.  3.  Les  étalons  et  les  établissements  des  ha- 
ras, autres  que  ceux  qui  sont  formés  dans  les 
domaines  dont  le  Roi  se  réserve  la  jouissance, 
sont  à  la  disposition  des  département,  à  la  charge 
de  rendre  justice  à  cet  égard  aux  communautés 
et  aux  particuliers  qui  avaient  fait  les  fonds  de 
ces  différents  établissements.  » 

M.  Eiaborde  de  Mëréville.  Je  ferai  remarquer 
à  l'Assemblée  que  la  plupart  des  haras  sont 
dans  les  domaines  du  Roi  ;  que  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  convenable  de  détruire  entièrement  et  tout  à 
coup  ces  établissements  publics.  11  faut,  d'ailleurs, 
distinguer  dans  les  haras  ceux  qui  sont  devenus 
nationaux  et  ceux  que  le  Roi  se  réserve;  le  décret 
proposé  ne  peut  concerner  que  les  premiers,  les 
seconds  devant  être  compris  dans  la  liste  civile. 
Je  propose,  en  outre,  que  le  décret  ne  soit  exécuté 
qu'à  la  formation  des  départements. 

M.  le  prinee  de  Poix.  A  Pappui  de  l'opinion 
de  M.  Laborde  de  Méréville,  je  viens  rappeler  à 
l'Assemblée  qu'il  n'y  a  de  haras,  pour  le  service 
des  écuries  du  Roi  qu'en  Normandie,  à  Pompa- 
dour  et  en  Limousin. 

M.  le  due  dn  Châtelet.  Supprimons  les  abus 
dans  l'administration  des  haras,  mais  n'abolis- 
sons par  les  haras,  ce  serait  une  mesure  impoli- 
tique  et  désastreuse  pour  notre  remonte.  Je 
propose  de  confier  la  surveillance  des  haras  aux 
assemblées  de  départements  et  de  districts. 

M.  le  Tleomte  de  IVoallIes.  Le  meilleur 
moyen  d'avoir  de  bons  chevaux  est  de  n'avoir 
point  de  haras,  comme  pour  avoir  de  bons  arbres, 
il  ne  fantilpas  avoir  de  pépinières  publiques  ;  tonte 
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distinction,  toute  prohibition  étouffe  l'industrie. 
Je  suis  donc  d'avis  d'abolir  les  haras  ;  mais  il 
faut  prendre  des  précautions  pour  ne  pas  s'expo- 
ser à  perdre  les  frais  immenses  qu'ont  coûtés  ces 
établissements.  (Ces paroles  excitent  des  murmures 
dans  VAssemhle'e). 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  En  proposant 
l'abolition  du  régime  prohibitif  des  naras,  le 
comité  y  substitue  le  régime  con/iscatif.  L'ar- 
ticle 3  est  une  dérogation  à  la  déclaration  des 
droits.  Je  conviens  que  nos  remontes  et  notre 
commerce  de  chevaux  tirés  de  l'étranger  coûtent 
infiniment  à  l'Etat,  puisque  les  remontes  seules  de 
la  cavalerie  s'élèvent  à  près  de  deux  millions, 
mais  je  pense  qu'au  lieu  de  détruire  les  haras,  il 
est  pins  sage  de  les  réformer  et  je  conclus  à  l'a- 
journement du  décret  proposé. 

M.  de  Foaeanlt.  Le  dispositif  de  l'article  3 
semble  autoriser  les  assemblées  administratives 
des  départements  à  dépouiller  les  particuliers  de 
leurs  établissements  de  haras;  je  propose,  par 
amendement,  que  cet  article  ne  soit  applicable,  ni 
aux  domaines  du  Roi,  ni  aux  particuliers. 

M.  Dubois  de  Craneë.  Pour  trancher  la 
question,  beaucoup  trop  longuement  discutée,  il 
faut  laisser  à  chaque  particulier  le  droit  naturel 
d'élever  les  chevaux  qu'il  lui  plaira. 

M.  le  eomte  de  Vassy.  Je  conviens  qu'il  s'est 
introduit  des  abus  dans  le  régime  des  haras  ; 
mais  j'objecte  que  la  suppression  de  ces  établis- 
sements et  des  encouragements  accordés  dans  les 
provinces  nuirait  à  la  multiplication  de  l'espèce 
chevaline  ;  je  propose  donc  de  conserver  les  entre- 
pôts d'étalons  parce  que  peu  de  particuliers  sont 
en  état  d'en  avoir  de  Dons  à  eux. 

M.  Frétean.  La  suppression  proposée  ne  peut 
avoir  lieu  gu'avec  de  farauds  ménagements.  Je 
propose  d'ajourner  la  discussion  et  d'inviter  le 
comité  des  hnances  à  communiquer,  sur  cet  objet, 
avec  les  comités  militaire  et  d'agriculture. 

H.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
ferme  la  discussion. 
L'article  premier  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Les  articles  2  et  3  sont  ensuite  relus. 

H.  le  ehevaller  de  Bovfllers  propose  une 
nouvelle  rédaction. 

H.  l'abbé  Laty  propose  de  renvoyer  l'examen 
préparatoire  de  cet  amendement  au,  comité  des 
finances  qui  sera  chargé  de  présenter  demain 
une  rédaction  qui  puisse  parer  à  tous  les  incon- 
vénients qui  viennent  d'être  signalés. 

Le  renvoi  n'est  pas  ordonné. 

M.  le  due  de  Blron  propose  de  laisser  l'en- 
tretien des  haras  aux  frais  dugouvernement  jus- 
qu'à la  formation  des  assemblées  de  département. 


M.  le  eonle  de  Cholseal- 

du  Jfatne,  propose  de  revenir 
l'article  premier  et  de  décréter 
contienne  à  la  fois  l'abolition 
bitif  et  qui  réserve  les  autres 
la  formation  des  assemblées  de 
district. 


Praslln,  député 
sur  l'adoption  de 
un  seul  article  qui 
du  régime  proni- 
questions  jusqu'à 
département  et  de 


Les  articles  du  comité  sont  abandonnés. 

M.  Dapont  [de  Nemours)  propose  ensuite  une 
rédaction  qui  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dé- 
penses des  haras  sont  supprimées  à  compter  du 
!•'  janvier  courant  et  qu'il  sera  pourvu  à  la 
dépense  et  entretien  des  chevaux,  en  la  forme 
accoutumée,  jusqu'à  ce  que  les  assemblées  de 
département  y  aient  pourvu  >. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  malin. 


Cette  motion  semble  réunir  rassentiment  de  la 
majorité  de  l'Assemblée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Target. 
Séance  du  satnedi  30  janvier  1790,  au  matin  (1), 

M.    l'abbé  d'Expllly,  Vun  de  M.  M.  Us  se- 

crétaire,  donne  lecture  du  procés-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  MoaglBB  de  Roquefort  présente  quel- 
ques observations  au  sujet  du  décret  concernant 
la  ville  de  Saint-Paul  et  la  ville  d'Antibes.  Il  de- 
mande qu'il  soit  bien  expliqué  que  la  ville  d'An- 
tibes  ne  sera  point  séparée  du  district  de  Grasse. 

L'Assemblée  maintient  son  vote  d'hier  et  dé- 
cide que  le  décret  sera  rédigé  dans  le  sens  indi- 
qué par  l'opinant. 

Le  procés-verbal  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  organe  du  comité  de 
constitution,  présente  un  décret  concernant  le  dé- 
partement de  Bar-le-Duc.  (M.  Gossin  s'était  abs^ 
tenu  de  faire  le  rapport  sur  la  division  de  ce  dépar» 
tement  qui  était  te  sien,) 

M.  Prieur  réclame  pour  la  Champagne  un 
bourg  considérable  qui  a  été  compris  dans  le 
département  de  Bar-le-Duc. 

Cette  réclamation  n'est  pas  admise. 

H.  Creorges  réclame  un  cheMieu  de  district 
pour  Clermont-en-Argonne. 

Un  autre  membre  prétend  que  le  chef-lieu  de 
district  sera  mieux  placé  à  Varennes  et  propose, 
en  tous  cas,  de  faire  alterner  Clermont  et  Va- 
rennes. 


M.  Crillon,  député  de  Verdun,  dit  que  la  ville 
de  Verdun,  tout  en  conservant  son  si^e  épis- 
copal  et  tous  les  établissements  ecclésiastiques 

3U1  en  dépendent,  doit  alterner  avec  la  ville  de 
ar-le-Duc  ou  de  Saint-Mihiel  pour  être  le  siège 
de  l'assemblée  administrative  au  département  et 
de  son  directoire.  11  consent  que  la  première 
assemblée  se  tienne  dans  la  ville  de  Bar  et  prcH 
pose  de  renvoyer  toutes  les  autres  difficultés  à  la 
décision  des  électeurs  assemblés. 

H.  Tabbé  Sluion  demande  que  les  villages  de 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur, 
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Brizeaux  et  de  Triaucourt  soient  distraits  du  dé- 
partement de  Bar  pour  être  joints  à  celui  de  Ghâ,- 
jons. 

M.  Hnot  de  Gonconrt  propose  que  les  vil- 
lages de  Baude ville,  Juerville,  Dousson,  Cussel  et 
Bnoley-sur-Meuse.tous  situés  au  couchant  de  cette 
rivière,  soient  cédés  par  le  district  du  Bas-Gler- 
monlois  à  celui  de  la  partie  haute  de  cette  pro- 
vince; il  indique  provisoirement  pour  chef-lieu 
la  Tille  de  Varennes,  sauf  aux  électeurs  à  le 
fixer  ensuite  à  Glermont,  mais  toutefois  en  con- 
servant à  Varennes  la  juridiction  des  deux  dis- 
tricts. 

M.  Crossin,  députe  de  Bar,  rappelle  une  conven- 
tion faite  avec  les  députés  de  Verdun,  lorsque  cette 
ville,  pour  conserver  ses  établissements  ecclé- 
siastiques.a  demandé  à  faire  partie  du  département 
de  Bar-le-Duc.  Il  se  plaint  de  ce  qu'au  mépris 
d'une  convention  par  laquelle  Verdun  avait  con- 
tracté l'obligation  de  ne  pas  disputer  le  chef-lieu 
du  département  à  Bar«le-Duc,  ses  députés  violent 
aujourd'hui  leurs  promesses.  11  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  tous  les  amendements. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  TAssemblée 
qui  adopte  la  question  préalable  à  la  presqu'una- 
nimité.  Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution  : 

1<*.  «  Le  département  du  Barrois  sera  divisé  en 
huit  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bar.  6on- 
drecourt  et  Vaucouleurs,  Gommercy,  Saint-Mihiel, 
Verdun,  Glermont  et  Varennes,  Slenay  et  Mont- 
medy,  Etain;  mais  ces  districts  pourront  être 
réduits  par  la  prochaine  législature  à  quatre  ou  à 
cinq,  sur  la  demande  de  l'assemblée  de  départe- 
ment, si  rintérêt  des  administrés  l'exige. 

2*».  «  La  ville  de  Bar-le-Duc  sera  le  chef-lieu 
du  département,  dont  néanmoins  l'assemblée  et 
le  directoire  tiendront  séance  alternativement  à 
Bar  et  à  Saint-Mihiel,  pendant  quatre  ans  de 
suite,  en  commençant  par  Bar-le-Duc,  qui,  de 
plus,  aura  l'option  entre  les  deux  principaux 
établissements  d'administration  et  de  judicature  ; 
auquel  cas  le  second  sera  fixé  à  Saint-Mihiel,  et 
ralternat  cessera  d'avoir  lieu. 

3».  «  Dans  le  district  de  Gondrecourt  les  éta- 
blissements seront  partagés  entre  Gondrecourt  et 
Vaucouleurs,  l'option  réservée  à  Gondrecourt; 
dans  celui  de  Glermont,  ils  seront  partagés  entre 
Glermont  et  Varennes,  Toption  réservée  à  Va- 
rennes. 

c  Dans  celui  de  Stenay.  ils  seront  partagés  en- 
tre Stenay  et  Montmédy,  l'option  réservée  à  Ste- 
nay. 

i\  c  La  ville  de  Ligny  sera  libre  de  passer  dans 
le  district  de  Gommercy,  s'il  est  jugé  par  l'assem- 
blée de  département  qu'elle  puisse  partager  les 
avantages  de  quelques-uns  de  ces  établissements 
publics,  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité  du  district 
de  Bar-le-Duc  sera  déterminée  par  l'assemblée 
du  département. . 

5».  c  Les  limites,  convenues  entre  les  députés 
du  département  de  Barrois  et  ceux  des  départe- 
ments voisins,  subsisteront,  sauf  les  échanges 
quHls  pourraient  mutuellement  juger  convena- 
bles. » 

M.  CiosbIb  reprend  ensuite  son  rapport  et 
passe  aux  départements  de  la  Bretagne. 
Après  un  court  échange  d'observations  entre 


M.  Lanjuinais  et  M.  de  Fermond,  le  décret  du 
comité  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

i^  «  Que  le  département  de  Rennes  est  divi- 
sé en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Rennes,  Saint-Malo,  Dol,  Pougères,  Vitré,  la 
Guerche,  Bain,  Rhédon  et  Montfort  ; 

2^  «  Que  le  département  de  Nantes  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Nantes,  Ancenis,  Ghàteau-Briant,  Blain,  Savenay, 
Glisson,  Guerrande,  Paimbœuf  et  Machecoul  ; 

3<*.  «  Que  le  département  de  Vannes  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Van- 
nes, Auray  provisoirement,  Heunebond,  le  Faouet, 
Pontivy,  Josselin,  Ploermel,  Rochefort  et  la  Ro- 
che-Bernard; 

4<>.  «  Que  le  département  déterminera  entre  la 
Ville  d'Hennebona  et  Lorient,  laquelle  des  deux 
doit  être  définitivement  chef-lieu  de  leur  dis- 
trict. 

5°.  «  Que  le  département  de  Saint-Brieuc  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs^lieux  sont: 
Saint-Brieuc,  Dinan,  Lamballe,  Guinguamp,  Lan- 
nion,  Loudeac,  Broon,  Pontrieux  et  Rosternen. 

6"  «  Que  les  paroisses  de  Saint-Bnogat,  Saint-Lu- 
naire de  Pontual,  Saint-Briac,  et  Pleurtuy  sur  la 
rive  occidentale  de  la  Rance,  appartiendront  à 
Saint-Malo. 

7*>  «  Que  les  paroisses  de  Pludihen,Saint-Solain, 
Tressaint,  Saint-Hélin,  Lauvalay,  Ëvranc,  Saint- 
Judoce,  Lequiou,  Tréfumel,  Guitté,  Plonasne,  et 
Saint-André-des-Ëauxappartiendront  à  Dinan,  sauf, 
en  faveur  des  villes  de  ces  quatre  départements, 
la  distribution  des  établissements  qui  seront  dé- 
terminés par  la  constitution. 

M.  Crossln  rend  compte  des  prétentionB  res- 
pectives des  villes  du  département  de  Brie  et  Ga- 
tinais.  Il  dit  que  les  villes  de  Meaux  et  de  Provins 
disputent  à  Melun  l'honneur  d'être  chef-lieu  du 
département.  Le  comité,  après  avoir  entendu  les 
parties  Intéressées  et  exammé,  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  les  réclamations,  s'est  prononcé  pour 
Melun. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  et  rend  un 
décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

\^  <  Que  le  département  de  la  Brie  et  du  Gati- 
nais  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Meaux,  Melun,  Provins,  Nemours  et 
Rosoy;  nue  le  tribunal  de  ce  dernier  district  est 
placé  à  Goulommiers; 

2<»  c  Que  les  cinq  districts  seront  rendus  les 
plus  égaux  qu'il  sera  possible  ;  que  leurs  limites 
seront,  sous  trois  jours,  fixées  à  l'amiable  par  les 
députés  du  département  à  l'Assemblée  nationale, 
et,  en  cas  de  difficultés,  provisoirement  arbitrées 
par  le  comité  de  constitution; 

3°  «  Que  la  première  session  de  l'assemblée  de 
département  se  tiendra  à  Melun,  et  qu'il  y  sera 
délibéré  si  les  sessions  suivantes  continueront  d'y 
avoir  lieu,  ou  si  elles  seront  tenues  dans  quel- 
que autre  ville  du  département.  » 

M.  Gossln  rend  compte  du  travail  du  comité 
de  constitution  sur  les  limites  assignées  aux  deux 
départements  contigus  de  la  Basse-Auvergne  et 
du  Bourbonnais. 

M.  Andrien  réclame  cette  limitation  ;  il  de- 
mande qu'on  revienne  à  la  première  ligne  qui 
avait  été  tracée  et  que  surtout  on  laisse  &  l'Au- 
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Tergne  la  ville  d'Ëbreuille  qui  a  nettement  mani- 
festé soD  vœu  dans  ce  sens. 

Malgré  cette  protestation,  le  projet  du  comité  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution  : 

<  Que  les  limites  entre  le  département  de  la 
Basse-Auvergne  et  celui  du  Bourbonnais,  sont  (el- 
les qu'il  reste  du  côté  de  l'Auvergne  les  parois- 
ses de  : 

Arconsat. 

La  Chanx. 

Ris. 

Saint-Priest-Bramesan . 

Saint-Sllyestre. 

Légals. 

Denosne. 

Sainl-Genest. 

La  Chapelle  d'Andelot. 

Saint-QnentiD, 

Saint-Gai. 

Serrant. 

Monrenil. 

Peronse. 

Bnssiôro. 

Ars  et  la  Gronsillac. 

Virelet. 

Saint-Hilaire  et  GhAteau-snr-Cher. 

Et  du  côté  du  Bourbonnais,  les  paroisses  de  : 

La  Pmqae. 

Perrière. 

Mariol. 

Saint- Yorre  et  Anterive. 

Bnighat. 

Ebreoille. 

Poisat. 

Saint -Priest  d'Andelot. 

Golombiers-la-Celle . 

Roussel. 

ChonyigDy. 

Radde. 

Echassière. 

ThooroQX. 

Biozat. 

Charmes. 

Marcillat. 

Saint-FarjoK 

Saint-Marcel. 

M.  Gosain  propose  ensuite  un  décret  au  sujet 
du  département  d'Augoumois,  qui  est  adopté  sans 
contestation,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l' avis 
de  son  comité  de  constitution  : 

c  Que  le  département  d'Angoumois,  dont  Angou- 
léme  est  le  coeMieu,  est  divisé  en  six  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Angouléme,  la  Rocbefou- 
cault,  Gonfolens,  Ruffec,  Cognac  et  Barbesieux.  » 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Le  décret  concer- 
nant la  division  du  département  d'Amiens,  rap- 
)orté  au  procès-verbal  du  26  janvier,  dit  que  dans 
es  cinq  districts,  il  en  sera  formé  un  dont  le  chef- 
ieu  alternera  entre  les  villes  de  Montdidier  et 
Roye.  J'observe  que  ce  décret  n'est  pas  complet 
et  qu'il  doit  y  avoir  à  la  suite,  la  clause,  sHl  y  a 
lieu,  ce  qui  rend  l'article  conditionnel  au  lieu  de 
le  rendre  absolu. 

H.  Prévôt.  Le  décret  est  rendu,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  foire  remarquer  à  l'Assemblée  combien 
il  serait  périlleux  pour  elle  de  revenir  sur  ses 
décisions  ;  ce  serait  un  sûr  moyen  de  les  décon- 
sidérer. 

M.  liftvrendeav.  Je  réclame  contrôla  division 


des  établissements  qu'on  veut  partager  entre  les 
villes  de  Roye  et  de  Montdidier.  J'ajoute  que  le 
décret  qui  a  été  prononcé  n'a  été  entendu  que  par 
une  partie  minime  de  l'Assemblée  et  qu'il  y  a  heu 
de  le  réformer. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rectification 
demandée.  Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  Que  le  département  d'Amiens  sera  divisé  en 
cinq  districts,  dont  les  cbefs-lieux  sont  les  viQes 
d'Amiens,  d'Âbbeville,  Péronne,  DouUens  et  Mont- 
didier; sauf,  à  l'égard  de  cette  dernière  ville,  à 
partager  les  établissements  de  district  avec  la  ville 
de  Roye,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
des  trois  décrets  qu'il  a  portés  à  la  sanction 
royale;  le  premier  sur  les  octrois  des  villes;  le 
second,  concernant  l'état  civil  des  juifs  de  Bor- 
deaux; le  troisième,  qui  interdit  à  tout  membre 
de  la  législature  actuelle  d'accepter  aucune  gr&ce 
pendant  la  durée  de  cette  législature.  M.  le  Pré- 
sident ajoute  qu'il  vient  de  recevoir  la  sanction 
du  décret  sur  la  matière  criminelle. 

M.  Démennler  observe  qu'il  s'est  glissé  deux 
erreurs  dans  le  procès- verbal  du  13  janvier, 
n»  173;  Tune  au  sujet  de  la  ville  de  Glamecy,  qui, 
par  inadvertance  de  l'éditeur,  a  été  présentée 
comme  jointe  à  la  principauté  d'Oran|;e,  tandis 
que  l'Assemblée  l'a  réunie  au  Nivernais.  La  se- 
conde erreur,  beaucoup  plus  importante,  est  abso- 
lument de  la  faute  du  secrétaire-rédacteur,  dont 
la  signature  est  dans  ce  n"",  immédiatement  au- 
dessous  de  celle  du  Président.  Cette  erreur  est 
au  sujet  des  enclaves  de  la  province  d'Alsace,  qui 
appartiennent  à  des  princes  allemands. 

M.  Dupont  dit  que  ces  princes  possèdent  ces 
enclaves  relevant  de  France,  au  même  titre  que  si 
elles  relevaient  de  l'empire.  Il  est  juste  d'entendre 
le  rapport  du  comité  féodalsurcette  matière  avant 
de  rien  prononcer  sur  les  terres  possédées  par 
les  princes  étrangers,  même  à  titre  de  suzerai- 
neté. 

M.  Gossln.  Je  suis  effrayé  des  réclamations  qui 
se  produisent  sur  les  procès-verbaux  et  je  de- 
mande qu'il  soit  défendu  au  sieur  Baudouin,  im- 
primeur de  l'Assemblée  nationale,  de  délivrer 
aucun  extrait  sur  la  division  du  royaume  8ans 
que  j'aie  corrigé  les  épreuves. 

L'empressemeut,  que  le  sieur  Baudouin  met  à 
décrier  un  bomme  dont  le  patriotisme  est  connu, 
aurait  pu  engager  un  autre  que  moi  à  le  mettre 
dans  son  devoir;  mais  je  lui  pardonne;  qu'il  sa- 
che seulement  que  mes  fautes  sont  des  erreurs 
et  que  les  siennes  sont  des  crimes.  Un  procès-ver- 
bal de  l'Assemblée  nationale  doit  être  inaltérable, 
et  tout  le  monde  sait  qu'il  a  été  obligé  de  réim- 
primer plusieurs  numéros. 

L'Assemblée  reconnaît  la  justesse  des  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites.  Bile  décide  que 
les  erreurs,  échappées  dans  la  rédaction  du  numé- 
ros 173,  seront  rectifiées  sur  la  minute  et  que  le 
numéro  sera  réimprimé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  Us^uM' 
ces  et  sur  la  perception  des  impositions  de  1790. 


rappelle  que  dans  la  séance  du  23  de 
ix  luuio,  tt  a  fait  un  rapport  à  l'Assemblée,  qui« 
depuis,  a  été  distribué  à  tous  les  membres.  If  se 
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borne  donc  à  donner  lecture  du  projet  de  décret. 
La  discussion  est  ouverte. 

H.  Doport.  Rien  n*est  plus  utile  et  plus  ins- 
tant que  d*abolir  le  régime  vicieux  des  anticipa- 
tions, source  de  tous  les  abus  de  confiance,  au 
moins  à  commencer  du  !•' janvier  1791.  Le  comité 
des  finances  doit  bientôt  s'occuper  de  parer  au 
déficit  que  cause  Fimpossibilité  de  renouveler  les 
anticipations.  11  est  presque  impossible  que  le 
nouveau  système  d'impositions,  qui  doit  succéder 
à  celui  qui  existe,  commence  avant  le  l'**  jan- 
vier 1791.  L'on  peut  supprimer  dès  à  présent  les 
receveurs-généraux,  et  faire  compter  les  receveurs 
particuliers  directement  au  trésor  royal;  mais 
s'il  y  a  de  Tinconvénient  à  changer  dans  ce  mo- 
ment trop  brusquement  la  forme  de  Timposition 
directe,  il  faut  au  moins  prendre  des  précautions 
pour  empêcher  d'un  côté  les  vexations  en  faisant 
viser  les  contraintes,  et  de  l'autre,  veiller  à  ce 
que  toutes  les  opérations  des  receveurs  soient 
connues  et  contrôlées  ;  cela  est  nécessaire  pour 
exciter  le  zèle  des  receveurs-généraux,  soutenir 
la  perception,  et  donner  aux  assemblées  de  dis- 
tricts et  de  départements  les  connaissances  néces- 
saires aux  fonctions  dont  elles  vont  être  char- 
gées. 

M.  Bouche.  Je  pro))ose  d'ajouter  que  le  présent 
décret  ne  change  en  rien  le  mode  de  perception 
établi  dans  les  pays  d'Etats,  où  les  préposés  des 
municipalités  verseront,  comme  auparavant,  dans 
les  caisses  des  trésoriers  provinciaux,  dits  tréso- 
riers des  Etats,  lesquels  continueront  de  verser 
directement  dans  le  trésor  public. 

M.  Rewbell.  11  ne  faut  pas  que  les  impôts 
passent  par  tous  les  canaux  qui  les  absorbent, 
comme  en  Alsace  où  les  frais  fictifs  coûtent 
200,000  livres  à  la  province.  Je  propose  en  con- 
séquence un  amendement  appuyé  par  tous  les 
députés  de  l'Alsace,  portant  que  les  députés  de 
cette  province  feront  parvenir  l'impôt  de  1790  au 
trésor  public,  par  telle  voie  directe  qui  sera  con- 
certée entre  eux  et  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Salle  combat  le  projet  du  comité,  et  cher- 
che à  prouver  qu'il  ne  peut  être  admis.  Il  parle 
avec  force  contre  les  financiers  et  contre  les  pro- 
jets sinistres  qu'ils  peuvent  exécuter  s'ils  parvien- 
nent à  faire  disparaître  le  numéraire.  Il  demande 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  délibérer. 

M.  Anson.  Je  respecte  les  intentions  du  préo- 
pinant; j'admire  son  zèle;  mais  il  nous  écarte  de 
la  question. 

L'affaire  actuelle  est  une  affaire  d'ordre  et  d'ha- 
bitude, pour  la  perception  des  droits;  les  frayeurs 
du  préopinant  ne  doivent  pas  vous  alarmer.  La 
finance  ne  peut  vous  nuire,  elle  est  anéantie  par 
la  constitution. 

M.  de  Kobespierre.  Attendu  que  le  système  de 
la  recette  actuelle  doit  subsister  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  expressément  révoqué.  l'Assemblée  natio- 
nale doit  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  d'ordonner  qu'il  sera  conservé  pen- 
dant toute  l'année  1790. 

M.  Ijeeouteulx.  Les  financiers  ne  sont  pas 
dangereux  dans  une  révolution.  Que  rAssemhlée 
opère  avec  coulage. 

On  vous  a  parlé  de  la  caisse  d'escompte;  il  est 
certain  que  le  numéraire  manque;  votre  décret 


en  l\xQ  la  circulation  dans  les  provinces  où  il  y 
a  stagnation  dans  les  impositions  directes  et  in- 
directes; elles  manquent  de  numéraire,  et  n'en- 
voient rien.  L'industrie  de  Paris  est  diminuée; 
l'économie  la  plus  sévère  s'x  porte  sur  tous  les 
objets  ;  les  grands  propriétaires  reçoivent  moins 
de  leurs  terres,  et  d'autres  sont  absents  ;  mais  à 
cela  il  y  a  remède,  c'est  de  ne  pas  accroître  la 
méfiance  sur  ceux  qui  coopèrent  à  l'administra- 
tion. 

Quant  à  la  caisse  d'escompte,  les  mêmes  ter- 
reurs ont  été  portées  à  l'assemblée  des  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris;  des  commissaires 
ont  eu  des  séances  avec  les  actionnaires  et  les 
députés  du  commerce.  Us  ont  été  tranquillisés  sur 
le  sort  de  la  caisse.  11  est  possible  que  ceux  qui 
font  de  l'argent  un  trafic  honteux  se  soient  éta- 
blis auprès  d'elle.  Je  vous  prie  de  nommer  des 
commissaires  pour  voir  les  opérations,  et  qu'elles 
soient  mises  sous  la  sauvegarde  de  votre  vigi- 
lance. 

M.  Anson.  Le  cjomiié  des  finances,  d'après  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  modifie  son  pro- 
jet de  décret. 

M.  Anson  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédac- 
tion qui  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  1»''.  Les  préposés  aux  recouvrements  des 
impositions  directes,  dans  les  différentes  munici- 
uahtés  du  royaume,  seront  tenus  de  verser  entre 
les  mains  des  receveurs  ordinaires  des  provinces^ 
chargés  dans  les  années  précédentes  de  la  per- 
ception de  ces  impositions,  le  montant  entier  des 
impositions  de  l'exercice  de  1790,  et  des  exerci- 
ces antérieurs  dans  la  forme  et  dans  les  termes 
précédeinment  prescrits  par  les  anciens  règle- 
ments. 

Art.  2.  Attendu  que  les  contribuables  seront 
soulagés  dans  l'année  présente  par  la  contribu- 
tion de  ci-devant  privilégiés,  qui  tourne  à  leur  dé- 
charge, les  trésoriers  ou  receveurs-généraux,  en- 
tre les  mains  desquels  lesdits  receveurs  verseront 
le  montant  de  leurs  recettes,  seront  tenus  de  faire 
de  leur  côté  toutes  les  diligences  pour  que  les 
impositions  de  1790  et  des  années  antérieures 
soient  acquittées  entièrement  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791  au  plus  tard. 

Art.  3.  Les  contraintes  ne  pourront  être  dé^ 
cernées  que  sur  le  visa  des  direaoires  des  districts, 
lorsqu'ils  seront  établis. 

Art.  4.  Tous  les  receveurs  particuliers  seront 
tenus  d'envoyer  mois  par  mois  l'état  de  leur  re- 
cette e  t  de  ce  q  ui  reste  dû  aux  directoires  des  districts 
de  leur  arrondissement,  lesquels  seront  tenuH  de 
l'envoyer  au  plus  tôt  au  directoire  du  département. 

Art.  5.  Lesdits  trésoriers  ou  receveurs-géné- 
raux et  particuliers  ne  pourront  faire  compensation 
des  fonds  de  leurs  recettes  avec  ceux  de  leurs 
cautionnements  ou  finances. 

Art.  6.  Dans  les  six  premiers  mois  de  1791, 
lesdits  trésoriers  ou  receveurs-généraux  remet- 
tront aux  administrateurs  des  différents  départe- 
ments, un  état  au  vrai  de  leurs  recouvrements  ; 
quant  aux  comptes  définitifs,  tantde  l'exercice  de 
1790  que  des  années  antérieures,  ils  seront  pré- 
sentés par  eux  à  la  vérification  dans  le  courant 
de  l'année  1792  au  plus  tard,  devant  qui,  et  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  soir  qui  aura  lieu  à  6  heures.  Il  invite 
ensuite  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  ses  bureaux 
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§our  y  procéder  à  lanominatioD  d'un  président  et 
e  trois  noaveaux  secrétaires, 

M.  le  Président  donne  connaissance  du  ré- 
sultat du  scrutin  pour  la  nomination  du  comtfé  de 
mendicité.  Les  membres  élus  sont  : 

Mlf .  le  duc  de  Lianconrt. 

de  Conimiers,  abbé  d'Abbeconrt. 

Prieur. 

Massien,  curé  de  Sergy. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMBUNIEB,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  ZO  janvier  1790,  au  soir  (1). 

H.  DémeMaler,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil.  11  annonce  que  la  santé  de  M.  Target  ne 
loi  a  pas  permis  de  venir  à  l'Assemblée  et  que  les 
mêmes  raisons  ont  empêché  M.  l'abbé  de  Montes- 
quieu de  prendre  sa  place. 

M.  le  vleenle  de  Meallles,  fun  de  MM,  les 

secrétaires,  faitlecture  des  adresses  de  différentes 
Tilles,  bourçs  et  communautés,  contenant  les  té- 
moignages du  plus  profond  respect  et  Padhésion 
la  plus  entière  pour  tous  les  décrets  de  TÂssem- 
blee  nationale,  dans  Fordre  qui  suit  : 

Adresse  descitoyens  de  la  ville  de  Gh&lons-sur- 
Marne,  réunis  en  assemblée  générale  de  la  com- 
mune, pour  le  serment  de  leurs  nouveaux  officiers 
municipaux.  Us  saisissent  avec  empressement  cette 
circonstance  pour  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  respectueux  hommage  de  leur  reconnais- 
sance et  de  leur  soumission  aux  décrets  émanés 
de  sa  sagesse.  «  Ce  jour,  disent-ils,  nous  annonce 
toute  rétendue  de  pouvoir  que  vous  avez  recon- 
qms  au  peuple  français;  il  se  choisit  des  chefs 
pour  maintenir  sa  dignité,  et  cette  dignité  ne  peut 
plus  être  impunément  méconnue  ou  blessée  :  le 
titre  de  citoyen,  cher  à  nos  cœurs,  étouffera  les 
germes  de  discorde  que  faisaient  naître  tant  d'in- 
térêts opposés.  Leur  souvenir  pourrait  encore 
conserver  dessemences  de  division,  mais  les  prin- 
cipes consacrés  par  vos  décrets  les  ont  proscrites 
sans  retour;  les  préjugés  sont  vaincus,  etVamour 
seul  de  la  patrie  remporte  aujourd'hui.  «Les  nou- 
veaux ofliciers  municipaux  expriment,  dans 
une  adresse  séparée,  les  mêmes  sentiments 
d'admiration  et  de  dévouement. 

Adressede  félicitation,  remercîment  et  adhésion 
de  la  communauté  d'Avrolles  en  Bourgosfne;  elle 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  3, 61 1  livres 
et  destine  au  soulagement  des  pauvres  une  somme 
de 800  livres,  provenant  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Lettre  des  officiers  du  régiment  royal-dragons, 
en  garnison  à  Gommercy,  qui  annoncent  avoir  lu 
avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  et  la  plus  res- 
pectueuse reconnaissance  à  leur  régiment  as- 
semblé» les  témoignages  d'estime  et  de  bienveil- 
lance dont  TAssemblêe  nationale  Ta  honoré.  Ils 
protestenlque,  toujours  fidèles  à  leur  serment,  ils 
n'emploieront  jamais  leurs  armes  que  pour  la  dé- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 


f  ense  de  la  patrie  et  le  maintien  de  lois  qui  assu- 
reront invariablement  la  liberté,  le  bonheur  et  la 
gloire  de  Tempire  français. 

Adressedela  villede  Voiron  en  Dauphiné,  qui 
adhère  avec  une  respectueuse  reconnaissance  à 
tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assem- 
blée nationale  ;  elle  demande  d'être  chef-lieu  de 
district. 

Adresse  des  prébendes  de  Téfflise  cathédrale  de 
Garcassonne,  qui,  pénétrés  d'aamiration  pour  les 
travaux  de  l'Assemblée  nationale,  se  soumettent 
avec  joie  à  tous  ses  décrets  ;  ils  font  le  don  patrio- 
tique du  superflu  de  l'argenterie  de  leur  église, 
inutile  au  service  divin. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  des  notaires 
et  procureurs  de  la  ville  deGourrin  en  Bretagne;  ils 
demandent  avec  instance  la  conservation  du 
siège  royal  établi  dans  cette  ville. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  d'Hui- 
neux  ;  elle  fait  le  don  patriotique  dn  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Liancourt,  près 
Clermont-en-Beauvoisis,  qui  exprime  avec  éner- 
gie les  sentiments  d'admiration,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement,  dont  elle  est  pénétrée 
pour  le  Roi  et  l'Assemblée  nationale  ;  les  offi- 
ciers municipaux  attestent  qu'ils  ont  vu  se  pré- 
senter à  leur  bureau,  non  seulement  les  person- 
nes les  plus  aisées,  mais  encore  les  vignerons, 
les  artisans,  les  journaliers,  les  domestiques; 
non  seulement  les  chefs  de  famille,  mais  encore 
les  veuves,  lesjeunesgensde  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
et  jusqu'aux  petits  enfants;  de  manière  que  la 
contribution  patriotique,  soit  en  promesses  obli- 
gatoires, soit  en  argent,  soit  en  bijoux,  monte  ac- 
tuellement à  la  somme  de  6,084  livres  Gette  com* 
munauté  destine  en  outre  remploi  du  produit  de 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  en 
ateliers  de  charité. 

Lettre  de  M.  Vassan,  major  du  régiment  des 
chasseurs  à  cheval  des  Evechés,  en  garnison  à 
Belfort,  dans  laquelle  il  annonce  que  les  ofliciers 
et  soldats  français  ont  reçu  avec  sensibilité  les 
marques  de  justice  que  les  représentants  de  la 
nation  donnent  à  leurs  frères,  qui  seront  toujours 
jaloux  de  mériter  l'estime  de  leurs  concitoyens 
par  leur  entier  dévouement  à  la  patrie  et  au  lloi, 
qui  n'est  qu'un  avec  elle. 

Adresse  d'adhésion  des  communautés  de  Sar- 
trouville  et  de  Sanois,  élection  de  Paris  ;  elles  de- 
mandent que  le  bourg  d'Argenteuil  soit  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Gosne,  qui  annonce  que  la  plus  grande  con- 
corde a  régné  dans  sa  formation  ;  elle  consacre 
les  premiers  moments  de  son  existence  à  jurer, 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  un 
dévouement  absolu  pour  l'exécution  de  tous  ses 
décrets. 

Adresse  de  renouvellement  d'ahésion  et  félici- 
tation des  citoyens  de  la  ville  du  Maus;  ils  font 
surtout  éclater  les  sentiments  de  l'amour  le  plus 
tendre,  et  du  dévouement  le  plus  absolu  pour 
la  personne  sacrée  du  Roi;  ils  font  le  don  patrio- 
tique de  leurs  boucles  d'argent. 

Adresse  du  même  genre  des  habitants  de  Saint- 
Gloud  ;  ils  réclament  contre  une  concussion  qu'ils 
estiment  plus  de  160,000  livres,  et  offrent  cette 
somme  en  don  patriotique. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  deOasny, 
prés  Yemon-sur-Seine  ;  elle  réclame  l'exécution 
d'une  délibération  contre  les  usurpateurs  d'un 
terrain  communal. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
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Tille  deRosternen-en-Bretag[Qe;  indépendamment 
de  la  contribution  patriotique,  elle  fait  le  don 
d'ane  lampe  d^argent,  d'une  somme  de  300  livres, 
et  du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés;  elle  sollicite  avec  instance  un  siège 
royal. 

Adresse  d^adhésion  et  remerciement  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Bessancourt,  près  Pon- 
toise,  vallée  de  Montmorency;  ils  font  le  don  pa- 
triotique du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789  et  rannée  1790. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mont- 
Dauphin  et  Bygaliers  en  Dauphiné  ;  elle  demande 
un  siège  royal. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Salle,  près 
Brîançon  en  Dauphiné,  contenant  une  adhésion 
entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
un  désaveu  formel  des  principes  énoncés  dans  le 
procès-verbal  de  la  commission  intermédiaire 
aes  Etats  de  la  province,  touchant  la  nouvelle 
division  du  royaume. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  d*Auray  ;  elle  se  justifie  sur  des  plaintes 
que  la  municipalité  aurait  pu  porter  contre  elle. 

Adresse  de  la  garde  nationale  du  bourg  de  Bri- 

Suebec,  de  celle  de  la  ville  de  Bouloene-sur-Mer, 
e  celle  de  la  ville  d^Orangeet  des  ofnciers  muni- 
cipaux delà  ville  d'Abbeville,  qui  expriment  avec 
énergie  les  sentiments  d*admiration,  de  recon- 
naissance et  de  dévouement,  dont  ils  sont  péné- 
trés pour  TAssemblée  nationale. 
Adresse  de  la  corporation  des  marchands  fabri- 

auants  et  garnisseurs  de  chapeaux  de  la  ville  de 
iarseille,  qui  présente  ses  hommages  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  la  supplie  d'ordonner  la  prompte 
exécution  de  celui  qui  recevait  la  procédure  pré- 
vôtale  qui  s'instruisit  dans  cette  ville  par-devant 
les  officiers  de  la  sénéchaussée. 

Adresse  de  M.  Devissagnet,  seisneur  de  plu- 
sieurs terres  en  Auvergne,  qui  fait  le  don  patrio- 
tique du  droit  de  Leyde  et  d'un  droit  appelé  de 
Ferrages,  qu'il  a  toujours  perçu  et  perçoit  encore 
dans  les  communautés  de  Merinchal  et  Gher- 
redon. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-George 
d'Bsperanche,  près  Vienne  en  Dauphiné,  qui  fait 
le  don  patriotique  d'un  contrat  de  constitution 
de  rente  au  capital  de  2,648  livres  16  sols. 

Adresse  de  madame  Verdier,  citoyenne  de  la 
ville  d'Uzès,  qui  fait  hommage  à  la  patrie  de  ses 
bijoux  d'or,  évalués  à  660  livres  12  sols.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  de  la  même  ville  offrent  éga- 
lement à  l'Etat  leurs  vaisselles  et  bijoux  en  or 
et  argent,  évalués  à  2,758  livres  11  sols. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  garde  nationale  de  Boulogne  en  Gé- 
minées. 

Aaresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Villeoeuve-la-Lyonne  en  Brie  ;  elle  demande  que 
la  ville  de  la  Ferté-Gaucher  soit  chef-lieu  de  dis- 
trict. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Bayeux 
et  de  celle  de  la  Française  en  Quercy  ;  cette  der- 
nière demande  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  Valleroy  en  Lor- 
raine, qui,  en  signe  de  son  parfait  dévouement  à 
la  chose  publique,  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  277  livres  17  sols,  provenant  des  im- 
positions sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  sieur  Alexandre  Guastalla,  juif,  ré- 
sidant à  Lyon  depuis  1770,  où  il  est  arrivé  avec  un 
capital  de  oOO  livres;  il  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  1 ,500  livres,  et  prouve  par  ce  sa- 


crifice qu'il  a  été  très  actif  depuis  son  arrivée  à 
Lyon. 
Lettres  de  M.  Bisson,  lieutenant-colonel  du  ré- 

fiment  d'Angoulême,  infanterie,  en  garnison  à 
aint-Lô  ;  de  M.  Parazols,  lieutenant-colonel  du 
régiment  des  chasseurs  du  Languedoc,  en  gar- 
nison à  Maubeuge  ;  de  M.  Henri  de  Fribois,  com- 
mandant le  régiment  de  dragons  de  Noadlles,  en 
garnison  à  Garcassonne  ;  de  M.  Lignol,  comman- 
dant le  régiment  des  chasseurs  de  Vosges,  en 
garnison  à  Gollioure  en  Roussillon;  deM.  Tarsac, 
màjor-commandant  du  régiment  d'Artois,  en  gar- 
nison à  Rennes;  et  de  M.  Gandouin,  major  du  ré.- 
giment  royal  Guyenne,  en  garnison  à  Moulins;  de 
H.  le  vicomte  de  Varguette,  Ueutenant-colonel,  com- 
mandant le  régiment  du  colonel  général,  cava- 
lerie ;  enfin  de  M.  Montel,  lieutenant-colonel  du 
régiment  d'Aunis,  dans  lesquelles  ils  annoncent 
que  c'est  avec  la  plus  vive  sensibilité  que  ces  rô- 

fimedts  ont  reçu  les  témoignages  d'estime  et  de 
ienveillance  dont  l'Assemblée  nationale  les  a 
honorés,  et  qu'ils  ne  croiront  jamais  trop  entre- 
prendre lorsqu'il  s'agira  de  combattre  pour  la 
nation  française  et  pour  ses  rois. 

Adresses  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Navarrensen  Béarn, 
et  de  celle  de  la  ville  de  Rochefort  en  Aunis. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Saint-Didier  au  Mont-d'Or,  près  Lyon  en  Dau- 
phiné, qui  fait  l'offrande  patriotique  de  la  taxe 
des  ci-devant  privilégiés  ;  elle  sollicite  la  per- 
mission de  faire  elle-même  le  recouvrement  de 
cette  taxe,  pour  adresser  directement  la  somme 
en  provenant  aux  représentants  de  la  nation. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Toulon-sur-Arroux  ;  elle  de- 
mande une  justice  royale. 

Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Merville  en  Flandres,  qui,  voulant 
consacrer  les  premiers  instants  de  leurs  fonctions 
à  manifester  à  l'Assemblée  nationale  les  senti- 
ments de  la  plus  entière  et  inébranlable  adhésion 
à  ses  décrets,  déclarent  qu'ils  s'uniront  touiours 
aux  défenseurs  des  droits  sacrés  du  peuple  fran- 
çais, aux  vrais  appuis  du  trône,  et  qu'ils  n'ou- 
blieront rien  pour  découvrir  les  ennemis  de  la 
nation  et  de  notre  auguste  monarque;  qu'ils  re- 
garderont comme  un  devoir  sacré  dfe  les  dénoncer 
et  livrer  à  la  vengeance  des  lois. 

Adresse  des  ofnciers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Hippolyte  en  Languedoc,  qui  expriment  la 
vive  reconnaissance  des  non-catholiques  envers 
l'Assemblée,  sur  leur  régénération  civile.  «Vous 
avez,  disent-ils,  Nosseigneurs,  fait  tressaillir  de 
joie  l'âme  d'Henri  IV,  en  redonnant  la  vie  et  l'ac- 
tivité à  la  plus  belle  de  ses  lois  :  quand  il  la  fit, 
ceux  qui  en  étaient  l'objet  venaient  d'assurer  la 
France  à  nos  rois  ;  quand  vous  le  faites,  vous  as- 
surez à  la  France  la  plus  heureuse  révolution.  » 

Adresse  d'une  société  de 
but  est  rétude  et  l'applical 
animal  pour  le  soulagement 
frante;  elle  présente  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  son  respectueux  dévouement,  et 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  600  li- 
vres. 

Lettre  du  conseil  d'administration  et  de  la  mu- 
nicipalité de  Vitry»  portant  que  les  habitants  de 
cette  ville  ont  vu  avec  la  plus  grande  surprise 
qu'on  pouvait  jeter  quelques  doutes  sur  le  patrio- 
tisme qui  les  anime.  Ils  annoncent  que  depuis 
longtemps,  ils  ont  donné  des  preuves  éclatantcB 
leur  parfaite  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée. 
Ils  réclament  contre  les  impressions  défavorables 
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qae  M.  de  Mirabeau  tenterait  de  répandre  dans 
ses  écrits. 

Adresse  du  conseil  général  des  ville  et  séné- 
chaussée de  Bresl.  contenant  l'acte  fédératif  et 
le  serment  national  que  les  régiments  de  Beauce, 
Normandie,  et  du  corps  royal  de  marine,  ont 

Î^orté  à  l'assemblée  municipale  de  ladite  ville, 
e  29  décembre.  Ce  serment  est  ainsi  conçu  : 
«  Nous,  Français  dévoués  au  service  du  Roi  et  de 
la  nation,  tous  frères,  amis  et  citoyens  delà  ville 
de  Brest,  y  étant  en  garnison,  soussignés,  décla- 
rons que  désirant  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  qui  unissent  les  bons  patriotes  les  uns 
aux  autres,  nous  abjurons  toutes  querelles  et  pré- 
tentions de  corps»  comme  contraires  à  Tordre  et 
à  la  saine  raison;  nous  jurons  de  nous  réunir  au 
premier  signal  pour  voler  au  secours  de  notre 
mère  commune,  la  patrie  ;  nous  vouons  une  haine 
irréconciliable  à  tout  aristocrate,  notre  ennemi 
capital;  nous  engageons  notre  parole  d'honneur 
de  secourir  les  soldats  nationaux  de  toutes  nos 
forces,  de  combattre  avec  eux  et  pour  eux,  et  de 
prendre  tous  nos  concitoyens  sous  notre  sauve- 
garde particulière;  nous  promettons  une  obéis- 
sance aveugle  à  TAssemblée  nationale  et  à  ses 
décrets,  dont  nous  protégerons  et  môme  force- 
rons Texécution  si  le  cas  le  requiert.  »  La  minute 
est  revêtue  de  plus  de  2,000  signatures. 

Adresse  de  la  ville  du  Havre,  contenant,  au  nom 
de  tous  les  habitants  et  citoyens  du  Havre,  l'ad- 
hésion la  plus  formelle  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  : 

Que  les  lois  qu'elle  a  dictées  leur  ont  été  sa- 
crées, et  que  c'est  avec  Tempressement  du  patrio- 
tisme le  plus  pur  qu'ils  se  sont  livrés  à  leur 
exécution;  qu'ils  ont  l'avantage  que,  malgré  des 


tribution  patriotique  du  quart  des  revenus  leur  a 
été  connu,  que  la  plupart  se  sont  empressés  de 
fournir  leurs  déclarations,  qui  déjà  s'élèvent  à 
600,000  livres,  non  compris  plus  de  42,000  li- 
vres de  dons  patriotiques  qu'ils  ont  déposés  sur 
l'autel  de  la  patrie;  que  c'est  avec  le  même  zèle 
qu'ils  sacrifieront  leurs  fortunes  et  leurs  vies,  s'il 
le  faut,  pour  le  maintien  des  principes  consacrés 
par  les  sublimes  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale. 

Us  exposent  en  même  temps  l'importance  de 
la  population  de  leur  ville,  qui  est  de  vingt-cinq 
mille  âmes,  y  compris  son  faubourg,  et  réclament 
de  la  justice  de  l'Assemblée  le  siège  du  district, 
contre  la  prétention  de  Montivilliers,  petite  ville 
distante  de  deux  lieues  et  demie  du  Havre,  et 
qui  ne  contient  que  2^200  habitants. 

Adresse  du  comité  municipal  de  la  ville  de 
Saint-Quentin,  qui  présente  a  l'Assemblée  na- 
tionale ses  très  humbles  remerciements  du  décret 
émané  de  sa  sagesse  le  20  de  ce  mois,  qui  auto- 
rise les  habitants  à  regarder  comme  impôt  direct 
la  contribution  à  la  garde  soldée.  Us  annoncent 
que  la  milice  citoyenne,  en  signe  de  sa  recon- 
naissance, a  donné,  les  22  et  23,  les  témoignages 
les  plus  éclatants  de  son  entier  dévouement  pour 
l'exécution  des  veloutés  suprêmes  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  félicitation  et  adhésion  des  habi- 
tants de  Marcilly;  ils  font  le  don  patriotique 
d'une  somme  de  3,000  Uvres,  à  prendre  sur  une 
coupe  de  bois  qui  leur  avait  été  permii^e  dans 
l'ancien  régime. 

Adresse  de  la  ville  de  MarseUle,  portant  adhé- 
sion à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Cette  municipalité  déclare  qu'elle  est  décidée  à 
soutenir  jusqu'à  la  mort  ses  résolutions;  elle 


jure,  au  nom  des  habitants  de  Marseille,  d'être 
invariablement  attachée  à  la  Constitution,  aux 
lois  et  au  Roi;  elle  regarde  comme  traîtres  à  la 
patrie  ceux  qui  se  permettent  de  déclamer  et  de 
répandre  des  libelles;  elle  supplie  l'Assemblée 
de  travailler  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  du 
royaume  par  tous  les  moyens  possibles,  en  s'oc- 
cupant  promptement  de  l'organisation  de  toutes 
les  parties  du  pouvoir  exécutif;  elle  offre  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  Roi  les  hommages  de 
sa  reconnaissance  et  de  son  attachement,  et  té- 
moigne son  admiration  pour  les  vertus  de  Sa 
Majesté  et  le  désir  de  le  voir  visiter  son  royaume, 
et  recevoir  à  Marseille  les  actions  de  grâce  dues 
au  restaurateur  de  la  liberté  française. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  pa- 
roisse de  Boussay  en  Touraine,  qui  s'empresse 
d'adhérer  avec  une  respectueuse  reconnaissance 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'As- 
semblée nationale,  et  s'engage  à  faire  tous  ses 
efforts  pour  concourir  à  la  régénération  du 
royaume  et  à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat. 
Adresse  du  sieur  Godefroy,  citoyen  de  Paris, 
ui  présente  à  l'Assemblée  nationale  le  tableau 
es  noms  immortels  des  membres  qui  la  com- 
posent. Les  emblèmes  qui  entourent  ce  tableau 


a 


désignent  leurs  travaux  et  leur  courage  ;  là.  des 
-.  ,         .^  ,    ,    .    .  •  naît  de 


tution,  et  fait  jurer  au  pouvoir  exécutif  cet  ac- 
cord, dont  le  bonheur  de  la  France  doit  être  le 
résultat. 

Adresse  du  sieur  Jodelot,  professeur  de  la  Fa- 
culté de  médecine  en  l'universilé  de  Nancy,  qui 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  recevoir  avec 
bonté  l'hommage  qu'il  a  l'honneur  de  lui  offrir, 
d'un  mémoire  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de 
perfectionner  renseignement  de  la  médeciue. 

Supplique  des  citoyens  de  couleur  des  lies  et 
colonies  françaises  demandant  le  droit  de  citoyen 
actif.  Cette  adresse  dit  : 

Nosseigneurs,  les  Français  commencent  à  jouir 
du  fruit  de  vos  heureux  travaux.  La  constitution, 
que  vous  venez  de  donner  à  TËmpire,  est  un 
bienfait  auquel  vous  avez  fait  indistinctement 
participer  tout  le  monde. 

Les  protestants,  les  comédiens,  les  juifs,  les 
parents  des  suppliciés,  tous  ont  recouvré,  et  c'est 
vous,  Nosseigneurs,  qui  leur  avez  rendu  la  qua- 
lité, les  droits,  les  prérogatives  de  citoyens  actifs, 
que  leur  avaient  enlevés,  dans  des  temps  de  pros- 
cription et  de  barbarie,  les  préjugés  odieux  et 
sanguinaires,  sous  lesquels  nous  avons  gémi  pen- 
dant tant  de  siècles. 

Les  citoyens  de  couleur  sont  les  seuls  qui  rC aient 

i)as  encore  clé  entendus  etjufjéSj  et  s'ils  en  croient 
es  bruits  injurieux  et  décourageants  que  leurs 
ennemis  répandent  avec  affectation,  jamaû  0$ 
ne  le  seront;  l'Assemblée  nationale  ne  leur  fera 
pas  même  l'honneur  de  se  livrer  à  une  discus- 
sion, qui  pourrait  amener  un  changement  dans 
leur  état. 

Nous  ne  donnons  aucune  croyance  à  cette  ca- 
lomnie; elle  ne  nous  intimide,  ni  ne  nous  dé- 
courage. Les  citoyens  de  couleur  sont  pénétrés, 
plus  que  personne,  des  grandes  et  immuables 
vérités  que  l'Assemblée  nationale  a  posées  dans 
la  déclaration  des  droits  et  dans  la  constitution. 
Les  hommes,  les  citoyens  sont  tous  égaux  aux 
yeux  de  la  loi;  ils  ont  tous  un  droit  égal  à  sa 
justice,  à  sa  protection,  et  l'Assemblée  nationale, 
qui  en  est  la  première  conservatrice,  ne  s'en 
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écartera  pas,  pour  perpétuer  notre  avilissement 
et  nos  malheurs. 

Cependant,  Nosseigneurs,  nous  sommes  en  ins- 
tance depuis  plus  de  quatre  mois;  il  y  en  a  prés 
de  trois  que  le  comité  de  vériflcation,  auquel 
l'Assemblée  nous  avait  renvoyés  a  vérifié  nos 
pouvoirs;  quHl  e$t  en  état^  qu^û  demande  à  faire 
9on  rapport]  que  nous  sollicitons  la  faveur  inap- 
préciable d'uoe  audience,  et  nous  n'avons  pas  en- 
core  pu  l'obtenir. 

Les  prétextes,  les  motifs  pour  éluder  n'ont  ja- 
mais manqué  à  nos  adversaires.  Tantôt  ils  ont 
prétendu  que  l'affaire  n'était  pas  suffisamment 
instruite;  tantôt  ils  ont  supposé  des  insurrections 
imaginaires;  d'autres  fois,  ils  ont  prétendu  que 
les  colonies,  la  France,  l'Assemblée  nationale 
elle-même  seraient  en  danger,  si  l'Assemblée  se 
Livrait  à  l'examen  de  nos  demandes,  de  ces  de- 
mandes que  les  lois  naturelles,  l'édit  de  1685,  la 
déclaration  des  droits  et  ta  Constitution  ont  jugées 
depuis  si  longtemps. 

Cependant  il  faut  que  ces  prétextes,  ces  motifs 
cèdent  enfin  à  la  justice,  à  la  raison  et  à  l'huma- 
nité. 11  faut  au  moins  qu'ils  soient  rapprochés  de 
nos  moyens  ;  il  est  Juste,  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  jugés» 

Tel  est.  Nosseigneurs,  l'objet  actuel  de  notre 
demande.  Nous  vous  supplions  de  la  prendre  en 
considération. 

Nous  demandons  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  prononcer  sur  notre  sort;  qu'elle 
déclare  «  si,  conformément  à  l'édit  de  168b,  à  la 
déclaration  des  droits,  à  la  presque  totalité  des 
articles  de  la  Constitution,  les  citoyens  de  cou- 
leur sont  et  doivent  être  considérés  comme  ci- 
toyens actifs  ;  s'ils  doivent  être  admis  aux  as- 
semblées primaires  et  participer  à  tous  les 
avantages  politiques  et  sociaux  quand  d'ailleurs 
ils  réunissent  toutes  les  qualités  prescrites  par  la 
Constitution.  > 

Lorsque  cette  question  sera  jugée,  l'Assemblée 
prononcera  sur  l'admission  de  nos  députés,  fille 
décidera  si  la  classe  des  citoyens  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  utile  des  colonies  peut  être 
privée  du  droit  de  représentation. 

Signé  de  Joly;  Raimond,  aine:  Ogé,  jeune] 
Pleury  ;  Honoré  de  Saint-Albert  ;  uu  Souchet  de 
Saint-Réal,  commissaires  et  députés  des  citoyens  de 
couleur  y  des  îles  et  colonies  françaises. 

Plusieurs  citoyens  du  district  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs  sont  venus  déposer  sur  l'autel  de  ta 
patrie  un  don  formant  en  totalité  la  somme 
d'environ  1,200  livres,  en  boucles  d'argent,  bil- 
lets et  argent  monnayé. 

Le  district  de  Saint- Joseph  est  venu  aussi  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie,  un  don  patriotique 
en  boucles  d'argent,  formant  en  tout  environ  23 
à  21  marcs  d'argent,  un  contrat  de  la  somme  de 
1,000  livres,  et  quelque  argent  monnayé. 

L'Assemblée  a  reçu  ensuite  l'hommage  touchant 
de  plusieurs  dons  patriotiques. 

Après,  M.  le  Président  a  fait  lire  la  réponse 
d*une  société  anglaise,  appelée  «  Société  de  la 
Révolution  »  ;  cette  lettre  est  un  remerciement 
d'une  réponse  de  M.  l'archevêque  d'Aix,  alors 
président  de  l'Assemblée,  à  une  première  lettre 
de  lord  Stanhope,  président  de  cette  société,  et 
TAssemblée  en  a  ordonné  Timpression. 


Chevening  House^  proche  de  Sevenoaks  en  Kent^ 

ce  28  décembre  1789. 

«  Monseigneur, 

<  J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  satisfaction  la 
lettre  que  vous  m*avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
de  même  que  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  du  25  du  mois  de  novembre, 
et  je  ne  nmnquerai  pas  de  les  communiquer  au 
plus  tôt  à  la  Société  de  la  Révolution.  Gela  fera 
sans  doute  grand  plaisir  aux  membres  de  cette 
société,  d'apprendre  que  leur  résolution  ait  été 
reçue  si  favorablement  par  cette  illustre  Assem- 
blée. J'ai  été  enchanté.  Monseigneur^  des  senti- 
ments de  paix  et  de  bienveillance  universelle  qui 
régnent  dans  votre  sage  et  excellente  lettre.  Qu'il 
serait  heureux  pour  le  genre  humain  que  tous 
les  hommes  eussent  des  principes  pareils!  Je 
vous  prie  de  croire  qu  il  n'y  a  personne  qui  ait 
éprouvé  un  plus  vif  et  sincère  plaisir  que  moi 
dans  le  succès  éclatant  qui  a  accompagne  les  ef- 
forts glorieux  des  amis  de  la  liberté  en  France. 
Cette  liberté  fera  votre  bonheur,  et  vous  vous  en 
êtes  montrés  dignes. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond 
respect, 

c  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  SlANHOPB.  » 

«  Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution 
d'Angleterre  prient  M.  l'archevêque  d'Aix  dere- 
cevoir  leurs  plus  sensibles  remerciements  de  ia 


l'*  Série,  T.  XI. 


«  Ils  n'ont  jamais  éprouvé  de  plus  vive  satis- 
faction que  celle  que  leur  a  donnée  sa  lettre, 
et  la  mention  pleine  de  bonté  dont  l'As- 
semblée nationale  a  pris  plaisir  à  honorer  leur 
adresse  de  félicitations.  Us  ont  ressenti  particu- 
lièrement la  justice  que  cette  auguste  Assemblée 
leur  a  rendue,  quand  elle  a  reconnu  dans  leur 
adresse  l'influence  de  ces  principes  de  bienveil- 
lance universelle  qui  doivent  dans  tous  les  pays 
du  monde  réunir  les  amis  du  bonheur  public  et 
de  la  liberté. 

«  Leurs  cœurs  sont  pénétrés  de  ces  principes, 
et  ils  ne  désirent  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de 
voir  arriver  le  moment  où  ces  principes,  domi- 
nant dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  doivent 
éteindre  l'envie  et  les  haines  nationales,  exter- 
miner de  la  surface  de  ia  terre  l'oppression  et  la 
servitude,  et  faire  disparaître  les  guerres,  ces 
terribles  erreurs  des  gouvernements. 

«  lis  envisagent  avec  transportia  perspective  de 
ces  temps  fortunés,  qui  s'ouvre  à  leurs  regards,  et 
dont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sem- 
blent donner  un  gage  au  genre  humain. 

c  La  Société  de  la  Révolution  croit  devoir  ajouter 
dans  cette  circonstance  que,  parmi  les  plus  im- 
portants bienfaits  de  la  révolution  de  France, 
elle  compte  ia  leçon  salutaire  que  la  tendance  dé 
ces  grands  mouvements  doit  donner  à  tous  les 
rois. 

«  Les  Français  sont  heureux  d'avoir  un  roi  si 
justement  appelé  le  premier  des  citoyens,  qui 
sait  céder  à  leurs  désirs,  qui  les  encourage  à 
reprendre  leurs  droits,  et  que  leurs  suffrages  ont 
couronné  par  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté 
française  :  ce  titre  l'élève  au  plus  haut  degré  de 
gloire.  ^ 
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•  Puissent  les  despotes  du  monde  recoanaître 
leur  erreur  inseosée  !  Puisse  son  exemple  leur 
apprendre  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  plus 
grands,  plus  heureux  et  plus  puissants  que  lors- 
que, abjuraot  le  pouvoir  despotique,  ils  seplace- 
rout  eux-mêmes,  ainsi  que  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  à  la  tête  de  la  constitution  d'un 
gouvernement  libre  et  d'un  peuple  éclairé  I> 

Si§ni  :  Stanhope. 

Benjamin  Cooper,  secrétaire. 

M.  Salonon,  député  d'Orléans^  demande  la 
parole  pour  désavouer  authentiquement  un  pam- 
phlet imprimé  sous  son  nom,  et  rempli  de  traits 
aussi  indécents  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
qu'injurieux  pour  plusieurs  de  ses  membres  ;  et 
TÂssemblée  témoigne  par  ses  applaudissements 
que  M.  Sâlomoo  n'a  pas  besoin  de  justification. 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée 
qu'une  famille  malheureuse,  la  famille  Verdure, 
nouvellement  sortie  des  cachots  où  une  fausse 
accusation  de  parricide    Ta    détenue  pendant 

Elus  de  10  ans.  soit  admise  à  la  barre  de  1  Assem- 
lée.  L'Assemblée,  applaudissant  à  cette  demande, 
la  famille  est  introduite. 

MM.  Faucher,  défenseurs  de  la  famille  Ver- 
dure, introduits  avec  elle  ;  l'un  deux  a  dit  : 

c  Nosseigneurs,  nous  menons  devant  vous  une 
famille  qui,  depuis  dix  ans,  injustement  accusée 
de  parricide,  vient  enfin  d'être  rendue  à  la  société 
par  un  jugement  conforme  à  vos  décrets. 

«  11  honorera  notre  vie  le  jour  où  nous  venons 
offrir  à  la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces 
malheureuses  victimes  des  anciennes  lois. 

«  En  rendant  cet  hommage  à  l'Assemblée 
nationale,  nous  en  devons  un  à  cette  classe  de 
nos  concitovens  particulièrement  dévouée  au 
service  de  rËtat,  et  à  laquelle  nous  avons  Thon- 
neur  d'appartenir. 

«  Bile  nous  a  appris  que  nous  devons  autant  à 
l'infortune  particulière  qu'à  la  défense  de  la 
patrie.  » 


H.  le  Président.  Votre  longue  infortune  tou- 
che vivement  l'Assemblée.  Ses  pénibles  travaux 
ont  pour  but  d'écarter  les  erreurs  qui  ont  fait 
tant  de  victimes.  Oubliez,  s'il  est  possible,  les 

Seines  cruelles  que  vous  avez  éprouvées,  et  goûtez 
u  moins  cette  consolation,  que  l'époque  où  l'on 
a  reconnu  votre  innocence  est  celle  d'un  nouvel 
ordre  de  choses,  qui  préviendra  d'aussi  funestes 
méprises. 
L  Assemblée  tous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  Barrëre  de  Wlensae.  Messieurs,  vous 
voyez  paraître  devant  vous  une  famille  pauvre  et 
malheureuse,  victime  de  l'ancienne  tyrannie  de 
nos  lois,  détenue  injustement,  depuis  dix  ans,  dans 
un  affreux  cachot  et  que  la  calomnie  la  plus  atroce 
a  manqué  de  conduire  sur  l'échafaud.  Mais,  grâce 
à  Texéculion  de  vos  sages  décrets,  au  constant  et 
généreux  enthousiasme  d'un  avocat  de  Rouen, 
M.  Vieillard  de  Bois-Martin,  zélé  protecteur  de 
l^nnocence,  ces  cinq  infortunés  ont  échappé  à 
l'opprobre  et  à  la  mort.  Quoi  qu'il  en  soit.  Mes- 
sieurs, il  est  pourtant  un  autre  malheur  qu'ils 
n'ont  pu  éviter,  c'ett  celui  de  l'indigence  et  de 
rindigence  la  plus  certaine.  M.  Vieillard  de  Bois- 
Martin,  non  content  de  partager  leurs  peines  et 
leur  malheur,  a  cm  aussi,  bien  convaincu  de 
leur  innocence, devoir  leur  offrir  tous  les  secours 
que  sa  fortune  loi  permettait  de  faire  ;  que  dis- 


je  ?11  a  tout  sacrifié  et  sa  famille,  et  son  repos, 
et  sa  fortune  pour  voler  au  secours  de  ces  inno- 
centes victimes   et  les  arracher  à  la  cruauté 
des  lois.  Je  ne  demande  pas  si,  d'un  côté,  ces  sa- 
crifices, aussi  rares  qu'ils  sont  louables,  et  de 
l'autre  l'innocence  opprimée  pendant  dix  ans , 
c'est-à-dire  dix  siècles  d'huxmliation  et  de  dan- 
gers, mais  enfin  reconnue,  mais  triomphante,  je 
ne  demande  pas,  dis-je  si  tous  ces  puissants 
motifs  touchent  les  cœurs  des  pères  de  la  patrie 
et  les  ouvrent  à  la  pitié.  Us  en  ont  donné  la  plus 
forte  preuve  en  faveur  du  vieillard  du  Mont-Jura 
dont  les  seuls  titres  étaient  le  besoin  et  le  hasard 
d'une  longue  vie.  Je  demande  que  par  un  effet  de 
bienfaisance,  l'innocence,  opprimée  pour  la  sûreté 
sociale,  trouve  dans  la  sagesse  de  vos  décrets  la 
consolation  et  l'adoucissement  à  ses  maux  ;  que 
l'Ëtat  rindemnise  et  la  dédommage  autant  qu'il 
sera  possible  des  vexations  injustes  qu'elle  a 
souffertes.  Par  là,   vous  consolerez  l'innocent 
accusé,  vous  relèverez  son  courage,  et  au  fond  de 
son  cachot,  le  coupable  même  ne   sentira  que 
plus  fortement  l'horreur  de  son  crime,  et  ne 
pourra  s'empêcher  de  bénir  la  sagesse  de  voâ  lois  ; 
mais  en  protégeant  l'innocence,  vous  ne  feriez 
qu'une  partie  du  bien  que  vous  vous  proposez  de 
taire,  si  vous  ne  tourmez  vos  regards  vers  celui 
qui  en  est  le  défenseur.  Peu  d'hommes,  dans  ce 
pénible  ministère,  ont  montré  cette  constance  de 
courage  et  de  générosité  qui  a  porté  M.  Vieillard 
de  Bois-Martin  à  consacrer  dix  années  à  la  dé- 
fense d'une  famille  obscure. 

A  Rome,  on  avait  établi  une  méthode  honorable 
pour  récompenser  un  citoyen  gui  en  avait  sauvé 
un  autre,  et  la  couronne  civique  était  un  des 
monuments  les  plus  flatteurs  dont  un  citoyen 
pût  décorer  sa  maison  ;  et  une  feuille  de  chêne  fit 
laire  des  prodiges  en  faveur  de  l'humanité. 

Il  ne  fallait  pour  l'obtenir  qu'avoir  sauvé  la  vie 
à  un  citoyen,  et  M.  Vieillard  de  Bois-Martin  l'a 
sauvée  à  une  famille  entière. 

Ainsi,  Messieurs,  je  propose  d'ouvrir  une  sous- 
cription volontaire  en  faveur  de  cette  famille 
malheureuse,  et  de  décerner  une  couronne  civi- 
que à  M.  Vieillard  de  Bois-Martin,  son  défenseur. 
La  commune  de  Paris  vient  de  renouveler  une 
scène  aussi  honorable,  en  couronnant  ces  jours 
derniers,  un  jeune  Anglais  qui,  dans  une  émeute, 
a  sauvé  la  vie  à  M.  Planter  de  Vernon  :  l'Assem- 
blée nationale  ne  rendrait-elle  pas  à  un  Français  le 
même  hommage  puisque,  l'un  n'a  sauvé  qu'un 
citoyen  et  que  l'autre  a  sauvé  une  famille  entière? 
La  motion  de  M.  Barrère  de  Vieuzac  n'est  pas 
appuyée  et  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  raf faire  du  prévôt  de 
Marseille, 


M.  l'abbé  Maary  prend  la  parole  pour  se  dis- 
culper, dit-il,  sur  certains  faits,  à  1  égard  des* 
quels  on  Ta  accusé  dans  cette  affaire. 

M.  Recnanltd'Eperey.  JedemandeàM.  l'abbé 
Maury  s'a  résulte  des  pièces  que  les  accusés  aient 
récidivé  postérieurement  aux  lettres  d'amnistie. 

M.  l'abbé  Hanry.  Je  crois  ce  fait  étranger  à 
l'affaire;  on  n'a  fait  que  présenter  la  cause  des 
accusés,  et  cette  question  ne  nous  regarde  pas; 
le  prévôt  de  Provence  peut  avoir  commis  une 
erreur,  mais  les  juges  n'en  sont  pas  exempts,  el 
ce  n'est  pas  là  un  crime  de  lèse-nation. 

M.  le  eemte  de  Mirabeau.  Comment  peut-il 
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être  étranger  à  rÂssemblée  nationale  de  savoir  si 
le  prévôt  a  informé  et  décrété  sur  des  faits  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  Tamnistie,  pendant  que 
celte  affaire  intéresse  le  parti  populaire,  et  que 
son  sort  tient  à  la  constitution?  Quant  à  l'argu- 
ment du  rapporteur,  crue  le  prévôt  a  pu  connaître 
des  faits  antérieurs,  s^ils  étaient  ravivés  par  des 
faits  fioslérieurs  à  l'amnistie,  c'est  là  une  clause 
comminatoire  qui  ne  lui  permettait  pas  de  violer 
douze  fois  l'ordonnance  de  1670,  et  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  faire  avorter  la  révolution. 

Il  s'élève  un  grand  tumulte  dans  le  côté  droit 
de  la  salle. 

H.  Briolfi  de  Beanneti.  Je  demande  si  les 
faits  antérieurs  à  l'amnistie,  et  qui  se  sont  passés 
le  25  juillet,  sont  mentionnés  dans  la  plainte 
portée  devant  le  prévôt. 

H.  l'aUéMaury.  Le  comité  ne  se  croit  chargé 
que  de  la  cause  du  prévôt  ;  il  n'a  pas  même  vu  la 
plainte,  et  je  ne  l'ai  pas  lue. 

M.  Brlols  de  Beaunets.  Puisque  cette 
difficulté  n'a  été  aperçue,  ni  par  le  rapporteur,  ni 
par  le  comité,  je  demande  qu'il  soit  fait  un  nou- 
veau rapport. 

Un  memhr&.  Je  propose  que  toutes  les  pièces 
soient  remises  au  nouveau  comité. 

Un  membre.  Je  demande  Tajournement. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  de  fieaumetz. 

MM.  Duval  d'Bprémesnil,  Gasalès  et  Maury  de- 
mandent la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  les  quatre  questions. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  refusé. 

M.  Hadler  de  Hontjaa  propose  la  question 
préalable  sur  les  trois  questions  qui  restent.  Elle 
est  rejetée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  nouveau  rap- 
port. 

M.  l'abbé  Haury  s'avance  à  la  tribune  pour 
consentir  à  la  nomination  d'uu  nouveau  rappor- 
teur et  à  l'impression  de  son  rapport. 

M.  Duval,  d'Eprémesnil  s'y  oppose. 

M.  de  Foucault  insiste  pour  qu'on  mette  aux 
voix  si  le  rapport  de  M.  l'abbé  Maury  sera  im- 
primé. 

La  question  préalable  écarte  cette  proposition. 

Enfin  l'on  va  aux  voix  sur  la  question  princi- 
pale>  et  il  est  décidé  que  l'affaire  sera  renvoyée 
au  nouveau  comité  des  rapports,  avec  toutes  les 
pièces  relatives,  pour  nommer  un  nouveau  rap- 
porteur. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  r Assemblée  nationale  du  30  jan-- 

vier  1790. 

Réponse  de  M.  le  eomte  Stanislas  de  Cler- 

ment-Tonnerre  ([)  àla  dénonciation  faite  par 


(1)  CeUe  opinion  n'a  pas  été  prononcée.  La  discussion 
fat  fermée  par  l'aseenaant  de  H.  de  Mirabeau  avant 


Af.  le  comte  de  Mirabeauy  contre  le  prévôt  de  Mar- 
seille (1).  Messieurs,  c'est  sans  doute  avec  regret 
que  l'Assemblée  nationale  enlève  quelques  mo- 
ments au  travail  de  la  constitution  pour  s'occu- 
per des  affaires  d'un  intérêt  moins  universel; 
mais,  vous  a-t-on  dit,  le  procès  de  Marseille  n'est 
point  une  affaire  particulière,  c'est  un  procès  na- 
tiouai.  11  est  effectivement  question  de  savoir, 
non  pas  si  des  bommes,  coupables  ou  imprudents, 
seront  absous  ou  condamnés;  non  pas  si  uoe 
procédure  instruite  est  iéffitimement  ou  illégiti- 
mement attaquée  :  ces  intérêts,  tout  grands  qu'ils 
sont,  tout  importants  qu'ils  vous  paraissent  ainsi 
qu'à  moi,  ne  sont  cependant  que  secondaires  dans 
raffaire  qui  vous  occupe.  Il  s'agit  de  savoir  si  la 
trace  des  complots  les  plus  funestes,  de  ces  com- 
plots dont  les  nombreuses  ramifications  s'éten- 
dent par  toute  la  France,  et  dont  les  explosions 
fréquentes  exposent  également  la  constitution,  la 
liberté  et  la  tranquillité  publique;  il  s'agit,  dis-ie, 
de  savoir  si  cette  trace  sera  perdue  ou  conservée, 
et  si  les  nombreuses  dépositions  existantes  seront 
ou  ne  seront  pas  remises  dans  des  mains  ou  cor- 
rompues ou  trop  faibles  pour  les  soustraires  aux 
entreprises  des  ennemis  publics. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  serait  important 
d'examiner  cette  affaire. 

Cependant  je  ne  négligerai  aucun  des  argumenta 
que  m'a  paru  présenter  le  plaidoyer  du  préopi 
nant;  je  tacherai,  autant  que  ma  mémoire  me  le 
permettra,  de  les  rappeler  et  de  les  combattre. 

Les  objections  de  M.  de  Mirabeau  se  rangent 
toutes  dans  deux  classes.  Il  a  voulu  armer  votre 
justice  contre  le  prévôt  de  Marseille;  il  a  voulu 
bien  plus  souvent  émouvoir  votre  pitié  en  faveur 
des  accusés.  Je  vais  suivre  les  moyens  dont  il  a 
appuyé,  je  ne  dis  pas  la  dénonciation  des  dépu- 
tes de  Marseille,  car  ces  députés  n'ont  rien  dé- 
noncé; je  ne  dis  pas  la  dénonciation  de  la  ville 
de  Marseille;  car  la  ville  de  Marseille  n'a  rien 
dénoncé;  mais  je  dis  la  dénonciation  que  vous  a 
faite,  lui,  M.  de  Mirabeau  ;  dénonciation  qui  est 
la  troisième  que  vous  ayiez  entendue,  et  la  pre- 
mière qu'il  veuille  bien  suivre. 

Premier  grief. 

Le  prévôt  de  Marseille,  a  dit  l'honorable  membre, 
a  instruit  sur  des  faits  antérieurs  à  ramnistie 
accordée,  et  cependant  sa  commission  e^t  posté- 
rieure à  cette  amnistie. 

—  Nous  répondons  que  le  foit  n*a  jamais  été 
prouvé;  aucun  des  décrétés  ne  l'a  été  que  pour 
des  faits  postérieurs.  Que  dans  les  dépositions  des 
témoins  que  le  prévôt  ne  pouvait  tronquer,  il  ait 
été  question  des  faits  antérieurs,  cela  est  possible; 
mais  ce  ne  pouvait  être  qu'au  moment  du  juge- 
ment, que  ce  prévôt,  qui  n'avait  pu  s'interdire 
les  questions  directes  ou  indh^ctes  qui  pouvaient 
jeter  de  la  lumière  sur  la  procédure,  devait  les 
motiver,  et  que  Ton  pouvait  prononcer  si  les 
instructions  du  prévôt  de  Marseille  étaient  anté- 
rieures ou  postérieures  à  l'amnistie. 

Second  grief. 
On  reproche  au  prévôt  d'avoir  abusé  des  lettres 


Pourquoi  laut-ii  qae 
enlevé  lorsque  peat-étre  ces  mêmei  calculs  le  ramenaient 
à  vouloir  réorganiser  la  monarchie  ? 

(1)  Cette  opinion   de  M.    de  Clermont-Tonnerre  n'a 
pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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2uele  sieur  Ghompré  écrivait  de  confiance  à  son 
pouse. 

Le  respect  le  p]as  inviolable  est  dû  aux  cor- 
respondances confidentielles,  et  si  le  juge  avait 
établi  son  décret  de  prise  de  corps  eur  les  faits 
contenus  dans  ces  lellres,  le  juge  pourrait  être 
accusé  ;  mais  ici  rien  de  semblable.  Le  sieur 
Ghompré  est  prévenu  de  délits  graves,  il  est  dé- 
crété de  prise  de  corps  ;  la  recherche»  la  saisie  et 
l'apport  de  ses  papiers  sont  ordonnés  ;  une  cor- 
respondance qui  porte  bien  véritablement  le  nom 
de  madame  Ghompré  sur  l'adresse,  mais  qui  ne 
contient  que  des  détails  politiques,  des  invita- 
tions à  la  résistance  ou  à  Tact!  vite,  dont  plusieurs 
f>assages  ne  peuvent  naturellement  s*adresser  à 
a  dame  Ghompré,  une  telle  correspondance  est 
trouvée,  saisie,  jointe  au  procès.  On  n'a  encore 
assis  sur  cette  correspondance  ni  décret,  ni  juge- 
ment ;  on  fait  au  prévôt  un  crime  de  s'en  être 
emparé;  qu'aurait-on  donc  fait  si  les  papiers 
d*un  prévenu,  d'un  décrété,  eussent  échappés  à 
sa  vi j^ilance  ?  Ges  lettres  en  elles-mêmes  peuvent 
n'être  pas  un  délit,  mais  elles  peuvent  devenir 
un  indice,  on  n'a  pas  dû  les  négliger.  A  ces  re- 
proches on  en  ajoute  de  plus  directs,  on  accuse  le 
grand  prévôt  d'avoir  violé  vos  décrets. 

Troisième  grief. 

Le  prévôt  a  violé  le  décret  du  5  décembre , 
repdu  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  ? 

Que  portait  le  texte  de  ce  décret  ? 

H  ordonnait  qu'il  serait  provisoirement  sursis 
à  l'exécution  de  tout  jugement  en  dernier  res- 
sort et  arrêts  rendus  dans  la  forme  ancienne  par 
quelque  tribunal  ou  cour  de  justice  que  ce  soit, 
postérieurement  à  l'époque  où  le  décret  parvien- 
drait à  chaque  tribunal.  . 

11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  M.  de  Mirabeau  a 
voulu  ou  non  que  ce  décret  fût  applicable  ;  mais 
il  s'agit  de  savoir  s'il  Test,  en  effet,  au  juge- 
ment dont  il  est  question. 

Il  s'agit,  Messieurs,  d'une  sentence  de  débou- 
tement  sur  une  récusation  de  juge.  Gette  sen- 
tence est-elle  ou  n'est-elle  pas  dans  le  cas  du 
décret  ? 

Le  décret  du  8  octobre  décide  la  question,  s'il 
Be  supprime  point  les  formes  anciennes  :  or,  en 
parcourant  les  articles  de  ce  décret,  je  n'y  vois 
aucune  mesure,  comme  clause  relative  aux  ré- 
cusations et  aux  sentences  de  déboutement; 
donc  l'ordre  commun  subsiste  à  cet  égard.  L'ob- 
jection de  M.  de  Mirabeau  tombe,  et  l'on  ne  peut 
pas  reprocher  au  prévôt  de  n'avoir  pas  recom- 
mencé une  partie  de  procédure,  au  mode 
de  laquelle  l'ordonniince  nouvelle  n'a  rien 
changé. 

J'observe  encore  que  même  en  admettant  le 
système  de  M.  de  Mirabeau,  il  faudrait  que  la 
sentence  de  déboutement  eût  été  prononcée  pos- 
térieurement à  l'époque  où  le  décret  a  dû  par- 
venir à  chaque  tribunal.  J'observe  que  votre  dé- 
cret du  8  octobre  n'a  été  enregistré  que  le  4  no- 
vembre au  Parlement  d'Aix,  parce  qu'il  était  en 
vacance;  il  ne  l'a  été  que  le  10  novembre  à  la 
sénôihaussée  de  Marseille,  et  le  jugement  du 
prévôt  a  été  rendu  le  27  octobre. 

Quatrième  grief. 

Les  accusés  ont  demandé  la  communication  de 
la  procédure,  communication  ordonnée  par  vos 
décrets  des  8  et  9  octobre.  Gette  communication 
leur  a  été  formellement  refusée* 


Rétablissons  les  faits.  —  Le  procureur  du  Roi 
a  dit  :  Vu  la  présente  requête,  je  requiers  qu'il 
sera  poursuivi  sur  les  fins  d'iceile  en  l'état  ainsi 
qu'il  appartient. 

Le  prévôt  général  a  dit  :  Il  sera  poursuivi 
en  l'élat  ainsi  qu'il  appartient. 

Ges  réponses  sont-elles  un  déboutement  ou  un 
simple  retard  ?  Les  accusés  les  ont  prises  pour 
un  refus.  Le  prévôt  soutient  qu'il  n'a  voulu  ni  pu 
se  permettre  qu'un  sursis.  Je  ne  cherche  point  à 
m'expliquer  une  langue  que  j'espère  que  nous 
désapprendrons  bientôt  ;  j'avoue  cependant  que 
le  mot  :  U  sera  poursuivi  en  Vétat,  m'avait  au 
premier  coup  d'œil  présenté  un  sens  équivoque; 
mais  en  rapprochant  la  sentence  du  juge  du  ré- 
quisitoire du  procureur  du  Roi,  dont  elle  n'est 
que  la  confirmation,  j'ai  trouvé  dans  celui-ci  les 
mots  :  sur  les  fins  aicelle,  qui  m'ont  expliqué 
les  premiers.  Il  est  évident  que  les  fins  d'iceile 
requête  ne  sont  autres  que  la  communication  de- 
mandée; qu'on  ne  poursuit  plus  sur  les  fins 
d'une  r^uéte  dont  on  déboute,  et  que  tout  ce 
français  barbare  n'est  autre  chose  qu'un  délai 
entre  la  présentation  de  la  requête  et  la  réponse 
qu'on  y  fera.  Je  vois,  dans  des  lettres  du  prévôt, 

Sue  les  lieutenants  criminels  des  principales  villes 
e  Provence,  et  notamment  les  juges  d'Aix , 
Marseille  et  Toulon,  ont  entendu  ces  mots  dans 
le  sens  où  il  les  explique.  Le  prévôt  n'a  donc  pas 
refusé,  mais  il  a  sursis  à  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. Mais,  dit-on,  tout  sursis,  tout  retard  à 
l'exécution  de  vos  décrets  est  un  véritable  délit. 
G'est  dans  cette  nouvelle  hypothèse  que  j'exa- 
mine sa  conduite. 

S'il  avait  cherché,  dans  des  raisonnements 
étrangers  au  texte  de  vos  décrets,  des  motifs 
pour  retarder;  quelque  forts,  quelque  péremp- 
toires  que  puissent  être  ses  raisonnements,  le 
prévôt  ne  pourrait  sans  doute  prétendre  à  votre 
indulgence  ;  mais.  Messieurs,  c'est  dans  votre 
décret  même  que  le  prévôt  de  Marseille  a  cru 
trouver  le  motit  du  sursis  dont  on  veut  lui  faire 
un  crime.  Votre  décret  contient  deux  clauses  î 

Ï»ar  l'une,  vous  ordonnez  la  communication  de 
a  procédure  ;  par  l'autre ,  vous  exigez  que  l'ac- 
cusé prête  son  interrogatoire  dans  les  24  heures 
qui  suivent  cette  communication  ordonnée.  Le 
prévôt  a  vu  dans  cette  seconde  clause,  une  pré- 
caution saçe  contre  l'inconvénient  qui  résulterait 
d'une  comninaison,  d'ime  préparation  plus  réflé- 
chie dans  les  réponses  des  prévenus. 

La  procédure  de  Marseille  embrassant  un  très- 
grand  nombre  d'accusés,  dont  plusieurs,  ou  con- 
tumaces, ou  à  un  point  d'instruction  moins 
avancé  que  les  détenus ,  ne  pouvaient  être  sou- 
mis à  rinterrogaloire  dans  le  délai  fixé  par  votre 
décret;  on  a  cru;  on  a  dû  croire  qu'il  fallait 
attendre  que  la  procédure  fût  au  point  où  tous 
les  accusés  pussent  être  ouïs  dans  les  24  heures 
de  la  communication  à  eux  faite,  et  où  les  con- 
tumaces fussent  eux-mêmes  assez  avancés  pour 
que  la  procédure  à  faire  contre  eux  ne  retar- 
dât point  celle  qui  avait  les  détenus  pour 
objet. 

Voilà,  Messieurs,  la  difficulté  que  s'est  faite  le 
prévôt  de  Marseille  ;  il  l'a  commuoiquée  au  chef 
de  la  justice;  il  s'est  borné  à  un  simple  sursis; 
il  n'a  prononcé  aucune  condamnation  ;  il  s'est 
tenu  en  mesure  d'exécuter  votre  décret,  il  n'est 
nullement  répréhensiblCy 

Cinquième  grief. 

Sur  une  simple  dénonciation  qui  n*a  point  été 
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commaniqaée  aa  prévôt,  à  laquelle  ii  n'a  fourni 
ai  pu  fournir  de  réponse,  vous  avez  pris  un  dé- 
cret qui  renvoie  à  la  sénéchaussée  de  Marseille 
la  procédure  qu'il  instruit,  et  au  mépris  de  ce 
décret,  le  prévôt,  vous  a«t-oa  dit,  poursuit  encore 
sa  procédure. 

Je  le  demande  à  l'honorable  membre  qui  s'est 
permis  ce  reproche,  est-ce  sérieusement  qu'il  a 
pu  le  faire?  A  quoi  doit  obéir  un  juge  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  sacrées  ?  Il  ne  doit 
sans  doute  obéir  qu'aux  lois  du  royaume.  Or, 
Messieurs,  votre  décret  n'est  pas  sanctionné,  votre 
décret  n'est  pas  une  loi  du  royaume  ;  un  ju^'e  ne 
peut  à  son  gré  obéir  à  de  simples  considérations, 
et  quelque  respect  que  l'on  doive  à  vos  désirs,  à 
vos  intentions  connues,  on  ne  leur  doit,  en  ma- 
tière de  législation,  l'obéissance  que  lorsaue,  par 
la  sanction  royale,  elles  sont  devenues  des  lois. 
J'observe  à  ce.  sujet  que  ce  n'est  pas  sans  une 
sorte  de  surprise  que  j'ai  appris  par  le  préopi- 
nant  qu'un  particulier  avait  porté  en  Provence 
une  copie  de  ce  décret,  une  expédition  de  ce  dé- 
cret, l^alisée  par  votre  président  et  vos  secré- 
taires. Je  demande  comment  ou  a  pu,  comment 
on  a  voulu  donner  une  forme  authentique,  une 
prétendue  forme  légale  à  un  décret  gue  vous 
présentiez  à  la  sanction  et  qui  ne  l'avait  pas  en- 
core reçue? 

Voilà,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  un  véritable 
attentat  contre  la  constitution  :  envoyer  dans  une 
ville  agitée  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
avant  qu'il  ait  acquis  l'état  d'une  loi,  c'est  expo- 
ser cette  ville  à  la  plus  dangereuse  des  erreurs. 
Je  vous  le  demande.  Messieurs,  si  cette  opinion 
publique,  dont  M.  de  Mirabeau  ne  cesse  de  me- 
nacer le  tribunal  du  prévôt,  si  cette  opinion,  éga- 
rée par  le  décret,  eût  excité  des  violences  ;  si  le 
prévôt,  si  les  troupes,  exposés  à  des  insultes 
d'autant  plus  graves,  a  des  entreprises  d'autant 

Elus  opiniâtres  que  ce  qu'on  croyait  la  loi  sem- 
lait  les  autoriser;  si,  dis-je,  le  prévôt  et  les 
troupes  eussent  opposé  la  résistance  à  la  force, 
s'il  en  fCit  résulté  des  malheurs  ou  des  forfaits, 
sur  qui  serait  retombée  la  faute?  A  qui  eussiez- 
vous  demandé  compte  de  ces  excès,  si  ce  n'est 
aux  auteurs  de  l'envoi  insidieux  d'une  pièce 
irrégulièremenl  légalisée  ? 

Sixième  grief. 

Aux  griefs  que  j'ai  parcourus,  le  préopinant 
ajoute  une  inculpation  générale  sur  les  principes 
du  prévôt.  Je  pourrai  peut-être  dire  que  c^esl 
d'aj^rès  la  procédure,  et  non  d'après  les  opinions 
du  juge  qu'il  faut  juger  un  tribunal  ;  et  me  ren- 
fermant dans  la  rigueur  du  principe,  il  me  serait 
permis  sans  doute  de  ne  pas  vous  prouver  que  le 
sieur  Bournissac,  dont  l'espèce  de  profession  de  foi 
vous  a  été  si  vivement  dénoncée,  n'a  pas  réelle- 
ment articulé  des  principes  subversifs  de  la  con- 
stitution française;  l'observerai  seulement  que 
la  défaveur  que  ce  détail  d'opinions  a  excitée, 
tient  uniquement  au  sens  vague  que  parait  pré- 
senter le  mot  de  délit.  Certes  l  si  le  mot  de  délit 
ne  s'attache  qu'aux  crimes  capitaux,  cette  énu- 
mération  pourrait  vous  sembler  étrange;  mais 
s'il  y  a  entre  les  délits  une  graduation  connue, 
si  le  mot  délit  s'applique  à  tout  acte  répréhensi- 
ble  aux  yeux  de  la  loi  ;  si  de  même  le  mot  auto- 
rité s'applique  à  tous  les  agents  légaux  de  la  loi  ; 
il  est  impossible  de  trouver  sérieusement  un  crime 
ni  une  erreur  dans  les  principes  du  prévôt.  Il 
n'y  a  que  deux  états  de  choses,  ou  la  loi  exis« 
tante,  ou  point  de  loi.  Bt  si  l'empire  des  circons- 


tances avait  permis  que  les  autorités  anciennes, 
testes  vicieuses  qu'elles  étaient,  subsistassent  sans 
atteinte  jusqu'au  moment  où  elles  étalent  tom- 
bées devant  la  loi  nouvelle,  véritable  et  unique 
organe  de  la  volonté  nationale,  nous  aurions  à 
gémir  de  moins  de  maux. 

Septième  grief. 

On  a  cherché  des  crimes  au  prévôt  général 
jusque  dans  ses  conversations  particulières.  Le 
même  orateur  qui  s'était  fortement  élevé  contre 
l'abus  des  lettres  coniidentielles,  vous  a  dénoncé 
la  conversation  confidentielle  du  prévôt  avec  le 
sieur  Jourdan.  On  blâme  avec  raison  le  sieur 
Bournissac  d'avoir  dit  :  L'autoriié  de  V Assemblée 
nationale  est  sans  principes;  on  loue  le  sieur 
Jourdan  d'avoir  ajouté  :  et  sans  bornes.  Je  ne  puis, 
quant  à  moi,  accorder  aucun  poids,  aucune  im* 
portance  à  une  conversation  fugitive  qui  n'est 
constatée  que  par  la  lettre  d'un  particulier  inté* 
ressé  ;  mais  s'il  faut  dire  mon  opinion,  je  soutiens 
que  les  deux  interlocuteurs  ont  également  une 
idée  fausse  sur  l'autorité  do  l'Assemblée;  elle* 
repose  sur  des  principes  inébranlables,  mais  ces 
mêmes  principes  en  ont  posé  les  bornes,  et  vous 
ne  les  méconnaîtrez  jamais. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  suffisamment  répondu 
à  tous  les  reproches  faits  au  prévôt  général  ;  j'a- 
joute une  réflexion  simple,  c'est  que  je  n'ai  puisé 
mes  réponses  gue  dans  les  objections  mêmes  ; 
c'est  que  depuis  trois  mois  le  prévôt  général  a 
successivement  détruit  toutes  les  anciennes  ob- 
jections, à  mesure  qu'elles  lui  ont  été  communi- 
quées ;  c'est  que  toutes  les  objections  nouvelles 
ne  sont  appuyées  que  sur  des  lettres  missives  ou 
des  faits  contestés  ;  c'est  qu'en  lin,  quand  même 
mes  raisons  ne  seraient  pas  satisfaisantes,  on  au- 
rait encore  tort  de  condamner  le  prévôt  de  Mar- 
seille sans  l'entendre,  et  que,  dans  l'état  actuel,  le 
décret  qui  condamnerait  ce  magistrat»  serait  un 
véritable  arrêt  sur  requête. 

M.  de  Mirabeau  n'a  rien  oublié,  n'a  rien  épar- 


membre  lui  a  peint  les  exécuteurs  d'un  décret 
cherchant  impitoyablement  le  décrété  près  du  lit 
de  mort  de  son  épouse  agonisante  ;  mais  la  sen- 
sibilité ne  saurait  l'empêcher  d'être  juste. 

On  ne  peut  accuser  le  juge  de  la  manière  dont 
s'est  exécuté  son  décret,  et  la  loi,  forcée  de  dé- 
tourner les  yeux  de  cette  scène  attendrissante, 
ne  peut  faire  acception  ni  de  lieu  ni  de  personne. 
Je  me  dispenserai  de  répondre  à  ce  qu'a  dit 
M.  de  Mirabeau,  lorsqu'il  a  positivement  assuré 
que  cette  affaire  allait  prendre  une  nouvelle  face, 
et  qu'au  lieu  d'avoir  à  punir  les  accusés»  on  au- 
rait à  récompenser  leur  patriotisme  :  la  procé- 
dure prouvera  le  mérite  de  cette  assertion  ;  mais 
M.  de  Mirabeau  est  bien  loin  de  l'avoir  démon- 
trée. 11  lui  serait  sans  doute  difûcile  d'établir 
Sue  les  hommes  qui  s'attroupaient  à  la  porte 
'un  libraire,  pour  signer  et  faire  signer  aux 
passants  un  papier  que  le  sieur  Hétard,  un  des 
témoins,  a  dit  être  une  adresse  à  M.  de  Mir... 
père  du  peuple;  que  les  hommes  qui  arrê- 
taient les  enrants  de  6  à  7  ans  pour  les  faire 
signer,  et  qui  signaient  pour  ceux  qui  ne  savaient 
pas  écrire,  méritassent  les  éloges  de  l'Assemblée  : 
il  lui  serait  difficile  d'établir  que  les  particuliers, 
qui  ont  fait  afficher  des  placards  séditieux,  aue 
ceux  qui  ont  fait  courir  dans  les  districts  des 
billets  contenant  leurs  noms  pour  faciliter  leur 
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élection,  méritassent  véritablement  les  éloges  de 
l'Assemblée  nationale,  parce  qu'elle  sait,  comny 
tout  le  monde,  que  toute  liste,  que  tout  billet 
colporté  flétrit  également  les  électeurs  et  Télu. 

Sous  quelque  face  qu'il  ait  {présenté  l'affaire  de 
la  Tourette,  quoiqu'il  vous  ait  dit  que  la  garde 
nationale  n'y  a  trouvé  que  des  enfants  et  quel- 
ques ouvriers  qui  travaillaient,  il  lui  sera  diffi- 
cile d'empêcher  que  Ton  ne  trouve  plus  probable 
l'assertion  de  ceux  qui  disent  qu  il  y  avait  un 
attroupement  considérable,  attroupement  indiqué 
et  prévu  par  un  placard  ;  que  la  garde  nationale 
a  été  insultée  ;  qu'il  y  a  eu  des  coups  de  fusil 
de  tirés  de  part  et  d'autre  ;  qu'il  y  a  eu  près  de 
40  hommes  de  blessés  ;  que  des  gardes  natio- 
nales ont  été  insultées  et  leurs  uniformes  arra- 
chés; tous  faits  décidément  improbables,  s'il  n'y 
avait  eu  que  des  enfants  et  quelques  ouvriers  sur 
la  place. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  juger  les  déte- 
nus et  leurs  délits  ;  nous  avons  a  luger  unique- 
ment la  conduite  du  prévôt  général,  et  nous 
avons  à  décider  s'il  s'est  rendu  incapable  ou  in- 
digne des  fonctions  dont  il  est  chareé.  J'ai  dé- 
truit les  reproches  qu'on  lui  faisait  ;  je  conclus 
qu'il  ne  mérite  point  d'être  inculpé  et  qu'il  faut 
Jui  laisser  suivre  la  procédure  qu'il  a  commencée. 
Mais  ce  parti  n'a-t-il  aucun  mconvénient  ?  lui 
livrerons-nous  la  vie  et  les  personnes  des  accu- 
sés ?  La  justice  le  permettrait  sans  doute,  mais 
je  ne  vous  propose  pas  même  tout  ce  que  permet 
la  justice.  Je  sens  de  quel  poids  doivent  être  les 
touupçons  même  mal  fondés  lorsqu'ils  environnent 
un  tnbunai  ;  je  veux  désintéresser  ceux  gui  se 
laissent  entraîner  à  ces  alarmes.  11  me  suffit  que 
les  preuves  ne  dépérissent  pas,  que  le  cours  de 
la  procédure  ne  soit  point  interrompu,  que  nous 

finissions  enfin  savoir  ce  qu'il  importe  tant  que 
'on  sache... 

Les  délits  de  Marseille  doivent  être  classés 
parmi  les  crimes  de  lèse-nation.  Les  flatteurs  du 
peuple,  les  séducteurs  du  peuple,  sont  aussi  ses 
ennemis  ;  ce  sont  même  les  ennemis  les  plus 
dangereux  pour  des  Français. 

Ils  n'ont  plus  à  se  défendre  du  despotisme  avec 
lequel  ils  sont  devenus  incompatibles,  mais  ils 
ont  encore  à  redouter  les  prestiges  que  leur  pré- 
sentent les  apôtres  de  la  licence,  qui  se  couvrent 
du  titre  respectable  d'amis  de  la  liberté. 

On  a  dit  dans  la  tribune  de  l'Assemblée:  Pout- 
çuoi  le  pouvoir  exécutif  avait -il  nommé  ce  pré- 
vôt y  que  voulaient  les  ministres  quand  ils  soute^ 
notent,  quand  ils  refusaient  leur  sanction  aux 
décrets  des  souverains  législateurs  de  la  nation  ? 
Nous  répondons  :  Pourquoi  dans  un  moment  où 
les  juges  anciens  ne  sont  plus,  et  où  les  juges 
nouveaux  ne  sont  pas  encore,  s'obstine-t-on  à 
attaquer  la  seule  Juridiction  qui  puisse  réprimer 
les  malfaiteurs  ?  Pourquoi,  à  l'occasion  des  pré- 
tendus délits  d'un  prévôt,  vous  prooosait-on  de 
confiance,  de  détruire  toutes  les  juridictions  pré- 
vôtales  ?  Qu'est-ce  que  la  constitution,  si  se  ren- 
fermant dans  les  bornes  qu'elle  lui  a  prescrites, 
le  monarque  ne  peut  pas  refuser  sa  sanction  à  un 
décret  dont  l'effet  immédiat  aurait  été  l'introduc- 
tion de  l'anarchie  dans  Marseille,  et  la  destruction 
de  tontes  les  preuves  qu'il  est  si  important  de 
conserver  ?  Bnnn,  qu'est^^e  que  cette  harmonie, 
cette  union  qui  doit  subsister  entre  les  pouvoirs 
constitutionnels,  si  Ton  vous  présente  comme  un 
tort  la  lenteur  respectueuse  des  ministres  qui 
ont  pesé  15  jours  les  observations  dilatoires  ou 
négatives  que  leur  conscience  les  forçait  d'oppo- 
ser à  votre  décret  ? 


Je  m'arrête  et  je  conclus  :  il  n'y  a  point  lieu  & 
inculper  le  prévôt  ni  à  le  dépouiller  de  son  attri- 
bution. Il  est  utile,  convenable,  conséquent  à  vos 
décrets,  d'ordonner  qu'il  soit  sursis  à  Fexécu- 
tion  du  jugement  du  prévôt  de  Marseille. 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  le  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrête  que  le  décret  du 
8  décembre  sera  rapporté. 

Que  le  prévôt  général  de  Marseille  sera  tenu 
de  se  conformer  scrupuleusement  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  Roi,  et 
le  déclare  responsable  de  toutes  les  violations 
qui  pourraient  y  être  faites  dans  le  cours  de  la 
procédure  ;  lui  enjoint  de  la  poursuivre  jusqu'à 
jufrement  définitif. 

Ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  desdits 
jugements,  et  que  copie  de  la  procédure  et  des- 
dits jugements  sera  envoyée  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  remise  au  comité  des  rapports. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSmBNGE  DE  M.  TARGET 

Séance  du  lundi  1»  février  1790  (1). 

M.    le   ehcvallcr  de    Boafflerti,   Vun  de 

MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  des  procès- ver- 
baux des  deux  séances  du  samedi  30  janvier. 

M.  Ulry  représente,  relativement  au  décret 
concernant  la  division  du  département  du  Rar^ 
rois,  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  mention,  dans  le 
procès- verbal,  de  l'Ecole  nationale  en  foveurde  la 
ville  de  Lignv. 

L'Assemblée  ordonne  la  rectification  de  cette 
erreur. 

Un  membre  demande  d'ajouter  à  l'artide  4  du 
décret  sur  les  finances  :  «  receveurs-généraux  et 
particuliers,  i 

Un  autre,  de  mettre  après  le  mot  cautionnement 
«  ou  finances.  » 

L'Assemblée  admet  ces  deux  propositions. 


M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin,  pour  le  nouveau  président,  n'a  pas  donné 
la  plurahté  absolue  ;  que  sur  694  votants,  M.  Bu- 
reaux de  Pusy  a  réuni  331  suffrages;  M.  le  baron 
de  Menou,  328;  et  que  35  voix  ont  été  données  à 
d'autres  membres  ae  TAssemblée. 

M.  Target  continue  à  présider  l'Assemblée  con- 
formément au  règlement. 

Les  scciétaires  choisis  sont  MM.  Guillotin,  de 
Marguerittes  et  de  LaGoste. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
que  Sa  Majesté  sanctionne  : 

1<*  Le  décret  du  23  janvier,  concernant  la  con- 
tribution aux  décimes  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789; 

2»  Le  décret  du  28  janvier  sur  le  paiement  des 
droits  d'aides  de  toute  nature,  et  autres  droits  y 
renais,  même  pour  les  ci-devant  privilégiés  ; 

3''  Le  décret  du  même  jour,  concernant  les 
juifs  portugais,  espncnols  ou  avignonais; 

4»  Le  décret  du  26  janvier,  portant  renonce- 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  ao 
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ment  de  la  part  des  membres  de  PAssemblée,  à 
toute  place,  traitement  ou  emploi  dépendant  du 
gouvernement. 

M.  le  garde  des  sceaux  prévient  TAssemblée 
que  les  ministres  dn  Roi  avaient  dû  se  flatter  gue 
les  ordres  de  Sa  Majesté  et  les  précautions  prises 
pour  la  prompte  formation  de  la  Chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  ne  tarderaient 
pas  à  recevoir  leur  exécution;  que  cependant  les 
mao^strats  ne  sont  pas  encore  rassemblés  en 
nombre  suffisant.  Les  causes  présumées  de  ce 
retard  sont  Téloignement  inégal  des  résidences 
de  ces  magistrats,  ainsi  que  la  difficulté  des  che- 
mins et  des  communications;  mais  de  tels  obs- 
tacles ne  peuvent  suspendre  longtemps  Texécu- 
tion  pleine  et  entière  des  décrets  de  rÀssemblée, 
sanctionnés  par  Sa  Huj<'sté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume, 

M.  Cvotisin  reprend  la  série  de  ses  rapports  et 
dit  que  les  divisions  du  département  de  l  ouest  de 
la  Provence  sont  attaquées  et  qne  Forcalquier 
et  Manosque  veulent  être  chef-lieu  de  dis- 
trict. Le  comité  de  constitution  propose  de 
maintenir  les  limitesdndépartementtellesqu^eiles 
ont  été  convenues»  tracées  et  signées  parles  dé- 
putt^s  de  Provence. 

M.  Poehel  parle  en  faveur  de  Manosque,  qui 
fait  un  commerce  très  étendu,  et  il  ajoute  que  le 
comité  souverain  de  Saugnes  demande  à  dépendre 
de  Manosque. 

M.  Boache  fils  combat  cette  prétention  eu  di- 
sant que  Forcalquier  est  dans  une  position  plus 
centrale,  qu'il  possède  les  anciens  établissements 
et  qu'il  serait  injuste  de  les  lui  enlever  au  profit 
d'uue  ville  dont  la  prospérité  est  indépendante 
de  ces  mêmes  établissements. 

M.  le  Président  consulte  TAssemblée,  qui 
adopte  ravis  de  son  comité  et  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  L^Âssemblée  nationale,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constitution,  décrète  : 

«  Les  limites  du  département  de  Touest  de  la 
Provence  demeurent  telles  qu'elles  ont  été  conve- 
nues, tracées  et  signées  par  les  députés  de  la 
Provence,  à  l'exception  de  la  communauté  de 
Viens,  qui  est  du  département  de  l'ouest. 

La  ville  de  Forcalquier  est  chef-lieu  de  son 
district. 

M.  le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'un 
courrier  extraordinaire,  envoyé  de  la  ville  de 
Gbinon  en  Touraine,  a  apporté  des  paquets  impor- 
tants, relatifs  à  l'élection  du  maire  de  cette  ville. 

Sur  la  proposition  qui  est  faite  à  l'Assemblée 
de  s'occuper  sur-le-champ  de  cet  objet,  elle  dé- 
cide que  te  paquet  et  les  pièces  y  annexées  seront 
envoyées  au  comité  de  constitution  pour  les 
examiner  et  pour  en  faire  le  rapport  à  la  séance 
du  mercredi  3  février. 

L'Assemblée  prend  la  même  délibération  pour 
quelgues  difficult^^s  qui  se  sont  élevées  pour  la 
nomination  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Yaienciennes. 

M.  GoBsIn  fait  connaître  les  prétentions  réci- 
progues  des  villes  d'Aix  et  de  Marseille  à  être 
chef-lieu  du  département  de  l'ouest  de  la  Pro- 
vence. 

La  ville  de  Marseille  demande  à  être  chef-lieu 


de  département;  son  influence  s'étend  sur  la 
France  entière;  son  commerce  est  dans  la  dépen- 
dance journalière  de  l'administration.  La  ville  de 
Lvon,  moins  importante  qu'elle,  quoique  placée 
à  l'extrémité  de  son  département,  a  obtenu  d'en 
être  le  chef-lieu.  Pourquoi  Marseille  ne  jouirait- 
elle  pas  du  même  avantage?  pourquoi  serait-elle 
l'esclave  d'un  département  agricole?  pourquoi 
forceraitK)n  centHSinquante  mille  habitants  à  se 
réunir  à  la  ville  d'Aix,  tandis  qu'une  ancienne 
antipathie  leur  fait  redouter  cette  réunion  ?  Dans 
une  délibération  prise  par  les  parties  intéres- 
sées, Marseille  a  obtenu  en  sa  fiiveur  douze  suf- 
frages contre  six. 

La  ville  d'Aix  répond  à  cette  cité  :  Soyez  ce  que 
la  nature  vous  a  faite;  soyez  commerçante  et  ma- 
ritime; n'enviez  pas  les  seconrsque  réclame  notre 
pauvreté  ;  vous  redoutez  un  département  agricole  ; 
mais  le  commerce  et  l'agriculture  ne  tiennent-ils 
pas  l'un  à  l'autre?  ne  doivent-ils  pas  s'aider  mu- 
tuellement? Les  décrets  de  l'Assemblée  et  l'inté- 
rêt des  administrés  prescrivent  de  placer,  autant 
qu  il  est  possible,  le  chef-lieu  dans  le  centre.  La 
prétention  de  Marseille  contrarie  cet  intérêt  et  ces 
décrets.  Aix  estparfaitementcentral  ;  àcetimmense 
avantage  local  se  joignent  des  considérations  bien 
puissantes;  elle  va  perdre  son  parlement,  sa 
chambre  des  comptes,  sa  cour  des  aides;  ces  éta- 
blissements attiraient  quelques  étrangers  dans 
son  sein,  augmentaient  un  penses  consommations, 
sur  lesquelles  se  perçoit  rimp^t  qui  fait  toute  sa 
richesse... 

Le  comité  pense  qu'on  ne  saurait  trop,  en  ce 

moment  surtout,  ménager  la  ville  de  Marseille 

11  nropose  le  décret  suivant  :  c  La  ville  de  Mar- 
seille sera  le  chef-lieu  du  département  de  l'ouest 
de  la  Provence.  Les  électeurs  s'assembleront  à 
Lambesc,  siège  des  anciens  Etats,  pour  y  déter- 
miner, à  la  pluralité,  les  chefs-lieux  des  élablis- 
sements  que  la  constitution  destine  à  cette  partie 
de  la  Provence. 

M.  Bonehe.  C'est  un  spectacle  bien  singulier 
que  celui  qui,  depuis  quelque  temps,  se  présente 
à  vos  yeux.  De  petites  villes  viennent  se  dispu- 
ter un  peu  plus  d'illustration,  un  peu  moins 
d'obscurité  ;  aujourd'hui,  une  ville  ricne  et  com- 
çante,  qui  possède  800  millions  dans  son  com- 
merce, et  dont  le  territoire  vaut  80  millions,  vient 
disputer  à  une  ville  pauvre,  le  reste  de  vêtement 
que  lui  laisse  une  révolution  salutaire.  Marseille 
est  connue  de  tout  l'univers  par  son  luxe,  par  son 
opulence  et  par  son  ambition.  Cette  ambition 
s  est  montrée  sous  tous  les  règnes;  tantôt  Mar- 
seille a  demandé  l'administration,  tantôt  la  cour 
des  aides,  tantôt  la  monnaie,  etc.  Bile  a  voulu 
toujours  exister  seule  et  par  elle-même  ;  ses  dé- 
putés ne  se  regardent  pas  comme  Provençaux, 
fja  rare  bonnêteté  du  comité  a  été  trompée:  c'est 
à  tort  qu'il  dit  qu'une  délibération  a  décidé  la 
question.  Cette  délibération  n'existe  pas;  si  elle 
existe,  je  demande  qu'on  en  dépose  le  procès-ver- 
bal sur  le  bureau  ;  il  sera  notre  juge...  Marseille 
veut  réunir  tous  les  avantages,  parce  qu'elle  jouit 
d'avantages  immenses.  Huit  mille  bâtiments, 
trente  mille  étrangers  entrent  et  sortent  journel- 
lement de  ses  murs  et  de  son  port.  Bile  a  tous 
les  établissements  que  le  luxe  peut  désirer:  la 
vingt-deuxième  partie  du  numéraire,  la  cinquième 
partie  du  papier  du  royaume  circulent  chaque 
jour  dans  son  sein.  Ses  debors  étalent  les  richesses 
du  luxe  et  de  la  volupté.  Douze  mille  habitations 
délicieuses  l'entourent;  elles  forment  une  ville 
immense,  dont  les  maisons  semblent  s'être  pla- 
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eées,  au  gré  da  caprice  et  da  plaisir,  dans  les 
sites  les  plus  heureux.  Lu  ville  d'Aix  trouve  toutes 
ses  ressources  dans  quelques  gens  d'affaire,  atti- 
rés vers  elle  par  les  établissements  civils,  poli- 
tiques et  religieux  qu'elle  renferme  depuis  dix- 
huit  cents  ans.  Elle  est  perdue,  si  la  constitution 
la  prive  de  cet  unique  et  faible  avantage.  La  rai- 
son, la  justice  et  les  convenances  demandent  qull 
lui  soit  conservé.  Elle  est  au  centre  du  départe- 
ment, Marseille  est  à  l'extrémité;  vos  décrets  et 
l'intérêt  des  administrés  plaident  ici  pour  elle... 
Que  Marseille  ait  ou  n*ait  pas  les  établissements 
nouveaux,  elle  n'en  sera  pas  moins  la  plus  floris- 
sante ville  de  TuDivers.  Le  bienfait  de  la  révolu- 
tion n'est  pas  de  faire  mourir,  pour  ainsi  dire, 
d'une  apoplexie  politique,  des  hommes  engrais- 
sés par  le  luxe,  les  richesses  et  le  commerce. 

M.  Bouche  termine  son  opinion  en  rappelant  un 
grand  nombre  de  faits  historiques,  preuves  frap- 
pantes du  patriotisme,  des  habitants  d'Aix.  11  re- 
présente, comme  une  raison  qui  doit  prévaloir 
sur  tous  les  avantages  politiques,  le  fléau  de  la 
peste,  qui  règne  continuellement  dans  le  lazaret 
de  Marseille,  et  qui,  au  premier  soupçon,  oblige 
d'intercepter  les  communications  et  de  fermer  les 
barrières  et  les  tribunaux.  Il  conclut  en  deman- 
dant que  le  chef-lieu  et  les  établissements  du  dé- 
partement de  l'ouest  de  la  Provence  soient  accor* 
dés  à  la  ville  d'Aix. 

H.  I^JeAns  représente  les  droits  anciens  de 
Marseille,  son  importance,  sa  population,  ses 
contributions.  Il  observe  qu'il  ne  faut  que  trois 
heures  pour  se  rendre  d'Aix  à  Marseille,  et  que 
la  peste  exige  que  cette  dernière  ville  soit  le  siège 
d'une  administration  qui  veille  sans  cesse  pour 
écarter  ce  fléau.  Vous  ne  décidez  pas,  dit-il,  les 
intérêts  de  Marseille,  mais  les  vôtres,  mais  ceux 
de  toute  la  France. 

M.  de  BolBarellii,  archevêque  d*AiXt  appuie  la 
conclusion  de  M.  Bouche  par  des  raisonnements 
dont  voici  les  résultats.  Le  chef-lieu  du  départe- 
ment doit  être  rapproché  du  centre,  Aix  est  le 
lien  de  correspondance  nécessaire.  11  faut  consul- 
ter l'intérêt  de  plus  grand  nombre;  Marseille  et 
son  territoire  présentent  une  population  de  cent 
cinquante  mille  hommes;  mais  plus  de  deux  cent 
mille  sont  répandus  dans  le  reste  du  département. 
Il  faut  consulter  les  convenances  :  les  consom- 
mations, extrêmement  chères  à  Marseille,  ren- 
draient trop  coûteux  le  séjour  des  administrateurs 
et  des  électeurs.  Enfin  le  besoin  de  favoriser  les 
pays  les  moins  riches,  est  un  motif  que  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  a  toujours  pris  en  grande 
considération.  {Voy.  le  mémoire  de  M.  de  Bois- 
gelin,  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

On  ferme  la  discussion. 

c  L'Assemblée  nationale  à  une  grande  majorité, 
décrète  : 

«  Que  la  ville  de  Marseille  sera  du  département 
de  Pouest  de  la  Provence,  et  que  celle  d'Aix  en 
sera  le  chef-lieu.  > . 

M.  Ccossin  propose  ensuite  de  diviser  le  dé- 
partement des  dedx  Flandres,  .du  Hainaut  et  du 
Gambré$|is  en  huit  districts,  en  laissant  aux  élec-^ 
teurs  du  département  la  faculté  de  décider  si  le 
chef-lieu  du  district  serait  à  fiergues  ou  à  Dun- 
kerque. 

M.  Merlla  demande  que  Bergues  soit  chef- 
lieu  de  district  préférablement  à  Dunkerque,  at- 


tendu que  Bergues  est  plus  central  et  d'un  accès 
plus  facile.  Il  propose,  en  outre,  de  laisser  aux 
électeurs  du  district,  et  non  à  ceux  du  départe- 
ment, la  faculté  de  décider  celle  des  deux  villes 
qui  obtiendra  le  tribunal. 

La  motion  mise  aux  voix  est  adoptée  dans  les 
termes  suivants  : 

ff  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  l""  Que  le  département  des  deux  Flandres,  du 
Hainaut  et  du  Gambrésis  est  divisé  en  huit  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  :  Valenciennes,  le 
QuesDoy,  Avesnes,  Cambrai,  Douai,  Lille,  Has- 
brouck  et  Bergues  ; 

«  2«  Que  le  tribunal  de  justice  du  district 
d'flasbrouck  sera  placé  à  Bailleul  ; 

«  d""  Que  le  tribunal  du  district  de  Bergues  sera 
placé  à  Bergues  ou  à  Dunkerque,  au  choix  des 
électeurs  dudit  district  ; 

«  4<>  Que  les  villes  de  Valenciennes,  Avesnes,  le 
Quesnoy,  Cambrai,  Lille  et  Douai  réuniront  les 
deux  établissements  ;  sauf  à  statuer  sur  les  limi- 
tes de  la  Flandres  et  de  l'Artois,  ainsi  que  sur 
le  chef-lieu  du  département  dont  il  s'agit.  • 

M.  GoMin  fait  un  dernier  rapport  concernant 
le  département  d'Evreux  et  rend  compte  de  toutes 
les  réclamations  qui  se  sont  produites  à  cet  égard. 
Il  propose  dediviser  le  déparlement  en  six  districts, 
qui  seraient  Evreux,  Bernay,  Pont-Audemer,  les  An- 
delys,  Verneuil  et  Louviers.  Plusieurs  autres  villes 
réclament  des  districts  et  il  en  faudrait  au  moins 
douze  pour  satisfaire  Vernon,  Pont-de-l' Arche, 
Breteuil,  Ivry,  Roger,  Harcourt  et  Beanmont  Le 
comité  pense  que  les  réclamations  de  ces  villes 
ne  sont  pas  fondées  et  que  la  division  arrêtée  par 
les  députés  de  Normandie  est  bien  faite.  Toutes 
les  subdivisions  réclamées  n'intéressent  que  quel- 
ques petites  villes  qui  sont  trop  près  les  unes  des 
autres- et  qui  ne  consultent  que  leurs  Intérêts. 
Les  campagnes  ne  demandent  rien  et  les  campa- 
gnes ne  doivent  pas  être  attribuées  comme  des 
propriétés  à  ces  rivalités  de  clocher.  Si  les  dis- 
tricts ne  doivent  pas  être  trop  grands,  ils  ne  doi- 
vent pas  non  plus  être  trop  petits,  car  ce  serait 
écraser  les  campagnes,  au  profit  des  petites 
villes,  en  frais  de  justice  et  d'administration. 

M.  Busot  dit  que  la  division  de  la  forêt  de 
Lions  entre  le  département  d'Evreux  et  celui  de 
Rouen,  occasionnera  de  grandes  difficultés  dans 
l'exploitation. 

M.  Dccretot  dit  que  la  division  occasionne- 
rait un  doublement  d'officiers  et  multiplierait  les 
frais  d'adjudication. 

M.  rabM  Eiebran  demande  que  la  forêt  de 
Lions,  ne  soit  pas  divisée,  dans  quelque  départe- 
ment qu'on  la  place,  et  que  le  concordat  fait  en- 
tre les  Andelys  et  Gisors  soit  renvoyé  à  rassem- 
blée de  département  : 

L^Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

c  !<"  Que  le  département  d'Evreux,  dont 
Evreux  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Evreux,  Bernay,  Pont- 
Audemer,  Louviers,  les  Andelys  et  Verneuil: 

c  2^'  Que  les  électeurs  du  département  déter- 
mineront s'ils  trouvent  nécessaire  on  utile  de 
former  un  plus  grand  nombre  de  districts  dans  ce 
département; 
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«  3*  Que  le  tribunal  da  district  des  Andelys 
sera  placé  à  Gisors  ; 

<  4<»  Qq6  la  demande  de  la  ville  d*Ëlbeaf 
d*être  distraite  du  département  de  Rouen,  avec 
quelques  paroisses  environnantes,  pour  être  unie 
\  celui  d^vreuz,  lui  est  réservée,  et  qu'il  lui  sera 
libre  de  présenter  sa  réclamalion  à  cet  effet  au 
département,  et  ensuite  à  la  prochaine  législa- 
ture ; 

«  Sauf,  eu  faveur  des  villes  de  la  province  qui  en 
paraîtront  susceptibles,  la  répartition  des  établis* 
sements  et  des  tribunaux  qui  seront  déterminés 
par  la  constitution.  • 

M.  le  Président  lit  à  l'Assemblée  une  lettre 
du  régiment  de  Dillon,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

c  Le  régiment  de  Dillon  a  reçu  la  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  au  nom  de  l'Assemblée  rmtionale. 
Ce  régiment  dévoué  depuis  plus  d'un  siècle,  sous  le 
même  nom,  au  service  de  la  nation  française,  a 
toujours  fait  ses  efforts  pour  bien  mériter  d'elle 
par  son  attachement  à  la  patrie,  et  sa  fidélité  au 
Roi.  11  n*a  jamais  cru  qu'un  représentant  de  la 
nation  eût  pu  se  permettre  de  méconnaître,  dans 
le  sein  de  votre  auguste  Assemblée,  la  gloire  de 
Tarmée  française  dont  il  a  l'honneur  de  faire 
partie. 

u  Le  régiment  de  Dillon,  toujours  fidèle  à  ses 
serments,  n'oubliera  point  celui  qu'il  a  prêté  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi. 

c  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très-humbles  et  très-obéissants  servi- 
teurs, 

«  Signé:  LES  OFFiaERS  DU  RÉGIMENT  DE  DILLON. 

«  A  fiergues,  le  29  janvier  1790.  » 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'insertion 
de  cette  lettre  au  procès- verbal. 

M.  le  Président.  Dans  une  de  vos  précéden- 
tes séances  vous  avez  décidé  que  le  comité  mili- 
taire serait  entendu.  En  conséquence,  je  donne  la 
parole  à  M.  le  vicomte  de  Noailles,  qui,  au  nom 
de  ce  comité,  est  chargé  de  nous  présenter  un 
rapport  sur  les  objets  constitutionnels  de  V armée  ; 
sur  quelques  rapports  entre  les  milices  nationales 
et  les  troupes  réglées  fsur  la  manière  dont  plusieurs 
décrets  de  V Assemblée  doivent  être  interprétés  et 
exécutés;  enfin  sur  l*avancement  des  officiers^  bas^ 
officiers  et  soldats  (1). 

M.  le  vicomte  de  lioallles.  Messieurs,  vous 
remplissez  une  obligation  vraiment  sacrée  en 
vous  occupant  de  l'armée.  Cent-cinquante  mille 
Français  ont  été  privés  du  droit  de  suffrage  dans 
les  assemblées  primaires;  et  si  votre  justice  a 
regardé  comme  nécessaire  ce  sacrifice,  votre  hu- 
manité doit  s'efforcer  de  le  compenser.  En  écou- 
tant vos  dispositions,  en  vous  rappelant  l'estime 
que  vous  avez  conçue  pour  les  troupes,  l'admira- 
tion que  vous  ont  inspirée  leur  conduite,  leur 
courage,  leur  patience,  les  services  distingués 
qu'elles  ont  rendus  dans  tous  les  temps,  vous 
dicterez  des  lois  militaires  qui  feront  chérir  à 
l'année  et  vos  décrets,  et  votre  constitution,  et 
vous  trouverez  dans  son  zèle  le  plus  ferme  appui 
de  la  liberté  française. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  de  ce  rap- 
pori. 


Le  comité,  pAnétré  de  vos  principes,  a  t&ché, 
dans  le  plan  qu'il  va  vous  soumettre,  de  concilier 
le  génie  de  la  constitution  avec  les  lois  de  Tavan- 
cement  dans  les  troupes.  Il  s'est  proposé  de  tirer 


régime  des  autres  peuples;  de  préparer  des  liens 
intimes  et  durables  entre  les  citoyens  et  les 
troupes  réglées;  de  fixer  invariablement  que, 
dans  le  choix  des  officiers,  l'on  n'aura  égard  m  au 
rang,  ni  à  la  fortune,  mais  aux  talents  et  aux 
vertus,  enfin  de  favoriser  l'émulation,  seule  ca- 
pable de  produire  des  hommes  dignes  de  corn* 
mander. 

En  écartant  tout  ce  qui  est  étranger  à  son  objet, 
le  comité  a  senti  combien  il  était  difficile,  dans 
ce  travail  important,  de  recueillir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  le  compléter.  Dans  cette  carrière,  il 
nous  a  paru  que  le  premier  pas  à  faire  était  de 
déterminer  l'état  civil  de  l'armée  ;  et,  pour  cet 
effet,  nous  avons  pensé  qu'à  la  vérité  la  réunion 
sous  les  drapeaux  ne  pouvait  pas  former  un 
domicile,  mais  que  le  temps  de  service,  toujours 
compté  ipar  la  patrie,  conserverait  à  celui  qui  l'au- 
rait ainsi  employé,  l'avantage  de  jouir,  dans  son 
domicile  naturel,  de  la  plénitude  des  droits  de 
citoyen  actif,  toutes  les  fois  qu'il  viendrait  s'y 
présenter. 

Le  comité  a  pensé  aussi  que  trente  années  con- 
sécutives de  service  militaire,  sans  interruption, 
devaient  obtenir,  à  celui  qui  les  aurait  remplies, 
toutes  les  prérogatives  accordées  aux  citoyens 
actifs.  De  semblables  récompenses,  prises  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  le  rendront  aussi  recom- 
raandable  à  chacun  qu'il  est  utile  à  tous,  et  c'est 
l'objet  que  le  législateur  doit  toujours  se  proposer. 

Après  avoir  fixé  l'existence  de  l'armée,  sous 
le  rapport  social,  nous  passons  aux  rapports  de 
l'armée  avec  la  puissance  qui  ordonne  et  avec 
celle  qui  exécute. 

Le  pouvoir  qui  exécute  ne  doit  pas  fixer  le 
nombre  de  troupes,  ni  régler  la  dépense  de 
l'armée,  par  la  raison  que  la  quotité  de  troupes 
est  la  valeur  représentative  de  l'impôt  destiné  à 
remplacer  le  service  personnel. 

Par  une  suite  de  ce  principe,  la  disposition 
première  des  troupes  dans  le  royaume  doit  être 
le  fruit  d'une  convention  entre  les  deux  pouvoirs 
de  législation  et  d'exécution. 

Les  conditions,  auxquelles  le  pouvoir  exécutif 
exerce  l'autorité  suprême  sur  l'armée,  étant  ainsi 
posées,  il  reste  encore  au  pouvoir  constituant  de 
remettre  les  éléments  de  l'armée  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  en  dispose  hors  du  royaume,  et  qui 
peut  la  faire  mouvoir,  selon  sa  volonté,  dans  l'm- 
térieur,  toutes  les  fois  que  cette  volonté  est  con- 
forme à  la  loi,  ou  qu'elle  a  pour  but  d'agir  contre 
l'ennemi  de  la  nation. 

Avant  de  fixer  les  éléments  qui  doivent  contri- 
buer à  l'organisation  de  l'armée,  il  serait  bon  de 
déterminer  comment  les  troupes  peuvent  et  doi- 
vent se  comporter  avec  les  milices  nationales^ 
lorsqu'elles  ont  à  opérer  ensemble. 

Le  principe  militaire  défend  de  confondre  les 
corps  divers  ;  ce  n'est  qu'en  se  trouvant  dans  leur 
ordre  naturel  que  les  troupes  peuvent  entre- 
prendre avec  fruit.  Il  faudrait  éviter,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  des  milices  nationales  et  des 
troupes  réglées,  de  les  réunir  surtout  par  petites 
divisions  ;  elles  agiront  plus  efficacement  étant 
séparées.  Il  paraîtra  convenable  que  le  militaire, 
qui  ne  cesse  pas  d'être  citoyen^  en  s'offrant  nour 
la  défense  de  la  patrie»  conserve,  sur  les  milices 
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nationales,  l'avantage  de  l'expérience.  Cette  atten- 
tion contrionera  certainement  à  rendre  les  opéra- 
tions, combinées  entre  les  milices  et  l'armée,  plus 
faciles  et  plus  sûres  dans  leur  exécution. 

Ces  principes  constitutionnels  étant  établi?, 
nous  allons  vous  occuper  de  l'avancement  mili- 
taire. Mousavons  pris  poor  goide  de  nos  réflexions 
les  observations  pressantes  et  nombreuses,  qui 
nous  sont  parvenues  sur  l'ancien  ordre,  et  nous 
les  avons  étudiées  avec  le  plus  grand  soin,  parce 
que  nous  avons  cru  y  reconnaître  l'esprit  de  tous 
les  corps  qui  composent  l'armée.  Toutes  les 
plaintes  portent  généralement  sur  les  mêmes 
objets;  partout  on  cite  l'abus  du  pouvoir,  la 
faveur  et  l'arbitraire  à  la  place  du  droit  que  don- 
nent les  bons  services  et  l'ancienneté.  Les  de- 
mandes des  troupes  sont  justes  et  modérées,  et 
l'on  peut  croire  qne,  sans  empiéter  sur  les  fonc- 
tions qui  appartiennent  au  pouvoir  qui  exécute, 
nous  pourrons  satisfaire  le  vœu  de  l'armée  et 
reganier  ce  qui  intéresse  le  plus  intimement  son 
sort  comme  invariablement  fixé.  Dans  les  pro- 
positions qui  nous  ont  été  faites,  il  en  est  quel- 
ques-unes qui  demandent  pour  les  soldats  l'élec- 
tion de  leurs  bas-officiers.  Le  comité  a  pensé 
qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  rendre 
les  inférieurs  arbitres  du  sort  de  leurs  supérieurs, 
et  particulièrement  dans  les  premiers  grades.  Ce 
principe  introduirait  d^  intrigues  et  des  cabales 
pour  les  élections,  et  ce  droit  de  suffrage,  prenant 
de  l'extension,  mettrait  la  liberté  en  danger. 
L'expérience  nous  montre  la  république  romaine 
renversée  au  moment  où  les  soldats  purent  choisir 
leurs  chefs.  Cette  méthode,  si  elle  était  suivie, 
entraînerait  la  destruction  des  troupes  fran- 
çaises. 

Votre  comité  pense  cependant  qu'il  y  a  des 
modifications  à  établir  dans  les  nominations  des 
grades  subalternes;  qu'il  faut;  en  laissant  le 
choix  àcelui  qui  a  la  responsabilité  directe,  éviter 

Sue  des  caractères  durs  ou  inquiets  n'obtiennent 
es  préférences,  et  que  le  mérite,  reconnu  tant 
par  les  compagnons  d'armes  que  par  les  supé- 
rieurs immédiats,  ne  puisse  être  pnvé  de  l'avan- 
cement. Pour  cela  nous  avons  cru  nécessaire 
d'indiquer  au  pouvoir  exécutif  de  prendre  des 
mesures  convenables  pour  rendre  cette  respon- 
sabilité des  officiers  utile,  en  la  rendant  possible, 
et  fonder  Tobéissance  des  soldats  sur  leur  con- 
fiance. 

Le  comité  a  trouvé  que  les  soldats  et  les  bas- 
officiers  se  plaignaient  avec  raison  du  peu  d'é- 
gards que  l'on  a  eu  jusqu'ici  pour  leurs  services; 
ils  annoncent  qu'ils  supportent  les  fatigues  de  la 
guerre,  et  que  s'ils  parviennent  au  grade  d'of- 
ficier, ce  n'est  jamais  qu'à  l'instant  où  leurs  infir- 
mités, fruits  de  services  longs  et  pénibles,  les 
obligent  à  prendre  leur  retraite.  Cependant  nos 
armées,  commandées  avec  succès  par  des  chefs 
qui  avaient  commencé  par  être  soldats,  sont  une 

Sreuve  qu'il  est  nécessaire  de  favoriser  l'ambition 
e  cette  classe  où  se  trouvent  d'excellents  juges, 
et  souvent  des  talents  distingués.  Le  souverain 
doit  applanir  les  difficultés  qui  empêchent  les  sol- 
dats d!^^obienir  la  récompense  de  leurs  travaux  et 
de  leurs  peines,  et,  pour  cet  effet,  favoriser  leur 
ambition  :  ce  double  but  sera  rempli,  en  fixant 
que,  sur  cinq  i^laces  d'officiers,  il  y  en  aura  tou- 
jours une  destinée  aux  subalternes,  arrivés  par 
tous  les  grades,  et  qu'alors  ils  prendront  rang 
dans  la  ligne  militaire  ;  cette  place  sera  donnée 
au  bas-officier  le  plus  méritant,  et  nommé  par 
un  conseil  formé  pour  cet  objet 
Nous  touchons,  Messieurs,  au  moment  où  une 


partie  de  vos  décrets  doit  avoir  tonte  sa  force 
d'exécution.  Privés,  pendant  des  siècles,  de  tous 
les  avantages  que  le  service  militaire  peut  offrir, 
la  presque  totalité  des  citoyens  français  était 
forcée  de  languir  dans  des 'emplois  inférieurs, 
landis  qu'une  classe  privilégiée  arrivait  aux  hon- 
neurs par  la  protection  et  le  crédit  de  ceux  qui 
les  avaient  usurpés.  Cette  même  classe  se  séparait 
en  trois  branches,  que  l'on  appelait  vulgairement 
nobles  de  promnce^  nobles  de  cour  et  nobles  du 
plus  haut  rang.  Les  premiers  méritaient  beaucoup 
par  des  servicesactifs,  parune  longue  expérience, 
par  des  talents  souvent  ensevelis  faute  de  circons- 
tances, et  n'obtenaient  rien  :  la  noblesse  de  cour, 
en  général,  franchissait^  plutôt  qu'elle  ne  par- 
courait, la  carrière  militaire  :  séparée  du  soldat 
par  un  espace  immense,  elle  lui  était  étrangère  : 
aussi  ignorait-elle  toujours  et  ses  peines  et  ses 
plaisirs;  aussi  nesavait-elle  oiledistraireni  adoucir 
même  quelques  instants  la  contrainte  pénible 
d'une  obéissance  éternelle.  Klle  faisait  supporter 
aux  officiers  de  l'armée  tout  le  poids  du  service, 
et  en  retirait  tous  les  honneurs  :  de  là  ces  dis- 
tinctions vraiment  humiliantes,  d^officiers  supé- 
rieurs,  d* officiers  inférieurs  ou  subalternes;  de 
là  cette  foule  immense  de  grâces  accordées  aux 
uns«  que  vous  trouvez  divisées  sous  toutes  les 
dénominations,  tandis  que  de  faibles  pensions  de 
retraite  gratifiaient  tout  au  plus  les  autres,  après 
des  services  vraiment  utiles.  Enfin,  il  existait 
une  grande  erreur,  puisque  plusieurs  familles, 
avant  l'âge  de  l'inscription  civique,  comman- 
daient des  corps  nombreux  ;  et  tant  d'abus  étaient 
consacrés  par  des  ordonnances!  Tous  les  corps 
ont  fait  des  représentations,  mais  la  malheureuse 
maxime  ponr  les  armées  a  trop  longtemps  été  de 
n'avoir  aucun  égard  aux  réclamations.  Ah  !  si 
cette  révolution  est  heureuse,  c'est  surtout  pour 
ceux  qui  étaient  condamnés  à  de  si  criantes 
injustices  ;  il  fallait  que  le  gouvernement  se  régé- 
nérât pour  détruire  ces  odieux  abus;  ils  ne  seront 
jamais  oubliés  du  militaire,  parce  qu'ils  lui  rap- 
pelleront ce  qu'il  était  et  ce  qu'il  est  devenu. 

La  marche  qui  a  été  suivie,  ne  devant  plus 
avoir  lieu,  nous  allons  vous  entretenir  des  pré- 
cautions qne  nous  croyons  indispensables  pour 
corriger  les  vices  de  l'organisation  militaire. 

il  nous  parait  convenable  que,  pour  entrer  an 
service  dans  le  grade  d'officier*  il  soit  nécessaire 
d'èrre  âgé  de  18  ans  révolus,  et  de  réunir  toutes 
les  autres  qualités  de  citoyen  actif.  Ce  n'est  qu'à 
cet  âge  que  le  corps  et  l'esprit  ont  une  consis- 
tance azsez  forte  pour  se  passer  des  soins  jour- 
naliers. Il  nous  a  paru  avantageux,  en  outre,  que 
toute  personne,  proposée  pour  occuper  une  place 
d'otficier,  ait  préalablement  soutenu  un  examen 
public  sur  les  objets  relatifs  aux  premiers  points 
de  la  constitution  et  aux  éléments  de  l'art  mili- 
taire. Une  épreuve  de  ce  genre  est  faite  pour  dis- 
poser avantageusement  Topinion  publique.  Elle 
paraîtra  un  juste  motif  de  préférence  sur  un 
grand  nombre  de  citoyens  qui,  n'apportant  au 
service  que  d'heureuses  dispositions  et  du  zèle, 
ne  peuvent  y  entrer  que  comme  soldats.  L'artil- 
lerie et  le  génie,  qui  ont  une  réputation  si  haute 
et  si  méritée  dans  toutes  les  armées  de  l'Europe» 
sont  soumis  à  des  examens  que  nous  croyons 
trop  sévères  pour  le  reste  des  troupes  :  mais 
pleins  de  confiance  dans  les  personnes  gae  le 
Roi  a  chargées  de  veiller  à  toutes  les  parties  de 
l'administration  militaire,  nous  nous  boroons  à 
poser  le  princine,  sans  entrer  dans  aucun  détail. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  aurons  donc,  dans 
le  premier  emploi   militaire,  des  officiers  par- 
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venus  par  tons  les  grades,  dans  la  proportion 
d*an  sur  cinq,  et  des  officiers  distingués  par  les 
examens  qu'ils  auront  soutenus. 

Nous  croyons  que  l'avancement  doit  dès  lors 
suivre  l'ancienneté  jusqu'au  grade  de  major 
exclusivement,  pourvu  seulement  que  les  jeunes 
gens  entrés  au  service  avec  le  rang  d'officier, 

Êrétent,  à  Tàge  fixé  par  la  loi,  le  serment  civique, 
e  ne  sera  pas  dans  celte  partie  de  la  force  pu- 
blique, qui  a  toujours  été  Tasile  de  Tbonneur, 
Sue  cette  loi  paraîtra  pénible,  et  l'on  peut  assurer 
'avance  que,  sans  aucune  ordonnance  probibi- 
tive,  celui  qui  ne  serait  pas  digne  d'être  admis  au 
serment,  ne  pourrait  plus  continuer  ses  services. 
11  est  bon,  il  est  juste  autant  qu'utile  gue  le 
soldai  soit  citoyen,  et  que  se  voyant  estime,  con- 
sidéré, il  aime  son  état,  qu'il  tienne  à  la  patrie, 
et  gu'il  n'en  devienne  jamais  l'oppresseur. 

Nous  allons  vous  occuper  en  ce  moment  des 
grades  supérieurs,  de  ceux  qui  permettent  de 
mettre  les  talents  sous  un  plus  grand  jour,  de 
ceux  qui  ont  souvent  servi  de  prétexte  pour  se- 
conder l'arbitraire  au  lieu  de  favoriser  le  mérite 
et  rexpérieuce.  Le  comité  militaire  a  pensé  que 
tous  les  grades,  depuis  celui  de  major  jusqu'à 
celui  de  aeutenant-gonéral  exclusivement,  ap- 
partenaient principalement  à  Fanclenneté,  en 
exceptant  un  sur  trois,  destiné  aux  persounis 

3ui,  annonçant  des  talents  rares,  doivent  obtenir 
es  préférences  et  parvenir  dans  la  vigueur  de 
l'âge  au  commandement  des  armées.  Sur  la  pro- 
position principale,  le  comité  a  cru  que  là  où  il 
V  aurait  incapacité,  il  ne  fallait  pas  accorder 
aes  fonctions  actives,  et  qu*il  devait  avancer 
comme  principe  utile,  que  le  pouvoir  exécutif 
peut  refuser  l'avancement  s*il  croit  y  être  fondé, 
mais  qu'il  ne  pourra  le  faire  sans  un  changement 
d'état  pour  celui  qui  serait  ainsi  privé  de  i  avan- 
cement, sans  jugement  par  conseil  de  guerre,  ou 
sans  une  retraite  de  gré  à  gré. 

Cette  loi  utile,  faite  Clément  pour  les  grades 
intermédiaires  du  capitaine  au  lieutenant  général, 
étant  justement  appuquée,  laissera  une  carrière 
qui  ne  sera  jamais  fermée  à  ceux  qui  méritent,  et 
elle  empêchera  de  dépouiller  un  officier  arbitrai- 
rement, puisqu'il  faut  le  placer,  le  juger,  ou  qu'il 
demande  à  se  retirer. 

Sur  la  seconde  proposition,  il  a  paru  au  comité 
militaire  qu'il  ne  pourrait  se  rendre  juge  de  l'in- 
capacité ou  du  mérite,  et  eu  fixer  les  justes 
bornes,  mais  qu'il  appartenait  au  pouvoir  exécutif 
de  tenir  la  balance  et  d'apprécier  la  valeur  des 
poids;  que  c'était  un  des  objets  compris  dans  la 
responsabilité,  que  celui  de  faire  des  choix  utiles 
et  estimables  ;  qu'il  fallait  seulement  exiger  que 
depuis  le  grade  de  major,  aucun  officier  ne  pour- 
rait parvenir  à  celui  de  lieutenant-général  sans 
passer  par  tous  les  grades. 

Enfin,  pour  les  nominations  de  lieutenants-gé- 
néraux, et  pour  les  commandants  d'armées,  nous 
avons  pensé  qu'il  n'y  avait  d'autre  règle  à  pres- 
crire que  d'observer  dans  le  choix  la  réunion 
des  talents  éprouvés  par  l'expérience,  et  d'en 
laisser  le  Roi  seul  arbitre. 

Après  avoir  ainsi  posé  les  bases  sur  lesquelles 
le  pouvoir  exécutif  doit  opérer  son  action,  il  est 
essentiel  encore  de  tourner  votre  attention  sur  les 
circonstances  que  la  guerre  peut  offrir.  Un  mili- 
taire alors  ne  doit  iamais  prévoir  1  avancement 
qu'il  peut  espérer  :  la  gloire  d'un  général  d'armée 
est  attachée  a  favoriser  le  talent,  le  mérite,  l'é- 
nergie dans  tous  ceux  qui  lui  sont  subordonnés  ; 
il  faut  lui  permettre  de  franchir  toutes  les  règles 
prescrites  pendant  la  paix,  lui  donner  le  droit 


d'en  créer  de  nouvelles,  et  l'obliger  seulement  à 
une  responsabilité  sévère. 

Cette  nécessité  de  se  reposer,  sur  un  seul  homme, 
du  sort  d'un  grand  nomhre  d'individus,  est  un 
des  motifs  qui  doivent  rendre  aux  nations  libres 
l'état  de  guerre  redoutable,  parce  que,  outre  la 
ruine  des  finances,  il  mène  à  la  perte  de  la  li- 
berté. Ce  fut  en  rendant  les  guerres  longues  et 
même  continues  que  les  généraux  de  Rome, 
despotes  de  l'armée,  parvinrent  à  se  rendre  les 
despotes  de  la  République. 

Il  nous  reste  encore  à  veiller  sur  quelques  offi- 
ciers hors  de  rang,  et  qu'il  est  bon  et  utile  de  clas- 
ser. Le  zèle  et  l'honneurifrançais  onttoujours  con- 
duit nos  guerriers  partout  où  il  y  avait  de  la  gloire 
à  acquérir.  Ou  a  vu  Charles  Xll  tué  auprès  d'un 
officier  français;  et,  sans  remonter  à  une  époque 
aussi  reculée,  quels  efforts  n'ont  pas  faits  des 
Français  pour  obtenir  la  liberté  à  une  grande 
partie  d'un  autre  hémisphère?  L'Amérique, 
comme  on  le  sait,  doit  en  partie  sa  liberté  aux 
efforts  qu'ils  ont  déployés  dans  les  champs  de 
Glorester  et  dans  les  affaires  de  Stony-Point  et 
ds  Redbanck.Naguères  encore  quelques  Français 
se  sont  fait  connaître  d'une  manière  distinguée 
sur  les  bords  de  la  mer  Noire.  11  faut  quelques 
exceptions  pour  des  personnes  dont  les  noms  re- 
tentissent d'une  manière  favorable,  et  dont  les 
actions  méritent  une  place  dans  l'histoire.  Le  co- 
mité a  donc  pensé  que  tout  Français  qui.  ayant 
la  permission  de  servir  une  puissance  alliée  de 
la  France,  se  ferait  connaître  par  des  actions 
d'éclat,  ne  serait  pas  soumis  aux  règles  strictes 
qui  ont  étéprescrites  pour  l'avancement.  En  même 
temps  qu'il  recommande  un  jugement  sévère 
pour  de  semblables  services,  il  trouve  qu'il  est 
utile  d'avoir  des  officiers  formés  à  la  guerre,  sans 
que  la  nation  soit  obligée  d'en  supporter  les 
frais. 

Le  désir  ardent  que  nous  avons  de  voir  tout  ce 
qui  compose  l'armée  en  pleine  activité,  nous  fait 
envisager  comme  une  chose  vraiment  utile  de  li- 
miter le  nombre  des  officiers-généraux  à  la  tète 
des  troupes,  et  de  ne  les  remplacer,  le  plus  sou- 
vent^ que  par  des  officiers  eu  activité  de  service. 

Enfin,  Messieurs,  si  l'économie  nécessaire  aux 
finances  exige  des  réformes  dans  l'armée,  la  jus- 
tice veut  quelles  portent  sur  les  grands  abus; 
qu'il  n'y  ait  que  des  changements  utiles,  et  qu'une 
constitution,  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous,  ne 
trouble  personne  dans  ses  jouissances. 

Résumant  le  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre, le  comité  demande  que  l'existence  sociale 
du  militaire  soit  fixée  ;  qu'on  accorde  après  un 
certain  terme,  pour  récompense  des  services,  le 
droit  important  de  citoyen  actif;  que  les  rapports 
de  l'armée  avec  le  pouvoir  qui  ordonne  et  celui 
qui  exécute,  soient  réglés  d'une  manière  inva- 
riable; que  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  troupes  réglées  et  les  gardes 
nationales  soient  déterminées  d'avance,  et  que 
l'expérience  conserve  l'avantage  qu'elle  doit  avoir 
|)our  le  commandement  ;  que  les  justes  réclama- 
tions du  militaiie  soient  enfin  écoutées;  que  les 
décrets  de  l'Assemblée,  qui  admettent  au  service 
toutes  les  classes  de  citoyens,  soient  mis  en  vi- 
gueur; que  les  soldats  n'aient  plus  à  redouter 
pour  bas-officiers  des  hommes  dont  ils  pourraient 
craindre  le  caractère,  ou  dont  ils  n'estimeraient 
pas  la  conduite  ;  que  l'avancement  pour  les  bas- 
officiers  Jeur  assure  les  récompenses  qu'ils  ont 
droit  d'attendre;  que  les  officiers,  avant  d'entrer 
au  service,  soient  appelés  à  des  examens  toujours 
utiles;  qu'il  n'y  ait  aucun  passe-droit  pour  mon- 
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ter  aux  compagnies;  que  toute  propriété  de  ré- 
gioieDt  soit  détruite;  que  l'ancienneté,  pour  par- 
venir aux  grades  supérieurs,  ainsi  qu'à  ceux  de 
colonel  et  de  maréchai-de-camp,  ait  toujours  la 

{^référence,  lorsqu'elle  se  trouve  accompagnée  de 
a  capacité  et  de  l'activité  qu'on  doit  exiger  dans 
un  chef;  qu'un  poste  de  tranquillité,  qu  une  re- 
traite honorable  soient  accordés  à  celui  qui,  étant 
parvenu  à  la  tête  de  son  corps,  ne  serait  pas 
avancé;  ou  qu'en  cas  de  refus,  il  ait  droit  à  un 
jugement  légal;  que  la  guerre  laisse  au  talent  le 
moyen  de  se  faire  jour  et  à  Tambilion  ceux 
d'arriver  ;  que  la  valeur  française  trouve  d'a- 
vance des  récompenses  préoarées  pour  les  succès 
non  contestés;  que  les  réformes  de  l'armée  por^ 
tent  sur  les  grands  abus;  qu'enfin  l'état  militaire 
devienne,  autant  qu'il  est  possible,  un  état  heu- 
reux. 

Tel  est.  Messieurs,  le  rapport  que  nous  avons 
cru  devoir  soumettre  à  votre  examen  ;  il  a  été 
dicté  par  l'amour  de  l'ordre,  le  sentiment  le  plus 
vrai  de  coopérer  efficacement  au  bien  |)ublic. 
Nous  avons  pensé  que  la  fixation  des  principes 
appartient  au  Corps  législatif,  comme  l'applica- 
tion au  pouvoir  exécutif,  et  nous  ne  nous  sommes 
jamais  écartés  de  cette  règle. 

Le  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  combien  le 
travail  qu'il  avait  entrepris  était  difficile  à  exécu- 
ter; il  s'est  moins  occupé  de  créer  une  armée 
que  de  détruire  des  abus  consacrés  par  le  temps; 
il  n'a  voulu  adopter  que  des  formes  que  chacun 
puisse  calculer,  approuver,  aimer  même,  s'il  est 
possible,  tant  par  l'avantage  que  le  soldat  trou- 
vera à  se  les  approprier,  que  par  la  conviction 
qu'elles  offriront  à  l'officier  de  la  justesse  de 
leurs  choix,  et  par  l'heureux  développement 
qu'elles  donneront  à  son  inteUigence  et  à  son 
ambition. 

Après  avoir  ainsi  détaillé  ce  que  le  comité  croit 
avantageux  et  utile  à  l'Etat,  et  par  conséquent  à 
l'armée,  dont  les  intérêts  sont  inséparables,  nous 
croyons  devoir  soumettre  à  l'Assemblée  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'objet 
essentiel  et  spécial  de  l'armée  est  la  défense  de 
l'Etat  contre  i  ennemi  de  la  nation; 

a  Que  si  pour  bien  remplir  cet  objet,  l'obéissance 
est  un  devoir  indispensai)le  dans  les  subalternes, 
le  respect  des  lois  et  des  justes  limites  de  leurs 
pouvoirs  n'en  est  pas  moins  rigoureux  pour  les 
chefs; 

■  Considérant  que  le  régime  sévère  de  la  subor- 
dination militaire  prête  à  des  abus  de  pouvoir, 
et  que  chez  la  plupart  des  nations  la  pertt3  de  la 
liberté  et  le  maintien  de  l'oppression  sont  dus  à 
à  un  emploi  inconstitutionnel  des  forces  de 
l'armée  ; 

c  Considérant  que  la  condition  pénible  des 
hommes  uni  se  dévouent  au  service  habituel  de 
la  guerre  leur  donne  des  droits  à  la  gratitude  de 
leurs  concitoyens  et  à  l'humanité  du  législa- 
teur; 

c  Considérant  enfin  que  dans  tous  les  temps 

'armée  française  a  donné  des  preuves  signalées 

d'un  patriotisme  éclairé,  et  qu'elle  a  toujours 

offert  un  grand  exemple  de  conduite  à  toutes  les 

armées,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1*'  Tout  militaire,  domicilié  dans  un  can- 
ton, conservera  son  domicile,  malgré  les  absences 
nécessitées  par  son  service  ;  en  conséquence  elles 
ne  pourront  lui  faire  perd[re  le  droit  d'élire  et  ^ 
d'être  élu  dans  ce  canton,  s'il  a  d'ailleurs  les 
qualités  exigées  par  les  décrets  de  l'Assemblée' 
nationale. 


c  Art.  2.  Après  trente  ans  de  service  dans  l'ar- 
mée, un  militaire  français  ou  devenu  Français,  et 
domicilié,  de  fait,  dans  un  canton,  y  jouira  de 
la  plénitude  des  droits  du  citoyen  actif,  quand 
même  il  ne  serait  sujet  à  aucune  des  contriba- 
tions  requises  pour  être  éiigible. 

«  Art.  3.  Les  troupes  réglées  sont  particulière- 
ment destinées  à  la  défense  du  royaume  contre 
les  ennemis  du  dehors  ;  elles  ne  peuvent  jamais 
être  employées  contre  les  citoyens,  qu'à  la  réqui- 
sition du  Corps  législatif,  des  officiers  civils  ou 
municipaux  :  dans  ce  cas,  la  réquisition  de  la 
main-forte  doit  toujours  être  lue  aux  troupes 
assemblées  avant  qu'elles  puissent  agir  hostile- 
ment. 

<  Art.  4.  Lorsque  les  gardes  nationales  et  les  trou- 
pes réglées  seront  ensemble  sous  les  armes,  les 
gardes  nationales  prendront  la  droite  dans  leurs 
villes  et  sur  leur  territoire  ;  mais  hors  de  la  ville 
et  de  leur  territoire,  le  pas  et  le  commandement 
appartiendront  aux  troupes  réglées. 

«  Art.  5.  Deux  voies  différentes  conduiront  au 
grade  d'officier  :  !<".  la  pratique  distinguée  des 
devoirs  du  soldat;  2<*  la  connaissance  des  premiers 
éléments  de  l'art  militaire. 

c  Art.  6.  De  cinq  emplois  de  sous-lieutenants,  il 
en  sera  toujours  donné  un  à  un  bas-officier  du  ré- 
giment, de  telle  sorte  cependant  qu'il  ne  puisse 
jamais  V  avoir,  dans  l'armée,  plus  du  cinquième 
des  officiers  parvenus  par  tous  les  grades.  Les 
quatre  autres  places  d'officier  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  citoyens  qui,  dans  un  examen 


d'être  élevés  à  ce  grade. 

«  Art.  7.  Tout  Français  fils  d'un  citoyen  actif  est 
admissible  à  l'examen  nécessaire  pour  parvenir  au 
grade  d'officier. 

a  Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  grade 
d'officier,  s'il  n'a  dix-huit  ans  révolus; 

«  Art.  9.  Un  conseil,  composé  des  chefs  et  desca- 
pitaines du  régiment,  choisira  parmi  les  bas-offi- 
ciers celui  qu'il  croira  le  plus  digne  d'être  élevé 
au  grade  d'officier. 

«  Art.  10.  Les  bas-officiers  seront  désignés  par  les 
bas-officiers  et  par  les  officiers  de  la  compagnie, 
choisis  par  le  capitaine  et  confirmés  par  le  colo- 
nel. 

c  Art.  il. Les  sous-lieutenaats  parviendront  au 
grade  de  lieutenant,  et  les  lieutenants  au  grade  de 
capitaine,  par  ordre  d'ancienneté:  l'incapacité, 
jugée  par  un  conseil,  pourra  seule  changer  cet 
ordre. 

c  Art.  12.  Tous  les  grades  militaires  compris  en- 
tre celui  de  capitaine  et  celui  de  lieutenant-géné- 
ral des  armées,  seront  donnés,  les  deux  tiers  en 
suivant  l'ordre  d'ancienneté,  dans  la  même  arme, 
l'autre  tiers  à  ceux  que  le  roi  en  jugera  les  plus 
dignes. 

«Art.  13.  Aucun  militaire  ne  perdra  le  droit  que 
son  ancienneté  lui  donne  à  un  grade  supérieur, 
que  dans  deux  cas  :  s'il  y  renonce  pour  accepter 
une  retraite  honorable,  dans  un  emploi  moins 
actif,  ou  s'il  est  jugé  incapable  par  un  conseil. 

«  Art.  14.  La  nomination  des  lieutenants-géné- 
raux, des  maréchaux  de  France  et  des  généraux 
d'armée  dépend  absolument  du  Roi. 

«  Art.^15.  Pendant  la  guerre,  le  Roi  peut  donner 
aux  généraux  d'armée  le  droit  de  conférer  des 
.grades  hors  du  rang,  à  tout  militaire  distingué 
(par  quelque  action  d'éclat. 

«  Art.  16.  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  la  per- 
mission de  servir  une  puissance  alliée  de  la 
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France,  et  qui  dans  le  service  se  sera  fait  distin- 

fuer  par  quelque  action  d'éclat  pourra  être  élevé 
orfl  de  son  ranff,  à  un  grade  supérieur  à  celui 
qu'il  avait  dans  rarmée. 

c  Art.  17.  Toute  véDaiité  des  emplois  militaires 
sera  détruite,  il  n*y  aura  plus  de  colonel  proprié- 
taire ;  00  accordera  des  dédommagements  conve- 
nables à  ceux  qui  sont  actuellement  pourvus 
d'emplois  de  ce  genre. 

«  L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  ;  elle  en  renvoie  la  discussion  au 
lundi  8  février.  » 

M.  le  B^résident  annonce  que  M.  Leclerc,  dé- 
puté de  Paris  et  M.  Périsse-Duluc  ont  été  nom- 
més pour  l'inspection  de  l'imprimerie. 

L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  nouveau  président. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  1*'  février 

1790. 

Mémoire  en  réponse  à  la  demande  des  députés  de 
Marseille,  concernant  la  division  des  départements 
en  Provence^parM.  de  Boisgelln,  archevêque 
â^Aix,  députe  de  la  sénéchaussée  d' Aix  (l). 

Le  comité  de  constitution  avait  tracé  un  plan  de 
division  de  la  Provence  en  trois  départements. 

Un  de  ces  départements  contenait  les  vigueries 
d'Aix,  Apt  et  Tarascon,les  terres  adjacentes  d'Ar- 
les, les  fiaux  et  Salon  et  la  ville  et  le  territoire  de 
Marseille. 

Un  autre  était  composé  des  vigueries  de  Saint- 
Paul,  Grasse,  Draguignan,  Toulon,  firignoles,  Apt, 
Lorgues,  Barjols  et  Saint-Maximin. 

Ces  deux  départements  renfermaient  toute  la 
fiasse-Provence  et  partageaient  la  côte  maritime  ; 
l'un  à  l'ouest,  depuis  les  embouchures  du  Rhône 
jusqu'à  Marseille  ;  et  l'autre  à  l'est  depuis  Marseille 
jusqu'à  la  rivière  du  Var. 

Un  troisième  département  était  celui  du  nord 
ou  de  la  Haute-Provence,  contenant  les  vigueries 
de  Forcalquier,  Sisteron,  Digne,  Moustiers,  Gastel- 
lanne,  Annot,  Golmars,  Seyne,  Vallée  de  fiarcelon- 
nette,  communauté  de  Sault  et  Val  de  fiarrôme. 

Les  députés  de  Provence  furent  convoqués  pour 
donner  leur  avis  sur  rétablissement  et  la  division 
des  départements. 

Les  députée  de  la  sénéchaussée  d'Aix  avaient 
votés  pour  un  seul  département. 

Plusieurs  députés  votèrent  pour  deux  départe- 
ments; la  division  en  trois  départements  fut  admise 
àlapluralité  des  voix. 

Les  députés  de  Marseille  avaient  demandé  l'é- 
tablissement d'un  seul  département  pour  Marseille 
et  son  territoire  ;  la  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  point  été  conforme  à  leurs  désirs.  Au 
défaut  d'un  département  particuliert  les  députés 
de  Marseille  ont  demandé  que  Marseille  fût  placée 
dans  le  département  de  Test,  et  non  dans  celui 
de  l'ouest  :  ils  ont  proposé  de  former  un  départe- 
ment des  vigueries  de  Toulon,  Hyères,  Brignoles, 
BarjolSy.  Saint-Maximinet  de  réunir  les  vigueries  de 
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Grasse.  Draguignàn  et  Lorgues  au  département  du 
nord  ou  de  Ta  Haute-Provence. 

Les  vigueries  de  Grasse  et  de  Draguignàn  sont 
séparées  du  département  de  la  Haute-Provence  par 
des  montagnes  inaccessibles  ;  il  n'y  a  point  de 
chemins  ouverts  ;  il  serait  très  difficile  ettrèscoû- 
teux  d'y  faire  des  chemins. 

La  pente  de  la  Haute-Provence  est  versée  vers 
les  vigueries  d'Apt  et  d'Aix;  la  ville  ou  la  viguerie 
d'Aix  est  le  passage,  le  centre  et  le  lien  néces- 
saire de  toutes  les  parties  de  la  Provence. 

Les  députés  de  Marseille  pensent  que  le  dépar- 
tement du  nord  recevrait,  par  sa  réunion  avec 
Grasse  et  Draguignàn,  un  surcroît  de  population, 
de  commerce  et  de  richesse  territoriale  qui  balan- 
cerait la  disproportion  qu'il  éprouve  dans  le  plan 
de  division  du  comité. 

Les  productions  sont  différentes  par  la  nature 
du  climat  ;  les  relations  sont  impossibles  par  la 
disposition  des  lieux. 

On  ne  peut  pas  oublier  les  différences  et  les  dis- 
tances que  la  nature  a  marquées  'par  des  effets 
sensibles  et  par  des  obstacles  insurmontables. 

L'administration  n'établit  pas  des  rapports  que 
la  situation  des  lieux  ne  comporte  point. 

Le  commerce  de  la  Haute-Provence  suivra  tou- 
jours la  pente  de  ses  montagnes  vers  la  plaine 
d'Aix,  Tarascon  et  Marseille. 

Gelui  de  Grasse  et  Draguignàn  aura  toujours  le 
même  cours  vers  les  côtes  maritimes  et  vers 
Marseille,  et  ne  remontera  vers  la  Haute-Provence 

3ue  par  les  relations  de  commerce  des  vigueries 
e  Barjols,  de  Saint-Maximin  et  d'Aix. 

L'administration  d'un  département  ne  rend 
communs  que  les  impôts  établis  pour  les  charges 
d'utilité  publique,  nationale  ou  provinciale;  et 
les  impôts  ne  pourraient  être  transmis  qu'avec 
peine  et  par  de  longs  détours,  de  Draguignàn  à 
Digne  ou  de  Digne  a  Draguignàn. 

La  viguerie  de  Draguignàn  se  trouverait  placée  à 
l'extrémité  de  ce  nouveau  département,  et  per- 
drait tous  les  avantages  que  peut  lui  donner  sa 
situation  dans  le  département  tracé  par  le  comité 
de  constitution. 

Les  députés  de  Marseille  ont  senti  ces  raisons; 
ils  ont  paru  renoncer  au  projet  de  réunion  de 
Grasse  et  de  Draguignàn  avec  la  montagne  ;  ils 
ont  proposé  la  réunion  de  Marseille  avec  le  dépar- 
tement de  l'est,  quelles  qu'en  soient  l'étendue  et 
les  bornes. 

Les  députés  de  MarseiUe  représentent  que  la 
division  qu'ils  proposent  est  mieux  proportionnée 
aux  bases  de  division  établies  par  l'Assemblée 
nationale. 

Ges  bases  sont  celles  de  l'étendue  territoriale, 
des  contributions  et  de  la  population. 

IL  faut  observer  que  le  département  de  l'ouest, 
tel  qu'il  avait  été  tracé  par  le  comité  de  constitu- 
tion,  ne  comprenait  point  la  viguerie  d'Apt;  c'est 
par  des  convenances  particulières  qu'on  l'a  séparée 
de  celui  de  la  Haute-Provence. 

On  sent  bien  que  le  département  de  l'ouest 
renoncera  plutôt  à  l'accession  delà  viguerie  d'Apt 
qu'à  celle  de  Marseille. 

Telles  sont  les  proportions  de  deux  départe- 
ments dans  le  plan  du  comité  des  Goances. 

Le  département  de  l'ouest  est  de  40,824  toises 
dans  sa  plus  grande  longueur,  et  de  34,992  toises 
dans  sa  plus  grande  largeur. 

Gelui  de  l'est  est  de  5o,4Q4  toises  de  longueur, 
sur  40,824  de  largeur. 

Le  département  de  l'ouest,  tel  qu'il  avait  été 
proposé,  compte  environ  1,190  feux,  sans  y  com- 
prendre Marseille. 
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Le  départemeat  de  Test,  1,160  feux. 
Les  feux  sont  la  mesure  de  la  valeur  des  biPns 
et  des  contributions. 

La  différence  n'est  pas  sensible,  et  il  est  possi- 
ble que,  dans  un  nouvel  affouagement,  l'ac- 
croissement du  commerce  sur  les  côtes  maritimes, 
le  plus  grand  débit  des  vius  et  la  nouvelle  con- 
trinution  des  privilégiés,  rapprochent  la  propor- 
tion des  deux  départements. 

On  ne  peut  énoncer,  par  rapport  à  la  population, 
que  des  évaluations  probables,  et  c'est  encore  une 
observation  à  faire,  que  la  Haute- Provence  s'est 
dépeuplée,  et  que  la  population,  en  approchant 
des  côtes  maritimes,  est  sensiblement  augmentée. 

Od  croit  pouvoir  assurer,  sans  crainte  d'une 
erreur  sensible,  que  ces  deux  départements, 
Marseille  excepté,  sont  à  peu  prés  égaux  dans  le 
rapport  de  la  population  comme  dans  celui  des 
contributions. 

Leur  véritable  différence  est  celle  du  territoire. 

On  augmenterait  d  un  côté,  par  l'accession  de 
Marseille,  le  département  le  plus  étendu. 

On  diminuerait  de  l'autre,  par  la  séparation  de 
Marseille,  le  territoire  le  plus  borné. 

Il  faut  dire  la  vérité  ;  de  quelaue  côté  que 
Marseille  soit  placée,  il  faut  qu'elle  dérange  la 
proportion  respective  des  deux  départements; 
elle  ne  peut  pas  se  partager  elle-même  :  il  est 
d'une  inévitable  nécessité  qu'elle  rende  plus 
considérable^  sans  aucune  proportion,  le  départe- 
ment auquel  elle  doit  être  unie. 

Ainsi  la  question  reste  entière;  l'inégalité  des 
deux  départements  n'est  que  Teffet  même  de  la 
réunion  de  Marseille,  et  ne  peut  pas  être  un  prin- 
cipe de  décision. 

Les  députés  de  Marseille  exposent  l'avantage  de 
réunir  l'administration  de  Marseille  à  celle  des 
villes  maritimes  dont  le  régime  et  les  intérêts 
peuvent  plus  aisément  se  concilier  avec  son 
administration. 

C'est  cependant  entre  les  villes  maritimes,  entre 
les  commerçants  de  ces  villes,  entre  leurs  entre- 
prises et  leurs  spéculations  différentes  que  la 
concurrence  peut  exciter  quelque  discussion.  On 
)Ourrait craindre  que,  dans  le  même  département, 
es  demandes  ou  les  plaintes  des  villes  maritimes 
es  plus  faibles  ne  pussent  pas  l'emporter  sur  les 
prétentions  des  grandes  villes. 

C'est  parce  que  leurs  intérêts  sont  semblables, 
qu'elles  sont  en  concurrence.  Des  villes,  faibles 
par  elles-mêmes,  peuvent  emprunter  la  force  de 
leur  département;  il  semble  qu'elles  perdent  leur 
propre  force  quand  elles  ont  à  supporter  dans 
leur  département  la  prépondérance  d'une  ville 
considérable. 

Mais  Marseille  ne  veut  point  faire  d'injustices 
et  n'en  a  point  à  craindre  dans  un  département 
plutôt  que  dans  un  autre. 

Iln'v  aura  point  de  rivalité  de  commerce  entre 
Marseille  et  les  communautés  du  département 
d'Aix. 

Quel  serait  l'objet  de  ces  injustices? 

Le  commerce  ne  dépend  pomt  de  l'administra- 
tion d'un  département. 

Le  commerce  doit  être  libre. 

Voilà  le  premier  principe  de  tout  département. 

Si  des  commerçants  veulent  avoir  des  privilèges, 

l'administration  d'un  département,  quelqu'il  soit, 

)eut  et  doit  les  coutredure.  Ces  privilèges  qui  font 

e  bien  de  quelques  commerçants  ne  font  pas  le 

)ien  du  commerce. 

Le  commerce  est  fait  pour  favoriser  le  trans- 
port et  le  débit  des  productions  nationales; et, 
80U8  ce  rapport,  il  n'a  rien  à  craindre  des  pria- 


cipes  qui  doivent  diriger  l'administration  des  pro- 
priétés territoriales. 

Le  commerce  est  fait  pour  favoriser  l'importa- 
tion des  denrées  étrangères.  Les  denrées  peuvent 
être  soumises  à  des  droits  par  des  vues  d'admi- 
nistration générale.  Ces  droits  peuvent  être  établis 
par  des  Assemblées  nationales,  et  ne  doivent 
point  l'être  par  des  assemblées  de  département  ; 
et,  sous  ce  rapport,  l'administration  d'un  dé- 
partement ne  peut  porter  encore  aucun  préjudice 
au  commerce. 

Quel  serait  l'obiet  des  injustices  que  Marseille 
aurait  à  craindre? 

Serait-ce  un  partage  inégal  et  disproportionné 
des  charges  de  Marseille  et  du  département  ? 

Quel  que  soit  le  département  auquel  elle  doit 
être  unie,  elle  aura  les  mêmes  intérêts  à  ré- 
clamer. 

Il  V  aura  des  charges  communes  qui  doivent 
être  imposées  par  la  municipalité. 

L'Assemblée  nationale  établira  les  principes 
qui  doivent  déciier  des  charges  provinciales  ou 
municipales,  il  ne  restera  qu'aies  exécuter. 

Enfin,  si  Marseille,  la  plus  puissante  des  villes 
dans  un  d(^partement  comme  dans  un  autre,  avait 
des  plaintes  à  former,  elle  ne  craindrait  pas  de 
les  adresser  à  l'Assemblée  nationale,  et  Marseille 
serait  bien  sûre  d'être  entendue. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  soient  là  les 
véritables  raisons  de  la  demande  des  députés  de 
Marseille. 

Les  députés  de  Marseille  n'ont  d'autre  motif 
que  d'établir  à  Marseille  le  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

Ainsi  les  députés  supposent  que  Marseille  se- 
rait le  chef-lieu  du  département  de  l'est.  Cepen- 
dant elle  en  serait  exclue,  par  les  mêmes  raisons, 
dans  un  département  comme  dans  l'autre. 

Quelles  sont  ces  raisons?  les  voici  : 

On  dit  que  Marseille  doit  être  chef  de  dépar- 
tement à  cause  de  sa  grande  population. 

Sa  population  est  moindre  que  celle  -du  reste 
de  chacun  des  deux  départements  de  l'est  ou  de 
l'ouest. 

200,000  habitants,  répandus  dans  le  dépar- 
tement de  l'est,  concourent  avec  les  habitants 
de  Marseille,  et  ont  le  droit  de  demander  un 
centre  mitoyen  dont  chaque  habitant  soit  rappro- 
ché dans  une  juste  proportion. 

Il  faudrait  rapprocher  le  centre  et  le  chef-lieu 
dans  le  département  de  l'est  comme  dans  celui  de 
Touest. 

Marseille  serait  également  placée  à  rextrémité 
des  deux  départements,  et  elle  ne  doit  pas  s'en 
plaindre.  Ce  sont  les  avantages  immenses  de  son 
heureuse  position  sur  les  bords  de  la  mer,  qui 
lui  font  perdre  le  faible  avantage  de  devenir  le 
chef-lieu  d'un  département. 

Ce  serait  un  faible  avantage  pour  elle  d'être  le 
chef-lieu  d'un  département-  elle  n'en  a  pas  besoin. 
C'est  le  bien  le  plus  sensible  pour  Aix,  et  pour 
toute  autre  ville  de  la  Provence. 

Marseille  est  tout  par  elle-même.  Le  plus  beau 
des  départements  est  celui  de  son  port  et  de  sa 
municipalité. 

Son  département  s'apouie  d'un  côté  à  Cadix» 
et  delà  s'étend  jusqu'à  l'Amérique;  il  embrasse 
de  l'autre  les  côtes  de  l'Italie  et  de  l'Afrique;  il 
domine  sur  les  Echelles  du  Levant,  et  son  centre 
est  à  Smyrne  et  à  Constantinople. 

Voilà  le  département  dont  elle  est  le  cheMicm 
depuis  deux  mille  ans^  et  cette  heureuse  admi- 
nistration, conliée  à  toutes  les  générations  de 
ses  coQCitoyens,  s'est  maintenue  avec  une  égale 
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prospérilé  parmi  les  variations  de  tous  les  em- 
pires*  Marseille  est  tout  parelle-môuief  el  ne  peut 
pas  envier  à  des   villes  sans  ricbesses  et  saus 

Suissauce  les  ressources  bornées  d'un  centre  de 
épartement. 

Marseille  oppose,  par  ses  richesses  mêmes,  un 
obstacle  sensible  à  rétablissement  de  l'adminis- 
tratlou. 

Les  denrées  y  sont  à  plus  haut  prix  qu'en 
aucun  autre  lieu  de  la  province.  La  grande  con- 
sommation en  est  la  cause.  Il  n'est  pas  bon,  pour 
desdépuiés  qui  ne  partagent  point  les  richesses 
de  Marseille,  de  se  transporter  dans  le  lieu  de  la 
plus  grande  dépense;  il  n'est  pas  bon  pour  un 
département  d'augmenter  les  honoraires  des  dé- 
putés. 

Si  Marseille  est  chef  de  département,  dans  le 
département  de  l'ouest,  la  ville  d'Aix  est  ruinée 
sans  ressources.  Bile  n'a  d'autre  ressource  que 
celle  des  tribunaux  et  des  corps  d^administration, 
et  des  étrangers  attirés  par  les  places  et  par  les 
affaires.  La  ville  d'Aix  est  ruinée,  et  Marseille 
absorbe,  sans  s'en  apercevoir,  un  faible  accrois- 
sement de  consommation,  comme  la  mer  reçoit 
un  fleuve  dans  son  sein,  sans  en  distinguer  les 
eaux  et  sans  en  conserver  la  trace. 


faut,  dans  tous  les  cas«  déranger  la  juste  propor- 
tion des  distances  pour  procarcr  à  Marseille  un 
honneur  dont  elle  n'a  pas  besoin. 

Il  faut  enfin  considérer  que  le  commerce  par 
terre  du  Languedoc,  du  Dauphiné,  du  Lyonnais, 
de  la  Bourgogne  et  de  toutes  les  autres  parties  du 
nord  de  la  France  avec  Marseille  ;  se  fait  par  les 
routes  et  chemins  des  vigueries  de  Tarascon  et 
d  Aix,  depuis  Avignon  jusqu'à  Marseille,  que  ce 
commerce  est  immense,  qu'il  n'y  a  pas  de  com- 

Saraison  entre  les  transports  par  terre  dans  le 
épartement  de  l'ouest  et  de  Test,  et  que  ce 
commerce  fait  une  partie  considérable  des  ri- 
chesses et  de  la  prospérité  de  Marseille. 

C'est  sous  ce  rapport  que  les  intérêts  de  Tadmi- 
nistration,  dans  le  département  de  l'ouest,  s'unis- 
sent et  se  confondent  avec  tous  les  intérêts  de 
Marseille;  et  telle  est  leur  correspondance  et  leur 
union  qu'on  ne  peut  pas  comprendre  quelles 
pourraient  être  les  raisons  qui  mettraient  en 
opposition  le  véritable  intérêt  du  commerce  de 
Marseille,  et  celui  des  propriétés  territoriales  dont 
ce  conunerce  favorise  sans  cesse  les  améliorations 
et  le  progrés. 

On  a  dit  que  les  dépenses  locales  des  villes 
maritimes  avaient  plus  de  rapports  entre  elles.  11 
ne  s'agit  pas,  sans  doute,  de  celles  que  chaque 
ville  doit  faire  dans  le  sein  de  sa  propre  adminis- 
tration, et  quelle  est,  dans  les  villes  moins  consi- 
dérables, telles  que  Cassis  et  Lacioutat,  la  dépense 
d'utilité  publique  qui  puisse  être  d'une  aussi 
grande  importance  pour  Marseille,  crue  celle  des 
routes  et  des  grands  chemins,  par  lesquels  s'en- 
tretient la  communication  de  Marseille  avec  la 
France  entière. 

Il  n'y  a  donc  point  de  raison  pour  changer  la 
division  des  départements  étabhs  par  le  comité 
de  constitution.  Le  vœu  des  députés  de  Marseille 
forme  sans  doute  une  autorité  respectable.  Une 
Yille  de  200,000  habitants  a  des  droits  sur  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale.  Hais  la  voix  de 
tous  les  députés  de  la  Provence  représente  le  vœu 
de  600,000  habitants,  et  leur  suffrage  unanime 
semble  devoir  justifienrouvrage  du  comité  de  cons- 
titution et  ie  mettre  à  rabri  des  changements. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du   mardi  2  février  1190  (i). 

M.  Target  ouvre  la  séance  en  donnant  lecture 
du  résultat  du  scrutin  pour  l'élection  du  Prési- 
dent. 

M.  Bureaux  de  Pusy  a  obtenu  397  voix  ;  H.  le 
baron  de  Menou  318  ;  en  conséquence,  M.  Bureaux 
de  Pusy  est  proclamé  Président. 

M.  Target,  ancien  président,  dit  : 
«  Si  rhooneur  de  présider  cette  auguste  Assem- 
blée, lorsqu'il  est  déféré  par  vos  suffrages,  don- 
nait les  talents  nécessaires  pour  remplir  dignement 
cette  place,  je  n'emporterais,  en  me  confondant 

fiarmi  vous,  que  la  douce  pensée  que  votre  choix 
aissera  toujours  dans  une  âme  sensible  ;  mais 
j'ai  trop  bien  connu  le  poids  des  fonctions  que 
vous  m'avez  confiées  ;  je  les  ai  trouvées  souvent 
trop  supérieures  à  mes  forces,  pour  ne  pas  sentir 
le  besoin  de  votre  indulgence.  Elle  n'est  due  qu'à 
mon  zélé;  mais,  parla,  du  moins,  je  l'ai  méritée, 
et  vos  bontés  pour  mol  seront  une  justice  que 
j'ose  vous  demander.  Souffrez  aussi,  Messieurs, 
qu'en  vous  félicitant  sur  le  choix  de  mon  suc- 
cesseur, je  regrette  de  le  voir  perdu  quelque 
temps  pour  des  travaux  que  j'ai  partagés  avec  lui; 
il  est  au  nombre  de  ces  hommes  généralement 
utiles,  qui,  lorsqu'on  les  entraîne  à  un  devoir 
particulier,  manquent  toujours  quelque  part.  » 

M.  Bareaax  de  Pas^  exprime  sa  recon- 
naissance pour  le  choix  que  l'Assemblée  a 
bien  voulu  faire  de  lui  pour  son  Président,  et 
dit: 

«  Messieurs,  j'accepte  avec  autant  de  recon- 
naissance que  de  respect,  les  importantes  et 
délicates  fonctions  que  l'Assemblée  nationale  me 
confie  ;  et  quelque  intimidé  que  je  puisse  être 
par  les  talents  de  mes  prédécesseurs,  i'ose  espérer 
que  l'indulgence  qui  m'a  destiné  à  rhonneur  de 

f»résidervos  travaux  ne  m'abandonnera  pas  dans 
'exercice  difficile  de  cet  emploi.  > 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  pour 
M.  Target. 

M.  le  vleomte  de  MoaiUes,  run  de  MM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  Pochet  représente,  sur  l'objet  relatif  au 
département  de  rouest  de  la  Provence,  qu'il  n*a 
pas  été  rendu  compte  dans  le  procès-verbal  d'un 
amendement  proposé  par  lui. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  lundi. 

M.  Dorand  de  Maillane  demande  à  être  en- 
tendu sur  un  objet  particulier  qui  exige  une 
prompte  délibération. 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  veut  passer  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Durand  de  Maillane  insiste  pour  inter- 
rompre l'ordre  du  jour  et  pour  porter  à  la  con- 
naissance de  TAsseinblée  un  objet  d'une  extrême 
gravité. 


(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  le  Président,  après  avoir  consulté  PAssem- 
blée,  lui  donne  la  parole. 

H.  Durand  de  llaillane.  J'ai  deman^ié  la 

Earole  pour  remplir  un  devoir  douloureux.  Les 
abitants  de  la  ville  et  territoire  des  Baux,  de  la 
sénéchaussée  d'Arles,  territoire  distant  de  Mar- 
seille de  dix-huit  lieues,  et  appartenant  à  M.  de 
Monaco»  viennent  de  nous  apprendre  que,  dans 
la  nuit  du  23  au  24  janvier,  le  prévôt  de  Marseille 
a  fait  enlever,  parla  maréchaussée  et  par  un  déta- 
chement de  dragons,  M,  Servan,  ancien  conseiller 
au  parlement  d'Aix,  et  le  notaire  du  lieu.  Quelque 
temps  avant  cet  événement,  les  habitants  de 
ladite  ville  des  Baux,  dans  la  persuasion  que  cette 
terre  devait  appartenir  au  Roi,  ont  arrêté  de  sus- 
pendre le  paiement  des  redevances  seigneuriales, 
jusqu'à  ce  que  la  propriété  du  bourg  ait  été 
reconnue  faire  partie  du  domaine.  Cette  délibé- 
ration a  été  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  et 
nous  étions  loin  de  penser  qu'un  pareil  acte  pût 
donner  lieu  à  une  procédure  criminelle,  bien 
moins  encore  à  une  procédure  prévôtale  pros- 
crite par  vos  décrets... 

M.  Durand  de  Maillane  se  dispose  à  entrer  dans 
de  plus  grands  détails. 

On  demande  que  cette  affaire  soit  envoyée  au 
comité  des  rapports  ;  ce  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  swr  la 
constitution, 

M.  Thonret,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
donne  lecture  de  la  fin  de  son  rapport  relatif  à 
l^ordre  judiciaire: 

Titre  XL  De  la  haute  Cour  nationale  ; 

Titre  XIL  Des  juges  et  de  la  forme  de  juger  en 
matière  criminelle; 

Titre  Xlll.  Des  juges  en  matière  de  police; 

Titre  XIV.  Des  juges  en  matière  de  commerce  ; 

Titre  XV.  Des  juges  en  matière  d'administration 
et  d'impôt  : 

Titre  XVi.  De  la  suppression  des  offices  et  tri- 
bunaux incompatibles  avec  la  présente  constitu- 
tion judiciaire. 

(Voy.  les  titres  XI  à  XVI,  insérés  dans  le  tome  X 
des  Archives  Parlementaires,  pages  731  à  734). 

L'Assemblée  ordonne  la  distribution  à  domicile 
de  cette  partie  du  rapport. 

H.  Thonret  ajoute  ensuite  :  Il  devient  instant 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  l'organisation  des 
corps  judiciaires  ;  le  temps  de  la  reunion  des  dé- 
partements est  un  moment  précieux  pour  établir 
les  nouveaux  tribunaux  ;  il  ne  faut  pas  prolonger 
le  terme  de  leur  réunion,  ni  forcer  les  départe- 
ments à  se  rassembler  de  nouveau. 

Cette  observation  frappe  vivement  l'Assemblée. 

M.  IBémennier  monte  ensuite  à  la  tribune  et 
propose,  an  nom  du  comité  de  constitution,  huit 
articles  à  ajouter  au  décret  sur  l'organisation  des 
municipalités. 

M.  Démennier.  L'organisation  des  municipa- 
lités éprouve  de  grands  embarras  dans  quelques 
parties  du  royaume.  Le  comité  de  constitution  a 
reçu  un  très  grand  nombre  de  lettres.  Deux  ou 
trois  cents  questions  lui  ont  été  présentées;  il 
les  a  distinguées  et  classées,  et  a  répondu  indi- 
viduellement à  plusieurs  d'entre  elles.  Sept  à 
huit  points  principaux  demandent  un  décret. 

L'Assemblée  entend  deux  lectures  successives 
des  articles  du  projet  de  décret  et  passe  ensuite 
h  la  discussion. 


M.  le  Président,  lit  l'article  l*'  qui  est  ainsi 
conçu: 

«  Dans  les  assemblées  de  communauté  et  dans 
les  assemblées  primaires  de  campagnes,  les  trois 
plus  anciens  d'entre  ceux  qui  savent  écrire  pour- 
ront seuls  écrire  au  premier  scrutin,  en  présence 
les  uns  des  autres,  le  bulletin  de  tout  citoyen  pri- 
maire qui  ne  pourrait  l'écrire  lui-même. 

«  11  ne  pourra  être  reçu  aucun  bulletin  que 
ceux  qui  auront  été  écrits  ou  par  les  citoyens 
primaires  ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge.  • 

M.  Lianjainais  propose  :  1"  de  retrancher  le 
mot  de  campagnes  après  celui  d'assemblées  pri- 
maires; 2o  de  mettre  dans  les  assemblées  de 
citoyens  actifs,  au  lieu  du  mot  primaires. 

M.  de  Lachëze  demande  que  les  trois  plus 
anciens  d'âge,  qui  recevront  les  scrutins  de  ceux 
qui  ne  savent  pas  écrire,  prêtent  le  serment  préa- 
lable de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  commis- 
sion, et  de  garder  le  secret. 

M.  Gaultier  de  Bianzat  demande  que  les 
personnes,  qui  seront  chargées  des  fonctions  de 
scrutateurs,  pourront  seules  écrire  les  noms  qui 
seront  déclarés  par  ceux  des  électeurs  qui  ne 
sauront  pas  écrire. 

M.  Teiiier  pense  qu'il  faut  décréter:  que 
chaque  électeur  sachant  écrire  sera  tenu  de  se 
rendre  au  bureau  des  scrutateurs  pour  y  écrire  le 
nom  de  la  personne  à  laquelle  il  accorde  son 
suffrage,  sm*  un  papier  paraphé  par  le  président. 

M.  liandrean  demande  qu'on  appelle  des  pa- 
roisses voisines  des  écrivains  dans  les  lieux  où 
il  ne  se  trouverait  pas  trois  personnes  sachant 
écrire. 

Les  amendements  de  MM.  LanjuinaisdeLachëze 
et  Gaultier  de  Biauzat  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Les  autres  amendements  sont  rejetés  par  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  lit  le  second  article  conçu  en 
ces  termes  : 

<  Lorsque  plus  de  la  moitié  des  membres  d'une 
assemblée  de  communauté  ou  d'une  assemblée 
primaire  ne  saura  point  écrire,  on  fera  l'élection 
à  haute  voix,  après  avoir  constaté  la  vérité  du  fait 
par  un  procès-verbal.  > 

H.  Barnabe  représente  combien  il  est  dan- 
gereux pour  la  liberté  des  suffrages  d'établir  le 
scrutin  a  haute  voix  ;  que  ce  serait  donner  une 
influence  incalculable  aux  personnes  en  crédit 
et  que  rien  ne  pourrait  balancer  cet  inconvé- 
nient. 

Plusieurs  membres  avancent  qu'il  y  a  des 
communautés  où  tout  au  plus  deux  personnes 
savent  lire. 

M.  Baband  de  Saint-Etienne  propose  pour 
amendement  de  réduire  la  disposition  de  rariicle 
proposé  par  le  comité  aux  assemblées  dans 
lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  trois  per- 
sonnes sachant  écrire  et  faire  les  fonctions  d'é- 
crivains, conformément  au  précédent  article  du 
comité. 

L'article  II  et  Tamendement  sont  rejetés  par  la 
question  préalable. 
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H.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3 
qui  deyient rarticie  deuxième: 

«  Pour  ôtre  citoyen  actif  ou  éligible,  il  n'est  pas 
besoin  de  payer  dans  le  lieu  même  la  quotité  de 
contribution  directe  exigée  par  les  décrets  anté- 
rieurs; il  suffit  de  la  payer  dans  quelque  partie 
du  royaume  que  ce  soit.  » 

M.  Ramei-Mogaret  représente  qu'il  y  a  une 
distinction  utile  à  faire  entre  les  citoyens  éligibles 
aux  assemblées  de  districts  et  de  département  et 
ceux  qui  pourraient  être  appelés  aux  fonctions 
municipales  ;  il  propose  pour  amendement 
que  les  officiers  municipaux  paieront  la  con- 
tribution exigée  par  la  loi  dans  leur  domicile. 

L'amendement  mis  aux  voix  n'est  pas  admis. 

L'article  11  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'article  4  qui  deviendrait 
l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  membres  des  assemblées  des  communau- 
tés ou  des  assemblées  primaires  prêteront  indivi- 
duellement le  serment  patriotique.  Le  président 
prononcera  la  formule,  et  les  citoyens  actifs,  ap- 
pelés l'un  après  l'autre,  répondront,  en  levant  la 
main  :  Je  le  jure.  » 

M.  l'abbé  Yvemanlt  monte  à  la  tribune  pour 
établir  que  ce  serment  ne  doit  pas  être  prêté,  at- 
tendu que  la  constitution  n'est  pas  faite*  il  com- 
mence une  discussion  qui  a  pour  point  de  départ 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

M.  le  Président  le  reppelle  à  la  question  et 
lui  fait  remarquer  que  le  serment  à  prêter  à  la 
Constitution,  est  décrété  non-seulement  pour  tou- 
tes les  assemblées,  mais  même  pour  tous  les  ci- 
toyens. 

L'orateur  descend  de  la  tribune. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Voici  Ja  teneur  du  cin- 
quième article  devenir  le  quatrième. 

c  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités  élus  libre- 
ment par  la  commune  remplissent  les  fonctions 
municipales,  conjointement  avec  les  anciennes 
municipalités,  les  opérations  relatives  à  l'exécu- 
tion du  décret  de  l'Assemblée,  sur  la  formation 
des  municipalités  nouvelles,  seront  faites  par 
les  officiers  municipaux  et  les  comités  conjointe- 
ment, dans  les  lieux  où  d'anciennes  municipalités 
non  électives  seront  cependant  restées  en  posses- 
sion des  fonctions  municipales,  quoique  des  co- 
mités élus  librement  s'y  soient  établis,  elles  pro- 
céderont aussi  à  l'exécution  du  décret  concernant 
les  nouvelles  municipalités;  conjointement  avec 
les  comités  librement  élus  :  dans  tout  autre  cas, 
les  comités  élus  librement  seront  chargés  seuls 
de  l'exécution  du  décret  relatif  aux  nouvelles 
monicipalités.  i 

M.€hanlaireditque,dan8la  ville  deMirecourt, 
qu'il  représente,  il  y  a  des  officiers  municipaux 
à  finance  ;  il  s'y  est  formé  un  comité  permanent 
avec  lequel  les  officiers  municipaux  ont  exercé 
conjointement  les  fonctions  municipales,  pendant 
deux  mois  :  ce  comité  ayant  manifesté  le  désir 
de  savoir  comment  les  fonds  de  la  commune 
avaient  été  administrés»  les  officiers  municipaux 
se  sont  retirés  et  ont  prétendu  que  le  comité  n'a- 
vait ni  qualité  ni  fonction  sans  eux.  Cependant 
le  comité  a  continué  les  fonctions  de  la  munici- 
palité. L'oratear  termine  en  demandant  si  ce  sera 
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au  comité  ou  aux  officiers  municipaux  à  veiller 
à  l'organisation  de  la  municipalité. 

M.  lioys  fait,  au  sujet  de  la  ville  de  Sarlat,  à 
peu  près  les  mêmes  observations  que  H.  Ghan- 
laire. 

M.  Dnpont  [de  Nemours)  croit  qu'il  faut  lais- 
ser l'exécution  des  décrets  à  la  vigilance  et  aux 
soins  des  anciennes  municipalités  qui  sont  les 
seules  légales,  afin  que  le  passage  de  l'ancienne 
constitution  à  la  nouvelle  s'opère  légalement. 

M.  Target  propose  de  charger  de  l'exécution 
des  décrets  les  seuls  corps,  soit  officiers  munici- 
paux, soit  comités  permanents,  qui  se  trouveront 
en  fonctions  à  la  promulgation  du  décret. 

M.  Démennler  observe  qu'il  convient  de  tran- 
cher la  difficulté,  en  chargeant  expressément  ou 
les  municipalités  ou  les  comités  de  faire  exécu- 
ter les  décrets. 

Les  divers  amendements  sont  mis  aux  voix  et 
rejetés. 

L'article  du  comité  est  adopté  dans  sa  teneur. 

M.  le  Président.  L'article  6  qui  devient  le 
cinquième  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  nouvelles  municipalités  seront 
formées,  les  comités  permanents,  électoraux  ou 
autres,  sous  quelque  aénomination  que  ce  soit» 
ne  pourront  plus  continuer  aucune  fonction  mu- 
nicipale. » 

M.  le  vicomte  de  Moaiiles  demande  que  les 
milices  nationales  ne  puissent  se  mêler  de  l'ad- 
ministration municipale,  mais  qu'elles  soient  te- 
nues d'obéir  aux  réquisitions  des  officiers  muni- 
cipaux. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président.  L'article  7  qui  devient  le 
sixième  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  des  contribu- 
tions territoriales,  dans  ceux  ou  l'on  ne  perçoit 
aucune  contribution  directe,  soit  parce  qu'elle  a 
été  convertie  en  inipositions  indirectes,  soit  par 
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toyens  qui  ,     

tiens  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée, 
seront  réputés  citoyens  actifs  et  éligibles  :  excepté 
dans  les  ailles,  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriétés, 
ni  facultés  connues,  n^auront  d'ailleurs  ni  pro- 
fession, ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux 
qui  n'auront  aucune  propriété  foncière.  » 

M.  de  Foucault.  Je  propose  de  réduire  la  du- 
rée de  Tarticle  à  Tannée  présente. 

M.  BouttevIUe-Dumets  propose  d'admettre 
aussi  à  la  qualité  de  citoyen  actif^ceux  des  habi- 
tants des  campagnes  qui  exercent  des  métiers  ou 
qui  font  valoir  une  propriété  valant  30  livres. 

M.  Barnave.  Il  convient  de  réduire  à  15  livres 
le  taux  des  baux  à  ferme  qui  rendront  les  culti- 
vateurs éligibles;  il  convient  également  d'ad- 
mettre comme  éligibles  ceux  des  citoyens  qui 
paient  un  loyer  de  15  livres  dans  les  campagnes. 

L'amendement  de  M.  fioutteville,  portant  ou 
faisant  valotr  une  propriété  valant  30  Hwre§  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L'amendement  de  M.  Barnave  est  rejeté. 
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L'article  6  est  ensuite  adopté  avec  l'addition  de 
M.  BoQtteyille-Damets. 

M.  le  Président.  L'article  8,  qui  doYient  le  7, 
est  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Ton  ne 
pourra,  d'après  les  six  articles  ci-dessus»  revenir 
sur  les  élections  déjà  faites.  » 

M.  le  baron  d^Allarde  trouve  cette  réaction 
insuffisante  et  demande  qu'il  soit  bien  entendu 
que  les  articles  décrétés  ne  préjudicient  point  aux 
élections  déjà  faites. 


H.  Démennicr,  rapporteur,  modifie  le  te 
I  l'article  7  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


texte 


de 


M.  le  Prééident  donne  lecture  du  décret  tel 
qu'il  résulte  des  propositions  du  comité  de  cons- 
titution et  des  amendements  qui  ont  été  admis.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

a  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Dans  les  assemblées  de  commu- 
nautés, et  dans  les  assemblées  primaires  les  trois 
plus  anciens  d'entre  ceux  qui  savent  écrire  pour- 
ront seuls  écrire  au  premier  scrutin,  en  présence 
les  uns  des  autres,  le  bulletin  de  tout  citoyen 
actif  qui  ne  pourrait  récrire  lui-même;  et  lors- 
qu'on aura  nommé  des  scrutateurs,  ces  scruta- 
teurs pourront  seuls,  après  avoir  prêté  le  serment 
de  bien  remplir  leurs  fonctions,  et  de  ^rder  le 
secret,  écrire,  pour  les  scrutins  postérieurs,  les 
bulletins  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire. 

c  11  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin 
que  ceux  qui  auront  été  écrits,  ou  par  les  citoyens 
actifs,  ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  ou  par 
les  trois  scrutateurs  dans  l'assemblée  même,  et 
sur  le  bureau. 

c  Art.  2.  Pour  être  citoyen  actif  ou  êligible»  il 
n'est  pas  besoin  de  payer,  dans  le  lieu  même,  la 

Suotité  de  contribution  directe,  exigée  par  les 
écrets  antérieurs  ;  il  suffit  de  la  payer  dans 
quelque  partie  du  royaume  que  ce  soit. 

c  Art.  3.  Les  membres  des  assemblées  des  com- 
munautés et  des  assemblées  primaires  prêteront 
individuellement  le  serment  patriotique;  le  pré- 
sident prononcera  la  formule,  et  les  citoyens 
actifs,  appelés  l'un  après  l'autre,  répondront,  en 
levant  la  main  :  Je  le  jure. 

ff  Art.  4.  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités, 
élus  libremeot  par  la  commune,  remplissent  les 
fonctions  municipales  conjointement  avec  les 
anciennes  municipalités,  les  opérations  relatives 
à  l'exécution  du  décret  de  1  Assemblée  sur  la 
formation  des  municipalités  nouvelles,  seront 
faites  par  les  officiers  municipaux  et  les  comités 
conjointement;  dans  les  lieux  où  d'anciennes 
municipalités  électives  ou  non  électives  sont 
restées  en  possession  des  fonctions  municipales, 
quoique  des  comités  élus  librement  s'y  soient 
établis,  elles  procéderont  aussi  à  Texécntion  du 
décret  concernant  les  nouvelles  municipalités, 
conjointement  avec  les  comités  librement  élus; 
dans  tout  autre  cas,  les  comités  élus  librement, 
seront  chargés  seuls  de  l'exécution  du  décret 
relatif  aux  nouvelles  municipalités. 

Art.  5.  Lorsque  les  nouvelles  municipalités 
seront  formées,  les  comités  permanents,  électo- 
raux et  autres,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ne  pourront  plus  continuer  aucune  fonc- 
tion municipale;  les  compagnies  armées  sous 
le  titre  de  milice  bourgeoise,  gardes  nationales, 
volontaires,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  ne 
se  mêleront  ni  directement,  m  indirectemeot  de 


l'administration  municipale,  mais  obéiront  aux 
réquisitions  des  officiers  municipaux,  en  confor- 
mité des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

c  Art.  6.  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucune 
contribution  directe,  soit  parce  qu'elle  a  été  con- 
vertie en  impositions  indirectes,  soit  par  toute 
autre  cause,  il  est  décrété,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  deTimpêt,  que  tous  les  citoyens  qui 
réuniront  d'ailleurs  les  autres  conditions  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée,  seront 
réputés  citoyens  actifs  et  éligibles:  excepté  dans 
les  villes,  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriétés,  ni 
facultés  connues,  n^aurontd'ailleurs  ni  profession, 
ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'au- 
ront aucune  propriété  foncière,  ou  qui  ne  tien- 
dront pas  une  ferme  ou  une  métairie  de  trente 
livres  de  bail. 

«  Art.  7. 11  ne  pourra,  sous  prétexte  de  l'inob- 
servation des  articles  ci-dessus^  être  procédé  à 
de  nouvelles  élections  dans  les  lieux  où  elles  se 
trouveront  faites.  » 

M.  le  marquis  de  Feneaait.  On  avait  indi- 
qué une  époque  pour  que  le  comité  féodal  fit  son 
rapport  sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  H  est 
important  que  rAssemblées'occupeincessamment 
de  cet  objet.  H  n'est  plus  temps  de  dissimuler,  je 
serais  coupable  si  je  tardais  encore,  que  ma  pro- 
vince (le  Périçord)  est  en  feu  ;  les  gens  sans  pro- 
priétés dépouillent  les  propriétaires... 

On  demande  à  revenir  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée,  consultée,  consent  a  entendre 
M.  de  Foucault,  qui  fait  lecture  de  trois  lettres  à 
lui  adressées,  et  dont  voici  très  exactement  la 
substance  et  presque  toujours  les  expression»  : 

Première  lettre.  «  Les  paysans  armés  se  sont 
transportés  chez  moi  ;  ils  m'ont  tenu  sur  la  sel- 
lette pendant  vingt-quatre  heures,  et  m'ont  forcé 
à  renoncer  à  des  rentes  échues.  Si  l'on  avait 
seulement  attaqué  mes  girouettes,  je  garderais 
le  silence...  Un  usurier,  reconnu  à  Paris  pour  un 
scélérat,  m'afaitsaisir réellement  pour  unesomme 
dont  je  n'ai  pas  reçu  le  quart...  » 

Seconde  lettre,  «  M.  de  fiar  a  été  brûlé  ;  il  s'est 
réfugié  à  Sarlat.  Un  garde  du  corps,  son  neveu, 
a  été  mis  en  prison.  Trois  prisonniers  ont  été 
délivrés.  M.  de  Bar,  poursuivi,  a  été  arrêté  ;  ou 
l'a  assommé  de  coups  ;  par  intervalles,  on  déli- 
bérait de  le  pendre.  Un  escadron  de  troupes  a 
marché  ;  le  prévôt  se  dispose  à  des  exécutions. 
On  parie  d'abattre  les  girouettes  :  voilà  la  triste 
situation  de  notre  province.  » 

Troisième  lettre.  «  La  famille  de  Mirandolle  a 
reçu  la  visite  de  deux  communautés  attroupées  ; 
les  girouettes  sont  attaquées;  on  sonne  continuel- 
lement le  tocsin  ;  le  peuple  ne  se  desenivre  pas...  » 

M.  de  Foucault  n'indique  pas  la  signature  de 
ces  lettres.  Tel  est,  dit-il,  Tétat  de  ma  province. 
Je  demande  un  décret  confirmatif  de  l^rrêté  du 
6  août  sur  les  droits  féodaux,  et  qu'il  soit  or- 
donné aux  gardes  nationales  de  protéger  la  peir» 
ception  des  cens  et  rentes. 

Voici  son  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationnale  prenant  eu  considé- 
ration les  réclamations  qui  lui  sont  faites  par 
plusieurs  provinces  où  des  particuliers,  dont  les 
fonds  sont  assujettis  à  des  rentes  annuelles  on 
des  droits  conservés,  refusent  de  s'acquitter  de 
leurs  engagements,  déclareque  par  ses  décrets  du 
6  août,  par  lesquels  elle  a  aboli  les  droits  féodaux 
personnels,  elle  a  décidé  que  1m  reûtea  feraient 
rachetables  à  l'avenir. 

•  Qu'elle  n'a  pas  entendu  diffiérerui  empêcher 
le  paiement  des  lenles  et  tous  droits  non  si^ri- 
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mes  que  peuvent  devoir  les  tenanciers  et  censi- 
taires, et  qu'ils  contioueroot  à  les  payer  comme 
ci-devant,  non  seulement  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée ait  statué,  comme  elle  se  propose  de  le  faire 
iucessamment,  sur  le  mode  et  prix  du  rachat 
desdites  rentes,  mais  encore  jusqu'à  ce  que  le 
rachat  soit  effectué  réellement  par  les  redevables. 
«Bo  conséquence,  l'Assemblée  nationale  ordonne 
aux  municipalités  de  faire  connaître  et  publier 
aussitôt  le  présent  décret,  et  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune  violence  contre 
les  personnes  qui  reçoivent  ou  réclament  les 
rentes  qui  leur  sont  dues,  ni  contre  les  tenan* 
ciers  qui  veulent  s'acquitter  de  leurs  obliga- 
tions. » 

M.  de  liaehèse.  Ces  excès  sont  connus  au  Quer- 
cy  ;  six  personnes  y  ont  été  tuées.  Le  mai  empire,  il 
arrive  à  son  comble;  on  en  veut  à  toutes  les  pro- 

Sriétés.  Je  vous  supplie,  je  vous  conjure,  au  nom 
e  ma  province,  de  prendre  ce  mai  en  considé- 
ration. 

M.  Goardan.  U  n'est  qu'un  moyen  de  rame- 
ner le  calme  et  la  paix  ;  c  est  de  travailler  sans 
délai  et  sans  obstacle  à  la  constitution. 

M.  de  Famel.  Les  troubles  s'étendent  aux 
provinces  voisines.  Dans  i'A^énois,  une  petite 
ville  a  battu  le  tambour;  les  citoyens  ont  pris  un 
gentilhomme  qui  avait  payé  une  rente  à  son 
suzerain  ;  ils  lui  ont  fait  rendre  la  quittance,  et 
donner  encore  une  pareille  somme  ;  ils  ont  mangé 
cet  argent  sous  les  fenêtres  du  château. 

H.  Cioapll  de  Préfeln.  Le  comité  féodal  n'a 
pas  cessé  de  s'occuper  de  l'objet  qui  lui  est  con- 
fié; mais  je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  qu'il  a 
reçu  d^eile  Tordre  de  ne  présenter  son  travail 
-.ji«— A^  I-.  — -♦•♦"•ion.  J^appoie  la  motion  de 


u  après  la  constitution.  J'appuie 
.  de  Foucault. 


M.  Dubois  de  Craneë.  Dans  ma  province 
(la  Champagne),  où  règne  une  tranquillité  par- 
faite, le  paysan,  chargé  d'une  redevance  en  blé. 
la  regarde  comme  servitude  personnelle,  quand 
elle  n'est  pas  attachée  à  sa  terre  :  en  conséquence, 
il  ne  croit  guère  au  rachat.  U  est  indispensable 
d'éclairer  le  peuple.  Mais  ce  qui  peut  réellement 
occasionner  le  trouble,  c'est  que  les  seigneurs 
font  assigner  leurs  vassaux. 

M.  Dnport.  Avant  que  les  comités  des  finan- 
ces, des  domaines  et  ecclésiastique  puissent  vous 
faire  des  rapports,  il  faut  que  le  comité  féodal 
vous  présente  les  bases  du  rachat  des  droits 
féodaux.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  le 
ploB  tôt  possible. 

M.  de  la  GalIsBonnlère  demande  l'ajoarne- 
ment  à  demain. 

M.  Rewbell.  Le  véritable  objet  du  travail  du 
comité  féodal  consiste  dans  la  distinction  des 
droits  rachetables  et  des  droits  abolis  avec  in- 
demnité. Le  décret  demandé  par  M.  de  Foucault 
n'éclairerait  pas  le  peuple,  ne  remédierait  à  rien 
et  augmenterait  le  trouble. 

M.  de  Veueaiilt.  Il  faut  bien  que  je  me  fasse 
payer  pour  que  je  paie. 

H.  Chafiset  rend  compte  de  l'état  actuel  du 
travail  du  comité  féodal»  et  annonce  qu'il  pourra 


présenter  son  rapport  vendredi  ou  samedi  pro- 
ebain. 
Ce  rapport  est  ajourné  à  samedi,  deux  heures. 

M.  IBefermoB.  Dans  le  moment  où  les  ci-devant 
privilégiés  de  Bretagne  s'empressent  à  adhérer  et 
à  prêter  serment  à  la  constitution,  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlem^^nt  de  Rennes 
refuse  d^enregistrer  les  décrets  et  de  remplir  les 
fonctions  qnilui  sont  attribuées.  Je  prie  TAssem- 
blée  d'ajourner  à  demain  le  rapport  que  je  dois 
présenter  au  sujet  de  ces  faits. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  Dupont.  Vous  avez  pris  notre  bras  droit 
pour  le  mettre  à  votre  tête;  M.  Bureaux  de  Puzy 
était  chargé  avec  nous  de  la  division  du  royaume. 
Le  i)rave  et  courageux  M.  Gossin,  notre  infati- 
gable camarade  M.  Dubochet,  et  moi  qui  marche 
après  eux,  nous  ne  pouvons  suffire  à  ce  travail. 
U  faut  donc  remplacer  M.  Bureaux  de  Puzy.  S'il 
nous  était  permis  de  diriger  votre  choix,  nous 
vous  indiquerions  M.  de  Phélioe. 

M.  de  Phéllne,  est  admis  à  remplacer  M.  Bu- 
reaux de  Puzy  comme  adjoint  au  comité  de  cons- 
titution, pour  la  division  du  royaume. 


l.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain,  3  février,  pour  9  heures 
et  demie  du  matin. 


ASSBUBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSV. 
Séance  du  mercredi  3  février  1790  (1). 

H.  le  vieomte  de  Moailles  donne  lecture  du 
procés-veri)al  de  la  séance  d'hier. 

M.  Target  propose  de  faire  une  addition  au 
premier  article  du  décret  sur  les  municipalités 
adopté  dans  la  dernière  séance. 

Cette  addition  ayant  été  reconnue  nécessaire 
est  mise  aux  voix  et  décrétée  en  ces  termes  : 

t  U  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin  que 
ceux  qui  auront  été  écrits,  ou  par  le  citoyen  ac- 
tif, ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  ou  par  les 
trois  scrutateurs,  dans  rassemblée  mémo;  et  sur 
le  bureau.  • 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Phéline, 
nommé  pour  le  remplacer  au  comité  de  constitu- 
tion, ne  peut  accepter  celte  place,  étant  absent. 
M.  le  Président  propose  M.  le  baron  de  Gernon, 
qui  est  agréé. 

MM.  Joyeux,  députe  de  Ckatelleraultf  et  De- 
lannay,  député  de  Caen,  demandent  un  congé 
pour  s'absenter  pendant  un  mois  :  l'Assemblée  le 
leur  accorde. 

M.  le  Prédideot  dit  ensuite  qu'il  a  présenté  à  la 
sanction  du  Roi  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, relatif  aux  impositions  de  1790,  et  dont 
Tobjet  est  de  distinguer  avec  exactitude  le  ser- 
vice de  cette  année  d'avec  celui  de  Tannée  1791  ; 
Sa  Majesté  a  promis  de  le  prendre  en  considéra- 
tion. 

(1)  GeU0  séance  est  incomplôte  au  Moniteur, 
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L'article  6  est  eosaite  adopté  avec  l'addition  de 
M.  Boatteyilie-Domets. 

M.  le  Président.  L'article  8,  qui  deYient  le  7, 
est  ainsi  codçq  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'on  ne 
pourra,  d'après  les  six  articles  ci-dessus»  reyenir 
sur  les  électioQS  déjà  faites.  » 

M.  le  baron  d*Allarde  trouve  cette  réaction 
insuffisante  et  demande  qu'il  soit  bien  entendu 
que  les  articles  décrétés  ne  préjudicient  point  aux 
élections  déjà  faites* 

H.  Dëmennicr,  rapporteury  modifie  le  texte 
de  l'article  7  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président  donne  lecture  du  décret  tel 
qu'il  résulte  des  propositions  du  comité  de  cons- 
titution et  des  amendemeats  qui  ont  été  admis.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1^.  Dans  les  assemblées  de  commu- 
nautés, et  dans  les  assemblées  primaires  les  trois 
plus  anciens  d'entre  ceux  qui  savent  écrire  pour- 
ront seuls  écrire  au  premier  scrutin,  en  présence 
les  uns  des  autres,  le  bulletin  de  tout  citoyen 
actif  qui  ne  pourrait  Técrire  lui-même;  et  lors- 
qu'on aura  nommé  des  scrutateurs,  ces  scruta- 
teurs pourront  seuls,  après  avoir  prêté  le  serment 
de  bien  remplir  leurs  fonctions,  et  de  ^rder  le 
secret,  écrire,  pour  les  scrutins  postérieurs,  les 
bulletins  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire. 

c  11  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin 
que  ceux  qui  auront  été  écrits,  ou  par  les  citoyens 
actifs,  ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  ou  par 
les  trois  scrutateurs  dans  l'assemblée  même,  et 
sur  le  bureau. 

c  Art.  2.  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligibie»  il 
n'est  pas  besoin  de  payer,  dans  le  lieu  même,  la 

Suotité  de  contribution  directe,  exigée  par  les 
écrets  antérieurs  ;  il  suffit  de  la  payer  dans 
quelque  partie  du  royaume  que  ce  soit. 

c  Art.  6.  Les  membres  des  assemblées  des  com- 
munautés et  des  assemblées  primaires  prêteront 
individuellement  le  serment  patriotique;  le  pré- 
sident prononcera  la  formule,  et  les  citoyens 
actifs,  appelés  l'un  après  l'autre,  répondront,  en 
levant  la  main  :  Je  le  jure. 

ff  Art.  4.  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités, 
élus  librement  par  la  commune,  remplissent  les 
fonctions  municipales  conjointement  avec  les 
anciennes  municipalités,  les  opérations  relatives 
à  l'exécution  du  décret  de  1  Assemblée  sur  la 
formation  des  municipalités  nouvelles,  seront 
faites  par  les  officiers  municipaux  et  les  comités 
conjointement;  dans  les  lieux  où  d'anciennes 
municipalités  électives  ou  non  électives  sont 
restées  en  possession  des  fonctions  municipales, 
quoique  des  comités  élus  librement  s'y  soient 
établis,  elles  procéderont  aussi  à  l'exécution  du 
décret  concernant  les  nouvelles  municipalités, 
conjointement  avec  les  comités  librement  élus  ; 
dans  tout  autre  cas,  les  comités  élus  librement, 
seront  chargés  seuls  de  l'exécution  du  décret 
relatif  aux  nouvelles  municipalités. 

Art.  5.  Lorsque  les  nouvelles  municipalités 
seront  formées,  les  comités  permanents,  électo- 
raux et  autres,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ne  pourront  plus  continuer  aucune  fonc* 
tion  municipale;  les  compagnies  armées  sous 
le  titre  de  milice  bourgeoise,  gardes  nationales, 
volontaires,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  ne 
se  mêleront  ni  directement,  ni  indirectemeat  de 


l'administration  municipale,  mais  obéiront  aux 
réquisitions  des  officiers  municipaux,  en  confor- 
mité des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

<  Art.  6.  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucune 
contribution  directe,  soit  parce  qu'elle  a  été  con- 
vertie en  impositions  indirectes,  soit  par  tonte 
autre  cause,  il  est  décrété,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  l'impôt,  que  tous  les  citoyens  qui 
réuniront  d'ailleurs  les  autres  conditions  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée,  seront 
réputés  citoyens  actifs  et  éligibles:  excepté  dans 
les  villes,  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriétés,  ni 
facultés  connues,  n'aurontd'ailleurs  ni  profession, 
ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'au- 
ront aucune  propriété  foncière,  ou  qui  ne  tien- 
dront pas  une  ferme  ou  une  métairie  de  trente 
livres  de  bail. 

«  Art.  7.  Il  ne  pourra,  sous  prétexte  de  l'inob- 
servation des  articles  ci-dessus^  être  procédé  à 
de  nouvelles  élections  dans  les  lieux  où  elles  se 
trouveront  faites.  > 

M.  le  marquis  de  Foneanlt.  On  avait  indi- 
qué une  époque  pour  que  le  comité  féodal  flt  son 
rapport  sur  le  rachat  des  droits  f^aux.  Il  est 
important  que  l'Assemblée  s'occupeincessamment 
de  cet  objet.  Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler,  je 
serais  coupable  si  je  tardais  encore,  que  ma  pro- 
vince (le  Périçord)  est  en  feu  ;  les  gens  sans  pro- 
priétés dépouillent  les  propriétaires... 

On  demande  à  revenir  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée,  consultée,  consent  a  entendre 
M.  de  Foucault,  qui  fait  lecture  de  trois  lettres  à 
lui  adressées,  et  dont  voici  très  exactement  la 
substance  et  presque  toujours  les  expressions  : 

Première  lettre.  «  Les  paysans  armés  se  sont 
transportés  chez  moi  ;  lis  m'ont  tenu  sur  la  sel- 
lette pendant  vingt-quatre  heures,  et  m'ont  forcé 
à  renoncer  à  des  rentes  échues.  Si  l'on  avait 
seulement  attaqué  mes  girouettes,  je  garderais 
le  silence...  Un  usurier,  reconnu  à  Paris  pour  un 
scélérat,  m'afaitsaisir réellement  pourunesomme 
dont  je  n'ai  pas  reçu  le  quart...  » 

Seconde  lettre.  «  M.  de  Bar  a  été  brûlé  ;  il  s'est 
réfugié  à  Sarlat.  Un  garde  du  corps,  son  neveu, 
a  été  mis  en  prison.  Trois  prisonniers  ont  été 
délivrés.  M.  de  Bar,  poursuivi,  a  été  arrêté  ;  on 
Ta  assommé  de  coups  ;  par  intervalles,  on  déli- 
bérait de  le  pendre.  Un  escadron  de  troupes  a 
marché  ;  le  prévôt  se  dispose  à  des  exécutions. 
On  parle  d'abattre  les  girouettes  :  voilà  la  triste 
situation  de  notre  province.  » 

Troisième  lettre.  «  La  famille  de  Mirandolle  a 
reçu  la  visite  de  deux  communautés  attroupées  ; 
les  girouettes  sont  attaquées;  on  sonne  continuel- 
lement le  tocsin  ;  le  peuple  ne  se  desenivre  pas...  » 

M.  de  Foucault  n'indique  pas  la  signature  de 
ces  lettres.  Tel  est,  dit-il,  l'état  de  ma  province. 
Je  demande  un  décret  confirmatif  de  l^rêCé  du 
6  août  sur  les  droits  féodaux,  et  qu'il  soit  or- 
donné aux  gardes  nationales  de  protéger  la  peir» 
ception  des  cens  et  rentes. 

Voici  son  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationnale  prenant  en  considé- 
ration les  réclamations  qui  lui  sont  faites  par 
plusieurs  provinces  où  des  particuliers,  dont  les 
fonds  sont  assujettis  à  des  rentes  annuelles  on 
des  droits  couservés,  refusent  de  s'acquitter  de 
leurs  engagements,  déclareque  par  ses  décrets  du 
6  août,  par  lesquels  elle  a  aboli  les  droits  féodaux 
personnels,  elle  a  décidé  que  1^  reûtea  seraient 
rachetabies  à  l'avenir. 

•  Qu'elle  n'a  pas  entendu  difftrerni  empêcher 
le  paiement  des  leolea  et  tons  droits  non  voffH' 
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mes  que  peuvent  devoir  les  tenanciers  et  censi- 
taires, et  qu'ils  continueront  à  les  payer  comme 
ci-devant,  non  seulement  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée ait  statué,  comme  elle  se  propose  de  le  faire 
incessamment,  sur  le  mode  et  prix  du  rachat 
desdites  rentes,  mais  encore  jusqu'à  ce  que  le 
rachat  soit  effectué  réellement  par  les  redevables. 
«En  conséquence,  l'Assemblée  nationaleordoone 
aux  municipalités  de  faire  connaître  :  et  publier 
aussitôt  le  présent  décret,  et  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune  violence  contre 
les  personnes  qui  reçoivent  ou  réclament  les 
rentes  qui  leur  sont  dues,  ni  contre  les  tenan* 
ciers  qui  veulent  s'acquitter  de  leurs  obliga- 
tions. » 

M.  de  liaelièse.  Ces  excès  sont  connus  au  Qucr- 
cy;  six  personnes  y  ont  ététuées.Le  mal  empire,  il 
arrive  a  son  comble;  on  en  veut  à  toutes  les  pro- 
priétés. Je  vous  supplie,  je  vous  conjure,  au  nom 
de  ma  province,  de  prendre  ce  mai  en  considé- 
ration. 

M.  Gonrdan.  11  n'est  qu'un  moyen  de  rame- 
ner le  calme  et  la  paix  ;  c'est  de  travailler  sans 
délai  et  sans  obstacle  à  la  constitution. 

M.  de  Famel.  Les  troubles  s'étendent  aux 
provinces  voisines.  Dans  TA^énois,  une  petite 
ville  a  battu  le  tambour;  les  citoyens  ont  pris  un 
gentilhomme  qui  avait  payé  une  rente  à  son 
suzerain  ;  ils  lui  ont  fait  rendre  la  quittance,  et 
donner  encore  une  pareille  somme  ;  ils  ont  mangé 
cet  argent  sous  les  fenêtres  du  château. 

M.  Cioapll  de  Préfeln.  Le  comité  féodal  n'a 
pas  cessé  de  s'occuper  de  l'objet  qui  lui  est  con- 
fié; mais  ie  dois  rappeler  à  l'Assemblée  qu'il  a 
reçu  d'elle  Tordre  de  ne  présenter  son  travail 
qu  après  la  constitution.  J^appoie  la  motion  de 
M.  de  Foucault. 

M.  Dubois  de  Craneë.  Dans  ma  province 
fia  Champagne),  où  régne  une  tranquillité  par- 
faite, le  paysan,  chargé  d'une  redevance  en  blé. 
la  regarde  comme  servitude  personnelle,  quand 
elle  n^est  pas  attachée  à  sa  terre  :  en  conséquence, 
il  ne  croit  guère  au  rachat.  Il  est  indispensable 
d'éclairer  le  peuple.  Mais  ce  qui  peut  réellement 
occasionner  le  trouble,  c'est  que  les 


font  assigner  leurs  vassaux. 


seigneurs 


M.  Doport.  Avant  que  les  comités  des  finan- 
ces, des  domaines  et  ecclésiastique  puissent  vous 
faire  des  rapports,  il  fuut  que  le  comité  féodal 
vous  présente  les  bases  du  rachat  des  droits 
féodaux.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  le 
plus  tôt  possible. 

M.  de  la  Galissonnière  demande  l'ajourne- 
ment à  demain. 

M.  Rewbell.  Le  véritable  objet  du  travail  du 
comité  féodal  consiste  dans  la  distinction  des 
droits  rachelables  et  des  droits  abolis  avec  in- 
demnité. Le  décret  demandé  par  M.  de  Foucault 
n'éclairerait  pas  le  peuple,  ne  remédierait  à  rien 
et  augmenterait  le  trouble. 

M.  de  Feaeault.  Il  faut  bien  que  je  me  fasse 
payer  pour  que  je  paie. 

H.  Chaaset  rend  compte  de  Tétat  actuel  du 
travail  du  comité  féodal,  et  annonce  qu'il  pourra 


présenter  son  rapport  vendredi  ou  samedi  pro- 
chain. 
Ce  rapport  est  ajourné  à  samedi,  deux  heures. 

M.  DefermoB.  Dans  le  moment  où  les  ci-devant 
privilégiés  de  Bretagne  s'empressent  à  adhérer  et 
à  prêter  serment  à  la  constitution,  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlem<^nt  de  Rennes 
refuse  d^enregistrer  les  décrets  et  de  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées.  Je  prie  l^ssem- 
blée  d'ajourner  à  demain  le  rapport  que  je  dois 
présenter  au  sujet  de  ces  faits. 

Cet  ajournement  est  adopté. 


1.  Dupont.  Vous  avez  pris  notre  bras  droit 
pour  le  mettre  à  votre  tète;  M.  Bureaux  de  Puzy 
était  chargé  avec  nous  de  la  division  du  royaume. 
Le  brave  et  courageux  M.  Qossin,  notre  infati- 
gable camarade  M.  Dubochet,  et  moi  qui  marche 
après  eux,  nous  ne  pouvons  suffire  à  ce  travail. 
Il  faut  donc  remplacer  M.  Bureaux  de  Puzy.  S'il 
nous  était  periôis  de  diriger  votre  choix,  nous 
vous  indiquerions  M.  de  Phélioe. 

M.  de  Phéllne,  est  admis  à  remplacer  M.  Bu- 
reaux de  Puzy  comme  adjoint  au  comité  de  cons- 
titution, pour  la  division  du  royaume. 


l.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain,  3  février,  pour  9  heures 
et  demie  du  matin. 


ASSEUBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSV. 

Séance  du  mercredi  3  février  1790  (1). 

H.  le  vicomte  de  Moallles  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d*liier. 

M.  Target  propose  de  faire  une  addition  au 
premier  article  du  décret  sur  les  municipalités 
adopté  dans  la  dernière  séance. 

Cette  addition  ayant  été  reconnue  nécessaire 
est  mise  aux  voix  et  décrétée  en  ces  termes  : 

•  11  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin  que 
ceux  qui  auront  été  écrits,  ou  par  le  citoyen  ac- 
tif, ou  par  les  trois  plus  anciens  d*àge,  ou  par  les 
trois  scrutateurs,  dans  rassemblée  mémo;  et  sur 
le  bureau.  • 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Phéline, 
nommé  pour  le  remplacer  au  comité  de  constitu- 
tion, ne  peut  accepter  celte  place,  étant  absent. 
M.  le  Président  propose  M.  le  baron  de  Gernon, 
qui  est  agréé. 

MM.  Joyenx,  députe  de  Chatelleraultf  et  IBe- 
lannay,  députe  de  Caen,  demandent  un  congé 
pour  s'absenter  pendant  un  mois  :  TAssemblée  le 
leur  accorde. 

M.  le  Président  dit  ensuite  qu'il  a  présenté  à  la 
sanction  du  Roi  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale,' relatif  aux  impositions  de  1790,  et  dont 
Tobjet  est  de  distinguer  avec  exactitude  le  ser- 
vice de  cette  année  d'avec  celui  de  Tannée  1791  ; 
Sa  Majesté  a  promis  de  le  prendre  en  considéra- 
tion. . 

■  ■  ■        ■  ■  I      ■  I         '■■  II-  — 

(1)  Gett0  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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H.  Cfossln,  au  nom  du  comité  de  coastitution, 
reprend  la  série  de  ses  rapports  sur  la  division 
des  départemerUs  du  royaume. 

Plusieurs  des  projets  de  décrets  du  comité  de 
constitution  ne  sont  pas  contestés  et  sont  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  : 

L 

ff  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

»  1"  Que  le  département  de  Rouen  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  ;  Rouen, 
Gaudebec,  Montivilliers,  Ganny,  Dieppe,  Neufchâ- 
tei  et  Gournay;  tels  qu'ils  ont  été  projetés  par 
ses  députés;  que  la  rivière  de  Bresle  servira  de 
limite  entre  ce  département  et  celui  d'Amiens. 

«2*'  Que  les  réclamations  des  villes  de  Fécamp, 
d'Eu  et  d'Aumaie  seront  examinées  par  la  pre- 
nÀère  assemblée  des  électeurs  du  département, 
et  que  s'ils  estiment  juste  et  utile  d'apporter 
quelques  modifications,  même  des  changements 
notables  à  sa  division  en  districts,  ils  présente- 
ront leur  vœu  à  cet  égard  à  l'Assemblée  natio- 
nale ; 

«  a^'Que  les  électeurs  du  district  de  Montivilliers 
détermineront  si  cette  ville  en  demeure  le  chef- 
lieu,  ou  si  la  ville  du  Havre  sera  préférée;  sauf, 
en  faveur  des  villes  du  département,  s'il  y  a  lieu, 
la  répartition  des  établissements  qui  seront  dé- 
terminés par  la  Constitution.  » 

U. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ; 

<  1<*  Que  le  département  du  Bourbonnais  est  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Moulins,  le  Donjon,  Gusset,  Gannat,  Hootmirault, 
Mont-Luçon  et  Gerilly  ; 

«  2^  Que  les  limites  de  ces  districts  seront  con- 
formes au  plan  signé  par  la  majorité  des  députés 
de  ce  département,  et  par  eux  remis  au  comité 
de  constitution  ; 

c  3<>  Que  le  chef-lieu  de  ce  département  sera 
la  ville  de  Moulins  ; 

<  4''  Que  le  département  déterminera  s'il  n'est 
pas  avantageux  aux  administrés  que  les  sept  dis- 
tricts convenus  pour  le  Bourbonnais,  par  les  dé- 
putés à  l'Assemolée  nationale,  soient  réduits  à 
six,  pour  cette  réduction  être  proposée  à  la  pro- 
chaine législature; 

«  Sauf,  en  faveur  des  villes  du  département, 
s'il  y  a  lieu,  la  répartition  des  établissements  qui 
seront  déterminés  par  la  Gonstitution.  » 

m. 

M.  Cfossiii  présente  les  différentes  demandes 
qui  concernent  le  département  de  l'Orléanais,  et 
entre  autres  celles  de  la  ville  de  Maiesherbes  qui 
demande  un  district. 

Cette  petite  ville,  dit-il,  dont  le  nom  cher 
aux  lettres  et  aux  gens  de  bien,  fait  désirer  que 
son  vœu  soit  admis,  est  une  ville  centrale;  elle 
est  intéressante;  elle  fait  beaucoup  de  certes,  et 
votre  comité  a  désiré  pouvoir  /a  satisfaire,  ainsi 

a  De  la  ville  de  Sully  :  tant  il  est  vrai  que  les  noms 
es  bienfaiteurs  et  des  amis  de  l'humanité  lais- 
sent des  traces  ineffaçables,  et  que  le  sentiment 
de  leurs  vertus  se  joint  à  tontce  qui  les  rappelle  ! 
M.  Gossin  termine  en  disant  que  la  ville  de 
^iOrris  réclame  également  un  district,  mais  que 
tte  demande  est  combattue. 


M.  le  Beis-Desgaays.  Cette  ville  est  de  trop 
peu  d'étendue  pour  composer  un  district. 

M.  Girard.  La  ville  de  Lorris  a  été  le  séjour 
de  nos  rois,  et,  sous  ce  rapport,  elle  mérite  quel- 
que préférence. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1«  Que  le  département  de  l'Orléanais,  dont 
Orléans  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-Ueux  sont  :  Orléans,  Beaugency, 
Neuville,  Pithiviers,  Montargis,  Gien  et  Bois- 
Commun  ; 

«  2<'  Que  les  électeurs  du  département  détermi- 
neront à  la  première  assemblée  si  le  septième  dis- 
trict ne  serait  pas  mieux  placé^  pour  le  bien  des 
administrés,  à  Lorris,  qu  à  Bois-Gommun,  ou  du 
moins  s'il  n'est  pas  convenable  de  détacher  la 
ville  de  Lorris  au  district  de  Moutards  pour  la 
réunir  à  celui  de  Bois-Commun,  et  lui  en  faire 
partager  les  avantages;  ce  qui  sera  proposé  à  la 
seconde  législature;  sauf  aussi  le  partage  des  éta- 
blissements da  district  de  Pithiviers,  et  en  faveur 
des  villes  du  département,  la  distribution  de  ceux 
qui  seront  déterminés  par  la  constitution,  s'il  y  a 
lieu.  • 

nr. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

<  1»  Que  dans  les  départements  du  Daupbiné 
l'assemblée  du  département  alternera  dans  les 
lieux  qui  seront  jugés  convenables  par  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  du  département  ; 

«  2^  Que  la  première  assemblée  des  électeurs 
du  département  du  Daupbiné  nord,  se  tiendra  à 
iMoirans,  celle  du  Bas-Dauphiné,  à  Ghabeuil,  et 
celle  du  Daupbiné  oriental,  a  Chorges; 

«  S^"  Que  le  directoire  n'alternera  point,  mais 
que  chacune  desdites  assemblées  déterminera  en 
quel  lieu  il  sera  fixé,  et  l'ordre  dans  lequel  les 
assemblées  de  département  alterneront  ; 

«  4^  Qu'il  y  aura,  dans  le  département  du  Dau- 
pbiné nord,  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux 
seront  :  Grenoble,  Vienne,  Saiiit-Marcellia  et  La- 
Tour-du-Pin  ; 

I  h"*  Qu'il  y  aura  dans  le  département  du  Bas- 
Dauphiné  ou  Daupbiné  du  midi,  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  seront  :  Romans,  Valence,  Grest, 
Die,  Montélimart  et  le  Buis  ; 

c  e""  Qu'il  y  aura,  dans  le  département  du  Dau- 

Ï)hlné  oriental  quatre  districts,  dont  les  che^- 
ieux  seront  :  Gap,  Embrun,  Briançon  et  Serre  ; 
«  7«  Que  sous  quatre  jours  les  députés  des  trois 
départements  seront  tenus  de  remettre  au  comité 
de  constitution  le  projet  de  démarcation  de  leurs 
districts  et  de  leurs  cantons,  et  qu'en  cas  de  dif- 
ficultés, le  comité  de  constitution  arbitrera  ce 
u'il  jugera  convenable  de  proposer  à  la  décision 
e  l'Assemblée.  > 


V. 


3 


«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1*  Que  le  comité  du  Haut-Poitou,  dont  Poi- 
tiers est  le  cheMieu,  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Poitiers,  Chateileraolt, 
Louduo,  Montmorillon,  Lusignan  etCivray; 

«  2*  Que  les  limites  extérieures  et  intérieures  do 
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ce  département,  et  de  ses  six  districts  seront  con- 
formes à  la  carte  arrêtée,  signée  et  déposée  au 
comité  de  constitution; 

«  3"»  Que  la  ville  d'Angle  aura  également  l'op- 
tion d'être  du  département  de  Poitiers  ou  de  celui 
du  Berry  ; 

«  4*  Qu'il  sera  libre  aussi  à  la  ville  de  Mirebeau 
de  faire  partie  du  district  de  Poitiers,  ou  de  celui 
de  Loudun  ;  sauf  à  déterminer  ensuite  si  les  trois 
ou  quatre  paroisses  environnantes  devront  suivre 
son  choix  pour  Poitiers,  ce  qui  est  expressément 
réservé  en  sa  faveur,  ainsi  que  le  partage  des  éta- 
blissements qui  seront  déterminés  par  la  consti- 
tution, s'il  y  a  lieu.  » 

Vl. 

M.  Goraln  présente  la  division  du  départe- 
mont  de  la  Corse  en  neuf  districts,  et  propose  de 
laisser  aux  électeurs,  assemblés  dans  un  lieu 
neutre,  le  choix  de  la  ville  chef-lieu. 

Le  premier  acte,  dit-il,  d'un  peuple  réinté- 
gré dans  ses  droits  politiques,  sera  le  noble  sa- 
laire de  la  confiance  avec  laquelle  il  vient  de 
s'affilier  à  la  France,  et  le  premier  bienfait  qui 
lui  fera  goûter  cette  réunion  sera  Fusage  d'une 
liberté  dont  il  est  digne,  puisqu'il  sait  l'apprécier, 
q[u'il  a  su  la  défendre,  et  que  les  forces  supé- 
rieures, qui  ont  désarmé  ses  bras,  n'ontjamais  pu 
avilir  son  caractère  ni  abattre  son  courage. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  sans  réclamation  : 

«  L'issemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution  : 

«  ]o  Que  la  Corse  ne  formera  provisoirement 
qu*un  seul  département,  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  : 

Bastia. 

Oletu. 

L*Ile  Ronssê. 

La-Porta-d'Ampngnani. 

Gorté. 

Gerrione. 

Ajaccio. 

Vico. 

TaUano. 

«  2<>  Que  chacun  de  ces  districts  sera  subdivisé 
en  cantons,  qui  seront  les  anciennes  pièvres  de 
rile;  le  tout,  conformément  au  procès- verbal  dé- 
posé au  comité,  et  signé  par  les  députés  de  la 
Corse;  que  la  première  assemblée  du  départe- 
ment se  tiendra  daus  la  plèvre  d'Orezza,  et  que  les 
électeurs  assemblés  décideront  s'il  est  avantageux 
à  la  Corse  d'être  partagée  en  deux  départements, 
et  quels  en  seront  les  cheféi-lieux;  et  dans  le  cas 
où  lis  croiraient  que  la  Corse  ne  doit  pas  être  di- 
visée, ils  fixeront  le  chef-lieu  du  département  de 
rile  de  Corse.  • 

VU. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d*aprè8  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1^  Que  le  département  intermédiaire  du  Poi- 
tou est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Niort,  Saint -Maixant,  Parthenay, 
Thouars,  Melle  et  Chàtillon  ; 

«  2«  Que  le  siège  de  la  juridiction  du  district 
de  Chàtiilon  sera  [)lacé  à  Bressuire. 

«  3«  Que  provisoirement  l'assemblée  du  dépar- 
lement tiendra  successivement  ses  séances  à  Niort, 
Saint-Haixant  et  Parthenay,  en  commençant  par 
Niort,  mais  que  la  première  assemblée  du  dépar- 


tement pourra  la  fixer  dans  une  de  ces  trois  villes 
ou  dans  toute  autre.  » 

Vlll. 

M.  GoMin  passe  ensuite  à  la  division  du  dé- 
partement de  Lyon,  et  dit  que  la  paroisse  d'Ar- 
consat  fait  l'objet  de  quelque  difficulté. 

M.  le  marquis  de  RostaiiiK  dit  que  cette 
paroisse  a  été  comprise  bien  à  tort  dans  les  li- 
mites de  l'Auvergne,  et  qu'elle  a  toujours  fait 
partie  du  Forez. 

M.  de  Beiinal,  évéque  de  Glermont,  dit  que 
les  relations  d'Arconsat  sont  plus  faciles  avec 
Glermont  qu'avec  Lyon,  et  il  insiste  pour  que  le 
décret  ne  soit  pas  modifié. 

M.  Gaultier  de  Blaasat  ajoute  qu'une  grande 
partie  des  villages  de  cette  communauté  est  sur 
l'Auvergne. 

M.  de  liandlne  réplique  que,  si  quelques  vil- 
lages sont  sur  l'Auvergne,  le  clocher  est  sur  le 
Forez,  et  que  la  position  du  chef^-lieu  doit  entraî- 
ner les  fractions. 

M.  de  Boanefoy  répond  qu'il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  trancher  la  question,  c'est  de  laisser 
aux  habitants  la  focuité  de  se  reunir  au  départe- 
ment de  leur  choix. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1<»  Que  le  département  du  Lyonnais,  Forez  et 
Beaujolais  est  divisé  en  six  districts  ; 

«  2^  Que  Lyon,  provisoirement  cheMieu  de  ce 
département,  sera  aussi  celui  de  son  district,  qui 
comprendra  la  ville,  ses  faubourgs  et  les  dépen- 
dances; qu'il  sera  cheMieu  du  district  de  la  cam- 
pagne ou  de  l'intérieur  ; 

«  3^  Que  les  chefs-lieux  des  autres  districts 
sont  :  Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne  et  Ville- 
franche  ; 

c  4<»  Que  les  séances  du  département  alterne- 
root  en  conformité  de  l'arrêté  des  députés,  déposé 
au  comité  de  constitution,  à  moins  que  les  élec- 
teurs ne  préfèrent  de  fixer  définitivement  le  chef- 
lieu; 

«  b^  Que  la  paroisse  d'Arconsat,  qui  a  été  com- 
prise dans  le  département  de  l'Auvergne,  sur  sa 
limite  avec  le  Forez,  appartiendra  au  département 
du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  ou  à  celui  de 
l'Auvergne,  selon  le  choix  que  formera  la  plura- 
lité des  électeurs  de  la  municipalité  de  cette  ville; 
sauf  en  faveur  des  autres  villes  do  ce  départe- 
ment, s'il  y  a  lieu,  la  répartition  des  établisse- 
ments qui  seront  déterminés  par  la  constitution.  > 

IX. 

c  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  constitution,  acquiescé  par  les  dé- 
putés de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  décrète  : 

c  lo  Que  l'administration  du  département  de 
Nîmes  alternera  entre  les  villes  de  Nîmes,  Alais 
et  Uzès  ;  que  la  première  assemblée  de  départe- 
ment aura  lieu  dans  la  ville  de  Nîmes;  la  seconde, 
dans  la  ville  d'Alais;  la  troisième,  dans  la  ville 
d'Uzès;  et  que  Ton  prendra  en  grande  considéra- 
tion l'importance  de  la  ville  de  Nîmes,  lors  de 
l'établissement  des  tribunaux  de  justice  ; 
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c  2<»  Que  ce  département  est  divisé  en  huit  dis- 
tricts dont  les  chefs-lieux  sont: 

La  Tille  da  Pont-Saint-Esprit. 

Beancaire. 

Uzès. 

Nîmes. 

Sommiëres. 

Saint-Hippolyte. 

Alais. 

Le  Yigan. 

«  3^  Que  les  séances  et  le  directoire  du  dictrict 
alterneront  entre  le  Saint-Esprit  et  Bagnols;  entre 
Beaucaire  et  Villeneuve-lès-Avignon  ;  entre  Saint- 
Hippolyte  et  Sauye;  les  premières  séances  étant 
fixées  au  Saint-Bsprit,  à  Beaucaire  et  à  Saint-Hip- 
polyte ; 

«  4*  Que  les  électeurs  du  district  de  Saint-Es* 
prit  et  du  district  de  Beaucaire  décideront  dans 
leur  première  assemblée,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages des  électeurs  de  chaque  district,  si  Taiter- 
nat  continuera  entre  le  Saint-Esprit  et  Bagnols, 
entre  Beaucaire  et  VilIeneuve-lès-Avignon.  » 

H.  le  Présideat  dit  que  M.  le  garde  des 
sceaux  vient  de  l'informer  que  le  courrier  de 
Bretagne  avait  apporté  hier  la  nouvelle  du  refus 
que  font  treize  des  magistrats  désignés  pour  tenir 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes, 
de  remplir  les  fonctions  qui  leur  étaient  attri- 
buées par  les  lettres-patentes  du  7  du  mois  der- 
nier, rendues  en  conséquence  du  décret  de  l'As- 
semblée du  15  décemore,  sanctionné  par  Sa 
Majesté;  qu'il  prie  M.  le  Président  de  mettre  ce 
fait  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  et  d'insister  au- 
près d'elle  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
promptes  et  efficaces  pour  que  la  province  de 
Bretagne  ne  soit  pas  plus  longtemps  dépourvue 
d*an  tribunal  souveram. 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  à  Theure  de  deux 
heures. 

H.  le  Président  annonce  que  M.  Brevet  de 
Beaujour  a  été  nommé  rapporteur  de  l'affaire  du 
prévôt  de  Marseille,  par  le  nouveau  comité  des 
rapports. 

H.  Tabbé  H aary,  ancien  rapporteur^  dit  que 
toutes  les  pièces  qui  se  trouvaient  entre  ses  mains 
ont  été  remises  par  lui  à  M.  Brevet  de  Beaujour, 
mais  qu'il  n'en  a  pas  fait  le  catalogue. 

M.  le  Président.  M.  Démeunier  a  la  parole 
pour  soumettre  à  l'Assemblée  quelques  difflculiéi 
turvenues  dans  rarganisation  des  municipalités, 

M.  Démennier.  Le  comité  de  constitution  croit 
devoir  vous  rendre  compte  des  difficultés  qui  lui 
ont  été  soumises  et  auxquelles  les  membres  pen- 
sent qu'H  est  facile  de  repondre. 

Première  question. 

On  a  demandé  si  les  directeurs  des  postes  aux 
lettres  et  les  contrôleurs  des  acte^  doivent  être 
exclus  comme  percepteurs  d'impôts  indirects. 

Le  comité  de  constitution  a  pensé  que  non. 

Deuxième  question. 

On  a  demandé  si  les  retenues  sur  les  rentes  fon* 
cières  doivent  être  considérées  comme  des  contri- 
butions directes  que  paient  ceux  sur  qui  on  les 
retient. 


Le  comité  de  constitution  a  pensé  que  oui. 

Troisième  question. 

On  a  demandé  si  les  fonctions  municipales  sont 
compatibles  avec  les  fonctions  de  curé. 
Le  comité  de  constitution  a  pensé  que  otii'. 

• 

Quatrième  question. 

On  a  demandé  si  les  curés  et  les  vicaires  devront 
avoir  habité  un  an  dans  la  paroisse  qu'ils  dessers 
vent  pour  y  acquérir  domicile. 

Le  comité  de  constitution  a  pensé  que,  pour  les 
curés  et  pour  les  vicaires,  le  domicile  est  acquis 
à  peu  prés  aussitôt  qu'ils  sont  en  fonctions  dans 
une  paroisse. 

Cinquième  question. 

On  a  demandé  si  les  religieux  peuvent  être 
admis  aux  droits  de  citoyens  actifs. 

Sur  cette  question  délicate,  le  comité  a  pensé 
d'une  manière  absolue  sur  les  religieux  mendiants 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  admis  ;  et  sur  les  reli- 
gieux qui  appartiennent  à  des  ordres  riches  en 
propriétés  territoriales,  qu'il  ne  convient  pas  de 
les  exclure  au  moment  où  on  parle  de  les  faire 
rentrer  dans  la  vie  civile  et  que,  sans  rien  accor- 
der et  sans  rien  refuser  à  cet^gard,  il  y  avait  lieu 
d'écrire  dans  les  provinces  qu'il  ne  faudrait  pas 
les  rejeter  si  une  grande  majorité  des  suffrages 
les  appelait  aux  fonctions  puoiiques. 

Sixième  question. 

On  a  demandé  si  les  religieux  qui  exercent  les 
fonctions  curiales  seront  en  tout  assimilés  aux 
curés. 

Le  comité  a  jugé  que  cette  assimilation  était 
nécessaire. 

Septième  question. 

On  a  demandé  si  les  citoyens  étaient  libres  ou 
de  refuser  une  fonction  sociale  ou  de  s'en  démettre 
après  l'avoir  acceptée. 

L'opinion  du  comité  a  été  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  citoyens  peuvent  jouir  de  cette 
liberté,  mais  que  dans  la  suite,  nul  ne  pourra 
refuser  ses  services  publics  à  la  patrie. 

Dans  tous  les  pays  libres,  ajoute  M.  Démeunier, 
le  patriotisme  impose  les  obligations  de  prendre 
les  charges  publiques  ou  oblige  les  citoyens  d'ac- 
cepter une  place  ou  de  payer  une  amende  {Cette 
opinion  excite  de  violents  murmures.) 

Huitiéms  question. 

Pour  être  élu,  faudra-t-il  être  présent? 

Le  comité  pense  que  non,  mais  que  pour  ne  pas 
exposer  la  dignité  des  élections  et  des  fonctions, 
il  faudra  s'assurer  que  l'absent  élu  acceptera. 

Les  avis  du  comité  de  constitution,  tels  qu'ils 
viennent  d'être  énoncés,  ne  donnent  lieu  à  aucun 
vote  de  la  part  de  l'Assemblée,  qui  se  réserve  de 
prononcer  ultérieurement  s'il  y  a  lieu. 

M.  Démennier,  après  avoir  rendu  compte  de 
ces  questions  d'ordre  général,  fait  un  rapport  qui  a 
pour  objet  une  affaire  et  une  personne  parOeulières 
concernant  le  sieur  Piehereau^  à  Chinon. 

Un  arrêt  du  parlement  avait  interdit  toutes  loue* 
tiens  judiciaires  à  M.  Pichereau,  qui  exerçait  k 
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Ghinon  celles  de  lieutenant  particulier.  Un  mé- 
moire qui  nous  a  été  adressé  i(^  représente  comme 
coupable  des  délits  les  plus  graves,  et  annonce 
qu'il  est  dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement 
personnel  au  suj[et  d'une  accusation  de  spoliation 
d'hoirie.  La  municipalité,  considérant  que  ce  décret 
suspend  toutes  fonctions  civiles,  a  cru  devoir  lui 
refuser  les  droits  de  citoyen  actif.  Ge  refus  excite 
dans  la  ville  de  Ghinon  des  débats  qui  peuvent 
occasionner  de  grands  désordres.  Nous  devons 
ajouter  que  H.  Pichereau  est  en  faillite;  11  faut 
faire  exécuter  Votre  décret  concernant  les  faillis. 
Le  comité  vous  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  de  constitution,  et  conformément  à  l'arti- 
cle de  son  décret  du  22  octobre  dernier»  qui 
constitue  les  assemblées  primaires  juges  de  la 
capacité  et  des  titres  des  citoyens  actifs,  et  des 
citoyens  éligibles,  renvoie  aux  deux  sections  de 
rassemblée  de  la  commune  de  Ghinon  «  le  juge- 
ment de  la  capacité  du  sieur  Pichereau,  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  déclarant  au 
surplus  expressément  que  les  officiers  municipaux 
et  les  commandants  de  la  garde  nationale  de  Ghi- 
non doivent  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires, même  requérir,  au  besoin,  les  secours  de 
la  maréchaussée  et  des  corps  de  troupes  réglées, 
pour  assurer  la  tranquillité  dans  les  deux  sections 
de  l'assemblée  de  la  commune  de  Ghinon,  les- 
quelles se  formeront  de  nouveau,  à  Teffet  de  pro- 
céder aux  élections.  » 

M.  lioys.  Lors  des  décrets  sur  les  exclusions 
des  droits  de  citoyen  actif,  vous  avez  pensé  que 
ce  serait  déshonorer  la  constitution  que  d*y  rap- 
peler les  noms  des  condamnés  et  des  décrétés, 
mais  je  crois  pourtant  qu*il  est  sage  de  prononcer 
au  moins  l'exclusion  des  premiers,  car  il  serait 
contraire  à  la  morale  publique  de  penser  qu'un 
homme  flétri  pourrait  être  appelé  par  Tintrigue 
ou  la  corruption  à  des  fonctions  municipales.  Je 
propose  le  décret  suivant  : 

<  Tout  homme  flétri  et  entaché  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  ou 
qui  a  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  pourra 
être  considéré  comme  citoyen  actif,  ni  être  admis 
aux  assemblées  publiques,  soit  comme  électeur, 
soit  comme  éligible.  > 

M.  l'abbë  Ooattes.  Il  se  fait  beaucoup  de  caba- 
les, et  certes  ce  ne  sont  pas  les  honnêtes  gens  qui 
cabalent.  Le  décret  que  propose  le  comité  ne  lèvera 
pas  non  plus  la  difficulté.  L'homme  qui  a  cabale 
pour  être  élu  cabalera  bien  davantage  encore  pour 
être  jugé  favorablement.  Qu'on  fasse  juger  par  qui 
Ton  voudra,  mais  que  ce  ne  soit  pas  par  la  com- 
mune de  Ghinon. 

M.  Baxot.  Vous  avez  déclaré  les  assemblées 
primaires  juges  de  la  capacité  des  citoyens  actifs  ; 
il  n'est  pas  possible  de  s'écarter  de  ce  décret. 
Celui  du  comité  est  très  conforme  aux  principes; 
celui  que  propose  M.  Loys  n'est  pas  convenable. 
Ces  mots  décrets  (Tajoumement  personnel,  entache\ 
sont  très  vagues  :  on  sait  avec  quelle  focilité  ces 
décrets  se  décernent. 

M.  Populvs.  G'est  un  principe  de  jurispru- 
dence civile  et  criminelle  que  quiconque  est  sous 
on  décret d'ajournementpersonnel^est  luhabileaux 
fonctions  publiques. 

M.  4#  R^bMiplerre  appuie  le  projet  du  comité 


comme  plus  conforme  aux  principes  des  décrets 
de  l'Assemblée. 

La  discussion  sur  la  motion  de  H.  Loysest  ren- 
voyée à  la  séance  de  lundi  prochain,  deux  heures. 

M.  IBémeviitor  rend  compte  d'une  autre  afbire 
particulière,  en  ces  termes  : 

La  municipalité  de  Pont-à-Mousson  a  refusé 
d'admettre  aux  assemblées  primaires  un  ofQcier 
du  régiment  du  Beauvaisis,  quoiqu'il  passe  trois 
quartiers  d'hiver  à  Pont-à-Mousson,  quoiqu'il  y 
ait  ses  biens  et  que  sa  mère  y  soit  établie.  Le 
motif  du  refus  est  fondé  sur  ce  que  cet  ofQcier 
est  logé  en  hôtel  garni  et  que  son  père  réside  à 
Nancy.  Le  comité  de  constitution  vous  propose  de 
décréter  que  les  officiers  des  troupes  soldées 
seront  censés  avoir  leur  domicile  dans  les  lieux 
où  ils  passent  leurs  quartiers  d'hiver. 

M.  le  vicomte  de  Heailles.  La  disposition 
qu'on  vous  propose  est  comprise  dans  un  décret 
proposé  par  le  comité  militaire. 

Sur  cette  observation,  la  question  est  ajournée 
à  lundi  prochain,  jour  fixé  pour  s'occuper  des  rap- 
ports du  comité  militaire. 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  d*une  adresse 
de  la  commune  de  Rennes,  concernant  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bretagne^ 

M.  Defermeii  des  Chapelières.  Obligé  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  conduite 
de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  de  Rennes, 
les  conséquences  f&cheuses  de  cette  conduite,  le 
besoin  qu'a  la  Breta^e  de  n'être  plus  privée  de  la 
justice,  je  ne  puis  mieux  remplir  ces  objets  qu'en 
vous  lisant  la  lettre  de  corresspondance  de  nos 
commettants,  et  l'adresse  qu'ils  ont  envoyée  à  l'As- 
semblée. 

Lettre  de  correspondance  de  la  municipalité  de 

Rennes. 

«  Rennes,  le  31  janvier  1790. 

ff  Nous  vous  prions  de  nous  procurer  la  plus 
prompte  expédition  possible  sur  notre  adresse  à 
l'Assemblée  et  notre  dénonciation  au  comité  des 
recherches.  Tout  ce  que  vous  avez  prévu  est 
arrivé  ;  il  n'y  a  rien  à  espérer  des  magistrats  ; 
l'esprit  de  corps  semble  s  être  réfugié  cnez  eux 
et  ils  ne  craignent  pas  de  professer  hautement 
qu'ils  agissent  par  principes  de  devoir,  d'honneur 
et  de  conscience  ;  ils  sont  tous  gardés  chez  eux 
par  des  hommes  de  planton;  cette  garde  est 
d'autant  plus  nécessaire  dans  ce  premier  instant, 
que  le  départ  de  quelques-uns  d  eux  fait  crain- 
dre le  départ  de  tous,  que  plusieurs  se  dispo- 
saient à  partir,  et  que  quiconque  d'eux  eût  été 
Ïirésumé  partant,  eût  été  infailliblement  saisi  par 
e  peuple  dont  vous  savez  que  l'on  ne  peut  cal- 
culer tous  les  actes;  cette  garde  les  gêne  et 
fatigue  les  gardiens.  Il  est  donc  bien  intéressant 
que  l'Assemblée  nationale  prononce  prompte- 
ment  sur  le  sort  de  ces  magistrats,  qui  ne  nous 
ont  pas  laissé  jouir^  vingt-quatre  heures,  de 
l'espérance  de  paix  que  nous  avait  donnée  la 
démarche  des  geotlishommes. 

c  Nous  sommes  avec  le  plus  respecteux  atta- 
chement, Messieurs  et  chers  compatriotes,  vos 
très  humbles  serviteurs. 

c  Signé:  de  H0UTHlERi,niatre;6ANOON, 
procureur-syndic;  GoHIER,com- 
missaire;  GILBERT,  commissaire; 
Le  Houcaud  de  Lepinai.  » 
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c  H.  le  président  de  Talhoaet  est  resté  seul 
fidèle  à  la  nation  ;  il  n*a  quitté  le  temple  de  la 
justice  que  pour  venir  rendre  hommage  à  la 
liberté  dans  le  temple  de  la  patrie.  Les  autres 
magistrats  n'ont  cessé  de  donner  à  la  France 

indignée  le  scandale  de   la  désobéissance 

Doutera-t-on  que  le  corps  entier  n'adopte  des 

sentiments  aussi  coupables? Serons-nous 

toujours  à  la  merci  ae  ceux  qui,  ayant  perdu 
sans  retour  la  confiance  du  peuple,  ne  peuvent 
plus  exercer  le  droit  de  le  juger?...  La  voilà 
donc  enfîn  consommée  cette  forfaiture;  la  voilà 
donc  mise  au  jour  cette  conjuration  contre  le 
bien  public  !  Après  avoir  tant  de  fols  désolé  la 
France  par  leur  ambition  criminelle,  par  des 
démissions  combinées,  par  une  désobéissance 
impunie,  ils  se  prétendent  quittes,  en  abandon- 
nant leurs  fonctions,  comme  si  cette  désertion 
n'était  pas  coupable  1...  Leur  projet  est  connu; 
ils  veulent  exciter  le  peuple  par  la  privation  de 
la  justice,  perpétuer  le  désordre,  anéantir  vos 
décrets  ;  et  dans  quel  temps  suivent-ils  l'exem- 

I)le  de  leurs  confrères?  c'est  dans  ce  moment  où 
es  gentilshommes,  par  un  heureux  retour  à  la 
raison,  à  la  patrie,  à  la  vérité,  semblaient  assurer 
le  tranquillité  de  notre  province  ;  c'est  dans  ce 
moment  que  la  chambre  des  vacations,  croyant 
tenir  la  paix  et  la  guerre  dans  ses  mains,  se  livre 
à  sa  haine,  et  n'écoute  ni  les  intérêts  du  peuple, 

ni  le  cri  de  la  patrie Ils  renoncent  à  être 

magistrats-citoyens  ;  hommes,  ils  ne  veulent  être 

que  nobles La  veille  du  jour  même  où  les 

magistrats  nous  ont  refusé  leurs  services,  nous 
leur  prodiguions  les  nôtres.  Nos  milices  natio- 
nales allaient  défendre  les  habitations  des  nobles 
contre  les  habitants  des  campagnes,  contre  ces 
hommes  si  longtemps  opprimés  et  trompés 
aujourd'hui  sur  vos  décrets.  Il  est  temps  que  la 
loi  s'appesantisse  sur  cette  coalition  de  résis- 
tance, tantôt  contré  le  peuple,  tantôt  contre  le 
monarque,  aujourd'hui  contre  tous  deux.  Nous 
venons,  au  nom  de  la  tranquillité  publique  com- 
promise, des  lois  violées,  demander  qu'un  aussi 
Êrand  scandale  soit  réparé  par  un  grand  exemple, 
n  conséquence,  nous  déclarons  dénoncer  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  comité  des  recherches, 
les  membres  de  la  nouvelle  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes,  comme  coupables 
de  désobéissance  à  la  nation,  à  la  toi  et  au  Roi,  et 
nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de  les  ren- 
voyer au  tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes 
de  lèse-nation.  » 

M.  Defermon  desChapellères.La  députation 
de  Bretagne,  assemblée  hier,  ayant  pris  connais- 
sance des  faits,  a  rédigé  le  projet  de  décret  dont 
je  vais  vous  donner  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  de  la  déso- 
béissance de  La  nouvelle  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes, 

c  Décrète  que  pour  former  uu  tribunal  provisoire 
qui  remplace  ladite  chambre  des  vacations,  le  Roi 
sera  supplié  d'adjoindre  au  président  deTalhouet, 
ci-devant  nommé  président  de  cette  chambre, 
deux  juges  de  chacun  des  quatre  présidlaux  de 
Bretagne,  quatre  jurisconsultes  parmi  ceux  du 
barreau  de  Rennes,  et  deux  de  chaque  ville  où 
les  trois  autres  présidlaux  sont  établis;  d'ordonner 
que  lesdits  membres  se  réuniront  et  se  mettront 
en  activité  le  plus  tôt  possible;  qu'en  cas  de  refus 
d'absence  de  partie  d'entre  eux,  ceux  qui  se  trouve- 
ront réunis  commeaceronl  néanmoins,  sans  délai, 


l'exercice  de  leurs  fonctions,  appelant  à  eet  effet 
provisoirement  et  à  leur  choix,  des  avocats  pour 
assesseurs;  que  dans  l'absence  du  président  de 
Talhouet,  la  chambre  sera  présidée  par  le  plus 
anciennement  admis  au  serment  d'avocat;  que  le 
même  ordre  d'ancienneté  sera  observé  pour  la 
préséance  entre  les  autres  juges,  et  qu'ils  pourront 
se  diviser  en  deux  sections,  pour  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires  ; 
«  D'ordonner  en  outre  gue  la  cour  supérieure 

{>rovisoice,  ainsi  formée,  tiendra  ses  séances  tons 
es  jours,  même  pendant  ceux  des  «fêtes  de  palais» 
qui  ne  sont  pas  gardées  par  TEglise  ; 

«  Qne  les  trois  substituts  du  procureur  général 
du  Roi  feront,  tant  à  l'audience  qu'à  la  chambre  du 
conseil  et  dans  l'instruction  des  procès  criminels, 
tontes  lés  fonctions  du  ministère  public,  concnr- 
rement  et  sans  aucune  préséance  entre  eux;  qu'ils 
se  distribueront  également  les  affaires  nouTelies, 
et  conserveront  celles  dont  ils  sont  saisis  ; 

a  D'enjoindre  aux  greffiers,  huissiers  et  à  tous 
autres  ofnciers  ministériels,  attachés  au  parlement 
de  Bretagne,  de  continuer  leurs  fonctions  auprès 
de  ladite  cour  supérieure  provisoire  : 

«  D'ordonner  que  les  ci-aevant  juges,  composant 
les  deux  chambres  des  vacations  successivement 
nommées,  et  tous  autres  juges  du  parlement  de 
Bretagne,  le  président  Talhouet  excepté,  remettront 
au  greffe,  dans  huit  jours  après  l'entrée  en  exer- 
cice de  ladite  cour,  les  procès  et  pièces  qu'ils 
peuvent  avoir  ;  et  que,  faute  à  eux  de  le  faire,  ils 
soient  poursuivis,  à  cet  effet,  à  la  requête  d'an 
des  suDslituts,  et  condamnés  par  corps  à  faire 
cette  remise,  et  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ladite  cour 
supérieure  provisoire  aura,  pour  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire,  toute  l'autorité  dont  le  parle- 
ment de  Bretagne  était  revêtu,  à  l'effet  de  juger 
toutes  affaires,  tant  criminelles  que  civiles,  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  ainsi, 
et  de  la  même  manière  que  les  chambres  des 
vacations  du  royaume  avaient  reçu  cette  autorisa- 
tion par  le  décret  du  3  novembre  dernier,  sanc- 
tionné par  Sa  Majesté; 

Qu'à  l'exception  du  président  de  Talhouet,  qui 
conservera  ses  gages,  les  honoraires  des  ju^es, 
appelés  à  composer  la  cour  supérieure  provisoire, 
seront  de  douze  livres  par  jour,  à  compter,  pour 
ceux  de  Nantes,  Vannes  et  Quimper,  du  Jour  de 
leur  départ,  et,  pour  ceux  de  Rennes,  du  jour 
de  leur  entrée  en  fonctions.  Autorise  le  trésorier 
de  la  province  de  Bretagne,  à  payer  chaque  mois 
lesdits  hoonoraires,  sur  un  mandat  du  prési- 
dent et  signé  d'un  des  substituts  de  ladite  cour; 
en  conséquence,  lesdits  juges  ne  percevront 
aucuns  droits,  ni  épices,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit.  Les  substituts,  greffiers  et  autres 
ofticiers  ministériels,  n'étant  point  compris  dans 
la  fixation  des  honoraires,  continueront  de  rece- 
voir les  émoluments  qui  leur  sont  attribués  par 
les  règlements;  1* Assemblée  nationale  ne  change 
rien  à  cet  égard. 

c  Décrète  que  les  ci-devant  juges,  composant  la 
chambre  des  vacations  dernièrement  nommée, 
seront  privés  de  leurs  ga^es,  depuis  le  jour 
qu'appelés  par  les  décrets  de  rAssemblée  nationale 
pour  rendre  la  justice,  ils  se  sont  assemblés  sans 
remplir  cette  obli^tion,  jusqu'au  jour  où  la  cour 
supérieure  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  où 
les  juges  qui  seront  établis  d'après  le  nouvel  ordre 
judiciaire  commenceront  les  leurs.  Ordonne  que 
lesdits  gages  seront  payés  au  trésorier  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  et  serviront  à  remplaoer 
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d*aQtant  dans  sa  caisse  la  somme  qu'il  paiera  pour 
les  honoraires  de  la  cour  supérieure  provisoire. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
de  porter  le  i>ré8ent  décret,  dans  le  jour,  à  la 
sanction  du  Roi.  » 

M.  Defermon  des  Chapellères.  Nous  ne 
vous  présentons  pas  de  décret  au  sujet  des  délits 
des  magistrats  de  Rennes  et  du  jugement  sollicité 
par  la  municipalité  :  nous  nous  en  rapportons  à 
votre  justice  et  à  votre  sagesse. 

H.  Doval  d'Eprëmesoll  demande  des  détails 
sur  la  quotité  des  gages  des  membres  du  parlement 
de  Rennes. 

H.  Defermon  des  Chapelleres  ré(K)nd. 

M.  Dnval  d'Eprémesnll  interroge  encore. 
L'Assemblée  témoigoe  une  vive  impatience. 

U.  Daval  d'Eprëmesnll  fait  de  nouvelles 
questions  sur  le  même  objet. 

M. levlcoiiite  deMIra^ean (1).  J'appuie,  Mes- 
sieurs, la  motion  de  M.  Defermon  et  son  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  formation  d*un  nouveau 
tribunal  souverain,  chargé  de  rendre,  à  la  pro- 
vince de  Bretagne,  la  justice  dont  elle  se  trouve 
privée  par  les  circonstances  qui  viennent  de  vous 
être  détaillées.  Les  magistrats  bretons  n*ont  cessé 
d'offrir  le  sacrifice  de  leurs  charges,  et  de  deman- 
der que  TAssemblée  nationale  confî&t  à  d'autres 
juges  le  soin  dlnterpréter  des  lois  différentes  de 
celles  dont  ils  avaient  juré  d'être  les  dépositaires 
et  les  organes.  Quant  au  projet  de  composition 
du  tribunal  provisoire  de  remplacement  qui  vous 
a  été  proposé  par  MM.  les  députés  bretons,  l'a- 
vantage qu'ils  ont  snr  moi  d'une  connaissance 
parfaite  des  localités  et  des  circonstances  ne  me 

germet  de  présenter  aucune  objection,  et  cet  éta- 
iissement  me  parait  si  iastant  que  je  suis  d'avis 
qu'il  soit  adopté  (2).  Quant  à  MM.  les  magistrats 

âui  ont  été  destinés,  par  le  sort  ou  par  le  choix 
es  agents  du  pouvoir  exécutif,  à  composer  la 
seconde  chambre  des  vacations,  je  vous  deman- 
derai la  permission  de  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  leur  conduite;  je  ne  suis  point 
monté  à  la  tribune  pour  les  justifier  :  je  ne  pour- 
rais employer,  en  leur  faveur,  que  les  mêmes  rai- 
sonnements que  j'y  ai  déjà  fait  entendre  lorsque 
la  conduite  de  la  première  chambre  a  été  sou- 
mise à  votre  jugement;  ils  ont  été  improuvés, 
et  je  sais  respecter  le  vœu  delà  majorité;  mais  je 
désire  d'abord  que  vous  veuillez  bien  entendre 
un  narré  succinct  et  exact  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Rennes,  le  29  janvier,  jour  où  la  seconde 
chambre  des  vacations  s'est  rassemblée;  si  quel- 
ques-uns des  faits  qui  y  sont  refutés  ne  sont 
pas  venus  à  la  connaissance  des  députés  bretons, 
ou  peuvent  être  contestés  par  eux,  je  déposerai  les 
preuves;  ce  récit  disposera,  j'espère,  l'Assemblée, 
a  écouter  favorablement  quelques  observations 
que  ie  soumettrai  à  sa  justice  sur  la  demande  faite 
par  la  municipalité  de  Rennes,  de  renvoyer  au 
Cbàtelet  le  jugement  des  magistrats  bretons. 


(1)  Le  âfonitêur  ne  donne  qn'one  analyse  dn  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Mirabean. 

(2)  On  disiio^era  toutefois,  de  cet  assentiment  géné- 
ral, la  nomination  de  M.  de  Talhooét  à  la  présidence  du 
tribunal  sooveraiii. 


Vingi^neuf  janvier  4790. 


Quatorze  magistrats  se  sont  rassemblés  vers  les 
neuf  heures  du  matin  au  palais,  en  vertu  d'ordres 
particuliers  du  Roi,  adressés  à  chacun  d'eux. 

Le  substitut  du  procureur  général  est  entré,  et 
a  déposé,  sur  le  bureau,  une  commission,  etc.  et 
des  lettres-patentes,  etc. 

Après  avoir  procédé  à  l'examen  de  cette  com- 
mission, les  magistrats  ont  pensé  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  ne  devaient  l'accepter.  Ils  ont  écrit  une 
lettre  au  Roi  contenant  les  motife  de  leur  refus. 

Quand  ces  magistrats  se  sont  rendus  le  matin 
au  palais,  et  quand  ils  en  sont  sortis,  la  plus 

f[rande  tranquillité  régnait  dans  la  ville;  pendant 
eur  séance,  il  n'est  venu  personne  dans  les  envi- 
rons, ni  dans  les  galeries  du  palais. 

Chaque  magistrat  s'est  retiré  chei  lui  sans 
qu'aucun  citoyen  lui  ait  fait  de  questions,  sans 
s^apercevoir  que  la  tranquillité  de  la  ville  ait  été 
en  rien  troublée. 

Entre  les  trois  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 
M.  de  Gatuelan,  étant  chez  lui  avec  M.  de  Bois- 

1>eau,  son  beau*frère,  et  M.  de  Malfilatre,  conseil- 
er  au  parlement,  MM.  de  Monthierry  et  Gandou 
ont  demandé  à  lui  parler;  ils  suivaient  immé- 
diatement le  domestique  qui  les  annonçait. 
M.  de  Monthierry,  qui  paraissait  fort  agité,  s'est 
approché  de  M.  Gatuelan,  en  lui  disant:  Monsieur, 
nous  venons  vous  demander  les  motifs  du  parti 
que  vous  avez  pris  ce  matin.  M.  de  Gatuelan  a  ré- 
pondu :  Dans  aucun  cas,  un  magistrat  ne  peut 
être  tenu  de  donner  les  motifs  de  son  opinion  à 
des  o^ciers  municipaux,  dans  la  circonstance 
présente.  M.  de  Talhouet  présidait  les  magistrats 
qui  se  sont  rassemblés,  c'est  à  lui  que  vous  devez 
vous  adresser. 

Nous  en  venons.  Monsieur,  et  nous  voulons 
vous  témoigner  notre  étonnement,  de  la  conduite 

3 ne  tiennent  quatorze  magistrats  ;  depuis  plus 
'un  an  nous  veillons  jour  et  nuit  pour  maintenir 
la  tranquillité  dans  la  ville,  votre  conduite  dé- 
range toutes  nos  mesures,  nous  ne  répondons 
plus  de  rien.  Là,  s'est  engagée  une  discussion  fort 
vive  entre  les  magistrats  et  les  ofGciers  munici- 
paux, trop  longue  pour  se  rappeler  tous  les  dé- 
tails avec  exactitude,  mais  qui  a  roulé  en  général 
du  côté  des  magistrats,  sur  l'impossibilité  où  ils 
sont,  d'accepter  une  commission  qui  substitue 
quatorze  magistrats  au  corps  entier  du  parlement  : 
ils  ont  prouvé  que  le  parlement  n'a  jamais  refuse 
de  rendre  la  justice;  qu'il  l'a  rendue  l'année  der- 
nière, au  milieu  des  troubles  et  dans  les  circons- 
tances les  plus  critiques;  qu'il  la  rendrait  encore 
s'il  n'avait  pas  été  mis  en  vacance;  que  la  plupart 
des  magistrats  s'étaient  rendus  à  Renues,  a  la 
Saint-Martin  dernière;  mais  que  des  motifs  de 
prudence  les  avaient  forcés  de  retourner  chacun 
chez  eux:  enfin  sur  la  liberté  dont  on  prétend 
que  tous  les  citoyens  doivent  jouir,  liberté  qui 
doit  laisser  au  magistrat,  comme  à  tous  les  ci- 
toyens, le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  de  nou- 
veaux engagements,  qui  diffèrent  en  tous  points 
de  ceux  qu'il  a  antérieurement  pris. 

Toutes  ces  raisons  ont  été  plutôt  combattues 
que  réfutées  par  les  officiers  municipaux  ;  ils  ont, 
surtout,  cherché  à  intimider  par  la  crainte  de 
voir  renaître  la  fermentation  dans  la  ville;  ils  ont 
accusé  la  première  chambre  des  vacations  d'être 
la  cause  des  malheurs  qui  arrivent  dans  les  cam- 
pagnes; (il  leur  a  été  répondu  avec  prudence  sur 
cet  objet,  mais  de  manière,  cependant^  à  ce  que 
l'objection  ne  soit  pas  faite  une  autre  fois);  il  leur 
a  été  répondu  qu'il  serait  bien  injuste  que  des 
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maj^strats,  qu'on  arrache  de  leurs  (lisibles  re- 
traites, fussent  accusés  de  youloir  mettre  le 
trouble;  qu'on  aurait  désiré  que  les  portes  eussent 
été  ouvertes  le  matin  pendaot  l'opinion  des  ma- 
gistrats; qu'en  les  entendant,  on  aurait  jugé  s'ils 
étaient  des  perturbateurs  du  repos  public. 
M.  Gandon  a  toujours  discuté  d'une  manière  hon- 
nête et  sensée.  M.  de  Monthierry  a  mis  plus  de 
chaleur,  et  a  fini  par  rendre  les  magistrats  res- 
ponsables de  tout  ce  qui  pourrait  arriver;  ces 
derniers  mots  ont  été  :  <  Il  fautque  toutle  monde 
se  courbe  sous  les  lois  faites  par  la  pluralité  ou 
le  fo^nd  nombre.  » 

Une  demi-heure  au  plus  après  la  sortie  de  ces 
deux  messieurs,  la  maison  de  M.  de  Gatuelan  a 
été  ioyestie  de  soldats,  tant  de  la  milice  natio- 
nale que  des  troupes  réglées.  Un  piquet  de  six 
hommes  est  entré  dans  son  appartement  ;  peu  de 
moment  après,  ce  piquet  a  été  renforcé  ae  cinq 
ou  six  autres  soldats. 

M.  de  Monthierry  est  revenu  environ  une  demi- 
heure  après  l'établissement  de  ce  détachement, 
dans  la  chambre  de  M.  de  Gatuelan,  il  a  dit  aux 
deux  magistrats  qui  étaient  chez  lui  (MM.  de 
Malfllatre  et  de  Gonataudon,  qu'on  n'avait  pas 
voulu  laisser  retourner  chez  eux)  qu'ils  trouve- 
raient des  sentinelles  à  leurs  portes  ;  il  a  balancé 
à  les  renvoyer  à  leur  demeure,  escortés  de  deux 
fusiliers  :  il  s'est  ensuite  décidé  à  tes  y  mener  lui- 
même.  Mais  avant  de  sortir,  il  a  établi  les  senti- 
nelles. Son  premier  projet  était  de  les  placer  en 
dedans  de  rappartement  ;  sur  la  représentation 
de  M.  de  Boispeau,  qu'il  couchait  dans  la  cham- 
bre de  sa  femme,  grosse  de  7  mois,  il  a  placé  les 
deux  sentinelles  dans  la  cour. 

Vers  les  7  heures  du  soir,  on  a  annoncé  une 
députation  du  comité,  composée  de  MM.  Gerbier, 
Gohier,  Godet,  Sevestre,  Bonneu,  Bmoneteau; 
M.  Gerbier  portait  la  parole,  et  a  dit  :  c  Nous  ve- 
nons, Monsieur,  vous  demander  s'il  est  vrai  que 
les  magistrats  qui  se  sont  rassemblés  ce  matin, 
ont  fait  quelque  acte  portant  improbation  de  la 
démarche  qu^on  faite  il  y  a  quelques  jours,  plu- 
sieurs membres  de  la  noblesse.  • 

M.  de  Gatuelan  a  répondu:  «Je  ne  présidais  pas 
les  magistrats  qui  se  sont  rassemblés,  vous  devez, 
Messieurs,  vous  adresser  à  H.  de  Talhouet.  —Nous 
venons  de  chez  M.  de  Talhouet,  qui  nous  a  dit 
avoir  été  d'avis  d'enregistrer,  mais  que  cet  avis 
n'ayant  pas  passé,  il  n'avait  plus  pris  part  à  la 
délibération;  qu'il  ne  croyait  pas,  mais  qu'il 
ne  pouvait  pas  assurer  (n\yant  pas  écouté  la 
délibération)  qu'il  eût  été  pris  de  parti  relative- 
ment à  la  noblesse  ;  vous  avez  dit.  Monsieur,  oue 
TOUS  auriez  désiré  que  les  portes  de  la  chambre 
eussent  été  ouvertes^  vous  ne  nous  refuserez  pas 
léciaircissement  que  nous  vous  demandons.  — 
Messieurs,  dans  tous  les  cas  ordinaires,  je  dois 
garder  le  secret  des  délibérations  auxquelles  j'as- 
siste, mais  quand  mon  silence  pourrait  autoriser 
une  calomnie,  quand  il  pourrait  causer  de  la 
fermentation,  je  ne  dois  pas  balancer  à  rendre 
hommage  à  la  vérité;  non,  Messieurs,  il  n'a  point 
été  parlé  de  la  démarche  de  MM.  de  la  noblesse, 
et  il  n'a  été  pris  aucun  parti  à  cet  égard;  on 
n'y  a  pas  même  pensé.  M.  Gerbier  a  repris  la  pa- 
role, et  a  dit  :  —  Nous  sommes  chargés  de  vous 
demander...— Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  dire  que  je  ne  pouvais  révéler  le  secret  des 
délibérations,  vous  penseriez  peut-être  par  adresse, 
m'amener,  de  question  en  question,  à  vous  dire 
ce  que  je  ne  voudrais  pas  dire.  Vous  vous  trom- 
periez. M.  Gohier,  alors,  a  pris  la  parole  :  Mes- 
sieurs, il  bat  agir  plus  franchement,  nous  som- 


mes changés  de  faire  trois  questions  à  M.  le  Pré- 
sident. Il  a  répondu  d'une  manière  bien  satis- 
faisante à  la  première,  la  seconde  est  de  lui  de- 
mandée s'il  y  a  quelque  chose  d'écrit  sur  le  regis- 
tre; la  troisi'ème  s'ils  ont  protesté  contre  le  man- 
dat donné  par  l'Assemblée  nationale  aux  magis- 
trats de  la  première  chambre  des  vacations  ;  sur 
la  première  demande,  il  me  semble  que  je  u'ai 
rien  à  tous  répondre,  M.  de  Talhouet  vous  ayant 
dit  qu'il  avait  été  d'avis  d'enregistrer  la  commis- 
sion ,  mais  qu'elle  ne  l'avait  pas  été,  il  résulte  que, 
n'étant  pas  constitués,  nous  n'avons  point  eu  de 
registre ,  s'il  ne  faut,  pour  vous  satisfaire,  que 
répondre  à  la  troisième  question,  nous  n'avons 
point  cherché  à  nous  envelopper  du  mystère;  mais 
quand  nous  avons  cru  devoir  refuser  une  com- 
mission qui  nous  a  été  adressée  par  le  Roi,  nous 
avons  pensé  qu'il  devait  connaître,  le  premier, 
les  motifs  de  notre  refus. 

Ghaque  magistrat  est  gardé  par  deux  fusiliers  ; 
quelqnes-unsles  ont  dans  l'intérieur  de  leur  ap- 
partement. Le  30,  à  10  heures  du  matin,  toutes 
les  sentinelles  ont  été  introduites  dans  l'intérieur 
de  l'appartement  de  chaque  magistrat;  elles  y 
couchent  alors. 

Telle  a  été,  Messieurs,  la  conduite  de  14  magis- 
trats isolés,  qui  n'ont  point  refusé,  comme  on 
vous  l'a  dit,  d  enregistrer  les  décrets  de  l'assem- 
blée mais^de  se  constituer  chambre  de  vacations, 
et  de  se  charger  de  la  commission  qui  leur  avait 
été  offerte  :  ils  ont  cru  que  leur  conscience,  leur 
honneur  ne  leur  permettraient  pas  de  faire  ce  que 
leurs  prédécesseurs  avaient  refusé.  Ils  ont  pu 
être  coupables  d'erreur,  mais  j'ai  peine  à  me  per- 
suader qu'un  homme  de  bonne  foi  les  regarde 
comme  criminels  ;  quel  pouvait  être  leur  but? 
conserver  leurs  charges^  ils  ne  pouvaient  se  dis- 
simuler que  c'était  la  manière  d'en  être  plus 
promptement  dépouillés.  Ameuter  le  peuple  7  Ils 
avaient  tout  à  craindre  de  son  insurrection.  Je  le 
répète,  ils  ont  pu  se  tromper  :  il  faut  les  plain- 
dre et  non  les  punir.  Serait  ce  au  moment  où 
vous  vous  préparez  à  détruire  les  parlements^  et 
tous  les  triounaux  préexistants  à  la  constitution, 
le  lendemain  du  jour  où  le  projet  d'organis^ation 
du  pouvoir  judiciaire,  qui  annonce  cette  d^'Struc- 
tion  a  été  lu,  et  applaudi  à  trois  reprises  dans 
cette  Assemblée,  ce  qui  semble  présager  son  adop- 
tion, serait-ce  à  cette  époi^ue,  dis-je,  que  vous 
appesantiriez  un  bras  qui  paraîtrait  suivre  un 
esprit  de  vengeance,  sur  14  magistrats  qui  ont 
cru  que  si  près  de  la  fin  de  leurs  carrière  judi- 
ciaire, ils  ne  devaient  pas  sacrifier  leurs  pnnci- 
Bes  à  leur  sûreté?  Permettez-moi  de  vous  le  dire, 
lessieurs  ;  je  comparerais  notre  sévérité  envers 
eux  à  la  question  préparatoire,  à  laquelle  on  li- 
vrait autrefois  les  accusés  avant  de  les  condam- 
ner à  mort  dans  le  cas  même  où  nous  les  regar^ 
derions  comme  coupables;  détruisez  le  parlement 
de  Bretagne,  quelques  instants  avant  les  autres; 
mais  que  votre  jugement  n'isole  pas  ses  membres. 
J'irai  plus  loin,  Messieurs,  je  n  interrogerai  pas 
l'Assemblée  entière,  mais  chacun  des  honorables 
membres  qui  la  composent  ;  j'interrogerai,  npa 
leur  justice,  mais  le  sentiment  intérieur  de  leur 
conscience,  et  je  suis  convaincu  (j'aime  à  l'être) 
qu'il  en  est  peu  qui,  dans  la  position  des  magis- 
trats bretons,  n'eussent  pas  agi  comme  eux. 

M.  Target.  Je  propose  de  mettre  aux  voix  le 
projet  de  décret  présenté  par  les  députte  de  Bre- 
tagne et  d'ajourner  la  dénonciation  de  la  ville 
de  Rennes  sur  la  conduite  des  magistrats. 
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M.  le  PrésMent  met  aux  voix  le  projet  de 
décret. 

11  est  adopté. 

Le  surplus  de  la  pétition  de  Rennes  est  ajourné 
à  vendredi  prochain,  à  une  heure. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indic[ué  celle  de  demain  pour  neuf  heures  du 
matin,  heure  ordinaire. 


ASSEMBLER  NATIOiULB. 

PRÉSmENCE  DE  M.  BUREAUX   DE   PUST. 

Séance  du  jeudi  4  février  1790  (1). 

M.l'abbé  d*Expllly,  Vun  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verhal  de  la  dernière 
séance. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  présenté 
hier  au  soir,  à  Tacceptation  du  Roi,  les  nouveaux 
décrets  de  l' Assemblée  sur  les  municipalités,  et 
celui  qui  établit  à  Rennes  une  nouvelle  chambre 
de  vacations,  composée  de  magistrats  choisis  dans 
la  province  de  Bretagne,  et  hors  du  parlement  de 
cettQ  province. 

M.  le  Président  dit  en  outre  que  le  garde  des 
sceaux  l'a  phé  d'informer  l'Assemblée  que  le  Roi 
a  cassé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomination, 
faite  en  contravention  des  décrets  de  l'Assemblée, 
de  la  Grande-Doyenne  du  chapitre  de  Remire- 
mont. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Dnpont  (de  Nemours)^  organe  du  comité  de 
constitution,  propose  deux  décrets  concernant  la 
division  des  deux  départements  du  Bas-Maine  et 
du  Haut-Maine  en  districts.  Les  décrets  sont 
adoptés  ainsi  qn'il  suit  : 

I 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution  : 

>  1*  Que  le  département  de  Laval  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Ernée, 
Mayenne,  Lassay,  Sainte-Suzanne,  Laval,  Graon 
et  Gb&teau-Gontier; 

«  2''  Que  les  établissements  du  district  dçLassay 
pourront  être  partagés  avec  Villaines,  l'option 
réservée  à  Lassay  ;  qu'il  en  sera  de  même  de  ceux 
du  district  de  Sainte-Suzanne,  en  faveur  de  la 
ville  d'Evron  ; 

c  3*  Que  l'assemblée  du  département,  sur  le 
vœu  de  celle  du  district,  déterminera  dans  la- 

âuelle  de  ces  deux  villes  chaque  établissement 
evraêtre  fixé; 

c  4*^  Que  rassemblée  de  département  sera  fixée 
à  Laval,  sauf  à  faire  participer,  s'il  y  a  lieu,  les 
villes  de  Mayenne  et  de  Ghàteau-Gontier  aux 
autres  établissements  qui  pourront  être  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  : 

«  5*  Qu'il  sera  libre  aux  départements  d'Alençon 
et  de  Laval  de  faire  les  échanges  nécessaires  pour 
supprimer  les  embranchements  respectifs  ;  qu'il 
sera  libre  à  la  communauté  d'Anvers-le-Hamon 
et  à  ses  dépendances,  de  passer  au  département 

(1)  CeUa  fétnee  «st  incomplète  a»  JfontlMir. 


du  Hautp-Maine,  à  la  charge  par  le  département 
du  Haut-Maine  de  céder  à  celui  de  Laval  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre-de-la-Gour  ;  et  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  équilibre  entre  les  paroisses 
d'Anvers-le-Hamon  et  de  Saint-Pierre-de-la-Gour, 
de  parfaire  l'échange  par  l'abandon  de  quelques 
paroisses  qui,  jointes  à  celles  de  Saint-Pierre-de-la- 
Gour,  égalent  en  population  et  en  contribution  celle 
d'Anvers-le-Hamon,  ce  qui  sera  réglé  à  l'amiable 
entre  les  deux  Assemblées.  » 

n 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«1«  Que  le  département  du  Haut-Maine  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  les 
villes  du  Mans,  Saint-Calais,  Ghâteau-du-Loir,  la 
Flèche,  Sablé,  Sillé-le-Guillaume,  Frenay-le-Gomte, 
Mamers  el  la  Ferté-Bernard  ; 

<c  2<'  Qu'elle  prendra  en  considération  la  demande 
des  députés  du  Haut  Maine,  relativement  au 
nombre  et  à  l'emplacement  des  tribunaux  de  jus- 
tice, lorsqu'il  en  sera  question  ; 

«  3®  Que  les  limites  extérieures  du  département 
et  les  limites  intérieures  des  districts  et  des  can- 
tons seront  conformes  à  la  carte  signée,  et  remise 
au  comité  de  constitution,  sauf  les  échanges  amia- 
bles qui  pourront  avoir  lieu  dans  la  suite  ; 

«  4®  Que  dans  le  cas  auquel  la  paroisse  d'Anvers- 
le-Hamon,  profitant  de  la  liberté  qui  lui  est  donnée 
par  l'Assemblée  nationale,  passerait  du  Bas-Maine 
au  district  de  Sablé,  le  département  du  Haut- 
Maine  cédera  à  celui  de  Laval  la  paroisse  et  com- 
munauté de  Saint-Pierre-de-la-Gour;  et  si  celle- 
ci  n'était  pas  suffisante,  que  le  département  du 
Haut-Maine  sera  tenu  de  parfaire  la  compensation 
en  population  et  contribution,  par  Tabandou  de 
quelques  autres  paroisses  ou  communautés  si- 
tuées sur  la  frontière  des  deux  départements  du 
Mans  et  de  Laval,  ainsi  qu'il  sera  amiablement 
réglé  par  les  assemblées  de  ces  deux  départe- 
ments. » 

M.  Oossluy  autre  rapporteur  du  comité  de 
constitution,  prend  la  parole  et  rend  compte  des 
difficultés  qui  se  sont  produites  pour  la  division 
du  département  de  Bigorre. 

Plusieurs  villes,  dit-il,  réclament  d'être  chefs- 
lieux  de  districts.  La  ville  de  Rabastens  fait  va- 
loir sa  situation  sur  plusieurs  grandes  routes,  ses 
marchés  et  l'établissement  d'une  justice  royale; 
la  ville  de  Saint-Sever  invoque  son  titre  de  capi- 
tale du  Rustan  et  la  facilité  de  faire  des  établis- 
sements publics  dans  un  riche  couvent  de  béné- 
dictins établi  dans  cette  ville. 

Trie,  siège  d'une  grande  subdélégation  et  d'une 
justice,  demande,  comme  une  indemnité  qui  lui 
est  due,  l'établissement  d'un  district.  Tournai 
soutient  la  même  demande,  d'après  l'établisse- 
ment d'une  justice  royale  qu'elle  a  dans  sou 
sein,  ses  marchés  et  sa  population.  Lannemezan 
et  Gampan  réclament  aussi  des  districts.  En- 
fin, Gastelnau  dans  Rivière-Basse,  fait  la  même 
demande  ;  mais  le  comité  a  pensé  que  ces 
villes  étant  placées  dans  les  extrémités  et  n'é- 
tant pas  les  plus  considérables,  devaient  céder  les 
établissements  des  districts  aux  villes  plus  peu- 
plées et  plus  centrale  telles  que  Bagnére,  Lourdes, 
Argelès,  Tarbes  et  Vie,  sauf  au  département  à 
juger,  si  Trie  pouvait  avoir  un  sixième  district, 
en  réunissant  des  communautés  voisines  qui 

Sonrront  s'annexer  à  l'avenir  au  département  du 
igorre. 
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H.  le  Président  interrompt  le  rapport  poar 
informer  TAssemblée  qu'il  vient  de  recevoir  da 
Roi  le  billet  Boivant  : 

»  Je  préviens  M.  le  Président  de  l'Assemblée  na- 
«  tiooale  que  je  compte  m'y  rendre  ce  matin, 
i  vers  midi  ;  je  souliaite  y  être  reçu  sans  céré- 
«  mooie. 

«  Signé,  Louis.  » 

La  lecture  de  ce  billet  aétésui vie d'applaudisr^e- 
ments  répétés  et  des  acclamations  de  vive  le  Roi. 

H.  le  Président.  D'après  la  lettre  du  Roi,  et  vu 
la  simplicité  avec  laquelle  il  veut  être  reçu,  ne 
serait-ii  pas  irrespectueux  de  ne  pas  envoyer  une 
députation  au-devant  de  Sa  Majesté? 

Après  qu«)ique8  légers  débats  sur  le  nombre  et 
le  caractère  des  membres  qui  doivent  composer 
cette  députation»  il  est  décidé  qu'elle  serd  formée 
de  trente,  choisis  par  M.  le  président. 

Ces  députés  sont  : 

MM.  Le  Chapelier. 

Defermon  des  Ghapelières. 

La  Poule. 

Gérard. 

de  Gony-d'Arsy. 

Goillaome. 

de  Laloor-Mauboarg. 

Railly. 

de  Marguerites. 

d'Aîlly. 

Guillotin. 

de  Blacons. 

Jooye  des  Roches. 

Barnave. 

de  Monlesqaioo. 

de  Golbert-Seignelay,  évéqae  de  Rhodez. 

de  Rostaing. 

Rœderer.  ^ 

Dom  Gerle. 

le  cardinal  de  La  Rochefoacaold,  archevêque  de 

Rooen. 
d'Effoioot-Pigoatellé. 
l'aboé  Sieyes. 
Rewbell. 

le  vicomte  de  La  Qaeille. 
de  La  Fayette, 
de  Cort. 

l'abbé  de  Pradt. 
de  Cléry  de  Sérans. 
Target. 

La  députation  sort  de  la  salle  pour  aller  au-de- 
vant de  Sa  Majesté. 

M.  le  Président.  Je  pense  que  dès  Pinstant  que 
le  Roi  est  dans  rAssemolée^elle  cesse  d'être  corps 
délibérant;  je  demande  si  quelque  autre  que  le 
Président  aura  le  droit  de  prendre  la  parole  de- 
vant loi. 

L'Assemblée  décide  que  le  Président  seul  doit 
parler  devant  le  Roi. 

M.  le  Président.  Je  savais  dès  hier  soir  que 
le  Roi  avait  le  dessein  de  venir  aujourd'hui  à 
l'Assemblée  ;  je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  vous  en 
préveuir,  parce  que  je  n'en  avais  pas  la  certitude; 
j'ai  cependant,  et  de  concert  avec  M.  Guillotin, 
pris  quelques  arrangements  que  jje  soumets  à 
votre  décision  ;  ils  consistent  à  retirer  le  bureau 
des  secrétaires,  à  jeter  un  tapis  devant  la  place 
du  Président,  qui  sera  occupée  par  le  Roi  ;  le 
Président  se  placera  à  la  droite  de  Sa  Majesté  ;  et 
comme  elle  ne  s'assoiera  probablement  pas,  toute 
étiquette  sera  mise  de  côté. 

L  Assemblée  approuve  les  vues  du  Président,  et 
Ton  s'occupe  à  les  remplir  ;  le  fauteuil  destiné  au 
Roi  est  recouvert  d'un  velours  violet,  parsemé  de 


fleurs  de  lys  d'or  ;  pareil  tapis  est  étenda  de- 
vant le  fauteuil  ;  le  bureau  des  secrétaires  estdés- 
cendu  et  placé  devant^la  barre,  et  le  Présideat 
préside  debout  jusqu'à  l'arrivée  du  Roi. 
L'ordre  du  jour  est  ensuite  repris. 

M.  GmtUÊiUj  rapporteur.  C'est  une  heureuse 
circonstance,  pour  le  département  du  Bigorre, 
d'élre  décrété  au  moment  où  leRoi  vient  fiivoriser 
nos  travaux  et  consolider  les  grandes  réformes 
de  l'Ëtat.  Le  rapporteur  rappelle  les  diverses  de- 
mandes des  districts  qui  ont  été  adressées  au  co- 
mité de  constitution  et  propose  un  projet  de 
décret. 

M.  Dapont  (de  Bigorré)  réclame  la  parole 
pour  présenter  le  vœu  de  plusieurs  communautés 
de  Rivière-Basse  pour  être  annexées  an  dépar- 
tement de  Tarbes. 

Les  députés  d'Armagnac,  dit-il,  ayant  exposé aa 
comité  de  constitution  que  ces  communautés 
désiraient  demeurer  au  département  d'Auch,  j'eus 
la  faiblesse  de  les  croire  :  je  pensais  que  je  ne 
devais  pas  attirer  au  département  de  Bieorre  des 
communautés  contre  leur  gré.  Alors  le  Ck)ndo- 
mois  n'était  pas  réuni  à  Auch  ;  j'ignorais  que  les 
envoyés  de  cette  ville  avaient  publié  que  le 
Bigorre  n'était  point  le  département.  Ces  commu- 
nautés détrompées  ont  envoyé  de  nouvelles  dé- 
libérations en  faveur  du  Bigorre  dont  elles  sont 
plus  voisines  que  d'Auch. 

Je  propose,  par  amendement,  que  les  commu- 
nautés de  Rivière-Basse  et  autres  communautés 
limitrophes  soient  libres  de  se  réunir  au  départe- 
ment dUrmagnac  ou  de  Bigorre,  selon  qu'elles  le 
trouveront  plus  convenable. 

M.  Senteti  oppose  les  limites  convenues  et 
signées  sous  condition  entre  lui  et  un  député  de 
Bigorre;  il  prétend  que  ces  communautés  ont 
exprimé  le  vœu  d'appartenir  au  département 
d'Auch  et  il  ajoute  que  les  gardes  nationales  ont 
chassé  les  accapareurs  de  délibérations.  L'orateur 
demande  la  question  préalable  sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
de  son  comité  de  constitution  : 

«  1»  Que  le  département  du  Bigorre,  dont  la 
ville  de  Tarbes  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  cinq 
districts,  appelés  districts  de  Tarbes,  Vie,  la  Mon- 
tagne, Bagnères,  les  Quatre-Yaliées,  et  pays  ad- 
jacents; 

t  2<'  Oue  dans  le  district  de  la  Montagne,  le 
siège  de  Tadministration  est  Argelès,  et  le  siège 
delà  juridiction  avec  les  autres  établissements, 
est  à  Lourdes; 

«  3^  Que  le  chef-lieu  de  l'administration  du  dis- 
trict des  Quatre-Vallées  et  pays  adjacents,  est  La- 
barthe  de  Nestes,  et  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs, tenue  dans  celte  ville,  déterminera  si  le 
siège  de  la  juridiction  sera  à  Labarthe  ou  à  tout 
autre  lieu  du  district  ; 

c  4°  Que  l'assemblée  de  département  détermi- 
nera, à  la  première  session,  s'il  est  convenable  de 
former  un  sixième  district  à  Trie  ou  dans  tonte 
autre  ville  du  département,  sauf,  en  faveur  des 
villes  de  ce  département,  qui  n'ont  pas  de  dis- 
trict, la  répartition,  s'il  y  a  lieu,  des  établisse- 
ments qui  seront  déterminés  par  la  consti- 
tution. » 


CS^esln  propose  un   antre  décret  sur  les 
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départemenu  da  Berry  qui  est  adopté  ainsi  qo*ii 
suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète:  «  l<»Qae  la  pro- 
vince du  Berry  est  divisée  en  deux  départements, 
suivant  la  ligne  de  démarcation  arrêtée  entre  les 
députés  de  ladite  province,  dont  le  procès-verbal 
du  3  de  ce  mois  est  déposé  au  secrétariat  du  co* 
mité  de  Gonstitution  ;  t"  que  le  chef-lieu  du  dé- 

Sartement  du  Bas- Berry  est  provisoirement  établi 
la  ville  de  Gbàteauroux,  sauf  à  rassemblée 
du  département  à  décider  à  la  pluralité  des  voix 
si  ledit  département  sera  ultérieurement  fixé  à 
Gbàteauroux  ou  à  Issoudun;  S*"  que  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Berry,  il  y  aura  six  districts 
dont  les  cbefs-lieux  sont  Issoudun,  Gbàteau- 
roux, La  Ghàtre,  Argenton,  Gbàtillon-sur-lndre 
et  le  Blanc,  sauf,  eu  faveur  des  villes  de  Vatan, 
Valiançay,  Buzan^^is,  Levroux,  Saint-Benolt-du- 
Sault,  Saint-Gauthier,  Algurande  et  autres  villes 
et  lieux  du  département,  le  partage  des  établis- 
sements de  chaque  district,  s'il  y  a  lieu.  > 

A  cet  instant,  un  huissier  annonce  :  le  Roi. 

M.  le  Président  est  allé  recevoir  Sa  Majesté  à 
la  porte,  du  côté  des  Feuillants  ;  Sa  Majesté  est 
entrée  dans  la  salle,  suivie  de  plusieurs  ministres 
et  accompagnée  de  la  députation.  Les  applau- 
dissements répétés  et  les  cris  réitérés  de  :  Vive  le 
Roi  ont  manifesté  la  satisfaction  générale  de 
l'Assemblée.  Le  Roi  s'est  placé  debout  devant  le 
fauteuil  qui  lui  était  destiné,  les  ministres  der- 
rière lui,  et  M.  le  Président  à  sa  droite,  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  et  des  galeries  debout. 
Sa  Majesté  a  lu  le  discours  suivant,  interrompu 
dans  quelques  endroits  par  les  applaudissements 
les  plus  viïs. 

Discours  prononcé  par  le  Boi,  à  F  Assemblée  na^ 
ttonale^  le  4  février  1790,  au  matin, 

f  Messieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  Fraoce,  m'attire  au  milieu  de  vous.  Le 
relâchement  progressif  de  tous  les  liens  de  Tor- 
dre et  de  la  subordination,  la  suspension  ou 
l'inactivité  de  la  justice,  les  mécontentements 
qui  naissent  des  privations  particulières,  les 
oppositions,  les  haines  malheureuses  qui  soot 
la  suite  inévitable  des  longues  dissensions, 
la  situation  critique  des  finances  et  les  in- 
certitudes sur  la  fortune  publique;  enfin,  l'agita- 
tion générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir 
pour  entretenir  l'ioquiétude  des  véritables  amis 
de  la  prospérité  et  du  bonheur  du  royaume* 

c  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards,  mais 
il  faut  y  atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et 
sans  nouvelles  convulsions .  C'était,  je  dois  le  dire, 
d'une  manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que 
j'espérais  vous  y  conduire  lorsque  je  formai  le 
dessein  de  vous  rassembler  et  de  réunir,  pour 
la  félicité  publique,  les  lumières  et  les  volontés 
des  représentants  de  la  nation  ;  mais  mon  bon- 
heur et  ma  gloire  ne  sont  pas  moins  étroite- 
ment liés  an  succès  de  vos  travaux. 

t  Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigi- 
lance, de  riniluence  funeste  que  pouvaient  avoir 
sur  eux  les  circonstances  malneureuses  au  milieu 
desquelles  vous  vous  trouviez  placés.  Les  hor« 
reorsde  la  disette  que  la  France  avait  à  redouter 
l'année  dernière,  ont  été  éloignées  par  des  soins 
multipliés  et  des  approvisionnements  immenses. 
Le  désordre  que  l'état  ancien  des  finances,  le 
discrédit,  Texcessive  rareté  du  numéraire  et  le 
dépérissement  graduel  des  revenus  devaient  na- 
turellement amener;  ce  désordre,  au  moins  dans 
son  éclat  et  dans  ses  excès,  a  été  jusqu'à  présent 


écarté.  J'ai  adouci  partout,  et  principalement 
dans  la  capitale,  les  dangereuses  conséquences 
du  défaut  de  travail;  et  nonobstant  l'affaiblisse- 
ment de  tous  les  moyens  d'autorité,  j'ai  main- 
tenu le  royaume,  non  pas,  il  s'en  faut  bien,  dans 
le  calme  que  j'eusse  désiré,  mais  dans  un  état  de 
tranquillité  suffisante  pour  recevoir  le  bienfait 
d'une  liberté  sage  et  bien  ordonnée  :  enfin, 
malgré  notre  situation  intérieure  généralement 
connue,  et  malgré  les  orages  politiques  qui 
agitent  d'autres  nations,  j'ai  conservé  la  paix  au 
dehors,  et  j'ai  entretenu  avec  toutes  lespmssances 
de  l'Europe  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui 
peuvent  rendre  celte  paix  plus  durable. 

c  Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes 
contrariétés  qui  pouvaient  si  aisément  traverser 
vos  soins  et  vos  travaux,  je  crois  le  moment  ar- 
rivé, où  il  importe  à  l'intérêt  de  l'Etat,  que  je 
m'associe  d'une  manière  encore  plus  expresse  et 
plus  manifeste  à  l'exécution  et  a  la  réussite  de 
tout  ce  que  vous  avez  concerté  pour  l'avantage 
de  la  France.  Je  ne  puis  saisir  une  plus  grande 
occasion  que  celle  où  vous  présentez  à  mon  ac- 
ceptation des  décrets  destinés  à  établir  dans  le 
royaume  une  organisation  nouvelle,  qui  doit 
avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité 
de  cet  empire. 

«  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix 
ans,  et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  fa  nation  ne 
s'était  pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées 
provinciales,  j'avais  commencé  à  substituer  ce 
genre  d'administration  à  celui  qu'une  ancienne 
et  longue  habitude  avait  consacré.  L'expérience 
m'ayant  fait  connaître  que  je  ne  m'étais  point 
trompé  dans  l'opinion  que  j'avais  conçue  de 
l'utilité  de  ces  établissements,  j'ai  cherché  à  faire 
jouir  du  même  bienfait  toutes  les  provinces  de 
mon  royaume,  et  pour  assurer  aux  nouvelles 
administrations  la  confiance  générale,  j'ai  voulu 
que  les  membres  dont  elles  devaient  être  compo- 
sées fussent  nommés  librement  par  tous  les 
citoyens.  Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  plu- 
sieurs manières;  et  la  plus  essentielle,  sans  doute, 
est  cette  subdivision  égale  et  sagement  motivée, 
qui,  en  affaiblissant  les  anciennes  séparations  de 
province  à  province,  et  en  établissant  un  système 

fénéral  et  complet  d'équilibre,  réunit  davantage 
un  même  esprit  et  à  un  même  intérêt  toutes 
les  parties  du  royaume.  Cette  grande  idée,  ce  sa- 
lutaire dessein  vous  sont  entièrement  dus;  il  ne 
fallait  pas  moins  qu'une  réunion  de  volontés  de 
la  part  des  représentants  de  la  nation  ;  il  ne  fal- 
lait pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur  l'opi- 
nion générale,  pour  entreprendre  avec  confiance 
un  changement  d'une  si  grande  importance,  et 
pour  vaincre,  au  nom  de  la  raison,  les  résistan- 
ces de  l'habitude  et  des  intérêts  particuliers. 

«Je  favoriserai,je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir,  le  succès  de  cette  vaste 
organisation,  d'où  dépend  le  salut  de  la  France; 
et  je  crois  nécessaire  de  le  dire,  je  suis  trop 
occupé  de  la  situation  intérieure  au  royaume, 
j'ai  les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout 
genre  dont  nous  sommes  environnés  pour  ne 
pas  sentir  fortement  que,  dans  la  disposition  pré- 
sente des  esprits,  et  en  considérant  l'état  ou  se 
trouvent  les  affaires  publiques,  il  faut  qu'un  nou- 
vel ordre  de  choses  s'établisse  avec  calme  et  avec 
tranquillité,  ou  que  le  royaume  soit  exposé  à 
toutes  les  calamités  de  l'anarchie. 

t  Que  les  vrais  citoyens  y  réfléchissent,  ainsi 
que  je  l'ai  fait,  en  fixant  uniquement  leur  atten- 
tion sur  le  bien  de  Tfitat»  et  ils  verront  que, 
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même  avec  des  opinions  différentes,  un  intérêt 
émioent  doit  les  réanir  tous  aujourd'hui.  Le 
temps  réformera  ce  gui  pourra  rester  de  défec- 
tueux dans  la  collection  des  lois  gui  auront  été 
l'ouvrage  de  cette  Assemblée:  mais  toute  entre- 
prise qui  tendrait  à  ébranler  les  principes  de  la 
constitution  même,  toutconcert  qui  aurait  pour  but 
de  les  renverser,  ou  d'en  affaiblir  Theureuse  in- 
fluence, ne  serviraient  qu'à  introduire  au  milieu 
de  nous  les  maux  effrayants  de  la  discorde  ;  et 
en  supposant  le  succès  d'une  semblable  tenta- 
tive contre  mon  peuple  et  moi,  le  résultat  nous 
priverait,  sans  remplacement,  des  divers  biens 
dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous  offre  la 
perspective. 

«  Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espé- 
rances que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  son- 
geons qu'à  les  réaliser  par  un  accord  unanime. 
Que  partout  on  sache  que  le  monarque  et  les 
représentants  de  la  nation  sont  unis  d'un  même 
intérêt  et  d'un  même  vœu,  afin  que  cette  opinion, 
cette  ferme  croyance  répandent  dans  les  pro- 
vinces un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté,  et 
que  tous  les  citoyens  recommandabies  par  leur 
nonnêteté,  tous  ceux  qui  peuvent  servir  TËlat 
es<ientiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs  lumières 
s'empressent  de  prendre  part  aux  différentes 
subdivisions  de  1  administration  générale,  dont 
l'encbainement  et  l'ensemble  doivent  concourir 
efficacement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la 
prospérité  du  royaume. 

a  Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler;  il 
y  a  beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  ce  but.  Une 
volonté  suivie,  une  effort  général  et  commun, 
sont  absolument  nécessaires  pour  obtenir  un 
succès  véritable.  Continuez  donc  vos  travaux, 
sans  autre  passion  que  celle  du  bien  ;  fixez  tou- 
jours votre  première  attention  sur  le  sort  du 
peuple  et  sur  la  liberté  publique  ;  mais  occupez- 
vous  aussi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les  dénan- 
cest  et  mettez  fin,  le  plus  tôt  possible,  aux  diffé- 
rentes inquiétudes  qui  éloignent  de  la  France  un 
si  grand  nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l'effet 
contraste  avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que 
vous  voulez  établir.  La  prospérité  ne  reviendra 
qu^avec  le  contentement  générai,  Nous  aperce- 
vons partout  des  espérances  ;  soyons  impatients 
de  voir  aussi  partout  le  bonheur. 

c  Un  jour,  j  aime  à  le  croire,  tous  les  Français 
indistinctement  reconnaîtront  l'avantage  de  l'en- 
tière suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état, 
lorsqu'il  est  question  de  travailler  en  conmiun  au 
bien  pubUc,  à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui 
intéresse  également  tons  les  citoyens  ;  et  chacun 
doit  voir  sans  peine  que,  pour  être  appelé  doré- 
navant à  servir  l'Etat  de  quelque  manière,  il  suf- 
fira de  s'être  rendu  remarquable  par  ses  talents 
ou  par  ses  vertus. 

t  Bn  même  temps,  néanmoins,  tout  ce  qui  rap- 
pelle à  une  nation  l'ancienneté  et  la  continuité 
des  services  d'une  race  honorée,  est  une  distinc- 
tion que  rien  ne  peut  détruire;  et,  comme  elle 
s'unit  aux  devoirs  de  la  reconnaissance,  ceux  qui, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  aspirent  à 
servir  efficacement  leur  patrie,  et  ceux  qui  ont 
eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussir,  ont  un  intérêt  à 
respecter  cette  transmission  de  titres  ou  de  sou- 
venirs, le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu'on 
puisse  faire  passer  à  ses  enfants. 

c  Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion 
ne  pourra  nou  plus  s'effacer;  et  lorsque  leur 
considération  sera  principalement  unie  aux  sain- 
tes vérités  qui  sont  la  sauvegarde  de  l'ordre  et 
de  la  mondei  toua  les  citoyens  honnêtes  et  éclai- 


rés auront  un  égal  intérêt  à  la  maintenir  et  à  la 
défendre. 

<  Sans  doute,  ceux  qui  ont  abandonné  leurs 
privilèges  pécuniaires,  ceux   qui  ne  formeront 

filus,  comme  autrefois,  un  ordre  politique  dans 
Etal,  se  trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je 
connais  toute  l'importance  ;  mais  j'en  ai  la  per- 
suasion, ils  auront  assez  de  générosité  pour  cher- 
cher un  dédommagement  dans  tous  les  avantages 
publics  dont  l'établissement  des  Assemblées  na- 
tionales présente  l'espérance. 

«  J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter ,  si , 
au  milieu  des  plus  grands  mtérêts  de  l'Ëtat,  je 
m'arrêtais  à  des  calculs  personnels;  mais  je  trouve 
une  compensation  qui  me  suffit,  une  compensation 
pleine  et  entière  dans  Taccroissemcnt  du  bonheur 
de  la  nation  ;  et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que 
j'exprime  ici  ce  sentiment. 

c  Je  d(^fendrai  donc,  ie  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle,  dont  le  vœu  général,  d'accord 
avec  le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai 
davantage;  et  de  concert  avec  la  Reine,  qui  par» 
tage  tous  mes  sentiments,  je  préparerai  de  bonne 
heure  l'esprit  et  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel 
ordre  de  choses  que  les  circonstances  ont  amené. 
Je  l'habituerai  des  ses  premiers  ansà  être  heureux 
du  bonheur  des  Français;  et  à  reconnaître  tou- 
jours, malgré  le  langage  des  flatteurs,  qu'une  sage 
Constitution  le  préservera  des  dangers  de  l'inex- 
périence, et  qu'une  juste  liberté  ajoute  un  nou- 
veau prix  aux  sentiments  d'amour  et  de  fidéhié 
dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles,  donne  à 
ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

c  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute;  en  ache- 
vant votre  ouvrage,!  vous  vous  occuperez  sûrement 
avec  sagesse  et  avec  ardeur  de  l'affermissement 
du  pouvoir  exécutif,  cette  condition  sans  laquelle 
il  ne  saurait  exister  aucun  ordre  durable  au  dedans 
ni  aucune  considération  au  dehors.  Nulledéfiance 
ne  peut  raisonnablement  vous  rester;  ainsi  il  est 
de  votre  devoir,  comme  citoyens  et  comme  fidèles 
représentants  de  la  nation,  'd'assurer  au  bien  de 
i'Ëlat  et  à  la  liberté  publique  cette  stabililé  qui  ne 
peutdériver  qued'une  autorité  active  et  tutélaire. 
Vous  aurez  sûrement  présent  à  l'esprit  que,  sans 
une  telle  autorité ,  toutes  les  parties  de  votre 
système  de  Constitution  resteraient  à  la  fois  sans 
lien  et  saos  correspondance  ;  et  en  vous  occupant 
de  la  liberté  que  vous  aimez  et  que  j'aime  aussi, 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qne  le  désordre  en 
administration,  en  amenant  la  confusion  des  pou- 
voirs, dégénère  souvent  par  d'aveugles  violences, 
dans  la  plus  dangereuse,  et  la  plus  alarmante  de 
toutes  les  tyrannies» 

«  Ainsi,  non  pas  pour  moi,  Messieurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m'est  personnel  près  des  lois 
et  des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de 
l'empire.,  mais  pour  le  bonheur  même  de  notre 
patrie,  pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance,  je 
vous  invite  à  vous  affranchir  de  toutes  les  impres- 
sions du  moment,  qui  pourraient  vous  détourner 
de  considérer  dans  son  ensemble  ce  qu'exige  un 
royaume  tel  que  la  France,  et  par  sa  vaste  éten- 
due, et  par  son  immense  population,  et  par  ses 
relations  inévitables  au  dehors. 

«  Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer 
votre  attention  sur  ce  qu'exigent  encore  des  lé- 
gislateurs les  mœurs ,  le  caractère  et  les  habi- 
tudes d'une  nation  devenue  trop  célèbre  en  Eu- 
rope par  la  nature  de  son  esprit  et  de  son  génie 
pour  qu'il  puisse  paraître  indifférent  d'entretenir 
ou  d'altérer  en  elle  les  sentiments  de  douceur,  de 
confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  valu  tant  de 
renommée. 
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•  Donnez-lui  Texemple  aussi  de  cet  esprit  de 
justice  qui  sert  de  sauvegarde  à  la  propriété, 
a  ce  droit  respecté  de  toutes  les  nations ,  qui 
n'est  pas  Touvrage  du  hasard ,  qui  ne  dérive 
point  des  privilèges  d'opinion,  mais  qui  se  lie 
etroitemenL  aux  rapports  les  plus  essentiels  de 
Tordre  public  et  aux  premières  conditions  de 
rharmonie  sociale. 

c  Par  quelle  fatalité,  lorsque  le  calme  com- 
mençait a  renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se 
sont-elles  répandues  dans  les  provincesl  par  quelle 
fatalité  s'y  livre <t-on  à  de  nouveaux  excès!  Joi- 

§nez-vous  à  moi  pour  les  arrêter ,  et  empêchons 
e  tous  nos  efforts  que  des  violences  crimi- 
nelles ne  viennent  souiller  ces  jours  où  le  bon- 
heur de  la  nation  se  prépare,  vous  qui  pouvez 
influer  par  tank  de  moyens  sur  la  confiance  pu- 
blique, éclairez  sur  ses  véritables  intérêts  le 
peuple  qu'on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si 
cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé, 
quand  on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  \ 
s  il  savait  à  quel  point  je  suis  malheureux  à  la 
nouvelle  d'un  attentat  contre  les  fortunes, 
ou  d'nn  acte  de  violence  contre  les  personnes, 
peut-être  il  m'épargnerait  cette  douloureuse 
amertume! 

c  Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  inté- 
rêts de  l'Etat  sans  vous  presser  de  vous  occuper, 
d'une  manière  instante  et  définitive,  de  touf  ce 

2 ni  tient  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
nances,  et  la  tranquillité  de  la  multitude  in- 
nombrable de  citoyens  qui  sont  unis  par  quelque 
lien  à  la  fortune  publique.  11  est  temps  d'appaiser 
toutes  les  inquiétudes;  il  est  temps  de  rendre  à 
ce  royaume  la  force  de  crédita  laquelle  il  a  droit 
de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas  tout  entre- 
prendre à  la  fois  :  aussi  je  vous  invite  à  réserver 
pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont  la 
réunion  de  voslurnières  vous  présente  le  tableau; 
mais  quand  vous  aurez  ajoute  à  ce  que  vous  avez 
déjà  fait,  un  plan  sage  et  raisonnable  pour  l'exer- 
cice de  la  justice,  quand  vous  aurez  assuré  les 
bases  d'un  équilibre  parfait  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  de  l'Ëtat;  enfin  ,  quand  vous  aurez 
achevé  l'ouvrage  de  la  Constitution,  vous  aurez 
acquis  de  granas  droits  à  la  reconnaissance  pu- 
blique ;  et,  dans  la  continuation  successive  des 
Assemblées  nationales,  continuation  fondée  doré- 
navant sur  celte  Constitution  même,  il  n'y  aura 
plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nouveaux 
moyens  de  prospérité.  Puisse  cette  journée ,  où 
votre  Monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la  ma- 
nière la  plus  franche  et  la  plus  intime,  être  une 
époque  mémorable  dans  l'histoire  de  cet  empire  ! 
Bile  le  sera,  je  l'espère,  si  mes  vœux  ardents,  si 
mes  instantes  exhortations  peuvent  être  un  signal 
de  paix  et  de  rapprochement  entre  vous.  Que 
ceux  qui  s'éloigneraient  encore  d'un  esprit  de 
concorae,  devenu  si  nécessaire,  me  fassent  le 
sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les  affligent  ; 
je  les  payerai  par  ma  reconnaissance  et  mon 
affection.  Ne  professons  tous ,  à  compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne 
l'exemple,  qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul 
intérêt ,  qu'une  seule  volonté ,  l'attachement 
à  la  Constitution  nouvelle,  et  le  désir  ardent  de 
la  paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la 
France.  » 

Le  discours  du  Roi  a  fini  au  milieu  des  applau- 
dissements universels  de  l'Assemblée  et  des  tri- 
bunes. 

M.  le  Pré9f  dent  a  répondu  au  Roi  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  la  plus  vive 


reconnaissance,  mais  sans  étonnement,  la  con- 
duite confiante  et  paternelle  de  Votre  Majesté. 
Négligeant  l'appareil  et  le  faste  du  trône ,  vous 
avez  senti.  Sire,  que  pour  convaincre  tous 
les  esprits ,  pour  entraîner  tous  les  cœurs,  il  suf- 
fisait de  vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos 
vertus.  Et  lorsque  Votre  Majesté  vient  au  mi- 
lieu des  représentants  de  la  nation  contracter 
avec  eux  l'engagement  d'aimer,  de  maintenir  et 
de  défendre  la  Constitution  et  les  lois ,  je  ne 
risquerai  pas,  Sire ,  d'affaiblir ,  en  voulant  les 
peindre,  le  témoignage  de  la  gratitude,  du  res- 
pect et  de  l'amour  que  la  France  doit  au  patrio- 
tisme de  son  Roi ,  mais  j'en  abandonne  l'ex- 
pression au  sentiment  sûr,  qui,  dans  cette 
circonstance,  saura  bien  lui  seul  inspirer  les 
Français.  » 

Sa  Majesté  est  sortie  de  la  salle  au  bruit  des 
applaudissements  et  des  acclamations  générales; 
témoignage  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  de 
l'Assemblée  pour  ses  vertus  et  son  patriotisme. 
Elle  est  reconduite  jusqu'à  la  porte  par  M.  le 
Président.  La  salle  est  remise  dans  son  premier 
état.—  M.  le  président  reprend  son  fauteuil. 

M.  le  baron  de  llenon  a  fait  la  motion  sui- 
vante : 

«  Qu'il  soit  fait  une  adresse  de  remerciements 
au  Roi  et  qu'une  députation  soit  chargée  de  la  lui 
présenter  le  plus  tôt  possible.  » 

M.  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  de- 
mande que  M.  le  Président  se  retire  par  devers 
Sa  Majesté,  aussitôt  après  la  séance,  pour  rassu- 
rer que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  étaient 
réunis  par  leur  zèle  et  leur  désir  d'opérer  la  régé- 
nération du  royaume. 

Les  motions  de  M.  de  Menou  et  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre sont  unanimement  décrétées. 


M.    Cfoopll  de    Préfeln    demande    que , 


Civique. 


M.  le  Président  prend  les  voix  de  l'Assem- 
blée, et  la  motion  a  été  adoptée. 

M.  le  Président  lit  alors  le  projet  de 
serment  suivant ,  est  adopté  unanimement  : 

»  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  laGonsti- 
tution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  accep- 
tée par  le  Roi.  > 

M.  Emmery  demande  quil  soit  fait  une  note 
des  membres  qui  se  trouveraient  absents,  afin  qu'ils 
puissent  être  admis  à  prêter  ce  serment  aVant  de 
reprendre  séance,  et  qu'aucun  ne  puisse  voter 
sans  l'avoir  prononcé. 

M.  le  Président  prend  les  voix  de  l'Assemblée 
qui  admet  la  proposition. 

M.  de  Foneaalt  demande  qu'un  comité  soit 
chargé  de  rédiger  une  adresse  aux  municipalités, 
pour  les  informer  des  détails  de  cette  séance,  et 
inviter  tous  les  citoyens  à  la  paix  et  à  l'union. 
Cette  motion  est  décrétée. 

Au  moment  de  commencer  l'appel,  arrive  la 
députation  chargée  de  reconduire  Sa  Majesté. 
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M.  Target,  un  des  membres  qui  la  com- 
posaient ,  a  dit  à  TAssemblée,  qu*ea  anprochant 
du  palais  des  Tuileries,  toute  la  famille  royale 
était  sortie  au-devant  du  Roi,  et  <iue  la  Reine , 
accompagnant  M.  le  Daupbin,  avait  adressé  à  la 
députation  ces  paroles  touchantes  et  vraiment 
patriotiques  : 

«  Je  partage  tous  les  sentiments  du  Roi,  et  je 
m*unis  de  cœur  et  d^esprlt  à  la  démarche  que  son 
amour  pour  le  peuple  vient  de  lui  dicter  :  Voici 
mon  fils  :  je  Tentretiendrai  sans  cesse  des  vertus 
du  meilleur  des  pères,  et  je  lui  apprendrai  de 
bonne  beure  à  respecter  la  liberté  publique,  et  à 
maintenir  les  lois,  dont  j'espère  qu'il  sera  le  plus 
ferme  appui.  > 

M.  le  Préaldeot.  Vous  savez  combien  est 
auguste  et  sainte  la  cérémonie  qui  va  se  faire 
ici.  J'ai  ravantage  de  présider  vos  travaux  : 
et  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas  Thon- 
nenr  de  prêter  le  premier  le  serment  civique. 

Cette  proposition  est  accueillie,  il  est  décidé  que 
tous  les  membres  monteront  successivement  à  la 
tribune  pour  y  prêter  le  même  serment,  et  pe 
borneront  à  en  prononcer  les  deux  premiers 
mots  :  Je  jure. 

M.  Target,  ex  «président,  prend  le  faufeuil. 

M.  Bureaux  de  Pasy ,  prétident ,  monte 
le  premier  à  la  tribune  et  s^xprime  ainsi  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Con- 
stitution décrétée  par  TAssembiée  nationale,  et 
acceptée  par  le  Roi.  > 

M.  Bureaux  de  Pusy  reprend  ensuite  le 
fauteuil  et  reçoit  le  serment  de  tous  les  membres 
de  TAssemblée,  appelés  nominativement  par  ordre 
alphabétique  de  députation. 

H.  Tabbë  de  llonte8i|ulou,  après  avoir  dit  : 
Je  le  jure^  ajoute  :  «  Je  jure  et  je  promets  de 
donner  l'exemple  d'éteindre  toutes  les  divi* 
sions ,  s'il  peut  en  avoir  existé  dans  cette  As- 
semblée. • 

H*  lieyrls-Despouehei,  évêque  de  Perpi- 
gnan, après  avoir  prononcé  :  Je  le  jure^  ajoute  : 
c  Désirant,  comme  Sa  Majesté,  que  la  paix  re- 
naisse, espérant  que  la  Constitution  sera  perfec- 
tionnée, dans  les  législatures  à  venir.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété  un 
serment  qui  n*est  pas  conditionnel,  que  M.  l'é- 
vêque  de  Perpignan  déclare  s'il  le  prête  purement 
et  simplement. 

M.  Roe,  député  de  Perpignan ,  demande  que 
le  nom  de  M.  l'évêque  soit  mis  dans  le  procés- 
verbal. 

H.  lieyrla-Deaponehex  déclare  que  son  ser- 
ment ne  contient  pas  de  restriction. 


H,  Champion  de  Cleé;  garde  des  iceaux , 
ête  I 
eaux. 


§rête  serment  en  qualité  de  député  de  Ror- 


M.  Ballly,  maire  de  Paris,  prête  serment 
comme  député. 

H.  de  liafayette  remplit  le  même  devoir  et 
reçoit  de  vifs  applaudissements. 


M.  Duval  d'BpréniesnIl  qui  était  sorti  pen- 
dant l'appel,  étant  rentré,  demande  à  prêter  le 
serment,  parce  que  son  tour  est  passé  ;  cela  lui 
est  accordé. 

L'appel  fini,  MM.  les  députés  suppléants,  ceux 
du  commerce  et  les  députés  extraordinaires 
demandent  à  l'Assemblée,  par  M.  le  Président,  la 

Î[râce  et  l'honneur  de  se  réunir  à  elle  pour  prêter 
e  même  serment  :  cette  proposition  accueillie 
avecjempressement  et  approbation  par  l'Assemblée; 
ils  remettent  entre  les  mains  du  Président  leur 
signature  au  bas  de  la  formule  du  serment. 

lIM.  les  citoyens  et  mesdames  les  citoyennes 
qui  remplissent  les  tribunes,  les  buissiers  et  les 
secrétaires,  commis  de  l'Assemblée,  ayant  fait 
la  même  demande,  et  l'Assemblée  l'ayantapprouvée 
l'Assemblée  reçoit  leurs  serments. 

Suivent  les  noms  des  députés  suppléants,  du 
commerce  et  extraordinaires;  ceux  des  citoyens 
et  citoyennes;  ceux  des  buissiers  et  secrétaires- 
commis  de  l'Assemblée. 

Déyutét  tuppUantt. 

MM.  de  Valence* 

Rozon  de  Talleyrand. 

de  Broglio. 

Saisseval. 

Du  Tertre  de  Saneé. 

Thoumin. 

Boardeau. 

Archambauld  de  Périgord. 

l'abbé  de  Qainsoo,  prévôt  d'Arles. 

de  Léon. 

de  Damas. 

Bazin  e. 

Tabbé  de  Damas. 

de  Chabanon. 

Perrier. 

Daclos  du  Fresooy. 

de  Gharbonnel-Jossac. 

Du  Mans. 

Rover. 

Raffio. 

Momart. 

Labauce. 

M.  L.  Cerisier. 

Malartic  de  Fondât. 

de  BlainviUe. 

Rameau  de  Monbenoin. 

de  GraviUe. 

Monestier. 

Laborie. 

Rouvre. 

Trochereau. 

Cessac. 

Frennelet. 

de  Blaire. 

Duval  Mouville. 

LacreteUe, 

Emmanuel  de  Salm-Salm. 

Bénière.  curé  de  Saint-Pierre. 

de  GhaiUot. 

Mercier  Terreford. 

Lesnier. 

de  Laonay  Prouvel. 

Lucy. 

Baudouin,  imprimeur  de  rAaiambléa  natioaal*. 

Lavoisier. 

François  de  Neufcbâtaau. 

Chandot. 

Deschamps. 

de  Barbiuitane. 

Fleury. 

Bory. 

Botidoux. 

André  de  Poutêl. 

Députés  des  manufaetures  et  du  commerce  : 
MM.  Lefebvre. 
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3I1I.  Lesgnillittr 
Gayot. 
Rostagny. 
Abeille. 
La  Flèche. 
Greling, 
Boyetet. 
Gorbon. 

Bechade-CazaQx. 
Nairac. 

Mosneron  l'alnô. 
Mosneroa  de  Laanay. 
Pnebclberg. 
de  Montmean. 
Deschamps. 
Dafonr. 
Qaesnel. 
fiodinier. 
Blanche. 
Legraad. 
L.%el. 
Gosselin. 
Toarnacbon. 
Jourdain  de  TElogo. 
Gonran  Dnpare. 
Reynanx. 


ùéputét  extraordinairêt» 

•  Simiane. 
Vérité. 
Bordet. 
Bossé. 

Qoesnay  de  Saint-Oermain. 
Fombault. 
Saint-Blanffvat. 
Le  Moine  de  Villarsy. 
Romard. 
Attber  dn  Bonrg. 
Buqoet 
Tonnet. 
Descbamps. 
Daogeyille. 
Baillv. 

Le  Vassear  d*Eranville. 
Ghéron, 
Le  Manr,  curé. 
J.  F.  Courpasson. 
de  Mazorat. 
Goulomb. 
Albisson. 
Estorc. 

La  BroQsse  la  Grange. 
Beanpny. 
BoQsqnet. 
•  de  Lavanx. 
De  la  Borde. 
Dijon  de  Saint«Mayard. 
Le  Lorme. 
Mabm. 
Bossanet, 
Thonron. 

De  Bornes  de  Gnndpré, 
Godefroy. 

De  La  Primaadière. 
De  Vigaéras. 
Lanrenson. 


Messieurs  les  citoyens  et  Mesdames  les  citoyennes, 

» 
M.  Rondonnean. 

Frangent. 

Soren. 

Goqnenx, 

Flocho. 

G.  Romme. 

Dantie. 

Mariollay. 

De  La  ïerrie. 

Ghapsal. 

Mejan  dn  Lue. 

Theurel  de  Flamlcourt. 

Desnos. 

Tomeney» 

1*'  SÉRIE.  T.  XL 


MM.  Malancey, 
Vaudey. 
Perrière. 
Kloriche. 
Dapart. 
Hnâiconrt. 
Houlict. 
David. 

Dnfonr  de  Saint-Pathm. 
Maneiel. 
Bazet. 
Mazeron. 

Cbolois,  le  jenne. 
Pichard. 
Ballet. 
Tonchardere. 
Beaulien. 

Nervé  de  Marialiet. 
Vesset. 
J.  B.  Gilles. 
Clairmont. 
Théroigne. 
L'Eclan. 
An  tin. 

Racqnetf  le  jeono. 
Richemont. 
Ménard. 
Lesguillier. 
Collard. 
L.  Bnrdet. 
Dnchamel. 
Diifour. 

de  Saint-Fargeaa. 
Girardeot. 
Hébert. 
Maret. 
Jonbert. 
Soubeyran. 
His. 

Otchier. 
Dnplay. 
Gonrand. 
Déclot. 
A.  Sonqne. 
Goyon. 
Layergne. 
Perier. 
Viard. 

Hochet  de  la  Tenit . 
Varin. 
Ansot. 
Perot. 
Pochard. 
Mouchy. 
Gay. 

Rrnonard. 
Breyand. 
Dn  Prenil. 
Aubert. 
Mersolîn. 
Viane  de  Belair. 
l'abbé  Laborie. 
Dnplay. 

Vabbé  de  la  BoderU 
l'abbé  Gênais. 
Lanchard. 
Clairmond. 
Castan. 
Lamelh. 
de  Leymerie. 
Muralet. 

M""*  de  Delplaaqnt  et  ion  filt. 
Secnre. 
Plaisant. 
Gombault. 
Loquet. 
Gan. 

Le  Prompt. 
Prin. 
Flalnant. 
Menrisse. 
Rémi. 
Tisfandiert 
Ladaint«. 


«8 
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Tiphain. 

ReTol. 

F.  Satnrnin. 

Gosme. 

Veuye  Besson. 

fiesson. 

FemmA  Renoire. 

Toussaint. 

Dnplay. 

Femme  Dnplay. 

Tevenin. 

Regnauld. 

Le  Rêvera  nd. 

Haniqne. 

Remy. 

Reubert. 

Giroust. 

Barânged. 

Tiercé. 

'Verneanx. 

Clarat. 

Femme  Voilg:nin. 

Ovide. 

Jean  Durand. 

Lombard. 

Rouriean. 

Rebreget. 

Hagard. 

Gonsin. 

L'Ecolant. 

Labnrthe. 

Panlmier. 

Cheynet. 

Gonseil. 

Froissart. 

Hardiu. 

Savonre. 

Longnemerre. 

Long. 

Delama. 

Yoisquin. 

Havard. 

Dumont. 

Femme  Gbafandel. 


Huittiert  de  VAticmbUe. 


MM.  Armand. 
Conrwol. 
Poiré. 
RolUn. 
Caillot, 
de  Yarenne. 
La  Fontaine. 
Hondelette. 
Bertholet. 
Delplanqne. 


Seerétairei-commit  de  VAttemblée. 
Archivet. 


MM.  Egasse. 
Vigneux. 
Le  Coq  de  Canville. 


Procès-  Verbaux, 


MM.  Braille. 
Léger. 
Plalean. 
Gory. 
Pierre. 
Vanerel. 


.  Férès. 
Anbnsson. 
Renvoizé. 
Le  Page. 


MM.  Atnix. 


Corretpondance. 


Bureau  det  Renvoie. 


G.  Vaillant. 
Baboin. 
Le  Harivel. 
Henry. 


Villiers. 


Bureau  det  Serutint, 


Bureau  des  Distributions. 


MM.  Giranid,  l*ainé. 
Giranld,  le  jeone. 


Caisse  des  Dons  patriotiques 


MM.  Gocnral. 
GambloD. 


MM.  Vieillot. 
Grangier. 
Diacon. 


Comité  des  finanees. 


Comité  des  pensions, 

MM,  Prébois. 

Schlick,  rainé. 

Seblick,  le  jeune. 

Sarthe. 

Coqnelin. 

Darmenon. 

Beaugrand. 

Morhôry. 

Comité  d^Agriculture  et  de  Commerce. 

MM.  Boisseau. 
Charrier. 


Comité  des  Rapports. 


MM.  Vaillant. 
Hussenet. 
Gamier. 
Ghaulay. 


Comité  de  Constitution. 


MM.  Le  Blanc. 
Gallemant. 


Comité  des  Recherches. 


M.     Lamothe. 


Comité  Militaire  et  de  la  Marine» 


MM.  Blochet. 
De  Mange. 


Comité  des  Domaines. 


MM.  Molandre. 
Horiel. 


Comité  de  Judicature  et  de  Féodalité. 


MM»  Paris. 
Désaune  t. 


Comité  Ecclésiastique. 


M.     Juhel. 


Comité  de  l'envoi  des  Décrets. 
M.     Vieilh. 

Architecte  de  V Assemblée  naHùnals, 
M»     Parisa 
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Impicteur  et  tow-intpecteur  de  la  Salle, 

MM.  Vae^ier. 
Février, 

Garde-Meuble  de  ^Auemblée, 
M.     Le  Blane. 

M.  le  Préatdent  fait  lecture  des  noms  des 
soixante  membres*  qui  doivent  composer  la  dépu- 
tatiou  décrétite  pour  porter  au  Roi  une  adresse 
de  remerciements  et  se  sert  des  expressions  or- 
dinaires qui  désignent  les  qualités  ae  nobles. 

M.  EiaiiJ«liNil0  demande  que,  pour  être  fidèle 
à  la  constitution  et  au  serment  qu'on  Tient  de 
prêter,  les  noms  de  baron,  comte,  etc.,  ne  soient 
jamais  employés  dans  rAsssemblée. 

Il  n'est  rien  statuer  sur  cette  motion. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  vendredi  5  février  1790  (l). 

M.  Ijaborie  de  Hërévine,  Tun  des  HM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Ensuite  plusieurs  membres  de  TÀssemblée,  qui, 
à  raison  de  leur  absence,  n*ont  pas  prêté,  à  la 
séance  d'hier,  le  serment  civique,  le  prêtent  au- 
jourd'hui successivement  à  la  tribune. 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  députa* 
lion  laite  hier  au  roi  et  à  la  reine. 

La  députation  était  composée  des  personnes 
suivantes  : 


.  Bnreani  de  Pasy,  président. 
Palasne  de  Ghampeanx. 
Regnaald  d'Epercy. 
de  Sainte-Aldôgonde 
Champion  de  Cicé,  évoque  d'Auxerre. 
Tabbé  de  Pampelonne. 
l'abbé  d'ExpUly. 
de  Vialis. 
Damaadat. 

Gortois  de  Balore,  éTéqne  de  Ntmes. 
le  marquis  de  Fonmès. 
le  baroQ  Brae^s  d'Aigalliers. 
Raband  de  Saint-EtieoAe. 
Gonrdan. 

le  chevalier  d'Esclans. 
d'Abbadie. 

le  comte  Destatt  de  Tracy. 
Dorget. 
Vabbé  Maary. 
Ledean. 

Lemoîne  de  La  Giraodais. 
l'abbé  Raymond  Docastaing. 
Tabbé  Rousselot. 
le  marqnis  Duhaft. 
Peiion  oe  ViUéneiive. 
de  Kyspotter. 
Tronchet. 

Barrera  de  Yieaiac. 
llartinean. 
l'abbé  Longpré. 
le  baron  de  Cemon. 


(1)  Gette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 


Dnsson  de  Bonnac,  évéone  d'Agen. 

Rnffo  de  Léric,  évéque  ae  Saint-Flonr. 

Babey. 

le  pnnce  de  Robecq. 

Gossin. 

Grangier. 

l'abbé  Demandre. 

Mérigeanx. 

de  Bonnal,  évoque  de  Clermont. 

d'Aguesseau  de  Fresnes. 

Fooriiier  de  La  Pommeraye. 

le  doe  de  Goigny. 

Franco  ville. 

de  Faye,  évèque  d'Oléron. 

de  Colbert-Seignelay,  évéqne.de  Rbodez. 

le  marquis  de  Thiboutot. 

Daval  d'Eprémesnil. 

l'abbé  Dubois. 

le  marquis  de  Baahamais. 

Huguet. 

Hébrard. 

le  baron  de  Flachslanden. 

le  prince  de  Broglie. 

Tabbé  Péretti  Délia  Rocoa. 

le  comte  de  Colonna-Gésar   Roesa. 

Beaudrap  de  Sotteville. 

Plson  du  Galand. 

Delacour  d'Ambérienx. 

Bertrand  de  Monfort. 

le  marquis  de  Mortemart. 

Discours  de  M.  le  Prisident  au  Roi. 

«  Sire,  nous  venons  offrir  à  Votre  Majesté  les  pre- 
miers fruits  de  son  patriotisme  et  de  ses  vertus. 
L'oubli  de  toutes  les  divisions,  le  concert  de  toutes 
les  volontés,  la  réunion  de  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers, dans  le  seul  intérêt  public;  le  serment 
solennel  prononcé  par  les  représentants  du  peuple 
français,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi, 
à  la  constitution;  les  citoyens  en  foule  demandant 
leur  association  à  ce  pacte  auguste  et  saint;  tels 
sont,  Sire,  les  heureux  effets  de  votre  présence  à 
l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  faut-il  que  le 
cœur  humain,  juste  et  sensible,  de  Votre  Majesté, 
ait  été  privé  de  ce  spectacle  attendrissant  ?  inter- 
prètes des  vœux  de  la  nation,  nous  devons  Tétre 
de  sa  reconnaissance.  Daignez,  Sire,  en  recevoir 
le  tribut  avec  bonté.  Tamour  et  la  confiance  des 
peuples  sont  les  vrais  trésors  des  bons  rois. 
Jouissez-en,  Sire,  et  que  ce  juste  hommage  de  vos 
contemporains  vous  soit  le  garant  des  bénédic- 
tions que  la  postérité  réserve  à  votre  mémoire.  >> 

Réponse  du  Rai» 

c  Le  prix  que  vous  attachez  aux  sentiments  que 
je  vous  ai  témoignés,  m'est  un  nouveau  garant 
de  la  réunion  de  nos  soins  pour  le  bien  de  la 

Ï latrie.  J*espère  que  tous  les  Jbons  citoyens,  tous 
es  vrais  amis  du  peuple,  se  rallieront  autour  de 
moi  pour  consolider  sa  liberté  et  son  bonheur* 
Le  serment,  que  tous  avez  prêté  après  m'avoir 
entendu,  m'en  donne  Tassurance.  Puisse  cette 
heureuse  conformité  dé  nos  principes  et  de  nos 
sentiments,  assurer  la  gloire  et  la  félicité  de  la 
meilleure  des  nations  !  » 

Discours  à  la  Reine. 

«  Madame,  FAssemblée  nationale  a  recueilli 
avec  la  plus  vive  et  la  plus  douce  reconnaissance 
les  paroles  nobles  et  touchantes  qui  lui  ont  été 
transmises  de  la  part  de  Votre  Majesté.  Dépositaire 
des  espérances  de  la  France  et  du  trône,  veillez, 
madame,  sur  ce  rejeton  précieux  :  qu'il  ait  la 
sensibUité,  raffabihté,  le  courage  qui  vous  càrac- 
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térifleat  Ym  soins  assureront  sa  gloire  ;  et  la 
France,  dont  tous  anres  procuré  le  bonbenr,  en 
sentira  doubler  le  prix,  en  songeant  qu'elle  le 
doit  aux  vertus  de  Votre  Biajesté.  « 

Réponte  de  la  Reine. 

•  Messieurs,  je  suis  bien  sensible  aux  témoi- 
gnages de  votre  affection.  Vous  avez  entendu  ce 
malin  Texpresslon  de  mes  sentiments;  iU  n*ont 
jamais  variés  pour  une  nation  que  je  me  fais  gloire 
d'avoir  adoptée  en  m'unissant  au  Roi.  Mon  titre 
de  mère  en  assure  pour  toujours  les  liens,  t 

Ces  discours  sont  vivement  applaudis. 

M.  le  éae  d'AI^Ilton.  Je  vote  des  remercie- 
ments à  M.  le  Président,  pour  la  manière  conve- 
nable, aueuste,  patriotique  et  digne  avec  laquelle 
lia  parlé  nier  au  Roi. 

L'Assemblée,  par  des  applaudissements  una- 
nimes, adopte  et  remplit  le  vœu  exprimé  par 
M.  le  duc  d'Aiguillon. 

M.  llal«oet.  La  séance  d*bier  a  été  trop  inté- 
ressante pour  que  nous  nous  bornions  à  de  stériles 
applaudissements.  La  démarche  du  Roi  a  qu  de 
grands  moiifs;  son  discours  renferme  de  grands 
objets.  Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  des 
principaux  points  de  ce  discours,  et  je  retiens  la 
parole. 

Ou  s'écrie  de  toutes  parts  :  «  Passons  à  Tordre 
du  jour!  à  la  constiiutiunl  • 

M.  Malonet.  Il  faut  entendre  les  observations 
sur  le  discours  du  Roi,  si  quelques  membres  en 
ont  à  présenter. 

On  s'écrie  encore  :  f  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du 
jour!  » 

H.  dVsloomiel.  La  meilleure  manière  de 
prouver  au  Roi  que  nous  sommes  touchés  de  ses 
senliments  est  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour 
nous  occuper  de  ceux  de  nos  travaux  qui  impor- 
tent le  plus  au  boobeur  de  la  nation. 

Une  partie  de  TAbsembiée  ayant  paru  appuyer 
la  proposiUuu  de  M.  Malouet,  M.  le  président  met 
aux  vuix  celte  pruposiiion. 

L'Assemblée  décide  à  une  grande  majorité  qn*on 
passera  sans  retard  à  Tordre  du  jour. 

(Voy.  aux  annexes  de  la  séance,  la  motion  de 
M.  Maiouet,  telle  qu'elle  a  été  imprimée  et  dis- 
tribuée.) 

M.  Clrapll  de  Préfeln.  Le  récit  qui  vous  a 
été  fait  de  Tétat  inquiétant  de  plusieurs  provinces 
a  prouvé  au  comité  féodal  combien  il  importe 
qu  il  accélère  ses  travaux.  11  m'a  chargé  de  ?ous 
prier  d'ajourner  son  rapport  à  demain. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Le  comité  des  rapports 
a  reçu  plus  de  cinq  mille  requêtes;  deux  mille 
dnq  cents  sont  déjà  débla}ées  ;  la  plupart  de  celles 
sur  lesquelles  il  faut  encore  siatuer  doivent  être 
renvoyées  ou  aux  départements,  ou  aux  tribu- 
naux; u'autres  exigent  Tinierprélation  de  quelques 
décrets;  presque  toutes  demaudentdebroponsesqui 
pourraient  tranquilliser  beaucoup  de  communau- 
tés ou  calmer  uu  grand  nombrede personnes  souf- 
frantes. Le  comité  désirerait  être  autorisé,  non  à 
donner  des  décisions,  mais  des  avis. 

M.  Perdrj.  J'adopte  cette  proposition  et  je 


pense  qu*il  serait  nécessaire  d'accorder  la  même 
faculté  au  comité  de  coostitiition. 

M.  l'abbé  liatyl.  U  faudrait,  dans  le  décret  à 
rendre  à  ce  sujet»  insérer  cette  clause  :  «  Après 
avoir  consulté  les  députés  des  départements.  > 

Cet  amendement  est  adopté  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  Le  comité  des  rapports  et  les  autres  comités 
sont  autorisés  à  donnisr  des  avis  et  des  éclaircis- 
sements aux  personnes  qm  leur  en  demandent, 
sans  être  obligés  d'en  référer  auparavant  à  l'As- 
semblée nationale,  mais  seulement  après  en  avoir 
conféré  avec  les  députés  des  départements,  et  de 
concert  avec  eux.  > 

H,  le  Préaldeiu   Fait  tectnre  de  la  lettre 

suivante,  écritepar  M.  Sage,  de  l'Académie  royale 
des  Sciences,  Directeur  de  TBonta  royale  des 
mines,  contenant  l'offre  d'un  don  patriotiqoe. 

«  Monsieur, 

«  Je  vous  supplie  d'avoir  la  bonté  de  présenter 
mon  offrande  sur  l'autel  de  la  patrie. 

c  Je  remplirai  désormais,  sans  émoluments,  la 
place  de  commissaire  pour  les  essais;  elle  était 
aux  appointements  de  six  mille  livres  par  an. 

t  Je  donne  ma  bibliothèque  pour  servir  à  l'ins- 
truction de  TÉcole  royale  des  Mines  ;  c'est  un 
objet  de  douse  à  quinze  mille  livres. 

t  Je  m'engage  a  faire  finir  à  mes  frais  le  ca- 
binet des  mines  fiaiioiiaies,  à  la  Monnaie»  ce  qui 
est  un  objet  de  viugi-cinq  à  trente  mille  livres. 

ff  Ayant  reconnu,  il  y  a  trente  ans,  qoe  U 
France  éuit  rirhe  en  mine^,  et  que  cepeudant 
elle  était  tributaire  des  autres  nations,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  Tari  d'en  tirer  parti,  j'ai  fait, 
pendant  vingt  années,  des  cours  publics  et  gra- 
tuits, pour  fixer  parmi  nous  les  connaissances 
métallurgiques.  J'ai  sacrifié  tout  ce  que  j'avais 
pour  former  le  cabinet  de  1  École  royale  des 
Mines,  pour  servir  à  Tétude  de  cette ^rtie  ;  il 
fixe  aujourd'hui  Tattention  de  toute  TBm*ope,  el 
est  devenu  un  monument  national. 

«  Je  suis  avec  respect, 

«  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

€  Signé  :  Saub, 

ff  de  TAcadémie  des  sciences,  directeur  de 
l'Ecole  royale  des  Mines.  » 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  cette  offrande 
patriotique  :  elle  ordonne  l'insertion  de  la  lettre 
dans  le  procès-verbal  et  charge  son  Président  de 
répondre  à  M.  Sage,  et  de  lui  témoigner  sa 
satisfaction. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  dÂecueeion 
iur  la  division  des  départements  du  royaume» 

Le  comité  de  constitution  propose  plusieurs 
décrets  qui  sont  adoptés  sans  discussion,  ainsi 
qu'il  suit  : 

I 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  i<»  Que  le  département  de  Gaen  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Caen, 
Bayeux,  Vire,  Falaise,  Lisieux  et  Pont-TBvéque  ; 

c  2'  Uue  le  tribunal  du  district  de  Usieax 
sera  placé  à  Orbec; 

t  8*  Que  la  ville  dePont-TRvèque  réunira  l'mi 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEttENTAIRES.         [5  férrier  1790.) 


437 


et  l'autre  établissement  de  son  district,  mais  que 
la  Tille  d'Hoofleur  aura  aussi  uo  tribunal  du 
même  genre,  et  que  les  ressorts  des  deux  sièges 
seront  déterminés  par  l'Assemblée  nationale,  sur 
les  mémoires  qui  seront  fournis  à  eet  effet.  » 

n 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitutioa  : 

«  1«  Que  le  département  de  TAuvergne  sera 
provisoirement  divisé  en  buit  districts,  dont  les 
cbefs*lieux  et  les  limites  seront  incessamment 
indiqués  par  un  procès- verbal  que  ses  députés 
déposeront  .au  comité  de  constitution; 

«  2*  Que  l'Assemblée  du  département  pourra 
réduire  ces  districts  à  cinq,  si  les  électeurs  le 
jugent  convenable  au  biea  des  administrés.  • 

m 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  et  du  consentement 
unanime  des  députés  du  département: 

c  i^  Que  le  département  du  Gevaodan  est  pro- 
visoirement divisé  en  sept  districts,  dont  les 
cbefs-lieux  sont  Mende,  Marvéjols,  Florac,  Lan- 
^ogne,  Villefort,  Meyrueis,  Saint-Gbely,  ou  le 
Malzieu,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  les  élec- 
teurs, qui  s'assembleront  la  première  fois  à 
Saint-Cbety  ; 

«  2«  Que  le  chef-lieu  du  département  alternera 
entre  les  villes  de  Mende  et  de  Marvéjols,  de  ma- 
nière que  la  première  session  se  tienne  dans  la 
ville  de  Mende,  et  la  seconde  dans  celle  de  Mar- 
véjols, sauf,  en  faveur  des  autres  villes  du  dé- 
partement, la  répartition  des  établissements  qui 
seront  déterminés  par  la  Constitution.  » 

IV. 

M.  Dopant  (de  Nemours)  fait  un  rapport  sur 
le  départemeot  de  l'Albigeois. 

M.  CJampinafl  demande  que  le  cheMieu  soit 
étaUi  àAlby. 

H.  Devoltfliis  réclame  pour  Lavaur. 

Après  une  très-courte  discussion  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  du  comité 
de  constitution,  a  décrété  et  décrète  que  ie  dé- 
partemeot de  1  Albigeois  sera  divisé  en  cinq  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  seront  les  villes  de 
la  Canne,  de  Castres,  de  Lavaur,  d'Alby  et  de 
Gailhac; 

f  Que  l'assemblée  du  département  sera  convo- 
quée à  Castres,  et  s'alternera  avec  les  villes  d'Alby 
et  de  Lavaur  dans  Tordre  où  elles  sont  nom- 
mées. » 

V. 

M.  le  baron  de  Cernon  présente  l'état  des 
contestations  élevées  par  la  ville  d'Bpernon  et  fait 
adopter  le  décret  qui  suit  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  /ille 
d*Bpernon  a  ta  faculté  d'opter  le  département  au- 

3uel  elle  v<;ut  être  attachée,  sauf  au  département 
e  Chartres  à  indemniser,  s'il  y  a  lieu,  le  district 
de  Dourdan  de  cette  diminution  de  son  étendue.» 


VI. 


H.  le  baron  de  Cernon  présente  la  division 
du  département  de  Besançon. 

M.  lia  Ponle  réclame  un  district  pour  Hor- 
teau. 

H.  nncnet  de  IWanthou  répond  que  la  dé- 
putation  de  la  province  a  signé  un  arrangement 
contraire,  qui  doit  être  suivi. 

M.  de  liosay  de  Harnésla  propose  de  ren- 
voyer cette  affaire  au  département. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  l'avis  de  son 
comité  de  constitution,  décrète: 

«Que  la  province  de  Franche-Comté  est  divisée 
en  trois  départements,  celui  d'Amont,  celui  de 
Besançon  et  celui  d'Aval,  et  gue  chacun  de  cei 
départements  sera  divisé  en  six  districts; 

c  Que  les  chers-lieux  des  districts  du  départe- 
ment de  Besançon  sont  Besançon,  Quin^^ey,  Or- 
nans,  Pontarlier.  Saint-iïippolytne  et  Beaune; 

«  Que  l'assemblée,  le  directoire  du  départe- 
ment de  Besançon,  et  l'Assemblée  des  électeurs  à 
l'Assemblée  nationale,  se  tiendront  toujours  dans 
la  ville  de  Besançon.  > 

VU. 

M.  le  baron  de  Cernon  fait  un  autre  rap- 
port sur  les  départements  de  d'Aval  et  d'Amont. 

M.  Démennler  défend  avec  force  les  intérêts 
de  quarante-deux  communautés  des  montagnes 

a  ni  demandent  l'établissement  d'un  district  en 
oaeroi.  Il  fait  valoir  les  considérations  particu- 
lières et  locales  qui  doivent  faire  créer  une  jus- 
tice de  district  dans  cette  ville  ;  il  représente  ces 
communautés  comme  dépouillées,  pour  ainsi 
dire,  de  leurs  bois,  &  cause  des  salines,  et  vexées 
dans  le  payement  des  amendes  pour  les  plus 
légers  délits  ;  il  finit  en  demandant  que  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  district  soit  remis  au 
département. 

M.  Wernier  réfute  le  préopinant  et  demande 
que  les  projets  du  comité  soient  maintenus. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
rend  les  deux  décrets  qui  suivent  : 

t  L'Assemblée  nationale,  de  l'avis  de  son  co- 
mité de  constitution,  décrète: 

«  Que  les  chefs-lieux  du  département  d'Aval 
seront  Dêle,  Salins,  Poligny,  Lons-le-Saulnier, 
Orgelet  et  Saint-Claude; 

c  Que  l'assemblée  et  le  directoire  de  ce  dépar- 
tement se  tiendront  alternativement  dans  les 
villes  ci-après  désignées,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

t  l»  Lons-le-Saulnier, 

€  2*»  Dôle, 

<  3<>  Salins, 

t  4*>  Poligny; 

•  Que  ie  lieu  de  l'assemblée  générale  des  élec- 
tions de  département,  et  pour  rAssemblée  natio* 
nale,  de  ce  déparlement,  sera  invariablement 
fixé  dans  la  ville  d'Arbois.  > 
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VIII. 

t  L'Assemblée  nationale,  de  l'avis  de  son  co- 
mité de  coQstitutioD,  décrète  : 

«  Que  les  chefs-lieux  des  districts  du  départe- 
ment d'Amont  sont  Vesoul,  Lure,  Luxeuil,  Jus- 
sey,  Gray  etChamplitte; 

«  Que  rassemblée  du  département  d'Amont, 
son  directoire,  et  l'assemblée  des  électeurs  à 
l'Assemblée  nationale,  se  tiendront  alternative- 
ment dans  les  villes  de  Vesoul  et  (iray,  de  ma- 
nière cependant  que  lesdites  assemblées  et  di- 
rectoire seront  deux  fois  de  suite  dans  la  ville  de 
Vesoul,  la  troisième  fois  dans  la  viUe  de  Gray, 
et  ainsi  successivement.  » 

'  M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  mem- 
bre du  comité  ecclésiastique. 

M.  Trellhard.  J'ai  trois  décrets  à  proposer  à 
l'Assemblée  de  la  part  du  comité  ecclésiastique. 
Par  le  premier,  ce  comité  demande  que  le  nom- 
bre de  ses  membres  soit  augmenté  de  quinze 
personnes.  Le  nombre  actuel  ne  peut  suffire  au 
dépouillement  de  cent  mille  déclarations  et  au 
travail  qu'exige  la  correspondance  à  suivre  avec 
les  municipalités  pour  soumettre  ces  actes  t  une 
espèce  de  contrôle. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  ajouté  au  co- 
mité ecclésiastique  quinze  membres  pris  dans  la 
totalité  de  l'Assemblée,  et  élus  par  scrutin  de 
liste. 

Le  même  comité  propose  aussi  dé  décréter  : 

c  Que  tous  possesseurs  de  bénéGces  ou  de  pen- 
sions sur  des  bénéfices,  à  quelque  titre  que  ce 
soit»  sur  les  économats,  sur  le  clergé  en  général, 
sur  le  clergé  des  diocèses,  etc.,  seront  tenus  de 
déclarer  aux  municipalités  le  titre  et  le  nombre 
des  bénéfices  et  pensions  dont  ils  jouissent,  et 
d'envoyer,  sous  quinzaine,  cette  déclaraiion  à 
l'Assemblée  nationale,  sous  peine  d'être  déchus 
des  bénéfices  et  pensions  non  déclarés.  Ces  dé- 
clarations se  feront  sur  papier  libre  et  sans  frais. 
Les  ecclésiastiques,  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  pourront  remettre  leurs  déclarations 
au  comité  ecclésiastique.  » 

M.  Fréteau  observe  que  le  délai  de  quinzaine 
est  trop  sévère. 

M.  l'abbë  de  Barnoiid.  Je  ne  possède  aucun 
bénéfice,  et  c'est  pour  cela  que  je  prends  la  pa- 
role en  faveur  des  bénéficiers.  La  clause  commi- 
natoire est  trop  dure  ;  elle  est  rigoureuse,  et  j'en 
demande  la  sup[)cession.  Le  délai  de  quinzaine 
est  trop  court;  je  propose  de  l'étendre  à  un 
mois. 

M.  de  BoovIlle.Le  décret  ne  fait  pas  mention 
des  cbevaliers  de  Malte  qui  possèdent  des  béné- 
fices autres  que  ceux  de  leur  ordre.  Je  demande 
qu'ils  soient  compris  dans  la  même  disposition. 
Je  possède  un  béuéfice  de  cette  nature. 

M.  l'abbé  d'Eymar  regarde  la  clause  commi- 
natoire comme  odieuse,  et  trouve  le  décret  inu- 
tile, parce  que,  ayant  ordonné  que  les  bénéficiers 
fassent  connaître  les  charges  de  leurs  bénéfices, 
TAsseinblée  a  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  con- 
naître les  pensions  ecclésiastiques. 

M.  de  BoBoal,  évêque  de  ClermotU.  Je  suis 
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membre  du  comité,  et  je  ne  sais  pas  si  ce  décret 
y  a  été  présenté.  Je  me  serais  fortement  opposé 
a  Ja  commination. 

M.  Trellhard.  M.  l'évèque  de  Glermont  était 
présent  lorsque  le  décret  a  été  offert  au  comité 
et  approuvé  :  j'invoque  le  témoignage  des  mem- 
bres qui  s'y  trouvaient  alors. 

M.  de  Beiflgello,  arehevéque  d^Aix.  Je  suis 
tellement  persuadé  de  la  fidélité  avec  laquelle 
les  déclarations  sont  faites,  que  la  clause  com- 
minatoire me  semble  inutile  :  elle  serait  ex- 
trêmement odieuse  si  elle  n'était  pas  d'absolue 
nécessité  :  si  des  ecclé^astiques  refusent  leurs 
déclarations,  on  sera  toujours  à  temps  de  la  pro- 
noncer. 

M.  ***.  Plusieurs  curés  m'ont  chargé  de  remet- 
tre des  déclarations  dans  lesquelles  ils  évaluaient 
400  1.  des  revenus  qui,  à  la  vue  des  baux,  s'élè- 
vent à  1 JOO  1.  Je  leur  ai  renvoyé  ces  actes.  La 
clause  comminatoire  est  donc  d'une  absolue  né- 
cessité. 

L'Assemblée  délibère  :  cette  clause  e^t  cou* 
servée. 

Le  délai  d'un  mois  est  substitué  au  délai  de 
quinzaine. 

L'amendement  qui  concerne  les  chevaliers  de 
Malte  est  admis,  en  l'étendant  aux  chevaliers  des 
autres  ordres. 

M.  le  euré  DIIIob  propose  d'ajouter  à  la  dis- 
position du  décret,  ces  mots  :  «  et  les  chanoi* 

nei>ses.  > 
Ce  sous-amendement  est  adopté. 

M.  de  C^zalëa  demande  que  les  déclarations 
soient  envoyées  par  les  municipalités,  et  non  par 
les  bénéficiers. 

H.  Target,  en  adoptant  cet  avis,  propose 
d'ordonner  que  ces  déclarations  se  feront  aux 
municipalités  des  villes  les  plus  voisines  de  la 
résidence  des  titulaires,  et  non  aux  municipalités 
des  villages  qui  n'ont  encore  ni  registres*  ni 
moyens  de  correspondance  avec  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Ces  deux  propositions  sont  agréées. 

M.  Trellhard.  Vous  avez  ordonné  à  votre 
comité  ecclésiastique  de  vous  présenter  le  tableau 
de  ceux  des  biens  du  clergé  qui  peuvent  être 
aliénés.  Ces  biens  sont  de  deux  sortes  :  i*  ceux 
qui,  dépendant  d'abbayes  vacantes,  sont  actuelle- 
ment en  économats;  t*  les  b&timenta  des  ecdé- 
siastiques  réguliers  des  villes.  Les  premiers  con- 
sistent en  domaines,  cens,  rentes,  etc.,  et  autres 
droits  de  cette  nature,  qu'on  ne  peut  mettre  en 
vente  avant  que  le  comité  féodal  n'ait  présenté 
un  mode  de  rachat  pour  les  droits  féodaux.  Pour 
mettre  en  vente  les  fonds  qui  forment  le  deuxième 
objet,  il  faut  au  moins  que  vous  ayez  décrété  les 
deux  première  bases  d'une  motion  que  le  comité 
ecclésiastique  vous  a  depuis  louf^temps  présentée, 
c'est-à-dire  la  sortie  des  religieux  et  leur  sort, 
et  la  refusion  de  toutes  les  maisons  des  grandes 
villes  dans  celles  des  petites  villes  et  des  cam- 
pagnes :  tout  le  reste  pourrait  être  ajourné.  Ce- 
pendant, comme  il  importe  au  crédit  qu'on  prenne 
aujourd'hui  même  un  parti,  le  comité  propose 
l'adoption  d'un  décret. 
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M.  le  Président  consulte  rAssemblée  et  pro- 
nonce ensuite  les  deux  décrets  dont  la  teneur  suit: 

Premier  décret, 

€  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  pos- 
sesseurs de  bénéfices  ou  de  pensions  sur  bénéfices^ 
sur  les  économats,  sur  le  clergé  général,  sur 
celai  des  diocèses  ou  sur  des  biens  ecclé- 
siastiques quelconques,  à  quelque  titre,  que 
ce  soit,  même  les  cheyaliers  de  Malte,  de 
Saint -Lazare  et  autres,  les  cbanoinesses ,  et 
toutes  personnes  enfin  sans  exception,  seront  te- 
nus, dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  de  déclarer  devant  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  où  ils  se  trouveront,  ou  de  la  ville 
la  plus  prochaine,  le  nombre  et  le  titre  des 
bénéfices  gu'ils  possèdent,  et  le  lieu  de  leur  si- 
tuation, ainsi  que  toutes  les  pensions  dont  ils 
peuvent  jouir,  soit  sur  d'autres  bénéfices,  soit 
sur  les  économats,  soit  sur  le  clergé,^  sinon  et 
faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration,  qu'ils 
seront  déchus  des  bénéfices  et  pensions  qu'ils 
auront  obis  de  déclarer. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que 
les  officiers  municipaux,  devant  qui  lesdites  dé- 
clarations seront  faites,  seront  tenus  d'en  tenir 
registre,  et  de  les  renvoyer  à  TAssemblée  natio- 
nale, dans  la  huitaine  du  jour  où  elles  auront 
été  reçues. 

ff  Décrète  pareillement  que  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  possesseurs  de  bénéfices  ou 
pensions,  pourront  faire  leurs  déclarations  au 
comiité  ecclésiastique,  et  qu'au  surplus,  elles  se- 
ront toutes  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais.  • 

Deuxième  décret, 

c  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  motion  du 
comité  ecclésiastique,  sur  les  religieux,  à  jeudi 
prochaîQ,  et  néanmoins  décrète,  dès  à  présent,  et 
en  attendant  des  suppressions  plus  considérables, 
la  suppression  d'une  maison  de  religieux  de 
chaque  ordre  dans  toute  municipaûté  où  il  en 
existe  deux,  de  deux  maisons  dans  toute  mu- 
nicipalité où  il  en  existe  trois,  et  de  trois  dans 
toute  municipalité  où  il  en  existe  quatre  ;  qu'en 
conséquence  la  municipalitô  de  Paris  indiquera 
dans  ia  huitaine,  et  les  assemblées  de  départe- 
ment indigneront  aussitôt  après  leur  formation 
celles  desdites  maisons  qu'elles  préféreront  de  sup- 
primer en  vertu  du  présent  décret,  pour  les  empla- 
cements en  être  aussitôt  mis  en  vente,  en  exé- 
cutionet  conformément  au  décret  du  19  décembre 
dernier.  > 

Le  surplus  de  la  motion  est  ajourné  à  jeudi  pro- 
chain. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  et  indique 
celle  de  demain  à  l'heure  ordinaire. 


ANNEXE  A  LA  SÉANCE 

de  VÂssemblée  nationale  du  5  février  1790. 

MOTION    DE  M.  UALOUET,  SUR  LE  DISCOURS  DU 

ROI,   teÙe  qu'elle  devait  être  prononcée  et   telle 
qtCelle  a  été  imprimée  el  Mitrihuée. 

Trois  objets  principaux,  Messieurs,  m'ont  frappé 
dans  le  discours  du  Roi.  Sa  Majesté  s* est  associée 
d'une  manière  plus  intime  aux  travaux  de  VAS" 
semblée  nationale^  à  la  constitution,  c'est-à-dire 
que  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  forces  de  la  na- 
tion concourent  aujourd'hui  à  la  même  fin,  qui 
est  la  liberté,  le  bonheur  de  tous,  l'empire  unique 
de  la  loi. 

Dès  lors,  Messieurs,  toutes  les  défiances  sont 
désormais  contraires  au  but  que  vous  vous  pro- 

Sosez,  toutes  les  divisions,  toutes  les  exagéra-tions 
angereuses. 

Quel  doit  donc  être  le  premier  et  le  plus  salu- 
taire effet  de  la  déclaration  du  Roi  ?  G^est  de  ré- 
tablir la  confiance  dans  tous  les  cœurs,  comme 
elle  doit  y  porter  l'espérance.  C'est  d'étouffer  tous 
les  germes  d'inimitié  et  de  ressentiment;  c'est 
d'ef&oer  les  soupçons,  et  de  faire  disparaître  au 
milieu  de  nous  les  barrières  qui  nous  séparent  de 
la  vraie  liberté,  de  son  esprit,  de  ses  principes  et 
de  ses  mœurs  ;  je  veux  parler  de  ces  formes  ln« 
quisitoriales  qui  alarment  une  partie  des  ci- 
toyens, sans  faire  le  bonheur  d*aucun,  car  aucun 
de  nous  ne  s'intéresse  au  boiiheur  des  mé- 
chants. 

Le  second  objet  remarquable  dans  le  discours 
du  Roi,  est  la  touchante  exposition  des  désordres 
qui  affligent  le  royaume,  et  la  nécessité  d'y  pour- 
voir* Je  sais  que  la  liberté  vaut  la  peine  d'être 
achetée;  mais  vous  savez.  Messieurs,  que  son 
illustré  défenseur,  Rousseau  la  croyait  trop  payée 

gar  le  sang  d'un  seul  citoyen.  Sans  doute  là  li- 
erté  commande  des  sacrifices  :  mais  ce  n'est  pas 
celui  de  l'ordre,  des  mœurs,  des  droits  les  plus 
sacrés  de  la  société.  Les  sacrifices  qu'elle  exiffe, 
ceux  qui  lui  sont  utiles,  participent'  au  caractère 
auguste  qui  lui  appartient  :  elfe  ne  retranche  de 
nos  jouissances  que  pour  y  ajouter  ;  et  ses  bien- 
faits les  plus  précieux  sont  toujours  à  côté  des 
privations  qu'elle  sollicite.  Mais  la  licence,  Mes- 
sieurs, les  violences  de  la  cupidité,  celles  de 
l'orgueil,  de  la  vengeance,  la  violation  de  tous  les 
droits...  Âh  !  tous  ces  fléaux  qui  désolent  plusieurs 
de  nos  provinces,  ne  sauraient  être  les  précur- 
seurs nécessaires  de  la  liberté  des  Français...  Et 


toutes  les  vérités.  Si  le  calme  ne  se  rétablit  promp- 
tement,  si  les  lois  éternelles  de  l'ordre  et  de  la 
justice  sont  plus  longtemps  méconnues,  en  vain 
vous  en  feriez  de  nouvelles.  11  me  semble  que 
nous  sommes  tous  pénétrés  à  cet  égard  du  même 
sentimentt  et  tenus  aux  mêmes  degrés;  car  en 
apercevant  le  mal,  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  le  remède  est  dans  nos  mains. 

Jamais  l'autorité  royale,  dans  sa  pureté,  et 
l'excellent  prince  qui  en  est  dépositaire,  ne  vous 
ont  été  suspects.  Ce  sont  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  que  vous  avez  redoutés  ;  ce  sont  leurs  an- 
ciennes habitudes,  leurs  prétentions,  leurs  usurpa- 
tions que  vous  avez  voulu  effacer,  et  cela  est  mit 
aujourd'hui.  Mais  convient-il  à  la  nation,  à  son 


4i0 
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bonbeur»  à  son  repos,  aa  succès  de  yos  travaux, 
de  prolonger  cette  nullité  du  pouvoir  exécutif; 
et  serioos-DOUs  excusables  de  le  faire,  lorsque 
le  chef  suprême  de  ce  pouvoir  se  plaît  à  moutrcr 
des  dispositions  aussi  conformes  aux  principes 
que  Yous  avez  consacrés?  Non,  Messieurs,  je 
vous  en  conjure  au  nom  de  la  liberté  mémei  ne 
nous  permettons  pas  de  plus  louj^s  délais  pour 
rétablir  Taction  de  ia  force  publique. 

Et  si  Tordre  du  travail  du  comité  de  constitu- 
tion ne  met  point  encore  eu  délibération  les 
divers  articles  constitutionnels  du  pouvoir  exécu- 
tif, bàtons-nous  de  livrer  au  Roi,  qui  se  livre  à 
nous  avec  tant  de  candeur,  tous  les  moyens  de 
mettre  eu  action  l'autorité  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  le  maintien  des  lois. 

Ici,  je  cherche  les  difflcultés,  j'appelle  les 
objections,  je  demande  ce  que  la  prudence  nous 
conseille,  c^  que  la  nécessité  des  circonstances 
commande;  f examine  enfin  le  vœu  de  nos 
commettants,  leurs  instances  répétées  pour  obte- 
nir une  autorité  protectrice;  partout  je  vois  le 
nom  du  Roi  chéri  et  invoqué  à  côté  de  la  tiberté 
dont  il  est  aujourd'hui  le  garant,  comme  il  en 
fut  le  premier  promoteur;  partout  je  vois  le 
besoin  de  cette  autorité,  et  la  liberté  compromise, 
si  elle  ne  se  manifeste. 

La  troisième  partie  du  discours  du  Roi,  qui 
m'a  paru  solliciter  toute  votre  attention,  est  ce 

Sue  le  Roi  vous  dit  et  vous  conseille  sur  i*état 
es  finances. 

Si  nous  ne  mettons  la  recette  de  niveau  avec 
la  dépenseï  jpoint  de  crédit,  point  de  circulation, 
moins  d'activité  dans  les  écnanges,  dans  toutes 
les  spéculations  du  commerce  ;  et  de  là  tous  les 
maux,  tous  les  désordres  qui  uennent  à  la  dispa* 
rition  du  numéraire,  à  la  diminution  du  travail 
et  des  consommations,  aux  alarmes  des  capita- 
listes et  des  créanciers  de  l'Etat. 

Or,  uu'avons-nous  fait  de  réel  jusqu'à  présent 
pour  rétablir  les  finances,  et  pourquoi  différer  de 
poser  les  bases  d*un  meilleur  régime? 

Nous  sommes  accablés  de  mémoires  et  de 
projets  sur  les  finances,  il  en  est  peu,  il  n'en  est 
point  peut-être  qui  présente  un  système  complè- 
tement admissible;  mais  on  trouve,  dans  plu- 
ileurs,  les  notions  et  les  principes  qui  peuvent 
nous  conduire  à  en  adopter  un. 

Je  sais  que  le  comité  des  finances,  livré  à  un 
travail  infatifijabfe,  s'est  constamment  occupé  de 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée  ;  mais  je 
ne  peux  dissimuler  mon  étonnement,  qu'il  ne 
nous  ait  pas  encore  présenté  un  état  exact  et 
précis  de  notre  situation  et  de  nos  ressources. 

Nous  avons  la  certitude  d'un  nouveau  déficit 
dans  la  recette  des  impositions  indirectes,  telles 
que  la  gabelle»  les  aides  et  les  traites.  A  combien 
se  moQte-t-il  ?  Quels  moyens  sont  préparés  pour 
y  suppléer,  sur  quels  calculs  se  fonde  la  recette 
de  celle  année? 

La  soiutioQ  de  ces  questions  est  indispensable 
pour  fonder  le  crédit  et  rétablir  la  circulation, 
mais  Tordre  dans  les  finances  et  le  retour  du 
crédit  dépendent  essentiellement,  comme  le  Roi 
vous  l'a  oit,  d'un  gouvernement  bien  ordonné, 
d'une  perception  exacte  des  revenus,  de  la  pro- 
tection des  propriétés,  de  ia  sûreté  des  personnes 
et  d'une  autorité  active  pour  la  surveillance  et  la 
conservation  de  l'intérêt  général. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
Je  crois  rendre  hommage  à  nos  principes,  à  nos 
devoirs,  au  vœu  de  nos  commettants,  à  la  bien- 
faisance et  à  la  Bollidtttde  du  monarque,  en 


soumettant  à  votre  examen  le  projet  de  décret 
suivant  : 

I. 

L'Assemblée  nationale,  croyant  devoir  à  la 
nation  l'exemple  de  la  plus  entière  confiance 
dans  les  sentiments  patriotiques  que  Sa  Majesté 
lui  a  manifestés  dans  sa  séance  du  4;  partageant 
les  Justes  sollicitudes  du  Roi  sur  les  désordres 
qui  affiigeut  le  royaume^  et  ne  voulant  point 
attendre,  pour  y  pourvoir,  la  discussion  et  la 
délibération  des  divers  articles  constitution  nels 
qui  régleront  toutes  les  parties  du  pouvoir  exécu- 
tif, supplie  le  Roi  de  donner  tous  les  ordres  et 
de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  la 
protection  des  propriétés  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens. 

IL 

L'Assemblée  nationale  ordonne,  en  conséquence, 
que  tous  les  corps  administratifs  et  militaires 
exécutent  ponctuellement  les  ordres  qui  leur 
seront  adressés  par  Sa  Majesté,  conure-signés  par 
un  secrétaire  d'Etat. 

m. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  toute  résis- 
tance aux  ordres  du  Roi,  ou  leur  inexécution 
non  motivée  sur  la  violation  constatée  des  décrets 
constitutionnels,  seront  punies  comme  forfaiture 
et  que  toute  insubordination  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer  doit  être  jugée  et  punie  confor- 
mément aux  ordonnances  militaires. 

lY. 

L'Assemblée  nationale,  indissolublement  unie 
à  la  Constitution  et  au  Roi,  par  le  serment 
que  tous  ses  membres  ont  renouvelé,  n'ayant  plus 
rien  à  craindr»  pour  la  liberté  publique,  qm  est 
désormais  sous  la  garde  du  monarque  et  du  peu- 
ple français,  révoque  et  abolit,  son  comiié  des 
recherches,  et  tous  ceux  qui  pourraient  être  éta- 
blis dans  différentes  villes  du  royaume. 

Je  propose,  par  un  décret  particulier,  l'article 
suivant  : 

•  La  paix  et  la  prospérité  du  royaume  dépen- 
dant essentiellement  du  rétablissement  du  crédit 
public  et  d'un  ordre  constant  dans  les  finances, 
l'Assemblée  nationale  ordonne  à  son  comité  des 
finances  de  lui  rendre  compte  incessamment  du 
déficii  constaté  dans  la  recette  des  impositiods 
pendant  les  six  derniers  moia  de  i78di  et  des 
moyens  préparés  pour^assurer  la  balance  des  re- 
cettes et  des  dépenses.   » 


5  février  1790. 


Signé  :  Malouet. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  samedi  6  février  1790,  au  maHn  (1). 
M.  le  PrcftMent  annonce  que  la  lecture  du 

(1)  Cetce  séaace  est  iDcouipièta  aa  Mùniteur, 
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procès-verbaL  de  la  séanee  d'hier  n'aara  liea  ([u'à 
la  séance  du  soir. 

M.  de  CSnrt  présente  une  troupe  de  jeunes 
élèves  de  la  pension  de  M.  de  Prévert,  à  Picpus, 
gui  offrent  en  don  patriotique  une  somme  de 
trois  cents  livres  représentant  le  quart  de  leurs 
menus  plaisirs.  L'un  des  jeunes  élèves  dit  : 

c  Nous  jurons  de  nous  instruire  de  vos  sages 
décrets,  d'en  faire  notre  principale  étude,  et  nous 
graverons  dans  nos  cœurs  le  décret  que  nous 
attendons  de  vous  sur  l'éducation  nationale.  Puis- 
sions-nous nous  rendre  dignes  d'être  un  jour 
ciioyeus  actifs  chez  une  nation  qui  ne  connaît 
plus  d'autres  privil^es  que  ceux  du  mérite  et 
des  vertus  !  » 

M.  le  Président  leur  a  foit  la  réponse  sui- 
vante  * 

a  C'est  au  nom  de  la  patrie  que  l'Assemblée 
nationale  accepte  votre  offrande  ;  toujours  sen- 
sible aux  traits  de  patriotisme,  elle  voit  avec  une 
satisfaction  plus  particulière  le  germe  des  vertus 
civiques  se  développer  dans  le  cœur  des  jeunes 
citoyens.  » 

L'Assemblée  permet  à  ces  enfants  d'assister  à 
la  séance  et  les  couvre  d'applaudissements. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départemenU  du  royaume, 

M.  CvOMin,  organe  du  comité  de  constitution, 
propose  un  décret  relatif  à  la  division  du  dépar- 
tement de  Bordeaux* 

Plwieurs  députés  de  la  sénéchaussée  sont  en- 
tendus pour  et  contre  les  villes  de  Bourg  et  de 
Blaye. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité,  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution: 

c  1«  Que  les  limites  du  département  du  Borde- 
lais demeurent  fixées  conformément  aux  délibé- 
rations prises  par  les  députés  du  département,  et 
par  les  députés  des  départements  limitrophes; 

c  2''  Que  la  ville  de  Bordeaux  est  chef-lieu  du 
département  du  Bordelais,  lequel  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Bordeaux, 
LiDourne,  la  Réole,  Bazas,  Cadillac,  Bourg  ou 
Blaye  et  Lespare  ; 

«  3^  Que  la  division  de  ces  districts  en  cantons 
est  seulement  provisoire;  que  la  première  assem- 
blée de  département  est  autorisée  à  rectifier  toutes 
erreurs,  et  à  faire  les  changements  que  les  con- 
venances locales  exigeront  ; 

«  4®  Que  rassemblée  de  département  détermi- 
nera aussi  l'établissement  qu'elle  jugera  conve- 
nable de  fixer  dans  la  ville  de  Samte-Foy,  unie 
au  district  de  Libourne  : 

«  5*"  Que  la  ville  de  Castelmoron  d'Albret,  fai- 
sant partie  du  district  de  la  Réole,  étant  en  pos- 


gera  convenable  d'y-  fixer  ; 

«  6<»  Que,  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
pour  savoir  laquelle  des  deux  villes  de  Bourg  ou 
de  Blaye  serait  le  chef-lieu  dû  district  établi  aans 
cette  contrée,  la  première  assemblée  des  électeurs 
de  ce  disiriee,  qui  se  ILeadra  dam  la  viii*'  de  Bo^ 


deaux,  décidera  cette  contestation  à  la  pluralité 
des  suffrages,  à  laquelle  assemblée  n'assisteront 
pas  les  électeurs  des  paroisses  du  Pronsadois, 
taisant  actuellement  partie  de  ce  disfrict  ; 

c  1®  Que  ces  paroisses  ont  dès  à  présetit  l'op- 
tion de  s*unir  au  dietrict  de  Libonrhe,  ou  de  rester 
à  celui  de  Bourg  ou  de  Blaye,  si  elles  le  jugent 
plus  convenable  ; 

«  8^  Qu^  les  électeurs  du  district  de  Bourg  ou 
de  Blaye  décideront  si  le  tribunal  de-  justice  et 
l'administration  seront  divisés  entre  ces  deux 
villes,  ou  si  ces  élablisseoàents  seront  réunis. 

IL 

M.  Gesain  fait  un  autre  rapport,  sur  le  bourg 
de  la  Guiliotière,  près  de  Lyon.  Ce  bourg,  dit-i^ 
est  depuis  300  ans  en  procès  avec  la  ville  de . 
Lyon  ;  ses  babitants  ont  vu  le  terme  de  cette 
espèce  de  guerre,  dans  votre  constitution  en  As- 
semblée nationale,  et  ses  députés  la  supplient  de 
donner  à  leur  cause  Tattention  que  le  séuat  ro- 
main accordait  aux  cités  de  l'empire  sur  le  sort, 
desquelles  il  prononçait. 

Le  bourg  de  la  Guillotière  est  séparé  de  Lyon 

Bar  le  Rhône  ;  ce  fieuve  est  la  limite  générale  du 
laupbiné  avec  le  Bugey,  le  Lyonnais  et  le  Viva- 
rais  ;  il  invoque  la  décision  portée  pour  le  bourg 
de  Saint-Laurent  que  le  Maçonnais  a  en  vain  pré- 
tendu obtenir. 

Tout  prouve  que  le  bourg  de  la  Giiillotiëre  n'est 
pas  un  foubourg  de  Lyon,  comme  le  prétend 
ceile-cL  Tout  le  prouve,  les  querellés  anciennes 
et  nouvelles,  les  barrières  entre  Lyon  et  le  bourg, 
les  derniers  arrêts  du  conseil,  tout  se  réunit  pour 
l'établir. 

Mais  le  comité  a  pensé  que  le  bourg,  devait 
rester  uni  à  Lyon.  C*est  une  exception  à  tout  ce 
que  le  comité  a  proposé  sur  des  contestations  de 
ce  genre:  mais  elle  est  nécessaire  parTimpor- 
tance  de  la  ville  de  Lyon  et  de  son  commerce.  Il 
est  évident  aussi  que  les  habitants  de  la  Guillo- 
tière doivent  être  citoyens  de  Lyon,  participant 
aux  mêmes  avantages  municipaux  et  adminis- 
tration communale.  Le  juger  autrement  ce  serait 
établir  la  guerre  entre  les  deux  villes,  miner  le 
commerce  de  Lyon  et  nuire  même  a  celui  du 
bourg.  Il  ne  faut  pas  que  ces  malheureux  habi- 
tants soient  comme  autrefois  des  ilotes.  Le  temp^ 
de  ces  séparations  haineuses,  de  ces  existences 
solitaires,  est  passé.  Les  malheurs  de  la  Guillo- 
tière, ce  gui  lui  manque  en  prospérité,  vient  de 
la  séparation  de  Lyon.  Ils  étaient  eanemid,  il  faut 
qu'ils  soient  amis;  et  ils  le  deviendront  parce 
qu'il  existé  une  grande  vérité  morale,  c'est  que 
l  intérêt  rapproche  les  hommes  que  Fintérét  a 
divisés 

Mais  à  quelles  conditions  ou  soùs  quelles  Ré- 
serves ce  bourg  serait-il  uni  à  liyon  ?  ce  sera 
l'objet  d*un  court  rapport  qui  vous  sera  fait  bien- 
tôt.. En  attendant  le  comité  vous  propose  un  pre- 
mier décret. 

M.  Périeee  Drnhiè  â^élance  à  la  tribune  et 
propose  un  amendement  pour  les  intérêts  de  la 
ville  de  Lyon.  * 

H.  Deliey-d^Agrer,  répond  pa^  HU  auh^ 
amendement  favorable  au  Dauphine. 

Une  foulé  de  membres  :  Atix  voix  (  la  questioir 
préalable  sur  les  ameodemeuts  ! 

;  le  PrétoMettt  cduBulte  l'Assemblée,  qui 
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adopte  la  cpiestion  préalable  sar  les  amendements 
et  sanctionne  le  décret  du  comité  qui  est  ainsi 
conçu:  ,    . 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  diaprés  Tavis 
du  comité  de  constitution  : . 

c  1»  Que  le  bourg  de  la  Guillotiëre  appartiendra 
à  la  ville  de  Lyon  ; 

«  2*^  Que  le  comité  de  constitution  proposera 
incessamment  son  avis  snr  les  demandes  que  le 
bourg  de  la  Guillotière  a  subsidiairemeot  formées 
dans  le  cas  anquel  il  serait  décidé  qu'il  ferait  par- 
tie de  la  ville  ne  Lyon,  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

m. 

H.  Dopont  {de  Nemours)  fait  le  rapport  de  la 
division  du  département  d'Aunis  et  de  Saintonge. 
Il  dit  que  quelques  habitants  de  la  ville  de  Bar- 
bezieux  demandent  d*être  réunis  au  département 
de  Saintonge,  mais  le  cbmilé  trouve  plus  utile 
qu'elle  demeure  dans  celui  de  TAngoumois. 

Quant  au  chef-lieu  du  déparlement,  trois  villes 
y  prétendent,  Saintes,  La  Rochelle  et  Saint- Jean- 
ci' Angély.  Après  avoir  exposé,  avec  une  grande 
clarté,  les  motib  qui  rendent  faciles  à  concilier 
les  prétentions  de  ces  villes,  le  rapporteur  pro- 
pose un  décret  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion. 


M-  Alqvier  représente  fortement  que  la  ville 


possession  d'être  le  siège 

tendance  du  gouvernement,  d'un  hôtel  des  mon- 
naies et  d'une  sénéchaussée  ;  il  invoque  ensuite  la 
protection  que  Ton  doit  aux  villes  ae  commerce 
et  il  finit  par  rappeler  les  traits  de  courage  et  de 
patriotisme  donnes  par  les  Rocbelois  en  diverses 
circonstances. 

M.  Griffon  de  Ronia|^é  insiste  lon^mps 

§our  lire  une  adresse  de  la  nouvelle  municipalité 
e  La  Rochelle  et  un  mémoire  de  Si.  Nairac,  dé- 
puté extraordinaire  de  La  Rochelle. 

Beaucoup  de  membres  font  remarquer  que  cela 
est  contraire  à  Tordre  du  travail  et  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  séances  du  soir  (voy.  plus  loin 
le  Mémoire  de  M.  Nairac). 

• 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-â^Ângély)  réplique 
que  le  décret  proposé  par  le  comité  est  conforme 
à  l'intérêt  public,  tandis  que  La  Rochelle  vou- 
drait qu'on  lui  sacrifl&t  les  intérêts  de  la  Sain- 
tonge, dont  les  habitants  cultivateurs  et  pauvres 
ont  besoin  d'avoir  leurs  administrateurs  au  milieu 
d*ettx.  Il  justifie  la  iixation  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement à  Saintes  ou  à  Saint-Jean-d'Angély  et 
conclut  au  rejet  de  la  demande  de  M.  Alquier. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'avis  du  comité, 
qui  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

c  Que  le  département  de  Saintonge  et  d'Aunis 
sera  divisé  en  sept  districts,  dont  les  six  premiers 
auront  pour  chefs-lieux  âùntes,  la  Rochelle, 
Saint-Iean-d'Angély,  Rochefort,  Marennes  et  Pons; 
dans  le  septième,  les  électeurs  assemblés  à  Mont- 
lieu  décideront  si  le  directoire  et  les  assemblées 
subséquentes  y  seront  fixées»  ou  se  tiendront  ail- 
leurs. ^   , 

c  Le  district  de .  la  RocheUe  Gompifudra  rUe 


de  Rhé,  celui  de  Rochefort  l'Ile  d'Aix,  et  celui 
de  Marennes  l'Ile  d'Oléron. 

<  La  première  convocation  de  l'assemblée  de 
département  sera  faite  à  Saintes,  et  la  première 
session  de  cette  assemblée  et  du  directoire  s'y 
tiendra.  Les  convocations  et  les  sessions  suivantes 
auront  lieu  successivement  à  La  Rochelle  et  à 
Sainl-Jean-rAngely,  à  moins  que,  dans  le  cours 
de  la  première  sessicm,  l'assemblée  de  départe- 
ment n'ait  cru  devoir  proposer  à  l'Assemblés  na- 
tionale une  autre  disposition  définitive;  et  sous 
la  réserve  encore,  dans  le  cas  où  l'alternat  de 
l'assemblée  de  département  ne  se  réaliserait  pas, 
de  fixer  dans  la  ville  de  La  Rochelle  les  établisse- 
ments publics  qui  pourront  y  être  placés,  et  par- 
ticulièrement ceux  qui  seront  les  plus  propres  à 
favoriser  son. commerce,  comme  aussi  d'avoir  tel 
égard  que  de  raison  aux  conventions  foites  entre 
les  députés  de  Saintonge,  et  mentionnées  dans  le 
rapport  du  comité  de  constitution.  » 

IV. 

M.  le  baron  de  Cemon  fait  un  autre  rap- 

Sort  sur  la  division  du  département  du  Verman* 
ois  et  du  Soissonnais. 

M.  Anbry  dv  .Béehet  réclame  pour  La 
Fertè-Miion  et  demande  qu'elle  entre  en  partage 
dans  la  distribution  des  établissements  a  créer 
par  la  coostitation. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  est 
demandée  et  prononcée.  Le  projet  du  comité  est 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

<  Que  le  département  du  Vermandois  et  Sois* 
sonnais  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Soissons,  Laon.  Saint-Quentin,  Ghàteau- 
Thierry,  provisoiremeni  Guise  et  Ghauny  ; 

«  Que  les  établissements  du  district  de  Guise 
pourront  être  partagés  avec  Vervins  ;  et  que  les 
électeurs  du  district,  lors  de  leur  première  as- 
stonblée,  statueront  définitivement  sur  le  choix 
du  chef-lieu  et  sur  la  réunion  ou  division  des  dif- 
férents établissements  résultant  de  la  constitu- 
tion; 

«  Que  les  électeurs  du  district  de  Ghauny  déter- 
mineront délinitivement,  lors  de  leur  première 
assemblée,  les  chefs-lieux  des  différents  établis- 
sements résultant  de  la  constitution,  de  manière 
que  ces  établissements  soient  partagés,  le  plus 
également  possible,  entre  les  trois  villes  de 
Gnauny,  Goucy  et  La  Fère,  si  toutefois  le  nombre 
de  ces  établissanents  le  permet  ». 

M.  le  Rrésidcnt  Csiit  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  a  été  écrite  par  M.  le  comte  d'Antraigues,  à 
l'occasion  du  serment  civique  que  chaque  mem- 
bre de  l'Assemblée  doit  prêter. 

Paris,  le  6  février  1790. 

c  Monsieur  le  Président. 

<  Je  n'ai  pu  assister  jeudi  à  la  séance  et  prêter 
le  serment  civique,  parce  que  je  suis  malade;  mais 
e  ne  veux  pas  différer  plus  longtemps  à  prêter 
e  serment  imposé  à  tous  les  députés. 

«  Je  iure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roi,  et  ae  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roi. 

c  l'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  je  ne 
regarderai  jamais  comme  une  atteinte  portée  à  la 
constitutioD,  d'exposer  dans  ses  discours  et  dans 
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ses  écrits,  ses  opinions  sur  les  imperfections  de 
la  constitution,aan qu'une  autre  législature  puisse 
y  remédier,  si  elle  le  juge  convenable. 
«  le  suis  avec  respect,  etc. 

c  Signé  :    d'ANTRAlOUES,    député  du    Bas- 

Vivarais,  » 

«  Veuillez,  je  tous  prie,  faire  lire  ma  lettre  à 
-  rassemblée.  » 

M.  CrouplUeau.  le  demande  que  la  lettre  soit 
renvoyée  à  son  auteur,  et  qu'il  lui  soit  annoncé 
que  1  Assemblée  ne  recevra  son  serment  qu'à  la 
tribune. 

M.Malonet.  Je  pense  que  TAssemblée  doit  exi- 
ger le  serment  civique  de  tous  ses  membres; 
mais  je  crois  aussi  que  censurer  la  lettre  de  H.  le 
comte  d'Antraigues,  ce  serait  porter  atteinte  à 
cette  liberté  d'écrire  que  vous  avez  voulu  consa- 
crer. Je  crains  aussi  que  cette  censure  ne  fit,  dans 
les  provinces,  une  impression  désagréable. 

M.  le  eomte  Charles  de  liameth.  Le  désir 
que  montre  M.  le  comte  d'Antraigues  de  prêter  le 
serment  civique  sans  attendre  rentier  rétablisse- 
sèment  de  sa  santé  est  sans  doute  très  louable. 
Les  restrictions  que  H.  d'Antraigues  fait  à  son 
serment  ne  peuvent  être  que  l'effet  de  ses  scru- 
pules et  de  sa  sollicitude  sur  le  sort  de  la  chose 
Sublicrue.  Ce  député  a  déjà  publié  des  opinious 
iamélralement  opposées  aux  principes  de  l'As- 
semblée, et  sans  doute  que  c'est  pour  lui  un  grand 
besoin  que  d'écrire  sur  les  objets  de  politique.  J  e 
crois  que  nous  devons  recevoir  son  serment,  et 
lui  laisser  entière  liberté  d'écrire.  La  constitution 
a*t-elle  quelque  chose  à  craindre  de  la  plume 
d'un  homme  qixi  s'est  mis  si  souvent  en  contra- 
diction avec  lui-même? 

H.  le  Préfildënf.  J'ai  encore  trois  lettres  à 
vous  communiquer  ;  elles  sont  toutes  trois  dans 
les  mêmes  principes,  et  signées,  l'une  de  M.  Le 
Garpentier  ne  Ghailloué,  la  deuxième  de  H.  le  vi- 
comte de  Mirabeau,  et  la  troisième  de  M.  de  Bou* 
ville. 

(Koy.  ces  documenti  annexés  à  la  séance. 

L'Assemblée  ne  statue  rien  sur  ces  lettres  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  Ijameth.  La  commune  de 
Soissons  est  fort  agitée  en  ce  moment-ci.  Deux 
dépu(^  viennent  d'arriver  en  grande  bâte,  pour 
réclamer  contre  elle  une  détermination  du  comité 
permanent  de  cette  ville^  qui  fîxe  le  prix  des 
journées  de  travail  à  20  sous,  c'est-à-dire  au  taux 
le  plus  élevé.  Cette  détermination  exclut  des  élec- 
tions à  la  municipalité,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. La  raison  en  est  simple  ;  le  prix  des  jour- 
nées de  travail  a'avait  jamais  été,  dans  cette  ville, 
porté  à  plus  de  12  sous.  Cependant  l'élection  aux 
municipalités  se  fait  demain  à  Soissons,  et  je  sol- 
licite aujourd'hui  de  l'Assemblée  un  décret  qui 
ne  fixe  le  prix  contre  lequel  on  réclame  qu'à 
15  sous  au  plus. 

L'Assemblée  décide  qu^tl  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Ghàtelet  de- 
mande à  être  admis  dans  l'Assemblée,  pour  y 
prêter  son  serment  civique.  —  L'Assemblée  rece- 
vra ce  soir  les  ofhciere  de  ce  tribunal. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  du  comité 
des  finances. 


M.  AiebroB  monte  à  la  tribune  et  fait  le  rap^ 
port  suivant  de  la  dépense  des  affaires  étrangères» 

Messieurs,  votre  comité  des  finances  vous  a 
présenté  l'aperçu  des  réformes  et  des  économies 
qu'il  a  jugées  praticables  et  nécessaires,  non  pas 
un  aperçu  vague,  sans  bases  positives,  ouvrage 
de  l'imagination  et  de  l'espérance,  mais  un 
aperçu  fondé  sur  les  calculs  approfondis  et  sur 
l'examen  sévère  de  tontes  les  parties  de  la  dé- 
pense. 

Sans  doute  les  résultats  qu'il  vous  a  offerts  peu- 
vent éprouver  encore  quelque  variation,  parce 
que  l'ouvrage  entier  de  la  constitution  n'est  pas 
terminé  ;  parce  que  votre  comité,  quoique  péné- 
tré de  votre  esprit,  n'a  pas  été  peut-être  assez 
heureux  pour  deviner  toutes  vos  vues,  pour  anti- 
ciper toutes  vos  résolutions. 

Mais  ses  plans,  encore  hypothétiques  dans  qruel- 
ques  parties,  ne  s'écarteront  toujours  que  d  une 
quantité  infiniment  petite  de  la  réalité;  et  quelle 
que  puisse  être  la  différence,  vous  pouvez,  dès 
aujourd'hui,  vous  appuyer  sur  une  réduction  de 
plus  de  cent  millions  dans  la  dépense  du  trésor 
public. 

Vous  concevez,  Messieurs,  et  nous  vous  l'avons 
déjà  répété,  que  ces  cent  millions,  retranchés  à  la 
dépense  du  Trésor  public,  ne  seront  pas  relran^ 
chés  en  entier  de  la  dépense  de  la  nation . 

Mais  plus  de  60  millions  seront  économisés 
même  sur  cette  dernière  dépense,  et  ce  sera  en- 
core une  grande  économie  que  de  livrer  à  l'admi- 
nistration paternelle  des  départements  une  dé- 
pense de  trente  ou  quarante  millions  qui,  faite 
autrefois  par  le  gouvernement,  se  faisait  souvent 
au  hasard,  souvent  au  gré  de  la  faveur,  toujours 
sans  égalité,  sans  proportion  connue,  toujours 
avec  une  complication  aangereuseet  d'opérations 
et  d'instruments.  Du  moins.  Messieurs,  la  dépense 
touchera  immédiatement  à  la  recette.  Le  contri- 
buable sera  consolé  par  la  certitude  de  voir  s'em- 
ployer utilement  ce  qu'il  aura  payé;  du  moins  le 
malheur  n'accusera  plus  les  mains  qui  répandront 
le  soulagement  et  les  grâces;  du  moins  la  comp- 
tabilité des  finances  sera  réduite  à  un  petit  nom- 
bre d'éléments  connus  de  tout  le  monde,  et  on  ne 
redoutera  plus  cette  confusion  qui  a  décrié  les 
calculs  et  enveloppé  les  erreurs  des  ministres. 

Ce  tableau,  Messieurs,  a  dt  vous  rendre  présent 
le- gage  d'une  prompre  restauration.  Déjà  elle  se- 
rait opérée,  si  de  malheureux  événements  n'avaient 
pas  contrarié  la  marche  de  la  liberté  publique, 
si  des  changements  imprévus,  incalculés,  mais 
trop  nobles  dans  leur  cause  pour  être  condamnés 
dans  leurs  effets,  n'eussent  fait  chanceler  tout-à- 
coup  le  vieil  édifice  des  finances,  et  nécessité  à 
tout  reconstruire,  au  lieu  de  tout  modifier. 

Mais  ces  changements  même,  qui  ont  les  dan- 

fers  du  moment,  porteront  sur  favenir  la  plus 
eureuse  influence.  L'hydre  des  abus  sera  coupée 
sans  retour,  et  tout  ce  que  vous  aures  retranché 
aux  abus  deviendra  le  germe  d'une  nouvelle  pros- 
périté. 

Mais  nous  nous  tromperions,  Messieurs,  si,  sur 
la  foi  de  ces  économies,  nous  nous  exagérions  la 
grandeur  de  nos  ressources,  et  la  diminution  que 
nous  pouvons  opérer  sur  les  impôts.  Chaque  jour 
accroît  le  vide  du  Trésor  public;  aux  percep- 
tions déjà  évanouies,  il  faut  ajouter  le  décroisse- 
ment  progressif  de  toutes  les  autres,  sans  aucun 
décroissement  effectué  sur  les  frais  de  recouvre- 
ment ;  et  les  peuples,  abusés  d'une  vaine  espé- 
rance, ne  croyent  déjà  plus  à  nos  besoins  et  jouis- 
sent d'un  avenir  imaginaire. 

Il  ne  faut  cependant  pas  vous  le  dissimuler. 
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adopte  la  cpiestion  préalable  bot  les  amendements 
et  sanctionne  le  décret  du  comité  qui  est  ainsi 

conçu  :  .  „    . 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Favis 

du  comité  de  constitution  : . 

c  !<"  Que  le  bourg  de  la  Guillotiëre  appartiendra 
à  la  yille  de  Lyon  ; 

«  2*"  Que  le  comité  de  constitution  proposera 
incessamment  son  ayis  sur  les  demandes  que  le 
bourg  de  la  Guillotière  a  subsidiairemeot  formées 
dans  le  cas  auquel  il  serait  décidé  qu'il  ferait  par^ 
tîe  de  la  ville  ae  Lyon»  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  > 

m. 

M.  Dopont  {de  Nemours)  fait  le  rapport  de  la 
division  du  département  d'Aunis  et  de  Saintonge. 
Il  dit  que  quelques  habitants  de  la  ville  de  Bar- 
bezieux  demandent  â*ètre  réunis  au  département 
de  Saintonge,  mais  le  comité  trouve  plus  utile 
qu'elle  demeure  dans  celui  de  TAngoumois. 

Quant  au  chef-lieu  du  déparlement,  trois  villes 
y  prétendent,  Saintes,  La  Rochelle  et  Saint- Jean- 
d'Angély.  Après  avoir  exposé,  avec  une  grande 
clarté,  les  motib  qui  rendent  faciles  à  concilier 
les  prétentions  de  ces  villes,  le  rapporteur  pro« 
pose  un  décret  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  Alqvier  représente  fortement  que  la  ville 
de  La  Rocbellei  plus  puissante,  plus  pt  uplée,  plus 
riche,  mérite  d'être  préférée  comme  chef-lieu;  que 
celte  ville  est  en  possession  d'être  le  siège  de  1  in- 
tendance du  gouvernement,  d'un  hôtel  des  mon- 
naies et  d'une  sénéchaussée  ;  il  invoaue  ensuite  la 
protection  que  Ton  doit  aux  villes  ae  commerce 
et  il  finit  par  rappeler  les  traits  de  courage  et  de 
patriotisme  donna  par  les  Rocbelois  en  diverses 
circonstances. 

M.  Griffon  de  Ronia|^é  insiste  lon^mps 
pour  lire  une  adresse  de  la  nouvelle  municipalité 
de  La  Rochelle  et  un  mémoire  de  Si.  Nairac,  dé- 
puté extraordinaire  de  La  Rochelle. 

Beaucoup  de  membres  font  remarquer  que  cela 
est  contraire  à  Tordre  du  travail  et  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  séances  du  soir  (voy.  plus  loin 
le  Mémoire  de  M.  /Votroc). 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean^ Ângély)  réplique 
que  le  décret  proposé  par  le  comité  est  conforme 
à  l'intérêt  public,  tandis  que  La  Rochelle  vou- 
drait qu'on  lui  sacrifiât  les  intérêts  de  la  Sain- 
tonge, dont  les  habitsmts  cultivateurs  et  pauvres 
ont  besoin  d'avoir  leurs  administrateurs  au  milieu 
d'eux.  Il  justifie  la  fixation  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement à  Saintes  ou  à  Saint-Jean-d'Âng^ly  et 
conclut  au  rejet  de  la  demande  de  M.  Alquier. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'avisdn  comité, 
qui  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

c  Que  le  département  de  Saintonge  et  d'Aunis 
sera  divisé  en  sept  districts,  dont  les  six  premiers 
auront  pour  chefs-lieux  Saintes,  la  Rochelle, 
Saint-Iean-d'Angély,  Rochefort,  Harennes  et  Pons; 
dans  le  septième,  les  électeurs  assemblés  à  Mont- 
lieu  décideront  si  le  directoire  et  les  assemblées 
subséquentes  y  seront  fixées,  ou  se  tiendront  ail- 
leurs. ^   , 

c  Le  district  de  la  RocheUe  GompifQdra  TUe 


de  Rhé,  celui  de  Rochefort  l'Ile  d'Aix,  et  celui 
de  Marennes  l'Ile  d'Oléron. 

<  La  première  convocation  de  l'assemblée  de 
département  sera  faite  à  Saintes,  et  la  première 
session  de  cette  assemblée  et  du  directoire  s'y 
tiendra.  Les  convocations  et  les  sessions  suivantes 
auront  lieu  successivement  à  La  Rochelle  et  à 
Sainl-Jean-i'Ângely,  à  moins  que,  dans  le  cours 
de  la  première  sessicm,  l'assemblée  de  départe- 
ment n'ait  cru  devoir  proposer  à  TAssemblée  na- 
tionale une  autre  dispositijon  définitive;  et  sons 
la  réserve  encore,  dans  le  cas  où  l'alternat  de 
rassemblée  de  département  ne  se  réaliserait  pas, 
de  fixer  dans  la  ville  de  La  Rochelle  les  établisse- 
ments publics  qui  pourront  y  être  placés»  et  par- 
ticulièrement ceux  qui  seront  les  plus  propres  à 
fovoriser  son. commerce,  comme  aussi  d'avoir  tel 
égard  que  de  raison  aux  conventions  faites  entre 
les  députés  de  Saintonge,  et  mentionnées  dans  le 
rapport  du  comité  de  constitution.  » 

IV. 

M.  ie  bar«B  de  Cemon  fait  un  autre  rap* 

Sort  sur  la  division  du  département  du  Verman- 
ois  et  du  Soissonnais. 

M.  Anbry  dv  .Béehet  réclame  pour  La 
Ferté-Milon  et  demande  qu'elle  entre  en  partage 
dans  la  distribution  des  établissements  a  créer 
par  la  constitution. 

La  question  préalable  sur  ramendement  est 
domandée  et  prononcée.  Le  projet  du  comité  est 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution  : 

<  Que  le  département  du  Vermandois  et  Sois- 
sonnais est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Soissons,  Laon,  Saint-Quentin,  Ghàteau- 
Thierry,  provisoiremeni  Guise  et  Ghauny  ; 

«  Que  les  établissemeuts  du  district  de  Guise 
pourront  être  partagés  avec  Vervins  ;  et  que  les 
électeurs  du  district,  lors  de  leur  première  as- 
semblée, statueront  définitivement  sur  le  choix 
du  chef-lieu  et  sur  la  réunion  ou  division  des  dif- 
férents établissements  résultant  de  la  constitu- 
tion ; 

«  Que  les  électeurs  du  district  de  Ghauny  déter- 
mineront définitivement,  lors  de  leur  première 
assemblée,  les  chefs-lieux  des  différents  établis- 
sements résultant  de  la  constitution,  de  manière 
que  ces  établissements  soient  partagés,  le  plus 
éffalement  possible,  entre  les  trois  villes  de 
Gnauny,  Goucy  et  La  Fère,  si  toutefois  le  nomiire 
de  ces  établissanents  le  permet  ». 

H.  le  Pj*ë8idcnt  Csût  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  a  été  écrite  par  M.  le  comte  d'Antraigues,  à 
l'occasion  du  serment  civique  que  chaque  mem- 
bre de  l'Assemblée  doit  prêter. 

Paris,  le  6  février  1790. 

c  Monsieur  le  Président. 

€  Je  n'ai  pu  assister  jeudi  à  la  séance  et  prêter 
le  serment  civique,  parce  qne  je  suis  malade  ;  mais 
e  ne  veux  pas  différer  plus  longtemps  à  prêter 
e  serment  imposé  à  tous  les  députés. 

«  Je  iure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roi,  et  ae  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roL 

c  J*ai  rhoimeur  de  vous  observer  que  je  ne 
regarderai  jamais  comme  une  atteinte  portée  à  la 
censtitutioa,  d'exposer  dans  ses  discours  et  dans 
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ses  écrits»  ses  opimons  sur  les  imperfections  de 
la  constitution,  ana qu'une  autre  législature  puisse 
y  remédier,  si  elle  le  juge  convenable. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

c  Signé  :    d'ANTRAiGUES^    député  du    Bas- 

Vivarais,  » 

c  Veuillez,  je  vous  prie,  faire  lire  ma  lettre  à 
*  l'Assemblée.  » 

M.  Croupillean.  le  demande  que  la  lettre  soit 
renvoyée  à  son  auteur,  et  qu'il  lui  soit  annoncé 
que  l'Assemblée  ne  recevra  son  serment  qu'à  la 
tribune. 

M.Malonet.  Je  pense  que  TAssemblée  doit  exi- 
ger le  serment  civique  de  tous  ses  membres; 
mais  je  crois  aussi  que  censurer  la  lettre  de  M.  le 
comte  d'Antraîgues,  ce  serait  porter  atteinte  à 
cette  liberté  d'écrire  que  vous  avez  voulu  consa- 
crer. Je  crains  aussi  que  cette  censure  ne  fit,  dans 
les  provinces,  une  impression  désagréable. 

M.  le  eomte  Charles  de  liameth.  Le  désir 
que  montre  M.  le  comte  d'Antraîgues  de  prêter  le 
serment  civique  sans  attendre  l'entier  rétablisse- 
sèment  de  sa  santé  est  sans  doute  très  louable. 
Les  restrictions  que  M.  d'Antraigues  fait  à  son 
serment  ne  peuvent  être  que  Terfet  de  ses  scru- 
pules et  de  sa  sollicitude  sur  le  sort  de  lia  chose 
Sublique.  Ce  député  a  déjà  publié  des  opinious 
iamétralement  opposées  aux  principes  de  l'As- 
semblée, et  sans  doute  que  c'est  pour  lui  un  grand 
besoin  que  d'écrire  sur  les  objets  de  politique.  Je 
crois  que  nous  devons  recevoir  son  serment,  et 
lui  laisser  entière  liberté  d'écrire.  La  constitution 
a*t-eUe  quelque  chose  à  craindre  de  la  plume 
d^un  homme  qui  s'est  mis  si  souvent  en  contra- 
diction avec  lui-même? 

H.  le  Préflidênf.  J'ai  encore  trois  lettres  à 
vous  communiquer  ;  elles  sont  toutes  trois  dans 
les  mêmes  principes,  et  signées,  l'une  de  M.  Le 
Garpentier  ne  Ghailloué,  la  deuxième  de  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau,  et  la  troisième  de  M.  de  Bou- 
ville. 
(Voy.  ces  documenté  annexés  à  la  séance, 
L'Assemblée  ne  statue  rien  sur  ces  lettres  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  Liameth.  La  commune  de 
Soissons  est  fort  agitée  en  ce  moment^ci.  Deux 
dépu(^  viennent  d  arriver  en  grande  bâte,  pour 
réclamer  contre  elle  une  détermination  du  comité 
permanent  de  cette  ville^  qui  fixe  le  prix  des 
tournées  de  travail  à  20  sous,  c'est-à-dire  au  taux 
le  plus  élevé.  Cette  détermination  exclut  des  élec- 
tions à  la  municipalité,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. La  raison  en  est  simple  ;  le  prix  des  jour- 
nées de  travail  n'avait  jamais  été^  dans  (^tte  ville, 
porté  à  plus  de  12  sous.  Cependant  l'élection  aux 
municipalités  se  fait  demain  à  Soissons,  et  je  sot- 
licite  aujourd'hui  de  l'Assemblée  un  décret  qui 
ne  fixe  le  prix  contre  lequel  on  réclame  qu'à 
15  sous  au  plus. 

L'Assemblée  décide  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion. 

M.  le  Pré§ldent  annonce  que  le  Ghàtelet  de- 
mande à  être  admis  dans  l'Assemblée,  pour  y 
prêter  son  serment  civique.  —  L'Assemblée  rece- 
vra ce  soir  les  officiers  de  ce  tribunal. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  du  comité 
des  finances. 


M.  Aiebmn  monte  à  la  tribune  et  fait  le  rap^' 
port  suivant  de  la  dépense  des  affaires  étrangères. 

Messieurs,  votre  comité  des  finances  vous  a 
présenté  l'aperçu  des  réformes  et  des  économies 
qu'il  a  jugées  praticables  et  nécessaires,  non  pas 
un  aperçu  vague,  sans  bases  positives,  ouvrage 
de  l'imagination  et  de  l'espérance,  mais  un 
aperçu  fondé  sur  les  calculs  approfondis  et  sur 
l'examen  sévère  de  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense. 

Sans  doute  les  résultats  qu'il  vous  a  offerts  peu- 
vent éprouver  encore  quelque  variation,  parce 
que  l'ouvrage  entier  de  la  constitution  n'est  pas 
terminé  ;  parce  que  votre  comité,  quoique  péné- 
tré de  votre  esprit,  n'a  pas  été  peut-être  assez 
heureuK  pour  deviner  toutes  vos  vues,  pour  anti- 
ciper toutes  vos  résolutions. 

Mais  ses  plans,  encore  hypothétiques  dans  quel- 
ques parties,  ne  s'écarteront  toujours  que  d  une 
quantité  infiniment  petite  de  la  réalité;  et  quelle 
que  puisse  être  la  différence,  vous  pouvez,  dès 
aujourd'hui,  vous  appuyer  sur  une  réduction  de 
plus  de  cent  millions  dans  la  dépense  du  trésor 
public. 

Vous  concevez,  Messieurs,  et  nous  vous  l'avons 
déjà  répété,  que  ces  cent  millions,  retranchés  à  la 
dépense  du  Trésor  public,  ne  seront  pae  relran^ 
chés  en  entier  de  la  dépense  de  la  nation . 

Mais  plus  de  60  millions  seront  économisés 
même  sur  cette  dernière  dépense,  et  ce  sera  en- 
core une  grande  économie  que  de  livrer  à  l'admi- 
nistration paternelle  des  départements  une  dé- 
pense de  trente  ou  quarante  millions  qui,  faite 
autrefois  par  le  gouvernement,  se  faisait  souvent 
au  hasard}  souvent  au  gré  de  la  faveur,  toujours 
sans  égalité,  sans  proportion  connue,  toujours 
avec  une  complication  dangereuse  et  d'opérations 
et  dinstruments.  Du  moins.  Messieurs,  la  dépense 
touchera  immédiatement  à  la  recette.  Le  contri- 
buable sera  consolé  par  la  certitude  de  voir  s'em- 
ployer utilement  ce  qu'il  aura  payé;  du  moins  le 
malheur  n'accusera  plus  les  mains  qui  répandront 
le  soulagement  et  les  grâces:  du  moins  la  comp* 
tabilité  des  finao'tes  sera  réduite  à  un  petit  nom- 
bre d'éléments  connus  de  tout  le  monde»  et  on  ne 
redoutera  plus  cette  confusion  qui  a  décrié  les 
calculs  et  enveloppé  les  erreurs  des  ministres. 

Ce  tableau,  Messieurs,  adii  vous  rendre  présent 
le  gage  d'une  prompre  restauration.  Déjà  elle  se- 
rait opérée,  si  de  malheureux  événements  n'avaient 
pas  contrarié  la  marche  de  la  liberté  publique, 
si  des  changements  imprévus,  incalculés,  mais 
trop  nobles  dans  leur  cause  pour  être  condamnés 
dans  leurs  effets,  n'eussent  fait  chanceler  tout-à- 
coup  le  vieil  édifice  des  finances,  et  nécessité  à 
tout  reconstruire,  au  lieu  de  tout  modifier. 

Mais  ces  changements  même,  qui  ont  les  dan- 

fers  du  moment,  porteront  sur  1  avenir  la  plus 
eureuse  Influence.  L'hydre  des  abus  sera  coupée 
sans  retour,  et  tout  ce  que  vous  aurez  retranché 
aux  abus  deviendra  le  germe  d'une  nouvelle  pros- 
périté. 

Mais  nous  nous  tromperions.  Messieurs,  si,  sur 
la  foi  de  ces  économies,  nous  nous  exagérions  la 
grandeur  de  nos  ressources,  et  la  diminution  que 
nous  pouvons  opérer  sur  les  impôts.  Chaque  jour 
accroît  le  vide  du  Trésor  public;  aux  percep- 
tions déjà  évanouies,  il  faut  ajouter  le  décroisse- 
ment  progressif  de  toutes  les  autres,  sans  aucun 
décroissement  effectué  sur  les  frais  de  recouvre- 
ment ;  et  les  peuples,  abusés  d'une  vaine  espé- 
rance, ne  croyent  déjà  plus  à  nos  besoins  et  jouis- 
sent d'un  avenir  imaginaire. 

Il  ne  faut  cependant  pas  vous  le  dissimuler, 
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Messieurs  ;  après  le  retranchement  le  pins  rigon- 
renx,  450  millions  de  revenu  effectiî  seront  en- 
core nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
fixes  des  départements,  pour  asseoir  rintérét  de 
la  dette  publique,  pour  assurer  un  fonds  de  rem- 
boursement modique  d'abord,  mais  qui,  toujours 
croissant,  opérera  bientôt  la  restauration  eniière 
de  l'Etat. 

11  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  jamais  nous 
n'atteindrons  à  ces  450  millions  uniquement  par 
des  impôts  directs,  par  des  impôts  qui  ne  s'écar- 
tent point  des  principes  rigoureux  de  la  théerie. 

Quand  yotre  comité  présenta  à  votre  délibéra- 
tion le  décret  du  remplacement  de  la  gabelle 
d'Anjou,  il  se  flattait,  il  avait  droit  de  se  flatter, 
que  cette  mesure,  adoptée  par  une  province,  de- 
viendrait bientôt. la  loi  de  toutes  les  autres;  que 
les  peuples  n'y  verraient  qu*un  allégement  à  on 
fardeau  qu'ils  supportaient  avec  impatience. 

Vous  nous  ordonnâtes  de  vous  présenter  le 
jirojet  d'un  remplacement  général.  Sans  doute 
vous  avez  plus  d  une  fois  accusé  nos  lenteurs  ; 
mais,  si  vous  daignez  porter  vos  regards  sur  les 
circonstances  qui  nous  ont  environnés  jusqu'ici, 
vous  sentirez,  Messieurs,  qu'il  n'était  peut-être 
pas  de  la  prudence  de  vous  of/rir  des  projets 
quand  il  manquait  à  tous  vos  projets  leur  véri- 
table point  d'appui,  des  corps  administratifs,  qui, 
pénétrés  de  la  justice  de  vos  décrets,  en  assuras- 
sent l'exécution;  quand  toutes  les  provinces, 
énjues  par  des  prétentions  et  des  espérances,  at- 
tendaient de  grands  soulagements,  et  ne  connais» 
saieat  pas  encore  la  mesure  exacte  de  nos  be- 
soins; quand  de  tous  côtés  Tiosurrection  contre 
les  impôts  auciens  devait  alarmer  sur  le  sort  des 
impôts  qu'on  serait  forcé  d'établir. 

Ces  temps  de  trouble  et  d'anarcbie  doivent  enfin 
être  écoulés,  et  l'intérôt  le  pins  pressant;  l'intérêt 
le  plus  sacré,  celui  de  notre  constitution,  vous 
commande  aujourd'hui  de  protéger  les  revenus 
qui  vous  restent,  et  de  remplacer  ceux  qui  vous 
sont  échappés. 

Les  peuples,  rendus  au  sentiment  de  leurs  vé- 
ritables intérêts,  se  souviendront  que,  pour  être 
libres,  il  faut  être  justes,  que  sans  revenus  pu- 
blics,  sans  foi  publique,  il  n'y  a  que  despotisme 
ou  anarchie. 

Us  compareront  l'avenir  et  le  passé;  ils  se  rap- 

rilleront  quels  étaient  les  vœux  qu'ils  formaient 
l'époque  de. notre  convocation,  et  contents  d'un 
ordre  de  choses  qni  a  passé  de  si  loin  leurs  espé- 
rances, ils  accepteront  sans  murmure  le  fardeau 
modéré  que  la  justice  et  l'honneur  nous  impose. 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  déjà  le  gage  de  cette 
heureuse  révolution.  Nos  serments  garantissent  ' 
l'harmonie  de  la  nation,  comme  la  nôtre  et  la 
marche  tranquille  de  nos  travaux.  Sous  un  Roi 
qui  ne  veut  plus  que  des  citoyens  nour  sujets,  il 
n'est  plus  de  Français  qui  ose  refuser  d'être  ci- 
toyen. 

11  vous  ^vait  été  proposé  de  fixer  à  20  millions 
les  dépenses  personnelles  du  Roi  et  de  son  an* 

fLste  famille,  et  de  là  résultait  une  économie  de 
millions.  Une  respectueuse  inquiétude  ne  vous 
a  pas  permis  de  r^arder  cette  fixation  comme 

Brononcée  ^t  irrévocable  ;  vous  avez  supplié  Sa 
iajesté  de  consulter  moins  son  économie  person- 
nelle que  la  dignité  du  trône  et  l'amour  de  ses 
sujets. 

nous  attendrons  qu'elle  ait  daigné  exprimer  son 
vœu,  ou  que  vous  noua  avez  ordonné  de  vous  in- 
diqpier  le  tenue  auquel  les  drcoustanoes  vous 
forceraient  de  vous  arrêter. 


3  millions  540,000  liv.  ont  été  retranchées  sur 
la  maison  des  princes,  frères  du  Roi. 

20  millions  d'économie  ont  été  déterminés  sur 
le  département  de  la  guerre. 

C'est  à  votre  comité  militaire  de  le  renfermer 
dans  les  limites  provisoires  que  vous  lui  avez 
marquées,  ou  à  vous  de  l'y  rappeler. 

Sans  doute  11  ne  faut  rien  ôter  à  votre  sûreté; 
mais  il  ne  faut  rien  donner  à  de  vaines  alarmes, 
ni  à  ce  luxe  d'émulation  et  de  rivalité  qui  a  tour- 
menté jusqu'ici  toutes  les  nations  de  rSurope,  et 
par  l'ostentation  de  leurs  forces,  anéanti  leurs 
forces  véritables. 

Un  million  500,000  liv.  a  été  promis  sur  la  ma- 
rine ;  le  comité  que  vous  avez  établi  ramènera 
sans  peine  à  cette  faible  économie  un  départe- 
ment où  l'administration  dispersée  a  eu  néœssai- 
rRment  jusqu'ici  ses  abus,  et  sur  lequel  doit  partir 
l'influence  de  la  révolution. 

Un  million  de  retranchements  successifs  a  été 
annoncé  sur  les  affaires  étrangères,  et  nous  allons 
vous  offrir  la  certitude  que  cette  réduction  est 
déià  très  avancée. 

Nous  n'avons  pas  pn,  nous  n'avons  pas  dû  vous 
offrir  imprimé  le  tableau  du  déparlement  des 
affaires  étrangères  :  le  voile  d'un  grand  intérêt 
politique  le  couvre,  et  dans  ce  moment  même 
vous  n'attendez  pas  de  nous  des  développements 
que  cet  intérêt  nous  défendait  d'exiger. 

La  dépense  des  affaires  étrangères,  telle  qu'elle 
avait  été  calculée  pour  l'année  dernière,  telle 
qu'elle  vous  est  présentée  dans  l'état  des  revenus 
ordinaires  et  des  dépenses  fixes  qui  sont  sous  vos 
yeux,  s'élevait  à  7,330^000  livres. 

Elle  se  partage  en  anq  branches. 

1<>  Secrétaire  d'Etat  et  bureaux  de  la  Cour. 
Les  appointements  du  secrétaire  d'Etat.      300,000 

Bureaux 300,000 

Voyages  de  la  cour 25,000 

Fournitures,  etc 25,000 

Correspondance  journalière 100,000 

Présents  du  roi 200,000 

Remboursements,  indemnités  pour  di- 
vers objets 250,000 


2*'  Ministres,  ambassadeurs  et  autres 

employés. 

Appointements  et  traitements 

Frais  de  voyages,  de  premier  établis- 
sement, dépenses  extraordinahres  de 
service  et  de  représentation 

Frais  accessoires  du  service  des  am- 
bassadeurs  


3''  Subsides  et  secours. 

A  rinflBmte  duc  de  Parme 

Au  duc  de  Deux-Ponts 

Au  prince  de  Nassau-Saarbruck. 
A  divers  étrangers 


4®  Dépenses  secrètes 

Fonds  réservés  pour  les  dépenses  im- 
prévues  

5«  Dépense  ordinaire  des  ligues  suisses 
et  grisons 

Total 


1,200,000 

2,550,000 

4^,000 
300,000 

4,500,000 

375,000 
500,000 
100.000 
375,000 

5,850,000 
200,000 

450,000 

830,000 

7,330,000 


Tel  était.  Messieurs,  l'état  présumé  de  la  dé- 
pense en  1789. 
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Notre  premier  8oia  a  été  de  comparer  le  pré- 
sent avec  le  passé.  Nous  n'avens  pu  remooter  que 
jusqu'en  1772,  et  voici  le  tableau  que  nos  recber- 
ches  nous  ont  mis  à  portée  de  vous  offrir. 

Bal772 9,296,000 

73 8,8ii4,000 

74 7.203,000 

75 41,510,000 

76 .•  8,767.000 

77 8,314,000 

78 ll,28700a 

79 7,957,000 

80 11,843,000 

81 11,825,000 

82 14,154,000 

83 13,624,000 

84 11,210.000 

85 9,771.000 

86 9,616,000 

87 10>955,000 

88 11,652.000 

Bt  dans  ce  calcul  n'étaient  pas  comprises  les 
(igues  suisses. 

L'année  1789  nous  a  donc  ramenés  à  un  degré 
d'économie,  dont  nous  nous  étions  depuis  long- 
temps éloignés. 

Des  circonstances  connues  avaient  élevé  la  dé- 

gense  depuis  1775.  Nos  malheurs  et  la  nécessité, 
ien  plus  peut-être  que  les  convenances  politi- 
ques, l'ont  fait  retomber  au  point  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui. 

fin  vous  développant,  autant  que  le  permet  la 
raison  d'Etat,  toutes  les  parties  de  cette  dépense, 
nous  vous  indiquerons  le  résultat  de  nos  ré- 
flexions sur  chacune,  et  les  limites  dans  les- 
quelles nous  avons  cru  qu'elles  pouvaient  être 
successivement  rappelées,  si  les  circonstances. 

3ui  dans  ce  département  commandent  avec  plus 
'empire  que  aans  tout  autre,  permettaient  d'as- 
seoir des  hases  certaines  et  invariables. 

Les  appointements  du  secrétaire  d'État  forent 
fixés  d'abord,  sous  M.  de  Vergennes,  à  218.009  li* 
vres,  et  s'étaient  élevés  hien  plus  haut  à  l'époque 
de  àa  mort. 

Après  lui,  ils  furent  arrêtés  à  300,000  liv.  dont 
il  faut  retrancher  20.000  liv.  pour  intérêt  de 
4QO,000  liv.,  prix  de  la  finance  de  la  charge  du 
secrétaire  d'Etat. 

Restait  donc  280,000  liv. 

Nous  avons  cru  que  cet  article  pouvait  être  ré- 
duit, mais  qu'il  était  un  terme  à  cette  réduction. 

Le  ministre  d'une  grande  puissance  est  assu- 
jetti à  une  grande  représentation  •  L'intérêt  poli- 
tique, bien  plus  que  Tintérét  de  la  dignité,  l'exige  \ 
et  quelle  que  soit  SQn  économie  personnelle,  il  lui 
faut  pour  certains  jours,  pour  des  circonstances 
imprévues,  une  grande  dépense  habituelle. 

Le  ministre  a  proposé  de  se  soumettre  au  re- 
tranchement le  plus  rigoureux,  mais  il  a  observé 
Îru'il  fallait  que  la  dépense  extraordinaire  fût 
aite  par  i'Btat,  et  vous  jugez.  Messieurs,  qu'il 
n'y  a  point  à  balancer  entre  un  traitement  fixe 
et  Une  dépense  incertaine» 

Les  bureaux,  portés  à  300,000  livres,  nous  ont 

Earu,  dans  un  Etat  forcé,  des  commis  trop  nom- 
reux,des  appointements  peut-être  exagérés. 
Mais  dans  cette  t^arcie  une  économie  soudaine 
aurait  ses  dangers.  Le  secret  de  i'Btat  est  dans. les 
bureaux.  ;  il  faut  choisir  et  ménager  les  hommes 
qui  y  sont  employés,  et  de  là,  la  nécessité  de  les 
conserver,  lors  même  qu'ils  seraient  devenus 
Inutiles  de  les  tenir  encore  attachés  &  la  chose 
publique  par  one  honorable  retraite. 


Ce  n'est  donc  que  le  temps.  Messieurs,  qui  peut 
amener  une  entière  réforme.  Le  ministre  travaille 
à  la.hSiter  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

Les  voyages  de  la  cour  entraînent  le  déplace- 
ment des  bureaux,  et  ce  déplacement  des  grati- 
fications. C'est  depuis  longtemps  que  cet  objet  a 
été  fixé  à  25.000  livres. 

L'année  dernière,  il  n'y  a  point  en  de  voyages, 
mais  il  y  a  eu  des  contrariétés  et  des  mouvements 
plus  dispendienx  que  des  voyages. 

25,000  livres  pour  des  fournitures  de  bureaux 
et  autres  dépenses.  Cet  article  nous  a  paru  exces- 
Bif  après  toutes  les  autres  dépenses  dont  il  est 
l'accessoire,  et  nous  avons  cm  qu'il  devait  être 
entièrement  supprimé. 

Courses  et  services  de  la  correspondance  jour- 
nalière. 100,000  livres. 

Cet  article  est  et  doit  toujours  être  indéterminé. 
Il  est  impossible  d'en  assigner  les  limites  autre- 
ment qu  après  Tannée  révolue,  et  c'est  sur  une 
longue  expérience  qu'il  a  été  porté  par  aperçu  à 
100,000  livres. 

Les  présents  du  Roi,  200,000  livres. 

Cette  somme  a  été  fixée  depuis  longtemps.  11 
existe  toujours  dans  les  bureaux  un  assortiment 
d'effets  précieux  qui  s^élêvent  à  cette  valeur.  On 
les  rétablit  à  mesure  que  les  circonstances  déter- 
minent l'emploi  d'une  partie. 

Cette  dépense  nécessaire  n'est,  sous  aucun  rap- 
port, perdue  pour  I'Btat;  elle  porte  dans  les  pays 
étrangers  nos  goûts,  notre  luxe,  et  elle  est  rendue 
avec  usure  à  notre  commerce  et  à  notre  indus- 
trie. 

La  fixation  des  indemnités  et  des  rembourse^ 
mens  ne  peut-être  qu'éventuelle.  Elle  a  été  déter- 
minée par  aperçu,  à  250,000  livres,  d'après  une 
année  commune*,  et  ddit  ou  s'étendre  ou  se  res- 
serrer dans  des  circonstances  données. 

Ce  sont  des  secours  à  des  Français  qu'il  flaïut 
rendre  à  leur  patrie,  des  dépenses  pour  le  bien 
des  arts  et  du  commerce. 

Si  nos  rapports  diminuent,  si  le  nombre  de  nos 
ministres  décroit,  cette  dépense  décroîtra  ausai* 

Bile  peut  augmenter  si  les  appointements  son^t 
trop  réduits;  alors  l'intérêt  calculerait  tout,  et 
l'économie  de  l'ambassadeur  ferait  la  dépense  de 
la  nation. 

Ambassadeurs  et  ministres,  2;  550.000  livres. 

Cette  partie  peut  diminuer,  et  par  une  réduction 
sur  les  appointements,  et  par  une  réduction  sur 
le  nombre  des  ministres. 

Il  a  été  sans  doute  un  temps  où  la  faveur  les  a 
peut-être  trop  multipliés,  où  il  n'était  point  de 
petite  puissance,  de  petite  République,  si  lointaine 
si  indifférente  qu'elle  put  être,  qui  ne  fût  honorée 
d'un  représentant  du  Roi  de  France. 

Ces  ministres,  appartenant  à  une  classe  distin- 
guée; appelés  à  de  grandes  espérances,  avaient 
nécessairement  de  grandes  prétentions  et,  peut- 
être,  une  idée  exagérée  de  la  dignité  extérieure 
de  leur  représentation. 

De  là  aussi  l'exagération  dans  les  traitements, 
de-là  des  comparaisons  d'homme  à  homme,  de 
place  à  place,  d'où  résultait  toujours  la  nécessité 
d'accorder  davantage. 

Depuis  Louis  XlY  surtout,  nos  ambassadeurs 
avaient  marqué  dans  les  cours  de  TBurope, 
comme  leur  souverain  parmi  les  rois.  Il  ne  leur 
était  pas  permis  de  n'être  qu'honorables,  ils  étaient 
condamnés  à  être  magnifiques;  l'intérêt  des 
étrangers,  d'accord  avec  la  vanité  nationale,  leur 
faisait  une  loi  d'un  luxe  qui  n'était  pas  tou* 
jours  utile  au  succès  de  leur  mission. 
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Suus  Tempire  de  la  liberté,  nous  déployerons 
un  nouveau  caractère.  Nos  ministres  seront  plus 
babiles  que  brillants.  Forts  de  notre  puissance 
réelle  et  de  notre  immobilité,  nous  laisserons  les 
autres  nations  s'agiter  encore  dans  le  cercle  de  la 
vieille  politique,  et  nous  leur  opposerons  nos 
principes,  nos  vertus,  et  notre  courage. 

Nous  ne  croirons  cependant  pas  qir une  nation, 


puissances  dei'Asie  qui, 
relation,  ignorent,  pour  ainsi  dire,  si  elles  ont 
des  voisins,  ou  dédaignent  de  les  connaître  et 
de  les  ménager.  Mais  ce  que  nous  retrancherons 
du  liaste  de  nos  négociateurs,  il  faudra  le  donner 
à  leur  instruction. 

Il  nous  manque  une  école  de  politique  et  des 
encouragements  à  ceux  qui  ne  portent  dans  cette 
carrière  que  des  talents  et  le  désir  d'êtres  utiles. 
Jusqu'ici,  Messieurs»  elle  a  été  stérile  pour  ceux 
qui  s!y  sont  voués  sans  fortune  et  sans  appui.  Et 
vous  penserez,  peut-être,  qu'ils  méritent  enfin  de 
fixer  les  vœux  de  la  nation,  que  ce  n'est  qu'en 
g'occupant  de  leur  sort  que  vous  pouvez  assurer 
la  tradition  et  le  goût  des  connaissances  les  plus 
importantes  à  notre  prospérité. 

Frais  de  voyage,  de  premier  établissement,  dé- 
penses extraordinaires  de  service  et  de  représen- 
tation, 450,000  Uvres. 

Cet  article,  Messieurs,  avait  été  fixé  d'après  l'an- 
cien système,  et,  peut-être,  d'après  d'anciens  abus. 
Plus  d^une  fois  on  avu  nos  ambassadeurs  circu- 
ler de  cour  en  cour,  nommés  à  une  ambassade, 
partir  pour  une  autre,  dévorer  des  traitements 
attaches  à  des  fonctions  qu'ils  n'avaient  pu  rem- 
plir, et  se  remboiirser  des  dé]^enses  d'un  établis- 
sement qu'ils  n'avaient  pas  fait. 

Rien  de  tout  cela  n'appartient  ni  à  nos  temps, 
ni  au  ministère  actuel.  On  verra  désormais  nos 
ambassadeurs  fixer  un  pays  qu'ils  auront  appris 
à  connaître,  y  servir  la  patrie  jusqu'à  ce  que  de 
grands  succès  les  aient  marqués  pour  des  em- 
plois plus  importants. 

Frais  accessoires  du  service  des  ambassadeurs, 
300,000  livres. 

C'est  encore  ici.  Messieurs,  un  article  indéter- 
miné soumis  aux  circonstances,  mais  où  de  nou- 
veaux principes  ont  amené  déjà  l'ordre  et  l'éco- 
nomie. 

Sudsides  et  secours  à  des  étrangers. 

Les  subsides  connus  portent  avec  eux  leur  mo* 
tif  ou  leur  excuse.  Il  en  est  que  nos  intérêts  com- 
mandent ;  il  en  est  d'autres  que  la  bienséance 
justifie. 

Dans  d'autrestemps,  vous  vous  défendrez  peut- 
être  sévèrement  de  scruter  cette  partie  de  la  dé- 
pense des  aiffaires  étrangères.  ËUe  tient  à  vos 
intérêts  les  plus  délicats,  et  ce  n'eût  pas  été  sans 
effroi  que  les  ^ministres  du  vieux  temps  eussent 
vu  la  violation  du  secret  que  les  circonstances 
ont  nécessitée. 

Dépenses  secrètes,  200.000  livres. 

Dépenses  imprévues»  450,000  livres. 

Les  dépenses  secrètes  sont  couvertes,  et  doi- 
vent l'être  d'un  voile  encore  plus  épais.  Votre 
comité  a  été  étonné,  Messieurs,  qu'un  objet  qui 
pouvait  cacher  tant  d'abus,  n'eût  pas  été  plus 
étendu. 

De&  dépenses  imprévues  doivent  être  calculées 
dans  tous  les  départements,  mais  elles  ne  sont 
pas  toujours  effectuées.  La  somme  qui  leur  est 
assignée  dans  les  affaires  étrangères,  se  reverse, 
ainsi  que  toutes  les  autres,  sur  l'année  suivante, 
quand  elle  n'a  pas  été  consommée. 


La  dépense  des  Ligues  Suisses  et  Grisons, 
830,000  livres. 

Cet  article,  plus  considérable  autrefois,  a  été 
réduit  par  le  ministre  :  quelques  dettes  qui  res- 
tent encore  à  acquiter,  et  qui  s'acquittent  chaque 
année,  promettent  pour  ravenir  la  perspective 
d'une  plus  grande  économie. 

Tout  ce  qui  touche  à  nos  alliés,  les  plus  anciens, 
les  plus  fidèles,  les  plus  nécessaires,  doit  être  sa- 
cré pour  nous.  Quand  vous  pèserez  dans  la  ba- 
lance d'une  sage  politique  tous  les  avantages  que 
vous  devez  à  ce  sacrifice  annuel  ;  quand  vous 
porterez  vos  regards  sur  cette  ligne  immense 
dégarnie  de  troupes,  de  forts,  de  citadelles,  et  gar- 
dée par  la  fidélité  de  vosvoisi  ns  ;  quand  vous  son- 
gerez que  d'autres  canaux  vous  ramènent  une 
grande  partie  de  ces  sacriUcea,  vous  sentirez  qu'il 
est  un  terme  aux  économies  que  vous  conseille- 
raient les  circonstances. 

11  y  avait,  Messieurs,  sur  cette  partie,  des  pen- 
sions àdes  ministres,  àdes  veuves,  èdes  enfants  de 
ministres  qui  avaient  utilement  servi. 

Nous  avons  cru  que  les  récompenses  ne  devaient 
pas  être  plus  ignorées  que  les  services,  et  que  le 
mvstère,  tôt  ou  tard,  dégénérait  en  abus. 

La  liste  de  ces  pensions  sera  remise  au  comité 
que  vous  avez  chargé  deçà  travadl.  Elles  s'élèvent 
à  61,000  livres. 

Sous  le  nom  d'Employés  se  trouvaient  encore 
des  objets  qui  ne  tiennent  pas  essentiellement  à 
ce  département,  ainsi  des  commissaires  des  limi- 
tes, ainsi  des  ingénieurs  géographes  charge  de 
les  déterminer. 

Cette  partie  même  nous  a  paru  susceptible  et 
d'économie  et  de  réforme. 

Les  limites  qui  devaient  être  fixées  entre  la 
France  et  TEspagne,  en  vertu  du  traité  des  Pyré- 
nées, ne  le  sont  pas  encore  ;  etcependant  des  com- 
missaires ont  été  chèrement  payés,  etdes.iujçé- 
nieurs  géographes  reçoivent  toujours  desappoin- 
tements pour  ce  travail  éternel. 

En  Alsace,  en  Lorraine,  le  travail  des  limites 
était  fini  mais  les  appointements  étaient  con- 
servés. Ces  deux  objets  formaient  une  somme  de 
85,000  livres. 

Nous  avons  cru.  Messieurs,  qu'il  était  néces- 
saire d'assigner  un  terme  à  ces  opérations»  et  de 
cesser  de  les  payer  quand  elles  sont  finies. 

Quelques  écrivains  distingués,  qui  ont  été  ou 
qui  sont  encore  chargés  de  rédiger  des  ouvrages 
politiques,  sont  portés  sur  l'état  du  département 
pour  23,000  livres.  Nous  avons  pensé  que  la  pu- 
blicité des  récompenses  était  nécessaire  pour  ho- 
norer la  nation  qui  les  accorde  et  les  talents  qui 
les  obtiennent;  que  les  récompenses  même  ne 
devaient  peser  sur  le  département  des  affaires 
étrangères,  qu'autant  que  les  talents  lui  sont  ac- 
tuellement utiles;  que  quand  ils  cessent  de  l'être, 
ce  n'est  plus  que  sur  l'état  des  pensions  qu'ils 
doivent  être  portée. 

Tel  était  l'état  du  département  en  1789. 

La  dépense  qui  s'élevait  à  7.330,000  livres, 
n'est  plus  aujourd'huique  de  6,700,000  livres.  Les 
appointements  du  ministre  sont  entrés  pour 
100,000  livres  dans  cette  économie. 

Quand  ces  temps  de  crainte  et  de  défiance  se* 
ront  évanouis,  quand  l'habitude  de  l'ordre  aura 
calmé  nos  inquiétudes,  alors,  Messieurs,  Tintérêt 
de  l'Etat  vous  prescrira  d'envelopper  du  voile  du 
secret  une  grande  partie  de  la  dépense  étrangère, 
sous  peine  de  n'avoir  ni  amis,  m  alliés.  Telle  est 
la  maxime  des  nations  les  plus  sages,  telle  a  été 
celle  des  rois  les  plus  économes,  et  avec  des  mi- 
nistres responsables,  telle  doit  être  la  vôtre. 
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Le  temps  souièye  toujours  ce  voile,  quand  les 
circoDstancesqui  rayaient  nécessité  sont  passées, 
et  la  vengeance  publique  retrouverait  infaillible- 
ment le  ministre  qui  aurait  abusé  du  mystère. 

Il  n'appartient  pas  à  votre  comité  d'en  fixer  les 
bases,  mais  vous  sentez,  Messieurs,  qu'elles  doi- 
vent toujours  avoir  une  grande  latitude,  tant  que 
l'Europe,  agitée  par  Tincohérence  de  ses  gouver- 
nements, par  les  vieilles  haines  et  les  vieilles  ri- 
valités, offrira  des  dangers  à  prévenir,  des  dangers 
à  repousser,  et  des  intrigues  à  déjouer  par  des 
intrigues. 

Vous  pourriez,  dès  ce  moment,  diviser  en  deux 
parties  la  dépense  totale  du  département,  l'une 
publique,  soumise  à  une  discussion  publique,  et 
justifiée  par  des  pièces. 

L'antre  confiée  à  la  probité  du  ministre,  et  à  la 
surveillance  du  Roi. 

La  première  comprendrait  :  1^  les  appointements 
des  secrétaires  d'Etat,  les  bureaux; 

Les  appointements  des  ambassadeurs  et  des 
ministres; 

Leurs  frais  de  voyage,  de  premier  établissement, 
de  représentation  ; 


Les  dépenses  extraordinaires  de  service; 

Les  frais  accessoires; 

Les  dépenses  imprévues. 

La  seconde  comprendrait  les  subaides,  etc. 

Secours  à  des  étrangers  ; 

Les  ligues  suisses,  etc. 

Les  remboursements  et  indemnités  ; 

Les  dépenses  secrètes. 

D'après  ce  système  de  division,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  !«'.  Que  la  dépense  du  département  des 
affaires  étrangères  sera  fixée,  pour  1790  seule* 
ment,  à  6,700,000  livres  et  réduite  au  premier 
janvier  1791,  à  6,300,000  livres. 

Art.  2.  Que  le  secrétaire  d'Etat  sera  tenu  de  ren- 
dre un  compte  appuyé  de  pièces  justificatives  de 
toutes  les  parties  de  cette  dépense^  sauf  ce  qui 
regarde  les  subsides  et  secours,  les  ligues  suisses, 
les  remboursements  et  indemnités,  et  les  dépenses 
appelées  secrètes,  qui  seront  confiées  à  la  probité 
du  ministre  et  à  la  surveillance  de  Sa  Majesté. 


TABLEAU. 
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ArrAiRBs 

ÉTHANGÈRfiS. 


ÉTAT 

des  traiUmênts  annueli  du  premier  g   commis   et   aiUrei  emphyéi    des    bureëux  det 

affaires  étrangèret  en  1789. 


AGES. 


DATES 

des 

SERVICES 

dans 
l«s  boréaux. 


1774 
1754 
1763 
«770 
1774 
1774 
I70S 
1773 
1776 
1780 

1768 
1786 


1779 
1751 
1766 
1771 
1777 
178B 
1784 
1788 

1778 


1766 
176S 
1767 

177« 
1766 
1760 
178S 
1787 


1771 
1761 
176S 
1767 
1780 
1784 
1781 


1787 
1781 
1787 


1778 
1779 
1783 
1784 
1785 
1785 
1785 


1766 


1789 
1750 
1786 


178T 
1781 


APPOINTEMENTS. 


Premter  hureau  <Fexpiditiotu  politiques, 

A  M.  de  Rayneval,  chef. 31,000  liv. 

An  siear  de  Nbnlearel,  premier  commis  depuis  1774 8,300 

An  «ienr  Gossinet 5,900 

An  sieor  le  Bartz 5,400 

Aa  slear  Câmpy 4,500 

An  sfeur  Etienne 4,400 

An  tienr  le  Tellier; 4,000 

Aa  sienr  GoraiUot 3,900 

Aa  sienr  RosenstieU 3,800 

An  sienr  Fonmier 3,000 

75,100  Uv.l 

Aa  sienr  PfelèF  père,  jnriscoDSUlte  11.400       s      9u,6001It. 

An  sienr  Pfefel  dis,  adjoint  4,000      ] 

Deuxième  bureau  tTexpéditimu  politiques, 

A  M.  Hennin,  cbef 14,000  lit. 

An  sienr  Lesseps,  principal  commis  depuis  1779 8,300 

An  sienr  Delatonr 5,500 

Au  sieor  Delaville 5,000 

An  sienr  de  Bernage 4,000 

An  sieor  Hemandez 3,600 

An  sienr  Cardonne 3 , 500 

An  sienr  Beiiand 3.500 

57,400  Ut.i       ^  ^ 

An  sienr  Teisier,  cbargé  d'an  trayaii  particnlier 3,000       j      »^>«vw 

Bureau  des  fonds, 

A  M.  DnrÎTal,  directeur  depnis  1770 14.000IiT. 

An  sienr  Cbennat,  principal  commis  depuis  1770 10,000 

An  siear  GuiUois.  (Il  était  dans  les  boréaux  de  la   finance  depuis 

1758) 6,000 

An  Sienr  Bescbard 4,600       \       60,500 

Au  sieur  Bedringer 4,500 

Au  sieur  Baud 4,500 

An  sienr  Bassigny 4,000 

Au  sieor  d'Ambrun 4,000 

Bureau  du  dépôt. 

An  sienr  Semonin,  cbef. 18,000  Ht. 

An  sienr  Poisson 4,500 

Au  sienr  Gronvisier 3,500 

An  sienr  Hnet 3,000       \       34,800 

An  sienr  de  la  Peyronnie 1,000 

Au  sieur  Gamet 1,000 

Au  sieor  Bonnet 1,800 

Secrétaires  du  ministre. 

Aa  sienr  Gandolpbe 9,600  Ht 

An  sieur  Geoffroy 9,600       \       11,100 

Au  sienr  Lemoyne 3,000 

Garçons  de  bureaux, 

A  Cbandionx 800  Ut. 

A  Savary 850 

A  Jacquelin 800 

A  Lafond  flls 800       \         8,800 

A  Hervé 800 

A  Lbérondel 800 

A  Rioehe • 800 

Traitements  particuliers. 

A  M.  de  Rayneval 3.000  liv. 

A  M.  Hennin,  avec  600  livres  de  supplément 3,600 

An  sienr  Montcarel 800       \      10,680 

An  sienr  Le  Baru 800 

An  sienr  Bourdon,  ci-devant  du  bureau  des  interprètes 1,400 

{Autres  employés  pour  le  service  extraordinaire  des  Bureaux.) 

An  siear  Fray,  chirurgien 900  liv. 

A  Lafond  père,  garde-meoble 1,100 

Alair.  tapissier-garde-menble  adjoint 800 

Au  suisse  de  l'bôtel  des  affaires  étrangères,  compris  rbabillement, 

la  lumière  et  le  chauffage 1,300       \        8,480 

Au  portier  du  petit  bûtel  du  ministre 600 

A  nn  garçon  frotteor 900 

Pour  la  solde  des  Invalides  de  la  garde  de  l'bdiel  des   affaires 

étrangères 1,730 

Total 198.150  lif  • 
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AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

N*  I"  bit. 

État  des  traitementi  annuels  des  Ambeusadeurs,  Mi" 
nistres  et  autres  employés  du  département  des  affaires 
étrangères  en  1789. 

APPOIHTEHENTI. 


Ambiusadeun, 


A  M.  le  Marqais  de  Noailles.  . 
A  M.  le  Duc  de  la  Vauguyon.  . 
A  M.  le  Marqais  de  la  Luerae . 
A  M.  le  Cardinal  de  Bemis  .  • 
A  M.  le  Comte  de  Choiseul 


à  Vienne . 
à  Madrid  . 
à  Londres. 
à  Rome.  . 


Goaffier, à  ConsUntinople 


A  M.  le  Baron  de  Choiseul 
A  M.  le  Baron  de  Talleyrand.  . 
A  M.  le  Comte  de  Châlon  .  .  . 
A  M.  le  Marquis  de  Pons  .  .  . 
A  M.  le  Marquis  de  Bombeiles. 


il  Tnrin. 
i  Naples  . 
à  Lisbonne 


à 


Stockholm 
Venise  .  . 


900,000  Ut. 
300,000 
900,000 
180,000 

104,000 
100.000 
100»000 
100,000 

90,000 

79,000 


Minittrei, 


A  M.  le  Comte  de  SéRor.  .  . 
A  M.  le  Comte  de  Mouttier  . 
A  M.  le  Comte  d'Estemo  .  . 
A  M.  le  Marquis  d'Osmond.  . 
A  M.  le  Baron  de  la  Honze  . 

le  Comte  de  Flavigny  . 

le  Vicomte  de  Vibra ye . 


M. 
M. 


A 
A 

A  M.  le  Comte  de  Montezân 

A  M.  le  Comte  0-Kelly 

A  M.  le  Comte  de  Vergennet.  . 

le  Comte  de  Maolevrier.  . 

le  Comte  de  Durfort .  .  . 

le  Marqais  de  Monteil  .  . 

Bérenger 

le  Chevalier  de  Boargoing. 

le  Baron  de  Groscblag .  . 


A 
A 


M. 
M. 


A  M. 
A  M. 
A  M. 
A  M. 


A  M.  le  Marquis  de  la  Coste.  . 
A  M.  le  Marquis  de  Sainte^^roix. 
A  M.  le  Baron  de  Maekau  .  .  . 
A  M.  Barthélémy 


à  Pétersboarg.  .  100,000 

à  New-York.  .  .  79,000 

i  Berlin  ....  00,000 

i  la  Haye.  .  .  .  00,000 

i  Copeonague.  .  60,000 

à  Parme  ....  80,000 

à  Dresde  ....  40,000 

i  Munich.  .  .  .  40,000 

à  Marence  ...  ao,000 

à  TreTes.  .  .  .  30,000 

à  Cologne  .  .  .  80,000 

à  Plorenee  .  .  .  80,000 

h  Gènes  ....  30,000 

i  Ratisbonne  .  .  30,000 

à  Hamboirg  .  .  80,000 
près  le  cercle  du 

Haut- Rhin  .  .  30,000 

aux  Deux-Ponts.  94,000 

I  Liège 90,000 

à  Slutigard  .  .  .  18,000 
à  Londres  en  l'ab- 
sence de  l'am- 
bassadeur ,  à 
16,0001.  par  an, 
ci.  mémoire.  • 


Réiidenis. 

A  M.  le  Baron  de  Castelnan  .  .    à  Genève.  ...  94,000 

A  M.  leChevalier  delaGravière.    &  Bruxelles.  .  .  18,000 

A  M.  de  Pons è  Dantzick  .  .  .  16,000 

Au  Sieur  Barotzi à  Francfort.  •  .  9,000 

Chargés  d'affaires. 

Au  Sieur  Gaillard  à  la  Haye,  jusqu'à  l'arrivée  du  mi- 
nistre à  cette  résidence,  i  19,000  livres  par  an,  * 
ci.  .  .  c  .  .  .  .  mémoire 

A  M.  le  Chevalier  de  Scytres  Caumont,  à  Malte.  .  6,000 

Secrétaires, 

Ao  Sieur  Barthélémy i  Londres.  .  .  .  19,000 

An  Sieur  Caillard à  la  Haye.  .  .  .  6,000 

Au  Sieur  Chalgrin .    à  ConsUntinople.  6,GoO 

Au  Sieur  Olto à  New-Torck  .  .  6,000 

Au  Sieur  Hérissant à  Ratisbonne  .  .  5,000 

Au  Sieur  Bernard à  Rome 3,400 

Au  Sieur  Gabard à  Vienne  ....  3,000 

Ao  Sieur  le  Marchand à  Madrid  ....  3,000 

Au  Sieor  de  la  Lande à  Turin 3,000 

Au  Sieur  Cacault à  Naples  ....  8,000 

An  Sieur  Chevalier  de  Gaussen.    à  Stockholm  .  .  3,000 

An  Sieur  Genêt à  Pétersbonrg.  .  3,000 

An  Sieur  Hirsinger à  Dresde  ....  3,0M> 

Au  Sieur  d'Urtubise à  Lisbonne  .  .  .  9,000 

An  Chevalier  d'Henin à  Venise  ....  9,000 

Au  Sieur  Falciola à  Berlin 9,000 

Au  Sieur  Laqniante i  Munich  ....  9,000 

Au  Sieur  de  la  Flotte k  Gènes 1,600 

Au  Sieur  Brunatti à  Dantzick  .  .  .  1,800 

Au  Sieur  Deshaquets à  Bruxelles  .  .  •  1,900 


Commissaires  de  limites, 

A  M.  le  Comte  d'Omano,  aux  Pyrénées;  avec  1,800 1. 

pour  son  secrétaire 96,800  Ut« 

A  M.  Gérard,  en  Alsace 19,000 

A  M.  Noblat,  aussi  en  Alsace 19,000 

A  M.  le  Président  de  Sivry,  en  Lorraine 6,000 

An  Sieur  Mathis,  aussi  en  Lorraine, 9,400 

Ingénieurs  géographes. 

Au  Sieur  Graniean,  aux  Pyrénées 10,600 

Au  Sieur  Chrétien.      Jdm. .  .  .  • 6,100 

Au  Sieur  Brossier,      Usm 8,100 

Au  Sieur  Vitry,           Uem 6,100 

Au  Sieur  Cassiery,  à  Versailles 1,800 

Rédacteurs  ttouvrages  politiques. 

An  Sieur  Rulbière,  avec  600  livres  pour  un  copiste.  6,600 

Au  Sieur  Prieur 6,000 

An  Sieur  Le  Clerc 6,000 

An  Sieur  Morean 3,000 

Al  Sieur  Le  Gendre 3,000 

Autres  emplogés  particuliers. 

A  M.  l'Abbé  de  Bayanne,  anditenr  de  rote  à  Rome.  9,000 
Au  Chevallier  DulTesne,  mattre  de  chambre  à  l'am- 
bassade du  Roi.  aussi  à  Rome 3,000 

Au  Sieur  Digne,  garde  des  archives  de  S.  M.  aussi 

à  Rome 9,000 

Au  Sieur  Aubert,  agent  à  Varsovie 6.000 

An  Sieur  Bonnean,  correspondant,  aussi  à  Varsovie.  4,000 
Au  Sieur  preffelp  jurisconsulte   pour  le  droit  ger- 
manique   « 9,000 

Au  Sieur  Henneberff,  Jdêm 9,000 

An  Sieur  Cherin,  généalogiste  du  département  .  .  9,000 
Au  Sienr  Pnzos,  inspecteur  à  la  visite  des  effets 

des  ambassdeurs  a  la  douane 1,000 

A  Corroy,  concierge  du  cimetière  des  protestants  à 

Paru .  .  .  • 1,000 


Traitements  particuliers, 

A  M.  le  Comte  de  Choisenl-GoofTier , 

ambassadeur  à  Constantinople  (l).    86,000  Ut. 
A  M.  Gêner,  employé  è  Pétersbonrg.     9,000 
A  M.  de  la  Roche,  ci-devant  employé 

en  Turquie 4,000 

A  M.  le  Comte  de  Jumilhae,  employé 

en  pays  étrangers  ,,,._,..,     4,000 


61,900Uv, 


A  M.  le  Comte  de  Clermont-Tonnerre, 
employé  en  pays  étrangers  ....     3,000 

Au  sieur  Fontou.  secrétaire  honoraire 
de  légation  à  Constantinople  .  .  .     3,90o 

An  Sienr  Gandin,  secrétaire  de  l'am- 
bassadeur du  Roi  à  Madrid.  .  .  .      1,800 

Au  sieur  Fleury,  secrétaire  del'ambas- 
f^dcurdeSaMajesté  à  Constantinople     1,900 


Nota.  Le  projet  des  fonds  du  service  pour  1789 
avait  porté  la  somme  des  traitements  ci-dessus  à 
2,550,000  livres;  mais  divers  changements,  arrivés 
ensuite  dans  les  places,  ont  diminué  cette  pre- 
mière évaluation  d'environ  120,000  livres. 

Ces  changements  peuvent  se  rapporter  tant  au 
rappel  de  rambassadfeur  du  Roi  à  La  Haye,  rem- 
placé ensuite  par  un  simple  ministre,  qu'aux 
traitements  temporaires  d'un  ministre  à  Londres, 
et  d'un  chargé  d'affaires  à  La  Haye,  portés  pour 
mémoire  dans  l'état  ci-dessus. 

On  demande  l'impression  du  rapports 

M.  Camus.  300,000  livres  sont  passées  en  ap- 
pointements aux  commis  de  ce  département  : 
combien  y  a-t-il  de  commis?  Quel  est  leur  trai- 
tement?-— Quel  sera  celui  des  ambassadeurs? 
—  Qu'entend-on  par  la  dépense  à  faire  des  pre- 
miers établissements  des  ambassadeurs?  Les 
ameublements  y  sont-ils  compris?— -Je demande 


1"  SÉRIE.  T.  XI. 


(1)  Ce  traitement  doit  cesser  après  la  gaerre  des  Tares. 
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que  les  réponses  à  ces  différentes  questions  soient 
imprimées  à  Ja  suite  du  rapport. 
L'Assemblée  décrète  cette  motion  (1). 

'  V.  Bapont  {de  Nemours).  Notre  situatioa  en 
finances  est  plus  affreuse  que  jamais;  et  si  vous 
ne  TOUS  occupez  sans  relâche  à  rétablir  cette 
partie  de  [^administration,  vous  risquez  de  perdre 
cet  empire  que  vous  avez  été  appelés  à  sauver. 
Vous  avez  créé  une  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
rien  n'a  été  mis  dedans.  Cependant,  la  plus  grande 
faute  publique  est  le  manque  d'argent  Toutes  les 
autres  fautes  possibles  n'ont  détruit  aucun  em- 

Sire;  celle-là  seule  en  a  renversé  plusieurs.  Je 
emande  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occu- 
pera sans  retard  de  l'état  constitutionnel  à  donner 
au  cJergé,  et  de  la  recherche  des  moyens  de  trou- 
ver un  mode  de  remboursement  pour  ies  opéra^ 
tioos  suspendues  et  je  fais  la  motiou  suivante  : 

«  Qu'il  soit  décrète  que  TAssembiée  s'occupera 
sans  discontinuation  des  points  constitutionnels 
qui  sont  les  plus  oaturelleinent  liés  avec  le  bon 
ordre  et  les  ressources  des  finances  ; 

a  Que  Ton  prononcera  sur  Fétat  coustitntioDnel 
des  ministres  du  cuite; 

«  Sur  les  fonds  nécessaires  &  ce  premier  service 
public: 

«  Que  ToQ  constatera  ainsi  à  quoi  se  monle  la 
ressource  que  Ton  peut  trouver  dans  les  biens  du 
clercé  ' 

«  Que  l'on  ne  se  J>or»era  pas  à  cette  ressource, 
et  que  l'on  pourvoira  aussi  au  remplaœmeol  des 
branches  de  revenu  dont  la  perception  a  êt6  sus- 
pendue, ou  qu'il  convient  de  supprimer.  j> 

La  motion  appuyée  par  M.  Rœderer,  est  ajournée 
à  mardi  prochatiLi  à  deux  iiewes. 

M.  TrelUiard,  membre  du  comité  ecclésias- 
tique, fait  la  motion  suivante  qui  est  votée  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
ecclésiastique  lui  présentera  incessamment  le 
plan  de  cocslitoiion  et  d'orsanisatioa  du  dengé, 
ainsi  que  ses  vues  sur  le  traitement  des  titulaires 
actuels.  » 

M.  le  Président  ijroctame  les  douze  membres 
du  comité  de  liquidation,  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  l'abbé  Goattes. 
Yolfius. 

Fabbé  de  La  SalceCta. 
d'Aigaîllon. 

le  Barqvù  de  la  GtAe. 
le  oemie  ée  Craix. 
Goeéerc 

DeboU  4a  Graaoé. 
MaUiien  de  BoodeviUe. 
BîaHle  de  Germoot. 
Marque  ts. 
d'Haramlmre. 

M.  de  Wlrlen  demande  que  les  séances  du  soir 
aient  lieu  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  le  travail 
sur  les  départements  soit  terminé. 

H.  le  Président  lève  la  séance  et  ajourne 
TAsscmblée  à  ce  soir,  six  heures. 


{\)  Noos  avons  fait  suivre  lo  rapport  de  Lebrun  du 
tablean  demandé  par  Camos. 
(Voir  lés  deux  paget  précédinUt.) 


ASSfittBLËB  NATIONiU. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  IHJBEAUX  DE  PDST. 

Séanoê  dm  êâmedi  6  février  1790,  «u  êoir  (l). 

M.  liAborde  de  Mérëvllle,  Vur^  de  MM.  les 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  5  février. 

M.  le  vleomte  de  Moallles  donne  lecture 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Port-Gironde 
en  Saintonçe,  contenant  l'assurance  de  sa  respec- 
tueuse adhésion  à  tous  les  décrets  de  TAssemblée 
nationale ,  et.  la  demande  d'être  chef-iiev  de 
canton. 

Adresse  des  habitants  du  paya  d^Ostabarets  en 
Basse-Navarre,  asaembiéa  en  cour  générale,  con- 
tenant un  tribut  d'hommage,  d'admiration  et  de 
reconnaissance  pour  l'Assemblée  nationale;  ils  y 
déclarent  que  les  Jïavarrals,  unis  désormais  aux 
Français  par  la  conformité  de  leurs  aentîments  et 
de  leurs  intérêts,  verseront  jusqu^à  la  dtfrnièro 
goutte  de  leur  saog  pour*  défendre  la  cause  com- 
mune. 

Adresse  de  la  noarelle  rauaidpalitié  de  la  ville 
de  Charlefille,  qui,  en  présence  de  rassemblée 
générale  des  habitants,  et  de  oonoert  avec  elle,  a 
fait  le  serment  auguste  d'être  i  jamais  fidèle  à  la 
nation,  au  Roi  et  à  la  toi,  et  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  Constitution. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nonteile  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Quinthi  en  Breta^e.  «  Pé- 
nétrés, diseatrîLs.  d*admiration,  Noasetgueurs,  à 
la  vue  du  plan  sublime  que  voos  avez  tracé,  nous 
soupirons  après  le  moment  où  nous  jouirons  des 
fruits  de  vos  nobles  travaux  :  cet  heureux  mo- 
ment sera  arrivé  quand  les  pouvoirs  que  vous 
avez  si  sagement  organisés  seront  en  activité,  et 

3uand  le  meilleur  des  rois  jouira  de  la  plénitude 
u  pouvoir  gue  la  Constitution  lui  attribue.  Alors 
la  Constitution  obtiendra  tous  les  hommages,  et 
vaincra  tous  les  obstacles  ;  elle  sera  immuable, 
parce  qu'elle  aura  pour  base  la  félicité  publique.  » 
Cette  noavelle  municipalité  démande  avec  ins- 
tance d'être  un  chef-lieu  de  district,  et  le  siège 
d'une  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité d'Arçay  ea  Poitou,  de  celle  de  la  ville 
d'Bpernay  en  Champagne,  de  celle  de  la  ville  de 
Fismes,  de  celle  de  la  ville  de  Maubeuge,  et  de 
celle  de  la  ville  de  Blois;  cette  dernière  remercie 
TAssemblée,  principalement  d'avoir,  sous  le  régne 
de  Louis  XVI,  décoré  ie  berceau  de  liouis  KH,  eu 
décrétant  que  la  ville  de  Blois  serait  cheMieu  de 
département. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  fat  ville  de 
Castelnaudary  en  Languedoc,  qui  annoncent  que 
le  décret  concernant  la  nouvelle  organisation  des 
municipalités  est  sur  le  point  de  s'effectuer  : 
avant  de  terminer  leur  carrière,  ils  offrent  à  l'As- 
semblée nationale  l'iiommage  de  leur  respectueux 
dévouement. 

Adresse  de  félidtation,  remerciement  et  adh^ 
sioD  de  la  communauté  de  Haute-Ri voire  en  Forez; 
indépendamment  de  la  contribution  patriotique, 
elle  fait  le  don  du  produit  de  la  taxe  sur  les  ci- 
devant  privil^és, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  MmUieur. 
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AdreBSes  de  félieitation  et  dévouemeat  de  la 

farde  nationale  de  la  ville  de  Moyraos  ea  Franche* 
omté,  et  de  celle  de  Bayeax. 
Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Bovg- 
en-Bresae;  elle  fait  le  ofon  patriotique  de  226  marcs 
5  onces  d'argenterie. 

Adresse  des  curés,  prêtres  et  rdigieax  de  Tar- 
chiprêtré  de  Boargoin  en  ûaupliiné,  et  des  envi- 
rons, qui  jurent  a*op()oser  Tascendant  qu'ils  ont 
sur  les  peuples  aux  piêgest  dont  usent  les  enne- 
mis de  la  Révolution  pour  les  perdre,  et  de  faire 
respecter,  au  péril  de  leur  vie,  tous  les  décrets  de 
rAsaemblée  nationale  :  ils  invitent  tous  les  curés 
du  royaume  à  suivre  leur  exemple. 

Adresses  de  la  communauté  d'Evry-les-Ghà- 
leaux,  près  de  Brie-Gomte-Robert,et  de  celle  d'Ussy 
et  Yendrest,  près  Meaux,  qui  font  hommage  à  la 

Ï)atrie  du  moins  imposé  au  proUt  des  anciens  tail- 
ables. 

Adresse  de  la  ville  de  Gandelu-en-Brie,  qui 
adhère  avec  une  admiration  respecUieuse  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale»  et  demande 
d'être  chef-lieu  de  canton. 

Adresse  d'adhésion  delà  communauté  de  Saint- 
Laurent-dn-Pont  en  Dauphiné;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  taxe  sur  les  ci-de- 
vant privilégia  et  supplie  l'Assemblée  de  fixer 
au  plus  tôt  le  prix  du  rachat  des  rentes  et  de  celui 
des  arrérages  en  grains  à  un  taux  modéré. 

Adresses  de  félieitation,  remerciement  et  adhé- 
sion du  bourg  de  Saint-Pierre-de-Bœuf  en  Forée, 
et  de  onse  communautés  du  baillage  de  Roye; 
elles  font  plusieurs  observations  importantes  sur 
les  impositions  qui  doivent  être  supportées  par 
les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  des  communautés  de 
Saint-Barthélémy  et  de  Ghartmiges  en  Brie;  elles 
demandent  que  la  ville  de  la  Ferté-Gaucher  soit 
chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Filon  en  Languedoc;  elle  supplie  l'Assemblée  de 
s'occuper  au  plus  tôt  des  lois  interprétatives  des 
décrets  du  4  août. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  et  jurisdic- 
tion  de  Pellegrue-en-Àlbret;  les  habitants  s'enga- 

Î;ent  de  payer  la  somme  de  14,000  livre»*  pour 
eur  contribution  patriotique  :  ils  demandent  réta- 
blissement d'une  justice  royale  dans  cette  ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Lanespede  en  Bigorre  ;  elle  demande  que  la  ville 
de  Tournay  soit  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  municipalité  de 
Monnetay-sur-Loire  en  Bourbonnais  ;  elle  de- 
mande avec  insiaoce  que  le  mode  du  rachat  des 
droits  non  supprimés  soit  fixé  le  plus  tôt  possible. 

Adresse  de  dévouement  de  la  compagnie  des 
volontaires  de  la  ville  de  Moulins;  elle  supplie 
l'Assemblée  de  la  prendre  en  considération  lors- 
qu'elle s'occupera  de  l'organisation  des  mUioes 
nationales. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Tuffé 
au  département  du  Mans;  elle  dénonce  une  infrac- 
tion au  décret  de  l'Assemblée,  portant  qu'il  sera 
sursis  à  toute  nomination  de  nénéfices  qui  ne 
sont  pas  à  charge  d'&mes. 

Adresse  de  félieitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Peyrat-Lanonière,  élec- 
tion de  Guéret;  elle  instruit  l'Assemblée  que  les 
trois  religieux  bénédictins  qui  composent  l'abbaye 
de  Notre-Dame  de  fionlieu  dilapident  les  bols,  et 
divertissent  les  effets  mobiliers,  denrées  et  bes- 
tiaux appartenant  à  cette  abbaye. 

Adresse  de  félieitation  et  remerciement  des  éco- 
liers du  collège  Royal  Dauphin,  de  Grenoble  : 


«  Veuillez  bien,  disent^-ils^  Nosseigneurs  vous 
occuper  de  l'éducation  publique,  et  ajouter  à  nos 
classes  une  chaire  où  nous  puissions  apprendre, 
et  les  devoirs  que  nous  aurons  à  remplir' comme 
citoyens,  et  les  lois  qui  feront  notre  bonheur.  » 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  nou-^^ 
velle  municipalité  de  la  ville  d'Angerville;  elle 
demande  que  cette  ville  dépende  du  district  de 
celle  d'Ëtampes, 

Adresse  du  même  genre  de  la  commune  de 
Bouy  en  Nivernais;  elle  demande  d'être  le  chef- 
lieu  d'un  canton  dépendant  du  district  de  Donzy 
et  du  département  de  Nevers. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Durtal  ; 
elle  demande  avec  instance  d'être  réunie  à  La  Flè- 
che pour  le  district  et  la  justice. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Rouvroy  en  Lorraine;  elle  demande  de  dépendre 
du  bailliage  de  Longuyon. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  la  commune  de  Tannay. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
communautés  du  Vivaraiset  du  Dauphmé,  qui, 
réunies  dans  la  plaine  de  Saiot-PerayenVivarais, 
ont  fait  le  serment  solennel  d'être  inviolablement 
attachées  à  notre  glorieux  monarque,  et  de  faire 
respecter  jusqu'à  teurs  derniers  soupirs,  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  elles  ont  adhéré  à 
la  fédération  faite  dans  la  plaine  d'Btoile. 

Adresse  de  la  corporation  des  maîtres  voituriers 
et  charretiers  de  la  ville  de  Marseille,  uui  fait  le 
don  patriotique  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
trésor  royal,  et  supplie  l'Assemblée  d'ordonner 
la  plus  prompte  exécution  du  décret  qui  renvoie 
la  procédure  prévôtale  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville.  La  corporation  des  maîtres  charcutiers  de 
la  même  ville  fut  la  même  supplication  à  l'Assem- 
blée dans  une  adresse  séparée. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  Gha- 

tel-Gensoir;  elle  envoie  tes  déclarations  des  biens 

des  ecclésiastiques  domiciliés  dans  le  territoire 

de  cette  ville. 

Adresse  du  comité  permanent,  municipalité  et 

t'eunes  citoyens  nuiitaires  de  la  ville  de  Saint- 
Irieuc,  qui  dénoncent  à  l'Assemblée  nationale 
le  refus  fait  par  les  commissaires  des  anciens 
états  de  Bretagne,  dans  le  diocèse  de  Saint-Brieuc, 
de  continuer  leurs  fonctions,  relativement  à 
l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  du  12  dé- 
cembre dernier;  ils  applaudissent  unanimement 
au  discours  de  M.  Le  Chapelier  sur  la  conduite 
des  membres  de  l'ancienne  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes,  et  désapprouvent 
fortement  celui  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

Adresse  des  ofticiers  municipaux  et  du  comité 
permanent  de  la  ville  de  Nîmes,  qui,  au  moment 
d'exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  sur  les  nou- 
velles municipalités,  lui  offrent  le  tribut  de  leur 
reconnaissance  et  de. leur  dévouement.  «  Près  de 
jouir  de  vos  bienfaits,  nous  voudrions,  disent-ils, 
nous  lier  plus  étroitement  à  votre  auguste  desti- 
née, et  consolider  par  tous  nos  efforts  cette  triple 
union,  du  Roi,  de  1  Assemblée  nationale  et  du  peu- 
ple, qui  fait  la  joie  des  bons  citoyens,  le  déses- 
Poir  des  malveillants,  et  qui  fera  le  salut  de  la 
rance.  » 

Adresse  de  félieitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Saint-Jean  de  V^aleriscle  en 
Languedoc;  elte  demande  que  la  ville  de  Nîmes 
soit  le  chef-lieu  d'un  département  et  le  siège  d'an 
tribunal  supérieur. 

Adresse  du  même  genre  de  l'Assemblée  géné- 
rale des  citoyens  de  Perpignan;  elle  réclame  avec 
instance  la  conserTatioa  de  son  évêché,  de  ses 
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maîtrises,  et  que  cette  Tille  soit  le  siège  d^un  tri- 
bunal supérienr. 
Adresse  da  même  genre  des  ofBciers  munici- 

Eaux  et  habitants  de  la  ville  de  Saint-Dié-sur- 
oire;  ils  annoncent  qoe  la  nomination  de  lear 
nouvelle  municipalité  s'est  faite  dans  le  plus  grand 
ordre,  et  à  la  satisfaction  de  tous  les  citoyens. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Joinville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Lesneven 
en  Bretagne,  et  de  vingt-cinq  communautés  circon- 
voislnes;  elles  expriment  les  vives  alarmes  des 
babilants  sur  la  perte  qu'on  leur  a  fait  craindre 
du  bailliage  royal  dans  cette  ville. 

Adresses  de  la  ville  de  Saint- Pol-de-Léon  en 
Bretagne,  de  la  ville  de  Gastellane  en  Provence, 
de  celle  de  Vailly  en  Champagne,  de  celle  d'Ar- 
genton-ie-Gb&leau  en  Poitou,  de  colle  de  Cassa- 
gnebere  en  Nebousan.  et  de  la  municipalité  de 
valons  en  Yivarais,  etae  plusieurs  citoyens  avoués 
par  les  communautés  circon voisines*  contenant 
radhésion  lapins  enlièreaux  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale,  la  demande  d'un  chef-lieu  de  dis- 
trict et  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  la  ville  et  commune  de  Chatillon- 
les-Dombes,  présentée  par  MM.  Delorme  et  Dan- 
geville,  ses  députés  extraordinaires,  contenant 
abandon,  au  profit  de  la  nation,  du  (produit  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés;  la  même 
ville,  le  corps  des  marchands  et  artisans  y  réunis, 
font  le  don  patriotique  d'un  contrat,  sur  la  villede 
Paris,  de  600  livres,  et  des  arrérages  qui  en  sont 
dûs;  ils  supplient  l'Assemblée  d'agréer  ces  dons 
comme  une  preuve  de  patriotisme,  de  reconnais- 
sance, et  de  radhésion  la  plus  réfléchie  à  ses  dé- 

crets. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de 
Tracy  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés,  et 
demande  d'être  comprise  dans  l'arrondissement 
du  district  à  établir  dans  la  ville  de  Cosne. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Gallardon 
en  Beauce,  qui,  réunis  pour  la  nomination  de 
leurs  nouveaux  officiers  municipaux,  déclarent 
unanimement  q  u'ils  font  l'adhésion  la  plus  formelle 
à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
s'engagent  avec  serment  de  les  exécuter  et  faire 
exécuter  de  tout  leur  pouvoir. 

Adresse  du  même  genre  des  citoyens  actifs  de 
la  ville  d'Engbien-Montmorency. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  deVesoul  en  Franche- 
Comté  ;  elle  donne  les  plus  grands  éloges  à  la 
conduite  du  régiment  des  chasseurs,  en  garnison 
dans  cette  ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  garnison  de  Ren- 
nes ;  elle  jure  sur  son  honneur  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  le  maintien 
de  la  nouvelle  Constitution. 

Lettres  de  M.  de  Neuilly,  lieutenant-colonel  du 
régiment  mestre-de-camp  général-dragons,  en 
garnison  à  NeufchMeau;  de  M.  Dagobert,  major 
des  chasseurs-royaux  de  Dauphiné,  en  garnison 
à  Romans  ;  et  de  Dom  Grazio  de  Rossi,  comman- 
dant le  bataillon  de  chasseurs-corses,  en  garni- 
son à  Bournon  en  Vivarais,  par  lesquelles  ils 
annoncent  que  ces  régiments  ont  entendu  avec  la 

Ïdus  vive  sensibilité  la  lecture  de  la  lettre  qui 
eur  a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale,  et 
qu'ils  la  supplient  d'être  bien  convaincue  de  leur 
entier  dévouement  à  la  chose  publique. 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 
Grenoble,  qui,  empressée  de  donner  dans  toutes 
les  occasions  des  preuves  de  son  zèle  et  de  son 


patriotisme,  vient  de  prendre  une  délibération 
par  laquelle  elle  a  nommé  des  députés  pour  se 
rendre  à  une  assemblée  fédérative,  indiquée  à 
Valence,  et  pour  adhérer  aux  résolutions  qui  y 
seront  prises  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'agréer 
cette  délibération,  comme  renfermant  le  gage  de 
la  profonde  vénération  des  citoyens  de  Grenoble 
et  de  leur  parfaite  soumission  aux  lois. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 
de  la  ville  de  Saint-Benolt-sur-Loire,  qui  expri- 
ment avec  énergie  les  sentiments  d'admiration, 
de  reconnaissance  et  de  dévouement  dont  ils 
sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale  ;  ils  de- 
mandent avec  instance  que  cette  ville  soit  le  chef- 
lieu  d'un  district. 

Adresse  des  entrepreneurs  de  la  manufacture 
de  Sedan  qui  conjurent  TAssemblée  nationale  de 
considérer  que  la  liberté  des  nègres  porterait  le 
dernier  coup  à  leurs  établissements,  et  ruinerait 
le  royaume  ;  ils  adhèrent  aux  représentations  et 
demandes  des  colons  français  à  ce  sujet. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
du  comité  municipal  séant  à  Berneuil,  compre- 
nant neuf  paroisses  ;  elles  sollicitent  d'être  com- 
prises dans  le  district  et  le  département  de  la  ville 
de  Saintes. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  l'isle-sur- 
le-Doubs,  et  de  trente  autres  communautés  déjà 
formées  en  municipalités  dans  la  province  de 
Franche-Comté  ;  elles  demandent  toutes  que  cette 
ville  soit  un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  d'Albert  en 
Picardie;  elle  représente  que  le  vœu  de  tous 
les  habitants  est  d'être  compris  dans  le  district 
d'Amiens. 

Adresse  de  la  communauté  de  Biauzat  en  Au- 
vergne ;  elle  demande  de  n'être  pas  réunie  à  la 
ville  de  Moulins,  dont  elle  est  trop  éloignée,  et 
de  dépendre  du  district  de  Glermont-Ferrand  ou 
de  Riom. 

Adresse  de  treize  communautés  du  département 
dePéronne  :  elles  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  prendre  en  considération  le  décret  concernant 
l'abolition  des  dîmes,  et  de  statuer  sur  leur  rem- 
placement. 

Adresse  de  la  commune  de  Choisy-le-Roi, 
assemblée  pour  la  Tormation  de  sa  nouvelle  muni- 
cipalité; elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  75  livres  de  23  marcs  4  onces  1  gros  d'ar- 
gent, et  de  1  once  7  gros  d'or  ;  les  chargeurs  et 
déchargeurs  de  son  port  offrent  particulièrement 
le  produit  d'une  journée  de  leur  travail,  formant 
la  somme  de  20  livres. 

Arlresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Broisie;  elle  fait  part  d'une  difficulté  élevée 
au  sujet  de  élection  du  troisième  officier  muni- 
cipal. 

Adresse  de  M.  le  comte  de  la  Merville.  rési- 
dant à  Saint-(Termain-en-Laye,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  sur  1  impôt  et  la  dette 
publique. 

Adresse  du  sieur  Lambert,  citoyen  à  Toulon, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  recueil  im- 
primé des  délibérations,  arrêtés  et  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés 
par  le  Roi. 

Adresse  de  la  ville  de  Tartonne  en  Auvergne, 
qui  adhère  derechef  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  elle  déclare  que  si,  par  le  plus 
grand  des  malheurs,  il  arrivait  une  opposition 
ouverte  à  leur  exécution,  elle  en  rendrait  indivi- 
duellement responsables  ceux  qui  manifeste- 
raient leur  intention  de  tenir  encore  a  la  dis- 
tinction DES  ORDRES.  Indépendamment  de  la 
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contribution  patriotique,  elle  fait  don  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  ville 
d'Aumale  ;  elle  fait  don  patriotique  de  la  moitié 
de  la  somme  provenant  de  la  vente  de  ses  bois 
en  réserve,  laquelle  somme,  en  total,  est 
entre  les  mains  au  receveur  des  domaines  de  la 
généralité  de  Rouen,  depuis  plus  de  dix  ans.  Elle 
demande  d'être  le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  de  la  ville  de  Vannes  en  Bretagne,  con- 
tenant le  don  patriotique  de  plusieurs  effets  d'ai^ 
genterie,  du  poids  de  50  marcs  ;  elle  annonce  que 
les  religieux  grands  carmes  de  Bondon,  près  de 
cette  ville,  quoique  pauvres,  ont  fait  une  décla- 
ration patriotique  de  prés  de  900  livres  et  offrent 
en  outre,  en  pur  don,  plusieurs  effets  en  or  et  en 
argent,  pesant  plus  de  vingt-cinq  marcs. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  nouvelle  municipalité  et  des  habitants  de  la 
communauté  d'Ormes  eu  Champagne;  elle  de* 
mande  que  la  ville  d'Arcis-sur-Aube  soit  le  siège 
d'une  justice  ro)rale. 

Adresse  de  la  jeunesse  de  Bretagne  et  d'Anjou, 
qui  s'est  assemblée  à  Pontivy  le  15  du  mois  der- 
nier, pour  y  renouveler  le  pacte  fédérât!  f  qui  a 
porté  le  premier  coup  au  despotisme  et  à  farls- 
tocratie  :  son  devoir  le  plus  cner  a  été  d*en  faire 
hommage  à  l'auguste  Assemblée. 

Adresse  de  la  communauté  de  Gagne  en  Provence 
contenant  la  prestation  de  serment  de  sa  milice 
citoyenne  ;  elle  annonce  que,  par  ses  soins  et  sa 
vigilance,  l'ordre  et  la  tranquillité  régnent  parmi 
les  citoyens. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  com- 
munauté de  Rudelle  dans  le  Haut-Quercy  ;  elle 
supplie  l'Assemblée  de  s'occuper  au  plus  tôt  des 
lois  interprétatives  des  décrets  du  4  août. 

Adresse  du  môme  genre  des  officiers  munici- 
paux et  habitants  de  la  ville  du  Yigan  en  Langue- 
doc ;  ils  font  le  don  patriotique  de  la  finance  de 
plusieurs  charges  dont  la  communauté  était  pro- 
priétaire, montant  à  la  somme  do  12,000  livres  et 
du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
privilégiés.  Cette  ville  se  glorifie,  à  juste  titre, 
d'avoir  donné  le  jour  au  brave  d'Assas. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  la  même  ville, 
et  d'une  multitude  de  communautés  voisines, 
formant  6,000  hommes  des  Basses-Gévennes,  sous 
les  ordres  de  M.  le  baron  d'Albiçnac,  maréchal- 
des  camps  et  armées  du  Roi,  qui  ont  juré  solen- 
nellement d'être  fidèles  à  la  constitution  fran- 
çaise, à  la  loi  et  au  Roi,  et  de  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de 
la  liberté,  et  de  la  gloire  de  notre  bien-aimé  mo- 
narque, qui  en  est  le  restaurateur. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  habitants  des  quatre  paroisses  qui  composent 
les  territoires  des  Baux  en  Provence;  ils  portent 
plainte  contre  leur  maire. 

Adresse  du  même  genre  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Nancy,  et  du  district  de  Bonne- 
Nouvelle  de  la  ville  de  Paris. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Hau- 
terive  en  Languedoc  :  indépendamment  de  la 
contribution  patriotique,  elle  fait  don  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  ; 
elle  sollicite  avec  40  communautés  voisines  un 
chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Migé  en  Bourgogne  ;  elle  demande  d'être  chef- 
lieu  de  canton. 

Adresse  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de 
Gap,  qui,  indépendamment  de  la  contribution 
patriotique,  font  le  don  de  la  somme  de  200  livres. 


Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Saint-Bonnet-ie-Ghàteau  en 
Forez,  de  celle  de  Salon  en  Provence,  et  de  celle 
de  Montfort  en  Bretagne  ;  elles  demandent  avec 
instance  d'être  chefs-lieux  de  districts. 

Adresses  des  communautés  de  la  Roche-sur-le 
Buis-d'Olon,  Montréal,  Menndol,  Saint-Sauveur, 
Mirabel  et  de  plusieurs  autres  communautés  de 
la  contrée  des  Baronoies  en  Oauphioé,  tant  en 
deçà  qu'au  delà  de  la  rivière  d'Bygues,  qui  portent 
une  adhésion  absolue  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ;  elles  expriment  le  vœu,  fondé  sur  les 
convenances  d'intérêt  et  de  localité,  qaaucun 
desdits  lieux  et  des  circonvoisins  ne  soit  démem- 
bré des  district  et  juridiction  de  la  ville  de 
Buis,  capitale  des  Baronnies. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Bouchain  et  de  celle  de 
MontluQon,  qui  expriment  avec  énergie  les  senti* 
ments  d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  des  principaux  officiers  des  troupes  en 
garnisoû  à  Strasbourg,  qui  annoncent  avoir  fait 
lecture,  à  la  tête  de  leur  régiment,  de  la  lettre 
qui  leur  a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale  : 
«  Unis  de  cœur  et  d'esprit  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens, et  surtout  avec  la  garde  nationale  de  Stras- 
bourg, nous  jurons,  disent-ils,  de  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  l'établissement  de  la  constitution  et  le 
maintien  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi.  > 

Adresse  des  gardes  nationales  de  la  ville  de 
Metz,  dans  laquelle  elles  déclarent  que  leur  zèle 
pour  la  défense  de  la  constitution  ne  se  bornera 
pas  à  l'enceinle  de  leur  ville  ou  de  leur  départe- 
ment, qu'il  s'étendra  à  tout  l'empire  Français,  et 
qu'elles  seront  toujours  prêtes  à  voler  aux  extré- 
mités du  royaume,  lorsque  la  propriété  et  la  li- 
berté pourront  y  être  en  péril.  Elles  finissent  par 
faire  hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un  sou- 
venir cher  à  tous  tes  cœurs  messins,  celui  de 
l'ancienne  constitution  dont  leur  cité  a  joui,  cons- 
titution libre,  républicaine,  pendant  laauelle  les 
Messins  ont  contracté  des  alliances  avec  de  grands 

nies,  et  ont  eu  des  souverains  à  leur  solde  ; 
iclarent  que  la  constitution  nouvelle  ne  leur 
laisse  rien  à  regretter  dans  l'ancienne  existence 
de  la  République,  et  qu'au  contraire,  leurs  pères 
seraient  sans  doute  jaloux  de  leur  bonheur  s'il 
leur  était  possible  de  le  contempler. 

Adresse  des  non  -  catholiques  de  la  ville  de 
Montauban  en  Quercy,  remise  par  M.  Poucet  Del- 
pecb,  dans  laquelle  ils  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  les  témoignages  de  reconnaissance  et 
de  sensibilité  profonde,  à  raison  du  décret  qui 
leur  assure  la  qualité  de  citoyens  actifs. 

Adresse  d'adnésion  et  don  patriotique  de  la 
ville  de  Beaumont  en  Gatinais  *,  elle  abandonne  à 
la  nation  le  produit  de  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  Tan- 
née 1789;  de  plus,  elle  déclare  qu'elle  ne  recevra 
ni  le  remboursement,  ni  l'intérêt  de  la  contribu- 
tion du  quart  du  revenu. 

Adresse  de  la  municipalité  deGhamp8-su^Marne; 
les  habitants  de  cette  jïaroisse  jurent  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  de  rester  inviolable- 
ment  attachés  à  l'heureuse  constitution  française, 
d'obéir  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

La  commune  de  Champs  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  recevoir  avec  bonté  la 
seule  offrande  qu'à  raison  de  sa  pauvreté,  elle 
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poisse  faire  à  la  natioD  :  c'est  l'abaDdon  des  im- 

Sositions  des  d-devant  privilégiés,  pour  les  six 
emiers  mois  de  l'année  ë^niére»  montant  à 
1,800  lirres. 

M.  Eielen  de  Em  Vllle-avs-B^ls,  député  de 
Vermandois^  offre,  au  nom  de  la  communauté 
d*Urcel,  près  de  Laon,  l'abandon,  au  profit  du 
Trésor  public,  du  produit  de  llmposition  des  ci-' 
devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789. 

M.  Cherrfer,  démtté  de  Neuf-Chàteau^  a  fait 
lecture  :  1"  d'une  adresse  des  citoyens  de  celte 
ville,  qui  offrent  en  don  patriotique  leurs  boucles 
et  beaucoup  d'effets  et  de  biioux  d*or  et  d'argent, 
qu'ils  se  sont  empressés  dy  ioindre;  Padresse 
annonce  une  adhésion  sans  reserve  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Ce  même  membre 
assure  l'Assemblée  qu'aucune  ville  dans  le 
royaume  ne  reçoit  avec  plus  de  reconnaissance, 
et  n'exécute  plus  fidèlement  ses  décrets. 

2^  D*une  adresse  des  religieux  prémontrés  de 
Haraux,  qui  donnent,  pour  leur  contribution  pa- 
triotique, une  somme  de  3,000  livres,  déposée 
dans  la  caisse  des  domaines  à  Cbaumont-en- 
Bassigny  ;  ils  témoignent  leurs  regrets  de  ce  que 
les  procès  ruineux  que  leur  abbé  leur  a  suscités, 
ne  leur  permettent  pas  d'écouter  leur  patriotisme, 
en  offrant  à  la  nation  une  sonune  plus  considé- 
rable; ils  supplient  l'Assemblée  nationale  de  per- 
mettre qu'ils  continuent  à  vivre  réunis  sous  les 
règles  de  leur  institut. 

3<*  D'une  adresse  de  la  conununautë  de  Remo- 
ville,  qui  témoigne  les  plus  vifs  regrets  de  ce 
qu'une  récolte  presque  nulle  lui  enlève  le  moyen 
de  se  joindre  à  ceux  qui  donnent  à  la  patrie  des 
témoignages  actuels  de  leur  patriotisme;  elle 
supplie  TAssemblée  d'accepter  pour  sa  contribu- 
tion patriotique  le  quart  des  bois  communaux  qui 
lui  appartiennent,  et  qui  sont  en  état  d*ètre  ex- 
ploités. 

4»  D'une  adresse  de  la  communauté  de  Graf- 
figny,  qui  offre  en  don  patriotique  deux  statues 
de  saints,  deux  burettes  d'argent^  et  une  somme 
de  1,540  livres;  le  curé,  digne  de  tels  paroissiens, 
demande  que  la  note  de  cette  offrande  soit  in- 
sérée dans  le  procès-verbal,  pour  servir  d'exemple 
aux  communautés  plus  nombreuses,  plus  riches 
et  plus  en  état  que  celle  de  Graffigny,  de  venir 
au  secours  de  la  patrie. 

Adresse  d'adhésion,  et  don  patriotique  consis- 
tant en  argent,  argenterie  et  bijoux,  présentés 
par  MM.  Jacquesson,  de  Vauvignoi  et  de  Saiute- 
du;ianne,  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
Tonnerre,  au  nom  de  ladite  ville. 

M.  Alqvier,  député  d'AuniSy  offre  en  don 
patriotique,  de  la  part  des  officiers  et  soldats  de 
la  troisième  comoagnie  de  grenadiers  de  la  garde 
nationale  de  La  Rochelle,  un  bordereau  de  302 
livres  12  sols  2  deniers,  montant  de  leurs  boucles 
d'argent  portées  à  la  monnaie  de  ladite  ville. 

Les  députés  du  district  des  Feuillants  sont  in* 
troduits  à  la  barre;  ils  présentent  l'of fraude  pa- 
triotique de  ce  district,  et  l'hommage  de  sa  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  ils 
jurent  en  son  nom  d'être  lidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  acceptée  par  le  Roi. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  étudiants  sont  en- 
suite utroduits  à  la  barre  ;  tous  viennent  déposer 


sur  l'Autel  de  h  patrie  des  dons  el  des  serments 
patriotiques. 

Les  boursiers  du  collège  de  Louis-le-Grand 
offrent  leurs  boucles  d'argent  et  la  somme  de 
900  livres. 

Les  pensionnaires  du  collège  du  Plessis,  i,30O 
livres. 

Lesétudîantsdu  colltoe  dUareourt,  1,684  livres. 

Et  les  élèves  de  U.  Patris,  iDaltre  de  pension  à 
Paris,  245  livres  et  leurs  boucles. 

Les  discours  de  ces  jeunes  gens  sont  fort 
applaudis;  et  pour  encourager  autant  que  pour 
récompenser  leur  patriotisme  naissant,  rAssem- 
blée  reçoit,  maigre  leur  jeunesse,  leur  serment 
civique,  et  ordonne  que  leurs  noms  soient  ins- 
crits sur  le  procès-verbal. 

Collège  de  Louii-U-Grand. 

MM.  Charles  Joret,  de  Candebee. 
Glande  Aper,  de  Yitry. 
Lonis  Florenlin  Belin^  de  Laon. 
Nicolas  Gorbj,  de  Reims. 
Adrien  Peroa,  de  Paris. 
Victor  Dnpnis,  de  Dormans. 
Beootl  Savary,  de  Paris. 
MigneroD. 

Collège  du  Pltniu 

Mtf .  Francis  Davelhi. 
Amaad  Fonqnet. 
Loais  Rayon. 
Aimé  Lalot. 
Jacques  Lonston, 
Charles  Quatresols. 
Josepb  Dufay. 
Joseph  Monoège. 
Auguste  de  Conrtray. 
Angusto  Jaeqnemart. 
FéUz  d'User. 

Noms  de  MM.  les  députés  du  Collège  ê^Harcowt. 

MM.  Brard,  oratenr. 
de  Perroohelles. 
de  la  Yincendière. 
fiuloL 
Delisle. 

Eugène  de  Beauhamais, 
de  Thebandières. 
Harca. 
Renouard. 
d'Herbeconrt. 

Une  députation  des  c  volontaires  >,  e'est-à-dire 
des  conquérants  de  la  Bastille,  se  présente  à  la 
barre,  et  y  est  introduite,  M.  Dusaulx,  organe 
de  ces  braves  citoyens,  a  peint  leurs  exploits, 
leurs  vertus,  et  surtout  leurs  sentiments  patrio- 
tiques, avec  le  pinceau  mâle  et  énergique  de  la 
liberté.  «  Jaloux  de  vous  faire  un  don  patriotique, 
dit-il,  ces  citoyeas  voudraient,  à  l'exemple  de 
leurs  compatriotes  les  plus  fortunés,  vous  ap- 
porter aussi,  iMessieurs,  de  Tor  des  diamants; 
mais,  bêlas  !  que  peuvent-ils  vous  offrir,  ces  gé- 
néreux  élèves  de  la  Providence  et  de  Thonneur? 
Ce  qu'ils  peuvent  offrir?  la  dernière  pierre  arra* 
chée  des  fondements  du  dernier  cachot  de  la 
Bastille.  • 

De  vifs  applaudissements  couvrent  les  dernières 
paroles  de  l*orateur,  auquel  il  est  permis,  ainsi 
qu'aux  volontaires,  d'assister  à  la  séance. 

M.  le  PrësIdeBt  répond  à  tous  ceux  qui  ont 
parlé  à  l'Assemblée.  S*adressant  d'abord  aux  éco- 
liers, il  leur  dit  : 
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c  Messieurs, 

«  L*As8eaiblé«  nalkmale  reçoit  avec  sadsfacliaD 
votre  olfranda  Paisse  ce  {tremier  acte  de  vertus 
civiques  vous  rappeler  sans  cesse  ce  que  tout  ci- 
toyea  doit  à  la  cbose  publique,  et  vous  faire  trou- 
ver le  prix  de  votre  dévouement  dans  la  seule 
estime  de  la  patrie  1  > 

S'adressaut  ensuite  à  ?a  foule  de  ceux  qui  ont 
offert  des  dons  patriotiques,  M.  le  Président  leur 
dit  : 

«  Messieurs,  rAssemblée  nationale  est  dans 
rbeureux  embarras  de  répondre  à  tous  les  actes 
du  patriotisme  dont  eûe  est  le  témoin.  Citoyens 
de  tous  les  âges,  de  toutes  les  conditions,  allez, 
et  dites  à  vos  condisciples^  à  vos  frères,  à  vos 
concitoyens,  que  l'Assemblée  nationale,  remplie 
d'admiration  pour  le  dévouement  des  Français, 
sera  an  comble  de  la  satisfkction  quand  elle  les 
verra  réunir  l'esprit  de  paix  et  de  iraiernité,  l'ou- 
bli de  tontes  les  haines  et  le  res|3cct  des  lois  au 
noble  désintéressement  qui  les  anime. 

<  L'Assemblée  nationale  vous  permi:t  d'assister 
à  la  séance.  » 

Le  Gh&telet  de  Paris,  ayant  à  sa  tête  H.  de  Boiv^ 
lainvilliers»  prévôt  de  Paris,  et  M.  Talon,  lieute- 
nant civil,  est  annoncé  et  introduit  à  la  barre. 
Cette  cour  vient,  en  conséquence  de  la  permis- 
sion qu'elle  a  demandée,  et  qui  lui  a  été  accor- 
dée fc  matin  par  l'Assemblée  nationale,  prêter  le 
serment  civique. 

M.  Talon»  lieutenant  eîvi/,  prononce  le  dis** 
cours  suivant  : 

«  Messieurs,  nous  venons  remplir  le  voeu  le  plus 
cher  à  nos  coBurs,  et  nous  acquitter  du  plus  saint 
de  nos  devoirs.  Quand  tous  les  Français  s*empres- 
sent  de  se  réunir  à.  la  constitution  par  un  serment 
solennel,  les  ministres  de  la  loi.  encore  plus 
comptables  de  leurs  sentiments  et  ae  leurs  prin- 
cipes eovers  la  nation,  doivent  offrir  les  premiers 
ce  témoignage  religieux  de  fidélité  et  d'obéLs- 
sance. 

«  Placés  sous  l'empire  d'une  constitution  libre, 
nous  n'avons  plus  A  redouter  ces  jours  de  deuil, 
où  nous  ne  pouvions  servir  la  cause  publique 
que  par  l'icaction  el  le  silence,  et  nous  sommes 
assurés  aue  désormais  le  serment  qui  lie  tous  les 
citoyens  a  la  patrie  ne  se  trouvera  plus  en  oppo- 
sition avec  celui  qui  nous  atucbe  à  nos  fonc- 
tions. 

«  Le  Chàtelet  de  Paris  doit,  en  particulier,  jurer 
à  l'Assemblée  nationale  qu'étant  revêtu  par  elle 
du  plus  redoutable  des  pouvoirs,  porté  par  elle 
au  milieu  d'une  carrière  aussi  pénible  qu'écla- 
tante, où  l'expérience  ne  peut  lui  servir  de  guide, 
il  ne  cessera  de  marcher  avec  courage  vers  le 
flambeau  qui  lui  sera  présenté  par  la  loi,  au  tra- 
vers des  tumultes  et  des  orages  dont  la  fureur  des 
passions,  ou  l'erreur  des  préjugés,  peuvent  cber- 
cber  à  Teavironner.  » 

M.  de  Boalalnvllllers,  prévôt  de  Paris^  ex- 
prime ensuite  les  sentiments  de  patriotisme,  de 
soumission  aux  décrets  de  TAssemblée,  et  d'atta- 
chement à  la  nouvelle  constitution,  qui  l'animent, 
ainsi  que  les  magistrats  dont  il  a  Thonneur  d'être 
le  chef. 

Tous  ensuite  ont  prêté  solennellement  Te  ser- 
ment civique,  au  bruit  des  acclamations  et  des 


applaudissemeats  doul  la  salle  retentissait  de 
toutes  parts. 

M.  le  PrësMenf  fait  au  Cbfttelel  de  ftr»  la 
réponse  suivante  : 

c  Messieure,  le  Ghàtelet  de  Paris,  dépositaire 
des  p^us  grands  intérêts,  justifie  FhoDorableeoii- 
Haiice  (fne  l'Assemblée  nalioDale  tui  a  témoignée. 
Bile  voit  avec  satisfaction  celte  cour  être  la  pre- 
mière à  donner  l'exemple  de  la  soumission,  de  la 
fidélité  et  du  respect  pour  les  lois.  * 

H.  le  PrésMeat  lit  on  billet  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  lui  annonce  que  les  let- 
tres patentes  portant  établissement  d'une  cour 
supNérieure  provisoire  de  justice  à  Rennes,  en  exé- 
cution du  oécret  de  l'Assemblée,  sont  pcellées  et 
envoyées. 

La  diteusiion  9mr  le  jugement  à  porter  sur  la 
condmte  de  ta  newwlle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bretagne  obtient  la  priorité  sur  plu- 
sieurs autres'  affaires  placées  à  l'ordre  du  jpor. 

M.  lie  Ckapeller.  Avant  de  présenter  un  pro- 
jet de  décret,  je  rappellerai  qne  Tadresse  de  la 
ville  de  Rennes  notfs  prescrit  de  demander  une 
punition  écialante,  et  que  la  dépntaiioo  de  fireta* 
gne,  touchée  de  l'aveuglement  de  quelques  ma- 
gistrati^  ses  compatriotes,  a  cru  devoir  s'en  réfé- 
rer à  rAssemblée.  Mais  depuis,  les  circonstances 
ont  bien  changé  :  sa  générosité,  secondée  par  des 
GonjoDctores  nouvelles,  la  démarche  du  Roi,  le 
patriotisme  des  citoyens,  tout  rengage  à  proposer 
un  décret  aossi  doux  qu'il  est  possihle. 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  coo- 
daite  des  membres  de  la  seconde  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  déclare  que 
dans  le  moment  où  le  Roi  est  venu  se  réunir  si 
intimement  avec  la  nation,  elle  ne  veut  se  rappe 
1er  que  les  actes  de  patriotisme  qui  honorent  fe 
monarque  et  les  citoyens;  mais,  attendu  que  ceux 
qui  ont  refusé  d'obéir  à  la  loi  et  au  Koi  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyens  actifs,  FAssemMée 
décrête  que  les  magistrats  de  la  nouvelle  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Rennes  seront 
privés  de  ces  droits  jrnsqu'â  ce  que,  par  une  re- 
quête présentée  a»  Corps  législatif,  ils  aient  ob- 
tenu la  permission  de  prêter  serment  à  la  loi,  au 
Hoi  et  à  la  Constitution.  » 

M.  deCJaEalès.  Ce  décret  étant  conséquent  à  ce 
lui  que  vous  avez  rendu  dans  une  pareille  cir- 
constance, doit  être  admis  quasi  dans  toutes  ses 
parties.  H  serait  cependant  très  aisé  de  prouver 
que  les  magistrats  de  la  nouvelle  chambre  des 
vacations  de  Rennes  n'ont  pas  commis  de  délit 
Me  pas  convenir  nue  tout  ciloyen  est  le  muttre  de 
rentrer  quand  il  le  veut  dans  la  vie  privée,  ce 
serait  méconnaître  la  liberté  que  vous  avez  con- 
sacrée... Vous  devez  réprimer  l'abus  d'autorité  de 
la  municipalité  de  Rennes,  et  venger  l'atteinte 
qu'elle  a  portée  à  la  liberté  de  onze  citoyens  non 
prévenus  de  délits,  non  jugés,  et  dont  les  mem- 
bres de  la  municipalité  ne  sont  pas  les  juges,  en 
plaçant  des  sentinelles  jusque  dans  la  chambre 
des  magistrats.  Se  pourrait-il  que  la  constitution, 
que  nous  avons  tant  désirée,  fit  renaître  Topprea- 
sion  ?  que  nous  eussions  changé  le  despotisme 
ministériel  contre  le  despotisme  municipal?...  11 
est  temps  que  l'Assemblée  assure  la  liberté  des 
individus,  qu'elle  désavoue  tout  ce  qui  peut  y 
être  contraire,  et  qu'elle  annonce  qu'elle  hait  le 
despotisme,  quelque  part  qu'il  se  trouve. 
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Je  demande  que  la  liberté  soit  rendue  aux  ma- 
gistrats, et  la  municipalité  bl&mée. 

H.  lie  Ckapeller.  La  municipalité  de  Rennes 
8*e8t  conduite  aussi  bien  qu'on  pouvait  le  désirer. 
Quand  des  magistrats  réfractaires  à  vos  décrets 
refusaient  la  iuslice  au  peuple,  une  partie  de  la 
garde  nationale  venait  de  quitter  ses  loyers  pour 
aller  défendre  les  foyers  des  nobles  et  des  ma^s- 
trats.  11  y  avait  alors  une  grande  fermentation, 
l'insurrection  paraissait  difficile  à  retenir  sans  de 
grandes  précautions  ;  la  municipalité  a  placé  les 
magistrats  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  des  sen- 
tinelles ont  été  mises,  non  dans  les  appartements, 
mais  dans  quelques  parties  de  leurs  maisons;  et 
Ton  vous  propose  de  blâmer  des  citoyens  qui» 
ayant  tant  à  se  plaindre,  ont  été  si  généreux  1 

La  question  préalable  est  demandée  et  rejetée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  con- 
duite des  juges  désignés  pour  composer  la  cham- 
bre des  vacations  dernièrement  nommée  parmi 
les  membres  du  parlement  de  Bretagne,  déclare 
que  dans  le  moment  où  le  Roi  est  venu  se  réu- 
nir si  intimement  aux  représentants  de  la  nation, 
elle  ne  veut  se  rap|)eler  que  les  sentiments  patrio- 
tiques qui  ont  animé  tous  les  Français;  mais, 
attendu  que  ceux  qui  ont  résisté  à  la  souveraineté 
de  la  nation  et  aux  ordres  du  Roi  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce  que, 
sur  leur  requête,  le  Corps  législatif  les  ait  relevés 
de  l'incapacité  qu'ils  ont  encourue; 

c  Décrète  que  les  ci-devant  juges,  appelés  pour 
composer  la  chambre  des  vacations  dernièrement 
nommée  en  Bretague,  ne  seronjt  admis  à  exercer 
les  droits  de  citoyen  actif,  que  lorsque,  sur  leur 
requête  présentée  au  Corps  législatif,  ils  en  auront 
obtenu  la  permission.  » 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  président  du  co- 
mité d^agricuiture  et  de  commerce,  a  demandé 
l'impression  d'une  mémoire  sur  V uniformité  des 
poids  et  mesures^  rédigé  par  la  Société  royale 
d'agriculture,  sur  la  demande  du  cumilé.  {Voy. 
ce  document  annexé  à  la  séance,) 

M.  Hevnier  Dabreail,  membre  du  comité 
des  rapports,  fuit  un  rapport  sur  la  double  no- 
mination d'officiers  municipaux  faite  à  Ris.  Il 
I>ropose  un  nrojet  de  décret  qui  est  adopté  par 
'Assemblée  aans  les  termes  suivants  : 

a  L'Assemblée  nationale  adécrété  et  décrète  que, 
sans  avoir  égard  à  aucune  des  deux  municipalités 
formées  à  Ris  le  11  de  ce  mois,  elle  renvoie  au 
pouvoir  exécutif,  pour,  sur  une  nouvelle  convo- 
cation et  assemblée  générale,  qui  se  tiendra,  au 
jour  indiqué  par  tous  les  citoyens,  à  l'église  à 
défaut  d'U6tei-de- Ville,  être  procédé  au  choix  de 
nouveaux  officiers  municipaux,  et  statué  entre 
eux  sur  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  relativement  au  titre  de  citoyen  actif.  » 

M.  Faydel  rend  compte  des  troubles  du 
Quercy,  et  se  dispose,  après  de  longs  détails, 
à  présenter  des  projets  de  décrets.  11  est  inter- 
rompu. 

M.  Emmery.  Si  chacun  de  nous  entretient 
l'Assemblée  des  mouvements  de  sa  province  et  de 
ses  correspondances  journalières,  on  emploiera 
inutilement  un  temps  bien  précieux.  Le  comité 
des  rapports  est  établi  pour  examiner  tous  ces 
objets;  il  faut  y  renvoyer  les  détails  que  présente 
H.  Faydel. 


Cette  proposition  est  contestée  avec  queiqae 
violence. 

L'Assemblée  Tadopte  et  ajourne  le  rapport  du 
comité  à  ce  sujet  à  lundi,  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


{*•    ANNEXE 

à  ta  séance  de  V Assemblée  nationale  du  6  /e- 

vrier  1790. 

Lettre  de  M.  Le  i^rpeuUer  de  Challlevé, 

député  d^Alençon^  relative  au  serment  indivi- 
duel, adressée  à  M.  le  Président  de  VAs-- 
semblée  nationale  (1). 

c  Monsieur  le  Président,  profondément  pénétré 
de  la  sainteté  du  serment  individuel,  et  de  la 
rigueur  des  obligations  qu'il  impose,  j'ai  cru  me 
devoir  à  moi-même  de  descendre  dans  ma  con- 
science, pour  mesurer  l'étendue  de  celles  qui 
résulteraient  du  serment,  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  cru  devoir  proposer  à  chacun  de  ses 
membres.  Permettez-moi  de  soumettre  à  l'As- 
semblée, le  résultat  de  mes  réflexions. 

*  Si  la  formule  du  serment  proposé  m'est  bien 
présente,  ce  serment  renferme  deux  parties  bien 
distinctes.  Il  consiste  à  jurer  d'être  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi  :  à  promettre  de  main- 
tenir, de  tout  son  pouvoir,  la  Constitution  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
Roi. 

«  La  première  partie  de  ce  serment  est  gravée 
dans  mon  cœur,  depuis  l'instant  où  j'ai  com- 
mencé à  connaître  mes  rapports  et  mes  devoirs  ; 
et  jamais  ma  bouche  ne  se  refusera  à  en  consa- 
crer, à  en  renouveler  Tengag^ement. 

«  Quant  à  laConstitution  faite  et  à  fkire  par  l'As- 
semblée, quelle  que  soit  mon  opinion  particu- 
lière sur  les  principes  qu'elle  aura  consacrés,  je 
lui  obéirai,  parce  qu'il  est  du  devoir  de  tout  ci- 
toyen d'être  soumis  aux  lois  de  son  pays  ;  et  si 
c'est  là  que  doit  se  borner  le  maintien,  aontil  est 
çiuesiion,  je  suis  prêt,  Monsieur  le  Président,  de 
jurer  devant  la  nation,  l'obéissance  et  la  soumis- 
sion à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  Roi. 

t  L'Assemblée  a  sans  doute  ledroit  incontestable 
d'exiger  Tune  et  l'autre,  mais  son  autorité  ne  peut 
s'étendre  jusqu'à  commander  à  l'oninion.  Bile  ne 
peut  pas  commander  à  chacun  ae  trouver  ses 
décrets  également  bons  et  justes,  également 
sages;  elle  ne  peut  donc  pas  exiger  que  chacun 
s'engage  à  les  maintenir  ae  tout  son  pouvoir;  car 
enfin,  un  engagement  de  cette  nature  ne  peat 
jamais  être  contracté  qu'en  faveur  de  la  vérité» 
de  la  justice. 

«  Je  dirai  plus,  c'est  aux  vœux  du  peuple  à  con- 
sacrer les  décrets  de  la  Constitution,  c'est  à  lui, 
c'est  à  la  nation  toute  entière,  qu'il  appartient 
éminemment  de  décider  si  elle  est  propre  à  faire 
son  bonheur.  S'engager  à  la  maintenir  de  tout 
son  pouvoir,  serait  promettre  d'opposer  tous  les 
moyens  de  résistance  qui  seraient  en  son  pou- 
voir, aux  vœux,  aux  demandes  de  ce  même 
peuple,  s'il  venait  à  réclamer  contre  quelques- 
uns  de  nos  décrets,  à  solliciter  la  réforme  ou  la 
modification  de  quelques-uns  d'eux.  C'est  ainsi, 

(I)  Ce  doeam«Qt  n'a  pas  été  inséré  an  MonUtur, 
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du  moins,  que  me  parait  s'entendre  cette  pro- 
messe indéGnie  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
la  Constitution.  C'est  surtout  parce  que  cet  enga- 

tement  me  parait  contrarier  tout  à  la  fois  et  les 
roits  incontestables  du  peuple,  et  ses  vrais  in- 
térêts, parce  qu'il  me  parait  s'opposer  aux  chan- 
eemeots,  aux  améliorations  dont  le  temps  et 
1  expérience  peuvent  démontrer  l'utilité,  que  je  ne 
me  crois  pas  permis  de  le  contracter;  car  )e  ne 
saurais  trop  le  répéter,  dans  un  moment  où  il  im- 
porte de  ne  pas  laisser  lieu  à  l'équivoque  sur  ses 
vrais  sentiments,  telle  que  soit,  telle  que  puisse 
être  la  Constitution  faite  ou  à  faire,  je  serai  sou- 
mis et  obéissant  à  ce  qui  est  ou  sera  décrété  par 
l'Assemblée  nationale,  accepté  ou  sanctionné  par 
le  Roi.  Mais  l'engagement  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  cetie  même  Constitution,  de  la  main- 
tenir même  dans  ce  qui  reste  à  faire,  et  que  je 
ne  conuais  pas;  j'oserai  le  dire,  il  n'est  ni  au 
pouvoir  de  l'Assemblée  nationale  de  l'exiger,  ni 
au  mien  de  le  contracter  :  si  cet  engagement  doit 
aller  au  delà  de  cette  obéissance,  de  cette  soumis- 
sion que  tout  citoyen  doit  aux  lois  bonnes  ou 
mauvaises  de  son  pays,  s'il  doit  enchaîner  mon 
opinion  sur  ces  mêmes  lois,  s'il  doit  étouffer  jus- 
qu'au désir  de  voir  substituer  des  lois  meilleures, 
à  celles  qui  me  paraîtraient  défectueuses,  j'ose 
espérer  que  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Pré- 
sident, manifester  à  l'Assemblée  nationale  mes 
principes  et  mes  sentiments. 

•  Je  suis  avec  respect,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

c  Signé  DE   ClIÂlLLOUÉ.  > 

Lettre  ^  de  M.  le  vleomte  de  Mirabeau, 

député  du  Haut' Limousin,  relative  au  serment 
individuel  adressée  à  M.  le  Président  de  VAs* 
semblée  nationale  (1). 

•  Monsieur  le  Président,  mon  absence  de  l'As- 
semblée, au  moment  où  le  serment  exige  des 
membres  qui  la  composent  a  été  prononcé,  n'est 
point  un  effet  du  hasard,  elle  a  été  calculée,  et 
comme  je  crois  lui  devoir  compte  de  ma  con- 
duite, j  ai  rhonneur  de  vous  prier  de  lui  faire 
part  de  ma  lettre. 

c  Le  serment  individuel  demandé  à  chacun  des 
membres  de  l'Asseniblée,  renfermait  deux  par* 
ties  :  la  première,  qui  promet  fidélité  à  la  nation, 
à  la  toi  et  au  Roi,  a  toujours  été  dans  mon  cœur, 
et  je  la  prononce  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment que  je  la  signerais  de  la  dernière  goutte  de 
mon  sang;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde 
partie  de  ce  même  serment.  J*aurais  juré,  et  je 
suis  prêt  à  le  faire  encore,  d'être  soumis  à  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
et  acceptée  par  le  Roi,  Je  connais  le  respect  dû 
par  un  citoyen  aux  lois  de  son  pays,  mais  je  ne 
puis  jurer,  et  je  nejurerai  jamais  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  une  Constitution  dans  laquelle 
j'ai  cru  reconnaître  quelques  dispositions  suscep- 
tibles de  modifications  et  de  changements  et 
contre  lesquelles  je  réclamerais,  si  ma  voix  pou- 
vait être  entendue. 

«  iNous  avons  tous  rendu  hommage  à  cette  vérité 
sacrée  au'aucun  peuple  ne  peut  être  soumis  qu'aux 
lois  qu'il  a  consenties;  comment  pourrions-nous 
penser  que  la  nation  française  peut  être  forcée 
d'obéir  a  des  lois  qu*elJe  rejetterait,  qu'elle  re- 
garderait comme  nuisibles  à  son  honheur. 

«  Comment  pourrions-nous  donc  prêter  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir,  des 
lois  que  la  volonté  générale,  que  les  réclamations 


de  toute  la  France  pourraient  nous  obliger  à  ré- 
former nous-mêmes. 

c  Nous  ne  sommes  point  la  nation,  nousne  som- 
mes que  ses  députés  ;  chacun  de  nous,  en  votant 
dans  cette  assemblée,  a  dû  chercher  à  exprimer 
la  volonté  des  peuples  qu'il  représentait  ;  mais 
nous  avons  pu  nous  tromper,  et  dès  lors  je  re- 
garderai comme  criminel  celui  qui  entreprendrait 
de  maintenir  des  lois  vicieuses,  des  lois  que  le 
peuple,  que  la  véritable  nation  répudierait  ;  je 
ne  nuis  donc  prêter  un  serment  qui  pourrait 
m'ooliger  un  jour  à  m'armer  contre  ie  peuple,  à 
opposera  la  volonté  générale  une  résistance  que 
je  crois  d'avance  très  criminelle. 

c  Je  connais  trop  la  force  d'un  serment,  et  celle 
des  obligations  qu'il  entraîne  après  lui, pour  l'in- 
terpréter en  le  prêtant,  ou  pour  croire  Tannuler 
par  des  restrictions  mentales. 

•  Telle  est  ma  profession  de  foi  :  quant  au  ser- 
ment que  je  suis  prêt  à  prêter,  le  voici  : 

<  Je  jure  d'être  fidèle  a  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roij  et  d'être  sowMS  à  la  Constitution  décrétée  par 
r Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

«  Ma  conscience  et  mon  honneur  ne  me  permet- 
tent pas  d'en  prêter  un  autre.  Je  vous  prie  de 
faire  part  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  que  vous 

g  résidez  et  de  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  mem- 
re.  Je  lui  aurais  présenté  moi-même  mes 
réflexions,  si  elle  eût  admis  une  discussion  ou 
permis  quelques  explications;  c'était  même  mon 
plan  :  mais  la  manière  dont  on  a  cru  devoir  pres- 
crire la  simple  alternative  du  oui  ou  du  non  ne 
m'a  pas  permis  de  m'expliquer. 

c  J'ose  me  flatter  que  l  Assemblée  ne  verra  dans 
ma  conduite  que  celle  d'un  franc  et  loyal  citoyen, 
qui  ne  sait,  ni  ne  veut  composer  avec  son  hon- 
neur et  sa  conscience. 

«  Je  suis  avec  respect ,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très-obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  le  vicomte  de  Mirabeau. 
«  Ce  5  février  1790. 

liettre  de  H.  le  eomte  de  Boaville,  député 
du  pays  de  Caux,  relative   au  serment  indivi- 
duel^ adressée  à  M.  le  Président  de  V Assemblée 
nationale  (1). 

a  Monsieur  le  Président,  lorsque  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  qu'uu  serment  individuel  serait 
prêté  par  tous  les  représentants  de  la  nation,  elle 
n'a  pas  eu  l'intention  de  violenter  leur  conscience, 
et  cnacun  d'eux  est  resté  personnellement  juge 
de  ce  que  son  honneur  pouvait  lui  permettre  de 
jurer,  lî'est  d'après  ce  principe,  que  j'ai  cru 
devoir  m'abstenir  du  serment,  dans  un  moment 
où  il  ne  m'eût  pas  été  permis  d'expliquer  le  sens 
que  j'y  attachais  :  je  prends  la  liberté  de  revenir 
sur  cette  explication  et  j'ose  me  flatter  qu'elle 
satisfera  les  représentants  de  la  nation  française. 

«  Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  sur  la 
première  partie  de  la  formule  du  serment.  11  y  a 
longtemps  que  j'ai  juré  dans  mon  cœur  d'être  fi- 
dèle à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  mais  la  formule 
m'oblige  de  maintenir,  de  tout  mon  pouvoir,  la 
Constituion  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnée  par  le  Roi  :  je  jure  de  lui  obéir,  je  jure 
de  lui  être  ndêle  ;  mais  si  cette  constitution  ren- 
ferme à  mes  yeux  des  imperfections,  si  je  suis 
persuadé  qu'elle  peut  être  améliorée,  que  plu- 
sieurs des  lois  qu'elle  renferme  peuvent  être  cban- 


(1)  Ce  docomeat  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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gées  pour  le  boDbeur  de  U  nation,  dois-ie  iarer 
de  les  maintenir  de  tout  mon  pouvoir?  La  loi  com- 
mande t'obéissanoe,  mais  i^le  ne  penfc  commander 
à  l'opinion.  Poar  que  je  jure  d*obèir  à  la  Gonsr 
titation,  il  auftit  qii^eUe  porte  les  caractères  de  loi 
mais  pour  que  jeinre  de  la  mainienir,  il  faut  que 
je  la  croie  la  Bieiileore  possible.  Tant  que  je  croi- 
rai dans  mon  opinion  qu'ik  est  possible  de  faire 
une  loi  meilleure  que  celle  qui  est  fiaite,  je  ferai 
tous  mes  efforts  pour  la  fkire  adopter  ;  j'écrirai, 
je  discoterai,  j'emploierai  tous  les  moyens  lé* 
gaux  pour  la  faire  cnanger.  Par  là,  je  ci oirai  rem- 
plir le  devoir  d'on  bon  citoyen,  et  cependant  si 
j'avais  juré  de  la  maintenir  de  tout  mon  pouvoir, 
je  fausserais  mon  serment  ;  il  est  impossible  que 
le  patriotisme  se  trouve  jamais  en  contradiction 
avec  la  conscience.  Ijaformule  du  serment  et  donc 
vicieuse,  ou  le  sens  que  j*y  attache,  est  qu'elle 
présente  naturellement,  nest  pas  le  véritable 
sens. 

«  Dans  la  circonstance  acinelle.  Je  jouis  avec 
tons  les  bons  citoyens  dn  bonheur  ae  voir  la  na- 
tion rentrée  en  por^sessioo  de  son  droit  inaliénable 
de  liberté.  Je  crois  que  la  Constitution  qni  en 
assure  la  jouissance,  a  pent-étre  moins  d'imper- 
fections que  le  moment  ou  elle  a  été  faite  ne  sem- 
blait en  annoncer,  ^e  crois  qu'elle  renferme  un 
{^raod  nombre  de  lois  utiles;,  maison  mémo  temps 
je  crois  qo'il  en  est,  qu'il  sera  avantageux  de  chan- 
ger; je  reconnais  dans  la  nation  le  droit  essentiel 
d'en  ordonner  la  réforme,  je  reconnais  dans  les 

{prochaines  législatures  le  droit  d'être  Porgane  de 
a  nation.  D  après  cette  opinion,  si  je  jurais  de 
maintenir  de  toat  mon  pouvoir  la  Constitution 
telle  qu'  elle  est,  ce  serait  jurer  de  m'opposer  de 
tout  mon  poofoir  à  l'exercice  dn  droit  de  la  nation, 
ce  serait  jurer  d'employer  tous  mes  efforts  à  ea>- 
pocher  qu'elle  ne  fasse  de  ce  droit  un  osage  que 
je  crois  utile,  ce  sérail  préférer  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  au  droit  essentiel  et  inhérent 
de  la  nation. 

«  Mes  principes  sont  sans  doute  les  mêmes  que 
ceux  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
eten  prêtant  le  serment,  ils  n'ont  pas  cru  le  violer; 
mais,  sans  doute,  ils  n*ont  pas  attaché  aux  mots 
du  serment  le  sens  que  j*y  rattache  :  ainsi  ils  ont 
agi  suivant  leur  conscience  en  le  prêtant,  comme 
j'obéis  à  la  mienne  en  refusant  de  m'y  soumettre; 
j'ose  croire,  enfin,  que  si  les  paroles  diffèrent,  je 
suis  d'accord  avec  tous  mes  collègues  sur  le  ser- 
ment de  l'obligation  que  je  contracte  :  je  jure 
donc  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi, 
d'obéir  à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  Roi. 

«J'ai  I  honneur  de  vous  supplier,M.  le  Président, 
de  faire  part  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  nationale* 
J'ose  espérer  que,  parmi  les  représentants  de  la 
nation  irançaise,  ma  conduite,  fondée  sur  l'hon- 
neur et  la  loyauté,  ne  trouvera  pas  de  désappro- 
bateur, et  qu'ils  jugeront  tous  que  celui  qui  se 
refuse  à  un  serment  qu'il  croit  contraire  à  sa 
conscience  sera  fidèle  à  celui  qu'il  aura  prêté. 
«  Je  suis  avec  respect ,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DE  BoUVILLE.  » 


Lettre  de  If.  Ber^anae  (t),  député  de  Lyon, 
relative  au  serment  individuety  adresse'e  i 
If.  le  Président  de  V Assemblée  nationale  (2), 

«  Paris,  le  6  février  1790. 

«  Moosienr  le  Président,  ma  santé,  qui,  depnis 
longtemps,  me  prive  de  Tavantage  d'assister  à 
vos  délibérations,  ne  m'a  pas  permis  d'être  pré- 
sent à  la  séance  rople  dn  4  de  ce  mois,  dans  la 
quelle 'on  a  eiigé  de  chacun  des  députés  qo'il 

frrôtftt  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
oi  et  an  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
la  Constitution  que  l'Assemblée  a  décrétée,  et 
qu'elle  a  fait  accepter  an  Roi. 

c  Je  croirais  manquer  essentiellement  au  carac- 
tère dont  je  snis  revêtu,  si  je  ne  me  hâtais  de 
manifester  mon  opinion  sur  un  pareil  acte,  et 
sur  leseonséquences  dangereuses  qu'il  peut  avoir. 

«  J'adopte  sans  peine  la  première  partie  do  ser- 
ment, c'est-à-dire  qoe  je  promets  volontiers  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  mais  fe  re- 
fuse formellement,  et  de  toute  la  force  de  ma  vo- 
lonté, de  souscrire  à  la  seconde. 

V  Voici  mes  raisons  : 

«  D'abord,  je  n'^estime  pasqne  la  Gonstîtntionqne 
PAssemblée  impose  à  la  France  sort  une  consti- 
tntion  libre.  Le  caractère  essentiel  d'une  coaslito- 
tion  libre,  qu'elle  soit  républicaine  ou  monarchi- 
que, est  la  distinction  et  l'indépendance  récipro- 
que des  trois  pouvoirs  que  toute  constitution  doit 
rassembler,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  judiciaire  ;  et  je  démontrerai, 
quand  il  en  sera  temps,  et  que  je  pourrai  le  faire 
avec  quelque  espoir  de  succès,  que  celle  qu'on 
nous  ordonne  de  maintenir  aujourd'hui,  n'offre 
qn'une  confusion  monstrueuse  de  pouvoirs,  et  ne 
nous  prépare  ainsi  pour  l'avenir  qu'une  antre  es- 
pèce de  servitude  plus  intolérable  cent  fois  que 
celle  à  laquelle  nons  venons  d'échapper.  Or,  je 
demande  s'il  existe  quelque  autorité  sur  la  terre 
qui  puisse  légitimement  me  contraindre  à  jurer 
de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  une  consiitu-* 
tion  que  je  crois  incompatible  avec  ma  liberté. 

•  Bn  second  lieu,  je  ne  pense  pas  que  votre  tra- 
vail, pour  ré^^énérer  la  France,  soit  une  constitu- 
tion: je  ne  connais  que  deux  espèces  de  constitu- 
tion; la  constitution  républicaine,  et  la  constitu- 
tion monarcliique;  tout  le  reste,  de  qoelçiue  for- 
me qu'on  le  décore,  n'est  que  despostisme  ou 
anarchie:  et  certainement  vous  n'avez  pas  fait 
une  constitution  monarchique;  car  le  propre  de 
la  constitution  monarchique  est  que  le  prince  en 
soit  une  partie  tellement  intégrante,  qu'elle  ne 
puisse  marcher  sans  lui  ;  et  dans  votre  constiln- 
tion,  le  prince  n'est  essentiel  à  rien,  et,  comme 
vous  êtes  de  bonne  foi,  vous  ne  disconviendrez 
pas,  sans  doute,  que  si  demain  il  vous  plaisait  de 
l'en  bannir,  les  choses  étant  arrangées  ainsi  que 
vous  l'avez  imaginé,  n'en  iraient  pas  moins  bien, 
et  pent-étre  mieux.  Certainement  aussi  vons 
n'avez  pas  fait  une  constitution  réfmblicaine,  car 
le  propre  d'une  constitution  républicaine  est  que 
le  pouvoir  suprême,  d'où  émanent  tons  les  autres 
pouvoirs,  ne  soit  pas  tellement  concentré   dans 


(t)  Ce  docoment  n'a  pas  élé  inséré  au  Moniteur, 
(2)  Celte  letUn  a  été  envoyée  hier  à  M.  le  Président 
de  TAssembWe  nationale.  Je  crois  devoir  la  psblM^r.  On 
ne  tardera  pas  à  ^tre  instniil  des  motifs  du  silence 
que  je  garde  depais  pluMeurs  mois  sur  Tordre  de  cho- 
ses dans  lequel  nous  vivons.  —  Ce  7  février  1790.  ^ 
(Note  de  M.  Bergaste.) 
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on  seul  corps^  qo^il  poisw  impnnémeiit  les  faire 
mouvoir  et  les  appliquer  à  soq  gré  ;  et  yens  ne 
pouTei  oier  que  vous  avez  tellement  concentré 
tous  les  pouvoirs  suprêmes  dans  votre  Assemblée 
lé^slative  unique,  que  de  quelque  manière  qu'elle 
agisse,  en  mal  comme  en  bien,  il  est  impossible 
de  lui  opposer  une  résistance  politique»  et  de  mo- 
dérer au  besoin,  ou  de  rompre  ses  efforts.  Or  si, 
dans  la  Constitution  que  vous  m'offrez,  je  n'aper- 
çois ni  république,  ni  monarchie»  que  Youlei*voua 
que  je  fasse,  et  pourquoi  prétende2&-vou8  me  con- 
traindre à  jurer  dematnteiftir  une  chose  que  je  ne 
peux  pas  même  définir? 

«  fin  troisième  lieu,  votre  constitution  n^est 
point  achevée  ;  vous  n'en  avez  point  examiné 
rensemble,  vous  ignorez  si  les  diverses  parties 
qui  la  composent  se  rapportent  entre  elles,  et  à 
moins  que  vous  ne  vous  déclariez  infaillibles 
(ce  qui  serait  une  absurdité  que  je  ne  saurais 
supposer),  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  l'expé- 
rience, la  réflexion  ne  vous  feront  pas  aperce* 
voir  dans  votre  ouvrage,  d'ici  à  la  fin  de  la 
session,  des  défauts  que  la  chaleur  des  discus- 
sions et  l'ivresse  de  vos  propres  succès  ne  voés 
ont  pas  permis  de  remarquer  encore.  Or,  pour- 
quoi, par  un  serment  indiscret,  cherchez- vous  à 
vous  priver  de  la  faculté  de  revenir  sur  vos 
idées  et  de  les  échanger  contre  des  idées  moins 
imparfaites  ou  plus  utiles?  Bt  pourquoi  encore 
voulez- vous  que  je  prête  ce  serment  indiscret, 
moi  qui  pense,  avec  quelque  raison,  que  le  propre 
de  l'espèce  humaine  est  a'errer,  et  que  dans  tout 
ce  qu'on  fait,  il  faut  toujours  se  ménager  une 
place  pour  le  repentir? 

<  fin  quatrième  lieu,  je  ne  puis  prêter  le  serment 

aue  vous  exigez  et  que  vous  ferez  sans  doute 
ans  peu  prêter  à  toute  la  France,  sans  blesser 
essentiellement  les  droits  des  prochaines  législa- 
tures; car  jusqu'à  ce  que  la  nation,  dans  des 
délibérations  libres,  et  après  un  mûr  et  pénible 
examen^  ait  arrêté  elle-même  sa  constitution, 
chaque  légi^^lalure  a  incontestablement  le  droit 
de  la  revoir,  de  l'améliorer,  de  la  réformer^  et 
comment  Texercera-t-elle  ce  droit,  si  nous  l'en 
privons  d'avance,  si  nous  lurons,  si  nous  faisons 
jurer  de  maintenir  tel  qu'il  est  un  ouvrage  qu'il 
est  important  de  corriger  et  de  perfectionner  sans 
cesse? 

<  Bn  cinquième  lieu,  je  trouve  votre  serment  non 
seulement  attentatoire  aux  droits  des  législa- 
tures; mais  aux  droits  imprescriptibles  de  la 
nation.  J'ose  vous  dire  ici  que  le  Roi  et  l'Assem- 
blée, depuis  qu'on  travaille  à  la  constitution,  ont 
tous  les  deux  excédé  leurs  pouvoirs.  Nous  ne 
sommes,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  qu'une  con- 
vention nationale,  c'est-à-dire  une  assemblée 
d'homnaes  chargés  de  proposer  une  constitution 
à  la  nation,  et  non  pas  de  la  lui  imposer  ;  c'était 
ensuite  à  la  nation  assemblée  par  baillia^os  et 
par  provinces,  ou  enfin,  de  toute  autre  manière, 
pourvu  qu'elle  fût  légale,  à  juger  cette  constitu- 
tion, à  décréter  qu'elle  lui  convenait,  et  ensuite 
à  inviter  le  Roi,  par  de  nouveaux  députés,  à  la 
revêtir  de  son  acceptation.  Telle  est  la  marche 
politique  de  la  régénération  des  Etats;  et  ici 
non  seulement  nous  n'avons  pas  suivi  cette 
marche,  mais  nous  travaillons  à  priver  sans  re- 
tour la  nation  du  droit  essentiel  qu'elle  a  de  ne 
rien  accepter  en  matière  de  constitution  qu'elle 
ne  lait  soigneusenent  délibéré:  car  si  nous 
faisons  jurer  à  chacun  des  individus  qui  la  com- 

f)osenl,  qu'il  maintiendra  de  tout  son  pouvoir 
'œuvre  de  nos  mains,  comment,  si  cet  œuvre  se 
trouve  ensuite  ne  pas  convenir  à  l'intérêt  général 


des  individus,  comment  s'y  prendront-ils  pour  y 
retoucher?  11  faudra  donc  qu'ils  enfreignent  leur 
serment,  et  les  voilà  placés  entre  le  parjure 
qu'ils  doivent  craindre  s'ils  sont  honnêtes,  et  la 
raison  au'ils  doivent  écouter  s'ils  sont  sages. 

<  Bnnn,  Monsieur,  non  seulement  le  serment 
qu'on  ose  me  commander  attente  aux  droits  des 
législatures,  attente  aux  droits  de  la  nation; 
mais,  ce  qui  est  bien  plus  fort,  il  anéantit  la 
liberté  de  penser  en  politique  au  moment  même 
ou  vous  accordez  la  liberté  de  penser  en  matière 
de  religion.  J'ai  incontestablement  le  droit  de 
porter  ma  pensée  sur  tout  ce  qui  est  du  ressort 
de  l'intelligence  humaine;  et  quiconque  blesserait 
ce  droit  si  essentiel  à  Thomme,  et  sans  lequel 
le  développement  de  son  être  moral  est  împoissi- 
ble,  offenserait  la  Providence  elle-même,  qui,  en 
nous  dotant  du  plus  précieux  de  tous  les  avan- 
tages, n'a  pas  entendu  nous  faire  un  présent 
inutile.  Or  vous  ne  pouvez  pas  me  contester  la 
liberté  d'écrire  à  mon  gré  tout  ce  que  j'imagine 

Ïioor  le  bien  de  mes  semblables,  et  si  rien  ne 
es  intéresse  de  si  presque  les  institutions  politi- 
ques par  lesquelles  ils  deviennent  ou  bons  on 
méchants,  ou  heureux,  on  malheureux,  vous  ne 
me  contesterez  pas  davantage  que  j'ai  le  droit  de 
dire  sur  les  gouvernements  tout  ce  que  je  pense, 
d'en  faire  remarquer  les  principes  vicieux  quand 
i'S[  trouve  des  principes  vicieux;  je  vais  plus 
loin,  de  travailler  de  tout  mon  pouvoir  à  les  ren- 
verser, par  la  force  de  mes  opmions,  toutes  les 
fois  que  j'estime  qu'ils  sont  incompottibles  avec 
la  liberté  de  l'homme  et  les  progrés  de  ses  fa- 
cultés. Or,  si  vous  ne  pouvez  me  contester  aucune 
de  ces  vérités,  alors  que  signifie  votre  serment? 
pourquoi  voulez-vous  que  je  mette  ma  pensée 
dans  un  cercueil  et  que  je  me  dépouille,  pour 
vous  complaire,  de  la  plus  importante  de  mes 
prérogatives?  Si,  par  hasard,  il  m'arrive  un  jour 
de  découvrir  que  votre  constitution  a  des  vices 
essentiels,  qu'elle  blesse  gravement  les  droits  du 
peuple,  qu'elle  tend  à  tourmenter,  à  corrompre 
ses  plus  précieuses  habitudes,  il  faudra  donc 
parce  que  j'aurai  fait  un  serment  téméraire, 
parce  que  j'aurai  juré  de  maintenir  ce  qui  alors 
me  sera  démontré  mauvais,  que  je  garde  un 
honteux  silence,  que  je  laisse  là  cette  cause 
sacrée  du  peuple,  iouet  éternel  des  ambitieux 

a  ni  l'effarent,  ou  des  tyrans  qui  l'oppriment? 
on.  Messieurs,  non,  je  n'en  ferai  rien;  et,  pour 
conserver  à  mon  esprit  toute  son  indépendance, 
à  ma  volonté  tout  son  courage,  à  ma  conscience 
toute  sa  force,  pour  ne  pas  abandonner  lâchement 
l'honorable  poste  de  défenseur  des  hommes  et 
de  la  liberté,  je  répète,  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  que  jamais  je  ne  souscrirai  à  cette 
partie  de  votre  serment,  qui,  en  donnant  des  fers 
à  ma  pensée,  en  me  condamnant  aune  obéissance 
p^issive,  tandis  que  la  religion  n'exige  de  moi 
qu'une  obéissance  raisonnable,  m'empêcherait  de 
m'occuper  avec  succès  de  la  plus  chère  de  mes 
études,  de  Tétude  de  la  morale  et  de  la  législation, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de  l'étude  de  la 
morale  et  de  la  liberté. 

«  En  deux  mots,  j'obéis  à  la  loi  quand  elle  est 
sage,  comme  j'obéis  à  ma  raison.  Je  m'y  soumets 
'  quand  elle  ne  Test  pas,  comme  je  me  soumets  à  la 
nécessité;  mais  je  ne  jure  de  maintenir  que  ce 
qui  est  juste;  et  si,  par  hasard,  ce  qui  m'a  paru 
juste  un  jour,  m*est  démontré  injuste  le  lende- 
main, je  le  renverse  comme  je  l'avais  maintenu. 
«  Encore  une  réflexion,  Messieurs  :  qui  sommes- 
nous  pour  prescrire  à  la  France  entière  un  ser- 
ment tel  que  celui  que  l'Assemblée  me  propose? 
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Gomment  osoqb-dous  dire  aa  peuple  :  «  Jure 
d'observer  ce  que  tu  n'entends  pas,  ce  que  tu 
n'as  pas  examiné,  ce  que  nous  t'avons  presque 
défendu  d'examiner?  »  Et  si,  par  de  perfides  ma- 
nœuvres, on  parvient  à  tromper  ce  peuple,  à  lui 
persuader  de  jurer  ce  qu*il  n'a  pas  délibéré,  de 
quel  front  osera-t-on  proposer  un  serment  sem- 
blable à  tonte  cette  classe  de  la  société  où  se 
trouvent  à  la  fois  les  lumières  et  les  mœurs,  à 
tous  ces  hommes  qui  n'ont  pas  renoncé  à  penser 

Êar  eux-mêmes?  Qu'arrivera-t-il  ici?  Ou  ces 
ommes  honnêtes,  autant  qu'éclairés,  Monsieur, 
voudront  délibérer  avant  que  d'engager  leur 
conscience,  ou  ils  n'oseront  pas  délibérer,  ef- 
frayés par  les  clameurs  du  peuple  qu'on  aura 
indignement  abusé.  S'ils  veulent  délibérer,  si  le 
peu|)ie  est  séduit  au  point  de  ne  souffrir  aucun 
délai,  à  quels  périls  ne  les  exposez-vous  pas? 
S'ils  ne  délibèrent  pas,  au  contraire,  si  entraînés 
par  Ja  crainte,  ils  jurent  contre  leur  conscience^ 
pourrions-nous  avoir  oublié  que  quiconque  jure 
contre  sa  conscience  commet  un  crime,  et  que 
celui  qui  exige  un  pareil  serment  commet  un 
crime  plus  grand  encore? 

«  Je  n'ai  plus.  Monsieur,  qu'une  observation  à 
faire  sur  la  détermination  qu'on  assure  avoir  été 
prise  par  l'Assemblée,  d'exclure  de  son  sein  qui- 
conque ne  prêterait  pas  le  serment  qu'elle  im- 
pose. 

«  Il  me  semble.  Monsieur,  qu'elle  n'a  pas  le  droit 
de  porter  un  tel  décret.  Qui  sommes-nous  tous 
ici?  Des  représentants  de  la  nation,  chargés  de 
sa  procuration  spéciale,  et  n'ayant  à  obéir  à 
d'autre  serment  qu'à  celui  que  nous  lui  avons 
prêté  dans  la  personne  de  nos  commettants, 
mais  si  cette  idée  est  vraie,  si  nos  fonctions  sont 
déterminées  dès  le  commencement  de  notre  car- 
rière politique,  si  ce  n'est  pas  l'Assemblée  qui  a 
déterminé  nos  fonctions,  comment  peut-elle  se 

Bermettre  d'ajouter  à  notre  serment  primitif? 
'où  lui  viendrait  ce  droit?  Et  d'après  quels  prin- 
cipes se  croirait-elle  fondée  à  infliger  une  peine 
à  celui,  qui  se  maintenant  dans  les  bornes  de  son 
mandat,  et  se  souvenant  de  toute  la  dignité  de 
sa  place,  ne  souffrirait  pas  qu'on  changeât  la  na- 
ture de  sa  mission,  et  qu'on  entreprit  sur  son 
indépendance.  Je  ne  fais  ici.  Monsieur,  qu'ef- 
fleurer une  question  d'une  grande  importance,  et 
de  la  solution  de  laquelle  dépend,  plus  qu'on  ne 
le  croirait  d'abord,  la  liberté  politique  des  ci- 
toyens; mais  ce  que  j'en  dis  doit  suifire,  ce  me 
semble,  pour  persuader  qu'il  y  aurait  peut-être 
quelque  imprudence  à  la  décider  à  mon  désa- 
vantage. 

c  11  est  temps  de  terminer  cette  lettre,  déjà  trop 
longue.  J'ose  vous  prier.  Monsieur,  de  vouloir 
bien  la  lire  à  l'Assemblée.  H  m'importe  que  mes 
ooinions,  dans  une  conjoncture  telle  que  celle 
ou  nous  nous  trouvons,  soient  connues  :  j'aurais 
été  les  manifester  moi-même,  avec  tout  le  res- 
pect que  je  dois  aux  représentants  de  la  nation, 
mais  en  même  temps,  avec  toute  l'énergie  dont 
je  suis  capable,  si  ma  santé  ne  s'y  opposait  ;  dai- 
gnez suppléer  a  mon  insufflsance,  et  permettez 
que  je  compte  sur  vos  bontés. 

€  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Bergàsse, 
c  député  de  la  sénéchaussée  de  Lyon.  » 


Déclaration  de  H.  de  Haehaalt,  député  du 
clergé  du  bailliage  d'Amiens  et  Ham,  évéque 
d'Amiens,  abbé  de  Valoires,  au  sujet  du  serment 
civique  (l). 

<  On  exige  de  moi  qne  je  prête  le  serment  civi- 
que; avant  d'y  procéder,  je  dois  observer  ce  que 
la  loi  de  Dieu  nous  apprend  et  nous  prescrit  pour 
faire  légitimement  un  serment.  Cette  action  mé- 
rite une  sérieuse  attention,  puisqu'un  serment 
est  un  acte  de  religion,  par  lequel  on  prend  Dieu 
à  témoin  de  ce  que  l'on  dit,  de  ce  que  l'on  fait, 
ou  de  ce  que  Ton  promet.  La  sainte  Ecriture 
nous  apprend  qu'il  y  a  trois  conditions  dont  il 
est  nécessaire  que  le  serment  soit  accompagné 
pour  être  licite,  savoir  :  la  vérité,  la  justice  et  la 
prudence.  C'est  faire  injure  à  Dieu  que  de  l'at- 
tester pour  des  choses  fausses  ou  mauvaises,  et 
réprouvées  par  sa  sainte  loi.  C'est  manquer  aussi 
de  respect  envers  Dieu  que  de  faire  serment  avec 
légèreté,  inconsidération  et  sans  nécessité,  comme 
le  second  commandement  de  Dieu  nous  le  défend  : 
tels  sont  les  principes  qui  doivent  régler  un  chré- 
tien lorsqu'il  est  obligé  de  faire  un  serment. 
C'est  en  conséquence  que  je  vais  m'expliquer  : 

Je  fais,  ou  plutôt  je  renouvelle  le  serment  de 
fidélité  que  j'ai  déjà  fait  au  Roi.  Je  le  Jais  aussi 
à  la  nation;  et  je  crois  pouvoir  en  cette  circons- 
tance, me  permettre  d'énoncer,  qu'indépendam- 
ment de  tout  serment,  j'ai  donné  des  preuves 
journalières  et  incontestables  de  mon  zèle  et  de 
mon  affection  pour  le  service  de  la  patrie.  J'ose 
dire  qu'il  n'est  personne  en  cette  ville,  qui  ait 
pris  un  plus  grand  intérêt  que  moi  à  la  misère 
publique,  et  qui  ait  plus  contribué  à  la  soulager, 
et  qu'on  ne  pourrait  sans  injustice  me  refuser  le 
titre  de  bon  citoyen.  Je  m'engage  aussi  à  obser- 
ver les  lois  et  la  constitution  nouvelles,  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnées  par  le 
Roi,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  la  seule 
véritable,  la  seule  qui  vienne  de  Dieu,  contre  la- 
quelle par  conséquent,  aucune  autre  loi  ne  peut 
prévaloir.  Le  gouvernement  civil  et  politique  des 
nations  peut  changer,  et  lorsque  les  changements 
en  ce  genre  prennent  une  consistance  légitime, 
c'est  un  devoir  de  se  conformer  à  l'ordre  reçu. 
Mais  notre  sainte  religion  étant  la  loi  de  Dieu, 
établie  par  sa  suprême  autorité,  les  hommes  ne 
peuvent  y  rien  changer.  Or,  il  est  nombre  d'ar- 
ticles de  la  nouvelle  constitution,  qui  blessent 
essentiellement  la  religion,  et  auxquels  on  ne 
peut  adhérer  sans  y  être  infidèle. 

Tels  sont  :  l'aune  constitutionqu'on  nomme  du 
clergé,  dont  on  presse  l'exécution,  quoiqu'elle  ne 
soit  point  revêtue  de  Tautorité  légitime.  L'Bvan- 
gile  nous  apprend  queNotre-Seigneur  Jésus-Christ, 
avant  de  quitter  ce  monde,  y  a  établi  son  Eglise, 

f)our  enseigner  et  gouverner  les  nations  dans 
'ordre  de  la  religion.  Il  l'a  établie  par  ces  paroles 
qu'il  a  adressées  à  ses  apôtres:  Tout  pouvoir  m*a 
été  donne  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  allez,  en^ei- 
gnez  toutes  les  nations,  les  baptisant  au  nom 
du  PèrCf  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  leur  appre- 
nant à  observer  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé, 
et  voilà  que  je  suis  avec  vous  tous  les  jours  jus- 
qu'à la  contfommation  des  siècles,  par  conséquent 
avec  vous  dans  la  personne  de  ceux  qui  vous 
succéderont  légitimement  dans  le  ministère  que 
je  vous  confie  jusqu'à  la  fin  du  monde.  Nous 
croyons  par  ces  paroles  de  Notre-Seigneur  qu'il  y  a 


(t)  Ce  document  ii*a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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dans  son  Eglise  deux  parties  :  l'une  qui  enseigne 
et  qui  gouverne,  ce  sont  les  apôtres  et  leurs  suc- 
cesseurs, l'autre  qui  est  enseignée  et  gouvernée 
dans  Tordre  de  la  religion,  ce  sont  les  nations. 
C'est  d'après  ces  paroles  de  l'Evangile  que  les 
catéchismes  enseignent  que  l'Eglise  est  la  société 
des  fidèles  sous  la  conduite  de  pasteurs  légitimes, 
dont  le  chef  visible  est  notre  Saint-Père  le  Pape, 
évéque  de  Rome,  successeur  de  saint  Pierre,  vi- 
caire de  Jésus-Gnst  sur  la  terre.  Une  constitution 
du  clergé,  destituée  de  l'autorité  de  pasteurs  lé- 
ffitimes,  renverse  cette  première  notion  de 
l'Eglise,  et  présente  les  pasteurs  sous  la  conduite 
des  nations,  qui  pourraient  ainsi  arranger  la  reli- 

fion  chacun  à  leur  fantaisie.  Cette  constitution 
étruit  Tautorité  de  juridiction  de  notre  Saint- 
Père  le  Pape  sur  toute  rE^iise,  dont  l'existence  est 
de  droit  aivin  et  un  article  de  foi  ;  elle  subor- 
donne aux  prêtres  leurs  évéques,  dont  la  supé- 
riorité sur  les  prêtres  est  aussi  de  droit  divin  et 
un  article  de  foi  ;  lesquelles  vérités  nous  avons 
prouvées  fort  au  long  dans  notre  instruction  pas- 
torales,du  25  du  mois  d'août  dernier.Gette  même 
constitution  prétend  établir  les  évéques  sans  la 
mission  du  Saint-Siège  apostolique  ;  et  sans  cette 
mission  positive  et  notoire ,  selon  la  discipline 
actuelle  de  l'Eglise  universelle,  ils  ne  seraient 
que  de  faux  évéques  qui,  n'entrant  point  dans  la 
bergerie  par  la  porte  comme  le  dit  Notre-Seigneur 
lui-même,  seraient  des  voleurs  et  des  larrons. 
Les  fidèles  qui  reconnaîtraient  pour  leurs  pas- 
teurs ces  évéques  schismatiques,  seraient  scbis- 
matiques  eux-mêmes  ,  parce  qu'ils  cesseraient 
d'être  soumis  au  chef  visible  de  l'Eglise  et  à  l'E- 
glise elle-même.  Les  actes  de  juridiction  que  fe- 
raient de  pareils  évéques  seraient  nuls  :  les  prê- 
tres approuvés  par  eux  n'auraient  non  plus  au- 
cun pouvoir  ;  les  absolutions  qu'on  recevrait 
d'eux  ne  remettraient  pas  les  péchés,  si  ce  n'est 
à  l'heure  de  la  mort,  ou  l'Eglise  a  déclaré,  dans 
le  saint  Concile  de  Trente,  qu'elle  donnait  pou- 
voir d'absoudre  à  tout  prêtre.même  non  approuvé 
au  défaut  des  prêtres  approuvés:  hors  ce  cas,  il 
n'y  a  que  les  évéques  vrais  et  légitimes,  succes- 
seurs (les  apôtres  de  Jésus-Christ,  et  par  là  héri- 
tiers de  la  mission  et  des  pouvoirs  de  Notre  Sei- 
gneor,et  que  les  prêtres  à  qui  ils  communiquent 
ces  pouvoirs  qui  puissent  donner  validementl'ab- 
soluiition.  Voici  ce  qu'enseigne  à  ce  sujet  l'Eglise 
universelle  l'assemblée  au  Concile  de  Trente  :  Si 
queljuun  dit  que  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  régu- 
gulierement  Vordre  et  la  mission  de  la  puissance 
eclésiastique  et  canonique^  mais  qui  viennent  d'ail- 
leurs, sont  de  le' gitimes  ministres  de  la  parole  de  Dieu 
et  des  sacrements^  quHl  soit  anathème.  Sess.  13. 
Can.  7. 

«  1""  On  prétend  attribuer  aux  évéques  les  pou- 
voirs que  TEglise  seule  dépositaire  des  pouvoirs  de 
Jésus-Christ,  pour  lier  et  délier  les  consciences,  a 
réservés  au  Saint-Siège  pour  les  dispenser.  La 
surveillance  de  l'éducation  publique  et  de  l'en- 
seignement moral  est  ôtée  à  ceux  à  qui  elle  est 
confiée  dans  toute  nation  chrétienne,  parce  que 
JNotre-Seigneur  leur  en  a  donné  la  charge,  en  leur 
disant  :  Allez,  enseignez  toutes  les  nations,  ap- 
prenez-leur à  observer  tout  ce  que  je  vous  ai 
commandé  ;  et  elle  est  transférée  à  des  assem- 
blées où  toutes  les  sectes  et  toutes  les  erreurs 
peuvent  être  admises. 

c  2<'0n  détruit  l'état  religieux,  cet  état  de  sain- 
teté préconisé  par  tous  les  pères  de  l'Eglise,  cher 
et  vénérable  à  tout  le  monde  chrétien  qui  en  a 
reçu  de  sigrands  secours.  Plusieurs  ordres  étaient 
il  est  vrai,  tombés  dans  le  rel&chement;  ceux-là 


auraient  pu  être  réformés,  ou  supprimés  canoni- 

quement,  si  on  n'avait  pu  en  espérer  la  réforme. 

«  Mais  il  est  encore  des  communautés  religieuses, 

fécondes  en  âmes  saintes,  dont  les  vertus,  les 

Srières  et  les  bonnes  œuvres  en  font  des  objets 
e  complaisance  pour  Dieu,  et  des  anges  tutélai- 
res  pour  le  monde.  11  en  est  qui  fournissaient 
de  dignes  ouvriers  évangéliques,  dont  ie  minis- 
tère est  si  précieux  et  le  besoin  si  grand.  Tout 
cela  va  être  aboli.  La  porte  est  ouverte  à  l'apos- 
tasie dans  tous  les  couvents,  quoique  la  religion, 
l'honneur  même  la  défendent,  et  que  l'Eglise  y 
attache  l'excommunication.  Les  nouvelles  lois 
proscrivent  la  profession  solennelle  des  vœux  de 
religion,  qui  sont  la  pratique  des  conseils  que 
Jésus-Christ,  dans  l'Evangile,  donnent  à  ceux 
qui  veulent  le  suivre  et  atteindre  à  la  perfection. 
«  S"*  On  prend  des  mesures  qui  tendent  à  l'anéan- 
tissement du  clergé,  en  ne  lui  laissant  qu'une 
existence  avilie,  précaire  et  incertaine,  qui,  vrai- 
semblablement, réduira  dans  peu  les  ecclésiasti- 
ques à  un  si  petit  nombre,  qu'il  sera  entièrement 
insuffisant  pour  soutenir  la  religion,  et  adminis- 
trer au  peuple  les  secours  les  plus  nécessaires 
nu  salut.  Dieu  veuille  encore  que  ce  peu  de  prê- 
tres ne  soient  pas  des  schismatiques,  sans  missions 
et  sans  pouvoirs  légitimes,  qui  seraient  plus 
propres  à  perdre  le  troupeau  qu'à  ie  sauver. 

«  A^  On  propose  la  destruction  d'un  grand  nom- 
bre d'églises,  monuments  de  la  pitié  de  nos  pères 
envers  Dieu,  de  leur  zèle  et  de  leur  charité  pour 
le  salut  des  âmes  ;  déplorables  destructions  qui 
tendent  encore  à  la  diminution  du  service  divin 
et  des  moyens  de  salut. 

•  5<»  Les  biens  ecclésiastiques  sont  envahis. 
J'observe  d'abord,  avec  frayeur,  que  cet  envahis- 
sement et  la  destruction  des  ordres  religieux  ont 
toujours  annoncé,  dans  les  pays  où  ils  ont  eu 
lieu,  la  destruction  prochaine  de  la  religion  ca- 
tholique. Les  biens  de  l'Eglise  sont  des  biens 
offerts  et  consacrés  à  Dieu  par  la  piété  et  l'ex- 
presse volonté  de  ceux  qui  les  ont  donnés,  dont 
un  grand  nombre  sont  des  ecclésiastiques  eux- 
mêmes,  sous  Tautorité  et  la  garantie  de  toutes 
les  lois,  pour  l'entretien  du  culte  et  de  la  reli- 
gion de  Jésus-Christ,  pour  la  subsistance  de  ses 
ministres,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  qui 
sont  ses  membres,  et  pour  toutes  les  bonnes 
œuvres  relatives  à  ces  uns  salutaires,  si  expres- 
sément recommandées  dans  l'Evangile,  le  code 
des  lois  immuables  derEternel.  Prendre  ces  biens 
pour  une  autre  destination,  c'est  violer  les  maxi- 
mes les  plus  sacrées  du  droit  naturel,  divin,  ec- 
clésiastique et  civil,  reconnu  universellement  de 
toutes  les  nations  catholiques,  depuis  rétablisse- 
ment de  la  religion  jusqu'à  nos  jours.  Saint  Lau- 
rent se  livra  au  martyre  plutôt  que  de  livrer  aux 
Eersécuteurs  de  la  religion  les  biens  offerts  à 
ieu  par  la  charité  des  chrétiens.  Saint  Thomas 
deCantorbérya  souffert  le  martyre  pour  la  même 
cause.  Nous  pouvons  voir  dans  nos  histoires  com- 
bien notre  nation  a  détesté  et  condamné  les  usur- 
pations des  biens  de  l'Eglise  faites  dans  les  der- 
niers siècles  par  les  Luthériens,  les  Calvinistes, 
et  plus  anciennement  par  les  Vaudois.  Il  fallait, 
dit-on,  que  l'Eglise  fit  des  sacrifices  pour  le  bien 
de  la  nation  :  aussi  en  a-t-elle  offert  de  très 
considérables  ;  mais  on  les  a  rejetés,  parce  qu'on 
voulait  la  dépouiller.  Voici  comment,  dans  toutes 
lois,  le  saint  Concile  de  Trente  s'explique  sur  la  " 
déprédation  sacrilège  des  biens  de  l'Eglise, 
Sess.  22.  cap.  11.  <  Si  quelque  ecclésiastique  ou 
laïque,  de  quelque  dignité  qu'il  soit,  fùt-il  même 
empereur  ou  roi,  est  assez  dominé  par  la  cupi- 
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dite,  source  de  tous  les  maux,  pour  convertir  à 
son  usage  et  usurper  par  soi  ou  par  autrui,  par 
force  ou  par  menaces,  môme  par  des  personnes 
interposées,  sous  quelque  prétexte  que  ce  àoit, 
Jes  biens,  cens,  fruits  ou  quelques  revenus  que 
ce  soit  des  églises,  Ijénéfices,  moats-de-piété,  et 
de  tous  autres  biens  destinés  aux  pauvres  et  à 
ceux  qui  desservent  ces  lieux,  ou  pour  empêcher, 
par  les  mêmes  voies,  que  lesdits  biens  ne  soient 
pas  perçus  par  ceux  à  qui  ils  appartiennent  de 
plein  droit,  çu'tj  soit  soumis  à  Vanaihème  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  erUéèrement  restitué  à  rEglisê,  à  son 
administrateur,  ou  an  béoéticier,  lesdits  biens, 
effets,  droits,  revenus  dont  il  se  sera  emparé, 
ou  qui  lui  seront  advenus,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  même  par  donation  de  personnes  suppo- 
sées, et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ensuite  obtenu 
l'alisolution  au  Souverain  Pontife...  Tout  ecclé- 
alaslique,  qui  aura  consenti  ou  adhéré  à  ces  en- 
treprises exécrables,  sera  soumis  aux  mêmes 
peines,  privé  de  son  bénélice.  et  rendu  inhabile 
a  tout  autre,  et  même  après  rentière  satisfaction 
et  absolution,  il  sera  en  suspens  de  la  fonction 
de  ses  ordres,  tant  qu'il  plaira  à  son  évêque.  » 

c  6^  La  déclaration  des  droits  de  Thomme  pré- 
sente nombre  de  maximes  eotiéremeut  opposées 
à  la  sainte  Ecriture  et  même  à  la  sainte  raison  : 
par  exemple,  il  faut  que  les  hommes  naissent 
libres,  car  ils  naissent  dans  un  état  de  faiblesse  et 
de  dépendance.  Ils  naissent  dans  la  dépendance 
de  leur  parents,  avec  obligation  naturelle  de  re- 
connaître leur  supériorité,  de  It^s  honorer  et  de 
leur  obéir.  Cette  obligation  naturelle,  que  la  rai- 
son nous  démontre,  a  été  sanctionnée  par  l'au- 
torité de  Dieu  même.  Les  ho(nmes  naisseot  dans 
la  dépendance  de  ceux  qui  exercent  Tautorité 
publique  dans  la  société,  avec  l'obligation  de  re- 
connaître cette  autorité,  et  de  sV  soumettre.  Cette 
obligation  est  démontrée  par  la  raison;  elle  est 
aussi  sanctionnée  par  la  parole  expresse  de  celui 
qui  est  l'auteur  et  le  conservateur  des  sociétés. 
Les  hommes  naissent  et  demeurent  dans  la  dé- 
pendance de  leur  créateur,  avec  l'obligation  in- 
violable de  se  soumettre  aux  lois  émanées  de 
son  autorité  suprême  :  cette  reraaraue  est  d'au- 
tant plus  importante,  que  Tarticie  VI  semble  ne 
donner  pour  régie  à  la  liberté  d'autres  lois  que 
celles  qui  sont  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale; doù  on  pourrait  conclure  que  la  volonté 
des  hommes  est  leur  seule  règle,  qu'il  n'y  a  point 
d'autres  lois  que  celles  que  Tes  hommes  se  font 
à  eux-mêmes;  ce  qui  supposerait  l'athéisme  ou 
le  déisme  le  plus  révollant.  On  trouve  encore 
dans  ces  maximes  nombre  de  choses  fausses, 
fort  mauvaises  et  imbues  des  poisons  de  la  phi- 
losophie moderne.  11  en  résulte  des  maux  inûnis, 
spécialement  de  la  liberté  de  publier  parfimpres- 
sion  toutes  sortes  de  mensonges,  d'erreurs  et 
d'impiétés  qui  brouillent  toutes  les  idées  et  ren- 
versent tous  les  principes  de  la  vertu. 

«On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  et  on  ne 
peut  y  penser  sans  la  consternation  la  plus 
profonde  :  les  décrets  et  les  dispositions  ci-des- 
sus énoncées  mtroduisent  le  schisme  et  Thé- 
résie,  changent  la  religion,  et  tendent  à  la  dé- 
truire totalement.  Je  ne  peux  donc  faire  le  ser- 
ment qu'oïl  exige  de  moi,  qu'en  les  exceptant 
très- positivement,  ainsi  que  tout  autre  article  qui 

Îiouirâit  blesser  la  doctrine  de  Notre-Seigneur 
ééue-Christ  et  de  la  sainte  église  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  hors  de  laquelle  il  ne  peut  y 
«avoir  de  salut.  J'aimerais  mieux  perdre  les  biens 
%et  la  vie  que  d'adhérer  à  rien  de  ce  qui  y  estcon- 
.traire,  et  d'être  infidèle  à  mon  Dieu  et  à  mon 


Sauveur,  convaincu  que  je  suis,  selon  sa  parole» 
que  celui  qui  aurait  perdu  sa  vie  pour  lui  et  pour 
son  Evangile,  en  retrouvera  une  meilleure  avec 
lui  dans  son  royaume  céleste.  J'exhorte  de  tout 
mon  cœur  mes  diocésains,  auxquels  je  dois  l'ins- 
truction, à  entrer  dans  les  mêmes  sentiments  que 
moi  :  leur  salut  éternel  est  attaché,  comme  le 
mien,  à  lenr  fidélité  pour  la  foi  chrétienne  et  ca- 
tholique. Jamais,  hélas  !  notre  patrie  ne  fut  éa 
plus  grand  danger  de  la  perdre  :  celte  perte  est 
le  plus  grand  cbâiiment  ae  la  colère  de  Dieu  ;  et 
ne  devons-nous  pas  la  redouter  dans  ce  déluge 
d'impiétés  et  d'iniquités  qui  nous  inondent? 
Prions  Dieu  sans  cesse  d'avoir  pitié  de  nous  et  de 
ne  pas  nous  abandonner. 

«  Signé  :  L0UIS-Chari.ES,  évéque  d'Amiens.  » 

Opinion  de  M.  Undett  curé  de  Sainte-Croix 
d£  Bemavy  député  du  département  de  VBurêy  à 
V Assemblée  ntUionaie,  sur  la  prestation  du  ser- 
ment ordonnée  par  le  décret  du  27  noMm- 
hre  1789. 

«  Le  moment  est  arrivé  où  le  serment  le  plus 
solennel  va  garantir  aux  peuples  que  la  reliffioa 
n'aura  que  des  ministres  fidèles  à  Dieu  et  a  la 

fratrie.  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  nul 
'ordonne  va  calmer  leurs  inquiétudes,  et  rendra 
aux  prêtres  la  confiance  des  fidèles  et  la  consi- 
dération sans  laquelle  leur  ministère  est  sans 
dignité  comme  sans  fruit. 

«  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment  décrété  le  27  novembre,  attes- 
tera à  la  France  que  la  constitution,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi,  trou- 
vera bien  peu  d'ennemis  parmi  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires.  La  nation  rendra  cette  justice  à 
ses  pasteurs,  de  croire  qu'un  grand  nombre  d'en- 
tre eux,  députés  à  l'Assemblée  nationale  ont  été 
constamment  et  invariablement  attachés  aux  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  baser  à  la  constitution, 
qu'ils  ont  appuyé  de  tous  leurs  efforts  les  décrets 
mémorables  qui  fondent  aujourd'hui  les  e6i)éFan- 
ces  des  Français  et  qui  feront  bientôt  leur  bon- 
heur. La  nation  applaudira  au  patriotisme  avec 
lequel  ils  ont  offert  les  plus  grands  sacrifices,  au 
zélé  avec  lequel  ils  ont  contribué  à  la  reforme 
des  abus  introduits  dans  le  sanctuaire,  à  l'em- 
pressement avec  lequel  ils  ont  accepté  les  lois 
qui  doivent  rappeler  les  plus  beaux  jours  de 
TËglise  primitive,  à  l'esprit  de  charité  qui  les  a 
engagés  à  ne  pas  se  rendre  les  dénonciateurs  de 
leurs  frères,  en  désignant  eux-mêmes  les  abus 
contre  lesquels  mille  voix  s'élevaient  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  à  la  modestie  qui  les  a 
déterminés  à  préférer  le  parti  d'attendre  la  loi 
pour  s'y  soumettre  et  l'adopter,  à  la  vaine  gloire 
de  la  proposer  et  de  la  solliciter. 

«  LaFrancereconnaltraqueropposition  momen- 
tanée de  quelques  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale aux  lois  les  plus  désirées,  était  l'effet  d'une 
persuasion  fondée  sur  d'antiques  préjugés,  con- 
nrmée  par  de  longues  habitudes;  elle  ne  verra 

glus  dans  cette  opposition  le  dessein  criminel 
'armer  les  citovens  contre  les  citoyens  au  nom 
de  la  religion  ;  elle  n'v  verra  que  les  efforts  exco- 
sables  de  quelques  nommes  aocoutamés  à  de 
grandes  jouissances,  pour  éviter  les  privations 
immenses  auxquelles  ils  allaient  être  condamnés. 
Bientôt  ces  mêmes  hommes  qu'on  accusait  d'alla- 
mer  les  torches  de  la  superstition  et  du  fana- 
tisme convaincront  tous  les  Français  qu'ils  sont 
Français  comme  eux,  dignes  d'êtres  libres,  et  ca- 
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sables  des  pins  ^éoéreox  sacrifices  pour  le  boa- 
aeur  de  lear  patrie. 

t  Déjà  un  grtad  nombre  de  pasteurs  dans  les 
diffiérents  départemeats  du  royaitaie  ont  iDam* 
fesèé  leur  dévoueoiettt  à  la  Constilution;  bieotôi 
tons  s'empresseroot  de  montrer  qu'ils  sentent 
profiondémeot  cette  grande  fôrité,  q«e  les  prêtres 
d'un  peuple  libre  n'ont  de  droits  à  l'estine  pu* 
bliqiie  que  par  leurs  Tenus,  et  que  leur  premier 
devoir  est  d'être  eoumie  aux  lois  et  de  prôclier 
au  peuple  cette  soumission. 

«  Us  ftMit  être  oubliés  ces  jours  où  Tesclavage 
avait  silionné  sur  tous  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  Teoipreinte  booleuse  de  ses  fers.  Le  des- 
potisme avait  aussi  dégradé  ie  sacerdoce;  le  ca- 
ractère des  ministres  de  la  divinité  va  reparaître 
daofi  tonte  sa  pureté  ;  on  ne  v«;rra  plus  des  prê- 
tres courtisans,  avides  de  riebesses  et  d'taooneur, 
e'avilir  pour  parvenir  aux  dignités  de  l'figlise,  et 
ramper  aux  pieds  des  despotes  pour  dominer 
sons  leur  protection. 

c  L'église  de  Franco  s'est  trouvée  dans  une  posi- 
tion singulière,  également  menacée  des  invasions 
du  pouvoir  arbitraire  du  gouveroement  de  France 
et  de  la  cour  de  Rome,  ses  ministres  eurent  i*iia- 
biieté  de  flatter  ces  disux  puissances,  de  les  op- 
poser alteniativpnieni  l'une  à  l'autre,  et  de  se 
maintenir  dans  nue  espèce  d'indépeodaaoe  à  la 
faveur  de  cette  guerre  entre  le  sacerdoce  et  l'em- 
pire. On  ne  sera  point  étonné  que,  dans  le 
moment  où  tant  de  passions,  tant  d  intérêts  s'éle- 
vaient contre  la  constitution  civile  du  deigé, 
rqnes  ministres  de  l'église  se  soient  souvenos 
moyens  que  leurs  prédécesseurs  avaient  tant 
de  fois  employés  avec  soooès.  Oti  a  voulu  uou- 
mettre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  au 
jugement  de  la  cour  de  Rome.  Si  la  cour  de  Rome 
avait  proposé  les  réformes  décrétées  par  les  re- 
présenlunts  de  la  nation  française,  on  aurait  re- 
gardé ses  jugements  comme  incompétents,  on 
aurait  sollicité  l'opposition  de  l'AssemUée  na- 
tionale, et  l'on  aurait  trouvé  dans  i'bistoire  de 
l'église  gallicane  des  ûdts  pour  justifier  deux 
marches  si  opposées. 

c  iNous  ne  sommes  pas  réduits  à  ne  foire  <|ue  ce 
que  nos  pères  ont  lait;  nous  devons  profiter  de 
leurs  erreurs.  Les  leçons  de  rexpérienoe  aéraient 
bien  perdues,  si  on  avait  pu  croire  de  nos  jours 
qu'un  rescrit  du  pape  ou  un  canon  d'un  concUe 
provincial  ou  national  et  même  «ecuméniqne, 
auraient  eflicacement  réformé  tous  les  abus  qui 
obscurcissaient  l'éclat  de  l'Eglise  en  France.  Il 
était  trop  faciie  de  méconnaître  ou  d'éluder  ces 
autorités. 

■  Lorsqu'une  loi  est  nécessaire,  qu'd  n^existe 
qu^une  autorité  qui  puisse  la  proposer  et  ea  as- 
surer rexéoution,  c'est  à  cette  autorité  quli  ap- 
partient de  laire  cette  loi. 

«  Laréformedu  clergé  étaii  indispensable;  toute 
la  France  la  demandait,  tous  les  pasteurs  la  solli- 
citaient; la  religion,  ensevelie  sous  la  masse  des 
scandales  était  méconnaissable. 

c  La  volonté  de  la  nation  fortement  exprimée, 
soutenue  de  toute  sa  puissance  coercitive,  pou- 
vait seule  prononcer  un  aoatbéme  efficace  et 
irrésistibte  contre  les  abus,  il  fallait  donc  que 
TAssemblé  nationale  tes  proscrivit. 

«  Plusieurs  pasteurs  ont  cru  que  l'Bglise  avait 
seule  le  droit  de  prononcer  sur  ces  matières,  ou 
du  moins  ils  auraient  désiré  que  cet  booneur  lui 
lût  déféré  ;  et  la  puissance  temporelle  aurait  dû, 
suivant  eux,  se  charger  seulement  de  faire  exé- 
cuter ce  que  la  puissance  spirituelle  aurait  or- 
donné. CSette  opinion  ne  doit  point  les  empèdier 


d'adhérer  au  décret  de  la  constitution  civile  du 
cleigé. 

«  Si  l'Bglise  a  fait  une  loi  que  la  puissance  tem- 
porelle tronve  sage  et  utile,  et  qu'elle  la  condrme, 
cette  loi  faite  par  la  puissance  spirituelle  devient 
uoe  loi  de  l'Btat;  si  lorsque  l'autorité  spirituelle 
dort,  la  puissance  temporelle  promulgue  une  loi 
aussi  essentielle  à  la  gloire  et  à  la  conservation 
de  la  reliffion  qu'à  la  prospérité  d'un  grand 
royaume,  Ifiglise  ne  peut  raisonnablement  se 
dispenser  d'adopter  cette  loi,  et  alors  la  loi  de 
l'Etat  devient  une  loi  de  l'Eglise.  Peu  importe  que 
l'Bgltse  ait  fak  la  loi,  ou  qu'elle  l'ait  reçue;  son 
autorité  doit  être  la  même  aux  yeux  de  ceux  qui 
croient  qu'elle  seule  doit  régler  les  points  de  la 
discipline. 

c  Pour  qn'une  loi  civile  devienne  une  loi  de 
l'Eglise  dans  un  royaume,  l'intervention  de  l'é- 
véque  de  Rome  n'est  pas  nécessaire;  U  n'est  pas 
indispensable  de  recourir  à  un  Concile,  il  suffît 
que  les  pasteurs  de  ce  royaume  se  soumettent  à 
cette  loi,  et  qu'elle  soit  observée  dans  ses  diffé* 
rentes  églises. 

«  Toutes  les  Assemblées  nationales  de  France 
ont  donné  lieu  à  des  ordonoauces  relatives  à  la 
discipline  ecclésiastique;  ces  ordonnances  ont 
été  publiées  et  exécutées  sans  qu'on  ait  eu  recours 
à  l'autorité  du  pape  et  sans  qu'on  ait  convoqué 
de  conciles  pour  demander  i'adbôsioo  des  mi- 
nistres de  l'Eglise. 

<  L'Bglise  de  France  ne  s'est  pas  toujours  mon- 
trée jalouse  de  l'autorité  législative;  souvent  on 
l'a  vue  substituer  à  l'ancienne  discipline,  des  édita, 
des  arrêts  du  conseil;  et  aujourd'hui,  on  ne  vou- 
drait pas  adopter  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  rappellent  la  discipline  des  siècles  les 
plus  brillants  du  christianisme  ! 

«  <}uel  prétexte  pourrait  colorer  la  résistance  à 
ces  décrets?  Parlera-t-on  encore  du  danger  au- 

3uel  la  religion  est  exposée?  Les  craintes,  qne 
es  esprits  malveillants  avaient  affecté  de  ré- 
pandre à  cet  égard,  sont  di8si(>ées;  il  n'est  plus 
possit>ie  de  suspecter  les  intentions  des  représen* 
tants  de  U  nation;  ils  ont  tout  fait  pour  l'hon- 
neur de  la  religion.  S'ils  ont  refusé  de  déclarer 
la  religion  catholique  dominante,  c'est  qu'ils  ont 
craint  que  l'esprit  de  domination  et  de  persécu- 
tion ne  s'emparât  de  ceux  qui  la  professent,  et 
que  cette  expression  ne  servit  de  prétexte  à  l'am- 
bition et  aux  autres  passions  des  hypocrites;  c'est 
nu'ils  n'ont  voulu  humliier,  ni  inquiéter  aucuns 
de  ceux  4  qui  ils  accordaient  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  ;  c'est  qu'ils  ont  voulu  détruire 
toutes  les  semences  de  jalousie  et  de  querelle 
entre  les  citoyens  de  diverses  croyances;  mais  la 
religion  catholique  est  la  religion  nationale,  puis- 
que son  culte  seul  est  aux  frais  de  la  uation. 

t  La  nouvelle  constitution  civile  du  clergé  ne 
donne  atteinte  à  aucun  dogme  de  la  foi;  elle 
contient  des  règlements  sages  qui  tendent  à  amé- 
liorer les  mœurs  des  ecclésiastiques,  à  assurer  à 
î'Ëiglise  des  ministres  vertueux  :  si  quelqu'un 
avait  conçu  un  plan  de  réforme  plus  parfait,  il 
devait  se  niter  de  le  proposer,  et  ne  pas  s'arrêter 
à  critiquer  celui  qui  est  passé  en  loi. 

«  On  ne  reviendra  plus  à  cette  objection,  tant  de 
fois  réfutée,  que  l'Assemblée  nationale  a  excédé 
ses  pouvoirs.  Le  sacerdoce  est  établi  pour  la 
nation;  son  existence  doit  tendre  à  Futilité,  au 
bonheur  du  peuple  ;  lorsqu'il  s'écarte  de  ce  but, 
la  nation  a  le  droit  de  l'y  rappeler;  elle  peut  dire 
aux  ministres  de  son  culte:  Vous  êtes  t<rop  nom- 
breux ;  votre  opulence  est  nui8it>le  à  la  prospérité 
publique;  on  a  fait  prévaloir  un  mode  d'élection 
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rnnUfrtté  f/mM$té  rlaiM  m  ftnmàmi,  «ioot  Coate 
Tritilé  ft^p#md  de  ïk  chante,  de  ïz  modestie,  des 
f#ffto«  H  des  ïnmlfif^  de  celoi  qoi  l'exerce? 
Ojmmeni  ponmit^l  perfoader?  Quelle  idée  poor- 
fMif^ofi  afoir  de  ton  détîntéreuemenl,  de  n  no- 
di'Atîe,  (ï^nn  biefifaîMince,  s'il  n'était  pas  erTrayé 
trtêf  le  âunutrr  (\h  compromettre  la  tranqaîlUté  de 
rK«l)M?,  d  adirer  des  calamités  sur  sa  patrie,  el 
nrir  ceux  aa  honheor  desqoeis  H  défait  spédale- 
mi^nt  trevailler?  Non,  aaciin  prêtre  français  ne 
(UtutuiTA  ('Ai  dariKf^reux  exemple. 
«  Us  pasteurs  conservés  refoseront*ils  lesseooars 
sfilrlliiitls  dH  la  religion  à  la  nouvelle  portion  da 
troupvuu  (lui  leur  est  attribuée  ?  Le  pouvoir  qa'ils 
ont  rrçu  du  ciol  sVtend  sur  le  monde  entier.  Le 
xAIn  dos  opôires  et  des  fondateurs  des  églises  ne 
fut  jsmiils  circonscrit  dans  des  limites  au  delà 
dosiiiiolJi^s  11  no  leur  fût  pas  permis  de  travailler 
su  sttlut  dos  ftines*  Leur  mission  était  vers  tous 
lt«s  peupirs  do  lu  terre.  La  démarcation  desterri- 
tolros  nsHlKoés  k  chaiiue  ministre  n'a  lieu  que 
lorKouMl  ont  possible  d  organiser  l'administration 
spliUuollo  dans  un  Ktat  où  ia  religion  catholique 
ost  solonnollomont  reçue*  La  nation  qui  a  admis 
rotio  di^mnrrotlun  peut  la  changer  lorsque  ses 
indf^ii^tn  puiitiquos  I  exigent;  elle  n'a  pas  besoin 
do  oitort'hor  hors  do  son  sein  une  autorité  qui 
l^luilh9«o  la  police  qu*elle  juge  nécessaire.  La  di- 
vision dos  diiH^^BOs  et  des  paroisses  est  un  rëgle- 
moiU  do  simide  iiolice  et  d*ordre  pour  partager 
Io  Irtivnii  eum»  les  ministres  et  faciliter  à  tous 
los  lUiiMivt  liHt  sivours  de  la  religion.  Lorsque 
l'Mnoionne  divi.<ion  ne  remplit  pas  ces  objets,  la 
|Hii»9taiuv  oiYilo  pt^ut  la  changer  :  alors  elle 
e\iff\v  Io  dr^Ml  du  iH'uple,  et  le^  minisires  des 
aMU  U«  qui  Uù  n>$ix<toul«  transgressent  leurs  de- 
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sible  qu'ils  fussent  confirmés  dans  cette  résolu- 
tion aussi  contraire  à  leurs  deyolrs  qu*à  leurs 
intérêts,  par  le  compte  gui  sera  rendu  dans  les 
paniers  publics  de  ce  qui  se  passe  dans  TAssem- 
blée  nationale  par  rappK>rt  à  ce  serment.  Les  en- 
nemis de  la  Gonstitntion  ne  manqueront  pas  de 
publier  qu'un  grand  nombre  de  membres  de 
rAssemblée  nationale  refusent  de  prêter  le  ser- 
ment ;  que  plusieurs  hésitent,  et  ces  bruits,  ar- 
tificieusement  répandus,  alarmeront  les  conscien- 
ces timorées. 

«  11  n'est  qu'un  moyen  de  préyenircedanger, 
j'invite  tous  les  ecclésiastiques  députés  de  Ias- 
semblée  nationale  à  Tadopter.  Je  suis  persuadé 
qu'ils  sont  tous  dans  l'intention  de  donner  à  la 
nation  cette  preuve  de  soumission  à  ses  lois , 
rendons  tous  ensemble  cet  hommage  à  la  patrie: 
donnons-lui  au  même  moment  cette  assurance 
de  cette  fidélité  qu'elle  exige  de  nous.  Cette 
démarche  solennelle  enlèvera  aux  malinten- 
tionnés Toccasion  d'interpréter  malignement  les 
délais  que  plusieurs  pourraient  prendre  sans 
affeetation.  Plus  notre  obéissance  sera  prompte, 
moins  elle  sera  suspecte,  et  plus  l'exemple  que 
nous  aurons  donné  aura  d'influence  sur  la  dé* 
termination  des  pasteurs ,  à  qui  il  resterait  en- 
core quelque  incertitude  sur  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir. 

ff  Signé  :  LlNDET.  > 


2*    ANNEXE 

à  la  séance  de  VAssemblée  nationale  du  6  février 

1790. 

Mémoire  pour  la  ville  de  La  Rochelle  (i). 

L'Assemblée  nationale,  consultant  le  droit  na- 
turel des  choses  et  le  droit  naturel  des  posi- 
tions ,  a  décrété  l'union  de  i'Aunis  et  de  la  Sain- 
tonee. 

L^Assemblée  nationale  a  consacré,  par  ce  dé- 
;ret,  une  union  d^à  formée^et  qui  subsistait  de- 
puis l'établissement  de  la  généralité  de  La  Ro- 
chelle. 

Les  députés  de  Saintonge  demandent  le  dépar- 
tement pour  la  ville  de  Saintes ,  ceux  de  l'Aunis 
le  demandeht  pour  la  ville  de  La  Rochelle.  Si  ces 
prétentions  sont  décidées  par  des  raisons  de  droit 
et  de  convenance,  elles  ne  peuvent  rester  long- 
temps douteuses,  et  la  décision  doit  être  né- 
cessairement en  faveur  de  la  ville  de  La  Ro- 
chelle. 

Raùmis  de  droit. 

Si  l'on  se  permet  de  parler  de  droits  devant 
'une  Assemblée  de  législateurs,  lorsque  toutes  les 
provinces,  toutes  les  villes  du  royaume  ont 
abaissé  les  leurs  devant  le  grand  intérêt  national, 
o'est  que  les  droits,  que  défend  la  ville  de  la  Ro- 
chelle, ont  l'heureux  avantage  de  s'allier  à  l'in- 
térêt national,  sans  blesser  réellement  aucun  in- 
térêt particulier. 

La  ville  de  La  Rochelle  a  été,depuis  rétablisse- 
ment de  la  généralité  qui  porte  son  nom,  la  ca- 
pitale et  le  siège  de  Tadministration  de  cette  gé- 
néralité. C'est  une  propriété,  c'est  un  rang  que 


(t)  Ge  doeoment  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

1«  Série.  T.  XI. 


son  importance  lui  a  acquis,  que  le  temps  a  con- 
firmé, et  dont  on  ne  peut  la  dépouiller  sans  in- 
justice. Comment  voudrait-on  aujourd'hui  enle- 
ver à  la  ville  de  La  Rochelle  ce  qu'elle  possède, 
ce  qu'elle  mérite,  pour  en  investir  une  ville 
inférieure,  sans  aucune  sorte  d'industrie  et  d'ac- 
tivité? Ne  serait-ce  pas  un  renversement  d'idées 
et  de  choses;  et  l'Assemblée  nationale,  si  circon- 
specte, si  sévère  dans  ses  principes  de  justice, 
voudrait-elle  faire  une  exception  pour  la  pro- 
vince d'Aunis  seulement,  et  la  rendre,  en  quelque 
sorte,  la  seule  qui  eût  à  mêler  des  regrets  a  l'heu- 
reuse révolution  que  doit  immortaliser  l'auguste 
Assemblée  dans  le  cœur  de  tous  les  Français? 

Si  la  ville  de  la  Rochelle  demandait  une  con- 
cession nouvelle,  si,  comme  celle  de  Saintes, 
elle  aspirait  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  à  s'é- 
lever sur  le  patrimoine  d'autrui,  cette  demande. 
Sortant  sa  réprobation  avec  elle,  mériterait  sans 
oute  d'être  mise  au  rang  de  ces  suggestions  d'un 
intérêt  particulier,  dont  l'Assemblée  nationale  a 
dû  être  fatiffuée  de  plus  d'une  manière  ;  mais  la 
ville  de  la  Rochelle  ne  demande  qu'à  rester  en 
possession  de  ce  qui  lui  appartient,  en  vertu  du 
titre  le  plus  respectable. 

Raisons  de  convenance. 

La  ville  de  La  Rochelle  réunit  en  grand  tons 
les  établissements  d'ordre  public;  un  hôtel  pour 
le  commandant  général  des  trois  provinces  u'Au- 
nis,  Poitou  et  Saintonge:  un  hôtel  de  l'inten- 
dance; un  palais,  rebâti  en  1788  *avec  étendue, 
et  même  magnificence;  un  palais épiscopal,  dont 
la  construction  ne  remonte  pas  à  quinze  ans;  un 
vaste  hôtel  de  ville;  un  hôtel  des  monnaies;  un 
hôtel  de  la  Bourse,  etc.  Tous  ces  établisse- 
ments offrent  le  choix  le  plus  varié,  et  les  com- 
modités les  plus  étendues.  Partout  ailleurs,  dans 
les  autres  villes  de  la  généralité,  la  plupart  de 
ces  établissements  manquent  \  ceux  qui  peuvent 
exister,  sont  dans  un  état  d'imperfection  ou  de 
faiblesse,  qui  les  rend  insuffisants.  On  dira  bien 
qu*on  trouvera  dans  la  suppression  des  commu- 
nautés religieuses  des  moyens  d'établissements 
également  gratuits;  mais  ces  moyens,  qui  n'exis- 
teraient pas  moins  à  La  Rochelle,  cesseront  bien- 
tôt de  paraître  suffisants.  On  fera  des  change- 
ments :  insensiblement  peut-être,  on  voudra  des 
établissements  qui  aient  de  la  dignité,  et  la 
province  se  verra  soumise  à  des  dépenaes  qu'on 
ponvait  lui  épargner. 

Les  différents  tribunaux,  qui  sont  à  La  Rochelle, 
offrent  des  magistrats  exercés  dans  tous  les 
genres,  dont  les  lumières  et  l'expérience  peuvent 
devenir  très  utiles  pour  la  composition  des  nou- 
veaux tribunaux. 

L'agriculture  et  le  commerce  se  tiennent  par 
la  main  ;  ils  se  soutiennent  l'un  par  l'autre  ;  leur 
activité  dépend  absolument  du  même  principe, 
c'est  une  grande  production.  Le  développement 
de  ce  principe,  si  nécessaire  aujourd'hui,  ne  peut 
être  bien  senti  que  dans  une  ville  de  commerce; 
c'est  là  que  le  mouvement  et  le  jeu  journalier  de 
l'industrie  des  hommes  peuvent  frapper  l'esprit 
et  le  sens  des  représentants  d'une  province,  et  les 
conduire  à  des  vues  et  des  rappjorts  qui  échap- 
peront longtemp8,dan8  une  ville  intérieure,  à  des 
représentants  qui  ne  connaîtraient  que  leur,  ho- 
rizon (1).  La  ville  do  Saintes  dont  la  population 
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n'excède  pas  sept  à  huit  mille  âmes,  n'a  de  com- 
merce que  celui  qui  résulte  de  ses  propres  con- 
sommations, un  peu  augmentées  par  un  assez 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  qui  l'habitent 
toute  l'année  ;  et  dans  l'hiver*  par  une  grande 
quantité  de  noblesse* 

Une  ville  de  commerce  a  nécessairement  besoin 
du  mouvement  des  caisse^  publiques^  pour  le 
placement  de  6on  papier»  et  la  régénération  du 
numéraire  q[ue  ses  «chats  consomment  sans 
cesse  2  les  caisses  publiques  ont  besoin,  à  leur 
tour,  du  commerce  pour  la  iaoilité  de  leurs  re« 
idses.Ces  besoins,  ces  seeours  mutuels  et  indis- 
pensables ne  trouveraient  aucun  alim^Dt  à 
Saintes;  sans  commerce  et  sans  papier,  il  fau- 
drait voiturer  les  espèces,  ou  subir  la  loi  d'un 
agiotage  qui  s'établirait  bientôt  j  et  le  commerce 
de  La  Aocbetle,  réduit,  aux  plus  onéreux  expé- 
dients, serait  frappé  d'une  langueur^  dont  les 
tristes  effets  atteindraient  promptement  l'agri- 
culture. ... 

On  veut  que  les  .chefs-lieux  de  département  en 
soient,  autant  qu'il  est  possible,  le  point  central. 
11  faut  encore  comparer,. à  cet  égard,  la  ville  de 
Saintes  et  celle  de  La  Rochelle. 

S*il  n'était  question  que  de  mettre  les  deux 
villes  en  oppositions  de  distance,  elle  n'auraient 
aucun  avantage  l'une  sdH'autre;  mais  en  assù- 
jettissanl  La  Rochelle  à  Saintes,  il  j  aurait  dette 
différence  très  marquée  aii  préjudice  de  La  Ro- 
chelle, c'est  qii'ayant  par  la  population  et  par 
son  commerce,  beaucoup  plus  d'affaires  que 
n'en  aurait  la  ville  de  SainteSi  les  habitants  de  Lsl 
Rochelle  seraient  bien  plus  Mquemment  appelés 
à  Saintes,  que  ne  le  Seraient  les  habltailts  de 
Saintes  à  La  Rochelle.  Il  y  a  des  points  au  delà  de 
Saintes,  qfd  se  trouveraient  plus  éloignés  de  La 
Rochelle;  mais  oette  augmentation  est  tout  au 
pl«s  de  dix  liéuei  du  d'une  journée,  tandis  que 
plusieurs  pointsde  la  Saintonge  sont  plus  rappro- 
chés de  La  Rothelle  que  de  Saintes;  et  qu'il  est 
également  à  8  et  10  lieues  de  la  Rochâle,  des 
points  importants  dans  TAunis  tels  que  111e  de 
Ré  dont  la  population  excède  20.000  âmes;  Marans 
qui  en  compte  12,000;  Mansé,  3,000^  qui  se  trou- 
veraient à  l'égard  de  Saintes^  dans  la  même 
position  que  tendent  les  points  au  delà  de  Saintes, 
a  regard  de  \a  Rochelle.  Ainsi  point  de  motif  en 
faVeur  de  la  première  de  ces  villes,  qui  ne  parle 
plus  fortement  en  faveur  de  La  Rochelle  ;  et  l'on 
verra  même  bientôt  que  cette  dernière  ville  est 
bieù  plus  réellement  le  point  central  du  dépar- 
tement que  ne  peut  l'être  Saintes. 

La  Rochelle,  enviroUUée  de  ses  superbes  rades, 
compte  trois  îles  qui  lui  servent  en  quelque 
sorte  de  ceinture:  Tile  de  Hé  et  Tile  d'Aix  en  Au- 
nis,  l'Ile  d'Oiéron  en  Sainumge.  Ces  liés  mettent 
géoniétriçRiement  La  Rôdhelle  aU  centre  du  dépar- 
tement. Des  batean  de  passage  en  rehdent  la 
communication  journalière  et  presque  sans  frais; 
et  dans  un  tent  fiorvorable^  il  ne  mut  pas  à  rtle 
d'Oiéron  une  heure  de  plus  pour  gagner  le  pari 
de  La  Rochelle  que  ses  ports  ordinaires  de  dé- 
charjEement  sur  la  côte  de  Saintonge.  ToUs  les 
étabflssements  de  cette  côte  jouiront  de  l'avaù- 
tage  d'aborder  par  mer  kLa  Rochelle  (il  y  a  des 
bateaUx  de  imssagtf  gui  font  régtilièrëment  cette 
navigation)  ;  on  le  repète,  il  n'y  a  nulle  compa- 
raison entre  lès  f^ais  d'Un  trajdt  par  eaù,  et  ceux 
d'un  trajet  nu*  terre;  ainsi  l'on  voit  que  la  situa- 
tion de  Là  Rochetle  sur  le  botd  dé  rOcéan,  loin 
d'en  faire  Un  |)olnt  d'extrémité,  ta  fend  un  point 
central;  que  cette  situation  atxit^  des  moyens  de 
communication   et  d'économie  infiniment  pré- 


cieux, qui  ne  peuvent  se  rencontrer  à  Saintes* 
Au  surplus^  la  ville  centrale  d'un  département 
quelconque  n'est  point  celle  qui  divise  les  dis- 
tances dans  la  proportion  la  plus  géoniétrique, 
m$ns  celle  vers  laquelle  tendent,  par  une  peute 
d'habitude  ou  de  circonstance,  les  principales 
relations  d'ordre  public  et  d'intérêt  partieuUef. 

On  a  vu  que  les  relations  d'ordre  publie  étment 
formées  depuis  longtemps  à  La  Rochelle;  le^  rela- 
tions d'intérêt  particulier  le  sont  également  par 
le  commerce;  Les  copsommations  seules  de  la 
ville  deLa  Rochelle  offrent  un  débouché  considé- 
rable aux  productions  de  la  Saintonge:  Les  né£0- 
ciants  de  la  Rochelle  font  acheter  une  partie  des 
vins,  des  eaux-de-vie  et  des  sels  de  la  Saintooge; 
ils  achètent  presque  en  totalité  les  eaux-de-vie 
de  l'Ile  d'Oiéron,  et  les  font  exporter  par  le  port 
de  La  Rochelle.  Ces  relations  d'intérêts  appellent 
les  habitants  de  la  Saintonge  à  La  Rochelle;  et  ils 
ne  pourraient  l'être  à  Saintes  que  par  une  loi  de 
devoir. 

Si  l'on  veut  enfin  joindre  à  toutes  ices  considé- 
rations,celles  du  caractère  des  Rochdois,  dont  les 
traits  sont  si  bien  conservés  par  l'histoire,  on 
verra  qu'ils  ont  repoussé,  autant  qu'jls  l'ont  pu, 
l'oppression  et  l'injustice.  Ge  souvenir  peiu  avoir 
encore  des  droits  aux  bontés  de  TAssemblée  na- 
tionale; La  Rochelle  a  été  le  dernier  boulevard 
qui  ait  résisté  à  l'intolérance  d'un  siècle  peu  phi- 
losophique, et  au  despotisme  d'un  ministre  sul- 
tan. Il  fallut  tout  le  poids  de  la  France  et  tout  le 
génie  de  Richelieu,  pour  abattre  ce  que  l'on 
nommait  alors  la  derniéra  tété  de  la  rébellion,  et 
ce  que  l'on  nommerait  aujourd'hui  la  dernière 
tête  de  la  liberté  publique.  Get  esprit,  ce  courage, 
ce  feu  patriotique  régnent  dans  le  peuple  roche- 
lois.  Des  citoyens  y  sont  aussi  communs  que  des 
esclaves  l'étaient  ailleura.  Je  n'en  veux  citer  qu*un 
exemple  célèbre,  l'éloquent  et  intrépide  Dfapaty  : 
c'est  à  la  Rochelle  qu'il  a  reçu  le  Jour,  l'éducatipn 
et  cette  mâle  vertu  avec  Ismuelle  il  a  le  premier 
ébranlé  le  colosse  effraifant  de  Ui  tyrannie  judi- 
ciaire. 

Signé  :  Nairac,  député  éxtrcumUMIrB  4u 
cùfhfMret  de  La  RoehêUÊ: 


3*  ANNBXB 

à  la  iéanee  de  VAseembUe  noHonotlè  dm 
6  févHer  1790. 

Observations  de  la  Société  royale  d'agriculture,  sur 
Vuniformité  des  poids  et  mesures,  par  MM.  TU- 
lel  et  Abeille. 

M.  le  marquis  de  fionnay,  présidenl  du  comité 
d'agriculture  et  do  commerce  de  f  Assemblée  na- 
tionale, a  fait  Phonneur  à  la  Société  royale  d'agri- 
culture de  lui  demander  des  observittioite  sur  nu 
mémoire  de  M.  de  Villeneuve,  tendant  à  étalAir 
Punité  et  la  conformité  du  n^esum  ému  tout  ie 
royaume.  En  conséquence,  nous  avons  été  chargés, 
M.  Tillet  et  moi,  d'exécuter  oe  travail.  Noiis  nous 
en  sommes  occupés  avec  tout  le  atte  qU*lii8ptre 
une  matière  si  intéressante* 

Le  mémoire  de  M.  de  Villeneuve  a  deux  objets: 
l'un  relatif  à  l'ordre  public;  rautre  à  la  situation 
actuelle  de  quantité  d'ouvriers  cpii  inanoiient 
d'occupation.  Quoiqu'il  n'entre  dana  aocua^^tail 
sur  nos  poids  et  nos  mesures  en  eux-oiéineBi  nous 
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sommes  abBolomentde  son  avis  sur  l'importance 
et  ratilité  de  les  rendre  uniformes.  Cette  espèce 
d'identité  sera  la  sauvegarde  de  tous,  dans  les 
achats  ou  les  échanges,  et  le  premier  tribunal  de 
justice  et  de  paix  entre  les  citoyens,  il  {proposé, 
pout  remplir  son  second  objet,  de  faire  très 
prômptement  cette  grande  opécatiou^  Sou  vœu 
serait  tiue  l'immense  quantité,  de  nouvelles  me- 
sures qu'il  faudrait  fabriquer,  fournît  du  travail, 
pendant  cet  hii)er,  à  vingt  classes  d'artisans  qu'il 
désigué;  et  qui  restent  malgré  eux  dans  le  désœu- 
vrement; Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  sen- 
timent d'humanité  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  l'impossibilitë  d'exécuter*  dans  le 
cours  de  deux  ou  trois  mois,  et  aans  toute 
l'étendue  du  royauhle,  une  entreprise  si  bonsidé- 
rable. 

Nous  allons  ddnc  nous  renfermer  datis  la  dis- 
cussion dé  ce  qui  noas  parait  avoir  servi  de  type 
à  ceux  de  nos  poids  et  de  nos  mesures,  que  nous 
croyolis  devoir  être  la  base  d'une  i*6formatiou  gé- 
nérale; et  nous  tâcherons  de  concilier  le.  degré 
d'exactitude  que  demande  une  opération  dont  le 
besoin  est  si  étendu  et  si  urgent^  ayec  desmoyens 
de  célérité  dans  l'exécution;  qui  tiennent  le  mi- 
lieu ^tre  la  précipitation  et  la  lenteur; 

NOTIONS  PRÉilliiNiiRJ^S 

àur  Hôs  poidè  kt  mesurés. 

Depuis  ChildëHc  lU,  dérhier  rbl  dé  la  1'«  tacë, 
itisqu'â  prësent,  on  ii'a  t)oint  Vaii'ié  en  France  sur 
le  prihctpë  tîuè!  l'utilité  publique  et  particulière 
demandent,  qîi'ed  facilitant  les  abhats  et  les  tentes, 
00  en  assure  la  fidélité  par  l'usage  gëtiêral  dés 
thèmes  i^dids  et  des  mêmes  mesures  (1). 


(1)  Çapimi^^ras  de  Child^riç  Ul,;de  Tan  744  :  Peromnes 
eivitaies  legUimiù Jfojrui  et  metisura  fiât,  .        .  , 

Cp,pitnlaire;s  de  Chârlemagne,  de  789  :  JEquales  men^ 
iuras  ht  reetïUf  fondera  jusla  et  œ^ualia  omtiei  ha- 
beafit. 

Ce  ^hd  priu6ë  rèhonvela  cette  loi  en  803  et  860.  11 
rénotiça  de  nduveân  dans  ees  termes,  en  813  :  Pondem 
VBÏ  membres  i^ispu  <BquaHu  tint  et  iwtta.  On  retrotive 
la  mèpie  dianosiMoa  df^nê  se^  capigilaires  de  814. 

L'article  XX  de  TEdit  ae  Piste  :  Vt  iames  et  reipubli- 
eœ  Miniftri^^.,  provideant^  çjmteniù  jûstùs  modiûs 
œauuÉque  sextariut.,,.  in  ctvitatibuî  et  in  vicie  et  in 
villis^, . .  niefisurani, ..,  de phlati'o  nostro àceipiant. 

Philippe  lé  Lbng,  en  I3tl,  rèsolat  d'établir  dans  tonte 
la  France  tes  i/nimei  poide  et  les  mêmet  mesurée.  Ce 
projnt  f  dt  repris  en  ISSâ  par  Charles  le  Bel.  11  n'a  point 
eu  d'exécution.  Vop.  l'Abr.  ctiron.  de  l'histoin  de  Méte- 
raL  édit.  in-4*  de.  1755.  tom.  H,  pac^s  396  et  400. 

François  I*r  ordoni^a^par  an  èdit  dn  mois  d'ayril  1540, 
aue  toutes  les  aunes  seraient  égales  pat  U  royaume  de 
France,  Et  Henri  II,  ^ar  Lettres  de  Commission  du  S9 
inai  1597*  brdonnd  la  rédûtiion  dès  poids  et  mesores  {en 
ajoutant  ou  diminuant)  à  un  êeUl  poidÈ  et  mesure ^  qni 
seront  appelées  partout  le  royaume  le  potcEs  et  mesurt 
de  Roi,  Ceé  lettres  furent  sniries  au  mois  d'octobre 
suivant,^ d'nne  ordonnance  générale  pour, tous  les  poids 
et  mesiirea  de  Paris,  pour,  à  l'exemple  de  la  réduction 
laite  en  Mite  ritle;  être  obserrée  senAlahle  réduetitm 
en  toutes  les  autres  villes  et  provinces  du  royaume, 
Vo^.  tom.  I.  dé  Fontanon,  paifes  974  et  suiv. 

Yov.  enfin  la  déclaration  du  Roi  du  16  mai  1766. 
eofiàemaM  1*1  poids  et  mesures:  laquelle,  dans  la  vue 
de  pburboir  du  moins  ëfi  partie  a  Ih  slB^teté  et  àta  faci- 
lité des  opérations  &e  commei-cS  et  diminuer  les  ineon- 
héhiehti  ^ue  ta  dtversitë des  mesures  oeààsionne,  dtdonne 

Su'il  seftb  envoyé  dans  les  t>rindpalds  tiilës  du  coni- 
lered  dtt  toyâKUihe,  detf  étsldns  M  matrices  de  lA  livre, 
poids  da  maro,  de  la  toise  de  six  pieds  de  roi,  et  de 
Vaone  de  Paris  avec  leurs  divisions. 


Gependaut  uq  nombre  considérable  de  corps 
municipaux  et  de  marcbaods  de  toutes  les  classes 
tient  pacore  aujourd'hui,  et  très  fortement^  au 
principe,  ou  plutôt  à  i'opinlOQ  contraire; 

Les  raisons  au'alléguent  les  partisans  de  la 
diversité  des  poids. et  mesures  sont  connues*  Les 
plus  spécieuses  ont  été  clairement  présetitéeB  et 
solidement  réfutées  par  La  Gondaminé  (i).  Hais 
l'autorité  des  lois  et  les  discussions  TictorieUsesde 
ceux  qui  ont  examiné  la  question  avec  impartia* 
lité,  n'ont  détruit  ni  le  pr^ugé  pres<}ue  f^nérai« 
ni  le  cba;istiaûisme  des  marchands  ;  car  c'est 
surtout  rmtérôt  personnel  des  marchands  reven- 
deurs qui  perpétue  ces  fausses  et  dangereuses  idées. 
On  ne  doit  pas  s*en  étonner.  Le  désoitire  et  la 
confusion  serviront  toujours  plus  efficacemeht 
Tavidité  qni  abuse  de  tout,  queTordr^etia  règle 
ne  secourront  la  bonne  foi  qui  n'abuse  de  rien. 
Ici  la  justice  et  la.  raison  ont  presque  toi^ijodrs 
contre  ellies  la  crédule  confiance  de  celui  môme 
qu'elles  cherchent  à  garantir  des  pièges  qu'on  lui 
tend.  .  .... 

Mais  plus  une  opération  juste  et  utile  à  la  nation 
entière  présenté  d'obstacles  à  la  surmonter;  plus 
il  est  digne  de  ses  représentants  d'ep  établir  iù- 
variablement  les  bases  et  d'amener,  en  même 
temps,  par  de  sages  préliminaires,  le.  sacrifibe 
volontaire  et  général  des  préjugés  elt  des  habitudes 
à  rintécêt  public. 

Les,  difncnltés  à  vaincre^  pour  remplir  un  si 
vasteprojet,  sontdedetix  espèces:  la  détermination 
des  poids  et  des  mesures  qu'il  serait  le  plus  utile 
d'adopter»  et  le  ehoix  des  iboyhns  propres  à  rendre 
familier  l'usage  de  ces  poids  et  de  ces  mesures, 
il  parait  que  c'est,  sous  be  double  rapport  que  la 
projposition  dont  il  s'agit  doit  être  examinée; 

U  n'y  a  rien  ou  presque  rien  qtd  ne  puisse 
être  acheté  du  vendu,  doit  àii  poids,  soit  à  la 
mesure.  Dans  les  choses  mdme  qd'on  achète 
ordinairemeol  à  la  quantité;  il  y  en  a  peu  dont 
le  marché  ne  pût  se  conclure  aussi  aisément  et 
plus  équitablement  au  poids;  Rien  ii'est  plds 
commun  que  de  voir  les  contrac^nts  se  passer 
de  ces  secours  et  S'en  rapporter  à  eui-mémes 
dans  les  atiprédations  qui  se  font  à  la  maim  ou  où 
coup  d*M^  parée  que  ce  moyen  est  plus  expéditif. 
Toutes  oes  méthodes  sont  licites  et  doivent  être 
abandonnées  à  la  liberté  sociale.  Mais  lorsque  la 
liberté  préfère  des  mesures  ou  des  poids,  il  font 
que  les  dimëilsions  en  soient  déterminées  par  i^ 
lé^slateurs.  C'est  la  seule  barrière  contre  la  mau- 
vaise foi  dans  tons  les  genres  de  commerce: 

Nous  avons  des  poids,  des  mesures  de  conte- 


loi.  Tous  les  autres,  poid?,  toutes  les  àtiti:çs  më^ 
siires  en  dérivent,  et  n'en  sont  que  des  sous-di vi- 
sions ou  des  multiples.  L'objet  essentiel  est  dese 
iixer  à  des  poids  et  des  mesures  quelconques  tnîi 
soient  les  étalonà  iliatricètl  de  cèùt  dont  bn  se 
ëeiKira  datis  toute  la  France. 

.,Si  chaque  étaldn  inàtrice  nbdà  ëtàil^fëùrfii  Ht 
la  Ibatutè,  qu'uniforme  partout,  ilittt  r&^mm 
partout  comme  les  choses  àlpeser  et  à  meaorer,  la 
dissémination,  son  immutabilité  opposeraient  dea 
barrières  éternelles  à  nos  systèmes,  a  nod  caprices^ 
à  nos  erreur^.  Mais  il  n'exiëte  atictÏTi  étaitftt  qui 
fêdnifese  ces  caractères,  ou  d'il  eiistè,  il  nous  est 
Mconnu.  NOUS  sommes  ddnb  forces  dé ridùélëti  tëni^ 


titl 


(1)  Mémoires  de  TAcadémie  des  sciencéj,  UiilM  {lliP 
pag.  491. 
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à  des  étalons  qui  paraissent  de  pure  convention, 
surtout  pour  la  mesure  d'objets  dont  le  besoin 
se  renouvelle  chaque  jour,  à  chaque  instant; 
objets  qui  n'exigent  pas  à  beaucoup  près,  nous 
ne  dirons  pas  une  rigueur  absolue,  mais  ce  degré 
d'approximation  qui  sulHt  aux  besoins  multipliés 
et  sans  cesse  renaissants  des  sociétés  humaines. 

La  longueur  du  pendule  à  secondes,  avant 
qu'on  sût  que  la  pesanteur  n'était  pas  égale  sur 
tous  les  points  de  la  sur&ce  de  la  terre,  ou  plutôt 
parce  qu  on  ne  s'en  doutait  même  pas,  a  été  indi- 
quée par  plusieurs  savants  comme  l'étalon  inva- 
riable d'une  mesure  universeHe.  Une  spéculation 
si  grande,  si  belle,  ne  pouvait  être  abandonnée  ; 
rintérèt  des  nations  était  trop  visiblement  lié  à 
l'exécution  d'un  projet  si  séduisant.  Devant  l'objet 
d'un  désir  avoué  par  la  raison,  il  devint  en 
même  temps  un  objet  d'espérance;  et  le  génie, 
dont  le  caractère  propre  est  de  s'élancer  au  loin, 
et  souvent  même  au  delà  des  Umites  de  nos  forces, 
ne  dut  pas  balancer  à  se  promettre  un  succès 
prochain  et  complet. 

Quelque  naturel  qu'il  soit  de  s'abandonner  avec 
complaisance  à  des  idées  si  attrayantes,  peut-être 
aerait-il  prudent  de  ne  pas  détourner  nos  regards 
des  suites  qu'ont  eues  d'autres  spéculations  qui, 
commecelles-ci,  intéressaient  éminemment  lesna- 
tions  policées.  Nous  pouvons  citer,  pour  exemple, 
les  projets  publiés  pour  Tadoption  d'une  langue 
universelle  (H,  et  celui  d'une  paix  perpétuelle  en 
Europe  (2).  Nous  pourrions  aussi  citer  en  preuve 
de  la  difficulté  de  faire  adopter  universellement 
ce  qui  paraît  le  plus  à  l'abri  de  toute  répugnance 
la  répulsion  du  calendrier  grégorien^  si  incontes- 
tablement préférable  au  calendrier  julien  ^3). 
Mais  arrêtons-nous  à  l'idée  excellente  en  elle- 
même,  de  n'admettre  pour  base  detoutçs  nos 
mesures  qu'un  type  fourni  par  la  nature,  et 
donner  un  coup  d'œil  sur  ce  qu'en  ont  pensé 
ses  plus  zélés  partisans. 

Us  ont  été  arrêtés  par  dnux  obstacles  qui  leur 
ont  paru  difficiles  à  surmonter  :  l'un  fondé  sur 
la  difficulté  de  s'assurer  avec  une  exactitude  ri- 
goureuse des  différentes  longueurs  du  pendule, 
sur  différents  points  de  la  sur&ce  du  globe  ; 
l'autre  d'accorder  les  nations  sur  celles  de  ces 
longueurs  qu'elles  consentiraient  à  prendre  pour 
base  commune ,  invariable,  et  par  conséquent 
universelle  de  toutes  les  mesures. 

Us  ont  pensé,  sur  le  premier  de  ces  obstacles, 
qu'après  avoir  été  détrompés  par  l'observation  et 


(1)  Voy.  l'ouvrage  de  Jean  Wilkins,  évéqae  de  Ches- 
ter,  de  la  société  royale  de  Londres,  intitulé  :  An  euay 
Tùwardt  a  real  eharacter,  and  a  Philotophieal  Lan- 
guagê,  in-folio.  Londres,  1668,  dédié  an  Lord  Broncker, 
président  ae  la  société  royale.  Le  but  de  Tantear  était 
de  rapprocher  les  interdis  de  tous  les  hommes  par  Ta- 
doplioû  d'une  langue  universeUe.  11  moamt  en  1671. 
Nons  avons  son  ouvrage  sons  les  yenx. 


d'une  paix  ptrfétuelle  entre  les  princes  de  l'Europe,  est 
indique.    r~  Voy.  aussi  le   second  discours  du  projet 

Cour  perpétuer  la  paix  en  Europe,  par  l'abbé  de Saint- 
ierre.  —  Voy.  enfin  le  même  projet  adopté  et  exposé 
par  J.  J.  Rousseau,  sous  le  titre  d' Extrait  du  projet  de 
paix  perpétuelle^  par  H.  Vabbé  de  Saint-Pierre. 

(3)  Le  calendrier  réformé  par  Grégoire  XUl,  en  1582, 
lut  adopté  en  France  à  la  fin  de  la  même  année.  Il  n*a 
été  introduit  dans  les  Etats  protestants  d'Allemagne 
qu'en  1700.  Il  ne  l'est  pas  encore  dans  les  Etats  protes- 
tants du  Nord.  U  n'est  même  pas  généralement  suivi 
en  Angleterre. 


l'expérience  sur  l'opinion  que  la  terre  était  sphé- 
rique,  les  mêmes  moyens  pourraient  nous  dé- 
montrer que  l'égalité  de  la  pesanteur  sur  tous 
les  points  du  globe  et  l'exacte  conformité  entre 
les  parallèles  qui  se  correspondent  dans  les  deux 
bémisphôres,  ne  sont  que  des  conjectures  ;  nue 
des  conjectures  ne  pouvant  servir  de  base  à  des 
résultats  rigoureux,  il  nous  reste  beaucoup  à  faire 
avant  que  d'avoir  des  points  d'appui  solides  et 
débarrassés  de  toute  bypothèse. 

Us  ont  pensé,  sur  le  second  obstacle,  que  sans 
attendre  le  concert  peu  vraisemblable  des  tiations 
sur  ce  point,  chaque  pays  pourrait  du  moins,  en 
se  fixant  à  la  longueur  du  pendule  sous  l'équa- 
teur,  ou  sous  un  parallèle  quelconque,  s'assurer 
des  mesures  uniformes  et  invariables,  et  se  munir 

Î)arlàd'un  moyen  qui  faciliterait  extrêmement 
a  comparaison  exacte  et  précise  de  ces  mesures 
avec  celles  de  tout  autre  pays  (1). 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  La  Gondamine 
a  rassemblé,  dans  un  mémoire  présenté  à  l'Aca- 
démie eu  1747,  tentes  les  raisons  capables  de 
porter  la  France  à  réformer  ses  mesures  sur  la 
longueur  du  pendule  à  l'équateur.  Quelque  pé- 
nétré qu'il  fû^  et  avec  raison,  des  avantages  que 
Srocnrerait  un  type  commun  pour  les  mesures 
e  tous  les  peuples,  il  n'a  pu  cacher  à  quel  point 
il  était  contrarié  par  la  persuasion  que,  qiiand 
môme  le  pendule  de  l'équateur  serait  établi  en 
France,  •/  se  wassercût  probablement  bien  desan^ 
nées,  avant  qu'il  devint  la  mesure  commune  de 
toute  TBurope.  Et  pour  b&ter  cette  révolution,  du 
moins  parmi  nourf,  il  a  imaginé  et  proposé  quan- 
tité de  moyens  préparatoire^  pour  éviter  fincon- 
ve'nient  â^abroger  a  abord,  par  une  loi  précise  et 
absolue,  toutes  les  anciennes  mestires»  avant  f  u'on 
se  fût  familiarisé  avec  les  nouvelles. 

Malgré  les  inquiétudes  de  La  Gondamine  sur 
l'invraisemblance  d'amener  les  nations  à  l'adop- 
tion d'une  mesure  universelle,  voyons  si  le  che- 
min qu'on  a  déjà  fait  sur  cette  route  ne  nous 
laisse  pas  quelque  espérance  d'atteindre  ce  but, 
du  moins  pour  notre  propre  utilité. 

Lesacadémiciensenvoyés,  en  1735,  par  le  feu  roi 
à  l'équateur  pour  déterminer  la  figure  de  la  terre, 
nous  ont  donné  la  longueur  du  pendule  à  se- 
condes sur  ce  cercle,  l'unique  qui  soit  commun 
à  tous  les  peuples  de  la  terre.  Dans  l'année  même 
de  leur  départ,  Mairan  mesura  la  longueur  du 
pendule  à  Paris  (2). 

Il  n'entrait  pas  dans  le  plan  des  Académiciens 
envoyés  au  Pérou,  en  1735,  d'indiquer  la  lon- 
gueur du  pendule  par  une  partie  ahquote  du  de- 
gré terrestre  qu'ils  avaient  mesuré.  Ils  ont  rap- 
porté cette  longueur  à  celle  de  la  toise  de  France. 
Par  là,  ils  nous  ont  donné  une  idée  claire,  en 
énonçant  que  sur  le  grand  cercle  qui  est  le  mi- 
heu  du  globe,  qui  est  le  terme  extrême  d'oii  l'on 
commence  à  compter  les  latitudes,  et  le  terme  de 
la  moindre  pesanteur,  le  pendule  a  troispiedssix  li- 
gnes quatre-vingt-trois  centièmes  de  ligne  de  notre 
pied  de  roi.  Si  nous  n'avions  pas  entre  les  mains 
notre  toise,  nous  n'aurions  aucune  idée  de  cette 
détermination.  Toute  longueur  qu'on  veut  faire 


(1)  Voy.  dans  TEncydopédie  les  articles  figwe  de  la 
terre  et  pendule;  ils  sont  tous  deux  de  d'AlemberU  — 
Voyez  aussi  sur  les  inégalités  de  la  snrfMe  de  la  terre, 
et  sur  l'incertitude  de  la  similitude  des  méridiess,  l'his- 
toire natnreUe  de  Buflon,  ton.  I,p.  165.  —  Voy.  enfin  les 
Mémoires  de  l'Aeedémiedes  sdencas,  aimée  1747,  p.  489 
et  sniy.et  surtout  la  ptge  506  de  la  oiéme  aanée. 

(2)  Mémoires  de  VAistAéme,  aoaée  1735.  pag.  153  et 
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connaître  a  besoin  d'une  pièce  de  comparai- 
son. 

La  longueur  du  pendule  est  prise  dans  la  na- 
ture ;  la  longueur  de  la  toise  ou  du  pied  de  roi 
ne  Test  pas  :  il  serait  fort  à  désirer  que  l'un  et 
l'autre  long[ueur  eussent  des  rapports  absolus  et 
faciles  à  saisir,  fikis  malheureusement,  la  diffé- 
rence entre  ces  mesures  est  à  la  fois  et  trop 
grande  et  trop  petite  pour  ne  pas  jeter  dans  Tin- 
convénient  majeur  des  fractions  ;  et  ces  frac- 
tions en  plus  et  en  moins  seraient  telles,  que 
Touyrier  le  plus  adroit- parviendrait  difficilement 
(supposé  môme  qu'il  pût  y  parvenir)  à  cette 
précision  ris:oureuse  à  laquelle  on  attache  Tes- 
pérance  de  l'adoption  d'un  étalon  universel. 

Le  pendule,  sous  l'équateur,  a  3.pieds'6  lignes 
jg  de  ligne  de  notre  pied  de  roi. 

Trois  de  nos  pieds,  ou  notre  demi-toise,  excé- 
dent donc  la  longueur  du  pendule  de  6  lignes 
^,  c'est-à-dire  éTun  peu  moins  de  7  lignes. 

Le  tiers  du  pendule  excède  notre  pied  de  roi 
d'finpetf  plus  de  2  lignes  et  demie. 
Voilà  donc,  d'abord,  des  fractions  dans  la  lon- 

gueur  totale  du  pendule,  mesurée  avec  notre  pied 
e  roi;  ensuite  des  un  peu  plus,  des  tin  peu 
moins. 

Lorsque  nous  mesurons  avec  le  même  pied  la 
moitié  ou  le  tiers  de  cette  longueur  totale,  la 
discordance  est  peu  frappante,  mais  le  calcul  le 
rend  incontestable. 

Il  faudrait  donc  ou  renoncer  à  prendre  pour 
base  la  longueur  du  pendule,  longueur  qui  n'est 
connue  que  d'un  petit  nombre  de  savants,  dont 
personne  ne  s'est  servi  nour  des  besoins  domes- 
tiques, que  personne  n*a  vue  tracée  nulle  part  ; 
ou  renoncer  au  pied  de  roi,  mesure  connue  dans 
toute  l'Europe,  d'un  usage  fréquent,  familier, . 
perpétuel  dans  toute  la  France,  mesure  d'après 
laquelle  la  longueur  même  du  pendule  a  été 
exprimée  par  nos  académiciens.  Sans  la  connais- 
sance du  pied  de  roi  nous  n'aurions  pas  la  plus 
légère  idée  de  cette  longueur. 

Biais  avant  que  de  sacrifier  notre  pied  de  roi 
à  l'espérance,  ou  plutôt  au  désir  de  partir  d'une 
base  inaltérable  et  rigoureuse,  il  nous  parait  in- 
dispensable d'examiner  si  cette  base  a  été  déter- 
minée en  rigueur;  car  si  elle  n'était  pas  d'une 
rigueur  absolue,  il  est  évident  que  le  but  serait 
manqué  et  que  nous  n'aurions  qu'à  perdre  à 
substituer  cet  étalon  à  notre  pied  de  roi.  Ecoutons 
La  Gondamine  sur  ce  point  de  fait  : 

<  Nous  nous  accordons,  M.  Godin,  M.  Bouguer 
et  moU  presque  dans  le  centième  de  ligne  sur  la 
longueur  du  pendule  à  Quito.  Les  expériences  les 
moins  conformes  ne  donnent  guère  plus  é^un 
dixième  de  ligne  de  différeace.  » 
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La  longueur,  3  pieds  6  lignes,  ^  n'est  donc 

que  le  résultat  moyen  d'expériences  qui  ne  s'ac- 
cordaient pas  rigoureusment  entre  elles. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  pendule 
équinoxial,  nous  le  disons  sur  celui  qu'a  mesuré 
Mairan,  et  nous  croyons  pouvoir  le  dire  de  toute 
opération  semblable.  Hairan  a  trouvé  qu'à  Paris, 
la  longueur  du  pendule  était  de  3  pieds  8  lignes 

^  de  nôtre  pied  de  roi.  Le  pied  de  roi  répon- 
drait  donc  à-r—- parties  de  ce  pendule,  fraction 


3S6 


qu'on  peut  réduire  à  -t;s;7- en  négligeant  seulement 
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j^lgg.  En  sorte  que  notre  pied  de  roi  serait  an 


pendule  de  Paris  à  très  peu  près  comme  216  est 
a  661,  ou  comme  16  est  à  49. 

Hais  n'oublions  pas  ce  que  dit  Mairan  lui-même 
sur  son  observation,  c  Tout  ce  que  je  puis  recueil- 
lir de  plus  approchant  du  vrai  dans  la  mesure  du 
pendule  à  secondes  à  Paris,  dans  le  vieux  Louvre, 
au  second  étage,  c'est  qu'il  doit  avoir  3  pieds 

8  lignes  55O)  •» 

Nous  rendons  le  plus  sincère  hommage  au 
mérite  et  au  travail  de  ces  quatre  académiciens. 
Nous  sommes  convaincus  qu'ils  ontporté  l'atten- 
tion et  l'exactitude  aussi  loin  que  le  permet 
l'imperfection  inévitable  et  avouée  de  nos  instru- 
ments et  de  nos  orgues  (2).  Notre  unique  but 
dans  cette  espèce  de  discussion  est  de  nous 
défendre  nous-mêmes  de  l'ascendant  d'une  spé- 
culation trop  belle  et  trop  grande  peut-être  pour 
ne  pas  nous  faire  illusion  snr  l'extrême  difficulté 
de  la  réaliser.  Nous  n'avons  personnellement  que 
trop  de  propension  à  désirer  qu'un  étalon,  pris 
dans  la  nature,  pût  servir  de  base  à  toutes  les 
mesures;  à  espérer  que  l'usage  des  mesures  nou- 
velles pourrait  promptement  devenir  facile  et 
assez  général  pour  ne  pas  arrêter  l'importante 
célérité  de  la  marche  des  achats  journaliers  :  à 
désirer  enfin,  surtout  en  faveur  des  classes  infé- 
rieures, qu'elles  pussent  se  familiariser  rapide- 
ment avec  ces  instruments  de  sûreté,  infiniment 
plus  intéressants  pour  elles  que  pour  les  classes 
riches  et  aisées  de  la  société.  Gelles-ci  savent 
réfléchir,  calculer  et  se  défendre.  Les  autres  n'en 
ont  ni  le  temps,  ni  les  moyens.  Mais  nous  sommes 
convaincus  qu'à  l'égard  de  la  sûreté  des  parties 
contractantes,  la  seule  uniformité  des  mesures 
l'établirait  complètement,  qu'elle  n'augmenterait 
pas  le  plus  légèrement  par  leur  conformité  avec 
un  étalon  primitif  d'une  Justesse  rigoureuse  et 
démontrée  ;  que  d'ailleurs,  l'homm^e  parviendra 
jamais  à  ce  degré  de  justesse,  faute  d'instruments 
et  d'organes  d'une  perfection  absolue.  Un  n'a 
jamais  regardé  comme  Hgoureuse  une  observation 
faite  par  un  seul  observateur.  Lorsqu'elle  est  faite 
par  plusieurs  qui  observent  en  même  temps,  il 
y  a  toujours  des  différences  entre  les  résultats. 
On  prend  un  milieu  entre  les  uns  et  les  autres; 
mais  ce  milieu  est-il  un  résultat  sûr?  Il  peut  sou- 
vent augmenter  l'erreur  ou  les  erreurs,  en  y  ajou- 
tant au  lieu  de  les  compenser. 

De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  on  n'ob- 
tiendra jamais  de  résultat  absolument  rigoureux, 
et  par  conséquent  les  résultats  toujours  conten- 
tieux exciteront  perpétuellement  à  recommencer 
les  mêmes  opérations.  Enfin  quand  il  serait  pos- 
sible d'atteindre  ce  degré  de  justesse  absolue 
pour  le  prototype  des  étalons,  il  serait  évidem- 
ment impossible  d'y  conformer,  nous  ne  dirons 
pas  les  milliers,  mais  les  millions  de  copies 
qu'exigent  des  besoins  urgents  et  qui  se  renou- 
vellent à  chaque  instant. 

(1)  Voy.  les  Mémoires  de  l'Académie,  année  1735.  pag. 
203.  —  Voy.  aussi  les  mômes  Mémoires,  année  t77â, 
page  497,  oià  La  Gondamine  dit:  qaepar  la  comparai- 
son immédiate  qui  en  a  été  faite,  la  toise  de  M.  Mai- 
ran s'est  trouvée  plus  courte  que  celle  de  l'équateur 
d^un  dixième  de  ligne, 

(â)  Vovez  surtout  les  preuves  multipliées  de  Timpos- 
sibilité  d'éviter  ces  deux  obstacles  dans  la  figure  de  la 
terre  de  Maupertuis,  1738  ;  dans  la  Méridienne  de  VOb» 
servatoire  de  Parie,  par  Cassini  de  Thury,  1744  ;  dans 
la  figure  de  la  terre,  par  Bouguer,  1749  ;  dans  la  meture 
des  troii  première  degrés  du  méridien  par  La  Gonda- 
mine, 1751;  dans  les  ouvrages  de  tous  les  savants  qui, 
ayant  travaillé  à  se  procurer  des  mesures  rigoureuses, 
ont  eu  la  candeur  d'avouer  l'inutilité  de  leurs  efforts. 
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Les  cIftBQes  no|n])re^8^8  dq  citoyens  opcqpéii 
saDs  relâche  du  soin  dp  pQorypir  aux  bespins  de 
tont^  1^8  aatrps  classes  :  les  arppn(^^^s,  les 
maçons,  les  charpentiers,  Ips  mepuisiers,  les  ipar- 
cbands  d'étoffes,  dé  tqiles,  de  merceries;  )e§ 
marchands  de  denrées  de  toute  espèce,  les  ipppm- 
brables  vendeurs  ou  débitants  à  là  livre»  k  la 
pinte  et  dans  leurs  subdivisions,  tous  ont  des 
mesures,  et  presque  tous  ont  intérêt  à  se 
les  procurer  à  oas  prix.  L'incroyable  multitude 
de  pes  instrppaents  ;  |'extrôipe  rapidité  si  néces- 
saire dans  les  achats  et  les  yeptes  ;  le  défaut  d'at- 
tention ou  de  précipitatipn  dp  la  plupart  des 
ouvriers  qpi  fabriquent  ces  instruments;  le  besoin 
qu'ils  pp(  eux-môpaes  de  suffire  par  1^  prompti- 
tude de' leur  travail  aux  frais  de  leur  subsistance, 
tout  manifeste,  à  quiconque  observe  Ips  f^jts  dp 
pratiqûp,rimpo8sibilité  de  concilier  avec  les  néces- 
sités sociales  les  plus  indispensables,  Ip  voeu  dp 
n'avoir  que  des  mesures  usuelles  d'upp  jqstessp 
rigoureuse.  C'est  beaucoup  que  de  pouvoir  coqaptpr 
sur  une  justesse  d'approi^imatiop. 

Vivement  frappés  de  pes  considéfations  parce 
qu  'elles  sept  liéesàrétat  et  ^  la  nature  deThonimp 
et  des  choses,  nous  ne  le  sommes  pas  moins  : 
\?  de  l'importance  de  fixer  inyariablement  pos 
étalons  matrices,  et  de  les  porter  ap  deffré  d^exac- 
titudP  dont  nous  sommes  capables;  2^  de  se  n^unir 
d'un  moyen  de  rectifier  pu  de  rétablir  ces  étalons 
matrices  s'ils  venaient  à  s'altérer  ou  à  se  perdre. 

C'est  pour  remplir  ces  deux  objets  oue  les  }pn- 
gueursdu  pendule  mesuré  h  Quito,  h  Toméa  et  à 
Paris,  seraient  des  bases  d-unp  justesse  plup  que 
sufSsaute. 

{^es  tpises^employép^  ^  mepprer  la  longueur  du 
pendule  sur  trpis  points  du  globe  si  éloigqés  les 
uns  des  autres,  sppt  au  ^épO^  de  ricadépiie  des 
scieuees»  et  elles  y  sont  conservéps  ayec  Ip  plus 
grand  spip.  Biles  serviraient  4  tracer  sur  op  cprps 
d'une  dureté  éprouvée  cpntre  raptipp  4e  Tj^ir, 
cpmme  le  porphyre,  les  longueurs  du  pppdpip,  et 
à  déterminer  le  rappprt  entre  ces  longueurs  pt 
les  dimensions  des  mpsures  qu'il  s^agit  de  don- 
ner k  la  patipu* 

Outre  ce  témoin  durable  dp  la  proportion  de 
nos  mesures  de  cpnyentmn  (supposé  qu'elles  ne 
soipnt  ep  effet  que  des  mesures  dp  ponventiop) 
ayec  le  type  fourni  par  la  nature,  nous  crpyons 
que  renonciation  de  Ipur  rapport  dj^vraif  être 
marquée  sur  pbacun  4ves  étalpns  p^atriqes,  et  pn 
£^re  une  partie  iptégr^n^e. 

Ce  résuuat  depis^dprait  des  mains  savantes  et 
exereiies  :  on  est  sûr  dp  Ips  trouver  dans  J'icadé- 
mie  des  spiences. 

Ûps  iOppies,  sévèrement  icomparéps  aux  /êtalpps 
matripps  par  les  i^époep  académiciens,  seraient 
envoyées  dans  Ips  principales  villes  dp  roy^Hime 
paur  servir  k  PJUSter  pt  k  vérifier  les  mesures 
usuelles  disséminées  d^P^  les  ou^gasinp  ep  dap^ 
ateliers. 

Biemât  les  mnyfins,  employés  pour  l'exaclitude 
dp  pe  travail  et  de  ses  rAwtats,  seraient  connus 
pt  consignés  dans  toutes  les  académies  et  dans 
toutes  les  bibliothèques  de  TBorope. 

fies  préc^ulioBs  nous  paraissent  très  suffisantes 
pour  repondre  à  tous  les  intérêts  nationaux.  Nous 
aujrlo^  des  mesj^i^s  çn^formes.  f^ent  rapport  avec 
le  p.endple  ser^^it  sp/idpmpnjL  établi.'  On  n'aurait  à 
mimre  ni  Ta^tération  pi  la  perte  d'é^ons  n^a- 
trices  dont  le  pendule  resterait  le  type  de  restau- 
ration perpétuel  et  indestructible,  Et  les  progrès 
successif^,  peut-être  rapides,  de  la  substitution 
des  mesura  réformées  à  celles  dont  on  fait  usage 
anjQjfx^^^u»  RQr^ri»feff.tpjîfJ^9ut  f^'pQnnfi  foi  et  le 


bon  ordre,  sans  arrêter  brusquement  la  marche 
essentielle  et  journalière  dé  ventes,  d'achats^  d'ap- 
provisionnements qui  s'étendent  à  tout^  qui  vivi- 
fient tout. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  répéter  que  nous  avons 
eu  besoin  de  quelque  effort  pour  avouer  que  nous 
préférions  au  projet  brillant  d'asservir  toutes  nos 
mesures  au  pepaulej  le  vœu  moins  imposant  de 
régler  l'uniformité,  dont  nous  sentons^  l'utilité, 
d'après  nos  mesurés  actuelles  vérifiées  et  recti- 
fiées. Mais  nops  sentons  en  mêdie  teqips  que  les 
idées  d'achat  et  de  vente,  de  poids,  de  mesures, 
renferment  toujours  la  comparaison  de  la  chose 
achetée  pu  yentiue  avec  la  mesure  ou  le  poids  qui 
servent  à  en  régler  le  prix.  Dans  quel  désordre  ne 
jetterait-on  pas  dés  hommes  cqntinueltement  agités 
par  la  nécessité  d'acheter  ou  de  vendre,  k  qui 
leurs  moyens  habituels  de  comparaison  seraiept 
subitepient  enlevés  ? 

Pressés  de  tous  côtés  et  &  chaque  instant  par  nos 
besoins^  appelés  par  la  nature  k  la  vie  active  qui 
peut  seule  nops  g^r^ntif  4n  danger  des  priva^oos, 
nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue'qtj^  1^  ^^i* 
lité  et  la  rapidité  4es  secours  quotidiens  en  scpg- 
mente  Tutiiité.  Distinguons  scrupuleusement  nos 
mesures  iisdelles  de  nos  piesures  savantes.  fLi  par 
rapport  à  ces  dernières  mêmes,  soncreons  oue  le 
degré  de  perfectiopppment,  auquel  vhppfme  s*j!st 
élevé,  l'^Verfit  k  ch^qpè  pas  que  |^  nerreption 
absplue,  ep  quelque  genre  que  cp  soit;  épnappe 
constamment  à  ses  efforts.  Nous  avons'  spus  la 
main  tout  ce  qui  suffit  à  nps  affaires  cop^merciales 
et  domestiques  ;  ne  poiriqps  pas  plus  loin  ifps  dé- 
sirs et  nos  espérances. 

lies  poids  et  xpesures,  qpi  portent  Ne  pom  de 
poids  et  mest^rei  d^  fariSf  sput  connus  et  pept- 
étre  désjrés  dans  tout  )e  royaume  (1).  La  ii^^tesse 
des  uns  est  certaine  :  la  rectification  des  autres 
'est  facile.  Nous  penspns  doop  qu'après  i^voir 
pouryu  ^u  pioyep  dé  le^  fixer  pt  (Je  les  conserver, 
c'est  spr  ces  mesiires  que  doivent  ^tre  jStalpppéeS 
toutes  celles  dont  rusage  set^  permis. 

On  nous  demandera,  sans  doute,  quel  est  le 
vr^i  poids  de  la  livre  ou  du  marc  dans  la  capitale  ? 


quer< 


Lfi  livrey  le  marc. 


On  conserve  à  la  cour  des  Uiopn^^es  de  Paris 
un  ppicf s  4e  SO  n^arcs,  avec  les  subdivisions,  ^u'on 
nûp)me  le  poids  dfi  CharUmqgne.  P^tte  map|^re 
de  le  désigner  est  ancjenne  :  el)p  est  Ifée;  ^an^ 
dpq^e,  a  la  tradition  que  c'est  à  pe  gpnd  pr|p.c^ 
que  nous  devons  les  premiprs  jé^Iopç  des  ^eçu^ 
res  authentiques  dont  on  se  sert  à  Paris. 

Le  marc^  proprement'  dit,  Ip  pqids  de  8  onces 
qui  fait  partie  de  la  pile,  ou  du  ppids  de  5p  marcs 
dont  il  s  agit,  sert  depuis  tv^s  Ipnsiemps  p  fStato^ 
matricp  dans  iputes  les  occasions  pu  legouyeroe- 
n^nt  se  propose  de  dissémiper  des  lèfàîous  p}^lic8 


(t)  «  Nous  ayons  l'honnenr  de  tous  proposer,  Mf»- 
siears,  àe  réclamer  TadmissioQ  pour  toj^te  votie  gàné- 
Taliié^detpoidt  et  mesures  de  Paru,  qui,  probablement, 
dev^^p^fonl  snccessivem^at  eo  usagis  daos  ^p^t  Ip 
royaume.  »Voy.  le  procès- verbal  âe  X Assemblée  propiit- 
ciale  de  Rouen,  de  1787,  pag.  125  et  126. 

L'a  généralité  de  Rouen  ^M  plus  intéressée  pevl-être 
qu'ancane  antre  à  la  justesse  de  ses  roesores,  ei  à  ieor 
fionCormUé  avec  eeUei  des  antres  provittces,  ' 
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o^  IJUlicQliQ^  du  marp  de  Fr^i^ce  (1).  Il  paraît 
en  effet  s'être  conseryé  sans  altération,  puisquil 
9  accordé  avec  la  dernière  précision  au  poiqa  de 
monnaies  d'or  qui  ont  été  frappées  au  commen- 
cement du  xiY*  siècle,  qui  soi^t  parfaitement  coii. 
seryées,  et  dont  on  connaU  le  poids  exapt 
relatirejnent  au  ma^  légal  du  tepps  de  leur  fs^- 

L'étaloo  dci  )a  <^PUr  des  monnaies,  ou  un  étalon 
scrfipufpusement  seipblable,  est  dope  celui  ^>prôs 
Ipqu^I  on  ajustait  la  monnaie  du  nriucé  avant  le 
xiy*  siècle  (2). 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  cpie 
Ui  ^riçation  c|Q  poid^  de  Sit)  marcs,  dont  on  vient 
aè  parler,  reippnte  au  temps  de  Gharlemagpe.  Si 
c  était  rétalon  priginaire,  nous  trouverions  dans 
liqe  0e  ses  subdivisions  la  livre  romair^e  propre- 
nient  diiè»  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
livre  dont  on  se  sert  aujourd'hui.  Or  la  livre  ro- 
maine, la  livre  de  12  onces  en  un  seul  poids,  ne 
fait  noini  paittie  des  subdivisions  de  la  pile  totale 
de  ^P  iparcs.  Nous  ol^serverons  de  plus  que  cette 
pile,  pesant  400  onces,  répondrait  a  33  livres  ro- 
maines et  un  tiers.  Il  faudrait  se^  faire  violence 
pour  supposer  que  Gharlemagne  eftt  donné  à  la 
France,  pour  étalon  matrice,  un  poids  avec  ses 
divisions,  dont  la  totalité  n'^eùt  pas  fermé  un 
nombre  entier  de  livres  romaines.  Hnfin  nous 
ajouterons  que  nous  trouvons  dans  cet  étalon  une 
subdivision  de  8  onces,  connue  et  fort  en  usage 
dans  tous  les  détails  de  leup  commerce.  Nous 
sommes  donc  fondés  à  croire  seulement  que  Ghar- 
lemagne, qui  réunissait  les  titres  de  roi  de 
France  et  d'empereur,  a  introduit  parmi  nous, 
avec  ses  divisions,  la  livre  romaine  dé  12  onces; 
que  c'est  sur  le  poids  de  2/3  de  cette  livre,  qu'a 
été  adoptée  pour  la  pesée  de  l'or  et  de  Fargent 
{auri  eî  etrgenii)  notre  livre  poids  de  marc  ;  et  que 
c'est  postérieurement  à  son  règne  et  à  cette  adop- 
tion que  la  livre  française  s'est  établie  sur  le  pied 
de  deux  marcs,  pesant  ensemble  10  onces.  Aussi 
une  des  pièces  ne  la  plie  est-elle  de  deux  marcs, 
pt  uQft  autrf.  4*un  marc  ;  aucupeu'est  d^  12  ouces. 

Tout  le  mQAde  copnait  lé  profond  ouvrage  de 
Bqdè,  q^i  a  ppur  titre  :  De  ofs^  et  pariïbu9  çj\^. 
Il  Qbc^rvfi  gu  en  France,  1(^  livre  est  d^  deux  ^li- 
pôpcsB  :  la  Uvrè  étalonnée  ou  rotmlç  qui  est  4^ 
Ig  pppest  dpnt  on  se  sert  pour  les  piarchandi^es 
q^i  se  ?en(|ent  avec  des  balapces  ;  et  la  moitié  dP 
C0  pol^s  aé  16  onces,  dont  le^  iqpnnayei^rs  ^^  1?^ 
orfèvres  se  sont  fait  une  ^ivr^  .qu'ils  nomment 
mfffç.  |iQ8  {(omajin^,  pjoute-i*iI,  diviBaien)  1^  livre 
eu  12  pièces,  et  leur  poids  de  8  onces  (Bç^)  sprat 
1^  9^{))ti^  de  notre  livré  royale  ^ijjstée  par  le  aé- 
l^laii»  ^ê  ]'4û(lon  public  à  Paris. 

Baa$  du  £)iU^prfi,  notre  livre  étalouQée,  cpmme 
je  Tai  squvent  répété,  est  d  uÂ  quart  plu?  forte 
qu9  la  livre  jomamé  ;  ep  agrte  que  iisfi-k^H  de 
Dp?  liYrfUi  et  ?4  livres  ron^^ines,  qont  rtes^  ppims 
égaux  (q), 


Plusieurs  auteusa  se  servpnt  des  ipêBi^a  etr 


ont  profité  de  son  ouvrtige,  Hais  ils  y  pnt  qjoqté 
des  éclaircissements  tré^  prépieux,  qui  prpyveiit 
qu'ils  avaient  approfondi  cett^  nif^tiôre. 

Ou  n'ignore  pas  qu'Auzo^ t  a  conclu  4il  PPids  dp 
i'eao,  dont  il  avait  nempli  le  eoi^ge  dU  dqc  dp 
Parme,  que  la  livre  romaine  pesait  tr^if^  fncps 
9ifar(^nif-iroM  grn%n$  de  nptre  poidB-  Maip  indé- 
pendamment des  fortes  objections  q^i'^u  a  faites 
contre  son  observation,  c  est  ici  Ip  cas  qe  se  rap- 
peler la  sage  réûéxiqp  de  U  Sirp  :  <  Il  y  a  tou- 
jours beaucoup  de  difQpDltd  &  mesurer  la  capapité 
d'un  vase  par  le  mpyen  des  jiqueqrs,  sprtput 
lorsque  le  vase  a  son  onverturp  fort  large,  comme 

celui-là  I  (le  eonge)  (2). 

Nous  pouvons  donc  regarder  comme  ur  fait 
certain  que  la  Uvfê  romaine  âtait  da  i^uH  de 
nos  onces. 

A  ces  différentes  prpuvest  joigi^ons  en  une 
nouvelle,  qui,  quoique  indirepte,  ef^qcoort  à 
fortifier  tes  auti^s.  C'est  la  livre  médipiaaie,  poids 
de  iQuie  onpes,  dont  la  médecipe  de  Paris  n'ont 
cessé  de  faire  usage  que  depiiis  as^e»  peu  4e 
temps,  et  dont  il  est  vraisemblable  fni'-on  se  sert 
encore  dans  plusieurs  anciennes  vules  dn 
royaume  (3). 

Les  méprises  sur  le  poids  des  médicaments 
peuvent  avqir  des  suitpf  si  funestes,  que  la  pru- 
dence et  rbumanité  devaient  naturellement  porter 
les  piédecins  k  conservef^  les  poids  auxquels  les 
apQtbicaires  étaient  accoutumes  de  longue  ipain; 
et  cet  article  de  prudence  était  d'autant  plus  im- 
portant, que  dans  la  plupart  des  ateliers  de  pharma- 
cie, les  élèye^t  les  femmes,  les  enfimts,  les  servantes 
même,  pèsem  les  dragues  et  cpipposept  les  re- 
mèdes prescrits  aux  maladeq.  Aui^i  Iprscpi^HenriiI 
ordonna,  en  1^57,  runiformité  des  poids  et  des 
mesures,  la  livre  médicinale  fut^elje  nommépient 
exceptée,  c  Btau  regf^rd  (|u  poid^  médicinal,  qui 
est  4le  douze  QWies  seulemeiki  pour  Hwre,  demeurera 
(pour  la  diversité  d'opinion  s  d'aucuns  médeoinaet 


libra  est  qii»  rog^  diei^qr  qpi|  ^tuntar  fiegoçi^itoras 
omnegqne  omninè  qni  appensas  merces  Tendî&nt.  Rac 
êenondennm  aneianmi  est.  Ëias  Mmissaps  Monetarii  et 
aarifieet  et  Tascalarii  librâm  sibi  fecerant,  Marcam  eam 

Îrocantet.  Lihram  igidir  Bomani  in  XII  luoias  dittri- 
^oeliaQt.  ^\  iipoîam  in  octo  drachmes.  0qjm  iibr«  kes- 
itm  seljbram  no$traip  regiam  fpsç  çliço,  cnja^  fnQdpi  à 
ZygQ9tXi\Jd  publicp  stati^iuiir  parisiis.  jfB^dsf;^  dk  we, 
lib.  ^. ïolioVil,  verso.  Ps^risiis,  Ificb.  Ya^çosan,  1541) 

.....  Cnm  libra  nostra,  ut  sffip^  dixi,  zygostatica, 
gna  meices  appensiles  negociatores  admetitmliiv,  craa- 

aRiit^  ip^ip.r  su  libr^  rftmaoa.  sit  nt  duo  davigenU  Iw» 

DostraB  qaatuor  et  vigenti  romaoas  libras  sqaent.  (Ibid. 
Ulj.  5.  !•.  m  ,o.) 

T^rna  po^dç^  np^tra,  qqatfuna  îAiiiaaa  V«l)ept,pt  wpè 
diximus.  (I^id.  f».  16|  v\. 

(i)  H«P  Mra  et  pp.ado»  qt  as»  ia  49  UfKdsi  dividilar^et 
çpniiQet,  (Ma(b.  \m\fiM  ««nd«*-^  «m,  Idi.  ?.  sap.  44  > 

ynqa  Uamie  daod^cuns  pj|c|  M  a»«\»«*.«  Uaoïa 
dHodecioda  Ubrxi  roip^p^  paff.  (Qlaieam,  lih.  d#  ms.) 

(2)  Voy.  stir'l  obsenraUon  d  Anzont  la  d^$er|ati(w  de 
[.  da  L^  KanpfW  daai  l9^  Mémoire^  de  l'^Mîadwn^a  den 
dlM-le|Htis,  toip.  S,  R.  395.  pt  l««  Mémoirf»  de 
Âeaaémie  des  sciences,  anpée  f714»  p*  ^as. 

(3)  V>a  plnii  apcif^nne  ^çjitioQ  cm  ^ç!Qg  ci^aiinons 
dp  Çode^  Ivçdicav^e^tçr^Pkp  S9M  P^ar»(kcc»aa  Imt- 


^  en  ISSbVçM»  À»  làtre  te  poids  ^..j, ^, .,,  ^  — 

]||qnnaie. 
(^'.  '. .  Libram  nostrat^  difpUcf)i]|i  ^abent,  zygostat^ça 


L  ^^Hion  çlp  1645,  qui  la  SHmt,  e^t  _      . 

égar^.  G'esl  dains  la  i^prfttsipn  (%«(«  ea  1133,  ipi  elle 

est  portée  pour  la  prçmj^rç  fqi?  4  HW  onçef» 
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ai)ottiicairefl,  qni,  de  l'ordonnaDce  desdits  com- 
missaires, se  sont  pour  cet  effet  assemblés)  en 
Fétat  qu'il  est  à  présent,  jusqn*à  ce  que  par  nous 
autrement  en  ait  été  ordonné.  »  Voilà  très  évidem- 
ment le  poids  dans  l'usage  duquel  il  serait  le  plus 
dangereux  de  se  tromper  en  plus  ou  en  moins, 
persévéramment  respecté,  et  défendu  contre  toute 
innovation  par  le  corps  entier  delà  médecine.  Il 
porte  le  nom  de  livre,  et  cette  livre  se  divise  en 
douxe  de  nos  onees  (1).  Gomment  se  refuser  à  re- 
connaître dans  ce  poids  la  livre  romaine  perpé- 
tuée en  France,  quoique  la  livre  française  fût  fixée 
depuis  longtemps  kseise  onces  ou  à  deux  marcs  ^ 

A  l'égard  de  notre  marc,  qui  répond  aux  2/3  de 
cette  livre  romaioe  et  médicinale,  lequel,  suivant 
fiudé,  peut  être  regardé  comme  une  livre  particu- 
lière à  la  France,  Ducange,  sur  la  foi  de  quelques 
écrivains,  en  fait  remonter  l'usage  à  Philippe-Au- 
guste (2). 

Nous  avons  aujourd'hui  des  preuves  que  le 
poids  formant  les  2/3  de  la  livre  de  Gharlemagoe, 
en  un  mot  que  le  marc  s'établit  parmi  nous  pour 
peser  Tor  et  Targent  vers  la  fin  du  XI"  siècle, 
Boos  le  règne  de  Philippe  i«'.  Et  quoiqu'il  soit 
constant  qu'il  a  existé  en  France  quatre  marcs 

Çrincipaux  et  différents  entre  eux  (celui  de 
royes,  celui  de  Limoges,  le  marc  de  Tours  et 
celui  de  La  Rochelle)  (3),|il  n'y  a  pas  lieu  de  dou- 
ter que  le  marc  royal  n'ait  toujours  été  de  huit 
onces,  et  tel  gue  nous  Tavons  aujourd'hui.  Nous 
croyons  devoir  dire  de  plus  que  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  recouvré  des  actes  antérieurs  à  ceux  du 
XI*  siècle  dont  nous  venons  de  parler,  on  i)eut 
conjecturer  :  1»  que  la  fabrication  de  la  pile  de 
cinquante  marcs  qui  est  à  la  monnaie,  remonte  à 
peu  près  à  cette  époque;  2?  qu'elle  ne  peut  être 
antérieure  que  de  très  peu  d'années,  puisque  cette 
pile  renferme,  dans  ses  subdivisions,  un  poids 
d'un  marcj  et  gu'il  parait  que  ce  poids,  comme 
faisant  la  moitié  de  notre  livre,  n'était  pas  en 
usage  avant  Philippe  1*'. 

Biais  à  quelque  époque  que  nous  ayons  com- 
mencé à  faire  usage  du  marc,  l'introduction  de  ce 
poids  distinct,  et  le  nom  que  nous  lui  avons 
donné  et  conservé,  loin  de  prouver  que  la  pile 
dont  il  s'agit  a  été  fabriquée  du  temps  de  Ghar- 
lemagoe, prouve  au  contraire  qu'elle  n'a  pu 
l'être  que  dans  des  temps  postérieurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancienneté  de  cet  étalon 
matrice  est  incontestable.  11  est  parfaitement  con- 
servé; l'exacte  justesse  en  a  été  vérifiée  en  1765  (4). 
Nous  sommes  dans  l'habitude  de  réduire  à  notre 
mare  de  huit  onces  les  poids  étrangers  que  nous 
cherchons  à  comparer  entre  eux  ou  avec  les 
nôtres.  Tout  concourt  donc  à  rendre  cet  étalon 
très  précieux,  et  nous  pensons  qu'on  ne  peut  rien 


(1).  «  Pondéra  qnibos  hodiè  mêdici  otantar  haec  siuit, 
etc....  Libra  itaqne,  ^s  et  poudo  etiasi  dieitar,  in 
duodêeim  uneias  dividttur»  Errant  itaqne  iodocti  hujus 
tXatis  de  phamiteopola  qui  libram  sedecim  tmciarum, 
qaot  <  saaiè  mereatoria  et  negociaiorta  est,  in  mediea- 
nentis  eoofieiendis  acdpiant.  »  (Yoy.  Valerii  eordi 
êiipimaîoriwii.  cap.  Ponderum  ratio,  pag .  369,  Lagd. 
Bat.  1651. 

(S)  Marcm  usum  in  pondérations  auri  et  argsnti  ad 
tsmpora  Philippi'Auousti  referunt  nonnulU  uriptorn, 
Vid.Canginm  verbo  marca, 

<3)  Yoy.  la  Métrologie,  etc.  de  M.  Paneton,  pag.  639. 
S  cite  des  actes  de  1093, 1117, 1148,  qni  désignent  des 
Talenrs  payées  on  marcs  d'argent.  Prœeepit  300  mar- 
chas  arasntii, ..  Quadragenta  marchas  puri  argenti,,. 

(4)  Foy.  'Essai  sar  le  rapport  des  poids  étrangers  avec 
la  narc  de  Franee,  par  M.  Tillet,  Mém.  de  l'Acadénie 
des  sciences,  année  1767,  p.  350. 


faire  de  plus  sage  que  de  le  prendre  pour  le  type 
de  tous  les  poids  au-dessus  ou  au-dessous  du 
marc,  dont  l'uniformité  sera  ordonnée  partout  le 
royaume. 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  cet 
article  qu'en  mettant  sous  les  yeux  des  lecteurs 
la  notice  de  la  somme  totale,  et  des  subdivisions 
de  la  pile  que  vérifia  M.  Tillet  en  1765.  Nous  aver- 
tirons seulement  que  le  poids  total  et  celui  du 
marc  ou  de  huit  onces,  sont  les  seuls  qu'on  ait 
ori^nairement  ajustés  avec  scrupule.  Là  autres 
divisions  s'écartent  en  plus  ou  en  moins  du  poids 
qu'elles  devraient  avoir,  et  la  différence  est  quel- 
quefois assez  considérable.  Plus  on  a  d'occasions 
de  vérifier  d'anciens  poids  ou  d'anciennes  mesures 
en  longueur,  plus  on  est  étonné  de  l'inexactitude 
des  ouvriers  dans  la  prat>ortion  des  subdivisions, 
soit  entre  elles,  soit  avec  la  mesure  entière. 


POmS  ORIGINAL  DE  CHIHLEMAONE 

qui  est  déposé  à  la  cour  des  monnaies  de  Paris. 


La  boite  pèse 20  marcs. 

l*' poids 14 

2*  poids 8 

3*  poids 4 

4*  poids 2 

5«  poids 1 

6*  poids »  4  onces. 

7*  poids »  2 

8*  poids »  1 

9«  poids.........  •  % 

10*  poids 9  • 

11*  poids •  9 

12*  poids »  9 

Total 50  marcs  > 


4  gros, 
2 
1 
1 


Le  boisseau. 

Personne  ne  doute  qu'une  me8ttre,de8tinée  à  la 
vente  du  blé  et  de  la  plupart  des  autres  denrées, 
n'ait  existé  de  tout  temps  dans  les  pays  policés. 
Mais  on  voudrait  savoir  si  les  dimensions  de  cette 
mesure  particulière  ont  toujours  été  les  mêmes 
en  France,  et  si  le  boisseau,  tel  qu*il  est  aujour- 
d'hui, est  notre  ancien  boisseau.  C'est  sur  quoi 
nous  manquons  de  témoignages  sufQsants  pour 
satisfaire  notre  curiosité. 

Avant  le  règne  de  saint  Louis,  il  y  avait  à 
Paris  des  étalons  publics,  sur  lesquels  on  ajustait 
les  mestires  dont  on  se  servait  dans  le  commerce. 
C'est  ce  que  nous  apprennent  les  premiers  statuts 
qui  ont  été  rédigés  pour  les  arts  et  métiers  qui 
s'exerçaient  dans  la  capitale  en  1258  (1  ).  Ceux  de 
mesureurs  deblé  et  de  toute  autremanière  de  grains 
assujettissaient  à  ne  se  servir  que  de  mesures 
seignées  du  seing  du  Roi  (2).  Celui  dont  la  mesure 

(1)  Ces  statuts  furent  rédigés  on  mis  en  ordre,  pour 
la  première  fois,  par  Estienne  Boyleaux,  que  Aainttoms 
arait  étabU  prévôt  de  Paris.  On  n*a  jamais  imprimé  ane 
des  exUaits  fort  courts  de  cette  eoUeciion.  Il  en  fat  fait 
deux  copies  authentiques  :  Tune  a  péri  dans  l'incendie 
de  la  Chambre  des  comptes,  en  1737:  l'autre  qui  fut  dé- 
posée au  Chételet,  fait  partie  de  la  biblioUièque  de  M.  Joly 


modernes  dans  quelques  bibtiothéqoes  {Muticuliéres.  En 
écrivant  cette  note,  on  a  une  de  cet  copies  modernes  sons 
les  yeux. 

(i)  C'est-à-dire  mar9ti^e«,pourprottverqa'eUesavai«it 
été  étalonnées  à  l'ételon  royal. 
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étaj|t  altérée  par  quelque  cause  que  ce  fût,  était 
obligé  de  la  rapporter  pour  être  arse  (brûlée)  et 
cassée.  Ces  mêmes  statuts  parient  narrativemeat 
du  muid,  de  la  mine,  du  minot^  du  sextier. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  remarquer  que  ces 
DoiQs.  qui  se  soQt  conservés  jusqu'à  présent«  3ont 
tous  des  noms  de  mesures  romaines  (!)• 

Longtemps  avant  le  régne  de  saint  Louis,  le  sel 
avait  un  étalon  particulier.  Cet  étalon  qu'on  nom- 
mait mine,  était  de  pierre  (2). 

L'ordonnance  de  Henri  II,  du  mois  d'octo- 
bre  1557,  que  nous  avons  déjà  citée,  et  que  nous 
citerons  dans  plusieurs  occasions»  porte  qu'on  se 
servira  «  pour  la  mesure  du  bîed^  de  la  mesure 
dont  on  use  à  présent,. 3e/on  Vestalon  et  marque 
étant  à  rhottel  de  vUle^  soit  (}&  boisseau  ou  minot, 
dont  les  trois  font  le  minot,  et  les  quatre  minots 
le  septier^  et  les  douze  septiers  le  muid  ;  et  à  sem- 
blable mesure  se  mesureront,  pour  Vavenirj 
l'avoine,  orge,  seigle,  farines,  poids,  febves, 
navette,  (dienevix,  mil  et  tous  autres  légumes, 
aulx,  oignons,  pommes,  noix,  neffles,  chastaignes, 
guelde,  chaux,  piastre,  charbon,  etjgénéralement 
toutes  autres  denrées  et  marchandises  accoutu- 
mées estre  vendues  à  la  mesure.  » 

Ces  détails  ne  nous  indiquent  rien  sur  les 
dimensions  du  boisseau.  Le  Père  Afersenne  dans 
son  traité  intitulé  :  Parisienses  mensurœ,  devrait 
nous  être  plus  utile.  Le  boisseau  de  Paris,  dit-il, 
est  un  cylindre  de  9  pouces  de  diamètre  sur 
8  pouces  b  lignes  de-  hauteur.  Ce  savant*  religieux 
est  mort  en  1648  ;  ainsi  il  est  évident  que  le  |)ied 
dont  il  s'est  servi,  est  celui  de  la  toise  de  Henri  II, 
dont  Qous  parlerons  dans  la  suite,  laguelie  n^a 
été  réformée  ou  changée  qu'en  1668*  Mais  il  est 
vraisemblable  qull  y  a  aans  cette  évaluation 
quelque  erreur  dé  copiste  ou  d'imprimeur.  Car  il 
n'est  pas  possible  d'accorder  ces  dimensions,  soit 
avec  celles  du  boisseau  actuel,  soit  avec  celles 

âu'on  aurait  prises  sur  le  boisseau  du  temps  de 
enri  II. 

Un.édit  du  n^ois  d'octobre  1669,  portant  règle- 
ment pour  les  mesures  à  blé  et  pour  les  étaioa- 
nages,  ordonna  pour  Paris  id., fonte  de  nouveaux 
étalons  à  la  place  des  anciens  qui  étaient  composés 
de  plusieurs  pièces.  Cet  édit  garde  le  silence  sur 
les  dimensions  de  ces  étalons  nouveaux,  soit  en 
hauteur,  soit  en  diamètre.  Mais  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  rendirent  le  29  décem- 
bre 1670,  une  sentence  pour  l'exécution  de  l'édit 
de  1669,  et  cette  sentence  énonce  que  le  boisseau 
sera  de  huit  pouces  deux  lignes  et  demie  de  haut, 
sur  dix  pouces  de  large  et  de  diamètre  (3). 

(1)  Muid,  modita:  mine,  mina:  minot,  diminutif  de 
mine,  ef  dont  les  quatre  font  le  textisr,  se  traduit  en 
latin  par  quadrans,  Sextier  ou  setier,  sextarius.  Cette 
dernière  mesure  ne  correspond,  comme  sixième  partie, 
à  aucune  de  celles  dont  nous   nous  servons  pour  les 

Î crains,  et  l'on  peut  observer  la  même  disconvenance  à 
'égard  de  nos  mesures  pour  les  liquides.  Si  nous  n'avons 
pas  de  textier  jtonr  la  pinte,  nous  avons  le  demi-sextier, 
qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  la  moitié  du  6*  de  la  pinte,  mais 
qui  a  pris  évidemment  son  nom  dn  sextarius  des  Ro- 
mains, 6*  partie  de  leur  congé,  eongius,  Budé  qui  Tavait 
remarqué,  dit  à  l'occasion  de  nos  mots  sextier,  demi- 
vseitier  :  vtUgui  iextario»  nulla  rations  vocat. 

(S)  Voy,  une  Charte  de  Philippe-Auguste,  datée  de 
'1187,  dans  la  dissertation  qui  est  à  la  tète  de  l'histoire 
de  Parts  ae  D.  FéUhien,  page  XGVI  :  «  Si  in  ter  recepto- 
rem  consuetudinis  et  mercatores  orta  fuerit  discordia. . .  • 
minam  lapidœam  quœ  e$t  in  cappella  sancti  Leufredi 
referetur,  et  illi  adœquabitur,  » 

(3)  Cet  édit  et  la  sentence  pour  son  exécution  sont 
imprimés  en  entier  dans  la  Métrologie  de  H.  Paneton,, 
pages  33  et  suivantes. 


Tout  le  monde  sentira  les  principales  conve- 
nances qui  demanderaient  que  le  boisseau  fût 
diminué  de  la  fraction  bizarre  d'une  demi-ligne 
qu'on  a  fait  entrer  dans  sa  juste  hauteur  totale  ; 
ces  convenances  sont: 

1*  De  le  concilier  en  nombre  rond,  tant  avec  le 
pied  romain  que  nous  regardons  comme  son 
étalon  primitif,  qu*avec  notre  toise  réformée 
en  1668; 

2»  De  ne  pas  présenter  à  tout  le  royaume, 
comme  une  mesure  générale  déterminée  avec 
réflexion,  un  boisseau  qui  ne  s'accorde  avec 
aucun  système  métrique,  et  dans  la  hauteur 
duquel  on  a  cependant  fait  entrer  des  fractions 
dont  la  dernière  est  d'une  demi^ligne.  La  destina- 
tion du  boisseau  suffirait  pour  faire  renoncer  à 
ce  degré  de  précision,  dont  personne  ne  connaît 
le  motif,  et  qui  vraisemblablement  n'en  a  pas 
d'autre  qu'un  assujettissement  servile  à  d'anciens 
étalons  assez  né^lieés,  lors  de  leur  formation, 
pour  être  composes  de  plusieurs  pièces. 

Le  boisseau  est  peut-être  de  toutes  les  mesures 
celle  dont  Tuniformité  Intéresse  le  plus  immédia- 
tement Tuniversalité  des  habitants  du  royaume. 
Cette  uniformité  serait  non-seulement  un  oostacle 
à  mille  fraudes  de  détail  que  le  peuple  éprouve 
en  achetant  par  petites  parties  des  grains  et 
d'autres  comestibles,  mais  un  guide  sûr  et  prompt 
dans  ces  circonstances  inquiétantes  où  les  achats, 
d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre,  sont  l'uni- 
que moyen  de  mesurer  l'approvisionnement  des 
substances  sur  le  besoin. 

Cette  mesure,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
est  un  cylindre  qui  doit  avoir  8  pouces  2  lignes  et 
demie  de  hauteur  sur  10  pouces  de  diamètre. 
Ces  dimensions  du  demi-boisseau,  du  quart  et  du 
demi-quart  de  boisseau,  du  litron  et  du  demi- 
litron.ont  été  sans  doute  déterminées  sur  le  même 
principe. 

Nous  n'examinerons  point  si  les  proportions 
de  ces  subdivisions  sont*  en  rapport  exact  avec 
les  dimensions  diï  boisseau,  ni  môme  si  ces  rap- 
ports peuvent  être  conservés  dans  la  pratique. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  ici 
plusieurs  remarques. 

L'emploi  presque  universel  du  boisseau  est  de 
mesurer  les  grains,  les  graines,  les  fèves,  les 
lentilles,  les  fruits  secs,  tels  que  les  châtaignes, 
les  noix,  et  même  le  charbon,  or,  il  n'y  a  aucun 
de  ces  objets,  qui,  sur  une  hauteur  dé  10  pouces 
S  lignes  et  demie,  rende  sensible  une  demi-ligne^ 
ou  même  une  ligne  de  plus  ou  de  moins.  Il  n'y  a 
que  la  farine,  à  fégara  de  laquelle  une  demi- 
ligne  pût  être  comptée  pour  quelque  chose.  Ce 
serait  même  porter  le  scrupule  bien  loin. 

Cette  réflexion  conduit  à  penser  que  le  boisseau 
de  Paris  n'est  point  une  mesure  isolée  et  indé- 
pendante de  toute  autre.  L'homme  le  plus  insou- 
ciant ne  se  fût  jamais  permis  d'en  fixer  la  hauteur 
à  8  pouces  2  lignes  et  demie.  Ces  fractions  ahnon- 
cent  donc  deux  choses  :  l'existence  d'un  étalon 
antérieur  sur  les  proportions  duquel  celles  du 
boisseau  devaient  être  réglées  ;  et  une  attention 
médiocre  dans  l'étalonnage  d'une  mesure  consa- 
crée à  tant  d'objets  de  peu  de  valeur,  et  à  l'égard 
desquels  un  défaut  de  précision,  même  sensible, 

f)0uvait  être  compté  pour  rien.  Peut-être,  et  nous 
e  présumons,  le  boisseau  originaire  a-t-il  été 
construit  d'après  le  pied  romain,  dont  nous  par- 
lerons avec  quelque  détail  dans  l'article  où  nous 
examinerons  la  juste  longueur  de  Vanne, 
Le  pied   romain    répondait    certainement   à 
I  11  pouces  justes  de  notre  pied  de  roi  actuel,  fin 
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fMl|.  Oinfftètf^       dfl  \0  ppupps  |0  Wp>e»|j 


On  voit  que  ces  dimensions  se  rapfmMshsat 
beancMmp  d%ri  noabce  dttèf  ipiné  de  pouces  du 
pied  romain,  poisque  la  tiameup  de  notre  hoi^ 
seau  répond  à  9  poucep  de  ce  pied  antique,  h  une 
demi*li0né  ptès,  et  que  le  diamètre  répond  à  la 
longent  du  pied  romain  rnûps  environ  une 
ligne.  Ces  différences  paraîtraient  bien  peu  eon- 
sidérables,  si  Ito  son^o  que  ce  ne  sont  m  les  ma- 
tbématieiens  ni  les  faneurs  dUnstrumenls  de  ma- 
thématique d'aujourd^ui  qui  ont  furvei^lé  la  for- 
mation du  ppemier  éUUon  matfice  du  boisseau,  et 
les  étalonnag»i  successifs  et  inpomhrables  qui  ont 
été  faits  depuis. 

L'étalon  primitif  est  vrï^is^pablablenient  perdu  ; 

xp^U  flji  pftnsefYe  |  \'}i\à{Q\  de  ^ille  (les*  étalons 

-n^nq^f ,  en  cq^vre  ou  en  bronze,  du  boiueau  qt 

[ti  }ft^}^  sas  d^Yisions  fabriqués  en  lo71.  Pentr- 

jKene  9pr;ut-il  pas  imposs^m^  de  retrouyei*  les 

{rQc^|-fer|);^ux  Q^  leur  vérifica^on  ^pr^s  les  (s^- 
rlfiapogs,  ^t  pM  ajpte^  pourraient  nous  i^def  à 
W(îWB?«r9  1*  fpesurft  çJrjginaire  qui  sçrrU  4? 
0lPç  ^  T^DVf!K  e(  ^^  vérinci^teurs. 
liais  ce  q^^  intéresse  én)ineaimejit  le  l)ien  gé- 
néral du  commerce,  c^es^  d*as8ujett)r  aux  diméQ- 
sîpns  po^isfif  d'^n  boissefiH  quelcpnqùe  1^  m|il- 
t|i|i(|Q  pt  la  diversité  ^  ^ine  çrpyablp  d^s  bqis- 
mw^  dflQf  pn  ae  9ert  en  Pr^qce,  f(ûn-sen|ea)eqt  |fi 
qispfopofitiûn  pq(re  des  piesure^  qqi  portent  toqtep 

Ç^^ift^é^^^^Q^t^PR.  ^\  quelquefois  ^nqrme;  mais 
dp  plus  é|}è  Ys^rie  d'uu  Ueu  ^  qn  ^qire,  ^t  soqveqt 
dans  le  même  lieu.  Partout  ou  presque  partout, 
OR  JWd  Pt.çn  ?cfjète.topWt  au  bo|a«eau  ras, 
taQ(ôt  a)i  bq|8se^p  cmph.  le  boisçeaq  q^esl  pas 
1?, W*»è  mwqré  noqr  je  fromeqi.  le  ^êî«le,  lé 
ip^teil»  r^vqine^  le  sol  et  autres  denrées,  Ç'e^t 
pue  §Qprp^  intar^ssalile  de  pièces  et  (|e  n^éprise^. 

11  nous  pariait  donc  tres-in^portaqt  de  ramepé'* 
le  boisseau  (te  P^fis  j^  (tes  dimeoslous  ^uxqqeiles 
les  qoiMenersdel^  capitale  et  des  provinces  pqi^ 
ient  ^seo^ept  sq  conforme^  « 

Sans  !>! iPéme  cqp^^epce  de  s'pccuper  prin- 
crps^Tpqienf  dû  cûmmerce  des  graîn^,  dans  ce(te 
pPé(^U98t  QQUs  proposerions  d'ét^bljr  lepqisseau 
*Çl  m  5flW  Pôppospqs  qpll  était  prijçinairenieqt, 
c  es(ra-dire  ayaqt  neuf  poupes  pe  baute^r  du  piep 
rom%iQ,  0t  (a  longueur  pe  ce  méqi^  pied  poqr 


4qps  la  Qxi^fiop  de  ^^  hauteur  sictupHe.  Avec  ce 
léger  cpansepieoti  i^^^lqmept  impqrpeptitjje  dans 
{ps  résultais  nrfitiqpeg,  |e  bqjs^ean  pe  France  ^fa 
un  cylindre  2;  S  jMuees  3  h^nes  4f  hà^U^r^  $ufr 
\\fuQH^éfi  4e  4»qr^tr0* 

Ce  n  e$tpi}8  s^ns  inôtifs  que  qou9  crqyons  qu'cm 
4wt  S  eo  MiF  aux  diineqsipns  ^p  qptre  boisseau, 
qpolqu'ellps  4éi^ng»ot  eq  apparence  la  fjl^lion 
qu'il  nou$  pftfàit  unie  de  copservef  entre  Ips  ine- 
^urp^  ron^fqqps  pt  les  nôtres. 

U  bqisseau  lejqtiveqient  ^u  blé  est  une  pi^esure 
4e  qéts)il.  Dans  le  coq^merce  i^q  peu  en  gr^nd  de 
cette  denrée,  |1  n*ei|f  que  Télément  a'un  inultiple 
auquel  nous  aYpnn  dpnné  le  noqi  dp  Htieri  (Tept 
le  4eUer  qu|  sert  de  guinei  tant  aux  pfoprié^ires 
^  ÎBÎ  fripière  WP4epn»  qu*êuV  cppmierçams 


et  auf  marchands  dont  les  magasins  pourvoient 
par  la  circulation  2^  la  snbsistaiice  géqérqie.  \ 

L'éya(ùatîoV  dû  poids  moyen  du  setief  de  Paris 
est  dé  24Q  livrer  de  16  onces. 

L*é\ralnati6q  en  denier  de  notre  livre  n^QBQaie 
est  240  deniérsJ' 

il  en  rëspUe  que  la  livre  pesaqt  de  blé  vaat  011 
coûte  ^qtant  (je  deniers  qqe  le  seti»  coûlq  de 
livrés  monnaies. 

Le  setier  de  blé,  vendu  24  li^ves  ou  24  finnca. 


prix  du  . 

pesant  de  blé  conte  27  deniers  i/f2. 

Qu'on  joigne  à  cette  formule  si  qimple  les  ré- 
sultats tout  calculés  dedeui  excelleots  Quvrages, 
l'un  de  %  Tîïlet,  l'autre  de  M  Paf  mentier,ét  tons 
les  opîciers  de  police  du  royaume  n'auront  ancup 
examen,  aucun  travail  à  foire  pour  savoir,  dans 
toutes  le^çirôonstancés  possibles,  le  vrai  prix  que 
doivent  être  vepdus  )a  farine  et  le  pa|n  (1). 
'  Il  nqus  paraît  ^^^^  ^'^^^  utilité  générale  de 
ne  faire  daï)8  le  boisseau  àucuq  èbangemenf  qui 
dérange  la  proportion  éiitré  Ips  240  livres,  poids 
du  setier,  éries  240  deniers  qui  pomposent  notre 
livre  mopnpie.  Céttp  proportion  éclaire  snr  le 
cbamp,  s^ns  calcql.  sans  coml)inaisoh  complfr 
quee/ét  les  genres  les  plù^  bôrpéSjet  le  calcula- 
teur le  plu?  eiçercè.  Ils  pèqveqt  voir  tous,  et  du 
Sreqiief  poqp  4^il,  lé  prijf  qu'on  vèqt  leur  ven- 
re  la  denrée,  et  Ip  prii  qu'ils  croient  devoir  en 
offrir,  pt  pqmpiêp  RVst-il  pas  h  souhaiter  que 
l'upitormité  d^une  n^èsuré  qui  peut  avertir  si  sA- 
remeqt  et  si  proiqptement  de  la  différence  de 
'^lepr  4a  blé  <)aps  toutes  les  parties  du  royaume» 
[eYieqne  pj>qiqptè|nént  la  mesure  de  tous  les 
Jr^UCais!  Ij;^  dépense  des' plus  grands  approvi- 
sionnements ppqrraït  alors  ce  mesurer  dur  la 
mépi^e  échelle;  par  conséquent  oh  pourrait  ton- 
jpurs  et  saps  méprise  tirer  les  secours  aes  lieux 
qui  pourraient  à  la  fois  lés  procurer  eté{^  moiq^ 
de  temps  et  ^  meilleur  marché. 

Kops  croyops  donc  qti*il'  importe  beaucoup  que 
]e  boisseau  de  Paris  resté  tel  qûHl  esf,  et  que  ce 
serait  q'y  rien  changer  que  d^atigiqéntpr  sa*  b^n- 
tenr  d*ufie  demi-lianç,  puisque  le  poids  de  340  li- 
vres du  ^etier  pest  qu'une  moyenne  propor- 
t|pnqe||e  entre  les  dîfférenies  pesanteurs  du  blé. 
Quoiqpe  les  SiPtres  'deqrée8,gui  ce  Inondent  an 


que  toutes  les  deprée^  et  toutes' Ips  marchandises, 
qui  se  vendent  au  boisseau,  h^auront  point  d'autre 
mesure  que  le  boisseau  de  Paris.  6eux  qui  aehé- 
teal  au  mena  détail  de«  ^epréei  de  tpu|e  psp^, 
y  tneuverent  l^avantage  d'être  à  rabn  des  aup- 

grises  qqe  leqr  font  continuellemeni  ^en  reven- 
euffs  aVides. 
.  •  -       •  .• 

fM  Pinte. 

Le  mqt  pW^.  Q^yiPt  qvppn  rapjqrt  ^yqp  iss 
noms  dont  sa  sasvaient  las  tiseca  et  tea  Hpmaips 
pour  désigner  les  maqaM|s  des  liquides,  il  ast 

..        .  •  -  -•      # 

^  i\)  Vq^.  le  Hppprt  fait  pjr  1|.  TO|et  à  TAc^di^Wle 
des  tciences,  au  funt  d^  ta  taxe  ^  pain  à  ItorKc- 
fort,  daté  4a  3  JuiUet V»^*  <le  ribpriroeriè  rpy^e j^t785  ; 
^(  \p  ipdiii^  sut  les  ^yantaf es  gup  fe  l^anga^doc  '  pcat 


lAo«iiU*.  utiqn|i.|       ijppYEï  P(HI,E)BSIITAI|W5.       le  BniK  nn,\ 
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plus  qne  dîfQcile  d';ispiKner  sqd  origine-  QDelqfle^ 

ètyiiiologistes  onf  prétendij  qif'îj  Tenait  du  cel- 
tique, du  grec,  (le  rallemand,  m^js  leara  conjec- 
tpres  annopcpnt  dei  efforts,  et  n'apportent  au- 
cune lumière.  Ce  qup  fjous  croyons  pouygir  dire 
de  certain,  c'egl  que  le  Riol  pinte  (ifiensura  li'qui- 
dortim)  n'est  par  fprt  ancien  pans  notrp  langue, 
et  que,  dans  fa  basse  I^tipité.  Ip  mot  pinta,  pri^ 
dans  )9  mémp  accegtiflfl,  est  d'HBfi  date  pinp  ré- 
cente pncpfe, 

Dans  l'a  collection  de^  statutt  rédiges  m  12^ 
Pïr  Rtie[|rip  Boylpaux  quB  nous  avons^  4^JÏ  citée, 
on  voit  d[ic  les  tavèrpiers  ?yaiéot  des  tgesurefl 
légales  a).  II3  étaient  obligÉa  an  cJiantelenage, 
o'esl-^-qJre  ^  1  étalonnage  de  celles  doqf  ils  se 
serï^ieat.  Vais  op  D'y  Ipuya  ai  le  nom,  pi  la 
capacité  de  ces  mesures- 
'  Léa  ^[ktat;  des  huiliers  spnt  uu  peu  plu?  ins- 
tructifs.' lis  portent  que  f  la  sooirne  d'buile  doit 
teptp  2^  9L)art^s,  la  deau-sbmnie  14  quartes,  lé 
quart  de  1^  sbtame  '7  qu;irte?.  Et  eai  |a  quarte  de 
quoi  pu  mpsurp  llipile  plus'  Tprt  pt  pins  grand 

5pe  pelle  dont  {'on  piesar^.'le  tid,  largeiqeot  le 
prs.  C*eBf  à  savoir  <iue  là  quarte  de  l'huile  tient 
bien'une  quarte  pi  d^ioi-quafle  de  celle  de  vin.  > 

Oo'Toit'pàr  là  que  la  ipeaure  du  vin  pe  portait 
point  alors  |ç;  pom  de  piqte<  inais  celui  d^ 
quarte- 

pent  ans  après,  nous  t^'ouyons  le  non^  de  piriH 
donné  i  l^'ipeSQre  du  yia  ;  niai^  sans  aucpp 
instruction  sur  sa  cao^cïté-  >  Les  TafefoierB  pg 
pourront  veuqre  tout  le  meilleur  Terméil  cru  au 
royaume  que  dis  deniers  la  pinte....  La' mesure 
Sa)i)t-Denie  est  iijetënient  1^  tierce,  partie  pluq 
grande  que  de  P^ris  (2;  », 

A  jéeard  du  mot  pinla,  ppus  croyong  que  le^ 
statuts  PH  cRflége  dp  Saint  Bernard  pe  F3fi^.rèdigé9 
ep  1W3,  gont  |fi  plufi  ancien  litre  oCj  i|  soit  em- 
ploya'(3). 

Lordonn^ncG  d^  peqrj  II,  à\i  jaq\p  d'opto))re 
1^7,  pafie  d<^  '3  p*!>le,  dé. la 'c^Q/iine,, dp  ilemt- 


àp  ce^  mesureâ.^tl^  nops  ïtppr^nd  seplepiept 
qp'Bnés  doivent  être  étalonnées  a  la  mesiire  royal^ 
étant  à  |  hOlcl  de  ville  de  Paris  (4).  Si  ces  ancien^ 
étalqns  pxi^tent  ^pcore,  l'esamen  du  on  eu  ferait, 
nqurrait  etrp  de  qnpjqpe  pt'ditè.  Mais  il  nous  pa- 
rait plus  sur  dfl  noiis  arréler  à  des  déteripjn^tiOQ^ 
plus  modernes,  et  p^p  copséquent'plus  exactes. 

'L'opinion  la  plus  génOrate  pst  que  la  pjpté 
rasç  cont^ept  epvirpa' f^usc  livrer  d'eaq,  qoinà 
r^rq^,  et  que  ^rentp-six  i)e  pea  pintes  répqni|pi)t 
à  PB  pipd  cqpe.  La  pinfe  combla  pèse  ^  peu  prêt 
Swif  Uwe^  d'éiJH,  et,  pour  réppnijrp  à  pp  pîed 
Cpbe,  Il  n'en  f^ui  qpe  ffenle-cinq. 

IndÉpend^piinBUt  des  mots  à  pey  prèi,  il  est 
évident  f)'ue  pps'  deu?  manières  dp  qé^ignet  I4 
çap^cfté  de  la  pipte  manquent  de  pieciaion'.  La 
p|Dte  rust  est' presque  nécessairement  au  de^op^ 
delà  paip  me^Ufe.  Celle  qu'on'  nomme  comble 
fieut  \'k\K  plu^  pu  moins,  parce  que  |ç!  cqn^ltlf  est 


|1)  Oq  eo  Tcirouve  aassi  dzat  cetu  cdHmPoii  çonr 
1m  poiiars  d''4t>ia  i  mS'ib  U  d'j  est  nuld  ni  d«  la  pme, 
d\  a,'iai:i\oe  «aie*  msïn'e. 

'  \^  Ûfdûtmpiw  ^9  lean  If  ie(  selon  ^*a\m,  |e»P  (1). 
an  penuItLeme  jour  de  lëvriRr  f330.  voy.  lea  ordon- 
BU\aet  du  Loutre,  lome  11,  an.  S8  et  6K.- 

13)    V'rbis  lalinii  et  non  aliii  tuA  pœna  tolvliovii 
-    ---Il  i/intxviiiï  juàÛbetiicè  &sli(eat{bU  \ltic^,  dti- 
'--,  (Histoire  du,  Piris,  paT  I|.  fèli- 

Idifs  pt  Ordgniia^^s  (|e  ^qo- 


tribuendcc,  looudnlur,    (HiitO 
biéiiV  fam«  lll,  page  113.1' 

(41  Voi.'ld  reAiéil  des  £di| 
tanOD.'lnn.  l.'pagff97T. 


lacaDacit^dpl^pinto 
ces  àpbes.  et  HP  elj^ 
d  eau  dé  1^  ^e|ne. 


augmente  on  diminue  dàps  sa  ^mrence  même. 
selon  que  l'Qrippf:  ^li  yase  est  pips  }arge  pu  pj^p 
étroit.  ■  ■     '  I  .      •    ■ 

,  Kqp3  popTOps  ajouter  que  l'eau  p-pi^p  pn  fifide, 
l'eau  cQptpipae  ou  pltrÈe  de  dfnereptea  riYjèrea, 
l'eau  dé  soprçe  opdg  fontaine  n'ont  pas  Ip  mpqi^ 
volume  à  ppid^  ég^l,  quoiqu  à  la  yérif^  (es  f(\tth 
rèuces  soient  très  PPP  considérablf^. 

La  Hire,ayani  rempli  d'eau  de  rivière  un  étalon 
de  bronze  qui  est  k  l'hâtelde  ville,  trouva  qu'elle 
pesait  une  livre  14  onces  3' gras  2  graios  (1).  U 
ne  nous  dit  poipt,  si  c'^tai{  celui  qui  e^stait 
avant  tfean  11,  pp  s'il  ^  m  son  p^pëiieBce  «df 
un  étajon  fabriqué  ppRpis. 

■QpQl  np'jl  en' soit,  Il  s'est  ctrtainerauot  glisaii 
dans  cette  pbserv^tion  qpelque  erreur  dont  nous 
ignorons  la  cauep.  îfouff  avens  aujourd'hui  depï 
garants  qpépotrepifiteusqelle'-iisiï.reiuplie  d'eau, 
pesé  %  trés-pep  de  cno^e  préa  Jl  onefs  p(  Un  grps. 
et  que  le  volwpë  dé  cel^  quaiilitâ  d'eau  fépopd 
à  48  de  nos  popces'cnoe^r  %U3  cro^-ons  ceppiidaaï 
dévoir  ayérflr  flue.pour  pouioir  indiqueras  poppea 
insles,  on  n'a  pa^Henu  cqmjiie  d'une  fraction  de 
beaucoup  trop  jjetite  pour  n'être  pas  absplpmepi 
négligée.  Cee  garant^  sont  11.  d'Onzeubray,  donf 
l'exactitude  est  cpnnue  (2),  «t  M.  Tillet.  inventeiir 
d'une  macbine  qui  donne  avec  la  dpraîi!)^  préci- 
sion le  poids  et  ]p  YQl]1W  ^^  liiuidc  que  contient 
up  vase  qpelcqpqqe  (3). 

Op  pppt  donc  contpter  qpe  la  caPs 
riise  de  Pari^  est  dP  48  poqcea  c^        _   .     _ , 
contient  3l  onces  et  un  gros  d  equ  dé  1^  ^e|ne. 

Nqus  ne  TPSPfla  ^PWPfi  r^iâpp  popr  (oucher  à 

cette  mepire  ep  e}(e-pié'oe,  eî  npiis  pensons  qu'ji 
eùfRt  de  défendre  tobte  pie^jife  conifilp,  ef  dé 
p  autoriser  que  la  pipté  Koi^- 

Pptil-iJlrp  ocpendanl  serait-il  à  désirer  qu'op 
pût  (liiniouer  l'urilice  de  la  piate  dans  le:^  éta- 
lons piatrices  et  dans  ceux  au  on  enverra  en  pro- 
vince. Il  ne  doit  pas  être  tmp  étroit, parce  qu'il 
epl  jndiapcnsabli;'  dp  nettoyer  l'inlérieor  de  ces 
vpses.  Mais  jl  nous  parait  qu'on  pourvpirait  ^  topt 
eii  qPloiinant  que  la  foripp  de  celte  mesure  Tili 
ftbsolpmcnt  cylindrique. 

Au  reste  nous  ne  pouvons  que  désifer  1^  yéri- 
fieiylcn  de  la  conjecture  de  plusieurs  savants,  e^ 
de  La  Ilîre  en  particulier,  W  '^  conformité  ori- 
ginaire dp  toutes  nqs  me^u^es  avec  celles  des 
rpnwina:  «r^jopterai  epcqré,4}l-il  àce  sujet, 
ppe  |'i:iiiarqiie  que  j'ai  faite  sut  te  mot  demi-sex- 
Uer.U  II''  -■.  i:.  ■  ;■,■■!  '1  noire  pinte,  puisque 
la  cpfM  i.  ■  ■,  qui  n'est  point  la  ti* 

partie  (11!  nus  i;  —  ;"le  sextier  des  Romains 
était  la  6^  pantiede  kur  congt,  qui  élaitla  8f partis 
de  leur  pied  cubique;  et  leur  demi-s«ftiflr,  qu'ils 
appelaient  aussi  Mmtiw,  se  trouve' preaqup  égal 
àWre  demi-Bexiier  (4^;        '"  i--    ■«» 

{^)  HémqÎFBs  da  VA<^Étfl|f  d"  Sçlepcçs,  a^if  j^, 
page  Ira. 

nfe  5i. 
3)  La  description  da  utle  michine  fA  oui  la|  JUff 

[*)  Hémoirea  d«  l'Acadfute  Af»  fcieaçes,  41111^  fiff, 
nagq  389.  -    -  •      -     . 

>  njostfa  verft  oinla  (luodecimajwr^  fi\  m^A^ 
^mphvrif  \Aà  at  Ittçes  mj.  \ll((i^  Mstanfnqi  liibèQ, 
uQljd  aiiiMmd  detoanaiirti  lignid^înifl  di^i,  «1  (ficlu- 
m  sa'n,  10  dé  iU  inlelligi  toIo,  quod  regiu  n^  n 
orbe  ftopellftipiis  de  qftibus  jm  iiftre  deturiojuti»  eit 
Parùièniiunt.''  (De  'aiu,  foUd  «  Verso.î 

Badé,  apréi  un  aon^rq  >H^f!it4i  iW°:°^  f  "•• 
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Si  l'on  parvenait  à  s'assnrer  de  cette  conformité, 
à  quelques  légères  différences  près  qu'entrataent 
toujours  la  maladresse  des  ouvriers  et  l'usage 
contin^eI  des  mesures,  nous  aurions  un  grand 
moyen  de  perpétuer  la  connaissance  suffisamment 
exacte  des  mesures  françaises,  puisqu'elles  pour- 
raient être  comparées  partout  aux  mnombrables 
monuments  dès  Romains,  en  édifices,  en  poids, 
en  yases,  eu  monnaies,  en  médailles. 

La  ToUe. 

Nous  ignorons  à  quelle  époque  remonte  l'usage 
de  la  toise.  Cette  mesure  estancienne  parmi  nous. 
Ducaoge  et  le»  savants  Bénédictins,  à  qui  nous 
devons  la  dernière  édition  de  son  Glossaire  et 
quatre  volumes  de  supplément,  ont  trouvé  des 
utres  du  X1I«  siècle  qui  en  font  mention  (1). 
Aucun  de  ces  titres  ne  porte  que  cette  mesure 
eut  six  pieds  en  longueur.  C'est  donc  une  conjec- 
ture de  la  part  de  ces  savants,  et  ce  n'est  rien  de 
plus,  que  ces  mots  teta^  mensura  $ex  pedum.  Mais 
nous  avons  la  certitude  qu*avant  le  commence- 
ment du  XV*  siècle,  la  toise  était,  de  six  pieds  au 
Î}ied4e'Roij  c'est  ainsi  que  l'indique  un  arrêt  de 
a  Chambre  des  comptes  rendu  le  3  février  1403, 
à  l'occasion  d'une  tour  de  la  ville  qui  fut  arrentée 
aux  Blanc-Hanteaux  (2). 

On  retrouve  la  même  expression  des  partitions 
de  la  toise  dans  l'ordonnance  de  Henri  11  du 
mois  d'octobre  1557,  et  au  regard  de  la  toise, 
demeurera  à  raison  de  six  pieds  par  toise^  et  douze 
pouces  par  jned  (3). . 

Quelle  était  la  longueur  du  pied  le  roi  dans  ces 
temps  reculés  ?  Nous  n'en  avons  aucune  connais- 
sance directe.  Mais  nous  savons,  à  n'en  point 
douter,  qu'elle  était  différente  de  notre  pied  de 
roi  actuel.  Nous  croyons  de  plus  être  en  état  de 
reconnaître  sa  juste  longueur  par  des  moyens 
indirects  ;  et  ces  moyens  nous  conduisent  à  penser 

Sue  le  pied  romain,  lequel  répond  à  on%e  pouces 
u  notre,  était  l'ancien  pied  de  France.  Nous 
sommes  persuadés  que  ce  pied  antique  a  été 
l'élément  sur  lequel  on  a  formé  la  toise.  Nous 
savons  que  nous  ne  pouvons  plus  le  justifier  que 
d'après  des  probabilités  :  elles  nous  paraissent 
très  imposantes  ;  cependant  nous  ne  les  donne- 
rons pas  pour  des  preuves  (4). 
*  Les  mesures  se  sont  réglées  pendant  longtemps 
àParis  snr  un  étalon  légal  de  la  toise  appliquée 
dans  la  cour  du  Gbâtelet,  contre  un  des  pmers  du 


teniMi  :  Soionis  draekma  et  memsuris  utuniur  Pari' 
sisnssê,  rapporte  an  passage  de  l'oraïaiir  Andoeides, 

Sa'il  Induit  :  Tisomenuê  tuUt,  populut  fue  f avt'l,  ia( 
[thinienses  regerentur  instituiit  oatriii,  Ugiltykque 
uterentur  Soionis,  ijutque  pondenbus  et  meneur is. 
Bodé  ajoute:  «  Ex  his  verbis  colligimiis,  meneuras 
atUcat  panderaque  ad  aoctorem  Solonem  relatas  esse  : 
t^aas  cQin  Romani  ab  Athenit,  corn  legibus  motaati 
siot,  et  nos  a  Romanis  aueperimue,  apparet  id  plane 
confectam  qnod  adstmendam  doximns  »  (De  atse,  folio 
167,  recto  et  Yerso).  Celle  observation  de  Budé  est 
digne  d'attention. 

(1)  Elle  est  désignée  sous  le  nom  de  tesa,  testa,  îeixia, 
tkàisia.  On  tronre  denz  siècles  après,  le  mot  teisage, 
dans  le  même  sens  qae  notre  mot  loti^. 

(!l)  Voy.  oet  Arrêt,  tom.  3,  des  pièces  justiflcatives  de 
l'histoire  de  Paris,  par  D.  Félibien,  page  S46.  «  Et  par 
ainsi  lesdits  mars  par  nons  tézés  d  la  toise  du  Roi,  et 
comptant  cha^e  toise  à  six  pieds  au  pied-le-Roi, 
etc.  » 

(3)  Voy.  cette  Ordonnance  dans  Fontanon,  tom.  l, 
pag,  9T7. 

(4)  Voy.  ci-après  l'article  l'Aune, 


bâtiment.  Cette  toise,  dit  la  Hire,  par  le  haut,  est 
toute  faussée  par  le  défaut  du  pilier  qui  a  ployé 
dans  cet  endroit  (1). 

Un  nouvel  étalon  fut  placé  en  1668,  à  l'entrée 
et  sous  le  grand  escalier  du  CbAtelet;  il  y  existe 
eucore.On  nt  dans  lemême  temps  la  réformation  du 
pied  des  maçons,  qui  était  plus  grand  d'une  ligne 
environ  que  le  pied  du  nouvel  étalon.  La  ffire 
ajoute  :  «  I*ai  entre  les  mains  un  très-anden  ins- 
trument de  mathématique^  qui  avait  été  fait  par 
un  de  nos  plus  habilesouvriers,avec  un  très  grand 
soin,  où  le  pied  est  marqué,  et  qui  a  servi  à  faire 
le  rétablissement  de  la  totsedu  uhàtelet  suivant  ce 
j'en  ai  appris  de  nos  anciens  mathématiciens.  > 

La  Hire  ne  nous  dit  point  si  le  pied  du  nouvel 
étalon  et  celui  de  l'ancien  instrument  de  mathé- 
matique étaient  conformes.ll  nous  dit  que  le  pied 
des  maçons  fut  réformé,  mais  il  ne  nous  dit  {râiat 
que  l'ansienne  toise  du  Ghàtelet  fut  re/orm^e;  ildit 
simplement  qu'elle  fotre<a6^»e,parceque  l'ancien 
étalon  était  tout  faussé  par  le  haut. 

Si  leç  expressions  ne  ce  savant  académicien 
doivent  être  prises  dans  leur  sens  propre,  nous 
devons  regarder  comme  des  faits  aue  rancienne 


longueur  de  la  toise  ne  fut  point  changée^  qu'on 
se  borna  à  rétablir  l'ancien  étalon  ;  qu'un  ancien 
instrument  fait  avec  très  grand  soin,  sur  lequel 
le  pied  était  marqué,servitàce  rétal>lissement,(i\k*i\ 
n'y  eut  de  réformé  que  le  pied  des  maçons,  par- 
ce qu'il  se  trouva  d  une  ligne  environ  plus  long 


Henri  ILqui  s'était  faus8é,et  celui  de  Louis  II Y, 
étaient  de  môme  longueur.  C'est  ce  que  d'autres 
faits  que  nous  rapprocherons  dans  l'article  de 
Vaune  ne  nous  permettent  pas  de  supposer. 

D'un  autre  côté  ce  que  ait  La  Hire  de  la  réfor- 
mation  du  pied  des  maçons  ne  parait  être  que  la 
répétition  de  ce  qu'avait  écrit  l^bé  Picard  avec 
son  laconisme  ordinaire,  dont  La  Condamine 
se  plaint  avec  raison.  L'abbé  Picard  avait  dit 
Parisiis^  anno  i66S,  facta  est  reformatio  pedis  La- 
tomorum  quorum  sexpeéUs  veram  excedeoat  lineis 
quinque  (2).  Ici  l'excès  de  la  toise  des  maçons  est 
aftirmativement  fixé  à  cinq  lignes.  La  Hire  dit 
que  leur  pied  était  plus  grand  d'une  ligne  environ^ 
que  celui  de  l'étalon  rétabli  en  1668.  Cette  difTé- 
rence  dans  l'expression  quoique  légère,  se  joi- 
gnant à  l'incertitude  sur  la  pi&e  de  comparaison 
qui  a  servi  à  la  réformation  du  pied  des  maçons, 
nous  fait  regretter  que  cette  singularité  n'ait  pas 
été  rapportée  avec  plus  de  détail  et  de  précision. 

Ecoutons  La  Condamine  sur  le  même  fait,  c  On 
sait  par  tradition,dit-il,que  pour  donner  an  nou- 
vel étalon  (de  la  toise}  la  véritable  longueur  qu'il 
devait  avoir,  on  se  servit  de  la  mesure  de  la  lar- 
geur de  l'arcade^ou  porte  intérieure  du  grand  pa- 
villon qui  sert  d'entrée  au  vieux  Louvre  du  côté 
de  la  rue  Promenteau.  Cette  ouverture,  suivant 
le  plan,  devait  avoir  dovse  pieds  de  largeur.  On  en 
prit  la  moitié  pour  fixer  la  longueur  de  la  noa- 
velle  toiàe,  qui  se  trouva  plus  courte  de  cinq  lî- 
gnes  que  Vancienne  (3). 

Cette  tradition,  si  elle  est  bien  établie,  ne  pour- 
rait qu'augmenter  encore  l'étoonement  que  cause 
un  rétablisement  ou  une  ré  formation  de  cette  con- 


(1)  Voy.  les  Mémoires  de  rAcadémie  des  sciences, 
année  1714,  pag.  395. 

(S)  Voy.  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences 
depuis  1666  jusqn'en  1699,  tom.  6.  pag.  536. 

(3)  Mémoires  de  l'Acad.  des  sciences,  année  irt± 
seconde  partie,  page  484. 
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séguence  enveloppé  de  tant  de  ténèbres  dans  son 
éxecution.  La  Gondamine  suppose  qa'on  prit  pour 
modèle  une  largeur  qui  avait  été  certainement 
déterminée  d*aprés  la  toise  de  Henri  II,  et  vrai* 
sembablement  avec  la  toise  usuelle  des  archi- 
tectes du  temps  {sexpeda  Latwnùrum],  Il  devait 
donc  en  résulter  que  la  longueur  de  la  nouvelle 
toise  serait  semblable  à  l'ancienne.  D'un  autre 
côté  il  suppose  que  la  nouvelle  toise  ajustée  sur 
cette  base  se  trouva  plus  courte  de  cin^  lignes. 
Nous  avouons  que  La  Hire  et  La  Gondamine  nous 
paraissent  inconciliables  sur  ce  point  de  fait. 

Tout  le  monde  est  en  droit  de  faire  ces  deux 
questions  :  l'ancien  étalon  matrice  étant  faussé, 
ne  régla-t-on  pas  Fétalon  nouveau  sur  les  toises 
et  les  pieds doDt  on'se  servaitgénéralcment  alors* 
Quel  lut  réellement  le  modèle  qu'on  crut  devoir 
préférer  pour  ajuster  la  toise  nouvelle,  et  par 
quels  motifs  se  détermina*t-on  à  le  préférer  ? 
Faute  de  nous  avoir  transmis  ces  détails,  ne  pou- 
vons-nous pas  regarder  comme  arbitraire  la  lon- 
gueur de  la  toise  de  1668,  puisque  nous  ne  con- 
naissons ancun  type  auquel  nous  puissions  la 
comparer? 

Nous  comptonsfairevoir  à  l'article  de  VAune^qaQ 
la  longueur  ue  l'ancienne  toise  et  la  loneneur  decelle 
del665  n'étaient  pas  égales,et  que  la  différence  en- 
tre elles  n^était  pas  de  cinq  Ugnes.l/étdloxï  même 
de  Tanne,  fabriqué  sous  le  règne  de  Henri  11;  et 
l'ordonnance  de  ce  prince,  de  1557,  seront  les  ga- 
rants de  notre  opinion.  Cet  étalon  devient  bien 
précieux  dans  la  question  dont  il  s'agit,  puisqu'il 
est  impossible  aujourd'hui  de  comparer  la  toise 
ancienne,  faussée  avant  1668,  avec  le  nouvel  éta- 
lon, qui  est  lui-même  altéré,  faussé  et  que  sa 
lontmeur  a  changé  (\),  .  . 

Hfeur«isement  notre  toise,  quoique  établie  sur 
une  base  inconnue,  a  pris  un  degré  d'authenticité 
et  de  publicité  qui  ne  laisse  nen  à  désirer.  De 
quelque  manière  qu'on  s'y  soit  pris  en  1668,  pour 
en  déterminer  la  longueur,  on  doit  regarder 
aujourd'hui  comme  l'étalon  duquel  il  n'est  plus 
possible  de  s'écarter,  non  pas  celui  qu'oor  voit  à 
l'entrée  et  sur  le  grand  esoalier  du  Gb&telet, 
puisqu'il  est  devenu  défectueux  depuis  1735,  mais 
la  tOLse  de  l'Académie  des  sciences.  G'est  en  1735, 
qu'elle  a  été  ajustée  sur  l'étalon  du  Gbâtelet.  Bile 
ra  été  avec  toute  l'attention,  tout  le  soin,  tout  le 
scrupule  que  demandaient  les  (grandes  opéra- 
tions géodésiques  que  le  feu  roi  fit  faire  alors 
sous  l'équateur  et  sous  le  cercle  polaire.  Les  quatre 
toises  qui  ont  servi  à  mesurer  les  longueurs  des  de- 
ecés  au  PérdUi,  en  Laponie,  en  France  et  an  cap  de 
Bonne-Bspérance,  sont  an  dépdt  de  l'Académie. 
On  peut  affirmer  que  trois  de  ces  toises  sont  identi- 
quement les  mêmes  que  celle  dont  on  s'est  servi 
sous  l'Equateur  ;  la  quatrième  qui  est  celle  du 
Nord,  quoique  mouillée  de  l'eau  de  la  mer  dans 
on  naufrage,  n'en  diffère  que  d'un  20«,  ou  d'un 
30*  de  lignes.  Ge  sont  ces  mêmes  toises  d'après 
lesquelles  ont  été  déterminées  les  longueurs  du 
pendule  à  secondes,  sur  plusieurs  jioints  princi- 

rux  du  globe,  et  notamment  à  Samt-Domingue, 
Porto-Bello,  à  Panama,  à  Quito,  à  Gayenne,  à 
Torneo^  et  au  Gap  de  Bonne-Ëspérauce.  G'est  à 
des  travaux  qui  font  tant  d'honneur  à  notre  siècle 
et  à  la  France  en  particulier,  à  des  travaux  qui 
intéressent  l'astronomie,  la  géographie,  la  navi- 
gation «  que  nous  devons  l'empressement  des 


(1)  C'est  ce  dont  Mairan  avertit  l'Académie  le  S4 
mai  1758.  Voy.  la  seconde  partie  des  Mém.  de  l'anné» 
1772,  pag.  4Si: 


savants  étrangers,  et  même  de  plusieurs  souve- 
rains, à  se  procurer  des  toises  rigoureusement 
ajustées  sur  celles  de  l'Académie  ;  et  c'est  à  cet 
étalon  gue  M.  Masklyne  a  rapporte  la  mesure  dQ 
degré  faite  dans  l'Amérique  anglaise  (1)*  Voilà 
donc,  nous  ne  pouvons  itop  le  répéter,  voilà  le 
véritable  étalon  fondamental  dont  il  ne  nous  est 
plus  permis  de  nous  écarter. 

On  s'en  est  servi  pour  ajuster  avec  précision 
les  toises,  dont  la  déclaration  du  16  mai  1766  a 
ordonné  le  dépôt  au  Ghâtelet  et  dans  29  de  nos 
principales  villes.  On  a  même  été  plus  loin, 
puisqu'on  en  a  envoyé  80  qui  ont  été  déposées 
dans  d'autres  villes  et  dans  les  priuclpaux  bail- 
liages (2).  On  chercherait  vainement  ailleurs  un 
modèle  aussi  parfait  pour  procurer  des  étalons 
dans  les  lieux  où  cette  mesure  n'a  pas  été  en- 
voyée. Ces  copies  authentiques  seront,  dans  toute 
la  France,  des  témmns  et  des  garants  de  Texacti- 
tude  des  académiciens  fhinçais  à  qui  toutes  les 
nations  policées  doivent  deux  services  importants: 
la  mesure  des  deerés  de  la  terre,  et  la  fongueur 
du  pendule  sous  réquateur  et  sous  divers  paral- 
lèles. 

Uaune, 

Get  instrument  (  Ulna)  n*a  pas  toujours  été 
employé  à  la  seule  mesure  des  étoffes  et  des 
marchandises  qui  se  vendent  à  la  longueur.  On 
donnait  autrefois  le  même  nom  à  une  espèce  de 
toise  ou  dé  perche  qui  servait  à  mesurer  les 
terres, 

La  mesure,  qu'on  nomme  aune  de  Paris,  n'est 
point  uniforme;  sa  longueur  est  tantôt  de  3  pieds 

7  pouces  8  lignes,  tantôt  de  3  pieds  8  |)ouces.  Il 
y  a  donc  deux  aunes  de  Paris;  l'une  plus  longue 
que  l'autre  de  4  lignes,  et  ce  qui  rend  cette  ain^ 
gularité  plus  remarquable,  c'est  que  chacune  de 
ces  aunes  est  appuyée  d'un  titre  qui  leur  donne 
les  mêmes  apparences  d'une  mesure  l^le. 

L'ordonnance  de  Henri  II  du  mois  d'octobre 
1557,  porte  que  l'aune,  dont  on  a  accoutume  d'user 
à  Paris^  contient' 3  pieds  et  demi  de  Roi,  1  pouce 

8  lignes,  revenant  chaque  pied  à  12  pouces  et 
chaque  pouce  à  12  lignes  (3  pieds  7  pouces  8  li- 
gnes.) 

Une  instruction  donnée  le  24  septembre  1714 
aux  inspecteurs  de  manufactures  étrangères 
établis  à  Calais  et  Sainl-Valery,  porte  que  les 
étoffes  doivent  être  mesurées  à  faune  de  France 
qui  est  de  3  pieds  7  pouces  et  8  lignes  de 
long  (3), 

Ces  deux  indications  de  la  longueur  de  l'aune 
paraissent  uniformes,  et  cepenctant  Yie  le  sont 
pas.  La  différence  vient  de  ce  que  la  toise  de 
Henri  II  et  celle  de  Louis  XIV  ne  sont  pas  tie  la 
môme  longueur.  G'est  ce  qu'il  devient  fndisnen* 
sable  d'éclaircir. 

L'ancien  étalon  de  l'aune  de  Paris  existe  dans 
le  bureau  des  marchands  merciers.  Il  porte  la 
date  de  l'année  de  sa  lahricalion  (1554).  11  n'y  a  pag 


(!)  Voy.  rar  ces  détails  Jes  Hêmarquei  de  Là  Conda- 

"*"?•  /tîi*  *••  Mémoires  de  rAeadémie  des  scienees, 
année  1772,  seconde  parue,  pag.  462. 

(S)  Cette  déclaration  ordonnait  l'envoi  et  le  dépôt, 
non-seulement  de  la  toise,  mats  de  la  Kvr$  vùids  de 
marc,  et  de  Totme,  mesure  de  P»U.  U  toise  seule  a 
été  envoyée  et  déposée. 

(3)   Voy.  VOrdonnmue  de  Henri  II  dans  Fontanon 
tpm.  1,  page  977,  et  Vlnttrueiion  dans  le  Recnéil  des 
Réglemeots  concernant  les  mannfactares  en  é  roi.  in-4» 
de  lunpnmerie  royale,  tom.  1,  pag.  I09,  art.  13. 
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.  „ut»am  ta 

\  u^<àt  é»  r 

. ..'  >iuâiitr  da   cette  oceuion  poni 

V  1  •,      -    jidfi  4H  11  toise  ancienne  élail 

■\    ou'cln,  a»i  personoes  iii^  sàvàn- 

•^  '  ."^iii  Jaâs   d*s  méprises   En  Voici  nn 
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.Vif  •       >  '  tkUii<K*<  dti  Btlùt-ie^tre*    rlpportt 

.i.^ui«  1«  k«M  <le  U  grude  pyrâînida 

,  H  <v  NvLBtul,  envojfff  «n  «mWwofl  a  La  Pari* 
g,,v  .1  .ruaiËt«ai  aiiui  h  basé  de  là  pjmmide  da 
Jx:  ,:»iw<iiul«  conformité  antre  latdeDimeinr^g  ( 
V'.ia  i  >:i>uneliiTer  qae  peut-ilre  ta  aunire  éilé 
,  1|.  J(  tVoâiltt  U  »  P.  F^tiiti  nliiimdUeté 
•"  H  énU  tintte*U$ide  rapporter  ta  «lalltra 
M  ^<  fu«,  «'Âatt  u  lieknt. 


ï  mode  1,    .   _  , 

ir  aiiili,  m  Ht  ptMiltntal 
^^,^  ju  11  inlBt  iBninabr.  Mon*  pmtoDi.Mimni^ 
jK^iii,  qu'on  eai  foadé  à  loapçoiuicr  qna  V.  de 
•i^^\fi-i  a  ta  p.  f nUaiiM  D'oDt  iiM  qna  copier  la  nla- 
jg«  .la  Monconit.  Kab  noni  dinini  que  Priret  l'egt 
TXnA  Iui-infoi«.wl,Mm>oMiLl  qia  681  pieds,  m^sDréi 
STsUl,  itoieSt  U,  nW*  .tonfOMT  naiorte  poirjrlan- 
SLjiSt  a  t6H8.  Oa  doit  #tn  en  larde,  dtni  tàint  laa 
Ma  WB)>l«l)|e],  «Mtre  Ici  cAMéqnencH  qb'oli  tlrariii 
Fm  qna  da^  tnonveJ  prisMiSvant  el  ^nte  U  réfor- 
X|bB  Ja  naVo  Uk*.  .diffirani  oa  l'iccordeet  etitr« 
JET  Elb!!  poarraianl  diffirar  dan*  finootiatiol),  tfnai- 
Trr- — U1-B,  w  Km  iilUMntM,  quah^tUa»  pahuïenl 

bonvou  1*  ntea.eanfaiini  defl  deoi  lotaM,  «( 
Hl,  daoji  la  WH  pnalet  Sa   nhtaiH 
1(.  U6. 


folummi  risoureaae,  pùsqoe  plusiqàrs  aèadémi- 
cit<tw.  qui  Vont  ■eiiMrt.  ne  s'accordent  paa  eobë- 
rviitral  cQtncax;  eofio  qae  M  JoagOMir  Itès- 
)v^'ijtf  4e  b  lobe  de  ^qois  XVI,  ne  peot  .être 


iacertimdes,  tout  ce  qoe  nous 

£b»  pour  .comiarer  l'ancieiuie  et  b 

BflH*ttlk  ttêCi  c'est  qtK  l'étalon  de  l'aune  répon- 
4tu£  «  '  fMd<  "^  jx>nce3j  8 .  lignes  de  celle  de 
hfinrs  t.  et  a  .3  piedq  8  ponces,  de  celle  de 
uct^  liV,  à  très  peu  de  chose  prés,  la  toise  >n- 
aMSK  ienit  être  de  6  pieds  0  ponces  6  ugneB 
.^^  notre  pied-Se-tloi.  9t  nonI  étions  pliti  sOts 

«t  rexactttuda  dea  éléments  sor  lesquels  cette 
M«lution  est  fondée,  nons  dirions  qu'il  est  éri- 
*^t  qneia  toise  de  Qeari  11  était  plosloagcte  que 
celle  de  Louis  XiV,  non  pa?  de  5  U^Mf,  maiï 
d'nn  peu  pins  de  6  lignes  tt  dtmU. 

Après  avoir  conaidËréranclBa. étalon  deaotre 
uuie  dans  ses  rapports  Avec  nos  tnsea.  il  oe  Beia 
pas  inntile  de  ie  considérer  sous  an  rappwt  plus 
«épénl.  Par  dxbmple,  si  cqt  étalon  répondait 
à  BD  sombre  précis  de  pieda  romajm  ;.  qne  la 
différence  ilit  infiniment  petitei  et  tellb  (fu'Jl 
serait  étonnant  qu'elle  ne  liU  râl  pins  grande 
par  l'accBinmatioQ  inévitable  f  erreuta  wa  la 
ubrication  d'étalons  copiés  1^  uns  sur  lea  aatres, 
pendant  la  succession  ne,  tact  de  siècles,  l'aane 
db  Paris  derioadratt  on  él&ment  prïaeipal  et  tneo 
précieux  pour  asseoir  tntt  le  système  de  nos 
me8Un8.9oueoe  point  de Tiu,ilnoai parait  indis- 
pensable de  rusemblerici  les  notions  dispersées 
sur  lalongueurdu  pied  romain,  et  qudquea  obaer 
vatiofls  dont  nous  avon'  "—  ""  '  '  '' 
pas,  encore  Alt  usage. 

C'est  déjà  un  préjugé  que  ia.réilnitia  4e>  n- 
TtntB  qui  se  sont  obcupés  de  i^t  Objet,  dans  l'o- 
piliion  que  l'aune  de  Paris  répond  a  4  pitdt  n^ 
tROHii.  Si  aucun  d'eux  œ  s'est  délcrmiDG  "d'après 
des  mesurtv  et  des  calculs  d'une  rigoeor  abaoloe, 
l'approximation  est  si  grande,  qu'en  l'apprédant 
sur  le  degré  d'exactitude  qu'on  peut  iitiMiner 
dSng  l'ouvrier  qui  a  fobnqaê  l'étafon  de  1^,  il 
n*v  aurait  en  de  sa  part  qu'un  qtntt  de  li^e 


serait  que  le  pied  rotaslii  avait  justs  11  li 
pouces  (1). 

L'abbé  Picard,  dans  son  Mémoire  ée  Jfmnrù, 
dit  expressément  que  l'atiue  de  Paris  on  des  Jbr- 
cten  est  égala  à  4  pieds  romains;  mais  il  n'oitre 
dans  aucon  détail  (S). 


jl)  Ud  étalon  de  t,  piadi  7  poDcas  S  lifoet  da  l'ait- 
cieDae  toise  n'*  pu  ïtre  ^jaalJ  d'un  jat.  L'opÊrition  eii- 
geiit  dn  molas  qdaire  appliquons  .tnceaSsivés  des  loD- 
tnears,  ddnt  l'oafrier  devait  (ormar  U  iongnaiir  totale  : 
j'étdt  déjA  nae  soarca  d'erreiin.  L.idernière  mes  tira  aDiiil 
M  ftiie  d«  rétslon  d«  IS9I  est  de  3  ptedsT  ponçai  iougoet 
jde  uoiré  ià\Hi  ictilèlié.  tl  ne  s'en  ïux  donc  i^na  d'iUii 
%na  ~  quo  c^t  «talon  n'iUt  quatre  pUdi  Ai  It  de  noi 
poures.  ta  pariateanl  l'erreur,  efié  i^  rïdiliriit  à  Iji  de 
Hpie  pour  chaque  pîed.  Cette  erreur  nooJ  baratt  très- 
nciisable  dUls  an  oarfier  du  temps  de  Henri  Q,  iàèni* 
an  supposant  qiU  mU>  rJfla  d«  (tr  «t  Itt  d«as  iiUIlUt 
de  (cT  q\â  tant  nIlocA^  parpeiutûalaireiRoil  aTts 
deux  bwU.  ont  été  d'abord  ifostès  t  fnildi  torgé*  en- 
soite  i  chaud,  et  enfin  Téri&éa  de  Doavean  après  on  re- 
hoid  il  sèment  eomplei.  Le  défanc  de  ces  précSntibnE,  el 
a  est  donienx  qu'elles  aient  ta  (Hsès,  efi  aonni 
lien  à  de  ooDTeUa*  emnrs. 

(!)  F'oy.  les  IHnoirei  de  l'Académie  de*   SeiMUM, 


lAHemblét  luiional».]         AHCHIVBS    PÀRLEItÉNTAtlUS.         fS  IHHbr  l^.J 


47§ 


AUzoat  rtad  compte  des  moliâ  sur  lesquels  il 
g'est  porté  à  affirmer  le  même  fait.  11  compara, 
avec  le  pied  da  Ghàtelet,  diverses  mesares  des 
aaoiMe  et  del  nlesares  élranKârea  moderaes.  Le 
pied  dont  il  le  dernti  était,  alUl,  celui  qui  fut 
rKduit  al  I6&B1  toitfoniémeht  à  la  toàe  du  Cm- 
telit.  Ces  mots,  ijui  fitt  réinit,  indiquent  daire- 
ment  le  pied-de-Roi  dont  on  fit  usage  dès. te 
même  adtiËej  après  âroir  diminue  ou  réduit  celui 
des  ab:tllteeiea  et  des  rnsfoDs  (toi  se  troufa  plus 
lOdK  iTnttiiron  ane  ligne  nue  le  pleà  du  nouTel 
étâlDD  do  U  toiB«.  Auiaut  ^oste  : 

ha  iflii  rdmaln  aotii^ue  dâ  Belrëdère  est  de 
ib  polices  11  ligues  -rr^- 

Geldl  de  la  v\^  Mxttei  esi  da  10  ponces  1 1  îi- 
goes  -3. . 

Voilà  deux lonEueDrsquidiffërenteBtre  elles  de 
pttà  d'tmd  deml-illgae,  bt  toutes  deux  sont  an  peu 
ati-dHsoDft  ib  11  Smoei  4e  notre  pied  da  CM- 
t^let.  Gëpendatltie  même  dctidemtclen  fait  imm6- 
dtXement  l'bbderratlon  ijuo  par  toatet  tetpdrliei 
(du  ddu*  pïêie  romains  aoUqusB  qull  avtilt 
nlè8iirM)i  on  fieui  0f«tdr«  l'aune  de  PdrU  pour 
t  pOds  hitiaiia.  QiiOi(]He  cet  apergn  ne  nmé 
daaaë  di  la  trald  ImigdMr  du  pied  roinatii  ni 
celle  de  l'ëtaloa  fabriqué  en  là&4,  il  n.%U  pas  fl 

ùn^àài  a  «nda,  de  totMarefi  itmdnlrm  rappro- 
chées net  beaucoup  de  soin,  h  pitiitoi-tfoii  du 
pted  ramaiD  du  ti<nre:  •  Le  pied  de  farla  de 
12  ^ildèa^  âit-il;  est  é^^à  tmpM  ancUh,M 

i  pobee  0t  'If  de  poube  du  pied  ancien.  Bt  le  pied 

iàtleâHraigiai  il  powxi  -^  êv  piêi  da  Parii.* 

dette  déleriBinKiien  s'éleigue  seosiblement  de 
celle  d'Auiout,  et  se  rapproche  inHniment  de  la 
langdeilf  du  pied  Kimaid  qutf  nous  crDt°QB  ^^ 
de  II  de  nos  pouces  (2). 

Bnfln  La  Hire  a  prig  uiie  nwte  qui  nous  paraît 
plus  Elire,  en  mullipliaat  les  pièces  de  compa- 
raison qui  devaient  le  conduire  su  résultat  qu'il 
cberchait.  .11  a  mesuré  le  pied  aalique  romain 
qui  est  en  bas-relief  tur  deux  lèpultùres  de  mar- 
bre de  deiM  architectei  ou  arpetUeun.  Quoiqu'ils 
soient  fiûl  groiiièrement  (ce  sont  les  termes  de 
cet  académicien)  l'un  a  encore  10  ponces  11  li- 
gnes el  -r-  de  n«tre  mesure,  et  Fantre  iO  ponces 
11  lignes  -jj-  (3).  •  On  pourrait  juger,  a]oute-t-il, 
qv'ik  étaient  d'dbord  de  11  powcM^car  an  quart 


(<)  Vou,  l«i  Mémoiru  de  l'Acadimia  dCR  SdenMI,  de- 
poiB  )6W,  jm^uflo  1609,  tone  6,  pags  S3S. 
_  Abioq!  en  ici  an  unlrAdiclioa  irse  Jw-nlna,  car 
il  a  G9i  pas  possible  qu'ayant  mesura  noIrè  aiiM,  11  l'ail 
iTonia  de  13  p<fficès  9  lignes  ^  résoitat  mo;^  enila 
leslongnenndes  denxpiedsraniaintlni'ilaiMfaréf.U  esl 
lia  plu  an  conindictna  avec  La  Bm  «i  Bellol  qai  Mi 
tttiuti  l'adâe  :  le  premier,  de  4:1  pooéêi  H  ligtlai  —;  la 
aetood,  de  i3  ponew  10  li|nei  -j^ 

(!)  Kay.  tes  Hémoités  de   l'AcidémlM  dèi    KieaceB, 
anoAt  1103,  page  16. 

(3)  U  para»  qne  cet  deox  pieda  ictUpUt  MBtlw  nècM 
^  anlent  mei urii  AniODt. 


de  ligné  de  cb^que  cdlS  est  \}bH  de  mtë  poter 
liÂ  sculittéur  ep  mdfbré.    . 

Cette  couséqlience  est  d'auUnt  fins  rëHlhf-- 
((uable  qu'elle  àtialDlit  cel|é  qu'od  sbrdit  porté  | 
tirer  des  iticsures  prises  par  Âuzdut,  et  qu'elle 
fortifie  l'ëvaluatioti  du  pied  rdoiain  par  Casslolj 
laquelle  doitëvidemmentecre  prise {iourll  pdncés 


justes  de  notte  pied-dfe-Roi. 
,Mai8  UHire  ne  ,Sen  tlm  ' 


:  U  TOtiInt  Tdif 


s|il  pourrait  tirer  de  la  d;iË3ure  dQ  bitiiâetlTs  an' 
tiques  des  coutlais^auces  t^lds  &Àres  de  Ifa  lon- 
sueuf  du  pied-romain  (1).  U  comdiëiicd  jiat  le 
Panthéon,  comme  un  dçs  plus  euiier^  et  des  pltu 
béaiix  tuonuméuts  de  Rdine. 
.  La  loaglietir  du  pdHlque  de  ce  letUplè  e^t  juste 
dé  110  pieds  rbuialnË,  éd  supposant  le  pied  dé 
onse  po'âbes. 

Le  temple  rond  de  BàbcKllââlSliiëaâ  robaftis: 
et  là  largeur  des  cOtës  entre  la  lacË  éitËriëure 
dti  mur  et  lèa  cdlondes,  ^e  (rauVe  avec  prébision 
dé  25  pieds,  lormàut  lé  tierk  de  tout  le  dtdihèt^e, 
toUjbitrS  en  supposant  le  pied  romain  daUpotMiu 

Lé  tëmjilé  dé  FàUfae,  qui  est  âd^sl  de  Mthti 
circiilàire,  à  son  diamètre  fcràctement  de  219  pieda 
dé  11  pouéei  chacun.  , 

£n  mesurant  le  dUmëlr^  dbs  ii!f)ldiiileB  èl  iëi 
oiiv^turés  des  jrol^lès,  tel  académicien  tradra 

aiielé  pied  rofflain  dèfdll  être  en  proltoriiod  dé 
otre  pied-de^oi. 

DalO^nou  lilig. -4^ 
i 
ti  ponces  — ^j"  de  ligne 

10  ponces  U  iig.  -^ 

et  d'après  la  longueur  connue  du  palma  dès  an- 
ciens, de  Il  pouces  justes  (2). 

Toutes  œs  longueurs  de  détail,  à  l'exceplion  dH 
la  secoode,  sont  plus  fohes  qUc  celtes  qu'avait 
prisesAiizoUtsurles  deux  pieds  romalriBScnlptCS; 
et  la  dernière  est  rigoureusement  de  il  dé  nos 
poiicea  juste,  longueur  que  noiis  regardobs,  et 
que  La  Hire  aussi  regardait  conlaie  la  seuls 
vraie. 

Au  reste,  nous  ne  devons  rien  diiâlintilèr  Ait 
une  question  que  nous  regardons  cbmme  Id  cléi 
du  tout  notre  système  métrique. 

(}iacoiiitis  a  placé  â  la  marge  du  là,  page  189  de 
ses  opuscules,  deux  lignes  ou  rëKlets  disposée 
parallèlement,  entre  lesquelles  od  I^t  bkS  mot^  : 
redis  Ro.  mensuram  hœ  duo;  iiiita,  tiimU  jilncUi, 
tonstiluutU  (3). 

Ces  deux  rëgléts  ne  sont  pas  çxactemént  de  U 
Djifime  iongueui.  On  lés  à  mesureà  lé  tliis  attên- 
Uveibent  qu'Q  a  €té  possible  avec  &n  pied-de-nOi 
en  cuivre  qui  porte  le  nom  de  Laaghit,  excel- 
lent artiste  en  instruments  de  mathématiques.  La 
somme  des  deux  longueurs  réunies  est  lu  ponces 
11  lignes  et  demie  du  t)iMKl«-Doi. 

Ces  loogueiirs,  indiquée^  pat  Se)  llgfleg  im- 
primées sur  du  papier,  manquent  néceisairénieat 
dé  précision.  Cejiéndaat  il  eit  rëmaiijUSiDle  <ifiB 
celle  dn  pied  romain  do  Ciaconios  s'accorde  aTCC 


(3)  Hémt^es  da  l'AtâdiMa  M»  ftiancai,  annte  1714, 


roUloitJ  omtUMla,  tm  6 
■  De  pondaribut,  de  m 


Tii.  j)i»we,  M  tipograpkià  YmUtaita  HCIB,'  ld-8*.  — 
OwioiuMi  JPlenca,(Uiacan).aHiin  4t*  m,nâik  iwâlofiki 
pu  Gréioire  XIU  A  U  rétaimuion  du  caleadiMT. 
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celle  d'un  des  pieds  romains  mesurés  par  Auzout, 
qu'elle  se  rapproche  beaucoup  des  longueurs  de 
ce  pied  antique,  mesurées  par  d*autres  savants  : 
et  que  toutes  ces  mesures  différent  peu  des  11 

Souces  justes  de  notre pied-de-Roi,  établis  par  La 
ire,  d^rés  les  grandes  dimensions  d'éditîces 
publics  qui  existent  à  Rome. 

r^ous  avons  la  même  observation  à  faire  sur 
les  lonfnieurs  qu'on  a  imprimées  ou  gravées  sur 
du  papier»  pour  nous  faire  connaître  celle  du 

Fied  romain.  Le  pied-de-Roi  qu'a  fait  graver 
errault,  mesuré  scrupuleusement*  sur  l'exem- 
plaire dont  nous  nous  sommes  servis,  est  plus 
court  d'une  demi-ligne>  qu'un  pied  fait  avec  très 
grand  soin  par  le  célèbre  Langfois.  C'en  est  assez 
pour  ne  pas  nous  permettre  de  compter  sur  le 
fied  romatnquenous  voyons,  sur  la  même  plancbe, 
lequel  n'a  que  10  pouces  10  lignes  de  notre  pied: 
11  dit,  à  la  vérité,  dans  une  note,  que  <  le  pied 
romain,  que  nous  appelons  l'antique  romain,  est 
plus  petit  que  notre  pied-de-Roi  de  13  lignes 

^  ■ .  Hais  il  parait  qu'il  ne  comptait  pas  lui- 
même  sur  l'exactitude  de  cette  proportion  avec 
notre  pied  ;  car  8*étant  réglé  sur  le  pied  qui  est  à 
Borne  au  Capitole,  il  avertit  quHl  y  a  d'autres  pieds 
antiques  qui  sont  plus  grands  (1). 

H.  de  Rome  de  Lisie  donne  à  peu  près  la  même 
longuepr  à  ce  pied  antique.  Il  l'a  Kxéà  10  pouces 

10  lignes    -^r-.  et  il  ajoute  vraie  mesure  du  pied 

romain  (2).  A  l'appui  de  cette  détermination  qui 
ne  s'accorde  avec  aucune  de  celles  que  nous  four- 
nissent les  savants  qui  l'ont  précédé,  il  cite  un 
Sied  romain  en  cuivre  qui  est  dans  le  cabinet  de 
.  l'abbé  de  Tersan. 

Nous  l'avons  examiné  et  mesuré  avec  beaucoup 
d'attention.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous 
affirmons  que  ce  jpied  romain  est  si  mal  con-  ' 
aehré,  ou,  pour  mieux  dire,  en  si  mauvais  état, 
qu'il  e$t,  non  pas  difficile,  mais  impossible  de 
reconnaître  sa  Traie  longueur  originaire.  Fréret 
avait  averti  dès  1723,  qiron  ne  doit  pas  se  fier 
aux  pîeds  de  fer  et  de  bronze  que  Ton  garde  dans 
quelques  cabinets  (3). 

I<ious  n'avons  que  trop  de  raisons  pour  ne 
pas  nous  fier  à  l'exactitude  des  mesures  prises 
sur  de  petites  parties  en  cuivre  ou  en  mar- 
bre. Elles  peuvent  avoir  manqué  de  justesse 
lors  de  leur  fabrication.  Biles  ont  subi  les  alté- 
rations qu'amènent  nécessairement  une  longue 
suite  de  siècles.  Biles  ne  s'accordent  point  entre 
elfes.  Le  pied-de-Roî)auc[uel  on  les  compare,  peut 
n'être  pas  exact.  Les  pieds  dont  se  sont  servis 
différents  savants  pouvaient  n'avoir  pas  la  même 
longueur  9d[)solue  (4).  Nous  sommes  d'autant  plus 


(1)  Voy.  la  uadnetion  des  dix  livres  4^ Architecture 
de  Vitruoe^  par  Perrault,  in-folio,  Paris,  J.-B.  Coignard, 
1673,  page  55,  et  la  noie  5  de  la  page  57. 


't)  Voy,  sa  Métrologit,  pa^e  4. 

(3  Voy,  les  Mémoires  de  l'Académie  des 


lomc  34,  page  484. 
«1 


inscriptions. 


(4)  Evaluation  du  pied  romain  comparé  an  pied-de- 
Roi,  depuis  la  réformation  de  la  toise  en  1668. 


ACZOUT 


CASSIlfl 


10  ponces  11  lignes  rr' 


10     — 


H      — 


iO 

"    -    T 


La  Hire  s'accorde- aree  Aoiont  pour  les  devx  pieds 
ronaÎM  scolplés  .en  marbre  qu'ils  ont  mesurés.  Mais  ils 


Romains  n'ont  eu  pendant  très  longtemps 
le  notion  suffisante  de   rastronomie.  C'est 


on  droit  de  le  soupçonner,  que  nous  possédons 
plusieurs  pieds-de-ftoi  de  la  main  des  meilleurs 
artistes  français  qui  ne  s'accordent  pas  parfaite- 
ment entre  eux. 

Mais  recourons  à  des  témoins  d'un  autre  genre. 
Mous  espérons  qu'ils  affaibliront,  nous  oserions 
presque  dire  quils  dissiperont  entièrement  les 
nuages  qui  pourraient  rester  sur  ce  point  de 
fait. 

Les 

aucune  _       

des  Grecs  qu'il?  empruntèrent,  jusqu'au  temps 
même  de  Pline,  le  peu  d'idées  qu'ils  avaient  sur 
la  théorie  et  la  pratique  d'une  science  si  belle  et 
si  utile  (1).  Ainsi,  en  supposant,  comme  il  y  a 
tout  lieu  de  le  croil^,  que  les  mesures  romaines 
ont  eu  pour  base  une  partie  aliqaote  de  la  circon- 
férence d'un  grand  cercle  de  la  terre,  c'est  dans 
les  mesures  grecques  qu'il  faut  chercher  cette 
partie  allquote. 

L'école  d'Alexandrie  a  fait  usajge  pour  la  mesure 
de  la  terre  de  deux  stades  principaux  :  Tim  de 
700  au  degré,  qui  est  celui  d'Bratostbènes;  l'autre 
de  500,  qui  est  celui  de  Possidonios.  Le  stade  de 
500  au  degré  a  été  généralem^it  adopté  depuis» 
comme  le  prouve  la  graduation  des  cartes  de 
Marin  de  Tyr,  qui  vivait  sous  Trajan,  et  de  celles 
de  Ptoléfflée,  qui  vivait  environ  40  ans  après 
Marin  de  Tvr. 

Lorsque  Jules-César  conçut  le  projet  de  réfor- 
mer le  calendrier,  il  attira  à  Rome  Sosigènes, 
formé  à  l'école  d'Alexandrie,  et  par  conséquent 
disciple  de  Possidonius.  On  ne  peut  guère  douter 
que  les  mesures  romaines,  appuyées  sur  une  base 
astronomique,  n'aient  été  fixées  à  l'époque  de  la 
réformation  du  Calendrier,  et  d'après  le  principe 
de  Sosigènes  appelé  pour  cette  grande  opération. 

Pline  nous  assure  ^u'un  stade  répondait  ft  125 


en  di/fèrenl  diversement  dans  les  mesures  prises  sur  de 
grands  monuments. 


La  HiaE 


10  ponces  >  lignes 

11  —  »      -« 
11     —  »      — 

10 


11 

10 


-  "     -    T 

s 

-  »     -    T 

-  11     —     » 


Dans  les  six  mesures  que  nous  venons  d'indiquer,  les 
trois  premières  de  11  pouces  juste  oui  ét^  eoocluet  de 
longueurs  de  monuments  célèbres,  ou  de  diamètres  de 
ces  grands  édifices.  Elles  méritent  évidemment  la  préfé- 
rence sur  les  trois  autres,  prises  sur  des  diamètres  de 
colonnes.  La  conséquence  générale  qu'en  a  tii^  La  Hire 
lui-même»  et  qu'elles  concourent  toutes  à  faire  connaî- 
tre que  le  pied  antique  romain  était  de  11  pouces  de  noire 
pied 11  pouces    b  lignes    » 

Peuraolt  10      —      10      ^    3/5 

Pauctpn  "      -    ^ 

M.  l'abbé  Barthélémy      lo     _    lo     -•    6/10 

M.  de  Rome  de  Lisle     10     —    10     —    60/100 
détermination  qui  nous  parait  tirée  des  tables  de  M.  l'abbé 
Barthélémy. 

Fréret  rapporte  12  mesures  du  pied  romain  qui  se 
rapprochent  oeauconp  les  unes  des  autres,  mais  qui 
toutes  sont  différentes. 

Voy.  ces  diverses  mesures  dans  les  Mémoires  de 
l'Acad.  des  sciences,  année  1714,  pag.  394  et  suiv.  et 
dans  ceux  de  l'Académie  des  inscriptions,  tom.  S4, 
pag.  487. 

(1)  Yoy.  ce  une  dit  M.  BaiUy,  de  fignorance,  en 
Astronomie  de  vitruve ,  homme  si  savant  et  qui  Tivait 
du  temps  d'Auguste.  Tome  premier,  de  l'Astroo.  Mod. 
pag.  500. 
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pas  romains,  c'est-à-dire  à  625  pieds  romains. 
Ainsi,  en  oartant  du  stade  de  500  au  degré  du 
grand  cerde,  le  degré  était  de  312,500  pieds  ro- 
mains (1). 

Le  résultat  des  opérations  modernes  fixe  la  lon- 
gueur du  de^ré  à  57,060  toises,  et  par  consé- 
quent à  342.360  Dieds-de-roi 

En  comparant  révaluationde  l^ancienne  et  de  la 
nouvelle  mesure  d'un  degré  du  grand  cercle  l'une 
en  pieds  romains,  l'autre  en  pieds-de-roi,  nous 
trouvons  que  le  pied  romain  était  de  10  pouces 

•|y  de  notre  pied  actuel. 

Ce  rapport  presque  rigoureux  entre  ces  mesures 
nous  parait  mériter  l'attention  ;  et  s'il  n'est  pas 
une  preuve,  il  est  du  moins  une  probabilité  de  la 
plus  grande  force,  que  le  pied  romain  était  de 
11  de  nos  pouces. 

Les  diverses  causes  qui  ont  dd  influer  sur  l'ex- 
trémement  petite  différence  entre  le  résultat  que 
donne  le  calcul  et  la  longueur  rigoureuse  de  11  de 
nos  pouces  pour  le  pied  romain,  se  présente- 
ront en  foule  à  tout  le  monde. 

Des  mesures  subsistantes  parmi  nous,  et  qui 
remontent  à  des  temps  très  reculés,  vont  nous 
donner  le  même  résultat. 

Notre  arpent  se  subdivise  en  pere^,  comme 
notre  toise  se  subdivise  en  pieds.  Mous  avons 
un  étalon  de  la  loue,  et  cest  habituellement 
notre  base  de  comparaison  pour  prendre  une 
idée  juste  de  toute  autre  longueur.  Mais  nous 
n'avons  point  d'étalon  de  la  perche,  et  nous 
n'en  avons  jamais  eu.  Cette  longueur  est  le  mul- 
tiple d'une  antre;  il  faut'  donc  la  considérer  en 
général  et  conune  indépendante  des  mesures  ac- 
tuelles auxquelles  on  voudrait  aujourd'hui  la 
rapporter.  Cependant,  pour  nous  faire  enten- 
dre, prenons  pour  mesure  de  comparaison  notre 
pled-de-roi. 

L'article  14  du  titre  de  la  police  et  conservation 
des  eaux  et  forêts,  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669,  embrasse  sans  exception  ]es  bois  et 
forêts  de  tout  le  royaume.  11  fixe  Varpeni  à  100  per- 
ches, la  perche  à  22  pieds,  le  pied  à  12  pouces, 
le  pouce  à  12  lignes. 

Cette  ordonnance  est  postérieure  au  rétablis- 
sement, ou  à  la  réformation  de  la  toise  en 
1668.  Bile  n'annonce  ni  une  mesure  nouvelle, 
ni  une  mesure  rétablie  ou  réformée.  C'est  évi- 
demment une  ancienne  mesure  conservée  itelle 
qu'elle  a  toujours  été,  et  rendue  générale  pour 
toute  la  France,  afin  que  la  diversité  des  ar- 
pents et  des  perches  dans  les  provinces  ne  pût 
altérer  runiformité  des  arpentages  des  bois  et 
forêts. 

La  désignation  d'un  terrain  d'une  certai- 
ne étendue,  par  le  mot  arpent,  est  aussi  fort  an- 
cienne parmi  nous.  Columelle,  qui  vivait  au  com- 
mencement du  premier  siècle  de  notre  ère, 
en  parle  comme  de  la  mesure  usitée  dans  les 
Gaules  (2). 


(1)  Stadinm  oentam  rigenti  qain<|iie  nostros  efficit 
paesQs,  hoe  esl  pedes  sexeeatos  viguti  oninque  (Voy. 
Plinii  eecandi,  lib.  2,  eap.  il,  el  Colnm.  ub.  6,  cap.  1.) 

(2)  Voy.  VAitronomie,  par  M.  de  La  Lande,  tom.  4, 

Ef .  770.  CeUe  longnenr  du  degré  est  celle  de  Tabbé 
eart,  oni  luppoialt,  eomme  Poatidonins,  qne  la  Terre 
était  (phériqoe.  C'était  une  raison  snffisante  pour  la 

{iréférer.  Il  eùl  été  pins  difficile  de  le  déterminer  entre 
es  résultats  des  académiciens  qui  ont  constaté  qne  la 
Terre  esi  nn  spbéroïde  aplati. 

Bouguer,  après  aToir  déterminé  le  degré  à  56,767  toi- 
ses, fit  une  correction  qui  le  réduisit  à  56,746.  Une 


Du  Cange,  au  mot  arapennis,  fixe  l'arpent  de 
de  Paris  en  particulier  à  100  perches,  et  la  perche 
à  22  pieds  (ï  ). 

Cette  application  de  notre  pied  à  la  longueur 
nommée  perche  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
absolument  indépendante  de  l'ancienne  longueur 
de  cette  mesure.  Elle  est,  nous  ne  pouvons  trop 
le  répéter,  une  longueur  isolée,  qui  n*est  le 
multiple  d'aucune  des  mesures  ftançaises.  On 
a  observé  que  la  perche  répondait  a  22  pieds 
de  France;  elle  eût  répondu  à  un  autre  nom- 
bre de  pieds,  si  on  1  eût  comparée  au  pied 
du  Rhin,  ou  au  pied  anglais,  sans  que  sa  lon- 
gueur propre  eût  changé.  La  perche,  qui 
n'était  déterminée  par  aucune  loi  écrite  avant 
Fordonnance  de  1669,  n'est  donc  autre  chose 
qu'une  longueur  ancienne,  connue,  laquelle, 
comparée  à  la  toise  et  au  pied  fixés  en  166c, 
s'est  trouvée  correspondre  à  22  pieds  de  cette 
toise. 

Or,  quelle  était  cette  ancienne  longueur»  relati- 
vement au  pied  romain?  C'est  une  longueur  de 
24  pieds  de  11  pouces  chacun,  puisque  22  de 
nos  pieds  donnent  264  pouces,  qui,  divises  par  1 1, 
donnent  juste  24  pieds  de  11  pouces. 

La  longueur  ancienne  et  actuelle  de  notre 
perche  de  Paris  est  donc  une  nouvelle  probabilité 
que  nos  mesures  nous  viennent  des  Romains,  et 
que  leur  pied  était  de  11  pouces  du  pied-de- 
roi  (2). 

Vers  1750,  il  s'éleva  une  contestation  entre  les 
propriétaires  de  hi  navigation  de  la  Loire,  depuis 
Saint-Rambert  jusqu'à  Roanne,  les  marchands 
fréquentant  la  Loire  et  les  cbarpientiers  construc- 
teurs de  bateaux.  Ceux-ci  soutenaient,  juridique- 
ment, que  les  bateaux  étaient  de  16  toises,  quoi- 
qu'ils n^eussent  pas  96  pieds-de-roi  de  longueur, 
ils  se  fondaient  sur  ce  que  leur  toise  était  juste 
de  cinq  pieds  et  demi  de  la  toise  du  roi  ;  d'où 
ils  concluaient  que  c'était  avec  cette  toise  de 

5  pieds  et  demi  que  les  bateaux  devaient  être 
mesurés. 

On  vérifia  ce  fait,  et  il  fut  constaté  que  les 
charpentiers  et  antres  ouvriers  en  bois,  achetaiwt 
leurs  bois  à  la  toise  de  6  pieds;  qu'après  les  avoir 
travaillés,  ils  les  vendaient  à  la  toise  de  5  pieds 

6  pouces  ;  que  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  la 
toise  de  5  pieds  et  demi  ou  de  66  pouces,  était  la 
seule  en  usage  ;  que  sur  la  rive  gauche,  on  ne  se 
sert  que  de  la  toise  de  6  pieds,  à  ^exception, 


■• 


1"  Série.  T.  XI. 


seconde  correction  le  fixa  à  56,753  toises  (Voy.  la  fiffurs 
de  la  terre,  pag.  !27S.) 

La  Condainme  trouva  aossi,  après  des  corrections,  qne 
le  degré  avait  56,749  ou  56,750  toises  (Voy.  Meiur$, 
dêi  trois  premiers  degrés  du  mérid,  dans  Phémisph. 
austral,  p.  S30  et  suirantes.) 

Les  denx  officiers  espagnols,  qui  accompagnèrent  nos 
aeadémciens,  fixèrent  la  valenr  da  degré  à  56,768  toises. 
Voy.  ibidm 

M.  Godin  l'a  portée  à  56,808  toises  par  ses  observa- 
tions, qui  n'ont  pas  été  imprimées.  Voy.  Astron.  par 
M.  de  La  Lande,  tom.  4.  pag.  680. 

Voilà  bien  des  raisons  pour  chercher  la  longueur  du 

Sied  romain  dans  la  comoaraison  des  500  stades  au  degré 
e  Possidonius,  avec  le  degré  de  57,060  de  nos  toises. 
(1)  Gain semijugerum  AREPEififEa  vocant.  (Co- 
lnm. de  re  rusiica,  bb.  5,  oap.  1.)  Ce  mot  arepennis, 
arpennis^  ou  arapennis,  se  trouve  dans  un  très  grand 
nombre  d'anciens  titres  de  France,  avec  la  signification 
Arpent, 

(i)  Non  uoa  autem,  cademque  est  arepennis,  in  GalKa 
nostra  mensnra.  Ifam  arpennis  Parisiensis  constat  100 
partiels,  pertica  rerô  SS  pedibut.  Vid.  Canginm  verbo 
arapennis. 
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cependani^  de  quelqveê  paroines  où  Ton  eonm^t 
emU  de  cinq  pieds  et  demi  (1). 

Cet  usage,  coDservé  dans  ]e  Lyonnais,  est  un 
nouveau  témoin  que  Tancienne  mesure  do  pays 
était  composée  de  pieds  de  11  pouces  de  notre 
pied-de-roi,  puisque  la  toise  actuelle  des  ouvriers 
en  bois  est  de  66  ixHices  de  la  nôtre,  et  que 
66  pouces  répondent  exactement  à  une  toise  de 
6  pieds  de  11  ponces  chacun. 

Vantiduité  de  la  ville  de  Lyon,  ses  relations 
continuelles  avec  les  Romains,  prouvées  par 
rtilstoire  et  par  les  restes  d'anciens  monuments 
connus  de  tout  le  monde,  ne  permettent  pas  de 
douter  de  l'identité  de  Tanoien  pied  de  Lyon  avec 
le  pied  romain. 

Nous  espérons  qu'on  nous  pardonnera  la  lon- 
gueur de  cette  digression.  Bile  nous  a  paru  néces- 
saire pour  répandre  un  peu  de  jour  sur  une 
matière  ensevelie  sous  tant  de  décombres.  Nous 
n'avons  trouvé  partout  que  des  nombres  rompus, 
que  des  fractions  plus  que  minutieuses,  auxquelles 
ne  se  prêteront  jamais  des  mesures  d'un  service 
journalier^  fabriquées  par  des  ouvriers  et  des 
artisans  continuellement  occupés  à  les  renouveler 
et  à  les  muUipller.  L'ineptie  du  plus  grand  nom- 
bre, llnsoucianoe  de  presque  tous,  occasionneront 
plus  difOdlement  des  altérations,  lorsque  nous 
aurons  des  étalons  itelés  sur  une  base  qu'on 
pourra  vérifier  à  tout  instant»  et  dont  TBurope 
entière  fournit  d'innombrables  pièces  de  comjpà* 
raison.  Bt  nous  ne  croyons  pas 'qu'on  puisse 
adopter  une  meilleure  base  que  les  toises  de 
l'Académie  d'un  côté,  et  de  l'autre  la  longueur 
du  pied  romain  reconnue  pour  être  de  11  pouces 
du  pied-ae-roi 

La  longueur  de  l'aune  de  Paris,  telle  que 
rétablit  Hellot,  est  un  exemple  frappant  de 
l'impossibilité  de  se  plier  dans  la  pratique  aux 
nombres  rompus,  aux  fractions  minutieuses 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  établit  trois 
assertions: 

1*  Que  l'étalon  déposé  au  bureau  des  marchands 
merciers  est  reeonm^  contenir  4  piede  romaine 
ani  que$  ; 
2*  Qu'il  est  d€  3  ptedi  7  p(me$  S  lignes  de  pied- 
\,  tel  qu'il  était  awud  1668  ; 

3*  Qttll  répond  à  3  pUds  7  pawes  10  lignes  -j- 

dtt  piedrde-roiy  réduit  en  1668. 


ou 


4 

T 


Nous  sommes  d'accord  avec  Hellot,  quoique 

{)ar  d'autres  motifs,  sur  le  fait  que  l'étalon  dont 
1  s'agit  contient  quatre  pieds  romains.  Nous 
diflérons  en  ce  qu'il  suppose  que  la  proportion 
entre  le  pied  romain  et  notre  pied-de-roi  ne 
peut  être  indiquée  que  par  des  fractioos  qui 
échappent  à  nos  sens,  et  dont  nous  ne  pouvons 
avoir  l'idée  intellectuelle  que  par  des  fractions 
infiniment  petites;  au  lieu  que  nous  pensons 
que  le  ptea  antique  répond  juste  à  11  pouces 
du  nêtre  (2). 

Nous  sommes  également  d'accord  sur  le  hit 
que  l'aune  répond  a  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de 
notre  ancienne  toise. 
Hais  nous  pensons  qu'il  est  nécessairement 


(1)  Teisa  quà  uiuntur  fabri  lignarii  et  tilvarum 
mensorsê  auinaue  pedum  eêt  cutn  dimidio.  {Voy.  le 
GloM.  de  Un  uaage,  au  mot  teinta,)  Ce  renseignement, 
nous  itaat  donné  génôndement,  appnie  de  pins  en  pins 
rindaction  que  nous  lirons  de  la  longnear  de  la  toise 
•etoelle  des  onYriers  en  bois  Lyonnais. 

(2)  Nous  croyons  en  avoir  donné  la  preuve,  et 
cette  persuasion  nous  conduit  à  adopter  la  réfleiion 


entré  une  et  peut-être  plusieurs  causes  d'erreur 
dans  les  moyens  de  mesurer  l'étalon,  et  de  réduire 
la  longueur  de  l'aune  à  3  pieds  7  pouces  10 11- 

5  "4  • 

gnes  -^  on  -g-*  de  notre  pied-de-roi.  Nous  le 

pensons  : 

1*  Parce  que  cette  longueur  n'est  pas  rigoo-* 
reuse,  puisqu'on  laisse  l'alternative  entre  deux 

fractions  -^  ou  «y  de  lignes  ; 

2*  Parce  que  les  pieds-de-roi,  qu'on  emploie 
dans  l'espérance  de  s'assurer  rigoureusement 
d'une  mesure,  ne  sont  que  rarement  d'une  con« 
formité  absolue  entre  eux,  et  qu'il  est  possible 
que  le  pied  dont  se  servit  flellot  ne  fftt  pas  exao- 
tement  juste  (1). 

Après  ces  éclaircissements  il  parait  qu*il  ne  noue 
reste  plus  qu'à  rendre  compte  des  causes  qui  ont 
introduit  dans  le  commerce,  et  parmi  les  citoyens 
de  tout  état,  deux  aunes  de  Paris  de  diflérente 
longueur. 

Un  ouvrier  en  instruments  de  mathématiques, 
chargé  de  faire  pour  la  ville  de  Nantes  un  étalon 
d*aune,  conforme  à  celui  aui  est  conservé  depuis 
Pan  1554,  dans  le  bureau  aes  marchands  merciers 
de  Paris,  ébaucha  d'avance  son  étalon  à  3  pieds 
7  pouces  8  lignes,  persuadé  que  e*était  la  vraie 
longueur  de  Vaune.  11  se  trouva  trop  court  de 
quelques  lignes.  Hellot  fut  chargé  par  TAcadémie 
d'examiner  ce  point  de  fait.  L^  gardes  des  mar- 
chands merciers  furent  peut-être  plus  étonnés 
que  lui  de  trouver  une  différence  si  sensible 
entre  leur  étalon  et  la  lonqueur  de  Paune  établie 
dans  le  public.  L'aune  plus  courte  avait  pour 
garant,  aisaient-ils,  c  une  tradltioti  fondée  sur 
une  ordonnance  du  roi  Henri  II,  donnée  au  mois 
d'octobre  1557,  qui  déclare  qne  l'aune  doit  être 
de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  lonaueurf  mesure 
de  roi;  et  sur  une  instruction  du  14  septem- 
bre 1714,  donnée  aux  inspecteurs  de  Calais  et  de 


suivante  ed  Hellot  :  «  Il  est  à  présumer  ^e  Taone  re- 
présente un  certain  nombre  enUer  de  mesures  beaneonp 
Elns  aneiennei  «ne  le  pied-de-roi.  Car  il  eét  été 
ien  singulier  qu'on  eAt  ehoisi  ptr  préférenee  une  lon- 
gueur euiêtte  è  des  fTanetions  embarrassantes.  11 
était  beaucoup  plus  simple  de  la  faire  de  quatre  pieds  ; 
et  on  est  en  droit  de  présumer  que  c'est  ce  qui  a  été 
fait  originairement.  »  (Hém  de  TAcad.  des  Sciences, 
1746,  pag.  615.) 

(1)  Nous  ayons  comparé  plusieurs  pieds-de-roi  de 
Boterfield,  de  Lantlois  et  de  Lemidlre  le  père,  i  l'étalon 
d'un  pied-<l«-roi  ae  la  aiain  de  Canivet,  risoureuse- 
ment  semblable  au  pied  des  toises  de  l'AcadéiBie. 
Il  appartient  à  H.  Tillet,  qui  l'a  lait  fairo  sous  ses 
yeux. 

Les  différences  que  nous  avoas  trouvées  antre  eux 
sont  peu  considérables:  cependant  il  y  en  a.  quoi- 
que ces  instruments  Tiennent  d'artistes  qui  joignaient 
beaucoup  d'intelltgenee  à  une  grande  prédsioo  dans 
Texécution. 

Le  pied-de-roi  de  Langlois.  qui  nous  a  paru  de 
même  longueur  que  celui  de  Buterfield,  posé  alteruati- 
yement  de  champ  et  à  plat  entre  les  deux  talons  qui 
terminent  l'étalon  de  Ganivet,  entre  assez  aieémant  pour 
gu'un  6rtfi  de  eoeon  de  soie,  plié  en  quatre  et  tordu, 
passe  librement  ;  mais  U  nous  a  été  impossible  de  faire 
passer  un  cheyeu. 

Un  pied  que  La  Condamine  fit  fabriquer  et  diyiser 
par  Lomaire  le  père,  et  que  cet  acadéfflicieu  emporta  aa 
Pérou,  nous  a  jÀru  à  peu  près,  et  au  moins  d'un  dixiè- 
me de  ligne  troo  long. 

Et  combien  de  différences  palpables,  en  plus  et  en 
moins,  n'aurions-uous  pas  troayées,  à  nous  avions  com- 
paré à  rétalon  de  Ganiyet,  des  piads-de-n>i  fabriqués 
par  des  ouvriers 
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Saint-Valery,  où  il  est  dit  que  les  draps  et  étoffes  | 
doivent  être  oiesarés  à  Tatine  de  PrancBy  qui  est 
de  3  pieds  7  pouces  B  lignes  (1).  i  Ge  fut  dans  ces 
lermes  que  s  expliquèreut  les  gardes  de  la  mer- 
cerie au  moment  de  la  Térificatiou  de  leur 
étalon. 

Cette  coud  radiction  entre  le  fait  et  le  droit  eût 
disparu,  si  l'on  eût  réOéchi  que  einslruetion,  sur 
laquelle  on  s'appuyait,  n'était  pas  un  titre  à 
invoquer;  qu'elle]  ne  pouvait  avoir  d'autorité 
qu*autant  qu'une  ordonnance  antérieure  eût 
cnangé  l'ancienne  longueur  de  l'aune  constatée 
par  rétalon  ;  qu'une  telle  ordonnance  n'a  jamais 
existé;  qu'alors,  comme  aujourd'hui,  on  ne  con- 
naissait d'étalon  sur  lequel  on  pût  légalement  se 
régler,  que  celui  de  lb54  ;  que,  par  conséquent, 
au  lieu  de  copier  l'énoncé  de  POrdonnance  de 
Henri  II»  qui  n^était  exacte  que  relativement  à  la 
toise  dont  on  se  servait  sous  son  rèfrne,  il  fallait 
que  l'auteur  de  l'instruction  comparât  l'ancienne 
toise  à  celle  qu'on  avait  réformée  en  1668.  Cette 
réflexion  l'eût  conduit  à  une  évaluation  qui  lui 
eût  donné,  à  très  peu«  mais  à  trôs  peu  de  cbose 
près,  3  pieds  8  pouces  de  notre  toise  pour  longueur 
correspondante  aux  8  pieds  7  pouces  8  lignes  de 
la  toise  de  1557. 

Nous  ignorons  le  nom  dû  rédacteur  de  cette 
Instruction.  Nous  savons  seulement  qu'elle  est 
revêtue  de  la  signature  de  M.  Desmaretz,  alors 
contrôleur  général  des  flnances  ;  qu'elle  ne  con- 
tient en  40  articles  (^ue  des  règles  de  manutention 
de  bureau  pour  les  inspecteurs  des  manufactures 
de  C&lais  et  de  Saint- Valéry;  que  ce  n'est  pro- 
prement qu'une  série  de  documents  domestiçiues; 
et  que»  par  conséquent,  rien  ne  porte  moins  le 
caractère  d*une  loi  destinée  à  changer  les  mesures 
publiques  de  tout  un  royaume. 

Le  résultat  de  l'examen  de  flellot,  comme  nous 
l'avons  dit,  fut  de  proposer  de  fixer  la  longueur 
de  l'aune  légale  à  3  pieds  7  pouces  10  lignes  5/6 
ou  4/5  du  pied-de-roi,  réduit  en  1668. 

Les  égards  qui  sont  dos  à  tant  de  titres  à  un 
aussi  bon  citoyen,  à  où  académicien  aussi  éclairé 
que  HeUot,  ne  nous  permettent  pas  d'insister  de 
nouveau  sur  l'impossibilité  où  sont,  non  seule* 
ment  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  mais  les 
ouvriers  qui  font  et  qui  ferrent  cbes  eilx  les 
aunes,  de  s'assurer  de  la  juste  longueur  d'une 
mesure  si  répandue,  d'un  usage  si  continuel,  dans 
laquelle  il  entreraitdes  fractionsqo'on  doit  regarder 
dans  la  pratique  comme  des  innniment  petits. 

Nous  insisterons  encore  moi^ns  sur  les  conjec- 
tures, d'auto  lesquelles  il  s'est  persuadé  que  la 
toise,  sur  laquelle  Henri  II  a  fixé  la  longueur  de 
raane,  élait  trop  longue  de  quatre  lignes  et  près 
de  2/3.  Nous  allons  nous  renfermer  dans  ce  qui 
nous  paraît  aussi  constaté  qu^n  fait  de  cette 
espèce  puisse  Pétre,  et  nous  dirons  qu'à  notre 
avis  ! 

l*Le  pied  romain  avait  il  pouces  de  notre 
pied-de-roi  actuel ,  et  que  ce  pied  antique  est 


(1)  Henri  II  forma  le  projet  de  réduire  à  un  seul  poids, 
à  une  senle  mesure,  tons  les  poids,  tontes  les  mesures 
de  son  royanme.  Des  commissaires  forent  chargés  d'exé- 
cuter ce  grand  travail,  lis  commencèrent  par  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  de  Paris:  et  sur  leurs  procès-yer- 
baux,  Tordonnance  du  mois  d  octobre  1557  fut  rendue. 
Elle  a  élé  rédigée  avec  beaucoup  de  soin.  Elle  est  d'ail- 
leurs evriflMê,  ett  ee  «u'on  y  trouve  un  dénombrement 
asset  étendu  des  marenandiMS  et  des  denrées  qu'on  de- 
vait mesurer,  peser  ou  débiter  avec  les  mesures  levâtes. 

L'instrocCioD  pour  les  iuspeeteors  dé  Calais  et  de  Saint- 
Valtry  n'Mt  pas  du  14,  mais  du  94  ssptsoibre  1714. 


rétalon  matrice  de  presque  toutes  nos  mesures, 
et  peut<étre  de  toutes; 

2®  Que  la  toise  de  Henri  II  était  un  multiple 
de  cet  étalon  matrice,  et  qu'elle  était  divisée  en 
6  pieds  comme  le  porte  Tordonnance  de  1557; 

à"*  Que  la  longueur  de  ces  6  pieds  était,  non 

Pas  de  six  pieds  romains,  mais  formait  6  pieds  de 
ranoe  de  ce  temps  «là,  qui  répondaient,  par 
l'inexactitude  et  l'ineptie  des  ouvriers  successi- 
vement employés,  ou  par  toute  autre  cause,  à 

97 

6  piedsj  pouces!  ligne^  dû  pied  romain,  et  par 

78 

conséquent  à  6  pieds  6  lignes  ^  de  notre  pied-de* 

roi,  ou  de  notre  toise  actuelle; 

4^  Que  ce  fait  est  prouvé  par  la  longueur  de 
3  pieds  8  pouces  8  lignes  du  temps  de  Henri  II,  qui 
faisaient  la  juste  longueur  de  l'aune,  longueur 
dont  l'ancien  étalon,  actuellement  existant,  nous 
prouve  l'accord  avec  4  pieds  romalrtà; 

^  Que^andon  a  dit,en  1714»  aux  inspecteurs 
de  Saint- Valéry  et  de  Calais,  que  Vaune  était  de 
3  pieds  1  pouces  8  lignes  de  longueur^  mesure  de 
roif  on  ne  fit  que  oonier  les  mots  de  Toràonnance 
de  i557  ;  et  gu*au  lieu  de  copier  lês  mots,  on 
aurait  dû  se  iixer  à  la  ohosê^  c'est-à-dire  à  la 
longueur  de  la  mesure  en  elle*méme»  et  dire  en 
conséquence  aux  inspecteurs  que  Vaune  doit  être 
de  3  meds  8  fouoes  de  longueur,  mesure  de  roi 
actuelle.  Par  la  on  eût  conservé  tout  à  la  fois  à 
l'aune  ancienne  et  vraie  la  longueur  de  4  pieds 
romains,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  3  pieds 

7  pouces  8  lignes  de  Henri  II,  et  l'on  eût  déter- 
miné sbn  rapport  avec  la  toise  réformée  en  1668, 
en  nombre  entier  et  sans  fractions  minutieuses, 
c'est-à-dire  qu'on  l'eût  déclaré  de  3  pieds  8  pouces 
ou  44  pouces  de  la  toise  réformée,  longueur  qui 
répond  juste  à  4  pieds  romains. 

Ge  n'est  point  par  une  vénération  superstitieuse 
pour  ce  que  les  Romains  nous  ont  transmis,  et 
dont  nous  sommes  servis  pendant  tant  de  siècles, 
que  nous  manifestons  le  aésir  de  fixer  Taune  de 
France  à  4  pieds  aniiques.  81  l'usage  de  l'aune 
de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  pris  sur  notre  toise, 
eût  universellement  prévalu ,  si  toutes  nos  aunes 
usuelles  avaient  actuellement  cette  juste  longueur, 
nous  respecterions  cette  mesure  quoiqu'elle  dif-^ 
féràt  de  4  pieds  romains,  parce  que  tons  les 
vendeurs,  tous  les  acheteurs  agiraient  avec  con« 
naissance  de  cause  en  vendant  et  en  achetant. 
C'est,  an  contraire,  parce  que  la  longueur  de 
l'aune  marchande  est  tantût  de  44  pouces,  tantôt 
de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  notre  toise,  gue 
nous  croyons  devoir  insister  sur  l'inconvénient 
de  laisser  subsister  dans  le  commerce,  sous  le 
même  nom,  sous  le  nom  â^aunede  Paris ,  des  ins- 
truments alnégale  longueur,  qui,  cependant, 
sont  tous  regardés  comme  des  copies  exactes  du 
seul  étalon  légal  de  Tanne,  Bu  effet,  toutes  les 
aunes  qui  ont  été  ajustées  sur  l'étalon  du  bureau 
des  merciers  et  suroelnides  marchands  de  Lyon, 
ainsi  que  les  aunes  qui  ont  été  ajustées  sur  ces 
copies  étalonnées,  ont  44  de  nos  pouces  en  lon- 
gueur; et  le  hombreen  est  certainement  fort 
considérable.  Les  aunes  qui,  au  contraire,  ont 
été  ajustées,  avant  ou  après  V instruction  de  1714, 
sur  la  toise  du  Ghàtelet,  ont  3  pieds  7  pouces 
8  lignes  de  cette  toise,  et  par  conséquent  environ 
4  lignes  de  moins  que  les  preitiières. 

Ce  que  nous  disons  ici  avait  été  remarc^ué  par 
La  Hire  dans  la  même  année  où  parut  Vlnstrue- 
tion  pour  les  inspecteurs.  «  Les  mesures  de  l'aune 
dont  on  se  sert  à  Paris  sont,  dit41,  différentes 
chez  les  différents  corps  des  marchands  ;  car  il  y 
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ea  a  a  qui  Moniplut  courte$  que  les  oulref  de  près 
de  quatre  lignes,  j'ai  kroaTét  ajoute-t-il,  entre  les 
maios  d'un  de  nos  fiiisenrs  d'inslraments  de  ma- 
tbématiqnes  ane  grosse  règle  de  laiton  qui  était 
ancienne,  et  qn*il  disait  être  la  mesure  de  Vanne. 
SUe  avait  justement  44  de  nof  pouces  {{).  »  Yoilà 
on  indicateur  de  plus,  due  l'aune  de  Paris  répond 
à  4  pieds  romains  de  11  pouces  juste,  et  qu'elle 
n'est  pas  de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  notre 
pied  moderne,  mais  de  3  pieds  8  pouces»  ce  qui 
fait  4  lignes  de  différence. 

Cest  donc  la  sûreté  et  la  fidélité,  si  nécessaires 
dans  tous  les  marchés  de  détail,  qui  nous  fait 
désirer  qu*on  défende  l'usage  de  l'une  ou  de  l'antre 
des  aunes  usitées,  par  la  raison  majeure  qu'elles 
ont  un  caractère  de  légalité  imposant,  celui  d'a- 
Toir  été  ajustées  sur  des  étalons  publics.  Or,  dans 
la  nécessité  du  cboix,  il  nous  parait  conTenable 
de  préférer  44  pouces  qui  donnent  juste  4  pieds 
romains  ou  3  pieds  8  pouces  de  notre  toise,  à 
des  fractions  bizarres  et  sans  point  d'appui,  qui 
fixeraient  Panne  à  3  pieds?  pouces  8  lignes  de  la 
toise  du  Chàtelet  m. 

La  plupart  des  faits  qu'on  Tient  de  rapporter  et 
de  comparer,  sont  tirés  d'excellents  mémoires  pu- 
bliés par  des  savants  distiogués.  mais  ils  n'ont 
de  rapport  direct  qu'avec  les  poids  et  les  mesu* 
res  oe  la  capitale.  11  nous  manque  des  observa- 
tions du  même  genre  et  d'aussi  bonne  main  sur 
les  mesures  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Si 
nous  avions  sous  les  yeux  le  tableau  de  leur 
diversité,  de  leurs  altérations,  il  serait  ef- 
frayant. 

C'est  un  fait  notoire  que  nonseulement  on  se 
serl  en  France  de  quantité  de  poids  différents  qui 
portent  tous  le  nom  de  Uvre^  mais  encore  d'une 
multitude  de  boisseaux^  d'ounei,  de  verges,  de 
cannes,  de  toises^  de  pintes;  que  ees  mesures  dif- 
férant entre  elles,  quoiqu'on  les  désigne  par  le 
même  nom  ;  que  ces  différences  sont  très  consi^ 
dérables  non  pas  d'une  province  à  une  autre,  ou 
d'une  ville  à  une  autre,  mais  dans  la  même  ville, 
dans  le  même  bourg,  dans  le  même  village.  Ce 
désordre ,  qu'on  pourrait  qualifier  de  malbeur 
public,  tient  à  plusieurs  causes,  et  il  faut  qu'elles 
soient  bien  puissantes  ou  par  elles-mêmes  ou  par 
leur  réunion,  ou  par  l'empire  de  l'habitude,  puis- 

Su'elles  ont  résisté  à  tous  les  moyens  employés 
epnis  plusde  12  siècles  pour  les  détruire. 

L'Assemblée  nationale  approuvera,  sans  doute , 
que  la  Société  royale  d^agriculture  profite  de 
cette  occasion  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
mesuresrurales.  Biles  présentent  la  même  diver- 
sité, les  mêmes  irrégularités  et  par  conséquent  les 
mêmes  inconvénients. 

La  simple  nomenclature  d'une  partie  si  inté- 
ressante serait  la  matière  d'un  travail  de  longue 
haleine,  et  personne  n'oserait  se  flatter  de  ras- 
sembler et  de  fixer  dans  sa  mémoire  tous  les 
rapports  qu'ont  entre  elles  les  mesures  d'une 
seule  province.  Un  petit  nombre  de  faits  suffi- 
ront pour  persuader  qu'on  ne  se  permet  ici  au- 
cune exagération. 

L'assemblée  provinciale  du  Hainaut,  tenue 
en  1788,  a  compté,  dans  313  communes  de  cette 
province,  jusqu  à  123  mesures  différentes. 

(1)  Mémoiref  de  i'Académia  des  teie&eei,  année  1714, 
ptf .  398. 

(î)  Oani  le  proeèe-verbel  de  Vauemblée  provineialê 
de  Aooen  de  1787,  page  itS,  on  Ulqne  fatine  est  près- 

Sus  partomt  ds  44  peuees  8  lignes  de  long.  C'est,  sans 
ovte,  «M  tait  d'impression.  U  tant  m  43  ponces 
8  lignes. 


Dans  le  seul  bailliage  de  Mootdidier,  quoiqu'il 
ne  ne  soit  composé  que  de  146  paroisses,  il  y  a 
d'abord  les  mesures  du  tot/ftuge,  ensuite  celles  de 
la  vrév6u\  et  enfin  des  mesures  locales.  Les  unes 
et  les  autres  ne  s'étendent  qu*à  des  cantons  peu 
étendus  ;  mais  chacun  de  ces  cantons  a  des  me- 
sures particulières  sur  lesquelles  se  règlent  les 
arpentages.  Il  résulte  de  rexamen  détaillé  qui 
en  a  été  fait,  qu'il  existe  dans  le  baillûige» 
savoir  * 

Des  'journaux  de  758,  847,  933,  1016, 1029. 
1062,  1086,  nu,  1129,  1145  1/2,  1198,  1264, 
1287  de  nos  toises  carrées; 

Des  verges^  employées  à  la  mesure  des  jour- 
naux, de*20,  21,  21  1/2,  de  22,  24,  25  pieds  de 
notre  toise  : 

Des  pieds  de  10  pouces  4  lignes  ;  10  pouces  8 11- 
gnes,  Il  pouces,  U  pouces  4  lignes,  il  pouces  8 
lignes,  12  pouces  de  notre  pied-de-roi  (1). 

Qu'on  jojgne  à  ce  chaos  local  la  diversité  géné- 
rale des  arpents^  éesjouma%uD^  des  perches^  des 
verges  et  de  leurs  innombrables  subdivisions,  on 
verra  que,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  les 
Français  traitent  de  leurs  propriétés  foncières  eu 

rLrlant  une  langue  dont  chacun  d'eux  entend 
peine  quelques  mots. 

Si  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de 
l'Assemblée  nationale  juge  qu'on  ne  doit  autoriser 
dans  le  royaume  qu'un  noisseau,  qu'une  pinte , 

au*une  aune,  il  parait  conséquent  à  ce  pnocipe 
e  n'autoriser  qu'une  seule  mesure  pour  rarpen- 
tage  des  terres,  des  vignes  et  des  bois. 

Une  fâcheuse  et  longue  expérience  nous  avertit 
qu'en  reprenant  aujourd'hui  Tutile  projet  de  re- 
médier à  tant  d'abus,  on  éprouvera  des  difficultés, 
peut-être  des  résistances  inquiétantes  et  déplus 
d'une  esptee.  L'intérêt  et  le  besoin  qui  portent  cha- 
queindlviduà  ne  pas  s'écarter  d'habitudes  invété- 
rées, contractées  par  tous  les  marchands  et  tous 
les  acheteurs  d'un  pays,  formeront  seuls  un  ob- 
stacle puissant  et  durable.  Cependant  on  est  per- 
suadé qu'avec  un  plan  sage,  une  marche  continue 
et  ferme,  la  raison,  la  justice  et  l'utilité  publique 
reprendront  leurs  droits  en  moins  de  temps  qu  on 
n'oserait  d'abord  se  le  promettre. 

S'il  nous  est  permis  d'esquisser  le  plan  que 
nous  croyons  qu'on  pourrait  suivre  à  l'égard  des 
mesures  dont  on  se  sert  dans  les  magasins,  les 
boutiques  et  les  marchés,  nous  dirons  qu'il  nous 
parait  que  le  premier  pas  à  faire  serait  de  rendre 
une  loi  qui  ordonnât  impérieusement  que  les 
poids  et  tes  mesures  seront  uniquement  unifor^ 
mes  dans  toute  l'étendue  du  royaume  (2)  ;  que 
tous  les  étalons  seront  ajustés  sur  ceux  qui  au- 
ront été  fixés  pour  la  ville  de  Paris,  et  que  pour  y 
parvenir,  la  même  loi  portât  : 

1*  Que  pour  en  assurer  l'exécution,  la  pile  de 
50  marcs  déposée  à  l'hôtel  des  monnaies,  désignée 
communément  par  le  nom  de  Poids  de  CkarlO' 
magne,  sera  vérifiée  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  divisions;  et  que  les  différences  dans  le  rap- 
port que  doivent  avoir  entre  elles  les  12  pièces 
ou  poids  qui  compésent  cette  pile,  seront  eons» 
tatées; 

2*  Que  les  étalons  du  boisseau  de  Pari?,  qu 


(i)  On  tient  ee  détail  à»  M.  l'abbé  Tesaier,  doctrar  en 
medeeine,  de  l'Académie  royale  dea  acieneaa,  et  de 
la  Société  royale  d'afncnltnra.  U  a  teit  impriâcr  dans 
l'Encyclopédie  mélbodiqse,  an  tablean  conndérabla  des 
diflérenlea  mefurei  des  terres,  tant  eo  France  qna  dans 
les  pavB  élranfers,  rédoites  en  toisea  de  Paria. 

(3)  Geue  loi  embnssenitFeUe  ta  Corse  61  nos  colooiss  ! 
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Bont  au  Ghfttetet,  à  rbAtel*de-yille,  ou  dans  les 
dépôts  des  communautés  d'arts  et  métiers,  seront 
comparés  entre  eux  dans  leur  hauteur  et  leur 
diamètre,  même  avec  ceux  de  la  halle  au  blé  et 
des  priocipanx  marchands  de  grains,  farines  et 
grenailles,  pour  déterminer  les  dimensions  d'un 
étalon  matrice  du  boisseau  avec  toutes  ses 
divisions; 

i^  Que  laptnte  rase  de  Paris  sera  établie  d'après 
un  étalon  de  forme  cylindrique,  ajusté  avec  la 
machine  inventée  par  fii.  Tillet;  que  sa  capacité 
sera  de  48  pouces  cubes,  et  qu'elle  contiendra 
31  onces  et  un  gros  d*eau  de  la  Seine; 

4*  Que  la  toise  sera  ajustée  sur  les  toises  du 
cabinet  de  l'Académie  des  sciences; 

5*  Que  l'aune  sera  tixée  à  3  pieds  8  pouces  ou 
à  44  pouces  des  toises  de  l'Académie,  et  que  l'usage 
des  aunes  ajustées  sur  la  longueur  de  3  pieds 
7  pouces  8  lignes  de  la  toise  réformée  en  1668, 
sera  ffénéralement  interdit-, 

6*  Qu'en  faisant  ces  opérations,  on  établira 
le  rapport  des  poids  et  mesures  actuels  et  des 

foids  et  mesures  dont  il  sera  fait  de  nouveaux 
talons,  avec  les  poids  et  mesures  des  Romains, 
avec  la  juste  longueur  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  toise  de  France,  et  avec  la  longueur  du 
pendule  à  Quito,  à  Toméo  et  à  Paris; 

7*  Qu'il  sera  dressé  un  procès-verbal  circons- 
tancié de  tous  les  moyens  employés  pour  les 
déterminations  ci-dessus,  et  que.  après  ce  procès- 
verbal,  il  sera  exécuté  des  étalons  mainces  de 
la  livre  poids  de  marc,  du  boisseau^  de  la  pinte, 
de  la  totse  et  de  Taune,  lesquels  seront  déposés  au 
Chàtelet  et  à  rhûtel*de-ville; 

8«  Qu'il  sera  ajusté  des  copies  de  ces  étalons 
matrices  pour  être  déposées,  savoir  :  le  tnarc^ 
au  bureau  de  la  maison  commune  des  orfèvres  ; 
le  boisseau  à  la  halle  au  blé  et  au  bureau  des 
communautés  des  boulangers  et  des  grainetiers; 
la  pinte^  au  bureau  du  corps  des  marchands  de 
vin,  et  de  la  communauté  des  potiers  d'étain;  la 
toise  au  bureau  des  maîtres  maçons;  et  faune  à 
celui  des  marchands  merciers; 

9"*  Que  toutes  les  copies  ajustées  sur  des  étalons 
matrices  et  déposées  dans  lesdits  bureaux,  seront 
comparées  tous  les  ans  aux  étalons  originaux,  et 

Su'il  en  sera  rapporté  procès-verbal  qui  demeurera 
éposé,  tant  à  rhôtei-de-ville  qu'au  ChSitelet; 

Bnftn  qu'il  sera  dressé  un  monument  public, 
aussi  solide  que  simple,  défendu  par  des  grilles 
de  fer,  dans  lesquels  sera  encastrée  une  table  de 
porphyre,  d'une  longueur  suffisante,  et  la  plus 
épaisse  qu'on  pourra  se  procurer,  sur  laquelle 
seront  tracées,  sous  les  yeux  de  commissaires  île 
l'Académie,  la  longueur  des  mesures  connues  du 
pendule;  celle  deia  toise  et  de  l'aune  de  France; 
et  les  dimensions  en  hauteur  et  en  diamètre  de 
deux  cylindres,  l'un  pour  la  contenance  du  bois- 
seau, rautre  pour  celle  de  la  pinte.  Une  inscrip- 
tion annoncera  que  les  longueurs  tracées  sur  le 
porphyre  sont  les  types  sur  lesquels  ont  été 
ajustés  tous  les  poids  et  toutes  les  mesures  de 
France* 

Après  le  dépôt  des  étalons  de  ces  pNoids  et 
mesures,  il  sera  indispensable  d'en  faire  des 
copies  régulièrement  ajustées,  et  de  les  envoyer 
sucessivement  dans  les  provinces.  On  croit  qu'il 
sera  convenable  de  commencer  par  les  mesures 
qui  intéressent  le  commerce  des  comestibles  et 
la  vente  des  marchandises  nécessaires  à  l'univer- 
salité des  habitants,  telles  que  le  boisseau  et  Vaune. 
Il  y  aurait  moins  d'inconvénient  à  envoyer  plus 
tard  la  livre^  la  pinte,  la  toise. 

HouB  regardons  comme  un  devoir  de  prévenir 


qu'en  attaquant  à  la  fois  toutes  les  provinces,  et 
sur  toutes  les  espèces  de  poids  et  de  mesures,  on 
éprouverait  des  oifBcultés  si  multipliées  qu'elles 

Sourraient  faire  avorter  le  projet  d'uniformité, 
ont  le  succès  est  si  désirable. 
On  ne  se  dissimule  point  que  la  lenteur  de 
l'envoi  successif  de  tant  de  copies,  fidèlement 
ajustées  sur  les  étalons-matrices,  doit  être  pénible 
pour  ceux  qui  aiment  Tordre  et  sont  impatients 
d'en  jouir,  liais  on  croit  ne  devoir  pas  perdre  de 
vue  que  les  désavantages  momentanés  de  ces 
retaraements  seront  compensés  par  un  adoucis- 
sementdigne  de  quelque  attention.  La  suppression 
de  tous  les  poids,  de  toutes  les  mesures  répandues 
jusque  dans  les  plus  petits  lieux  du  royaume, 
entmneraune  perte  réelle  pour  ceux  qui  les  ont 
achetés  ;  l'acquisition  d'un  nombre  égal  de  poids 
et  de  mesures  uniformes,  s'élèvera  à  une  somme 
immense,  et  malgré  la  dissémination  sur  un  si 

grand  nombre  d'individus,  il  est  évident  que  cette 
épense  p^era  sur  l'Btat,  et  sera  fort  onéreuse 
Sour  quantité  de  particuliers.  Cette  raison  suf- 
rait  peut-être  pour  ne  pas  regretter  de  n'envoyer 
a  ne  successivement  dans  les  provinces  les  copies 
e  nouveaux  étalons. 

Au  reste,  l'Assemblée  nationale  trouvera  dans 
sa  sagesse  les  moyens  d'affaiblir  ou  de  tempérer 
cette  secousse  générale.  D'ailleurs,  en  chargeant 
les  départements  qu'elle  a  établis  de  surveiller 
l'exécution  de  cette  grande  opération,  on  ne  doit 
pas  douter  qu'elle  ne  s'effectue  en  aqssi  peu  de 
temps  et  avec  aussi  peu  de  détriment  que  le 
permettront  les  circonstances. 

C'est  notre  vœu,  et  nous  sommes  pleinement 
convaincus  des  avantages  innombrables  qui  résul- 
teront de  iruniié  et  de  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,Iorsque  l'établissement  en  sera  consolidé. 

Après  avoir  rempli  avec  zèle  la  mission  dont 
nous  avons  été  chargés,  nous  croyons  pouvoir 
nous  permettre  de  solliciter  un  travail  plus 
approfondi.  Il  guiderait,  dans  mille  occasions,  et 
à  perpétuité,  toutes  les  nations  savantes  :  aucune 
ne  l'a  entrepris.  Cependant,des  obscurités  de  tout 
genre  dans  les  sciences,  et  des  méprises  conti- 
nuelles dans  le  rapprochement  des  mesures  les 
plus  nécessaires  à  l'homme  en  société,  nous  en 
l'ont  sentir  le  besoin  à  chaque  instant. 

Nous  avons  une  multitude  d'ouvrages  nationaux 
et  étrangers  sur  les  poids  et  les  mesures,  anciens 
et  modernes.  Parmi  ces  ouvrages,  il  y  en  a  d'ex- 
cellents, et  il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  son  utilité. 
Mais  il  n'en  existe  pas  un  seul  qui  pût  justifier 
le  titre  de  Métrologie  fondamerUale,  Tous  sont 
appuyés  sur  les  rapprochements  d'une  multitude 
d^  passages  d'auteurs  grecs  et  romains,  qui  ont 
ûut  mention  de  certains  poids,  de  certaines 
mesures.  Quelques  médailles,  qu'on  a  regardées 
comme  parfaitement  entières  et  parfaitement  con- 
servées, ont  été  annoncées  comme  des  garants 
auxquels  on  pouvait  aveuglément  se  ffer.  On  a 
conclu  la  capacité  des  mesures  des  liquides  de 
leur  cubature  réglée  d'après  des  poids  antioues 
d'une  diversité  pour  le  moins  inquiétante.  On  a 
eu  recours  à  des  pieds  romains,  la  plupart  tirés 
de  décombres,  qu'on  a  recueillis  dans  les  cabinets 
des  antiquaires.  On  n'a  point  été  découragé  par 
l'incertitude  où  jette  le  défaut  de  conformité 
entre  les  mesures  de  diflérentes  républiques,  de 
différents  empereurs,  à  des  époques  différentea. 
Knjln  ce»  divers  moyens  réunis  ou  séparés  ont 
constamment  servi  d'éléments  pour  étayer  le 
système  que  chaque  savant  a  cru  devoir  imaginer 
ou  adopter. 
U  est  si  difficile;  surtout  lorsqu'on  est  préoc- 
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cupé  d'an  système,  d'apporter  une  exactitude 
scrupuleuse  a  la  pesée  Œuue  petite  pièce  d'or 
ou  d^argent  ;  de  s'assurer  de  ta  coutenauce  absolue 
d'anciens  vases  employés  à  la  mesure  des  liquides: 
de  comparer  à  nos  mesures  linéaires  un  pied 
romain,  qui  pouvait  manquer  de  justesse  en 
sortant  de  mains  de  ronvricr,  et  gui  a  subi  pen- 
dant  des  siècles  l'action  destructive  du  temps  : 
enfin,  il  est  si  difficile  de  s^assurer  de  la  justesse 
des  balances»  des  poids  et  des  pieds  modernes 
qu'on  emploie  à  des  vérifications  si  délicates, 
que  des  médailles,  des  monnaies,  des  poids,  des 
vases,  des  instruments  antiques  de  mesures 
linéaires,  ne  peuvent  donner  que  des  résultats 
équivoques  parle  canal  d'observateurs  isolés.  Si 
notre  dôfianoe  à  cet  égard  avait  besoin  d'être 
justifiée,  il  nous  suffirait,  sans  doute,  de  citer 
cet  aveu  trop  modeste  de  M.  Tàbbé  Barthélémy  : 
•  Je  n'ai  évalué,  dit-il,  ni  les  mesures  cubiques 
des  anciens,  ni  les  monnaies  des  différents  peuples 
de  la  Grèce,  parce  gue  j'ai  eu  rarement  occasion 
d^n  parler,  et  que  j>  n*iH  trouvé  que  des  résultats 
ineeriêins.  Sur  ces  sortefi  de  matières,  on  n'obtient 
souvent,  à  forte  de  reoh&rehes^  que  le  droit  d'avouer 
son  ignorance,  et  je  crois  l'avoir  acquis  (1).  » 

L'ouvrage  moderne  le  plus  approfondi  sur 
cette  matière»  est  la  Métrologie  de  M.  Paneton. 
M.  de  Rome  de  l'isle  a  publié  depuis  une  Métro^ 
lo^ie  très  propre  à  éclairer  sur  les  rapports  des 
poids  et  des  mesures  des  anciens.  Nous  avons 
profité  des  lumières  répandues  dans  ces  deux 
ouvniges  (2)  ;  mais  la  sincérité  que  nous  devons 
au  comité  de  1* Assemblée  nationale,  nous  impose 
la  loi  d'avouer  que  les  traités  les  plus  étendus 
qui  ont  paru  Jusqu'à  présent  sur  les  poids  et  les 
mesures  des  anciens,  quelque  précieux  qrn'its 
soient  en  eux-mêmes,  font  désirer  que  ce  cnaos 
soit  eafin  débrouillé,  et  que  les  nations  puissent 
marcher  d'un  pas  ferme  et  sûr  dans  ce  labyrinthe. 

Nous  croyons  que  ce  travail,  qui  serait  consi- 
dérable sans  être  immense,  ne  devrait  être  confié 
à  aucun  particulier,  quelque  étendues  que  fussent 
ses  connaissances.  On  ne  connatt  que  trop  la 
diffioulté,  peut-être  même  l'impossibilité  pour 
l'homme,  de  s'afliranchir  de  tout  esprit  de  sys- 
tème, de  toute  séduction  du  cêté  des  hypothèses. 
Il  n'y  a  que  des  compagnies  savantes  qui  puissent 
rassurer  le  public  contre  ces  deux  écueils,  par 
un  travail  fait  ou  du  moins  discuté  en  commun, 
et  avoué  par  ces  mêmes  compagnies  dans  ses 
détails  et  son  ensemble. 

L'Académie  des  belles-lettres  et  celle  des  scien- 
ees  rempliraient  supérieurement  cette  glorieuse 
tftche.  Indépendamment  des  secours  tirés  des 
bibliothèques  publiques  et  particulières,  ces  com- 
pagnies trouveraient  dans  la  collection  des  mé- 
moires qui,  d'année  en  année,  leur  ont  été  fournis 
par  leurs  membres^  un  très  grand  nombre  de 
matériaux  d'élite  qu'on  chercherait  vainement 
ailleurs.  Bt  ce  qui  serait  plus  précieux  encore, 
elles  trouveraient  dans  Texpérience  et  la  sagacité 
de  tant  d'hommes  savants  toutes  les  ressources 
qu'on  peut  attendre  et  des  sciences  mathématiques 
et  de  réruditioo. 

Nous  désirons,  pour  l'honneur  de  rhumanité, 

(1)  Foy.  le  Voyante  dojettne  Anaeharsis  en  Grèce, t.  7 
de  réditton  <n-8%  à  U  fin  de  ravertilsement  qai  est  à 
la  léle  dit  tablei. 

(2)  Métrologie,  ou  Traité  dê$  mêtum,  poids  it  men- 
naiêtf  vie.  A  Paris,  chei  la  veuve  Desaint,  1780,  in-é*. 

Métrologie,  ou   Tablet  pour  tervir  à  l*inuiligênce 
det  poidt  et  mê$uret  des  anciens,  etc.  Paris,  de  l'im 
primerie  de  HoNsmoa,  1789,  in-A*. 


que  le  résultat  d'un  si  bel  ouvrage  substitue,  aux 
probabilités  que  plusieurs  savants  ont  déjà  ras- 
semblées, des  preuves  claires  de  l'ancienne  exis- 
tence d'un  système  métrique  universel.  Tout  nous 
porte  à  croire  que  ce  système  existe  encore,  et 
qu'il  suffirait  dWrter  la  rouille  qui  en  défigure 
les  copies,  pour  reconnaître  que  les  peuples  se 
servent  (le  poids  et  de  mesures  dont  rétaloB 
matrice,  pris  dans  la  nature,  a  toujours  été  le 
même.  Si  cette  conjecture,  appuyée  d'avance  sur 
l'opinion  de  savants  distingués  et  sur  un  grand 
nombre  de  faits,  d'observauons  et  de  rapproche- 
ments, était  une  vérité,  il  ne  serait  ni  impossible, 
ni  difficile  de  retrouver  le  type  élémentaire  des 
mesures  de  tous  les  peuples  d  Burope,  et  peu^tre 
de  tous  les  peuples  policés. 
Au  Louvre,  le  4  février  1790. 

Signé  :  TiLLBT  et  Abbillb. 

ADDITION. 

Il  ne  restait  à  imprimer  que  les  dernières  pages 
de  ces  observations,  lorsquMn  men^bre  de  l'As- 
semblée nationale  nous  a  envoyé  une  brochure 
intitulée  :  Tribut  de  fa  société  nationale  des  Neuf^ 
Sœurs,  Nous  sommes  persuadés  que  la  plupart 
des  lecteurs  nous  sauront  gré  d'avoir  extrait  ce 
qui  suit,  d'un  Mémoire  sur  la  nouvelle  mesure 
ou'on  propose  tTétisblir  en  France^  par  M.  de  La 
Lande. 

c  La  toise  de  Paris,  dit  cet  académicien  astro- 
nome, est  si  célèbre  dans  tout  I*univers,  que  je 
ne  pense  pas  qu'il  faille  la  changer  pour  v 

substituer  le  pendule  à  secondes Le  seul 

avantage  qu^^  y  ait  aperçu,  serait  de  faire  adopter 
)ar  l'Angleterre  une  mesure  nouyelle  prise  dans 
a  nature —  ;  mais  une  révolutiop  générale  dans 
es  deux  nations  me  paraît  impossible.  L'opération 
sera  très  longue,  très  embarrassante,  très  ineom^ 
plèie.  Bile  mettra  une  confusion  dans  les  opéra- 
tions de  ceux  qui  calculent  et  serat  absolument 
indifférente  à  ceux  qui  ne  calculent  pas. 

«  Je  dis  plus,  elle  ne  remplira  pas  l'objet  qu'on 
se  propose,  en  considérant  le  pendule  à  seconde 

à  45  degrés  de  latitude Car  on  différera 

toujours  sur  la  longueur  du  pendule,  plus  qu'on 
ne  différera  sur  la  longueur  de  deux  mesures. 
On  ne  peut  pas  s^assurer  d*ttn  centième  de  ligne 
sur  le  penanle;  Von  peut  s'en  assurer  avec  un 

étalon  bien  fait Je  suppose  que  nous  fassions 

l'expérience  du  pendule  avec  toute  la  précision 
possible  actuellement;  dans  20  ans,  sans  donte, 
on  la  fera  avec  une  précision  plus  grande,  on 
trouvera  quelques  centièmes  de  plus  ou  de  moins. 
Alors,  d'après  la  mesure  adoptée,  on  sera  réduit  à 
dire  par  un  nouveau  calcul  :  le  pendule  à  se- 
condes diffère  de  notre  mesure  de  tant  de  cen« 
tièmes.  Or,  dès  qu'il  faut  une  réduction,  la  diffi- 
culté restera,  et  il  faudra  toujours  en  revenir  à  un 
étalon  convenu,  dont  les  copies  exactes,  répan- 
dues dans  la  France  et  dans  les  Etats  voisins, 
seront  l'objet  de  la  convention  générale,  lors  même 
quHl  sera  reconnu  pour  n'être  pas  le  pendule  à 
secondes. 

c  Cette  mesure  (la  toise  de  Paris)  est  immorta- 
lisée en  Angleterre  même,  par  |e  livre  fameux  de 
Newton,  qui  s'en  sert  pour  les  dimensions  de  la 
Terre. 

<  Le  pendule,  qu'on  mesure  par  expérience, 
n'est  pas  celui  qu'on  peut  adopter  pour  servir  de 
mesure  universelle,  car  il  varie  pour  plusieurs 
causes  :  i*"  par  la  dilatation  du  froid  et  du  chaud  ; 
2*  par  l'étendue  des  arcs  qu'on  fait  décrire  au 
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Seudule  d^expérience;  3^  par  la  hauteur  au-dessns 
u  niveau  ;  ¥  par  la  résistance  de  l*air  et  par  sa 
densité  ;  5^  par  la  nature  du  terrain  dans  le  pays 
où  Ton  opère. 

«  Je  ne  crois  pas  que  Ton  trouve  le  pendule  à 
45  degrés  de  latitude  exactement  de  la  même 
longueur,  dans  les  landes  de  Bordeaux,  dans  les 
rochers  du  Piémont^  de  la  Hongrie,  de  l'Arménie 
et  de  la  Tartarie,  quoique  toujours  à  45  degrés  de 
latitude. 

c  C'est  donc  une  illusion  d'imaginer  aue  le 
pendule  naturel  sera  jamais  une  mesure  fixe.  Il 
en  approchera  beaucoup;  mais  le  plus  ou  le 
moins  vantail  la  confusion  et  le  désordre  auquel 
il  faudra  livrer  toutes  les  mesures  exécutées 
depuis  un  6iècle,rapportées  dans  tous  les  ouvrages 
de  mathématique,  de  géographie,  de  commerce, 
de  politique,  d'agriculture,  et  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe? 

c  La  société,  établie  à  Londres,  pour  l'encourage- 
ment des  arts,  ayant  proposé  un  prix  en  17/4, 
pour  la  manière  de  réduire  les  mesures  d'Angle- 
terre à  une  mesure  fixe,  rejetait  Vidée  du  pendule 
à  secondes, . .  dans  le  programme  qui  fut  publié 
dans  le  temps. 

«  U  me  semble  donc  qu'il  n'est  plus  temps  de 
la  changer  (la  mesure  de  Paris).  Mais  la  coninsion 

3ui  règne  dans  les  mesures  de  toutes  les  parties 
e  la  France,  est  un  abus  intolérabfe,  un  reste  de 
Vabsutditë  et  de  la  barbarie  féodale. 

«  Après  avoir  tâché  de  prouver  qu'il  ue  faut 
poiut  changer  la  toise  de  Paris,  qui  est  si  connue, 
je  dirai  la  même  chose  de  la  réformation  du 
calendrier.  Il  serait  mieux  sans  doute  que  notre 
année  commençât  à  l'éqninQxe  du  printemps;  que 
les  mois  de  80  et  de  31  jours  fassent  distribués 
d'une  manière  plus  conforme  aux  intervalles  des 
douze  signes  du  zodiaque  dans  lesquels  on  les  a 
répartis  ;  mais  cet  avantaoe^  ou  plutôt  cette  simple 
convenance,  ne  saurait  balancer  les  inconvénients 
du  désordre  téel  qui  se  trouverait  dans  nos  calen- 
driers, dans  nos  époques,  dans  nos  dates,  dans 
nos  histoires,  dans  nos  relations  étrangères,  si 
nous  venions  à  compter  d'une  manière  nouvelle.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRâ8U>ENCB  DE  M.  BURIÀUX  DB  IKJSY. 

Séance  du  dimaneke  7  février  1790  (1). 

La  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
dt)  6  février  est  remise  à  demain. 

M.  le  Ihréiildeiit  annoi^ce  que  ror4re  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  division  des 
départements  ((u  r<^a^m0^ 

M.  fiossio,  organe  du  comité  de  constitution, 
propose  pour  le  département  du  Haut-Berry  le 
décret  suivant,  qui  est  udoptô  : 

Département  de  Bourges, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  :  1^  que  le  département 
de  Bourges,  dont  Bourges  est  le  chef-lieu,  estdi- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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visé  en  sept  districts  ;  2^  que  les  chefs-lieux  de 
ces  districts  sont  :  Bourges,  Vierzon,  Sancerre, 
Saint-Amand,  Ghàteau-Meillant,  Sancoins  etAubi- 
gny,  sauf  à  placer  le  siège  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Sancoins  à  Dun-le-Roi:  S""  que  les  tribu- 
naux des  dictrlcts  de  Gb&tes^u-lieillant  et  Aubigny 
pourront  être  placés  à  Ligniére  et  a  Henriche- 
mont.  » 

Après  avoir  établi  les  divers  motifs  qui  avaient 
déterminé  les  députés  du  Vivarais  à  désirer  unani- 
mement l'alternative  des  séances  du  département 
et  des  districts,  dans  plusieurs  villes  de  leur  pro- 
vince,M.Go88in  propose  le  décret  si|ivant,  qui  est 
agréé  par  l'Assemblée  : 

Département  du  Vivarais, 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution: 

<  1»  Que  le  département  du  Vivarais  est  provi- 
Boiremeot  divisé  en  sept  districts,  dont  les  cbefs- 
lieux  sont  ;  Annonay,  Tournon,  Vernoux,  Aube- 
nas.  Privas,  Villeneuve-de-Berg,  et  l'Argentiôre  ; 

c  2"^  Qu'en  conséquence  de  l'arrêté  des  députés 
de  ce  département,  les  séances  alterneront  entre 
les  villes  d'Aononay,  Tournon.  Privas.  Aubenas 
et  le  Bourg,  mai^  que  la  première  assemblée  se 
tiendra  à  Privas; 

c  3?  Que  les  autres  conventions  des  députés  du 
Vivarais,  sur  l'alternative  des  séances  des  districts 
de  Tournon,  Vernoux,  Privas,  Aubenas  etl'Argen- 
tière  seront  provisoiremeni  exécutées  en  faveur 
des  villes  de  Saint-Perex,  de  Saignes,  la  Voûte, 
Uontpesat,  Joyeuse  ;  de  manière  néanmoins  que 
les  premières  Assemblées  aient  lieu  à  Tournon, 
Vernoux,  Privaa»  Aubenas  et  rArgeatiére. 

I  4»  Que  l'Assemblée  nationale  aura  les  égards 
que  de  raison  à  la  division  des  établissements  de 
ces  districts,  entre  les  villes  ci-dessus  énoncées» 
sur  le  vœu  des  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, ou  aar  celui  des  éleoteurs  du  départe- 
ment ; 

«  5®  Que  les  articles  ci-dessus  pourront  être 
modifiés  et  cliangés  par  la  prochaine  législature, 
sur  la  demande  des  électeurs  du  département.  » 

M.  Goasin  exppsa  ensuite  lea  diverses  opi- 
nions des  députés  des  Deux-Plandres^  du  Hainaut 
et  du  Gaçubrésis.  sur  le  chef-lieu  du  département. 
Les  députés  de  Douai  et  lea  députés  de  Lille  le  ré- 
clament chacun  pour  leur  ville*  Le  comité,  après 
avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  prétentions  nva- 
lesi  propose  le  décret  suivant  : 

Département  des  Deux-Flandres,  du  Hainaut  et  du 

Cambrésis, 

t  jo  L* Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'a- 
vis du  comité  de  constitution,  que  la  ville  de 
Douai  est  le  chef-lieu  du  département  des  deux 
Flandres,  du  Hainaut  et  du  Gambrésis; 

•  2''  Que  les  limites  de  ce  département^  avec 
ceux  de  l'Artois,  de  la  Picardie  et  du  Vermandois, 
subsisteront  telles  qu'elles  ont  été  convenues  par 
les  députés  respectifs,  dans  l'acte  signé  d'eux  au 
comité  de  constitution.  » 

M.  HTartel,  député  de  Lille^  combat  les  propo- 
sitions du  comité  de  constitution, 

M.  de  Kystpoter,  député  de  Bailleul^  Insiste 
beaucoup  pour  que  l'Assemblée  donne  la  préfé- 
rence à  Lille  sur  sa  rivale. 
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M.  Herlin,  député  de  Douais  8*oppose  à  ces 
prétentions  avec  une  grande  énergie  et  ajoute  que 
si  Douai  n'était  pas  cneMien  de  département,  sa 
nombreuse  population  serait  réduite  à  une  pro- 
fonde misère. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  proposé  par  le  comité  de  constitution. 
Ce  déScret  est  adopté  sans  changement. 

M.  Dapont  (d$  Nemours),  autre  membre  du 
comité  de  constitution,  fait  un  rapport  sur  le  dé- 
partement du  Beauvoisis  et  propose  un  décret 
qui  est  adopté  sans  contestation,  ainsi  qu'il  suit  : 

Département  du  Beauvoitii. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète ,  d'après  Pavis 
du  comité  de  constitution  : 

<  l^"  Que  le  département  du  Beauvoisis  est  divisé 
en  neuf  districts  et  en  soixante-seize  cantons,  con- 
formément à  la  carte  et  au  procès-verbal  remis 
par  les  députés  du  département  au  comité  de 
constitution  ; 

c  2*  Que  la  première  assemblée  de  département 
se  tiendra  dans  la  ville  de  Beauvais,  et  décidera, 
dans  le  cours  de  la  session,  où  seront  convoquées 
les  suivantes,  s'ils  ne  jugent  qu'elles  doivent  être 
continuées  à  Beauvais  ; 

«  3*  Que  la  ville  de  Verberie  sera  libre  dépasser 
au  district  de  Gompiègne,  aussitôt  que  celui-ci 
aura  pu  fournir  au  district  de  Grépy  un  nombre 
de  communautés  équivalent  en  population  et  con- 
tribution, et  que,  jusqu'à  cet  échange  amiable, 
elle  restera  au  distnct  de  Grépy.  > 

M.  le  baroB  4e  Ceraon,  autre  membre  du 
comité  de  constitution,  fait  un  rapport  relatif  au 
département  de  Meaux,  au  sujet  de  la  ville  de 
Rozoy. 


M.  Ho«4et  annonce  que  la  question  dont  il 
s'agit  sera  arrangée  à  Tamiableet  propose  l'ajour- 
nement. 

L'Assemblée  ajourne  cette  affaire  à  la  séance 
d'après  demain  ^  février. 

M.  le  baron  de  Cernon  propose  ensuite  un 

Frojet  de  décret  pour  le  département  de  la  Haute- 
rovence  qui,  après  quelques  débats,  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

Département  de  la  Haute^Provenee. 
c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution,  que  le  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Haute-Provence  est  établi  provi- 
soirement à  Dif^ne;  que  ce  département  est  divisé 
en  cinq  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Digne,  Forcalquier,Sisteron,Gastellane,  Barcelon- 
nette. 

t  La  ville  de  Hanosque  pourra  concourir  avec 
Forcalquier  pour  les  autres  établissements  qui  se- 
ront fixés  dans  ce  district.  ■ 

M.  le  Préaident  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  du  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  des  quinsie  adjoints  au  comité  ecclé^ 
siastique, 

Ge  résultat  est  en  faveur  de: 

MM.  Dom  Gerie. 

Dionif  da  Séjonr. 
L'abbé  da  Montesqnîon. 
MaMîêQ.  caré  d«  Sergy. 
L*abbé  ExpiUy. 


MM.  Chassât. 
Gassendi. 
Boislandry. 
Goillaorne. 

le  marquis  de  la  Coste. 
Dupont  {de  Nemours). 
Defermon. 

Lebratoo,  prieur  de  Redon. 
La  Poale. 
TMbaalt,  caré  de  Sonppes. 

M.  Woldel,député  de  Sarregaemines,  obtient  la 
parole  et  dit:  Vous  avez  étabû  des  lois  crimioei- 
les,  mais  vous  n'avez  pu  vous  occuper  encore 
des  moyens  de  prévenir  les  crimes.  Je  viens  voof 
proposer  d'empêcher  un  parricide. 

M.  Rousseau,  officier  de  la  petite  chancellerie 
au  parlement  de  Nancy,  est  père  d'un  jeune  hom 
me  aujourd'hui  âgé  de  vingt-quatre  ans,  qui  n^ 
cessé  de  Ini  donner  les  chagnns  les  plus  amers. 
Ge  jeune  homme  s'est  engagé  cinquante-une  fois, 
et  guatre  fois  en  un  jour,  dans  quatre  régiments 
différents.  Le  père,  à  force  d'argent,  est  parvenu 
à  rompre  tous  ces  engagements;  il  espérait  que 
ses  bontés  et  les  années  ramèneraient  son  fils  à 
ses  devoirs.  Il  s'est  trompé;  les  dettes  particu* 
lieras  de  ce  jeune  homme  se  sont  encore  montées 
à  plus  de  100,000  livres. 

Un  jour  du  mois  de  juin  dernier,  ce  fils  ingrat 
s'enferma  dans  sa  chambre  et  tira  un  coup  de 
pistolet,  pour  persuader  sans  doute  à  ses  parents 
qu'il  s'était  brûlé  la  cervelle.  Le  père,  accompa- 
gné de  la  garde  nationale,  s'est  présenté  à  la 
porte  et  a  voulu  la  faire  enfoncer.  Le  malheureux 
fils  l'a  ouverte  lui-même,  s'est  présenté  avec  un 
pistolet  dans  chaque  main  et  en  a  déchargé  un, 
chargé  de  trois  balles,  sur  un  des  gardes.  Le 
coup  n'a  pas  porté  mortellement;  le  coupable  a 
été  arrêté  et,  sur  la  requête  de  ses  parents  au  pro- 
cureur-général, conduit  dans  les  prisons  de  Nancy. 
Gependant  le  procureur  général  se  dispose  au- 
jourd'hui à  le  foire  élargir,  et  ce  maUteoreux 
promet  de  ne  profiter  de  sa  liberté  que  pour  assas- 
siner son  père,  sa  mère  et  son  frère  aîné. 

Je  demande,  pour  cette  famille  infortunée,  que 
M.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  au  procu- 
reur général,  pour  que  ce  fils  trop  coupable  soit 
retenu  dans  les  prisons  jusqu'à  ce  que  la  fomitle 
elle-même  en  sollicite  la  liberté  ou  consente  à  ce 
qu'elle  lui  soit  accordée. 

M.  lie  Chapelier.  Le  rapport  qui  vient  de 
vous  être  fait  est  sans  doute  bien  intéressant,  et 
fait  sentir  combien  il  nous  importe  de  bfttar  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  famille;  mais  je  ne 
crois  pas  que  cette  affaire^qui  n'est  qu'une  aifoire 
particulière,  doive  vous  occuper  un  seul  ins- 
tant. La  demande  du  préopinant  est  contraire  aux 
principes  que  vous  avez  dû  consacrer,  el  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  eoBile  de  MMIrabeev.  J'appuie  de 
toutes  mes  forces  l'avis  du  préopinant,  vous  ne 
deves  ni  ne  pouves  accueillir  la  demande  qui 
vient  de  vous  être  faite.  L'ordre  de  votre  prési- 
dent serait  une  lettre  de  cachet,  et  dès  lors  un 
exemple  dangereux  pour  les  législatures  suivan- 
tes, il  ne  faut  pas  croire  aue  l'auteur  de  la  subli- 
me invention  des  lettres  de  cachet  ait  osé  la  pré- 
senter dan^  sa  hideuse  nativité.  Non,  Messieurs, 
ces  ordres  arbitraires  ne  devaient  être  jprononeés 
que  pour  la  consolation  des  fomilles.  On  l'a^t 
promis,  et  les  temps  ont  prouvé  combien  on 
avait  été  fidèle  à  cette  promesse.  Hàlons-noos, 
Messieurs,  d'établir  un  tribunal  de  fomsUa.  Pré- 
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venons  les  crimes  par  la  justice,  et  jamais  par 
Tarbitraire.  Il  D*y  a  pas  liea  à  délibérer. 

MM.  deMoBtIosler  et  Doval  d^Kprémesiiil 

demandent  en  amendement  que  l'affaire  soitren- 
Toyée  au  pouvoir  exécutif. 

H.  le  d«e  d'Aigvlllen.  J*obserye  que  ren- 
Yoyer  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  ce  serdt 
dire  au  pouvoir  exécutif  de  donner  une  lettre  de 
cachet. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  les 
amendements  et  sur  la  motion  principale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  le  Préeldeal.  Le  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  demande  à  soumettre  un  rapport  à 
TAssemblée.  Je  donne  la  parole  à  son  rapporteur. 

M.  Heiirta«ll  4e  EiaHerYllle  donne  lecture 
du  rapport  suivant  sur  le  dessèchement  des  marais 
du  royaume  que  l'Assemblée  entend  avec  une  sa- 
tisfaction marquée  (1): 

Messieurs,  votre  comité  d'aRricnlture  et  de 
commerce,  pour  avoir  gardé  le  silence  jusqu'à  ce 
jour,  n'est  point  resté  dans  l'inaction.  Pénétré  de 
l'importance  des  objets  qui  lui  sootconné8,ils*est 
ditquedemémeqa*une  sage  constitution,donnant 
la  vie  politique  à  toute  association  des  hommes, 
est  la  base  uq  la  liberté,  de  même  l'agriculture  et 
le  commerce«sources  intarissables  des  subsistan- 
ces, des  rapports  entre  les  peuples,  sont  les  pre- 
miers appuis  de  la  prospérité  réelle  et  de  la  durée 
des  empires. 

Votre  comité  a  pris  d*abord  en  considération 
les  subsistances  des  colonies.dont  M.  de  La  Jacque- 
minière,  à  qui  vous  n*avez  pas  encore  accordé 
la  parole,  est  chargé  de  vous  faire  le  rapport. 
Bientôt  il  vous  eu  sera  présenté  un  très  impor- 
tant sur  la  Compagnie  des  Indes,  un  non  moins 
intéressant  sur  le  nouveau  tarif  des  droits  de 
traites,  et  sur  la  suppression  des  droits  de  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  un  autre  sur  les  mines 
précieuses  de  fer  et  de  charbon  de  terre. 

Votre  comité  va  rassembler  les  matériaux  d'un 
Code  rural,  et  des  lois  générales  et  protectrices 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Ce  Code  désiré 
sera  d'autant  plus  succinct,  que  par  la  simplicité 
dans  l'assiette  des  subsides,  la  clarté  dans  leur 
perception,  l'extinction  de  la  gabelle,  et  l'abaisse- 
ment des  barrières  de  toute  espèce^qui  rendaient 
les  divers  parties  de  la  grande  famille  de  la 
France  étrangères  les  unes  aux  autres  ,  vous  au- 
rez rempli.  Messieurs,  les  désirs  de  toutes  les  pro- 
vinces, centuplé  leurs  forces  par  leur  union,  et 
formel  pour  ainsi  dire,  un  faisceau  invincible  de 
la  France. 

Votre  comité  s'est  occupé  du  dépouillement 
d'une  grande  quantité  de  mémoires,  dont  un  pe- 
tit nombre  lui  parait  avoir  des  droits  à  votre  at- 
tention et  à  la  reconnaissance  publique.  Quel- 
ques-uns, tels  que  les  sages  observations  des  dé- 
Îiutés  extraordinaires  du  commerce,  les  aperçus 
umineux  de  la  société  royale  d'agriculture,  les 
exellentes  expériences  do  M.  de  Lormoi,  l'ouvra- 

Î[e  connu  de  M.  de  Corme»  e,  offrent  d'excellentes 
eçons  aux  cultivateurs  ou  aux  commerçants,  et 
méritent  qu'il  vous  en  soit  fait  une  mention  ho- 
norable. Tous  vous  seront  connus,  lorsque  vous 


(1)  La  Moniteur  n'a  pu  inséré  le  rapport  de  M.  Heor- 
Unit  de  La  ManriUe. 


ordonnerez  qu'ils  vous  soient  présentés  ;  mais 
vous  n'avez  pas  le  projet  de  faire  des  lois  sur  les 
procédés  d'agriculture,  ou  sur  les  combinaisons 
particulières  du  commerce:  vous  pensez  sans 
doute  que  les  lumières  du  siècle,  1  exemple  et 
rexpérieoce  doivent  seuls  maîtriser  l'industrie. 
Vous  compterez  assez  sur  leur  pouvoir,  pour  les 
croire  capables  d'éclairer,  soit  le  patriotisme, 
soit  l'intérêt  personnel  ;  vos  lois,  à  cet  é^ard,  ne 
seront  que  des  encouragements  et  des  primes. 

Dans  les  mémoires  qui  ont  été  remis  à  votre 
comité,  les  projets  qu'il  avait  distingués,  et  qu'il 
avait  destines  les  premiers  à  fixer  les  regards  du 
Corps  législatif  sont  ceux  qui  peuvent  augmenter 
l'étendue  cultivable  du  territoire,  ceux  qui  trai- 
tent des  douze  ou  quinze  cent  mille  arpents  de 
marais  qui  accusent  l'industrie  du  royaume. 

La  demande  des  représentants  de  la  cominune 
de  Paris  se  trouve  liée  à  ces  grandes  améliora- 
tions ;  elle  a  rapport  à  l'emploi  des  gros  ouvriers, 
qui  manquent  u'ouvrage  ;  elle  vous  prie  d'aider 
lu  commune  de  vos  lumières  et  de  votre  protec- 
tion pour  la  tirer  de  llnquiétude  où  elle  se  trou- 
ve ;  ene  vous  indique  ces  mémoires  qui  contien- 
nent les  moyens  propres  à  ouvrir  des  ateliers 
utiles.  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  cette  de- 
mande au  (x>mité  d'agriculture  et  de  commerce, 
et  lui  a  ordonné  de  rendre  compte  au  plus  tôt  de 
son  travail  sur  cet  objet  :  c'est  ce  qui  me  donne  un 
droit,  Messieurs,  à  réclamer  quelques-uns  de  vos 
moments  pour  le  rapport  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire,  la  division  en  sera  très  sim- 
ple. 

Je  commencerai  par  vous  présenter  le  précis 
des  mémoires  sur  les  dessèchements,  qui  ont 
été  remis  à  votre  comité.  Je  vous  soumettrai  en- 
suite ses  réflexions  ;  elle  me  conduiront  à  la  de- 
mande des  représentantsdela  commune  de  Paris, 
et  je  finirai  par  vous  proposer  un  projet  de  loi. 

M.  de  fioncerf,  membre  de  la  Société  royale  d*a- 
griculture  de  Paris,avance,apptt3[é  sur  la  balance 
du  commerce,  que  la  France  fait  venir  annuel- 
lement des  pays  étrangers,  pour  quarante  mil- 
lions de  matières  agricoles  et  de  première  nécessité 
Il  croit  que  le  royaume  pourrait  s'affranchir  de  ce 
tribut  onéreux,  en  appliquant  les  sommes  que  ces 
objets  nous  coûtent  à  vivifier  notre  agriculture 
et  a  dessécher  d'immenses  marais.  C'est  surtout 
des  terrains  marécageux,  tantôt  noyés  et  tantôt 
découverts  par  la  mer  ou  par  les  rivières,  qu'il 
veut  obtenir  ces  nouvelles  richesses.  Il  voit  dans 
ces  terres  vierges  le  germe  de  toutes  les  produc- 
tions; il  appelle  les  bras  et  l'industrie  pour  les 
féconder.  Il  fait  sentir  de  quelleresaource  seraient 
les  travaux  de  ce  genre,  dans  les  circonstan- 
ces présentes,  où  le  commerce  languit  énervé.  Il 
établit  que  les  premiers  créanciers  d'une  nation 
sont  les  tiras  qui  demandent  de  Vouvrage,  et  la  ter- 
re qui  attend  des  bras.  Il  ne  doute  pas  que  la  na- 
tion n'ait  le  droit  de  pronoficer  sur  le  sort  des 
marais;  il  ne  considère  le  droit  des  propriétaires 
comme  sacré,  que  lorsqu'il  est  uni  à  la  jouissance, 
et  qu'il  est  l'effet  de  la  culture.  11  pense  que  nos 
rois  n'ont  fait,  à  divers  particuliers,  de  grandes 
concessions  de  marais,  sous  la  condition  de  les 
dessécher,  que  parce  qu'ils  regardaient  ces  ter- 
rains, à  raison  de  la  non-culture,  comme  faisant 
partie  du  domaine  public. 

M.  Lefebvre,  aj^ent  général  de  la  même  Société 
d'agriculture,  a  ima^né  un  moyen  de  multiplier 
les  dessèchements,  bien  diene  d  un  gouvernement 

Îmissant,  tel  que  celui  de  la  France  devrait  être, 
l  est  à  regretter  que  la  nation  ne  soit  pas  assez 
opulente  en  ce  moment  pour  l'adopter.  La  Caisse 
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nationale  ferait  les  aTances,  quand  elle  serait  ré- 
clamée à  cet  effet,  et  le  propriétaire  du  terrain 
reverserait  chaque  année,  dans  cette  caisse  bien- 
faitrice, la  moitié  du  produit  des  marais  mis  en 
valeur,  jusqu'au  parfait  remboursement. 

M.  Langlois,  représentant  de  la  commune  de 
Paris,  versé  dans  l'art  des  dessèchements,  a  pro- 
posé un  autre  système  patriotique.  Il  voudrait 
que  tout  propriétaire  eût  le  droit  de  dessécher  ses 
marais,  mais  que  lorsqu'il  ne  le  pourrait  pas,  le 
tiers  du  marais  desséché  lui  restât  franc,  et  que 
les  deux  autres  tiers  entrassent  dans  le  domaine 
public.  La  nation  se  chargerait  à  une  époque  pro- 
chaine de  rendre  à  l'entrepreneur  la  totalité  de 
ses  avances,  y  compris  les  intérêts  à  sept  ou  huit 

Îiour  cent,  et  elle  en  trouverait  les  moyens  dans 
a  vente  des  deux  tiers  de  ce  marais,  qu'elle  divi- 
sers^it  en  petites  propriétés.  M.  Langlois  désirerait 
que,  d'une  manière  ou  d'autre,  rKtat  fit  un  pre- 
mier fonds  d'avances  pour  les  desséchements.qui 
s'accroîtrait  par  son  usage,  et  se  partagerait  en- 
suite dans  ses  effets  bienfaisants. 
La  Spciété  royale  de  médecine,  qui  veille  par 

f»rlncipe  et  par  devoir  à  la  préservation  des  ma- 
adjes  des  hommes  et  à  celles  des  animaux,  nous 
a  aussi  communiqué  ses  idées  patriotiques  sur 
les  avantages  des  dessèchements.  Son  mémoire, 
appelant  en  témoignage  toutes  les  provinces  de 
Prance,  dit  que  le  voisinage  des  marais  cause  des 
flëvres  de  toute  nature,  durant  l'été  et  l'automne; 
que  leurs  «exhalaisons  malsaines  dépeuplent  les 
villages  de  bestiaux,  et  détruisent  les  forces  des 
ouvriers  de  la  campagne  dans  les  saisons  des 
travaux  les  plus  nécessaires.  On  y  voit  que  la  ville 
de  Bordeaux  n'a  joui  d'un  air  salubre  que  depuis 
la  construction  d  une  chaussée  bordée  d'arbres, 
qui  a  desséché,  dans  son  sein,  un  marais  infect. 
On  y  Ut  que  sur  les  bords  marécageux  de  la  Som- 
me, non  loin  de  Saint-Quentin,  il  existe  des  villa- 
ges où  les  propriétaires  et  les  fermiers  sont  obli- 
§és  de- donner  de  doubles  gages  aux  domestiques 
e  l'agriculture,  pour  les  déterminer  à  s'y  Axer, 
tant  l'air  qu'on  y  respire  est  redoutable;  il  ne 
l'est  pas  moins  aux  environs  des  Moeres,  marais 
situés  dans  la  Flandre  maritime.  D'après  les  ob- 
servations de  cette  société,les  meuniers  ont  tous  le 
défautd'élevertrop  leurs  écluses;  des  changements 
seraient  désirablesdans  la  construction  des  mou- 
lins, et  tout  pays  est  intéressé  à  la  suppression 
des  étangs  que  ne  traverse  point  une  eau  vive; 
d'après  ses  calculs,  la  population  des  cantons  de 
marais  ne  montent  pas  a  la  moitié  de  celle  des 
pays  secs;  d'après  ses  conseils,  on  ne  doit  com- 
mencer les  dessèchement  qu'à  la  fln  deTautom- 
me,  aux  milieu  des  eaux,  afin  d'éviter  les  vapeurs 
impures  de  la  fange  mise  en  formation  par  la  cha- 
leur « 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  le  précis  des 
mémoires  ;  tous  allez  prendre  connaissance  de 
l'opinion  que  le  comité  a  eue  de  leurs  principes. 
Il  nous  a  paru  incontestable  que  les  dessèche- 
ments des  marais  sont  les  plus  importantes  amé- 
liorations, et  que  notre  industrie  doit  placer  sa 
gloire,  et  la  nation  un  de  ses  devoirs  à  triompher 
de  ces  erreurs  de  la  nature.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  les  dessèchements  ne  contribuassent 
à  éteindre  l'agiotage,  à  augmenter  la  population, 
à  ramener  l'ordre,  à  régénérer  les  mœurs.  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu'ils  ne  reportassent  du  nu- 
méraire dans  les  provinces,  qu'ils  n'y  fissent  re- 
fluer tous  les  hommes  qui  ont  fixé  quelques  ins- 
tants la  fortune  dans  la  capitale,  et  que  mainte- 
nant la  suppression  de  beaucoup  d'emplois  doit 
obliger  de  siittacher  à  l^icuiture,  et  de  réparer 


par  leur  industrie  dans  le  premier  des  arts  le 
dommage  qu'ils  lui  ont  causé  par  leur  luxe.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  ces  ateliers  ouverts  dans 
les  provinces  n'y  fussent,  en  ces  moments,  d'un 
secours  assuré  aux  ouvriers  qui  y  restent  inaclifs: 
effet  inévitable  de  la  Révolution,  qui,  réformant 
tous  les  abus,mai8  aussi  inquiétant  les  divers  états 
de  la  société,  a  rendu  tous  les  citoyens  circons- 
pects dans  leurs  dépenses,  et  forcé  les  riches  à 
s'occuper  d'eux-mêmes.  Il  est  incontestable  que 
c'est  un  des  devoirs  de  la  nation  d'ordonner  ces 
entreprises  utiles  sous  tous  les  grands  rapports, 
comme  c'est  un  de  ses  droits  inaliénables  de  faire 
des  lois  pour  sa  sûreté,  sa  force  et  sa  félicité.  Si 
nous  remontons  à  l'origine  du  pacte  social,  nous 
nous  convaincrons  de  cette  vérité.  En  r^hercbant 
la  nature  du  droit  de  propriété,  base  nécessaire 
de  toute  association,  nous  voyons  qu'il  est  uni  à 
des  devoirs,  et  soumis  constamment  à  l'intérêt 
général  et  à  l'inspection  du  législateur.  Les  pro- 
priétés, comme  les  citoyens,  sont  sous  la  sauve- 
garde et  la  protection  de  la  force  publique;  mais 
tout  ce  qui  arrête  les  progrès  de  cette  force  est 
une  obstruction  dans  la  société,  et  c'est  au  légis- 
lateur à  le  détruire.  Une  nation,  nécessairement 
circonscrite  dans  un  espace  de  terrain  limité,  ne 
peut  perdre  le  droit  de  rendre  productive  une 
partie  de  ce  terrain,  d'épurer  l'air,  notre  aliment 
continuel,  de  donner  une  issue  facile  &  des  eaux 
stagnantes.qui  deviendront  utiles  au  commerce  et 
à  la  navigation.  Le  regard  de  la  loi  sur  les  pro- 

griôtés  doit  être  surveillant  sans  cesse  pour  le 
ien  général.  Certes  la  nation  manifestera  ses  lu- 
mières étendues  et  ses  principes  équitables  quand 
elle  n'ordonnera  des  changements  dans  les  pos- 
sessions particulières  que  pour  l'avantage  de  tous 
les  citoyens,  quand  elle  n  exercera  son  droit  de 
souveraineté  que  pour  rendre  à  la  propriété  son 
caractère  et  sa  destination  véritable,  quand  elle 
ne  lui  êtera  la  licence  que  pour  mieux  lui  assurer 
la  liberté.  Bn  effet,  une  terre  inculte,  souvent 
submergée,  ou  couverte  d'exhalaisons  pestilen- 
tielles, àans  produit,  sans  usage,  peut-elle  s'ap- 
peller  une  propriété  dans  toute  la  plénitude  de 
ce  terme?  de  n'eu  est,  à  dire  vrai,  qu'une  espé- 
rance. La  liberté  illimitée  du  droit  de  propriété 
ne  pourrait  exister  que  dans  une  société  de  sages 
qui  habiteraient  un  terrain  où  il  n'v  aurait  jamais 
rien  à  perfectionner.  Votre  comité  a  donc  cru 
voir.  Messieurs,  que  la  morale  et  la  politique 
de  la  législation  s'accordaient  parfaitement 
avec  l'obligation  générale  du  dessèchement  des 
marais. 

Mais  votre  comité  a  pensé  aussi  que  c'est  avec 
une  autorité  sage  et  mesurée  sur  les  circonstan* 
ces,  que  le  législateur  doit  préparer  une  opéra- 
tion si  délicate;  que  c'est  avec  autant  de  justice 
que  de  prudence  qu'il  doit  mettre  en  activité  le 
droit  de  souveraineté  de  la  nation  sur  les  pro- 
priétés individuelles  :  nous  avons  pensé  quel  As- 
semblée nationale  adopterait  peut-être  les  princi- 
pes de  se  borner  d'abord  à  encourager  les  dessè- 
chements, à  ne  les  ordonner  ensuite  qu'avec 
ménagement,  et  à  attendre  beaucoup  plus  du  pa- 
triotisme, de  l'intérêt  personnel,  et  de  la  liberté 
toute  puissante,  que  des  lois  mêmes. 

Je  vais  en  peu  de  mots  avoir  l'honneur  de 
vous  remettre  sous  les  yeux  les  lois  anciennes 
sur  les  dessèchements,  et  je  les  ferai  suivre  des 
nouveaux  moyens  d'encouragement,  et  des  lois 
nouvelles  qui  se  sont  présentées  à  nous. 

Les  lois  anciennes  remontent  à  plusieurs  siècles, 
et  sont  une  infinité  il'édits,  de  déclarationg  ou 
d'arrèt«  du  conseil,  imparfaits  danB  leur  teneur: 
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Qaelque^*UD8  font  de  grandes  concessions  de  ma- 
rais a  des  particuliers,  à  la  charge  de  les  mettre 
en  valeur  ,  ce  qu'ils  n*ODt  point  h\i  ou  qu'ils 
n'ont  pas  pn  faire.  Tous  accordent  de  grands 
avantages  apparents  aux  entrepreneurs  ;  les  uns 
leur  promettent,  pour  indemnité,  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  du  marais  desséctié  ;  d'autres  permet- 
tent aux  propriétaires  de  garder  la  part  de  l'entre- 
preneur, en  la  lui  payant,  ou  de  le  forcer  d'à- 
ctieter  celle  que  i'édit  ne  lui  concède  pas  ;  pres- 
que tous  obligeaient  les  particuliers  à  dessécher 
leurs  marais,  sous  un  temps  très  court,  à  défout 
de  quoi  les  entrepreneurs  étaient  autorisés  à  pro- 
céder,sous  des  conditions  extrêmes  et  trop  vagues, 
à  ces  améliorations.  lien  est  résulté  que  tous  ces 
édits  n'ont  point  opéré  de  grands  dessèchements, 
et  l'on  remarque,  avec  douleur,  qu'ils  ont  produit 
une  fbule  de  contestations  renaissantes  et  de  pro* 
ces  interminables.  Il  était  réservé  k  notre  siècle  de 
concevoir  l'idée  d'établir  une  coalition  entre  la 
nation,  l'entrepreneur  et  le  propriétaire;  de  con- 
vaincre les  grands  propriétaires  et  les  rois  que 
ce  ne  sont  pas  de  vastes  plaides  submergées  par 
moments,  et  des  continents  incultes  qui  donnent 
le  pouvoir  et  les  richesses,  mais  des  propriétés 
heureusement  circonscrites  et  soignées  avec  in- 
telligence. 11  nous  était  réservé  de  ne  plus  douter 
3ue  tous  les  lacs  de  la  Nouvelle-Espagne  et  les 
éserts  de  la  Sibérie  sont  d'un  moindre  produit 
qu'un  bon  domaine  enPraRce,et,par  conséquent, 
que  toute  retendue  des  plus  grands  marais  n'en 
vautpas  le  tiers  qui  serait  desséché  et  prôt  à  re- 
cevoir le  défrichement. 

L'édit  de  1764  et  les  déclarations  postérieures 
qui  l'expliquent,  tant  pour  le  royaume  en  géné- 
ral que  pour  les  provinces  en  particulier,  sont  les 
seules  loisquiaientproduitquelque  effet  heureux, 
parce  que  ces  lois  ont  encouragé  le  travail  sans 
gêner  la  liberté;  elles  ont  accordé  quinze  années 
d'exemption  d'impositions  pour  les  défrichements 
des  terres,  et  vingt  années  pour  les  desséche* 
ments  des  marais.  Les  moyens  nouveaux  qui  vont 
vous  èire  soumis  se  rapprochent  de  l'esprit  de  ces 
lois  et  les  perfectionnent. 

Protecteurs  des  propriétés.  Messieurs,  vous 
sentirez  que  la  justice  commande  de  dédomma- 
ger, è  dire  d'experts,  les  propriétaires  riverains 
pour  la  destruction  de  leurs  moulins,  de  leurs 
étangs,  de  leurs  digues,  de  leurs  chaussées  qui 
s'opposeraient  aux  dessèchements  entrepris.  Vous 
voudrez  empêcher  qu'un  terrain,  en  se  dessé- 
chant, n'en  submerge  un  autre.  Vous  désirerez 
qu'un  homme  instruit  de  l'art  d'irriçation,  dans 
chaque  département,  y  forme  un  pian  général, 
quifConduisant  les  eaux  stagnantes  par  une  pente 
combinée,  les  rende  utiles  dans  un  canal,  ou  les 
verse,  avec  intelligence,  dans  le  lit  d'un  fleuve. 

Créateurs  de  la  liberté,  Messieurs,  vous  n'ac- 
corderez sans  doute  à  aucune  compagnie  le  privi- 
lège des  dessèchements:  s'il  se  forme  des  asso- 
ciations, ce  qui  est  à  désirer  pour  l'augmenta- 
tion des  moyens,  vous  voudrez  que  ce  soit  seule- 
ment avec  la  protection  de  la  loi,  et  non  avec  sa 
préférence.  Vous  croirez  qu'il  est  dans  la  nature 
de  la  constitution  que  vous  formez,  que  les  dessè- 
chements soient  publiés  et  mis  au  rabais  par  les 
assemblées  de  département ,  et  que  Tadjudication 
en  soit  accordée  à  la  société  ou  au  particulier, 
qui  s'engagera  de  les  exécuter  aux  conditions  les 
moins  onéreuses  aux  propriétaires,  et  les  plus 
avantageuses  à  la  nation.  Tous  les  autres  moyens 
nous  ont  paru  défectueux,  parce  que  tout,  en  ce 
genre,  est  soumis  aux  localités.  Ici  vous  trouve- 
rez des  marais  qui  appartiendront  aux  domaines 


de  la  couronne  :  là  ils  seront  situés  dans  les  pos- 
sessions des  ordres  religieux  ;  ils  peuvent  exiger 
des  différences»  relatives  aux  circonstances,  dans 
les  adjudications.  Ailleurs  ce  seront  des  commu- 
naux, qui  demandent  des  considérations  particu- 
lières. Les  pauvres  sont  propriétaires  partiels  de 
ces  terrains;  il  convient  de  ne  point  inquiéter  les 
campagnes.  C'est  pour  ces  terrains  reapectables, 
qu'une  caisse  patriotique,  toujours  ouverte,comffle 
en  Angleterre,aux  améliorations  de  l'agriculture, 
serait  le  comble  des  bienfaits;  c'est  pour  les  com- 
munaux, surtout,  que  llntérèt  des  avances  devrait 
être  dans  le  bîenrait  même.  C'est  .'un  partage 
équitable  de  quelques  communaux  ainsi  protégés 
lui  donnerait  du  goût  pour  la  division  des  grao- 

ner,  qui  an 
particulier 

térèt  général,  parce  que  la  jouissance  y  est  plus 
directe,  parce  que  les  contributions  y  sont  plus 
atténuées  etpèsent  moins  sur  le  contribuable,parce 
que  plus  de  citoyens  ont  la  faculté  de  les  mettre 
en  valeur  qu'elles  sont,  pour  l'ordinaire,  mieux 
cultivées,  et  ainsi  les  plus  sacrées  et  les  plus  uti- 
les à  la  force  et  à  la  félicité  publique. 

Législateurs  éclairés.  Messieurs,  vous  reconnais- 
sez que  les  premiers  droits  sont  dans  le  peuple 
entier,  et  la  vraie  force  dans  la  population  ;  vous 
apercevrez  à  quel  point  de  prospérité  une  caisse 
semblable  de  secours  pourrait  porter  l'agriculture, 
et  le  commerce,  qui  embrasse  et  unit  les  deux  hé- 
misphères, et  sans  lequel  l'agriculture  ne  peut 
parvenir  à  tout  son  développement.  C'est  par  l'a- 
griculture et  le  commerce  que  la  France  acquer- 
ra cette  puissance  inconnue  qu'il  serait  téméraire 
de  borner,  même  dans  la  spéculation.  C*est  en 
considérant  les  Français  comme  un  peuple  agri- 
cole, que  vous  deviendrez,sous  tous  les  rapports, 
le  premier  peuple  de  l'univers.  La  Révolution  qui 
s'achève,  Messieurs,  doit  avoir  l'ambition  d'affer- 


mir la  France  dans  le  rang  qui  lui  appartient  par- 


protection,  delà  considération,  de  la  liberté  qu'elle 
doit  assurer  aux  cultivateurs.  Leurs  droits  sont 
fondés  sur  leurs  services  :  c'est  du  sillon  que 
trace  la  charrue  que  sort  la  subsistance  du  peuple; 
c'est  dans  le  sillon  gue  renatt  le  subside,  et  que 
va  reposer  la  oonstitution. 

S'il  m'est  permis  de  vous  citer  des  exemples,  Je 
rappellerai  à  votre  mémoire  que  les  Anglais,  peu- 
ple qui  a  le  plus  médité  sur  le  prix  de  la  terre, 
pénétrés  de  toute  la  protection  qu*un  gouverne- 
ment doit  à  l'agriculture  et  au  commerce,  au  lieu 
d'accumuler  les  propriétés  dans  les  mains,  en 
fai1sant,avec  des  compagnies  opulentes,une  affaire 
de  finance  des  dessèchements  des  marais,  ont 
quelquefois  confié  ces  travaux,Iongs  et  difficiles, 
à  une  multitude  de  pauvres  ouvriers  robustes,  qui 
étaient  surveillés  par  les  lumières  d'un  homme  de 
l'art,  et  secourus  par  la  caisse  d'agriculture;  du- 
rant un  nombre  d'années  limité,  ces  entrepreneurs 
jouissaient  du  total  du  produit  du  terrain  amélioré; 
ainsi  ils  acquéraient  la  faculté  de  remettre  le  ca- 
pital des  avances  à  la  caisse  d'agriculture,  ou 
d'en  payer  la  rente  annuellement.  C'est  en  agis- 
sant a  peu  près  de  cette  manière,  pour  les  défri- 
chements des  terres  incultes,  que  la  Prusse  s'est 
attaché  des  étrangers,  a  augmenté  sa  population, 
et  soutenu  de  nombreuses  armées. 

Quant  aux  défrichements  des  landes  et  des  fo- 
rêts dévastées,  le  comité  n'a  pas  vu  les  mêmes 
avantages  ni  les  mémaa  difficultés  à  les  opérer, 
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c^u'à  effectuer  les  dessèchements;  mais  il  les  con- 
sidère également  comme  soumis  aux  localités  et 
à  la  surveillance  des  assemblées  de  département. 
Des  montagnes,  dont  la  culture  a  mis  le  roc  à 
nu,  ont  prouvé  que  les  défrichements  de  tous 
les  terrains  n'étaient  pas  utiles.  Une  grande  rai* 
son  même  a  empoché  votre  comité  de  s'en  occu- 
per en  ce  moment:  on  ne  peut  défricher  des  ter- 
res noavellessans  abandonner  des  terres  habituel- 
lement en  culture,  à  moins  qu'on  ne  se  procure 
une  augmentation  de  bestiaux;  cette  augmenta- 
tion ne  peut  naître  que  des  fourrages,  et  ce  sont 
les  dessèchements  qui  vous  les  donneront.  Pour 
inviter  les  propriétaires  à  entreprendre  les  défri- 
chements qui  seront  avantageux,  il  nous  a  sem- 
blé que  le  nouveau  système  d'imposition  ne  de- 
vait taxer  toutes  les  terres  que  relativement  à 
leur  produit  actuel,  qu'il  serait  impolilique  de 
calculer  ce  que  le  travail  pourra  obtenir  au  sol, 
et  que  la  nation  devrait  n  augmenter,  dans  aucu- 
ne circonstance,  la  première  imposition  assise 
sur  des  terrains  incultes,  aussi  longtemps  que  le 
propriétaire  ou  le  fermier,  qui  les  défricherait, 
les  ferait  valoir  lui  même,  quel  que  fût  la  fécon- 
dité où  rindustrie  les  Qt  parvenir.  Le  temps  n'est 
filus  où  la  main  avide  du  hsc  suivait  pas  à  pas 
Industrie,  et  où,  à  tous  moments,  sa  voix  lui 
criait:  Partageons!  Le  Trésor  national  ne  fonde  pas 
aujourd'hui  son  opulence  sur  l'arbitraire  de  la 
luxe,  mais  sur  Texactitude  du  recouvrement  et 
sur  la  fidélité  de  la  recette. 

L'éditde  1764,  qui  accordait  quinze  années 
d'exemption  d'impositions  aux  terres  nouvelle- 
ment défrichées  et  vingt  années  aux  marais  des- 
séchés, ne  nous  a  point  paru  trop  favorable  aux 
propriétaires,  vu  1  ancien  régime  de  l'impôt.  Itous 
avons  même  cru  qu'il  était  à  propos  de  consacrer, 
par  une  nouvelle  loi.  l'exemption  que  cet  édit  ac- 
corde pour  les  dessèchements.  Cependant  il  s'é- 
lève déjà  des  contradictions  qui  arrêtent  ces  di- 
vers travaux;  les  concessionnaires,  qui  sont  in- 
quiétés par  les  paroisses,  réclament  l'esprit  de  la 
loi,  et  disent,  avec  justice,  que  ce  n'est  point  la 
continuation  d'un  privilège  exclusif  quils  solli* 
citent,  mais  qu'ils  se  croient  dans  le  droit  d'exi- 

§er  que  le  gouvernement  remplisse  les  conditions 
u  contrat  tacite  passé  entre  lui  et  eux  sans  le- 
quel ils  n'auraient  pas  fait  les  avances  dont  ils 
ne  sont  pas  encore  remboursés. 

Le  comité  a  trouvé  cette  réclamation  juste,  et  a 
même  pensé  que  toutes  les  concessions  de  marais 
faites  Jusqu'à  ce  jour,à  quelque  condition  que  ce 
soit,  ne  doivent  pas  être  recherchées,  pourvu  que 
les  marais  fussent  mis  en  valeur.  Il  sera  nécessaire 
que  vous  vouliez  bien  prononcer  sur  ces  deux 
objets  et  déterminer  si  l'édit  de  1764  continuera 
d'avoir  son  effet  ou  non  pour  les  défrichements 
qui  seront  entrepris  à  l'avenir. 

Nous  ne  craignons  pas,Messieur8,quele8  moyens 
intellectuels  ou  physiques   nous  manquent  ici 

f tour  effectuer  les  dessèchements;  nous  serions 
leureux  si  nos  finances  étaient  en  proportion  de 
nos  lumières  et  de  notre  population:  ces  travaux 
sont  attendus  parla  classe  nombreuse  des  hommes 
qui  unissent  les  besoins,les  forces  et  la  bonne  vo- 
lonté, par  les  pionniers  des  provinces  exercés  à 
des  ouvrages  durs  et  continuels,  par  tous  les 
hommes  prêts  à  se  porter  sur  les  lieux  où  ils 
trouveront  des  salaires  proportionnés  aux  fati- 
gues. Dans  cette  crise  violente  et  passagère,  ce 
son  plutôt  les  ateliers  qui  manquent  aux  hommes, 
que  les  hommes  aux  ateliers. 

Le  cours  des  idées  amène  ici,  dans  toute  sa 
force,  la  requête  des  représentants  de  la  corn* 


mune  de  Paris,  qui  vous  demandent  des  moyens 
d'employer  les  gros  ouvriers  de  cette  ville  im- 
mense, inquiète  pour  la  première  fois  du  grand 
nombre  de  citoyens  qu'elle  attire. 

Le  comité  a  pris  cet  objet  dans  la  plus  grande 
considération;  il  ne  s'est  point  caché  que  cette 
vaste  capitale  peut  être  embarrassée  de  plus  en 
plus  chaque  jour,  des  moyens  de  procurer  la 
subsistance  à  des  milliers  d'hommes  robustes, 
qu'il  est  aussi  utile  que  prudentde  ne  pas  laisser 
corrompre  par  l'oisiveté. 

Dans  la  difficulté  de  trouver  des  moyens  de 
salaire  qui  ne  fussent  onéreux  à  personne,  et 
emporté  par  un  mouvement  du  cœur,  votre  comi- 
té avait,  au  premier  aperçu,  eu  Tidôe  de  proposer 
à  l'Assemblée  nationale  de  destiner  une  partie  des 
dons  patriotiques  au  plus  patriotique  des  emplois, 
celui  de  donner  de  l'ouvrage  aux  hommes  qui 
n'ont  que  leurs  bras  pour  richesse;  mais,  après 
des  réflexions  plus  profondes,  nous  nous  som- 
mes dit  qu'il  pouvait  se  présenter  telle  circons- 
tance où  ces  généreux  sacrifices  sauvassent  du 
danger  du  moment  la  Caisse  publique.  Nous  avons 
pensé  que  vous  trouveriez  injuste  d'offrir  à  la 
capitale  des  secours  qui  ne  s'étendaient  point  sur 
les  provinces  ;  nous  avons  craint  que  cette  préfé- 
rence n'arrêtât  les  dons  patriotiques  dans  leur 
cours.  Nous  n'avons  pu  ignorer  que  Paris  reçoit, 
ou  des  bienfaits  de  Sa  Majesté^  ou  du  gouverne- 
ment, des  sommes  pour  fournir  de  l'occupation  à 
une  partie  de  ses  ouvriers;  nous  savons  qu'il  s'en 
est  transporté  une  partie  au  canal  de  Bourgogne. 
Nous  ne  nous  point  déguisé  les  dépenses  que  fait 
la  ville  de  Pans;  mais  nous  nous  sommes  aussi 
objecté  que  chaque  ville  a  les  siennes,  en  pro- 
portion de  ses  revenus.  Votre  comité  a  donc  arrê- 
té qu'il  ne  pouvait  proposer  pour  la  ville  de  Paris, 
à  rAssemblée  nationale,  que  le  moyen  adopté  par 
toutes  les  provinces.  Toutes  les  villes  se  sont 
taxées  librement  pour  soutenir  jusqu'à  l'époque 
des  travaux  de  la  campiagne,  et  autant  qn^elles  le 
pourraient,  Ui  classe  souffrante  du  peuple  ;  la 
ville  de  Rouen,  notamment,  vient  en  dernier 
lieu  d'en  donner  l'exemple.  U  n*est  si  petite  ville 
en  France  qui  n'ait  pris  cette  précaution;  il  n'est 
si  petit  propriétaire  qui  n'ait  rempli  ce  devoir: 
soit  que  la  ville  de  Paris  adoptât  ce  moyen  ou 
tout  autre,  si  elle  continuait  à  être  inquiète  du 
sort  de  ses  ouvriers,  les  sommes  qu^elle  destine- 
rait à  rendre  utile  la  surabondance  de  sa  popu- 
lation ne  pourraient  être  mieux  confiées  au  au 
dessèchement  des  terres  inondées  de  son  dépar- 
tement, ou  à  toute  autre  amélioration  de  son  ler- 
ritoire. 

Votre  comité  m'a  cbargé,MessieurB,de  tous  expri- 
mer tous  ses  regrets  de  n'avoir  pu  imaginer, 
dans  cette  circonstance,  un  moyen  extraordi- 
naire qui  remplisse  les  vues  bienfaisantes  de  la 
commune  de  Paris.  Tous  les  membres  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  se  considèrent  com- 
me des  laboureurs,  des  fermiers,  des  manufactu- 
riers, tous  pères  et  amis  naturels  des  ouvriers  et 
des  pauvres;  occupés  de  leur  sort,  et  partageant 
leurs  peines,  nous  n'avons  donc  pu  nous  rassurer 
sur  les  inquiétudes  delà  commune  de  Paris^qu'en 
considérant  la  beauté  extraordinaire  de  la 
saison,  qui  permet  aux  gros  ouvriers  de  se  livrer 
indistinctement  à  tous  les  travaux,  qu'en  nous 
rappellant  la  sollicitude  et  la  surveillance  du 
gouvernement  pour  cette  capitale»  la  sensibilité 
charitable  de  ses  habitants,  et  par  l'espoir  que 
les  heureux  effets  de  la  grande  Révolution  que 
vous  consommez  rendront  incessamment  la  vie 
au  commerce,  l'activité  à  rindustrie,  et  au  oomé- 
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raire  la  rapidité  de  circalation  reproductive  de  , 
tous  les  travaux,  de  tous  les  salaires  et  de 
toutes  les  prospérités. 

Votre  comité  a  peosé  que  la  demande  des  re- 
préseotaots  de  la  commune  de  Paris  est  le  plus 
importaot  des  objets,  tant  par  son  influence  sur 
la  destinée  des  ouvriers»  que  par  son  action  sur 
cet  art  viviticateur  éternellement  respectable,  et 
digne  à  jamais  de  nos  soins,  de  nos  hommages, 
et  de  notre  reconnaissance,  l'agricultare  ! 

Enfin  votre  comité  a  conclu  que,  sous  Tun  de 
ces  deux  rapports,  la  demande  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  est  un  objet  d'adminis- 
tration qui  nous  sera  constamment  cher,  et  qui 
doit  être  envoyé  sans  délai  an  pouvoir  exécutif  ; 
et  que,  sous  rautre  rapport,  cette  demande  ame- 
nait le  moment  propice  de  vous  proposer  le  pro- 
jet suivant  de  décret  sur  les  dessèchements  des 
marais  de  la  France  : 

OÉCaET. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qa'nn  de  ses  pre- 
miers devoirs  est  de  veiller  à  la  conservation  des 
citoyens,  à  raeeroissement  de  la  population,  et  à  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  l'augmentation  des  subsistances, 
qu'on  ne  peut  attendre  que  de  la  prospérité  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  arts  utiles,  soutiens  des 
empires  ;  considérant  que  le  moyen  de  donner  à  la  force 
pubUque  tout  le  déyeloppelnent  qu'elle  peut  acquérir, 
est  de  mettre  en  culture  toute  l'étendue  du  territoire  ; 
considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte  social  que 
le  droit  sacré  de  propriété  particulière,  protégé  par  les 
lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt  générai;  considérant 
enfin  qu'il  résulte  de  ces  principes  éternels  que  les 
marais,  soit  comme  nuisibles,  soit  comme  incultes,  doivent 
fixer  toute  Tatteotion  du  Corps  législatif,  a  décrété  ce 
qui  suit: 

Art.  l*'.  Chaque  assemblée  (1)  de  départemeot  s'occu- 
pera des  moyens  de  Caire  dessécher  les  marais  et  les 
terres  inondées  de  son  territoire,  en  commençant,  autant 
qu'il  sera  possible,  ces  améliorations,  par  les  marais  les 
plus  nuisibles  à  la  saDté,et  qui  pourraient  devenir  les  plus 
propres  à  l'accroissement  des  subsistances  ;  et  chaque 
assemblée  de  département  indiquera  le  meilleur  plan, 
et  emploiera  les  moyens  les  plus  avantageux  aux  com- 
munautés, pour  parvenir  au  dessèchement  de  leurs  ma- 
rais. 

Art.  t.  Les  municipalités  enverront,  sous  trois  mois, 
à  l'assemblée  de  leur  district  un  état  raisonné  des  ma- 
rais ou  terres  inondées  de  leurs  eanions,  et  l'assemblée 
de  district  sera  tenue  d'en  instruire,  deux  mois  après, 
l'assemblée  de  département  ;  cet  état  contiendra  les  noms 
des  propriétaires  de  ces  marais,  l'étendue  de  ces  terrains, 
le  préjudice  qu'ils  portent  au  pavs,  les  avantages  qu'il 
pourrait  en  retirer,  les  causes  présumées  du  séjour  des 
eaux,  les  moyens  d'effectuer  le  dessèchement,  et  l'aperçu 
des  dépenses  qu'il  entraînera. 

Art.  3.  Les  assemblées  de  département  communiqae- 
ront,  à  toutes  personnes  qui  voudront  en  prendre  eon- 
naîManee,  les  mémoires  qui  leur  auront  été  adressés  sur 
cet  objet  ;  eUes  feront  vérifier  sur  le  lieu,  de  la  manière 
qui  leur  conviendra,  la  nature  des  marais  dont  le  dessè- 
chement leur  sera  indiqué,  et  les  observations  des  mé- 
moires qui  le  concerneront  ;  le  procès-verbal  en  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  et  envoyé  & 
toutes  les  municipalités,  et  le  rapport  de  tous  les  mémoi- 
res, ainsi  que  du  procès-verbal  de  vérification,  sera  fait 
à  la  plus  prochaine  assemblée  du  département. 

Art.  è.  Lorsqu'une  assemblée  de  département  aura 
déterminé  de  faire  exécuter  le  dessèchement  d'un  ma- 
rais, le  propriétaire  de  ce  marais  sera  requis  de  déclarer, 
dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut  le  faire  dessécher 
lui-même.  " 
secours 
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le,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer  et  les 
dont  U  a  besoin  pour  cette  entreprise  ;  l'assem- 


(1)  il  est  principalement  question  dans  ce  décret  des 
assemblées  adminutratives. 


blée  de  département  pourra,  suivant  les  circonstances, 
accorder  un  délai  au  propriétaire  ;  et,  dans  tous  les  cas, 
elle  lui  fera  connaître  si  elle  peut  lui  procurer  les  se* 
cours  qu'il  réclame. 

Art.  5.  Si  les  propriétaires  renoncent  &  faire  eux-mêmes 
le  dessèchement  de  leurs  marais,  uu  s'Us  ne  remplissent 
pas  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  de  les  faire  dessé- 
cher aux  termes  convenus,  l'assemblée  de  département 
aura  le  droit  de  faire  exécuter  le  dessèchement,  en 
payant  aux  propriétaires  la  valeur  actuelle  du  sol  du 
marais,  à  leur  choix,  soit  en  arsent,  soit  en  partie  du 
terrain  desséché  ;  le  tout  à  dire  d'experts,  dont  un  sera 
nommé  par  le  propriétaire. 

Art.  6.  Quand  l'assemblée  de  département  sera  forcée 
de  se  charger  du  dessèchement  d  un  marais,  elle  fera 

Ï procéder  trois  fois,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  à 
'adjudication  au  rabais  do  dessèchement  dudit  marais  : 
cette  adjudication  sera  annoncée  dans  toutes  les  munici- 
l>alités,  par  des  affiches  explicatives  des  diverses  condi- 
tions proposées  par  les  entrepreneurs.  Les  adjudications 
seront  indiquées  et  ouvertes  au  chef-Ueu  du  district,  à 
ce  autorisé  par  l'assemblée  de  département,  en  présence 
des  membres  du  district  assemblé,  et  d'un  officier  muni- 
cipal du  lieu  où  sera  situé  le  marais  ;  à  la  troisième 
séance,  le  dessèchement  du  marais  sera  adjugé  définiti- 
vement au  particulier  oo  à  la  société  qui  conviendra  de 
s'en  charger  à  la  condition  la  plus  avantageuse  au  dépar- 
tement, soit  par  argent,  soit  plutôt  par  abandon  d'une 
partie  do  marais  à  dessécher.  L'entrepreneur  quel  qu'il 
soit  s'obligera  d'indemniser  d'avance,  à  dire  d'experts, 
les  propriétaires  riverains,  pour  les  divers  dommages  qu'ils 
éprouveront,  jet  il  donnera  une  caution  solvable,  dont 
la  dèchar|^  n'aura  Ueu  qu'après  le  ressniement  total 
du  marais.  L'assemblée  de  département  donnera  toute- 
fois à  l'entrepreneur  les  faciUtés  que  les  circonstances 
et  les  localités  permettront. 

Art.  7.  Si,  par  le  marché  fait  avec  rentreprenenr  du 
dessèchement  d'un  marais,  il  restait  au  domaine  pablic 
une  partie  du  terrain  desséché,  rassemblée  de  départe- 
ment vendrait  incessamment  cette  partie  du  terram,  en 
la  divisant,  autant  qu'il  sera  possible,  par  petites  pro- 
priétés. 

Art.  8.  Les  assemBièes  de  département  sont  autorisées 
à  vendre,  quand  elles  en  auront  les  moyens,  les  parties 
des  marais  desséchés,  devenues  domaine  public,  à  des 
ouvriers  avant  la  force  de  les  défricher  eux-mêmes  :  la 
forme  de  la  vente  sera  une  redevance  amortissable  par 
huitième  de  la  totalité  du  terrain.  Les  assemblées  de 
département  sont  autorisées,  enfin,  à  n'imposer  à  ces 
ouvriers  entrepreneurs,  que  telle  condition  patemeUe 
qu'elles  jugeront  à  propos. 

Art.  9.  Si  un  marais  est  indivis,  le  propriétaire  à  qui 
il  appartiendra  en  partie,  pourra  entreprendre  le  des- 
sèchement entier,  en  cas  de  refus  des  autres  proprié* 
taires  d'y  coopérer  ;  mais  il  leur  remboursera,  à  leur 
choix,  leur  portion,  suivant  la  valeur  sctuelle  du  sol 
dudit  marais,  soit  en  argent,  &oit  en  une  partie  du  ter- 
rain desâécbè,  le  tout  à  dire  d'experts  nommés  en  égal 
nombre  par  les  parties. 

Art.  10.  Les  propriétaires  des  terrains  desséchés  et  des 
terres  défrichées  sur  la  foi  de  l'èdit  de  1*764,  ou  d'après 
tous  les  arrêts  du  conseil  précédents  on  postérieurs, 
continueront  de  jouir  des  avantages  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés. A  l'égard  des  dessèchements  entrepris  4  l'avenir, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  propriéiaire,  les 
terrains  seront  exempts,  pendant  vingt  années,  de  toutes 
impositions  :  il  en  sera  de  même  pour  la  parUe  des  ma- 
rais qui,  après  le  dessèchement,  restera  à  tout  entre- 
preneur, considéré  dès  lors  comme  vrai  propriétaire  ; 
mais,  pour  les  parties  de  terrain  que  les  conditions  de 
l'adjumcation  du  desnéchement  porteront  dans  le  domaine 

Snblic,  la  dorée  des  franchises  territoriales  sera  subor- 
onnée  aux  localités  et  aux  conventions  de   la  vente 
arrêtées  entre  les  départements  et  les  icquèreurs. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  riverains  des 
marais  qu'on  desséchera  élèveront  qneiques  difficultés 
pour  le  cours  des  eaux,  ou  pour  des  dédommagements,  il 
en  sera  référé  à  l'assemblée  du  département,  qui,  d'après 
le  rapport  des  personnes  qu'elle  commettra  a  la  vérifi- 
cation des  faits,  et  d'après  l'avis  du  district  et  des  muni- 
cipalités des  lieux,  prononcera,  par  vole  de  conciliation, 
sur  les  indemnités  ciemandèes,  et  sur  tontes  les  réclama- 
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tioM  iai]iiév«ef ,  moI  «im  propriélaifM  à  te  poitnroir 
dt^anl  le  tribviMl  du  lUo,  s'ili  ne  sont  pat  satUfaiti 
de  rarbitrmfe. 

Art  iS.  Les  asseinbtéf's  de  districts  et  les  mimicipa- 
Ulés  leroat  tenus  de  prendre  eoDriaissance  et  de  rendre 
compte  à  l'assemblée  de  leur  département  des  eonees- 
sions  de  martis  faites  dans  leurs  eenioos  par  nos  rois, 
par  les  provinees,  on  par  les  eommonanlés  d'habitants, 
à  11  eharge  de  les  desséeher.  Dans  la  supposition  oA  le 
dasséehement  n'aurait  pas  été  effectué,  an  moins  à  moi- 
tié, les  anciens  propriétaires  rentreront  dans  loiditH  ma* 
rais  :  el  dans  le  cas  od  le  dessèchement  aurait  été  troublé 
par  les  contestations  des  propriétaires  rirerains,  ou  par 
quelque  autre  cause  semblable,  les  coocessionnaires 
seront  obligés  de  poursuirre  sans  délai  la  lerée  des 
empêchements,  de  continuer  ensuite  le  dessèchement, 
et  d'y  trarailler  sans  relâche,  insqn'an  parfait  ressuie- 
ment  da  marais,  sous  peine  ife  perdre  définitiTemeot 
lesdites  concessions. 

Plusieun  membref  demandent  rimpression  et 
la  difltributioQ  à  domicile  da  rapport  de  M.  Heur* 
taultdeLaMerville. 

Cette  proposition  est  décrétée  par  TAssemblée. 

M.  tt  Président  lëte  la  séance  à  trois  heures, 
après  avoir  indiqué  celle  de  demain  pour  Tbeure 
ordinaire^ 
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à  la  iéance  de  VAssemblée  nationale  du 
7  ^et;ner  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  Gré- 
goire relative  au  deêsiehement  deé  marais.  —  Cette 
Sièce  a  été  imprimée  et  distribuée  et  fait  partie 
es  documents  parlementaires  de  l'Assemblée 
nationale  constituante. 

0BSIRVATION8  SUR  LU  RAPPORT  DU  COMITÉ  D'AGRI- 
CULTURE, eoneemant  le  deêsécfiement  des  ma- 
rais^ par  M.  Clrégolre,  curé  d*Kmberménil, 
députe  de  Lorraine  (i). 

Messieurs»  le  rapport  que  vous  avez  entendu 
vous  présente  un  des  grands  objets  qui  puisse 
vous  être  soumis,  et  pour  lequel  on  puisse  invo- 
quer le  secours  de  votre  autorité.  Je  n*ai  point  à 
vous  le  persuader,  puisque  vous  aves  ordonné  la 
réimpression  du  mémoire  de  M.  Boncerf  sur  la 
nécessité  ei  les  moyens  d'occuper  les  gros  ouvriers, 
objet  de  ce  rapport»  et  que  le  principal  moyen 

20  il  a  proposé  est  le  dessèchement  des  marais, 
'est  le  plus  utile  de  tous,  puisque  c'est  celui  qui 
fera  cesser  lés  épidémies  causées  par  les  exha- 
laisons des  marais,  qui  permettra  de  multiplier 
les  bestiaux,  et  les  engrais  dont  notre  agriculture 
manque,  et  a*avoir  les  viandes,  les  suifs,  les  cuirs» 
les  laines  qui  manquent  à  notre  consommation. 
Mail  en  vous  présentant  ces  avantages,  on  ne 
s'est  pas  as8<!K  occupé.dans  cet  excellent  rapport, 
de  Furgente  nécessité  Je  le  répète,  de  la  néces- 
sité urgente»  mille  fois  urgente,  d'occuper  à  l'ins- 
tant les  gros  ouvriers,  ni  des  fonds  que  vous  de- 
vez destiner  k  ce  trop  pressant  objet  :  je  vais 
donc  y  suppléer. 

J^ouvre  le  compte  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes  qui  vous  a  été  remis  pour  y  découvrir  les 
fonds  que  vous  pouvez  appliquer  à  ces  opérations, 


(1)  Ce  doeomeot  n'a  pas  été  inséré  aa  ifoatlettr. 


dont  la  nature  est  de  vous  soustraire  aux  tribats 
énormes  que  vous  payez  à  l'étranger  et  de  tous 
rapporter  annuellement  plus  que  votre  mise. 

Dès  la  page  5,  je  vois  que  le  bénéfice  sur  les 
loteries  est  sou  mis  à  des  retenues  soos  le  nom  de 
remises,  de  croupes,  de  traitements  excessifs  à 
un  trop  grand  nombre  d'agents. 

Page  i5.Que  les  abonnements  d'impositions  ont 
fait  perdre  annuellement  plusieurs  millions. 

Chaque  page  du  compte  général  des  dépenses 
présente  un  abus,  une  déprédation,  un  scandale 
et,  par  conséquent»  des  économies  k  faire;  une 
économie  sévère  dans  les  dépenses  Isa  rédoira 
d'un  quart  et  peat^étra  davantage.  Totra  oomité 
des  finances  en  convient. 

Page  37.  Vous  payez  10,000  livres  par  an  pour 
la  construction  d  une  route  pour  aller  au  château 
d'un  ex^ministre;  non  sesdement  cette  dépense 
doit  cesser,  mais  il  doit  restituer  les  sommes  em- 
ployées à  cet  objet. 

Vous  avez  supprimé  les  haras,  les  814,000 
livres  de  cette  partie  doivent  retourner  à  l'agrî- 
culiure. 

Pages  50  et  51.  Vous  payez  des  rentes  de  toute 
espèce  dont  il  est  douteux  que  les  fonds  aient  été 
fournis,  elles  doivent  d'abord  être  auspenduea 
jusqu'après  vérification»  dont  ravénement  en  fera 
anéantir  plusieurs. 

Page  67.  On  a  fait  des  anticipations  effrayantes 
pour  subvenir  aux  dépenses  abusivesi  et  on  se- 
rait sans  énergie  pour  le  nécessaire  l 

Pages  70-71-72.  On  a  fiûtpour  des  sommes  ioa- 
menses  cent  acquisitions  onéreuses  et  inutiles  qui 
n'étaient  que  des  dons  déguisés  et  nous  ne  saurons 
pas  faire  la  dépense  nécessaire  à  fa  mise  en  va- 
leur de  nos  terres  I 

Page  86  Qne  dirai-je  de  ces  brevets  de  retenue 
dont  on  a  chargé  l'état  de  vos  finances,  et  qui 
plus  est»  dont  on  voosfait  payer  rintérêtf 

Quoil  vous  payez  les  énormes  intérêts  de  vingt 
fois  plus  énormes  anlicioations^  et  ils  ne  seraient 
assujettis  non  plus  que  tes  traitements  à  aucune 
de  vingtième  ni  de  dixième  I  Faut-il  s*étonner  si 
personne  ne  veut  confier  ses  fonds  à  l'agriculture 
et  qu'il  n'en  reste  point  pour  venir  à  son  seeoursT 
Le  seul  dixième  imposé  sur  les  intérêts  des  anti» 
oipations  et  sur  les  Grattements  des  financiers  suf- 
firait pour  faire  les  fonds  que  je  vous  demande 
au  nom  de  l'agriculture  et  des  ouvriers,  et  pour 
faire  leur  prospérité. 

Page  97.  Vous  payez  2,500,000  livres  au  clergé, 
les  pauvres  ouvriers  réclament  cette  somme. 

Pafses  110-11-12.  Ces  énormes  et  scandaleoses 
pensions,  ces  croupes,  ces  traitements  excessifs 
qui  font  l'opprobre  de  ceux  qui  les  reçoivent, 
j  espère  qu'en  étant  délivrées,  vos  finances  rece- 
vront un  assez  ample  souiasementqui  vous  met- 
tra à  même  de  secourir  ce  non  peupla  qui  les  a 
si  longtemps  payés. 

Je  ne  puis  jeter  les  yeux  sur  ce  compte  sans 
voir  les  ressources  variées  et  les  talents  qu'on 
avait  pour  vous  dépouiller;  tous  les  revenus  pu- 
blics affectés,  toutes  les  formes  employées  pour 
y  prendre  part,  rien  n*a  été  épargne  pour  dessé- 
cher le  Trésor  public  et  les  pmipies  qui  l'alioMii- 
tent. 

Page  133*  Lee  traitements  énormes  des  minis- 
tres et  du  conseil  doivent  être  réduits  et  soomis 
au  dixième  (144).  Combien  de  trailem^ls  à  snp- 
primer  en  entier? 

Tous  ceux  de  la  finance  doivent  être  rédnlts  dès 
à  présent;  pourquoi  oontinaeriev-vons  àengriia- 
ser  tant  d'inutiles  ? 
Page  172.  Je  vois  aussi  des  fonds  rtiarvés: 
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i^  pour  la  bieafaisaace,  voilà  l'ouvrier  qui  les 
attend;  2°  pour  les  Hollandais  réfugiés,  et  le 
Français  maibeureu]i;  n'obtiendrait  pas  vos  re- 
gards! 

Page  173.  En  continuant  ces  états,  vous  y  trou- 
vez plus  de  1,200,000  livres  donnés  à  des  corps 
ecclésiastiques;  ces  dépenses  sont  cessées  de 
droit  depuis  vos  décrets  sur  ladisposition  de  leurs 
biens  et  la  suppression  des  monastères. 

Vous  payez  419,000  livres  aux  invalides  pour 
leur  entrée;  maïs  pourquoi  des  invalides  à  Paris? 

On  a  supprimé  les  francs  salés  en  nature  et  on 
les  paie  en  argent. 

Page  184. 1, 911,000  livres  sont  employés,  à  ce 
que  dit  le  compte,  à  des  travaux  de  charité;  il  est 
urgent  de  les  appliquer  à  l'agriculture  et  aux  ou- 
vriers. 

Page  190.  Dans  les  dépenses  pour  les  travaux 
littéraires,  ou  rougit  de  plusieurs  noms  et  de 
leur  traitement,  tel  que  celui  de  l'apôtre  du  des- 

Î^otisme  sous  le  nom  de  discours  sur  l'histoire  et 
8  droit  public. 

Page  186.  Vous  pensiez  que  ceux  qui  achetaient 
des  nègres  les  payaient  de  leurs  deniers,  point 
du  tout  ;  ce  sont  les  laboureurs,  c'est  vous,  Mes- 
sieurs, qui  fournissiez  tous  les  ans  environ 
2,800.000  livres  au  commerce  du  crime  et  de  l'es- 
clavage. Je  réclame,  il  eu  est  temps,  cette  somme 
pour  Tagriculture.  pour  repeupler,  raôimer  nos 
campagnes,  les  féconder  et  vous  fournir  les  ma- 
tières  agricoles  que  vous  tirez  de  l'étranger.  Je 
dis  les  matières  agricoles  que  vous  tirez  de  Té- 
trauger:  elles  montent  à  138  millions  de  matières 
brutes,  à  66  millions  de  fabriquées.  Voilà  ce  qui 
vous  épuise  et  qui  ruine  la  nation;  c'est  à  Tagri- 
culture»  qui  vous  les  fournira,  que  vous  devez 
porter  vos  fonds  ;  elle  vous  en  demande,  cent 
rois  moins  que  ces  ruineux  achats. 

Page  19.  vous  avez  trouvé  43  millions  pour  se- 
courir les  Américains,  et  ceux  d'une  guerre  pour 
les  aider  à  conquérir  leur  liberté,  et  vous  n'au- 
riez pas  de  fonds  ni  pour  consommer  la  vôtre  et 
la  garantir,  ni  pour  payer  des  travaux  utiles  qui 
vous  procureront  Tabondance  de  tout  ce  que  vous 
tirez  annuellement  de  l'étranger  I 

On  en  a  trouvé  pour  surcharger  les  villes  de 
bâtiments  stériles  et  inutiles,  pour  prêter  6  mil- 
lions à  un  prince  d'Allemagne. 

Vous  n'avez  pas  de  fonds,  vous  dit-on  ;  mais 
si  ces  milliers  d'ouvriers  qui  sont  sans  pain 
faute  d'ouvrage,  venaient,  réunis,  vous  en  deman- 
der, que   feriez-vous  alors  ? Ce  que  vous 

feriez,  il  faut  le  faire  à  l'instant,  consacrer  une 
partie  des  dons  et  des  offrandes  patriotiques  pour 
mettre  ces  ouvriers  en  aciivilé.  Les  premiers 
créanciers  delà  nation  sont  les  bras  qui  demandent 
de  Vouvrage  et  la  terre  ^ui  attend  des  bras, 
a  dit  le  vertueux  auteur  des  mémoires  qui  ont 
donné  lieu  à  l'affaire  qui  nous  occupe;  ce  sont 
donc  eux  qui  doivent  être  payés  les  premiers. 
L'or  que  vous  aurez  répandu  ainsi  vous  reviendra 
avec  usure,  vous  aurez  sanctifié  les  dons  du  pa- 
triotisme qui  verrait  à  regret  que  vous  consen- 
tez à  les  engloutir  avec  tous  les  revenus  publics 
dans  les  abîmes  de  ces  caisses  auxiliaires  sur  les- 
quelles personne  n'est  sans  inquiétude. 

Faut-il  d'autres  ressources  ?  En  voici  que  Tim*- 

Êortance  de  l'affaire  m'autorise  à  vous  indiquer, 
ne  augmentation  d'un  quart  sur  les  ports  de 
lettres  pendant  trois  ans  produira  par  an  trois 
millions;  la  retenue  du  dixième  sur  les  lots  des 
loteries  qui  montent  à  plus  de  30  millions  en 
i)roduira  autant  ;  voilà  des  fonds  que  vous  pou- 
««zavoir,  à  commeuoer  dèn  le  moment  où  vous 


Taurez  VQulu.  Aucun  pays  de  l'Europe  ne  paie  à 
si  bas  prix  le  port  des  lettres  que  la  France,  et 
l'augmentation  que  je  propose  n'atteint  pas  le 
prix  de  l'Angleterre  ;  quant  aux  lots  gagnés,  tous 
ceux  qui  les  ont  verront  sans  regret  la  retenue 
du  dixième  pour  l'emploi  des  ouvriers. 

Après  vous  avoir  indiqué  vos  rensources  et  dé- 
montré la  nécessité  d'en  user,  je  finirai  par 
vous  proposer  d'ajouter  au  projet  de  décret  dont 
vous  avez  entendu  la  lecture  :  l^  d'accorder  des 
primes  à  ceux  qui  feront  des  dessèchements,  sa- 
voir 48  livres  par  arpent  desséché  dans  le  cours 
de  l'année  1790;  24  livres  pour  chaque  arpent 
desséché  en  1791,  et  12  livres  par  arpent  dessé- 
ché en  1793. 

2?  Pour  accélérer  les  entreprises  et  mettre  plus 
promptement  les  ouvriers  en  activité;  de  faire 
prêter  par  la  Caisse  nationale  aux  propriétaires  ou 
entrepreneurs  de  dessèchements  au  moins  jus- 
qu'à concurrence  de  1,200,000  livres  en  différents 
lots  dont  le  .plus  fort  n'excédra  pas  50,000  livres, 
à  la  charge  de  remboursement  dans  trois  ans; 
sauf  à  faire  de  plus  grands  prêta  si  d'heureux 
succès  y  engagent. 

3''  Gomme  l'art  et  les  procédés  divers  des  des- 
sèchements sont  peu  connus,  et  qu'il  est  essen- 
tiel d'éclairer  ceux  qui  voudront  en  entrepren- 
dre, je  propose  à  PAssemblée  de  charger  un 
homme  expérimenté  dans  cette  matière  de  com- 
poser une  instruction  sur  les  méthodes,  les 
moyens  et  les  procédés  les  plus  sûrs  et  les  plus  éco- 
nomiques de  faire  les  dessèchements.  Un  pareil 
ouvrage  épargnera  beaucoup  de  fautes;  or  les 
fautes  sont  dangereuses,  parce  qu'elles  produi- 
raient le  décrid  opérations  dont  vous  devez  atten- 
dre les  plus  heureux  effets. 

4"*  De  faire  imprimer  le  rapport  de  la  Société 
royale  de  médecine  sur  les  épidémies  causées  par 
les  marais  et  les  avantages  de  leur  dessèche- 
ment. 

Je  finis  en  vous  observant  que  ce  qu'il  peut 
vous  arriver  de  plus  heureux  est  qu'il  se  pré- 
sente beaucotip  de  gens  solides  et  capables  pour 
profiter  du  prêt  que  je  propose,  et  que  vous  ayez 
beaucoup  de  primes  à  payer.  Vous  avez  été  à 
portée  de  vous  en  convaincre  par  d'autres  écrits 
de  H.  Boncerf,  surtout  par  faperçu  den  effets  qui 
résulteront  des  desséchemenis^défriehements,  et  où 
il  a  présenté  les  produits  en  argent,  en  nature, 
en  bétail,et  ceux  de  l'accroissement  du  commerce 
et  des  arts,  ainsi  que  de  la  population.  Des  colo- 
nies tentées  si  malheureusement  ou  établies  avec 
succès  ont  coûté  mille  fois  plus,  ont  dépeuplé  les 
provinces,  et  n'ont  donné  que  des  fruits  tardifs  : 
id  vous  les  recueillerez  à  l'instant. 


ASSBUBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  lundi  8  février  1790  (1). 

M.  liaborde  de  Mérévllle,  Vun  de  M.  les  $6" 

crétaires,  donne  lecture  des  procès-verbaux  des 
deux  séances  du  6  février. 

M.  GnlUotln,  autre  secrétaire,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur^ 
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li  ne  s'élèYe  aucune  réciamation;  les  procès- 
verbaux  sont  adoptés. 

M.  le  Prëpident  anoonce  que  la  commune  de 
Paris  doit  faire  chanter,  dimanche  14,  un  Te 
Deum  à  l^église  Notre-Dame  ;  elle  désire  que  TÀs- 
semblée,  par  sa  présence,  rende  plus  imposante 
cette  auguste  cérémonie,  et  se  propose  de  lui  en- 
voyer une  députatîon  à  cet  effet. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  recevra  demain  soir 
la  députatîon  de  la  commune  et  qu'elle  assistera 
au  Te  Deum, 

Vordre  du  jour  appeUe  laauiie  dehdisseuêsion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume, 

M.  Ckiflflin,  organe  du  comité  de  constitution^ 
dit  que  la  Basse-Navarre,  le  pays  de  Soûle  et  le 
pays  de  Labour  ont  été  réunis  au  fiéarn  par  un 
précédent  décret;  ces  provinces  demandent  au* 
jourd'hui  que,  dans  la  division  des  districts,  leurs 
anciennes  limites  soient  conservées. 

Le  rapporteur,  après  avoir  exposé  les  préten- 
tions respectives,  propose  un  décret  ainsi  conçu  : 

Département  du  Béam. 
Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale  décrètB,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

c  1«  Que  le  département  du  Béam  est  divisé  en 
six  districts.dont  les  ciiefs-tieux  sont  Pau,Orthez, 
Oléron,  Mauléon,  Saint- Palais  et  Ustaritz  ; 

«  7?  Que  ces  districts  auront  provisoirement 
seulement,  pour  limites,  celles  propres  aux  pro- 
vinces du  Béarn,  de  Soûle,  Navarre  et  Labour; 

«  3*  Que  le  département  du  Béarn  présentera  à 
la  prochaine  législature  une  division  de  son  ter- 
ritoire en  six  districts,  aussi  é^aux  ou'il  sera 
possible,  pour  être  décrétée  par  la  prochaine  lé- 
gislature; 

«  4*  Que  les  députés  présenteront  incessam- 
ment leur  vœu  sur  le  chef-lieu  du  département  du 
Béarn.  » 

M.  le  marqale  Dahart  représente  que  si  on 
adopte  ce  décret,  on  donnera  lieu  à  une  explo- 
sion déjà  prête  à  éclater  dans  le  pays  de  Soûle. 

M.  Ijaborde-Evciirel  parle  de  la  difftTencc 
des  mœurs  et  du  langage  qui  font  désirer  à  la 
province  de  Soûle  de  s'unir  seule.'nent  au  Labour 
et  à  la  Navarre.  Il  propose  de  réunir  la  Ghalosse 
au  Béarn  pour  en  faire  un  département  de  ma- 
nière que  les  trois  autres  pays  forment  un  autre 
département  avec  une  représentation  et  une  ad- 
ministration proportionnelle  à  leur  étendue  et  à 
leur  population.  L'orateur  demande  que  si  TAs- 
semblée  n'ariopte  pas  le  parti  qu'il  propose,  elle 
décide,  au  moins,  que  les  districts  seront  aussi 
égaux  que  possible  et  que  la  ville  de  Mauléon-en- 
Soule  sera  chef-lieu  du  département  du  Béarn. 

M.  Darnaudat  rappelle  à  M.  Laborde  que  les 
limites  ofit  été  fixées  par  l'accord  des  députés;  il 
lui  riftpeile  qu'il  a  cherché  à  étendre  le  ressort 
de  8011  district,  au  moyen  de  quelques  commu- 
nautés du  Béarn  et  que  d'ailleurs,  une  partie  de 
la  Navarre  a  adhéré  aux  décrets  de  l'Assemblée. 
Quant  à  rincomptabilitê  des  habitants  du  pays 
deSouIe  avec  les  Béarnois,  l'Assemblée  peut  être 
tranquille  il  ensera  des  commettants  comme  il  en 
a  été  des  députés. 


M.  Basqalat  4e  Hurlet  réclame  le  tribu- 
nal de  district  en  faveur  de  la  ville  de  Rayonne 
qui,  par  ses  établissements,  sa  population  et  son 
commerce,  ne  doit  pas  élre  oubliée. 


M.  EiaHiarqae  appuie  fortement  la  demande  de 
U.  Basquiat  et  ajoute  que  le  tribunal  de  district 
doit  être  placé  la  où  il  y  a  des  jusiiciableB. 

M.  Garai  Caîné,  soutient  que  la  capitale  du 
Labour  est  Ustaritz,  que  ses  habitants  ne  pour- 
raient aller  à  Bayonne  que  par  des  chemins  très 
difficiles,  très  escarpe  et  qu'il  est  de  toute  justice 
d'établir  le  tribunal  de  district  à  Ustaritz.  —  L'o- 
rateur demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  pro- 
noncée. 

Le  décret  du  comité  de  constitution  est  ensuite 
adopté  dans  sa  forme  et  teneur. 

M.  Ciesala  rend  compte  à  l'Assemblée  des  ré- 
clamations que  présente  la  ville  de  Morlaas  contre 
la  division  des  districts  du  département  du 
Béarn. 

M.  Wonsflltoa  dit  que  la  ville  de  Morlaas  ré- 
clame un  district  en  sa  faveur  parce  qu'elle  est  la 
capitale  du  Béarn,  l'ancienne  demeure  de  ses  sou- 
verains et  le  siè^'e  d'une  sénéchaussée  composée 
de  184  communes  et  de  cinq  villes  ;  elle  a  joui 
jusqu'à  ce  moment  d'une  prééminence  honorable 

3 ni  consiste  en  ce  que  le  maire  de  cette  ville  a  le 
roit  de  présider,  aux  Etats  du  Béarn,  la  chambre 
des  communes;  elle  a  été  maintenue  parHenri  IV 
dans  la  poss^ession  de  son  tribunal  et  il  serait 
injuste  de  la  dépouiller  des  avantages  dont  elle 
est  en  possession  depuis  si  longtemps. 

M.  Gemla  répond  que  le  comité  de  constitu- 
tion a  reconnu  qu'il  était  fort  difficile  d'établir  un 
district  à  Morlaas,  mais  qu'il  trouve  juste  de  faire 
bénéficier  celte  ville  de  l'un  des  établissements 
du  département  du  Bi^arn  :  en  conséquence,  il 
propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  ter- 


Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  les  villes  de  Pan, 
Orlhez  et  Oléron  sont  les  cbers-lieux  de  leurs  dis- 
tricts, sauf  à  prendre  en  considération  la  demande 
de  la  ville  de  Morlaas,  où  est  établi  Tordre  judi- 
ciaire. > 

M.  le  baren  de  Ccraen,  antre  rapporteur  du 
comité  de  constitution,  propose  un  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Département  de  V Artois. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
du  comité  de  constitution,  que  les  limites  conve- 
nues par  les  députés  de  l'Artois,  pour  les  districts 
de  ce  département,  subsisteront  telles  qu'elles  ont 
été  arrêtées.  » 

M.  le  baren  de  Cerner  présente  ensuite  le 
décret  suivant  : 

Département  d^Agenois. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d*aprè8  ravis 
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du  comitéde  coastitalion,  que  la  première  session 
de  l'assemblée  de  département  se  tiendra  à  A^en, 
et  qu'ensuite  on  alternera  dans  les  villes  qui  en 
seront  susceptibles;  laissant  néanmoins  à  la  ma- 
jorité des  électeurs  la  lit>erté  de  flxer  le  chef- 
lieu  ; 

«  Que  ce  département  est  divisé  en  neuf  dis- 
tricts, dont  les  chefs- lieux  sont  Âsen,  Nérac, 
Gastfljaloux,  Tonneins,  Marmande,  Villeneuve  et 
Valence,  Montllanquin,  Lauzun.  L'Assemblée  ac- 
corde à  la  ville  d'Auvillars  la  faculté  d*opter  le 
département  auquel  elle  désirera  d'être  réu- 
nie. 9 

H.  Renaud  propose  de  fixer  dès  à  présent  à 
Agen  le  chef-lieu  du  département  ;  cette  ville  est 

S  lus  centrale  que  les  autres.  Quant  aux  villes  de 
érac  et  de  Gasietjaloux^elles  ne  peuvent  préten- 
dre à  Talternat  parcequ^eiles  sont  situées  à  la  fois 
au  delà  de  la  Garonne  et  sur  les  frontières  du  dé- 
partement. 

M.    le  marquis  de   FuBsel^Mentoégar, 

trouve  que  le  nombre  des  districts  est  beaucoup 
trop  considérable*,  il  propose  de  le  réduire  a 
quatre. 

M.  Daubert  appuie»  au  contraire  ,  lespronosi* 
tions  du  comité  et  demande  la  question  préalable 
sur  les  amendetnents. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  du 
comitéde  constitution,  qui  est  adopté  en  sa  forme 
et  teneur. 

M.  le  Préflideat  annonce  que  HM.  Bour- 
geois, député  de  Villers-Golterels  ;  fiouvet,  dé- 
Suté  de  Chartres;  Le  Garlier,  député  de  Verman- 
ois,  et  le  bailli  de  Fresnay,  député  du  Maine, 
demandent  un  congé  pour  s'absenter  quelques 
jours;  il  leur  est  accordé. 

M.  le  Président.  V Assemblé ttpaêse  maintenant 
à  son  ordre  du  jour  de  deux  heures.  Bile  a  à  s'oc- 
cuper io  d'un  rapport  du  comité  féodal;  2®  d'une 
adresse  aux  provinces  :  3»  des  troubles  du  Quercy  ; 
4«  d'une  imposition  demandée  par  la  commune 
de  Rouen.  L'Assemblée  doit  décider  d'abord  quelle 
est  celle  de  ces  matières  qui  aura  la  priorité. 

La  priorité  est  donnée  à  Vaf faire  de  Rouen^  et 
M.  l'abbé  Gouttes»  rapporteur,  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  l'abbé  Geuttes.  La  ville  de  Rouen  avait 
demandé  à  être  autorisée  à  percevoir  sur  tous  les 
citoyens,  pour  soulager  les  ouvriers  sans  travail, 
une  contribution  égale  aux  trois  quarts  d'une  an- 
née de  lacapitaiion.  Vous  avez  exigé  qu'une  nou- 
velle assemblée  manifestât  plus  authentiquement 
ce  vœu  :  elle  vient  de  former  la  même  demande. 
Le  comité  de  finances  m'a  charsé  de  vous  propo* 
ser,  en  conséquence,  le  décret  dont  voici  les  dis- 
positions : 

c  L'Ai^semblée  nationale  décrète  qu'il  sera  assis 
sur  tous  les  citoyens  de  la  ville  et  des  faubourgs 
de  Rouen,  qui  payent  trois  livres  et  plus  de  ca- 

Sitatioo,  une  contribution  égale  aux  trois  quart» 
e  la  capitatioo  à  laquelle  ils  ont  été  imposés 
pour  l'année  1789;  laquelle  capitation,  en  ce  qui 
concerne  les  ecclésiastiques,  sera  déterminée  par 
le  rôle  qui  sera  fait  en  exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  pour  les  six  derniers  mois 
de  VWè  :  lesquels  trois  quarts  aeront  acquittés  en 
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trois  payements  égaux,  le  premier  en  janvier,  le 
second  en  février,  le  troisième  en  mars;  que  lea 
rôles  d^assiettes  qui  seront  dressés  à  cet  effet 
seront  rendus  exécutoires  par  la  municipalité, 
devant  laquelle  seront  portées  toutes  les  contes- 
tations qui  pourraient  survenir,  soit  sur  la  con- 
fection des  lôles,  soit  sur  la  perception,  pour 
être  Jugées  sommairement  et  sans  frais;  et  néan* 
moins  aucun  contribuable  ne  sera  entendu  sur 
lesdites  contestations,  qu'en  justiHant  préalable- 
ment du  payement  de  son  imposition  échue;  et 
que  les  actes,  procédures  et  jugements  à  inter- 
venir seront  rédigés  sur  papier  non  timbré,  avec 
exemption  de  contrôle,  sceaux  et  droits  réservés, 
à  la  charge  par  la  municipalité  de  rendre,  par  la 
voie  de  1  impression,  un  compte  public  de  l'em- 
ploi qui  aura  été  fait  des  sommes  provenant 
de  la  cotisation,  i 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  proposé  par  le  comité  des  finances. 
Le  décret  est  adopté. 

M.  l^craler,  député  d'Aval^  propose  d'affran- 
chir les  bois  des  communautés  voisines  des  sa- 
lines de  Montmorot,  de  la  charge  qui  leur  a  été 
cisievant  imposée,  de  fournir  à  la  consommation 
desdites  salines. 

Un  membre  demande  la  destruction  de  ces 
mêmes  salines  et  propose  de  renvoyer  les  deux 

Î|uestions  au  comité  des  domaines  pour  qu'il  en 
asse  rapport. 
Ge  renvoi  est  décrété. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  de  la  motion 
de  M.  Loys  tendant  à  exclure  les  condamnés  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 

M.  Mereau.  On  a  ajourné  à  aujourd'hui  la 

auestion  de  savoir  si  des  personnes  entachées  par 
es  jngi'ments  et  arrêts  peuvent  être  élevées  aux 
places  municipales.  En  excluant  les  faillis  et 
leurs  enfants,  vous  avez  exposé  la  rigidité  de  vos 
principes  en  pareille  matière,  et  vous  ne  pouvei 
refuser  de  décréter  que,  conformément  à  l'esprit 
de  vos  précédents  décrets,  les  personnes  notées 
sont,  de  fait  et  de  droit,  incapables  d'exercer 
toutes  fonctions  administratives. 

M.  Démeanler.  Le  préopinant  s'écarte  de  la 
question  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  per- 
sonne entachée  par  quelque  arrêt  peut  être  éli- 
gible  pour  les  municipalités,  mais  si  un  ajourne- 
ment personnel  prive  des  droits  de  citoyen  actif. 
Si  l'on  veut  décider  ces  deux  questions,  il  faut 
les  séparer.  Dans  le  premier*  cas,  les  lois  an- 
ciennes prononcent;  elles  ne  sont  point  abrogées, 
elles  doivent  être  observées.  Le  sef^ond  cas  pré- 
sente une  question  plus  délicate  :  un  homme  dé- 
crété d'ajournement  personnel  n'a  pas  été  en- 
tendu, nest  pas  jugé,  et  ne  peut  être  traité 
comme  s'il  était  coupable.  Gette  dernière  partie 
forme  le  seul  point  de  la  discussion. 

M.  Ciarat  Fainé.  La  question  relative  à  Tti^our- 
nement  personnel  doit  être  décidée  par  les  lois 
qui  subsistent  en  ce  moment;  or  ces  lois  décla- 
rent incapable  de  fonctions  publiques  quiconque 
n'a  pas  purgé  ce  décret.  Dans  le  code  que  tous 
ferez,  abrogerez-vous  le  décret  d'ajournement 
personnel  et  ses  effets?  Je  n'en  crois  rien  :  il 
importe  à  la  délicatesse  française  que  tout  homme 
soit  suspect,  s'il  a,  pour  ainsi  dire,  acquiescé  au 
jugement  qui  le  déclare  tel,  et  c'est  un  acquieace- 
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ment  réel  qae  de  ne  pas  prendre  ka  mayeira  de 
pioa¥er  son  inaoeence,  qja&oA  il»  ioni  offerts  par 
la.leu.^ 


M.  Péll«a  de  WiHeBewei  repvésente  l'ia»- 
partance  d'une  queaUoa  €|ui  M  peut  être  décidée: 
que  par  un  décret  consti&HtionDel.  il  observe  qjie 
les  asaenblées  priinaines  étanl  émargée»  de  juger 
de  U  eapaeilé  des.  individus,  ee  décret  n'est  paa 
nécessake;  qpi'ainsi  il  n'y  a  pas  à  déJtbéier,  sfil 
regarde  le  présent;  qae  s'il  regarde  TaYenir,  il 
faut  discater,  eiamlner,  et  pour  cela  ajenroer,  ea 
rai¥oyaaiau  comàté  de  eoaaiituUon. 

M.  VargcÉ  est  d'avis  du  grand  intârèt  que 
présente  la  que^tioa»  et  appuie  rajouroiNne&t. 
On  se  diayose  à  aller  aux  moix. 
H.  le  vicomte  de  Mirabeau  entre  dans  laïaalle. 


M.  €ïMipllleaii>  Je  denaodaqufrk^cKliUnfr 
tion  soit  saapendae^  pour  que  les  aasm^res  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  civique:  le  prèleot  nu 
se  retirent. 

M.  àm  B«««IUe.  le  scds  Ton  d&  ces  œembfes  : 
i*aieu  rhûttaeur  d*éerire  mesi  motifâ  et  d'éaaneer 
le  seroieflfc  qiaa  ma  eoascieace.  me  peraiei  de 
prêter.  Je  jurerai  d'o^etr  à  la  constilutioa,  mais 
ie  ne  puis  jurer  de  la  maintenir;  et  par  ce  refus, 
je  crois^  faire  qîielaae  chose  é'utiieà  ia  aalik)a.  11 
est  impossible  de  lui  ««lever  le  droit  de  ckanger 
la  constÂlutioa  ;  il  est  impossible  de  m  pae.  con- 
venir que  les  prochaines  législatures  soaI  appe- 
lées à  raire  ces  chaugemeats.  iurer  de  mmintenir 
la  coBstitution»  ce  aérait  donc  jurer  de  a*of»po8er 
aux  droit»  de  la  nation.  Saas  doute,  on  n'a  aaa 
attaché  ce  sens  au  sermest  proposé;  mais  si  &eai 
le  sens  naturel,  si  c'est  Facception  véritable  du 
mot  itMMfifemif ,.  on  ne  peui  bliaoec  um»  rata. . 

IL  LiAbMndle  de  Méréwilltk.  L'Asfemblée  na- 
tionale ne  se  croyant  pat  liée  par  leâ  capitulairea 
des  races  pasaées,  elle  ne  peaM  paa  lier  le» 
rates  futuma.  La^  constitution  conserve  au  peuple 
le  droU  de  s'aasemblor  en  conventioii  natiooale 
pour  réf uriner  cette  môffie  eonstitutian.  Ainsi. le 
préëpinanti  en  jiiraat  de  la  wutintenw,  iurera  éga- 
femeat  de  maintenir  k  la  nation  le  droit  de  la 
perfectionner. 

M.  le  Pirëflidciit.  Je  ne  para  permeitce  des 
realrictioiis.  Jeudi  dernier,  i'Asâsmblée  a  décidé 
que  j^iiklerpelleraia  par  eut  m  pai  non  les  medi- 
bcea  qui  se  présenteront  pour  pféteir  le  sevmenl 
dont  la  formule  a  été  avrêiée;  je  d^ia  me  aoalor- 
mer  à  cette  décisAon.  Il  ne  s'agit  paa  de  déuniire 
le  peuvoir  de  la  voteaté  générale,  mai»  d'opftaser 
le  pouvoir  iodividuel  de  celui  qui  jure  an  po^i- 
v(Mjr  individuel  de  quiconque  eBaaiera  de  porler 
atteinte  à  la  coastilation. 


H.  Déie—lrr,  Le  ftéopioant  n'aurait  pas 
montré  les  scrapnlea  qofit  a  lémoi^oés»  s'il  aurait 
voulu  se  rappeler  qu'ua  article  de  ia  déclaration 
des  éroils  coaaerne  lu  cbroit  essentiel,  inliéieni  à 
la  nation,  de  dbaager  la  loi  qn'elle  ft'esS  doHiées, 
etcettas  on  a  assea  souvent  prêché  cette  doctnne 
daoa  celhe  assemUée.  L'erreur  du  préopiaant 
Tient  d'uft  pnr  oukliy  d'nn  par  sephîjrae,  déve- 
loppé dans  une  lettre  de  M.  Bergaese,  et  que  Fon 
vend  k  la  portn  de  cettb  snile..*»  ie  deuModeras 
à  ce»  consciences  délicates,  dans  quel  priacife 
de  droit  public  ellea  ont  vu  qu'on  peut  refuser 
d'obéir  aux  lois,  même  imparlsitea»  U  faut  faire 


observer  le  décret  qui  ohUge  tous*  les  anmlipea  à 
prêter  le  seraent. 
M.  le  vicomte  ée  Miraboau  monte  à' la  tribune. 

M.  le  Préo lient.  On  ne  pcnft  onvrir  de  din* 
cussion  sur  un  objt't  décrété;  il  ne  reste  pUw 
qu'à  obéir  au  déCKl. 


M.  le  vleemie  de  IBrnbeem  reste  à  In  tri- 
bune  pendant  qoelique  temps,  li  en  descend; 
on  croit  qnfil  m  dispose  ài  sertir  :  on  applaudit. 
11-ienoola  à  sa.  ptace;  la  grande  miqofité  se  lève 
à  riostant.  Ou  entend  plusieurs  voix  prononcer  : 
I  Faites-le  sortir  I  » 

<  •  ^  % 

IL  le  Pvésidenil  Des  membres  refusent  de 
prêter  le  serment;  le  décret  de  l'Assemblée  est 
connn;  naôs  ne^  serai t^il<  pas  juste  de  leur  laisser 
viogi-quaiire  benrea  ponr  s'aviser? 

M.  Girnnd-Duplessia.  Je  fais  la  oratien 
expresse,  que  si  dans  vingt-quatre  heures,  M.  le 
vioMnkede  lifaleau  n'a  pu»  prêt^  le  BcrnMnt,  il 
soit  déclaré  déctiu  des  fwtcticMM  de  dépoté  et  des' 
dioitï  de  citoyen  actif. 

M.  de  Snlnt-Simon.  D'après  l'explication 
adoptée  par  l'Assembléfr ^  Je  4à  fme.: 

MIL  deBoovilie,  Lie  GariienUer  de  Ghailloaêel 
le  vicomte  de  Mirabeau  prêtent  leur  serment  en 
se  servant  de»  mêmes  eapressioas'. 

M.  l»P»é»ldcmt.  M.  illeriiri  (deteefy  atft  pa- 
role, au  Bom  dn  cooité  féodal  pour  faire  uiirop* 
port  sur  la  suppression  et  le  rachat  des  droits  féo- 
daux. 

M»  Herlka,  dépmU  as  Bornai  (1).  SlessieurSr  en 

détruisant  le  régime  féodal;  en  renversant,  pottf 
meservird'nne  expression  comi n<»  de  Mon  tesqu ieo, 
ce  fshéne  Êniiqu»  dont  les  branches  cenvraieut 
toute  la  surface  de  l'empire  fr3nçat8v  tiodiB  que 
ses  racines  ignorées  se  perdaient  dans  les  mœurs 
et  le  gouwroentnt  des  barbiim»  onxqael»  tes 
Gaules  oit  dûi  l'expulsiofr  de»  Romains  ;  en  fai- 
sant, par  ce  grand  acte  de  vigueur  et  drpni.^aKe, 
non  une  simple  loi,  mais  un  articte  de  oonsU* 
tutioo,  et  le  pins  imponant,  peut-être,  que  vous 
eussiea  à  (aire  pour  voas  aplanir  la.  carriôre 
pénible  et  glorieuse  qui  s'arfrait  à  votre  conra^re, 
voua  »fe»  rendn  \  la  nation  on  service  inesci- 
maUe,  mnis  ipqv»  voo»  êtes  iropoeé  uoe  graade 
tâche. — Cen^est  pas  assez  d'avoir  fait  disparaiCRf 
jusqu*à  la  dernière  trace  de  ce  régime,  qui  n'au- 
rait pu  se  lier  ni  auee  ceti9  psédente  igt^iMé  eu 
droits  cpie  vous  avei  dédaiée,  ni  anrec  celte  gnode 
maxime  qui  rappelle'  toute  anierilé  à  ta  nation 
dent  eUe  émane,  comme  à  sa  source;  ce  n'est  pan 
aseei  d'avoir,  avant  de  cooraienoer  l'édifiée  de  la, 
censtittttioo,  déblayé  tous  eeadéeombre»,  tous  ces 
reste»  gothique»  d'un  svstème  inoonstttutmnBel  "* 
qui  eompesaîent  encore  la  féoilalité  moderne;  ce 
n'est  pas  asseï,  en  un  mot,  d'aioir  établi  des  prin- 
cipes, il  faut  encore,  par  un  juste  développement 
de lenrs  conséquence»,  en  lacilitrr  b  pratique;  il 
faut  snrtottt  aller  an  devant  de»  atnis  que  la  copi-*  '' 
dite  pourrait  ea  faire;  il  faut  le»  environner  de 
dispositien»  conservatrices  de  la  propriété,  autant 
quel»  liberté;  il  fiut  enfîn  iirésenter  an  peaple 
unnloî(tont  la  jnsdceferœaa  sileaee  Tegolste 


(I)  Le  rapport  de  M.  Herlia  esc  iecomplet  as 
(car. 
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feudataire,  qui,  depuis  six  mois,  crie  aiiodéceinr^ 
ment  à  la  spoliatioa,  etdoot  la  sagesse  puisse  ra-r 
menpr  à  sou  devoir  le  coloa»  que  Te  resseatimeat 
d*une  longue  oppression  a  pu  é^^arer  un  moment. 
G*està  la  preparation.de cette  loi  importante  que 
vous  nous  avez  appelés  par  votre  décret  du 
12  août.  Nous  ne  devions,  aux  termes  de  ce  décret, 
vt)us  rendre  compte  de  notre  travail  qu'après  que 
celui  de  la  constitution  serait  entièrement  achevé; 
votre  juste  impatience  vient  de  nous  imposer  un 
ordre  différent;  nous  nous  y  soumettons,  mais 
nous  ne  pourrons  vous  présenter  aujourd'hui 
qii*nfie  partie  de  la  loi  si  désirée  et  si  nécessaire 
qiai  nous  occupe  constammeni. 

Vos  décrets  du,  4  août,  Messieurs,  comprennent, 
par  rapport  à  la'  mii^sion  dont  voua  nous  avez 
€hargéi«,  quatre  dispositions  très  distinctes. 
i'*  Ils  détruisent  le  régime  féodal. 
2*"  11^  abolissent  la  mainmorte,  In  servitude  et 
les  droits  qui'Ies  représentent  ou  qui  y  tiennent* 
3<»  ils  déclarent  rachetubles  les  autres   druita  et 
devoirs  tant  féodaux  que  censuela,,  même  les  sim- 
ples prestations  et  charges  foncières. 

4»  Enfin,  ils  suppriment  sans  indemnité: les  just 
lices  seigneuriales. 

Nous  vous  dirons  peu  de  choses  ence  moment 
des  droits  que  voua  avez  déclarés  tacbetetbles;  le 
mode  du  rachat  que  vous  en  avez  permis,  fait 
fobjet  de  nos  méditatioaa  acttiflles;  mais  il 
n'est  ptis  encore  avancé^  assez  mûr,  pour  vous 
être  présenté,  et  nous  nous  réservons  dQ  vous*  en 
parler  un  autre  jour. 

(Test  aussi  à  un  autre  jour  (|ue  nou»  remettons 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  déiiendants*  des 
justices  seigneuriales,  tels  que  les.  droit»  d7épave, 
ae déshérence,  de  voirie,,  d'affôragq,.  de  tavorna, 
d«  tabellionage.etc.  Nous  ne  voua  parlerons  méime 
point  du  tout  dBS  dVoita  de  péage  et  de  mi- 
nage, parce  que  le  comité  d^agricuXCuoe  dbil  vous 
en  entretenir  incessamment» 

Ainsi,  des  qirritre  disposiriona*  pribcipalea  que 
je  viens  de  rappeler,  les  deux  premières  senont 
Te  principal  objet  de  ce  rapport;,  et  vous  approu- 
verez sans  doute.  Messieurs,  Le  motif  qui  nous  a 
déterminés  k  les  placer  dans  l'ordre  de:  notre 
travail,  avant  celle  qui  est  relative  au  mode. du 
rachat  que  vous  avez  autorisé.  La  fisatioA  du 
mode  du  rachat  ne  devant  et  ne  pouvant  s^appii- 
qtxer  qu'aux  droits  raclietables,  il  naus  a  paru 
qu'elle  devait  être  précédée  d*unB  détermination 
précise  de  ces  droits;  el  nous  avons  pensé  que 
cette  détermination  ne  pouvait  être  que  le  résul- 
tat d'une  diéffnltiDn  claire  et  exacte  des  droits 
abolis  sans  indemnité.  Nous  croyons  d'atll^ure 
remplir,  quant  à  présent,  tout  ce  qui.  est  néces- 
saire pour  faire  cesser  ï»^  désordres  et  les  mal- 
heurs dont  quelques  provinces  soat^  depuis  pau 
le  théâtre. 

Quels  sont  les  dcoits  qua  vx)U6  ^ez  abolb  saas 
fndemnit^^  Quels  sont,  au  contraire,  ceu&  q^oe 
vous  avez  laissés  subsister,,  en  les  assujettissant 
seulement  au  lachatt  G*està  cette  question  que 
se  réduit,  en  dernière  analyse,  presqjuu9  tout  ce 
que  nous  venons  soumettre  k  votm  examen. 

Pour  résoudre  cette  questibn  dans  toutes  sas 
parties,  il  faut  se  reporter  k  vo»  décrets  mêmes, 
at  d^abord  se  Rxer  sur  les  effets  de  la  destruction 
qii'Us  ont  faite  du  régime  féodal. 

Sans  contredit,  en  déGruisani  le  régime  féodal, 
vons  n'avez  pas  entendu  dépouiller  de  leurs  pos- 
sessions les-proprtétaires  légitimes  des  fiefs  ;  mais 
^  vous  avez  cnançé  la  nature  dé  ces  biens;  affran- 
chis désormais  aes  lois  de  la  féodalité,  ils  sont 
•demeurés  sonmis  à  celles  de  la  propriélft  font 


cière;  euuQ  noat^iil&ontaesaôdièUr&fiafs»  et aool 
devenus,  de-  véritables-  alleux; 

Vous  apercevez  déjà.  Messieurs,  les  oansôi* 
quences  cyai.  doivent  rôsoiteir  do  ce  premier  prin- 
cipe. 

Il  n*exJate.plasid6.Sefst-*-'daoo.ilntf  peut  pins 
V  avoir  Ueu^à* la loi-hommafl^;.  car  l'objet  de  la 
foi  hommaga  eili  d&recoonaiira  la  supériorité  du 
seijgneor  dominant,  da  lui  jurer  âdélité;  etcomme^ 
suivant  la  remarqua  de  Dumoulin»  c'est  pré« 
Gisement  en  aela-q^eicoosiste  l'a9eeOiM(kbtief.(t)ç 
il  est  clair  que  cette  essenca  étaa^^  détruite,,  un 
pareil  accessoire  no>  oaut  plua  suiiaiateD. 

Il  n*ëxiste  plus  oe  ftefa:  dooo  aotts  devana 
regarder  comme  abolie  toute  charge  imposée  au 
vassal^qui,.  saos  être  uAile«  mais  seuiement  hono* 
riflquB  pour  le  8iueraia,,oe  servait^  saitcoocur- 
comment  avea lai foi-hommag[e,  soit  ea.laremf)lar 
QHJit,  qplà  mauisfester  la  puipsauca  dai  ceiui-ai  et 
rinfénorité  de  celui-là:  telle  çei  dant.  plusieura 
sei^'oeuries  la  charge  de  danser,. de  faire  uqi ces- 
tain  nombre  de  sauls  devant  la  seigneur,  à  cer* 
tains  joikrs  daTaunée;  talleast.aaaiiioe(et8an8  douta 
cerappnochemenlnaforapas  suspeatan  les  seo» 
timents  religieux  de  votre  oomitô),.  telle  astrobU* 
gation  à  laquelle  sont  assi^ettis  les  posaesseara 
des  fiefs  relevanistdes  églises,  dans  les  trois  &Yé^ 
chés,  de  porter  la  dais*  atXi  proaesaiooa  du  Saint 
Sacrement.  Telle  est  pareillaoïmt,  ^  regard  des 
fiefs  qjii  ne  soat  point  da  profit  et  o^daii/^at.qua 
Ub  boucha  et.  les*  mams^^  rQbbgation  d>an»  fbttmir 
djes  dénoml>remaûtaà  oh^na-miAtation.. 

Il  n^êxi&te  plus  da  liafd:  —  doaa  les  loisv  partie 
cuiières  q^Â,  dans  les  suaceasioiis,inégi8flaiantilas 
biens  ci-devant  féodauib,,  daviaiiioaot  sans*  objal 
et  saos  application; doua  plus  die  droit  dfalnessa 
ni  de  masculinité  pour  les  Qtsfsi,  k  moins  qoa 
las  suacesaions  de  meubles  atida  Poture»(Bur  fas» 
quelles,  nous  ne  pourrions  vous  pncfiosar  auouna 
v«uadeilégialUtiaa.nouvaila,sanftaZh)édeR  las  bof'- 
na*  da.  aotre  mission)»,  nly  fussent.  aUea^^âmas 
sujette»;  donc  égalité  absoluardaus^  les^  partages 
de  fiels  entre  tous  les  hôritieas  du.-  derniar  pos- 
sesseur,, kiraqiue  ceuxroi.  aoAt.  appoléa  au-  partage 
égal  d'à  sea  meubles*  et  roturea4 

Il  n'existe  plua  da  fiefs,  nous.  dev(0ii6«  abuleiv 
et  plus  de  oensivetr-dona  la» sapéflioritô>  modale 
et  cansuella  est  évanouie  :  dooc  la*  retnut  féodal 
et.  censueUqMi  niétaient  que  de»  aitribuls  de  oatte 
supériorité,  comme  noua  qoub  néaanvoo»  da  Ifé^ 
tablir  par  d^s  détails,  particuliam,,  ne:  peu  vaut 
plus  avoir  lieu. 

11  n'exista  plus. dafiafa:.doflOi  les  droite  ukilea 
dont  sont  chargés  les  bieiia)ei*-devaat  féodaux 
ne  doivent- plue  être  considéflés  que  oomma  des 
droits  puiemeat  fonoiarsiot  dea*  orôauoes  paca^ 
ment  Déellas». 

Pannettaz»  MaasiauiiSvquainouatnaua  arràtiDua 
â^  cette  dernière  conBâqiiaoûa«,poiireattfar  toutea 
les  conséfioanoea  uUériattires  que;  noua^oa  voyons 
découles.. 

11.  en  résulte  d-abond«q^  la  fonmalitô  d'aveu 
et.  de  déoomhremeat  doit»  élra  neganléa*  comma 
abolie,,  môiae  à  l'égard^  des^/ie/a  dô  profit^  maia 
eo  tant  q^A^  formalité)féodale'8auieiiienti;.cao,  en 
dôuaturaut  les  fiefa«,ia>  loii  u'a^  pa»  diapensé*  laa 
pvopriâtairas.de  reconnutlre  las  charuea  dont*  ils 
sont  tanuaeaveca-leftaaigQau»;.  ei.  lion,  doits  à 
cet  égpràf.les  asaimiler  aux,  débiteurs  de  reotro 


(I)  Feudt  êubstaiKUa  in  sotà  fidMUaie,  qmœ  ut  ejus 
forma  êiiêntialiê^,cmmttik'  9ar  la^eoutiunerde  Paris, 
I  piélaci^nt  16i. 
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fonci^rest  qui  peafent  être  contraints  par  leurs 
créanciers  de  passer  titre  nouTel  à  différents  in- 
tervalles* 

La  méôe  raison  s'applique  aux  déclarations  à 
terriers;  elles  sont  certainement  abolies  en  tant 
que  formalités  censuelles,  mais  les  censitaires  ne 
sont  pas  pour  cela  déchargés  de  l'obligation  de 
reconnaître  leurs  seigneurs;  seulement  les  sei- 
gneurs étant  descendus  au  rang  de  simples  cré- 
anciers de  dettes  foncières,  il  ne  peut  plus  être 
exigédes  censitaires,  d'autres  reconnaissances  ni 
d'autres  déclarations^  que  si  ceux-ci  n'ayaient 
été  originairement  que  débiteurs  ordinaires  de 
prestations  ou  rede?ances  réelles. 

De  là  cependant  naît  une  difficulté.  Dans  la 

S  lus  grande  partie  du  royaume,  les  déclarations 
terriers  se  laisaient  »  comme  elles  le  devaient, 
aux  ft*uis  des  censitaires;  mais  il  y  avait  quel- 
ques provinces  où  l'usage  avait  chargé  le  sei- 
gneur de  ces  frais.  On  demande  si  cet  usage 
pourra  encore  avoir  lieu  pour  les  simples  recon- 
naistsances,  qui,  dans  ces  provinces  seront  do- 
rénavant substituées  aux  déclarations  à  terriers? 
— Du  premier  abord,  il  semble  que  l'objet  de  vos 
décrets  du  4  août,  ayant  été  d'adoucir  le  sort  des 
censitaires,  il  serait  injuste  de  faire  tourner  à 
leur  désavantage  le  nouvel  ordre  de  choses  qui 
n'a  été  établi  qu'en  leur  faveur.  Ge[)endant,  votre 
comité  a  considéré  que  si  les  censitaires  étaient 
à  l'avenir  chargés  des  frais  de  reconnaissances, 
dans  les  provinces  où  un  usage  contraire  aux 
principes  les  en  avait  déchargés  jusqu'à  pré- 
sent, ce  ne  serait  pour  eux  qu  un  fardeau,  non 
seulement  très  léger,  mais  encore  très  ample- 
ment compensé  par  les  avantages  qu'ils  trouve- 
ront dans  le  nouvel  ordre  de  choses;  que  d'ailleurs 
on  ne  doit  pas  faire  à  l'amélioration  du  sort  des 
censitaires,  le  sacriflce  des  principes  de  la  justice 
et  de  l'équité;  que  le  seul  point  auquel  on  doit 
^  s'attacher  c'estque  le  régime  féodal  étant  détruit, 
I  les  droits  féodaux  et  ceusuels  ne  peuvent  être 
<  regard»^s  que  comme  de  simples  droits  fonciers; 
qu'ainsi  r  est  aux  simples  droits  fonciers  qu'ils 

Hnivonr  Atr»  AntiAponriPnt:  naainriilAft*  niipr'piit  à  caIIp 


que  l'on  dou  partir 

examiner  si  elle  est  ou  si  elle  n'est  pas  à  tous 
égards  favorable  aux  censitaires;  et  que,  comme 
ifesl  nartout  de  principe  que  la  reconnaissance 
d'un  simple  droit  foncier  doit  se  faire  aux  frais 
du  redevable,  il  doit  aussi  partout  être  tenu  pour 
principe  à  Tavenir,  que  le  censitaire  est  soumis 
aux  frais  de  la  reconnaissance  à  laquelle  il  est 
tenu  envers  son  seigneur. 

Voire  comité  a  ensuite  porté  ses  re^rds  sur  les 
saisies  féodales  et  ceosuelles;  et  toujours  fondé 
sur  le  principe  que  la  destruction  du  régime  féo- 
dal a  converti  tous  les  droits  féodaux  et  cehsuels 
eu  simples  rentes  foncières,  il  a  pensé  qu'il  ne 

Souvait  plus  y  avoir,  pour  la  poursuite  de  ces 
roits,  ouverture  à  d'autres  actions  qu'à  celles 
dont  le  payement  des  rentes  foncières  elles-mêmes, 
est  le  but;  en  conséquence,  nous  avons  cru  qu'il 
ne  devHit  plu^  être  exercé  à  l'avenir  aucune  sai- 
sie féodule  ni  censuelle.  -  Cette  opinion,  je  dois 
vous  le  déclarer,  Messieurs,  cette  opinion  nous  a 
paru  évidente  relativement  à  la  saisie  féodale, 
qui  aurait  pour  cause  le  défaut  de  dénombrements 
servis  ou  de  droits  payés;  mais  nous  l'avons 
trouvée  bien  plus  évidente  encore  relativement  à 
la  saisie  féodale  faute  de  foi-hommage.  En  effet, 
celle-ci  emportant  perte  de  fruits,  ne  pouvait  être 
considérée  que  comme  un  acte  de  puissance  et  de 
upériorité  de  fiefs,  comme  une  peine  de  pure  1 
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féodalité,  comme  un  corollaire  direct  et  immédiat 
du  régime  féodal,  qui  ne  pouvait  conséquemment 
survivre  à  la  destruction  de  ce  ré;>ime  même.  Bn 
un  mot,  la  sai>ie  avec  perte  de  fruits  ne  i  ouvait 
avoir  lieu  que  faute  de  foi-hommage;  or  fui-hom- 
mage est  abolie,  et  certainement  il  est  impossible 
de  concevoir  encore  l'idée  d'une  punition,  là  où 
ii  ne  peut  plus  y  avoir  de  faute. 

C'est  par  le  même  principe  nue  nous  avons  cru 
pouvoir  résoudre  la  question  ae  savoir  si  l'aboli- 
tion du  régime  féodal  emporte  celle  de  la  rè^le 
qui,  jusqu'à  présent,  a  interdit  toute  prescription 
entre  le  seigneur  et  le  vassal,  relativement  à  cer- 
tains droits  ou  devoirs  féodaux.  Par  l'abolition  du 
régime  féodal,  avons-nous  dit,  tous  les  devoirs 
et  droits  féodaux  ont  perdu  leur  caractère  féodal, 
et  sont  devenus  simples  droits  fonciers;  déslà, 
ils  doivent  nécessairement  suivre,  pour  la  prescrip- 
tibililé,  les  mêmes  lois  et  la  même  jurisprudence 
que  les  droits  fonciers  ordinaires.  Par  une  con- 
séquence ultérieure,  ils  sont  ou  ne  sont  pas  su- 
jets à  la  prescri()tion,  suivant  que  le  sont  ou  ne 
le  sont  pas  les  autres  droits  fonciers;  en  un  mot, 
il  ne  doit  pour  l'avenir  y  avoir  aucune  différence 
entre  la  législation  des  simples  droits  fonciers  et 
la  législation  des  droits  féodaux. 

Quant  à  l'influence  de  la  destruction  du  régime 
féodal  sur  l'imprescriplibilité  du  cens,  votre  co- 
mité a  d'abord  observé  qu'il  v  avait  à  cet  égard 
trois  sortes  de  coutumes  ou  d'usages  locaux  à 
distinguer  :  —  1*  qu'en  Bourgogne,  le  cens  était 
prescriptible  quand  il  dépendait  du  fief,  et  im- 
prescriptible quand  il  dépendait  de  la  justice  ; 
—  2*  que  dans  la  coutume  de  Paris  et  dans  la 
plupart  des  autres,  ainsi  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  le  cens  était  toujours  imprescriptible, 
suit  qu'il  dérivât  de  la  justice  ou  du  tief ;  — 
3*  que  dans  le  Dauphiné,  le  cens,  de  quelque 
nature  qu'il  fût,  se  prescrivait  toujours  par  le 
laps  de  cent  ans,  parce  que  toujours  on  l'y  consi- 
dérait comme  emphythéotique.  —  Reprenant  en- 
suite cette  division,  nous  avons  pensé:  l'que  le 
cens  même  justicier  devait  être  regardé  doréna- 
vant comme  prescriptible,  parce  que  la  justice 
qui  faisait  la  base  de  l'imprescriptibilité  de  ce 
cens,  étant  détruite  par  l'article  4  oes  décrets  du 
4  août,  l'imprescriptibilité  elle-même  devait  ces- 
ser; 2*  que  rimprescriptibilité  du  ceus  devait 
également  être  regardée  comme  abrogée  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  dans  la  coutume  de  Paris  et 
dans  celles  qui  avaient  le  même  esprit,  parce  que» 
dérivant  du  régime  féodal,  il  était  d'une  impossi- 
bilité absolue  qu'elle  survécût  à  ce  régime; 
3*  gull  en  devait  être  de  même  du  cens  en  Dau- 
phiné,  quoique  dérivant  du  contrat  emphytéo- 
tique, parce  que  l'emphytéose  étant  déclarée  ra- 
chetable  par  rarticle  d  des  décrets  du  4  août,  il 
était  impossible  qu'elle  ne  fût  pas  devenue  pres- 
criptible, d'après  le  principe  général,  que  tout  ce 
qui  est  soumis  au  rachat  l'est  aussi  à  la  prescription. 

Bn  suivant  le  fil  des  conséquences  ae  cette  idée- 
mère,  que  les  droits  féodaux  ont  été,  par  la  des- 
truction du  régime  féodal,  convertis  en  simples 
droits  fonciers,  nous  sommes  arrivés  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  lettres  de  ratification  au- 
raient à  l'avenir  l'effet  de  purger  ces  droits,  effet 
aue  leur  refuse  expressément  l'article  34  del'édit 
es  hypothèques,  du  mois  de  juin  1771.  Cette 
question,  Messieurs,  nous  a  paru  mériter  un  exa- 
men particulier.  —  D'un  côté,  la  parfaite  simili- 
tude qui  règne  actuellement  entre  les  rentes  foo* 
cières  et  les  droits  seigneuriaux,  semblait  ne  pas 
nous  permettre  de  soustraire  ceux-ci  à  l'effet  des 
lettres  de  ratification,  dans  la  supposition  que 
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celles-là  y  fussent  constamment  soumises;  —  et 
dès  lors  nous  nous  trouvions  forcés  de  regarder 
comme  abrogée  pour  Tavenir  la  disposition  de 
l'article  34  de  l'ôiiit  cité.  —  Mais  d'un  antre  côté, 
nous  avons  considéré  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui 
ait  attribué  expressément  aux  lettres  de  ratiOca- 
tion  la  vertu  de  purger  les  rentes  foncières; 
qu'elle  leur  a  même  été  refusée  pur  quelques  ar- 
rêts, quoiqu'elle  leur  ait  été  accordée  par  d'au- 
tres; que  les  opinions  des  commentateurs  sont 
partagées  sur  ce  point  ;  et  qu'enfin  le  silence,  que 
tietit  a  cet  égard  redit  de  1771.  exige  une  inter- 
prétation de  la  part  du  corps  législatif.  —  Nous 
De  pouvions,  Messieurs,  prendre  sur  nous  de  vous 
proposer  cette  interprétation,  et  sans  doute  tous 
en  laisr^erez  le  soin  à  vos  successeurs.  Mais  dans 
l'état  actuel  d'incertitude  où  sont  les  principes 
relatifs  aux  effets  des  lettres  de  ratification  sur 
les  renies  foncières,  nous  avons  cru  devoir  pro- 
visoirement nous  arrêter,  pour  les  droits  ci-de- 
yunt  féodaux  et  censueis,  à  un  parti  qui  réunit 
à  l'avantage  d'alléfjer  le  fort  des  redevables,  celui 
d'épargner  aux  seigneurs  des  embarras  incalcu- 
lables et  des  sollicitudes  infinies. 

Il  est  certain  que  les  redevables  seraient  écra- 
sés de  frais  d'oppositions,  si,  soumettant  les 
droits  dont  ils  sont  grevés  au  creuset  des  lettres 
de  ratification,  vous  forciez  lesei([neur  de  former 
autani  d  oppositions  que  son  territoire  renferme- 
rail  d'arpents  et  de  parcelles  d'arpent.  Bh  1  à  quoi 
servirait  donc  cette  multiplicité  effrayante  de 
procédures,  si  ce  n'est  à  enricfiir  les  greffiers,  les 
procureurs,  les  huissiers?  —  Ce  ne  serait  paf>  la 
peine  d'abolir  les  fonctions  des  commissaires  à 
lerriers. 

C'est  donc  par  intérêt  pour  les  redevables  eux- 
mêmes,  que  nous  oserons  vous  proposer  le  main- 
tien provisoire  de  Tarticle  34  de  redit  de  1771. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  quepar  Tar- 
licle  premier  de  ses  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11 
août  1789,  elle  a  entièrement  détruit  le  régime 
féodal-,  qu'à  l'égard  des  droits  et  devoirs  féodaux 
ou  cenFuels,  elle  a,  par  le  même  article,  aboli 
sans  indemnité  ceux  qui  dépendaient  ou  étaient 
représeiitaiifs,  soit  de  la  mainmorte  personnelle 
ou  réelle,  soit  de  la  servitude  personnelle;  qu'elle 
a  en  même  temps  maintenu  tous  les  autres  droits 
jusqu'au  rachat  par  lequel  elle  a  permis  aux  per- 
sonnes qui  en  sont  grevées,  de  s'en  affranchir; 
et  qu'elle  s'est  réservé  de  développer,  par  une 
loi  patticulière,  les  effets  de  la  destruction  du 
régime  féodal,  ainsi  que  la  distinction  des  droits 
abolis  d'avec  les  droits  rachetabies,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  I. 

Des  effets  généraux  de  la  destruetùm  du  régime 

féodal. 

Art*  !•'  Toutes  distinctions  honorifiques,  supé- 
riorité et  puissance  résultanti*8  du  régime  féodal, 
sont  abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  utiles  qui 
subsisteront  jusi^u'au  rachat,  ils  sont  entièrement 
assimilés  aux  simples  rentes  et  charges  fon- 
cières. 

Art.  2.  La  foi-hommage,  et  tout  autre  service 
purenieni  personnel,  uu<iuel  les  vassaux,  censi- 
taires et  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  pré- 
sent, sont  abolis. 


Art.  3.  Les  fiefs  qui  ne  deyaient  que  la  bouche 
et  les  mains,  ne  sont  plus  soumis  &  aucun  aveu 
ni  reconnaissance. 

Art.  4,  Quant  aux  fiefs  qui  sont  greyés  de  de- 
voirs utiles  ou  de  profits  rachetabies,  et  aux  cen- 
sives,  il  en  sera  fourni  par  les  redevables  de  sim- 
ples reconnaissances  passées  à  leurs  frais  par-de- 
vant tels  notaires  qu'ils  voudront  choisir,  avec 
déclaration  expresse  des  confins,  et  ce,  aux 
mêmes  époques,  en  la  même  forme  et  de  la  même 
manière  que  sont  reconnus,  dans  les  différentes 
provinces  et  lieux  du  royaume,  les  autres  droits 
fonciers  par  les  personnes  qui  en  sont  chargées. 

Art.  5.  En  conséquence,  la  forme  ci-devant 
usitée  des  reconnaissances  par  aveux  et  dénom- 
brements, déclarations  à  terriers,  gages-pleiges, 
plaids  et  assises,  est  abolie:  et  il  est  défendu  à 
tous  propriétaires  de  fiefs  ue  continuer  aucuns 
terriers,  gages-pleiges,  ou  plaids  et  assises,  com- 
mencés avant  la  piiblication  du  présent  décret. 

Art.  6.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  censuelle 
sont  abolies;  mais  les  propriétaires  des  droits 
féodaux  et  censueis  rachetabies,  pourront  exercer 
les  actions,  contraintes,  exécutions,  privilèges  et 
préférences  qui,  par  le  droit  commun,  les  diffé- 
rentes coutumes  et  statuts  des  lieux,  appartien- 
nent à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds. 

Art.  7.  Tous  les  droits  féodaux  et  ceusuels  se- 
ront, à  l'avenir  soumis,  jusqu'à  leur  rachat,  aux 
règles  que  les  diverses  lois  et  coutumes  du 
royaume  ont  établies  sur  la  prescription,  relative- 
ment aux  simples  droits  fonciers. 

Art  8.  Les  lettres  de  ratification  établies  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n*a- 
voir  d'autre  effet  sur  lesdits  droits  que  d'en  purger 
les  arrérages,  jusgu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par 
une  nouvelle  loi,  à  un  régime  uniforme  et 
commun  à  toutes  les  rentes  et  charges  foncières, 
pour  la  conservation  des  privilèges  et  hypothè- 
ques. 

Art.  9.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le 
droit  de  prélatiou  et  le  droit  de  retenue  seigneu- 
riale  sont  abolis. 

Art.  10.  Toute  féodalité  et  nobilité  de  biens 
étant  détruite,  les  droits  d'aînesse  et  de  masculi- 
niié  sont  abolis  à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et 
alleux  nobles,  qui  seront  en  conséquence,  soumis 
dans  les  successions  et  partages,  aux  mêmes  lois, 
statuts  et  coutumes  que  les  autres  biens. 

Suite  du  rapport  fait  h  TÀssemblée  nationale,  au 
nom  du  comité  de  féodalité,  le  S  février  1790(1), 
par  M.  Merlin,  député  de  Douai.  (Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée.) 

Messieurs,  après  avoir  examiné  quels  doivent 
être  les  effets  de  la  destruction  du  réffime  féodal, 
prononcée  par  la  première  partie  de  Particle  1  de 
vos  décrets  du  4  août  1789,  nous  sommes  arrivés 
à  la  partie  de  ce  même  article  qui  supprime  §ans 
indemnité  et  la  mainmorte  tant  personnelle  que 
réelle,  et  la  servitude  personnelle,  et  les  droits 
dépendants  ou  représentatifs  de  l'une  et  de  l'an- 
tre 

Là,  trois  difficultés  principales  se  sont  présen- 
tées, et  la  première  a  été  de  savoir  précisément 
quelle  avait  été  votre  intention  en  abolissant  la 


(1)  GeUe  partie  du  rapport  n'a  pas  été  présentée  en 
entier  ce  jour-là  à  l'Assemblée  naUonale;  on  y  a  ajouté 
depuis  des  développements  ^'on  a  cra  nécessaires,  et 
que  le  défaat  de  temps  n'avait  pas  permis  de  rédiger  au- 
paravant. 
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mainmofte  t^elte  (I)- ATBi-Tons parla  affranchi 
de  tous  droits  6t  la  personne  et  le  fonds  ânaiain- 
mortabJe  ?  ou,en  faïaantjouir  la  personne  d'une 
liberté  entière,  et  en  effarant  du  fonds  mième 
toutes  les'traces  de  lamainmorie,  avez-.TOus  laissé 
subsister  sur  ce  .fonds  les  droits  qui  n'ont  ^r 
eux-mêmes  rien  de  fienrile?Je^'ej(pIiqaepar  un 
exemple.  , 

Un  sei^neuravait  Hans  son  territoire  deux  fonds,  ' 
A  et  B  ;  il  a  jconcédé  le  .fonds  A. en  censive,  et  le  ; 
fonds  B  en  mainmorte.  Par  cette  diversité  de 
concession^i  Je  possesseur  du  fond^,  A  n^a  iJû, 
jusqu!à  présenti  ce'seignieur,qu*ttn.eeDS  annuel, 
et  un  droit  de  Jods'à  chaque  mutation  par  vente. 
Le  possesseur  du  Tonds  B,  au  contrau'e,  a  été 
jusqu'à  présent  assujetti  par  sa  possession 
même  non  seulement  an  cens  annuel  fit  au  droit 
de  lods^  qui  lui  sont  communs  avec  les  posses- 
seurs du  fonds  Kf  mais  encore  à  toutes  les 
charges,  à  toutes  les  privations,  j!ai  pensé  dire,  à 


rAssembfée  nationale,  tous  les  mainmortables 
ont  secoué  leurs  tens,  4iuel  doit  être  le  sort  du 
possesseur  dn  fonds  £?  Sans  doute,  Il  est  main- 
tenant aussi  libre  que  lejîossesseur  du  fends  A; 
mais  l'est-il  plus  gue  lui'?  JSans  dotfte  il  est  af- 
franchi, comme  Ta  toujours  été  le  possesseur  du 
fonds  A,  desdrûtts  de  mainmonte  auxquels  II  s'é- 
tait soonris  dsms  le  principe^  mais  Test-il  aussi 
des  droits  de  cens  iet  de  lods  qu'a  toujours  sup» 
portés,  comme  lui,  le  possesseur  du  fonds  A  ?  in 
un  mot,  sa  condition  est-^lle  BUJQurdUiui  meil- 
leure que  si  (Hi^airement  il  lui  avait  été  fait 
une  concession  en  censive,  au  lieu  d'uoie  conces- 
sion en  mainmorte?  Tel  est.  Illeasieucs,  .le  véri- 
table étal  de  la  qneation.  —  votre  comité  s^ptmsé 


llItioM  crD|MM'faittil04epvé?aiiriqiiejoetiii»tmi«ti»- 
morte  a  des  synonymes,  et  que  partout  «A  l'au  démon- 
tre les  effets  de  ik  mimeorte,  M  doivent  sfappliqu'  r 
les  di8po»itioas.de  r«i;ti4ri^l*r  des  déerets  do4aQAt,  «ass 
s'embaixasser  si  sîest  du  terme  maioAorie  ^u'on  s'y 
sert,  on  d*nne  expression  équivalente. 

Par  exeiqiHe,  dans  la  Bresse  et  le  'Bigey,on  la  gomme 
ktilliabiUté.  <^'est  ce  '^oe  nom  apprem^nt  'Bev«l,  \Dei 
usages  de  lUraMe,  ranaïqne  15,  page  ifSO;  Cnielieaoïi, 
Hiitoin  de  Brene,  part,  i,  p.  24  ;  Golombet,  Des  main$- 
marfs,  Mg.  iOietM9;<B01ih]er,£Mr  h^omUme^ëeSintr- 
goofu,  dkst^.  6A9  etc. 

Dans  le  |iiyeKiiais«    il  existes,  outre  la  «mainmorte 

SroprenieA  dite,  une  tenure  partieinfère,  appelée  bor- 
elage,  qui  a  quelques  caractères  de  la  mainmorte.  "Non 
seulement,  comme  on  le  voit  par  le  chapitre  6  de  la 
coodime  de  «alte  prowiiMie,  le  ib&râeUer  ne  peut  pas 
diviser  ni  démambnr  les  tkéniases  qu^il  a  reçus  par  un 
même  eoAlrat.;  non  iseuleoMiit,  itpnës  y  ardir  jMti  mw 
maison  ou  •planté  4es  arjtowi  il  se  peut  plusarraolier 
les  arbres,  m  abattre  la  aaison;  non  seulement,  il  ne 
peut*  pas  assigner  le  douaire  de  sa  femme  surte  fonds 
q[u'il  tient  en  bordelage,  mars,  et  c'est  ce  qui  iden- 
tifie véritablement  la  tenure  bordelière  avec  fa  tenure 
mainmortable ,  la  coutume  «'admet  â  suoeéder  au 
bordelier,  dans  les  biens  possédés  en  boidelage,  ^ue 
eeoK  de  ses  ^asenls  qm,  se  troumot  en  oommDnauié 
avec  lui  au  momeat  de  son  décès;  fit  à  leur  défant, 
elle  y  appelle  le  seigneur.  -^  Les  béritiers  en  ligne 
directe,  qui  sont  au  premier  degré,  ont  été  exceptés  de 
cette  ngneur;  mais  rexception  n'a  lieu  qu'en  faveur  de 
la  ligne  directe  descendante;  car  il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  dn  29  aûAtJ.737,  ^*one  mèreAe  pouvait  j)as  suc- 
céder à  des  béritasBs  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit,  qu'avait  laisses  sa  fille,  avec  lamelle  elle  n'était 
pas  en  coouminaulé. 

On  doit  au8$i  assimiler  à  la  mainmorte,  le  ^ enre  de 
tenure  qui,  en  Bretagne,  porte  le  nom  de  quevaiie. 


au'en  .abolissant  la  jaaînmorte,  et  en  affranchis* 
aant  des  droits  qui  en  étaient  la  suite  tous  les 
fonds  ottinmortables,  vous  D'a.viez  pas  touché 
aux  droits  qui  ne  tiennent  p^nt  à  la  main  morte 
sUe^méme,  et  dont  les  fonds  mainmortabies  par- 
tagent ie  fardeau  avec  les  fonds  libMs^  —  Il  im- 
j)orie  peu  4;|ue  l'use  et  l'autre  espèces  de  droits 
aient  été  siipuléosen  même  tempsiet  paruo  même 
acte  de  coitcession.  Vous  avez  considéré  la  stipu- 
lation .des  droits  demainmonks  oommeuue  con<- 
dition  illicUe^'Ot  tqos  «vcgs  beureut^ment  eu  le 
courage  de  iapposccipe  ;  mais  Jori^que,  dans  un 
acte  quei€4Mique,  une  condition  ihicite  est  jointe 
à  une  Gooditionhonpôte,  k-nulliié  de  la  première 
Oorte>jt-.eHej|kleinteà  laeecoode?  Vous  saveztou^, 
Messieurs,  que  non  ;  et  dès  lêu  nul  doutequedana 
l'espèce  proposée,  le  possesseur  du  fonds  fi  oe 
doive  demeurer. surjet  aux  mêmes  droits  de  cens 
et  de  lods,<9ue  le  possesseur  du  fonds  A  (1). 

Celle  première  difficulté  résoltte,il  s'en  est  élevé 
une  seconde  sur  L'abolition  4)ue  '¥ous  avez  faite 
des  droita  Mpné$entaiif8  de  la  imainmorte;  el  lo«- 


(l)Peut-Mre  aurions-non^  été  ptes  loin,  si' la  crainte 
d'altérer  la  lettre  d'un  déoret  dont  'rAssemMée  nalîoiiale 
ae  neos  avait^Jél^ué  que  le  développement  préparateira, 
ne  noos  avait  releous.  fin  reprenait  rby^ibèee  que  lie 
xiens  de  proposer,  je  suppose  que  le  fonds  S  n'ait  été 
chargé,  lors  de   la  concesaion  primitive  du  seigneur  de 

gui  U  provient,  que  de  droits  absolument  maïamorta- 
les,  et  qu'en  conséquence  il  ne  doive  aucun  des  droits 
censvels  auxquels  est  sujet  le  fonds  A..  Faudra-t-it, 
pafoe  que  'la  'raainBorte  -est  abolie,  que  le  «e^neirr  soil 
dépouillé  de  toute  espèce  de  droit  sur  le  fonds  B?  S'il 
avait  coaoMé  oe  fends  en  simple  oensive,  il  cooserverait 
le  droit  qu'il  'S'y  eerail  retenu,;  et  (panse  «qu'il  i'a  euncè- 
dé  en  main  morif^  c'esi-iérdire  d'one  nuuiiére  qui  iiâ 
était  plus  avantageuse ,  jugerait-on  qu'il  dût  tout 
perdre?  Parce  qu'il  a  resserré  dans  des  bornes  plus 
élroiies  les  effets «llles  de  sa  conoeeeien,  croirait-on  que 
son  concessionnaire  dût  être  mieux  traité?  parce  qu'il 
a  adopté  on  mode  d'aliéoerc]m,  «olrUalres  avantages, 
loi  aeearait  celui  de  la  réversion  du  foads  eu  eas  d'échnta» 
et  une  coaséquemment  il  s'est  moins  eapro{)rîé  qu^ii  ao 
l'eut  fait  par  «ne  concession  eo  cen»ive,  penseraii-oa 
qu'il  fût  juste  de  ne  lui  lien  réserver,  de  le  dépouiller 
entièrement?....  Ce  sont  \k  de»  idées  que  repoussera 
sans  doute  loin  de  VAssemtlée  nationale,  la  [justice 
sévère  qui  préside  4  toutes  ses  délibéraûoiis;  mais  sar 
lesquelles  le  texte  eariiNirraseant  de  l'article  premier  des 
ëéeeelB  dn^  août  noue  impose  un  sileneeveliuieoa.  —  Il 
n'appartient  qu'à  l'As^semblée  natioiiale  de  i'inlarpréier. 
et  c'est  àaUe  seule  de  ju^er  ai  daas  l'hypoUièae  dont  il 
s'agit,  le  possesseur  ci-devant  mainmortable  du  fonds 
B,  oe  doit  pas  t&lre  soumis  à.  tons  les  droits  ceosuels  qui 
grèvent  dans  la  même  seigneurie  les  fonds  tenue  en 
censive.  C'est  ii  ^le  à  Ju;:er  si  le  maiimrofiable  aurait 
à  se  filaindre,  lorsqu  il  se  ^verrait  l'égal  do  cmuitairf 
dont  il  enviait  le  sort  il  y  a  sept  mois.  iC'eet  A  «Ile  à 
juger  s'il  serait  juste  de  donner  lieu  au  censitaire  de  re- 
gretter, en  comparant  sa  condition  à  celle  du  ci-devant 
mainmortable,  de  n'avoir  |iaB,  comme  lui ,  été  réduit 
précédemment  à  la  servitude^  et  si  elle  duit  l'eiposer  à 
profaner  le  saint  nom  de  la  liberté,  en  se  plaignant  d'être 
néet<d^avoir  toujews  M  libre.  C'est  a^etle  àiaper  eflAa 
s'il  est  enccire  eu  son  pouvoir  de  suivre  â  l'égard  des 
fonds  tenus  en  mainmorte,  même  dans  les  territoires 
allodiauK.  l'eRpfil  d'éguiki  qniadiotér^rliele'd  de  l'édit 
du  moie  d'aoÀt  1779,  par  lequel  le  monarque,  raslaii- 
rateur  de  la  liberté  française  a  chargé  d'un  sou  de 
cens  pur  arpeUt  avec  oroit  de  lods  ei  'ventes,  les  héri- 
tages mainmortables  qu  il  a  af franc hi  dans  les  domaines 
de  la  Gottroime  ;  oharge  qui  n*ei4  povr  œs  hérilafe:*  qao 
le  prix  de  leur  concession  primitive,  et  sans  laqoêlla 
il  sesBÀt  vnâ  de  4lire  qu'ils  n'aasaftent  riaa  coûte  aux 
détenteurs. 

Peut-être  ce  moi  ûeconeiMsianprimiiioe  choquera^-U 
les  oreilles  de  qucAques-uns  de  messieurs  les  députés 
de  Franche-Comté;  peut-être  répéteront-ils  ce  qu'in  ont 
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îonrs  Bftrs  tf ne  de  seul  inoyea  de  mériler  vos  suf- 
frages, c*eBtd*<èire  toviours  jufite^,  nous  avons  cru 
devoir  vovs  proposer,  Ff  lafivement  à  cette  fmitie 
de  Tartide  premier  des  décrets  du  4  &oîkt,  Bue  in- 
terf)i>étaUoQ  pro^e  à  concitier  ïem  ^nls  dos  au 
texite  de  votre  loi,  a^ec  le   resfiect  i>eli^ieii|ix 

âuVii^entde  votre  part  et  qu'4/btienQeB9  toujours 
e  voQS  la  raison  €1 4^qiiicé  naturelle. 

Voua  a^er  décrété  rabolitloa  pare,  «impie  et 
sans  iindeniiuÉé,  devons  les  droits  q&i  représentent 
ia  maiimor^et  en  cela,  vous  n^vez  fait  <|ue 
Bvivre  ie  Hl  des  priftcip<«  élerneHs  <<Tui  assamit  à 
riiomme  une  (liberté  leujoers  inaliénable,  et  qae 
jamais  nepau veot  atlet<nilre  ni  l'esprit  cofliflaercial, 
si  les  tranauctiona  qu'il  produit.  Sowb  ce  rapport, 
votre  c^ret  est  «NiveranieiBeoi  jvstie,  et  il  n'y  a 
que  la  oi»piifllijfté  en  «délire  qui  pvisae  le  oenwrer. 

Mais  ai  ia  justice  de  ce  décret  est  au-dessas  de 
tt>u4e  fKoeptioQ,  rektivement  a«x  droits  repré- 
aentatiflB  de  «la  maioaiorte  fYersonoelle,  nom  ne 
devons  pas  dissimuler  qu'il  n'en  seravt  pas  de 
même  par  rapport  aax  droits  représeotatîfo  de  la 
maânmorte  réelle,  si,  i  cet  égard,  v«oire  décret 
défait  étne  entendu  à  ia  lettre. 

Un  setgnenr  «.vait  aliéné  des  f\md«  povr  être 
tenus  de  lui  en  nain-morte;  par  Hi,  îl  s'était 
procuré  des  droits  de  servitude,  droitsodieu^  ^ns 
doute,  mais  tolérés  alors,  et  qni  lui  Mvaient  lieu 
du  prix  qu'il  aurait  pu  tirer  de  ces  fonds  en  les 
«eudaut.  Dans  laFiiiu,  toucM  du  sort  de  ses  con- 
oessioQfuiires,  devenus  maii*aioitablefl  par  la  pes- 
aessiuti  des  béritages  qu'il  avait  aliénés,  il  a  sous- 
crit à  la  conversion  de  œs  droits  intanmaitis  en 
droits  plus  doux  :  il  a  remplarcé  par  ciès  droits 
affectés  sur  les  fonds  seuls,  des  droifs  qui  pesaient 
en  partie  sur  Les  pt  reofines;  il  a  enfin  métamor- 

Sbosé  ses  mainmortables  en  censitaires,  en  les 
éiivrant  de  ia  mainmorte,  au  moyen  uu  d'un 
cins,  ou  d'un  droit  de  lots*  ou  de  f^nneldefautre 
•conjointement.  —  Rien  de  p^-us  cligne  assaFémeut 
de  l'aipprclbatiuB  dfs  hommes  justes  <ft  sages, 
qu'un  4ei  contrat  envisagé  dans  son  principe;  et 
certes,  on  uurait  épargné  tnen  des  m^vx  à  Tbu- 
manilé,  si  i'oa  eût  fait  de  pareils  traités  dans 
toutes  les  se^oeories  mainmortables  9  Si^ait-il 
donc  potsibleqn^ujourd'hm  l'Assemblée  natioftaie 


dUà  la  eéamce  daBaoïSkt  ISSB,  qwè  06  n'est  ^s  dM«oa- 
cessiuns  d«s  Mi^i*ears  que  dériv«  iamainmoriu  réelle; 
que  c'est  eo  parXie  daxts  les  invasions  de  la  puissance 
seigneuriale,  en  partie  dans   le  fanatisme  des  proprié- 
t&ires  q^oi  ofit  asservi  leurs  fonds  sax  chapitn^s  et  aux 
nonasières,  qu'il  faut  m  f^iercber  la  véritable  origiite  ; 
qii'colin,ily  a«ne  foale  de  droits  deiMMniBOrt&,  aolve- 
luis  persotèneU,  qui  sont  devenu  o«  du  mcm  ont  été 
wTépttiés  néêl$f  par  VeStei  ù*mte  extension  donnée  à  la 
coutume  en  t5i9,  sar  la  ré^oisiiion  des  éiats  («'r&i-A-dJre, 
an  clergé,  de  la  nuhlesbe  et  des  maires  Dobies  des  villes) 
de  cette  province.  Hais  d^abord  ou  les  prie  de  considé- 
rer qn'en   admettant  tons  les  faits  qu'ils  avancent,  il  en 
Tèsnltorait  seulement  que  tout  ceqv'on  «  dit  plus  hant, 
relutivenMiit  à  la  «raiMnarto  ftrovenant  de  eenceesion  de 
fonds  (la  flcule  qm  suit  -vériiablsnenl  rédUX,  ne  devrait 
pas  jitappliqver  à  lonr  frovince.   EmuHo,  gnoiqa'on  ne 
puisse   pas  douter  qu'il  n'y  ail  en  Francbo-Comté  des 
mainmuctes    regardées  coicme  réelles  qui  ne  provien- 
nent nullement  de  concesson  de  fonds,  on  ne  peut  pas 
douter  non  plus  qu'il   n'existe  dans  cette  ponnce,  un 
grand  nombre  de  marnmortables  qni  ne  le   sont   que 

Sapce  qu'ils  ont  reipn  des  innés  peor  le  dt^ venir.  TéoMÎn 
innod,  jurisconsulte  franc-comtois  qni,  dans  son  imité 
de  la  mainmorte,  page  30,  s'exprime  ainsi:  «  J'ai  bien 
*  vu  fies  actes  par  tesquen  on  ■•  donné  des  mei< ,  a cnatge 
«  de  les  tenir  en  mainmorte,  et  que  le  preneur  serait 
«  homme  mainmortable  du  bailleur  pour  lui  et  sa  pos- 
c  lérilé.  9 


▼oui  M  anatbématiser  des  actes  qui  n^ont,  jusqu'à 

8 résent,  porté  que  des  caractères  «de  knenfaisance  ? 
ous  nesaorions  le  penser.  Messieurs;  et  nous  en 
sonroies  d*aiutant  pins  éloignés,  qn^il  y  aurait  en 
ce^s,  de  votre  part,  Bonseuiement  un  excès  de 
séfértté,  mais  tracvéntalile  injustice  :  une  réflexion 
très  simple  va  le  prouver. 

11  est  universellement  reconnu,  et  c'est  nne 
Téfiié  irioodtertable,  qu*iin  seigneur  propriétaire 
de  fonds  a  été  originaîremeni  ie  maître  de  les 
concéder  en  ceasive  plutAt  qn*ea  mainmorte.  Il 
n'est  pas  moins  constant  qu^près  avoir  fait  une 
concession  primitive  en  mainmorte,  il  a  pu,  de 
concert  avec  son  mainmcrtable,  résilier  le  contrat 
fait  entre  lui  et  ce  dernier,  reprendre  son  fonds, 
et  par  ce  moyen  le  décharger  de  la  mainmorte. 
Il  e^  certain  encore  t|u'après  ce  rèsiliement,  et 
redevenu  propriétaire  de  non  ftmûs,  il  a  pu  faire 
avec  son  ci-4levant  mainmortable,  un  nonvean 
contrat,  et  <h]i  rendre  le  fonds  peur  le  tenir  doré- 
navant en  censive. 

Or,  voilà  précisément  ce  qni  s^t  fait  entre  le 
seîsneur  et  le  mainmortable,  lorsqne  ie  premier 
a  nélivré  le  second  de  la  maimnorte,  moyennant 
un  sens  on  nn  droitsde  lods  et'ventt's.  k  la  vérité 
le  seigneur  n*a  pas  dit  textuellement  :  je  prends 
rhéritage  que  je  vous  avais  concédé  ;  et  le  main- 
mortat'e  n'a  pas  dît  en  propres  termes  :  je  vous 
rends  Itiéritage  que  je  tiens  de  vous  en  main- 
morte. A  h  vérité,  le  seigneur  d'est  jms  rentré 
réetlementet  corporellensent  en  possesdon  de  cet 
héritage,  et  te  mainmortable  n'en  a  pas  été  des- 
saisi de  fartt  Â  la  vérité,  le  seigneur  n'a  pas  "^t 
expressémentnne  nouvelle  concession  au  ci-devant 
mainir^rtvble,  et  celui-ci  n'a  pas  élé,  f^ar  une 
stipulation  explicire  et  directe,  réinvesti  de  ce 
fonds.  Mais  tout  cela  s'est  fait,  ou  plutôt  est  censé 
s'être  feit,  par  une  sorte  d'opération  tacite,  qu'on 
appelle  en  droit  yfcfso  6ret7i5  manusj  ficftioo  gni, 
pour  abroger  et  éviter  un  circuit  inutile  de  résOie- 
ment,  de  rétrocession  et  de  tradition  nouvelle, 
su[)pose  que  Tliéritage,  "sans  sortir  das  mains  du 
mainmortable,  est  entré,  dans  celles  du  sdgneur, 
et  que  celui-ci  l'a  ensuite  concédé  de  nouveau  en 
censive.  C'éta-ît  précisément  ainsi  et  par  le  seul 
effet  d'une  fiction  semblable,  que  se  faisait^  sous 
le  régime  féodal,  la  conversion  d'une  censive  en 
fi-ef ,  quoiqo'à  proprement  parler,  elle  ne  pût  être 
opérée  qite  par  un  résiliement  du  contrat  de  ceûs, 
une  rétrocession  faite  au  seigneur  «du  fonds  cen- 
suel,  et  une  nouvelle  concession  de  ce  fonds  de 
la  part  du  seigneur  è  titre  de  fief.  La  fiction  bre- 
vis  manu9  stijppléait  à  tous  ces  acf es ,  et,  comme 
le  remarque  19umoulin,  ia  censive  devenait  JBef 
par  ht  seule  intention  simultanée  du  seigneur  et 
du  censitaire,  d'établir  cette  innovation,  animo 
fiovwn  statum  rei  inêncenâi  i(l). 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  ^u'îl  n'y  a  dans 
les  traités  qui  ont  substitué  la  tenure  en  censive 
à  la  tefture  en  mainmorte,  rien  qui  ne  s^accorde 
parfaitement  avec  les  principes  de  la  justice,  rien 
q^ui  ne  dérive  directement  du  droit  de  propriété, 
nen  par  conséquent  qu'il  ne  soit  de  votre  devoir, 
comme  dans  vxjtre  intention,  de  maintenir;  et 
d'après  cela,  je  demande  sous  quel  prétexte  on 
pourrait  dépouiller  le  seigneur  des  droits  de  cens 
et  de  leds  et  ventes,  qui  remplacent  actuellement 
dans  ses  mains  la  mainmorte  et  les  droits  qu'elle 
produisaitt 

Qu'on  ne  dise  pas  au  reste  que  "votre  décret  est 
général,  qu'il  ne  distingue  pas  entre  les  différefits 


(1)  ^ur  rart.  15  de  rancienne  coutume  de  Parit. 


804 


[Assembléa  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIBES.         [8  février  1790.) 


droits  représeDtatifa  de  la  mainmorte,  et  qu*ii  les 
supprime  tous.  Un  seul  mot  détruit  cette  objection  : 
c'est  que,  dans  Thypothèse  que  nous  proposons, 
les  droits  fonciers  que  nous  osons  vous  inviter  k 
maintenir  ne  sont  pas,  rigoureusement  parlant, 
représentatifs  de  la  mainmorte.  Bt  en  effet,  dans 
cette  hypothèse,  la  mainmorte  a  été  abolie  par  le 
résiliement  qui  a  été  fait  entre  le  seigneur  et  le 
mainmoriable,  de  leur  contrat  primitif;  dès  lors, 
le  seigneur  et  le  ci-devant  mainmortable  ont  fait 
ensemble  une  nouvelle  convention;  mais  on  ne 
peut  pas  appeler  cette  nouvelle  convention,  repré* 
sentaiive  de  l'ancien  état  des  choses.  Si,  après 
m*avoir  loué  une  maison,  vous  en  rompiez  le 
bail,  d'accord  avec  moi,  pour  me  la  vendre,  très 
certainement  le  contrat  de  vente  ne  représenterait 

Sas  le  contrat  de  bail  ;  seulement  11  serait  vrai 
e  dire  qu'il  n'existe  plus  de  contrat  de  bail  entre 
nous,  et  que  vous  m'avez  vendu  vutre  maison. 

Il  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  le  seigneur, 
en  déchargeant  son  mainmortable  des  droits  de 
servitude  dont  il  l'avait  précédemment  grevé,  ne 
substituait  pas  à  ces  droits  des  redevances  ou  près* 
tations  foncières,  telles  que  le  cens  et  les  iods  et 
ventes,  mais  d'autres  droits  ou  devoirs  personnels 
par  leur  nature.  Dans  ce  cas,  la  mainmorte  ne 
serait  pas  véritablement  abolie,  l'acte  qui  Ta 
établie  aurait  encore  son  effet,  puisque  le  main- 
mortable reslerait  plus  ou  moins  asservi  dans  sa 
personne;  et  d'ailleurs,  en  la  supposant  détruite, 
que  resterait-il  à  sa  place  ?  La  fiction  brevis  manus 
aurait  beau  ici  venir  au  secours  du  seigneur;  elle 
ne  pourrait  jamais  faire  supposer,  de  la  part  de 
celui-ci,  qu'une  nouvelle  stipulation  de  servitudes 
personnelles;  ei  ce  sont  précisément  ces  servitudes 
personnelles  que  vous  avez  voulu  abolir  sans 
mdemnité. 

La  troisième  difficulté  que  nous  a  offerte  la 
seconde  partie  de  l'article  premier  des  décrets  du 
4  août,  a  été  de  savoir  ce  qu*on  y  doit  entendre 
par  droits  qui  tiennent  à  la  servitude  personnelle, 
ou  qui  la  représentent.  Après  un  examen  très 
réfléchi,  il  nouî^  a  paru  qu'on  devait  comprendre, 
dans  la  liste  de  ces  droits,  tous  ceux  qui  ne  déri- 
vent ni  de  contrats  d'inféodaiion  ni  de  contrats 
d'acceosement,  qui  ne  sont  dus  que  par  les  per- 
sonnes, indépendamment  de  toute  possession  de 
fonds,  et  n'ont  pour  basequ'uneusurpationenhar- 
die  par  la  féodalité,  soutenue  par  la  puissance 
Seigneuriale,  légitimée  par  la  loi  du  plus  fort.  Que 
sont-ils,  en  effet,  ces  droits  dont  une  coucession 
de  fonds  n'a  pas  été  le  principe?  Des  droits  féo- 
daux ?  Non,  car  qui  dit  droit  réodal,  dit  un  droit 
établi  par  le  contrat  de  fief.  Des  dr jits  censuels? 
Non  encore;  car  qui  dit  droit  censuel,  dit  un  droit 
établi  par  lecoirtrat  de  cens.  Que  sont-ils  donc 
enfin  ?  Des  exactions  seigneuriales,  et  rien  de 
plus.  Mais  par  là  même,  ils  tiennent  à  la  servitude; 
car  il  n'y  a  qu'un  esclave  qui  puisse  les  souffrir, 
et  celui-là  est  nécessairement  plus  ou  moins 
esclave,  qui  les  souffre  plus  ou  moins.  Or,  sous 
ce  point  de  vue,  il  ne  peut  èire  douteux  que  ces 
droits  ne  soient  abolis  sans  indemnité;  et  c'est 
une  vérité  qui  deviendra  plus  sensible  encore  par 
le  détail  de  ces  mêmes  droits. 

I.  Il  est  un  grand  nombre  de  seigneuries  où 
jusqu'à  pré.'^eut  il  a  été  perçu  au  prulit  des  sei- 

gneurs,  des  droits  de  taille  ou  aide,  soit  à  la  volonté 
e  ceux'Ci,  soit  dans  certains  cas  déterminés  par 
les  coutumes  ou  par  les  titres.  Ces  cas  sont  le  plus 

{[énéralenent  :  t«  celui  où  un  seigneur  parvient  à 
a  chevalerie;  2^  celui  où  il  marie  sa  fille  atnée  ; 
S*  celui  où,  pris  à  la  guerre  par  les  ennemis  de  son 
prince,  il  faui  qu'il  rachète  sa  liberté  par  une 


sommed'argent  ;  4*  celui  où  il  a  un  voyaged'ontre- 
mer  à  faire;  et  c*est  delà  qu*est  venu  l'expression 
de  taille  ou  aide  aux  quatre  cas.  D'Olive,  livre  2, 
quest.  8,  indique  trois  autres  cas  dans  lesquels 
ces.  sortes  d'exactions  ont  été  encore  autorisées  par 
un  arrêt  rendu  à  son  rapport  au  parlement  de 
Toulouse,  le  22  mai  1631.  Ce  sont  :  i<*  les  noces  du 
seigneur;  2* les  couches  de  sa  femme;  3^1  acqui- 
sition qu'il  lui  plait  de  faire  d'une  nouvelle  terre. 

Rien  de  plus  odieux  sans  doute  que  ces  droits; 
mais  ce  n'est  pas  à  la  défaveur  qu'ils  provoquent, 
c'est  à  leur  nature  que  nous  devons  nous  attacher. 
Tout  odieux  qu'ils  sont,  s'ils  avaient  été  imposés 
aux  vassaux  ou  ciux  censitaires,  par  les  actes 
mêmes  de  concession  de  leurs  fiefs  ou  censives, 
nous  serions  obligés  de  les  maintenir;  et  les  in- 
fortunés sur  lesquels  ils  pèsent,  n'auraient  d'autre 
moyen  pour  s'en  affranchir,  que  de  les  racheter. 
Ainsi,  quelle  a  été  l'origine  de  ces  droits,  et  quelle 
en  est  la  nature  ?  Voilà  tout  ce  que  nous  avons 
à  examiner. 

Distinguons  d'abord  deux  sortes  de  tailles  oa 
aides  seigneuriales  :  les  unes  qui  jusqu'à  présent 
ontétédues  en  quelquescoutumes,  par  les  vassaux, 
en  leur  seule  qualité  de  vassaux,  c'est-à-dire  de 
possesseurs  de  fiefs:  les  autres  qui  jusqu'à  présent 
ont  été  dues  par  les  habitants  des  seigneuries, 
indépendamment  de  toute  possession  de  biens 
quelconques. 

Les  premières  sont  de  véritables  im(>ositioaB, 
dont  on  ne  peut  attribuer  l'origine  qu'aux  abus 
d'autorité,  que  s'est  permis  la  puissance  si'igneu- 
riale,  lorsquelle  n'était  ni  éclairée  ni  contenue  par 
les  lois;  et  la  seule  destruction  du  régime  féodal 
suffit  pour  la  faire  cesser. 

Les  secondes  ont  donné  lieu,  par  rapport  à 
leur  origine,  à  d(ux  opinions  différentes,  mais 
dont  le  résultai,  pour  notre  objet  actuel,  est  ab* 
solument  le  même. 

L'un  des  jurisconsultes  modernes  qui  a  le 
mieux  saisi  l'ensemble  et  leplusapprofondi  les  dé- 
tails de  tout  le  système  de  la  féodaliié,  M.  flervé(t), 
n'hésite  pas  de  placer  la  taille  seigneuriale  au 
rang  des  droitsauxquels  la  servitude  personnelle 
et  la  mainmorte  ont  donné  naissance.  —  Voici 
ses  termes  :  <  De  la  servitude,  de  la  mainmorte, 
de  l'abolition  de  l'une  et  de  l'autre  dans  plusieurs 
Provinces....,  sont  nés  nombre  de  droits,  de  re- 
devances et  de  charges  dont  nous  n'entrepren- 
drons pas  de  faire  rénumération  exacte;  nous 
nous  bornerons  à  une  analyse  succincte  qui  em- 
brassera: 1®  le  droit  de...  ;  2«  la  taille  à  volonté, 
laquelle  a  été  abandonnée  dans  plusieurs  en- 
droits....; 3*  les  aides  qu'on  appelle  aussi  taille 
aux  quatre  cas,  parce  qu'elles  avaient  ordinaire- 
ment lieu  en  quatre  cas  princip:iux.  » 

Collet,  dans  son  commentaire  sur  les  statuts 
de  Bresse  et  Bugey,  partie  1,  page  355,  indique 
une  autre  origine  à  la  taille  seigneuriale  :  sui- 
vant lui,  elle  ne  dérive  ni  de  la  féodalité  propre- 
ment dite,  ni  de  la  servitude,  mais  de  la  justice, 
et  elle  n'est  que  le  prix  de  la  faculté  gue  le  sei- 
gneur à  qui  elle  est  due,  veut  bien  laisser  aux 
villageois,  d'habiter  sa  terre  et  d'y  vivre  sous  sa 
protection. 

Mais  cette  opinion  est  contredite  par  le  prési- 
dent Bouhier,  dans  ses  observations  sur  la  cou- 
tume d>'  Bourgogne  chapitre  59,  numéro  9.  Si 
Collet,  dit-il,  <  avait  piis  la  peine  d'examiner  les 
coutumes  qui  ont  parlé  de  cetie  imposition,  et 


(IN  Théorie  des  matièru  féodaUi,  tom.  I,  pagt*  176, 
177,  178  et  180. 
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ceux  qui  les  oat  ioterprétées,  il  aurait  remarqué 
que  c'était  une  des  charges  ordinaires  auxquelles 
étaient  sujets  les  gens  de  condition  servile  et  de 
mainmorte;  ce  qui  faisait  que  les  termes  de 
taillable  et  de  mainmortable  étaient,  en  quelque 
façon,  synonymes.  »  —  H.  Bouhier  regarde  donc 
la  taille  comme  un  droit  de  mainmorte  :  il  ne 
parle,  à  la  vérité,  dans  cet  endroit  que  de  la 
taille  à  volonté;  mais  plus  bas,  numéro  59  et 
suivants,  il  répète  la  môme  chose  relativement  à 
la  taille  aux  quatre  cas. 

Ali  surplus,  quelques  victorieuses  que  parais- 
sent los  preuves  sur  lesquelles  ce  savant  magis- 
trat fonde  son  avis,  il  est  inutile  de  nous  y  arrê- 
ter, parce  que  dans  l'une  comme  dans  Vautre 
opinion,  la  (aille  seigneuriale  doit  toujours  être 
regardée  comme  proscrite  par  lesdécrets  du  4  août. 
—  En  effet,  si  c'est  de  la  justice  qu'elle  dérive 
(il  faut  convenir  nu'elle  pourrait  bien  en  beau- 
coup d'endroits  n avoir  pas  d'autre  source),  «lie 
est  certainement  compnse  dans  l'abolition  de  la 
justice  elle-même  sans  indemnité,  puisque  1  ac- 
cessoire ne  peut  plus  subsister  quand  le  princi- 
pal est  détruit.— Si,  au  contraire,  c'est  à  la  main- 
morte qu'elle  doit  son  origine,  le  texte  même  dâ 
l'article  premier  des  décrets  dont  il  s'agit  la  pul- 
vérise; ainsi,  nulle  difticulté  à  cet  égard. 

Ce  qui  rend  la  chose  encore  plus  évidente,  s'il 
est  possible,  c'est  que  nulle  part  on  n'a  considéré 
la  taille  seigneuriale  comme  une  charge  réelle  et 
représentative  des  concessions  de  fonds,  et  que 

Surtout  on  l'a  jugée  personnelle.  Ecoutons  encore 
1.  Bouhier,  à  iendroit  déjà  cité, numéro  19  :  a  La 
question  si  cette  taille  est  réelle  ou  personnelle, 
ne  doit  pas  faire  de  difficulté  ;  car  je  ne  vois  pas 
qu'aucune  coutume  Tait  mise  au  rang  des  réelles; 
quelques-ULCS,  au  contraire,  disent  précisément 
qu'elle  est  personnelle,  et  qu'elle  s'impose  sur  le 
chef  et  la  personne  (1),  et  d'autres,  avec  plus  de 
raison,  donnent  à  entendre  qu'elle  est  mixte,  en 
disant  qu'elle  s'impose  sur  le  corps  des  laillaijles 
et  sur  leur  meix;  et  que  si  pourtant  ils  n'en  ont 
point,  il  n'en  est  pas  moins  loisible  au  seigneur 
de  les  imposer  sur  leurs  corps  seulement  (2)  mI'uù 
il  résulte  que  les  forains  ne  doivent  pas  y  être 
imposés,  encore  qu'ils  aient  des  héritages  dans 
l'étendue  de  la  seigneurie  à  qui  ce  droit  appar- 
tient. La  chose  fut  ainsi  décidée  par  un  arrêt  du 

parlement  de  Paris  du  5  juillet  loSl Rt  il  en 

lut  ju^é  de  même  par  une  sentence  des  requêtes 
du  palais,  rendue  en  faveur  de  plusieurs  particu- 
liers du  village  de  Jarot,  qui  avaient  des  fo  ids 
dans  celui  de  Giroles,  contre  Tabbô  de  Saint-iMar- 
tin  d'Autun,  seigneur  de  Giroles.  »  —  Assurément 
une  redevance  qui  ne  pèse  que  sur  la  personne, 
ou  qui  n'est  imposée  sur  les  fonds  qu'à  cause  de 
la  personne,  et  parce  qu'ils  font  partie  de  ses 
facultés  (3  ,  une  telle  redevance  ne  peut  pas  être 
mise  au  rang  des  droits  féodaux  ou  censuels, 
c'est-à-dire  des  droits  provenant  d'inl'éodutioo 
ou  d*accensement,  que  vous  avez  maintenus  par 
vos  décrets  du  \  août,  et  dont  vous  avez  seule- 
ment permis  le  rachat.  Elle  est  donc  bien  évidem- 
ment dans  la  classe  des  droits  abolis  sans  indem- 
nité. 
IL  Le  droit  de  fouage  doit,  et  par  les  mêmes 


|1)  Coatnme  de  Bourbonnais,  art.  189,  190,  195. 

(2)  Coaiupe  (Je  Niyernais,  chap.  8,  art.  3.  Voyez 
aussi  Papin,  sur  la  coutume  de  Bourbonnais,  art.   189. 

(3)  Imponitur  penonm,  habita  contemplatione  do^ 
micilii  et  patrimonii  exitteniit  inlra  iupremam  jturis' 
dictionem  iptius  Dominû  Bessian,  sur  la  coutume 
d'Auvergne,  til.  25,  art  5. 


raisons,  être  rangé  sur  la  même  li^ne.  Le  mot 
fouage  désigne  littéralement  une  levée  de  deniers 
qui  se  fait  par  feux,  c'est-à-dire  par  habitations; 
et  c'est  pourquoi  nous  lisons  dans  les  assises  de 
Jérusalem,  que  le  seigneur  est  censé  fouager  son 
fiel,  lorsqu'il  exige  quelque  contribution  pécu- 
niaire de  ses  vassaux,  pour  subvenir  à  un  besoin 
pressant,  cum  fuagium  à  tenentibus suin  pro  aliauà 
necessitale  exigit.  Ainsi  le  droit  de  fouage  n  est 
qu'une  espèce  de  taille  personnelle,  et  c'est  sous 
ce  point  de  vue  que  l'envisage  la  Rocheflavin  dans 
son  Traité  des  droits  seiyneuriafix ,  chaj  itre  18  : 
«  Le  droit  de  fouage,  dit-il,  est  un  droit  que  le  sei- 

Îfneur  prend  sur  chacun  chef  de  maison  tenant 
eu  et  lieu,  et  qu'aucuns  des  anciens  ont  appelé 
summarium  triouium,  auquel  est  semblable  un 
droit  de  quête  en  aucuns  lieux  de  Gascogne,  par 
lequel  chaque  feu  allumantest  tenu  de  payer  cer- 
taine rente  en  bled,  avoine  et  poulaille  au  sei- 
gneur .  • 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1718  a  jugé, 
entre  la  dame  engagiste  de  la  baronnie  de  la 
Roche-Bloin,  et  quelques  habitants  du  même 
lieu,  que  le  droit  de  fouage  n'est  pas  réel,  mais 
personnel  ;  qu'il  est  dû  par  chaque  reu  allumé,  et 
qu'il  diminue  ou  augmente  pour  le  seigneur, 
suivant  la  diminution  ou  l'accroissement  que  re- 
çoit le  nombre  des  feux. 

On  ne  peut  donc  pas  se  méprendre  au  carac- 
tère de  ce  droit;  c'est,  dans  toute  l'énergie  du 
terme,  une  servitude  personnelle,  et  dès  là  son 
abolition  sans  indemnité  ne  peut  être  douteuse. 

Cette  vérité  paraîtra  encore  plus  frappante,  si 
l'on  fait  attention  aux  prétextes  dont  se  sont 
servis  les  seigneurs  pour  s'attribuer  ce  droit. 

III.  On  sait  qu'anciennement  le  druit  de  battre 
monnaie  fut  usurpé  par  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs. Louis-le-  Débonnaire  est  peut  être  le  pre- 
mier de  nos  rois  sous  lequel  commença  cette  en- 
treprise sur  la  souveraineté.  Il  chercha,  à  la 
vérité,  à  la  réprimer  dans  l'Assemblée  d'Attigny 
en  823;  mais  il  y  a  grande  apparence  qu'il  ne  fut 
guère  (^couté,  puisqu'en  854,  Charles- le-Chauve 
fut  obligé,  par  son  édit  de  Pistes,  de  renouveler 
les  défenses  déjà  faites  à  ce  sujet. 

Les  successeurs  de  Charle-le-Chauve  ne  firent 
que  compromettre  et  affaiblir  de  pi  us  en  plus  l'au- 
torité royale.  Ce  qui  avait  été  regardé  comme 
une  usurpation  9ous  les  règnes  précédents,  de- 
vint un  droit  incontestable.  Gharles-le-Gi  os,  dans 
l'ordonnance  qu'on  lui  attribue,  et  que  les  con- 
jectures de  Prêcher  obligent  effectivement  de  rap- 
porter à  ce  prince,  suppose  cliirement  qu'il  y 
avait  à  cette  époque  plusieurs  grands  vassaux  a 
qui  l'on  ne  contestait  pas  le  droit  de  battre  mon- 
naie. 

Hugues-Gapet  ne  fit  à  cet  égard  qu'augmenter 
le  desordre.  Seigneur  puissant,  mais  roi  faible, 
il  accorda  à  différents  corps  ecclésiastiques,  no- 
tamment au  chapitre  de  Siiat-Murtin  de  Tours, 
le  droit  de  battre  monnaie,  que  les  seigneurs 
laïcs  excerçaieut  de  leur  propre  autorité. 

Ces  seigneurs  avaient  même  leurs  cours  des 
monnaies;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la 
collection  de  iMartenne,  page  340  :  et  l'usurpation 
fut  portée  si  loin  de  leur  part,  qu'ils  ne  souffri- 
rent pins  que  dans  leurs  terres  on  fit  circuler 
d'autre  monnaie  que  la  leur.  De  là,  ce  trait  re- 
marquable dont  il  est  parlé  dans  Ihisioire  de 
France  par  labbé  Vêly,  tome  8,  édition  in-12, 
qu'en  1 185,  Philippe-Auguste  fut  obligé,  pour  don- 
ner cours  à  sa  monnaie  iiarisis  dans  les  seigneu- 
ries dépendantes  de  l'abbave  de  Gorbeil,  d'en  de- 
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mander  la  permissioii  au  sapéneur  de  ce  nronas- 
1ère. 

Les  peuples  ne  paoTiient  pas  maniroer  d'étreiic- 
tioies  de  cette  usuroation  des  prérogatives  du 
IrÔDe.. Après  ayair  dépouillé  le  monarque,  les  sei- 
gneurs se  tournèrent  cenrtre  les  sujets;  etpar  dvs 
cbaiigeœentatrès  fréquents  dans  ies  monnaies, 
ils  aiarmërent'te  «eommeree,  ils  firent  trembler 
tous  les  citoyens  emv  leur  fortune. 

Pour  Salve  cesser  ce  genre  de-spéculation  aussi 
effrayant  ipar  «es  sukes  «pie  («upaMe  en  lui- 
même,  les  liainlaiitB)  ilont  les  seigneurs  ayaient 
été  assez  forte  oa  assoiZ  ^udaeiemi  pour  ^^empa- 
rer  du  droit  de  txittre  monnaie,  composèrent  avec 
eux,  etiil  Tut  oonvenu  que  moyennant  une  irnpo- 
sition  qui  «eraitlevée  sur  chaque  feu,  ici  tous  les 
ans,  làtoasih  s  trois  ans,  ailleurs  à  ^s  époques 
plus  ou  imoNis  éloignées,  les  seigneuns  eCabstien- 
drontidc  toul  obaBgementdanB  les 'monnaies. 

Telle  estrorigiue  du  droit  de  fouage,  si  l'on  en 
croit  Brussel  dans  boa  livre  de  Tusage  igônéral 
des  fiefd  {«ettce  qui  le  prouve  dncontestabiement, 
c'est  que  tous  les  aiitfwns  quien  parlemt  -présen- 
tent ce.mot,fi9ungexomfiK'Syo0nyii)e  demmén^. 
Une  autre  preuve  non  «moins  coinTaiiioante,  c-est 

3ue  daos  le  cbapitre  L5  de  irancienne  coutume 
e  Normandie,  <|uîon  ii^nt  sûrement  regarder 
comme  un  témoin  fidèfe  lâes-nnoiend  wa^es,  il 
est  dit  exppessémt;ot  ^ue  «  Je  imonéageest  rane 
aide  de  deniers  qjii  est  due  au  duc  de  J^iormao- 
die,  de  trois  en  .trois  ao«,  âiio4qu*il  nelMsecban- 

Jier  la  monnaie,  et  pouree,  souloir  ètreappeii^ 
oua^e*  parce  que  ceux  ,qui  Je  paient  tiennent  feu 
.et  lieu  ». 

D'apcôs  ces  détailsj^ii  ne  ,peut,  ce  semble.  ^ 
avoir  la  nioiocice  dlnicullé  à  dléclarer  que  tes 
droits  de  fouagt'  sont  éteints  sans  indemnité; 
mais  je  dois  observer  que  les  fouages  de  Breta- 
gne ne  seront  pas  compris  dans  cette  décision , 
et  voici  pourquoi. 

En  Bretagne/le  droit  de  fouage  n'est  point  sei- 
.gneurial  ni  même  domanial  ;  d'est  une  imposition 
ordinaire  qui  affecte,  non  les  seules  habitations 
ou  feux,  mais  les  terres  roturières  en  géof^raU 
et  qui,  tous  lesdeux  ans,  était  ci-devant  consentie 
parles  états  provinciaux.  On  conçoit,  d'après 
cela,  que  les  fouages  de  Bretagne  n  ont  rien  de 
commun  arec  notre  objet  actuel,  et  qu'ils  appar- 
tiennent entièrement  au  système  des  finances. 

IV.  Que  déciderez-Tous,  Messieurs,  à  Tégard  du 
droit  de  guet  et  de  garde,  appelé  en  quelques  lieux 
stage  ou  estape?  Rien,  ce  semtle,  de  plus  sim- 
ple. Ce  droit  consiste  dans  une  ;pre^tatiou  per- 
sonnelle, il  tient  véritablement  à  la  servitude  ;  i'I 
tom-be  donc  de  loi-méme  dsns  ka  classe  des  droits 
supprimés  sans  indemntté  par  les  décrets  du 
4  août.  —  Et  il  n'importe  au*il  soit,  en  plusieurs 
seigneuries,  remplacé  par  âesrentes'en  argent  ou 
.en  denrées  (I);  car  les  «rentes  représeatatives  des 
droits  de  servitude  sont  abolies  sans  indemnité, 
comme  ces  droits  eux-ménies. 

Nous  ne  devons  pas  même  (;xcepter  de  cette 
abolition,  le  ces  où  ces  rentes  seraieift  afTeclées 
fiur  dt'S fonds.  A  lay^ité,  l'auteur  de  la  pratique 
des  droits  $eigneuri&ux  prétend  que  par  une  affeo- 
Aaûan  deeei^natore,ie  droit  def^uitest  devenu 
•réel  ;  mais  il  est  chkr  qve  cet  «écrivain  confond 


{i)  Ces  rentes  ont  été  constitaées  d'après  la  permi*- 
sion  qu'ont  accordée  Loais  XI  «t  Louis  Xll,  par  leurs 
ordonnances  Je  U79  et  1504,  de  racheter  par  des  rede- 
VABoes  robligalion  imposée  A  tout  habitant  non  noble 
«a  eeolésiastiqae,  de  garder  le  chètean  de  wtt  leigoear. 


mal  à  propos  les  obligations  hypothécaires  avec 
les  droits  fonéiers,  qui  ne  peuvent  être  imposés 
que  dans  la  tradition  des  fonds  ;  il  ne  faut  pas 
être  grand  jurisconsulte  pour  savoir  qu'aucun 
laps  de  temps  ne  peut  donner  le  caractère  de 
droits 'fonciers  à  des  Obligations  hypothécaires  — 
LaTalonbre  s'est  expliqué  sur  cette  matière  avec 

Sltis.de  justesse  :'le  droit  de  guet,  dit-il  d'après 
iviTs  auteurs  (f),  est  personnel  ou  réel  ;, person- 
nel, si  la  personne  est  obligée,  et  réel,  é*ll  a  été 
stipulé  dans  la  tradition  du  fonds.  Il  observe  en- 
core (2)  tjue  le  droit  de  guet,  constitué  personnel 
par  le  titre,  ne  peut  paus  être  placé  sur  un  fonds 
par  desreoonnaissances,  et  que  ce  serait  une  sur- 
charge.ïnfin  GraYerolsurlafiocheflarin  (3)  prouve 
fort  nettement  que  ce  droit  est  presque  toujours 
'personnel,  et  qu'on  doit  le  présumer  tel  dans  le 
doute. 

'V.  Voici  encore  un  droit  sur  le  sort. duquel 
vous  n^aurez  pas  de  peine  à  vous  déterminer  : 
c'est  celui  de  pulvérage^  C'est-à-dire,  celui  que 
les  seigneuK  sont,  dans  certains  endroits,  en 
possession  de  lever  sur  les  troupeaux  de  mou- 
tons passant  dans  leurs  terres,  à  cause  de  la  pous- 
sière qu^ils  y  exci7«nt.Gertainement  ce  droit  ne  dé- 
rive ni  d'inféodation  ni  d'accensement  ;  il  ne  peut 
.avoir  .été  introduit  que  par  un  abus  mcmstrueux 
de  la  puissance  féodale,  et  11  y  a  d'autant  moins 
de  difficulté  à  le  supprimer  .'sans  rachat,  que  le 
dédarer  rachetable,  ce  serait  non  seulement  en 
consacrer  f  existence  et  en  légitimer  la  .percep- 
tion, mais  encore  Je  rendre  perpétuel  par  le  fait, 
puisque,  n'affectant  ancunroâiviâu  déterminé, et 
ne  pesant  que  momeittanément  sureeux  qui  fout 

Easser  desmoutons  dansuneseigneurie  qu'ils  n'ba- 
iteiit  pas,  il  ne  se  trouverait  jamais  personne  qui 
voulût  le  racheter. 

Vi.  Il  est  un  grand  noniibrB  de  terres  où  le 
seigneur  s*est  attribué  le  droit  d'en^pécher  ses  vas- 
saux, pendant  un  certain  temps  Tannée,  de  ven- 
dre le  vin,  le  cidre,  elles  autres  boissons  prove- 
nantes de  leur  cru,alin  que  les  siennes  £e débitent 
A  plus  haut  prix  et  plus  facilement.  Ce  droit 

Su'on  appelle  ici  banvin^  îk  étanche^  ailleurs  vel- 
U'Vin^  dans  un  autre  enitoiit  nuCiade  ou  mates- 
que,  porte  certainement  avec  lui  tous  les  carac- 
tères d'une  servitude  personnelle;  car  c'est  bien 
asservir  la  personne,  qne4e  la  priver  de  la  faculté 
de  disposer  de  ses  denrées  pendant  un  temps 
quelconque.  Ce  qui  le  prouve  encore  dTuae  ma- 
nière sensible,  c'est  que  la  plupart  des  coutumes 
dans  lesquelles  il  est  parlé  de  ce  droit,  en  font 
l'attribut  particulier  â*un  certain  decré  de  puis- 
sance seigneuriale.  Ansl,la  coutume  d^ojou,  ar- 
ticle 180,  .et  celle  du  filaine^  article  TXJ^,  reservent 
le  droit  de  banvinaux  seigneurs  ch&telains  et  aux 
seigneurs  supérieurs  exclusivement.  Âiusi.comme 
le  remarque  Hévin  (Questions  féodaleê^  pîag.  201 
et  202),  dans  la  province  de  Bretagne,  dont  la 
coutume  n^a  cependant  aucune  disposition  à  ce 
sujet,  le  droit  de  hanvin«  qu'on  y  appelle  êtancft«, 
n'appartient  qu'aux  seigneurs  hauts  justiciers 
d'une  qualité  supérieure.  (Test  asses  dire,  sans 
doute,  que  le  droit  de  banvin  n*est  que  l'elfet  de 
la  violence  des  seigneurs*  et  de  la  faiblesse  di-s 
vassaux  ;  et  que  dans  les  Heux  où  il  est  établi,  il 
H» Vst  parvenu  4  Uieflspher  4e  k  4iëerté  naturelle 
des  hommes,  4|u'en  raison  de  ce  que  lesseigneurs 


^1)  émriipruâenee  féodaU  dePrçiven€e,-pKn.  I,  til.15, 
!!•  45. 

W  N«  6. 

(3)  Chap.  27,  art.  9. 
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7  étant  pkis  puissantSfloB  "vassaos  s'y  trouviioit  ] 
iDoins  en  état  de  leur  pédsUr. 

VU.  'Il  8*eetjU8qu*^'pré8eQt  perçu  dans ploflienrs 
provioces,  notamment  ^en  Awergnei  sons  le  nom 
ae  eens  £n  eoniYnendei  «ft  >droft  qu'il  fa0t  MeQ  se 
^garder  de  confondre  avec  Je  «oefls  iMioior,«lt  qui 
par  oeice  raisoa,  mérke  «ne  attBotiioa  particu- 
liène. 

Ce  droit  ae  paieli  oerttiwB  Ki^neiim^  ou  par  des 
iKillaim  entiers,  et'c'eet  le^pdM  onivnme,  o«  par 
qnelifues  f>articoiievs  seuleuteiit,  àoatuse  ée  la 
sûreté  iât  de  la  pwtedioa  >que  «es 'seigneurs  ont 
pramise  à  ceux  qui  s^y  sontTecoinaitndés.l'râR»- 
iatio  }iro  tutelà  et  proieetiùne  ;  c'est  «n  oes'leraies 
•XDéffles  ^iie  4e  déliait  Ducatige.  -^  lies  incraraiotis 
4eseHneiDis tondes  brigands,  dit  eneore >eet an- 
ieDr^oot  fopcéies  faibles  qii'ei4e«  neneçaiiA»t,  de 
se  mettre,  en  et  leurs  bi^M.  soffs  4a  «sav^re^rde 
ides  seH;nt»iire>les  iplus  puissants;  et 'ceuxM;i  «leur 
:ont  accordé  (eur  proteotion,  au  mvyen  d'un  cens 

Uêcu  tp^nebmrd  imféfwriB  o&^idiHomt  Sommes,  frt 
at^enl  Hfui  te^etwua  UàBrtntw  et  prvêeqerwht  oemprà 
'•htmieot  aut  é(mor4Mn  *invmorBS;viéque  m  tuùkmis 
mierceàem  alkmjus  eetMùs  prestation*  sese  adttrvnge- 
bant,  Dueange  en  rappsfte  (fiFrérents  exem- 
ples (1). 

Il  se^rçoît  des  droits  s^mblarMes  dans  <d\LUtres 
provinces, «qvoiqiie  sous  desiiotns  différents:  car 
il  m;  peut  être  demteii'X  epi'on  ne  doi^  attrumer 
è  la  même  cause  ies  redevances  gu'M  appeHe,  en 
Lorraine,  droits  >de  iMuvement  on-smuvepetrde;  en 
Aisaoe,  ùvoïU  û'uvemerie ;  en  Hainaut^  éroitB  ûe 
p&ursoénç^eiR  PlaB<lpes,en  Ai^toiseiGamëresis^AroilB 
ûegavSjàe  gatwnne  t)a'de  favle. 

Ladiose  au  rooios'est  évidente  pswr  les  ^Sroits 
àe  ^autmmnt  (m  saumgttPde;  la  seule  dénomina- 
tion sert  à  -les  désigner,  en  1vidi«|(ie  f 'origrne,  "et 
Srouve  qu'i4e  neseut  que  Je  prix  kle  4a  protection 
es  seigneurs. 

H  De  peut  pas7  a^orr  plus  'de'âlffioBltlé  par^nip- 
port  aux  droits  de *f/(n^fv^»#n;  oar  loe  q«i  sepaie'à 
un  seigTiieur  ponr  le'sotn,  /h^  émnA,  qifil  est  censé 
pendre  des  persermes  Ratifies  dafis  "Ba  terre,  est 
èTidenrfnent  un  droit  de  prdlecVren . 

Il  en  est  de  même  du  érei\  û'itvouirie  en  latin, 
juB  adoocatm;  car  on  saft  qu'avoué  f'Bi  synonyme 
de  protecteur,  et  que  te  mot  latin  aéttioeatiasigm- 
^epro^eoHxm  :  ainsi,  <un  dreit  d'at>oti0rt>De  petrt 
éga4emt«»t  être  utie  f econnaissance,  iiTïe'compen- 
saiion  des  soins -et  des  «secours  de  41avH9oé,dii  pro- 
lecitnjr  (2). 

Quant  aux  <drails  de  'g(99ey  g^iivenM  eti  goi^le, 
termes  dériTés'd^n  mot  'flama[)d  qui  signlfiepr^ 
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j(l)  11  y  a  une  an  ire  espèce  de  cent  en  commeiûit,  qu 
a  poBr  cause  raffranéhissemeni  des  serfs.  Il  en  est 
parlé  (tans  la  TKawnûnièrt  isur  la  ceuttifne  de  Beri^, 
et  dans  de  LoMrièrt  sor  'Rasueao.  On  consioit  aisément 
qae  ce  (iroit  est  labsltt  sans  iaïknitiié;  .mais  il  ^par- 
■tieni  plus  à  Ja  classe  des  redevasoes  dent  il  a  été  iparlé 
ci-«ie^ikjBkt,  iD*  1,  qu'A  celles  doui  il  eut  foeslion  en  ce 
moiueiit. 

(2)  Ce  sont  principalemeDi  les  églises,  les  monaatères 
et  les  chapitres  qui  se  sont  mis  ancteunement  sons  Ta- 
wufWe  des  seigneurs  Hssez  puissants  pour  les  nléfendre. 
norme,  isnr  la  Xoijubemm  et  sur  TeuUientigoe  hoefw 
porreOumy  au  cooe,  de  taorotanctêi  ettottUu,  «ntne  ià- 
dessus  dans  4e  fimnés  ckéloiw;.  Okm  MclnitL,  dîs-dl 
«otre  aatres  ohoeas,  m^aomè  uerô  mwmm^rim  oppatimê^ 
rtutur  à  tyrannit  pluriauis,  advocabtmt  ffi.iiAom<qpBin 
et  auxUium  jiBtentiorem  alifjuem  sub  cujus  tuieïà  et 
manu  quièteebaniy  prœslitis  quibutdam  juribus  et 
prxrogativU  in  recognitionem  irolectioniSy  atquetdeô 
in  modum  feudi.  Sic  dicebalur  Vaffûvté  de  Ttaérouanne, 


'9eHt,  plusieurs  tnomrments  attestent  qu'ils  ont 
iamêmeori^ne  quecenx  dont  on  vient  de  parler. 

D'abord,  il  edt  prouvé  pvrtinarrôl  du  conseil 
du  18  lévrier  1687,  qui  sera  analyt^é  dans  nn  ins- 
tant, qu'ils  consistent  en  redevances  dont  l'objet 
^t  de  «reconnaître,  -de  récompenser,âe  stipendier, 
^en  qiieHfDesoHe,les  "soins  et' la  protection  de  celui 
à  m  elles  se  paient. 

Cefit  aussi  ce  qu'assure  llonstrélet,  tome  pre- 
mier, cbap.  43.  c  'Le  due  de  Bourgogne,  dit-il,  & 
oanse  de  sa  comté  de  nandres^,  est  gardien  de 
toutes  les  églises  du  tlamlbresrs,  bérêdltidrement 
»€t  à  toujoirrs;-et  pùurAadife  ^rde^  prend,  chacun 
an,perdurablement,  certaine  quantité  de  grains 
«sur  les  terres  et  seigneuries  desdifes  églises  au 
pays  de  Qambresis,et  se  nomme  icelle  seigneurie, 
appartenante  .au:comte  de  Flandres,  2a  gavenne  de 
"i/ambrevis  ». 

Bnfin,  îl  est  si  vrai  que  tel  est  Tobjet  des  droits 
dentfl  s'agît,  qu'il  n'est  pas  sans  exemple  que  ces 
•droits  aient  été  reftisés,  niméme  qne  ceux  à  qui 
ils 'étaient  dus,  aieotétésooinrîs  à  des  dommages 
intérêts,  faute  d'aroSr  protégé  et  défendu, 
comme  §18  le  devaient,  tespersonnes  qui  enétaient 
tenues  envers  «eux.  C'est  te  que  nous  remarquons 
singulièiement  par  deox  transactions  de  liSi  et 
1Î90,  qui  sont  visées  dans  farrôt  du  conseil  déjà 
cité.  Par  la  premfère,  te  comte  de  Flandres  donne 
à  Téffiise  de  saint  Géry  de  Gambray  nne  somme 
de  3ft)  livres,  pour  réparer  les  dommages  qu'elle 
avait  essuyés,  et  dont  le  droit  de  gave  qu'elle  lui 
payait  l'avait  mis  dans  la  nécessité  de  la  garantir. 
Par  la  seconde,le  comte  de  Flandres  consent  de  ne 

Soint  recevoir  le  droit  de  jgave  des  cîia  pitres  de 
otre-Dame  de  Saint  Gêrj  et  de  Saitite-Oreix  de 
Gambray,  en  cas  que  le  tort  qu'ils  recevraient 
fente  de  proteclaon.,  ne  fût  pas  réparé  dans  les 
idx  méis^  on  mi"]!  ne  rapportât  pas  une  cause 
Intime  pour  s^en  excuser. 

'On  ne  peut  donc  pas  douter  qne  les  droits  de 
gave  ire  eoiedl  eomme  le  verte  en  commtnde,  les 
droits  de  poursotn,  d'ovotifrfc  et  de  eauvegarâer 
le  prix  die  la  protectwm  accordée  par  ceux  &  qnl 
fis  «ont  dns,  Si  ceux  qui  les  naiefnt.  —  Reste  à  sa- 
voir si,  dans  Félatt  actuel  des  choses,  ces  droits 
•sont  encore  exigibfles,  on  s'ils  doivent  être  sup- 
])rrmés  sans  îndemnité. 

C'est  nn  principe  con^nten  droit,  qu'il  ne  pent 
"pas  y  avohr  de  contrat  sans  cause  juste  et  licite; 
et  qu'un  contrat  gui  était  obligatoire  dans  son 
wincipe,  parce  qu  ri  avait  une  cause,  cesse  de 
rètre  dès  que  sa  cause  vient  à  cesser. 
"  *Ce  principe  reçoit  ici  une  application  directe  et 
entière.  Les  droits  de  yot^e, de  poursotn,  d^avoueHe, 
etc.,  ont  été  établis :nar  un  contrat  qui  avait  pour 
caose  la  protection  ilu  seigneur,  et  dont  ces  droits 
eux-mêmes  formaient  le  prix.  Nous  n'examinons 
pas  jsri,lors  de  la  formation  de  ce  contrat,  il  dépen- 
dait du  seigneur  de  vendre  ainsi  sa  pr()teciion,et  si 
en  conséquence,  le  contrat  a  été  valable  dans  son 
origine  ;  mais  nous  disons  qu^ujourdliTxi  tons 
les  citoyens  sont  indistinctement  soue  la  proiec- 


de  Tonmay,,  de  Béthnne,  etc.,  feudaque  ip$a  diethan- 
tur  avoueries. 

On  trouve  eependant  aussi  des  avoués  de  villes,  de 
-pays,  de  proviDoes.  ^Dstinechane  de  ii87,  «t  dais 
«ne  antM  de  1210,  Benhiddl,  due  de  Zeriogheu,  «est 
«pfelé  «vovéïde  Tfanpfie,  airtoatae  Tm^fiai  Joci.  Dans 
le  «oltlM  eeclessorum  beJlgiVaru»  de  Mirœus,  chap.109, 
Hend,  comte  de  Lov^iain,  est  ^qualifié  d'avoué  de  Bfa~ 
bant.  Eufin,  fl  est  prouvé,  j)ar  une  foule  de  moDuments,, 
qu'il  existait,  au  douzième  iA  au  treizième  siècle,  des 
avoués  d'Alsace  et  de  Souabe. 
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tion  de  la  loi  et  du  roi,  qui  en  est  le  gardien  et 
Texécuteur  suprême;  qu'aiosi  les  personnes  sou- 
mises au  droit  (ïavouerie,  de  gave  ou  de  pour- 
ioin,  ne  ressentent  plus  les  effets  de  la  protection 
de  leur  seigneur:  que  cette  {protection  est  même 
devenue  impossible  de  la  part  de  celui-ci,  puis- 

Su*il  n*a  plus  aucune  force  en  main;  que  dés  là 
[  n'y  a  plus  de  raison  pour  qu'il  puisse  encore 
exiger  le  salaire  de  cette méoàe  protection;  et  que, 
par  une  conséquence  ultérieure,  le  contrat  par  le- 
quel ce  salaire  lui  a  été  accordé  se  trouye  résolu 
par  la  cessation  de  sa  cause. 

C'est  même  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  un  arrêt 

du  conseil  du  18  février  1687,  rendu  en  faveur 

des  comiiiunauiés  ecclésiastiques  du  Cambresis. 

Voici  dans  quelles  circonstances  il  est  intervenu. 

Lorsque  le  Garobresis  eut  été  uni  à  la  couronne 

f>ar  la  cimquéte  qu'en  fit  Louis  XIV,  il  fut  ques- 
lon  de  savoir  s'il  devaitdemeurer  sujet  au  droit  de 
gave.  Les  particuliers  n'osèrent  pas  entrer  en  lice 
sur  cette  question  avec  le  fermier  des  domaines; 
mais  les  ecclésiastiques,  plus  riches,  plus  accré- 
dités, et  r)ar  conséquent  plus  en  état  de  se  défen- 
dre, sout'nrent  que  ce  droit  devait  entièrement 
cesser;  que  jamais  il  n'avait  été  réputé  domanial; 
quil  n'avait  été  payé  qu'en  reconnaissance  de  la 
protection  que  les  comtes  de  Flandres  et  les  ducs 
de  Bourgogne  accordaient  au  Gambresis;  que  le 
roi  étant  devenu  souverain  du  Gambresis,  il  ne 
pouvait  plus  en  être  regardé  comme  le  simple 
protecteur,  ni  par  conséquent  exiger  le  droit  de 
gave,  puisque  son  titre  de  souverain  lui  imposait 
la  nécessité  de  protéger  également  tous  ses  sujets; 
que  d'ailleurs  les  villes  de  Metz,  de  Toul  et  de 
Verdun,  qui  étaient  précédemment  soumises  à  un 
pareil  droit,  en  avaient  été  déchargées  depuis 
qu'elles  étaient  sous  la  domination  de  la  France. 

Le  fermier  des  domaines  répondait  que  la  pos- 
session successive  du  droit  de  gave  par  les  comtes 
de  Flandres,  les  ducs  de  Boursogne  et  les  rois 
d'Espagne,  était  justifiée  par  les  extraits  des 
comptes  qui  en  avaient  été  rendus  de  temps  en 
temps  à  la  chambre  des  comptes  de  Lille;  que 
ce  droit  ayant  été  employé  depuis  longtemps  dans 
les  comptes  du  domaine,  il  était  devenu  de  nature 
domaniale,  quand  il  ne  l'aurait  pas  été  par  son 
origine,  suivant  la  maxime  qui  répute  domaine 
de  la  couronne,  toutce  qui  a  été  possédé  par  le  roi 
pendant  dix  ans;  que  d'ailleurs  ce  droit  étant  la 
marque  de  la  sauvc^rde  et  de  la  protection  con- 
tinuelle que  recevaient  les  églises  du  Gambresis, 
elles  ne  pouvaient  le  contester  à  Sa  Majesté  sous 
la  protection  et  sauvegarde  de  laquelle  elles  de- 
vaient toujours  demeurer. 

Les  moyens  du  fermier  furent  d'abord  adoptés 
par  des  ordonnances  d'intendant:  mais  les  com- 
munautés ecclf^siastiquesdu  Gambresis,  ainsi  que 
des  lieux  ci rcon voisins,  s'étant  pourvues  au  con- 
seil, il  V  intervint  contradictoirement,  le  18  fé- 
vrier 1687,  un  arrêt  qui«  sans  s'arrêter  aux  or- 
donnances dont  était  appel,  déchargea  «  les 
prévôt,  doyen  et  chapitre  de  l'église  métropoli- 
taine de  Cambrai,  et  autres  bénéliciers  et  com- 
munautés ecclésiastiques  tant  du  Gambresis,  que 
des  autres  lieux  circonvoisins,  du  payement  du 
droit  de  gave  ou  gavenne  prétendu  par  le  fermier 
des  domaines,  auquel  Sa  Majesté  fit  défenses  d'en 
faire  aucune  levée;  et  en  cas  qu'il  eût  reçu  au- 
cune chose  dudit  droit  desdits  ecclésiastiques, 
Sa  M  ijesté  ordonna  qu'il  en  ferait  la  restitution  ». 

Deux  choses  à  remarquer  dans  ce  dispositif.— 
D'abord  il  ne  parle,  à  la  vérité,  que  des  posses- 
seurs ecclésiastiques  qui  étaient  poursuivis  pour 
le  droit  de  gave;  mais  il  ne  peut  exister  a  cet 


égard  aucune  différence  entre  les  ecclésiash'queii 
et  les  laïques;  et  j'affranchissment  prononcé  par 
l'arrêt  en  faveur  des  premiers,  s'étend  nécessai* 
rement  et  par  lois  aux  seconds. 

Bosuite,  ce  n'est  pas  seulement  en  favoar  da 
Gambresis  que  l'arrêt  est  rendu;  il  l'est  égalemeni 
en  faveur  des  lieux  circonvoi^ins,  c'est-à-dire  des 
lieux  de  la  Flandre,  de  l'Arluis  et  du  Hainaut 
qu'habitaient  les  ecclésiastiques  qui,  dans cttte 
affaire,  s'étaient  joints  au  clergé  de  Cambrai.  On 
ne  peut  donc  pab  dire  que  l'arrêt  ait  eu  pour  mo- 
tif quelque  circonstance  particulière  à  la  province 
de  Gambresis;  et  dés  lors,  rien  ne  pt-ut  s  opposer 
à  ce  qu'on  en  étende  la  décision  à  tous  les  droits 
de  gave  qui  se  peiçoivent  encore  dans  plusieurs 
cantons  de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  du  Hainaut. 

Mais,  au  surplus,  ce  n'est  pas  sur  cet  arrêt  que 
l'Assemblée  nationale  doit  se  fonder  pour  abolir 
et  le  droit  de  gave,  et  C(*lui  d'avouerie,  et  celui 
de  sauvegarde,  et  généralement  toute  espère  de 
droit  établi  en  reconnaissance  de  la  protection 
desseigneurs;  c'est  sur  le^princiftes  auxquels  cet 
arrêt  même  a  servi  de  base,  et  ces  principes,  que 
nous  avons  exposés  plus  haut,  ne  sont  restreints 
ni  au  Gambresis,  ni  aux  lieux  circon  voisins,  quels 
qu'ils  soient;  ils  étendent  leur  influence  sur  tous 
les  pays  qui  participent  aux  bienfaits  de  la  con- 
stitution que  vous  avez  donnée  à  la  France. 

Nous  ne  croyons  pas  devuir  nous  étendre 
beaucoup  sur  les  droits,  heureusement  peu  cum* 
muns,  auxquels  un  excès  dedt'spotisme  seigneu- 
rial a  fait  soumettre  les  biens  meubles,  les  «Un- 
rées.lesmarchandises;  tels  que  sont:  l""  en  Alsace, 
le  cinq^uantième  dénier  des  ventes  d'effets  mobi- 
liers, les  droits  d'umgeid  sur  les  vins  et  autres 
boissons,  les  droits  d*acci>e  sur  le  pain,  la 
viande, etc.; 2^  à  Brest,  lesdroits  de  lods  et  ventes 
sur  les  navires;  3»  en  Bretagne,  les  impôts  et 
billots  seigneuriaux,  etc.—  11  est  évident  que  ces 
droits  ne  dérivent  ni  d'inféodation  ni  d'accense- 
ment  de  biens-fonds,  qu'ainsi  ils  ne  sont,  à  pro- 
prement parler,  ni  féodaux  ni  censuels;  et  que 
s'il  est  des  droits  auxquels  puisse  s'appliquer» 
avec  une  justesse  incontestable,  le  terme  d'exac- 
tions seigneuriales  que  nous  avons  précédemment 
employé  (Ij,  c'est  principalement  à  ceux-ci. 

Ylll.  Il  faut  en  dire  autant  des  droits  que  les 
seigneurs,  en  quelques  provinces,  et  notaminent 
en  Alsace,  se  font  payer  pour  Ibs  permissions 
qu'ils  accordent  de  faire  des  choses  qu'il  n'est 
pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher*  Par  exempte, 
vendre  du  fer,  des  sabots, des  pianches^des  lattes, 
des  cercles ,  des  bois  de  charpente  et  de  me- 
nuiserie, ramoner  les  cheminées,  tenir  des  bains, 
aiguiser  les  couteaux  et  ciseaux,  acheter  et  ra- 
masser les  chiffons  propres  à  la  papeterie,  priver 
un  animal  de  la  faculté  de  se  reproduire,  sortir 
d'un  pays  pour  aller  s'établir  dans  un  autre,  etc. 
etc.  etc.  etc.,  sont  des  choses  qui,  par  le  droit 
sacré  et  imprescriptible  de  la  naiure,  sont  libres 
à  tous  les  nommes.  Aucunt?  charte,  aucune  pos- 
session, n'a  pu  autoriser  un  seigneur  à  les  in- 
terdire à  ses  vassaux  ;  et  la  permission  qu'il  leur 
donne  d'user  à  cet  égard  de  la  liberté  naturelle, 
n'est  de  sa  part  qu'une  vaine  et  absurde  promesse 
de  ne  pas  exercer  contre  eux  une  oppression 
souverainement  inique.  —  Comment  donc  ose  t>il 
se  faire  payer  cette  permission?  Bt  n'est-ce  pas 
une  sorte  de  honte,  pour  l'humanité,  qu'à  la  lin 
du  dix-hnitiéme  siècle,  il  ait  fallu  un  d<^ret  de 
l'Assemblée  nationale  de  France  pour  délivrer  les 
peuples  d'une  aussi  horrible  vexation? 

(i)  Voyez  ci-detsos. 
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IX.  La  plupart  des  droits  que  nous  venons  de 
discuter  sont  particuliers  à  certaities  provinces. 
Importants  par  eux-mêmes  pour  les  pays  qui  y 
sont  sujets,  ils  le  sont  pen  pour  les  pays  qui  ne 
les  connaissent  pas.  Mais  les  droits  dont  if  nous 
reste  à  vous  pdfter,  intéressent  la  presque  totalité 
du  royaume,  et  à  ce  titre,  ils  sollicitent  de  votre 
part  une  nouvelle  attention. 

Le  premier  qui  se  prôiiiente,  et  le  plus  onéreux 
peu(-étre,e8t  celui  de  banulité,  c'est-à-dire,  comme 
le  déHnit  M.  le  président  Bouhier  (t),  t  le  droit 
d'interdire,  à  ceux  qui  y  sont  sujets,  la  faculté  de 
faire  certaines  choses  autrement  que  de  la  ma- 
nière qui  leur  eât  prescrite,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  lois,  les  conventions  ou  lacoutumei. 

Vous  savez,  Me.<sieurs,  quels  sont  les  effets  de 
la  banalité;  ils  consistent  principalement  en  deux 
points  :  le  premier»  de  venir  au  moulin,  au  four, 
au  pressoir  banier  (2);  le  second,  d'empêcher 
toute  construction  de  moulins,  de  fours  ou  de 
pressoirs  dans  le  lieu  soumis  à  ce  droit. 

Ces  effets  peuvent-ils  encore  subsister  depuis 
que  vous  avez  aboli  tous  les  droits  dépendant  ou 
représentatifs  de  la  servitude  personnelle?  C'est 
ce  que  vous  avez  à  décider. 

Cette  question  parait  à  quelques  esprits,  peu 
attentifs  sans  doute,  se  rrsuudre  en  un  seul  mot. 
«  La  banalité,  disent-ils,  affecte  la  personne  ; 
c'est  donc  un  droit  personnel;  et  puisque  ce 
droit  est  une  servitude,  il  est  clair  qu  on  doit  le 
regarder  comme  aboli  sans  distinction  et  sans 
indemnité.  > 

Ce  raisonoement,  nous  osons  le  dire,  estessen- 
tiellemeot  vicieux. 

D'abord  il  y  a  des  banalités  qui,  ayant  été  ré- 
servées in  traditione  fundi,  forment  le  prix  des 
fonds  concédés  par  les  seigneurs  auxquels  elles 
sont  dues,  et  certainement  ces  banalités  ne  sont 
pas  des  droits  personnels.  Bii  effet,  pour  distin- 
guer les  droits  personnels  d*avec  les  droits  réels, 
ce  n'est  ni  à  la  substance  de  la  chose  qu'on  paie 
ou  de  la  charge  qu'on  supporte,  ni  à  la  personne 
qui  fait  le  paiement  ou  sur  laquelle  pèse  la  charge, 
qu'il  faut  s'attacher,  mais  uniquement  à  la  cause 
pour  laquelle  est  établie  la  ciiarijje  ou  la  presta- 
tion. —  11  n'importe  que  vous  payiez  de  l'argent, 
du  grain,  des  volailles,  ou  que  vous  fassiez  même 
des  ouvrages  manuels;  dès  que  vous  faites,  soit 
ces  ouvrages,  soit  ces  payements,  pour  une  con- 
cession d'immeubles,  ce  sont  des  charges  réelles, 
parce  qu'elles  sortent,  pour  ainsi  dire,  du  sein 
des  immeubles  concédés,  et  qu'elles  sont  encore 
censées  en  faire  partie.  C'est  ainsi  que  les  cor- 
vées, de  l'aveu  de  tous  les  jurisconsultes,  sont 
réelles  lorsqu'elles  ont  pour  cause  une  concession 
de  biens-fonds.  —  Mais,  si  ces  droits,  dont  vous 
êtes  grevé,  ne  sont  pas  le  prix  d'un  immeuble» 
s'ils  ne  vous  ont  pas  été  imposés  comme  une 
condition  de  la  concession  qui  vous  a  été  faite  de 
l'immeuble  même;  en  un  mot,  s'ils  ne  doivent 
l'être  qu'à  l'oppression  seigneuriale  ou  à  une  con- 
vention libre  et  synallagmatique.  très  sûrement 
alors  ce  sont  des  droits  personnels,  parce  qu'ils 
sont  dus  indépendamment  de  toute  possession  de 
fonds,  et  que  conséquemment  c'est  la  personne 
elle-même  qui  les  doit.  D'après  cela,  il  est  clair 
que  toutes  les  banalités  ne  sont  pas  des  servi- 


(1)  Obeerrations  sur  la  contume  de  Boorgogne,  ehwi- 
tre  61,  n»  5. 

(î)  Il  existe  d'autre»  banalités  qae  celles  de  four,  de 
pressoir  et  de  moulin;  mais  on  cite  parlienliôrement  ces 
dernières,  parce  que  ce  sont  les  plat  commones. 


tudes  personnelles,  puisqu'il  en  est  qui  ont  pour 
cause  d^'s  concessions  de  fonds,  et  qui  par  consé- 

Suent  doivent  être  placées  dans  la  classe  des 
roils  réels. 

Il  est  également  certain  qu'on  ne  peut  pas  re- 
^rder  toutes  les  banalités  comme  abolies  sans 
indemnité,  puisque  celles  qui  appartiennent  à  la 
classe  des  droits  réels  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  servitude  personnelle. 

Mais  que  devez-vous  décider  par  rapport  aux 
banalités  vraiment  personnelles?  C'est -là  le 
point  de  la  difficulté. 

Ces  banalités,  nous  l'avons  déjà  dit,  peuvent 
avoir  deux  causes  très  différentes.  BUes  peuvent 
avoir  été  établies  par  la  force,  et  n'être  gue  les 
effets  de  la  puissance  seigneuriale:  mais  elles 
peuvent  aussi  avoir  été  stipulées  librement  par 
des  contrats  faits  pour  l'avantage  des  commu- 
nautés d'habitants. 

Dans  le  premier  cas,  nul  doute  que  les  bana- 
lités ne  soient  des  servitudes  personnelles,  et 
qu'elles  ne  soient,  par  une  conséquence  néces- 
saire, abolies  sans  indemnité. 

Il  en  doit  être  de  même,  dans  le  second  cas,  à 
l'égard  des  banalités  fondées  sur  des  contrats 
par  lesquels  les  seigneurs  n'ont  fait,  pour  les  ac- 

âuérir,  que  mettre  en  liberté  des  habitants  précé- 
emment  serfs,  ou  renoncer  à  des  droits  dépen- 
dants de  la  servitude  personnelle.  La  raison  en 
est  qu'alors  la  banalité  représente  véritablement 
l'ancienne  condition  servile  des  habitants;  et  il 
n'est  pas  besoin  de  répéter  qu'à  ce  titre,  elle 
trouve  sa  proscription  directe  et  formelle  dans 
l'article  premier  des  décrets  du  4  août. 

Mais  quel  est  le  sort  des  banalités  purement 
conventionnelles,  et  dont  rétabllsssement  n'est 
pas  le  prix  de  la  liberté  donnée  à  d'anciens  serfs? 
Sont-elles  comprises  dans  l'abolition  que  vous 
avez  faite  de  la  servitude  personnelle,  ainsi  que 
des  droits  qui  y  tiennent  ou  la  représentent?  Non. 
Biles  ne  peuvent  pas  l'être,  et  elles  ne  le  sont 
pas. 

Ellet  ne  peuvent  pas  l'être,  parce  que  les  con- 
trats faits  légitimement  entre  les  particuliers,  sont 
sacrés  pour  les  législateurs  comme  pour  les  iu^es; 
et  que  dépouiller  un  citoyen  du  droit  qui  lui  est 
acquis  par  une  convention  passée  avec  des  par- 
ties capables  de  le  lui  transmettre,  serait,  de  la 
part  du  Corps  législatif,  un  attentat  contre  le  droit 
naturel. 

Elles  ne  le  sont  pas,  parce  que  le  décret  d'abo- 
lition ne  frappe  que  sur  la  servitude  et  les  droits 
qui  la  représentent.  Bn  effet,  une  banalité  con- 
ventionnelle n'est  pas  une  servitude  ;  il  n'importe 
que  quelques  docteurs  lui  en  aient  donné  la  dé- 
nomination, leurs  erreurs  n'ont  pu  en  changer  le 
caractère,  et  elle  n'en  a  point  d'autre  gue  celui 
d'une  obligation  personnelle.  Du  Moulin  l'a  dit 
il  y  a  longiemps  :  Non  est  serinlus....,  sed  obliga- 

Ho  personalis quamvis  doctores  vocent  servi" 

tutem,  amo  abusive  loquuntur  (1).  Dans  le  fait,  en 

3uoi  cette  convention  ressemble-t-elle  à  un  acte 
'asservissement:  t  Donnez-moi  ceci,  obligez-vous 
envers  moi  à  cela,  et  je  me  soumets  à  ne  pas 
moudre  mon  blé  ailleurs  qu'à  votre  moulin  ?  •  il 
n'y  a  évidemment  là  qu'un  de  ces  contrats  qu'on 
appelle  en  droit,  do  ou  fado  ut  faeias;  et  assuré- 
ment ces  contrats  n'ont  rien  d'opposé  à  la  liberté 
naturelle  (2). 


(1)  Trait,  de  dividuo  et  individuo,  part.  3,  no  t69. 

(2)  Il  semble,  an  premier  aspect,  que    eeini    qui 
contracte  vu   eogagemaot,  perd  one  parUe  de  la  liber- 


âiA 
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Ainsi^  pour  résumer  tootee  qui  a  été»  dU  jusqu'à 
présent  sur  cette  nuiiëfe,  nous  de?oas  regarder 
comme  abolies  saus  iademoité,  par  les  décréta  da 
4  août,  les  bauafités  qui  n'ont  pas  leur  sourca» 
soit  dans  une  concessiou  de  fonds  ou  de  droits 
équivalents  à  des  fonds,  soiidans  unecoaveotâoa 
libre  et  syDailagmatique:  mais,  les  baoalUés 
fondées  suc  l'une  ou  sur  Vautre  de  ces  causes, 
ou,  en  d'autres  termes,  les  banalités  réelles  et 
conyentionoellea  sont  coaservées»  et  il  est  seule- 
ment permîa  de  lesi  racheter. 

Maintenant,  il  reste  à  savoir  à  quels  traits  oa 
pourra  reconnalire  les  banalités  réelles,  et  coq- 
YentionnetLes  d*avec  les  autres.  La  cfaosa  secait. 
très- simple  et  très  facile,,  sll  existait  des  titres, 
constitutifs  de  toutes  les  banalités;  mais,  oooMiie 
il.  y  a  en  a  un  très  grand  nombre  dont  on  ne 
saurait  reprôseaier  aucune  espace  de  titres,  il 
faut  nécessairement  établir  une  cègle  qui  puisse 
guider  les*  iuges  dans  l'application  des  principes 
que  nous  vous  proposoBs.  d*^riger  en  lois. 

Le  point  d*où  il  noua  parait  que  Ton  doit  partir,, 
c'est  que  le  droit  de  banalilé  considéré  en  lui- 
même,  et  abstractivemeuLàtoute  conveoiloupai^ 
ticolière,  est  contraire  à  lai  Iit>erté  que  tout 
homme  tient  de  la  nature»  et  forme  par  consé- 
quent une  servitude  personnelle^  —  Ce  principe 
une.  fbis  reconnu  (et  vraisemblàbleau^nt  il  ne 
trouvera  poiat  de  contradicteurs^,  il  nous  semble 
que  ractiuk  premier  de  vos  dittrels  du  4  aoàt 
nous  force  impérieusement  de  ref^der  le  dUroll 
de  banalité  cooune  aboli  sans  indemnité.  — 
Yoili  U  règle  générale. 

Sans  doute,,  il  y  a  des  exceptions  à.  cette  règle, 
puisqu'il  est  des  cas  où,  comme  nous  l'avons 
pcojivé,  la  banalité  ne  peutétne  envisagée  comme 
une  servitude;  mais  ce  ne  sonti^ue  des  uxoep^ 
tions,  et  dé&  lorsv  c'est  à  celui  qui  les  ^Uèguâ  o^t 
qui  vent  s*ea  prévaloir^àles  ¥ériûec  :  car  l'bomme 
qui  a  en  sa>  uveur  la  règle  gf&nérale„  n'a  pien  ik 
pconver;  elle  milite  poui}  mi  t^ntque  L'excepùoa 
par  laquelle  on  prétend  en  atténuer  la  force,  ou 
en  écarter  rappiication,^  a'est.  pa&  établie,  par  des 
X)cenve&  oen  suspectes.^ 

Ainsi,  toute  banalité  qui  ne  sera  pas  prouvée 
avoir  poiu*  c;m8e,  soit  une  concession  de  fonds 
onde  dnoit  réel,. soit  uoe  conv^eation  réciproq^ 
et  souscrite  fibrement,.  déxra  cesser  à  i'a.veuir, 
comme  comprise  dana  l.'abolitieo  de  la.  servitude 
personnelle. 

Cette  conséquence  paraltca^  peut*-^e  sévéne, 
mais  il  suffit  (ju'elle  soit  juste,,  pour  que  nous  ne 
puissions'  nous  dispanser  de  L'adontes  ;,  et  d'ail-- 
leurs  sa.  sévérité  même  s'adoucirait  fûen  aux  y<«ux 
de&  partisaos  du.  i:égime  qne.  voue  avez  déiruity 
s'ik  prenaient  la.  peine  de  remonter  à  l'ancien 
état  des  chosâs„seul  moyen  de*  caneaitre  au  juste 
rbng;Lne  des  banalités  et  d!en  appnécier  la  na- 
ture. 

Cest  une  vérité  matbeureuaementv  trop  con* 


té.  n  evt^lvs  fmoet  d9  Ara  qn*iM  nroinonr  où  iT  con- 
tiMie,  loin/  d*étW'  lAoé  dans  sa  Ube»i6,  iU  l'bx«rce  ainsi 
qu'il  tel  a»nfÂMii*,vOar  lootencBfeBi^otosOunéthAn^i- 
où  ohiiciiii.  ainoA  tmmïx  ce^qn'ii  feQoitqn»  ea  qu'il  don* 
QO.  —  Xaat  q^  doi*  l'^nngeaeAti,  atA««d(Miyitt  il  doit 
eo  remplir  les  oiiii gâtions.  La  .  cbofte  engagiéi:  a'e<t<|dus« 
à  lai  et  1&  liberté  ne  s'étend  Jamais  jusqu'à  nuire  & 
antroi.  Lorsqu'un  diangemeot  de  rapports  a  déplacé 
les  limites  dans  lesquelles  la  liberté  pouvait  s'exercer, 
la  litSerlé  n'en  est  pas  moins  entière,  si  la  nouvelle 
position  n'est  que  le  résultai  du  choix,  que  l'on  a 
lait  9  Préliminairt  de  la  CQnitiiution,  par  M.  l'abbé 
Sfeyès,  pag.  8. 


sUntev  que  pendeuA  raoarcfale-  féodale  tous  les  ha- 
bitants des  campiig4»est.ct  eeux  é&  presque  Umie» 
les  villee»  étaient  serf».  —  Han»  celle  triale  coo- 
dition,  ili»  ne  eonaaiasaienti  de  lois  qee  kn  ▼<>- 
loniés  de  leuca  seigri«iere.  S'ils  j  résistaient,  taf 
seignear  im^méme  les  jeigeail  dans  aa  (uoor»  el  ii^: 
a'avaieot  ooatre  ii«  in  justices  di'aBtre  ressource 
queVappel  de  faux  jugemmU^  c'est^-inlim  te  cons*^ 
bai  J/wtkieiie  (1)  :  c'est  ee  qaf^spnnuiit  oet 
a&ioaie  de-notre  anclea<  droit  :  Unibif  &  mirv  toi 
el  Ma  hêmnwa  d*amire  f^uge,  fisr  Dieu, 

On  J4ige  bien  ^u'a^ree  tant  de:  meyMe  d'op- 
prûieB  leurs  serfs,  les-  seigneura  n»  tiitia^reot 
paa  d&  leu«  imposer  roblif^îMi  d'aHer  aux  looo- 
liQ8v.aus  fours,  anx  pressoirs  établis  dan»  leurs 
têfres»,et  qui  étaient  p«ur  eux  des  olijelB  de  re- 
venu^ 

BA  il  n&  fuÉ  pae  croire  qu'en  affrancbinaiit 
leursiserfis^  Ifs  aeé^neufs  les  aient  décternée  de 
ceiie< obligations  il  est,  an  contraire,,  prouvé  par 
un  grand  nombre*  d«  diaotes  dtaffraocbisserneoi» 
qiie  les  serfs  ■'obtiomit  lu  liberlfe^  qae  bou«  la 
condHioD  expresse  du  deiDMreirsQuaue  ât  ce  resta 
de  servitude  (Zy. 

Ainsi,  tout  ce  qui,  alora^  n^étaétni^ecelésiaslique 
ni  noble,  défait  être  sonmlanus  inoMiités,  puis- 
qu'il n'y  avait  peracMne-srion  dans  la  roture  qui 
ne  fûlooserC,  ou  affnannhî^  ou  descendacit  daf« 
frandiûAt  effectiine:iieat,  Ut  cbapitrttl08  des  Bta- 
blissementsi  de*  saint  Laui<»  prouv»  que  soua- 1» 
règpe  de  ee  prince,  les  eo^umien*.  c^est-Éhdina^ 
tous  les  habitaats  des  seigneuries  quiine'tenaieolt 
ai  aii»elergé  ait  à'  la;  noèlesse^  ne  ponvaieot  faire 
moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'a*  moulin  ée* 
lear?  seigneurs,  qiiaAdi  il  ieer'pbiaait.dren  bâtir 
ua  dani!  lai  bannsue  te  leuit  nésidaece  (3^).  L» 
somoie  rvcaie  ée  Bouteiiler  attester ^e  seHe 
étaii  encore  la  junspnidence  éa*  tempe  où  rlle 
fut  échte  (4)  ;  ei  laut  le  odoode  sait  que  Boalcilkr 
éUfcit  cooteaiporuin»  ée  Ghorics  Vk 


(l)'c  SoBS  les  pftmiers  roiv  de  la  traisiftne  rata,  les 
seigneurs*  ^geaieot   encore  sonveraineiaeBt^  es  ron  ne^ 
connaissait. <yiB  les  appels  aui  oieU  elles  ejppela  de  fsme 
ju^ments.  »  K    Aecve,  Théorie  dee  maAiéms  féodalei^. 
tom.  r,  page  275. 

(S)  Hcnu  remittiùnetH  fetimus^  tathiê  nobii  et  eeelt-^ 
eim'  noUtm  omntmoéà  jusîitià  ei  domini9  in   dicté 
vilUt  Sanéti  Geirmenit  et  amfvibtu  redêitibuë^euntuetii- 
<lv»tiBu9eP  cvslWNw;  quas  coetikmm  Ùat4êi  ennâ:  Omnee 
hommeÊ  de  di^ta  burga  Soncti  Gévmemii  bamarii  ad 
fumaên-  noHrum'  sea*  fmmna  noetwa^^,.  per   hmiwm 
eoquere  eU.furnagia.    vrovt  bagtbku»  oeifeuEviuis^fT, 
YVûois  solaere  teneàuntur.    (Cbarie  d'affcauthiesemeBl 
d\i   foiAoorg   Saint-Germain,   de  1250^   rapportée  à  la 
page  9  db  la  première  partie  des  pièces  justificatirer 
Je-rhisieiTO  de  9iûet-G<^riiiain-de9*>PrSs.)' 
.  ffùna  amiem  manutniêsionenu  Mit  candiUêne  fêdh- 
rima* . . ..  ffvedt  ^t  mamunisiP  et  Airedn  mi  «loierei 
teneauUÊT  ad  meUndintÊi  fw9têr4»^.  mocr  GOfisoBTBKAirr 
TEMPORB   UTiOAGTo»    {Ctiariro    d'affwmchiseemepi    de' 
Goarnay  et  de  Bussierc  d'Aillac,  rapportée 'daaa  le  t«  i 
des  ordonnances  du  Louvre,  pag.  361. 

(ZS  «  Se  auenn  bers  est  qoi  ait  son  Vavassor  en  sa 
chisielerie,  el  le  Vavassor  n'ait  point  de  moalin,  et  tvit 
si  hommes  eemstumierg  moudroet  aa  monlin  au  baroo, 
poorqvoi  il  seit  dedane  la  bantieo. .««  Et  p  anco»  des 
Vavassor  faisoit  mouUa  en  sa  dtasSaleiie,  n'eni  etué-iL 
oncques  point  eis  iiHt  si  luNneies  noaikoMi  à  aea  meo*- 
lin  ;  mes  se  eus  estoient  hors  de  la  chastelerie,  ils  D*i 
moudroient  pas,  tout  fu!»seiit-ils  dans  la  haolieB,.ne  li 
bers  n'en  perdroit  pas  sa  droiture.  » 

(i)  «c  Sachez  qjie  selon  l'usage  de  cour  lave  et  des 
coifiumiers^  soit  en  justice  moyenne  on  basse,  ni'nipeol 
et  doit  avoir  droit  de  bAnnière;  c'est<4rdire  qa'il  j  aen 
icelie  terre  et  justice,  droit  seigneurial,  que  nui  des  soi* 
j(,ts  ne  nfiuXf  ne  doit  aUar  cuire  ^na  fufs.  an  tous  du 
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Cette  jurisprudeoce  s*eat  conserrée  dans,  onze 
de  nos  coutumes,  qui  sont  i.Angoamois,  art.  29;. 
Anjou,  article  15;  Bretagne,  art.  371}  ;  PercUe,. 
art.  25;  la  Marche,  art..301;.Loudunois,  obap.  I, 
art,  4  ;  M^ine,  art.  18;  Poitou^art.  34  ;  Saînton^,. 
titre  2,  art.  7  ;  Sole,  titre  12;  art.  2  ;.  Touraine, 
art.  17. 

A  l'égard  des  autres  coutumes  et  des  pa^s  de 
droit  écrit,  on.  s'y  est  insensiblement  aGcoutumé* 
à  regarder  la  banalité  comme  un  droit  eiLtrajor- 
dinaire;  elle  y  a  cessé  d^être  mise  au  rang  des 
attributs  naturels  du  Bef  ou  de  la  justice  ; .  et  tout 
seigneur,  qui  a  voulu  en.  jouir,  a  été  obligé,  de 
prouver  qtr'U  était  fondé  à  la  réclamer. 

Mais,  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  le  sei- 
gneur qui  avait  exercé  8an&  interruption,  le  droit 
que  lui  donnait  Tancienna  jurisprudence,  de  con* 
traindre  ses  sujets  à  user  exclusivement  de  ses 
moulins,  fburs  et  pressoirs,  a^a.  perdu  aucun  de 
ses  avantages  ;  la  possession  seule,  prouvée  par 
d'anciens  aVeux  et  dénombremeatâ,  a  sufGl  pour 
Fy  fkire  maintenir  :  les  coutumes,  même  les  plus 
sévères  en  fait  de  banalité,  l'ont  ainsi  réglé  (1). 
On  sent  combien  il  a  dû,  par  là,  se  conserver 
de  ces  banalités  qui  avaient  été  établies  peodaot 
la  servitude,  que  les  afT^anchit^sements-  avaient, 
expressément  cooRrmées,  et  quÂ>  dans  le  trei- 
zième et  te  quatorzième  siècles,,  assuji^ttissaisnt 
encore  indistinctement  tons  leshahitautadea  sei- 
gneuries. 

Mais,  dès  lors,  de  quel  œil  devonâ-ooas  regarder 
unç  baaatlté  qnr  n'a  pour.base  qu'une  possession 
dont  Torigine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps»  ou,, 
ce  qui  est  la  même  chose,  oui  n'a.  d'autres  titres 
que  des  actes  possesaoiresr  Sans  doute  il  nous 
paraîtra  qu'elle  doit  être  considérée  comme  déri- 
vant de  la  source  communeà  toutes  leSianaienoes 
banaUtéà,  et  elle  nesera.ànos  yeux»,  qu'uiji reste 
de  ce  droit  absurde  et  barbare,  mais  primitif  et 
universel, qui  vit  encore danales  onze  coutumea 
où  la  banadité  suit  de  plein  droit  le  fiel  où.  la 
justice. 

La  présomption  générale  est  donc  que  les  bar 
nalités  n*ont  pour  cause  que  l'oppression,  au^elies 
ne  sont  qpe  des  émanationa  de  la^afinvituoe  pef» 
sonnelle,  qu'elles  ont  par  conséquent  été  abolies, 
sans  indemnité,  par  ks  décrets  du  4  août  ;  et  s'il 
en  estquisoHenidu  cercle  de  cette  présomption, 
s'il  en  est  qui  ont  été  étaèties  légttiaiemeDt,  (fitsi 
à  celui  qnf  le»  réclame  à  en  iustiner; 

Mais  ne  dort-on  pas  excepter  de  cette  règle  gé- 
nérale les  banalités  de  pressoir?:  La  question 
paraît  singulière  du  pcemiec.  abord;»  cependant 
elle  mérite  d'être  examinée.  Ce  qui  la  motive, 
c'est  qpe;  d'ane  part,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
pensep  de  maintenir  les  banalités  réelteo,  et  qtie, 
de  l'autre^  presque  tous  les  auteurs  s'accordent  à. 
regardercomme  réelles  les  bunalités^dfe pressoir: 
d'où  il  sait  nécessairement  que»  si  ropiniOQ  decea 
auteurs  est  fondée,,  les  banalités  de  pressoir 
doivent,  8a«is>  titce  spécial,  saaa  pI«ttn^e^  p«Pti- 
culière,  et  f'pMi  jutte,.  être  rangée»  deoBila  classe 
des  droits  conservés  jusqu'au  rachat.  Mais  eee  ao* 
teurs^  ne  se  sent-ils  pas  trompés  ?'  Bcoulona  un 
savant  magistrat,  qui,  là -dessus,  ne  peut  pas  être 

flaigacor,  tfoMoas  leqMel  cei  droit,  dei  hmnièro^  eslt  «i 
appartiant;  ma  i^os^i,  oe  paat,  ne  doit,  allai  moadner  toa 
blad^siMon,  M»  mptliA,  d'kolo*  seifaaar,  »  Bi$g*  f03i  et 
904,  4dai(m  d»  1603. 

i^)  m  Ua  seigaeur  na  peat  eoa&raindre  aasi  anjatt  d'aUtr- 
aa  four  oa  mou  Un  qu'il  prétand  banal,  ou  faara  aorvée». 
s'il  n'en,  a  itkca  valabla-  on  aveu  at  dénombremêtU  at^ 
cien,  V  Goatume  de  Paris,  art.  71. 


^usfoet.  aux  seigneurs^,  dont  IL  a  défèEMlUi  lesi 
droits  avec  beaucoup  de  force,  M.  le  présiéeal 
£aubier(l.)«> 

«.  J*a voile,  ditril^  que:  ja  ne  comprends  pas  la . 
raison  de  la  distinction  que  l'oa  veut  faire  antoei 
cttUe  banalité  (celle  de  pressoir)  et  le»  autres. 

c  £u, effet,  en:  ne  saurut  douter ■  que,,  ouolle' 
qu'ail  été  eri«âoairefBent.  lai  aauaedel'étebusse- 
méat  des^  diffôrantea  tiaaaiitéa  daae*  une*  même 
communauté,  elle  n'ait  été  vraisemblabl'eflient  bi, 
même  pour  toutes*  soi t  qu'elles 'aiemt  été  ééabUes 
dans  lea  auciens  a^ranctàissamantStsaétpar  qoeti 
qoes  conventions  ottaetremeet;  laaature  eaidoit< 
donc  être  la  même.  On  peut  dire,  de  plus;  qu'oui 
n*a. jamais  pu  les  rendre<  réelles  qul^n.  chacffeant. 
précisémaetdeS'foads  (kn  lasujélioudontils^sH;. 
car.  c'est  ee\^  seul  qui  pnodait;  la.  réalité.  Si  donc 
il  était  prouvé  que  les  vigoea  eussent  élôdottoéedi 
sous  la  condition  de  labanalité»  il  n'^  sursit'; 
nul  doute  que  ce  droit  ne  fùtiéel;  c'^^saônsele 
seul  caa  où  il  naisse  Tâtre,.  oommel'a  ramarqsié 
un  des  plus  judicieux  intarprètea  daS'Cootuinoa;. 
'  mais*  comme  un  teli  fait  ne  se  présume  point,  on 
doit,  croire  qee  la  bannalité  du  pnt^sair  a:  été  iost-* 
tiluée  comme  toates  le8autresi;elc^esteenadoBte' 
pour  cela  que  la  coutume  d'Ajijott,  .en  l'articte  31, 
n'en  tait  aucune  dllférenoe  par  rapport  à  ia.per^ 
sonnatitéL 

tt  Une  cboae  aasez  singulière^  est  que  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  24  avril  1600   (qui  îait.len 
principal  fondement  de  l'avis  contraire,  soutenu 
par  CAopîQ,  lequel  a  été  avouglément  sum  par^ 
tous  les  autres),  fut  rendu  dans  une  bypothèse 
dont  le  fafit  devait  conduire  à  nue  décision  toute, 
opposée  ;  car  il  s'y  agÎAsait  d'une   banalité   de. 
pressoir,  qui  avait  été  étabTîû  par  un  acte  d^tf- 
I franchissement  de  la  mainmorte;  d*où  il  résttl-*- 
tait  que  os  droit  étant  subrogé)  à  uoe-  servitude 
qui.  était  iucoDteslaUement  peraannetle^  il  devais 
être  cx)asidér6  comme  élairt  de  la  même  qualité, 
snivant  la  maxime  «uftrogafam  sapit  natwram  su-* 
hrogati.  Aussi  cet  arrêt  n'à-t-il  pas  empêché  qu'où 
n'en  ait  rendlu  dans.  la.  suite  plus  d'un  coa-> 
traire.  » 

ûnivoit  que.  U*  fioubias  ôlsarta'  toute  espèce  ée- 

différence  entre  la  banalité  de  pressûir  et  eelle 

de  mottlîQ  ;  et,  effecti^Hveot-  il  est  impossible 

;  d'assigner  un  metif  méflfie  plausible  à  fa  (fis^ 

;  tinctton  qui  réputé  lli.premiôre  réeiîe,  plutôt  que: 

I  la  seconde.  Quelfes  sont  donc,  s'écrie  un  célèbre. 

!  jurisconsulte  (me  cboq^e  également  cette  distinorr 

tia:i  (2,*,  *>  cpielles.  soûl  d^ac  les- raisons  que  dan-* 

neni  de  leur  opinioa.  h*s  aateais  cpii  se  sont  rao*-- 

gés  du  parti  coatraére  ?  aucune  (répond-il)  :  ceMa" 

paratt  incpoyaMe,  cepemiantcela  est  vrai.  Uir  au*^ 

cien  juhsconsnile  (Ghopio)i  sur  la  fof  d'ua  arrêt 

i  encore  plus  ancien^  a  dit  :  les  banalités  de  prea^ 

;  soir  som  réelles  ;  et.  les  auteurs  qui  ont  ecxit. 

depuis ,  ont   répété  :  les  banalités  de  .  prasseirb 

\  sant  réelles  ;  ei  cela  saM  peast  tes  melifii  de  œtte 

o|»inioa>  sans  examiaev  si  elle'  awui»  uq  fonde* 

UKnt'  queleooquej  G^esl  aimn  qae  les'  livres  se 

multiplient  et  que  1^  science  reste  au  même 

point.  » 

Q*eat  trou  dé  détails  pour  réfuHer  une  orreur  qui 
tombe  d'alla^mêma;  il  esl  alair  que  ta  banaiitê 
de  pressair  eal  de  la  même  uatADe  que  cel4e  de 
moulki  r  et  d'apvês  cela)  ii  ■e>peut  y  avoir  auoun» 


^•" 


i^^" 


(1)  Observations  sar  la  eontaïaa  da  Boargogaa,  ehap.  41. 
ja)  DiMertaUotu  féoMut^  pas  M.  Hanrioe  daPaosey^ 
tanat^pacllftl. 
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difOcultë  à  les  comprendre  dans  une  disposition 
commune. 

X.  Quant  aux  corvées,  on  les  distingue,  comme 
les  banalités,  en  réelleset  en  personnelles,  c'est- 
à-dire,  en  corvées  qui  ont  été  imposées  sur  les 
fonds  lors  de  la  concession  primitive  qu'en  a  faite 
le  seigneur,  et  en  corvées  qui  sont  établies  sur 
les  personnes,  sur  les  habitants  d*une  seigneurie, 
sans  considérer  s'ils  sont  détenteurs  d'héritages, 
ou  sMls  n'en  possèdent  pas. 

Les  corvées  réelles  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  discussion  sérieuse,  et  vous  ftenserez  fû 
rement,  Messieurs,  comme  votre  comité,  qu'elles 
n'ont  reçu  aucune  atteinte  par  vos  décrets  du 
4  août;  que,  seulement,  elles  sont,  depuis  cette 
époque,  soumises  au  rachat,  et  que  tant  que  ce 
rachat  ne  sera  pas  effectué,  il  n'y  aura  pour  s'en 
libérer  qu'un  seul  moyen,  celui  de  déguerpir  les 
fonds  qui  en  sont  chargés. 

Les  corvées  personnelles  n'occasionneront  sans 
doute  pas  plus  de  difficultés;  car  il  est  générale- 
ment reconnu,  et  les  défenseurs  les  plus  zélés  des 
droits  seigneuriaux  avouent  eux-mêmes  (1),  que  si 
elles  n'ont  pas  été  établies  par  une  violence  ou- 
verte, elles  sont  du  moins  des  restes  de  l'ancienne 
servitude;  qu'elles  lui  ont  été  subrogées,  et  que 
par  conséquent  elles  la  représentent  ;  ce  qui  en- 
traine nécessairement  cette  conséauence  ulté- 
rieure, qu'elles  sont  au  nombre  des  aroits  abolis 
sans  indemnité  par  Icq  décrets  du  4  août  1879. 


(1)  Tels  sont  principalement  M.  le  priiident  Bonhier, 
dans  ses  Ob$ervationê  9ur  la  coutume  de  Bourgogne, 
cbap.  60,  et  M.  Henhon  de  Pansev,  dans  ses  Dù$er' 
tahon»  féodales,  tome  1,  page  477,  Voici  comment  s'ex- 
prime le  premier,  n*  8  : 

c  A  l'égsrd  des  corvées  personnelles,  nos  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord  sur  lenr  origine.  Qaelqnes-uns  (Bro- 
dean  sar  Paris,  |.  71  ;  le  Grand,  snr  Troyes,  ).  6i,  et 
plusieurs  autres)  se  sont  persuadés  qu'elles  devaient  leur 
introduction  à  la  licenoe  et  à  la  violence  dont  les  nobles 
et  les  personnes  puissantes  ont  UJ(é  de  tout  temps  en 
France  pour  opprimer  le  pauvre  villageois  ;  sur  quoi  ils 
citent  qoelquei  témoignages  d'anciens  écrivains  qui  se 
sont  plaints  des  vexations  des  seigneurs,  et  qui  en  ont 
déploré  l'abus. 

«  Mais  y  quoique  cette  licence,  à  la  supposer  telle 
qu'on  la  dépeint,  puisse  avoir  donné  lieu  à  quelques 
exactions  de  droits  nouveaux  et  insolites,  il  me  parait 
comme  impossible  qu'elle  ait  introduit  une  servitude 
aussi  universelle  que  celle  des  corvées  :  car  il  n'y  a 
presque  point  de  seigneuries,  je  ne  dis  pas  seulement  en 
France,  mais  môme  en  Allemagne,  en  Pologne,  aux 
Pays-Ba^v,  en  Angleterre,  eo  Italie,  et  même  en  Espagne, 
oA  les  villageois  oe  soient  tenus  à  cette  espèce  de  de- 
voir, quoiqu'avec  plus  on  moi  os  d'étendue.  C'est  un 
fait  qui  est  attesté  par  de  bons  aul(*urs.  Comment  se 
serait-il  pu  faire  que  les  seigneurs  de  tant  de  pays  dif- 
férents se  fussent  accordés  à  introduire  une  telle  vexa- 
tion, et,  qui  plus  est,  sans  qu'aucun  souverain  s'y  fût 
opposé?... 

«  11  est  évident,  suivant  que  l'a  observé  Eusèbe  de 
Lanriére  après  Cujas  et  d'autres,  que  le  droit  de  corvée 
tire  son  origine  de  l'usage  des  Romains,  de  se  réserver  le 
même  droit  sur  leurs  esclaves  lorsqu'ils  les  affranchis- 
saient. Il  est  parlé  de  cet  usage  en  une  infinité  d'en- 
droits de  leurs  lois,  et  particulièrement  sons  le  titre  de 
weris  Hbertorum.  On  ne  saurait  donc  douter  que  ceux 
aentreeux  qui  habitaient  les  Gaules,  ainsi  que  les  Fran- 
çais qui  leur  succédèrent,  et  qui,  à  leur  exemple,  avaient 
une  infinité  de  serl^  pour  cultiver  leurs  terres,  n'aient 
conservé  la  même  coutume  en  leur  donnant  la  liberté. 

«  Pour  peu  qu*on  soit  versé  dans  nos  antiquités,  on 
sait  que  les  seigneuries  du  royaume  étaient  ancienne- 
ment peuplées  de  c«s  sortes  de  serfs,  dont  la  condition 
a  été  adoucie  dans  la  suite  par  cette  espèce  de  demi- 
affranchissement  que  nous  appelons  mainmorte.  11  est 
notoire,  de   plus,    que  presque   tons  les  viUages  du 


A  regard  de  la  distinction  à  faire  dans  la  pra- 
tique, entre  les  corvées  personnelles  et  les  cor- 
vei'S  réelles,  rien  n'est,  ce  me  semble,  plus 
simple.  M.  le  président  Bouhier  a  tracé  en  deux 
mots  la  régie  qui  doit  sur  ce  point  guider  les 
juges;  et  elle  est  si  lumineuse, que  nous  ne  crain- 
drons pas  de  la  proposer  aux  législateurs.  Voici 
les  termes  de  ce  magistrat  (Observations  sur  la 
Coût,  de  Bourgogne,,  chap.  60,  n*.  38):  t  S'il  y 
avait  du  doute,  je  croirais  que  les  corvées  doivent 
être  plutôt  présumées  personnelles  que  réelles. 
La  Hiison  est  que  la  réalité  n'en  peut  être  con- 
statée qu'en  prouvant  que  cette  cbarge  est  affectée 
sur  un  fonds.  On  n'en  peut  donc  juger  par  pré- 
somption. » 

XI.  Nous  avons  encore  à  vous  présenter.  Mes- 
sieurs, une  question  fort  importante  par  son  ob- 
jet, et  d*un  intérêt  très  général:  c'est  de  savoir 
quelle  doit  être  Tinfluence  de  Tarticle  premier  de 
vos  décrets  du  4  août,  sur  le  triage  des  biens 
communaux.—  Avant  de  vous  exposer  nos  vues 
sur  cette  question,  permettez  que  nous  détermi- 
nions, d'une  manière  exacte  et  précise,  la  nature 
du  triage. 

On  appelle  triage  une  opération  qui  consiste  k 
distraire  le  tiers  des  biens  communaux  d'une 
paroisse,  au  profit  du  seigneur  de  la  concessioa 
gratuite  duquel  ils  proviennent. 

Je  dis  6ttffu  communaux^  et  par  cette  expres- 
sion j'entends,  non  les  biens  dont  une  colnmu- 
nauté  d'babitants  n'est  qu'usagère,  mais  les  biens 
qui  lui  appartiennent,  et  dont  elle  est  réellement 
propriétaire. 

Je  fais  cette  observation  d'après  Coquille  et  le 
président  Boubier,  qui  ont  censuré,  avec  raison, 
l'emploi  des  termes  biens  communaux  pour  dé- 
signer de  simples  usages:  et  je  la  fais  parce  quele 
titre  25  de  Tordonnance  de  1669,  c'est-à-dire  le 
titre  sous  lequel  sont  rangées  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  tirage,  a  pour  inscription  ces 
mots  :  des  bois^  prés,  marais^  efe.,  appartenant 
aux  communatUés  d'habitants;  ce  qui  prouve 
clairement,  comme  je  Tai  annoncé,  que  le  triage 


royaume  étaient  autrefois  de  cette  condition,  et  par 
conséauent  laiUables  et  corvéables  à  volonté...,  et  à 
l'égard  de  eeux  qui  ont  été  affranchis  de  cette  servitude, 
il  était  tout  naturel  que  les  seisneurs,  en  lenr  aceor- 
daiit  la  franchise,  se  retinssent  le  droit  de  corvée  à  vo- 
lonté, ou  qu'ils  en  filassent  du  moins  la  qualité  et  la 
quantité.  C'est  aussi  ce  quUls  ont  fait,  comme  il  parait 
par  la  plupart  de  ces  actes  que  le  temps  nous  a  eon- 
servés. . . 

«  Voilà  au  vrai  l'origine  du  droit  de  corvée,  auquel  on 
ne  saurait  sacs  injustice  donner  les  noms  odieux  d'usur- 
pation et  d'extorsion  :  c'est  ce  qu'on  se  gardera  bien  de 
faire,  si  on  vent  bien  se  souvenir  ou'à  l'égard  des  main- 
moriables,  c'est  une  suite  naturelle  de  lenr  condition, 
dont  la  dureté  a  été  fort  mitigée,  même  en  ee  qui  re- 

fiarde  les  corvées...  ;  à  l'égard  des  affranchis,  que  c'est 
H  prix  de  leur  liberté,  et  par  conséquent  d'oue  faveur 
dont  l'avantage  est  inestim^le,  et  dont  ils  ne  doivenl 
jamais  perdre  le  souvenir.  » 

Sans  doute  en  lisant  ces  liflpes  étrangee,  on  n'a  paa 
oublié  que  M.  Bouhier  était  seigneur,  et  qu'il  a  porté 
l'ahu'i  de  l'érudition  et  de  la  logique  jusqu'à  s'ériger  en 
défenseur  outré  de  la  mainmorte.  Asénréinent  personne 
ne  croira,  avec  lui,  que  des  droits  introduits  par  la  ser- 
vitude personnelle,  ne  soient  pas  dignes  des  noms 
odieux  d'usurpation  et  d'extorsion  ;  que  les  corvéet 
soient  ùivorables,  parce  qu'elles  sont  le  prix  de  la  li- 
berté des  affranchis  ;  et  que  les  affranchis  euiHoémeft 
soient  coupables  d'ingratitude,  lorsqu'ils  soutienneol 
qu'on  n'a  jamais  pu  les  priver  de  leur  liberté,  ni  par 
conséquent  la  leur  faire  racheter  par  des  eorvéei  person- 
neUea. 
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a  lieu  dans  le  cas  môme  où  les  communautés 
sont  propriétaires,  conséquemment  gu*il  dépouille 
celles-ci  d'un  tiers  de  leurs  propriétés,  pour  en 
investir  les  seigneurs. 

Il  y  a  plus:  non  seulement  le  triage  a  lieu  dans 
le  cas  dont  je  viens  de  parler,  mais  iln*alieu  que 
dans  ce  cas  précis.  Lorsqu'une  communauté  n'est 
pas  propriétaire,  mais  simplement  tisaaère,  ce 
n*est  plus  au  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669 
qu'il  faut  recourir  pour  déterminer  les  droits  res- 
pectifs du  seigneur  et  des  habitants;  c'est  à  un 
autre  genre  de  législation,  ou  plutôt  de  jurispru- 
dence, qui  a  sa  source  dans  le  droit  romain,  et 
dont  Je  résultat  s'appelle  eantonnemenU 

Le  cantonnement  est  une  opération  qui  consiste 
à  resserrer,  à  circonscrire  le  droit  indéfini  et 
illimité  des  habitants  usagés  sur  une  partie  déte^ 
minée  des  fonds  soumis  à  leur  droit  d'usage,  afin 
de  laisser  le  reste  libre  au  seigneur  propriétaire. 

Nous  venons  de  dire  que  le  cantonnement  a  sa 
source  dans  le  droit  romain;  et,  en  effet,  il  n'est, 

Sour  ainsi  dire,  que  la  combinaison  de  deux  lois 
es  Pandectes,  dont  Tune  porte  que  personne 
n'est  tenu  de  demeurer  dans  Tindivision,  et  Tau- 
tre  décide  que  le  droit  de  tirer  des  pierres  de  la 
carrière  d'autrui,  même  moyennant  une  redevan- 
ce, ne  doit  pas  emoècher  le  propriétaire  de  jouir 
de  son  fonds  (1) .  C'est  de  la  réunion  de  ces  deux 
lois,  que  tous  nos  jurisconsultes  ont  conclu  que 
Tusage  d'un  bois  ou  d'un  marais  accordé  par  un 
seigneur  à  une  communauté  d'habitants,  pouvait 
être  restreint  à  une  certaine  partie  du  marais  ou 
du  bois,  quand  le  seigneur  le  régnerait;  et  leur 
doctrine,  consacrée  par  une  chaîne  d'arrêts  qui 
embrasse  près  de  trois  siècles,  est  devenue  une 
des  maximes  les  plus  constantes  de  la  jurispru- 
dence française. 

11  faut  donc  bien  distinguer  le  cas  où  les  com- 
munautés ne  sont  qu'usagères  d'avec  celui  où 
elles  sont  propriétaires.  Dansle  premier  cas,  le 
seigneur  peut  exercer  contre  elles  l'action  en  can- 
tonnement, et  cette  faculté,  qu'il  titre  de  son  droit 
de  propriété,  n'a  ni  été,  ni  pu  être  altérée  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  le  second 
cas,  l'ordonnance  de  1669  a  accordé  au  seigneur 
l'action  en  triage,  non  pas  à  la  vérité  dans  toutes 
les  circonstances  indistinctement,  mais  du  moins 
lorsqu'il  réunit  en  sa  faveur  le  concoursde  plusieurs 
conditions;  et  la  question  que  nous  avons  main- 
tenant à  résoudre,  est  de  savoir  si  cette  action 
peut  encore  avoir  lieu  depuis  l'abolition  que  l'As- 
semblée nationale  a  faite,  non  seulement  du  régi- 
me féodal,  mais  encore  de  tout  ce  qui  tient  à  la 
servitude,  et  conséquemment  des  droits  unique- 
ment fondés  sur  les  abus  de  l'ancienne  puissance 
seigneurale. 

On  pourrait,  ce  semble,  réduire  la  question  à 
des  termes  plus  simples,  et  dire;  «  Le  droit  de 
triage  est-il  ou  n'est-il  pas  un  droit  véritablement 
féodal  ou  censuel  ?  dénve-t-il  ou  ne  dérive-t-il 
pas,  soit  de  contrats  d'inféodation,  soit  de  con- 
trats d'accensement?  enfin  tient-t-il  réellement  et 
par  sa  nature,  au  système  féodal,  ou  n'est-il  que 
Je  fruit  d'une  extension  abusive  de  la  féodalité?  » 

Si  le  droit  de  triage  découle  de  la  féodalité  vé- 
ritable et  proprement  dite,  s'il  a  été  établi  par  les 
contrats  mêmes  d'inféodation  ou  d'accensement 
eu  un  mot,  si  c'est  un  droit  féodal  dans  le  sens 
naturel  de  ce  mot,  nul  doute  qu'il  ne  doive  être 
conservé,  ou  du  moins  soumis  au  rachat. 

Mais  s'il  n'est  droit  féodal  que  de  nom,  s'il  est 


(1)  Loi  13, 1  1,  D.  Communia  prœdiorum. 
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impossible  d'en  trouver  la  source  dans  les  ancien- 
nes inféodations,  dans  les  anciens  accensements; 
maas  s  il  ne  doit  son  introduction  qu'aux  ordres 
arbitraires  d'un  gouvernement  despotique,  n'en 
doutons  point,  le  droit  de  triage  ne  peut  pas  échap- 
per à  la  réforme  que  l'Assemblée  nationale  doit 
faire  de  tous  les  abus  d'autorité  et  de  puissance 
qu  on  s  est  permis  pour  opprimer  les  peuples. 


A  cet  égard,  il  faut  convenir  que  parmi  les 
droits  réputés  féodaux  et  vulgairement  qualifiés 
tels,  il  en  est  peu  gui  se  présentent  avec  un  ca- 
ractère aussi  singulier  que  le  triage. 

Le  triage,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  pour  un 
seigneur,  le  droit  de  distraire  à  son  profit  le  tiers 
des  bois  ou  marais  qu'il  a  concédés  gratuitement 
et  en  toute  propriété,  à  la  commune  de  son  ter- 
ritoire, ou,  pour  parler  plus  clairement  encore, 
le  droit  de  reprendre  le  tiers  de  ce  qu'il  a  donné. 

Bn  général,  ce  que  nous  avons  donné  purement 
et  simplement  n'est  plus  à  nous,  et  il  ne  nous 
est  permis  d'en  reprendre  ni  le  tiers,  ni  le  quart, 
ni  une  partie  quelconque.—  Les  donations  que 
les  seigneurs  ont  faites  aux  communautés  d'ha- 
bitants, seraient-elles  exceptées  de  la  règle  géné- 
rale? Mais  si  cette  exception  existait,  quel  en 
serait  le  motif?  La  qualité  du  donateur?  mais 
un  seigneur  qui  donne  à  un  particulier,  donne 
irrévocablement.— -La  qualité  des  donataires? 
mais  une  communauté  d'nabitants  est  aussi  habile 
qu'un  particulier  à  recevoir  une  donation  irrévo- 
cable dans  ses  parties  comme  dans  son  tout.  -— 11 
resterait  donc  à  dire  que  le  triage  a  été  réservé 
par  les  actes  mêmes  de  concession,  et  c'est  ce  que 
personne  n'oserait  avancer. 

Quels  sont  donc  les  prétextes  dont  on  s'est 
servi  pour  introduire  le  triage?  Je  l'ignore;  je 
connais  seulement  ceux  dont  se  servent  actuelle- 
ment les  feudiste,  qui  prétendent  le  justifier,  et 
les  voici. 

Une  propriété,  dit-on,  peut  être  transférée  par 
un  seigneur  à  une  communauté  d'habitants,  de 
deux  manières,  moyennant  un  prix,  soit  payé 
comptant,  soit  distnbué  et  reparti  en  redevances 
annuelle8,ou  gratuitement  par  la  voie  de  la  dona- 
tion. Lorsque  les  communautés  propriétaires  se 
trouvent  dans  le  premier  cas,  c*est-à-dire  lors- 
qu'elles ont  acheté  leurs  biens  communaux,  ou 
qu'elles  en  paient  des  redevances,  elles  les  pos- 
sèdent d'une  manière  indépendante  et  absolue;  et 
le  seigneur,  totalement  exproprié,  n'a  rien  à  y 
réclamer. —  Si,  au  contraire,  ta  concession  a  été 
gratuite,  le  seigneur  conserve  la  faculté  d'user  de 
la  chose  comme  le  reste  de  la  communauté.  Ain- 
si une  forêt,  un  marais  gratuitement  concédés 
par  le  seigneur  à  des  habitants,  forment  entr'eux 
et  loi  une  propriété  commune  et  indivise.  —Mais 
pesrsonne  n^esttenu  de  demeurer  dans  l'indivi- 
sion; le  seigneur  peut  donc  en  sortir,  lorsqu'il  le 
juge  à  propos  ;  et  comme  son  droit  dans  la  chose 
commune  est  lo  plus  éminent,  sa  portion  doit 
être  la  plus  forte:  c'est  ce  qui  l'a  fait  porter  au 
tiers  par  l'ordonnance  de  1669. 

Ainsi  raisonnent  les  apologistes  du  tria{];e  (1)  : 
mais  j'oserai  leur  demander  d'abord  si  le  seigneur 
n'est  pas  aussi  totalement  exproprié  dans  le  cas 
d'une  concession  gratuite,  qu'il  Vest  dans  le  cas 
d*une  concession  à  titre  onéreux.  Ge  que  je  donne 


(1)  Dimrtationt féodaleSfP^x  M.  Henrion  de  Pansey, 
tome  1,  paga  457. 

33 


514 


[Assemblée  Bftliaii«l«.1        ARCHIYS8  FARLEMENTAIRES.         [8  février  1790,] 


oe88e-t-il  moins  d'ôtre  à  moi  qoe  ce  que  le 
vends?  Bt  si  je  n*ai  plus  rien  à  réclamer  dans  le 
bien  que  j*ai  vendu,  sur  quel  fondement  pour- 
rais-je,  après  avoir  donné,  dépouiller  mes  aona* 
taires  d*une  portion  quelconque  des  biens  qu'ils 
tiennent  de  ma  libéralité? 

Ensuite,  il  n'est  pas  vnù  que^daus  le  cas  d'une 
concession  à  titre  onéreux,  le  seigneur  soit,  re« 
lativement  au  simple  usage  des  biens  oomunaux, 
de  pire  condition  que  s'il  avait  concédé  gratuite- 
ment. On  se  prévaut  de  ce  que  le  seigneur  qui  a 
concédé  gratuitement,  ne  laisse  pas  de  jouir  en 
commun  avec  les  autres  habitants  :  mais  il  en  est 
de  même  du  seigneur  qui  a  concédé  à  titra  oné- 
reux, et  la  preuve  en  qet  textuellement  écrite 
dans  l'ordonnance  de  1669,  titre  25,  articles  4 
et  S.  Quelle  en  est  la  raison  î  C'est  qu'eu  concé- 
dant à  la  communauté,  le  seigneur  concède  né- 
cessairement h  tous  les  meqibres  qui  la  compo- 
sent; et  qu'ainsi,  tout  en  s'expropriant  comme 
individu,  il  acquiert  comme  membre  du  corps, 
au  protit  duquel  il  s'exproprie.  Dés  là,  11  importe 
peu,  quant  à  la  faculté  de  jouir  en  commun  avec 
les  autres  habitants,  que  la  concession  soit  gra- 
tuite ou  à  titre  onéreux*  Si  elle  est  gratuite,  le 
seigneur  participe,  comme  membre  de  la  com-* 
munauté,  a  la  oonation  qu'il  a  faite  à  celle-ci 
comme  individu;  si  elle  est  k  titre  onéreux,  il 
vend  comme  individu,  et  il  paie,  comme  mem- 
bre de  la  communauté,  sa  part  du  prix.  Ainsi, 
dans  l'un  et  Tautra  cas^  il  a  droit  de  jouir  des 
biens  concédés,  et  les  autres  habitants  ne  peu- 
veot,^  cet  égard,  qu'aller  de  {|^r  avec  lui. 

Mais  de  ce  qu'on  ne  peut  lui  cootealer  la  jouis- 
sance en  commun  avec  les  autres  habiUmts»  s'en- 
suit-il  qu'il  puisse  demander  le  partage  des  biens 
sur  lesquels  s'exerce  cette  jouissance,  et  en  pren- 
dre le  tiers  pour  sa  portion? —  Observons  d'a- 
bord que,  si  cette  conséquence  était  juste  pour 
le  seigneur  qui  a  concédé  gratuitement,  elle  le 
serait  aussi,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
pour  le  seigneur  qui  a  concédé  à  titre  çnéreux  ; 
et  comme  on  est  foroé  de  convenir  qu'elle  ne  peut 
pas  s'appliquer  i,  celui-ci,  il  est  bien  difficile  de 
croire  qu'elle  puisse  se  soutenir  par  rapport  à 
celui-lài 

Bn  second  lieu,  ce  n'est  pas  comme  individu 
que  le  seigneur  jouit  des  biens  qu'il  a  concédés, 
c'est  comme  membre  de  la  communauté  conces* 
sionnaire  :  il  ne  peut  donc  pas,  comme  individu, 
demander  le  partage  d'un  bien  dans  lequel.comme 
individu,  il  n^a aucun  droit;  il  ne  jouit  que  comme 
membre  de  la  communauté,  et  à  ce  titre,  le  der- 
nier des  habitants  est  son  égal.  Ainsi,  ou  il  ne 
peut  exiger  un  partage,  ou  le  dernier  des  habi- 
tants peut  l'exiger  comme  lui  ;  et  dès  lors,  il  fout 
en  revenir  à  ce  principe  conservateur  des  pro- 
priétés communales,  que  ce  n'est  pas  aux  individus 
qu'appartiennent  les  biens  des  corps  politiques  ; 
que  quoique  membre  d'une  communauté,  je  ne 

Suis  individuellement  m'approprier,  ni  préten- 
re  rien  de  ce  qu'elle  possède,  et  que,  consé- 
quemment,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'action  en 
partage  entre  un  membre  d'une  communauté 
d'habitants  et  la  communauté  elle-même. 

Il  n*y  a  donc  ni  raison  qui  puisse  justifier  le 
tria{[e,ni  prétexte  qui  puisse  en  pallier  l'odieux  : 
aussi  devons>nousdire,à  la  louange  de  nos  pères, 
que  l'origine  n'en  est  pas  fort  ancienne.  Consul- 
tons les  monuments  les  plus  authentiques  et  les 
plus  complets  des  premières  sources  de  notre 
lurisprodence  féodale;  ouvrons  les  assises  de 
Jéruwem,  les  établissements  de  Saint-Louis,  les 
consdls  de  Pierre  de  Fontaines,  la  coutume  du 


fieauvoisis  par  Beaumanoir,  les  coutumee  notoires 
du  Chàtelet,  les  décisions  de  Jean  des  Mares.  — 
Descetidond,  s'il  le  faut,  &  des  temps  plus  moder- 
nes, et  parcourons  cette  immense  galerie  de  lois 
gothiques  et  bizarres,  qui,  dans  le  seizième  siè- 
cle, ont  été  formées  par  le  concours  de  plus  de 
la  moitié  des  habitants  de  la  France  ;  qu'y  trouve- 
rons-nous sur  le  triage  ?  Pas  un  mot  ;  et  ceruû- 
nement  on  ne  persuadera  à  personne  qu'un  si- 
lence aussi  absolu,  aussi  universel,  perpétué 
aussi  lonj^temps,  sur  un  droit  d'une  telle  impor- 
tance, soU  compatible  avec  l'idée  qu'il  ait  alors 
existé,  je  ne  dis  pas  des  traces,  mais  une  ombre 
de  ce  droit. 

Aussi  n  est-c^  qu'au  commencement  du  dix- 
septième  siècle  qu  il  a  été  introduit,  et  comment 
l'a-t-il  été?  Par  une  confusion  d'idées  et  de  prin- 
cipes, qui  a  fait  appliquer  wxn  bois  et  aux  marais 
concédés  en  propriété,  des  rèfi[les  particulières 
aux  bois  et  aux  marais  dont  il  n'y  avait  que 
l'usage  d'aliéné.  Je  qi'explique. 

J'ai  d^à  observé  que  le  cantonnement  était  eo 
vigueur  depuis  près  de  trois  siècles  ;  et  en  effet, 
on  trouve  un  arrêt  du  22  décembre  1515  (1)  qui 
l'ordonne  entre  la  dame  de  Sainte-Palaye  et  les 
habitants  de  sa  seigneurie;  on  ço  trouve  d'autres 
de  1531  (2),  de  1547,  de  1548  (3),  qui  prononcent 
de  même  :  depuis,  le  nombre  de  cas  arrêts  est 
devenu  presque  incalculable. 

Mais  si  la  jurisprudence  des  tribunaux  a  tou- 
jours été  unifi^rme  pour  l'admission  du  canton- 
nement, elle  ne  l'a  jamais  été,  elle  n'a  même  ja- 
mais dû  l'être  sur  la  quotité  des  portions  respec- 
tives du  seigneur  et  des  usages.  Par  les  arrêts  de 
1531, 1547  et  1548,1e  seigneur  a  obtenu  les  deux 
tiers,  et  les  usagers  ont  été  réduits  au  tiers.  U 
en  été  rendu  d'autres  qui  ont  adjugé  aux  usagers 
les  deux  cinquièmes,  d  autres  le  quart;  quelques- 
uns  les  ont  limités  au  tiers  :  et  de  ce  nombre  sont 
deux  jugements  de  la  table  de  Marbre  et  de  la 
chambre  des  Baux  et  Forêts  de  Paris,  des  25  mai 
et  24  décembre  1607,  que  rapporte  l'auteur  des 
Lois  foruiiirts  (h  Franee,  tome  11,  page  281. 

Ces  deux  jugements  peuvent  être  considérés 
comme  l'époque  occasionelle  de  l'introduction  du 
triage.  A  l'exemple  de  ceux  qui  n'avaient  con- 
cédé à  leurs  habitants  que  des  droits  d'usage,  des 
seigneurs,  qui  avaient  concédé  aux  leurs  une  vé- 
ritable propriété^crurent  pouvoir  tirer  aussi  quel- 
que parti  des  bois  et  des  marais  dont  ils  s'étaient 
anciennement  dépouillés.  Sans  doute,  du  premier 
abord,  on  ne  fit  pas  une  attention  bien  exacte  à 
la  différence  qui  se  trouvait  entre  les  uns  et  les 
autres  ;  et,  dans  le  fait,  il  n'était  pas  toujours  aisé 
de  distinguer  les  concessions  en  propriété  d'a- 
vec les  concesssions  de  simple  usage.  D'ailleurs, 
les  habitants  usagers  jouissent  cximme  les  ha- 
bitants propriétaires  ;  et  puisque  la  jouissance 
des  premiers  peut  être  intervertie  par  le  can- 
tonnement, pourquoi  n'en  serait-il  ms  de  même 
de  la  jouissance  des  seconds?  —  Ainsi  raison* 
nait  l'intérêt  personnel  des  seigneurs.  Les  ha- 
bitants,  opprimés  de  mille  manières  sous  le  ré- 
gne désastreux  de  Louis  XIII,  pouvaient  rarefltient 
opposer  à  ce  raisonnement  vicieux  et  aiisarde 
une  défense  assez  vigoureuse  pour  conserver  leurs 
propriétés  intactes,  et  la  plupart  prévenaient 
ou  terminaient  par  des  transactions  désavanta- 


.  (1)  Yoyei  M.  ffewrian  de  Pmue^,  à  Teodroit  déji 

cilé,  pag.  460. 

^3)  Laiif^umra,  par  IL  Piêfuêi^  umM%  psgs  M. 
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geuses  des  procès  qu'ils  étaient  incapables  de 
soutenir.  Aussi  re(nai>quont-nous  qu'il  a  été  rendu 
très  peu  d'arrêts  sur  des  demandes  en  triage, 
avant  Tordonnance  de  1669.  Les  auteurs,  qui  oot 
écrit  sur  cette  matière,  ne  nous  en  ont  conservé 
que  deux  :  l*un  du  24  mai  1658;  l'autre  du  13  no- 
vembre 1660  (1);  encore  déboutent-ils  tous  deux 
les  sei^eurs;  l'un,  parce  que  le  bois  dont  il 
s'agissait  ne  contenait  que  50  arpents  ;  l'autre, 
parce  que  le  demandeur  n'avait  qu'une  part  in* 
divise  dans  la  seigneurie,  et  n'était  ni  assisté,  ni 
avoué  de  ses  co-seigneurs.  Ce  qui  prouve  encore 
que  les  communautés  d'habitants  se  défendirent 
mal  contre  les  novateurs  qui  cherchaient  à  leur 
enlever,par  la  voie  du  triage,  une  partie  de  leurs 
domaines,  c'est  qu'au  mois  d'avril  1667,  Louis  XIV 
se  crut  obligé  d'annuler  tous  les  triages  faits  de* 
puis  1620,  pour  les  soumettre  à  une  révision 
dans  laquelle  tous  les  droits  puissent  être  diicu* 
tés  avec  attention  et  pesés  avec  impartialité. 
«  Seront  tenus  (porte  l'édit  donné  à  cette  époque 
en  faveur  des  communautés),  seront  tenus  tous 
les  seigneurs  prétendant  droit  de  tiers  dans 
les  usages  communs  et  biens  communaux  des 
communautés,  ou  qui  en  auront  fait  faire  des 
triages  à  leur  profit,  depuis  Tannée  1620,  d'en 
abandonner  et  délaisser  la  libre  et  entière  pos- 
session au  profit  desdites  communautés^  nonobs- 
tant tous  contrats,  transactions,  arrêts,  paiement 
et  autres  choses  à  oe  contraires.  • 

On  voit  par  cette  disposition  qu'un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  avaient  profité  des  troubles  dont 
avaient  été  agités  le  règne  de  Louis  Xill  et  la 
minorité  de  Louis  XIV  pour  exercer  le  triage  sur 
le3  biens  de  leurs  communautés.  Il  n'est  pas 
douteux  que  par  \k  il  ne  se  fût  formé  une  sorte 
d'habitude  de  regarder  le  triage  comme  un  droit 
seigneurial.  Aussi  la  loi  que  nous  venons  de  citer 
ne  le  condamne-t^elle  pas  en  lui-même  :  elle  in- 
dique seulement  un  remède  contre  les  abus  qu'on 
en  a  foits  ;  et  c'est  à  ce  point  que  s'est  é^lement 
réduite  l'ordonnance  des  Baux  et  Forêts  de  1669, 
la  première  de  nos  lois  qui  ait  autorisé  formel- 
lement la  distraction  du  tiers  des  communes  au 
profit  des  seigneurs. 

Suivant  cette  ordonnance,  lorsque  les  commu- 
nes proviennent  de  la  concession  gratuite  des 
seigneurs,  et  que  les  deux  tiers  en  sont  suffisants 
pour  les  besoins  des  habitants  auxquels  elles  ont 
été  concédées,  les  seigneurs  ont  le  droit  de  s'en 
approprier  le  tiers. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  remarquer  com- 
bien peu  est  réfléchie  cette  loi  qui  fait  dépendre 
l'exercice  actuel  d'un  droit  aussi  important,  de 
la  condition  si  éventuelle,  si  versatile  de  la  suf- 
fisance ou  de  l'insuffisance  des  deux  tiers  pour 
les  besoins  des  communautés,  comme  si  la  po- 

Î^ulation,  qui  est  la  mesure  de  ces  besoins,  était 
nvariable  dans  chaque  paroisse)  comme  si  la 
concession  d'une  commune  avaitpu,  dans  son  ori- 
gine, avoir  diantre  objet  que  de  pourvoir  aux  be- 
soins, non  de  telle  ou  de  telle  époque,  mais  de 
tous  les  temps  l 

Mais  ce  qui  parait  mériter  une  attention  sé- 
rieuse, c'est  le  point  de  savoir  si,  d'après  les  dé- 
tails que  nous  venons  de  parcourir,  le  triage  peut 
encore  avoir  lieu  au  profit  des  seigneurs. 

Cette  question  peut  être  présentée  de  deux  ma- 
nières différentes,  mais  qui,  en  résultat,  vont  au 
même  but. 

On  peut  demander  d'abord  si  l'Assemblée  na- 


ît) Jmm§l  éâê  amiàÊMêê* 


Uonale  peut,  sans  blesser  les  principes  de  justice 
qui  seuls  limitent  sa  puissance,  abroeer,  par  un 
décret  spécial  et  direct,  le  droit  dont  il  s'agit?  — 
Et  &  cet  égard,  nulle  difficulté.  Ce  que  la  loi  a 
fait,  elle  peut  le  défaire;  ce  qu'elle  a  voulu,  elle 
peut  cesser  de  le  vouloir,  et  son  changement  de 
détermination  ne  peut  Jamais  donner  lieu,  ni  à  des 
plaintes  fondées,  ni  par  conséquent  à  des  de- 
mandes d'indemnité  de  la  part  de  ceux  qui  ti- 
raient tout  leur  droit  de  ses  dispositions.  Or,  c'est 
par  la  loi,  c'est-à-dire  par  l'oraonnance  de  1669, 
qu'a  été  établi  le  triage.  Il  peut  donc  être  aboli 
par  la  loi;  et  la  loi,  en  l'abolissant,  ne  ferait  que 
ce  qui  est  rigoureusement  en  son  pouvoir. 

Mais  (et  c'est  ici  le  second  point  de  vue  nous 
lequel  notre  question  peut  être  envisagée)  faut-il 
une  loi  spéciale  pour  abolir  directement  le  triage, 
ou  ne  doit- on  pas  plutôt  le  regarder  comme  déjà 
aboli  par  les  décrets  du  4  août  1789? 

Ici,  deux  nouveaux  points  de  vue  s'ouvrent 
à  notre  examen  et  facilitent  la  solution  de  la  dif- 
ficulté qui  nous  occupe. 

Ou  le  droit  de  triage  est,  dans  l'esprit  de  l'or- 
donnance de  1669,  un  attribut  de  la  seigneurie 
directe,  et  forme  par  conséquent,  aux  yeux  de 
cette  loi,  un  droit  féodal; 

Ou  elle  est  censée,  mal^  son  silence,  le  ré- 
server aux  seigneurs  justiciers,  et  conséquem- 
ment  elle  le  considère  comme  un  droit  de  jus- 
tice. 


Je  n'entends  pas  prononcer  entre  les  deux 


de  1669  ;  mais  voici  comment  je  raisonne. 

81  l'ordonnance  de  1669  a  fait  du  droit  de  triage 
un  droit  de  seigneurie  directe,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  un  droit  de  fief,  h  coup  sûr  elle  l'a 
fait  dépendre  du  régime  féodal  ;  mais  le  régime 
féodal  est  entièrement  détruit  ;  le  droit  de  triage 
ne  peut  donc  plus  subsister  dans  cette  hypo- 
thèse. -^  Et  qu'on  ne  prétende  pas  alors  se  sou- 
mettre au  rachat,  comme  les  autres  droits  féo- 
daux qui  ne  tiennent  ni  à  la  mainmorte,  ni  à  la 
servitude  personnelle  :  ils  sont  sans  doute  rache- 
tables,  tous  ces  droits  qui,  dérivant  ou  d'inféo- 
dation  ou  d'accensement,  forment  de  véritables 
émanations  de  la  propriété  foncière  :  mais  peut- 
on  leur  assimiler  à  cet  égard  un  droit  qui  ne 
tient  son  existence  que  d'une  loi  arbitraire?  L'As- 
semblée nationale  a  bien  soumis  au  rachat  les 
droits  qui  sont  féodaux  par  leur  nature  et  qui  le 
sont  réellement,  mais  elle  n'a  sûrement  pas  com- 
pris dans  sa  disposition  un  droit  qui  n'est  féodal 
Sue  de  nom,  et  dont  la  féodalité  fictive  a  sa  source 
ans  un  édit  encore  récent. 

Veut-on,  au  contraire,  que  le  droit  de  triage 
ne  soit,  daos  l'esprit  de  Fordonnance  de  1669, 
qu'un  droit  de  justice  ?  La  condition  des  seigneurs 
qui  prétendaient  le  conserver  n'en  serait  pas  plus 
avantageuse  ;  car  les  droits  de  justice  seigneu- 
riale étant  supprimés  sans  indemnité,  il  n'est  pas 
possible  qu'il  en  subisse  encore  des  attributs  ;  les 
accessoires  suivent  nécessairement  le  sort  du 
principal,  et  la  destruction  de  l'un  emporte  de 
droit  fa  destruction  des  autres. 

Ainsi,  que  le  droit  de  triage  soit  dans  l'esprit  de 
l'ordonnance  de  1669,  un  droit  de  fief  ou  un 
droit  de  justice,  c'est  la  chose  du  monde  aujour- 
d'hui la  plus  indifférente  ;  et  sous  l'un  comme 
sous  l'autre  aspect,  il  est  évidemment  supprimé 
par  les  décrets  du  4  août. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  qu'il  soit  inutile  de  le 
comprendre  formellement  dans  le  nouveau  décret 
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que  TOUS  allez  porter.  Nous  pensons,  au  contraire, 
que  le  passer  sous  silence  et  ne  pas  le  frapper  d*une 
suppression  ex|)ressc,  ce  serait  laisser  la  porte 
ouverte  à  une  difficulté  qu'on  ne  manquerait  pas 
de  faire,  et  à  l'aide  de  laquelle  ce  droit  échappe- 
rait peut-être,  dans  certains  tribunaux,  à  la  pros- 
cription qu'il  aurait  été  dans  votre  intention  im- 
plicite de  lui  faire  subir.  —  Cette  difGculté  con- 
sisterait à  dire  que,  dans  l'exacte  vérité,  1&  triage 
n'est  ni  un  droit  de  justice,  ni  un  droit  de  fief; 
que  c'est  une  simple  faculté  qui  a  été  établie  par 
l'ordonnance  de  1669,  et  que  la  disposition  de 
cette  ordonnance  n'étant  pas  révoquée,  cette  fa- 
culté doit  encore  subsister  et  avoir  tout  son  effet. 
—  Je  ne  dis  pas,  Messieurs,  que  ce  raisonnement 
serait  bien  victorieux  ;  je  ne  dis  pas  qu'il  serait 
sans  réplique  ;  mais  je  dis  qu'il  pourrait  embar- 
rasser les  juges,  et  c'est  un  inconvénient  auquel 
il  est  de  notre  devoir  de  narer,  en  décrétant  po- 
sitivement l'abolition  du  aroit  de  triage. 

Maintenant,  une  nouvelle  question  se  présente: 
la  suppression  du  droit  de  triage  aura-t-elle  un 
effet  rétroactif?  Rigoureusement,  j'ose  le  dire, 
elle  devrait  l'avoir,  et  l'avoir  indéfiniment,  parce 
qu'en  abrogeant  une  loi  injuste,  on  ne  fait,  stric- 
tement parlant,  ou  du  moins  on  ne  devrait  que 
rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  seraient,  si 
cette  loi  n'avait  jamais  existé.  Mais  il  est  dans  la 
justice  même,  unexcèsqneles  législateurs  doivent 
éviter  comme  les  magistrats  ;  en  faisant  les  lois 
comme  en  les  appliquant,  il  ne  faut  jamais  être  ex- 
trême; c'est  le  sens  et  l'objet  de  cette  maxime, 
summum  jus  summa  injuria;  et  en  la  combinant 
avec  une  foule  de  considérations  particulières  à 
l'exercice  qui  a  été  ci-devant  fait  du  triage,  il  est 
impossible  de  ne  pas  conclure  que  la  suppression 
de  ce  droit  ne  pourrait,  sans  les  plus  grands  in- 
convénients, refluer  jusque  sur  le  passé. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  donc  pensé  que  le 
droit  de  triage,  tel  qu'il  est  établi  par  l'ordon- 
nance de  1669,  ne  devait  être  aboli  que  pour  l'ave- 
nir ;  mais  son  opinion,  unanime  sur  ce  point  gé- 
néral, a  été  divisée  par  rapport  au  triage  auquel, 
par  une  extension  bien  étrange  de  cette  ordon- 
nance, des  lettres-patentes  sur  arrêt  obtenues  par 
les  seigneurs  de  la  Flandre  Wallonne  et  de  l'Artois, 
ont  assujetti  les  biens  possédés  par  les  commu- 
nautés à  titre  onéreux.  On  vous  présentera.  Mes- 
sieurs, les  raisons  respectives  de  l'un  et  de  l'autre 
avis,  et  ce  sera  à  vous  à  décider  si  les  seigneurs 
Flamands  et  Artésiens  peuvent  garder,  ou  doivent 
restituer  à  leurs  communautés  les  portions  de 
biens  dont  ils  se  sont  ainsi  fait  mettre  en  pos- 
session depuis  onze  à  douze  ans,  par  des  arrêts 
du  conseil  rendus  sur  requêtes  non  communi- 
quées. 

Suite  du  prpjei  de  décret  9ur  les  droits  féodaux. 

TITRE  U. 

Des  droits  seigneurtauœ  qui  sont  supprime's  sans 

indemnité. 

An.  !•'.  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou 
mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servi- 
tude personnelle  du  possesseur  des  héritages  te- 
nus en  mainmorte  réelle,  celle  de  corps  et  de 
poursuite  les  droits  de  taille,  de  corvées  person- 
nel les,  d'échute,  de  vide-main,  le  droit  prohi- 
bitif des  aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente, 
de  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  tous 
les  autres  effets  de  la  mainmorte  réelle,  person- 


nelle oumixte,  qui  s'étendaient  sur  les  personnes 
ou  les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité. 

Art.  2.  Néanmoins,  tous  les  fonds  ci-devant  as- 
sujettis à  la  mainmorte  réelle  ou  mixte,  conti- 
nueront d'être  assujettis  aux  mêmes  charges, 
redevances,  tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils 
étaient  nrécédemmenl  chargés. 

Art.  ô.  Lesdits  héritages  demeureront  pareille- 
ment assujettis  aux  droits  dont  ils  pouvaient 
être  tenus  en'  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu 
néanmoins  que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des 
compositions  à  la  volonté  du  propriétaire  du  fief 
dont  ils  étaient  mouvants,  et  que  lesdits  droits 
n'excédassent  point  ceux  qui  ont  accoutumé 
être  dûs  par  les  héritages  non  mainmortables, 
tenus  en  censive  dans  la  même  seigneurie,  ou 
suivant  la  coutume. 

Art.  4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  été 
convertie  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  de  cette 
servitude,  en  redevances  foncières  et  en  des  droits 
de  lods  aux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  à  moins  que  lesdites  charges  et 
droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les 
charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie, 
ou  établis  par  la  coutume,  relativement  aux  fonds 
non  mainmortables  tenus  en  censive. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  charges  réelles,  stipu- 
lées par  les  actes  d'affranchissement,  se  trouve- 
raient excéder  létaux  indiqué  par  l'article  précé- 
dent, elles  y  seront  réduites,  l'excédent  ne  devant 
être  regarde  que  comme  le  prix  des  servitudes  per- 
sonnelles qu  emportait  la  mainmorte  réelle,  les- 
quelles n'étaient  pas  susceptibles  d'indemnité;  et 
seronteniièrementsupprimésles  droits  et  charges 
qui  ne  seront  représentatives  que  des  servitudes 
purement  personnelles. 

Art.  6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'a^ranchis- 
sement  faits  avant  l'époque  fixée  par  l'article  XIX 
ci-après,moyennant  une  somme  de  deniers,ou  pour 
l'abandon  d  un  corps  d'héritage  certain,  soit  par 
les  communautés,  soit  par  les  particuliers,  exécu- 
tés suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  con- 
cernant la  mainmorte,  auront  également  lieu 
pour  les  tenues  en  bordeiage  et  en  quevaise. 

Art.  8.  Les  droits  de  meilleur  cattel  ou  morte- 
main  (i),  de  taille  à  volonté,  de  taille  ou  d'indier 
aux  quatre  cas  de  cas  impériaux etd'aide  seigneu- 
riale, sont  supprimés  sans  indemnité. 

Art.  9.  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination 
de  fouage,  monéage,  bourgeoisie,  congé  ou  autre 
quelconque,  sont  perçus  par  les  seignears,surle8 
personnes,  sur  les  bestiaux,  ou  a  cause  de  la 
résidence,  sans  qu'ils  soient  justifiés  être  du8,soit 
par  les  fonds  invariablement,  soit  pour  raison  de 
concession  d'usages  ou  autres,  sont  abolis  sans 
indemnité. 

Art.  10.  Sontpareillement  abolis  sans  indemnité 
les  droits  de  guet  et  de  garde,  ainsi  que  les  ren- 
tes ou  redevances  qui  en  sont  représentatives, 
quoique  affectées  sur  des  fonds  qui  ne  seront  pas 


I 


(1)  On  appelle  ainsi,  en  Hainant  et  dans  quelques  aatrcs 
provinces,  le  droit  de  prendre  à  la  mort  d'on  affranchi 
ou  descendant  d'affrancni,  le  meilleur  meuble,  ou  (comme 
parlaient  nos  pères  il  y  a  deux  ou  trois  cents  ans  le 
meilleur  catiel  qui  se  trouvait  dans  sa  succession.  Ce 
fut  Marguerite,  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainaut,  qui, 
la  première,  en  affranchissant  ses  serfs  en  1252,  dooua 
l'exemple  de  rétablissem«'nt  de  ce  droit.  Margariia 
Flandriœ^  atgue  Ilannoniœ  Comttista  (dit  Burgondus 
ad  contuetwiine*  tlandriœ,  traité  15,  n.  3,)  Turcarum 
morem  execrata,  tam  immane  jugum  servitutii  tuis 
ademit,  et  ad  Catelli  uniut  prœiiatûmem  aretavit. 
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prouvés  avoir  été  concédés  pour  cause  de  ces  ren- 
tes ou  redevances; 

Les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  troupeaux 
de  moutons  passant  dans  les  cbemins  publics  des 
seigneuries; 

Les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  hanvin 
vet  du  vin,  étanchey  ou  autre  quelconque,empor- 
talent  pour  un  seigneur  la  faculté  de  vendre  seul 
et  exclusivement  aux  habitants  de  sa  seigneurie, 
pendant  un  certain  temps  de  l'année,  les  boissons 
provenant  de  son  crû. 

Art.  11.  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  au- 
tres provinces,  sous  le  nom  de  cem  en  com- 
mende  ;  en  Flandres,  en  Artois  et  en  Cambresis, 
sous  celui  de  gave,  gavenne,  ou  gaule  ;  en  Hai- 
naut,  sous  celui  de  poursoin;  en  Lorraine,  sous 
celui  de  sauvement  ou  sauvegarde;  en  Alsace, 
sous  celui  d'avouerie;  et  généralement  tout  droit 
qui  se  payait  ci-devant  en  reconnaissanceet  pour 
prix  de  la'proteclion  des  seigneurs,  sont  abolis 
sans  indemnité:  sans  préjudice  des  droits  qui, 
quoique  perçus  sous  les  mômes  dénominations, 
seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  conces- 
sions de  fonds. 

Art.  12.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations et  exportation  de  bieqs-meubles,de  den- 
rées et  de  marchandises,  tels  que  les  droits  de  cin- 
quantième ou  de  centième  denier  du  prix  des 
meubles  vendus,  les  lods  et  ventes  sur  les  vais- 
seaux, les  droits  d'accise  sur  les  comestibles,  les 
droits  &*umgeld  sur  les  vins  et  autres  boissons,  les 
impôts  et  billots  seigneuriaux  et  autres  de  même 
nature,  sont  abolis  sans  indemnité  (sans  rien  pré- 
juger, quant  à  présent,  sur  les  droits  de  péage 
et  de  minage). 

Art.  13.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de  per- 
missions données  par  les  seigneurs,  de  faire  des 
choses  ou  d'exercer  des  professions,  arts  ou  com- 
merces, qui,  par  le  droil  naturel  et  commun,  sont 
libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimés  sans  in- 
demnité. 

Art.  14.  Toutes  les  banalités  de  fours,  moulins, 
pressoirs  à  vins  ou  à  huiles, de  boucheries,  de  tau- 
reau, de  verrat,  de  forges,  et  autres,  ensembles  le 
droil  devere-mouteusitéen  Normandie,soit  qu'el- 
les soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre, 
ou  acquises  par  prescription,  sont  abolies  et  sup- 
primées sans  indemnité  sous  les  seules  exceptions 
ci-après. 

Art.  45.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

l""  Les  banalités  purement  conventionnelles, 
c'est-à-dire  qui  seront  prouvées  par  la  présenta- 
tion du  titre  primitif,  avoir  été  établies  par  une 
convention  souscrite  entre  le  seigneur  et  la  com- 
munauté des  habitants,  pour  Pintérèt  et  l'avan- 
tage desdits  habitants  ; 

2°  Celles  qui  seront  prouvées  par  la  représenta- 
tion du  titre  primitif,  avoir  eu  pour  cause  une 
concession  faite  parle  seigneur  à  la  communauté 
des  habitants,  de  droits  d'usages  dans  ses  bois  ou 
prés,  ou  de  communes  en  propriété. 

Art.  16.  Au  défaut  de  titre  primitif,  les  causes 
d'exception  indicruées  dans  Tarticle  précédent 
pourront  être  établies  par  deux  reconnaissances 
énonciatives  d'une  plus  ancienne,  données  par  la 
communauté  des  habitants,  suivies  d'une  posses- 
sion de  40  aps,  et  rappelant,  soit  la  convention, 
soit  la  concession  de  droits  d'usages  ou  de  com- 
munes en  propriété,  sous  la  charge  de  la  bana- 
lité. 

Art.  17.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par 
les  habitants  à  titre  d'abonnement  des  banalités 
de  Ist  nature  de  celles  ci-dessus  supprimées  sans 


indemnité,  et  qui  n'étaient  point  da 
exceptions  portées  par  l'article  15, 


dans  le  cas  des 

est  abolie  et 

supprimée  sans  indemnité. 

Art.  18.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  excep- 
tion des  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnité; 
et  seront  réputées  corvées  réelles,  celles  qui  ne 
sont  dues  qu'à  cause  de  la  propriété  d'un  fonds 
ou  d'un  droit  réel,  et  dont  on  peut  se  libérer  en 
aliénant  ou  déguerpissant  le  tonds  ou  le  droit. 

Art.  19.  Le  droit  du  triage,  auouel  les  biens 
appartenant  aux  communautés  d'habitants  ont 
été  assujettis  par  l'article  4  du  titre  XKV  de  l'or- 
donnance des  Baux  et  Forêts  de  1669,  demeurera 
aboli  pour  l'avenir. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions  du  présent  ti- 
tre et  celles  du  précédent,  auront  leur  effet  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  lettres-pa- 
tentes du  3  novembre  1789,  portant  envoi  aux 
tribunaux,  municipalités  et  corps  administratifs 
des  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  précédent. 

Art.  21.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 

{ prononcer,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  indemnités  dont 
a  nation  pourrait  être  chargée  envers  les  pro- 
priétaires de  certains  fiefs  d'Alsace,  d'après  les 
traités  qui  ont  réuni  cette  province  à  la  France. 


TITRE  m. 
Des  droits  seigneuriaux  rachetables. 

Art.  1<>'.  Seront  simplement  rachetables  et  con- 
tinueront d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué, 
tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels 
utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  con- 
cession primitive  de  fonds. 

Art.  2.  De  cette  nature  sont  : 

1*  Toutes  les  redevances  seigneuriales  annuel- 
les en  argent,  grains,  volailles,  denrées  ou  fruits 
de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de  cens, 
sur  cens,  rentes  féodales,  seigneuriales  ou  em- 
phytéotiques, champart  tasque,  terrage,  agrier, 
soété,  corvées  réelles,  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination quelconque,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont 
dus  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un 
fonds,  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur 
et  à  raison  de  la  durée  de  sa  possession  ; 

2''  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de 
quint,  requint ,  treizième,  lods  et  treizains,  lods 
et  ventes,  mi-lods,  rachats,  venterolles,  reliefs, 
relevoisons,  plaids,  et  autres  dénominations  quel- 
conques, sont  dus  à  cause  des  mutations  surve- 
nues dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds, 
par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires  ou 
les  héritiers  et  ayants  cause  du  précédent  pro- 
priétaire ou  possesseur. 

Art.  3.  Aucune  municipalité ,  aucun  district, 
aucun  département  ne  pourra,  à  peine  de  nullité, 
de  prise  à  partie  et  de  dommages-intérêts,  pro- 
hiber la  perception  d'aucuns  des  droits  seigneu- 
riaux dont  le  paiement  sera  réclamé,  sous  pré- 
texte qu'ils  se  trouveraient  implicitement  ou  ex- 
plicitement supprimés  sans  indemnité,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  4.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  ar- 
chives et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à 
l'occasion  des  troubles  survenus  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  1789,  pourront  en  faisant 
preuve  du  fait,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
dans  l'année  de  la  publication  du  présent  décret, 
être  admis  à  établir,  soit  par  actes,  soit  par  la 
preuve   testimoniale  d'une  possession  de  trente 
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anB,  la  nature  et  la  quotité  des  droits  qui  leur 
appartenaient. 

Art.  5.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ne  sera  suffisante  que  par  dix 
témoins,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général. 

Art.  6.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient, 
depuis  répoque  énoncée  dans  l'article  4,  renoncé 
par  contrainte  ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une 
partie  de  leurs  droits  non  supprimés  par  le  pré- 
sent décret,  pourront,  en  se  pourvoyant  paiement 
dans  Tannée,  demander  la  nullité  de  leurs  re* 
nonciations,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de 
rescision. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Mer- 
lin. 

L'impression  est  ordonnée* 

H.  le  l^r^ftldent  annonce  que  les  juges  con- 
sulaires demandent  à  être  introduits  a  Ta  barre, 
à  la  séance  de  demain  soir,  pour  y  prêter  le  ser- 
ment civique. 

Cette  demande  est  accordée. 

• 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  matin  pour  l'heure  or- 
dinaire. 


Il  fci 


ASSBMBLÉfl  NATIONALI. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  mardi  9  février  1790,  au  maUn  (1). 

M.  l'abbé  Expilly,  Fun  de  MM.  les  $eeréMn$, 
donne  lecture  du  procès-verbal* 

M.  de  BooTlIle.  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas 
inséré  au  procès-verbal  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  entendu  les  observations  qui  ont  été  faites 
sur  mes  scrupules,  que  je  me  suis  déterminé  à 
prêter  le  serment.  Après  les  mots  :je  le  jure,  j'ai 
ajouté  ceux-ci  i  d'après  la  rwuvelle  interprétation 
donnéepar  l'Assemblée.  Je  demsnde  que  ces  mots 
soient  rétablis  sur  le  procès-verbal  ;  et  si  M.  le 
secrétaire  a  cru  m'obliger  en  les  supprimant,  je 
le  remercie  d'une  attention  que  je  n'ai  pas  solli- 
citée et  que  Je  ne  suis  sûrement  pas  jaloux  d'ob- 
tenir. 

Mk  le  vleoaite  de  liMillee.  Je  ne  connais 
que  deux  manières  de  parler  du  serment  prêté 
nier  par  M.  de  Bouville  ;  c'est  de  dire  qu'il  l'a 
prêté  ou  qu'il  ne  l'a  pas  prêté  ;  il  ne  peut  pas 
exister  une  troisième  manière  d'en  parler.  Je 
pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  qu  il  vient  de  faire. 

H.  le  vieeaite  de  Mirabeas»  Je  pense  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer;  et  comme  c'est  aveo  M.  de 
fiouviile,  et  de  la  même  manière  que  lui.  que 
j'ai  prêté  mon  serment,  je  demande  avec  lui  que 
les  termes  dans  lesquels  je  l'ai  prêté  soient  sti- 
pulés dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Je  prends  le  vœu  de  l'As- 
semblée :  Y  a-t'il  lieu  à  délibérer  sur  la  réelafna- 
iion  ûe  MM,  de  Bwàville  et  le  vicomte  de  Mirabeau  ? 

L*Assefflblée  décrète  la  négative. 


(1)  Cfltu  Béaoee  est  îDcompléta  an  MimUemr. 


M.  le  vieoaile  de  Mlrabeas.  Bn  ce  cas,  je 

regarde  mon  serment  comme  nul. 

(L'Assemblée  ne  tient  auoun  compte  de  cette 
protestation.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  fiouche,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  fait  don  de  plusieurs  de  ses  ouvrages  intitu- 
lés :  1*  Bssai  sur  l'bistoire  de  la  Provence;  2^  Ba- 
sai sur  le  droit  public  et  sur  la  contribution  aux 
impositions.  <  J'ai  cru,  écrit  M*  Bouche,  qu'il  se- 
rait utile  que  les  provinces  et  villes  qui  ont 
leur  histoire  écrite,  en  déposassent  un  exem- 
plaire dans  les  archives  de  l'Assemblée  nationale; 
je  paie  le  tribut  à  cette  idée. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  que  les  ou- 
vrages seront  déposés  aux  archives. 

M.  Maesieu,  curé  de  Sergy.  J'étais  absent 
lors  de  la  prestation  du  serment  civique,  parce 
qu'à  la  sollicitation  de  mes  paroissiens,  fêtais 
ailé  les  aider  à  organiser  leur  municipalité.  La  dé- 
marche du  Koi  auprès  de  l'Assemblée  nationale  a 
été  accueillie  &Pontoise  avec  enthousiasme  et  les 
habitants  ont  organisé  une  fête  patriotique  pour 
célébrer  l'accord  du  Roi  et  de  la  nation.  Je  dé- 
pose sur  le  bureau  une  adresse  de  Ser^y  et  de 
Pontoise  portant  renouvellement  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  et,  après  avoir  expliqué 
les  motifs  de  mon  absence,  je  demande  a  être 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

M.  Massieu,  prête  serment. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
H.  le  comte  de  Saint-Priest,  qui  témoigne,  au 
nom  du  Roi,  le  désir  qu'aurait  sa  Majesté  de  voir 
que  la  ville  de  Fontainebleau  formât,  avec  la  fo- 
rêt, un  seul  district  particulier. 

H.  Dnpest  {de  Nemours),  II  me  semble  que 
nous  ne  pouvons  refuser  au  Roi  la  satisfaction 
qu'il  demande;  je  pense  que  sa  réclamation  doit 
être  accueillie» 

M.  le  vieeaite  de  lieaillee.  Le  décret  rendu 
depuis  quinse  jours  sur  le  département  de  Fon- 
tainebleau remplit,  à  très  peu  de  chose  près,  le 
vœu  de  Sa  Majesté;  et  comme  nous  ne  pouvons 
revenir  sur  nos  décrets,  je  demande  que  fil.  le  Pré- 
sident soit  autorisé  à  conférer  à  ce  sujet  avec  le 
Roi,  et  à  lui  présenter  cette  observation. 

M.  Fabbé  Thibaait,  curé  de  Souppes.  Il  me 
semble  que  M.  le  comte  de  Saint->Prie8l  aurait  dA 
s'adresser  aux  députés  du  département  de  Fon- 
tainebleau, et  non  pas  à  l'Assemblée. 

L'avis  proposé  par  M.  le  vicomte  deNoailles  est 
adopté. 

Vordre  du  jouir  appelle  la  suite  de  la  diseiisfioii 
sur  la  division  des  départements  du  roffoumcé 

M.  Creeaia,  rapporteur  du  comité  de  eofulttu- 
Hon,  représente  que  les  députés  de  la  Ghalosse  et 
du  pays  de  Marsan  demandent  la  création  d'un 
84*  département  dans  la  division  générale  du 
royaume,  au  profit  de  Moni-de-Marsan.  Le  comité 
est  d'avis  que  les  d^ets  antérieurs  doivent  être 
maintenus,  que  la  demande  doit  être  rejetée  el 
il  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Département  de  la  Chalosm  et  du  Marsan. 

«  L'Aflaemblée  natioDile  décrète»  d'après  Tavia 
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du  comité  de  constitatiOD,  que,  dans  le  jour,  les 
députés  de  la  Ghatosse  et  du  Marsau  préseuteroat 
au  comité  la  dirisiou  de  ce  département  eu  dis- 
trictSi  sinon  les  commissaires  sont  autorisés  à  le 
diviser  et  à  proposer  à  décréter  demain,  à  neuf 
beures  du  matin,  les  districts,  leur  chef-lieu,  et 
celui  du  département.  • 

M.  Ckissln  propose  ensuite  les  décrets  suivants 
qui  sont  adoptés  sans  contestation. 

DUtrieti  de  la  Lorraine  et  d* Alsace. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Taviadu 
comité  de  constitution  :  i*  que  la  portion  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines,  dépendante  ci-devant  de  la  Lor^ 
raine,  les  communautés  de  Sainte-Croix,  Lièvre, 
TAHemand,  le  Romback-,  Saiot-Hippolyte  et  Tau- 
vilie,  appartiendront  définitivement  à  l'Alsace  ; 
en  échange  de  quoi  le  coitité  de  DabOt  situé  au 
revers  occidental  des  Vosges,  restera  au  dépar- 
tement  deNancv* 

2*  Que  pour  îndemniset  le  district  de  Saint- 
Diez  des  quatre  communautés  et  des  doux  villes 
qu'il  perd  dans  le  Val-de-Lièvre,  il  lui  sera  reildu 
les  communautés  de  Saale,  Bruche,  Ranrupt, 
Saint-Biaise,  Golroi,  la  Roche  et  le  flan.  » 

Département  des  Vosges. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d*après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

«  1'  Que  le  département  des  Vosges  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Saint- 
Diez,  Rambervilliers,  Remiremont,  Bruyèrçs,  Ëpi- 
naj,  Mirecourt,  ûarney,  Neuf^hàteau  et  la  Marche; 

2*  Que  les  électeurs  du  département  s'assemble- 
ront à  Bpinal,  et  que  là  ils  détermineront,  à  la 
pluralité  des  voix»  quel  sera  le  chef-lieu  du  dé- 
partement entre  les  villes  d'Bpinal  et  de  Mirecourt, 
sauf  la  répartition  entre  ces  oeux  villes  des  prin- 
cipaux établissements  administratifs  et  judiciai- 
res, qui  seront  déterminés  par  la  constitution,  de 
maniërequ'aucune  des  deux  ne  puisse  les  réunir.  » 

M.  Cfrossln  propose  un  décret  eouoernant  la 
division  en  distriots  du  département  de  la  Basse* 
Auvergne. 

M.  AMdritts  demande  un  district  pour  la  ville 
d'Aigueperse  dont  il  expose  les  pertes  énormes 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses» 

M.  Ciossin  répond  que  cette  réclamation  ne 
peut  être  accueillie  parcec|U*eUe  ble6se«d^  la  ma- 
nière la  plus  évidente,  les  intérêts  des  administrés» 

H.  Attdrien  répond  quMl  b«  faut  pas  boule- 
verser toute  Torganisation  sociale  et  que  les  inté- 
iréts  particuliers  sont  respectables;  ta  ville  d'Ai- 
gneperse  doit  avoir  sa  part  dans  la  répartition  des 
établissements  publics  du  département» 

M.  Ckissin  déclare  qu'il  modifie  son  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

DépartemefU  de  la  Basse^^Auvergne. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d*après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

1*  Que  les  chefs-lieux  de  districts  de  la  Basse- 
Auvergne  sont  Clermont,  RiMn,  Amliert,  Thiers, 
iasoire,  fiiUon  et  Moutaigu; 


2*  Qu'à  l'égard  du  district  de  Besse,  les  électeurs 
du  département  détermineront  s'il  doit  être  fixé 
à  Besse,  ou  s'il  serait  mieux  de  le  fixer  à  la  Tour 
ou  à  Tauves; 

»  Hais  que  la  première  assemblée  se  tiendra  à 
Besse,  sauf  à  ijrendre  en  considération  la  de- 
mande de  la  ville  d'Algueperse,  lorsqu'il  sera 
question  des  établissements  judiciaires. 

Un  député  de  la  ville  d'Auxonne  off^  à  l'As-* 
semblée  un  don  patriotique  de  deux  rentes  sur 
les  tailles,  au  principal  de  2, 524  livres,  et  té- 
moigne qu'il  est  heureux  par  cette  offrande, 
faite  au  moment  où  l'Assemblée  a  prononcé  con- 
tre cette  ville,  de  témoigner  son  respect  et  son 
obéissance  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

H.  Ift  Président  répond  :  L'Assemblée  na- 
tionale applaudit  au  civisme  et  à  la  générosité  de 
la  ville  d'Auxonne;  elle  me  charge  de  vous  en  té- 
moigner sa  satisfaction. 

M.  le  baron  dé  Cernéii,  autre  rapporteur  du 
comité  de  constitution,  rend  compte  de  la  divi- 
sion du  département  ouest  de  la  Provence. 

M.  SoHiers  soutient  avec  chaleur  les  intérêts 
de  la  ville  d'Apt  et  cherche  à  prouver  qu'elle  doit 
rester  exclusivement  chef-lieu  de  district  sans 


district;  Apt  a  à  perdre  son  évêcbé  et  son  chapitre, 
tandis  que  Perthuis  n'a  rien  à  perdre  et  se  trouve 
favorisé  par  Un  plus  grand  commerce. 

M.  VéMèé  Cousin  répond  que  les  prétentions 
d'Apt  sont  exagérées  et  que  Perthuis  est  assez 
important  pour  avoir  sa  part  dans  la  distribution 
des  établissements  publics  du  département. 

M.  é*Bfmt»  s'en  tient  au  provisoire  pour  la 
ville  d*Apt^  sauf  au  département  à  prononcer 
seuleibentsur  Taltemat* 

M.  le  Rrésideat  met  aux  voix  la  clôture  de 
la  discussion  qui  est  prononcée. 

lie  décret  suivant  est  rendu: 

c  L'Assemblée  nationales  décrète,  conformément 
à  l'avis  du  comité  de  contitution,  qne  le  dépar- 
tement de  l'ouest  de  la  Provence  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Aixi  Arles, 
Marseille.  Tara?con,  Apt  et  Salon; 

«  Que  la  ville  de6aint*Remi  alternera  pobr  l'as- 
semblée et  le  directoire  du  district  aveoTarascon; 
qne  la  ville  d'Apt  aura  provisoirement  le  district, 
sauf  à  fiiire  arrêter  par  les  électeurs  du  départe* 
ment  d*Aix  s'il  y  a  heu  à  alterner  avec  Perthuis, 
et  celle  deMarti^ues  avec  Salon:  que,  dans  tous 
les  cas,  la  première  assemblée  sera  à  Taraséon, 
Apt  et  Salon.  » 

M.  iMttp*Éid  de  Mnlllnneb  Je  jiropMe  de  dé- 
créter, dès  à  présent,  que  les  fleuves  et  rivières 
naviguables  forment  invariablement,  par  leurs 
cours,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  provinces 
qu'ils  partagent. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  constitution 
doit  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
sur  ce  point. 

M.  le  baron  de  €}emon  propose  un  dernier 
décret  qui  a  est  adopté  sans  niscussion  en  ces 
termes: 
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Département  du  Roussillon. 


L'Assemblée  nationale  décrète,  conformément 
à  l'avis  du  comité  de  constitution,  que  la  ville 
de  Perpignan  est  le  chef-Jieu  du  département  du 
Roussillon  ;  ce  département  est  divisé  en  trois  dia- 
tricts,  dont  les  cbefs-lienx  sont  Perpignan  Géret  et 
Prades. 

M.  Ckissln  annonce  que  sous  deux  jours,  le 
comité  de  constitution  pourra  proposer  à  l'Assem- 
blée le  décret  général  sur  la  division  du  royaume. 

L'Assemblée  témoigne  une  visible  satisfaction. 

M.  le  Président  M.  Garât  demande  la  parole 
pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  ce  qui  s'est 

Ïiassé  à  Bordeaux  au  sujet  du  décret  concernant 
es  juifs. 

M.  Oarat  Vaine,  Un  courrier  extraordinaire 
arrivé  hier  de  Bordeaux  m'a  apporté  une  lettre 
dont  je  demande  la  permission  ue  vous  faire  lec- 
ture. 

Cette  lettre  porte  que  :  <  le  lundi,  après  l'arrivée 
du  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  quel- 
ques jeunes  gens  formèrent  à  la  Bourse  de  Bor- 
deaux une  cabale  contre  lesjuifs;  que  cette  cabale 
se  manifesta  aux  spectacles  le  soir  du  même 
jour,  mais  que  tous  ces  désagréments  finirent  là. 

«  Les  juifs  eurent  la  satisfaction  de  recevoir  le 
lendemain  les  excuses  de  quelques-uns  de  leurs 
ennemis,  et  l'expression  de  l'intérêt  que  mille  au- 
tres citoyens  avaient  pris  à  leur  peine.  Le  géné- 
ral de  la  milice  nationale  leur  prouva  son  amitié 
d'une  manière  particulière.  Les  quatre-vingt-dix 
électeurs  les  prévinrent  qu'ils  avaient  pris  des 

{Précautions  pour  assurer  la  tranquillité;  et  ce  jour 
à  même  la  cavalerie  et  le  régiment  de  Saint-Remy 
se  réunirent  aux  environs  de  la  Bourse,  pour  pro- 
téger et  défendre  ces  malheureuses  victimes  d'un 
préjugé  que  la  philosophie  a  réprouvé  depuis 
longtemps.  La  lecture  du  décret  en  leur  faveur 
fut  faite  le  soir  dans  un  café,  où  étaient  assem- 
blées plus  de  huit  cents  personnes;  tout  le  monde 
Eréta  le  serment  de  fidélité  aux  décretsde  l'Assem- 
lée  nationale,  et  promit  de  regarder  les  juifs  com- 
me frères.  Les  cris  de  vive  le  Roi!  vive  l Assemblée 
nationalel  furent  unanimement  répétés.  » 

Cette  communication  excite  une  vive  joie  et  de 
vifs  applaudissements. 

M.  CSrarat /'aine  ajoute:  Messieurs,  c'est  ainsi 
que  partout  seront  reçus  vos  décrets  lorsqu'ils 
seront  fondés  sur  la  raison  et  la  justice  et  qu'ils 
feront  rentrer  les  hommes  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits  éternels. 

M.  le  Président,  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  de  deux  heures. 

M.  Dupont  (deNernows),  J'ai  eu  l'hoDueur  de 
vous  parier,  dans  une  de  vos  dernières  séances, 
de  l'état  affreux  de  vos  finances,  et  de  la  nécessité 
de  rétablir  l'ordre  dans  celte  partie  de  l'adminis- 
tration, sans  laquelle  toutes  les  autres  parties  ne 
peuvent  exister.  J'ai  cru  que  vous  deviez  vous 
prescrire,  à  ce  sujet,  un  ordre  de  travail  utile  et 
suivi  pour  alimenter  sans  rel&cbe  les  occupations 
de  l'Assemblée,  et  faciliter  en  même  temps  les  dis- 
cussions, en  donnant  aux  membres  le  temps  né- 
cessaire pour  les  préparer.  Je  propose  aujourd'hui 
le  décret  suivant,  que  j'ai  rédigé  dans  les  princi- 
pes que  je  viens  d'exposer: 


Art.  i**.  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  les 
comités  de  finance,  des  domaines  ecclésiastiques, 
féodal  et  des  impositions,  la  mettront,  le  plus 
promptement  possible,  à  portée  de  s'occuper 
sans  discontinuation:  1«  de  fixer  le  nombre  et  le 
sort  des  ministres  du  culte;  2**  de  prononcer  sur 
les  ordres  religieux;  3^  d'assurer  aux  ecclésiasti- 

3ues  qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  ministère 
es  autels  un  traitement  honnête,  convenable, 
provisoire  et  proportionné  à  celui  dont  ils  sont  en 
possession;  ¥  de  connaître  positivement  et  d'ap- 
pUquer  aux  besoins  extraordinaires  les  biens  qui 
sont  en  sa  disposition,  et  qui  ne  seront  pas  né- 
cessaires à  l'entretien  des  ecclésiastiques  séculiers 
et  réguliers,  et  au  service  du  culte;  5"*  de  cher- 
cher et  d'employer  les  moyens  les  plus  propres  et 
les  plus  prompts  pour  assurer  d'une  façon  régu- 
lière le  service  ordinaire  de  Tannée  1790,  en  sou- 
lageant néanmoins  le  peuple  de  tous  les  faux-frais 
et  de  toutes  vexations  qu'entraînaient  les  différen- 
tes impositions  dont  les  inconvénients  ont  été 
reconnus;  &"  de  préparer  et  d'établir,  pour  1791, 
un  système  de  contribution,  conforme  aux  prin- 
cipes d'équité  et  de  liberté  qui  sont  la  base  de  la 
constitution;  7<' d'établir  une  forme  de  compta- 
bilité par  laquelle  on  puisse  être  instruit  en  tout 
temps  de  l'état  des  finances. 

Art.  2.  Toutes  les  parties  de  ce  travail  étant  cor- 
rélatives, et  devant  s'étayer  mutuellement,  l'As- 
semblée entendra,  sur  chacune  d'elles,  les  rap- 
ports des  comités  des  finances,  des  domaines,  ec- 
clésiastique, féodal  et  d'impositions,  à  mesure 
que  ces  rapports  se  trouveront  prêts. 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  que  ces  rapports  soient  prêts, 
et  pendant  les  intervalles  que  pourra  laisser  leur 


qu'exigera 
judiciaire. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  affaires 
particulières,  jusqu'à  ce  que  les  points  constitu- 
tionnels, qui  sont  l'objet  du  présent  décret,  aient 
été  décrété,  sauf  la  responsabilité  des  ministres. 

Art.  5.  L'Assemblée  prendra  séance  les  diman- 
ches et  fêtes. 

11.  Barnave.  Le  projet  de  décret  qui  vient  de 
vous  être  proposé  est  rédigé  dans  des  principes 
qui  ne  peuvent  pas  être  les  vôtres;  le  préopinant 
semble  rejgarder  le  travail  sur  les  finances  com- 
me un  objet  principal,  dont  le  travail  sur  la  cons- 
titution n  est  qu'un  simple  accessoire,  et  certes  je 
ne  crois  pas  que  vous  pensiez  ainsi  ;  je  demande 
que  la  motion  de  M.  Dupont  soit  ajournée  indéfi- 
niment. 

Quelques  membres  demandent  la  question  préa* 
lable. 

M.  Oémeonler»  Je  pense  que  la  question  préa- 
lable ne  doit  pas  être  invoquée.  La  demande  de 
M.  Dupont  n'est  point  une  demande,  puisqu'il  est 
vrai  que  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de  faire 
incessamment  ce  qu'il  veut  que  vous  exigiez 
d'eux.  Encore  une  fois,  je  crois  qu'il  faut  laisser 
tomber  sa  motion  et  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Démeunier  est  adoptée. 

MM.  Devoisin  et  Perte,  membres  de  l'Assemblée, 
demandent  la  permission  de  s'absenter  pendant 
quinze  jours,  pour  raison  de  santé  et  d  affaires 
pressantes. 

Ce  congé  leur  est  accordé. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  Arsandeau,  écrite  au  nom  de  la  gooh 
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munede  Paris,  qui  désire  préseoter  àrAssemblée 
une  adresse  sur  le  oiarc  d'argent.  L^Assemblée 
décrète  que  cette  adresse  sera  envoyée  au  comité 
de  constitution. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  son  ordre  du 
jour  et  passe  à  la  discussion  des  rapports  de  son 
comité  militaire  sur  la  constitution  militaire, 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  député  de  Pe- 
ronne  (1).  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  deux 
rapports  qui  vous  ont  été  faits  par  votre  comité 
militaire  :  je  suis  loin  de  refuser  à  ces  ouvrages 
le  genre  de  mérite  que  chacun  d'eux  présente,  et 
dont  leurs  auteurs  paraissent  s'être  particulière- 
ment occupés.  Le  premier  offre,  sans  doute,  des 
vues  utiles,  des  détails  intéressants,  des  données 
indispensables  pour  l'organisation  de  l'armée.  Le 
second  y  joint  des  dispositions  importantes  sur 
la  constitution  militaire;  mais  il  semble  que  ni 
Tun  ni  l'autre  n'a  présenté  Tensemble  du  travail 
doDt  vous  avez  à  vous  occuper;  et  que  surtout  la 
marche  que  vous  devez  suivre  n'y  est  pas  assez 
clairement  indiquée. 

Vous  avez  été  envoyés,  Messieurs,  pour  rendre 
la  France  libre,  et  pour  lui  donner  une  constitution  ; 
cette  idée  principale  est  celle  à  laquelle  vous  devez 
ramener  sans  cesse  vos  pensées;  c'est  le  centre 
auquel  toutes  \os  opérations  doivent  aboutir;  c'est 
le  principe  qui  doit  toutes  les  diriger. 

Ainsi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards 
sur  Torganisation  de  l'armée,  sa  liaison  à  la  con- 
stitution, les  lois  générales  qui,  déterminant  son 
usage  et  le  but  de  son  institution,  la  rendront 
propre  à  défendre  la  France  contre  l'étranger,  sans 
compromettre  jamais  sa  liberté  intérieure;  celles 
qui,  conciliant  son  existence,  non  seulement  avec 
la  prospérité  publique,  mais  avec  les  droits  na- 
turels des  individus,  marqueront  avec  précision  ce 
que  le  soldat  doit  à  la  discipline,  et  ce  que  la  loi 
militaire  doit  au  citoyen  engagé  sous  les  drapeaux. 
Voilà,  selon  moi,  les  premiers  rapports  sous  les- 
quels vous  devez  envisager  la  tâche  que  vous  avez 
à  remplir.  De  là  naîtra, liessieurs,  une  première 
classe  de  lois  sur  l'armée,  lois  fondées  Immédiate- 
ment sur  les  maximes  éternelles  des  droits  des 
hommes,  liés  à  la  forme  de  notre  gouvernement, 
qui  seront  une  partie  essentielle  de  la  constiiution, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'appartient  qu'à  vous 
de  décréter  avec  l'acceptation  du  Roi. 

Les  lois  subordonnées,  nécessaires  à  l'application 
de  celles-là,  mais  susceptibles,  pour  le  bien  de 
TElat,  de  varier  suivant  les  circonstances,  nous 
présentent  ensuite  une  féconde  classe  de  lois  mi- 
litaires; leur  établissement  appartiendra  aux  sim- 
ples législatures. 

Ëntin,  après  l'émission  de  ces  lois,  doit  suivre 
l'organisation  intérieure  de  l'armée,  qui  exigera 
des  règlements  et  des  ordonnances  sur  la  forma- 
tion des  troupes,  sur  les  manœuvres,  sur  la  disci- 
pline, entîn,  sur  toutes  les  parties  de  l'économie 
militaire.  Je  pense  que  ces  règlements  subordon- 
nés et  assujettis  aux  lois  que  vous  aurez  portées, 
doivent,  à  tous  égards,  être  abandonnées  au  pou- 
voir exécutif;  et  parmi  les  objets  que  votre  comité 
vous  a  présentés,  je  crois  qu'il  en  est  plusieurs  qui 
rentreront  dans  cette  classe. 

£n  considérant  pour  la  première  fois,  Messieurs, 
les  lois  militaires  dans  leurs  rapports  avec  une 
constitution  libre,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
les  difficultés  d'une  si  grande  et  d'une  si  impor- 
tante tâche;  des  préjugés  invétérés,  de  longues 

(X)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  da  discours 
de  H.  Alexandre  da  Liunelii. 


épreuves,  et  l'exemple  de  presque  toutes  les  na- 
tions, semblent  se  réunir  pour  nous  donner  des 
craintes  et  pour  exciter  notre  inquiétude  ;  unir 
dans  une  grande  monarchie,  dans  une  vaste  région 
à  qui  sa  situation  n'a  pas  assigné  de  toutes  parts 
des  limites  naturelles,  une  puissance  formidable 
au  dehors  avec  une  liberté  solide  au  dedans,  con- 
cilier dans  une  armée  nombreuse  une  discipline 
exacte,  avec  les  droits  sacrés  que  des  soldats  ci- 
toyens ne  peuvent  jamais  aliéner;  ce  sont  peut-être, 
Messieurs,  les  plus  grands  problèmes  politiques 
qui  aient  encore  réclamé  votre  attention,  et  qui  vous 
restent  encore  à  résoudre.  Peut-être  avant  l'heu- 
reuse Révolution,  qui  a  changé  la  face  de  cet  em- 
pire, et  qui  a  pressé  si  rapidement  les  progrès  de 
toutes  les  idées,  personne  n'aurait-il  osé  croire  à 
la  possibilité  d'une  pareille  combinaison  ;  où  en 
effet  aurait-il  cherché  des  modèles  ?  Où  aurait-il 
puisé  l'idée  d'une  armée  à  la  fois  disciplinée  et  ci- 
toyenne ?  Serait-ce  chez  ces  nations  qui  font  delà 
science  militaire  leur  unique  étude,  et  chez  les- 
quels, depuis  longtemps,  nous  étions  accoutumés 
à  en  chercher  des  leçons  ? 

Jiitez  les  yeux,  Messieurs,  sur  les  divers  peuples 
de  l'Europe,  et  vous  verrez,  presque  partout,  les 
armées  agir  eu  raison  inverse  de  leur  véritable 
institution  :  faites  pour  défendre  les  peuples,  elles 
ne  sont  occupées  qu'à  les  contenir;  destinées  à 
protéger  la  liberté,  elles  l'oppriment;  à  conserver 
les  droits  des  citoyens,  elles  les  violent;  elles  sont 
une  espèce  de  propriété  royale,  entretenue  à 
grands  frais  par  les  peuples  pour  assurer  leur 
oppression.  Si,  dans  un  coin  de  l'empire,  quelques 
hommes  généreux  ont  assez  d'énergie  pour  n'être 
pas  arrêtés  par  la  crainte,  et  réclament  l'exercice 
des  droits  naturels,  on  y  envoie  des  soldats,  les 
faibles  plient,  les  courageux  périssent,  et  tout 
mntre  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  dans  l'esclavage. 
Vivant  au  sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur  patrie, 
mais  de  leur  pays,  comme  des  conquérants  au 
milieu  de  peuples  vaincus,  les  officiers  et  les  sol- 
dats, aveugles  instruments  des  volontés  d'un 
maître,  ne  sont  occupés  qu'à  étendre  ce  qu'ils  ap- 
pellent sa  gloire,  c'est-à-dire  son  autorité.  En  en- 
trant au  service,  ils  doivent  renoncer  aux  plus 
chères  affections  de  la  nature;  leur  religion  est  de 
ne  connaître  ni  parents,  ni  frères,  ni  amis,  de  ne 
savoir  qu'obéir.  Tel  est.  Messieurs,  l'affiigeant 
spectacle  que  présentent  les  armées  du  nord,  et 
telle  est  la  conséquence  presque  nécessaire  de  cette 
étrange  corruption  des  institutions  humaines,  qui 
plaçant  dans  un  état  continuel  de  discorde  et  de 
guerres,  des  nations  faites  pour  s'aimer  et  s'entre- 
secourir,  a  placé,  dans  les  forces  mêmes  qu'elles 
sont  obligées  d'entretenir  pour  leur  défense,  une 
source  de  ruine,  et  un  moyen  continuel  d'op- 
pression. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lu- 
mières universelles  mettront  un  terme  à  cet  in- 
concevable délire;  une  révolution,  peut-être  lente, 
mais  inévitable,  prépare  à  toutes  les  nations  la 
connaissance  et  la  conquête  de  leurs  droits:  alors 
une  des  premières  vérités  qui  viendra  frapper 
tous  les  yeux,  c'est  l'intérêt  qu'elles  ont  de  s'unir, 
et  l'étrange  abus  de  laisser  à  un  petit  nombre 
d'hommes  le  pouvoir  de  sacrifier  des  peuples  en- 
tiers à  leurs  ressentiments  personnels,  à  leurs 
méprisables  caprices.  Il  ne  sera  plus  nécessaire 
alors  d'entretenir,  au  sein  d'une  nation,  une  mul- 
titude d'Iiommes  armés;  et  les  moyens  de  conci- 
lier leur  existence,  soit  avec  les  revenus  publics, 
soit  avec  la  constitution  et  la  liberté,  ne  seront 
plus  un  des  points  les  plus  difficiles  de  la  science 
des  gouvernements. 
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Département  du  Roussillon. 


L'Assemblée  nationale  décrète,  conformément 
à  l'avis  du  comité  de  constitution,  que  la  ville 
de  Perpignan  est  le  chef-lieu  du  déparlement  du 
Roussillon  ;  ce  département  est  divisé  en  trois  dia- 
tricts,  dont  les  cbefs-lienx  sont  Perpi^rnan  Geret  et 
Prades. 

M.  Oossin  annonce  que  sous  deux  jours,  le 
comité  de  constitution  pourra  proposer  à  TAssem- 
niée  le  décret  général  sur  la  division  du  royaume. 

L  Assemblée  témoigne  une  visible  satisfaction. 

M.  le  Président  M.  Garât  demande  la  parole 
pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  ce  qui  s'est 

Ïiassé  à  Bordeaux  au  sujet  du  décret  concernant 
es  juifs. 

M.  Oarat  Painé,  Un  courrier  extraordinaire 
arrivé  hier  de  Bordeaux  m'a  apporté  une  lettre 
dont  je  demande  la  permission  ne  vous  faire  lec- 
ture. 

Cette  lettre  porte  que  :  «  le  lundi,  après  l'arrivée 
du  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  quel- 
ques jeunes  gens  formèrent  à  la  Bourse  de  Bor- 
deaux une  cabale  contre  les  juifs;  que  cette  cabale 
se  manifesta  aux  spectacles  le  soir  du  même 
jour,  mais  que  tous  ces  désagréments  finirent  là. 
«  Les  juifs  eurent  la  satisfaction  de  recevoir  le 
lendemain  les  excuses  de  quelques-uns  de  leurs 
ennemis,  et  l'expression  de  l'intérêt  que  mille  au- 
tres citoyens  avaient  pris  à  leur  peine.  Le  géné- 
ral de  la  milice  nationale  leur  prouva  son  amitié 
d'une  manière  particulière.  Les  quatre-vingt-dix 
électeurs  les  prévinrent  qu'ils  avaient  pris  des 
précautions  pour  assurer  la  tranquillité;  et  ce  jour 
là  même  lacavalerie  et  le  régiment  de  Saint-Remy 
se  réunirent  aux  environs  de  la  Bourse,  pour  pro- 
téger et  défendre  ces  malheureuses  victimes  d'un 
préjugé  que  la  philosophie  a  réprouvé  depuis 
longtemps.  La  lecture  du  décret  en  leur  faveur 
fut  faite  le  soir  dans  un  café,  où  étaient  assem- 
blées plus  de  huit  cents  personnes;  tout  le  monde 
Erêta  le  serment  de  fidélité  aux  décretsde  l'Assem- 
iée  nationale,  et  promit  de  regarder  les  juifs  com- 
me frères.  Les  cris  de  vive  le  Roi!  vive  l Assemblée 
nationalel  furent  unanimement  répétés.  » 

Cette  communication  excite  une  vive  joie  et  de 
vifs  applaudissements. 

M.  CSrarat  l'ainé  ajoute  :  Messieurs,  c'est  ainsi 
que  partout  seront  reçus  vos  décrets  lorsqulls 
seront  fondés  sur  la  raison  et  la  justice  et  qu'ils 
feront  rentrer  les  hommes  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits  éternels. 

H.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  de  deux  heures. 

M.  Dupont  (deNemùurs),  J'ai  eu  rhooneur  de 
vous  parler,  dans  une  de  vos  dernières  séances, 
de  l'état  affreux  de  vos  finances,  et  de  la  nécessité 
de  rétablir  l'ordre  dans  celte  partie  de  l'adminis- 
tration, sans  laquelle  toutes  les  autres  parties  ne 
peuvent  exister.  J'ai  cru  que  vous  deviez  vous 
prescrire,  à  ce  sujet,  un  ordre  de  travail  utile  et 
suivi  pour  alimenter  sans  relàcbe  les  occupations 
de  l'Assemblée,  et  faciliter  en  même  temps  les  dis- 
cussions, en  donnant  aux  membres  le  temps  né- 
cessaire pour  les  préparer.  Je  propose  aujourd'hui 
le  décret  suivant,  que  j'ai  rédigé  dans  les  princi- 
pes que  je  viens  d'exposer: 


Art.  !•'.  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  les 
comités  de  finance,  des  domaines  ecclésiastiques, 
féodal  et  des  impositions,  la  mettront,  le  plus 
promptement  possible,  à  portée  de  s'occuper 
sans  discontinuation:  i»  de  fixer  le  nombre  et  le 
sort  des  ministres  du  culte;  2^  de  prononcer  sur 
les  ordres  religieux;  3«  d'assurer  aux  ecclésiasti- 

3ues  qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  ministère 
es  autels  un  traitement  honnête,  convenable, 
provisoire  et  proportionné  à  celui  dont  ils  sont  eu 
possession;  4<»  de  connaître  positivement  et  d'ap- 
pliquer aux  besoins  extraordinaires  les  biens  qui 
sont  en  sa  disposition,  et  qui  ne  seront  pas  né- 
cessaires à  l'entretien  des  ecclésiastiques  séculiers 
et  réguliers,  et  au  service  du  culte;  5^  de  cher- 
cher etd'employei*  les  moyens  les  plus  propres  et 
les  plus  prompts  pour  assurer  d'une  façon  régu- 
lière le  service  ordinaire  de  Tannée  1790,  en  sou- 
lageant néanmoins  le  peuple  de  tous  les  faux-frais 
et  de  toutes  vexations  qu'entraînaient  les  différen- 
tes impositions  dont  les  inconvénients  ont  été 
reconnus;  &*  de  préparer  et  d'établir,  pour  1791, 
un  système  de  contribution,  conforme  aux  prin- 
cipes d'équité  et  de  liberté  qui  sont  la  base  de  la 
constitution;  7"*  d'établir  une  forme  de  compta- 
bilité par  laquelle  on  puisse  être  instruit  en  tout 
temps  de  l'état  des  finances. 

Art.  2.  Toutes  les  parties  de  ce  travail  étant  cor- 
rélatives, et  devant  s'étayer  mutuellement,  l'As- 
semblée entendra,  sur  chacune  d'elles,  les  rap- 
ports des  comités  des  finances,  des  domaines,  ec- 
clésiastique, féodal  et  d'impositions,  à  mesure 
que  ces  rapports  se  trouveront  prêts. 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  que  ces  rapports  soient  prôts, 
et  pendant  les  intervalles  que  pourra  laisser  leur 
discussion,  l'Assemblée  s'occupera  du  travail  de 
l'organisation  des  districts  et  des  départments,  et 
et  de  celui  qu'exigera  l'établissement  de  Tordre 
judiciaire. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  affaires 
particulières,  jusqu'à  ce  que  les  points  constitu- 
tionnels, qui  sont  l'objet  du  présent  décret,  aient 
été  décrété,  sanf  la  responsabilité  des  ministres. 

Art.  5.  L'Assemblée  prendra  séance  les  diman- 
ches et  fêtes. 

M.  Barnave.  Le  projet  de  décret  qui  vient  de 
vous  être  proposé  est  rédigé  dans  des  principes 
qui  ne  peuvent  pas  être  les  vôtres;  le  préopinant 
semble  rejgarder  le  travail  sur  les  finances  com- 
me un  objet  principal,  dont  le  travail  sur  la  cons- 
titution n  est  qu'un  simple  accessoire,  et  certes  je 
ne  crois  pas  que  vous  pensiez  ainsi  ;  je  demande 
que  la  motion  de  M.  Dupont  soit  ajournée  indéfi- 
niment. 

Quelques  membres  demandent  la  question  près* 
lable. 

H.  Oénieuiter.  Je  pense  que  la  question  préa- 
lable ne  doit  pas  être  invoquée.  La  demande  de 
M.  Dupont  n'est  point  une  demande,  puisqu'il  est 
vrai  que  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de  fiûre 
incessamment  ce  qu'il  veut  que  vous  exigiez 
d'eux.  Encore  une  fois,  je  crois  qu'il  faut  laisser 
tomber  sa  motion  et  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Démeunier  est  adoptée. 

MM.  Devoisin  et  Ferté,  membres  de  l'Assemblée, 
demandent  la  permission  de  s'absenter  pendant 
quinze  jours,  pour  raison  de  santé  et  d'affaires 
pressantes. 

Ce  congé  leur  est  accordé. 

M.  le  Préaident  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  Arsandeau,  écrite  au  nom  de  la  coin* 
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munede  Paris,  qui  désire  présenter  àTAssemblée 
une  adresse  sur  le  marc  d'argeot.  L'Assemblée 
décrète  que  cette  adresse  sera  envoyée  au  comité 
de  coostitutioD. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  son  ordre  du 
jour  et  passe  à  la  discussion  des  rapports  de  son 
comité  militaire  sur  la  constitution  militaire, 

M.  Alexandre  de  E<anieth,  député  de  Pe- 
ronne  (1).  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  deux 
rapports  qui  vous  ont  été  faits  par  votre  comité 
militaire  :  je  suis  loin  de  refuser  à  ces  ouvrages 
le  genre  de  mérite  que  chacun  d'eux  présente,  et 
dont  leurs  auteurs  paraissent  s'être  particulière- 
ment occupés.  Le  premier  offre,  sans  doute,  des 
vues  utiles,  des  détails  intéressants,  des  données 
indispensables  pour  Torganisation  deTarmée.  Le 
second  y  joint  des  dispositions  importantes  sur 
la  constitution  militaire;  mais  il  semble  que  ni 
Tun  ni  l'autre  n'a  présenté  Tensemble  du  travail 
dont  vous  avez  à  vous  occuper;  et  que  surtout  la 
marche  que  vous  devez  suivre  n'y  est  pas  assez 
clairement  indiquée. 

Vous  avez  été  envoyés,  Messieurs,  pour  rendre 
la  France  libre,  et  pour  lui  donner  une  constitution  ; 
cette  idée  principale  est  celle  à  laquelle  vous  devez 
ramener  sans  cesse  vos  pensées;  c'est  le  centre 
auquel  toutes  \os  opérations  doivent  aboutir;  c'est 
le  principe  qui  doit  toutes  les  diriger. 

Ainsi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards 
sur  rorganisation  de  l'armée,  sa  liaison  à  la  con- 
stitution, les  lois  générales  qui,  déterminant  son 
usage  et  le  but  de  son  institution,  la  rendront 
propre  à  défendre  la  France  contre  l'étranger,  sans 
compromettre  jamais  sa  liberté  intérieure;  celles 
qui,  conciliant  son  existence,  non  seulement  avec 
la  prospérité  publique,  mais  avec  les  droits  na- 
turels des  individus,  marqueront  avec  précision  ce 
que  le  soldat  doit  à  la  discipline,  et  ce  que  la  loi 
militaire  doit  au  citoyen  engagé  sous  les  drapeaux. 
Voilà,  selon  moi,  les  premiers  rapports  sous  les- 
quels vous  devez  envisager  la  tàcbe  que  vous  avez 
a  remplir.  De  là  naîtra, liessieurs,  une  première 
classe  de  lois  sur  l'armée,  lois  fondées  immédiate- 
ment sur  les  maximes  éternelles  des  droits  des 
hommes,  liés  à  la  forme  de  notre  gouvernement, 
qui  seront  une  partie  essentielle  de  la  constitution, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'appartient  qu'à  vous 
de  décréter  avec  l'acceptation  au  Roi. 

Les  lois  subordonnées,  nécessaires  à  l'application 
de  celles-là,  mais  susceptibles,  pour  le  bien  de 
l'Etat,  de  varier  suivant  les  circonstances»  nous 

Îïrésentent  ensuite  une  féconde  classe  de  lois  mi- 
itaires;  leur  établissement  appartiendra  aux  sim- 
ples législatures. 

Ëntin,  après  l'émission  de  ces  lois,  doit  suivre 
l'organisation  intérieure  de  l'armée,  qui  exigera 
des  règlements  et  des  ordonnances  sur  la  forma- 
tion des  troupes*  sur  les  manœuvres,  sur  la  disci- 
pline, enfin,  sur  toutes  les  parties  de  l'économie 
militaire.  Je  pense  que  ces  règlements  subordon- 
nés et  assujettis  aux  lois  que  vous  aurez  portées, 
doivent,  à  tous  égards,  être  abandonnées  au  pou- 
voir exécutif;  et  parmi  les  objets  que  votre  comité 
vous  a  présentés,  je  crois  qu'il  en  est  plusieurs  qui 
rentreront  dans  cette  classe. 

fin  considérant  pour  la  première  fois,  Messieurs, 
les  lois  militaires  dans  leurs  rapports  avec  une 
constitution  libre,  i  1  est  impossible  de  se  dissimuler 
les  difficultés  d'une  si  grande  et  d'une  si  impor- 
tante tâche;  des  préjugés  invétérés,  de  longues 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  da  discours 
de  H.  Alexandre  de  Lameih. 


épreuves,  et  l'exemple  de  presque  toutes  les  na- 
tions, semblent  se  réunir  pour  nous  donner  des 
craintes  et  pour  exciter  notre  inquiétude  ;  unir 
dans  une  grande  monarchie,  dans  une  vaste  région 
à  qui  sa  situation  n'a  pas  assigné  de  toutes  parts 
des  limites  naturelles,  une  puissance  formidable 
au  dehors  avec  une  liberté  solide  au  dedans,  con- 
cilier dans  une  armée  nombreuse  une  discipline 
exacte,  avec  les  droits  sacrés  que  des  soldats  ci- 
toyens ne  peuvent  jamais  aliéner;  ce  sont  peut-être, 
Messieurs,  les  plus  grands  problèmes  politiques 
qui  aient  encore  réclamé  votre  attention,  et  qui  vous 
restent  encore  à  résoudre.  Peut-être  avant  l'heu- 
reuse Révolution,  qui  a  changé  la  face  de  cet  em- 
pire, et  qui  a  pressé  si  rapidement  les  progrès  de 
toutes  les  idées,  personne  n'aurait-il  osé  croire  à 
la  possibilité  d'une  pareille  combinaison  ;  où  en 
effet  aurait-il  cherché  des  modèles  ?  Où.  aurait-il 
puisé  l'idée  d'une  armée  à  la  fois  disciplinée  et  ci- 
toyenne ?  Serait-ce  chez  ces  nations  qui  font  delà 
science  militaire  leur  nnique  étude,  et  chez  les- 
quels, depuis  longtemps,  nous  étions  accoutumés 
à  en  chercher  des  leçons  ? 

JiUez  les  yeux.  Messieurs,  sur  les  divers  peuples 
de  l'Europe,  et  vous  verrez,  presque  partout,  les 
armées  agir  en  raison  inverse  de  leur  véritable 
institution  :  faites  pour  défendre  les  peuples,  elles 
ne  sont  occupées  qu'à  les  contenir;  destinées  à 
protéger  la  liberté,  elles  l'oppriment;  à  conserver 
les  droits  des  citoyens,  elles  les  violent;  elles  sont 
une  espèce  de  propriété  royale,  entretenue  à 
grands  frais  par  les  peuples  pour  assurer  leur 
oppression.  Si,  dans  un  coin  de  l'empire,  quelques 
hommes  généreux  ont  assez  d'énergie  pour  n'être 
pas  arrêtés  par  la  crainte,  et  réclament  l'exercice 
des  droits  naturels,  on  y  envoie  des  soldats,  les 
faibles  plient,  les  courageux  périssent,  et  tout 
rentre  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  dans  l'esclavage. 
Vivant  au  sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur  patrie, 
mais  de  leur  pays,  comme  des  conquérants  au 
milieu  de  peuples  vaincus,  les  officiers  et  les  sol- 
dats, aveugles  instruments  des  volontés  d'un 
maître,  ne  sont  occupés  qu'à  étendre  ce  qu'ils  ap- 
pellent sa  gloire,  c'est-à-dire  son  autorité.  En  en- 
trant au  service,  ils  doivent  renoncer  aux  plus 
chères  affections  de  la  nature;  leur  religion  est  de 
ne  connaître  ni  parents,  ni  frères,  ni  amis,  de  ne 
savoir  qu'obéir.  Tel  est,  Messieurs,  l'afQigeant 
spectacle  que  présentent  les  armées  du  nord,  et 
telle  est  la  conséquence  presque  nécessaire  de  cette 
étrange  corruption  des  institutions  humaines,  qui 
plaçant  dans  un  état  continuel  de  discorde  et  de 
guerres,  des  nations  faites  pour  s'aimer  et  s'entre- 
secourir,  a  placé,  dans  les  forces  mêmes  qu'elles 
sont  obligées  d'entretenir  pour  leur  défense,  une 
source  de  ruine,  et  un  moyen  continuel  d'op- 
pression. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lu- 
mières universelles  mettront  un  terme  à  cet  in- 
concevable délire;  une  révolution,  peut-être  lente, 
mais  inévitable,  prépare  à  toutes  les  nations  la 
connaissance  et  la  conquête  de  leurs  droits;  alors 
une  des  premières  vérités  qui  viendra  frapper 
tous  les  yeux,  c'est  l'intérêt  qu'elles  ont  de  s'unir, 
et  l'étrange  abus  de  laisser  à  un  peiit  nombre 
d'hommes  le  pouvoir  de  sacrifier  des  peuples  en- 
tiers à  leurs  ressentiments  personnels,  à  leurs 
méprisables  caprices.  11  ne  sera  plus  nécessaire 
alors  d'entretenir,  au  sein  d'une  nation,  une  mul- 
titude d'hommes  armés;  et  les  moyens  de  conci- 
lier leur  existence,  soit  avec  les  revenus  publics, 
soit  avec  la  constitution  et  la  liberté,  ne  seront 
plus  un  des  points  les  plus  difficiles  de  la  science 
des  gouvernements. 
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Maisjusqu'à  cet  heureux  jour  que  peut-être  pou- 
vons-nous nous  flatter  d'atteindre,  et  gue  nous 
aurons  au  moins  la  satisfaction  d*avoir  avancé 

Sour  l'espèce  humaine,  l'exemple  ({ue  nous  avons 
donner,  c'est  celui  de  lier  l'existence,  encore  né- 
cessaire, d'une  grande  armée,  avec  une  constitu- 
tion libre. 

C'est  aussi.  Messieurs,  à  remplir  ce  but  que  je 
me  suis  principalement  attaché  :  j'ai  considéré 
l'organisation  de  l'armée,  sous  les  rapports  du 
pouvoir  constituant,  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif;  mais  pendant  que  les  objets  de 
cette  dernière  classe  étaient  étrangers  à  nos  tra- 
vaux, et  que  ceux  de  la  seconde  ne  doivent  être 
arrêtés  qu'après  une  mesure  préalable  que  j'aurai 
l'bonneur  de  vous  présenter,  je  me  suis  surtout 
attaché  à  la  partie  constitutionnelle.  Parmi  les 
dispositions  de  ce  (renre,  il  en  est  gui  m'ont  paru 
assez  peu  susceptibles  de  discussion  pour  vous 
être  proposées  à  décréter  dès  à  présent.  Les  au- 
tres présentant  de  plus  grandes  difficultés,  et 
n'exi£[eant  pas  une  décision  instante,  je  vous  in- 
viterai, après  vous  avoir  présenté  quelques  idées, 
à  les  renvoyer  à  votre  comité  de  constitution,  qui 
se  concertera  à  cet  égard  avec  le  comité  militaire. 

Si  l'usage  et  le  développement  de  la  force  mili- 
taire dans  une  grande  monarchie,  exige  la  célérité 
dans  les  ordres,  l'ensemble  dans  les  mouvements, 
les  rapports  immédiats  dans  les  projets,  et  l'unité 
de  forces  dans  l'action,  si  en  fin  l'impulsion  doit  être 
donnée  par  le  centre  et  communiquée  à  toutes  les 
parties,  il  s'ensuivra  qu'une  seule  pensée  doit  pré- 
sider à  toutes  les  opérations,  qu'une  seule  vo- 
lonté doit  diriger  toutes  les  forces  individuelles 
qui  constituent  la  force  publique  et  la  sûreté  de 
1  empire  :  l'armée  devra  donc  être  remise  entre 
les  mains  du  pouvoir  exécutir.  De  là  résulte  la 
nécessité  d'un  premier  décret  constitutionnel,  qui 
déclarera  le  Roi  chef  supi-éme  de  la  puissance 
militaire. 

Après  avoir  consacré  cette  première  base, 
après  avoir  conféré  au  chef  de  la  nation,  un  pou- 
voir que  la  nature  des  choses  rend  indispensable; 
la  prudence  vous  appelle,  Messieurs,  à  prescrire 
immédiatement  les  précautions  qui  doivent  en 
prévenir  l'abus.  Les  représentants  de  la  nation 
doivent  prévoir  qu'il  peut  arriver  un  temps  où  la 
France  né  sera  pas,  comme  aujourd'hui,  gouver- 
née par  un  Roi  citoyen,  qu'il  peut  en  exister  un 
jour,  qui»  aveuglés  sur  leurs  véritables  intérêts, 
chercheraient  un  autre  pouvoir  que  celui  de  la 
constitution;  que  même  avec  des  intentions  droi- 
tes, ils  pourraient  être  dirigés  par  des  ministres  qui 
méconnaissant  les  grands  principes  des  droits  des 
hommes  et  des  peuples,  croiraient  encore  que  les 
rois  sont  nés  pour  commander  aux  nations,  au  lieu 
d'être  institues  par  elles  pour  faire  exécuter  les 
lois,  qui,  par  l'amour  et  le  souvenir  du  pouvoir, 
voudraient  soustraire  le  monarque  à  cette  dépen- 
dance immédiate,  qui  voudraient  enfin  le  mettre 
hors  de  la  nation,  en  lui  créant  un  intérêt  parti- 
culier, en  le  séparant  de  l'intérêt  national.  11  n'est 
pas  hors  des  règles  de  la  prudence,  de  leur  sup- 
poser de  pareilles  intentions,  et  il  est  de  son  devoir 
d'en  prévenir  les  dangers. 

Divers  moyens  pourraient  être  employés  avec 
succès  contre  la  constitution. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  d'augmenter 
le  nombre  des  troupes,  ils  pourraient,  par  des 
économies  faites  pendant  plusieurs  années,  soit 
sur  les  revenus  particuliers  du  Roi,  soit  sur  les 
fonds  attribués  à  chaque  déparlement,  et  dont  ils 
présenteraient  assez  facilement  un  emploi  inexact, 
soit  par  des  changements  dans  la  solde,  augmenter 


le  nombre  des  soldats,  et  menacer  la  liberté.  Ces 
dangers  sont  faciles  à  prévoir,  et  la  constitutioa 
doit  les  prévenir;  elle  prononcera  donc  que  le 
nombre  des  troupes  et  la  solde  de  l'armée,  ne 
pourront  être  changés  que  par  des  décrets  du  Corps 
législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  composer 
l'armée  de  troupes  étrangères,  d'hommes  qui  ne 
seraient  liés,  ni  par  les  intérêts,  ni  par  les  de- 
voirs qui  attachent  les  Français  à  leur  patrie,  la 
force  destinée  &la  défense  de  l'État  pourrait 
être  facilement  tournée  contre  sa  liberté.  11  est 
donc  important  que  ce  moyen  d'oppression  Ue  soit 
pas  en  leur  pouvoir. 

J'aurais  voulu,  Messieurs,  qu'il  me  fût  possible 
de  vous  engager  à  consacrer  en  ce  moment  une 
grande  vérité;  c'est  qu'une  nation  de  vingt-six 
millions  d'hommes  doit  se  suffire  à  elle-même,  et 
n'être  pas  réduite  à  appeler  des  étrangers  pour  la 
défendre.  Je  crois,  Messieurs,  que  l'établissement 
de  ce  principe  intéresse  également  et  la  liberté  et 
l'honneur  national;  mais  j'avoue  en  même  temps 

âue  les  circonstances  présentes  ne  permettent  nas 
'en  tirer  des  cotiséquences  rigoureuses,  que  l'é- 
tat actuel  de  l'Burope,  que  la  fermentation  qui  y 
règne,  que  les  événements  qui  s'y  préparent, 

3ue  les  impressions  différentes  qu'^a  produites, 
ans  divers  pays,  notre  Révolution,  et  les  projets 
qui  peuvent  en  être  la  suite;  qu'enfin  le  soin  de 
l'avenir  doit  nous  rendre  prudents,  et  que  ce  ne  se- 
rait pas  sans  danger  que  vous  retrancheriez  en  ce 
moment  la  portion  si  considérable  et  si  essentielle 
que  fbrme  les  troupes  étrangères  dans  l'armée 
française,  et  qui  irait  accroître  encore  des  forces 
ennemies.  Divers  moyens  seront  propresà  concilier 
riniérêt  général  avec  les  égards  que  méritent 
des  militaires  distinfïués  par  leiA*s  talents  et  les 
services  signalés  qu'ils  ont  rendus.  Je  me  borne- 
rai à  proposer,  en  ce  moment,  que  la  constitution 
prononce  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pour- 
ront être  employées  au  service  de  le  France  sans 
le  consentement  du  Corps  législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  diriger  à 
leur  gré  l'action  des  forces  militaires  dans  nuté- 
rieur  du  royaume,  il  leur  serait  facile,  en  parais- 
sant agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté 
publique,  d'attenter  à  tous  les  droits  des  citoyens, 
et  de  préparer  la  ruine  de  la  liberté. 

Il  est  donc  important  que  le  pouvoir  consti* 
tuant  détermine  avec  le  plus  grand  soin  les  règles 
auxquelles  sera  assujetti  l'emploi  des  forces  mili- 
taires dans  l'intérieur  du  royaume.  Ces  règles  ré- 
sulteront du  rapportétablipar  la  constitution  entre 
la  force  militaire  et  le  pouvoir  civil.  Vous  avez 
déjà  ordonné,  Messieurs,  que  les  troupes  prête- 
raient serment  en  présence  des  officiers  munici- 
paux, et  qu'elles  ne  pourraient  agir  que  sur  leur 
réquisition;  mais  cette  disposition  est  absolument 
insuffisante:  il  faut  encore  statuer  sur  leurs 
relations  avec  les  milices  nationales;  car  je  tue 
garderai  de  mettre  en  doute  que  vous  ne  consa- 
criez cette  institution,  qui  a  si  puissamment  contri- 
bué à  la  conquête  de  notre  liberté,  et  qui  en  sera 
toujours  le  plus  ferme  appui.  Bt  quoique  ces  re- 
lations portent  toutes  sur  ce  ^rand  principe,  gue 
les  troupes  réglées  sont  auxiliaires  des  milices 
nationales,  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur, 
et  que  les  milices  nationales  sont  auxiliaires  des 
troupes  réglées  pour  la  défense  extérieure,  et 
qu'en  conséquence  elles  sont  alternativement  su- 
bordonnées les  unes  aux  autres,  à  raison  des 
fonctions  auxquelles  elles  sont  employées;  les  sta- 
tuts à  faire  à  cet  é^rd  ne  laisseront  pas  que  d'être 
difticiles  et  compliqués.  Les  règles  à  établir  pour 
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les  garnisons,  et  surtout  pour  les  places  fortes, 
qui,  pouvant  toujours  être  attaquées,  doivent  être 
coDsidérées  comme  étant  toujours  en  étatdeguerre, 
et  où  les  chefs  olililaires  étant  responsables  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défende  de  la  placBi 
doivent  disposer  de  toutes  les  forces  qu'elle  ren^^ 
ferme;  les  mesures  à  prendre  à  cet  égard,  Mes- 
sieurs, ne  laisseront  pas  que  de  présenter  d^asses 
grandes  difficuitéé,  et  ont  besoin  a'ètre  mûrement 
examinées;  elles  exigent  particulièrement  un  con- 
cours de  connaissances  militaires  et  de  principes 
politiaues;  elles  ont  besoin  surtout  d'être  calcu* 
lées  d  après  les  bases  qui  auront  dirigé  la  forma- 
tion des  milices  nationales.  Les  questions  relatives 
à  leur  établissement  n'ayant  pas  encore  été  dis- 
cutées, je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  soumettre 
mes  ideeà  sur  cet  objet,  pensant  que  le  comité 
de  constitution,  réuni  au  comité  militaire»  devront 
être  invités  à  vous  présenter  les  leurs. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  destituer 
un  militaire  de  son  emploi,  sans  motif  et  sans 
formalité,  non  seulement  ils  deviendraient  les  ar- 
bitres despotiques  de  la  destinée  d'une  multitude 
de  citoyens,  mais  ils  pourraient,  par  la  dépendance 
absolue  dans  laquelle  ils  les  tiendraient,  tourner 
leur  force  contre  la  constitution  :  et  ainsi  le  sort 
de  TBtat,  ou  au  moins  la  tranquillité,  seraient  in- 
cessamment dans  leurs  mains. 

Il  faut  donc  pourvoir  à  ce  danger  ;  il  faut  que 
Tétat  et  l'honneur  d'une  classe  précieuse  de  ci- 
toyens ne  puissent^  quel  que  soit  leur  grade, 
dépendre  que  d'un  jugement.  Le  soldat,  comme 
ses  chefs,  a  droit  d  attendre  que  son  honneur  et 
son  existence  ne  seront  point  compromis  par  une 
exclusion  arbitraire.  Bn  un  mot,  la  forme  des 
jugements  doit  être  aussi  simple,  aussi  appropriée 
au  maintien  de  la  discipline  qu'il  sera  possible  ; 
mais  il  doit  être  prononcé  constitutionnellement 
qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé  ni  desti- 
tué de  son  emploi  sans  un  jugement  préalable^ 

Vous  avec  décrété,  Messieurs,  que  le  recrute- 
ment de  l'armée  active  se  ferait  par  le  moyen 
d'engagements  volontaires  ;  vous  aves  pensé  que 
la  conscription  militaire,  pour  cette  première  ligne 
de  troupes,  n*était  pas  admissible,  et  l'on  ne  peut 
disconvenir  qu'elle  présentait  de  grandes  difB-^ 
cultes.  Vous  avez  pensé  avec  raison,  et  d'après 
l'expérience,  que  les  engagements  volontaires^  et 
surtout  lorsque  le  sort  du  soldat  serait  amélioré, 
pourraient  suffire  pour  ett  procurer  le  nombre 
suffisant  en  temps  de  paix  :  mais  une  autre  grande 
difficulté  se  présente,  et  il  faut  la  résoudre  ;  c'est  de 
trouver  le  moyen  de  soutenir,  d'alimenter,  d'aug- 
meoter  même  très  considérablement  l'armée  ordi- 
naire, dans  les  temps  de  guerre,  et  de  répondre 
à  rimmense  consommation  d'hommes  qu'elle  en- 
traîne nécessairement.  Je  sais.  Messieurs,  une  la 
philosophie  calcule  avec  peine  ces  grands  aésas* 
très,  ces  fléaux  destructeurs  de  l'espèce  humaine; 
je  sais  aussi  que  l'heureuse  Révolution  qui  s'est 
opérée  parmi  nous,  ne  s'arrêtera  pas  aux  limites 
du  royaume,  et  que  la  liberté  changera  tôt  ou  tard 
la  face  de  l'univers.  Mais  jusqu'à  cette  époque  dé- 
sirée, mais  jusqu'au  moment  où  toutes  les  nations 
de  rSurope  auront  dit  d'une  manière  aussi  éne^ 
gique  que  ûous,  qu'elles  veulent  être  libres,  et 
auront  établi  entre  elles  des  rapports  d'alliance 
et  de  fraternité;  vous  sentez,  Messieurs,  combien 
il  est  important  de  conserver  avec  elles  une  pro- 
portion de  force  qui  puisse  en  imposer  et  êter  aux 
monarques  qui  en  disposent  le  désir  de  nous 
attaquer,  par  l'espoir  de  le  faire  avec  succès;  vous 
eentes  combien  il  est  important  de  nous  assurer,  de 
mettre  au  grand  jour  nos  moyens  de  défense,  pour 


éloigner  de  nous  les  agressions,  ou  les  repousser 
si  elles  avaient  lieu.  Nous  devons  donc  préparer 
des  moyens  dignes  d'une  grande  nation,  et  qui 
nous  mettent  à  même  d'en  user  rarement. 

Quand  il  s'agira  de  déterminer  quel  nombre  de 
troupes  est  nécessaire  à  la  position  géographique 
de  la  France,  et  aux  circonstances  politiques  dont 
elle  est  environnée»  il  sera  facile  de  prouver  que 
les  140,000  hommes  demandés  par  le  comité 
militaire  ne  sont  pas,  en  temps  de  paix,  un  nombre 
trop  considérable,  et  ne  forment  pas,  en  temps  de 
guerre,  la  moitié  des  forces  qui  peuvent  être  né- 
cessaires à  notre  défense.  Il  est  donc  indispensable 
de  vous  occuper  des  mesures  à  prendre  pour  vous 
procurer  cette  quantité  de  soldats;  car  il  est  im- 
possible de  vous  dissimuler,  Messieure,  que  les 
engagements  volontaires  sont  absolument  insuf- 
fisants pour  alimenter  l'armée  en  temps  de  guerre; 
que*  de  tout  temps,  il  a  fallu  recourir  à  l'emploi  des 
milices^  et  que  c'est  à  ce  régime  vicieux  à  tant 
d'égards  qu'il  faut  suppléer.  C'est  ici  le  moment 
de  rappeler  le  principe  que  tout  citoyen  doit  ses 
services  à  la  patrie,  et  q[u'il  est  de  son  devoir  de 
voler  à  sa  défense.  Jadis,  cette  obligation  était 
pénible,  lorsque  la  guerre  se  faisait  presque  tou- 
jours pour  les  intérêts  particuliers  des  rois;  mais 
avec  quel  enthousiasme  des  citoyens  ne  prendront- 
ils  pas  les  armes,  pour  les  seuls  motifs  qui  pour- 
ront désormais  les  leur  mettre  à  la  main,  celui 


cette  nécessité  de  se  procurer  des  forces  extra- 
ordinaires en  temps  ne  guerre,  ne  sera  pas  un 
prétexte  pour  vio  er  les  droits  des  citoyens  et 
entreprendre  sur  leur  liberté  :  elle  aura  donc  à 
prescrire  les  règles  qui  devront  être  suivies. 

Un  moyen  mcile  se  présente  naturellement, 
Messieurs,  pour  vous  assurer  que  la  patrie  ne 
manquera  pas  de  défenseurs,  et  ce  moyen  se 
trouve  dans  l'établissement  des  milices  nationales. 
En  effet,  quoique  j'ignore  sur  quelles  bases  votre 
comité  de  constitution  se  propose  de  les  instituer, 
il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'il  n'établisse 
une  conscription  nationale  où  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  devront  être  compris. 
C'est  dans  cette  masse  imposante  de  la  meilleure 
espèce  d'hommes,  qui  presque  tous  auront  déjà 
quelques  notions  d  évolutions  militaires,  ou  au 
moins  ne  seront  pas  étrangers  au  maniement  des 
armes,  que  devront  être  pris  ceux  que  vous  des- 
tinerez à  servir  d'auxiliaires  en  temps  de  guerre.  11 
ne  s'agira  plus  alors  que  de  savoir  combien  chaque 
département  renfermera  d'hommes  inscrits,  et  de 
répartir,  d'après  cette  proportion,  le  nombre  de 
ceux  que  les  circonstances  exigeraient. 

Je  sais  qu'au  premier  regard,  il  peut  paraître 
difficile  de  concilier  cette  mesure  avec  la  liberté 
individuelle  dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir; 
mais  je  sais  aussi  qu'en  y  réfléchissant,  il  sera 
facile  de  trouver  des  moyens  de  convertir  cette 
obligation  commune  en  une  distinction  honorable, 
avantageuse,  et  faite  pour  exciter  l'émulation  des 
citoyens.  Je  pourrais.  Messieurs,  mettre  sous  vos 
yeux  plusieurs  idées  propres  à  remplir  ces  vues  ; 
mais  votre  comité  de  constitution  ayant  été  chargé 
de  vous  soumettre  un  plan  sur  l'institution  des 
milices  nationales  ,dans  le  sein  desquelles  les 
soldats  auxiliaires  seront  nécessairement  choisis, 
je  m'abstiens  de  vous  les  développer,  en  vous  pro- 

f posant  de  charger  ce  comité  de  se  concerter  avec 
e  comité  militaire,  pour  vous  présenter  inces- 
samment ses  vues  à  cet  égard. 
Les  lois  qui  protègent  l'honneur,  la  vie,  les 
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propriétés  des  cîtoyeDs,  devant  être  d'une  égale 
impartialité  pour  tous,  le  pouvoir  constituant  devra 
diriger  avec  soin  rétablissement  des  tribunaux 
militaires,  régler  leur  compétence,  distinguer  les 
cas  qui  doivent  y  ressortir  de  ceux  qui  sont  pure- 
ment civils;  déterminer  ce  qui  doit  appartenir  à 
la  loi,  et  ce  qui  doit  être  abandonné  à  la  simple 
police.  Un  préalable  nécessaire  sera  sans  doute  de 
supprimer  le  tribunal  des  maréchaux  de  France; 
mais  vous  penserez  aussi,  Messieurs,  que  les 
citoyens  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie  doivent 
trouver»  dans  la  législation  qui  leur  est  propre,  les 
mêmes  avantages  gui  sont  assuré  à  ceux  qui  exer- 
cent d'autres  professions.  Vous  croirez  donc  de 
votre  justice  d'introduire  dans  le  jugement  des 
délits  militaires,  comme  vous  Tavez  fait  dans  la 
jurisprudence  criminelle  ordinaire,  les  formes  les 
plus  propres  à  protéger  Tinnocence.  Une  autre 
conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  les  militaires 
ayant  le  même  droit  que  tous  les  autres  citoyens, 
d'appeler  du  jugement  qui  les  condamne,  l'établis- 
sementd'une  cour  martiale,  instituée  pour  recevoir 
les  jugements  des  conseils  de  guerre,  serait  d'une 
stricte  équité.  Cette  idée,  Messieurs,  est  digne 
sans  doute  de  toute  votre  attention.  Cependant, 
comme  les  délits  militaires  sont,  parleur  nature, 
extrêmement  simples,  qu'ils  peuvent  être  facile- 
ment prévus  et  déterminés  par  la  loi;  que  l'ins- 
truction est  susceptible  de  la  plus  grande  clarté, 
peut-être  croirez-vous  plus  avantageux  d'intro- 
duire dés  à  présent,  dans  les  jugements  militaires, 
la  procédure  par  jurés,  qui,  en  supprimant  le 
second  degré  de  juridiction,  lui  substitue  une 
forme  encore  plus  avantageuse.  Dans  tous  les  cas, 
un  Code  de  délits  et  de  peines,  dicté  par  la  justice 
et  l'humanité,  prescrira  aux  juges  leur  devoir,  et 
assurera  aux  militaires  une  distribution  éclairée 
et  impartiale  de  la  justice.  Toutes  ces  idées,  Mes- 
sieurs, aussi  nouvelles  qu'importantes,  méritent 
sans  doute,  avant  d'être  adoptées,  d'être  mûre- 
ment approfondies;  et  comme  il  n*est  pas  pressant 
d'y  statuer,  i'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  les 
renvoyer  à  rexamen  du  comité  de  constitution, 
qui  se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  comité 
militaire. 

Je  ne  vous  propose  point.  Messieurs,  de  placer 
dans  la  constitution  le  Code  dos  délits  et  peines 
militaires  :  cette  partie  de  la  législation  a  trop  be- 
soin d'être  perfectionnée  par  le  temps  et  le  pro- 
grés des  lumières.  Ces  lois,  faites  pour  être  adoucies 
avec  le  temps,  comme  le  seront  sans  doute  toutes 
les  lois  criminelles,  à  mesure  que  l'influence  d'un 
gouvernement  libre  aura  amélioré  les  moeurs,  et 
les  habitudes  de  la  nation,  doivent  être  confiées 
au  pouvoir  législatif.  C'est  ainsi  que,  sans  être 
livrées  à  l'arbitraire,  elles  pourront  cependant  se 
perfectionner  de  jour  en  jour.  Le  pouvoir  consti- 
tuant doit  donc  se  borner  à  prononcer  que  les  rè- 
5 les  relatives  aux  délitset  pleines  militaires  seront 
e  la  compétence  du  pouvoir  législatif. 

La  déclaration  des  droits,  a()rès  avoir  établi 
que  toutes  les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
avoir  pour  but  que  l'utilité  générale,  consacre  ce 
grand  acte  de  justice,  que  tous  les  citoyens  sont 
admissibles  à  tous  les  emplois  et  dignités  civiles, 
militaires  et  ecclésiastiques.  Après  avoir  reconnu 
et  proclamé  ce  principe  comme  un  droit  appar- 
tenant à  tous  les  hommes,  vous  l'avez.  Messieurs, 
par  un  nouveau  décret,  mis  au  nombre  de  ceux 
gui  servent  de  base  à  la  constitution  française  : 
il  ne  vous  reste  donc,  en  ce  moment,  qu'à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse 
éprouver  aucune  altération  dans  la  législation 
militaire  :  vous  prononcerez  donc,  constitution- 


nellement,que  le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourront  y  déroger  par  aucunes  lois, 
règlements,  ni  ordonnances. 

On  ne  verra  plus  alors  le  grade  d'officier  dévolu 
exclusivement  à  la  noblesse,  et  les  grades  supé- 
rieurs concentrés  dans  une  petite  portion  de  no- 
bles favorisés.  Qui  pourra  se  plaindre,  quand  le 
mérite  seul  aura  droit  à  des  préférences  ! 

La  force  de  l'armée  devant  dépendre  bien  plus 
de  sa  composition,  que  du  nombre  d'hommes  dont 
elle  sera  formée,  il  est  important.  Messieurs,  de 
chercher  tous  les  moyens  qui,  en  améliorant  le 
sort  du  soldat,  puisse  l'invitera  remplir  cet  hono- 
rable emploi.  11  est  juste (  et  l'intérêt  de  la  liberté 
l'exige)  de  réunir,  autant  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir, la  jouissance  des  droits  de  citoyens  à  l'exer- 
cice de?  fonctions  militaires.  Si  nous  réfléchissons 
à  la  dépendance  indispensable  à  laquelle  se  sou- 
mettent ceux  qui  embrassent  cette  profession,  aux 
fatigues  qu'ils  ont  à  supporter,  aux  dangers  conti- 
nuels qu'ils  affrontent,  nous  sentirons  combien 
ils  ont  droit  à  obtenir  de  la  patrie  qu'ils  défendent, 
un  témoignage  éclatant  de  son  estime.  Votre  comité 
a  été  pénétré  de  cette  vérité;  et  le  second  rapport^ 
qui  vous  a  été  fait  de  sa  part,  vous  propose  de 
statuer  que  les  militaires  qui  auront  servi  pendant 
l'espace  de  trente  ans,  jouiront  des  droitsdecitoyen 
actif.  11  m'a  semblé  que  cette  faveur,  qui  ne  con- 
siste qu'à  suppléer  à  la  contribution  de  trois  jour- 
nées de  travail,  et  à  appeler  les  militaires  àlouir 
d'un  droit  naturel,  que  vous  avez  toujours  d&iré, 
Messieurs,  étendre  sur  le  plus  grand  nombre  de 
citovens  possible,  était  trop  retardée  par  la  dis- 
position de  votre  comité;  et  qu'étant  réservée 
Îiour  un  âge  trop  avancé,  tous  les  avantages  que 
es  militaires  pourraient  en  tirer,  et  l'émulation 
qu'elle  devrait  exciter  parmi  eux,  n'existerait  plus. 
J'ai  pensé  que  seize  années  de  service  devaient  suf- 
fire pour  l  obtenir,  et  que,  sans  rendre  trop  çona- 
mune  cette  récompense,  et  sans  appeler  à  en  jouir 
des  hommes  qui  n'en  seraient  pas  dignes,  vous 
présenteriez  un  motif  puissant  pour  entrer  au  ser- 
vice, et  y  renouveler  un  engagement. 

11  est  évident  que  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  serait  incessamment  exposée,  si  les  enrô* 
lements  militaires  n'étaient  assujettis  à  aucune  loi. 
ou  si  les  règles  à  établir  à  cet  égard  étaient  aban- 
données au  pouvoir  exécutif.  Chaque  jour.  Mes- 
sieurs, vous  seriez  exposée  à  voir  renaître  ces  abus, 
qui  ont  désolé  tant  de  familles;  vous  seriez  exposés 
à  voir  introduire  au  milieu  de  vous  ces  moyens 
dont  les  Anglais  font  usage  pour  le  recrutement 
de  leur  flotte,  et  qui,  quelle  que  soit  la  nécessité 
par  laquelle  on  prétend  le  justifier,  leur  a,  de  tout 
temps,  attiré  de  si  justes  reproches.  Ces  violences, 
ces  surprises  par  lesquelles  on  ne  peut  que  faire 
de  mauvais  soldats,  et  préparer  de  nouvelles  déser- 
tions, doivent  donc  être  proscrites  par  des  lois  qui, 
en  réglant  les  formes  de  l'enrôlement,  assureront 
qu'il  seront  tousl'effetd'unevolonté  libre,  et  garan- 
tiront ainsi  l'exécution  du  décret  que  vous  avez 
déjà  porté  sur  la  forme  du  recrutement.  11  est  donc 
nécessaire,  Messieurs,  que  la  constitution  attribue 
au  pouvoir  législatif  le  droit  de  régler  les  formes 
de  renréleraent. 

Les  principes  de  l'admission  et  de  l'avancement 
aux  différents  grades  de  l'armée,  n'intéressent  pas 
moins,  Messieurs,  l'ordre  public  et  les  droits  les 
plus  chers  des  individus.  S'il  importe  à  la  nation 
que  les  volontés  particulières  d'un  ministre  ne 
puissent  pas  faire  ces  distinctions  que  vous  avei 
abolies,  il  importe  également  que  tous  les  indi- 
vidus de  l'armée  cessent  enfin  d'être  les  jouets  des 
caprices  ministériels  et  ne  soient  plus  exposés  aux 
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changements  continuels  qui,  depuis  longtemps,  la 
désolent,  et  y  portent  le  découragement.  Il  importe 
enfin,  que  ta  faveur  et  l'intrigue  ne  puissent  pas 
dicter,  pour  leur  avantage,  des  règles  dont  l'esprit 
doit  être  de  récompenser  le  mérite,  d'exciter  l'ému- 
lation et  d'assurer  la  force  de  l'armée.  Ces  diverses 
vues,  Messieurs,  ne  pourront  être  remplies  qu'en 
attribuant  au  Corps  législatif  le  droit  de  discuter 
les  principes  et  les  règles  générales  de  l'admission 
et  de  l'avancement. 

D*après  l'exposition  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire,  Messieurs,  il  résulte  :  premiè- 
rement, que  le  pouvoir  constituant  doit  établir  les 
bases  de  la  constitution  militaire,  sur  plusieurs 
décrets  généraux,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  ceux  qui  m'ont  paru  susceptibles 
d'être  adoptés  dès  à  présent,  en  vous  proposant  de 
renvoyer  l'examen  des  autres  à  votre  comité  de 
constitution  ; 

Secondement,  que  le  pouvoir  constituant  doit 
encore  déterminer  quels  sont,  parmi  les  objets 
ultérieurs  de  l'organisation  de  l'armée,  ceux  qui 
doivent  être  décrétés  par  le  pouvoir  législatif,  et 
que  ces  objets  aue  j'ai  successivement  indiqués, 
sont  :  P  le  nombre  des  troupes  qui  devront  com- 
poser l'armée;  2^*  la  somme  à  affecter  annuelle- 
ment aux  dépenses  militaires;  S*"  la  solde  de 
chaque  grade;  4<*  les  règles  de  l'admission  au  ser- 
vice, et  de  l'avancement;  5®  les  formes  de  l'enrôle- 
ment; 6»  les  délits  et  peines  militaires;  7®  enfin, 
l'admission  des  troupes  étrangères  au  service  de 
l'Btat. 

11  est  évident,  Messieurs,  que  les  objets  que  vous 
croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles 
constitutionnels,  ni  parmi  ceux  qui  seront  du 
ressort  des  législatures,  seront,  par  là  même,  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  donc  inutile, 
et  il  serait  long,  et  presque  impossible  d'en  faire 
rénumération. 

Mais  après  avoir.  Messieurs,  en  votre  qualité  de 
pouvoir  constituant,  statué  sur  les  bases  de  la 
constitution  militaire,  et  distingué  parmi  les  points 
qui  restent  à  traiter  ceux  qui  sont  du  ressort  de 
la  législature,  et  ceux  qui  doivent  être  confiés  au 
pouvoir  exécutif,  il  vous  reste,  en  qualité  de  pou- 
voir législatif,  à  porter  les  décrets  dont  la  consti- 
tution attribue  la  compétence  aux  législatures,  et 
que  l'organisation  actuelle  de  l'armée  peut  rendre 
nécessaires. 

Je  développerais  ici,  Messieurs,  les  idées  que  j'ai 
conçues  sur  cette  matière,  si  je  ne  croyais  pas  que 
vous  choisiriez  une  marche  plus  prompte  et  plus 
avantageuse,  en  demandant  au  pouvoir  exécutif 
de  mettre  d'abord  sous  vos  yeux  ses  projets  et  ses 
vues  sur  l'organisation  de  l'armée.  En  effet.  Mes- 
sieurs, c'est  après  avoir  pris  une  connaissance 
approfondie  de  l'ensemble  du  plan  et  du  rapport 
des  diverses  parties  entre  elles;  c'est  après  avoir 
reçu  les  instructions  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
seul  nous  donner,  soit  sur  l'état  actuel  de  nos 
frontières,  soit  sur  ce  qu'exigent  nos  relations 
extérieures,  soit  sur  les  détails  de  diverses  parties 
d'administration,  confiées  à  ses  soins,  que  nous 
serons  à  même  de  statuer,  avec  connaissance  de 
cause,  sur  les  points  généraux  dont  nous  nous 
sommes  réservé  la  décision.  Jusque-là,  nous  ne 
pourrions  nous  en  occuper  sans  éprouver  l'embar- 
ras d'avoir  à  nous  décider  indépendamment  de 
toutes  données  précises,  de  toute  notion  exacte, 
et  sans  nous  exposer  à  adopter  des  résolutions  qui 
ne  sauraient  s'accorder  ensuite  avec  les  conditions 
ultérieures  d'une  bonne  organisation. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  in- 
convénient, et  que  vous  trouverez,  au  contraire, 


de  grands  avantages  à  demander  préalablement, 
au  pouvoir  exécutif,  une  communication  qui, 
sans  pouvoir  gêner  votre  ]iberté,me  parait  indis- 
pensable pour  éclairer  votre  décision. 

Vos  intentions.  Messieurs,  sont  connues,  et  je 
pense  que  le  pouvoir  exécutif  aura  soin  de  ne  vous 
présenter  que  des  mesures  qui  soient  compatibles 
avec  les  diverses  améliorations  que  vous  avez  ré- 
solu de  faire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges,  et  vous  ne  souffri- 
rez pas  qu'il  en  subsiste  parmi  les  corps  militaires. 
Ainsi,  les  avantages  et  les  préférences  accordés 
jnsquà  ce  jour  à  certains  régiments  disparaîtront 
devant  les  principes  de  justice  et  d'égalité  qui 
doivent  régner  dans  toutes  les  [parties  de  l'orga- 
nisation sociale. 

Des  régiments  entretenus  par  la  nation,  et  des- 
tinés à  la  défendre,  ne  seront  plus  la  propriété 
des  particuliers,  transmis  de  génération  en  géné- 
ration, et  donnés  en  dot  à  leurs  filles  (1). 

Aucun  citoyen,  fût-il  prince  du  saugj  ne  pour- 
ra prétendre  au  grade,  sans  en  être  reconnu  di- 
gne par  son  mérite  ou  l'ancienneté  de  ses  servi- 
ces. 

Les  chefs  des  régiments  ne  seront  plus  un  titre 
d'honneur,  d'être  affranchis,  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  du  service  militaire  et 
de  la  surveillance  des  corps  qui  leur  sont  confiés. 
Le  temps  de  leur  service  sera  le  même  que  celui 
des  autres  officiers,  et  ils  acquèreront,  par  le  mê- 
me nombre  d'années,  la  récompense  honorable 
attachée  à  la  valeur  et  à  l'ancienneté. 

Une  nouvelle  organisation  de  l'armée  augmen- 
tera sa  force  réelle,  en  supprimant  le  luxe  des 
emplois  inutiles,  qui,  loin  d  augmenter  son  acti- 
vité l'embarrassent  et  la  surchargent  d'un  poids 
ruineux. 

Les  commandants  de  province,  remplacés  dans 
leurs  fonctions  civiles  par  les  assemblées  admi- 
nistratives, seront  supprimés. 

Les  officiers  généraux  seront  réduits  au  nombre 
strictement  nécessaire,  et  les  grades  supérieurs, 
en  cessant  d*être  prodigués,  recevront  un  nouvel 
éclat. 

Les  colonels-généraux,  mestres-de-camp-géné- 
raux  et  commissaires  généraux  dans  les  diffé- 
rentes armes,  ces  places  si  avantageuses  à  ceux  qui 
les  possédaient,  et  si  inutiles  au  service,  toujours 
condamnées  et  toujours  ménagées  sous  rancien 
régime,  disparaîtront  avec  les  autres  abus  que 
votre  sagesse  a  proscrits. 

Toutes  ces  suppressions  indispensables  servi- 
ront encore.  Messieurs,  à  faciliter  l'accomplisse- 
ment de  vos  intentions  en  faveur  des  soldats,  des 
bas-officiers,  et  des  divers  grades  dont  la  paye 
est  recormue  insuffisante.  En  vous  occupant  du 
traitement  des  soldats,  vous  ne  vous  bornerez 
point  à  l'augmentation  de  20  deniers  par  jour 
qui  vous  a  été  proposée  par  votre  comité  militai- 
re, et  vous  penserez  qu'un  sou  de  plus,  formant 
pour  l'état  une  augmentation  de  dépense  d'envi- 
ron 2  millions,  lui  sera  certainement  bien  rendu 
par  l'aisance  qu'il  répandra  sur  une  classe,  jus- 
qu'ici si  injustement  traitée,  et  rattachement  que 
lui  inspirera  pour  la  nouvelle  constitution  ce 

f;rand  acte  de  justice  dont  elle  aura  été  pour  eux 
e  signal.  Le  même  esprit  de  justice  vous  portera 
à  assurer  leur  avancement,  à  ouvrir  devant  eux 


(1)  Si,  parmi  les  colonels-propriétaires,  il  s'en  trouve 
qui  aient  leurs  régiments,  on  dont  les  pères  les  aient 
levés  à  leurs  frais,  il  est  juste  qu'ils  soient  indemnisés 
de  la  perte  qu'ils  éprouveront. 
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la  carrière  dea  honneurs  militaires,  et  à  leur  as- 
surer, après  de  longs  services,  une  retraite  hono- 
rable. 

Bnfin,  Messieurs,  dans  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser Forganisation  de  Tarmée,  vous  ne  perdrez 
jamais  de  vue  lout  ce  que  doit  une  grande  nation 
à  cette  classe  généreuse  de  citoyens,  qui  dévoue 
pour  elle  sa  vie  et  une  partie  de  sou  indépendan- 
ce. Mais  combien  ce  sentiment  naturel  ne  seraH- 
il  pas  fortiQé  par  le  souvenir  de  tout  ce  qu*ont 
fait  dans  ces  derniers  temps  ces  militaires  ci- 
toyens  .dont  nous  allons  réeler  la  destinée  I  Com- 
bien n'ayons-nous  pas  dû  a  leur  patriotisme,  et 
combien  tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  eux, 
ne  nous  sera-t-^il  pas  rendu  en  actions  de  grâces, 
par  cette  nation  qu'ils  ont  si  bien  servie  1  Ah  !  sans 
doute,  elle  s'est  montrée  digne  de  sa  destinée, 
quand  on  a  vu  les  peuples  s*armer  de  toutes  parts 
pour  la  défense  de  ses  représentants,  et  pour 
ainsi  dire  des  bataillons  sortir  de  la  terre,  aux 

Sremières  alarmes  de  la  liberté.  Mais  il  est  aussi 
igné  d'elle  de  reconnaître  les  services  de  ceux 
qui  l'ont  si  bien  secondée,  et  de  leur  accorder  cet 
espoir,  ce  bien-être  et  cette  dignité  qui  doivent 
distinguer  les  guerriers  d'uue  nation  libre  des 
satellites  des  despotes. 

Voici,  Messieurs,  la  suite  du  décret,  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  présenter  : 

f  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
constitution  de  conférer  avec  le  comité  militaire 
pour  lui  présenter  ses  vues  : 

c  1«  Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  rela- 
tivement à  remploi  des  forces  militaires  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  et  les  rapports  de  l'armée, 
soit  avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes 
nationales; 

«  2^  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  les  for- 
mes des  jugements  mililaires; 

■  3*  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter 
l'armée  en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  ti- 
rage de  la  milice  : 

«  Décrète  dès  à  présent,  comme  articles  constitua 
tionnels  : 

c  1»  Que  le  Roi  des  Français  est  le  chef  suprême 
de  l'armée; 

fl  2<»  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé 
ni  destitué  de  son  emploi  sans  un  jugement  préa- 
lable; 

<  Z""  Qu'il  ne  pourra  être  établi,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucune  loi,  règlement)  ni 
ordonnance  tendant  à  exclure  aucun  citoyen  a'un 
grade  militaire  quelconque; 

«  4''  Que  tout  militaire  retiré  après  seize  années 
de  services,  jouira  des  droits  de  citoyen  actif. 

«  Décrète  également,  comme  points  constitu- 
tionnels, qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de 
statuer  :  1*  sur  la  somme  à  auecter  annuellement 
aux  dépenses  militaires  ;  2*  sur  le  nombre  d'hom- 
mes destiné  à  composer  l'armée  ;  3"*  sur  la  solde 
de  chaque  grade;  4''  sur  les  règles  d'admission  au 
service  et  d^avancement  pour  tous  les  grades  ;  5° 
sur  les  formes  des  enrôlements  ;  6^  sur  l'admis- 
sion des  troupes  étrangères  au  service  de  l'Etat; 
l""  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  peines  mili- 
taires. 

f  Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  sera  supplié  de 
faire  incessamment  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale ses  vues  sur  Torganisation  de  l'armée, 
pour  être  ensuite  délibéré  par  elle  sur  les  divers 
objets  qui  concernent  le  pouvoir  législatif.  • 

Plu$ieur$  memirei  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Alexaodre  de  Lameth. 


H.  le  Prënident  prend  le  vœu  de  l'Assemldée 
qui  proqonce  l'impression. 

M.  le  dve  de  liieneenrt,  dépuUie  Clernumi 
en  Beauvoiiii  (1).  Messieurs,  votre  comité  mili- 
taire a  successivement  soumis  à  votre  délibération 
deux  rapports  différents, 

Par  le  premier,  il  vous  a  présenté  des  vues  sur 
quatre  des  plus  importantes  questions  de  la  cons- 
titution de  l'armée,  la  combinaison  des  différen- 
tes armes,  le  nombre  d'officiers,  et  les  dépenses 
de  l'administration  générale  du  département  de 
la  guerre,  dans  lesquelles  sont  comprises  les  som- 
mes affectées  h  chaque  détail,  et  particulière- 
ment la  solde  et  le  traitement  des  soldats  et  of- 
ficiers. 

Par  le  second  rapport,  votre  comité  embrasse 
les  rapports  des  milices  nationales  et  des  troupes 
réglées»  et  vous  présente  des  vues  sur  l'avance- 
ment des  ofGciers  et  soldats,  en  conservant  le 
titre  de  citoyen  actif  à  tout  militaire  au  service 
qui  peut  en  remplir  les  conditions,  et  en  le  don- 
nant, par  l'effet  seul  de  ses  anciens  services,  à 
celui  qui  se  retirerait  sans  les  pouvoir  remplir. 

11  est  impossible  de  ne  pas  applaudir  aux  prin- 
cipes sages  et  patriotiques^aux  vues  saines  et  éclai- 
rées dont  sont  remplis  cesdifférents  rapports;  de  ne 
pas  approuver  le  travail  immense  dont  ils  sont  le 
résultat  ;  mais  il  me  semble  que,  par  l'immensité 
et  la  nature  des  détails  qu'ils  renferment,  ils  ne 
peuvent  pas  être  délibérés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  forme  dans  laquelle  ils  vous  sont 
présentés. 

L'Assemblée  nationale,  revêtue  du  pouvoir  cons- 
tituant, a,  sans  doute,  le  droit  d'entrer  dans  les 
détails  de  toutes  les  différentes  parties  de  l'ad- 
ministration de  l'empire  ;  mais  si  elle  en  a  le 
droit,  il  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire  d'exami- 
ner quels  moyens  elle  peut  employer  pour  l'exer- 
cer. 

Il  est,  relativement  à  la  constitution  militaire, 
des  parties  sur  lesquelles  il  faut  absolument  qu'elle 
prononce;  des  parties  qui  ne  peuvent  recevoir  un 
ordre  certain  et  fixe  que  par  elle  ;  des  parties 
auxquelles  il  convient  qu'elle  appose  le  sceau  de 
sa  puissance  ;  mais  il  en  est  sur  lesquelles  elle 
ne  peut  pas  être  assez  profondément  instruite  nour 
prononcer  sans  inconvénients  ;  il  en  est  qu'elle 
ne  peut  pas  prétendre  fixer  par  des  lois  ou  des 
règlements  positifs,  parce  que  leur  perfection  est 
encore  un  problème;  il  en  est  sur  lesquelles,  par 
prudence,  elle  ne  devra  |)as  prononcer,  pour  ne 
pas  préparer  ;  par  des  décisions  nrécises,  des  em- 
barras ultérieurs  au  pouvoir  t^xecutif.  D'ailleurs 
comme  Assemblée  nationale  considérée  en  elle- 
même,  ne  se  pourrait-il  pas  qu'elle  ne  comptât 
parmi  ses  membres  aucun  militaire?  Dans  les 
motifè  divers  qui  ont  déterminé  le  choix  de  nos 
commettants,  les  connaissances  réfléchies  sur 
Tarmée  et  sur  l'art  de  la  guerre  ontdûtêtre  comp- 
tées pour  rien  :  cependant  pour  prétendre  statuer 
en  détail  sur  les  combinaisons  les  plus  parfaites 
de  la  formation  de  l'armée,  il  faut  connaître  les 
différentes  parties  de  cette  science;  eteette  science 
tient  nécessairement  à  la  connaissance  des  plus 

grands  principes  militaires,  à  la  connaissance 
e  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  parfait  en  ce  genre 
chez  nos  voisins^  à  leur  comparaison  avec  nos 
mœurs,  nos  besoins,  notre  population 

Les  armées  de  Prusse  et  ae  l'empereur,  génénh 
lemeot  reconnues  supérieures  à  la  nôtre  par  leur 


Le  Momiiêwr  se  borao  à  mentioiuier  le  diacMis  de 
ll«  U  das  de  Liaaeeart 
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formatiOD,ont  cependant  entre  elles  des  différen- 
ces auxquelles  elles  tiennent  en  les  croyant  pré- 
férables. De  qu'elle  autorité  TAssemblée  oserait- 
elle  8*appuyer  pour  statuer  au  milieu  de  ces  diffé- 
rences quipai*lafs;ent  les  sentiments  des  peuples  les 
plus  instruits,  les  mieux  exercés  dans  l'art  de  la 
guerre?  Si  les  progrès  de  votre  armée  pour  la 
combinaison  et  (a  division  des  forces  différentes, 
pour  l'artillerie,  pour  l'armement,  etc., ne  suivent 
pas  celles  des  armées  contre  lesquelles  vous  pou- 
vei  avoir  à  combattre,  le  succès  de  vos  armes,et 
par  conséquetri  celui  de  votre  empire,  de  votre 
constitution,  peut  être  en  danger. 

La  science  de  la  guerre  se  perfectionne  chaque 
jour.  Il  n'est  peut-être  aucune  partie  du  système 
général  de  Tadmiolstration,  où  le  mieux  possible 
dépende  autant  que  dans  le  système  militaire,  de 
l'exemple  des  autres  et  de  la  réflexion,  car  le  mieux 
absolu  n'y  est  pas  encore  trouvé. 

Trop  d'éléments  mobiles  entrent  dans  la  com- 
position des  armées,  pour  que  TAssemblée  natio- 
nale puisseoser  entreprendre  de  fixer  par  un  décret 
quelle  doit  être  la  meilleure  formation  de  l'armée 
française. 

Vouloir  fixer,  en  assemblée,  la  proportion  pré- 
cise de  la  cavalerie,  de  l'infanterie,  des  troupes 
légères,  la  quantité  et  l'espèce  des  armes,  la  ques- 
tion des  places  fortes,  le  système  des  fortifications, 
celui  de  l'artillerie,  et  les  nombreux  et  impor- 
tants détails  qui  en  dépendent^  c'est  vouloir 
s'exposer,  avec  une  grande  vraisemblance,  à  dé- 
créter des  erreurs. 

La  formation  d'une  armée  n'est  qu'un  détail 
d'administration,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  législation  de  l'armée,  qui  appartient  essentiel- 
lement [i  l'Assemblée  nationale  :  elle  ne  doit,  si 
j'ose  le  dire,  s'occuper  que  de  la  partie  morale  de 
l'armée.  G'e6t  sur  ces  lois  fondamentales  qu'elle 
doit  prononcer,  sur  celles  qui  attachent  la  force 
militaire  à  la  constitution  :  c'est  à  elle  à  poser 
les  bases  sur  lesquelles  doit  s'élever  cet  éaifice 
protecteur  de  nos  libertés,  et  imposant  pour  qui 
voudrait  les  attaquer. 

11  serait  bien  à  désirer.  Messieurs,  que  chacun 
de  vos  comités  n'eût  à  présenter  à  vos  délibéra- 
rations  que  des  objets  sur  lesquels  vous  auriez 
arrêté  de  délibérer,  et  dans  Tordre  que  vous  au- 
riez prescrit.  Cette  marche  qui,  dès  le  premier 
iour  de  votre  travail,  vous  en  ferait  voir  rensem- 
ole,  plus  sûre  et  plus  prompte  pour  tous,  est  en- 
core plus  nécessaire  pour  le  comité  militaire  ;  car 
il  est,  par  plus  d'une  considération,  instant  de 
fixer,  d'une  manière  positive,  le  sort  et  l'état  de 
l'armée. 

Il  serait  difficile  à  qui  n'aurait  connu  jusqu'ici 
l'armée  française  que  par  l'état  de  ses  diepenses, 
de  croire  que,  coûtant  de  105  à  106  millions,  le 
nombre  des  combattants  était  moins  fort  qu'il 
ne  devait  être,  quand  la  nation  était  sans  milices, 
nationales  sur  pied,  que  l'état  du  soldat  y  était 
inférieur  à  ce  quil  est  dans  aucun  pays  du  monde, 
enfin,  que  l'épargne  la  plus  forte,  la  plus  nui- 
Bible  pour  les  parties  esentielles  de  cette  grande 
machine,  se  trouvait  à  côté  des  dépenses  exces- 
sives pour  des  parties  qui  présentent  beaucoup 
moins  d'utilité. 

Il  faut  donc,  par  esprit  de  justice,  augmenter  la 
pave  du  soldat,  rendre  son  sort  plus  heureux,  et 
il  faut  le  fixer  promptement.  L'incertitude  de 
l'armée  sur  son  sort,  après  une  commotion  aussi 
forte,  aussi  générale  que  celle  qu'a  éprouvée  la 
France  entière,  achèverait  de  détruire  toute  es- 
poir de  rétablissement  dans  la  discipline  que  les 
drcoofitances   ont  considéniblement   rel&cbêei 


mais  que  beaucoup  de  régiments  encore  ont  ce- 
pendant maintenue  avec  une  constance  digne  d'ô* 
toge.  Il  faut  se  hâter  de  faire  disparaître  cette 
incertitude  par  laquelle  l'armée  eût  pu  être  sus« 
ceptible  de  recevoir  toutes  les  impressions  fu- 
nestes contre  la  liberté  des  citoyens,  si  l'esprit  de 
patriotisme  n'eût  pas  prévalu  en  elle  sur  toutes 
instigations  contraires. 

A  ces  conditions  de  tranquillité  intérieure  qui 
rendent  nécessaire  la  prompte  organisation  de 
l'armée,  il  convient  d'ajouter  les  considérations 
politiques.  La  tranquillité  d'une  partie  de  l'Burope 
est  troublée  ;  toutes  les  grandes  puissances  sem- 
blent s'agiter;  bien  d'autres  intérêts  se  joignent 
peut-être  encore  h  ceux  qui  se  montrent  avec 
plus  d'évidence  :  le  choc  de  ces  grandes  masses 
pourrait  avoir  sur  nous  une  réaction  qu'il  faut 
prévoir,  et  qui  pourrait  devenir  dangereuse,  si 
nous  ne  nous  hâtions,  par  l'établissement  de  nos 
forces  militaires,  d'assurer  notre  indépendance 
politique,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  véritable 
liberté  civile. 

Si  la  France  est  dans  l'heureuse  position  de  ne 
pas  désirer  l'accroissement  de  ses  possessions, 
elle  doit  au  moins  prétendre  à  les  conserver  dans 
l'intégrité  et  l'ensemble,  qui  font  de  ce  vaste 
royaume  le  plus  bel  empire  du  monde. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter  ici  les  mo- 
tifs sur  lesquels  le  comité  militaire  établit  que 
votre  armée  doit  être  forte,  en  temps  de  paix, 
de  142,000  hommes,  et  portée  à  240,(100  hommes 
en  temps  de  guerre.  D'accord  avec  lui  sur 
les  considérations  qui  résultent  de  l'état  mili- 
taire de  nos  voisins,  de  notre  position  politique 
â  leur  égard,  de  la  garde  de  nos  frontières, 
je  me  permettrai  seulement  de  dire  que  l'ar- 
mée qui,  en  temps  de  paix,  approche  le  plus 
de  la  lorce  qu'elle  doit  avoir  en  temps  de  guerre, 

aui  est  préparée  pour  agir  et  entrer  en  campag[ne 
ans  un  plus  court  délai,  est  celle  dont  l'empire 
doit  se  promettre  de  plus  grands  avantages. 

Pour  se  croire  parfaitement  en  état  de  dé- 
fense, il  faut  être  en  état  d'attaquer,  et  de  re- 
pousser sur  ses  ennemis  le  mal  de  la  guerre;  il 
laut  même  pouvoir  le  prévenir  quand  il  en  est 
temps,  et  surtout  ne  pas  souffrir,  s^il  est  possible, 
que  son  pavs  devienne  le  théâtre  de  la  guerre; 
car  le  succès  le  plus  complet  coûte  encore  bien 
cher,  quand  on  a  l'ennemi  dans  ses  foyers. 

Les  moyens  politiques  d'équilibre  pour  un  Btat 
tel  que  la  France  sont  tous  dans  le  poids  de  ses 
forces  :  c'est  aux  Ëtats  faibles  encore,  auxquels 
l'ambition  peut  être  nécessaire  pour  acquérir  une 
existence,  à  chercher  à  s'accroître  par  ces  com- 
plots dont  le  partage  de  quelques  grandes  dé- 
pouilles est  le  gage.  Mais  la  France,  riche,  par- 
dessus toutes  ses  autres  richesses,  d'une  consti- 
tution heureuse  et  libre,  n'ayant  rien  à  en- 
vier à  qui  que  ce  soit,  ne  doit  voir  que  des 
amis  dans  les  nations  qui  peuplent  le  monde.  Il 
est  de  sa  dignité  et  de  sa  force,  de  n'avoir  aucun 
secret  politique  :  son  intérêt  n'étant  que  l'in- 
térêt général,  elle  peut  et  doit  annoncer  haute- 
ment ses  desseins.  Ne  rien  entreprendre  et  ne 
rien  souffrir,  voilà  quelle  doit  être  et  quelle  sera 
bientôt,  sans  doute,  sa  politique.  Mais  ce  main- 
tien auguste  ne  convient  qu'à  la  force,  parce  que 
la  seule  présence  d'une  grande  force,  dirigée  par 
la  sagesse,  obtient  le  respect  des  nations,  et  as- 
sure la  paix  qui,  premier  bien  et  première  ri- 
chesse d'un  Etat  vraiment  puissant,  doit  être  le 
seul  objet  qu'il  se  promette  aans  l'entretien  d'une 
grande  armée. 
D'après  cette  incontestable  vérité»  Tarmée  qui. 
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à  la  facilité  de  rassembler  le  plas  promptement 
le  nombre  le  plus  grand  d'hommes  équipés  et 
exercés,  réunirait  la  condition  d'une  moindre  dé- 
pense, est  celle  dont  la  formation  est  préférable 
quand  surtout,  et  avant  toute  autre  condition, 
elle  aura  celle,  plus  précieuse  encore,  de  ne  pou- 
voir, par  sa  composition  et  son  système,  porter 
aucun  effroi  à  la  liberté  nationale. 

Car  il  faut,  en  assurant  la  constitution  de  Tar- 
mée  de  manière  à  pouvoir  puissamment  écarter 
les  menaces  d'une  guerre  étrangère,  placer  dans 
sa  constitution  même  des  moyens  de  sûreté  pour 
la  conservation  de  notre  liberté,  des  moyens  qui 
ne  laissent  aucune  inquiétude  aux  esprits  les 
plus  méfiants. 

Je  trouve  ces  moyens  dans  l'impossibilité  pour 
le  Roi  d'augmenter,  sans  un  décret  de  l'Assemblée, 
le  nombre  de  ses  troupes  étrangères  ;  d'augmen- 
ter même,  à  un  certain  point,  la  force  de  l'armée, 
dans  l'impossibilité  d'employer  les  troupes  dans 
l'intérieur  du  royaume,  autrement  que  par  les 
formes  ordonnées  par  la  constitution.  Ces  moyens 
acquerraient  une  nouvelle  force  encore,  en  y 
ajoutant  celui  de  la  responsabilité  des  ministres 
et  des  agents  militaires. 

Cette  précieuse  responsabilité,  puissant  régula- 
teur de  Tautorité,  est  une  indispensable  précau- 
tion contre  le  pouvoir  militaire. 

Cependant,  pour  le  salut  de  l'armée,  et  par  con- 
séquent pour  celui  de  l'Etat,  elle  doit  être  em- 
ployée avec  mesure.  La  responsabilité  des  agents 
militaires  ne  peut  concerner  aucun  de  ceux  qui 
agissent  comme  subalternes;  la  subordination  si 
nécessaire  aux  armées  se  trouverait  détruite  si 
chacun,  en  vertu  de  sa  responsabilité  particulière, 
avait  le  droit  de  discuter  les  motifs  de  son  obéis- 
sance. Les  subalternes  ne  peuvent  répondre  que 
de  l'exécution  arbitraire  qu'ils  auraient  donnée 
aux  ordres  dont  l'exécution  leur  est  confiée; 
mais  la  responsabilité  doit  être  bornée  à  celui 
qui  donne  des  ordres,  à  celui  qui  af;it  en  chef,  de 

Suelque  grade  qu'il  soit,  à  celui  qui  agit  sans  or- 
re.  Où  l'ordre  peut  être  montré,  la  responsabilité 
n'attaque  que  celui  dont  il  émane;  là,  si  elle  at- 
taque les  lois,  elle  doit  s'exercer  avec  la  plus 
grande  rigueur. 

Le  caractère  de  cette  responsabilité  est  simple, 
ne  peut  causer  d'erreurs,  et  elle  réunit  le  double 
avantage  de  protéger  la  liberté  civile,  sans  donner 
prétexte  à  l'indépendance  militaire. 

Qu'il  me  soit  permis  d*ajouter  encore  quelques 
mots  sur  les  précautions  prises  dans  la  constitu- 
tion de  l'Angleterre,  pour  la  conservation  de  sa 
liberté  contre  l'existence  d'une  armée,  pour  ré- 
pondre à  ceux  qui  voudraient  les  introduire,  en 
France,  dans  leur  entier. 

Les  Anglais  ayant,  ainsi  que  nous,  recouvré  leur 
liberté,  et  voulant,  ainsi  que  nous,  conserver 
aussi  le  gouvernement  monarchique,  comme  le 

Î>lus  propre  à  unir  la  force  publique  et  à  défendre 
es  intérêts  d'un  grand  Etat,  reconnurent  la  né- 
cessité de  conserver  à  la  prérogative  royale  la  le- 
vée, la  disposition  et  le  gouvernement  entier  des 
forces  de  terre  et  de  mer;  mais  pour  prévenir  le 
danger  dont  la  liberté  constituiionnclle  pouvait 
être  menacée  par  la  présence  d'une  armés  cons- 
tamment sur  pied,  ils  eurent  recours  à  deux 
actes  préservateurs. 

Le  premier,  dont  l'objet  est  de  punir  la  déser- 
tion et  la  révolte,  et  d'assurer  le  paiement  des 
troupes,  n'a  de  force  que  pour  un  an  :  s'il  n'est 
pas  renouvelé,  l'armée  est,  dès  l'instant,  licenciée 
et  dégagée  de  tous  les  liens  de  la  discipline  mili- 
taire. 


Le  second  acte  de  sûreté  est  celai  des  droits, 
dans  lequel  il  est  déclaré  que,  lever  ou  tenir  sur 
pied  une  armée  régulière  dans  l'intériear  du 
royaume  en  temps  de  paix,  sans  le  consentemeot 
du  parlement,  est  acte  illégal. 

De  ces  deux  actes  garants  de  la  liberté  anglaise, 
le  dernier  nous  est  commun ,  il  ne  doit  y  avoir 
de  troupes  dans  le  royaume  que  celles  que  vous 
aurez  consenti  de  payer  ;  quant  au  premier,  con- 
venable pour  des  insulaires,  mais  peu  propre  à 
notre  position  géographique,  il  est  heureusement 
remplacé  en  France  par  l'organisation  de  nos  mu* 
nicipalités  et  de  nos  milices  nationales,  qui  four- 
nisseut  à  la  conservation  de  la  liberté  une  force 
bien  plus  réelle  que  l'inutile  possibilité  de  licen- 
cier une  armée  qu'il  faut  nécessairement  con- 
server; et  la  constitution  de  votre  armée  peut 
encore  accroître  vos  motifs  de  confiance,  sans 
diminuer  vos  moyens  de  force. 

Ces  lois  fondamentales  posées,  préservatrices 
de  la  constitution  du  royaume,  il  en  est  encore 
qui  tiennent  à  la  constitution  de  l'armée,  et  sur 
lesquelles  il  convient  à  l'Assemblée  nationale  de 
prononcer,  soit  qu'elle  les  présente  dans  leur 
complet  à  l'acceptation  du  Roi,  soit  gu'elle  se 
borne  à  les  présenter  au  pouvoir  exécutif,  comme 
bases  des  ordonnances  qu'elle  doit  rendre. 

Votre  comité  militaire  vous  a  présenté  des  vues 
sur  les  rapports  des  milices  nationales  et  de  l'ar- 
mée, de  la  force  militaire  et  de  la  force  civile;  il 
vous  a  parlé  de  la  nécessité  d'établir  des  tribu- 
naux permanents  auxquels  serait  attribuée  la  ré- 
vision des  grands  jugements  militaires;  enfin,  il 
vous  a  entretenus  de  la  nécessité  de  pourvoir  à 
Taugmentation  de  l'armée,  quand  la  nécessité 
obligerait  de  la  porter  au  pied  de  guerre.  Le  préo- 
pinant a  développé  ces  vues  avec  plus  d'éten- 
due encore.  Je  pense  avec  lui,  et  avec  le  comité 
militaire,  que  ces  lois  doivent  sortir  dans  leur 
perfection  de  votre  prévoyance  et  de  votre  sa- 
gesse. C'est  à  votre  comité  de  constitution  à  s'en- 
tendre avec  votre  comité  militaire  pour  nous  les 
présenter;  et  bien  pénétrés  de  l'esprit  de  justice 
et  de  liberté  qui  vous  a  fait  rejeter  avec  unani- 
mité l'idée  de  la  conscription  militaire  pour  le 
service  de  l'armée,  ils  vous  soumettront  des 
moyens  qui  porteront  Tarmée  à  la  force  que  les 
circonstances  rendront  nécessaire,  par  la  volonté 
libre  de  ceux  qui  composeront  cette  augmenta- 
tion. 

11  est  encore  du  devoir  de  l'assemblée  natio- 
nale de  prononcer  positivement  et  promptement 
l'augmentation  de  solde  pour  le  soldat.  On  ne  peat 
trop  souvent  répéter  que  la  pave  est  évidemment 
insuffisante.  Le  malaise,  qui  été  à  l'homme  une 
partie  de  ses  forces,  lui  ôte  encore  l'énergie  si 
nécessaire  pour  faire  un  métier  honorable  qui  ne 
peut  être  bien  fait  par  celui  que  la  comparaison 
de  son  état  avec  l'état  des  autres  citoyens  peut 
faire  souffrir  :  il  faut  au  soldat  une  bonne  paye 
tant  qu'il  sert,  et  une  expectative  assurée  pour  le 
temps  où  la  diminution  de  ses  forces  ne  lui  per- 
mettra plus  de  continuer  ses  services. 

Vous  croirez  donc,  sans  doute.  Messieurs,  ab- 
solument nécessaire  de  décréter  nromptement 
une  augmentation  à  la  paye  du  soluat. 

Votre  comité  militaire  vous  propose,  en  Taog- 
menlant  de  20  deniers,  de  la  porter  à  9  sols. 
Cette  augmentation,  forte  en  apparence,  ne  por- 
tera pas  dans  son  entier,  ainsi  qu'il  vous  a  été 
dit,  sur  la  subsistance  du  soldat.  Une  partie  ajou- 
tée avec  nécessité  à  la  masse  aujourd  bui  insuf- 
fisante, destinée  à  son  entretien ,  réduira  à  un 
sol  l'augmentation  véritable  de  bien-être  qa*il  re* 
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ceyrait.  Voob  délibérerez  donc»  sans  doute.  Mes 
sieurs,  d'ajouter  encore  à  la  proposition  de  votre 
cooiilé,  et  TOUS  aurez  facilement  le  moyen  d*éle- 
Ter  à  9  sols  6  deniers  la  totalité  de  la  paye, 
c'eat-àHiire  d'augmenter  de  26  deniers  chaque 
solde  actuelle. 

Le  préopinant  a  proposé  de  porter  à  un  sol  ce 
surcroit  d  augmentation  :  je  savais  osé  le  pro- 
poser que  de  6  deniers  ;  mais  j'adhère  de  toute 
ma  volonté  sans  doute  à  cette  plus  grande  amé- 
lioration. Le  plus  grand  bien-être  des  défenseurs 
dû  TBtat  est  toujours  le  vœu  d'un  bon  citoyen. 
Quel  que  soit  le  système  que  vous  croyiez 
devoir  adopter,  dans  l'ensemble  de  l'armée  et 
dans  la  coinbinaison  des  différentes  armes  qui  la 
composent,  quelle  que  soit  la  somme  générale 
que  vous  attribueiez  au  département,  cet  accrois- 
sement de  dépenses,  qui  ne  s'élève  pas  à 
1,200,000  livres  pour  6  deniers,  et  à  2,400,000  li- 
vres pour  un  SOI,  est  trop  peu  considérable  pour 
qu'il  ne  vous  soit  pas  facile  d'y  suffire.  Il  vau- 
drait mieux  d'ailleurs  ne  pas  avoir  d'armée  que 
d'en  avoir  une  dont  les  individus,  mal  payés  et 
mécontents,  ne  rendraient  à  l'Etat  que  des  ser 
vices  incomplets,  les  rendraient  à  contre-cœur, 
et  soupireraient  «ans  cesse  après  la  possibilité 
de  quitter  un  état  où  le  besoin  les  aurait  poussés, 
et  qu'il  font  aimer  pour  en  remplir  honorable- 
ment les  devoirs. 

L'économie  à  faire  relativement  aux  forces  mi- 
litaires d'un  grand  empire,  ne  consiste  qu'à  évi- 
ter toutes  dépenses  inutiles,  à  ne  rien  payer  au 
delà  de  sa  valeur,  à  n'employer  que  le  nombre 
d'ofliciers  et  de  soldats  nécessaires,  enfin,  qu'à 
bien  administrer  toutes  choses;  car  celle  qui 
porterait  sur  le  nombre  indispensable,  comme 
celle  gui  aurait  lieu  sur  le  traitement  conve- 
nable a  faire  à  chaque  individu  de  l'armée  pour 
l'attacher  à  son  état,  serait  une  épargne  destruc- 
tive des  résultats  heureux  qu'une  nation  doit  se 
promettre  de  l'entretien  d'une  armée. 

Il  faut  aussi,  sans  doute,  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe d'assurer  à  l'officier  un  bien-être  certain 
pour  le  présent,  et  pour  l'avenir,  il  faut  une  aug- 
mentation à  son  traitement,  dans  presque  tous 
les  grades;  mais  bien  persuadé  de  cette  indispen- 
sable nécessité,  je  ne  penserais  pas,  cependant, 
que  vous  puissiez  dans  ce  moment  décréter  posi- 
tivement Pau^mentation  précise  que  vous  propose 
le  comité  militaire. 

Pour  connaître  quelle  aufpentation  vous  pou- 
vez faire  au  sort  de  l'officier,  il  vous  faut  con- 
naître quel  nombre  dans  cbs^e  grade  vous  en 
devez  employer  dans  l'armée.  Cette  connaissance 
ne  peut  être  que  le  résultat  du  système  qui  sera 
adopté,  et  pour  le  nombre  des  régiments  qui 
composeront  l'armée,  et  pour  le  noaibre  de  com- 
pagnies dans  chague  régiment,  d'officiers  dans 
chaque  compagnie,  et  pour   plusieurs   autres 

Sarties  encore  du  régime  militaire.  Il  est  temps 
e  reconnaître  que  le  nombre  d'officiers,  dans 
tous  les  grades,  ne  doit  être  qu'en  raison  des  vé- 
ritables Besoins  de  l'armée.  Cette  juste  propor- 
tion n'est  pas  universellement  jugée  la  même. 
L'armée  de  Prusse  a,  comme  vous  Ta  dit  votre 
comité,  plus  d'officiers  dans  la  même  proportion 
de  troupes,  que  l'armée  autrichienne,  et  bien 
moins  que  l'armée  française.  L'usage  ancien  qui 
en  a  attaché  un  nombre  plus  grand  à  nos  armées, 
est-il  fondé  sur  des  raisons  que  l'on  ne  puisse 
contredire?  ou  ce  nombre  pourrait-il  être  dimi- 
nué? Cette  question  doit  être  examinée  soigneu- 
sement avant  sa  décision  ;  mais  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  le  soit,  toujours  est-il  vrai  que  les 
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officiers  Piuployés  doivent  être  assez  bien  traités, 
pour  qu'ils  désirent  conserver  leur  état,  et  crai- 
gnent de  le  perdre. 

Le  métier  des  armes  ne  sera  plus  à  l'avenir 
un  métier  nécessaire;  et  bien  que  les  sentiments 
d'honneur,  de  devoir  et  de  patriotisme,  portent, 
avec  nécessité,  l'officier  français  à  faire  exacte- 
ment, et  de  toutes  ses  facultés,  le  métier  qu'il  a 
vobntairement  embrassé,  et  qu'il  peut  quitter  à 
chaque  instant  de  sa  vie,  toujours  est-il  vrai  que 
si  les  considérations  de  l'intérêt  présent  et  d'un 
sort  assuré  pour  l'avenir,  ne  présentent  pas  quel- 
que attrait,  la  profession  des  armes  sera  moins 
sollicitée,  et,  ce  gui  est  peut-être  pis  encore  pour 
le  bien  du  service,  elle  ne  sera  qu'un  état  de 
passage,  et  nous  ne  devons  pas  oublier  que  cette 
continuelle  mutation  d'officiers  est,  dans  le  mili- 
taire français,  un  des  plus  grands  vices,  un  de 
ceux  auxquels  il  est  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
instant  de  porter  remède. 

Celte  dernière  considération,  si  importante, 
vous  fera  sans  doute  désirer,  Messieurs,  de  trou- 
ver, dans  le  système  des  retraites  à  accorder  aux 
officiers,  un  nouveau  moyen  de  les  attacher  avec 
plus  de  constance  au  service. 

Peut-être,  en  examinant  différents  projets, 
croirez-vous  utile  d'adopter  celui  qui,  plaçant  la 
ressource  des  retraites  dans  une  retenue  annuel- 
lement faite  sur  les  appointements,  donnerait  à 
l'officier,  dans  chaque  grade,  pour  le  temps  de 
son  service,  un  traitement  plus  fort  que  celui 
dont  il  jouit  actuellement,  et  lui  en  assurerait 
encore,  a  l'époque  où  il  voudrait  le  cesser,  un 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  auquel,  à 
présent,  il  peut  prétendre.  Ce  système,  en  sous< 
trayant  l'ancien  officier  à  l'arbitraire  de  ses  su- 
périeurs et  du  ministre,  pour  la  certitude,  l'épo- 
que et  la  somme  de  son  traitement,  aurait  encore 
le  précieux  avantage  de  diminuer,  dans  un  cer- 
tain temps,  les  charges  du  Trésor  public  de  pres- 
que toutes  les  sommes  affectées  à  présent  aux 
pensions  des  militaires. 

Ces  pensions  s'élèvent  aujourd'hui  à  18  mil- 
lions qui,  avec  beaucoup  d'économie,  ne  peuvent, 
dans  le  régime  nouveau,  s'élever  à  moins  de 
neuf  à  dix;  et  ce  projet,  facile  à  réaliser,  n'exi- 
gerait, après  un  certain  nombre  d'années,  qu'une 
somme  affectée  tout  au  plus  d'un  million  ;  parce 
que  les  seules  pensions  destinées,  ou  à  quelques 
officiers  blessés  à  la  guerre,  ou  à  quelques  offi- 
ciers généraux,  dont  la  masse  ne  serait  pas  assez 
considérable,  seraient  payés  sur  ce  fonds. 

Le  même  principe  d'équité  vous  portera  sans 
douce  à  chercher  les  moyens  de  pourvoir  au  sort 
du  soldat  après  l'expiration  de  son  en^ement, 
de  manière  qu'une  somme  dont  il  aurait  alors  la 
disposition,  et  qui  ne  diminuerait,  par  aucune 
retenue,  sa  solde  pendant  le  temps  de  son  ser- 
vice, lui  donnerait  la  possibilité  de  quitter  son 
état  s'il  ne  désirait  pas  le  continuer,  de  faire  un 
établissement,  d'embrasser  avec  quelques  res- 
sources une  profession  nouvelle,  ou  de  neconti* 
nuer  le  métier  de  soldat,  qu'autant  que  son  goût 
et  son  intérêt  l'y  détermineraient;  el  ces  moyens 
se  trouveraient  peut-être  sans  difficulté. 

Parmi  les  différents  objets  sur  lesquels  vous 
croirez  devoir  arrêter  Quelques  principes,  voua 
compterez  sans  doute  les  engagements  :  vous 
avez  dû  déterminer  le  mode  de  recrutement  de 
Tarmée,  parce  que  l'obligation  générale  du  ser- 
yice  militaire  attaquait  directement  la  liberté  des 
citoyens,  et  que  vous  ne  deviez  pas  mutiler  cette 
liberté  sous  le  spécieux  prétexte  d'assurer  des 
défenseurs  à  TEtat,  quand  vous  pouviez  pourvoir 
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à  la  facilité  de  rassembler  le  plus  promptement 
le  nombre  le  plus  grand  d'hommes  équipés  et 
exercés,  réunirait  la  condition  d'une  moindre  dé- 
pense, est  celle  dont  la  formation  est  préférable 
quand  surtout,  et  avant  toute  autre  condition, 
elle  aura  celle,  plus  précieuse  encore,  de  ne  pou- 
voir, par  sa  composition  et  son  système,  porter 
aucun  effroi  à  la  liberté  nationale. 

Car  il  faut,  en  assurant  la  constitution  de  Tar- 
mée  de  manière  à  pouvoir  puissamment  écarter 
les  menaces  d'une  guerre  étrangère,  placer  dans 
sa  constitution  même  des  moyens  de  sûreté  pour 
la  conservation  de  notre  liberté,  des  moyens  qui 
ne  laissent  aucune  Inquiétude  aux  esprits  les 
plus  méfiants. 

Je  trouve  ces  moyens  dans  Timpossibilité  pour 
le  Roi  d'augmenter,  sans  un  décret  de  TAssemblée, 
le  nombre  de  ses  troupes  étrangères  ;  d'augmen- 
ter même,  à  un  certain  point,  la  force  de  l'armée, 
dans  l'impossibilité  d'employer  les  troupes  dans 
l'intérieur  du  royaume,  autrement  que  par  les 
formes  ordonnées  par  la  constitution.  Ces  moyens 
acquerraient  une  nouvelle  force  encore,  en  y 
ajoutant  celui  de  la  responsabilité  des  ministres 
et  des  agents  militaires. 

Cette  précieuse  responsabilité,  puissant  régula- 
teur de  Tautorité,  est  une  indispensable  précau- 
tion contre  le  pouvoir  militaire. 

Cependant,  pour  le  salut  de  l'armée,  et  par  con- 
séquent pour  celui  de  l'Etat,  elle  doit  èire  em- 
ployée avec  mesure.  La  responsabilité  des  agents 
militaires  ne  peut  concerner  aucun  de  ceux  qui 
agissent  comme  subalternes;  la  subordination  si 
nécessaire  aux  armées  se  trouverait  détruite  si 
chacun,  en  vertu  de  sa  responsabilité pariiculière, 
avait  le  droit  de  discuter  les  motifs  de  son  obéis- 
sance. Les  subalternes  ne  peuvent  répondre  que 
de  l'exécution  arbitraire  qu^ils  auraient  donnée 
aux  ordres  dont  l'exécution  leur  est  conliée; 
mais  la  responsabilité  doit  être  bornée  à  celui 
qui  donne  des  ordres,  à  celui  qui  af;it  en  chef,  de 

Suelquc  grade  qu'il  soit,  à  celui  qui  agit  sans  or- 
re.  Où  l'ordre  peut  être  montré,  fa  responsabilité 
n'attaque  que  celui  dont  il  émane;  là,  si  elle  at- 
taque les  lois,  elle  doit  s'exercer  avec  la  plus 
grande  rigueur. 

Le  caractère  de  cette  responsabilité  est  simple, 
ne  peut  causer  d'erreurs,  et  elle  réunit  le  double 
avantage  de  protéger  la  liberté  civile,  sans  donner 
prétexte  à  l'indépendance  militaire. 

Qu'il  me  soit  permis  d*ajouter  encore  quelques 
mots  sur  les  précautions  prises  dans  la  constitu- 
tion de  l'Angleterre,  pour  la  conservation  de  sa 
liberté  contre  l'existence  d'une  armée,  pour  ré- 
pondre à  ceux  qui  voudraient  les  introduire,  en 
France,  dans  leur  entier. 

Les  Anglais  ayant,  ainsi  que  nous,  recouvré  leur 
liberté,  et  voulant,  ainsi  que  nous,  conserver 
aussi  le  gouvernement  monarchique,  comme  le 

Î>Ius  propre  à  unir  la  force  publique  et  à  défendre 
es  intérêts  d*un  grand  Etat,  reconnurent  la  né- 
cessité de  conserver  à  la  prérogative  royale  la  le- 
vée, la  disposition  et  le  gouvernement  entier  des 
forces  de  terre  et  de  mer;  mais  pour  prévenir  le 
danger  dont  la  liberté  constitutionnelle  pouvait 
être  menacée  par  la  présence  d'une  armés  cons- 
tamment sur  pied,  ils  eurent  recours  à  deux 
aclf^s  préservateurs. 

Le  premier,  dont  l'objet  est  de  punir  la  déser- 
tion et  la  révolte,  et  dVssurer  le  paiement  des 
troupes,  n'a  de  force  que  pour  un  an  :  s'il  n'est 
pas  renouvelé,  l'armée  est,  dès  l'instant,  licenciée 
et  dégagée  de  tous  les  liens  de  la  discipline  mili- 
taire. 


Le  second  acte  de  sûreté  est  celui  des  drcUs, 
dans  lequel  il  est  déclaré  que,  lever  ou  tenir  sur 
pied  une  armée  régulière  dans  l'intérieur  da 
royaume  en  temps  de  paix,  sans  le  consentement 
du  parlement,  est  acte  illégal. 

De  ces  deux  actes  garants  de  la  liberté  anglaise, 
le  dernier  nous  est  commun ,  il  ne  doit  y  avoir 
de  troupes  dans  le  royaume  que  celles  que  vous 
aurez  consenti  de  payer  ;  quant  au  premier,  con- 
venable pour  des  insulaires,  mais  peu  propre  à 
notre  position  géographique,  il  est  heureusement 
remplacé  en  France  par  l'organisation  de  nos  mu* 
nicipalités  et  de  nos  milices  nationales,  qui  four- 
nissent à  la  conservation  de  la  liberté  une  force 
bien  plus  réelle  que  l'inutile  possibilité  de  licen- 
cier une  armée  qu'il  faut  nécessairement  con- 
server; et  la  constitution  de  votre  armée  peut 
encore  accroître  vos  motifs  de  confiance,  sans 
diminuer  vos  moyens  de  force. 

Ces  lois  fondamentales  posées,  préservatrices 
de  la  constitution  du  royaume,  il  en  est  encore 
qui  tiennent  à  la  constitution  de  l'armée,  et  sur 
lesquelles  il  convient  à  l'Assemblée  nationale  de 
prononcer,  soit  qu'elle  les  présente  dans  leur 
complet  à  l'acceptation  du  Roi,  soit  qu'elle  se 
borne  à  les  présenter  au  pouvoir  exécutif,  comme 
bases  des  ordonnances  qu'elle  doit  rendre. 

Votre  comité  militaire  vous  a  présenté  des  vues 
sur  les  rapports  des  milices  nationales  et  de  l'ar- 
mée, de  la  force  militaire  et  de  la  force  civile;  il 
vous  a  parlé  de  la  nécessité  d'établir  des  tribu- 
naux permanents  auxquels  serait  attribuée  la  ré- 
vision des  grands  jugements  militaires;  enfin,  il 
vous  a  entretenus  de  la  nécessité  de  pourvoir  à 
l'augmentation  de  l'armée,  quand  la  nécessité 
obligerait  de  la  porter  au  pied  de  guerre.  Le  préo- 
pinant a  développé  ces  vues  avec  plus  d'éten- 
due encore.  Je  pense  avec  lui,  et  avec  le  comité 
militaire,  que  ces  lois  doivent  sortir  dans  leur 
perfection  de  votre  prévoyance  et  de  votre  sa- 
gesse. C'est  à  votre  comité  de  constitution  à  s'en- 
tendre avec  votre  comité  militaire  pour  nous  les 
présenter;  et  bien  pénétrés  de  l'esprit  de  justice 
et  de  liberté  qui  vous  a  fait  rejeter  avec  unani- 
mité l'idée  de  la  conscription  militaire  pour  le 
service  de  l'armée,  ils  vous  soumettront  des 
moyens  qui  porteront  l'armée  à  la  force  que  les 
circonstances  rendront  nécessaire,  par  la  volonté 
libre  de  ceux  qui  composeront  cette  augmenta- 
tion. 

Il  est  encore  du  devoir  de  l'assemblée  natio- 
nale de  prononcer  positivement  et  promptement 
l'augmentation  de  solde  pour  le  soldat.  On  ne  peut 
trop  souvent  répéter  que  la  pave  est  évidemment 
insuffisante.  Le  malaise,  qui  été  à  l'homme  une 
partie  de  ses  forces,  lui  ôte  encore  l'énergie  si 
nécessaire  pour  faire  un  métier  honorable  qui  ne 
peut  être  bien  fait  par  celui  que  la  comparaison 
de  son  état  avec  l'état  des  autres  citoyens  peut 
faire  souffrir  :  il  faut  au  soldat  une  bonne  paye 
tant  qu'il  sert,  et  une  expectative  assurée  pour  le 
temps  où  la  diminution  de  ses  forces  ne  loi  per- 
mettra plus  de  continuer  ses  services. 

Vous  croirez  donc,  sans  doute,  Messieurs,  ab* 
solument  nécessaire  de  décréter  nromptement 
une  augmentation  à  la  paye  du  solaat. 

Votre  comité  militaire  vbus  propose,  en  l'aug- 
mentant de  20  deniers,  de  la  porter  à  9  sois. 
Cette  augmentation,  forte  en  apparence,  ne  por- 
tera pas  dans  son  entier,  ainsi  qu'il  vous  a  été 
dit,  sur  la  subsistance  du  soldat.  Une  partie  ajou- 
tée avec  nécessité  à  la  masse  aujourd'hui  insuf- 
fisante, destinée  à  son  entretien ,  réduira  à  un 
sol  l'augmentation  véritable  de  bien-être  qa*il  le- 
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cevrait  Voua  délibérerez  donc»  sans  doute,  Mes 
sieurs,  d'ajouler  encore  à  la  proposition  de  voire 
cooiilé,  et  TOUS  aurez  facilement  le  moyen  d*éle- 
Ter  à  9  sols  6  deniers  la  totalité  de  la  paye, 
c'eat-àHiire  d'augmenter  de  26  deniers  chaque 
solde  actuelle. 

Le  préoninant  a  proposé  de  porter  à  un  sol  ce 
surcroit  d  augmentation  :  je  n^avais  osé  le  pro- 
poser que  de  6  deniers  ;  mais  j'adhère  de  toute 
ma  volonté  sans  doute  à  cette  plus  grande  amé- 
lioration. Le  plus  grand  bien-être  des  défenseurs 
de  l'Etat  est  toujours  le  vœu  d'un  bon  citoyen. 
Quel  que  soit  le  système  que  vous  croyiez 
devoir  adopter,  dans  l'ensemble  de  l'armée  et 
dans  la  coinbinaison  des  différentes  armes  qui  la 
composent,  quelle  que  soit  la  somme  générale 
que  vous  attribuelez  au  déptartement,  cet  accrois- 
sement de  dépenses,  qui  ne  s'élève  pas  à 
1,200,000  livres  pour  6  deniers,  et  à  2,400,000  11- 
yres  pour  un  sol,  est  trop  peu  considérable  pour 
qu'il  ne  vous  soit  pas  facile  d'y  suffire*  Il  vau- 
drait mieux  d'ailleurs  ne  pas  avoir  d*armée  que 
d'en  avoir  une  dont  les  individus,  mal  payés  et 
mécontents,  ne  rendraient  à  l'Etat  que  des  ser 
vices  incomplets,  les  rendraient  à  contre-cœur, 
et  soupireraient  «ans  cesse  après  la  possibilité 
de  quitter  un  état  où  le  besoin  les  aurait  poussés, 
et  qu'il  font  aimer  pour  en  remplir  honorable- 
ment les  devoirs. 

L'économie  à  faire  relatirement  aux  forces  mi- 
litaires d'un  grand  empire,  ne  consiste  qu'à  évi- 
ter toutes  dépenses  inutiles,  à  ne  rien  payer  au 
delà  de  sa  valeur,  à  n'employer  que  le  nombre 
d'ofliciers  et  de  soldats  nécessaires,  enfin,  qu*à 
bien  administrer  toutes  choses;  car  celle  qui 
porterait  sur  le  nombre  indispensable,  comme 
celle  qui  aurait  lieu  sur  le  traitement  conve- 
nable a  faire  à  chaque  individu  de  l'armée  pour 
l'attacher  à  son  état,  serait  une  épargne  destruc- 
tive des  résultats  heureux  qu'une  nation  doit  se 
promettre  de  l'entretien  d'une  armée. 

11  faut  aussi,  sans  doute,  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe d'assurer  à  TotOcier  un  bien-être  certain 
pour  le  présent,  et  pour  l'ayenlr,  il  faut  une  aug- 
mentation à  son  traitement,  dans  presque  tous 
les  grades;  mais  bien  persuadé  de  cette  indispen- 
sable nécessité,  je  ne  penserais  pas,  cependant, 
que  vous  puissiez  dans  ce  moment  décréter  posi- 
tivement Pau^mentation  précise  que  vous  propose 
le  comité  militaire. 

Pour  connaître  quelle  augmentation  vous  pou- 
vez faire  au  sort  de  l'officier,  il  vous  faut  con- 
naître quel  nombre  dans  chaque  grade  vous  en 
devez  employer  dans  l'armée.  Cette  connaissance 
ne  peut  être  que  le  résultat  du  système  qui  sera 
adopté,  et  pour  le  nombre  des  régiments  qui 
composeront  l'armée,  et  pour  le  nombre  de  com- 
pagnies dans  chaque  régiment,  d'ofûciers  dans 
chaque  compagnie,  et  pour  plusieurs  autres 
parties  encore  du  régime  militaire.  Il  est  temps 
de  reconnaître  que  le  nombre  d'officiers,  dans 
tous  les  ffindes,  ne  doit  être  qu'en  raison  des  vé- 
ritables besoins  de  l'armée.  Cette  juste  propor- 
tion n'est  pas  universellement  jugée  la  même. 
L'armée  de  Prusse  a,  comme  vous  Ta  dit  votre 
comité,  plus  d'officiers  dans  la  même  proportion 
de  troupes,  que  l'armée  autrichienne,  et  bien 
moins  que  l'armée  française.  L'usage  ancien  qui 
en  a  attaché  un  nombre  plus  grand  à  nos  armées, 
est-il  fondé  sur  des  raisons  que  l'on  ne  puisse 
contredire?  ou  ce  nombre  pourrait-il  être  dimi- 
nué? Cette  question  doit  être  examinée  soigneu- 
sement avant  sa  décision;  mais  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  le  soit,  toujours  est-il  vrai  que  les 
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officiers  employés  doivent  être  assez  bien  traités, 
pour  qu'ils  désirent  conserver  leur  état,  et  crai- 
gnent de  le  perdre. 

Le  métier  des  armes  ne  sera  plus  à  l'avenir 
un  métier  nécessaire;  et  bien  que  les  sentiments 
d'honneur,  de  devoir  et  de  patriotisme,  portent, 
avec  nécessité,  l'officier  français  à  faire  exacte- 
ment, et  de  toutes  ses  facultés,  le  métier  qu'il  a 
volontairement  embrassé,  et  qu'il  peut  quitter  à 
chaque  instant  de  sa  vie,  toujours  est-il  vrai  que 
si  les  considérations  de  l'intérêt  présent  et  d^un 
sort  assuré  pour  l'avenir,  ne  présentent  pas  quel- 
que attrait,  la  profession  des  armes  sera  moins 
sollicitée,  et,  ce  qui  est  peut-être  pis  encore  pour 
le  bien  du  service,  elle  ne  sera  qu'un  état  de 
passage,  et  nous  ne  devons  pas  oublier  que  cette 
continuelle  mutation  d'officiers  est,  dans  le  mili- 
taire français,  un  des  plus  grands  vices,  un  de 
ceux  auxquels  il  est  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
instant  de  porter  remède. 

Cette  dernière  considération ,  si  importante, 
vous  fera  sans  doute  désirer,  Messieurs,  de  trou- 
ver, dans  le  système  des  retraites  à  accorder  aux 
officiers,  un  nouveau  moyen  de  les  attadier  avec 
plus  de  constance  au  service. 

Peut-être,  en  examinant  différents  projets, 
croirez-YOus  utile  d'adopter  celui  qui,  plaçant  la 
ressource  des  retraites  dans  une  retenue  annuel- 
lement faite  sur  les  appointements,  donnerait  à 
l'officier»  dans  chaque  grade,  pour  le  temps  de 
son  service,  un  traitement  plus  fort  que  celui 
dont  il  jouit  actuellement,  et  lui  en  assurerait 
encore,  a  l'époque  où  il  voudrait  le  cesser,  un 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  auquel,  à 
présent,  il  peut  prétendre.  Ce  système,  en  sous- 
trayant l'ancien  officier  à  l'arbitraire  de  ses  su- 
périeurs et  du  ministre,  pour  la  certitude,  l'épo- 
que et  la  somme  de  son  traitement,  aurait  encore 
le  précieux  avantage  de  diminuer,  dans  un  cer- 
tain temps,  les  charges  du  Trésor  public  de  pres- 
que toutes  les  sommes  affectées  à  présent  aux 
pensions  des  militaires. 

Ces  pensions  s'élèvent  aujourd'hui  à  18  mil- 
lions qui,  avec  beaucoup  d'économie,  ne  peuvent, 
dans  le  régime  nouveau,  s'élever  à  moins  de 
neuf  à  dix;  et  ce  projet,  facile  à  réaliser,  n'exi- 
gerait, après  un  certain  nombre  d'années,  qu'une 
somme  affectée  tout  au  plus  d'un  million  ;  parce 
que  les  seules  pensions  destinées,  ou  à  quelques 
officiers  blessés  à  la  guerre,  ou  à  quelques  offi- 
ciers généraux,  dont  la  masse  ne  serait  pas  assez 
considérable,  seraient  payés  sur  ce  fonds. 

Le  même  principe  d'équité  vous  portera  sans 
doute  à  chercher  les  moyens  de  pourvoir  au  sort 
du  soldat  après  l'expiration  de  son  engagement, 
de  manière  qu'une  somme  dont  il  aurait  alors  la 
disposition,  et  qui  ne  diminuerait,  par  aucune 
retenue,  sa  solde  pendant  le  temps  de  son  ser- 
vice, lui  donnerait  la  possibilité  de  quitter  son 
état  s'il  ne  désirait  pas  le  continuer,  de  faire  un 
établissement,  d'embrasser  avec  quelques  res- 
sources une  profession  nouvelle, ou  de  neconti- 
nuer  le  métier  de  soldat,  qu'autant  que  son  goût 
et  son  intérêt  l'y  détermineraient;  el  ces  moyens 
se  trouveraient  peut-être  sans  difficulté. 

Parmi  les  différents  objets  sur  lesquels  vous 
croirez  devoir  arrêter  Quelques  principes,  voua 
compterez  sans  doute  les  engagements  :  vous 
avez  dû  déterminer  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée,  parce  que  l'obligation  générale  du  ser- 
vice militaire  attaquait  directement  la  liberté  des 
citoyens,  et  que  vous  ne  deviez  pas  mutiler  cette 
liberté  sous  le  spécieux  prétexte  d'assurer  des 
défenseurs  à  l'Etat,  quand  vous  pouviez  pourvoir 
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à  la  défense  commune,  en  respectant  les  droits 
de  chacun.  Si  les  enrôlements  à  prix  d'argent 
ont  [)u  donner  lieu  à  de  grands  abus,  les  plaintes 
multipliées  les  ont  teit  connaître  :  cette  connais- 
sance TOUS  suffit  pour  exiger  des  lois  propres  à 
les  détruire  et  à  les  empêcher  de  reparaître. 

L'Assemblée  doit  prendre  dans  toute  sa  solli- 
citude le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  dis* 
dpline.  Sans  discipline,  vous  aures  des  soldats, 
mais  vous  n'auret  jamais  d'armée.  Ce  que  vous 
croirei  dépenser  pour  Yotre  sûreté,  pourrait 
tourner  contre  vous-mêmes. 

On  supposerait,  sans  fondement,  que  la  sul>or- 
dination  militaire  pourrait  porter  atteinte  à  la 
liberté  publique,  et  comprendre  des  devoirs  con- 
traires aux  droits  du  citoyen.  La  discipline  n*est 
que  le  maintien  de  Tordre  jugé  nécessaire.  L'im- 
perfection du  commandement,  qui  ordonnerait  ce 
que  le  soldat  aurait  droit  de  ne  pas  faire,  ne  peut 
être  regardée  comme  faisant  partie  de  la  subor* 
dination  militaire;  mais  les  objets  sur  lesquels 
elle  s'élève  sont  sacrés;  le  salut  de  la  République 
en  dépend,  et,  dès  lors,  ils  deviennent  les  pre- 
miers devoirs  du  citoyen. 

Le  rétablissement  de  la  discipline  dans  l'armée, 
si  essentiel  pour  le  salut  de  tous,  doit  être  une 
loi  de  l'Etat,  émanée  de  l'Assemblée  nationale,  et 
sanctionnée  par  le  roi.  Revêtue  de  ce  grand  carac- 
tère, elle  fera,  sur  tous  les  individus  de  l'armée, 
une  impression  profonde  qui  ne  pourra  laisser 
douter  ou  succès.  Ainsi  les  Aiutes  contre  la  dis- 
cipline et  la  subordination  deviendront  un  délit 
national;  la  subordination  et  la  disciphne,  des 
vertus  vraiment  pa^iotiques  ;  et  l'armée,  attachée 
à  l'observation  de  ses  detoirs  par  les  sentimenus 
de  citoyen,  les  remplira  dans  tous  ses  détails 
avec  plus  de  dévouement  et  de  patriotisme. 

Pour  écarter  tout  arbitraire  dans  la  punition 
des  crimes  et  délits  militaires,  l'Assemolée  na- 
tionale croira  sans  doute  devoir  établir  les  points 
essentiels  d'un  code  pénal  bien  précis,  où  les 
peines  proportionnées  aux  fautes  ne  seraient 

S  oint  arbitrairement  ordonnées,  où  tout  moyen 
e  justiflcatiun  serait  donné  à  l'accusé,  et  tout 
moyen  d'équitable  application  de  la  loi,  au  iuge. 
Ainsi,  TOUS  compléterez,  par  la  certitude  de  la 
justice,  le  bonheur  du  soldat. 

L'Assemblée  doit  encore  indiquer  ses  vues  sur 
les  règles  à  établir  pour  l'avancement.  Il  est 
temps,  sans  doute,  de  détruire  les  barrières  in- 
surmontables que  la  classe  la  plus  nombreuse 
voyait  opposer  à  son  ayancement,  soit  par  les 
ordonnances  qui  lui  interdisaient  l'accès  de  cer- 
tains grades,  soit  par  la  faveur  qui  l'en  repoussait. 
Mais  en  voulant  reconnaître  et  servir  les  droits 
de  l'ancienneté,  on  ne  saurait  perdre  de  vue 
qu'une  armée  n'est  pas  seulement  instituée  pour 
assurer  le  bien-être  de  ceux  qui  la  composent. 


qu'elle  l'est  plus  particulièrement  encore  pour 
futilité  de  rempire.  Cet  important  objet  serait 


que  ses  talents,  sa  conduite  et  son  intelligence 
feraient  distinguer  par  l'opinion  publique. 

Ainsi,  si  vous  croyez  devoir  adopter,  pour 
règle  générale  de  l'avancement,  le  système  de 
l'ancienneté,  tous  croirez  sans  doute  aussi  devoir 
laisser  place  à  des  exceptions  pour  le  mérite 
distingué  et  Ilncapaeité  reconnue:  et  comme 
aucune  loi  précise  ne  peut  fixer  ni  l'étendue,  ni 
l'occasion  de  ces  exceptions  nécessaires;  cooune 
le  mérite  d'un  chacun,  toujours  considérable  à 
ion  prôpn  sens,  ne  peut  être  jualement  apprédé 


par  des  règles  constantes,  vous  laisserez  l'exer- 
cice de  ces  exceptions  au  roi,  à  qui  la  conduitOf 
la  direction,  la  disposition  de  rarmée  doivent 
être  confiées  sans  réserve,  sous  la  condition  des 
lois  constitutionnelles  du  royaume  et  du  militaire. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  points  sur  lesquels  il 
semble  esseptiel  que  r Assemblée  nationale  pose 
des  bases,  parce  que  ces  points,  intéressant  essen- 
tiellement la  constitution  de  l'armée,  ne  peuvent 
pas  être  laissés  à  l'arbitraire.  Tels  sont  aussi  les 
points  sur  lesquels  elle  doit  se  borner  à  pro- 
noncer, parce  qu'elle  n'a  pas  en  elle  les  moyens 
d'entrer,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  dans  tous  les 
détails  multipliés  fde  l'organisation  de  l'année, 
et  que  cette  organisation,  cette  direction  appar- 
tiennent sans  aucun  doute  au  roi,  chef  supreme 
de  toutes  les  forces  militaires. 

Ces  bases  posées,  et  l'Assemblée  ayant  décrété, 
sur  la  demande  du  roi,  quelle  somme  doit  être 
affectée  à  l'entretien  de  rarmée  et  de  combien 
d'hommes  elle  doit  être  composée,  le  soin  du 
reste  doit  être  entièrement  abandonné  au  pouvoir 
exécutif. 

C'est  au  ministre  à  bien  mériter  de  la  nation, 
en  proposant  la  formation  d'armée  qui  réunisse 
au  plus  grand  nombre  d'avantages  l'économie  la 
plus  sage;  c'est  à  lui  à  calculer  dans  la  plus 
grande  perfection  possible  la  combinaison  et  la 
division  des  armes,  la  formation  des  corps,  l'équi- 
pement et  l'armure,  tontes  les  ordonnances  aux- 
quelles vos  principes  <;onnus  serviront  de  bases, 
enfin,  tous  les  détdls  de  l'armée.  Il  considérera 
que  la  France  a  besoin  d'une  nombreuse  cava- 
lerie, pour  agir  au  delà  du  Rbin,  ou  ponr  défendre 
les  pays  ouverts  qui  nous  servent  de  fh)ntière8 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bàle;  que  les  armées, 
dont  nous  avons  à  craindre  l'approche  de  ces 
côtés,  sont  fortes  d'une  cavalerie  considérable, 
et  mènent  à  leur  suite  une  formidable  artillerie 
de  campagne.  11  examinera  si  le  projet  d'entre- 
tenir sous  les  armes  un  moins  grand  nombre  de 
troupes  pendant  un  lone  temps  de  l'année,  pour 
en  reunir  un  nombre  plus  considérable  pendant 
un  temps  suffisant,  et  pour  aocmenter  ainsi  la 
force  de  l'armée  prête  à  marcner  au  premier 
signal,  ne  pourrait  pas  présenter  des  vues  utiles 
à  la  forée,  à  la  bonne  composition  de  l'armée  et 
au  maintien  de  la  constitution.  Sa  science  et  son 
habileté  s'exerceront  à  former  une  armée  qui  ras- 
semble dans  unebonne  proportion  tous  les  moyens 
de  défense  que  notre  position  nous  rend  néces- 
saires; et  s'il  résout  ce  grand  problème  en  se  ren- 
fermant exactement  pour  les  dépenses  dans  la 
somme  assignée  au  département,  peut-être,  mal- 
gré l'augmentation  de  paye  du  soldat,  inférieure 
encore  à  celle  indiquée  par  le  comité  militaire. 
il  aura  rempli  le  but  qu'u  doit  se  proposer.  Alors 
l'Assemblée  donnera  par  son  décret  une  existence 
constitutionnelle  à  l'armée;  et  la  réunion  de 
tous  ces  moyens  assurant  la  liberté  des  citoyens, 
la  jouissance  naturelle  de  leurs  droits  et  le  main- 
tien de  la  constitution,  assurant  sous  tous  les 
rapports  le  bien-être  de  tous  les  individus  de 
l'armée,  assurant  enfin,  par  l'existence  d'une 
force  formidable  bien  organisée,  la  liberté  poli- 
tique de  la  France,  remplira  toutes  les  conditions 
que  la  nation  a  droit  d  attendre  de  la  sagesse  de 
ses  représentants. 

PIOJBT  OB  OiClBT. 

L'Assemblée  nationale  décrète»  eomme  loi  eoo* 
slitnUonoelle  du  royaume 
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1*  Qae  chaque  légialaturei  dans  les  premières 
séances  de  la  première  session»  devra,  sur  la 
présentation  du  ministre  du  roi,  décréter  les 
sommes  affectées  au  service  de  Tarméei  et  rem- 
ploi de  ces  sommes  ; 


a  lauk.c,  uiuui.if^c  psr  16  poUTOir  oxécutif  au  uc 
de  la  latitude  que  loi  laissera  ce  même  décret  ; 

3*  Qu'il  ne  sera  jamais  introduit  dans  le  royaume 
aucun  corps  de  troupes  étrangères,  sans  un  décret 
de  TAssemblée  nationale,  qui  devra  prononc(»r  sur 
les  conditions  de  leur  admission  ; 

4®  Que  les  troupes  ne  pourront  être  employées 
dans  Tintérieur  du  (royaume  que  d'après  le  mode 
et  les  forqies  ordonn<^  par  la  constilution  ; 

5^  Que  le  ministre  de  la  guerre  et  tous  les  agents 
du  pouvoir  militaire,  seront  et  demeureront  rcis* 

Soosables  de  toute  violation  des  droits  du  citoyen, 
e  topt  acte  ou  ordre  attentatoire  aux  lois  constitu- 
tionnelles et  autres  du  royaume,  de  toute  infidélité 
ou  négligence  en  gestion  d'argent,  en  marchés» 
en  entreprises,  autne  pourront  pas,  sans  ut)  dé- 
cret de  rAss^molée,  s'étendre  au  delà  du  terme 
de  la  léffislature  où  ils  auront  été  faits,  le  tout 
conformément  auK  lois  qui  seront  promulguées  à 
cet  effet  \ 

&*  Que  le  défaut  de  discipline  dans  l'armée  est 
un  délit  cpntraire  aax  vœux  e(  à  l'intérêt  na- 
tional. 

L'Assemblée  décrète,  en  outre,  qu*&  l'avenir  et 
à  commencer  du  premier  janvier  dernier,  la 
solde  du  soldat,  cavalier,  dragon,  liussard,  sera 
augmentée  de  trente-deux  deniers,  et  portés  à 
dix  sols» 

L'Assemblée  charge  son  comité  militaire  et 
son  comité  de  conëtitptiQn  réunis  de  )ui  pré- 
senter incessamment  des  projet^  de  lois  : 

1«  8ur  les  moyens  de  porter  promptement 
l'armée  à  la  force  que  les  circonstaoces  pourront 
rendre  néeessairet 

2«  Sur  l'orgaaiaatioa  des  tribunaux  militaires  et 
sur  la  forme  des  jugements  ; 

3*  Sur  le  rapport  des  gardea  nationales  et  de 
l'armée. 

Bnfta,  l'Assemblée  décrète  que,  qmnd  elle  aura, 
sur  la  demande  du  roi,  fixé  la  somme  affeoiéeau 
département  de  la  gueô^i  et  le  nembre  d'hommes 
dont  i'armée  doit  être  composée,  le  soin  de  la 
fornuition  et  organisation  de  l'armée  dans  tous  ses 
détails  sera  remis  au  pouvoir  eEéçuiif,  gui  devra 
prendre,  pour  bases  des  ordonnances  el  oes  règle- 
ments qai  b  eoostitueropb  les  principes  suivants  : 

l»Que  les  engagemente  soient  préservés  de 
toutes  les  fraudes,  surprises  et  violences  dont 
rexpérienee  a  fait  reconnaître  le  vice  ; 

2*  Qu'il  MNt  fait  une  augmentation  daos  le  Irai* 
tement  des  officiers,  et  particulièrement  des  gra- 
des inférieurs  ; 

3*  Que  d'après  les  principes  universellement 
reconnus  d'admissibilild  pour  toutes  les  classes 
des  eitoyene  aux  places  militaires  comme  à  toutes 
antres,  les  règles  d'admission  soient  posées  de 
manière  à  ce  que  la  faveur  ne  puisse  plus  en 
disposer  ; 

4<»  Que  les  règles  d'avancement  satisfassent 
aux  droits  de  l'ancienneté,  en  ménageant  les 
ressorts  de  l'émulation,  sans  laquelle  une  armée 
perdrait  promptement  de  son  activité  et  de  ses 
rcBsouross  * 

S''  Qu'une  proportion  quelconquedans  les  places 
de  Toflieîer  soit  assignée  à  la  classe  des  bas- 
officiers,  pour,  par  celle  perspective,  prévenir  en 


eux  le  découragement,  et  entretenir  l'amour  de 
leur  état  ; 

&"  Qu'un  Gode  pénal  soit  établi,  qui,  préser* 
vaut  les  coupables  de  l'arbitraire,  leur  donne  les 
moyens  possibles  de  justification,  et  aux  juges  les 
moyens  sûrs  et  faciles  d'appliquer  la  loi  ; 

7«  Qu'il  soit  pourvu  à  la  retraite  des  officiers  et 
soldats,  de  manière  à  remplir  à  la  fois  les  inten- 
tions, de  les  attacher  plus  consteimment  au  ser- 
vice» de  les  préserver  de  l'arbitraire  des  supé- 
rieurs, et  enfin  de  diminuer  les  charges  du  Trésor 
public. 

Il  me  semble  que  cet  ordre  de  travail  pous 
promet,  dans  un  court  délai,  les  résultats  qu'il  est 
si  instant  d'opérer. 

Oiveri  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  11.  le  duc  de  Liancourt. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Il»  Préaide»!  annonce  que  la  séance  du 
soir  s'ouvrira  A  6  heures, 
La  séance  est  levée. 


ASSSXBLËB  NATIQNALB, 
PKij^ipmiq^  ns  H.  pua^ux  de  pusy. 

Séance  du  mardi  9  f0'vrHr  1790,  au  soir  (l). 

M.  le  buren  de  Margiieritoa,  Vun  de  MM.  les 

seerétaires,  donne  lecture  des  adresses  ainsi  qu'il 
suit: 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  habitants  de  la  commune  de  Gensac,  près  de 
Gannat  en  Bourbonnais  :  après  avoir  formé  leur 
nouvelle  municipalité,  ils  ont  tous  juré  de  mou- 
rir, s'il  le  fallait,  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion et  la  défense  de  notre  bon  roi. 

Adresse  du  comité  permanent  et  de  la  garde 
nationale  de  Périgùeux  ;  ils  portent  plainte  contre 
la  prévôté  de  cette  ville. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  Bour- 
goin  en  Dauphiné,  et  de  celle  de  GhefBoutonne 
en  Poitou  ;  elles  sollicitent  avec  instance  l'établis- 
sement d'une  assemblée  de  district,  et  d'un  siège 
royal. 

Adresse  du  président  et  des  commissaires  du 
district  de  Porte-Froc  de  la  ville  de  Lyon,  nouvel- 
lement constitué. 

Lettres  de  M.  du  PetitpBois,  commandant  le  ré- 
giment de  drainons  d'Orléans,  en  garnison  à  Ren- 
nes ;  de  M.  de  Bardon,  commandant  le  régiment 
de  Bassigny,  en  garnison  à  Lorient,  et  de  M.  La- 
roque,  commandant  le  régiment  d'infanterie  de 
Bourgogne,  en  garnison  à  Arles,  par  lesquels  ils 
annoncent  que  c'est  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion que  ces  régiments  ont  entendu  la  lecture 
de  la  lettre  qui  leur  a  été  adressée  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'ils  lui  présentent  l'assurance 
de  la  soumission  la  j)lus  entière  à  ses  décrets 
sanctionnés  par  le  roi. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Gontigny  en  Bourbonnais  ; 
c  eilesupplie  l'Assemblée  nationalededécréterque 
provisoirement  la  ville  de  Saint-Pourçain  sera  chef- 
lieu  de  district;  sauf  à  la  seconde  législature  de 
décider  s'il  doit  être  conservé.  > 


(1)  Ou^  sétoce  est  ineomplètf  aa  |fioaiif«r. 
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Adresse  des  yolontaires  nationaux  de  layilJede 
Gaudebec,  qui  déclarent  que,  ne  voulant  jamais 
séparer  leurs  iotéréts  de  ceux  des  gardes  natio- 
nales, ils  désirent  qu*nne  organisation  commune 
leur  prescrive  bientôt  un  régime  uniforme  ;  qu'il 
leur  tarde  de  connaître  les  limites  de  leurs  devoirs 
et  s'unissent  à  tous  les  enfants  de  la  liberté  ; 
qu'ils  ne  cesseront  d*étre  les  frères^  les  camarades 
et  les  amis  de  tous  ceux  qui  aimeront  mieux 
mourir  que  de  la  perdre.  Us  expriment  en  même 
temps  les  plus  vifs  sentiments  d'amour  pour  la 
personne  sacrée  du  roi. 

Adresse  de  remerciement,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Beaumont-Monteux 
en  Daupbiné;  elle  demande  de  dépendre  du  dis- 
trict de  la  ville  de  Romans. 

Adresse  des  gentilshommes  résidant  en  la  ville 
de  Pont-de-Vaux  en  Bresse,  au  nombre  de  onze, 

a  ni  déclarent  adhérer  formellement,  d'esprit  et 
e  cœur,  à  toutes  les  opérations,  actes  et  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale,  à 
laquelle  ils  vouent  respect,  soumission  et  fidélité, 
et  jurent  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie  pour 
soutenir  et  défendre  la  constitution,  qui,  en  ré- 
générant le  plus  florissant  empire  de  l'univers, 
assure  à  jamais  son  bonheur  et  sa  gloire. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Belesme,  qui  expose  que  la  plus  grande  par- 
tie des  membres  qui  la  composent,  les  plus  faits 
pour  inspirer  et  mériter  sa  confiance,  languissent 
dans  les  liens  d'un  décret  :  elle  supplie  PAssem- 
biée  de  vouloir  bien  les  en  délivrer. 

Délibérations  des  communautés  de  Saint- Victor- 
sur-Loire,  de  Saint-Gyprien  en  Forez,  et  de  celle 
de  Fontenay  en  Puisaye,  contenant  l'offre  patrio- 
tique du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  d^An- 

Sers,  qui  exprime  avec  énergie  les  sentiments 
'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dévouement 
dont  elle  est  pénétrée  pour  T Assemblée  nationale; 
elle  sollicite  un  tribunal  supérieur  pour  cette 
ville. 

Adresse  d6s  villes  et  pays  defiléréenTouraine; 
elle  demande  l'établissement  dans  cette  ville  d'une 
juridiction  de  première  instance,  d'une  maré- 
chaussée, et  d'un  centre  de  district  ou  de  can- 
ton. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
d'Iwy-Garignan,  du  bourg  de  Gondé-sur-Iton,  de 
la  ville  de  Péronne,  de  la  ville  de  lier,  de  la  com- 
munauté de  Gandelu  en  Brie,  de  celle  de  Fresne, 
élection  de  Gbàteau-Thierry,  des  villes  de  Pontar- 
lier  et  de  Beaume-les-Dames  eu  Franche-Gomté, 
de  Mont-sur-Gourville  en  Ghampagne,  de  celle 
d'Bpineuil  en  Bourbonnais,  de  la  ville  de  la  Flèche, 
de  la  ville  de  Lorient,  de  celles  de  la  Rochelle  et 
de  Rochefort,  de  la  communauté  des  cantons  des 
Mouilliers,  de  celle  de  Grand-Pré,  de  celle  de  Lo- 
ches, de  celle  de  Bucy-le-Roi  en  Orléanais,  de  celle 
de  Saint-Apollinaire,  près  de  Dijon,  de  celle  de 
Saint-Glémentin  en  Poitou,  de  celle  d'Uoupline  sur 
laLvSjde  celle  des  fissarts  en  Normandie,  de  la  ville 
de  Cognac  en  Auvergne  et  de  la  ville  d'Btampes. 
Toutes  ces  municipalités  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  d'une  adhésion  absolue 
à  ses  décrets,  et  d'un  dévouement  sans  bornes 
pour  leur  exécution  ;  de  concert  avec  tous  les 
citoyens,  elles  ont  juré  solennellement  d'être  à 
jamais  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
défendre  la  constitution  au  péril  de  leurs  fortunes 
et  de  leurs  vies. 

Délibération  de  la  viUe  de  Josselin  en  Bretagne, 


de  laquelle  il  résulte  que  douze  gentilshommes  et 
chevaliers  de  Saint-Louis,  résidant  dans  cette 
ville,  se  sont  rendus  avec  empressement  à  l'Hôtel- 
da- Ville,  pour  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Gous- 
sargues,  près  de  Basuols  en  Languedoc  ;  elle  fait 
le  don  patriotique  au  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Délibération  des  habitants  de  Ghàtean*dtt-Loir, 
convoqués  par  le  cooseil  général  de  la  commune, 
d'après  la  nouvelle  organisation,  par  laauelle  il3 
ont  nommé  MM.  Hauboussin  et  Rousseau  le  jeune, 
pour  réclamer  la  juridiction  pour  la  ville  et  Ghâ- 
teau-du-Lohr,  et  les  ont  chargés  d'assurer  l'Assem- 
blée nationale  de  leur  adhésion  respectueuse  à 
ses  sages  décrets. 

Adresse  du  district  des  Jacobins-Saint-Honoré, 
contenant  le  procès-verbal  de  prestation  du  ser- 
ment civique  de  l'assemblée  générale  de  ce  dis- 
trict. 

Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  de  Ghé 
ville  au  Maine,  qui,  pénétrés  d'admiration,  de 
respect  et  de  dévouement  pour  tout  ce  qui  émane 
de  TAssemblée  nstionale,  désirant,  malgré  leur 
misère,  prouver  leur  attachement  à  la  cause  na- 
tionale, et  au  roi,  offrent  à  la  patrie  2  marcs 
7  onces  pesant  d'argenterie,  et  en  outre  le  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés: 
ils  demandent  la  permission  de  faire  pour  1790 
un  rôle  particulier  de  la  cote  personnelle,  dont 
ils  feraient  également  l'hommage. 

Adresse  de  remerciement  et  adhésion  des  ha- 
bitants de  la  ville  de  Gondrieox  en  Forez;  ils  font 
le  don  patriotique  du  moins  imposé  au  profit  des 
anciens  tailiables. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  la  Féline  et  du  Theil 
en  Poitou  ;  elle  demande  que  la  ville  de  Saint- 
Pourçain  soit  chef-lieu  du  district. 

Adresse  de  félicitation  des  officiers  des  justices 
seigneuriales  de  Martes,  de  Vaire  et  autres  com- 
munautés en  Auverjgne  ;  ils  demandent  que  les 
seieneurs  soient  obligés  de  leur  restituer  le  prix 
de  leur  place. 

Adresse  de  la  ville  de  Massenbé  en  Gascogne  ; 
elle  adhère  notamment  au  décret  concernant  la 
contribution  patriotique,  et  sollicite  on  cheMieu 
de  district. 

Adresse  de  là  ville  de  Pontrienx  en  Bretagne; 
elle  fait  le  don  patriotique  de  ses  boucles  et  au- 
tres effets,  consistant  en  8  marcs  1  once  d'argent 
et  5  onces  d'or  ;  elle  demande  une  justice  royale. 
Adresse  de  madame  la  baronne  ae  Vassé,  qui, 
anglaise  d'origine,  a  adopté  la  France  pour  sa 
patrie;  elle  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  qui  présente  le  parallèle  des  grands  hom- 
mes de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  le  tableau 
des  constitutions  des  empires  et  des  r^nhliques 
de  l'Europe. 

Adresse  des  habitants  d'Ostabaretsen  basse-Na- 
varre, assemblés  en  cour  générale,  contenant  le 
tribut  d'hommage,  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance pour  l'Assemblée  nationale  ;  ils  y  déclarent 
que  les  Navarrois,  unis  désormais  aux  Français 
par  la  conformité  de  leurs  sentiments  et  de  leurs 
intérêts,  verseront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  défendre  la  cause  commune. 

Adresse  de  la  communauté  des  maîtres  chape- 
liers et  bonnetiers  de  la  ville  de  Ghaumont  en 
Bassiffny,  qui  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  40  livres,  d'une  image  de  Sainte-Barbe,  deux 
vases,  un  chandelier,  la  garniture  d'un  bftton  en 
arp:ent,  le  tout  du  poids  de  5  marcs  6  onces. 
Adresse  de  la  municipalité  de  la  ^e  de  IVni* 
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toise,  qfii  annonce  que  c^est  ayec  le  plu3  grand 
atteDdnssement  qne  tous  les  citoyens  ont  appris 
Tarrivée  de  notre  monarque  chén  an  milieu  des 
représentants  de  son  peuple,  dans  la  séance  du 
4  de  ce  mois,  et  le  discours  yraimeot  paternel 
qu'il  a  prononcé.  Assemblés  extraordinairement 
dans  la  principale  église,  ils  ont  souvent  inter^ 
rompu  la  lecture  de  ce  discours  par  les  cris  re- 
doublés de  Vivent  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  ; 
le  maire,  après  avoir  prêté  le  serment  civique 
décrété  par  rAssemblée,  a  reçu  celui  des  citoyens 
actifs  présents,  a  prévenu  que  pendant  huit  jours 
il  recevrait  à  THôtei-de- Ville  le  serment  des  ci- 
toyens actifs  absents,  et  que,  passé  ce  délai,  tous 
ceux  qui  ne  Tauraient  pas  prêté  seraient  rayés 
de  la  liste  des  citoyens  actifs.  Ce  maire  demande 
l'approbation  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Bstagel 
eu  Roussillon,  qui  renouvelle  son  hommage  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  et  déclare  faire 
remise  en  don  patriotique  d'une  rente  dont  elle 
est  créancière  sur  l'Etat,  de  la  somme  de  2,160  li- 
vres en  capital,  aujourd'hui  réduite  à  864  livres, 
ainsi  que  aes  arrérages,  montant  à  453  livres. 

Adresse  des  bas-offîciers  du  régiment  royal 
Champagne,  en  garnison  à  Hesdin,  qui,  jaloux 
de  donner  à  la  patrie  des  preuves  d'un  zèle  infa- 
tigable, renouvellent  leur  serment  de  fidélité  qu'ils 
protestent  de  maintenir  jusqu'à  la  mort;  ils  sup- 

E lient  l'Assemblée  de  s  occuper  sans  relÀche  de 
i  constitution  militaire ,  l'armée  s'affaiblissaot 
de  jour  en  jour. 

Adresse  d'adhésion  de  la  ville  de  Ribérac  en 
Périgord  ;  elle  demande  d'être  chef-lieu  de  dis- 
trict, et  que  le  lieu  de  la  Tour-Bianche,  enclave 
de  rAngoumois,en  dépende,  conformément  à  son 
vœu. 

Adresse  de  félicitatioo,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Saint- Yrieix  en  Limousin; elle 
demande  d'être  cheMieu  de  district. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  d  '()- 
range,  qui  exprime,  de  la  manière  la  plus  pa- 
triotique et  la  plus  énergique,  les  sentiments  de 
la  liberté  et  ceux  de  dévouement  à  l'Assemblée 
nationale. 

Adresses  de  quarante  municipalités  ^  savoir  : 


Baye. 

Ghampaubert. 

Gongy. 

Toulon. 

Vert. 

Montmort. 

Leméoil-les-Laeanra. 

lifteavre. 

Loizy. 

Givry. 

Soches. 

Coriibert. 

Le  Besil. 

Béaonoy. 

Fabriang». 

Etoiles. 

AoniieaJ. 

Goiiard. 

Conrjoonel. 

Villereoard. 

Oyes. 

ReoTe. 

Brovssy-le-6imnd. 

Brov8sy-le*  Petit. 

Ghaltrait. 

Villers-aox-Bois. 

Etrechy. 

Bannes. 

Lintelle. 

Laey. 


Saini-Marlin  d'Ablois. 

Sonliëre. 

Gionge. 

Goligny. 

Anlnay. 

Ecurie-le-Repos. 

Bergère. 

Pierro-Morains. 

Moraina. 


contenant  félicitation,  remerciements  et  adhésion 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  de  la  communauté  des  procureurs  du 
bailliage  d'Bpernay  en  Champagne,  portant  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  offre  d'un 
contrat  sur  le  roi  au  principal  de  1,200  livres, 
et  de  deux  années  de  rentes  échues. 

Adresse  de  la  compagnie  des  notaires  de  la 
ville  de  Reims  en  Champagne,  avec  offre  d'une 
somme  de  600  livres  pour  leur  don  patriotique. 

Adresse  du  comité  électif  de  la  ville  de  6er«- 
nay,  qui  rend  compte  de  son  empressement  et 
de  ses  soins  pour  faire  exécuter  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  pour  maintenir  dans 
cette  ville  la  paix  qu'on  a  craint  de  voir  troublée 
par  des  mouvements  provoqués  par  les  ennemis 
du  bien  public,  et  par  l'imprudence  et  la  négli- 
gence des  préposés  a  la  régie  :  il  demande  la  sup- 
pression du  droit  de  treizième  et  des  banalités, 
sans  indemnité  ;  il  exprime  des  vœux  pour  que 
l'Assemblée  nationale  achève  l'ouvrage  qui  doit 
l'immortaliser  ;  qu*il  s'élève  au  plus  tôt  des  corps 
d'administration  dans  les  provinces,  et  qu'à  côté 
de  ces  corps  l'on  voye  bientôt  siéger  des  juges 
choisis  par  la  nation. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

<  Nosseigneurs,  le  comité  électif  de  la  ville  de 
Bernay  a  1  honneur  de  vous  représenter  que  les 
habitants  de  la  ville  et  des  campagnes  sont  alar- 
més d'entendre  encore  parler  de  la  banalité.  Les 
partisans  du  régime  féoaal  publient  que  l'on  ne 
conviendra  jamais  du  prix  et  du  mode  de  ce  ra- 
chat ;  que  la  conversion  de  cette  servitude  en 
une  prestation  pécuniaire  ne  sera  qu'un  surcroît 
de  chàrg^  pour  le  peuple ,  et  que  la  banalité  ne 
sera  jamais  supprimée. 

c  Vous  avez  détruit  entièrement,  Nosseigneurs, 
le  régime  féodal;  vous  avez  décrété  que  dans  les 
droits,  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tien- 
nent à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle,  et 
à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent, sont  abolis  sans  indemnité.  La  banalité 
est  une  servitude  personnelle. 

c  Lorsque  les  rois  jouissaient  seuls  de  l'inté- 
erité  des  droits,  ils  avaient  seuls  des  moulins,  des 
fours,  des  pressoirs  publics.  Tout  propriétaire 
pouvait  en  avoir  chez  lui  pour  son  usage  ;  mais 
nul  autre  que  le  prince  n'en  pouvait  avoir  de 
publics  ou  communs,  parce  que  cette  publicité  se 
confondait  avec  la  pohce:  c'était  un  acte  de  jouis- 
sanoe  publique  qui  appartenait  au  prince. 

c  Les  gouverneurs,  les  ministres  profitèrent  de 
la  faiblesse  des  peup  es  pour  s'emparer  de  la 
puissance  publique.  Les  aaministrateurs  des  jus- 
tices et  des  recettes  royales  imitèrent  leur  exem- 
ple. Tout  seigneur  envisagea  comme  une  pro- 
priété et  un  patrimoine  cette  portion  de  la  pois- 
sance  publique,  dont  la  situation  du  gouverne- 
ment lui  avait  permis  de  se  saisir. 

<  Les  pressoirs,  les  fours  et  les  mouliiis  publics 
appartinrent, par  cette  raison,  à  ces  nouveaux  dé- 
positaires de  la  puissance  publique.  Ces  Ueux  n'a* 


534 


[Assemblée  oaUcnale.]        ARGfilTBS  PARLBMENTAins.        [0  féfriar  iTOO«| 


Taient  été  élablîs  que  pour  la  commodité  publique 
et  pour  l'usage  de  ceux  qui  ne  pouvaient  pass^en 
procurer;  mais  on  s'appliqua  bieotôt  à  en  faire 
des  lieux  de  contraiDte.Lfî8  moulins,  lès  pressoirs 
ne  furent  plus  ouverts  uniquement  pour  Tosage 
et  la  commodité  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas: 
les  administrateurs,  devenus  propriétaireSé  con- 
testèrent aux  citoyens  le  droit  d'en  avoir,  et  vou- 
lurent les  obliger  de  se  servir  des  pressoirs  et  des 
moulins  publics;  ils  prétendaient,  en6n,quetous 
les  habitants  de  leur  territoire  devaient  se  pré- 
senter à  leurs  moulins  et  à.  leurs  pressoirs,  sans 
avoir  la  liberté  du  choix  entre  les  différents  mou- 
lins et  pressoirs  publics.  Leurs  prétentions  étaient 
injustes,  exagérées  ;  mais  leur  puissance  était 
sans  bornes,  et  les  citoyens  sans  lumières  et  sans 
énergie  :  ils  réussirent  presque  partout* 

c  Fulbert,  évèque  de  Chartres,  employa  son 
zèle  et  ses  talents  à  défendre^  auprès  de  Richard, 
duc  de  Normandie,  la  cause  de  ses  nombreux 
vassaux,  qu'on  s'efforçait  d'assujettir  à  faire 
moudre  leurs  crains  aux  moulins  de  8aint-0uen. 
U  se  plaignait  de  l'introduction  de  ce  régime 
comme  d'une  servitude  nouvelle,  accablante  pour 
les  peuples.  La  banalité  n'était  pas  encore  établie  ; 
on  commençât  k  l'introduire, 

c  Tant  que  les  rois  furent  seuls  dépositaires  de 
la  puissance  publique,  le  droit  d'avoir  des  mou* 
lins  et  des  presfoirs  publics  fut  un  privilège 
exclusif  qui  ne  consistait  qu*à  tenir  des  lieux 
publics  et  à  recevoir  ceux  qui  se  présentaient 
volontairement.  Dans  la  main  des  seigneurs,  ce 
droit  s'est  converti  en  un  privilège  de  contrainte. 
On  ne  s'est  plus  borné  à  attendre  et  à  recevoir 
ceux  qui,  pour  leur  commodité,  voudraient  bien 
se  présenter  ;  on  a  contraint  de  s'y  présenter  ceux 
même  qui  ne  le  voulaient  pas» 

«  La  banalité  fut  moins  une  charge  de  fonds 
qu'un  assujettissement  des  personnes.  On  ne  peut 
yoiT,  dans  l'origine  et  l'introduction  de  la  bana- 
lité, qu'une  servitude  personnelle.  Lie  consom- 
mateur perdit  la  liberté  de  faire  construire  des 
moulins  et  des  pressoirs  pour  son  usage;  il  perdit 
la  liberté  de  foire  moudre  où  il  le  désirerait  les 
grains  nécessaires  à  sa  consommation.  Cette  ser- 
vitude ne  fut  ni  déterminée,  ni  restreinte  par  la 
considération  de  la  quantité  des  grains  que  les 
habitants  recueillaient.  Les  habitants  des  villes  et 
des  campagnes  qui  ne  recueillaient  aucunsgrains 
étaient  assujettis  à  la  banalité,  comme  les  proprié- 
taires ou  les  fermiers  des  terres  cultivées. 

fl  Pour  se  soustraire  à  cette  servitude,  qui  isvo* 
risa  longtemps  le  plus  affreux  brigandage»  il 
fallait  se  pourvoir  de  farines  étrangères  ou  acheter 
du  pain  dans  des  boulangeries  éloignées. 

•  C'était  donc  la  volonté  et  la  disposition  de 
l'homme  qui  le  rendait  sujet  à  cette  servitude  : 
celui  qui  voulait  convertir  des  grains  en  farines 
était  soumis  &  la  banalité,  Le  propriétaire  d'un 
moulin  banal  était  un  artisan  pnvilégiéi  qui  exer- 
çait seul  sa  profession^  qui  rendait  tributaires  de 
son  Impéritie  et  de  son  avidité  tous  ceux  qui 
faisaient  convertir  des  grains  eu  farines»  qui  nV 
valent  pas  la  commodité  de  se  pourvoir  de  farines 
étrangères^  ou  d'acheter  le  pain  qui  leur  était 
nécessaire  ches  des  boulangers  établis  dans  des 
lieux  de  liberté. 

•  Les  seigneurs  qui  avaient  en  partage  la  domi- 
nation des  contrées  fertiles  en  grains,  voulant 
donner  à  la  banalité  l'extension  la  plus  lucrative, 
conçureut  le  projet  de  la  rendre  réelle,  en  conti- 
nuant de  la  maintenir  sur  le  pied  de  la  servitude 
personnelle.  Ceux  qui  ne  recueillaient  aucuns 
grains  restèrent  toujours  aasujettis  à  la  banalité, 


lorsqu'ils  voulurent  faire  convertir  des  grains  eu 
ferines  :  on  rechercha  les  moyens  de  frapper  du 
même  impôt  les  grains  mêmes  que  les  proprié- 
taires ne  laisaifDt  pas  oonvertir  en  fbrines* 

•  Le  résultat  de  cette  recherche  (tel  l'étabiiase- 
ment  d'une  nouvelle  exaction.  Plusieurs  proprié- 
taires des  moulins  iMinaux  disposèrent,  dans  les 
lieux  soumis  à  leur  domination  féodale, que  le  cul- 
tivateur acquitterait  le  droit  de  mouture  enrecuell- 
lant  ses  grains  ;  ainsi  le  consommateur  lut  obligé 
d'acquitter  les  droits  attachés  à  b&  banalité  pour 
tous  les  grains  qu'il  faisait  oonvertir  en  farine, 
soit  qu'il  les  recueillit,  soit  qu'il  les  achetât  ;  et 
le  cultivateur  fut  obligé  d'acquitter  les  mômes 
droits,  non  seulement  pour  les  grains  qu'il  desti- 
nait à  sa  consommation,  mais  encore  pour  ceux 
qu'il  vendait.  Telle  fut  l'origine  du  droit  de  verte- 
monte. 

«  Le  cultivateurfùt  contraintd'aoquitter  les  droits 
de  mouture  au  champ  dans  le  temps  de  récolte  ; 
et  le  consommateur  qui  achetait  une  partie  de 
ses  grains  payait  enqore  le  droit  de  mouture 
lorsqu'il  les  faisait  oonvertir  &i  farine. 

fl  La  banalité  fût  déclarée  une  servitude  per- 
sonnelle, pour  assujettir  à  un  tribut  odieux  les 
consommateura  qui  achetaient  des  grains  et  n'en 
recueillaient  pas.  Bile  fût  aussi  déclarée  une  ser- 
vitude réelle,  pour  assujettir  au  même  tribut  ceux 
qui  recueillaient  et  vendaient  des  grains.  Bn 
frappant  ainsi  la  consommatioa  et  la  production, 
on  fut  assuré  d'avoir  procuré  au  dominateur  de 
la  contrée  le  plus  haut  et  le  plus  injuste  béné- 
fice. U  fût  impossible  de  rien  soustraire  à  la  bana- 
lité :  et  toutes  les  fois  que  le  oonsommateur  ache- 
tait le  superflu  de  son  voisin  et  le  fUsait  convertir 
en  farine,  il  payait  une  seconde  fois  on  droit  de 
mouture  que  le  propriétaire  avait  acquitté  au 
champ. 

ff  L'avare  propriétaire  d'un  moulin  banal,  cal- 
culant le  profit  lié  la  mouture  de  toua  les  grains 
de  sa  contrée,  sachant  que  le  défaut  de  consom- 
mation obligera  de  transporter  et  de  débiter  une 
grande  partie  de  la  récolte  dans  les  marchés 
voisins,  fond  sur  le  champ,  en  fait  enlever  la 
seizième  gerbe,  se  fait  payer  le  salaire  d'on  travail 
dont  il  est  diapensé,  et  lorsqu'un  autre  habitant 
achète  une  partie  de  ces  grains,  sur  lesquels  le 
droit  de  mouture  a  été  perçu,  il  est  contraint  de 
payer  encore  le  même  tribut  au  moulin  banal. 

'  Une  servitude  réelle  n'aurait  jamais  été  sua- 
ceptible  d'extension  et  d'exactions  si  avilissantes 
pour  l'inveuteur  et  le  percepteur,  si  accablantes 
pour  le  cultivateur  et  le  consommateur.  Une  ser- 
vitude réelle  ne  grève  que  le  fonds  :  rexercioe  en 
est  toujours  simple  et  uniforme  ;  mais  la  banalité 
enchaîne  l'homme,  sa  volonté,  ses  facultés.  Cest 
ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Pithou,  sur  l'article  4  de 
la  coutume  de  Troyes,que  ces  banalités  ont  suc- 
cédé à  l'esclavage  personnel. 

«  Ghoppin ,  sur  l'article  13  de  la  ooulume 
d'Anjou,  dit  que  c'est  se  tromper  que  de  croire 
que  la  banalité  de  four  et  de  moulin  soit  un  droit 
réel.  C'est,  dit-il,  une  servitude  personnelle,  à  hi- 
quelle  on  a  assujetti  les  cultivateurs  avilis  et 
serfs.  Servitulem  penotmalem  vilibui  agrorum  eo- 
lonis  et  servis  indietam. 

c  Toutes  les  fois  que  des  hommes,  se  croyant 
nobles,ont  été  inquiétés  et  recberehéi  an  sujet  de 
la  banalité,  à  laquelle  d'autres  hommes  plus 
puissants,  se  proposaient  de  les  60umettre,ils  ont 
rappelé  l'origine  des  banalités.  Ils  ont  soutenu 
que  leur  naissance  les  en  exemptait.  L'article  12 
de  la  coutume  d'Anjou,  l'article  26  du  titre 
II  de  la  coutume  du  Maine»  justifiaient  laor  ré- 
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ristance  et  lear  refos  :  c  geaa  d'églises  ne  nobles 
oe  doivent  moaies  ne  corvées  et  irool  leur  mé- 
tayer et  gens  roturier  demeurants  es^lieux  et  féa- 
Ses  nobles  audit  moulin  et  four  :  car  le  privilège 
e  non  y  aller  descend  des  personnes  et  non  pas 
des  lieux.  » 

■  Le  texte  de  ces  coutumes  ivrouve  que  la  ba- 
nalité est  une  servitude  personnelle ,  puisqu'elles 
obligent  de  considérer  la  qualité  des  penonnts  €t 
non  poÊ  des  lievkXé  Le  moue  d'exaction  et  de  per- 
cefrtion  du  droit  de  mouture  prouve  encore  plus 
clairement  que  oette  servitude  est  personnelle. 
BUe  est  par  oonséquent  abolie,  pnisque  l'Assem- 
blée nationale  a  déclaré  les  hommes  égaux  en 
droits,  au*elie  a  décrété  que  les  droits  qui  tien** 
nent  à  la  mainmorte  réelle  au  personnel  sont 
abolis  sans  indemnité. 
«  La  banalité  a  retardé  dans  la  France  le  pro- 

Îçréa  de  mouture  économique;  elle  a  nui  à  la  per- 
èction  de  la  construction  des  moulins  ;  elle  a  nui 
aux  arts  et  à  Tindustrie  ;  elle  a  occasionné  une 
perte  de  grains  incalculable  ;  elle  est  entio  abolie. 

<  Pourquoi  faul^il  que«  daoa  le  dessein  d'alar- 
mer les  provinces,  on  publie  que  le  droit  de  bana* 
lité  sera  compris  dans  la  classe  des  droits  rache* 
tablea^et  qu'il  sera  conservéet  maintenu  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  convenu  du  mode  et  du  prix  du  rachat? 

ff  Le  droit  de  mouture  n'était41  pas  le  salaire 
que  Ton  payait  au  propriétaire  du  moulin  qui 
convertissait  les  grains  en  farine  ?  Quand  on 
oe  l'emploiera  plus,  faudra*t-il  encore  le  payer? 
fattdra-t*ll  le  payer  pour  être  dispensé  de  l'em*» 
ployer,  et  pour  faire  soi-même,  ou  faire  ailleurs 
ce  qall  faisait  autrefois  pour  nous,  et  malgré 
nous?N'aurait*on  aboli  les  privilèges^  le  régime 
féodal  et  les  servitudes  personnelles,  que  pour 
laissersubsisterdes  privilèges  exclusifs  et  de  con- 
trainte des  meuniers  privilégiés? 

a  De  quel  poids  peut  être  la  réclamation  des 
propriétaires  ?  on  leur  laisse  leurs  moulins,  slis 
savent  les  entretenir,  perfectionner  la  mouture, 
borner  leurs  proûts  ;  Us  seront  assez  occupés,  et 
leur  gain, plus  légitime,sera  la  récompense  de  leur 
industrie  et  de  leur  fidélités 

9  Ge  serait  en  vain  que  l'Assemblée  nationale 
aurait  détruit  le  régime  féodal  et  aboli  tous  les 
droits  qui  tiennent  A  la  servitude  personnelle,  si 
l'on  convertissait  tontes  les  exactions  féodales  en 
prestations  pécuniaires*  Quel  propriétaire  voudrait 
ou  pourrait  même  payer  pour  rachat  du  treisiôme 
de  banalité,  el  de  beaucoup  d'auu*es  droits  aussi 
injustement  établis»  une  indemnité  qui  égalerait 
la  valeur  capitale  de  ses  fonds,  ou  se  charger 
d'une  prestation  pécanialre  qui  absorberait  son 
revenu  ?  11  nous  semble  qu'on  ne  peut  proposer 
une  indemnité  pour  l'abolition  d  un  privilège 
exclunf  et  de  contrainte,  établi  par  une  autorité 
usurpée,  pour  le  rachat  d'un  salave  qu'on  payait 
à  des  artisans  qui  s'étaient  déclarés  ou  fait  dé> 
clarer  privilégiés;  qui  auraient  encouru  la  priva- 
tion de  leur  privilège,  s'il  avait  été  légalement 
établi,  ot  sur  le  compte  desquels  on  ne  changera 
ropinion  publique  qu'en  les  dépouillant  de  ce 

f  Arrêté  en  l'assemblée  à  rhôtel-de-ville  de 
Bernay,  le  20  janvier  1790,  Lindet,  le  Comte,  le 
Gordier,  Deurival,  le  Prévôt,  Boivin,  du  6ois,Gau- 
chois,  Fouquai  et  Formage,  secrétaires. 

«  N.  B.  Les  dispositions  ;de  l'Assemblée  natio- 
nale par  rapport  a  la  suppression  des  dîmes,  ne 
sont  pas  encore  connues  ;  mais  quelles  que 
puissent  être  les  conditions  de  cet  affranchis* 
sèment,  11  est  aisé  de  prévoir  qu'elles  seront 
iniloiment  avantageuses  aux  grands  propriétaires. 


La  noblesse  y  trouvera  un  dédommagement  de 
son  assujettissement  aux  charges  publiques  et  de 
la  suppression  des  bénéfices  que  lui  procurait  la 
servitude  de  ses  vassaux  «  Au  moment  où  tous 
les  citoyens  font  des  sacrifices,  la  noblesse  seule 
trouverait-elle  le  moyen  d'accroître  ses  revenus  ?  » 

Les  députés  extraordinaires  de  la  communauté 
du  bourg  de  Geriziers,  près  de  Sens,  offrent  à  la 
nation  une  somme  de  1,758  livres  pour  subvenir 
aux  besoins  de  TEtat;  ils  adhèrent  à  tous  les  dé« 
crets  de  l'Assemblée,  rendent  hommage  à  ses 
travaux  qui  leur  procurent  de  si  grands  bienfaits, 
et  jurent  d'ôtre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoirla  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée,  et  acceptée  par 
le  roi. 

Un  déê  mêmbréê  dé  rAtnmblée  a  fait  part  d'un 
don  patriotique  des  habitants  de  Roissy,  consis- 
tant en  une  somme  de  7,200  livres. 

M.***  lit  une  adresse,  signée  de  M.  Beauliea,  ac- 
teur  du  théâtre  du  Palais-Royal.  En  voici  la  subs- 
tance : 

«  Je  n'étais  rien  lorsqu'un  de  vos  déorels  a  re- 
levé mon  âme,  et  m'a  donné  le  droit  d'être  quel- 
que chose.  Rendu  à  la  société  par  l'abolition  du 
préjugé  sous  lequel  je  gémissais,  j'ai  saisi  l'occa- 
sion qui  s'est  présentée  de  rendre  hommage  au 
décret  par  lequel  vous  av^z  attaqué  un  autre  pré« 
jugé...  J'ai  acquitté  une  dette,  voilà  tout  le  mérite 
de  mon  action...  Devenu  citoyen,  je  désirais  por- 
ter aussi  mon  offrande  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Le  faible  produit  de  mon  industrie,  consacré  à 
l'existence  de  ce  que  j'ai  de  plus  cher,  ne  m'en 
offrait  pas  les  moyens.  La  générosité  de  mes  di- 
recteurs m'a  tiré  de  peine,  et  je  puis  concilier  au- 
jourd'hui ce  que  Je  dois  ft  ma  famille  et  à  mon 
pays.  »  M.  fieaulieu  donne  trois  années  d'une  j)en- 
sion  de  400  livres  qui  lui  a  été  faite  par  les  direc* 
leurs  du  théâtre  du  Palais-Royal,  a  l'époque  de 
son  action  généreuse  envers  M.  Agasse  le  jeune, 
en  faveur  de  qui  il  s'était  démis  de  son  grade  de 
lieutenant  du  oataillon  du  district  saint-Honoré. 

M.  d#  Foll«vllle  fait  une  motion  pour  que  le 
comité  des  rapports  soit  divisé  en  plusieurs  sec* 
tiens  et  augmenté  de  15  membres. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Une  députation  de  la  commune  deParis  est  in- 
troduite. 

M«  Ballly,  matrs,  invite  l'Assemblée  nationaile 
à  un  Te  Deum  et  à  la  cérémonie  du  serment  civi- 
que. Il  prononce  le  discours  suivant  : 

f  Messieurs, 

fl  La  commune  de  Paris  nous  a  député  vers 
vous  pour  inviter  l'Assemblée  nationale  à  hono- 
rer de  sa  présence  le  Te  Dewn  qui  sera  chanté  di- 
manche à  Notre-Dame.  La  garde  nationale  v  ju- 
rera de  maintenir  la  Constitution,  et  d'être  ncfèle 
à  la  patrie  et  au  roi.  Vous  avez  prêté  les  premiers 
ce  serment.  Messieurs,  et  je  me  félicite  de  l'hon- 
neur de  l'avoir  prêté  avec  vous.  La  commune, 
les  districts,  le  peuple  l'ont  répété;  votre  voix 
sera  partout  entend  ne  et  partout  répandue  ;  le  cri  de 
fidélité  que  l'Assemblée  nationale  a  proféré,  va 
s'étendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  Nous 
demandons  que  l'Assemblée  soit  à  Notre-Dame  le 
témoin  de  l'empressement  avec  lequel  ses  exem- 
ples sont  suivis  dans  la  capitale.  > 

M.  l0  PrésMent  lui  répond  : 
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«  L'Assemblée  nationale,  qui  n'a  point  oublié 
que  la  commoDe  de  Paris  a  partagé  avec  elle  les 
inquiétudes,  les  amertumes,  les  dangers  de  la 
Révolution,  saisit  avec  empressement  Toccasion 
de  prendre  part  à  la  juste  allégresse  des  bons  ci- 
toyens de  la  capitale.  £lle  assistera  en  corps  à  la 
cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  dimanche  prochain 
à  régiise  Notre-Dame.  >  ^ 

Les  inges-consuls  de  Paris  se  présentent  pour 
prêter  le  serment  civique. 

M.  le  Prësideat  leur  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  une  vérita- 
ble satisfaction,  des  citoyens  recommandables  par 
leur,  probité  et  par  leurs  lumières,  utiles  par  des 
travaux  précieux  qui  vivifient  TBtat,  donner  en- 
core l'exemple  de  la  fidélité  et  du  respect  pour 
les  lois  constitutionnelles  de  l'empire.  Bile  vous 
admet  à  la  prestation  du  serment  civique,  dont 
je  vais  vous  faire  connaître  la  formule.  > 

L'Assemblée  reçoit  des  juges-consuls  de  Paris 
le  serment  civique. 

Une  députation  de  Ghauny  est  également  ad- 
mise à  ourir  un  don  patriotique  consistant  en  bi- 
oux  et  boucles  d'argent. 

M.  i'abbë  Crrégoire,  président  du  comité  des 
rapports,  rend  compte  des  troubles  qui  subsistent 
dans  le  Quercy,  le  Rouergue,  le  Périgord,  le  Bas- 
Limousin  et  une  partie  de  la  Basse-Bretagne. 

Quelques  pajsans  réunisen  troupes  armées  por- 
tent la  désolation  dans  toutes  les  propriétés  nobles 
ou  roturières  ;  ils  augmentent  en  nombre  à  me- 
sure qu'ils  étendent  leurs  ravages. 

Le  comité  a  cherché  à  découvrir  les  causes  de 
ces  désordres  pour  vous  en  indiquer  le  remède. 
H.  le  vicomte  de  Biirabeau,  dans  un  écrit  qu^l 
vient  de  publier,appelle  ces  événements  la  guerre 
de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quel- 
que chose. 

«  On  voit  à  la  tôte  de  ces  bri^nds,  dit-il,  des 
gens  dont  le  visage  n'est  p^  flétri  par  le  travail, 

3ui  parlent  latin,  etqui  ont  un  plan  de  campagne  : 
es  phrases  prononcées  dans  cette  tribune,  des 
lettres  anonymes  et  incendiaires  ont  occasionné 
ces  désordres,  que  les  municipalités  laissent  sub- 
sister, si  elles  ne  les  fomentent  pas »  Aucune 

pièce  communiquée  au  comité,  aucun  fait  i>ar- 
venu  à  sa  connaissance  n'appuient  cette  assertion. 

M.  Oovppé.  Le  contraire  est  exactement  vrai. 

IL  EABjutlKai».  Je  dénonce  ce  qui  concerne 
les  municipalités  comme  une  calomnie* 

M.  I'abbë  Grëgolre  continue  :  Les  municipali- 
tés des  pays  où  ces  troubles  ont  lieu  pensent  qu'ils 
naissent  :  1^  de  Tignorance  de  la  langue.  Les 
paysans  entendent  par  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  décrets  de  prise  de  corps  ;  2^  de  la 
crainte  que  les  décrets  du  4  août  ne  soient  point 
exécutés;  3<*  de  la  fausse  interprétation deces  dé- 
crets; 4»  des  erreurs  dans  lesquelles  cherchent  à 
faire  tomber  les  habitants  des  campagnes,  ceux 
qui  préfèrent  l'esclavage  et  l'anarchie  à  l'ordre  et 
à  la  liberté;  5  •defaux  décrets  et  de  fausses  lettres- 
patentes  perfidement  montrés  aux  paysans.  Il 
faut  que  les  bons  citoyens  se  réunissent  :  ils  ont 
fait  à  Sarlat  un  parti  fédératif,  à  la  tète  duquel 
est  révéque,  et  qui  a  pour  but  l'instruction  du 

I)euple;ils  ont  publié  a  Brives  une  lettre  circu- 
aire,  modèle  de  patriotisme  et  de  simplicité.  11 
faut  déclarer  au  plus  tôt  quels  sont  les  droits 
féodaux  rachetables,  quels  sont  ceux  abolis  sans 


indemnité.  Le  régime  féodal  est  encore  en  tI- 

Eueur  dans  quelques  proYinces.  Une  lettre  de 
orraine  contient  cette  phrase:  c  Nous  sommes  à 
la  veille  d'une  guerre  sanglante,  intestine  et  féo- 
dale. •  On  a  voulu,  dans  cette  province,  obliger 
les  curés  à  dire  au  prône  que  les  paysans  doivent 
continuer  à  payw  tous  les  droits  seigneuriaux... 
Le  comité  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 
c  1*  Que  le  troi  soit  supplié  de  donner  incessam- 
ment les  ordres  néceânires  pour-  Pexécutton  du 
décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  oonoeme  la 
tranquillité  publique;  2*  que  le  Président  écrive 
aux  municipalités  des  pays  où  les  troubles  ont 
lieu,  pour  témoigner  combien  l'Assemblée  natio- 
nale est  affectée  des  désordres  dont  la  continua- 
tion nécessiterait  le  pouvoûr  exécutif  à  déployer 
toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  disposition. 

M.  Malèa.  Le  mot  affectée  n'est  point  asaes 
fort  ;  il  faut  dire  que  l'Assemblée  blAîne  et  con- 
damne la  conduite  des  auteurs  des  insurrections. 

M.  Tabbé  €&régelre.  Il  me  semblerait  utile 
d'engager  les  curés,  membres  de  cette  Assemblée, 
à  écrire  à  leurs  confrères,  afin  que  ceux-ci  don- 
nent la  véritable  interprétation  des  décrète,  et  en 
fovorisent  l'exécution  par  tous  les  moyens  que 
leur  offre  la  confianoeduean  ministère  sacré  dont 
ils  sont  revêtus. 

M.  Salle  de  €}lie«x.  Le  décret  du  10  août 
porte  que  les  municipalités  veilleront  à  la  tran- 
quillité publique,  et  que,  sur  leur  réquisition,  les 
gardes  nationales,  les  maréchaussées  et  les  trou- 
pes soldées  arrêteront  les  auteurs  et  oomplioes  des 
troubles;  que  les  persoones  arrêtées  seront  re- 
mises aux  tribunaux  de  justice,  et  interrogées  in- 
continent, pour  leur  procès  être  fait;  mais  qu'il 
sera  sursis  à  rexécution  des  jugementa  rendus 
contre  lesauteurset  instie[ateurs  des  insurrections, 
et  copies  des  interroçitoires  et  de  la  procédure 
envoyées  à  l'Assemblée  nationale,  aAn   qu'elle 

{misse  remonter  à  la  source  deces  projeta  contre 
e  bien  public.  Je  demande  que  le  sursis  à  l'exé- 
cution des  iugemente  soit  étendu  à  toutes  les  per- 
sonnes arrêtées  pour  fait  d'insurrection.  Les  bri- 
gands arrêtent  sur  les  chemins,  dans  les  champs, 
enlèvent  des  chaumières  isolées  des  paysans  tran- 
quilles, et  les  forcent  à  marcher  aTec  eux  ;  Ils  les 
placent  à  leur  tête,  ils  les  exposent  les  premiers 
aux  coups  qui  sont  tirés.  Ces  malheureux  peuTeot 
être  pris  et  jugés  comme  s'ils  éteient  coupables. 

M.  le  vieeaate  de  Neellles.  J'ai  des  nou- 
velles certaines  des  malheurs  dont  on  tous  a  fait 
le  tableau.  Il  y  a  dans  le  Rouergue,  dans  !e  Li- 
mousin et  dans  le  Périgord,  des  sens  qui  se  sont 
érigés  en  réparateurs  des  torts;  ils  jugent  de  nou- 
veau des  procès  jugés  depuis  trente  ans,  et  ren- 
dent des  sentences  qu'ils  exécutent  II  ftut  in- 
viter le  pouvoir  exécutif  à  user  de  tous  les  moyens 
qui  lui  sont  donnés  par  vos  décrets  pour  arrêter 
cette  frénésie.  C'est  vraim«it  une  frénésie;  car 
ceux  qui  vont  à  ces  exécutions  croient  bte  la 
chose  la  plus  juste  du  monde.  On  moyen  plus  sûr 
encore,  c'est  de  délibérer  jeudi  ou  Teudredi,  sans 
plus  attendre,  sur  le  projet  de  décret  qui  tous  a 
éte  présenté  par  le  comité  féodal. 

M.  Fabbé  Memrj.  Les  insurrections  populai- 
res qui  vous  sont  dénoncées  mutent  d'autant 
plus  votre  attention,  qu^trangèresà  la  classe  des 
citoyens  qu'on  aurait  cru  opposés  à  la  Révolution, 
elles  ne  présentent  que  l'effrayant  commencement 
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d'une  guerre  civile.  (A  ces  mots,  on  interrompt 
par  des  murmures,)  Je  désire,  avec  tons  les  boQS 
dtoyeos  {nouveaux  murmures),  qu'il  soit  aussi 
facile  d'écarter  ce  fléau  qu'aisé  d'eu  désapprouver 
le  nom  ;  mais  toutes  les  fois  que  je  verrai  une 
classe  de  citoyens  s'élever  contre  uneautreclasee, 
sans  avoir  des  injures  personnelles  à  venger,  je 
le  dirai,  avec  douleur,  c'est  un  déplorable  com- 
mencement de  guerre  civile.  Nous  ne  pouvons 
différer  que  sur  le  nom.  Examinons  le  décret  pro- 
posé. 

il  renferme  trois  moyens  de  pacification  :  re- 
courir au  pouvoir  exécutif;  faire  écrire  une  let- 
tre aux  municipalités;  mettre  les  curés  à  même 
d'éclairer  les  peuples  sur  les  véritables  principes 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  recours  au  pouvoir  exécutif,  dans  l'état  or- 
dinaire, pourrait  suffire;  mais,  dans  l'état  actuel, 
ce  serait  le  compromettre  inutilement  gue  d'invo- 
quer son  appui;  car  quelle  autorité  luireste-t-il? 
Les  grands  tribunaux  sont  en  vacances,  les  tribu- 
naux ordinaires  du  second  ordre,  munis  d'une 
force  suffisante  pour  attaquer  iodividuellement 
les  malfaiteurs,  sont  incapables  de  s'opposer  à 
une  émeute  populaire  :  Us  ne  peuvent  juger  en 
dernier  ressort*.  Les  troupes  soldées  sont  inutiles 
au  pouvoir  exécutif,  depuis  que  vous  avez  sage- 
ment décrété  qu'elles  ne  peuvent  marcber  contre 
les  citoyens  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux;  les  officiers  municipaux,  effrayés 
de  la  multitude  des  brigands,  n'oseront  pas  invo- 
quer la  force  armée.  Les  milices  nationales  ne 
sont  point  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif,  elles 
ne  sont  pas  instituées  dans  les  campagnes,  et  c'est 
loin  des  villes  que  les  grands  désordres  se  com- 
mettent. Ainsi  le  recours  au  pouvoir  exécutif  est 
donc  démontré  Illusoire  dans  ces  clroonstaoces 
malbeureuses;  il  est  insuffisant,  il  serait  compro- 
mis. 

Le  second  moyen  consiste  à  écrire  aux  pro- 
vinces pour  les  en^ger  à  la  paix,  au  respect  dû 
à  la  propriété  ;  mais  est-ce  à  des  invitations  que 
nous  devons  nous  arrêter  quand  on  incendie  les 
châteaux,  quand  on  massacre  les  citoyens,  quand 
le  prétexte  hypocrite  de  la  constitution  tend  à  la 
renverser  ?  Bst-oe  par  des  invitations  que  le  Corps 
législatif  doit  traiter  avec  des  scélérats?  Non,  c'est 
par  des  décrets  supposés  qu'on  a  commis  des 
crimes,  c'est  par  des  décréta  qu'il  faut  dire  ana- 
thème  aux  briuands.  Pourquoi  des  palliatifs,  tan- 
dis que  la  force  publique  est  entre  nos  mains? 
Si  nous  n'avons  pas  cette  force,  l'Btat  est  dissous. 

L'influence  des  curés  est  le  troisième  moyen 
proposé.  Je  loue  ce  système  de  charité  sacerdo- 
tale; mais,  en  1775,  M.  Turgot  usa  de  ce  moyen  : 
ce  remède,  insuffisant  alors,  serait  insufhsant 
aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  à  des  hommes  soumis  à 
la  religion  que  vous  avez  affaire,  vous  n'auriez 
pas  bâoin  de  tous  ces  moyens:  ehl  quand  celui- 
ci  pourrait  être  efficace,  le  serait-il  sur  un  peuple 
2ue  les  ennemis  de  la  nation  ont  égaré?  L'in- 
uence  des  curés  serait  donc  absolument  inutile. 

^Ds  tribunaux,  sans  armée,  sans  maréchaussée, 
vous  ne  rétablirez  donc  jamais  l'ordre  ;  plus  vous 
mettrez  de  rigueur  pour  prévenir  le  crime,  moins 
il  faudra  de  sévérité  pour  le  punir. 

Lie  seul  moyen  est  donc  de  déclarer  coupable 
toute  insurrection  contre  l'ordre  public;  de  li- 
vrer aux  tribunaux  les  porteurs  de  décrets  et 
d'ordres  supposés,  et  de  les  rendre  responsables  ; 
d'ordonner  a  l'armée  soldée  de  déployer  toute  sa 
force  contre  les  bri^nds  attroupés,  sans  qu'il 
soit  aucunement  besoin  de  la  réquisition  des  offi- 
ciers municipaux. 


{Mouvement  dHndignaHon  dam  une  grande  partie 
de  l^ Assemblée.) 

C'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  puise  la 
doctrine  qui  paraît  si  difficilement  obtenir  votre 
suffrage.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  aux 
principes  :  vous  avez  décrété  la  loi  martiale; 
vous  avez  ordonné  que  jamais  les  troupes  soldées 
ne  pourraient  marcher  contre  les  citoyens  que 
sur  la  réquisition  des  officiers  municipaux  :  vous 
avez  ordonné  des  précautions  pour  les  villes,  et 
jamais  vous  n'en  avez  fait  ràpplicalk>n  aux  cam- 
pagnes. Quand  vous  avez  voulu  que  te  ministre 
de  la  loi  ordonnât  au  peuple  attroupé  de  se  re- 
tirer, et  qu'on  ne  pût  user  de  la  force  des  armes 
que  sur  son  refus,  avez- vous  entendu  prendre  sous 
votre  protection  des  armées  de  douze  cents  bri- 
gands? Pourquoi  craignez-vous  d'autoriser  le 
pouvoir  militaire  à  marcher  dans  les  champs  où 
tes  municipalités  n'existent  pas  encore  ?  11  n'est 
pas  un  commandant  militaire  qui  ait  l'impru- 
dence d'empêcher  le  plus  grand  crime  dans  les 
campagnes.».  (On  murmure.)  11  est  infiniment 
facile  de  contredire»  il  est  plos  facile  encore  de 
désapprouver^  mais  si  vous  voulez  des  preuves  que 
les  municipalités  n'ont  pas  osé  se  servir  de  leur 
pouvoir,  bientôt  il  vous  en  viendra  de  quatre  pro- 
vinces à  la  fois.  Qui  oserait  dire  à  un  officier 
municipal  d'aller,  votre  décret  à  la  main,  arrêter 
une  armée  de  douze  cents  brigands  ?  Voilà  cepeih 
dant,  si  l'on  s'en  tient  aux  expreaaions  littérales 
de  votre  loi,  la  formalité  qui  doit  d'abord  être 
remplie  :  on  désobéit  si  on  l'élude. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  que  les 
moyens  indiqués  sont  insuffisants^  et  je  propose 
de  décréter  :  i^"  que  tout  Français  qui  se  dira 
porteur  de  décrets  de  l'Assemblée  ou  rordres  du 
roi,  et  qui  autorisera  le  désordre,  demeurera  res- 
ponsable et  sera  puni  comme  atteint  et  convaincu 
du  crime  de  lèse«naiion  ;  2»  qu'aucun  décret  ne 
pourra  servir  de  prétexte  pourréclamer  le  moindre 
droit,  à  moins  que  la  municipalité  n'en  ait  une 
connaissance  authentique  ;  3«  que  les  milices 
nationales  prêteront  les  secours  qui  leur  seront 
demandés;  4<»  que  les  juges  poursuivront  en  toute 
rigueur  quiconque  portera  atteinte  à  la  propriété 
ou  à  la  sûreté  des  citoyens;  5<»  que  dans  les  pro- 
vinces où  les  brigands  circulent  dans  les  campa- 
gnes, sans  entrer  dans  les  villes,  les  troupes 
soldées  pourront  marcber  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  réquisition  des  officiers  civils. 

là.  Faydel.  Il  est  certain  qu'il  existe  de  très 
grands  troubles,  et  qu'il  fout  prendre  des  moyens 
prompts  et  efficaces  pour  les  faire  cesser.  Le 
préopinant  a  examiné  ceux  que  propose  le  co- 
mité; mais  j'avoue  que  je  nai  remarqué  dans 
tout  ce  qu'il  a  dit  qu'erreurs  et  que  contradictions 
manifester.  M.  l'abbé  Maury  prétend  qu'il  n'y  a 
plus  en  France  ni  tribunaux,  ni  armée,  ni  maré- 
chaussées ;  que  les  milices  nationales  sont  dans 
rindépendance  du  roi,  et  il  trouve  ses  moyens 
dans  les  tribunaux,  dans  l'armée,  dans  les  mili- 
ces nationales.  Il  vous  propose  de  violer  un  dé- 
cret constitutionnel,  en  demandant  que  les  troupes 
marchent  contre  les  citoyens  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  la  réquisition  des  officiers  civils.  Il  a 
dit  que  recourir  au  pouvoir  exécutif,  c'était  le 
compromettre  inutilement,  et  il  propose  d'y  re- 
courir.  Moi,  je  crois  que  si  l'on  a  jamais  pu  rele- 
ver le  pouvoir  exécutif,  c'est  dans  ce  moment 
où  trois  provinces  ont  besoin  de  ses  secours  ;  c'est 
duos  ce  moment  qu'il  faut  montrer  toute  notre 
confiance  dans  sa  justice,  dans  son  zèle,  dans  sa 
force  ;  c'est  ce  moment  qui  est  vraiment  propre 
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à  le  releTer  dans  l'opinioD.  Ce  fmrii  ne  produirait 
peut-être  pas  tout  l'effet  possible  ;  mais  s'il  peut 
un  moment  étoigner  on  arrêter  les  brigands»  les 
lois  sur  la  féodalité,  arrivant  ensuite*  calmeront 
tout,  Aterout  tout  (prétexte  à  rinsurrection.  Par 
prudence,  par  politiqucf  par  humanitéi  on  doit 
n'avoir  reooun  4u^u  ponroir  exécutif,  et  le 
charger  de  tous  les  moyens  possibles  pour  arrêter 
les  troubles. 

M.  liflaJslBflls.  Les  causes  des  troubles  du 
département  de  Bretagne  sont  connues.  Les 
arrêtés  du  4  août  ont  été  le  signal  de  toutes  les 
vexation^  féodales;  on  a  multiplié  les  eoLéoutions 
pour  le  paiement  des  rentes  arriérées;  on  a  exigé 
les  corvées  féodales,  les  assujettissements  avilis- 
sants. Depuis  la  publication  des  décrets,  ou  a 
intenté  quatre  cents  procès,  au  sujet  des  moulins 
seulement;  les  meules  des  moulins  à  bras,  moyens 
uniques  de  subsistance  du  pauvre,  ont  été  bri- 
sées avec  violence..*  On  calomnie  aujourd'hui 
les  municipalités  t  celle  de  Rennes  mérite  les 
éloges  des  bons  citoyens  et  la  reoontiaissadœ  des 
privilégiés;  elle  a  employé^  pour  défendre  ceux-ci, 
toute  la  force  dont  elle  pouvait  disposer  :  chaque 
individu  de  la  garde  nationale  s'est  disputé  le 
plaisir  d'aller  secourir  les  nobles  attaqués.  Blie  a 
surtout  usé  avec  succès  des  moyens  de  concilia* 
tion;  les  communautéscontre  lesquelles  elle  avait 
marché  ont  exprimé  le  vœu  de  lui  être  réunies, 
soit  par  rarrondissement  du  district,  soit  autre* 
ment.  La  désobéissance  des  magistrats  a  encore 
été  une  des  causes  des  troubles;  les  paysans 
disaient  :  11  n'y  a  pas  de  justice,  nous  ne  serons 
pas  punis».. 

Je  demande  ou^on  ajeute  au  décret  que  les 
voies  de  eoneiliatioa  et  d'exhortation  seront 
d'abord  employées,  et  qu'on  ne  recourra  à  la 
force  armée  que  dans  la  pins  urgente  nécessité* 
Je  crois  aussi  convenable,  pour  remplir  cet  ob* 
jet,  d'insérer  dans  l'adresse  qui  doit  être  rédigée, 
au  sujet  de  l'union  intime  du  roi  avec  l'Assem- 
blée, quelques  phrases  relatives  aux  circonstan- 
ces qui  nous  occupent,  et  que  cette  adresse  soit 
loe  au  prénoi 

M.  ie  Cattidèë  raconte  avec  beaucoup  de  calme 
que,  dans  le  bas  Qnercy,on  a  brûlé  un  de  seschft- 
teaux  ;  les  habitants  ont  éteint  Plncendie,  et  at- 
taqué les  brigands  avec  succès.  Ainsi,  dit-il.  les 
malheurs  qui  nous  affligent  ne  prennent  pas  leur 
source  dans  les  vexations,  que  je  crois  fort  rares, 
mais  dans  le  défaut  de  force  publique,  et  dans  la 
faiblesse  du  pouvoir  exéoutif. 

M.  ie  R«kM»Ièrre.  M,  Lanjuinaisa  proposé 
d'épuiser  les  voies  de  conciliation  avant  d  em- 
ployer la  forde  militaire  contre  le  peuple  qui  a 
nrûlé  les  chft teaux... 

M.  Dttval  dlEpi^BsesAlK  Ce  n'est  pas  le 
peuple,  ce  sont  des  hrigands. 

H.  ie  R«kMipl6rr#«  Si  vous  voules,  je  dirai 
les  citoyens  accusés  d'avoir  brûlé  les  cnftteaux... 

MM.  <leif«tt«attldet  Dttval  dVpi^Hieaiill. 

Dites  donc  des  brigands  1 

M.  de  R«toeplerre.  Je  ne  me  servirai  que 

du  mot  d'homnes,  et  je  caractériserai  asseï  ces 
hommes  en  disant  le  crime  dont  on  les  accuse. 

La  force  militaire  employée  contre  des  hom- 
mes est  an  erime,  quana  eue  n'est  pt  s  absolu- 


ment indispensable.  Le  moyen  humain  propo"^ 
par  M.  Lanjuinais  est  plus  convenable  que  les 
propositions  violentée  de  M.  l'abbé  Maury.  Il  oe 
vous  est  pas  permis  d'oublier  que  nous  sommes 
dans  un  moment  où  tous  les  pouvoirs  sont  anéan- 
tis, où  la  peuple  se  trouve  tout  à  coup  soulagé 
d'une  longue  oppression  ;  il  ne  vous  est  pas  per- 
mis d'oublier  que  les  maux  locaux  dont  on  vous 
rend  compte  sont  tombés  sur  ces  hommes  qu'à 
tort  ou  à  raison  le  peuple  accuse  de  son  oppres- 
sion et  des  obstacles  apportés  chaque  jour  à  la 
liberté;  n'oubliez  pas  que  des  hommes,  égarés 

Sar  le  souvenir  de  leurs  malheurs,  ne  sont  pas 
es  coupables  endurcis,  et  vous  conviendres  que 
les  exhortations  peuvent  les  ramener  et  les  cal- 
mer. 

Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillilé  ne 
soit  la  source  d'un  moyen  propre  à  détruire  ht  li- 
berté ;  craignons  que  ces  désordres  ne  servent 
de  prétexte  pour  mettre  des  armes  terribles 
dans  des  mains  qui  pourraient  les  tourner  cou* 
tra  la  liberté  ;  craignons  que  ces  armes  ne  soient 
dirigées  par  des  hommes  qui  ne  seraient  pas 
les  meilleurs  amis  de  la  Hévolution.  L'Assemblée» 
à  peine  dé  manquer  i  la  cause  populaire  qu'il 
est  de  son  devoir  de  défendre,  doit  oMenner 

Sue  les  municipalités  useront  de  tous  les  mo3[eD8 
e  conciliation,  d'exhortation  et  d'instrucuon, 
avant  que  la  force  militaire  puisse  ôtre  em- 
ployée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  ;  le 
rapporteur  la  réclame  :  l'Assemblée  décide 
qu'il  sera  seul  entendu^  — *  M.  l'abbé  Grégoire 
observe  que  ce  qui  concerne  les  curés  ne  forme 
pas  partie  du  décret. 

M.  Faydel  demande  la  parole.  ^  On  remar-* 
qoe  qu'elle  ne  peut  plus  être  accordée. 

On  fait  lecture  de  diverses  rédactions  et  amen- 
dements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  paslien  àdélib6> 
rer  sur  (es  amendements. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du 
comité  de  rapport. 

P/ufietiri  mmihré$  (demandent  une  noQvelle 
lecture  du  projet  de  décret. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  démt  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité,  décrète: 

t  !•  Que  le  roi  sera  supplié  de  donner  inces- 
samment les  ordres  nécessaires  pour  rexécution 
du  décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  oonœrne 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 

c  2<'  Que  le  Président  sera  chargé  d'écrire  aux 
municipalités  où  les  troubles  ont  eu  lien,  pour 
témoigner  combien  l'Assemblée  est  affectée  des 
désordres  dont  la  continuation  nécessltertit  le 
pouvoir  exécutif  de  déployer  toutes  les  foroea 
qui  sont  à  sa  disposition.  > 

Le  décret  du  comité  des  rapports  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

H.  le  Prësidesit.  L'Assemblée  se  réunira  de- 
main à  9  heures  du  matin.  La  séance  est  levée. 
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ÂSSBMBLÉB  NATIONilLB. 

PRÉSIDBNCB  DU  M.  HÛRfiAUX  0&  PtlSY 

Séance  du  mercredi  IQ  février  {790  (1). 

M.  Kiâbôi4«  et  MëiHtvtlle  Pun  de  HM.  les 

seeritairee  domiâ  lecture  du  procès-vàrbal. 

M.  de  Lâéhèse  prétend  quil  fi*e8t  glissé  une 
erreur  dans  le  décfet  du  29  Janrier  detdier,  rela- 
tif au  département  du  Querôy  et  il  eà  demande 
la  rectlQcatlon. 

H.  le  baron  de  C!eraoii,  organe  dd  comité 
de  constitution,  déclare  qu*il  n'y  a  pas  eu  d*er-* 
reur  commise  et  s^oppose  b  la  modification  récla- 
mée. 


M.  le  Prétident  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  &  délibérer. 

M.  le  baroto  de  C!ériion,  au  nom  du  Comité, 
propose  le  décret  suivant  : 

Département  de  Pq/tie* 

<  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution:    . 

«  Que  le  département  de  Paris  est  divisé  en 
trois  districts;  Pun  est  formé  par  la  tille  de 
Paris,* un  autre  à  Saint-Deois  et  le  troisième  à 
Bourg-la-Reioe.;  que  ces  deux  derniers  sont  pure- 
ment admiûistratifs;  de  sorte  que  toutf  les  éta- 
blissements de  judicature  seront  fixés  à  Paris.  » 

M.  Cmum.  Aux  termes  de  cent  de  Yos  dé^ 
crets  qui  fixent  les  bases  ^e  ïi  reorésentation, 
chaque  département  doit  avoir  trois  députés  pour 
son  territoire;  cependant  on  lit  dans  Tinstruction 
sur  la  représentation  nationale,  que  le  départe- 
ment de  Paris  n'aura  qu'un  député  pour  celte 
base.  Je  demande  que  vos  décrets  soient  déclarés 
communs  au  département  de  Paris. 

M.  tt^niéiiiiler.  La  partie  de  l'instruction  qui 
donne  lieu  ^  Tobservatiqu  du  préopinaot  n'a 
point  étd  lue  à  l'Assemblée.  Le  nombre  des  dé- 
partements n'était  point  encore  fixé,  et  le  calcul 
des  représentants  à  l'Assemblée  nationale  était 
resté  en  blanc.  Je  me  joins,  ainsi  que  la  députa- 
tioQ  de  Paris,  i  la  réclamation  de  M.  Gamus,  11 
faut  que  l'Assemblée  ordonne  l'exécution  de  son 
décret,  ou  qu'elle  prononce  l'exception. 

M.  L^Jalnata.  L1te-de-Prance.  qui  n'a  que 
retendue  d'un  département,  en  forme  cinq  t 
aura*t-elle,  à  raison  de  ce  nombre,  quinze  repré^ 
sentants  pour  son  terMtoire  ?  Ces  départements 
réunissent  déjà  de  trop  grands  avantages  pour 

3u'oa  n'y  regarde  pas  de  très  près  q^and  il  s^agit 
e  leur  en  accorder  encore.  Deux  questioos  se 
présentent  à  décider  :  Paris  n'aura-t-il  qu'un  seul 
député  pour  BOQ  territoire?  Les  cinq  départements 
de  llle-de-Frauce  n'auront-ils  pour  la  même  base 
pas  plus  de  représentants  qu'un  seul  départe* 
ment?  Il  faut  ajourner  ces  questions,  afin  que  le 
comité  nous  présente  un  travail  à  ce  SHJet* 


(1)  Qstlé  séance  «it  ioootnplètt  em  if  oniisir 


IL  le  d«e  de  I^a  lieehefeveiiiild.  J'appuie 
la  réclamation  de  M.  Camus,  car  s'il  est  vrai, 
somme  vient  de  le  dire  le  préopiaant,  que  le 
département  de  Paris  est  oioindre  eu  étendue  que 
les  autres  départements  du  royaume,  il  n'ep  est 
pas  moins  vrai  que  d'autres  considérations  doivent 
décider  en  sa  faveur.  Il  est  juste  de  considérer 
que»  dans  son  immense  population»  Paris  eompte, 
par  rapport  aux  autres  départements,  un  bien 
moindre  nombre  de  citoyens  actifs  parce  que, 
par  la  force  des  choses,  une  grande  partie  des 
impositions  de  cette  ville  sera  toujours  une  con- 
tribution indirecte  qui  ne  doit  pas  servir  de  base 
à  la  représentation.  Je  crois  donc  qu'il  est  équi- 
table, en  balançant  les  avantages  et  les  désavan- 
tages, de  ne  pas  faire  une  eaiception  pour  le 
département  de  Paris  en  tenant  compte  pour  sa 
repréeentatioa  uniquement  de  son  peu  d*éteadne 
territoriale. 

M.  le  Pr4aldle«t  met  aux  vpix  le  déerit  pro-^ 
posé  par  le  comité  de  constitution. 
Il  est  adapté  sans  cbangemeat, 

_  «  , 

M.  le  bareii  de  Cemon  propose  un  second 
décret  qui  est  adopté  aiaai  qa'U  sait  ; 

■ 

Département  de  la  HmUe^Auvefnnê. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  conformément 

à  ravis  du  comité  de  Constitution,  due  les  vil- 
lagee  dé  Saint-Ghristophè,  Loupiac,  Saint-Martin- 
Cantales,  9aint-Gbamans  et  Saint-Projet,  sont  du 
district  d'Aurillac  ; 

«  Que  ceux  de  Saint-Martin,  Valmerousee,  Dra- 
geac,  la  Yille-de-Pleaut,  sont  de  celui  de  Mauriac; 

«  Que  l'établissement  du  tribunal  supérieur, 
s'il  a  lieu  dans  ce  département,  sera  fixé  à  Au- 
rillac.  « 

H.  le  bàraift  de  €)e^deta,  Continuant  son  rap- 
port, propose  un  troisième  décret,  ainsi  couqu  : 

Département  de  la  Boêse-Àuvergne^ 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pre- 
mière assemblée  de  département  sera  tenue  ep 
la  ville  de  Glermout  ;  et  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  établi  un  tribunal  supérieur  dans  ce  dé- 
partement, il  sera  délibéré  par  les  électeurs  du 
département  s'il  convient  de  le  fixer  par  préfé- 
renoe  dans  la  ville  de  Qlermont;  auquel  cas  ^^- 
ministratiou  de  département  serait  fixée  définiti- 
vement ea  la  ville  de  iUom.  • 

M.  Hsdonet  demande  la  parole  et  insiste  pour 
que  la  ville  de  Riom  obtienne  Talteroat  avec 
celle  de  Glermout  H  prétend  que  Riom  perdra 
huit  tribunaux  et  qu'elle  ne  pourra  se  soutenir, 
si  l'alternat  lui  est  refiisô. 

M.  daaKIer  de  Biamat  répond  que  la  ville 
de  Glermout  perdra  par  le  nouvel  ordre  de  choses 
autant  de  tribunaux  que  eelle  de  Riom  ;  que  toutes 
les  villes  principales  du  royaume  perdront  aussi 
et  qu'il  ne  couvieot  pas  de  chercher  à  diminuer 
les  pertes  de  l'une  par  une  augmentation  des 
pertes  de  l'autre  ;  il  fait  remarquer  que  la  conve- 
nance et  les  circonstances  de  localité  désignent 
Glermout  comme  la  ville  du  dépar tendent. ia  plus 
propre  à  recevoir  l'étahUssement  principal  qui 
pourra  être  fait  dans  le  département  ;  que  cette 
ville  peut  réclamer  Tétat  actuel  et  la  poseesaion, 
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ajant  en  ce  rooment,  outre  les  sièges  de  séné- 
cliaudsée,  présidial  électioD,  officialité  et  chambre 
ecdésiastiqae,  llnteodanoe  avec  tous  Jes  bureanx 
d'administration,  Fassefinblée  provinciale  est  la 
seule  coor  souTeraine  de  la  proyince,  dont  le 
ressort  comprend  retendue  de  cinq  départe- 
ments. 

Il  termine  par  cette  oonsldômtion  que  toutes 
les  villes  de  la  province»  à  Texception  de  deux, 
et  presque  toutes  les  communautés,  oot  exprimé 
par  des  adresses  à  PÂssemblée  nationale  leur 
vœu  pour  que  l'établissement  politique  principal 
soit  fixé  daps  la  capitale  qui,  assure-t-il,  est  M$ 
patriote. 

M.  le  bareii  éé  Oernon,  rapporteur,  fait  ob- 
server que  la  ville  de  Riom  aura  un  tribunal  de 
district  qui  remplacera  en  partie  le  siè^e  actuel 
de  la  sénéchaussée  et  présidial  de  cette  vilte. 

M.  Andrieu  réclame  contre  Tobservation  du 
rapporteur.  li  dit  que  le  décret  rendu  hier  réserve 
à  la  ville  dV 
du  district 


l'Aiguéperse  rétablissement  judiciaire 
lorsquil  y  aura  lieu  de  l'établir. 


M.  le  barmi  de  4)enion  répond  que  oe  décret 
ne  statue  pas  et  que  la  réserve  qu'il  contient 
n'est  qu'on  aiiQple  ajournement. . 

M.  du  VraU^e.Doeliey  défend  le3  intérêts 
de  Riom  et  ajoute  que  Tintendance  n*a  passé  de 
Riom  à  Clermont  qu'au  commencement  de  ce 
siècle  et  par  l'effet  d'une  simple. leUre  minis- 
térielle. 

M.  Glret-Ponsol  expose  le  vœu  formé  à 
plusieurs  reprises  par  la  ville  d'issoire,  pour 
l'établissement  d^une  cour  supérieure  dans  la 
ville  de  Clermont  ;  il  ajoute  qu'Issoire  réclame 
cette  cour  supérieure  pour  elle-même,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  cet  état)li8sement  ne  serait 
pas  fixé  à  Clermont. 

L'honorable  membre  repousse  Talteroat  de- 
mandé par  M.  Malouet.  Il  observe  qu'il  ne  faut 
Eas  s'attacher  à  examiner  l'ancienneté  des  éta- 
lissementâ  que  les  villes  de  Clermont  et  de 
Riom  ont  obtenue  jusqu'à  ce  jour,  mais  les  avan- 
tages que  leur  situation  peut  présenter  aux  ad- 
ministrés ;  que  sous  ce  point  de  vue  la  ville  de 
Clermont  doit  obtenir  la  préférence  ;  qu'elle  est 
dans  une  position  plus  centrale;  que  si  la  Basse- 
Auvergne  n'obtient  qu'un  seul  établissement»  il 
est  convenable  au'il  soit  placé  invariablement 
dans  la  ville  de  Clermont;  que  les  alternats  mul- 
tiplient les  frais  d'administration  ;  qu'ils  causent 
des  déplacements  qui  sont  toujours  contraires  au 
bien  poblic  et  que  ces  inconvénients  sont'  encore 
plus  sensibles  lorsqu'ils  ont  pour  objet  de  changer 
une  position  centrale  pour  chercher  une  ville 
éloiffuée  du  centre.  Clermont  est  le  sié^  de  l'ad- 
ministration, et  si  cette  administration  a  été 
transportée  anciennement  de  Riom  à  Clermont, 
c'est  pour  l'avantage  des  administrés  qui  per- 
sistent à  réclamer  pour  que  les  établissements 
principaux  soient  fixés  dans  cette  capitale. 

Diveri  membres  réclament  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  ^Oreiller  propose  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Malouet. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  4  délibérer  sur  l'amendement. 


Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  baron  de  Cernoii  propose  un  quatrième 
décret  ainsi  conçu: 

Département  e$t  de  là  Provetkee. 

M  L'Assemblée  nationale  décrète»  d'après  l'avis 
du  comité  de  coostîtuûon  ;'l*que  le  département 
de  l'est  de  la  Provence  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Toulon,  Graste,  Hyères, 
Dragui^an,  firignolles,  Saint -Haxitfiin,  Fré- 
jus,  Saint-Paul-les-Yenens  et  Barjols;  2*"  que  les 
assemblées  de  département  alterneront  entre  les 
chefs-lieux  de  district,  en  commençant  par  la 
ville  la  plus  affouagée  et  la  plus  imposée  ;  d*"  et 
en  conséquence,  qjae  la  première  assemblée  du 
département  se  tiendra  à  Toulon,  et  ainsi  de 
suite;  4^  que  les  électeurs  assemblés  dans  cette 
dernière  ville  détermineront  si  le  directoire  du 
département  alternera,  ainsi  xiue  l'assemblée  d'ad^ 
mmistration,  ou  s'il  sera  fixé  dans  un  des  chefs- 
lieux  de  districts  ;  S*"  que  dans  ce  dernier  cas, 
l'assemblée  des  électeurs  désignera  le  chef-lien 
où  sera  établi  le  directoire.  »     .  ' 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  décret  qui 
est  adopté  sans  opposition. 

M.  Démeuiler,  autre  rapporteur  du  eomité 
de  constitution^  demande  à  faire  connaître  les  ré- 
clamations d^un  grand  nombre  de  citoyens  de  Sainte 
Jeanfd^Angély^  contre  la  nomination  du  maire  de 
cette  viUe, 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  I*As- 
semblôe  loi  donne  la  parole. 

M.  Démemiler.  L'élection  de. la  municipalité 
de  Saiqt-Jean-<l*Angély  trouble  cette'  ville  d'une 
manière  assez  ^ve  pour  que  votre  comité  de 
constitution  croie  devoir  vous  demander  un  dé- 
cret â  ce  sujet. 

Une  grande  partie  de  la  ville  réclame  contre  l'é- 
lection du  maire,  auc|uel  plusieurs  reproches  sont 
faits,  et  dont  la  nomination  est  attaquée  de  nul- 
lité. L'Assemblée  ne  peut  prononcer  définitive- 
ment qu'après  s'être  procuré  des  preuves  authen- 
tiques. 

Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

c  L'assemblée  nationale,  sur  les  discussions 
élevées  à  Saint-Jean-d'Angély,  au  stget  de  l'élec- 
tion du  maire,  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et 
supplie  le  roi  de  donner,  après  U  vérification  des 
faits,  les  ok'dres  nécessaires  pour  une  nouvelle 
élection.  > 

M.  Prieur.  Ce  décret  n'est  pas  dans  les  prioci- 

Ï^es  de  l'Assemblée  nationale,  le  roi  sera  juge  des 
àits,  et  cependant  l'article  19  de  la  constitution 
établit  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  exercer  le 
pouvoir  judiciaire. 

M.  Target.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  mais 
de  l'application  des  décrets. 

M.  Dénennier.  On  prétend  que  l'électioa  du 
maire  est  contraire  aux  décrets  constitutionnels 
et  cinq  faits  articulés  semblent  le  prouver.  Si  ces 
faits  sont  vrais,  l'élection  est  nulle.  Mais  l'Assem- 
blée ne  peut  s'informer  elle-même  de  ces  faits; 
il  faut  bien  en  charger  le  pouvoir  exécutif. 

H.  BarMiYe,  Suivant  le  projet  de  décret  le 


[Assemblée  nationale.]        ARCHIVES    PAaLBNENTAUUSS.        1 10  février  1790.] 


541 


roi  est  joge  de  la  nnllité  de  l'élection  ;  il  est  juge 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  élec- 
tion nouvelle,  si  l'on  s'est  écarté  de  vos  décrets; 
il  est  donc  interprète  de  vos  décrets.— Du  mo- 
ment où  le  pouvoir  exécutif  sera  juge  des  élec^ 
tiens,  ilpourra  lesempécher,  il  pourralesdiriger: 

Îuelle  est  la  ville  où  il  ne  trouvera  pas  le  moyen 
'exciter  des  réclamations?  Le  ju^ment  de  ces 
sortes  d'affaires  doit  appartenir  a  un  tribunal 
quelconque.  Vous  désignerez  probablement  les 
districts  ou  les  déparlements;  mais  comme  ils  ne 
sont  point  encore  établis,  c'est  vous,  c'est  vous 
seuls  qui  aves  le  droit  d'interpréter  vos  décrets. 
11  faut  donc,  dans  les  circonstances  présentes,  que 
l'Assemblée  se  réserve  de  statuer,  après  avoir 
fait  prendre  les  renseignements  nécessaires  par 
le  pouvoir  exécutif.  Cependant,  comme  cette  af- 
faire est  très  délicate  et  très  importante,  j'en  de- 
mande l'ajournement  à  une  séance  du  soir. 

M.  Ref^aaud,  député  de  Saint-Jean-d^Angély . 
Je  ne  connais  pais  les  détails  de  cet  événement; 
s'il  y  a  quelques  coupables,  ils  sont  mes  compa- 
triotes, et  mon  cœur  en  gémira;  mais  je  demande 
ÎiUe  la  vérité  soit  constatée  et  la  justice  rendue, 
e  m'en  remets  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  mt  peut  juger  ou  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  eeinte  de  Mlrabean.  Le  pouvoir  de 
juger  les  élections  ne  peut  jamais  appartenir  au 
pouvoir  exécutif,  autrement  il  jugerait  des  élé- 
ments du  pouvolr^législatif.  Les  élections  ne  pour- 
ront être  jugées  que  par  les  assemblées  admi- 
nistratives; mais  aujourd'hui  que  nous  n'avons 
pas  distribué  tous  les  pouvoirs,  quel  que  soit  le 
parti  ultérieur  que  vous  puissiez  prendre,  il  est 
certain  que  le  pouvoir  de  juger  les  élections  vous 
appartient  et  n'appartient  qu'à  vous.  Je  ne  vois 
pas  de  quelle  espècede  prétexte  on  pourrait  colorer 
le  renvoi  du  jugement  d'une  élection  au  pouvoir 
exécutif. 

• 

M.  Enmerjr.  Il  est  certain  que  n'ayant  pas  dé- 
parti les  pouvoirs,  c'est  à  nous  à  juger;  dès  lors 
c'est  à  nous  à  nous  procurer  les  renseignements 
nécessaires  pour  connaître  sûrement  Tes  faits; 
celui  qui  a  la  connaissance  du  droit  doit  avoir 
celle  du  fait;  mais  nommerons-nous  un  commis- 
saire? Ce  parti  offrirait  de  grands  inconvénients. 
11  vaut  mieux  déléguer  la  municipalité  lapins 
voisine,  et  charger  de  dresser  un  procès-verbal 
des  faits. .  • . 

H.  le  eonte  de  Htmbeaii.  Je  demande  l'ajour- 
nement, afin  que  le  comité]  de  constitution  puisse 
préparer  unj  travail  sur  la  partie  importante  du 
jugement  des  élections. 

M.  de  Beamneti.  La  nomination  d'une  com- 
mission est  inconstitutionnelle:  le  délégué  véri- 
table de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  nation, 
c'est  le  roi  ;  son  seul  commissaire,  c'est  le  pouvoir 
exécutif.  Je  conclus  en  adoptant  le  projet  du  co- 
mité de  constitution. 

M.  de  Caxalte.  Le  principe  de  M.  de  Mirabeau 
est  juste;  mais  ce  qui  nest  pas  exact,  c'est  qu'il 
faille  décréter  le  plus  tôt  possible.  Je  pense  qu'on 
doit  renvoyer  à  l'assemblée  de  département, 
quand  elle  subsistera. 

M.  Buot.  Vous  n'avez  pas  encore  de  décret 
sur  le  jugement  des  élections;  vous  n'avez  pas 
d'assemblée  ni  de  tribunal  pour  l'exécution  de 


vos  décrets.  Cependant  il  fout  mettre  fin  à  des  dis- 
sensions qui  d'un  moment  à  l'autre  peuvent  en- 
sanglanter la  ville  de  Saint«Jean-d'Angély.  Ne 
pouvant  déléguer  personne,oi  vous  confier  au 
pouvoir  exécutif,  vous  devez  vous  borner  à  sui- 
vre une  marche  âne  vous  avez  déjà  prise  au  smet 
de  la  municipalité  de  Ris.  Ordonnez  une  nouvelle 
élection. 

M.  PëtloB  de  Vlllenewe.  Le  décret  rendu 
pour  la  municipalité  de  Ris  n'est  point  applicable 
a  la  circonstance  ;  s'il  s'agissait,  non  d'une  âection 
nulle,  mais  de  deux  municipalités  élnes  en  même 
temps  dans  le  même  lieu.  Par  qm  les  informations 
seront-elles  faites?  par  qui  le  fait  sera-t-il  jugé? 
Vousavez  le  droit  de  juger  ;vmi8  avez  dès  lors  celui 
d'instruire;  si  vous  avez  le  droit  d'instruire,  vous 
avez  celui  de  nommer  dès  commissaires;  si  vous 
pouvez  les  nommer,  vous  pouvez  les  choisir;  c'est 
sur  la  mu  nicipalité  la  plus  vobinequedoit  tomber 
votre  choix. 

M.  Regaand.  La  municipalité  de  la  Rochelle 
vient  d'être  organisée  d'une  manière  qui  a  satis- 
fait tous  les  citoyens,  et  qui  la  rend  digne  de  la 
confiance  de  l'Assemblée. 

On  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  adopté  à  une  grande  ma- 
jorité. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera 
incessamment  les  règles  contrtitutîofinelles  pour 
le  jugementdes  élections,  et  par  provision  le  mai- 
re de  la  vil  le  delà  Rochelle,  assisté  de  deux  de 
ses  officiers  municipaux,  se  transporteront  à 
Saint-Jean-d'Angély,  y  prendront  des  informations 
sur  les  faits  allégués  contre  la  viAidité  de  l'élec- 
tion des  officiers  municipaux  de  Saint-Jean-^d'An- 
gély;  qu'ils  en  dresseront  un  prooès-verbal«  ei 
renverront  à  l'Assemblée  nationale  pour  être 
par  elle  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra:  et  sera 
le  présent  décret,  présenté  au  roi  pour  être  sanc- 
tionné, et  adressé,  sans  délai,  aux  offlciera  mu- 
nicipaux de  la  Rochelle. 

M.  le  Président  fait  part  d'une  lettre  de  H. 
Dupac  de  Badens  qui,  absent  |par  con^,  marque 
que  le  mauvais  état  de  sa  santé  le  force  de  don- 
ner sa  démission  et  de  prier  l'Assemblée  d  agréer 
à  sa  place  M.  le  comte  ne  Rochegude,son  supplé- 
ant. 

La  démission  dé  M.  le  marquis  Dupac  de  Badens 
est  acceptée  et  M.  le  comte  de  Rochegude  est  ad- 
nûs  à  le  remplacer. 

M.  le  Préaident.  M.  l'abbé  Rollin,  député  de 
Montreuil-sur-Her,  demande  un  congé  de  15  Jours. 
Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Président  annonce  que  le  tribunal  de 
l'amirauté  de  la  ville  de  Paris  demande  à  être  in- 
troduit à  la  barre  pour  prêter  le  serment  civique. 

L'Assemblée  décide  que  ce  tribunal  sera  reçu  à 
la  séance  de  demain  soir. 

M.  de  Tnlleyrand,  évéque  d'Autun^  lit,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  un  projet  Cadres* 
se  aux  provinces. 

Cette  adresse  reçoit  de  grands  applaudissements, 
elle  sera  discutée  demain. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  matin. 
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»RÉSa>BNGB  DB  H.  BUBBAVX  OB  PUBT. 

Sëaneé  eu  jeudi  il  fé^)riir  1790,  w  mO^  (1). 

M^l'uMié  BxplUf»  r«m  dé  MM.  k$  mr^Hirp, 
douie  lecture  du  procès-verbal  de  la  eéaoce  d'hier; 
il  ne  B'éièTe  pas  de  réclamation. 

M.  le  B^réaldeat.  J*ai  reçu  la  lettre  auivante, 
dont  je  donne  communication  à  rAssemblôe  : 

«  le  Toua  supplie  inBtamment  de  Youloir  bien 
prévenir  rAatemblée  que  madame  Monret,  des* 
cendante  du  côté  maternel  de  iloimitable  Lafon^ 
taine»déttrerait  préseniar  un  ouvrage  très  impor-^ 
tant  pour  le  bien  public  (Traité  d'âucation,  par- 
ticulièrement destiné  aux  filles).  l'ai  rbonnaur 
de  connaître  cette  dame,  à  laquelle  tout  bon  ci- 
torea  alntéressera  vivement  «  dèa  qu'il  aaura 
comUeB  MB  vues  sont  louables,  el  dignes  de  i'at^ 
te&tioD  de  TAssemblée» 

•  J*ai  rhonneur  d'être  aveo  respect ,  Monsieur 
le  Président^  votre,  etc. 

«  Sigfïé  ÛBLCotm.  • 

M.  !•  PréftUfMl  aunoncB  que,  H.  Gossiu  se 
trouvant  indisposé,  il  n'y  aura  paa  aujourd'hui 
de  rapport  sur  la  division  des  départemeots  du 
royaume* 

H.  le  eemle  âm  MarMuiiie  fait  une  motion 
pour  miiéuêr  aum  âÊëemtUmU  dêê  protêêianu, 
h$  bmnt  eon/Uçii4«  an  éméùuHon  de  la  révocation 
d§  Védiî  ée  Nantêê ,  qui  sont  encore  entre  les 
mains  de  l'administration. 

L'orateur  s'eKprime  en  ces  termes  t 

8erait*'il  possible^  Messieurs,  que  dans  un  temps 
de  tumulte  et  d*erreur  et  sous  rappàl  de  oeiiser» 
ver  puut-étre  un  million  de  revenu  dont  la  per- 
ception faisait  aux  yeux  de  l'Europe  l'opprobre  de 
notre  ancien  gouvernement,  vous  voulussiez  ris- 
quer de  réamre  au  désespoir  une  foute  de  ci« 
toyens  dont  vous  êtes  la  plus  chère  espérance, 
et  dont  vous  pourriez  d'autant  moins  faire  punir 
les  ex^ès  qu'ils  seraient  la  suite  d'un  oubli  ou 
d'une  négligence  quils  n'ont  pas  lieu  d'attendre 
des  reprâentants  de  la  nation  française? 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  les  juifk  se- 
raient électeurs  et  éligibles  dans  vos  assemblées 
politiques,  s'ils  coniribuaientaux  charges  annuelles 
de  rsbt  pour  une  somme  que  vous  avez  fixée 
dans  votre  sagesse  ;  vous  avez  proposé  le  même 
décret  pour  les  Français  qui  font  profession  de 
la  religion  protestante:  )usques-m  tout  est  égal 
entre  le  juif  et  le  Français;  mais,  celui-ci,  Mes- 
sieurs, n  a-t-il  pas  droit  de  réclamer  de  vous  une 
fkveur  de  plus,  surtout  lorsque  cette  faveur  n'est 
dans  le  fond  qu'un  acte  de  Justice  rigoureuse  t 

Il  existe  dans  plusieurs  de  nos  provinces  un 
grand  nombre  de  protestants  chassés  de  leurs 

Sropriétés  lors  et  depuis  la  révocation  de  Tédit 
e  Nantes.  Avec  des  sacrifices,  les  riches  ont  ob- 
tenu avec  le  temps  la  restitution  de  leurs  biens  ; 
mais  dénués  de  ce  moyen,  les  pauvres,  ceux  que 
le  besoin  nous  indique  comme  lt;s  plus  intéres- 
sants, errent  autour  ae  leurs  foyers  et  les  moins 


(1)  Cette  séance  eit  Ineomplète  an  MenUêur. 


I  à  plaindre  sont  ceux  qu'à  chaque  nouveau  bail, 
la  régie  maintient  comme  fermiers,  en  payant 
annuellement  pour  habiter  l'humble  chaumière 
paternelle,  un  prix  de  rente  au  moins  égal  à 
celui  que  présentent  des  enchériaseurs  aposiéa. 

Bouff rires* vous  plus  longtemps,  Messieurs,  que 
le  respect  dû  aux  propriétés,  le  respect  que  voua 
avez  si  solennellement  établi  par  votre  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme«  soit  violé  par  la  fisca- 
lité ?  que  l'on  repoussa  de  leurs  tristes  foyers  une 
foule  de  citoyens  infortunés  qui  sont  nos  frèrea  T 
Français  et  libres,  verres-vous  sana  horreur  le 
bras  despotique  de  Louis  XIV  mort  peser  encore 
de  nos  joure  sur  la  postérité  de  ceux  que  sou  fa- 
natisme poursuivait  en  1682 1 

Les  persécudons  que  l'on  connaît  sous  le  nom 
de  dragonnades,  les  pillages,  lea  enlèvementa 
mullipUéB  pour  fait  de  religion*  la  ftiite,  Texil 
et  souvent  le  dernier  supplice  infligé  aux  mlniB» 
très,  auront  sans  doute  privé  plusieurs  de  ces 
malheureuses  familles  de  la  facilité  de  justifier 
rigoureusement  de  leur  descendance  aux  yeux 
de  la  loi  ;  et  si  vous  ne  venez  fraternellement  4 
leur  secours.  Messieurs,  l'effet  de  leur  infortune 
passée  serait  de  les  dévouer  pour  toujoun  au 
malheur.  J'ose  donc  me  flatter  dHivolr  lu  dana 
vos  césure  en  vous  proposant  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  Fran* 
çais  dont  la  famille  aura  été  dépouillée  de  sa 
propriété;  en  vertu  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  et  dont  les  possessions  se  trouvent  encore 
actuellement  entre  les  mains  des  fermière  de  la 
régie  des  biens  des  religionnaireë,  y  sera  réintégré 
sans  délai,  à  la  charge  par  lui  de  justifier,  soit  par 
actes,  rôles  des  impositiona  anciennes,  enquête 
de  publique  renommée,  ou,  enfin,  par  certificat 
des  officiers  municipaux  des  lieux  ou  se  trouvent 
situées  les  propriétés,  qu'il  est  le  descendant  et 
l'hérilier  direct  des  biens  dont  s'a^t  ;  décrète, 
au  surplus,  que  celte  preuve  sera  faite  sans  frais 
par  devant  le  juge  royal  le  plus  prochain,  qui, 
sur  la  preuve  acquise,  sera  autorisé  &  prononcer 
définitivement  renvoi  en  possessioo  des  biens 
réclamés  >. 

M.  ile«ehe,  député  tÀix,  propose  auasl  anr 
la  même  matière  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  lonqu'elle 
prendre  connaissance  de  la  caisse  des  économats 
et  de  toute  autre  où  les  revenus  des  biens  des 
religionnaires  auront  été  vereés ,  elle  aura  soin 
d'en  distraire  les  déniera  qu'elle  y  trouvère,  pour 
les  rendre,  après  la  publication  qu'elle  en  oruon- 
nera»  à  ieura  véritables  propriétaires  qui  se  pré- 
senteront munis  de  titres  valides  et  non  suspects. 

«  Bile  décrète,  de  plus,  que  les  biens  immeubles 
libres  des  religionnaires  expatriés  on  rentrés 
dans  le  royaume,  leur  seront  restitués,  ou  à  leure 
légitimes  héritière  et  descendants  :  a'U  ne  a'eu 
présente  aucun,  ils  seront  vendus  publiquement 
et  aux  enchères*  et  leur  produit  employé  à  des 
objets  d'utilité  publique* 

«  L'Assemblée  nationale  entend  uéabmoina,  et 
décrète  que  les  tiers  acquéreure,  acjieteure  de 
i>onne  foi  des  biens  aliénés  des  rehgionnaires, 
ne  seront  point  troublés  dans  la  posaàaioOt  sauf 
aux  légitimes  héritière  ou  descendants  des  reli- 
gionnaires,  de  répéter  le  prix  desdits  bleus  vendus 
contre  les  particulière  qui  rauraieut  exigé^  ou 
qui  ledé(iendraient,ou  qui  posséderaient  ces  tuens 
sans  titre  .b 


M.  Pareat  de  Okm^mj  observe  que  le  comité 
des  domaîBCB  s'est  déjà. occupé,  il  y  a  deux  bmms, 
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de  ee  grand  acte  de  jastice  et  qa'il  sera  prêt  in- 
ceasammeot  à  faire  un  rapport  eur  cet  objet. 

M.  le  Président  consulte  rasBemblée  qui 
ajourne  les  deux  motione  el  les  renvoie  au  co- 
mité des  domaines. 

M.  TarMt,  au  nom  du  ûomM  de  ^nstUution, 
dit: 

IL  s'est,  dans  quelques  villes»  élevé  des  trou- 
bles sur  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail et  sur  le  choix  des  officiers  qui  doivent  être 
chargés  de  cette  détermination.  A  Boissons,  les 
citoyens  se  sont  assemblés  par  quartier  pour  pro- 
céder eux*mémes  k  cette  fixation;  vos  décrets 
avaient  cependant  prévu  toutes  les  difficultés  : 

Sar  celui  du  15  janvier,  vous  avez  fixé  iemaaimum 
u  prix  des  journées  à  20  sous  ;  et  par  celui  du 
2  du  présent  mois,  vous  avez  confié  Texécution 
des  formalités  à  suivre  pour  les  élections  aux  co- 
mités librement  élus,  aux  municipalités  où  il  n'y  a 
point  de  comités  établis,  et  aux  uns  et  aux  autres 
dans  les  lieux  où  ils  administrent  conjointement. 
M*  Target  présente  un  projet  de  décret. 
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•  Hoiigias  de  Ro^efort,  propose  par 
amendement  que  le  décret,  en  (statuant  sur  les 
lieux  où  il  n'y  a  ni  municipalité  ni  comité  libre- 
ment élu,  attribue  dans  ces;  lieux  la  fixation  de 
la  journée  de  travail  aux  syndics  el  aux  collec- 
teurs. 

Cet  amendement  est  adopté  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare,  en  conformité 
de  Tarticle  4  du  décret  du  2  du  présent  mois, 
9ue  la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la 
journée  de  travail  d'après  laquelie-doit  se  former 
la  liste  des  citoyens  actifs,  a  dû  et  doit  être  faite 
définitivement  dans  les  lieux  où  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  sont  restés  en  possession  des 
fonctions  municipales,  par  ces  officiers  conjointe- 
ment avec  les  comités  librement  élus,  et  partout 
ailleurs  par  les  seuls  comités  librement  élus,  sans 
que  qui  que  ce  soit  puisse  élever  aucune  réclama- 
tion contre  cettedétermination, pourvu  néanmoins 
Si'aux  termes  du  décret  du  15  janvier  dernier, 
le  n'excède  pas  vingt  sols  pour  chaque  journée 
de  travail. 

c  A  l'égard  des  communautés  où  il  n'y  a  point 
d'officiers  municipaux  ni  de  comités,  l'évaluation 
de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  syn- 
dics» collecteurs,  consuls,  trésoriers,  ou  autres 
faisant  les  fonctions  municipales,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sans  que  du  présent 
décret,  l'on  puisse  induire  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
commencer aucune  des  élections  qui  se  trouve- 
ront faites. 

c  Et  sera  le  présent  décret  porté  dans  le  jour 
à  l'acceptation  du  roi,  pour  être  incessamment 
adressé  aux  tribunaux,  corps  administratifs  et 
municipalités.  » 

M.  l'abhé  €UbeH.  Les  faubourgs  de  la  ville 
de  Noyon  prétendent  former  une  municipalité  se* 

Sarée  :  celte  prétention,  contraire  à  vos  décrets, 
onne  lieu  à  beaucoup  d'agitation. 
Je  demande  qu'en  conformité  des  précédents  dé- 
crets, l'Assemblée  ordonne  que  la  ville  et  les  fau- 
bourgs de  Noyon  ne  feront  qu'une  seule  et  même 
municipalité. 

H.  l'abbé  Gibert  propose  ensuite  un  décret  qui 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  habi- 
tants des  fiaubourgs  de  la  ville  d^  Noyon,  tels  que 


Landrimont,  le  Goisel,  Aplidcourt,  Tarlefesse  et 
autres,  continueront  de  s'assembler  avec  ceux  de 
ladite  ville,  et  ne  formeront  comme  par  le  passé, 
qu'une  seule  municipalité;  et  que  ce  décret  sera 
porté  dans  le  jour  à  Pacceptation  royalei  et 
adressé  sur-le-champ  aux  municipalités.  ■ 

M.  Boache  fait  une  autre  motion  relative  aux 
assemblées  représentat%f)e8  en  général  q}û  est  adop- 
tée immédiatement,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  tontes  les  délibérations  des  assemblées  re- 
présentatives, municipales  et  administratives,  se- 
ront rédigées  et  signées,  assemblées  ou  conseils 
tenants,  et  contiendront  les  noms  de  tous  les  dé- 
libérants. » 

M.  Paleene  de  Champeenx.  On  a  déposé 
au  comité  des  recherches  beaucoup  d'effets  qui 
appartiennent  au  régiment  de  Nassau,  et  dans 
lesquels  il  se  trouve  des  lettres  de  change  échues 
en  valeur  de  plus  de  10,000  livres.  Un  officier  de 
ce  régiment estporteor  d'une  procuration  pour  ré- 
clamer ces  enets.  Gomme,  en  les  recevant,  nous 
avons  donné  la  décharge  du  comité,  nous  croyons 
devoir  demander  à  l'Assemblée  si  elle  veut  nous 
autoriser  à  les  remettre. 

Gette  autorisation  est  donnée. 

L'Assemblée  passe  à  la  dieeuasUm  du  rapport 
présenté  par  Jjf.  Treilhard,  le  17  décembre  1789 
sur  les  ordres  religieux  du  royaume  (voyes  «e  do- 
cument au  tome  X  des  Abchivu  parlembntairxs, 
1"  série  page  624)* 

M.  Treilhard  fait  une  nouvelle  lecture  du 
rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  de  La  Goste  demande  la  parole  et  inoale  &  la 
tribune» 

M*  le  narqnle  de  I^a  (]oete»  après  avoir 
examiné  les  principes  généraux  sur  lesquels  la 
destruction  des  monastères  est  fondée,  demande 
une  exception  honorable  pour  les  ordres  religieux 
consacrés  au  service  des  pauvres  et  k  celui  des 
malades,  et  pour  la  coogré^tion  de  l'Oratoire, 

3ui  a  le  mérite  très  approprié  aux  circonstances 
e  ne  pas  exiger  des  vœux«  et  d'ofifrir  ainsi  le  ta- 
bleau mobile  de  Tutilité  et  de  la  liberté.  U  faut 
aussi  conserver  quelques  Gbartreuies,  Sept^Fonds 
et  la  Trappe.  Gesétablissemeats  doivent  être  asses 
nombreux  pour  la  fervente  dévotion  qui  tnmve 
des  charmes  dans  la  solitude,  mais  en  assez  petit 
nombre  pour  ne  pas  favoriser  la  iiaresse» 

M.  de  La  Goste  examine  ensuite  quelques  arti- 
cles du  décret  :  il  trouve  le  traitement  trop  peu 
proportionné  aux  avantages  dont  jouissaient 
plusieurs  maisons,  et  il  divise  en  deux  classes 
les  moines  qui  quitteront  le  cloître;  la  première 
comprend  les  monastères  qui  subsistent  sans  se- 
cours étrangers;  la  seconde  ceux  qui  vivent 
d'aumônes.  11  accorde  aux  individus  de  la  pre- 
mière, 1,000  livres,  1,200  livres,  1,500  Uvres,  sui^ 
vaut  l'âge  ;  à  la  seconde,  700  livres,  850  livres  et 
1,000  livres,  et  aux  généraux  d'ordre  résidant  en 
France,  12,000  livres.  L'article  15  lui  parait  inad- 
missible, parce  que  les  réparations  pinson  moins 
considérables,  plus  ou  moins  dispendieuses,  sui* 
vaut  les  lieux,  mettraient  trop  d'irrégularité  dans 
le  son  des  diverses  maisons. 

« 

M.  Prieur  demande  que  la  discussion  du  dé- 
cret se  fasse  article  par  article,  et  non  en  masse. 

Dom  Liebreten.Il  yadanscedécret  deux  par- 
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ties  distinctes  :  l'une  pour  supprimer  les  ordres 
reli/;ieux;  l'autre  pour  statuer  sur  le  sort  des 
moines  actuellement  existants.  Cette  dernière 
partie  ne  peut  être  examinée  que  quand  vous 
connaîtrez  les  ressources  et  les  moyens  que  leurs 
biens  peuvent  vous  offrir.  U  faut  borner  la  dis- 
cussion à  la  première. 

H.  Maloaet.  Tadopte  cette  opinion  ;  mais  je 
vais  plus  loin  :  je  crois  que  la  discussion  ainsi 
réduite  est  encore  déplacée.  Songeons  aux  finan- 
ces :  c*est  de  notre  travail  sur  cet  objet  que  dé- 
pend la  tranquillité  publique,  le  retour  de  Tordre 
et  du  crédit  ;  songeons  que  ce  travail  est  le  plus 
important  de  nos  devoirs,  et  ajournons  toute 
autre  discussion. 

H.  DapoBt  (de  Nemours).  En  abolissant  les  or- 
dres monastiques,  on  fait  une  opération  excel- 
lente et  pressante  pour  rbumanité  et  pour  les  fi- 
nances. 

M.  Dabols  de  Craiieé.  Nous  avons  pris  des 
engagements;  il  est  im|)088ible  que  la  caisse  d'es- 
compte remplisse  les  siens  si  nous  ne  remplis- 
sons les  nôtres;  et  les  moyens  de  les  remplir 
tiennent  à  Topération  qui  nous  occupe. 

La  marcbe  à  suivre  pour  la  discussion  donne 
Heu  à  quelques  débats  tumultueux. 

11.  Prieur  renouvelle  sa  proposition. 

Un  autre  membre  demande  que  cette  séance 
soit  destinée  à  discuter  le  décret  en  général.  — 
—  L'Assemblée  ne  décide  rien,  et  la  discussion 
continue. 

M.  liegrand.  Les  pensions  proposées  sont  in- 
suriisantes  ;  le  comité  les  fixe  à  700  livres  pour 
les  religieux  qui  seront  sécularisés,  et  à  800  li- 
vres pour  ceux  qui  resteront  dans  la  vie  claus- 
trale :  cette  disposition  est  inconséquente  ;  les 
derniers  ont  un  logement;  il  en  coûte  moins  cher 
pour  subsister  à  des  individus  réunis  :  il  faudrait, 
sous  ces  deux  rapports,  augmenter  le  traitement 
des  religieux  qui  quitteront  le  cloître.  Vous  don- 
nez 1,^  livres  aux  curés;  pourquoi  donner 
moins  à  des  êtres  qui  auront  les  mêmes  besoins? 
Quand  vous  vous  occuperez  des  évéques,  peut-être 
irez-vouB  jusqu'à  leur  accorder  12,000  livres  de 
traitement  ;  la  pension  que  je  demande  pour  un 
religieux  n'est  que  le  douzième  de  celte  somme. 

Mw  Legrand  remonte  &  l'établissement  de  la  re- 
ligion oans  les  temps  du  naganisme  ;  il  cherche 
la  source  des  moines  dans  les  déserts  de  la  Tbé- 
baïde,  pour  prouver  que  leur  destruction  doit 
être  entière,  et  propose  de  décréter  que  tous  les 
corps  religieux  seront  éteints  ;  que  tous  ceux  ac- 
tùeUement  existants  se  verseront  dans  les  diffé- 
rentes maisons,  au  nombre  de  vingt-cinq  dans 
chacune;  que  le  comité  se  procurera  des  rensei- 
gnements sur  les  maisons  à  conserver,  et  con- 
naîtra le  nombre  total  des  religieux  et  le  nombre 
des  bénéfices  attachés  aux  monastères. 

M.  de  BoBBal,  évique  de  Clermont  (]).  Mes- 
sieurs, j'ai  promis  et  j^ai  juré  de  remplir  avec 
fidélité  ce  que  mes  commettants  ont  cru  devoir 
me  prescrire,  lorsqu'ils  m*ont  attribué  le  droit 
honorable  de  siéger  dans  l'Assemblée  de  la  na- 
tion. Je  n'ai  pas  été  assez  téméraire  pour  me  sou- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*un  sommaire  du  diieourt 
de  M.  de  Bonnal. 


mettre  à  la  loi  qu'ils  m'ont  imposée,  sana  ravoir 
reconnue  conforme  aux  principes  qu'il  m'était 
permis  de  professer.  Elle  est  donc  sacrée  pour 
moi,  cette  loi,  et  c'est  le  plus  pressant  des  motifs 
qui  puissent  venir  à  l'appui  du  devoir  aue  m'im- 
pose d'ailleurs  mon  caractère,  de  défenure  ce  qae 
je  crois  d'un  intérêt  pour  TEglise. 

L'ariicle  5  de  mes  cahiers.  Messieurs,  porte  lit- 
téralement ce  qui  suit  : 


ils  l'ont  fait,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  l'un 
et  de  l'autre,  nos  députés  invoqueront  la  puis- 
sante protection  des  Btats-Généraux,  noo-aea- 
lement  pour  que  ces  ordres  ne  soient  pas  sup- 
primés, mais  pour  qu'ils  reprennent  leur  ancienne 
splendeur,  et  que,  sans  délai,  il  aoit  assuré  &  leur 
état,  que  les  idées  irréligieuses  du  siècle  ont  rendu 
flottant  et  incertain,  une  stabilité  décidée,  qui 
attire  des  sujets  à  leurs  maisons.  Ils  combineront, 
avec  les  autres  députés,  les  moyens  les  plus 
propres  de  rendre  la  considération  à  ces  corps 
respectables,  que  l'irréligion  voudrait  ploogisr 
dans  Tavilissement,  et  les  voies  les  plus  sûres, 
tant  civiles  que  canoniques,  de  rétablir  parmi 
eux  la  discipline  monastiaue  et  de  les  bire  vivre, 
en  leurs  cloîtres  dans  la  suoordination  et  la  con- 
formité à  leurs  saintes  régies.  > 

D'après  une  injonction  aussi  précise  et  aussi 
formelle,  comment  aurais-je  puaoopter^Hessieiirs, 
l'ensemble  des  délibérations  de  votre  comité  ? 
Gomment  pourrais-je  me  dispenser  de  faire  ici 
tous  mes  efforts  pour  combattre  quelques  articles 
du  rapport  qu'il  vous  a  fait?  il  faut  tout  le  poids 
du  devoir  pour  que  je  m'y  détermine;  mes  égards 
et  ma  déférence  pour  mes  respectables  collègues 
du  comité  me  réduiraient  au  silence,  si  je  ne 
sentais  vivement  ce  que  me  prescrit  ma  cons* 
cience. 

Aussi  éloigné  de  Texcès  qui  fait  outrer  les  prin- 
cipes que  de  la  l&cheté  ou  de  la  prévarication 
qui  les  font  abandonner,  j'avouerai,  avec  amer- 
tume, que  quelques  ordres  religieux  ont  dégénéré, 
de  la  manière  la  plus  déplorable,  de  leur  ancienne 
régularité  et  de  leur  ferveur  ;  je  conviendrai  <||ue, 
dans  tous,  il  se  trouve  probablement  des  sujets 
inquiets  et  impatients  de  secouer  le  joug  de  la 
discipline  monastique  ;  mais  aussi  je  me  permet- 
trai de  dire  qu'il  faut  attribuer,  en  grande  partie, 
ces  malheurs  à  la  détestable  marne  du  cnaoge- 
ment,  qui  de  nos  jours  a  relâché,  dans  les  monas- 
tères, tous  les  liens  de  la  subordination,  favorisé 
toutes  les  insurrections,  fomenté  tous  les  abus  et 
protégé  l'anarchie. 

Sans  doute  que  les  établissements  humains, 
quelque  respectable  qnue  soit  leur  origine,  quelque 
sainte  que  soit  leur  nn,  portent  en  eux-mêmes  le 
germe  de  leur  corruption,  puisqu'ils  sont  com- 
posés d'hommes.  Personne  ne  peut  méconnaître 
cette  triste  vérité ,  mais  la  sagesse  en  tire  cette 
conséquence  unique  :  qu'il  faut  que  le  gouver- 
nement civil  protège  Tautorité  des  sapérieurs  ré- 
guliers ;  qu'il  faut  que  les  législateurs  travaillent 
a  resserrer  les  liens  trop  détendus  de  l'autorité 
des  chefs  des  différents  corps  qui  la  composent  : 
qu'il  faut  enfin  qu'en  se  réservant  le  droit  qui  loi 
appartient  incontestablement  de  punir  les  supé- 
rieurs qui  auront  abusé,  ils  fassent  sentir  aux 
sujets  dyscoles  le  poids  de  leurimprobation  et  de 
leur  courroux. 

Le  comité,  pressé  par  un  sentiment  d'humanité, 
vous  propose  de  permettre  aux  religieux,  fatigués 
I  de  leur  eut,  la  «ortie  du  cloître;  de  les  autoriser 
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à  vivre  dans  le  siècle  avec  Thabit  ecclésiastique 
sous  la  luridiction  des  évêques,  sauf  leur  re- 
cours à  [^autorité  ecclésiastique,  eu  ce  qui  coa- 
cerne  le  lien  spirituel. 

Sur  cette  permission,  Messieurs,  j'ai  des  obser- 
vations à  faire  qui  me  paraissent  tenir  à  des  prin- 
cipes essentiels. 

Que  Tautorité  souveraine  puisse,  par  des  consi- 
dérations supérieures,  déclarer  qu'elle  désire  con- 
descendre à  la  faiblesse  des  religieux  qui  gémis- 
sent sur  leur  destinée,  se  rel&cner  à  leur  égard 
de  l'empire  de  la  loi  civile  qni  les  concentre  dans 
leur  cloître;  favoriser  même  le  succès  de  leur 
recours  à  la  puissance  spirituelle  ;  je  ne  le  conteste 
pas  :  il  peut  entrer  dans  cette  conduite  des  motifs 
d'une  sage  piété,  faits  pour  déterminer  Tunanî- 
mité  des  suffrages;  mais  ce  que  je  ne  crois  pas 
légitime  dans  Tusage  de  cette  autorité,  c'est  Qu'elle 
rompe  seule  des  barrières  qu'elle  seule  n  a  pas 
placées  ;  c'est  que^sans  le  concours  de  l'Eglise,  elle 
accorde  la  liberté  à  des  hommes  qui  se  sont  libre- 
ment engagés,  sous  le  sceau  die  la  religion,  à 
vivre  et  mourir  dans  le  cloître,  et  qu'elle  a  promis 
d'y  contenir  dans  tous  les  termes  de  leur  enga- 

f[ement;  c'est  qu'elle  leur  permette  de  quitter  les 
ivrées  de  leur  état,  et  des^éloignerde  la  pratique 
de  leur  règle,  avant  que  la  puissance,  qui  seule, 
dans  l'ordre  spirita»*!,  a  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  suri  i  terre,  ait  prononcé. 

Je  8ui8^>  I  vainci  que  je  me  rendrais  coupable 
ai  je  coopérais  a  une  telle  décision,  et  que  je 
manquerais  à  ce  que  je  me  dois  à  moi-même, 
commei  ce  q  le  je  dois  à  l'Efftise,  si  je  ne  mani- 
festais mon  opinion  sur  cet  objet. 

Je  dis  donc  que  les  religieux  qui  profiteraient 
de  lali  berté  que  vous  leur  donneriez  de  quitter 
leur  maison  avant  d'y  avoir  été  autorisés  par  la 
puissance  spirituelle,  manqueraient  à  leurs  enga- 
gements, et  que  le  décret  qui  le  leur  permettrait 
serait  pour  eux  à  la  fois  une  tentation  et  un  moyen 

'apostasie,  dont  nous  resterions  responsables;  si 
le  poiils  de  l'autorité  les  y  contraignait,  ils  seraient 
sans  (Joute  exempts  de  blâme;  avec  la  liberté 
S'iule,  iU  se  rendraient  coupables,  s'ils  en  profi- 
aiiMt,  sans  être  dégagés,  par  l'Eglise,  des  pro- 
messes qu'ils  ont  faites. 

Votre  co!iuié.  Messieurs,  en  paraissant  con- 
serveries ordres  religieux,  vous  invite  néanmoins 
équivaleminent  à  les  détruire  :  il  croit  voir  dans 
la  solennité  des  vœux  une  chaîne  cruelle,  et  il  met 
sous  vos  yeux  un  projet  plus  conforme  aux  idées 

du  siAclc 

Sans  doute  que,  si  Ton  perd  de  vue  les  vérités 
de  la  religion,  et  qu'on  ne  considère  que  les 
forces  naturelles  de  l'homme,  le  joug  de  la  disci- 
pline monastique  doit  paraître  odieux;  et  à  qui 
celui  de  l'évangile  pourrait-il  même  ne  pas  se 
montrer  comme  insupportable? 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  la  même 
religion,  qui  a  consacré  la  pratiqtie  des  vœux, 
nous  apprend  que  le  ciel  a  des  ressources  in- 
comparables pour  aider  la  faiblesse  humaine,  et 
qu'en  acceptant  les  engagements  pris  pour  lui 
plaire,  et  d  après  les  impulsiotis,  il  promet  tou- 
jours les  secours  nécessaires  pour  les  remplir.  Ce 
n'est  point  ici,  Messieurs,  le  langage  de  l'ascé- 
tisme, c'est  celui  de  la  foi. 

Les  vœux  solennels,  d'après  votre  comité,  doi- 
vent être  interdits  à  Tavenir.  Je  sais  que  tout 
gouvernement  a  le  droit  de  ne  plus  proté^^er  des 
engagements  de  ce  genre;  de  ne  plus  reconnaître 
comme  morts  à  la  société  ceux  qui  en  contrac- 
teront; de  ne  plus  sittribner  aux  vœux  les  effets 
civils  qu'ils  ont  eus  jusqu'ici.   Mais,  Messieurs, 

i^  Séhie,  t.  XI. 


oserai-je  vous  représenter,  avec  toute  la  déférence 


ôtez  à  l'Rghse  un  de  ses  ornements,  à  la  religion 
un  appui,  aux  citoyens  une  ressource  précieuse  ; 
je  vais  plus  loin  :  vous  enlevez  à  l'évangile  le 
trion)phe  le  plus  intéressant,  celui  de  la  pratique 
solennelle  et  constante  des  conseils  qu'il  donne; 
celui  de  fixer  la  légèreté  des  hommes  appelés 
par  l'Bsprit-Saintà  une  vie  plus  parfaite,  et  vous 
renoncez  à  une  des  plus  Glorieuses  prérogatives 
des  législateurs,  qui  sont  Tes  dieux  de  la  terre  : 
celle  d'être  les  garants  des  engagements  con- 
tractés avec  le  Dieu  du  ciel. 

Si  l'on  envisageait  les  vœux  commeune  tyrannie, 
ce  serait  impiété;  si  on  les  regardait  comme  im- 
praticables, ce  serait  hérésie;  si  on  les  anéantissait 
comme  contraires  aux  droits  de  l'homme,  ce  se- 
rait une  contradiction,  parce  que  le  plus  grand, 
comme  le  plus  bel  usage  que  ron  puisse  faire  de 
sa  liberté,  c'est  de  choisir  le  genre  de  vie  qui 
plait  le  plus  ;  c'est  d'en  faire  le  sacrifice  volon- 
taire à  l'auteur  de  son  être,  et  jamais  la  plus  sub- 
tile philosophie  ne  parviendra  à  me  persuader 
que  l'on  soit  véritablement  libre,  quand  on  n'a 
pas  même  le  droit  de  se  faire  esclave  de  celui  à 
qui  l'on  doit  tout. 

Si  vous  ne  considérez.  Messieurs,  que  les  abus 
des  cloîtres,  et  que  ce  soit  là  le  motif  de  la  des- 
truction qui  se  prépare,  à  quelles  extrémités  ne. 
conduirait  pas  le  principe  qui  vous  déterminerait? 
Eh  1  quoi,  laut-il  donc  détruire  tons  les  établisse- 
ments où  l'on  voit  des  abus?  Hélas  1  aucun  éta- 
blissement humain  ne  survivrait  dès  lors  à  vos 
décrets. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  pareil  principe 
qui  dirigera  la  conduite  des  législateurs  de  la  na- 
tion française  ;  ils  adopteront  une  autre  marche 
bien  plus  digne  de  leur  sagesse  ;  ils  se  diront  que 
l'on  ne  doit  pas  abattre  un  arbre  qui  a  porté,  qui 
porte  encore  et  pout  porter  longtemps  d'excellents 
fruits,  parce  que  quelques  branches  en  sont  des- 
séchées; ils  ne  feront  pas  à  leur  siècle  l'injure 
d'adopter  un  système  de  destruction,  système  qui 
annonce  toujours  la  disette  de  moyen,  de  préié- 
nmce  à  celui  d'une  réforme  salutaire  et  bien  com- 
binée, qui  est  le  fruit  du  génie. 

Votre  comité,  en  réduisant,  pour  l'avenir,  les 
religieux  à  des  vœux  simples,  sur  lesquels  nul 

gouvernement  humain  ne  peut  avoir  d'influence  ni 
'action,  ne  veut  accorder  encore  qu'aux  établis- 
sements qui  se  rendront  utiles  à  la  société,  par 
le  soin  des  malades,réducation  publique  ou  la  cul- 
ture des  lettres,  de  se  perpétuer,  en  recevant  des 
novices.  J'avoue  qu'un  décret,  qui  semblerait  pros- 
crire toute  société  d'hommes  consacrés  k  la  prière 
et  à  la  pratique  sublime  des  conseils  évangéhques, 
me  paraîtrait  bien  contraire  aux  principes  de  notre 
religion,  comme  si,  d'après  le  cri  d'une  philoso- 
phie antichrétienue,  l'on  était  véritablement 
inutile,  quand  on  se  consume  en  vœux  et  en  sup- 
plications pour  la  prospérité  de  l'Etat,  et  pour 
attirer  sur  ceux  qui  le  gouvernent  les  gi^ces 
du  ciel;  comme  si,  en  imitant  la  vie  cachée  du 
rédempteur  des  hommes,  et  s'unissant  à  lui,  pour 
obtenir,  par  lui,  tout  ce  qui  est  utile  à  la  Répu- 
blique, on  ne  remplissait  pas  sa  t&che  de  la  ma- 
nière la  plus  intéressante,  pour  le  bien  public; 
comme  si,  en  se  rendant  digne  des  complaisances 
du  ciel,  on  devait  être  en  horreur  aux  habitants 
de  la  terre. 

Je  blâmerai,  sans  doute,  et  je  détesterai  tou- 
jours, autant  et  plus  qu^un  autre,  l'inertie  réelle 
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des  religieux  qui  B'y  JîTreraieat  ;  oiais  Je  n'ap- 
pellera; jamais  inertie,  ni  oisiveté,  l'oabitude 
ëdiGaote  e|  sainte  de  la  méditation  et  de  la  prière; 
je  r^rderai  même,  à  travers  tous  les  préjujsés 
du  siècle  et  tous  les  sarcasmes.  qu*uoe  pareille 
opiniou  peut  attirer,  ce  gepre  ae  vie,  comme  le 
plus  propre  à  procurer  Je  vrai  bieq  de  TBtat, 
parce  qu  il  Haut  ou  renoncer  à  la  foi  catholique, 
ou  reconnaître  la  vertu  et  refflcacité  des  prières 
pour  le  bien  public  ;  c'est  un  des  articles  de  notr^ 
croyance. 

Krifin,  Messieurs,  Tai  pensé  qu'on  pouvait  se 
prêter  i  la  sortie  des  religieux  qui  gémissent 
sous  le  joug  de  la  discipline  monastique;  mais 
uniquement  par  le  motif  de  cons^ver  et  de  per- 
pétoer»  d^QS  la  plus  gran4a  régularité,  les  ordres 
religieux,  en  (détruisant  le  plus  grand  des  obsta-r 
clés  4  cette  heureuse  régépération  ;  c'est-à-dire 
en  étant  le  funeste  levain  de  corruption  que  les 
sujets  saU9  principes  y  perpétreraient  :  mais  je 
l'ai  fiéjk  au  je  ne  croirai  jamais  qu'il  soit  per* 
mis  ùk  lea  autoriser  4  cette  démarche  que  de 
concert  avec  la  puissance  spirituelle. 

Je  sais.  Messieurs,  que  l'pn  m'a  imputé  un  avis 
dopti'ai  toujours  été  ^is  éloigné,  et  j  ai  un  grand 
iotérei  à  rétablir,  en  ma  faveur,  uqe  opinion  tout 
\  fait  opposée  4  celle  qu'oQ  a  essaya  de  répandre 
sur  ma  façon  de  penser. 

L'on  a  dit  que  j'avais  manifesté  le  d^ir  de  voir 
les  fidèlea  et  respectables  religieux  qui  resteraient 
dans  leur  état,  réduits  à  ]a  ipédiocre  dotation  qui 
vous  a  été  propo^ée,  )e  déclare,  MessieurSi  que 
j'ai  pisusé,  au  ^ntrajrfi«  que  je  pensa  encore  et 
penserai  toujourSt  que  le  sort  qu  ou  vous  a  pro- 
posé de  fixer  pour  eux  est  absolument  insufOsaot; 
qu'il  doit  répugner  à  votre  cœur,  ainsi  qu'i  votre 
justice,  de  traiter  ainsi  au  moins  ceux  qui  optdes 
droita  plue  particuliers  aux  biens  4Qnt  vous  aves 
déclaré  avpir  la  dlipositioUr  Je  dis  que  l'on  pe 
doit  a  ceux  qui  sortirpqt  de  leurs  cloîtres  que  la 
subsistance  la  plu9  ^truite,  et  qu'il  sat  du  plus 

Sraud  ipt^rét  de  les  fbrcpr  A  chercher  les  moyens 
e  se  rendre  utilef,  parce  que  c'est  le  seul  de  les 
rendra  bons.  Ja  dis  que  la  fixation  de  huit  centp 
livres  u^e  parait  absolument  insuffisante  pour  les 
premiers;  la  ne  me  permets  pas  de  prononcer  sur 
le  sort  des  autres.  Je  dis  que  l'on  doit  considérer, 
d'une  manière  particulière,  Tàge,  les  infirmités  et 
le  genre  de  travaux  oans  toutes  les  sociétés  oui 
seront  conservées,  et  toujours  supposer  qu'il  y 
aura  des  besoins  plus  pressants,  sous  ces  diffé- 
rents rapports.  Je  dis  enfin  qu  il  faut  de  quoi 
fournir,  avec  décence,  au  culte,  et  qu'il  est  im- 
possible qu'avec  la  somme  déterminée,  l'on  puisse 
remplir  cet  objet.  .  .  ,    ^ 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  et  voia  le  décret 


que  le  propose. 
L'Assemblée 


I 

nationale  a  décrété  et  décrète  : 


1*  Ou'à  n'y  aura  aucun  ordre  religieux  de  sup- 

Srimé,  à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  qui  soient 
illemeut  réduits  par  le  nombre,  Qu'ils  ne  puis^ 
sent  plus  Ibnuer  une  conventuaiité  régulière  ; 
mais  que,  dans  la  vue  de  rendre  à  ces  corps  la 
considératioo  et  le  respect  dont  ils  sont  si  dignes 
par  leur  institution  et  par  leur  objet,  ainsi  que 

gar  les  yertus  d'un  grand  nombre  de  leurs  mem- 
res,  il  pera  permis  é  tous  ceux  qui  éprouvent 
dans  oe  saint  état  un  dégoût  qu'ils  ne  croient  pas 

nivoir  surmonter,  et  qui  nuirait  essentiellement 
a  tranquillité,  à  la  régularité  et  au  bonheur 
des  autres,  de  le  quitter  ;  mais  seulement  aux 
conditions  qui  seront  énoncées  dans  les  articles 
suivants. 
2*  Les  feligieuit  qui  vaudront  quitter  leur  cloî- 


tre, seront  tenus  de  déclarer  leur  deaaaiu  par  de- 
vant les  officiers  municipaux  ou  les  jugée  des 
lieux  où  se  trouvent  situés  leurs  monastéret,  ou 
de  la  ville  la  plus  voisine;  mais  i|^  oe  pourrool 
profiter  de  la  permission  qu'après  y  avoir  été  au- 
torisés par  la  puissance  spiriuielle,  et  TAssemblée 
nationale  les  protégera  à  cet  effet. 

3*  Outre  cequi  est  prescrit  pari  'article  ci-deesas, 
iesdits  religieux  feront  inscrire  leurs  ueoia  et 
surnoms,  et  exhiberont  leurs  lettre  d'ordre  s'ila 
V  ont  été  promus,  au  secrétariat  des  évéohée,  des 
aiocèses  oà  ils  voudront  se  retirer,  et  ils  décla- 
reront dan^  quelle  paroisse  ils  S9  proposent  de 
résider.  Ces  couditiops  remplies,  ils  pourrout  y 
vivre  en  habit  ecclésiastique  séculier,  sous  la  ju- 
ridiction des  évéques,  et  ils  seront  souods  à  la 
discipline  du  diocèse. 

i""  Ils  pourrout  être  employés  dans  les  fboctioDs 
du  ministère  ecclésiastique,  même  en  qualité  de 
vicaires,  lorsqu'ils  en  seront  jugés  dignes  et  ca- 
pables, et  ils  seront  de  plus  susceptibles  de  bé* 
qéfices  séculiers,  avec  ou  «ans  charge  d'émea. 

5*  Jl  leur  sera  fixé  une  pension  convenable  pour 
fournira  leurs  besoins,  dès  qu'il  aura  été  possible 
de  combiner  les  moyens  dont  TAssemblée  natio- 
nale aura  la  disposition.  Dans  le  cas  ot  ils  seront 
employés  comme  vicaires,  ils  la  conserveront  eu 
entier;  quand  ils  seront  pourvus  d'un  bénéfice- 
cure,  ou  d'un  autro  dont  le  revenu  ne  surpassera 
par  i,2ûO  livres,  ils  éo  conserveront  la  moitié. 

6«  Les  religieux  fidèles  à  leur  vocation,  qui 
voudront  conupuer  de  vivre  sous  leur  règle,  se- 
ront sous  la  proteptioq  spéciale  de  la  nation,  et 
ils  auront  toute  liberté  (|e  remplir  ks  devoirs 
auxquels  ils  se  sont  voués, 

7' Les  coptmuqaqtés  de  différents  ordres  qui 
subsisteront,  seront  au  i^oins  composées  de 
quinze  religieux,  sans  y  comprendre  le  supérieur, 
et  elles  conUnueron(  a  être  gourveroées  par  le 
régime  qui  leur  est  respectivement  propre  et  par^ 
ticulier  ;  elles  auront  des  maiJsons  de  noviciat, 
comme  par  |e  passé,  et  il  sera  permis  d*y  pro- 
noncer des  voux  solennels  qui  auront  les  mêmes 
effets  qu'ils  ont  eus  jusqu'ici«  après  les  éprouves 
prescrites. 

8*  La  mendicité  sera  interdite  à  tous  les  reli- 
gieux, et  il  sera  pourvue  la  dotation  convenable 
des  monastèipes  qui  y  Qot  été  assujettis  jusqu'à 
ceiour, 

^  Quant  aux  mpuastères  qui  ont  des  reve- 
nus, il  sera  pris  des  ntoyeps  pour  que  chacune 
des  maisons  qui  subsisteront  soit  dotée  de  ma- 
nière à  ce  qu*il  y  règae  une  honnête  aisance;  et. 
pour  cet  effet,  on  prendra  sur  celles  qui  aurout 
du  superflu  pour  donner  le  suiflsant  aux  autres, 
et  tapt  pour  celles-ci  que  pour  celles  mention- 
nées en  l'article  7  ci<-dessus,  ou  observera  que 
chacune  ait  de  quoi  romplir,  avec  décence  et  di- 
gnité» ce  qui  a  rapport  au  culte  divin. 

ùiven  membre»  demapdent  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  de  Bonnal. 

ffautr€s  membres  s'opposent  à  l'impresaion. 

M.  i^owpilleMi»  L'Assemblée  ne  devrait  or- 
donner l'impression  que  des  rapports  de  ses 
comités. 

M.  de  Fellevllle,  L'impression  demandée  ne 
la  ruinera  pas. 

H.  le  eomie  de  Hlralieaa.  11  ne  s'agit  paa 
de  savoir  si  l'Assemblée  se  ruinera,  mais  tout 


[AtMmliléa  ttatloimle.]        AafiHIVfiS    PARLBMBIffMRES.        (U  «yrier  1780.] 


847 


au  plus  de  ruiner  l'impriineur.  Je  demande  à  la 
consoienoe  de  M.  Tévéque  de  Glermoat  bII  eroit 
son  discours  esses  bon  pour  qu'il  le  lasae  im^ 
primer  aux  frais  4e  M.  Baudouin  ? 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  B'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  eu  impression. 

M«  le  PH(#t4i«iit.  Jq  dois  suspendre  la  délibé- 
ration pour  donner  communicalioa  j^rA^semblée 
de  la  leUrQ  suivapte  de  M-  le  garde  aes  scea^^  : 

c  M.  le  sarde  des  sceaux  tran^mpt  ^  U-  )p  pré- 
sident de  TÀssemblée  o^tionalp  la  cppie  do  Cotit 
cluium  mU  par  tes  députés  au  cercle  d^Haut-Rbin, 
assemblés  k  Francfort,  et  qgi  a  été  adr^^sé  à  M,  le 
comid  de  Montmorin.  M,  le  garde  des  sceaui^  y 
joint  copie  d^  1^  lettre  que  f^  miuUtre  lui  a  écrite; 
il  prie  M.  le  Prâiident  de  vouloir  bien  ia  doaper 
cpnnaiasaooe  à  l'Aesemnlée  uatigpale. 

i  Signé  t  Ohàmpion  du  GiQÉ, 
c  f  iIrcA.  de  BotrdeawD. 
m  Paris»  ce  11  léfrier  1790.  • 

M.  le  ¥|e«|Q|e  de  IRoiiIiles,  J^un  de  SfUn  lç9 
8ecr^'Uilre$  doqne  leptmre  du  Conctusunt  dpnt 
Yoici  la  traduciioQ  ; 

<  U  est  ootoire  4iae  l'Aesemblée  uatiouale  du 
royaume  de  France,  par  les  arrêtés  du  4  août  lue- 
qu'au  il  août  et  du  2  novembre  de  Tattoée  der- 
nière, a  décrété  indistioctemeot  i 

«  1*  Que  tous  les  droits  el  devoirs,  prestations 
personnelles  et  réelles,  et  tous  les  cens  prove* 
naot  de  la  féodalité  sont  abolis  sans  indemnité; 

«  2*  Que  toutes  lee  justices  seigneuriales  sont 
supprimées  sans  aucune  indemnité; 

•  3^  Que  les  dîmes  de  toute  nature  et  redevances 
qui  en  tiennent  lieu,  po3sédées  par  les  corps  sé^ 
culiers  et  réguliers,  même  par  les  bénéSciers,  sont 
abolies; 

•  ¥  Que  tous  les  privilèges  partieuiiers  des  proi* 
vinces,  principautés,  pays,  cantons,  villes  etcom- 
munautésd^babitasts,  soitpécaniaipes,soitde  toute 
autre  nature,  sont  abolies  sans  retour; 

«  6*  Butin  que  tous  les  revenus  eodésiastiquas 
sont  à  la  disposition  de  la  nation,  4  la  ebarge  de 
pourvoir  aux  frais  du  suite,  à  l'entretien  de  ses 
membres  et  au  soulagement  des  pauvres. 

c  Aussi  grandes  qSe  seiaieot  l'injusUi^e  et  la 
violation  des  traités  de  paix  subsistants  entre 
l'Empire  germanique  et  la  couronne  de  France, 
si  leedits  décrets  pouvaient,  ou  par  erreur  ou  à 
dessein,  être  éCenaue  même  sur  les  possessions 
que  les  Btats  de  r£mpire,ainsi  que  la  noblesse  et 
le  clergé  ont  dans  l'Alsace  et  là  Lorraine;  aussi 
forts  et  manifestes  paraissent  être  le  devoir  et 
l'intérêt  des  cercles  de  rBmpire  de  veiller  soi^r 
gneusemant  k  la  conservation  de  ses  possessions 
et  privilèges. 

•  Par  ce  motif  le  ^rcle  du  fiaut^Rbln  s'occupa 
déjà  séneusemen t  au  oommennement  de  cè  siècle, 
en  1709,  à  rocoaslon  de  la  négociation  d'alors, 
sur  l'association  des  cercles,  de  faire  valoir  ses 
avis,  afin  que  dans  les  articles  de  la  paix  dont  il 


et  qu'on  fasse  à  cet  effet  des  insinuations  salui- 
taires. 

<  On  s'estimerait,  en  conséquence,  obligé,  dans 
le  cas  présent,  et  fondé  en  droit  à  l'égard  des- 
dits  arrêtés  de  TAssemblée  nationale  de  France: 

<  1*  De  requérir  très  humblement,  par  une  dé- 
nonciation expresse  et  par  des  remontrances  ti- 
rées des  considérations  ci-dessus.  Sa  Majesté  im- 
périale qtt'elle  daigne  accorder  sa  puîssante  pro^ 


tection  et  sou  assistance  nécessaire,  conjointe- 
ment avec  tout  PEmpire,  aux  Etats  iqclusivepient, 
la  noblesse  et  le  clergé,  qui  sont  menacés  de  la 
perte  sensible  de  leurs  droits  garantis  pqr  des 
traités  solennels, 

«  On  trouverait  de  plus  nécessaire  ; 

c  2*  De  communiquer  pour  le  même  olûet  avec 
le  cercle  électoral  et  avec  ceux  de  Franconie,  de 
Souabe  et  de  Westphalie,  afin  qu'ils  s'unissent  au 
cercle  du  Haut-Rhin,  et  qu'une  rédolution  et  des 
remontrances  semblables  de  l^ur  part  fassent 
une  impression  plus  forte  auprès  de  l'Bmpereur  et 
de  l'Empire. 

«  On  croirait  en  même  temps  qu'il  serait  utile 
et  favorable  au  but  qu'on  se  propose  : 

^  3»  Que  les  Btats  et  corps  respectifs  que  les  dé- 
crets  de  l'Assemblée  nationale  peuvent  concerner, 
ne  discontinuassent  point,  en  attendant  leur  négo- 
ciation prés  de  la  cour  de  France  et  ladite  Assem- 
bléCt  afin  de  détourner  l'extension  appréhendée 
des  décrets,  si  contraire  aux  traités  publics  de 
paix,  sur  leurs  possessions  situées  dans  les  deux 
provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine  ; 

«  4-  Qu'on  priât,  de  la  part  du  cercle,  Son  Excel- 
lence le  baron  de  Groscolag,  ministre  de  France, 
d'insiuper  provisoirement  auprès  de  sa  cour  la 
forte  atteniioo  que  les  arrêtés  énoncés  par 
l'Asseqablée  patiotiale  doivent  exciter  près  les 
cercles  de  TEmpire  et  près  tous  les  corps  germa- 

M.  CimpH  lie  Préfeiq  rend  compte  d'une 
conférence  qu'il  a  eue  hier  avec  H.  de  Montmorin, 
au  sujet  des  diverses  réclamations  relatives  aux 
fiefs  ayant  le  droit  de  supériorité  en  Alsace.  Après 
avoir  exposé  les  principes,  il  fait  la  motion  sui^ 
vante; 

Que  le  pouvoir  exécutif  soit  invité  de  régler 
avec  1^  possesseurs  de  certains  fiefs  ayant,  par 
la  cepsatioo  faite  à  la  France  dp  landgraviat 
d'Alsace,  conservé,  en  ladite  province,  des  droits 
de  supériorité  territoriale,  ('indemnité  qui  pour- 
rait leur  être  due  poi^r  raison  des  droits  dont  ils 
se  trouvept  privés  par  rétablissement  de  la 
constitution  décrétée  par  l'Aasemblée  nationale 
et  acceptée  par  )ip  Aoi, 

M.  le  e^mle  de  jppirabeaa.  La  question  peut 
être  examinée  sous  les  rapports  du  droit  naturel 
et  sous  ceux  du  droit  public  :  j'aurais  dit  volon- 
{iiers  du  dro|t  public  naturel  et  du  droit  public 
germauique.  Vos  principes  ne  sont  pas  d'accord 
avec  le  droit  public  germanique,  mais  bien  avec 
la  nature;  ainsi,  pous  ce  premier  rapport,  la 
question  aérait  bientôt  décidée.  Hais  il  faut  l'exa- 
miner en  droit  public  germanique  ;  il  est  néces- 
saire de  connaître  les  faits  et  les  actes ,  et  per- 
sonne, sans  être  préparé,  ne  pourrait  répondre 
à  l'érudit  Conclueum  des  princes  d'Allemagne- 
Conu^  le  droit  publ|c  germanique  se  trouve 
parmi  les  choses  inutiles  que  j'ai  apprises  dans 
ma  vie,  je  demande  à  prouver  que,  même  d'après 
les  principes  germaniques,  les  réclamations  ne 
sont  pas  fondées. 

Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  pourrait 
être  tenue  d'une  indemnité  pour  avoir  agi  suivant 
les  principes  du  droit  naturel,  qui  doivent  être 
les  principes  de  toutes  les  nations  ;  tout  ce  qu'on 
pourrait  faire,  par  courtoisie  pour  l'auteur  du 
Conclueum,  ce  serait  de  lui  envoyer  la  copie  de 
nos  décrets,  car  il  les  a  mal  lus. 

Si  la  question  doit  être  jugée  en  droit  naturel, 
11  n'y  a  pas  lieu  i  délibârer  ;  si  elle  doit  l'être 
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on  droit  public  germanique,  il  faut  ajourner  au 
plus  prochain  jour. 

M.  TarMt.  le  demande  le  renvoi  au  comité 
féodaU  qui  sera  tenu  d'en  faire  rapport  mardi,  à 
deux  heures. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  de  V Adresse 
aux  provinces  dont  la  lecture  a  été  faite  hier. 

M.  de  Talleyrand,  évêaue  d*Àutm,  membre 
du  comité  de  constitution,  fait  de  nouveau  lecture 
de  l'adresse  ainsi  qu'il  suit  : 

l'assemblée  nationale 
aux  français. 

11  février  1790. 

L'Assemblée  nationale,  s'avançant  dans  la  car- 
rière  de  ses  travaux,  regoit  de  toutes  parts  les 
félicitations  des  provinces,  des  villes,  des  com- 
munautés, les  témoignages  de  la  joie  publique, 
les  acclamations  de  la  reconnaissance  ;  mais  elle 
entend  aussi  les  murmures,  les  clameurs  de  ceux 
que  blessent  ou  qu'affligent  les  coups  portés  à 
tant  d'abus,  à  tant  d'intérêts,  à  tant  de  préjugés. 
En  s'occupant  du  bonheur  de  tous,  elle  s'inquiète 
des  maux  particuliers  ;  elle  pardonne  à  la  pré- 
vention, à  l'aigreur,  à  l'injustice;  mais  elle 
regarde  comme  un  de  ses  devoirs  de  vous  pré- 
munir contre  les  influences  de  la  calomnie  et  de 
détruire  les  vaines  terreurs  dont  on  chercherait 
à  vous  surprendre.  Eh!  que  n'a-l-on  pas  tenté 

Sour  vous  égarer,  pour  ébranler  votre  confiance  ? 
n  a  feint  dlgoorer  quel  bien  avait  fait  l'Assem- 
blée nationale  :  nous  allons  vous  le  rappeler.  On 
a  élevé  des  difficultés  contre  ce  qu'elle  a  fait  : 
nous  allons  y  répondre.  On  a  répandu  des  doutes, 
on  a  fait  naître  des  inquiétudes  sur  ce  qu'elle 
fera:  nous  allons  vous  l'apprendre. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  ? 

fille  a  tracé  d'une  main  ferme,  au  milieu  des 
orages,  les  principes  de  la  Constitution  qui  assure 
à  jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus,  in- 
sultés depuis  des  siècles;  ils  ont  été  rétablis  pour 
l'humanité  entière,  dans  cette  déclaration  qui 
sera  à  jamais  le  cri  de  ralliement  contre  les  oppres- 
seurs et  la  loi  des  législateurs  eux-mêmes. 

La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et 
les  lois  et  les  impôts:  ce  droit  lui  a  été  restitué, 
et  en  môme  temps  ont  été  consacrés  les  vrais 
principes  de  la  monarchie,  l'inviolabilité  du  chef 
auguste  de  la  nation,  et  1  hérédité  du  trône  dans 
une  famille  si  chère  à  tous  les  Français. 

Nous  n'avions  que  des  Etats  généraux  :  vous 
avez  maintenant  une  Assemblée  nationale,  et  elle 
ne  peut  plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres,  nécessairement  divisés  et  asservis 
à  d'antiques  prétentions,  y  dictaient  les  décrets, 
et  pouvaient  y  arrêter  l'essor  de  la  volonté  natio- 
nale. Ces  ordres  n'existent  plus  :  tout  a  disparu 
devant  l'honorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen,  il  vous  fallait  des 
défenseurs  citoyens;  et  au  premier  signal,  on  a 
vu  cette  garde  nationale  qui,  rassemblée  par  le 
patriotisme,  commandée  par  Thooneur,  partout 
maintient  ou  ramène  l'ordre,  et  veille  avec  un 
zèle  infatigable  à  la  sûreté  de  chacun,  pour  l'in- 
térêt de  tous. 

Des  privilèges  sans  nombre,  ennemis  irrécon- 
ciliables de  tout  bien,  composaient  tout  notre 
droit  public  :  ils  sont  détruits ,  et  à  la  voix  de 


votre  Assemblée,  les  provinces  les  plus  jalouses 
des  leurs  ont  applaudi  à  leur  chute  :  elles  ont 
senti  qu'elles  s'enrichissaient  de  leur  perte. 

Une  féodalité  vexatoire,  si  puissante  encore 
dans  ses  derniers  débris,  couvrait  la  France  en- 
tière :  elle  a  disparu  sans  retour. 

Vous  étiez  soumis,  dans  les  provinces,  au 
régime  d'une  administration  inquiétante:  vous 
en  êtes  affranchis. 

Des  ordres  arbitraires  attentaient  à  la  liberté 
des  citoyens  :  ils  sont  anéantis. 

Vous  vouliez  une  organisation  complète  des 
municipalités  :  elle  vient  de  vous  être  donnée  ; 
et  la  création  de  tous  ces  corps  formés  par  vos 
suffrages,  présente  en  ce  moment,  dans  toute  la 
France,  le  spectacle  le  plus  imposanL 

fin  même  temps,  l'Assemblée  nationale  a  con- 
sommé l'ouvrage  de  la  nouvelle  division  du 
royaume,  qui  seule  pouvait  effacer  jusqu'aux 
dernières  traces  des  anciens  préjugés  ;  substituer 
à  l'amour-propre  de  province  l'amour  véritable 
de  la  patrie  ;  asseoir  les  bases  d'une  bonne  repré- 
sentation et  fixer  à  la  fois  les  droits  de  chaque 
homme  et  de  chaque  canton,  en  raison  de  leurs 
rapports  avec  la  chose  publique  :  problème  diffi- 
cile, dont  la  solution  était  restée  inconnue  jus- 
qu'à nos  jours. 

Dès  longtemps  vous  désiriez  l'abolition  de  la 
vénalité  des  charges  de  magistrature:  elle  a  été 
prononcée.  —  Vous  éprouviez  le  besoin  d'une 
réforme,  du  moins  provisoire,  des  principaux 
vices  du  Gode  criminel  :  elle  a  été  décrétée,  en 
attendant  une  réforme  générale.  De  toutes  les 
parties  du  royaume  nous  ont  été  adressées  des 
plaintes,  des  demandes,  des  réclamations  :  nous 
y  avons  satisfait  autant  qu'il  était  en  notre  pou- 
voir. —  La  multitude  des  engagements  publics 
effrayait  :  nous  avons  consacré  les  principes  sur 
la  foi  qui  leur  est  due.  —  Vous  redoutiez  le  pou- 
voir des  ministres  :  nous  leur  avons  imposé  la 
loi  rassurante  de  la  responsabilité. 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  était  odieux  :  nous 
l'avons  adouci  d'abord,  et  uous  vous  en  avons 
promis  l'entière  destruction;  car  il  ne  nous 
suffit  pas  que  les  impôts  soient  indispensables 
pour  les  besoins  publics;  il  faut  encore  qu'ils 
soient  justifiés  par  leur  égalité,  leur  sagesse, 
leur  douceur. 

Des  pensions  immodérées,  prodiguées  souvent 
à  l'insu  de  votre  Roi,  vous  ravissaient  le  fruit 
de  vos  labeurs  :  uous  avons  jeté  sur  elles  un  pre- 
mier regard  sévère,  et  nous  allons  les  renfermer 
dans  les  limites  étroites  d'une  stricte  justice.. 

fintin,  les  finances  demandaient  d'immenses 
réformes  :  secondés  par  le  ministre  qui  a  obtenu 
votre  confiance,  nous  y  avons  travaillé  sans 
relâche  et  bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage.  Français,  ou  plutôt  voilà 
le  vôtre  :  car  nous  ne  sommes  que  vos  organes, 
et  c'est  vous  qui  nous  avez  éclairés,  encouragés, 
soutenus  dans  nos  travaux.  Quelle  époque  que 
celle  à  laquelle  nous  sommes  enfin  parvenus  l 
Quel  honorable  héritage  vous  allez  transmettre  à 
votre  postérité  l  filevés  au  rang  de  citoyens, 
admissibles  à  tous  les  emplois,  censeurs  éclairés 
de  l'administration  quand  vous  n'en  serez  pas  les 
dépositaires,  sûrs  que  tout  se  fait  et  par  vous  et 
pour  vous,  égaux  devant  la  loi,  libres  d'agir,  de 
parler,  d'écrire,  ne  devant  jamais  compte  aux 
hommes,  toujours  à  la  volonté  commune  ;  quelle 
plus  belle  condition  !  Pourrait-il  être  encore  un 
seul  citoyen,  vraiment  dl^'oe  de  ce  nom,  qui  osât 
tourner  ses  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever 
les  débris  dont  nous  sommes  environnés,  pour  en 
recomposer  l'ancien  édifice  ! 
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Et  pourtant,  que  n*a-t-on  pas  dit  ?  que  n'a-t-on 
pas  fait  pour  affaiblir  en  vous  l'impression  natu- 
relle que  tant  de  biens  doivent  produire  ? 

Nous  avons  tout  détruit,  a-t-on  dit  :  C'est  qu'il 
fallait  tout  reconstmire.  £t  qu'y  a-t-il  donc  tant  à 
regretter  ?  Veut-on  le  savoir  ?  Que  sur  tous  les 
objets  réformés  ou  détruits  l'on  interroge  les 
hommes  qui  n'en  profitaient  pas;  qu'on  interroge 
même  la  bonne  foi  des  hommes  qui  en  profi- 
taient *  qu'on  écarte  ceux-là  qui»  pour  ennoblir 
les  afuictions  de  l'intérêt  personnel,  prennent 
aujourd'hui  pour  objet  de  leur  commisération,  le 
sort  de  ceux  qui,  dans  d'autres  temps,  leur 
furent  si  indifférence,  et  l'on  verra  si  la  réforme 
de  chacun  de  ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les 
suffrages  faits  pour  être  comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation...  et 
tant  d'autres  nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop 
de  lenteur!  Trop  de  précipitation  1  Ignore-t-on 
que  c'est  en  attaquant,  en  renversant  tous  les 
abus  à  la  fois  qu'on  peut  espérer  de  8*en  voir 
délivré  sans  retour  ;  qu'alors,  et  alors  seulement, 
chacun  se  trouve  intéressé  à  l'établissement  de 
Tordre;  que  les  réformes  lentes  et  partielles  ont 
toujours  fini  par  ne  rien  réformer;  enfin,  que 
l'abus  que  l'on  conserve  devient  l'appui  et  bien- 
tôt le  restaurateur  de  tous  ceux  qu'on  croyait 
avoir  détruits  ? 

Nos  assemblées  sont  tumultueuses...  Bt  qu'ira- 
porte,  si  les  décrets  qui  en  émanent  sont  sages  ? 
Nous  sommes,  au  reste,  loin  de  vouloir  présenter 
à  votre  admiration  les  détails  de  tous  nos  débats. 
Plus  d'une  fois  nous  en  avons  été  affligés  nous- 
mêmes;  mais  nous  avons  senti  en  même  temps 
qu'il  était  trop  injuste  de  chercher  à  s'en  préva- 
loir, et  qu'après  tout,  cette  impétuosité  était 
l'effet  presqu'inévitable  du  premier  combat  qui 
se  soit  peut-être  jamais  livré  entre  tous  les  prin- 
cipes et  toutes  les  erreurs. 

On  nous  accuse  d'avoir  aspiré  à  une  perfection 
chimérique...  Reproche  bizarre,  qui  n^st,  on  le 
voit  bien,  qu'un  vœu  mal  déguisé  pour  la  perpé- 
tuité desabus.  L'Assemblée  nationale  ne  s'est  point 
arrêtée  à  ces  motifs  servilement  intéressés  ou 
pusillanimes  :  elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt  la 
raison,  de  croire  que  les  idées  utiles,  nécessaires 
au  genre  humain,  n'étaient  pas  exclusivement 
destinées  à  orner  les  pages  d'un  livre,  et  que 
l'Etre  suprême,  en  donnant  à  l'homme  la  perfec- 
tibilité, apanage  particulier  de  sa  nature,  ne  lui 
avait  pas  défendu  de  l'appliquer  à  l'ordre  social, 
devenu  le  plus  universel  de  ses  intérêts  et  pres- 
que le  premier  de  ses  besoins. 

11  est  impossible,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une 
nation  vieille  et  corrompue...  Que  l'on  apprenne 
qu'il  n'y  a  de  corrompu  que  ceux  qui  veulent 
perpétuer  des  abus  corrupteurs,  et  qu  une  nation 
se  raieunii,  le  jour  où  elle  a  résolu  de  renaître 
à  la  liberté.  Voyez  la  fçénération  nouvelle.  Comme 
déjà  son  cœur  palpite  de  joie  et  d'espérance! 
Comme  ses  sentiments  sont  purs,  nobles,  patrio- 
tiques! Avec  quel  enthousiasme  on  la  voit  cha-- 
que  jour  briguer  l'honneur  d'être  admise  à  prêter 
le  serment  de  citoyen  1...  Mais  pourquoi  répondre 
à  un  aussi  misérable  reproche?...  L'Assemblée 
nationale  serait-elle  donc  réduite  à  s'excuser  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  peuple  français  ? 

On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple,  a-t-on 
osé  dire...  Bt  c'est  sa  cause  qui  triomphe  partout. 
Rien  fait  pour  le  peuple!  Et  chaque  abus  que 
l'on  a  détruit  ne  lui  prépare-t-il  pas,  ne  lui  as- 
sure-t-il  pas    un    soulagement?    Btait-il   un 


seul  abus  qui  ne  pesât  sur  le  peuple? 
Il  ne  se  plaignait  pas...  C'est  que  l'e 


excès  de  ses 


maux  étouffait  ses  plaintes...  Maintenant  il  est 
malheureux  ..  Dites  plutôt:  il  est  encore  malheu- 
reux... mais  il  ne  le  sera  pas  longtemps  :  nous 
en  faisons  le  sermentl 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif...  Non  : 
dites  le  pouvoir  ministériel  ;  et  c'est  lui  qui  dé- 
truisait, qui  souvent  dégradait  le  pouvoir  exécu- 
tif. Le  pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  éclairé  en 
lui  montrant  ses  véritables  droits,  et  surtout  nous 
l'avons  ennobli  en  le  faisant  remonter  à  la  vérita- 
ble source  de  sa puissance,la  puissance  du  peuple. 

Il  est  maintenant  sans  force...  Contre  la  cons- 
titution et  la  loi  :  cela  est  vrai  ;  mais  en  leur  fa- 
veur, il  sera  plus  puissant  qu'il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'est  armé...  Oui,  pour  sa  défense  : 
il  en  avait  besoin.  —  Mais,  dans  plusieurs  en- 
droits, il  en  est  résulté  des  malheurs...  Peut-on 
les  reprocher  à  l'Assemblée  nationale?  Peut-on 
lui  imputer  des  désastres  dont  elle  gémit,  qu'elle 
a  voulu  prévenir,  arrêter  par  toute  la  force  de 
ses  décrets,  et  que  va  faire  cesser  sans  doute 
l'union  désormais  indissoluble  entre  les  deux 
pouvoirs  et  l'action  irrésistible  de  toutes  les  for- 
ces nationales  ? 

Nous  avons  dépassé  nos  pouvoirs.  La  réponse 
est  simple.  Nous  étions  incontestablementenvoyés 
pour  faire  une  constitution:  c'était  le  vœu,  c'était 
le  besoin  de  la  France  entière.  Or,  était-il  possi- 
ble de  la  créer,  cette  constitution,  de  former  un 
ensemble,  même  imparfait,  de  décrets  constitu- 
tionnels, sans  la  plénitude  des  pouvoirs  que  nous 
avons  exercés?  Disons  plus  :  sans  l'Assemblée 
nationale,  la  France  était  perdue;  sans  le  prin- 
cipe qui  soumet  tout  à  la  pluralité  des  suffrages 
libres,  et  qui  a  fait  tous  nos  décrets,  il  est  im- 
possible de  concevoir  une  Assemblée  nationale  ; 
il  est  impossible  de  concevoir,  nous  ne  disons 
pas  une  constitution ,  mais  même  l'espoir  de  dé- 
truire irrévocablement  le  moindre  des  abus.  Ce 
principe  est  d'éternelle  vérité  :  il  a  été  reconnu 
dans  toute  la  France  ;  il  s'est  reproduit  de  mille 
manières  dans  ces  nombreuses  adresse  d'adhésion, 

a  ni  rencontraient  sur  toutes  les  routes  cette  foule 
e  libelles  où  l'on  nous  reproche  d'avoir  excédé 
nos  pouvoirs.  Ces  adresses,  ces  félicitations,  ces 
hommages ,  ces  serments  patriotiques  :  quelle 
confirmation  des  pouvoirs  que  l'on  voulait  nous 
contester  1 

Tels  sont,  Français,  les'  reproches  que  l'on  fait 
à  vos  représentants  dans  cette  foule  d  écrits  cou- 
pables où  l'on  affecte  le  ton  d'une  douleur  ci- 
toyenne. Ahl  vainement  on  s'y  flatte  de  nous 
décourager;  notre  courage  redouble;  vous  ne 
tarderez  pas  à  en  ressentir  les  effets. 

L'Assemblée  va  vous  donner  une  constitution 
militaire  qui,  composant  l'armée  de  soldats  ci- 
toyens, réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie  et 
les  vertus  civiques  qui  la  protègent  sans  l'ef- 
frayer. 

Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d'im- 
positions qi4  ménagera  l'agriculture  et  l'indus- 
trie,x  qui  respectera  enfin  la  liberté  du  commerce  ; 
un  système  qui,  simple,  clair,  aisément  conçu  de 
tous  ceux  qui  payent,  déterminera  la  part  qu'ils 
doivent,  rendra  lacile  la  connaissance  si  néces- 
saire de  l'emploi  des  revenus  pubhcs,  et  mettra 
sous  les  yeux  de  tous  les  Français  le  véritable 
état  des  huances,  jusqu'à  présent  labyrinthe  obs- 
cur, où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des  trésors  de 
l'Btat. 

Bientôt  un  clergé  citoyen,  soustrait  à  la  pau- 
vreté comme  à  la  richesse,  modèle  à  la  fois  du 
riche  et  du  pauvre,  pardonnant  les  expressions 
injurieuses  d'un  délire  passager,  inspirera  une 
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coDflatide  vraie,  pure*,  univerflelie,  qtie  n'altérera 
ni  l'eovie  qui  outrage,  ni  cette  sorte  de  pitié  qui 
humilie  ;  if  fera  chérir  encore  davantage  la  reli- 
gion; il  en  accroîtra  TheuretiBe  influence  par  des 
apports  nlus  doux  ek  plus  intimes  entre  les  peu- 
ples et  led  pastèdrs;  et  11  n'offrira  plus  le  spectacle 
Sue  le  patriotisme  du  clergé  lui-même  a  plus 
*une  fois  dénoticé  dans  cette  Assemblée,  de  roi* 
siveté  opulente  et  de  l'activité  sans  récompense. 

Bientôt  tin  système  de  lois  criminelles  et  pé- 
nales, dictées  par  la  raison,  la  Justice,  rhumanité, 
montrera,  jusque  dans  la  personne  des  victimes 
de  la  loi,  le  respecSt  dû  k  la  qualité  d*hommë  ; 
respect  sans  lequel  on  n'a  pas  le  droit  de  parler 
de  morale. 

On  code  de  lois  civiles,  confié  à  des  juges  dé- 
signée par  votre  Suffrage^  et  rendant  gratuite- 
ment 1&  justice,  fera  dlsparalti'e  toutes  ces  lois, 
obscures,  eomplicfuées <  contradictoires,  dont 
rincobérence  et  la  multitude  semblaient  laisser, 
même  à  un  luge  intègre,  le  droit  d'appeler  jus^ 
tice  sa  voloilté,  son  erreur,  quelquerois  son  igno* 
rance  $  mais  jusqu'à  t;e moment,  tous  obéirei  re- 
ligieusement à  ces  mêmes  lois,  parce  que  vous 
saveii  due  le  respect  pour  toute  loi  non  endore 
révoquée  est  la  marque  distinctive  du  vrai  ci** 
toyen. 

Enfin,  nous  terminerons  nos  travaux  par  un 
code  d'instruction  et  d'éducation  nationale,  qui 
mettra  la  constitution  sous  la  sauvegarde  oes 
générations  naissantes;  en  faisant  passer  Tins* 
truetion  civique  par  tous  les  degrés  de  la  repré- 
sentation, nous  transmettrons,  dans  toutes  les 
classes  de  la  Société  les  connaissances  nécessai* 
res  au  bonheur  de  chacune  de  ces  classes,  en 
même  temps  qu'à  celui  de  la  société  entière. 

Yoycs,  FraUçaiSf  la  perspective  de  bonheur  et 
de  gloire  qui  s'ouvre  devant  vous  l  il  reste  encore 
quelques  pas  à  faire,  et  c'est  où  vous  attendent 
les  détracteurs  de  la  Aétolution.  Défiez- vous  d'une 
impétueuse  vivacité  l;  redoutes  surtout  les  vio*> 
lenceSj  car  tout  désordre  peut  devenir  funeste  à 
la  liberté.  Vous  chérisses  cette  liberté  ;  vous  la 
possèdes  maintenant  :  montres-voosdignes  de  la 
conserver;  soyes  fidèles  à  l'esprit,  à  lalettre  des  dé- 
crets de  vos  représentants,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi;  distingues  soigneusement  les  droits 
abolis  sans  achat,  et  les  droits  rachetables^  mais 
encore  existants.  Que  les  premiers  ne  soient  plus 
exigés,  mais  que  les  seconds  Ue  soient  point  re- 
fuses. Sdnges  aux  trois  mots  sacrés  qui  garan- 
tissent ces  décrets  :  la  nation,  la  loi^  le  roi,  La 
nation,  c'est  vous  .*  la  loi,  c'est  encore  vous  \  c'est 
votre  volonté  s  lé  roi,  c'est  le  gardien  de  la  loi. 
Quelë  que  soient  les  mensonges  qu'on  prodigue, 
comptes  sur  cetie  union.  C'est  le  Roi  qu  on  trom- 

Eait  :  C'est  vous  qu*od  trompe  maintenant^  et  la 
onté  du  Roi  s'en  afflige  |  u  veut  préserver  son 
peuple  des  Uatteurs  qu'u  a  éloignés  du  trône;  il 
en  défendra  le  berceau  de  son  fils  ;  car  au  milieu 
de  vos  représentants,  il  a  déclaré  qu'il  faisait  de 
l'héritier  de  la  couronne  le  gardien  de  la  cons- 
titution. 

Qu'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis.  Il 
n'en  est  qu'un  \  nous  l'avons  tous  juré  :  c'est  ce- 
lui de  la  liberté.  Sa  victoire  est  sûre,  attestée  par 
les  conquêtes  qui  se  multiplient  tous  les  jours. 
Laisses  d'obscurs  blasphémateurs  prodiguer  con- 
tre nous  les  injures,  les  calomnies  ;  penseï  seu- 
lement que,  s'ils  nous  louaient,  la  France  serait 
perdue.  Gardez^vous  surlout  ue  réveiller  leurs 
espérances  par  des  fautes^  par  des  désordres,  par 
l'oubli  de  la  loi.  Voyez  comme  ils  triomphent  de 
quelques  délais  dans  la  perception  de  l'impAt.  Ah  ! 


ne  leur  préparez  pas  une  joie  cruelle!  Songes 
que  cette  dette...  Non,  ce  n'est  plus  une  dette  : 
c'est  un  tribut  sacré,  et  c'est  la  patrie  maintenant 
qui  le  reçoit  pour  vous,  pour  vos  enfants  ;  elle  ne 
le  laissera  plus  prodiguer  suit  déprédateurs  Uni 
voudraient  voir  tarir  pour  l'Etat  le  Trésor  pubUc« 
maintenant  tari  pour  eux  ;  ils  aspiraient  à  des 
malheurs  qu'a  prévenus,  qu'a  rendus  impossibles 
la  bonté  magnanime  du  Koi.  Français,  seconde! 
votre  Roi  ;  parun  saint  et  immuable  respect  pour 
la  loi,  défendez  contre  eut  son  bonheur,  ses  ver- 
tus <  sa  véritable  gloire;  montres  qu'il  n*eut 
jamais  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  liberté  ; 
montrez  que  pour  elle  et  pour  lui  votre  confiance 
égalera  votre  courage;  que  t)our  la  liberté  dont 
il  est  le  garant,  on  ne  se  se  lasse  points  on  est 
infatigable»  Votre  lassitude  était  le  dernier  espoir 
des  ennemis  de  la  Révolution;  ils  le  perdent! 

Eardonnes-leur  d'en  gémir ,  et  déplofezi  sans  les 
aïr,  ce  reste  de  faibiesseï  toutes  ces  misères  de 
l'humanité. 

Cherchons,  disons  même  ce  qui  les  excusOi 
Voyez  quel  concours  de  oaUses  a  dû  prolonffer»  en- 
tretenir, presque  éterniser  leur  iUusion.  Bh  1  ne 
faut-il  pas  quelque  temps  pour  chasserde  sa  mé- 
moire les  fantômes  d'un  long  rôve,  les  rêvesd'une 
longue  vie  ?  Qui  peut  triompher  en  un  moment 
des  habitudes  de  l'esprit,  des  opinions  inculquées 
dans  l'enfance,  entretenues  par  les  formes  exté- 
rieures de  la  société,  longtemps  favorisées  par  la 
servitude  publique^  qu'on  croyait  éterneile»  chères 
à  un  genre  d'orgueil  qU'On  imposait  comme  un 
devoir  ;  enfin  mises  sous  la  protection  de  l'intérêt 
personnel  qu'elles  flattaient  de  tant  de  manières? 
Perdre  à  la  fois  ses  iUusions,  ses  espérances,  ses 
idées  les  plus  chéries,  une  partie  de  sa  fortune  i 
est-il  donné  à  beaucoup  d*hofnmes  de  le  pouvoir 
sans  quelques  regrets,  sans  des  effbrts^  sans  des 
résistances  d'abord  naturelles,  et  qU'ensUite  un 
faux  point  d'honneur  s'impose  quelquefois  à  lui- 
môme  ?  Eh  1  si,  dans  cette  classe  naguère  si  favo- 
risée*  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peuvent 
se  faire  à  tant  de  pertes  ft  la  fbis^  soyez  sénéreux  ; 
songea  que  dans  cette  même  classe,  il  sVst  trouvé 
des  liommes  qui  ont  osé  s'élever  à  la  digniié  de 
'  citoyens,  intrépides  défenseurs  de  vos  droits^  et 
dans  le  sein  même  de  leur  famille  opposant  à 
leurs  sentiments  les  plus  tendres  le  uoble  en- 
thousiasme de  la  libertés 

Plaignes^  Français,  les  victimes  aveugles  de  tant 
de  déplorables  préjugés  ;  mais,  sous  l%mpire  des 
lois»  que  le  mot  vengeance  ne  soit  plus  prononcé. 
Ck)urage,  persévérance,  générosité,  soot les  vertus 
de  la  liberté  :  nous  vous  les  demandons  au  nom 
de  cette  liberté  sacrée^  seule  conquête  digne  de 
l'homme,  digne  de  vous«  par  les  efforts,  par  les 
sacrifices  que  vous  aVes  faits  pour  elle,  par  les 
vertus  oui  se  sont  mêlées  aux  malheurs  insépa- 
rableâ  d^Une  grande  Révolution;  ne  retarde!  point, 
ne  déshonores  point  le  plus  bel  ouvrage  dont  les 
annales  dU  monde  nous  aient  trensmis  la  mé- 
moire. Qu'avee-vous  à  craindre  t  Rien,  non  rien, 
qu'une  funeste  impatience  .*  encore  quelques  mo- 
ments... C'est  pour  iâ  liberté!  Vous  avei  donné 
tant  de  siècles  au  despotisme  I  Amis,  citoyens, 
une  patience  généreuse  au  lieu  d'une  patience 
servile.  Au  nom  de  la  patrie,  vous  en  avez  une 
maintenant  ;  au  nom  de  votre  Roi»  vous  avez  un 
Roi  :  il  est  à  vous;  non,  plus  le  Roi  de  quelques 
milliers  d'hommes,  niais  le  Roi  des  Français...  de 
tous  les  Français.  Qu'il  doit  maintenant  mépriser 
le  despotisme  1  qu'il  doit  le  haïr!  Roi  d'un  peuple 
libre,  comme  il  doit  reconnaître  rerreur  de  ces  il* 
loaieiiB  menaontèree,  qa*eatreieniil  u  oamt  qui 
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se  disait  son  peuple!  prestiges  répandus  autour 
de  son  berceau,  enfermés  comme  à  dessein  dans 
Péducation  royale,  et  dont  on  a  cherché,  dans  tous 
les  temps,  à  composer  l'entendement  des  rois, 
pour  faire  des  erreurs  de  leurs  pensées,  le  patri- 
moine des  cours.  Il  est  à  vous  :  qu'il  nous  est 
cher  1  Ah  !  depuis  que  sou  peuple  est  devenu  sa 
cour,  lui  refuserez- vous  la  tranquillité.  le  bon- 
heur qu'il  mérite?  Désormais  qu'il  n apprenne 
plus  aucune  de  ces  scènes  violeuies  qui  ont  tant 
affligé  son  cœur;  qu'il  apprenne,  eu  contraire,  que 
Tordre  renaît,  que  partout  les  propriétés  sont  res- 
pectées, défendues;  que  vous  recevez,  que  tous 
placez  sous  Tégide  des  lois,  l'innocent,  le  cou- 
pable... De  coujpablel  il  n'en  est  0oint,  si  la  loi  né 
l'a  prononcé.  Ou  plutôt,  qu'il  apprenne  encore, 
votre  vertueux  monarque,  quelques-uns  de  ces 
traits  généreux,  de  ces  nobles  exemples  qui  déjà 
ont  illustré  le  berceau  de  la  liberté  française... 
Btoûnez-le  de  vos  vertus,  pour  lui  donner  plus  tôt 
le  prix  des  siennes,  en  avançant  pour  lui  le  mo- 
ment de  la  tranquiUité  publique  et  le  spectacle  de 
votre  félicité. 

Pour  nous,  poursuivant  notre  lâche  laborieuse, 
voués,  consacrés  au  grand  travail  de  la  consti- 
tution, votre  ouvrage  autant  que  le  nôtre,  nous  le 
terminerons,  aidés  de  tontes  [es  lumières  de  la 
France,  et  vainqueurs  de  tous  les  obstacles.  Satis- 
faits de  notre  conscience,  convaincus,  et  d'avance 
heureux  de  votre  prochain  bonheur,  nous  place- 
rons entre  vos  mains  ce  dépôt  sacré  de  la  consti- 
tution, sous  la  garde  des  vertus  nouvelles,  dont 
le  germe,  enfermé  dans  vos  âmes,  vient  d'éclore 
aux  premiers  jours  de  la  liberté. 

De  fjréquents  applaudlssemeiitë  intefroâipent  la 
lecture  de  cette  adresse. 

A  peine  est-^lle  achevée»  qu'on  denianâe  à  aller 
aux  voix. 

M.  4e  Montlosler.  M.  l'évéque  d'Autun  a 
rendu  supérieurement  toutes  les  idées  qu'il  a 
eues,  mais  il  ne  les  a  pas  eaefl  toutes  ;  il  y  a  un 
grand  nombre  de  choses  à  ajouter  sur  la  partie 
oestinéeà  calmer  les  provincesi  Nous  avons  prêté 
le  serment  civique^  les  citoyens  de  tous  les  ordre* 
se  sont  unis  par  cette  cérémonie  :  o'est  le  cas  de 
dire  au  peuple  que  ceux  qui  sont  venus  à  la  on- 
zième heure  méritent  autant  que  ceux  qui  sont 
venus  à  l'aube  du  jotir.  Il  faut  présenter  tout  ce 

3[Ui  peut  détruire  les  déflanoes  enti'e  les  ch-drfs..» 
6  pense  qu'on  doit  renvoyer  l'édrasse  au  comité 
de  rédaction,  pour  qu'elle  règoive  les  amende- 
ments et  additions  convenables. 

*  ♦ 

M«  d«  Hortenart.  fille  est  bien  en  principes 
et  éléffante  en  style  ;  son  succèa  serait  assuré  dans 
une  séance  académique;  mais  il  fautpour  le  peu- 
ple un  style  plus  simploi  ie  deoumde  qu'elle  soit 
rédigée  avec  plus  de  simpUciték 

M«  l«  Président  consulte.  l'Assemblée,  qui 
adopte  l'adresse i  en  ordonne  l'impredsion  et  l'en- 
voi aux  provinces,  pour  être  afflobée^  et  pour  être 
lue  au  prône  dans  toutes  les  paroisses  et  expli- 
quée au  besoin  par  les  curés» 

MH.  le  eomte  de  Tessë.  te  marqais  d^Am- 
bly  et  le  marqais  de  Cansans  demandent 
quil  leur  soit  permis  de  s'absenter  pendant  quel- 
ques jours  pour  leurs  affaires. 

L'Assemblée  leur  accorde  cette  permission. 

M.  le  marquis  de  ¥and^ntl  annonce  que  le 

comité  de  là  marine  a  entendu  aujourd'hui  même 


la  lecture  d*un  Mémoire  sur  tes  classes  de  la  ma'- 
rine,  par  M.  Pouget,  intendant  général  des  classes  et 

3ue  le  comité  en  demande  Timpression.  (Voy.  ce 
ocument  abnesé  à  la  séance  de  ce  jour.) 
Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

H.  le  Prëaldeiit  lève  la  séance  et  ludique  celle 
du  soir  pour  six  heures. 


^mtm 


ASSEMBLÉE  NÀYtORALâ. 

PRJStDEI^Ë  DE  II.  BUAËlril  dÔ  pU^f . 

Séance  du  jeudi  11  féi^tief  1?9Ô,  auiùtt  (1). 

Mi  le  vleomtè  de  NeallleA,  /'«n  de  MM.  les 
seeréMresi  fait  leeture  dés  adrâsata  et  des  dons 
patriotiques  dont  la  teneur  sdit  : 

Adrt^sse  de  féHtitationi  adhésion  et  dévonemétit 
de  là  ville  de  Poix  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  oi-devant  privi- 
légiés, et  invite  touteâ  les  cothmunautés  de  la 
province  à  suivre  son  exem^ile* 

Lettre  des  oftioiers  du  régiment  d'Austrasie»  en 
garnison  à  firiançon,  par  laquelle  ils  annoncent 
avoir  reçu  la  lettre  qiii  leur  a  été  adressée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  lui  présentent  l'assu- 
ranoe  de  lotir  entier  dévouétnent  à  sei  déeretSà 

Adresses  de  la  ville  de  Bugne  eh  Périgord»  et 
de  la  communauté  de  Litnantonen  Niveniaisi  elles 
font  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  oi-^devant  privilégiési 

Adreste  de  la  commune  du  bourg  de  Gabdnnea, 
formant  quatre  paroisses  et  deux  annëlLeb;  elle 
sollicite  un  tribunal  de  districlé 

Adresse  de  la  Communauté  ds  là  Brioule,  dans 
la  Habte-Provetice  ;  elle  offre  an  don  patriotique 
la  sethmé  de  1,050  livretf. 

Adresse  de  là  edihmunauté  d'Usés  en  Langue^ 
doc  ;  elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
1,200  hvres^ 

Adresses  des  oommunatités  de  Monboillon, 
Longulle,  Velleclairei  Yellefrey  et  Oesin  en  Fl*an<> 
ch&^omté:  elles  demandent  que  la  ville  de  Qy 
soit  chef-lieu  du  district» 


de        „  ^    . 

rendes  voisiné  de  la  ville  deMarciguy^-sur^LOtre; 
elles  dethandent:  1*  leur  réunion  pour  ne  former 
qu'une  seule  municipalité  qui  dépendra  d'un 
même  dislrict^  et  le  plus  proche;  2*  querAssem*^ 
blée  naiiobale  daigne  faire  que  ses  déoretri  soient 
envoyée  ft  la  eommunauté  de  Bourgogne,  ^onr 
qu'elle  puisse  8*y  conformer;  et  elles  font  hbtn- 
mai^e  à  la  patrie  du  moins^mposé  aa  pn»fit  deft 
anciens  tailiablesi 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  Réalmont  en 
AlbigeoiSf  qui  renouvelle^  entre  lei  malne  de 
l'Assemblée  nationale^  le  sei'ment  de  fiiire  obser- 
ver ses  décrets;  elle  fait  part  des  difficultés  dta»:- 
jeures  que  lui  rait  essuyer  la  perception  de  l'im- 
pôt de  la  gabelle; 

Adressé  de  la  ville  de  Gouey^le-Ghâteau  en  Yer- 
mandois,  présentée  par  les  sieurs  Bugnibtret  Pi- 
pelet et  Garlier,  députés  extraordinaires. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  tille  de 
Troyes,  qui*  dans  les  derniers  moments  de  t'ex- 
clce  de  leurs  fonctions)  présentent  à  i'Assediblée 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniiewr^ 
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nationale  un  oonvel  bommage  d'admiration  et  de 
dévouement;  ils  annoncent  que  l'acceptation  que 
Sa  Majesté  Tient  de  faire  de  la  Constitution,  qui 
assure  et  notre  liberté  et  notre  bonbeur,  a  pro- 
duit dans  les  cœurs  de  tous  les  citoyens  1  en- 
thousiasme de  la  joie  :  une  abondante'  distribu- 
tion d'aumônes  a  succédé  à  une  illumination  gé- 
nérale, et  les  officiers  municipaux,  sur  le  point 
de  proclamer  ceux  qui  doivent  les  remplacer,  ont 
solennellement  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  du  comité  de  Poiiancé,  petite  ville  du 
Bas-Anjou;  il  représente  qu'il  appréhende  des 
troubles  relativement  à  l'impôt  de  la  gabelle. 

Adresse  de  la  ville  de  Chalaisen  Saintooffe;  elle 
exprime  de  la  manière  la  plus  toucbante  Ta  dou- 
leur que  lui  cause  la  nouvelle  de  se  voir  bien- 
tôt séparée  de  la  ville  de  Saintes*  sa  mère-patrie. 

Adresse  de  la  ville  de  Mont-Louis:  elle  exprime 
sa  sensibilité  sur  les  reproches  renfermés  dans  la 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  de  la  part  de  TAs- 
semblée  nationale,  où  l'on  se  plaint  que  plusieurs 
habitants  refusent  d'acquitter  les  impôts  actuels; 
elle  proteste  et  justifie  que  les  impôts  de  l'année 
1789  et  précédentes  sont  entièrement  acquittés. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Saint-Dizant-du-Bois 
en  Sainionge;  elle  supplie  instamment  l'Assem- 
blée de  lui  permettre  de  décerner  une  couronne 
civique  au  citoyen  le  plus  pauvre  et  le  plus  misé- 
rable de  cette  communauté,  qui  a  déjà  fait  l'offre 
de  sa  contribution  patriotique  au-dessus  de  ses 
forces. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Marcqen  Barœul,  Cbàtellenie  de  Lille 
en  Flandres;  de  la  ville  des  Vertus  en  Campagne, 
de  la  ville  de  Longuyon,  de  la  communauté  de 
Biève  en  Laonois,de  cellede  Barrauxen  Dauphiné, 
de  celle  de  Juvigny-sur-0rge,decelledeBrumet8, 
près  deGandelu  en  Brie;  de  la  ville  d'Aigueperse; 
de  la  communauté  de  Bernin,  près  de  Grenoble; 
de  la  ville  de  Montbrison,  de  celle  de  Yermantoo, 
de  la  communauté  de  Nesle,  près  de  Château- 
Thierry;  de  celle  de  Saint-Pierre  d'flabilly  en 
Berrv,  de  celle  du  Quesnoy-Flaodres,  de  la  ville 
de  Villers-la^Montagne,  de  la  communauti^  de 
la  Selle  en  Hermov,  près  de  Bflontargis;  delà 
ville  de  Suint-Pau!  Trois-Châteaux  en  Dauphiné, 
de  la  communauté  de  Sainte-Suzanne,  de  la  ville 
de  Bourbourg  dans  la  Flandre  maritime,  de  la 
communauté  de  Saint-Gondon,  de  celle  de  Palai- 
seau,  district  de  Versailles;  de  la  ville  d'Ardes  en 
Auvergne,  de  la  ville  de  la  Châtre  en  fierry,  de 
r^lle  de  Montargis,  de  celle  d'Hesdin,  de  la  com- 
munauté de  Ghambonay-Lespin  en  Franche- 
Comté,  de  la  ville  du  Pont-Saint-Bsprit,  de  la 
communauté  de  Montigny-lès-Condé  en  Brie,  de 
celle  de  Bousies  en  Flandres,  de  celle  de  la  Jarrie 
en  Aunis,  de  celles  de  Savignié  et  de  Teillon  en 
Poitou,  de  la  ville  de  Chauvigny,  de  celle  de 
Saint-James  en  Normandie,  et  de  neuf  commu- 
nautés voisines;  des  communautés  de  Gergy  en 
Puiseux,  près  de  Pontoise,  et  enfin  de  la  ville 
d'Avesnes.  Toutes  ces  municipalités  consacrent  les 

Premiers  moments  de  leur  existence  à  présenter 
rAssembl(^e  nationale  le  tribut  de  leur  admira- 
tion et  de  leur  dévouement;  et,  de  concert  avec 
tous  l(*s  citoyens,  elles  ont  prêté  le  serment  civi- 
que. La  municipalité  de  Pont-Saint-Bsprit  consulte 
rAsse'mbiée  sur  une  difficulté  relative  à  Télectlun 
d'un  officier  municipal.  Celle  de  Saint-James 
porte  plainte  contre  la  commission  intermédiaire 
de  la  Basse-Normandie,  relativement  à  une  ins- 
truction sur  les  impositions,  qui  est  contraire  au 
principe  coLstitutiounel  de  fégulité  de  la  répar- 
tition de  l'impôt  entre  tous  les  citoyens,  à  raison 


de  leurs  facultés.  Les  ofliciers  municipaux  de  la 
ville  d'Avesnes  disent  ces  paroles  remarquables  : 
Vos  moments  sont  précieux,  Nosseigneurs;  il 
s'agit  du  bonheur  des  Français  :  la  ville  d'Aves- 
nes  se  bornera  à  vous  exprimer  Kbommage 
qu'elle  vous  a  déjà  voué;  elle  continuera  d'en- 
tretenir le  calme  dans  son  sein  ;  elle  se  sacri- 
fiera, s'il  le  faut,  pour  que  vos  travaux  ne  soient 
ni  interrompus  ni  contredits  par  les  ennemis  de 
la  nation,  de  la  loi  et  du  Roi.  > 

Adresse  de  la  ville  de  Mahon  en  Angoumois  ; 
elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  des  communautés  de  Saint-Pienemont 
en  Tbiérache  et  de  Trémines  ;  elles  font  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  M.  le  baron  de  Luckner,  par  laquelle 
il  porte  aux  pieds  de  l'Assemblée  nationale  sa 
profonde  et  respectueuse  reconnaissance  pour 
l'exception  flatteuse  qu'elle  a  bien  voulu  faire  en 
sa  faveur.  U  prouve,  par  des  lettres  du  ministère 
de  France,  qu'il  a  refusé  135,000  livres  de  trai- 
tement que  Catherine  seconde  vient  de  lui  offrir 
pour  passer  à  son  service,  et  proteste  qu'il  tient 
à  plus  grand  honneur  d'être  &  celui  de  la  plus 
grande  et  de  la  plus  sublime  nation  de  l'univers 
pour  laquelle  il  est  prêt  à  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  volontaires  de  la 
garde  nationale  de  Cbâtelleraut  :  à  l'exemple  de 
ceux  d'Angers,  ils  supplient  l'Assemblée,  lors- 
qu'elle organisera  les  gardes  nationales,  de  con- 
server les  corps  volontaires  sous  un  mode  uni- 
forme, et  de  considérer  que  la  jeunesse  devant 
recueillir  tous  les  fruits  de  la  Révolution,  c'est  à 
elle  surtout  de  déployer  toutes  ses  forces  pour  la 
consolider. 

Adresse  et  don  patriotique  des  [habitants  et  du 
curé  de  Menucourt,  près  de  Pontoise.  Ce  curé 
à  portion  congrue,  et  ses  paroissieos,quoique  tous 
très  pauvres  et  exempts,  aux  termes  des  décrets, 
de  la  contribution  ou  quart  de  leurs  revenus, 
font  cependant  bommage  à  la  patrie  de  la  somme 
de  53  liv.  8  sols. 

Adresse  de  la  ville  de  Valence  en  Dauphiné,  qui 
a  donné  des  preuves  de  l'amour  le  plus  ardent 
pour  la  liberté,  du  dévouement  le  plus  entier  à 
soutenir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  de 
l'attachement  le  plus  inviolable  à  la  personne  sa- 
crée du  Roi  :  elle  ajoute  au  don  patriotique  qu'elle 
a  déjà  fait  de  la  somme  de  5,006  liv.  celui  de  34 
marcs,  6  onces,  15  deniers  en  boucles  d'argent, 
et  de  18  deniers  bijoux  en  or. 

M.  le  vieomte  de  Moaiiles  dit  : 

J'ai  reçu,  Messieurs,  une  somme  de  1,000  livres 
que  je  suis  chargé  de  vous  remettre  au  nom  des 
écoliers  du  collège  de  Juilly,  dirigé  par  MM.  de 
rOratoire,  en  don  patriotique. 

Les  écoliers  de  ce  collège,  dont  l'institution  utile 
et  patriotique  a  donné  plusieurs  membres  distin- 
guais à  cette  Assemblée,  annoncent  que  parmi  les 
différents  dons  offerts  tous  les  jours  sur  l'autel 
de  la  patrie,  l'Assemblée  nationale  ne  dédaigne 
pas  ceux  mêmes  qui  sont  déposés  par  des  enfants 
et  par  des  écoliers,  et  queconséquemment  ils  ont 
cru  pouvoir  abssi  faire  leur  offrande  ;ils  ajoutent 
qu'en  attendant  l'heureux  moment  où  ils  pour- 
ront bien  mériter  de  la  patrie,  ils  forment  des 
vœux  ardents  pour  l'augiiste  Assemblée  qui  pré- 
pare leur  bonheur,  et  qui  a  déjà  flxé  leur  exis- 
tences sociale.  Ils  observent  que  1,000  livres  sont 
peu  de  chose,  mais  qu'elles  sont  données  de  bon 
cœur,  et  que  cette  petite  somme  prise  sur  leurs 
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nienos  plaisirs  leur  procure  une  joui^sance  plus 
R^i*éable  que  tel  autre  usage  «lu^ifs  auraient  pu  en 
faire.  Ils  seraient  trop  présomptueux,  ni,  eo  vous 
écrivant,  ils  tentaient  de  détourner  uu  seul  ins- 
tant sur  eux  l'attention  que  vous  donnez  journel- 
lement aux  objets  importants  qui  vous  occupent, 
et  ils  ont  bien  voulu  me  coufit^r  cette  honorable 
mission. 

Permettez-moi  de  mettre  sous  votre  protection 
une  institution  vraiment  utile,  où  règne  Tégalité, 
Tharmonie  intérieure  et  l'économie,  «t  de  vous 
supplier  de  vous  en  occuper  particulièrement 
lorsque  vous  travaillerez  au  pouvoir  institutif,un 
des  plus  importants  que  vous  ayez  à  régler. 

M.  de  EiaChèie.  Vous  avez  chargé  dernière- 
ment M.  révéque  de  Rodez  de  répondre  en  votre 
nom  aux  écoliers  de  Rodez  à  l'occasion  de  leur 
don  patriotique;  je  demande  que  M.  le  vicomte  de 
Noaifles  soit  également  chargé  d'écrire  de  la  part 
de  l'Assemblée  aux  élèves  du  collège  royal  de 
Juilly  et  de  leur  témoigner  votre  satisfaction.Gette 
proposition  est  adoptée. 

Un  membre  représente  que  plusieurs  citoyens 
de  Ruelle  se  plaignaient  des  cabales  qui  avaient 
eu  lieu  pour  la  nomination  du  maire  et  autres  of- 
ûciers  municipaux  de  ce  bourg. 

Plusieurs  membres  de  TAssemblée  ayant  annoncé 
des  réclamations  semblables,il  est  décidé  que  ces 
affaires  seront  portées  au  comité  de  constitution. 

Un  membre  fait  un  don  patriotique  de  260  li- 
vres au  nom  des  étudiant!»  en  rhétorique  du  col- 
lège de  Montaigu. 

M.  Jae  dit  que  les  citoyens  de  la  ville  de  Gan- 
ges,  empressés  de  suivre  Texemple  de  l'Assem- 
blée nationale,  ont  envoyé  leurs  boucles  d'argent 
à  la  monnaie  de  Montpellier;  que  le  récépissé  du 
directeur  se  monte  à  1,0^2  Irvres,  6  30ls4  deniers, 
et  que  ces  citoyens  prient  i*Asse  iiblée  nationale 
d'agréer  leur  offrande  et  lassurance  de  leurs  res- 
pects et  de  leurs  hommages. 

Il  ajoute  qu'une  adresse  de  cette  même  ville 
exprime  pour  l'Assemblée  ses  sentiments  d'admi- 
ration et  (le  reconnaissance;  elle  y  annonce  que 
la  coulribution  patriotique  s'élève  déjà  à  50,000  li- 
vres, et  que  SCS  citoyens  ont  moins  consulté  leurs 
facultés  que  Tamoûr  du  bien  public,  dont  ils  se 
fout  gloire  d'être  animés. 

Un  autre  membre  :  Au  nom  de  M.  de  la  Nauze, 
avocat  au  parlement,  un  des  ofliciers  du  siège 
royal  de  Mootclar,  offre  là  finance  de  son  office 
en  don  patriotique;  l'Assemblée  décide  que  ce 
don  sera  consigué  dans  son  procès-verbal. 

Un  député  des  communes  de  la  ville  de  Bour- 
ges se  présente  à  la  barre,  et  dit  : 

Messieurs, 

Pénétrée  des  bons  sentiments  qui  animent  au- 
jourd'hui tous  les  bons  citoyens,  la  ville  de 
Bourges  a  daigné  me  choisir  pour  vous  apporter 
riiommage  de  son  respect  et  de  son  dévouement. 
Appelée,  depuis  quelques  années,  à  goûter  les 
douceurs  d'une  administration  patriotique,  dont 
le  premier  essai  a  été  formé  dans  son  sein,  cette 
ville  crut  y  voir  l'aurore  de  la  liberté  et  l'heu- 
reux présage  d'une  régénération  que  la  France 
attendait  depuis  longtemps  :  c'est  à  vous,  Mes- 
sieurs, que  ce  grand  ouvrage  était  réservé;  vous 
avez  reçu  le  vœu  des  provinces,  et  vous  avez  su 


le  remplir  avec  ce  zèle  infatigable  qui  a  si  sou- 
vent fait  retentir  ici  la  voix  de  la  reconnaissance. 
C'est  en  partageant,  Messieurs,  ce  même  senti- 
ment, que  mes  concitoyens  se  sont  réunis  pour 
voter  une  offrande  d'environ  24,000  livres  à  l'As- 
semblée  nationale.  Je  viens.  Messieurs,  la  dépo- 
ser, en  leur  nom,  sur  l'autel  de  la  patrie.  C'est  un 
faible  hommage  de  notre  patriotisme,  et  un  gage 
de  notre  fidélité  à  la  constitution. 

M.  le  Président  témoigne  au  député  de  Bour- 
ges la  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  preuves  de  patriotisme  que  la  ville  de  Bourges 
a  données  dans  tous  les  temps,  et  notamment 
dans  l'instant  où  il  fallait  faire  de  nouveaux  ef- 
forts en  faveur  de  la  liberté.  Il  invite  le  député  de 
Bourges  à  assister  à  la  séance. 

Les  six  corps  des  marchands  de  la  ville  de  Pa- 
ris se  présentent  à  la  barre  pour  prêter  le  serment 
civique;  ils  disent  : 

Messieurs, 

Les  six  corps  de  marchands  représentant  le 
commerce  de  cette  capitale,  encouragés  par  les 
témoignages  de  bonté  dont  vous  les  avez  hono- 
rés, se  présentent  avec  confiance  dans  cette  As- 
semblée, pour  y  briguer  la  gloire  de  prêter  entre 
vos  mains,  de  la  manière  la  plus  éclatante,  le 
serment  civique,  et  d'exprimer  à  la  face  de  la  na- 
tion leur  respect  pour  la  nouvelle  constitution, 
et  tes  sentiments  vraiment  patriotiques  que  vos 
sublimes  travaux  ont  fait  naître  dans  tous  les 
cœurs  déjà  régénérés. 

Les  six  corps  de  marchands  prêtent  le  serment 
civique. 

MM.  de  l'amirauté  se  présentent  à  la  barre. 

M.  Proaetean  de  MoBtloais,  lieutenant  gé- 
néral de  Vamirauté,  portant  la  parole,  dit  : 

Messieurs, 

C'est  avec  le  même  respect,  la  même  admira- 
tion et  une  reconnaissance  encore  plus  «étendue, 
que  les  officiers  de  l'amirauté  de  France  parais- 
sent de  nouveau  devant  les  augustes  et  dignes  re- 
présentants du  peuple  français. 

Chargés  de  l'honorable  fonction  de  faire  exécu- 
ter les  lois  maritimes  du  royaume,  on  ne  nous 
reprochera  jamais  d'avoir  transgressé  le  serment 
que  nous  en  avons  fait. 

Si  le  commerce  maritime  est  la  source  la  plus 
abondante  de  la  richesse  de  cet  empire,  si  son  ac- 
tivité présente  nous  est  parfaitement  connue, 
nous  pouvons  certifier  à  cette  auguste  Assemblée 
que  l'avenir  le  plus  fiatteur  dans  cette  partie  se 
prépare  à  récompenser  ses  nobles  travaux. 

Admis  en  ce  jour  dans  le  premier  et  le  plus  au- 
guste sanctuaire  de  la  législation  française,  nous 
nous  félicitons.  Messieurs,  de  pouvoir  y  renouve- 
ler entre  vos  mains  le  serment  sacré  et  patrio- 
tique que  vous  avez  fait  à  la  France  entière. 

Nous  vous  jurons  donc,  Messieurs,  et  de  tout 
notre  cœur,  d  être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  Roi. 

L'As::emblôe  reçoit  le  serment  civique  de  MM.  de 
Tamiraulé. 

M.  Salle  de  Choux  dit  :  Partout  où  il  existe 
des  cœurs  français,  le  patriotisme  les  échauffe.  La 
communauté  des  notaires  de  la  ville  de  Bourges 
met  sur  l'autel  de  la  patrie  un  contrat  de  rente  au 
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principal  de  2,200  livres,  et  deux  années  d'inté- 
rêts. Cette  offrande  est  d'autant  plus  précieuse, 
que  les  termes  dans  lesquels  la  délibération  est 
conçue,  annoncent  que  ces  yertueux  citoyens  ont 
eu  plus  de  plaisir  à  se  dépouiller,  que  beaucoup 
d'autres  n'en  auraient  à  acquérir, 

M.  ée  Raie,  prenant  la  parole  an  nom  d^un 
gfand  nombre  de  communautés  de  Francbe- 
Comté,  dit  que  depuis  que  le  délai  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  palrioliqliè  à  été  prorogé 
de  deux  mois,  le  sèle  des  communautés  dépen« 
dantes  de  la  Tille  de  Yesonl  semble  se  ralentir) 
il  demande  que  le  nom  de  67  communautés  for- 
mant an  plus  le  cinquième  de  celles  dépendantes 
du  département  de  Yesoul,  et  qui  ont  offert 
97,634  livres  i  sol  7  dënie^s,  il  uoute  que  cela 
réveillera  sûrement  le  patriotisme  des  autres  com- 
itiiinautés. 

Quant  à  la  tille  de  Yesoul,  qui  éat  cotnposée  ftu 
plus  de  6,000  &mes,  elle  a  déjà  Tait  des  offres  pour 
la  somme  de  93,959  livres  14  sols  10  deniers,  et 
il  y  a  encore  des  offres  à  faire;  cette  ville  se  fera 
gloire  da  donner  en  tout  temps  des  preuves  de 
sou  patriotisme. 

L'Assemblée  déorète  que  le  notn  de  ces  villes  et 
de  ces  communautés  sera  inséré  dana  le  procès- 
verbal,  ainsi  qu'il  suit  : 


CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE. 

PROVINCE  DE  FRANCHE-COMTÉ)  DÉPARTEMENT 

ÔÈ  VESOUL. 

Détail  des  contributions  patriotiques  de  différentes 
MdimanaUtés  du  bailliage  d'Aumontj 

Noms  des   communautés   qui   ont   déclaré. 


tf  .1*4 


««•»«..« 


Adeittns 

Aillevans..; 

Ailievillefs 

Ainvelle 

Anchendueouf... 
Arcey. ..*..«...« 
BaflÉigney..;. 

Baudoncour 

Baunlotte-lès'Montboson . 

Bodlignëy.^..» 

Bourgulgnon^lès^Morey . . 

Galmoutier  • .  « .  i 

linsrict  ••^•••••<ti»;.k. 

Gendrey  .  » . .  é « 

Gbassey-lés-Rougemoni. . 

Ghassey-lès-Siey 

GiterSé* » 

Golombier^  .•;  .ii...«. . . 

Gonfracour . .  é ;... 

Gontreglise 

Cofre ••..I..*.. 

Gourchaiton 

Cubry-lès-Faverney ...  * 

Echenoz-la-Mellne 

Plaigy 

Foniaine-lès-Luxeuil.  • . . 
FougeroUes  et  dépendan- 
ces  

Frottey-lès-Lure 

Genevreuiile 

Grandvèlle 


vw  u 
756 

T.     »  8.     » 

600 

876 

768 

1.087 

600 

901 

13       i 

I^KK) 

i,aoo 

1,337 

3,000 

1.500 

768 

2,000 

600 

1.000 

«13 

17       » 

1.000 

653 

1,284 

1,091 

1,000 

1,200 

962 

10       > 

3,573 

15       • 

9,000 

»              • 

600 

•              » 

4,î§ 

•              1» 

15       > 

Granges-le-Bourg 

Gruey  et  Atrey 

Le  canton  d* Amont 

Le  canton  de  la  Rosière*. 
Le  canton  des  Meulières. 

Lyevans 

Lyoffans 

Port-sui^aôae «... 

Mailleviller8....« 

ttailley « 

Moiians  .••«<4«ai»««<«*»» 
MontenoiSd  •••••.»«•.•«. 

Horey*.««».* •<#• 

Neurey-en-Vaux 

Noidan84ès- Yesoul  .»«.•. 

Ornans 

romoy»  ••é«4««  •*.•••••• 

Provencbére...4 

Purgerut*.! ...; 

Quincey t., « 

Raincburt  .<••  «  ..#..••«  • 
Saint-Bar  thélemy-lès- Me- 

lisey 

Saiql-Pierre-léa-Melisey. . 


leusey. . 
et  Cna- 


Saulnot,   Yillars 
vanne  * .  • .  ^ .  • .  • .  4  •  •  i  « 

Secenans <«•  a .  •  • 

Senoncourt 

Yai  vre  et  Montoilie^  • .  < .  • 

Yarogue.  » 

Yel  temenfroy  •  •  • .  • 

Velorcey , 

Yillargent «.é.é 

Voisey.«*4  44...i..*,..« 

Yora 

Tave 


f: 


922  Uv. 
1,159 

913 

644 

728 
1,005 

677 
4,485 

663 
1,729 
3,351 

863 
7.456 
1,800 
2.186 
1,284 

942 

900 

810 

942 
Il  257 

600 
1,800 

3,938 

600 
1,000 
1.436 

750 

780 

600 
1,209 

808 
1,818 

795 


Se. 
18 

8 
17 
18 
18 


9 

14 

15 

17 

9 


13 

9 

12 

11 

12 
17 


1 

■ 
» 
1 

• 

lÔ 
18 

• 

14 


■*-~* 


Total. 95,494 Uv.  138.  7d. 

Le  canton  d'Aval 1,138  19  » 

La  Yoivre,  faisant  partie 

du  canton  d*  Aval ...  «      l.ÔOO  >  » 


Total 97,633  liv.  128.  7d, 


Gertiflé  véritable  et  eonforihe  aux  soumissions 

Sarticuliéres  de  chacune  des  communautés  ci- 
evant  rappelées.  A  Yesoul,  le  trente-et-Un  jan- 
vier mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé  :  YaigNeDrotE,  ucrétaité-grcf/Ur. 

M.  le  iÉiari|ttl«  éV«toiiniiel  offre,  ftu  nom  de 
la  ville  d'Attbigny,  un  don  patriotique  de  tous  les 
citoyens  de  cette  ville. 

M.  le  Bian|iils  d'Estoorniei  fait  ensuite  une 
inotion  pour  que  TAssembiée  détermine  l'emploi 
des  sommes  provenant  des  dons  patriotiques. 

Il  propose  un  projet  de  décret  pour  que  le  pro- 
duit des  dons  patriotiques  soit  versé  a  la  caisse 
d'amortisserbent  pour  servir  à  amortir  les  effets 
les  plus  onéreux  et  que  le  comité  des  finances 
soit  cbargé  de  proposer»  samedi  soir,  un  projet  de 
décret. 

H.  d'Alilj  propose  d^affecter  le  produit  des  doua 
patriotiques  au  paiement  des  rentes  viagères  au- 
dessous  de  50  livres. 
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M.  le  ▼feomto  de  MaMjre  demande  aue  lëi 
sommes  soient  versées  dans  la  caisse  dé  l'extrA* 
ordinaire. 

M.  Devillas  est  d'avis  de  conférât  atl  eotaité 
desfinaaces  le  droitde  faire  l'application  desfonds. 

M.  Ldmbai»él  ilë  Taradëâtt  récUirile  là  pHoHté 
pour  la  tnotioti  de  M.  lé  marquis  â'fistoormei. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  lïAi^ài  Tttifie  dematide  la  division  de  la  mo* 
tion  et  propose  de  la  réduire  aii  seul  (Projet  de 
consulter  le  comité  des  finances  sur  le  meilleur 
emploi  a  faire  des  dons  patriotique^. 

M.  le  Président  consulte  rAssembléé  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L*Â8sen1blée  nationale  a  ûêttéiê  quê  Ifl  6omme 
provenant  desdoUs  patriotiqueë,  serait  hemisé  aU 
comité  des  finances,  qui  en  fei'ait  l'application  de 
la  manière  k  plus  convenable  dttx  eircoUâtaHoes, 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  samedi  proctiaih<  ^ 

M.  ttôfafehe,  député  d'Àix^  Lo  décret  que  Vieil 
de  rendre  i^Âssemblée  nationale  appelle  un  oom^ 
plément.  Bn  ooUséquence,  je  fais  la  motion  sui*- 
vante  :  . 

«  L*Â8sembléé  tiktinnalë  décrète,  que  sôUs 
quinze  Jours  leâ  trésoriers  A^i  dons  oatriotiqUes 
mettront  sous  seâ  yeux  un  état  exaét  des  sommes 
auxquelles  se  montent  les  dons  patriotiques  de- 
puis le  1*^  Septembre  1789;  elle  étijuint  à  tous  les 
directeurs  des  hôtels  des  Ulontiaiës  du  i'oyaume, 
de  lui  faire  parvenir,  soué  le  ihêtne  terme,  un  état 
fidèle  e(  détaillé  de  Id  quantité  de  Vaisselle  d^ôr  et 
d'argent  oui  leur  à  été  remise  depuis  le  \^*  sep- 
tembre 1789,  et  de  la  quantité  du  numéraire  que 
cette  Vaisselle  a  produit^  et  quel  ëu  a  été  l'emblol.» 

Ce  projet  de  décret  est  inid  eux  Voix  et  décrété 
en  sa  forme  «t  teneur. 

M.  Grangier,  député  du  Berrv,  expoie  que  la 
cbute  d'une  partie  du  pont  de  La  Clharité-sur- 
Loire,  pendant  l^hiver  de  178d,  a  nécessité  Tétà*- 
blissement  d'un  bac,  pour  le  service  duduel  la 
ville  a  été  autorisée,  en  vertu  d'un  arrêté  dU  coh- 
seil  du  4  juillet  dertiier,  à  percevoir  uU  droit  ;  cet 
arrangemetit  n*a  piis  fuit  disparalti'e  la  gêoequ*é^ 
prouve  le  booitnërce  des  providceë  du  fierry,  du 
Nivernais  et  du  Bourbonnais  i  il  demande  qUe  la 
perception  des  droits  soit  à  là  (ihargedu  gouver^ 
lietnënt,  eU  attendant  Isl  construction  d*un  t)out 
provisoire. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  la  prochaine 
assemblée  du  dépariëmeht. 

M.  l*ël*ls«e<^ltiÉliié  detliande  là  permission 
d'interrompre  Tordre  du  jour  pour  entretenir  rAs- 
sembléé d'une  affaire  qui  demande  une  prompte 
solution  et  qui  intéresse  particulièrement  la  ville 
de  Lyon.  Il  rend  compte  des  troubles  passagers 
qui  ont  eu  lieu  daUs  cette  Ville  à  roccaSiod  d'une 
préférence  accordée  par  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux, à  la  troupe  des  volontaires}  sUr  la  milice 
natioUaiei  Le  calme  heureusement  a  succédé  le 
lendemain  à  ces  troubles,  qui  semblaient  menacer 
la  ville]  entière.  Les  malheureux  ouvriers,  qui  y 
abondent  et  qui  depuis  deux  ans  souffrent  beau- 
coup par  rioterruption  du  travail  des  manufac- 
tures, sont  rentrés  dans  l'ordre  et  le  devoir,  dans 
l'espérance  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien 
avoir  égard  à  leur  position. 

Il  représente  qu  une  des  principales  causes  de 


la  fermentation  qui  existe  parmi  euXf  vient  de  ce 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  en  1788  sup- 
portaient une  cote  d'imposition  suffisante  pour 
être  citoyens  actifs,  ontéte  réduits,  au  rôle  de  1789, 
ft  une  cote  d'imposition  inférieorei  ée  qui  leur  en- 
levé la  faculté  de  concourir  à  Téleotion  de  leurs 
offielerë  muuitiipaux,  undia  qu'lla  ont  pu  donner 
leurs  voix  pour  nommer  leurs  représentants  à 
i*Assemblée  nationale  ;  ilâ  demandent  à  grands 
cris  que  leur  qualité  de  citoyens  actifs  soit  déter- 
minée par  le  rôle  de  1788  et  non  par  celui  de  1789  ; 
ils  prétendent  qu'il  n'y  a  aucun  Inconvénient  à 
leur  accorder  cette  faveur  puisqu'elle  ne  peut 
)orter  que  sur  des  maîtres  ouvriers  domiciles,  et 
Is  supplient  l'Assemblée  d'en  prononcer  à  l'instant 
e  décret^  comme  devant  servir  à  calmer  les  in- 
quiétudes de  cette  classe  intéressante  de  citoyens. 

BU  conséquence,  l'orateur  propose  le  décret  sui- 
vant t 

é  L*Aasemblée  nationale^  informée  des  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  dans  la  ville  de  Lyon, 
relativement  au  prix  dés  journées  ;  Instruite  que 
dans  cette  grande  ville  de  manufacture»  la  cessa- 
tion du  travail,  depuis  près  de  deuk  ans«  a  mis 
plusieurs  bons  citoyedSt  qui  payaient  auparavant 
la  Somme  énulvaleute  au  prix  de  journées  fixées 
par  la  municipalité^  dans  le  cas  d^étre  diminués 
au  rôle,  ou  même  d'en  4tre  tout  à  fait  rayés,  a 
décrété  et  décrête  que  eeux  des  maîtres  ouvriers 
de  Lyon,  domicilies,  qui  pourront  prouver,  par 
quittantsë,  qu'en  1788  ils  ont  payé  la  somme  exi- 
gée dans  la  ville  de  Lyon  pour  être  citoyen  actif 
seront  admis  auxditea  qualités,  dans  les  élec- 
tioiis.  > 


H.  le  Ittai^tÉltf  de  Pattiel«<HeHtsé9«r  fait 
remarquer  que  le  serment  prêté  à  la  corritiiution 
ne  permet  d'admettre  aucune  exception  aux  dé- 
éretSi 


M.  le  eeittte  Chartéi  de  Ijanetli  objecte 
qu'il  ftérait  injuste  de  priver  du  droit  de  citovens 
actifs  les  malheureux  qui  ont  été  déchargés  d'une 
partie  de  leurs  impôts  à  cause  des  pertes  qu'ils 
ont  épfouVéesi 

M.  Perdvy  propose  d'étendre  au  peuple  indi- 
gent de  toutes  les  villes  du  royaume  le  projet  de 
décret  présenté  pour  Lyon. 

Mi  d'Attbei^geoB  de  Muriiials  fait  l'apolo- 
gie des  volontaires  de  Lyon  qui  ont  rendu  des 
services  essentiels  au  Dauphiné  et  aux  provinces 
voisines  en  les  purgeant  des  troupes  de  brigands 
qui  les  ravageaient. 

M.  DevIUas  attribue  la  misère  des  ouvriers  de 
Lyon  à  la  légèreté  française  qui  ruine  nos  ma- 
nufactures pour  enrichir  les  pays  étrangers:  il 
propose  de  rendre  tin  décret  portant  que  tout 
Français  ne  pourra  se  servir  que  des  étoffes  manu- 
facturées dans  le  royaume. 

M.  le  nariiiiiii  de  VetteAait  pense  uue  l'As- 
semblée ne  pourrait  faire  droit  à  la  réclamation 
des  ouvriers  de  Lyon  sans  altérer  un  article  im- 
portant de  la  Constitution. 

M.  lia  Peale  demande  le  renvoi  de  cette  af- 
faire au  comité  de  constitution  pour  qu'elle  soit 
rapportée  sans  délai. 

Mi  le  Pi*éildefe<  consulte  l'Aséeiablêe  sur  le 
renvei  qui  est  ordonnéi 


556 


(Assemblée  natioDale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [il  février  1790.] 


M  Hébrard,  membre  du  comité  des  rapports^ 
rend  compte  d'une  réclamation  de  M.  Cousin  de 
Beauméni],  procureur  du  Roi  à  MonidiJier.  Par 
une  délibération  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  M.  de  Beauménil  a  été  rayé  du  tableau  des 
bons  citoyens  et  à  jamais  déclare  indigne  de  leur 
confiance.  Le  préteste  qui  a  porté  la  municipalité 
de  cette  ville  à  traiter  avec  autant  de  rigueur  un 
de  ses  membres,  vient  de  ce  que  le  procureur  du 
Roi  de  Montdidier  s'est  fait  remplacer  deux  fois 
pour  monter  sa  garde;  d'où  les  ofHciers  muni- 
ci{)aux  ont  conclu  qu'il  avait  mé()risé  un  des  de- 
voirs les  plus  sacrés  que  les  citoyens  pussent 
rendre  à  la  patrie Messieurs,  ajoute  le  rap- 
porteur, cette  faute  vous  semblera  légère,  lorsque 
vous  saurez  que  le  procureur  du  roi  de  Montdidier 
ne  s'est  permis  de  se  faire  remplacer  pour  sa  gar- 
de que  a'après  la  délibération  ins(*.rite  sur  les  re- 
gistres de  Montdidier,autori8ant  ces  sortes  de  re- 
présentations; que  d'ailleurs  les  représentants 
qu'il  a  donnés  ont  fait  le  service  sans  aucune  es- 
pèce de  réclamation;  €[u*au  surplus.il  n'est  cas 
encore  décidé  qu'un  citoyen  ne  puisse  se  faire 
remplacer  dans  cette  espèce  de  service,  qui,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  à  ce  sujet  une  constitution  par- 
ticulière établie,  n'a  absolument  rien  de  coercitif. 
Il  est  au  contraire  certain  qu^une  municipalité, 
quelle  qu'elle  soit,  n'a  jamais  eu  le  droit  de  déci- 
der de  l'état  civil  d'un  de  ses  membres ;qu'on  ne 
peut  la  considérer  que  comme  une  sorte  d'agréga- 
tion de  citoyens  à  une  môme  fonction,  mais 
i^ans  autorité,  sans  inspection  des  uns  sur  les  au- 
tres; que  jusqu'à  l'organisation  des  pouvoirs,  l'As- 
semblée nationale  protecteur  et  vengeur  des  ci- 
toyens, surtout  des  citoyens  administrateurs,  et 
à  ce  titre,  membres  des  assemblées  élémentaires 
du  corps  législatif 

Le  comité  des  rapports  propose  le  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  procu- 
reur du  Koide  la  commune  de  Montdidier  n'a  pu 
ni  dû  être  inculpé  par  la  délibération  du  6  novem- 
bre dernier,  ni  privé  des  fonctions  de  citoyen. 
L'Assemblée  im prouve  ladite  délibération,  ainsi 
que  tout  ce  gui  pourrait  s'en  être  ensuivi,  en  or- 
donne la  radiation  sur  les  registres,  avec  mention 
en  marge  du  pré:ient  décret.  • 

M.  Guiliaiune  prend  avec  chaleur  la  défense 
de  la  municipalité  et  impute  au  procureur  du  Roi 
des  manquements  personnels,  des  négligences 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs  sociaux. 

M.  le  Président  invite  l'orateur  à  se  renfer- 
mer dans  la  question. 

M.  Hébrard  réplique  en  disant  que  ceux  qui 
réclament  la  justice  de  l'As^semblée  nationale  ne 
doivent  trouver  que  des  juges  dans  les  membres 
qui  la  composent  et  non  point  des  adversaires; 
qu'il  serait  à  désirer  nue  M.  Guillaume  se  fût  pé- 
nétré un  peu  plus  de  la  dignité  de  son  mandat  et 
de  ses  devoirs;  que  certainement  il  ne  se  serait  pas 
permis  une  diffamation  aussi  cruelle,  aussi  ca- 
lomnieusement  imaginée;  que  personne  au  mon- 
de ne  la  méritait  moins  que  M.  de  Beauménil,  qui,  à 
l'exercice  honorable  qu'il  faisait  depuis  trois  ans 
des  fonctions  de  procureur  du  Roi,venait  deréunir 
à  l'hôiel-de-ville  de  Montdidier,  pour  cette  même 
place,  le  vœu  de  la  pluralité  absolue  de  ses  con- 
citoyens; que  c'était  principalement  par  respect 
pour  eux  qu'il  s'était  imposé  de  proscrire  l'auto- 
rité arbitraire  qu'avaient  exercée  contre  lui  les 


anciens  officiers  municipaux;  que  le  motif  deces 
mêmes  officiers  était  que  le  maire  désirait  placer 
sm  frère,  puisque,  d'aprt^s  la  délibération  môme, 
ii  avait  été  appelé  à  remplir  les  fonctions  du  sieur 
de  Beauménil. 

M.  Charles  de  Eianieth  croit  que  l'Assemblée 
doit  baser  son  décret  sur  l'incompétence  de  la 
municipalité  de  Montdidier  et  propose  le  projet 
suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'un  membre  de  son  comité  des  rapports 
décrète  que  le  sieur  Cousin,  procureur  du  Roi  de 
la  commune  de  Montdidiern'a  pu  ni  dû  être  incul- 
pé par  la  municipalité  de  cette  ville,  à  raison  des 
faits  à  lui  imputés  dans  la  délibération  du  6  no- 
vembre dernier.  » 

M.  ie  Président  met  successivement  aux 
voix  les  projets  de  décret  du  comité  des  rapports 
et  de  M.  de  Lameth.  Ils  sont  rejetés. 

Un  troisième  projet  de  décret  ainsi  conçu  est 
ensuite  adopté. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  muni- 
cipalités n'ayant  ni  le  droit  de  destituer  leurs 
membres,  ni  de  les  priver  d'aucun  de  leurs  droits 
civils,  la  délibération  de  la  municipalité  de  Mont- 
didier, du  6  novembre  dernier,  n'a  aucun  carac- 
tère légal,  et  qu'elle  ne  peut  en  conséquense  por- 
ter atteinte  ni  à  l'honneur,  ni  à  aucun  des  droits 
du  sieur  Cousin  de  Beauménil.  » 

M.  Prieur,  membre  du  comité  des  rajjportSf  en- 
tretient l'Assemblée  des  discussions  qui  se  sont 
élevées  à  Brif-Comte-Robert,  entre  la  compagnie 
du  Bon-Dieu  ou  du  Saint-Sacrement  et  la  garde  na- 
tionale. La  compagnie  du  Bon-Dieu  veut  faire  un 
corps  séparé  de  la  garde  nationale;  elle  fait^  de 
nouvelles  recrues,elle  a  choisi  un  étendard  qu'elle 
veut  faire  hénir  dimanche,  elle  est  en  opposition 
avec  la  municipalité  et  des  désordres  peuvent  sur- 
gir à  cette  occasion.  Le  comité  propose  le  décret 
suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  doit 
exister  dans  les  différentes  villes  du  royaume  au- 
cun corps  de  gardes  nationales  qui  ne  soit  auto- 
risé par  les  municipalités.  En  conséquence,  or- 
donne qu'il  sera  sursis  à  toute  augmentation  de 
la  compa^ie  appelée  du  Bon-Dieu  ou  du  Saint- 
Sacrement  de  la  ville  de  Brie-Gomte-Robert,  ainsi 
qu'à  la  bénédiction  du  drapeau  de  ladite  com- 
pagnie, jusqu'à  ce  que  TAssemblée  nationale  ail 
décrété  l'organisation  uniforme  de  toutes  les  gar- 
des nationales  du  royaume.  > 

M.  le  vleomte  de  Moallles  fait  observer  que 
cette  affaire  n'a  pas  été  portée  au  comité  par  la 
municipalité  de  Brie-Comte-Robert,  mais  bien 
par  M.  Cousin,  major  de  la  garde  nationale;  il  lui 
semble  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  de  nou- 
veaux renseignements  avant  de  se  prononcer  et 
il  demande  rajournement. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournemenL 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  ma- 
tin. 
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Annexe 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale 
du  11  /«mer  1790. 

Mémoire  sur  les  classes  de  la  marine,  lu  au  co- 
mité  de  la  marine  de  V Assemblée  nationale,  le 
1 1  février  1790,  par  M.  Pouget,  intendant  gêné' 
rai  des  classes  (1). 

L'établissement  des  classes  de  la  marine^  formé 
en  France,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  a  pour 
objet  de  procurer  les  moyens  de  rassembler  promp* 
tement  les  gens  de  mer  nécessaires  pour  Parme- 
ment  de  la  Hotte.  Sans  doute  il  est  très  con- 
Tenàble,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'exa- 
miner si  cet  établissement  n'a  rien  de  contraire 
aux  principes  généraux  du  gouvernement  et  aux 
droits  des  citoyens,  quelle  est  son  utilité,  son  im- 
portance, s'il  pourrait  être  remplacé  par  quelque 
autre  institution,  ou  bien  s'il  est  inaispeusabie- 
ment  nécessaire  de  le  conserver,  et  alors  si  le 
régime  actuel  est  susceptible  de  quelques  modi- 
fications avantageuses,  ou  s'il  est  possible  et  con- 
venable d'y  faire  des  changements. 

Mais  afin  de  traiter  cette  grande  question  avec 
la  clarté  qu'elle  exige  et  en  développer  les  im- 
portants détails,  il  est  nécessaire  de  bien  exposer 
d'abord  ce  que  c'est  gue  cet  étabissement  des 
classes,  et  d'établir  le  principe  des  obligations  qu'il 
impose  aux  gens  de  mer.  Peu  de  personnes  ont 
été  à  portée  (Tacquérir  à  cet  égard  des  idées  pré- 
cises et  justes;  on  confond  souvent  les  classes 
avec  les  milices  ordinaires,  ou  bien  on  les  conçoit 
comme  un  enrôlement  forcé,  quoi  crue  rien  ne  soit 
plus  différent.  Je  me  crois  donc  obligé  de  traiter 
la  question  d'une  manière  très  générale  et  de 
la  prendre  dès  son  origine  pour  pouvoir  la  poser 
avec  exactitude. 

C'est  un  principe  généralement  avoué  que  tous 
les  citoyens  doivent  contribuer  à  la  défense  com- 
mune de  l'Etat  lorsque  la  nécessité  l'exige.  Pen- 
dant longtemps,  on  u*a  connu  en  Europe,  pour  la 
guerre  de  terre,  d'autres  armées  que  celles  qui 
étaient  formées  par  la  réunion  instantanée  des  ci- 
toyens, qui  prenaient  les  armes  dès  que  cela 
devenait  nécessaire;  successivement  on  a  rem- 
placé' ces  milices  par  des  corps  de  troupes  constam- 
ment  entretenus  pendant  la  paix,  et  soudoyés  au 
moyen  des  contributions  générales.  Mais  comme 
ces  armées  n'ont  pas  toujours  été  suffisantes,  les 
milices  ont  subsisté  en  partie  sous  différents  ré- 
gimes et  avec  des  modincations  déterminées  par 
les  circonstances.  Le  principe  de  Tobligation  du 
service  personnel,  pour  la  défense  commune,  n'a 
jamais  été  perdu  de  vue,  et  dans  les  grands  mou- 
vements, dans  les  dangers  pressants,  il  a  repris 
son  activité.  La  formation  des  milices  nationales 
nous  en  offre  dans  ce  moment  un  gi'and  exemple. 
Le  changement  produit  en  Europe  depuis  quel- 
gues  siècles,  dans  le  système  militaire,  pour  la 
formation  des  corps  de  troupes  soudoyées,  des 
armées  permanentes,  n'a  eu  lieu  que  pour  les 
troupes  de  terre;  les  armées  de  mer  ont  continué 
à  être  composées,  d'après  les  anciens  principes,  et 
formées  de  milices  rassemblées  au  moment  du 
besoin. 

Cette  différence,  si  remarquable  entre  le  sys- 
tème des  armées  de  mer  et  celui  des  armées  de 


(1)  Ce  docament  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


terre,  peut  être  facilement  expliquée,  si  on  con- 
sidère que  presque  tous  les  bommes  peuvent,  avec 
quelques  soins,  devenir  en  peu  de  temps  de  bous 
soldats,  et  ne  pas  perdre  ces  qualités  dans  l'inac- 
tion même  de  la  paix.  Ainsi,  les  Etats  qui  ont  été 
forcés  à  se  défendre  d'une  attaque  dangereuse,  ou 
qui  ont  eu  l'esprit  de  conquête  et  le  désir  d'étendre 
leur  puissance,  ont  pu  lever  et  former  en  peu  de 
temps  de  grandes  armées  et  les  entretenir  ensuite  ; 
cela  a  été  plus  ou  moins  facile,  suivant  |que  leur 
population  fournissait  plus  de  moyens  de  recruter  ; 
et  lors  même  qu'elle  a  été  insumsante,  on  a  pu 
trouvera  cet  égard  des  ressources  chez  les  nations 
étrangères. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  lesarmées  de 
mer.  Parmi  les  hommes  qui  doivent  servir  sur  les 
vaisseaux,  les  plus  nécessaires  sont  sans  doute 
ceux  qui  sont  employés  à  la  manœuvre,  et  que  je 
désignerai  par  le  nom  générique  de  matelots.  Ge 
sont  véritablement  des  nommes  d'art  qui  ne  peu- 
vent être  formés  que  par  une  longue  expérience 
et  par  l'habitude  de  la  vie  entière;  ce  serait  en 
vain  qu'un  Etat,  qui  n^aurait  pas  d'hommes  de 
cette  espèce,  voudrait  essayer  de  former  en  un 
instant  une  grande  flotte.  Peut-être  en  prodiguant 
des  trésors,  il  pourrait  attirer  quelques  matelots 
appartenant   aux    puissances    étrangères,   mais 
comme  dans  chaque  pays  il  ne  s'en  trouve  qu'un 
nombre  exactement  prooortiooné  aux  besoins  or- 
dinaires de  lanavigation'oationale,  cette  ressource 
serait  renfermée  dans  des  limites  très  étroites;  et 
après  la  fin  de  la  guerre,  qui  aurait  donné  lieu  à 
ce  ^rand  mouvement,  il  ne  serait  pas  possible  de 
maintenir  et  de  conserver  cette  armée.  Pour  y 
réussir,  il  faudrait  la  tenir  toujours  en  temps  de 
de  paix  dans  une  activité  à  peu  près  égale  à  celle 
de  la  guerre  ;  sans  cela  les  matelots  perdraient 
bientôt  dans  l'oisiveté  des  ports  celte  habitude  qui 
constitue  essentiellement  leurs  qualités  de  gens  de 
mer,  et  il  deviendrait  impossible  d'en  former  de 
nouveaux,  si  on  n'avait  pas  de  moyensd'en  recruter 
sur  la  navigation  marchande.  Les  soldats  peuvent 
être  formés  et  exercés  dans  des  garnisons,  les  ma- 
telots ne  peuvent  l'être  qu'à  la  mer  par  une  longue 
habitude  commencée  dèsl'enfance.  Mais  il  est  facile 
de  reconnaître  que  le  projet  d'entretenir  pendant 
la  paix  une  grande  armée  de  mer  en  tenant  là 
flotte  entière  dans  une  activité  continuelle,  est  ab- 
solument impraticable,  soit  à  cause  des  dépenses 
énormes  qu'exigerait  l'exécution  de  ce  projet,  soit 
parce  que  les  autres  puissances  seraient  trop  in- 
téressées à  s'y  opposer,  et  ne  pourraient  voir  sans 
inquiétude  une  pareille  force  constamment  armée; 
ainsi  tous  les  Ëtats  maritimes  se  sont  réduits  à 
entretenir  pendant   la  paix   leurs  vaisseaux  et 
leurs  munitions  navales,  et  n'ont  pas  entrepris 
d'avoir  des  corps  de  matelots  constamment  sou- 
doyés ;  ou  s'il  a  été  fait  quelques  essais  à  cet  égard, 
dans  certains  pays,ccs  corps,  entretenus  et  exercés 
par  les  armements  de  paix,  n'y  forment  qu'une 
très  petite  partie  de  ce  que  tes  armements  de 
guerre  exigent. 

Ces  considérations  doivent  conduire  à  établir 
deux  grands  principes  qu'il  me  semble  important 
de  ne  pas  perdre  de  vue.  Le  premier,  que  la  force 
maritime  d'un  Etat  ne  peut  pas  avoir  une  étendue 
arbitraire  et  indéfinie,  mais  que  cette  force  est 
déterminée  ou  du  moins  renfermée  dans  des 
limites  assez  précises,  par  le  nombre  de  gens  de 
mer  que  cet  Etat  peut  fournir,  et  qui  sont  formés 
et  entretenus  par  la  navigation  marchande  et  par 
la  pèche. 

Le  second  principe,  c'est  que  l'armée  de  mer  ne 
doit  pas  être  constamment  soudoyée,  et  que  pen- 
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dant  la  paix,  les  soIdb  et  les  dépeosei  do  goavep- 
nemeot  doivent  se  réduire  presgpe  entièremeot, 
pour  |a'  marine,  à  la  construction,  à  Tentretien 
des  ▼aisseaux  et  à  rapprovisionnement  de  tout  ce 
qui  peut  être  nécessaire  pour  les  armer  au  oiop 
ment  d'une  guerre,  en  observant  cependant  que 
toutes  les  puissances  maritimes  seront  toujours 
obligées  d'avoir  une  petite  partie  de  leurs  forces 
armées  en  temps  de  paix,  soit  pour  la  protection 
du  commerce  ou  de  leurs  colonies  éloignées,  soit 
par  d'autres  considérations  politiques,  soit  anpn 
pour  exercer  et  former  des  officiers,  qui  ne  peu- 
vent apprendre  que  sur  des  bâtiments  de  guerre 
ce  qu'ils  doivent  savoir  pour  commander  ces  bà* 
timents,  y  maintenir  l'ordre  et  la  discipline,  enfin 
ce  qui  n'est  relatif  qu'aux  arts  de  la  guerre,  et 
que  la  simple  manœuvre  des  bâtiments  ordinaires 
ne  peut  point  enseigner. 

Ainsi  on  peut  aisément  distinguer  la  partie  de 
l'armée  de  mer  qui  doit  être  entretenue  et  sou* 
doyée  pendant  la  paix,  de  celle  qu'on  peut  li- 
cencier et  qu'on  doit  se  disposer  seulement  à 
rassembler,  avec  facilité,  au  moment  du  besoin. 
Cette  première  partie  est  composée  des  officiers  ou 
du  moins  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
doivent  former  les  états-majors,  de  quelques-uns 
des  subalternes  destinés  à  remplir  les  fonctions 
de  bas-officiers,  connus  sius  la  dénomination  de 
maîtres  et  d'offli^rs,  mariniers,  enfin  de  canon  • 
niers  et  d*bommes  qu'on  puisse  instruire  et  for- 
mer pour  le  service  de  l'artillerie,  tout  le  reste  des 
gens  de  mer  destinés  aux  manœuvres  doit  être 
rendu  en  temps  de  paix  au  commerce  et  &  la 
pècbe,  à  l'exception  de  ce  qui  est  réellement  emr 
plové  pour  les  armements  ordinaires. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  qu'on 
ne  peut  parvenir  à  aunmenter  réellement  la  Torce 
maritime  d'un  Btat  qu'en  augmentant  l'activité  de 
sa  navigation  marchamle  et  surtout  de  sa  pècbe; 
c'est  principalement  cette  branche  importante 
d'industrie,  qui,  en  procurantâi'Btatde  nouveaux 
moyens  de  subsistance,  et  de  riches  productions 
étrangères  â  son  sol,  forme  un  grand  nombre  de 
bons  et  vigoureux  matelots  endurcis  aux  fatigues 
et  accoutumés  aux  dangers. 

Je  m'écarterais  trop  de  l'objet  principal  de  ce 
mémoire,  si  j'entreprenais  de  rechercher  les 
moyens  de  favoriser  le  oommeroe  et  la  pèche,  et 
de  développer  leur  influence  sur  la  force  navale; 
il  me  safilt  d'avoir  exposé  ce  pHucipe  asses  évi* 
dent  par  lui-même,  qu'ils  en  constituent  la  base 
unique,  et  que  la  flotte  ne  pouvantètre  armée  que 
par  les  matelots  que  la  navigation  particulière  a 
formés  et  entrelient,  eVjt  leur  nombre  qui  déter- 
mine cette  force. 

Il  est  bien  évident  aussi  que,  dans  quelque  si- 
tuation que  se  trouve  la  navigation  d'un  But,  on 
B*aura  donné  à  sa  flotte  toute  la  force  dont  elle 
est  susceptible,  qu'autant  qu'on  l'aura  disposée 
de  manière  à  pouvoir  employer  pendant  le  cours 
d'une  guerre  tous  les  gens  de  mer  qui  appartiens- 
nent  à  cet  Etat;  et  on  ne  peut  négliger  à  cet  égard 
aucunes  de  ses  ressources,  lorsqu'on  se  trouve 
souvent  dans  le  cas  d'être  en  opposition  avec  une 
autre  puissance  maritime,  dont  la  flotte  et^t  réel- 
lement ulus  forte;  il  faut  alors  ou  renoncer  atout 
espoir  de  résistance,  ou  développer  avec  vigueur 
tous  ses  moyens;  c'est  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  la  France,  et  qui  doit  engager  à  s'occu- 
per avec  un  soin  extrême  de  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  augmenter  dans  la  suite  notre  force 
navale,  et  maintenant  à  déployer  avec  la  plus 
grande  activité  possible  celle  dont  nous  pouvons 
disposer;  mais avutque d'en  cherdier  les  moyens, 


il  faut  en  revenir  â  l'examen  du  principe  de  l'obli- 
gation des  gens  de  mer  pour  le  service  militaire. 

Ce  principe,  reconnu  par  toutes  les  uatioos 
maritimes,  est,  dans  le  fait,  le  même  qui  oblige 
tous  les  citoyens  â  prendre  les  armes  lorsqu'ils 
sont  attaqués  par  des  forces  qui  exigent  une  ré- 
sistance générale. 

Mais,  dans  toa  gPtrres  de  terre,  le  besoin  de  U 
défense  ne  pouvant  jamais  exiger  qu'on  (orme 
une  armée  de  t9us  tes  habitants  du  royaume, 
cette  obligation  ne  sera  ordinairement  reoiplie 
que  par  un  petit  nombre  de  citoyens;  ils  peuvent 
même  en  éU^  déchargés  au  moyen  de  troupes 
soudoyéea;  au  lieu  que  dans  la  guerre  de  mer| 
il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  dhommes  qui 
soient  prqpresà  la  manœuvre  des  vaisseaux,  cha- 
cun suivant  leurs  talents  et  leurs  connaissances 
qui  les  rangent  dans  des  classes  particulières;  car 
il  faut  observer  que  la  masse  totale  des  gens  de 
mer  est  composée  de  plusieurs  classes  d'hommes 
très  différents»  qui  ne  peuvent  pas  se  remplacer 
mutuellement,  et  qui  tous  doivent  être  employés 
dans  la  formation  4^8  équipages  des  bâtiments 
de  guerre,  suivant  un  rapiiort  déterminé;  et  dans 
l'état  actuel  de  la  marine  de  la  France,  une  grande 
guerre  forcera  néc<'88ai rement  â  les  eiqployer 
tous.  L'obligatioq  doit  donc  être  générale,  et  ne 
peut  être  divjsée.  Mais  ce  n'est  pas  (comme  beau- 
coup de  personne  le  croient)  la  suite  d*une  sorte 
d'engagement  personnel  et  à  vie;  non  sans  doute, 
c'est  une  conséquence  de  l'éiat  de  marin,  une 
obligation  inhérente  à  cet  état,  et  qui  cesse  dès 
qu'on  abandonne  cette  profession  pour  en  embras- 
ser une  autre;  cette  obligation  est  très  exactement 
la  même  que  celle  des  milices  nationales;  la  qua- 
lité de  citoyen  d'une  ville  impose  le  devoir  de 
ladéfendreau  besoin;on  ne  peut  s  y  soustraire  qu'en 
cessant  d'habiter  cette  ville;  la  qualité  de  marin 
impose  de  mèm>'  l'obligation  de  défendre  la  flotte; 
c'est  la  mer  qui  est  le  lieu  de  la  demeure  des  ma- 
telots, les  navires  où  ils  sont  constamment  sont 
leur  vrai  domicile,  ils  doivent  réunir  tous  leurs 
eflbrts  pour  les  mettre  à  Tabri  des  dangers  pres- 
sants dont  l'attaque  d'un  ennemi  les  menace,  et 
ils  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  se  réunissant 
dans  1(^  citadelles  flottantes,  dans  les  vaisseaux 
de  guerre  destinés  à  résister  aux  efforts  de  l'en- 
nemif  k  protéger  et  défendre  le  commerce. 

En  choisissant  la  profession  de  marin,  en  conr 
tinuant  à  Texercer,  on  consent  à  en  supporter  la 
charge  commune:  c'est  la  loi  impérieuse  de  la 
nécessité,  c'est  celle  de  la  résistance  et  de  la  dé- 
fense naturelle  qui,  loin  d'être  contraire  au  droit 
imprescriptible  de  Thomn^e  à  la  liberté,  en  est 
le  soutien  et  l'appui;  Tobligation  imposée  aux 
gens  de  mer,  chez  presque  toutes  les  nations 
maritimes,  n'est  donc  pas  une  exception  aux  rè- 
gles générales,  mais  une  conséquence  directe  et 
simple  de  ces  principes.  A  la  vérité,  cette  obli- 
gation se  trouve  souvent  dans  le  cas  d'une  appli- 
cation générale  pour  cette  classe  d'hommes,  au 
lieu  qu  il  est  heureusement  très  rare  que  les  na- 
bitants  des  viUea  soient  obligés  de  prendre  tous 
les  armes,  et  de  les  employer  pour  leur  défense 
commune;  mais  je  repéterai  encore  gue  si  les 
matelots  se  trouvent  ainsi  trop  surchargea  du 
poids  des  obligatiouti  sociales,  c'est  par  leur  choix 
libre  de  cet  état,  et  par  leur  volonté  constante  de 
suivre  cette  profession  avec  ses  charges;  d'ail- 
leurs, cette  obligation  de  service  est  bien  moins 
onéreuse  pour  ces  hommes,  accoutumés  à  un 
genre  de  vie  plus  pénible,  plus  dur  et  plus  agité 
que  celui  des  camps,  et  fomiliarisés  avec  les  dan- 
gers de  tous  les  genres,  qu'elle  ne  le  serait  pour 
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de«  citoyens  paisibles;  ce  p'est  pas  de  leurs  mai- 
sons qu^ils  [lassent  sur  1^9  yaisseausL  de  ^erre, 
c*e8t  q*un  vaisseau  sur  un  autre,  pour  y  vivre  de 
la  mêoie  oianière,  y  être  employés  aux  mômes 
traTaui^.  mais  h  la  vérité,  en  réunissant  aux  dan- 
gers (Je  la  mer  peux  des  combats;  et  les  matelots 
que  laur  éducation  a  rendus  intrépides  et  fermes, 
n'envisagent  pas  ces  dangers  avec  la  même  in- 
quiôtu4e  qu'ils  inspireraient  aux  tranquilles  ba- 
bitauts  des  campagnes.  Je  suis  bien  éloigna,  en 
faisant  ces  observations,  de  vouloir  diminuer  le 
mérite  des  sacrifices  que  les  gens  de  mer  font 
9U  service  et  à  la  défense  de  l'Etat;  ces  hommes 
précieux,  dout  les  qualités  et  les  vertus  sont  trop 
peu  cuunues,  sont  pieu  dignes  de  la  reconnais- 
sance de  tous  les  bons  citoyens,  ils  méritent  tous 
les  soulagements,  tous  les  secours  qu'il  sera  possible 
de  leur  accorder;  mais  je  ne  pense  pas,  en  même 
temps,  au1l  soit  possible  4e  séparer  de  leur  pro- 
fesspn  de  marin  l'obligation  de  service  militaire, 
saos  anéantir  absolument  la  force  navale,  comme 
il  sera  facile  de  le  reconnaître  en  comparant 
l'état  des  hommes  de  mer,  existants  en  France, 
avec  Tétatde  la  flotte;  et,  je  suis  fort  éloigné 
aussi  de  penser  que  raffranchissemeut  du  service 
soit  une  conséquence  des  principes  généraux  de 
la  liberté,  puisqu*aucune  société  ne  pourrait 
subsister  sans  Tobligation  des  citoyens  ^  la  dé- 
fense commune. 

Hais,  en  reconnaissant  cette  obligation,  il  est 
important  d'en  établir  la  nature  et  retendue  d*une 
manière  nette  et  précise;  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'on  n'a  pas  eu  toujours  oes  idées  bien 
exactes  à  cet  égard.  On  avait  confondu  le  classe- 
ment, qui  n'est  que  l'inscription  de  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  faire  ce  service,  sur  un  rôle 
destiné  à  cet  objet,  avec  Tobligation  même;  le 
classement  était  devenu  un  enrôlement  à  vie,  et 
qui  ne  pouvait  être  dissous  que  par  des  ordres 
exprès  ;  l'ordonnance  du  31  octobre  1784  a  rétabli 
les  principes  à  cet  é^^ard,  en  donnant  à  tous  les 
gens  de  mer  la  faculté  de  se  faire  déclasser,  lors- 
qu'ils renoQcent  aux  professions  maritimes;  et 
cette  faculté  u*est  restreinte  que  par  quelques  pré- 
cautions nécessaires,  pour  constater  cette  déter- 
mination de  changement  d'état,  et  prévenir  les 
abus  qu'on  pourrait  en  faire,  en  renonçant  pen- 
dant la  guerre,  et  au  moment  même  de  remplir 
le  service  militaire,  à  la  profession  de  marin^  pour 
la  reprendre  pendant  la  paix.  On  a  fait  un  neu- 
reux  essai  des  avantages  de  ces  principes  ie  li- 
berté, dont  beaucoup  de  personnes  avaient  d'abord 
craint  les  conséquences;  loin  de  produire  une  di- 
minution dans  les  classes,  il  en  est  résulté  des 
augmentations.  Les  gens  de  mer  ne  quittent  pas 
la  profession  qu'ils  suivent  depuis  longtemps,  et 
ceux  qui  veulent  s'y  livrer,  ne  craignant  plus 
d'être  enchaînés  pour  la  vie,  embrassent  volon* 
tiers  un  état  que  rien  ne  lesempêched'abandonner, 
lorsqu'il  cesse  de  leur  convenir. 

Je  crois  donc  qu'il  est  convenable,  et  même  né- 
cessaire, de  conserver  et  de  bien  prononcer  le 
principe  établi,  et  tel  qu'il  est  actuellement  mo- 
difié, il  semble  qu'on  pourrait  Texposer  à  peu 
près  de  la  manière  suivante  :  savoir,  qu'en  con- 
séquence de  Tobligation  générale  de  tous  les  ci- 
toyens de  concourir  à  la  défense  commune,  les 
gens  de  mer  étant  particulièrement  propres  au 


professions  maritimes  y  demeurent  assujettis  tant 
qu'ils  continuent  à  exercer  ces  professions. 
Je  n'exposerai  pas  ici  le  détail  des  dispositions 


particulières  relatives  aux  moyens  de  reconnaître 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  compris  sous 
cette  dénomination  générique  de  gens  de  mer,  et 

Î[ui  ont  embrassé  et  exercent  réellement  les  prb- 
essions  maritimes.  Qet  objet  mérite  un  examen 
attentif,  et  peut-être  ou  sera  satisfait  des  règles 
établies  à  cet  égard  par  l'ordonnance  du  31  octobre 
1784;  elles  ont  P^^u  sages,  douces  et  justes,  et 
ont  fait  disparaître  l'arnitraire  et  la  rigueur  de 
celles  qui  étaient  précédemment  suivies.  Il  en  est 
de  même  pour  ce  qui  concerne  le  classement,  et 
enfin  l'^ge  et  les  motifs  qui  font  cesser  cette  obli- 
gation, en  déclarant  les  gens  de  mer  hors  de  ser- 
vice (1). 

Après  avoir  discuté  le  principe  général  de  l'obli- 
gation des  gens  de  mer,  par  rapport  au  service 
militaire,  il  faut  examiner  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  leur  faire  remplir  cette  obligation, 
avec  le  plus  grand  avantage  pour  le  service  pu- 
blic, de  la  manière  la  plus  4ouce,  |a  moins  oné- 
reuse pour  eux  et  la  moins  défavorable  aju  com- 
merce. 

)e  crois  qu'on  peut  ranger  en  trois  clas36S  tous 
les  moyens  possibles  de  se  procurer  les  matelots 
nécessaires  a  l'armement  de  la  flotte  ; 

!<"  Des  engagements  volontaires; 

i"*  Un  classement,  c'est-à-dire  un  enregistrement 
de  tpus  les  ^ens  de  mer,  soumis  à  cette  obligation , 
pour  pouvoir  les  appeler  tous  successivement  et 
à  tour  de  rôle,  à  ce  service,  suivant  les  diverses 
règles  qui  peuvent  être  établies  à  cef  égard; 

3»  La  presse,  ou  l'enlèvement  forcé  de  tous  les 
matelots  dont  on  peut  s'emparer  au  moment  du 
besoin. 

Et  d'abord,  quant  aux  engagements  volontaires, 
il  est  certain  qu'ils  ne  pourraient  remplir  l'objet 
proposé,  que  dans  un  Etat  où  le  nombre  des  ma- 
telots formés  par  le  commerce,  serait  beaucoup 
plus  grand,  que  celui  qui  est  nécessaire  à  l'arme- 
ment de  la  flotte;  puisqu'on  ne  peut  jamais  sup- 
poser que  ces  engagements  attirent  la  totalité,  ou 
même  la  plus  grande  partie  des  matelots,  à  quel- 

aue  prix  qu'on  les  mette,  et  quelle  que  soit  la 
épense  qu'on  voudrait  faire  pour  cet  objet;  les 
prix  courants  des  salaires  pour  les  navires  du  com- 
merce et  les  corsaires,  augmenteraient  alors  en 
proportion,  et  dans  cette  concurrence  ruineuse 
pour  l'Etat  et  pour  le  commerce,  lesarmements  par- 
ticuliers auraient  toujours  la  préférence.  L'exemple 
des  autres  nations  peut  nous  instruire  à  cet  égard  ; 
l'Angleterre  qui  a  bien  plus  de  gens  de  mer  que 
nous,  et  surtout  un  immense  cabotage  sur  ses 
côtes,  ne  peut  pas  trouver  dans  ses  engagements 
volontaires  des  moyens  suffisants  pour  les  moin- 
4res  armements  :  ceux  qui  sont  laits  ordinaire- 
ment en  temps  de  paix  étant  à  peu  près  constants, 
se  trouvent  naturellement  formés  par  des  hommes 
continuellement  employés  à  ce   service;  mais 

f»our  peu  qu'on  en  augmente  le  nombre,  on  est 
orcé  de  recourir  à  la  funeste  ressource  de  la 
presse. 

La  Hollande  est  peut-être  le  seul  pays  où  cette 
mesure  fût  praticable,   parce  qu'avec  la  plus 

grande  navigation  marchande  et  un  nombre  pro- 
Igieux  de  matelots,  elle  n'a  qu'une  très  petite 
force  navale;  et  cependant  on  a  vu,  pendant  la 
dernière  guerre,  qu'en  donnant  les  salaires  les 

(1)  Je  ne  crois  devoir  pas  différer  plos  longtemps  à 
observer  que  tout  ce  que  j'ai  exposé  jusqu'à  présent 
n'est  relatif  qu'aux  gens  de  raer  proprement  dits,  nari- 

âataurs  ou  pécheurs,  et  que  rien  ne  concerne  les  classes 
es  rivières^  objet  que  je  traiterai  séparément  à  la  fin 
de  ce  mémoire. 
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pluB  forts,  en  prodi^ant  les  primes,  eo  faisant 
une  dépense  excessive,  ce  nVst  qu'avec  une  ex- 
trême difficulté,  et  au  bout  d'un  temps  très  long, 
qu'on  y  est  parvenu  à  former  les  équipages  des 
faibles  escadres  que  cette  puissance  a  armées.  Mais 
le  pays  où  il  serait  le  plus  évidemment  impossi- 
ble de  réussir  par  cette  méthode,  est  certaine- 
ment la  France,  parce  que  sa  flotte  est  mainte- 
nant proportionnée  avec  assez  d'exactitude  au 
nombre  de  ses  gens  de  mer,  c'esi-à-dire  qu'elle 
est  telle  qu'elle  exige,  pour  ses  armements  dans 
le  cours  d'une  guerre  de  quelques  années,  la  to- 
talité de  ses  matelots;  par  conséquent,  si  on  ne 
prend  pas  des  mesures  pour  les  rassembler  tous, 
une  partie  de  la  flotte  doit  demeurer  dans  l'inac- 
tion ,  f  t  pour  peu  qu'on  connaisse  les  ports,  on 
sera  bien  convaincu  que  même,  avec  une  dépense 
énorme,  on  ne  parviendrait  pas  à  rassembler  en 
six  mois,  par  des  engagements  volontaires,  les 
matelots  nécessaires  pour  la  première  esc^adre 
qu'on  voudrait  armer.  Le  résultat  de  cette  mesure 
serait  donc  une  dépense  excessive,  la  perte  de  la 
première  campagne  de  guerre,  et  tous  les  maux 
qui  en  seront  la  suite,  enfin,  la  nécessité  de  re- 
courir au  moyen  oppressif  de  la  presse  qui  ne 
remplacerait  que  bien  incomplètement,  malgré 
ses  rigueurs  odieuses,  les  ressources  des  classes. 
il  n'est  actuellement  aucune  puissance  maritime, 
en  Europe,  à  laquelle  la  mélhorle  des  engage- 
ments volontaires,  pour  l'armement  de  sa  flotte, 
puisse  convenir;  parce  qu'il  faudrait  pour  cela, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  que  cette  flotte  fût 
très  faible  relativement  au  nombre  de  ses  mate- 
lots; d'où  il  résulterait  que  celte  puissance  laisse- 
rait sa  force  navale  fort  au-dessous  du  point  où 
sa  population  maritime  lui  permettrait  de  la  por- 
ter. Si  toutes  ces  puissances  convenaient  de  n'em- 
ployer que  ce  moyen,  alors  tout  deviendrait  à 
peu  près  égal,  ou  piour  mieux  dire  proportionné, 
et  leurs  forces  navales  s'établiraient  dans  un  rap- 
port peut-être  plus  relatif  à  l'état  de  leurs  finan- 
ces qu'à  leur  force  re'^peciive;  mais  si  une  seule 
emploie  le  moyen  des  classes,  ou  celui  de  la 
presse  pour  réunir  sur  sa  flotte  toute  sa  popula- 
tion maritime,  elle  acquerra  une  augmentation 
de  force  funeste  à  celles  qui  ne  l'imiteront  pas; 
et  si,  comme  dans  l'état  actuel,  toutes  les  grandies 
puissances  maritimes  suivent  ce  système,  celle 
qui  voudrait  l'abandonner  tout  à  coup  se  trouve- 
rait par  là  au-dessous  de  toute  proportion;  bien- 
tôt même  elle  ne  pourrait  plus  revenir  à  la  place 
au'elle  aurait  quittée,  parce  que  les  autres,  usant 
e  la  force  qu'elles  auraient  conservée.renverse- 
raient  toutes  les  bases  de  son  commerce,  et  par 
conséquent  de  sa  population  maritime. 

La  France  doit  voir  avec  satisfaction  un  ordre 
de  choses  dans  lequel  la  force  navale  est  dans  un 
juste  et  vrai  rapport  avec  la  population  maritime, 
puisque  son  commerce  étant  susceptible  de  très 
grands  accroissements,  elle  peut  espOrer  d'avoir 
des  moyens  d'augmenter  successivement  sa  flotte 
et  de  vaincre  enfin  tous  les  obstacles  qui  ont  ar- 
rêté jusqu'à  présent  la  prospérité  de  son  com- 
merce. Mais,  sans  chercher  des  motifs  dans  ces 
espérances  éloignées,  c'en  est  un  assez  puissant 
que  celui  de  maintenir  notre  force  navale  dans 
son  état  actuel,  et  il  est  très  certain  que  tous  les 
gens  de  mer  du  royaume  seront  nécessaires  pour 
cet  objet,  dans  une  longue  guerre.  Si  on  se  pri- 
vait des  moyens  de  les  rassembler  au  besoin,  il 
ne  serait  plus  possible  darmer  la  flotte;  nous  ne 
pourrions  prévoir  que  des  malheurs  dans  la  pre- 
mière guerre  maritime,  et  l'établissement  de  la 
presse,  auquel  on  en  viendrait  nécessairement, 


ne  les  réparerait  pas.  J'ai  cru  devoir  traiter  cette 
question  avec  quelque  étendue,  quoiqu'elle  soit 
assez  évidente  pour  tous  ceux  qui  ont  été  à  por- 
tée d'acquérir  quelques  connaissances  à  cet  égard  ; 
mais  elle  est  si  grande,  si  importante,  qu'il  m'a 
semblé  nécessaire  de  rappelerfortement  que  l'exis- 
tence même  de  la  puissance  navale  de  la  France 
en  dépend. 

Peut-être  on  pourrait  penser  que  si  les  enga- 
gements volontaires  sont  insuffisants  pour  armer 
la  flotte  en  temps  de  guerre,  il  serait  convenable 
d'employer  ce  moyen  pour  les  armements  de 
paix,  afin  de  ne  gêner  par  aucune  entrave  l'acti- 
vité du  commerce  et  la  reproduction  des  matelots. 
Mais  il  est  certain  que  cette  mesure  serait  encore 
plus  funeste  à  la  navigation  du  commerce  que  la 
levée  de  quelques  matelots;  parce  que  la  concur- 
rence des  engagements  produirait  une  augmen- 
tation successive  dans  le  prix  des  salaires,  qui 
sont  déjà  portés  sur  les  navires  marchands  à  un 
prix  très  haut;  et  je  crois  qu'il  y  a  un  moyen  bien 
plus  simple  et  bien  plus  sur  de  parvenir  au  bat 
qu'on  désire,  et  de  laire  eo  sorte  que  les  arme- 
ments de  paix  ne  soient  pas  onéreux  aux  gens  de 
mer  :  il  suffit  pour  cela  de  rendre  ces  armements 
à  peu  près  constants  et  uniformes;  alors  la  po- 
pulation maritime  des  grands  ports  se  propor- 
tionnera naturellement  aux  besoins  ordinaires  de 
la  flotte,  on  y  trouvera  toujours  à  peu  près  ce  qui 
sera  nécessaire,  et  les  levées  dans  les  quartiers 
des  classes  se  réduiront  presqu'à  rien,  excepté 
lorsqu'on  sera  dans  le  cas  d'augmenter  beaucoup 
le  nombre  des  armements,  et  dans  les  mouvements 
de  guerre. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'on  ne  peut  s'occuper 
ni  des  moyens  d'armer  la  flotte  par  des  engage- 
ments volontaires  au  moment  du  besoin,  ni  de 
tenir  une  armée  de  mer  constamment  soudoyée 
et  entretenue  pendant  la  paix;  mesure  imprati- 
cable en  elle-même,  et  dont  une  dépense  énorme 
et  trop  disproportionnée  aux  ressources  des 
finances  de  l'Etal  n'est  pas  le  seul  inconvénient  : 
il  ne  reste  donc  que  la  presse  ou  les  classes,  c'est- 
à-dire  un  enregistrement  général  des  gens  de  mer  ; 
je  vais  examiner  et  comparer  ces  moyens. 

J'observerai  d'abord  que  l'un  et  l'autre  de  ces 
moyens  de  la  presse  et  des  classes  supposent  la 
mémo  obligation  de  la  part  des  gens  de  mer  :  et 
en  effet,  pour  que  la  presse  puisse  n'être  pas 
considérée  comme  une  infraction  à  toutes  les  lois 
de  la  société,  il  faut  supposer  que  les  matelots 
sont  obligés  à  servir  sur  la  flotte,  et  que  c'est  un 
devoir  qu'on  peut  les  contraindre  à  remplir  par 
la  force.  Ainsi  en  Angleterre  comme  en  France, 
en  Espagne,  en  Danemark,  le  principe  de  cette 
obligation  dont  j'ai  t&ché  de  développer  la  nature 
au  commencement  de  ce  mémoire,  doit  être  éga- 
lement admis;  mais  la  mauière  de  l'employer  est 
très  différente.  Dans  les  pays  où  il  existe  quel- 
que établissement  de  classes,  chaque  matelot  est 
appelé  successivement,  à  tour  de  rôle,  suivant  un 
ordre  quelconque,  à  remplir  ce  service  :  dans  la 
presse  anglaise,  c'est  le  hasard  et  la  violence  qui 
en  décident;  il  existe  entre  ces  deux  méthodes 
la  même  différence  qu'entre  une  levée  d'impôts 
à  main  armi'e,  par  une  contribution  générale  et 
une  perception  régulière  et  tranquille,  par  une 
répartition  également  et  équitablement  faite.  Cette 
considération  suffit  sans  doute  pour  mettre  en 
état  dt'  juger  entre  les  deux  méthodes,  et  je  peux 
me  dispenser  de  présenter  le  tableau  des  vexations 
particulières,  des  injustices,  des  abus  d'autorité 
qu'un  moyen  aussi  oppressif  et  aussi  despotique 
doit  nécessairement  entraîner;  mais  je  dois  ajou- 
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ter  à  la  liste  nombreuse  de  ses  inconvéaients  celui 
de  remplir  mal  son  objet  quaot  à  la  célérité  du 
service  des  armements  et  à  la  bonne  composition 
des  équipages.  En  effet,  malgré  la  violence  de  la 

Sresse,  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  lenteur  et 
e  frais  qu'on  parvient  à  rassembler  des  équi- 
pages en  Angleterre:  et  les  premiers  surtout»  com- 
posés par  le  basard,  le  sont  toujours  très  mal. 
Les  classes  dooneot  à  cet  égard  a  la  France  un 
avantage  décidé  pour  la  première  campagne  d'une 
guerre;  on  nent  y  armer  trè?  bien,  en  peu  de 
temps,  une  flotte  redoutable,  tandis  que  l'arme- 
ment de  la  moindre  escadre  exige  en  Angleterre 
un  long  exercice  de  la  presse  :  ce  fait  est  prouvé 
par  de  nombreux  exemples,  et  un  avantage  si 
précieux  sur  la  plus  redoutable  des  puissances 
maritimes  doit  certainement  être  conservé  avec 

soin. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  développer  beaucoup 
les  inconvénients  de  la  presse,  ils  sont  trop  évi- 
dents et  trop  nombreux  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  parler  longtemps;  mais  je  dois  exa- 
miner si  quelques  avantages  ne  peuvent  pas  les 
compenser  an  moins  en  partie  :  je  n^a  aperçois 
qu'un  seul,  celui  de  laisser  aux  gens  de  mer  une 
liberté  entière  pendant  la  paix,  ou  du  moins  lors- 

Su'il  n'y  a  pas  d'armements;  car  il  est  important 
e  remarquer  qu'on  est  obligé  d'exercer  la  presse 
en  Angleterre,  même  pendant  la  paix,  lorsau'on 
augmente  un  peu  les  armements  ordinaires.  Il  est 
certain  que  si  l'enregistrement  ou  classement  des 
matelots  les  tenaient  constamment  asservis  à  des 

féoes  embarrassantes  et  assez  fortes  pour  nuire 
l'accroissement  de  la  navigation ,  cet  inconvé- 
nient attaquerait  le  principe  même  de  la  force 
navale.  Mais  il  me  parait  possible,  et  même  très 
facile,  de  faire  disparaître  ces  entraves;  de  donner 
une  très  grande  lioerté  aux  matelots  ;  et  en  bor- 
nant leurs  obligations,  en  temps  de  paix,  à  ce  qui 
est  strictement  nécessaire  pour  connaître  leur 
marcbe,sans  l'embarrasser  et  la  gêner,  de  réduire 

Sresque  à  rien  ces  obligations,  ou  pour  mieux 
ire  encore,  de  les  faire  consister  uniauement 
dans  un  petit  nombre  de  précautions  utiles  pour 
eux-mêmes,  et  qui  ne  leur  soient  désagréables  à 
aucun  égard  :  c  est  ce  que  je  développerai  dans 
un  instant,  lorsque  j'exposerai  les  prmcipes  du 
régime  actuel  des  classes. 

Quant  aux  levées  pour  les  armements  de  paix, 
l'ai  déjà  observé  que  si  ces  armements  sont  uni- 
formes et  constants,  il  se  formera  nécessairement 
dans  les  grands  ports,  ou  aux  environs,  une  popu- 
lation de  gens  de  mer  suffisante  pour  y  fournir, 
et  qu'ils  ne  seront  pas  onéreux  aux  ports  de  com- 
merce (1).  Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  fin  de 
la  guerre,  les  levées  ont  été  assez  fortes,  parce 
que  les  armements  étaient  nombreux,  et  que  la 
guerre  avait  considérablement  diminué  les  pre- 
mières classes  des  gens  de  mer;  mais  cet  incon- 
vénient n'a  été  que  momentané,  et  ces  levées 


(1)  Je  crois  très  nécessaire  de  continaer  à  lever  tons 
les  ans  un  certain  nombre  de  jeanes  matelots  pour  les 
instruire  dans  les  écoles  d'artillerie  des  ports,  et  de  ré- 

Sariir  ces  levées  sur  tons  les  quartiers  des  classes,  afin 
'étendre  le  plus  qu'il  sera  possible  l'effet  de  cette  in- 
struction. Ces  levées  ne  peurent  jamais  être  onéreuses, 
le  nombre  des  apprentis-canonniers  est  fixé  à  environ 

2uatr«  cents,  leur  service  dans  les  ports  n'est  pas  péai- 
le,  ils  «ont  asseï  bien  payés  et  les  connaissances  qu'ils 
acquièrent  dans  ces  écoles,  ne  peuvent  que  leur  être 
très-utiles,  aiasi  qu'an  commerce,  puisque  c'est  le  seul 
moyen  de  former  des  canonnière  pour  le  service  des 
corsaires  et  des  bàt)m«nts  anné»  en  guerre  et  marchan- 
dise. 

l*»  SÉRIB,  T.  XI. 


doivent  successivement  se  réduire  à  très  peu  de 
cbose.  Si  on  parvient  alors  à  rendre  le  régime  des 
classes  tel  qu'il  ne  soit  pas  gênant  pour  les  mate- 
lots lorsqu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  au  service 
de  laflotte,  ce  régime  ayant  ainsi  le  seul  avantage 
qu'on  puisse  attribuer  à  la  presse,  et  n'ayant 
aucun  de  ses  inconvénients,  on  ne  peut  bésiter  à 
prononcer  q[u'il  lui  est  préférable  à  tous  égards. 
Après  avoir  établi  ces  principes,  jedois  présenter 
une  idée  de  l'établissement  actuel  des  classes  et 
de  la  forme  soùs  laquelle  je  pense  qu'on  pourrait 
le  constituer;  je  tâcherai  de  me  renfermer  dans 
les  choses  générales  et  d'éviter  tous  les  détails 
pour  abréger  autant  qu'il  sera  possible  un  mé- 
moire dont  la  longueur  ne  peut  être  excusée  qu'à 
raison  de  l'importance  de  son  objet. 

Les  classes  sont  établies  en  France  depuis  en- 
viron un  siècle;  lorsqu'on  1670,  on  rendit  général 
sur  toutes  les  côtes  du  royaume,  ce  régime  qui 
avait  d'abord  été  essayé  partiellement,  on  ne  s'oc- 
cupa qu'à  former  partout  des  rôles  des  gens  de 
mer;  et  à  les  rendre  aussi  complets  quMl  serait 
possible,  en  établissant  des  préposés  dans  tous  les 
points  principaux;  si  on  n  avait  jamais  suivi  que 
cette  marche,  qu'on  n'eût  employé  que  les  re- 
cherches particulières,  et  les  délations  pour  par- 
venir à  connaître  les  marins^  on  les  aurait  tour- 
mentés et  opprimés  sans  atteindre  le  but  qu'on  se 
proposait  ;  mais  un  grand  objet  de  police  générale, 
très  important  pour  la  navigation,  vint  naturel- 
lement et  presque  sans  qu'on  s'en  aperçût,  se 
réunir  à  la  police  des  classes  et  donna  les  moyens 
de  connaître  fort  exactement  tous  les  gens  de 
mer,  de  suivre  leurs  mouvements,  sans  recherche 
de  la  part  des  préposés,  sans  gêne  pour  eux,  et  en 
les  ramenant  sans  cesse  par  leur  intérêt  personnel 
au  bureau  où  ils  sont  inscrits;  c'est  la  tenue  des 
rôles  d'équipage,  objet  qui  mérite  la  plus  grande 
attention. 

11  existe  quelques  usages  communs  à  presque 
toutes  les  nations  naviguantes  et  dont  rutilite  a 
fait  presque  des  lois  par  le  consentement  uni- 
versel, quoique  tacite,  de  tous  les  peuples:  tel  est 
l'usage  des  rôles  d'équipages,  lies  gens  ae  mer, 
embarqués  sur  un  navire,  y  sont  toujours  com- 
mandés par  un  chef  qui  doit  compte  à  l'Etat  et 
aux  familles  des  hommes  confiés  à  ses  soins  et 
soumis  à  son  autorité  ;  ainsi  lors  de  l'expédition 
d'un  navire,  on  dresse  un  rôle  des  hommes  gui 
composent  l'équipage;  ce  rôle  doit  être  rédigé 
par  un  officier  public  et  conservé  dans  un  dépôt, 
afin  qu'au  retour,  on  puisse  exiger  la  représen- 
tation de  ces  hommes,  ou  la  preuve  des  motifs 
If^gitimes  de  leur  absence.  Une  expédition  au- 
thentic(ue  de  cette  pièce  demeure  entre  les  mains 
du  capitaine;  et  cet  acte  forme,  avec  le  congé  ou 
passe-port  national,  la  preuve  de  la  légalité  du 
pavillon  du  navire,  parce  qu'il  constate  que  l'é- 

Suipageest  composé,  conformément  aux  principes 
u  droit  des  gens,  d'hommes  appartenant  à  la  na- 
tion dont  il  porte  la  bannière;  ces  mêmes  rôles 
sont  devenus  l'acte  qui  établit  l'engagement  ré- 
ciproque du  capitaine  avec  chacun  des  hommes 
de  l'équipage  et  leurs  conventions  particulières 
relatives  aux  fonctions  qu'ils  doivent  remplir  et 
aux  salaires  qui  en  sont  (e  prix.  Les  changements 
survenus  dans  l'équipage  pendant  le  cours  du 
voyage,  les  paiements  foits  aux  matelots,  leur 
débarquement,  leur  mort,  enfin  tout  ce  qui  peut 
intéresser  ces  hommes  ou  leurs  familles,  est  ins- 
crit avec  soin  sur  ces  rôles  par  les  commissaires 
des  classes  établis  dans  les  ports  du  royaume  où 
ces  navires  abordent,  et  dans  les  ports  étrangers 
par  les  consuls  ;  ainsi,  au  retour,  le  rôle  est  la 
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yi»'9t  »r.i  \%^  loi  !M«t  ^w^v  > 

ilf!r  .*^  nfu>*i#»ri4  l«*r*«i*v  •'^irma4er*t»»ft  «l'jmHer 
>efl  '•'VU'  '»-^  1**  .^-jw^  jatk*r**f» 

f^tXkin  et  iH  .^  «m1«i  i*«  V»  .-^«eAL  u>iVHnt  lone 
4|j<»  •*vî'«i  ♦»»••*«  ♦*?!  m^'fw»  VîTifn»  ■*t  mfflHie  t«i  icv^ 

l^fl  j;ir.i*»-ru»  w»*  lire*»  rl^  #»i*r  *x»îii*»<ie*»,  i|arrr*ni- 
fa^^pryv»**  av.*e  4^n  «jr  .u*»  r»'«i^»nf»3t  nommés 

<9mi^  fo»»  o»ir^  !*^  l*^ûi  «  am  p#^i««*nt  ".nier'-WHr. 
r,  *^t  '•..♦*  te  7'>K  ^in^  mir  vu*»  ww^  vi  a  5(1 
aiiip  lient.  '^tH^iMr  O'i  'V  i«*e  u»i.  mit  •)«>ii i»]|;ktKaii'ni 

^.i  «w  'V»  reîn^tf<*g,  •»»,  r  i'ftn  nj>mn»'  '  âna  aoré 
Ci^mme  n^v  sro^iw  s  .i  le  v<  oa4  a  «a.  ner.  r^ 
no4  l4.'»n»^  *»fl  m*»"*».'^^  le  «wv^r-»  îî*.'uenie«t  tnii«i 
ié»  m<v»v-»Ti»>pu  -lea  maieî«*u,  ^tm  >fTii  jit  um», 
H^a  -;*.:ier'n"«»  «MW  ;>re-*vi  enitfef  i  eiix  fm  .iê 

Wtr^*^!,**  •'ur^  »  .{r.r^A  .e»  j  ^.>î*e>4t-ni  &»Mt  àd  « 
MV-i- -.■>'.•-  4  >î».vir'in«>AC  >w  ^  »  i.A  $if» tii'tMrytitmt;  ec 
«rfMie  (y>u**e  ♦^'U  c^i.e  .le  a<>«  *i<»>4e«- 

i>ft  •j'-,'-.«i.>e  r*n.l^rtven'a«  «lej^  yiew  d'exiM^Éf 
n'a  r-i»»  ■'/»/>or<  •*'«*.  «-r'Uàmmt'nc  ^nn;  «viei<^fi^ 
fr*w  aîï»^  re  h  :^raîc  qfioo  1;»    .erta  rti*  ¥•*><  et 

^rmr  )H  pof*ce  rle^  riMne«,  oo  a  o«>m.»^  loer^e 

«se  ^:«r  <v^  neix  .Ktoyen.  Cet  f>or»4»  a  tzmiié  riota  jmeê 
mv<  et  n^U\^^  ^yrear*,  pa'^mt  i«*iw«*^ri.î9  je 
eo  Cf  ef4*  i  M^A*,  'ie  traoïïoorler  ^♦>r  kni  rivir^re»  an 
r^(r*'o*'  on»  R v^t^t  ièv  f|:.e  ^H>r  le^  porw,  et  -fni 
av^r^ir  rr<»»>eTaeai  a^p'i€a(>.«à  oo  ao^re  ardre  de 

Iie<i  (Sf-Un*^  ^eeet^li'.MK'inenl^r  len  rnikT^n^ 
(jfui  H^  tP'XtUMi%,  et  ort  dv^iit  proxf^  d'y  faire 
d*»«w^;(  irr4ri4<(  r-iMn:rern^rit4:  il»  aor:iier»t  aeme 
4t^  t'\U  f.  H*  %  4epfii9  ^fuekfoe^  ar^f^^sM^ jii  ta  n^censité 
/k  r^  «r>fr  »a  <uMez  ^af^i  u(rnbr^.  de  conr.ai^«as- 
ce*  i/K^M''»,  et  que  «ne»  d»(fu  u»lé^  parttrotierr*, 
f»  ;i  /aipr»f  fore^  à  djf^rer  l>xé^  odott  de  ce  projet; 
miii^  f'  '4t  d^vtei  irait  u  >e  o>fi.^|oeri«e  ^ït  ce  qiwi 
je  f ai4  pto^ffr^er  pour  ieii  r.Um^'ii  mantkiee,  fi  le 
pjao  c|fi<t  je  (>r^'9ie'»(erai  ét^il  ai^lopt^^ 

Je  f  r^Hg  /|4 1)  CM  impo^f^iMe  d'atoir  on  meillevr 
mifjao  rie  rx;final(re  )ea  (r^ofi  de  rner  et  de  suivre 
tears  moQ vernenta^  r|oe  celfii  /|ae  cloofieat  lea  rôl«^ 
tf'éqdfp^iKe  pynr  («qui  concerne  le»  natmieorê; 
etret  orrire,  ^î  irnport^inl  poar  eax»  ne  doit  point 
être  r.lMn|(é;  aifjii  ie  ne  inV^niiferai  paa  dafaniatfe 
4e  cet  (fU'jt'L  Lea  cn?iailfl  relaiifa  k  T^eetao  ternps 
4e  nafi^alion  n^'CeMaire  pour  qouo  pui»fle  lea 
eon^i^iôror  cfirnme  fénUiblemeotKennae  mer  et 
aaau|eiti9  ao  ftervioe^  Vk$^e  où  celle oWiffatioo  doU 
eeafif«r«  ce  qui  concerne  leur  d^claaaeinent  volwi^ 
taire  ^'t  Ioua  J^*»  otijeta  do  ce  genre,  exigeraient 
daa  d^feh^ppementa  trop  lonffi  qui  ne  doivent  être 
aouniiff  k  un  («xarnen  de  détail  qu'après  que  les 
biMiea  prlncinales  serooi  étalilies  cl  lea  principes 
gén/'raux  hien  posés* 

Oiinnt  miTk  pC;rhf  urs  résidant  sur  les  côtes*  et 
4«)  ne  n»viKiM5rit  que  dans  de  petits  bateauE, 
ittiquals  on  no  donae  pas  de  rdies  d'équipage; 
comme  ils  sont  gens  de  oier,  Ils  doivent  sup- 
portMr  TobUgation  commuoe,  etilssootordiiiaire- 
ttient  bien  connus  par  Jes  dédaraiioua  de  tons 
les  inarios  do  leurs  paroisses  :  on  observe  à  leur 

Siard  les  inérnrs  timm  quV'nvers  les  navigateurs  ; 
•  ue  sentolasaéa  qu'après  qu'ils  ont  déoiaré' 
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Tipilnir  f'xercpr  r-tîe  infi  vmtL  "m.  :  ^ 
^><e  fana 'tpiie  •ifl*cîaraij*i  ti.rpa     unar 

L»;»  tfivnerf  •*rnr>»ovv^  i  a  i^«fifltnMtioii  (9 

v^^aun»-  A^imiuv^fr  laife-  le^  aaM^naas.  .an  • 
n^Miu  iraiPaii'c.  «ot  juaH  .^tafliktMMr  oaa  aiiiai 

i  ^  mi^aâ  '«fiii  I  a  a  «niesmim  eaBOBtieila  »ie 
/  infrp  «iivant  t-iiit^  •^i-fi'*  u^oirr  lei^'v^ic  hp^ 
iiu!r:t:4eivt>ai^;nt  «toesHâ  LxmDur  jsar  aL(iii£aUi>a 
le*  servi >'i%»  tH  ticjv  ton ««^ni»  ieiar'**flr  ôuib- rv*iiio*ir. 

ite»-  i'  ^^ aii'e  :ie  «^^ft  *H.â4Hi ip iiia»  M  «rai  i « 

tant  aue  «rut  'ivii«  ar^  'i»ser'"i-e  «H  irele  *  wan- 
ilipn  i>ate'  iivititan  'ni  àkite  asa^i  iHoenietiift'  i 
.an  'V:atnK  nact.es  on  «uatnwa^  mai:»  *ib  rei-naanc 
3i*fiîiV  ne  «vi  irir*  le  ^kertir  lui  pie  tuiM  ut 
Tm  an  \i  Y  aura;i  ti'UU  tara  ire:^  r^aii.ersnieiic 
HMîiift  afiane  janieiaH  auanna  «t'jrHinflBfitJï  :  «m 
wmn^  le  oai^.  orr  ia  laa  oe^uui  •iir  luart  lea 
fliaiei«>b4.  -ri  il  auiiait<*ie  aiiii<fie  et  mr  ae  se*  ir 
taiia  ;':nai:tio(t  et  »oa  ^«u^iire  ane  mai  uime 
t'  "lO'Tioies  fat  rKîMiTuear  è<.-»i  lenaanc  !e  5t*itocw- 
a.  aaiefl  aiî-tir^  {'a^fiui  aeia*^«X'iBetBe^  ?ifi»taiia 
»  amfTe;,  .a 9;iaflet*'  ae  service  «Maïc  e^r.t^naKiic 
în-afiMantrf,  ♦*t  a  te^y^-ve  )u>itf''au  i  •flirntiadns 
1  ^rlre  ettcn  et  l  oa  ««.er  Gi»*iCKf  'ii:si.«iiMoci. 

L'in4!fMv.>nienL  aaraii.*H*^  .e-  neme  •r«ot«KD*  ?<i 
nmi  1^  !»ra-4iu«i'.  ^  oa  a^ait  \Ttt  mat  wmt^imz^ 
dif/tTente  ûour  le  ce  noa  u»  3ati  et  »j4Br  e-aat  «le 
la  aaer^:  p(i*r^  'ii  .1  esc  i3i'joi««o<  >  d'ad^e«re 
aie  parlai t-^'îira^i  ^  it>  dhsi:»!;}^  et  'ée  îe»  oo*^«« 
aaer/ane  DrecL-mMi  ryp>areik»«,  ce  «fin  '9affail'n'fV'<a> 
darït  r^-ceîHAirc  d»jo'  •*▼  fier  »•*  -i  airiw  tie  «ai^f  ^er 
•*'une  partie  ae:}  a;ai '^kj^a  'i*>t:oa  ajrait  t>^i  >, 
on  I  la]  «fi«:e  de  re«ro»r  ctt'S  eax  ae>  sale^oca 
f  n'oi  ne  petit  pas  c^^u>ioyer.  Aa:»*!  re«  orJr-  raâ 
r>)en:^  L*oyoie;  ma»  eî  «resaaat  de  le  suivre, 
•M»  n'v  «aiiFiutua  rien:  la  ai.'«e4»^i;ijn  tes  Lev^^?e 
devia't  ih^ceaMireoi-it  arOitraiAr^  et  aatfaeflie  t 
drf  jeofiaotede  la  foioiiiet:!  de  ta  dénsion  «maaiac 
du  eoaimK^aainf  de  c  laqoe  qaartier;  oa  leur 
recoromandail  exomaenieet  de  taire  marcner 
chamo  dea  a^-aa  de  mer  sa  :o^4veflkrat  a  .<«>a 
t'iof;  mais  lé  néreaFiié  xï^ry»  soove  li  f^anl  à 
de^  dmooAtaiic^  particuli-^res,  rvâ^Uvas  à  la 
Santé  de»  matpl'jfs,  à  létat  à*'  ktira  faméiies  et 
aotrea  motifs  de  ce  seore,  sartoat  Ti  .ipo«qU  ré 
atjaolae  de  sanmiler  ex^ctemeat  ii  coadaile  des 
coBisnisBaires^  et  dexanainer  la  Téritè  de  les 
détail.^  qui  ne  peoveat  être  biea  coainis  qae  sur 
les  lieoiy  lear  avait  oooné  une  atilonlé  ab«o-Qe, 
qui  ne  pouvait  être  ni  dirigée  par  dea  K-glus,  rû 
généR  pardescontr6lt^;  elle  était  bieti  auemefit^*e 
eneure  par  â'eale'isiOQ  dea  preaûera  prioctpes  de 
rétablissement  des  ciasses;  oa  avait  oabtié  qoe 
Tobligation  du  service  militaire  était  ane  roas«- 
qnenoe  de  la  professioo  de  marin,  qae  c'était  en 

?|Qelqoe  manière  l'impôt,  la  riiar^  de  cette  pro- 
e^sion;  et  que  rinscription  sur  les  ^-gi^tres 
n'était  que  le  moyen  de  faire  remplir  cette  obti- 
gatiof»;  on  considéra  an  contraire  cette  inscription 
comme  on  véritable  enrôlement,  qui  ne  drvatt 
avoir  aucun  terme,  et  que  rien  ne  pouvait  rompre, 
même  pour  ceux  qui  avaieoi  cessé  d'être  ^os  de 
mer,  à  moioa  qu'un  ordre  e&près  du  roi  n  y  auto* 
risftt.  Il  nVxistait  d'ailleurs  aucune  règle  préc»fle 
pour  iixer  les  motils  du-  classement,  et  étai^'ir  ce 
qui  devait  faire  considérer  un  hofome  com  ne 
marin  :  c'était  encore  de  la  décision  aOsoinc  du 
commissaire  quedépendaient  uniquement  ses  dé- 

cisioDssi  importantes  pour  las  individus  qui  en 
étaient  l'objet.  Le  pouvoir  que  l'usage  leur  avait 
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attribué  de  retenir  cfaes  eux  leeceo»  àe  ner  qu'on 
avait  le  projet  de  comprendre  dans  les  premières 
levées,  de  refaser  la  pernit^sion  de  s'pmbsrqiier 
<m  de  sortir  du  quartier,  et  mètne  é'ii»fliier  ainsi 
sur  la  eoœpoeitiott  des  équipages  des  bâtiments] 
marchandât  enfin  ki  dispositiori  des  Fonde  de:»tinés 
au  paiement  des  gens  de  mer,  toit  contribuait  à 
auf^œnter  Tautorité  de  ces  commissaires,  qui 
élan  deveviie  aueoessîTement  la  plue  entière  et  la 
plus  absolue.  Ilseo  usaient  généralement  avec 
équité  et  tt<»dération,  maïs  malgré  cela  il  était 
impossible  qu'elle  n*excitàt  pa»  des  plarntes  très 
vives;  les  cboix  les  plos  justes,  les  dérisions  les 
fMiis  sages,  doivent  sauvent  faire  naître  des  miir- 
mureStlonque  les  molife  n'en  sont  pas  connus  et 
B'ont  pas  pour  bases   des  règles  constantes  :  la 
euite  de  cet  état  de  oboses  devait  être  et  était  en 
effet  un  mécontentement  presque  général  et  le 
découragement  des  gens  de  mer.  Telle  était  la 
situation  en  1784,  lorsqu'on  jugea  nécessarre  de 
ra|ipeler  ies  vrais  principes  du  classement;  de 
4ooner  aua  gens  de  mer  la  faculté,  dont  on  n'avait 
pu  les  priver,  de  renoncer  à  leur  profession  et  de 
«'affranchir  par  ïk  de  l'obligation  du  service; 
d'établir  dt;s  règles  précises  et  invariables  et  bien 
plus  douces  que  tout  ce  qui  avait  été  suivi  jus- 
•qu'alorspoun*  déterminer  l'âge  etladurr^de  navi- 
gation qui  doivent  faire  reconnaître  un  homme 
comme  maria  et  le  mettre  dans  le  cas  d'être  classé  ; 
de  rendre  aux  gens  de  mer  ta  liberté  la  plus  entière 
de  naviguer  et  de  sortir  de  leurs  quartiers,  lors- 
qu'il DO  sont  pas  nécessaires  au  service  de  la 
marine;  d'dier  auK  commissaires  toute  influencei 
sur  la  fornation  des  équipages  des  bâtiments 
marchands;  enfin  de  substituer  au  cfhoix  arbi- 
traire et  secret  des  hommes  qui  doivent  com- 
poser les  levées,  un  tour  de  rôle  régulier  et  connu 
de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  THe  sont  les> 
objets  des  principales   dispositions  de  l'ordoti- 
nance  du  31  octobre  17^.  Biais  en  établift^ntces 
règles,  il  fallait  aussi  s'assurer  des  moyens  de 
les  faire  observer.  On  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  Tautorité  des  commissaiires  diaos  leurs  qnar- 
tiersétablie  parus  long  usage,  et  n'étant  balancée 
f^r  rien,  leur  laisserait  ion|gtefT»ps  ies  moyen» 
d'agir  suivant  les  ancâensi  principes  :  et  on  avait 
surtout  été    frappé   de   Fiiiconvénient  souvent 
éprouvé  d'être  pn-vé  d<*  tous  les  moyens  de  faire 
examiner  les  foits  allégués  par  les  gens  de  mer 
4|ui  se  plaignaient  d'oppression  et  de  dispositions 
arbitraires;    les   commissaires  n't^taient  subor- 
donnés qu'aux  intendants  des  ports  qui,  occupés 
de  beaucoup  d'objets  importants  et  nécessaire- 
ment fixes  dans  ces  ports,  ne  peuvent  suivre  très* 
exactement  ces  détails,  ni  même  connaître  a^sez 
bien  tons  le»  quartiers  et  ceux  qui  y  sont  em- 
ployés, souveru  à  une  distance  considérable  du 
chef»  lieu  du  département,   pour  bien  jvg;er  les 
plaintes,  et  démêler  (a  vérité,  et  encore  moins  les 
4ilier  vérifier  sur  les  lieux  ;  et  quelques  inspec- 
tions pas^^gères  ne  pouvaient  remédier  que  très 
impar&titement  à  ce  défout.  Après  aToir  bien  ré- 
fléchi sur  les  moyens  d'assurer  l'exécution  des 
règles,  et  la  liberté  des  gens  de  mer,  le  seul  quMK 
fût  alors  possible  d'employer  coasista  à  partager 
l'auto  ritédescommissaires^età  en  conlierutiepaftie 
à  des  officiers  delà  marine  retirés  et  résidant  dans 
leaquartiers.Onerutdevoircomplersurrinapectioa 
mutuelle  de  deux  personnes  d'état  différent;  et 
bien  plustncore  sur  la  eonfianee^quiH  les  matelots 
ODt  ordinaireveut  daae  Ie9  offleiers  avec  lesi^uela 
ils  ont  siTVi,  et  qui  ont  partagé  leurs  fatigues  et 
leurs  dangers.  On  doit  en  effet  remarquer  que  la 
qualité  d'hooine  de  mer  qui  est  commune  aux 


ofHciers  de  la  marine  et  aux  matelots,  les  lie  bien 
plus  que  la  différence  des  qualités  de  chef  des  su- 
bahernes  ne  les  éloignent;  et  pour  peu  qu^on  ait 
connu  les  ports,  on  a  observé  avec  intérêt  cet 
attachement  rautirel  et  cet  empressement  à  s'obli- 
ger qui  ^s  réunit. 

Cette  institution,  par  laqrtielle  les  offleiers  qui, 
ayant  empHyyé  ta  partie  active  de  leur  vie  à  con- 
duire les  matelots  sur  mer  et  dans  les  combats, 
consacrent  le  reste  de  \erm  jours  à  prendre  soin 
des  compagnons  de  leurs  travaux,  à'  les  pro- 
téger, à  leur  procurer  les  récompenses  qn'iU  ont 
méritées,  à  encourager  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent à  les  remplacer,  et  a  préparer  ainsi  à  TBtat 
de  nouvelles  forces  et  de  nouveaux  secours,  fût 
celle  qu'on  choisit.  Et  l'établissement  des  officiers 
militaires  datis  les  diissesa  produit  tous  les  beo- 
I  reux  effets  qu'on  en  espérait,  dans  les  parties  des 
côtes  du  royaume  où  il  existe  depuis  assez  long- 
temps, pour  qu'on  ait  pu  en  éprouver  et  en  re- 
connaître rinfluence. 

La  seule  objection  raisonnable  qu'on  ait  pu  Huire, 
contre  cet  établissement,  est  celle  d'une  augmen- 
tation de  dépense;  mais  je  dois  observer  que  cette 
dépense  réduite  à  environ  120,000  liv.  (IJ,  est 
véritablement  très  modiq>ue,  si  on  la  compare  avec 
rimportance  de  l'objet,  et  que  la  plus  grande 
partie  est  réellement  employée  comme  récompense 
de  retraite,  donnée  à  dés  officiers  qui  auraient 
mérité  ces  bienfaits;  enfin,  que  le  corps  de  la 
marine  était  alors  le  seul  des  corps  militaires  qui 
n'eût  point  de  places  de  retraites  à  espérer. 

On  a  obiecté  aussi  qu'on  avait  augtnenté  par 
là  te  nombre  des  agents  de  cette  administration,  et 
cela  est  vrai;  mais  j'observerai  qu'il  faut  très  peu 
d'agents,  lorsqu'on  veutdonnera  tous  ceux  qu'on 
emploie,  une  autorité  absolue  et  arbitraire  i  on  est 
forcé,  au  contraire, de  les  multiplier,  lorsqu'on  se 
détermine  à  ne  confier  à  chacun  qu'une  portion 
de  pouvoir  limité,  et  qu'on  veut  établir  une  sur- 
veillaTice. 

On  ne  peut  pas  employer  ici  les  mêmes  raisons 
qui  teniient  à  prouver  quMl  ne  faudrait  dans  les 
ports  qu'un  seul  admioistraleur  responsable;  il 

Îa  des  diff(^rences  très  marquées  à  cet  égard, 
'administration  des  arsenaux  porte  moins  sur 
des  hommes  que  sur  des  choses  dont  il  est  pos- 
sible de  se  faire  rendre  compte  ;  ses  objets  sont 
grands,  très  marqués  et  attirent  sans  cesse  l'atten- 
tion de  l'administration  générale;  le  nombre 
d'agents  de  tonte  classe  nécessaires  dans  les  ports 
établira  toujours)  une  surveillance  de  fait;  enfin, 
elle  sera  très  réelle  delapartie  active  de  la  marine, 
qui  doit  employer  à  la  mer  ce  qu'on  prépare  dans 
les  ports.  Mais  te  pouvoir  des  commissaires  de 
classes  ne  portait  que  sur  des  individus,  et  n'avait 
pour  objet  que  de  petits  détails.  Le  commissaire 


(1)  Insiieclear  généfal  : 

AppoiaiemeiitAeifraûi  debareaa 
Quatre  inspecteurs  pariicoUers: 

Appoint^menu  à  chacuD 3,600  fr. 

Frais  de  boreau 1,000 

Et  pour  ies  quatre 

Yingl-neuf  chefs  de  elafses  : 

Apf«èuieiiieBii  à  chaean 1,500 

frais  de  bureau 500 

Totai 

Trente-Urois  officiers  d'arroa- 
dissament  : 

Appointements • 900 

TotaL.... 


14,000  fr. 


18,400 


58^010 


ia,7oa 

120,100rr. 
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était  seul  aa  milieu  des  gens  de  mer  qui  lui  étaient 
subordonnés;  on  ne  pouvait  prendre  de  rensei- 
gnements sur  les  lieux  que  par  lui,  et  il  restait 
Bien  peu  de  moyens  aux  administrateurs  en  chef 

Îiour  distinguer,  dans  les  réclamations  des  mate- 
ots,  le  cri  de  l'insubordination  de  la  plainte  légi- 
time que  l'oppression  peut  arracher. 
M%i8  on  observe  que  radmioistration  des  classes 


honore  d'autant  plus  les  commissaires  des  classes, 
qu'ils  avaient  plus  de  moyens  d'abuser.  G^est  avec 
une  vive  satisfaction  que  je  leur  rends  ce  témoi- 
gnage ;  mais  quoiqu'un  pouvoir  arbitraire  puisse 
produire  de  bons  effets,  lorsqu'il  est  confié  à  des 
nommes  sages  et  modérés,  il  n'en  est  pas  moins 
dangereux;  ainsi  puisque  les  administrateurs 
étaient  bons,  on  a  dû  les  conserver,  on  aurait  dû 
même  les  récompenser  et  i^méliorer  leur  sort,  si 
les  circonstances  Tavaient  permis;  mais  le  régime 
était  vicieux,  on  a  dû  le  changer,  et  prévenir  les 
abus,  si  on  avait  le  bonheur  de  n'en  avoir  pas  à 
punir. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l'ordonnance 
du  31  octobre  1784  a  pour  objet  d*en  exposer  et 
d'en  faire  connaître  les  motifs;  de  prouver  qu'on 
a  fait  alors  tout  ce  qu'on  pouvait  faire;  mais  non 
pas  de  soutenir  qu'il  est  indispensablement  né- 
cessaire de  conserver  entièrement  un  régime,  au- 
âuel  je  vais  proposer  moi-même,  dans  un  instant, 
a  faire  des  changements. 
Je  ne  peux  cependant  me  dispenser  de  remar- 
quer encore  combien  il  est  étrange  qu'on  ait  cru 
pouvoir  reprocher  à  cette  ordonnance  qu*elle  avait 
aggravé  et  resserré  les  liens  des  matelots,  tandis 
que  c'est  la  première  qui  ait  réuni  ces  engage- 
ments indissolubles  et  a  vie  aussi  injustes  qu'o- 
néreux: qui  ait  rendu  aux  gens  de  mer  la  liberté 
de  se  déclasser;  celle  encore  dIus  précieuse  pour 
eux  de  disposer  entièrement  d^eux-mémes, lorsque 
les  besoins  de  l'Etat  ne  les  appellent  pas  au  ser* 
vice  de  la  flotte;  qui  ait  fait  tomber  les  entraves 
dont  ils  étaient  enveloppés,  et  les  gènes  qui  em- 
barrassaient les  armements  du  commerce;  qui  ail 
sul)stitué  un  tour  de  rôle  régulier  à  des  levées  ar- 
bitraires, trop  semblables  a  la  presse;  divisé  le 
Ï)ouvoir  auquel  ces  hommes  étaient  soumis,  pour 
'affaiblir,  et  leur  donner  des  moyens  certains  de 
faire  toujours  parvenir  leurs  plaintes;  réglé  et 
assuré  leurs  récompenses,  ainsi  que  la  subsistance 
de  leurs  familles,  lorsqu'ils  sont  employés  au  ser- 
vice de  l'Etat;  enfln,  dont  toutes  les  dispositions 
de  détail  portent  le  caractère  de  la  bienraisance 
et  de  l'humanité.  On  n'opposait  d'abord  à  cette 
ordonnance  que  la  crainte,  démentie  par  l'expé- 
rience, d'affaiblir  les  classes,  et  de  diminuer  les 
ressources  de  cette  institution,  en  relâchant  trop 
les  liens  qui  attachent  les  matelots  au  service; 
mais  si  le  reproche,  si  difficile  à  prévoir,  d'aggraver 
leur  servitude,  a  été  fait  ensuite,  il  &st  sûr  au 
moins  que  ce  n^est  pas  de  la  part  des  gens  de  mer  ; 
et  je  peux,  au  contraire,  affirmer  avec  vérité,  parce 
que  j'en  ai  la  certitude  complète,  que  partout  où 
ces  hommes  si  dignes  de  nos  soins  ont  eu  le 
temps  de  connaître  et  de  sentir  la  différence  du 
régime  actuel  à  l'ancien,  ils  ont  regardé  les  dis- 
positions de  cette  ordonnance  comme  le  plus 
grand  bienfait  qui  ait  pu  leur  être  accordé;  et 
leur  satisfaction  a  été  une  récompense  bien  douce 
pour  Ceux  qui  ont  concurru  à  ce  travail;  mais 
leur  reconnaissance  s'exprime  d'une  manière  peu 
éclatante,  et  les  matelots  n'écrivent  pas. 
Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  £St  bien  moins 


important  d'examiner  ce  qui  a  été  fait  alors,  que 
de  rechercher  ce  qu'il  peut  être  utile  de  faire  ac- 
tuellement pour  perfectionner  le  régime  des  clas- 
ses ;  et  en  suivant  les  motifs  qui  ont  dirigé  les 
dispositions  faites  en  1784,  puisque  ces  motifs 
avaient  pour  principal  objet,  l'avantage  des  cens 
de  mer,  ae  changer  ce  qui  peut  mériter  de  Tétre, 
faire  enfin  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  exécuter  à  cette 
époque,  et  ce  que  les  circonstances  actuelles  per- 
mettent d'effectuer. 

U  faut  d'abord  déterminer  l'ordre  suivant  lequel 
les  matelots  seront  appelés  au  service  et  levés. 
Je  crois  que  la  meilleure  règle,  la  seule  même 
qu'on  puisse  suivre  à  cet  égard,  est  celle  d'un 
tour  de  rôle  bien  connu  de  tous  ceux  qui  y  se- 
ront compris. 

L'objection  ordinaire  contre  cette  méthode 
consiste  à  ce  que  le  tour  de  rôle  ne  peut  pas  être 
exactement  et  régulièrement  observé,  parce  que 
souvent  ceux  dont  le  tour  de  marcher  est  arrivé 
se  trouvent  absents  et  à  la  mer  au  moment  de  la 
levée,  et  que  si  on  les  avait  retenus  d'avance  dans 
rinaction,  il  en  résulterait  une  gène  très  oné* 
reuse.  Cette  objection  n'est  pas  sans  fondement; 
je  la  crois  cependant  moins  réelle  qu'elle  ne  peut 
le  paraître  au  premier  aperçu;  et  surtout  je  ne 
pense  pas  qull  faille,  pour  la  détruire,  astreindre 
les  matelots j  en  tour  de  marcher,  à  attendre  la 
levée,  à  moins  cependant  qu*elle  ne  fût  très  pro- 
chaine et  même  déjà  annoncée;  le  matelot  qui 
voudrait  alors  s'éloiû ner  serait  injuste  envers  ses 
camarades,  et  chercnerait  à  se  soustraire  à  une 
obligation  légitime,  il  mérite  d'être  retenu; 
mais  lorsque  ces  absences  ne  seront  dues  qu'au 
hasard  des  circx>nstances,  rien  n'empêche  que  le 
service  du  matelot  absent  ne  soit  rempli  par  celui 

aui  le  suit  dans  la  liste,  sauf  à  le  comprendre 
ans  la  première  levée  après  son  retour;  u  en  est 
de  même  des  hommes  que  des  maladies,  ou 
d'autres  raisons  particulières,  empêcheraient  de 
faire  leur  service;  et  tout  cela  est  actuellement 
observé.  Mais,  d^ailleurs,  en  temps  de  paix,  les 
levées  seront  toujours  peu  nombreuses,  et  se  ré- 
duiront même  presque  à  rien,  si  les  armements 
sont  constants  et  à  peu  près  égaux  ;  et  dans  les 

grands  mouvements,  pendant  la  guerre,  l'activité 
u  commerce  se  ralentissant,  les  matelots  ren- 
trent tous  successivement  chez  eux,  et,  dans  un 
court  espace  de  temps,  les  variations  du  rôle  de 
service  doivent  se  trouver  réparées  et  compensées. 
Le  tour  de  rôle  ne  doit  pas  être  établi  d  ailleurs 
d'une  manière  si  sévère  et  si  stricte,  qu'on  ne 
puisse  avoir  égard  à  la  longueur  des  campagnes, 
et  «i  la  nature  des  services,  même  aux  besoins  des 
familles,  et  à  la  situation  particulière  des  indi* 
vidus;  ce  ne  doit  pas  être  une  loi  impérieuse  et 
dure,  mais  un  règlement  de  famille,  pour  la  ré- 
partition la  plus  égale  qu'il  sera  possible  d'une 
obligation  commune;  ni  son  exécution  doit  être 
suivie  d'une  manière  paternelle  et  douce.  Sons 
ce  point  de  vue,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
réel  à  adopter  un  ordre  si  simple  et  si  juste  ;  pourvu 
cependant  qu'en  formant  les  rôles,  on  ait  soin 
(comme  cela  est  prescrit  actuellement)  d*en  dresser 
de  particuliers  pour  les  officiers  mariniers,  et 
pour  les  diverses  classes  de  gens  de  mer;  parce 
que  les  besoins  du  service  exigent  que  les  de- 
mandes de  levées  distinguent  toujours  les  grades 
et  les  qualités  des  hommes  nécessaires  pour  for- 
mer et  compléter  les  armements. 

Il  faut  maintenant  examiner  à  qui  il  convieu 
de  confier  le  soin  de  dresser  ces  rôles,  de  les  far- 
der, et  de  composer,  d'aprèscela,  les  levées.  Ç  est 
l'objet  qui  demande  la  plus  sérieuse  attention. 
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Ïmisqoe  c'est  celui  qui  intéresse  le  plus  essentiel 
ement  les  geas  de  mer. 

Dans  i'élat  actuel,  les  ofQciers  et  les  commis- 
saires sont  chargés  conjointement  de  ce  travail; 
et  on  ne  pouvait,  lorsque  celte  disposition  a  été 
faite,  prendre  plus  de  précautions  pour  prévenir 
les  inconvénients  des  décisions  arbitraires  d'un 
seul  homme.  Maintenant  il  est  devenu  possible 
de  changer  quelque  chose  à  cette  disposition,  si 
cela  parait  absolument  nécessaire  ;  et,  dans  ce 
cas,  je  proposerai  de  confier  cette  importante 
fonction  aux  gens  de  mer  eux-mêmes;  c*est-âi- 
dire  à  des  hommes  choisis  parmi  eux,  et  libre- 
ment ^*]u8  par  eux-mêmes  dans  cbaque  paroisse 
des  côtes  maritimes. 

Ceci  exi^e  quelques  développements;  mais, 
avant  que  de  les  présenter,  je  dois  observer  que 
ce  projet  n'est  pas  nouveau;  il  avait  été  formé 
en  1784,  et  ce  n^est  qu'après  s*étre  convaincu  de 
la  vérité  et  de  la  réalité  des  obstacles  qui  s'oppo- 
saient alors  à  son  exécution  sur  la  plus  grande 
partie  des  côtes,  qu'on  renonça  à  s'en  occuper; 
mais  dans  ce  moment  où  on  peut  espérer  de  trou- 
ver, dans  toutes  les  classes  des  citoyens,  des 
hommes  disposés  à  s'occuper  de  leurs  intérêts  com- 
muns, par  les  principes  de  cet  esprit  public,  dont 
le  germe  n*était  pas  encore  sufnsammeot  déve- 
loppé alors;  je  reviens  avec  plaisir  à  ce  premier 
plan,  qui  me  paraît  pouvoir  remplir  les  vues 
qu'on  avait  eues  dans  rétablissement  des  ofGciers 
militaires;  et  qui,  s'il  n'est  pas  exempt  d'incon- 
vénients, présente  aussi  quelques  avantages. 

Les  quartiers  des  classes  ont  été  divisés  en  syn- 
dicats, conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1784  ;  et  il  y  a  été  établi  des  syndics 
choisis  parmi  les  anciens  marins-,  ils  sont  actuel- 
lement nommés  par  les  inspecteurs.  Je  propose 
qu'il  en  soit  élu  un  ou  plusieurs  daps  chaque  pa- 
roisse par  une  assemblée  générale  des  gens  de 
mer  ;  et  qu'en  rt^unissant  plusieurs  des  syndicats 
actuels,  on  leur  donne  une  étendue  plus  consi- 
dérable; que  ces  syndics  soient  chargés  de  dresser 
et  de  garder  les  rôles  de  tour  de  service,  dont  il 
serait  remis  des  doubles  aux  officiers  munici- 
paux ;  que  la  proportion  suivant  laquelle  cbaque 
syndicat  et  cbaque  paroisse  contribueraient  aux 
levées  du  quartier,  fût  déterminée;  et  que,  par 
conséquent,  lursqu'il  arriverait  des  ordres  de 
levée  dans  un  quartier,  on  n'eût  qu'à  la  distribuer 
au  bureau  des  classes,  suivant  la  proportion  éta- 
blie ;  ensuite  tous  les  syndics  de  cbaque  syndicat, 
rassemblés  dans  le  lieu  principal,  feraient  publi- 
quement la  levée  demandée,  en  suivant  les  prin- 
cipes établis  dans  l'ordonnance  de  1784;  et 
surtout  en  n'écoutant  les  repréaentationsqui  pour- 
ront être  faites  par  quelques-uns  des  nommes 
levés,  qu'en  présence  de  ceux  qui  doivent  les 
remplacer,  s'ils  ne  marchent  pas.  La  levée  se- 
rait enfin  présentée  au  commissaire  dans  les  lieux 
qui  seront  indiqués  pour  le  rassemblement,  et  aux 
époques  fixées;  ce  commissaire  la  passerait  en 
revue  pour  examiner  si  les  gens  qu  on  lui  pré- 
sente ont  les  grades  et  qualités  portés  dans  la  de- 
mande, et  sont  propres  au  service. 

On  pourrait  même  lors  de  cette  revue,  à  laquelle 
tous  les  principaux  syndics  assisteraient,  auto- 
riser les  gens  levés  dont  les  représentations  n'au- 
raient pas  été  admises  dans  leurs  syndicats,  à 
les  renouveler  pour  faire  juger  leurs  demandes 
par  l'assemblée  générale  des  syndics  du  quartier. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce 
plan,  auguelil  me  reste  à  ajouter  quelques  détails. 

Je  crois  absolument  nécessaire  de  conserver  les 
bureaux  des  classes,  tels  qu'ils  existent  actuelle-  I 


ment  dans  les  ports,  pour  l'expédition  des  rôles 
d'équipage,  et  Ta  tenue  des  matricules;  registres 
si  importants  pour  les  matelots  et  pour  leurs  fa- 
milles. C'est  dans  ces  mêmes  bureaux  qu'on  doit 
continuer  à  verser  les  sommes  dues  aux  gens  de 
mer  pour  le  service  de  la  marine;  arrêter  et  régler 
leurs  comptes  pour  les  navigations  particulières; 
et  déposer  dans  la  caisse  destinée  a  cet  objet  ce 
qui  leur  est  dû  à  raison  de  ces  navigations,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  à  portée  de  le  recevoir 
moment  même. 

Les  commissaires  des  classes  sont,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  exposé,  des  officiers  publics,  dont  les 
fonctions  sont  très  importantes  ;  en  les  considérant 
comme  chargés  de  l'expédition  de  l'une  des  deux 
pièces  nécessaires  pour  établk  la  légitimité  du 
pavillon  des  navires  nationaux  ;  comme  les  notaires 
des  engagements  des  gens  de  mer;  les  déposi- 
taires des  titres  les  plus  intéressants  pour  eux,  et 
des  registres  qui  constatent  leur  existence  ;  les  dé- 
fenseurs, et  en  quelque  manière,  les  curateurs  des 
matelots  surtout  de  ceux  qui  sont  absents,  et 
dont  ils  doivent  réclamer  et  conserver  les  droits, 
en  faisant  déposer  à  la  caisse  des  invalides  ce  qui 
leur  appartient  ;  enfin,  en  qualité  d'agents  et  d'ad- 
ministration, ils  sont  chargés  du  paiement  de  ce 
que  doit  la  marine  aux  gens  de  mer  qu'elle  a  em- 
ployés; des  secours  qui  sont  accordés  à  leurs  fa- 
milles pendant  leur  absence;  de  l'examen  des 
demandes  de  ceux  que  leur  âge,  leurs  infirmités, 
leurs  services  et  leurs  besoins  mettent  dans  le  cas 
de  prétendre  aux  soldes  d'invalides,  et  autres  ré- 
compenses  et  secours  qui  leur  sont  destinés.  Il  me 
parait  donc  évident  que  les  commissaires  des 
classes  doivent  être  conservés  dans  leur  état  ac- 
tuel, et  demeurer  à  la  nomination  du  Roi;  leurs 
fonctions  ont  des  objets  d'un  intérêt  trop  général, 
pour  qu'on  puisse  les  considérer  comme  munici- 
pales; ils  sont  chargés  d'une  comptabilité  très 
étendue,  et  souvent  asses  compliquée,  qui,  en 
temps  de  guerre,  forme  une  des  parties  les  plus 
considérables  des  dépenses  de  la  marine  ;  et  l'ad- 
ministration, surtout  une  administration  respon- 
sable, doit  pouvoir  choisir  ses  agents,  et  les  tenir 
dans  une  entière  dépendance,  particulièrement 
quant  aux  objets  de  comptabilité.  Enfin,  il  est  bien 
nécessaire  détablir,  dans  toutes  les  parties  de 
cette  grande  machine  des  classes,  une  exacte  uni- 
formité et  un  ordre  constant,  et  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  l'administration  disposera  com- 
plètement de  ses  agents.  C'était  l'objet  des  levées 
qui  avait  donné  aux  commissaires  des  classes  un 
pouvoir  trop  étendu;  dès  qu'ils  n'en  seront  plus 
chargés,  que  cette  fonction  sera  donnée  à  des  syn* 
dies  ribrementélus,qu'ilsn'aurontplus  d'influence 
sur  la  formation  des  équipages  des  bâtiments  mar- 
chands, leur  autorité  ne  pourra  plus  devenir  dan- 
gereuse ;  et  l'utilité,  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions, réduites  aux  objets  que  je  viens  de  pré** 
senter  ne  peut  être  révoquée  en  doute. 

J'ai  exposé  ci-dessus  de  quelle  manière  la  ré- 
daction des  rôles  d'équipage,  et  la  tenue  des  ma- 
tricules, formaient  la  base  de  toute  la  police  des 
classes.  Ce  n'est  en  effet  que  par  ces  registres  qu'on 
peut  connaître  les  gens  de  mer.  leurs  services, 
leurs  navigations,  les  grades  qu'ils  acquièrent;  il 
serait  donc  nécessaire,  dans  le  plan  proposé,  d'éta- 
blir une  correspondance  très  intime  entre  les  bu- 
reaux des  classes  et  les  syndicats:  c'est  parla  com- 
munication des  matricules  que  les  syndics  pour- 
ront prendre  des  notions  exactessur  les  navigateurs 
appartenant  à  leur  paroisse,  et  sur  leurs  mouve- 
ments, pour  former  d'après  cela  les  registres  particu- 
liers de  cessyndicatset  les  rôles  de  tour  de  service^ 
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Bas  seob  peoTeiit  i  li^iir  tour  fkke  connaître  an 
commismire  k»  pècbean  résidaaU  et  les  onvriers 
des  professions  inaricîiiies  :  ainsi  one  oomorani- 
cation  ri«pocti«e  et  cooUoueMe  serait  nécessaire, 
et  ces  déiaiissoot  faciles  à  régler. 

J'ai  déjà  oiMervé  qae  pendant  la  paix  les  isensde 
mer  devaient  être  aiMontmeet  libràs^  et  qo'oii  ne 
doit  pas  les  retenîrchee  enXt  à  moins  ou^ue  levée 
avancée,  l'a;ris  d*nn  mooTemf  nt  et  d^nne  prépa* 
ration  à  la  guerre  ne  iassenl  sentir  la  nécessité  de 
prendre  quelques  précautions;  mais  dans  L'éiat 
ordinaire  des  dmaes»  il  snffit  foe  les  syadics 
soient  informés  des  absences  des  (nms  de  mer  de 
leur  paroisse  :  la  demande  d'un  billet  on  passe- 
port qoi  ne  pourrait  pas  être  refnsé  par  le  syndic, 
est  la  seule  diose  à  laquelle  je  crois  convenable 
d'asi^ojetiir  les  matelote;  en  observant  néanmoins 
qu'il  serait  nécessaire  que  ces  pass^porte  fussent 
oonaos  au  bureau  dn  quartier,  et  même  re?étnâ 
de  la  signature  du  commissaire,  afin  de  pouvoir 
fûre  f6i  dans  tons  les  ports  du  royaume,  où  ces 
bommes  voudront  s'embarquer;  et  ansn  parce 
qn'ii  faut  que  les  connrisiiaires  connaissent  à 
mraqne  instant  les  ressources  queleqvartierpeut 
fournir  dans  le  OMment  même»  afin  d'instruire 
l'admittistratioa  tféoérale  par  des  états  de  situar- 
tion,  de  ce  qa'el»  peut  entieprendre,  ei  des  cir- 
constances  majestns  exigentaans  délai  de  grands 
arménien  11» 

Les  svndiea,  étant  très  indépendante  des  oom* 
mis^airès,  pourront  cependant  remplir  plusieurs 
fonctions  importantes  relatives  aux  boréaux  des 
dasses;  par  eiempie,  ceUe  de  rechercber  les 
bommes  aoiquels  il  est  dû.  des  salaires  et  parts  de 
prise  non  réclamées;  de  distribuer  aux  femmes 
et  enfams  des  gens  de  mer  employés  sur  les  v«iis- 
aeaox  les  avances  et  secours  connu»  sous  le  nom 
de  mois  de  Camille;  de  recevoir,  examiner  sur  l<  s 
Meix,  et  transmettre  aux  commissaires  les  deman- 
des de  soldes  dinvalides,  avec  leur  avis  sur  la  si- 
tuation personnelle,  blessures  etiofirniftés  de  ceux 
?[ui  les  solliciteut,  ainsi  que  sur  les  besoins  de  leurs 
amilles:  mais  il  est  inutile  de  s'occuper  actuel- 
lement ue  tous  ces  détails,  et  j'en  viens  à  l'objet 
important  de  la  répartition  des  levées. 

Toute  retendue  des  oéles  Au  royaume^st  actn- 
ettement  divisée  en  quatre  parties* nommées  ins- 
peciions-;  dont  dens*  celles  de  Bretagne  et  d»* 
flurmandte,  sont  particulièrement  destinées  à 
fournir  aux  armemente  des  ports  de  Brest  et  de 
Lorient;  et  celles  de  Toulon,  et  de  Rocbefort 
chacune  aux  armements  dn  port  dont  elles  por- 
tent le  nom;  mais  la  dernière  doit  souvent  contri- 
buer aux  armemente  deToukm  parce  que  la  po- 
pulation maritime  des  ciHes  de  la  Mèdlterranéi' 
n'est  pas  asses  grande  pour  suffire  à  cet  objK;  et 
en  cas  de  nécessité  tontes  les  inspections  doi*veiit 
s'aider  mutuellement. 

Cette  première  division  des  classes  paraît  mé- 
riter d*êtreoonsen*ée;  les  inspections  s(mt  divisées 
en  quartiers  dont  le  cbef-lleîi  est  un  port  dans  le- 
quel le  bureau  des  classes  est  établi.  La  distribu- 
tion des  quartiers  sur  les  côtes  a  été  revue  avec 
soin  depuis  peu  de  temps,  leurs  limites  marquées 
avec  précision,  et  je  crois  qu'il  y  a  peu  de  choses 
à  faireà  cet  égard  qnant  è  present.  Lâsoufr-divieioii 
des  quartiers  en  syndieate  semble  exiger  une  ré- 
vision pour  Teiécntion  du  plan  actuel;  mais  ce 
travail  serait  facilement  exécuté,  parce  qu*on  a 
dans  le  département  de  la  marine  des  ren^ig[)e- 
ments  pris  sur  les  lieux  pour  cet  objet,  et  re- 
latifs à  la  population  maritime  decbaqnv  paroinse, 
leurs  dii^tances  respectives,  et  toutes  les  conve- 
nances locales  qm  peuvent  déterminer  à  les 


pénnir  dans  le  même  syndicat,  on  à  les  séparer  r 
on  se  procurerait  d'ailleurs  trto  jjrompiement  de 
nouveaux  renseignements  s'ils  étaient  nécessaires. 
11  faudrait  ensuite  déterminer  le  rapport  suivant, 
lequel  chaque  quartier  devrait  contribuer  à  la 
m  sse  générale  des  levées  de  l^nspention;  et  les 
étate  de  situation  donnent  tons  les  éléments  né- 
cessaires pour  établir  ce  rapport,  sur  lequel  je 
a*ai  que  deux  observations  à  faire,  savoir  i*  qull 
n«-  peut  être  fixé  que  pour  un  temps  déterminé, 
parce  qne  la  population  maritime  de  chaque  quar- 
tier peut  changer  par  des  causes  particulières,  et 
leurs  rapporte  varier  pao*  conséqm^t;  2"  qoe  les 
rapports  de  la  contribution  des  levées  des  quar- 
tiers entre  eux  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes 
pour  tontes  les  classes  des  gens  de  mer:  quelqnen 
quartiers  pouvant  fournir  des  officiers  mariitiers, 
ou  des  matelots  de  (elle  espèce  dans  une  plus  ou 
moins  grande  proportion.  ÀinGfi  ces  rapports  doi- 
vent être  déterminés  pour  chaque  classe  de  geon 
de  mer  particalièreinent.  Bt  de  même  pour  les 
ouvriers  des  professions  maritimes,  charpentiere, 
calfates,  perceurs,  etc.  qui  sont  dans  le  casd'étre 
levés  pour  le  service  des  arsenaux. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  être  aussi  appliqué 
à  rétablissement  des  rapports  des  levées  entre 
tous  les  syndicats  du  même  quartier.  Les  con- 
naissances de  détail  qu'on  a  dans  le  département 
de  la  marine  sont  suffisafites  pour  que  te  travait 
puisse  être  fait  en  fort  peu  de  temps,  quant  à 
cette  première  fixation  ;  mais  on  ne  peut  pas 
douter  qu'elle  ne  dOt  éprouver  dans  fa  suite  bean- 
coup  de  changements  et  de  variations,  suivant 
les  circonstances  particulières  qui  peuvent  influer 
sans  cesse  sur  let»  ressources  et  la  population  n»- 
Htime  de  quelques  paroisses  ;  et  comme  tous  ces 
d>*tails  ne  peuvent  être  bien  ob^rvés  et  jugés  sur 
les  lieux  mêmes;  je  crois  que  pour  maintenir  les 
principes  de  justice,  d'égalité  de  répartition,  de 
bienfaisance  et  de  douceur  qu'on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  dans  le  régime  des  classes,  une 
inspection  active  et  vigilante  est  très  néoessaire. 
Bile  ne  Test  pas  moins  pour  bien  examiner  la  con- 
duite de  tous  ceux  qui  seront  employés  à  cet  oi>» 
jet  ;  recevoir,  vérifier  et  transmettre  les  jilaîntes 
particulièr«'S ,  les  demandes  et  les  réclamations  des 
gens  de  mer,  surtout  celles  qui  sont  relatives  à 
leurs  salaires  et  parts  de  prises;  leur  distribuer 
les  récompenses  dues  à  leurs  services,  et  vérifier 
beaucoup  de  détails,  dont  on  ne  pourrait  jamais 
sans  cela  avoir  une  connaissance  exacte. 

Ces  inspections  ne  devront  avoir  pour  objet 
que  de  tout  examiner  sans  pouvoir  rien  ordonner, 
ni  régler;  sans  donner  surtout  aucune  autorité 
sur  les  gens  de  mer  et  sur  les  syndics.  H  me 
semble  que  ces  commissions  ne  peuvent  être 
données  qu'à  d'anciens  officiers  de  la  marine  ; 
parce  que  les  matelots  s'adresseront  à  eux  avec 
plus  de  confiance  et  de  plaisir  qu'à  toute  autre 
espèce  d'hommes:  et  que  ces  of&4ers  peuvent 
bien  mieux  |uger  des  objets  de  leurs  réclamations, 
de  leurs  plaintes,  et  des  ch-oits  que  leur  donnent 
leurs  services. 

Je  proposerais,  en  conséquence,  de  conserver 
les  quatre  mspecteurs  particuliers  et  l'inspecteur 
général,  qui  sont  aotueHement  établfs  ;  pour  faire 
chaque  a»»née  des  tournées  sur  les  cdtes;  et  con- 
tinuer à  s'occuper  de  la  pins  grande  partie  des 
détails  dont  ils  sont  actuellement  chargés.  Le 
traitement  des  inspecteurs  n'est  qu'un  très  mo- 
dique objet  de  dépense,  et  c'est  à  cela  seulefiieut 
que  se  trouverait  réduite  celle  qu'exige  actuelle- 
ment la  partie  militaire  des  dasses.  Bt  si  on 
trouve  absolument  nécessaire  de  supprimer  les 
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chefs  et  officiers  d'arrondissèmfDt,  dont  les  fonc- 
tions, par  raf)port  aux  levées,  se  trouvant  remplies 
par  les  synOicats,  neviendruient  irNitiles;  je  ne 
peux  me  djapenser  d*ot)server  qu'en  sapprimanl 
ces  places  pour  ravenir,  la  aiiutition  des  ofoeiiTS 
qui  lesoccupenraetuelfementfnéFifelaplwsgraiiée 
attiDEiOD.  Ces  modiques  ivivaites,  dont  les'uneB 
Sont  de  1500  livrts,  ies  autres  de  900  livn^s,  sont 
le  prix  et  ta  Pécampt'nse  ée  -leurs  'services,  ei  il 
aérait  très  injuste  de  les  eo  furi'ver  sans  dédooi- 
Biagement  ^t). 

Quant  aux  syndics.,  je  n'exarairTcrai  point  Ici 
tous  les  dé'iails  que  cet  objet  poirrrait  présent  t 
dans  l'exécution,  sur  leur  élection,  leur  nombre 
dans  chaque  syndicat,  qui  doit  être  retatir  à  h 

Supulation  maritime,  la  formaiiori  des  bureanx 
e  syndicat,  et  tes  fonctions  de  ces  bureaux.  Je 
dirai  seutement,  quant  à  présent,  que  je  ^leni^e 
que  ces  syndics  doivent  être  choisis,  autant  qu'il 
fera  pesrfbte,  parmi  Ks  anciens  marrns :  qu'il  ne 
faut  pas  que  ces.  places  soient  perpétuelles  et  à 
Vie,  mai^seuleffli  ut  pour  un  temps  déterminé; 
que  les  bureaux,  qui  seront  assemblés  lors  des 
levées,  et  peut-être  aussi  à  certaines  époques 
fixées,  pour  faire  revoir  et  corriger  les  rôles  »le 
tour  de  service,  soient  cimipo>és  par  la  rëmiion 
de  plusieurs  syndics  et  lonués  de  manière  à  as- 
surer aux  gens  de  mer  une  justice  impartiale  et 
exalta  dans  les  ordres  de  service,  et  à  lesgarantir 
de  l'influence  des  [)e(ites  considérations  particu- 
lières et  locales.  Cet  objet  est  d'autant  pi  us  im- 


.|1)  La  place  d*iji!ipectear*^érftl  ezislait  lonf^temps 
avant  Tordonnance  ael7K4;  on  en  avait  déjà  parfaite- 
ment reconnu  l'uliliié,  qai  est  bien  tien  lie  par  tuus  ceux 
qui  savent  de  quelle  manière  eil^  est  reiH4»lie  par  le 
respectable^  général  avquel  cas  i  i.<poilatttes  functitius  sMtt 
doaaées  J'ureu  ITavantagiid'iétre  plu»à:poariée  fiie^r- 
ftonae  deim'on  oenvainore,  soitidans  ies  détail» ordiuai- 
Ms  .Uo  riuimioi>lf  aiioM,  sùii  dans  les  touroées  où  j'ai  ëlé 
associé  dans  sas  Iravauj^,  et  je  jte  peux  l^tisser  échiipper 
cette  occasion  d'offrir  à  ses  v crias  un  hommnge  auquel 
sa  modestiene  peut  le  dérober  dans  cet  instant,  et  qoi 
réunirait  ei-rtaiiieittenl  le  snffruge  |(  'néral  de  tua^  ceux 
<)<ii  tiennent  à  la  iiiariue  par  cpuel^ues  rappoits.  Je>'dots 
joi..dre>ntas  vœax  à  o^oi  «les  ^eos  de  mer  pour. qu'ils 
cooiioiwnt  à  juiér  lonstampe  de  l'araoï^ge  de  l'avoir 
pour  chef,  pour  protecteur  et  |>our  père. 

liais  S'  les  qualités  yer^Mmit^ïlea  de  celui  qui  remplit 
la  place  d*inspecleur-gânéral,  iufluenies-entiellemeol  !»ur 
les  avantages  que  doit  procurer  cette  place,  il  e-^t  égaie- 
roent  vrai  qit*«lle    aura.tonjouis  une  utilité  très  réelle. 

Cette  imvortanve  macUine^des  danses  eut  trop  grai^de, 
et  comp«isée  de  trop  de  parties  divenies,  puar  qu'il  •• 
soit  pas  aécassaire  de  les  réunir,  par  une  a  ^n]ioi8ll'atiun 
gr-nerale,  ai  surtout  de  mMiaienir  l'aniformiié  al  l'ojdie 
par  uae  inspeciioa  vigilante  et  active. 

Les  quatre  inspecteurs  particuliers  ont  été  établis  par 
rordûnnance  de  1784.  Hais  avant  cette  t-poque,  on  «tait 
coniioueHemcut  obligé  de  faire  faire  des  inspei-tions  et 
des  tournées  qui  ne  remplissaient  pas  bien  leur  objat, 
parce  que,  (tour  bien  suivre  ces  détails,  il  faut  des  con- 
naissances particulières  et  lochies,  que  la  ^uile  de  ce 
travail  peut  seule  faire  a  quérir.  On  ne  fit  donc  alors 
que  dét^-rmiuer  qu'on  atiachtrait  puni' uliérement  a  ce 
service  quf  ire  o(]aoi«*rs  netihë^^  et  leurs  ai'poiiiiimeMts 
n'ont  poÂ  ete  «eriaioeiaent  r  glés  sur  un  taux  exorssif. 
Je  «rois  ■irès«util«',  néces^aim  iM^me,  de  les  coneer^er, 
par  les  mottis  que  j'ai  («xirosésci'-drsBU!*,  et  ce  n'««t 
qu'avec  regret  que  je  ae  prive  du  pUisir  de  dire  to«t 
ce  que  j**  pense  partiouHérviiient  des  officiers  qui  rem- 
|llis»eni  actuellement  ces  fonciit^s,  surtout  de  enux  ooul 
j'aâ  été  pltts  &  portée  de- Cl »nnalu>e  le  mérite  distingué 
dans  les  loarnées  que  j'ai  foiies  avec  eux;  mais  iiioo 
attacliement  poui  les  marin*  me  fait  désirer  ardemment 
qu'on  leur  conKervedes  protecteurset  des  défenseurs  aussi 
zélés  et  aussi  utiles  à  tous  égards. 


portant,  qn^on  ae  peut  s^disaîmaler  que  c'est  de 
laque  dériveii^t  les- principaux  inooQYénients  du 
plan  que  je  propose,  et  qu'il  sera  fieut-'étre  asses 
difficile  de  s'assurer  de  l'exacte  impartialité  ém 
syndi<:8,'et  peoi-ètreplus  dffticile  encore  d'encoo* 
vaincre' tes  geas  de  •mer,  et  de  prévetiir  4i»,up8 
pLiintesà.  cet  ^f^rd;  il  est  certain  que  ce  dangar 
«st  bies  muTDdre  dans  l'état  actuel,  l'ofticier  elle 
comtmseaire,  qui  décident  des  levées,  <*tant  trop 
éloignés  de  «es  petits  détails,  pour  être  ordiaaî- 
remeut  soupçonnés  de  partialité.  Je  désire  que  le 
choix  des  f[rns  4e  mer  soit  toujours  bienfait;  ât 
aiip(oiiti]|ue  hmr  coniiance  dans  les  syndics  qu'ils 
aoroiitélBs,  puisse  éioigner  leurs  «ou  pçons;  maÎB 
malgré  (*ela,  il  sera  nécesaaire  d'établir  des  réglaa 
qui  puissent  iesra^Burer,  s'il  n'est  pas  possible  <te 
con.^irrver  les  officiers  pour  agir  de  concert  avec 
les  syndics; 

On  poorrstil  onsire<qu'fl  aérait  utile  d'admt^ttite 
U'e  ofHciers'munrrifwiux  dans  les  bureaux  de  sya* 
dieat,  maisariré**  y  avoir  bien  réfléchi,  je  ne  pense 
pa:^  qu'il  convierme  de  leur  attribuer  aBCUoea 
roiicilonB  particulières  à  cet  é(<ard;  de  qvelqoa 
manière  qu'on  les  limitait,  leur  influence  detnn- 
rait  foiei»iôt  «elle  des*  syndics;  etce  serait  anéantir 
aiisn  |)ar  le  fait,  ledrottqfieje'piK>po8ede  donner 
aux  gros  ide  iser  de  faire  eux-floômes,  ou  pur 
leurs .  rejjfésefitanta,  .la  disposition  des  levées^^et 
d'en  répar  ir  entre  eux  la  etiarge  commune,  fit 
j'observerai  que  ^  gens  de  mer  éteut  les  seuls 

3 ut  eoieirt  intéressés  à  cette  réixirtittoa  luctivi- 
ueUe,«ux  seuls  aussisembient  avoir  le  droit  de 
la  faire^  80Vt  ver*eua*u)éniee,  soit  par  leurs  syu- 
dics;  d'éiabtir  l'^dre  de^toorde  rôle  qu'ils  juge- 
ront le  p4u8convenable,  même  de  l'intervenir  et 
de  le  changer  lorsq^ue  cela  leurparattra  juate.  Si 
on  ch«frgeaii  des  magieirats  de  ce  soin,  on  risque- 
ruit  de  convertir  souvent  en  une  loi  sévère  et  iu- 
flexible  ee  tour  de  Tôle  qui  ne  doit  être,  je  le 
rét'tèie,  qu'un  armngement  de  famiUe  subordonné 
aux  cireonstanees;  enfin,  en  rauUipttani  aiasilea 
agents  locaux,  oo  s'expose  aussi  à  augm<  cter  le 
danger  des  petites  isonsidépatloiis  'personnelles  fe 
pense  donc  que  les  fonctions  des  offkiers  muni*- 
cifBux  doivent 'se  réduire  à  pféeiderlesassembléeu 
d  élections  des  syndics,  reeevoir  leurs  senneota, 
et  as^urtT  Texécutiou  des  ordres  don<oés  par  lee 
bureaux  de  syndicat;  en  employant  pour  oelaiee 
moyen»  ceaciifs  i^ui  «tarent  en  leur  pouvoir,  luaAa 
sans  s'occuper  de  Texameu  et  des  motifs  de  eeë 
ordres. 

Le  développeareut  de  tous  ces  dtStails  ne  -féal 
^trr  fait,  sans  douie,  que  lorsqu'on  s'oceupèratt 
de  reX4^ciitMin  de  ce  plan.  Kl  quant  à  ce  qui  cofr- 
cerud  la  division  d' s  quartiers  en  syndiosta,  c%ât 
un  travail  |»art!iculier  qui  serait  peu  difDciie  z^4St 
les  matéfiaiix  qui  «ont  déjà  rassetublés;  je  remaN 

3 lierai  seulement  qu'il  faudrait  que  lesl  airrofi* 
issemenis  de  ces  syndicats  fussent  peu  étendus, 
et  tels  qu^ll  fût  toujours  facile  d'aller  de  chaque 
puroisse  au  chef-iieu.  et  d*en  revenir  le  même 
jour  pour  ne  pus  latiguer  les  matelots  lorsqu'on 
ser^  obligé  .de.  (es. r0jss.eai.bler..  Mais.  U  serait 
inutile  de  s'ocou^ier  acluelioffieut  de  tous  oea  ob- 
jets. 

Le  projet  gue  je  viens  d'exposer  peut  présenter 
une  économie  sur  les  frais  actuels  de  l'admioiV'- 
traiion  des  Clauses  et  les  réduire  à  ce  que  je  pré- 
sume, de  près  d'un  quart  (1).  Mais  ce  n  est  pas  là 


(1)  La  dépwise  totale  ponr  les  soixante-dix  quartiers 
des  classes,  se  porte  actaellement  à  environ  384^000 lin 


568 


[Assamblée  naUoDale.]        ARCHITBS   PAHLBHENTAIREt.        [il  février  1790.] 


le  principal  avantage  de  ce  plan  ;  et  dans  le  fait, 
la  dépense  d'une  administration  aussi  chargée  de 
détails,  et  qui  exige  des  établissements  de  bureaux 
dans  tous  les  ports  de  commerce,  ne  paraîtra  pas 
excessive,  si  on  l'examine  avec  soin  ;  les  appoin- 
tements des  commissaires  des  classes  sont  modi- 
fues;  ie  crois  même  i>ouvoir  assurer  que  fixés  à 
,000  livres,  et  [>our  un  petit  nombred  entre  eux 
à  2,400  livres,  ils  sont  trop  faibles  pour  leur  assurer 
une  existence  honnête,  dans  les  [>orts  où  ils  ré- 
sident ;  et  leurs  frais  de  bureaux  sont  en  général 
établis  sur  un  taux  très-bas;  je  ne  peux  donc  pas 
proposer  de  réduction  sur  cet  objet;  mais  je  crois 
qu'A  faudrait  diminuer  le  nombre  de  ceux  aux- 

Suels  on  donnera  le  titre  de  commissaires;  et  les 
iviseren  plusieurs  classes,  quant  aux  appointe- 
ments, dont  les  plus  faibles seraientde  2,000  livres, 
et  ies  plus  forts  de  3,000  livres;  établir  un  certain 
nombre  de  sous-commissaires  avec  de  moindres 
appointements,  pour  les  employer  dans  les  petits 
quartiers,  et  quelques-uns  même  en  second  dans 
les  grands  porta  de  commerce,  sous  les  ordres  des 
commissaires,  afin  de  les  instruire,  les  former  et 
pouvoir  juger  quels  sont  ceux  qui  méritent  le 
plus  de  confiance  et  qui  doivent  être  avancés; 
enfin,  il  fiiudrait  en  placer  aussi  dans  de  petits 
ports  qui  ne  sont  pas  chefs- lieux  de  quartiers,  et 
où  il  est  cependant  utile  qu'on  puisse  expédier 
des  rôles  d'équipage. 

Ce  que  i'ai  exposé  sur  la  forme  que  Je  crois 
convenable  de  donner  à  l'administration  des 
classes,  suffît  pour  faire  voir  de  quelle  manière 
ce  service  pourrait  être  rempli.  Lorsque  les  arme- 
ments exigeraient  des  levées  de  gens  de  mer  et 
d'ouvriers,  l'état  général  de  la  levée  étant  arrêté 

{lar  le  ministre,  la  répartition  en  serait  faite  entre 
es  différents  quartiers,  suivant  les  rapports  éta* 
blis:  le  commissaire  de  chaque  quartier  ferait  de 
même  la  répartition  entre  tous  les  syndicats  ;  et 
adresserait  aux  principaux  syndics,  ou  aux  bu- 
reaux des  syndicats,  des  demandes  contenant  le 
nombre  et  l'espèce  d'hommes  à  lever,  leur  desti- 
nation, et  les  époques  auxquelles  ils  doivent  y 
être  rendus.  Après  que  les  syndics  auraient  com- 
plété les  levées,  elles  seraient  remises  au  com* 
missaire,  qui  en  passerait  la  revue  dans  les  lieux 
de  rassemblement  qui  seraient  indiqués  comme 
les  plus  commodes  pour  les  gens  de  mer,  et  il  leur 
paierait  les  avances  et  frais  de  conduite.  Il  res« 
lera  sans  doute  à  régler  de  quelle  manière  ces 
hommes  se  rendront  a  leur  destination;  mais  je 
pense  qu'il  paraîtra  convenable,  d'établir  à  cet 
èeard,  une  parfaite  égalité  entre  les  hommes  em- 
ployés pour  le  service  militaire  de  la  marine,  et 
ceux  qui  le  seront  pour  le  service  de  terre  ;  par 
conséquent  tout  ce  qui  sera  réglé  pour  la  marche 
des  troupes  pourra  être  employé  pour  celle  des 
matelots. 


vres,  savoir  :  pour  les  officiers  militaires.,    120,100  fr. 

Voyages,  vacations  et  antres  frais,  en- 
viron.       86,000 

Pour  les  appointements  des  commissaires, 
snppléments  qui  leur  sont  payés  ponr  les 
frais  de  bareanx  qui  sont  à  leur  charge,  et 
les  modiqaes  traitements  accordés  à  quel- 
ques syndics • S37,923 


384,023  fr. 


Si  les  chefs  des  classes  et  officiers  d'arrondissement 
étaient  supprimés,  il  en  résulterait  une  économie  de 
87,700  livres,  qui  est  à  peu  de  chose  prés  le  quart  de 
la  somme  totale. 


Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  ajouter  poar 
ce  qui  concerne  les  répartitions  des  levées.  Quoi- 
qu'on dût  toujours  se  conformer  aux  rapports 
aui  seront  établis  entre  les  différents  quartiers, 
ne  s'ensuit  pas  qu*on  puisse  et  qu  on  doive 
suivre  cette  égalité  de  répartition  dans  chaque 
levée  en  particulier,  cela  serait  contraire  à  i*iu- 
térêt  des  gens  de  mer,  parce  que  dans  certains 
endroits,  et  surtout  dans  les  ports  où  on  arme 
pour  les  grandes  pêches,  les  levées  seraient  bien 
plusonéreuses  dans  quelques  époques  de  l'année 

3 ne  dans  d'autres;  on  a  maintenant  beaucoup 
*égard  à  ces  circonstances  locales,  et  on  distri- 
bue les  époques  des  levées  dans  les  différents 
quartiers,  de  la  manière  qu'on  a  reconnu  la  plus 
convenable  pour  les  manns;  sans  doute  il  fau- 
drait se  conserver  les  moyens  d'adoucir  ainsi  ies 
obligations  du  service;  et  pour  maintenir  l'égalité 
de  répartition,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
observée  dans  chaque  levée  particulière,  pourvu 
qu'elle  se  retrouve  dans  la  totalité  de  celles  d'une 
année.  Quant  à  la  distribution  entre  les  syndicats 
du  même  quartier,  ces  différences  n'existent  pas; 
mais  comme  les  demandes  ne  seraient  pas  tou- 
jours composées  d'un  nombre  qui  puisse  se  di- 
viser par  le  rapport  déterminé,  la  contribution 
de  quelques  syndicats  pourrait  se  trouver  quel- 
quefois plus  forte  d'un  homme  qu'elle  ne  le  de- 
vrait; et  ces  légères  différences  se  compenseraient 
facilement. 

Je  me  suis  contenté  de  tracer  l'esquisse  gêné* 
raie  du  plan  que  je  propose,  et  qui  me  parait 
réunir  beaucoup  d  avantages  pour  les  gens  de 
mer,  et  pour  le  service.  Il  conserve  toutce  que  les 
éiablissements  actuels  des  bureaux  des  classes 
ont  d'utile  pour  le  service  public  et  pour  les  gens 
de  mer  ;  et  en  retranche  toute  espèce  d'autorité, 
quant  aux  levées,  pour  la  transporter  aux  syndics 
choisis  par  les  gens  de  mer  eux-mêmes,  qui 
seuls  auront  quelque  pouvoir  réel  sur  les  mate- 
lots, surtout  quant  à  l'objet  ie  plus  imporUnt 
pour  eux,  celui  de  la  répartition  individuelle  de 
ces  levées.  Le  commissaire  ne  demeurerait  chargé, 
à  cet  égard,  que  de  la  répartition  numéraire  entre 
les  syndicats;  et  comme  elle  devrait  être  ^te 
suivant  une  proportion  fixée,  et  que  les  résultats 
de  ce  travail  seraient  toujours  publics  et  bien 
connus,  il  ne  peut  en  dériver  aucun  inconvé- 
nient (1). 

Quant  à  la  répartition  entre  les  quartiers,  cet 
objet  ne  peut  regarder  que  l'administration  gé- 
nérale de  la  marine  ;  puisqu'il  dépend  entière* 
ment  des  ordres  qui  devront  être  donnés  pour 
les  armements  des  vaisseaux  dans  les  différents 
ports,  auxquels  les  levées  de  chaque  quartier  se- 
ront destinées;  des  é|)oques  de  ces  armements  et 
des  projets  relatifs  à  ceux  qui  doivent  leur  succé- 
der et  qu'il  peut  être  utile  de  tenir  secrets.  Les 
mêmes  considérations  peuvent  avoir  lieu  quant 
aux  travaux  des  arsenaux.  Bt  il  sera  toujours  bien 


(1)  Il  serait  peut-être  ntile  de  préroir  le  cas  où  quel- 
que syndicat,  se  trouvant,  par  des  circoQstances  parti- 
culières, hors  d'état  de  fournir  la  toUlité  de  son  contin- 
gent, il  faudrait  répartir  ce  déficit  sur  les  autres,  afin 
que  la  levée  du  quartier  fut  complète  :  et  on  pourrait 
déterminer  que  ce  travail  serait  lait  dans  un  bureau  ok 
le  commissaire  se  réunirait  ayec  des  déontés  d^  tout 
les  syndicats.  Mais  dans  ces  dispositions  de  détail,  une 
faudrait  jamais  perdre  de  vue  la  très  yiande  célérité 

Sue  les  levées  exifferont  ordinairement  i  et  ne  point  ou» 
lier  que  le  moindre  retardement  peut  soavant  arrêter 
le  départ  d'une  escadri. 
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facile  de  reconnaître  si  les  répartitiong  auront  été 
faites  soivaot  les  rapports  déterminés. 
L'établissement  des  syndics  n'ayant  ponr  objet 

Sue  d'assurer  la  justice  de  la  répartition  indivi- 
uelie  des  levées;  il  me  parait  au  moins  inutile 
d'établir  des  rapports  entre  les  syndicats  d'un 
quartier  et  ceux  d'un  autre  ;  ce  serait  compliquer 
sans  nécessité  une  administration  de  détail  qa*il 
importe  beaucoup  de  rendre  très  simple.  Ce  n'est 

Sue  Tadministration  générale  de  la  marine,  qui 
oit  toujours  considérer  dans  son  ensemble  cette 
grande  machine  des  classes  ;  afin  de  pouvoir  or- 
onner  et  répartir  les  armements  dans  les  diffé- 
rents ports,  et  combiner  leurs  époques,  suivant 
les  moyens  qu'on  peut  avoir  dans  chaque  mo- 
ment pour  former  les  équipages  ;  et  diriger  en- 
fin tous  les  mouvements  de  la  flotte  de  la  manière 
la  plus  active  et  la  moins  onéreuse  aux  gens  de 
mer. 

Je  ne  peux  me  dispenser  de  discuter  ici  un  au- 
tre projet,  qui  a  été  présenté  au  comité  de  la  ma- 
rine, et  qu'on  a  bien  voulu  me  communiquer. 
Mais,  sans  en  faire  un  examen  détaillé,  je  me  ré- 
duirai  à  un  petit  nombre  d'observations,  qui  suf- 
firont, je  crois,  pour  prouver  que  l'exécution 
de  ce  plan  présenterait  les  plus  grands  inconvé- 
nients. 

Dans  le  mémoire  qui  contient  ce  projet,  l'au- 
teur, après  s'être  élevé  avec  force  contre  l'ordon- 
nance de  1784,  et  contre  le  régime  des  classes, 
qu'il  ne  parait  pas  avoir  été  à  portée  de  bien  con- 
naître, propose  un  décret  qui  supprime  entière- 
ment les  classes,  en  qualifiant  cette  institution 
de  la  manière  la  plus  odieuse;  mais,  au  même 
instant,  ce  décret  les  rétablit,  et  sous  une  forme 
bien  plus  onéreuse  pour  les  ^ens  de  mer  et  sur- 
tout bien  arbitraire,  en  détruisant  tous  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  liberté,  et  en  suppri- 
mant toutes  les  règles  destinées  à  assurer  l'éga- 
lité de  répartition  de  la  charge  commune  du 
service;  il  substitue  enfin  à  un  engagement  volon- 
taire, subordonné  à  la  profession  de  marin,  et  qui 
cesse  avec  elle,  une  conscription  générale,  et 
forcée,  de  tous  les  habitants  des  côtes,  jusques  à 
quatre  lieues  de  distance  de  la  mer,  sans  égard 
aux  professions  qu'ils  exercent,  et  sans  aucune 
exception.  Us  seraient  divisés  en  deux  sections; 
Tune,  comprenant  les  marins  proprement  dits; 
Tautre,  tout  le  reste  des  habitants.  La  première 
section  est  chargée  du  service  de  la  flotte  en  temps 
de  paix,  et  la  seconde  sera  grevée  alors  d'une 
imposition  en  faveur  de  ces  matelots.  Bn  temps 
de  guerre,  les  deux  sections  doivent  remplir  con- 
jointement ce  service;  et  nul  habitant  des  côtes 
n'en  serait  exempt,  k  moins  qu'il  ne  s'en  rachetât 

Î)ar  une  redevance  ou  qu'il  ne  fût  employé  dans 
es  bataillons  des  milices-gardes  côtes.  On  voit 
que,  dans  ce  projet,  on  a  donné  une  très  grande 
extension  au  principe  de  l'obligation  des  gens  de 
mer  pour  la  défense  de  la  flotte;  et  la  conscription 
proposée  n'est  certainement  pas  une  conséquence 
directe  de  ce  principe.  11  est  aisé  de  reconnaître 
d'ailleurs  que  cette  conscription  générale  serait, 
pour  les  habitants  des  côtes,  le  nirdeau  le  plus 
intolérable;  et  on  peut  craindre,  avec  raison,  que 
si  cet  établissement  avait  lieu,  ces  côtes  ne  fus- 
sent  bientôt  désertes  ;  que,  dans  l'espace  désigné, 
la  culture  ne  fût  négligée,  les  manufactures 
abandonnées,  et  que  la  population  des  villes  ma- 
ritimes ne  diminuât  considérablement. 

Dans  ce  projet  on  détruit,  par  le  fait,  ce  moyen 
si  simple  de  connaître  les  navigateurs  par  les 
rôles  d'équipages,  ce  qui  forme  cependant  la 
base  essentielle  du  régime  des  classes.  Un  homme 


n'est  classé  maintenant  comme  marin,  que  lors- 
qu'il a  déclaré  qu'il  veut  l'être,  lorsqu'il  ra  réelle- 
ment été  pendant  un  temps  assez  long  pour  lui 
faire  bien  connaître  l'état  qu'il  a  embrassé,  et 
lorsqu'il  a  persisté  ensuite  dans  sa  résolution.  On 
veut  détruire  toutes  ces  précautions  ;  et  les  habi- 
tants des  côtes,  soumis  d'abord  à  une  conscrip- 
tion qui  les  assujettirait  au  moins  à  un  impôt, 
seraient  traités  ensuite  comme  matelots,  et  passe- 
raient, sans  leur  aveu,  dans  la  première  section, 
sur  le  témoignage  toujours  suspect,  puisqu'il  serait 
intére:^sé,  de  trois  marins  de  leur  communauté. 
Et  comme  le  déclassement  ne  pourrait  pas  avoir 
lieu,  tant  qu'on  continuerait  à  habiter  les  côtes, 
les  reproches,  faits  sans  motifs  dans  d'autres  écrits 
au  régime  des  classes,  deviendraient  alors  bien 
fondés  ;  et  il  serait  vrai  (pour  la  première  fois)  que 
les  hommes  naîtraient  matelots  sur  les  côtes,  et 
continueraient  à  Tètre  jusque  à  la  fin  de  leurs 
jours:  ce  qui  est  certainement  très  contraire  aux 
principes  actuels  de  cette  institution. 

Dans  ce  projet  de  loi,  les  ordonnances  anté- 
rieures, étant  détruites,  ne  sont  remplacées  que 
par  un  petit  nombre  de  dispositions  générales, 
qui  donnent  un  pouvoir  très  absolu  aux  assem- 
blées de  svndics,  auxquelles  cette  administration 
serait  confiée.  Sans  doute,  en  proposant  d'établir 
une  autorité  aussi  arbitraire,  aussi  dégagée  des 
principes  et  des  règles,  on  a  beaucoup  compté 
sur  la  justice,  la  modération  et  L'équité  de  ces 
assemblées,  et  cette   confiance  est  sans  doute 
fondée  ;  mais  quels  que  soient  les  agents  chargés 
de  l'exécution  des  lois,  il  faut  encore  qu'elles 
soient  précises,  et  que  les  obligations  qu'elles  im- 
posent soient  limitées  et  bien  déterminées,  surtout 
lorsqu'elles  tendent  à  gêner  la  liberté;  ainsi,  en 
partageant,  à  quelques  égards,  l'opinion  de  l'au- 
teur de  ce  projet,  sur  le  choix  de  ceux  qui  doivent 
être  chargés  de  l'autorité  relative  à  1  obligation 
du  service,  et  pensant  comme  je  l'avais  déjà  dit, 
avant  l'ordonnaiice  de  1784,  que  ce  pouvoir  doit 
être  confié  à  des  hommes  élus  par  les  gens  de 
mer,  et  choisis  parmi  eux,  je  suis  très  parfaite* 
ment  convaincu  qu'il   faut  encore  établir  des 
règles,  ou  conserver  celles  qui  existent  puis- 
quelles  sont  bonnes;  et  bien  prononcer  surtout 
le  principe  élémentaire,  et  que  je  regarde  comme 
sacré,  que  l'obligation  du  service  n'est  qu'une  con- 
séquence de  l'état  de  marin,  qu'on  choisit  libre- 
ment et  que  l'on  continuede  même.  Je  crois  aussi 
que  les  moyens  que  fournissent  les  rôles  d'équi- 
pages, pour  bien  connaître  les  navigateurs,  sont 
précieux,  et  qu'on  ne  peut  y  renoncer;  que  les 
matricules,  ces  registres  si  importants  pour  lea 
gens  de  mer  et  pour  leur  famille,  ne  peuvent  être 
détruites,  et  je  ne  vois  enfin  une  des  avantages, 
vi  point  d'inconvénients,  dans  ta  conservation  des 
bureaux  des  classes,  réduits  aux  fonctions  que 
j'ai  proposé  de  leur  réserver.  Quant  à  l'économie 
qu'on  pourrait  avoir  en  vue,  j'observerai  qu'en 
adoptant  le  projet  que  je  discute,  il  faudrait  enfin 
s'occuper  des  moyens  de  faire  payer  aux  gens  de 
mer  chez  eux  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû  par 
la  marine.  Cette  comptabilité,  que  la  multiplicité 
des  détails  rendra  toujours  assez  compliquée,  exi- 
gera nécessairement,  dans  toutes  les  suppositions 
des  agents  de  l'administration  de  la  marine  sur  les 
côtes;  et  soit  par  cette  raison,  soit  à  cause  des 
frais  qu'exigeraient  aussi  les  bureaux  ou  secréta- 
riats, et  tout  ce  qu'on  voudrait  établir  pour  rem- 
placer les  commissaires  des  classes,  je  ne  vois  pas 
que  leur  suppression  puisse  produire  la  moindre 
économie.  Je  pense  aussi   qu'on  peut  remplir, 
d'une  manière  très  simple,  Tobjet  proposé  de  ne 
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le  principal  avantaffe  de  ce  plan  ;  et  dans  le  fait, 
la  dépense  d'une  administration  aussi  chargée  de 
détails,  et  qui  exige  des  établissements  de  bureaux 
dans  tous  les  ports  de  commerce,  ne  paraîtra  pas 
excessive,  si  on  Texamine  avec  soin  ;  les  appoin- 
tements des  commissaires  des  classes  sont  modi- 
?ues;  le  crois  même  pouvoir  assurer  que  fixés  à 
,000  livres,  et  pour  un  petit  nombre  d  entre  eux 
à  2,400  livres,  ils  sont  trop  faibles  pour  leur  assurer 
une  existence  honnête,  dans  les  ports  où  ils  ré- 
sident; et  leurs  frais  de  bureaux  sont  eu  général 
établis  sur  un  taux  très-bas;  je  ne  peux  donc  pas 
proposer  de  réduction  sur  cet  objet;  maïs  je  crois 
qu'a  faudrait  diminuer  le  nombre  de  ceux  aux- 

Suels  on  donnera  le  titre  de  commissaires;  et  les 
iviseren  plusieurs  classes,  quant  aux  appointe- 
ments, dont  les  plus  faibles seraientde  2,000  livres, 
et  ies  plus  forts  de  3,000  livres;  établir  un  certain 
nombre  de  sous-commissaires  avec  de  moindres 
appointements,  pour  les  employer  dans  les  petits 
quartiers,  et  quelques-uns  même  en  second  dans 
les  grands  ports  de  commerce,  sous  les  ordres  des 
commissaires,  afin  de  les  instruire,  les  former  et 
pouvoir  juger  quels  sont  ceux  qui  méritent  le 
plus  de  confiance  et  qui  doivent  être  avancés; 
enfin,  il  faudrait  en  placer  aussi  dans  de  petits 
ports  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  quartiers,  et 
où  il  est  cependant  utile  qu'on  puisse  expédier 
des  rôles  d'équipage. 

Ce  que  i'ai  exposé  sur  la  forme  que  je  crois 
convenable  de  donner  à  i*administration  des 
classes,  suffit  pour  faire  voir  de  quelle  manière 
ce  service  pourrait  être  rempli.  Lorsque  les  arme- 
ments exigeraient  des  levées  de  gens  de  mer  et 
d'ouvriers,  l'état  général  de  la  levée  étant  arrêté 

{)ar  le  ministre,  la  répartition  en  serait  faite  entre 
es  différents  quartiers,  suivant  les  rapports  éta- 
blis: le  commissaire  de  chaque  quartier  ferait  de 
même  la  répartition  entre  tous  les  syndicats  ;  et 
adresserait  aux  principaux  syndics,  ou  aux  bu- 
reaux des  syndicats,  des  demandes  contenant  le 
nombre  et  Tespéce  d*hommes  à  lever,  leur  desti- 
nation, et  les  époques  auxquelles  ils  doivent  y 
être  rendus.  Après  que  les  syndics  auraient  com- 
plété les  levées,  elles  seraient  remises  au  com- 
missaire, qui  en  passerait  la  revue  dans  les  lieux 
de  rassemblement  qui  seraient  indiqués  comme 
les  plus  commodes  pour  les  gens  de  mer,  et  il  leur 
paierait  les  avances  et  frais  de  conduite.  11  res- 
tera sans  doute  à  réeler  de  quelle  manière  ces 
hommes  se  rendront  a  leur  destination  ;  mais  je 
pense  qu'il  paraîtra  convenable,  d'établir  à  cet 
éffard,  une  parfaite  égalité  entre  les  hommes  em- 
ployés pour  le  service  militaire  de  la  marine,  et 
ceux  qui  le  seront  pour  le  service  de  terre  ;  par 
conséquent  tout  ce  qui  sera  réglé  pour  la  marche 
des  troupes  pourra  être  employé  pour  celle  des 
matelots. 


vres,  savoir  :  pour  les  officiers  militaires.  «    120,100  fr. 

Voyages,  vacations  et  autres  frais,  en- 
viron       86,000 

Pour  les  appointements  des  commissaires, 
suppléments  qoi  leur  sont  payés  ponr  les 
frais  de  bureani  qui  sont  à  lear  charge,  et 
les  modianes  traitements  accordés  à  quel- 
ques syndics 237,923 


384,023  fr. 


Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  ajouter  pour 
ce  qui  concerne  les  répartitions  des  levées.  Quoi- 
qu'on dût  toujours  se  conformer  aux  rapports 
aui  seront  établis  entre  les  différents  quartiers, 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  et  qu  on  doive 
suivre  cette  égalité  de  répartition  dans  chaqae 
levée  en  particulier,  cela  serait  contraire  à  l'iQ- 
térét  des  gens  de  mer,  parce  que  dans  certaios 
endroits,  et  surtout  dans  les  ports  où  on  arme 
pour  les  grandes  pèches,  les  levées  seraient  bien 
plus  onéreuses  dans  quelques  époques  de  l'année 

2ue  dans  d'autres;  on  a  maintenant  beaucoup 
*égard  à  ces  circonstances  locale^  et  on  distri- 
bue les  époques  des  levées  dans  les  différents 
quartiers,  de  la  manière  qu'on  a  reconnu  la  plus 
convenable  pour  les  marms;  sans  doute  il  laa- 
drait  se  conserver  les  moyens  d'adoucir  ainsi  les 
obligations  du  service;  et  pour  maintenir  l'égalité 
de  répartition,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
observée  dans  chaque  levée  particulière,  pourra 
qu'elle  se  retrouve  dans  la  totalité  de  celles  d'une 
année.  Quant  à  la  distribution  entre  les  syndicats 
du  même  quartier, ces  différences n*existent  pas; 
mais  comme  les  demandes  ne  seraient  pas  tou- 
jours composées  d'un  nombre  qui  puisse  se  di- 
viser par  le  rapport  déterminé,  la  contribution 
de  quelques  synaicats  pourrait  se  trouver  quel- 
quefois plus  forte  d'un  homme  qu'elle  ne  le  de- 
vrait; et  ces  légères  différences  se  compenseraient 
facilement. 

Je  me  suis  contenté  de  tracer  l'esquisse  géné- 
rale du  plan  que  je  propose,  et  qui  me  parait 
réunir  b«iucoup  d  avantages  pour  les  gens  de 
mer.  et  pour  le  service.  11  conserve  toutce  que  les 
établissements  actuels  des  bureaux  des  classes 
ont  d'utile  pour  le  service  public  et  pour  les  gens 
de  mer  ;  et  en  retranche  toute  espèce  d'autorité, 
quant  aux  levées,  pour  la  transporter  aux  syndics 
choisis  par  les  gens  de  mer  eux-mêmes,  qui 
seuls  auront  quelque  pouvoir  réel  sur  les  mate- 
lots, surtout  quant  à  l'objet  le  plus  imporunt 
pour  eux,  celui  de  la  répartition  individuelle  de 
ces  levées.  Le  commissaire  ne  demeurerait  chargé, 
à  cet  égard,  que  de  la  répartition  numéraire  entre 
les  syndicats;  et  comme  elle  devrait  être  faite 
suivant  une  proportion  Sxée,  et  que  les  résultats 
de  ce  travail  seraient  toujours  publics  et  bien 
connus,  il  ne  peut  en  dériver  aucun  inconvé- 
nient (1). 

Quant  à  la  répartition  entre  les  quartiers,  cet 
objet  ne  peut  regarder  que  l'administration  gé- 
nérale de  la  marine  ;  puisqu'il  dépend  entière- 
ment des  ordres  qui  devront  être  donnés  pour 
les  armements  des  vaisseaux  dans  les  différents 
ports,  auxquels  les  levées  de  chaque  quartier  se- 
ront destinées;  des  époques  de  ces  armements  et 
des  projets  relatifs  à  ceux  qui  doivent  leur  succé- 
der et  qu'il  peut  être  utile  de  tenir  secrets.  Les 
mêmes  considérations  peuvent  avoir  lieu  quant 
aux  travaux  des  arsenaux.  Et  il  sera  toujours  bien 


Si  les  chefs  des  classes  et  officiers  d'arrondissement 
étaient  supprimés,  il  en  résulterait  one  économie   de 
87,700  livres,  qui  est  à  peu  de  chose  près   le  quart  de  I 
la  somme  totale.  ' 


(1)  Il  serait  peut-être  utile  de  prévoir  le  cas  oà  qndU 
que  syndicat,  se  trouvant,  par  des  circonsUnces  parti- 
culières, hors  d'éiat  de  fournir  la  totalité  de  son  oontin- 
gent.  il  faudrait  répartir  ce  déficit  sur  les  antres,  aSn 

Sue  la  levée  du  quartier  fut  complète  :  et  on  pourrait 
éterminer  que  ce  travail  serait  fait  dans  un  bureaa  oA 
le  commissaire  se  réunirait  avec  des  députés  d^  tous 
les  syndicats.  Mais  dans  ces  dispositions  de  détail,  u  na 
faudrait  Jamai»  perdre   de  vue  la  très  f lande  célérité 

8oe  les  levées  exiceront  ordinairement  i  et  ne  point  oo- 
Uer  que  le  moindre  retardement  pont  soavêot  arrêter 
le  départ  d'une  escadre. 


[AfsomUée  nattonile.]        ilRCHlVES   PARLEMENTiaRBS.        {11  féyrier  1790.] 


S69 


facile  de  reconiiattre  si  les  répartitionB  auront  été 
faites  suivant  les  rapports  déterminés. 
L'établissement  des  syndics  n'ayant  pour  objet 

Sue  d^assurer  la  justice  de  la  répartition  indivi- 
uelle  des  levées;  il  me  parait  an  moins  inutile 
d'établir  des  rapports  entre  les  syndicats  d'un 
quartier  et  ceux  d'un  autre  ;  ce  serait  compliquer 
sans  nécessité  une  administration  de  détail  qa*il 
importe  beaucoup  de  rendre  très  simple.  Ce  n'est 

Sue  l'administration  générale  de  la  marine,  qui 
oit  toujours  considérer  dans  son  ensemble  cette 
grande  machine  des  classes  ;  afin  de  pouvoir  or- 
ooner  et  répartir  les  armements  dans  les  diffé- 
rents ports,  et  combiner  leurs  époques»  suivant 
les  moyens  qu'on  peut  avoir  dans  chaque  mo- 
ment pour  former  les  équipages  ;  et  dinger  en- 
fin tous  les  mouvements  de  la  flotte  de  la  manière 
la  plus  active  et  la  moins  onéreuse  aux  gens  de 
mer. 

Je  ne  peux  me  dispenser  de  discuter  ici  un  au- 
tre projet,  qui  a  été  présenté  au  comité  de  la  ma- 
rine, et  qu'on  a  bien  voulu  me  communiquer. 
Mais,  sans  en  faire  un  examen  détaillé,  je  me  ré- 
duirai à  un  petit  nombre  d'observations,  qui  suf- 
firont, je  crois,  pour  prouver  que  l'exécution 
de  ce  plan  présenterait  les  plus  grands  inconvé- 
nients. 

Dans  le  mémoire  qui  contient  ce  projet,  l'au- 
teur, après  s'être  élevé  avec  force  contre  l'ordon- 
nance de  1784,  et  contre  le  régime  des  classes, 
qu'il  ne  parait  pas  avoir  été  à  portée  de  bien  con- 
naître, propose  un  décret  qui  supprime  entière- 
ment les  classes,  en  qualifiant  cette  institution 
de  la  manière  la  plus  odieuse;  mais,  au  même 
instant,  ce  décret  les  rétablit,  et  sous  une  forme 
bien  plus  onéreuse  pour  les  ^ens  de  mer  et  sur- 
tout bien  arbitraire,  en  détruisant  tous  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  liberté,  et  en  suppri- 
mant toutes  les  règles  destinées  à  assurer  Téga- 
lité  de  répartition  de  la  charge  commune  du 
service;  il  substitue  enfin  à  un  engagement  volon- 
taire, subordonné  à  la  profession  de  marin,  et  qui 
cesse  avec  elle,  une  conscription  générale,  et 
forcée,  de  tous  les  habitants  des  côtes,  jusques  à 
quatre  lieues  de  distance  de  la  mer,  sans  égard 
aux  professions  qu'ils  exercent,  et  sans  aucune 
exception.  Ils  seraient  divisés  en  deux  sections; 
l'une,  comprenant  les  marins  proprement  dits; 
l'autre,  tout  le  reste  des  habitants.  La  première 
section  est  chargée  du  service  de  la  flotte  en  temps 
de  paix,  et  la  seconde  sera  grevée  alors  d'une 
imposition  en  faveur  de  ces  matelots.  En  temps 
de  guerre,  les  deux  sections  doivent  remplir  con- 
jointement ce  service;  et  nul  habitant  des  cétes 
n'en  serait  exempt,  à  moins  qu'il  ne  s'en  rachetât 

Ïiar  une  redevance  ou  qn'il  ne  fût  employé  dans 
es  bataillons  des  milices-gardes  côtes.  On  voit 
que,  dans  ce  projet,  on  a  donné  une  très  grande 
extension  au  principe  de  Tobligation  des  gens  de 
mer  pour  la  défense  de  la  flotte;  et  la  conscription 
proposée  n'est  certainement  pas  une  conséquence 
directe  de  ce  principe,  il  est  aisé  de  reconnaître 
d'ailleurs  que  cette  conscription  générale  serait, 
pour  les  habitants  des  côtes,  le  nirdeau  le  plus 
intolérable;  et  on  peut  craindre,  avec  raison,  que 
si  cet  établissement  avait  lieu,  ces  côtes  ne  fus- 
sent bientôt  désertes  ;  que,  dans  l'espace  désigné, 
la  culture  ne  fût  négligée,  les  manufactures 
abandonnées,  et  que  la  population  des  villes  ma- 
ritimes ne  diminuât  considérablement. 

Dans  ce  projet  on  détruit,  par  le  fait,  ce  moyen 
si  simple  de  connaître  les  navigateurs  par  les 
rôles  d'équipages,  ce  qui  forme  cepenoant  la 
base  essentiâle  du  régime  des  classes.  Un  homme 


n'est  classé  maintenant  comme  marin,  que  lors- 
qu'il a  déclaré  qu'il  veut  l'être,  lorsqu'il  Ta  réelle- 
ment été  pendant  un  temps  assez  long  pour  lui 
faire  bien  connaître  l'état  qu'il  a  embrassé,  et 
lorsqu'il  a  persisté  ensuite  dans  sa  résolution.  On 
veut  détruire  toutes  ces  précautions  ;  et  les  habi- 
tants des  côtes,  soumis  d'abord  à  une  conscrip- 
tion qui  les  assujettirait  au  moins  à  un  impôt, 
seraient  traités  ensuite  comme  matelots,  et  passe- 
raient, sans  leur  aveu,  dans  la  première  section, 
sur  le  témoignage  toujours  suspect,  puisqu'il  serait 
intére»sé,  de  trois  marins  de  leur  communauté. 
Et  comme  le  déclassement  ne  pourrait  pas  avoir 
lieu,  tant  qu'on  continuerait  à  habiter  les  côtes, 
les  reproches,  faits  sans  motifs  dans  d'autres  écrits 
au  régime  des  classes,  deviendraient  alors  bien 
fondés  ;  et  il  serait  vrai  (pour  la  première  fois)  que 
les  hommes  naîtraient  matelots  sur  les  côtes,  et 
continueraient  à  Tètre  jusque  à  la  fin  de  leurs 
jours:  ce  qui  est  certainement  très  contraire  aux 
principes  actuels  de  cette  institution. 

Dans  ce  projet  de  loi,  les  ordonnances  anté- 
rieures, étant  détruites,  ne  sont  remplacées  que 
par  un  petit  nombre  de  dispositions  générales, 
qui  donnent  un  pouvoir  très  absolu  aux  assem- 
blées de  syndics,  auxquelles  cette  administration 
serait  connée.  Sans  doute,  en  proposant  d'établir 
une  autorité  aussi  arbitraire,  aussi  dégagée  des 
principes  et  des  règles,  on  a  beaucoup  compté 
sur  la  justice,  la  modération  et  L'équité  de  ces 
assemblées,  et  cette   confiance  est  sans  doute 
fondée  ;  mais  quels  que  soient  les  agents  chargés 
de  l'exécution  des  lois,  il  faut  encore  qu'elles 
soient  précises,  et  que  les  obligations  qu'eDes  im- 
posent soient  limitées  et  bien  déterminées,  surtout 
lorsqu'elles  tendent  à  gêner  la  liberté;  ainsi,  en 
partageant,  à  quelques  égards,  l'opinion  de  l'au- 
teur 06  ce  projet,  sur  le  choix  de  ceux  qui  doivent 
être  chargés  de  Tautorité  relative  h  lobligation 
du  service,  et  pensant  comme  je  l'avais  déjà  dit, 
avant  l'ordonnance  de  1784,  que  ce  pouvoir  doit 
être  confié  à  des  hommes  élus  par  les  gens  de 
mer,  et  choisis  parmi  eux,  je  suis  très  parfaite- 
ment convaincu  qu'il   faut  encore  établir  des 
règles,  ou  conserver  celles  qui  existent  puis- 
quelles  sont  bonnes;  et  bien  prononcer  surtout 
le  principe  élétnenlaire,  et  que  je  regarde  comme 
sacré,  que  l'obligation  du  service  n'est  qu'une  con- 
séquence de  l'état  de  marin,  qu'on  choisit  libre- 
ment et  que  i  on  continuede  même.  Je  crois  aussi 
que  les  moyens  que  fournissent  les  rôles  d'équi- 
pages,  pour  bien  connaître  les  navigateurs,  sont 
précieux,  et  qu'on  ne  peut  y  renoncer;  que  les 
matricules,  ces  registres  si  importants  pour  les 
gens  de  mer  et  pour  leur  famille,  ne  peuvent  être 
dérruites,  et  je  ne  vois  enfin  que  des  avantages, 
rt  point  d'inconvénients,  dans  la  conservation  des 
bureaux  des  classes,  réduits  aux  fonctions  que 
j'ai  proposé  de  leur  réserver.  Quant  à  l'économie 
qu'on  pourrait  avoir  en  vue,  j'observerai  qu'en 
adoptant  le  projet  que  je  discute,  il  faudrait  enfin 
s'occuper  des  moyens  de  faire  payer  aux  gens  de 
mer  chez  eux  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû  (lar 
la  marine.  Cette  comptabilité,  que  la  muitipliciié 
des  détails  rendra  toujours  assez  compliquée,  exi- 
gera nécessairement,  dans  toutes  las  suppositions 
des  agents  de  l'administration  de  la  marine  sur  les 
côtes;  et  soit  par  cette  raison,  soit  à  cause  des 
frais  qu'exigeraient  aussi  les  bureaux  ou  secréta- 
riats, et  tout  ce  qu'on  voudrait  établir  pour  rem- 
placer les  commissaires  des  classes,  je  ne  vois  pas 
que  leur  suppression  puisse  produire  la  moindre 
économie.  Je  pense  aussi   qu'on  peut  remplir, 
d'une  manière  très  simple,  l'objet  proposé  de  ne 
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soumettre  les  gens  de  mer  qu'à  Taflloritè  de  leurâ 
représeitiaaU,  libremeot  élus,  sans 'donner  à  cette 
idée  autant  d'exteosion  ifu'on  Ta  fait  dafls  ee 
projet.  Bit  établissani  des  syndics,  dans  toiiles  les 
paroisses  mariiiniefs  on  propose  ée  lanaereosuile, 
par  la  n'union  de  ces  syndics,  des  assemblées  de 
aéparteœent,  qai  auront  des  couBmissions  inter- 
médiaires perroanentes;  elles  seraient  sttbordon- 
nées  à  des  assemblées  provinciales  maritimes^ 
qu'on  établit  au  nombre  de  quatre,  et  entre  \esr 
quelle^  on  partage  toute  l'étendue  des  côtes  du 
royaume.  C'est  à  ce&assemblées  que  serai t-oon- 
liée  toute  Fautorité,  non  seult-ment  pour  la  partie 
des  olast^esy  mais  encore  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  maritime,  la  navigation,  lapéobe, 
la  constrHctiun  et  rentretiea  det^  ports,  et  tuut  ce 
qui  en  dépend;  mais  j'observerai  qu'en  enlevant 
ces  objf  t^  importants  à  la  surveiilaoce  et  à  Tanto- 
rilé  iïvB  départements  des  côtes  ou  de  Tadminis- 
traiion  ^éraledo  royauo»,  pour  en  changer  une 
aduiinirtration  fiarticulière  et  indépendante,  on 
prépare  des  causes  de  discussion,  de  conflits  ù^mx- 
torné  et  des  difticoUés  d'autant  plus  emberras- 
santes,  que  ces  départements  maritimes  n'ayant 
pas,  cciUMiie  les  autres,  TadoMnistration  des  fonds 
polilics,  n'auront  pas  aosM  les  mêmes  moyens  de 
faire  exécuter  leurs  projets.  Cette  vaste  machine 
de  départemenis  et  d'assemblées  provinciales  m»- 
riiimes  serait  peu  liée  à  Toi^ni^tion  générale  du 
royaume,  formerait  «ne  exc»*ption  aux  règles,  et 

I)rDduiiaii  nécessairement  quelque  embarras;  au 
ieu  que  It^  «^ndies  que  je  priipose  reiitn'Otdaos 
l'ordregénépaletnepeutvent,  ce  me  semble,  avoir 
aucun  inconvénient.  Bnfin,  on  voudrait  aussi 
que  ces  départements  fussent  des  tribunaux  pour 
les  affaires  commerciale»  et  maritimes;  mais  ce 
mélHnfjre  de  l'autorité  judiciaire  avec  rautori<té 
adm»oistral1ve  ne  me  parait  pas  bien  conforme 
aaoL  principes  de  la  constitution  et  aux  maximes 
adopiée;^  par  rÀi>semblée  nationale,  et  il  serait 
facile  d*en  développer  les  incorrvénients.  Il  pafn!lt 
donc  que  tont  ce  grand  établissement  est  au 
moins  inutile,  et  que,  pour  l'avantage  des  gens 
de  mcr^  il  sof^t  de  fixer  les  rapports  d'une  r^ar» 
tition  égale  entre  les  différentes  parties  des  côtes, 
ensuite  (l'éidblir,  dans  chacune  de  ces  parties,  un 
moyen  bien  simple  et  joste  pour  la  répartition 
individuelle  ;  c'est  ce  qui  intéresse  essentiellement 
les  matelots.  La  liaison  entre  ces  diverses  partie» 
est  sans  objet  à  cet  é^rd  :  et  je  répéterai  encore 
que  c*e8t  l'administratioo  général  de  la  mtirine, 
qui  seule  doit  considérer  toute  la  machine  des 
classer  dans  son  ensemble,  afin  de  combiner  les 
levéi  s  dans  les  quartiers  avec  les  armements  des 
vaiBseaox  dans  les  ports;  prendre  les  moyens 
con-venubles  pour  réunir  dans  ses  arseo»ox  le 
nombre  des  gens  de  mer  utn^essaires  pour  former 
les  é<iui|*ages,  au  moment  où  ils  peuvent  être 
utiles;  et  évier  ainsi  le  double  inconvénient  de 
muntiuer  de  matelots  à  Tinstant  du  besoin,  ou  de 
les  fatiguer  par  des  levées  inutiles,  ou  au  moins 
nrématiirées,  et  de  les  entretenir  ensuite  i  grands 
irais  lans  les  casernes  des  ports,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  être  enibarqués  (i). 


(1)  Je  D*ai  point  chercbé  à  discuter  tout  ce  qui  est  dit 
dans  re  némoire,  d'ooe  manière  générale,  eoot>e  le  r^« 
giflie  des  elasstee,  «t  pariioaliérrmeiil  eoaire  l'ordoa* 
nance  de  1784. 

L'aoïeur  n'ayant  pas  été,  sans  doate,  à  portée  de 
prendre  de»  Doiioos  précise^  à  cet  égard,  et  ne  confiais- 
sani  pas  bien  ce  régioe,  ne  Tauaque  qiie  parce  qu'il  Ta 
suppose  oppressif,  et  ses  objeciions  sont  vagues  et  peu 


Je  eroia  avoir  prouvé  que  le  pian  qve  fai  pro* 
posé,  plus  simple  que  celui  que  j'ai  été  foreé  de 
combattre^  puésenCe-  les  mêmes  avantages  poQr 
•  les  geœ  de  meTvde  bien  plus  grands  encore,, 
assupe  mieua  leur  libetté,  et  ea  même  temps  l'a- 
vantage du  service;  je  nUnsitfterai  pas  davantage 
sur  cet  objet,  et  je  terminerai  ce  mémoire,  en  di- 
sant quelque  chose  des  ctosas  actuelles  des  ba-^ 
teliers  (le  rivière,  et  des  antres  nesseurces  acce»- 
soires^ui'sonura^oyées  pour  procurer  à  la  Ilot  ib 
les  homflKsque.loB  classes  des  côtes  ne  peuvent 
feurnir« 

J'ai  déjà  ^exposé  mon  opinion  sur  rétablisse- 
ment  deseclassea  des  rivières:  je  crois  que  l'on  y 
a  malà  propos  transporté  «nrégime  qui  n'y  était 
pas  appkioaible,;et  q«e  la  poHce  des  ctaeses  étant 
fondée  sur  les  rôles  d'équipage,  qui  font  connal- 
tpe  les  navigatenrs  et  les  ramènent  sanacesse  'vo- 
iontaircment,  et  pour  leurs  propres  intérêts,  anx 


déterminées.  11  d«s  «ependant  tmis  objets  dans  eette 
donnante  de  17S4,  confie  lefiqiieliss  il  s'élèws  partira* 
liéreoieai,  et  Je  vftis  y  répoadre  :  !•  11  se  plaint  do  o« 
qu'il  est.  presniit  d'inaoHro  tetio  oeoK  qni  exereeui  dos 
professions  maritimes  ;  mais  lorsqu'une  obligation  est 
jsenéraley  et  est  nue  dépendance  de  Ift  profession  m^oie, 
il  faut  bien  (|ue  (oui  la  remplissent  également  et  succes- 
sivement. L'injustice  consisterait  à  en  exempter  i|UfI- 
ques -uns.  puisque*  l«ar  pcnriiun'dé  l'obligation  oommnno 
retomberait  sur  les  aotm.  Mai*,  après  avoir  forteuMot 
improuTé  cette  disposition,  l*aaleur  Tpvapose  âni-méne 
de  l'établir,  et  d'mieraHnîiDiHt)ies  dan,  par  la  cubs- 
crapiion  géoéraiOt  <|ui  ua  dittàte  de  clâuement  qua 
parce  qu'ello  serait  oien  aidûiraire,  ae  serait  pas  sou- 
mise, comme  ce  qui  existe  maintenant,  à  des  renies 
certaint* s,  et  s'étendrait  sur  tous  les  habitants  des  cdtes, 
sans  exception,  an  lieu  que  le  classement  ne  porte  que 
sur  les  Sens  de  mer  et  les  oumers  dos  professions  ma* 
ririmes  qui  sont  biea  déflalss  et  désij^éos. 

1*  Il  sf  plaint  de  oaqa'aprësi  avoir  établi  •trois  regia- 
tws  poar  iniorins  xeaxqaiooeuBoaoeniàrDavigoer  et  4 
etercer  lei  {urofessioM  asaritiaKs.  oqjm  fait  aucune  dis- 
tioction  à  ret  égard  au  litre  d0S  levé<'s  ;  mais  il  était  fa- 
cile de  voir  qu'on  ne  devait  pas  en  parler  dans  ce  titre, 
parce  qu'aucon  de  ceux  qui  sont  inscrits  sur  ces  trois 
registres  ne  sont  dans  10*088  d'ètie  levés,  puisqu'ils  no 
sont  pas  encore  classés  et  que  i^eslttootliaposicioii 
d'*n|iiité  et  de  dotfcaur,  «••  ro|fslSBi  étant  destinés  A 
établir  une  aavia  d»  naviEiat<libra  poar  i'élaA  4o  marin 
et  d*oafrher,  •afin:4o'  ae  elasstr  qua  eeuxqui  aaroatbieo 
Yoioniairemeat  dioisi  ces  professions,  et  qui,  après  las 
avoir  éprouvées,  dédarecont  vouloir  coatinner  à  les 
esercer. 

30  11  repréMnte  le  litre  XI  comme  un  monument  de 
tyrannie,  qui  ne  peut  être tOBir**é 'qu'au  eodo  noir;  et 
ovst  pri^sémmt  daas  ee  titre  qu'on  a  donné,  poar  la 
première  fois,  aax  gtm  éo  mer,  lalibanS  da  aMrigiMr 
pendant  la  paix  enr  les  bâtiments  da «omnMree,  saaa 
être  Aâireinls  à  auoaao  sèDe,saaa demander  de  prrmis- 
sion  :  que  son  objet  est  de  faire  tomber  toutes  les  en» 
traves  qui  existaient  alors  ;  on  a  seulement  été  forcé  de 
laisser  subsister  roblisatioo  do  demander  un  pssse-port 
(auquel  on  a  conservé  le  nom  de  permis  établi  par  l«s 
mmelotf),  lorsque»  vealedt  sortir  do  quartier,  ei  œtte 
obligiiUoa  aille  4  e««-mêlMs«  quia  poBrokf^t  de  BMÏn- 
tenir  Tordre  et  da  prétf  air  le  vagaibendaae,  n'-eat  pas 
bien  onérensei.paisque  M8'passe«>p«rtSy  donnés  arataile- 
ment,  ae  leur  sont  jamais  refasés  en  temps  de  paix; 
qu'ils  n'en  ont  pas  besoin  lorsqu'ils  s'embarquent  <>ur 
les  bâtiments  expédiés  dans  les  ports  de  leur  quarti«*r. 
et  qve  ce  n'est  dans  le  fond  qu'un  simple  avis  df  l4*ur 
ttbs^nce,  comme  cela  est  éaoooé  tosmeliameat  daas  oa 
(h«  articles.  Tetlea  sont  les  dinotitions  qai  ont  artirè  à 
l'ordonnance  4a  1784  les  qnalificaliaas  ka  plas  odiaases, 
et  inspiré  les  plas  véhémeatts  dédamatioas.  La  seule 
maaierf  d'.y  répondre,  c'ait  d'eoaaaes  4  lire  cet^e  or^ 
donnaoce;  elle  n'exiso,  &  cet  ^rd,  aucnn  oommea^ 
taire,  surtout  pour  ceux  qui  antmeat  tnea  connu  ce  qui 
existait  avant  eette  époque. 
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bureaux  des  classes;  dès  que  rien  de  semblable 
n'existe  sur  les  rivières,  ce  régime  ne  pourait 
pas  y  èlre  ^abii  de  ta  même  manière;  ii  faut  donc 
ou  le  HHxMfier  ou  le  changer;  inaiQ  pour  se  dé- 
cider à  cet  égard,  il  Tant  examiner  de  quelle  im- 
Sortauce  est  pour  la  flotte  le  secours  qu'on  tire 
es  bateliers  de  rivière,  et  il  serait  possible  de 
s'en  passer.  Ceci  nous  ^aénit  à  une  considéra- 
tion très  importante. 

Les  matelots  soiii  certainement  les  hommes  les 
plus  nécessaires  à  l'armement  des  vaisseaox  de 
guerre,  et  sans  eux  il  serait  impossible  de  tes 
manœurriT;  ils  ne  peuvent  erre  remplacés  par 
rien;  mais  il  ne  s*ensuit  pas  qulls  doivent  former 
la  totalité  des  éf^uipages,  et  qu'on  ne  puisse  ar- 
mer lies  «vaisseaux  qu  arec  <les  maïf  lots.  On  peut, 
ce  me  semble,  distinguer  (>ans  œs  équipages  trois 
classes  d'hommes  :  let?  matetols,  gens  d'art  desti- 
nés à  la  manœuvre  formeront  là  première;  la  se- 
conde composée  d'booprmes  pour  le  combat,  ou 
de  canoiHiiers  et  de  soldats;  enfin  la  troisième 
est  celle  des  hommes  i*mployés  aux  travaux  de 
force,  aux  manœuvres  ffoi  n'exigent  ni  talents 
particuirers,  ni  connaissances  préalablement  ac- 
qui:«ei8,  et  qu'on  ne  puisse  leur  donner  en  peu  de 
temps,  soit  pour  les  objets  relatifs  à  la  conduite 
du  VtiisseiHi,  soit  dans  le  combat  pour  le  service 
de  ranillerie.  Je  crc»i8  qu'on  ite  s'éloignera  çuère 
de  la  vérité,  en  supposant^  par  une  considéra- 
tion générale,  que  ces  trots  duï<fes  d'hommes 
peuvent  être  emplovées  sur  la  flotte  à  peu  prés  en 
nombre  égal  ;  d'où  il  ré^ulte  que/quoique  fa  force 
navdle  d'un  Btat  soit  limitée  par  le  nombre  de 
ses  matelots,  elle  n'^st  pas  repemlimt  bornée  au 
nombre  de  bâtiment:^  de  guerre  qn^on  pourrait 
armrr  en  y  employant  que  des  gerrs  de  mer;  mais 
qu'elle  a  une  plus  grande  extension  proportion- 
née à  ce  nombre,  et  relative  au  rapport,  suivant 
lequel  on  peut  taire  entrer  les  matelots  dans  la 
composition  des  équipages.  Ainsi,  lorsque  j'ai  dit 
que,  dans  l'état  actuel,  notre  flotte  était  propor- 
tionnée à  notre  population  mantrme,  je  n'ai  pas 
entendu  que  .les  classas  pussent  suffire  pour 
l'armer  en  entier,  et  l'entretenir  armée  pendant 
une  guerre  de  plusieurs  années,  mais  qu'il  y 
avait  assez  de  matelots  pour  cet  objet,  en  sup- 
posant qu^on  continuerait  à  admettre  dans  la 
composition  dt^s  équipages,  comme  on  I*^  f^it 
Jusqu'à  présent,  d'autres  hommes  que  des  gens 
de  mer,  tt  dans  la  plus  grande  proportion  pos*- 
sible. 
Les  matelots  sont  certainement  propres  &  rem- 

Elir  tous  les  services  sur  un  vaisseau;  ils  sont 
ommes  d^art  pour  la  manœovre,  hommes  de 
guerre  dans  les  combats,  et,  pour  Ie<  travaux  or- 
dinuires,  ils  réunissent  l'adresse  à  la  force;  mais 
cette  classe  précieuse  est  bornée;  elle  ne  se  re- 
nouvelle pas  pendaiil  la  guerre  à  cause  del'inac- 
t!Oii  du  commerce  et  de  la  pérhe,  et  il  faut  une 
longue  paix  pour  réparer  complètement,  à  cet 
é^ard,  les  pertes  d'une  guerre;  on  peut  au  con- 
traire, en  peu  de  temps*,  former  det^t^oldatsetdeB 
canonniers,  et  bien  plus  fiacriement  encore,  de 
simples  manœuvriers  :  on  peut  les  recruter  pen- 
dant la  gnr»rre.  H  serait  par  con»*quent  très  dé- 
raisonnable de  ne  pas  réserver  avec  un  soin 
extrême  des  hom  nés  aussi  importants  que  les  ma- 
telots, po"r  les  choses  auxquelles  ils  sont  abso- 
lument nécessaires  et  de  les  employer  à  un  ser- 
vice auquel  d'autres  hommes  seront  également 
propres. 

Il  faut  donc.  Indépendammeiït  des  dasses,  se 
ménager  d'autres  ressources  accessoires  pour  l'ar- 
mement de  la  flotte;  il  faut  même  les  tenir  tou- 


jours préparées  pour  le  commencement  d'tine 
guerre,  et  les  déployer  toutes  avec  activité  dès  La 
première  campagne.  Ladernière  guerre  a  donné, 
a  cet  égard,  une  grande  leçon,  aorit  il  eât  bie^ 
important  de  profiter.  On' avait  fait  la  faute  irré-^ 
parable  d'armer  les  premières  escadres  en  entier 
avec  l'élite  des  classes;  d'où  il  résulta  que  tous 
les  bons  marins  formés  ont  eu  à  soutenir  les  fati- 
gues et  les  dangers  de  la  guerre  entière»  et  que 
cette  classe  importante  a  prodigieusement  souf- 
fert, et  se  trouva  enfin  .presqpje  entièrement  épui- 
sée. Lorsqu'on  fut  forcé  ensuite  à  employer  des^ 
ressources  accessoires*  ou  n'avait  plus  de  quoi 
composer  de  bonnes  têtes  d'équipages;  et  enfin, 
les  vaisseaux  se  trouvèrent  si  mal  armés,  que  si 
la  guerre  avait  été  prolongée,  on  aurait  été  dana 
le  cas  d'avoir  de  vives  inquiétudes  à  cet  égard, 
cette  mauvaise  opération  a  encore  l'inconvénient 
d'arrêter  tout  d^un  coup,  dès  le  début  d'une  guerre, 
toute  la  navigation  marchande,  par  des  levées 
rigoureuFes*  et  enfin  de  donner  tout  de  suite 
une  idée  très  im  politique  d'épuisement  de  forces 
et  de  ressources.  Si  au  contraire  on  a  disposé 
d'avance  des  moyens  telsqu'on  puisse  n'employer 
sur  les  vaisseaux  que  ce  qu^I  faut  de  bons  ma- 
telots formés,  on  peut,  des  les  premiers  arme- 
ments, combiner  un  plan  général  pour  tous  ceux 
qui  doivent  leur  succéder,  et  pour  les  rempla- 
cements pendant  plusieurs  campagnes;  alors 
les  levées  étaut  modérées  et  hleo  réparties  sur 
toutes  les  classes  d'hjonunes  qu*on  est  dans  le 
cas  d'employer^  les  vaisseaux  seront  toujours 
bien  armés,  et  il  restera,  dans  les  ports,  des 
hommes  pour  les  mouvements  du  commerce 
et  particulièrement  pour  équiper  les  bâtiments 
marchands  qui  doivent  Tormor  tes  convois,  et 
pour  armer  les  corsaires. 

Je  ne  développerai  pas  davantage  cette  Impor- 
tante vérité;  mais  après  avoir  établi  la  nécessité 
de  ces  moyens,  fl  fkut  examiner  quelles  sont  & 
cet  égard  nos  ressources.  Les  classes  nous  four- 
niront tous  les  hommes  de  manœuvre,  les  véri- 
tables gens  de  mer.,  et  même  une  pai  tie  de.^  hom- 
mes de  manœuvres  basses;  parce  que,  quoi- 
que tous  les  gens  classés  soient  marins,  il  s'en 
Trouve  beaucoop  particulièrement  parmi  les 
pêcheurs  des  cotes,  qui  ne  sont  pas  assez 
exercés  pour  être  employés  aux  manœuvres  hau- 
tes. 

Les  troupes  dinfanterie  ont  fourni,  pendant  la 
Semière  guerre,  les  garnisons  des  vaisseaux,  et 
n  parait  absolument  nécessaire  de  suivre  doré* 
navaut  cette  méthode.  11  y  a  lieu  d'espérer 
que  dans  la  nouvelle  organisation  de  Tarmée, 
il  ne  se  trouvera  rien  qui  puisse  empêcher 
de  remployer  à  la  défense  de  PEtat  diitns  les 
guerres  de  mer,  comme  dans  celles  île  terre;  et 
alors  les  deux  objets  principaux  sero.it  bien  rem- 
plis 0)- 

Hais  il  reste  une  troisième  classe  dttommes 

pour  la  service  de  l'artillerie,  et  pour  les  ma- 


(i)  Je  crois  qu'en  établissant  ce  principe  général,  que 
les  troupes  d'infanterie  doivent  faire,  pendant  ta  gn«*rre, 
le  service  des  garnison?  des  vaisseanx,  il  siérait  utile  de 
déterminer  anssi  qu'on  prendrait  dans  ces  mêmes  trou- 
pes les  détachements  peu  nombreux  qu'exigent  les  gar- 
nisons des  bâtiments  armés  pendant  la  paix.  Il  en  ré- 
sulterait ravantafe  de  préparer  el  exercer  les  tronpee  au 
service  qa'elles  doivent  faire  pendant  la  guerre;  et, 
peut-être  aussi,  ft  deviendrait  possible,  d'après  cetie  dis- 
position, de  réduire  la  dépense  qu'exige,  en  temps  de 
paix,  Tentretien  des  troupes  de  la  mariiic. 
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nœuvres  basses;  les  moyens  qu'on  a  employés 
pour  se  procurer,  pendant  la  guerre,  ce  que  les 
classes  ne  peuvent  pas  en  fournir,  peuvent  se  ré- 
duire à  trois:  les  classes  des  rivières,  les  gardes- 
côtes  et  les  enrôlements. 

Les  bateliers  de  rivière  ne  sont  pas  gens  de 
mer;  mais  leurs  occupations  ordinaires  et  leurs 
babituites  les  en  rapprochent  à  quelques  égards; 
et  ce  sont  peut-être  ceux  qu'on  peut  employer  le 
pins  utilement  sur  les  vaisseaux,  pour  aider  aux 
travaux  des  marins.  D'ailleurs,  on  a  considéré 
que  si  la  navigation  maritime  était  grevée  de 
1  obligation  d'un  service  personnel,  il  n'était  pas 
juste  que  celle  des  rivières  en  fût  totalement 
exempte.  Je  crois  en  effet  qu'il  suffirait  peut-être 
d'adoucir  et  de  modifier  les  obligations  actuelles 
des  bateliers,  sans  les  détruire  entièrement;  et 
que  le  besoin  absolu  que  l'Btat  a  de  ce  secours, 
qu'on  peut  évaluer  à  environ  iO,000  hommes, 
rend  cette  mesure  nécessaire  (i)  ;  enfin,  qu'elle 
peut  être  disposée  de  manière  à  n'être  pas  oné- 
reuse. 

11  faut  distinguer,  parmi  les  bateliers  de  rivière, 
deux  classes  d  hommes  très  différentes:  les  maî- 
tres, qui  sont  ordinairement  propriétaires  des  ba- 
teaux, et  les  mariniers  employés  aux  gages  des 
maîtres,  qui  sont  souvent  des  hommes  sans  do- 
micile fixe  et  peu  disciplinés  ;  on  a  reconnu  depuis 
longtemps  la  nécessité  d'établir  à  cet  égard  une 
bonne  police  sur  les  rivières,  et  déjà  le  régime 
des  classes  a  été  utile  pour  cet  objet;  mais  u  n'a 
pas  rempli  tout  ce  qu'on  pouvait  en  attendre, 
parce  qu  on  n'a  pas  suivi  une  bonne  route;  on 
s'est  occupé  essentiellement  à  former  les  regis- 
tres des  classes  des  rivières;  la  police  des  mari- 
niers n'a  été  qu'un  accessoire;  même  il  a  été  né- 
cessairement négligé,  narce  que,  pour  bien  rem- 
plir ce  pian,  il  aurait  fallu  pouvoir  concilier  plu- 
sieurs autorités  qui  se  gênent  mutuellement.  Si 
on  était  parvenu  à  les  réunir  pour  établir  une 
police  utile,  elle  aurait  donné  les  moyens  d'em- 
plover  les  bateliers  au  service  de  la  flotte  ;  cela 
aurait  été  d'autant  plus  facile,  que  dans  les  levées 
faites  sur  les  rivières,  le  choix  est  bien  moins  im- 
portant que  dans  celles  des  quartiers  des  côtes.  Les 
matelots  sont  des  hommes  d'art,  que  leurs  talents, 
leurs  CQnnaiâsances,ou,  si  Ton  veut,  leurs  habitu- 
des rendent  utiles  sur  les  vaisseaux,  chacun  d'une 
manière  différente;  ainsi  il  faut  les  bien  distin- 
guer, les  connaître  parfaitement,  pour  assignera 
chacun  la  place  qui  lui  convient,  et  les  employer 
tous  convenablement.  Due  levée  composée  au 
hasard,  quoique  toute  formée  de  bons  navigateurs, 
ne  donnerait  pas  le  moyen  de  bien  armer 
les  vaisseaux;  la  même  considération  ne  peut 
pas  avoir  lieu  pour  les  bateliers  de  rivière  ;  tous 
sont  à  peu  près  également  propres  au  service  pour 
lequel  ils  sont  destinés.  On  n'a  donc  pas  le  même 
besoin  de  les  connaître  individuellement ,  un  de 
ces  hommes  pouvant  presque  toujours  être  rem- 

Slacé  indistinctement  par  tout  autre.  Ces  ré- 
exions,  et  tout  ce  que  j'avais  été  à  portée  d'ob- 
server dans  les  classes  des  rivières,  m'avaient 


(1^  J'ai  remis  an  comité  de  la  marine  un  état^  général 
de  situation  des  classes  et  deai  du  nombre  d'bommes 
nécessaire  pour  armer  la  flotte  en  temps  de  guerre,  en 
la  considérant  dans  son  état  actuel,  et  en  la  supposant 
augmentée  au  point  où  il  parait  au'on  désirerait  U  por- 
ter, et  dont  on  est  peu  éloigné  ;  la  comparaison  de  ces 
états  avec  celui  de  la  situation  des  classes,  prouve  de 
la  manière  la  plus  évidente,  qu'il  est  absolument  néces- 
saire d'ajouter  &  ces  classes  quelqu€>i  ressources  accès- 
noires. 


conduit  à  penser  que  l'ordre  actuel  devait  être 
changé;  qu'il  conviendrait  d'y  substituer  une  po- 
lice très  simple  sur  les  mariniers,  et  d'en  charger 
les  maîtres.  Jeproposai  en  conséquencede  former, 
dans  les  points  principaux  des  rivières,  des  cor- 
porations ou  municipalités  de  bateliers,  dans  les- 
quelles ils  éliraient  d^s  syndics  ou  chefs,  de 
n'admettre  comme  mariniers  que  les  hommes  gui, 
s'étant  présentés  à  ces  syndics,  auraient  été  ins- 
crits sur  les  registres  destinés  à  cet  effet,  et  au- 
raient reçu  un  billet  qui  constatât  cette  admission  ; 
ils  seraient  prévenus  en  même  temps  que  Tobli- 
gation  de  servir  sur  les  vaisseaux,  en  temps  de 
ffuerre,  et  chacun  à  leur  tour,  e^t  la  condition  à 
laquelle  ils  sont  admis.  Alors  ce  serait  par  uq 
choix  libre,  par  un  engagement  volontaire,  qu'ils 
s'y  soumettraient;  et  ils  pourraient  toujours  faire 
cesser  cette  obligation  en  renonçant  à  la  profes- 
siun  de  marinier.  Les  syndics  pourraient  être 
chargés,  non  seulement  de  cette  police  générale, 
mais  de  plusieurs  détails  importants,  particuliè- 
rement pour  les  marchés  faits  entre  les  maîtres 
et  les  mariniers,  qui  sont  aujourd'hui  une  cause 
continuelle  de  discussions,  de  difficultés  et  de 
désordres;  ces  marchés  seraient  faits  devant  ces 
syndics,  qui  en  retiendraient  note,  délivreraient 
des  espèces  de  rôles  d'équipage,  et  décideraient, 
dans  les  bureaux  où  ils  se  réuniraient,  les  con- 
testations relatives  à  ces  objets. 

Cet  ordre  étant  établi,  on  peut  fixer  le  rapport 
suivant  lequel  chaque  rivit^re  contribuerait,  eu 
temps  de  guerre,  à  l'armement  de  la  flotte,  d  une 
manière  qui  ne  puisse  pas  être  onéreuse  à  la  na- 
vigation; et  sous-diviser  ensuite  cette  contribu- 
tion totale,  en  la  répariissant  entre  les  différents 
syndicats  de  bateliers.  Les  bureaux  des  classes 
deviendraient,  dans  ce  système,  peu  utiles  sur 
ces  rivières;  un  seul  commissaire,  qui  {pourrait 
même  souvent  être  chIuI  du  port  situé  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière,  suffirait  pour  faire  passes 
dans  les  syndicats  les  demandes  de  levées,  et  il 
n'aurait  pas  besoin  de  tenir  les  matricules  de  tou» 
ces  syndicats  :  des  états  numéraires  seraient  très 
suffisants.  Les  syndics  composeraient  la  troupe 
qui  devrait  former  leur  contingent,  en  faisant 
marcher  le  nombre  des  mariniers  nécessaires, 
suivant  l'ordre  et  le  tour  de  rôle  qui  auraient 
été  établis  ;  et  ceux  de  ces  mariniers  qui  seraient 
parvenus  à  la  qualité  de  maître,  quahté  qu'il  se* 
rait  important  de  bien  définir,  seraient  exempta 
de  ces  levées,  comme  cela  est  prescrit  aujourd'hui 
Un  commissaire  ou  officier  serait  envoyé  dans  les 

Ï)Ointsderassemblement  pour  recevoir  ces  troupes, 
es  passer  en  revue,  vérilier  si  elles  sont  compo- 
sées d'hommes  propres  au  service,  et  remplissant 
les  conditions  qui  seront  prescrites  généralement 
à  cet  égard;  etinn,  payer  les  avances  et  frais  de 
route  ou  de  conduite. 

Ces  levées  n'auraient  lieu  qu'en  temps  de  guerre 
et  pour  les  grands  armements  ;  à  moins  cependant 
quon  ne  jueeât  utile,  comme  je  le  crois,  de  con* 
tmuer  à  envoyer  tous  les  ans  de  chaque  rivière 
un  petit  nombre  de  jeunes  gens  aux  écoles  d'ar- 
tillerie des  ports,  pour  s'y  mstruire  du  service 
auquel  ils  sont  particulièrement  destinés  sur  les 
vaisseaux. 

Ce  plan  que  je  viens  de  présenter  avait  été  agréé 
il  y  a  quelques  années  ;  mais  comme  on  pré- 
voyait alors  des  difficultés  locales  dans  son  exé- 
cution, elle  avait  été  différée^  il  me  semble  que 
maintenant  on  pourrait  remplir  de  cette  manière 
l'objet  qu'on  doit  avoir  en  vue,  et  qu'en  établissant 
une  police  utile  sur  les  rivières,  en  dégageant  les 
I  bateliers  des  gènes  actuelles,  en  les  chargeant 
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eux-mêmes  de  la  levée  du  contingent  d'hommes 
qu'on  serait  dans  le  cas  de  leur  demander,  on  fe- 
rait disparaître  tous  les  inconvénients  do  régime 
actuel;  et  les  mariniers  prévenus, lorsqu'ils  em- 
brasseront cette  profession,  de  l'obligation  qui  y 
serait  attachée,  ne  pourraient  se  plaindre  lorsqu'ils 
seraient  levés,  puisqu'ils  ne  feraient  alors  que 
remplir  un  engagement  conti*acté  librement. 

Je  n'ajouterai  rien  sur  les  détails  d'exécution 
de  ce  projet,  il  serait  facile  de  les  développer  : 
mais  il  parait  convenable  de  ne  s'en  occuper 

Su'aprés  que  les  bases  principales  auraient  été 
xé^s,  si  on  ne  trouve  pas  d  autres  moyens  de 
rassembler  en  temps  de  guerre  te  nombre  d'hom- 
mes nécessaires  à  l'armement  de  la  flotte. 

Si  cette  proposition  était  adoptée,  les  rivières 

pourraient  fournir  ainsi  un  secours  très  utile; 

mais  il  serait  encore  insuffisant,  et   il  faut  y 

ajouter  d'autres  ressources. 

Celle  des  gardes  côtes,  qu'on  a  employée  jus- 

Sue  à  présent,  a  les  plus  grands  inconvénients, 
ans  une  guerre  maritime, les  habitants  des  côtes 
déjà  très  grevés  par  rinierruplion  du  commerce, 
et  par  rabsence  des  gens  de  mer,  et  des  em- 
ployés au  service  public,  sont  obligés,  par  le  be- 
soin de  la  défense  commune,  de  faire  un  service 
fort  actif  pour  la  garde  des  côtes,  les  signaux 
qu'on  y  établit,  et  l'armement  des  batteries.  Il  ne 
parait  pas  juste  de  les  surcharger  encore  de  l'obli- 

gation  de  fournir  une  milice  pour  Tarmement 
e  la  flotte  ;  on  y  a  été  cependant  forcé  par  une 
nécessité  impérieuse  dans  plusieurs  guerres^  et 
il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  dans  celles  qu'on 
pourra  ayoir  à  soutenir  dans  la  suite,  la  même 
nécessité  ne  se  fasse  encore  sentir;  et  qu'on  ne 
soit  forcé  d'avoir  recours  à  cette  ressource  oné- 
reuse, si  on  ne  se  prépare  pas  d'avance  des 
moyens  de  la  remplacer.  11  serait  en  effet  bien 
jueie  de  soulager  un  peu  les  habitants  de  ces 
côtes,  qui  jusque  à  présent  ont  porté  seuls,  dans 
les  guerres  maritimes,  le  poids  des  obligations 
générales  des  citoyens  pour  la  défense  commune; 
mais  il  est  aussi  très  difficile  de  répartir  ces  obli- 
gations d'une  manière  plus  égale,  sans  s'exposer 
a  de  grands  inconvénients.  Cette  question  im- 
portante mérite  un  sérieux  examen,  et  quoique 
j'y  aie  longtemps  refléchi,  je  n'oserais  encore  pro- 
noncer une  opinion  positive  à  cet  égard;  je  me 
permettrai  cependant  une  réflexion  qui  est  ibndée 
sur  les  principes  qu'on  semble  disposé  à  adopter 
pour  l'organisation  de  l'armée.  H  parait  qu'elle 
doit  être  divisée  principalement  en  deux  parties, 
Tune  de  troupes  soudoyées  et  constamment  en- 
tretenues, l'autre  de  milices  qui  ne  seraient  mises 
en  activité  qu'au  moment  du  besoin.  B^s  si  la 
première  partie  de  cette  armée  continue,  comme 
je  le  crois  nécessaire,  à  être  employée  dans  les 
guerres  de  mer,  pourquoi  une  portion  de  la  se- 
conde ne  le  serait-elle  pas  aussi  ?  Si  les  troupes 
soudoyées  fournissent  les  garnirons  des  vaisseaux, 
ne  serait-ce  pas  possible  que  les  milices,  ou  ce 
qui  sera  établi  pour  en  tenir  lieu,  y  fournissent 
aussi  des  détachements  pour  le  service  de  l'artil- 
lerie, qui  est  l'objet  auquel  on  avait  destiné  par- 
ticulièrement les  gardes  côtes  par  la  dernière  or- 
donnance qui  les  concerne? 

On  pourrait  croire  cependant  qu'il  serait  pos- 
sible de  se  passer  de  toutes  ces  ressources,  et  de 
les  remplacer  par  des  enrôlements  volontaires.  On 
l'a  essayé  pendant  la  dernière  guerre  avec  beau- 
coup d'activité,  mais  avec  très  peu  de  succès;  les 
hommes,  gui  n'ont  pas  été  fatuiliarisés  avec  les 
idées  maritimes  par  ae  très  longs  séjours  dans  les 
portSt  ont  ordinairement  une  extrême  répugnance 
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pour  ce  service;  les  recrues  ont  par  conséquent 
été  peu  nombreuses  et  fort  mal  composées  à  tous 
égards ,  et  les  hommes  qu'on  parvenait  à  se  pro- 
curer ainsi,  étaient  en  général  peu  propres  a  un 
service  aussi  actif.  Je  suis  cependant  fort  éloigné 
de  croire  qu'il  convienne  de  renoncer  à  ce  moyen  ; 
et  je  pense  au  contraire  que,  dès  le  début  d  une 
guerre,  il  faudrait  s'occuper  h  faire  des  recrues, 
et  les  rassembler  dans  des  ports,  pour  les  accou- 
tumer à  quelque  discipline,  et  instruire  ces 
hommes  du  service  qu'ils  auront  à  remplir,  par- 
ticulièrement pour  l'artillerie;  mais  cette  ressource 
faible  en  elle-même,  et  qui  exige  une  forte  dé- 
pense, ne  pourrait  pas  suffire  a  tout;  d'ailleurs 
elle  ne  peut  pas  servir  pour  une  première  cam- 
pagne; on  n'a  que  trop  éprouvé  combien  il  y 
avait  d'inconvénients  à  embarquer  ces  volontaires 
dès  qu'ils  sont  enrôlés,  et  avant  que  d'avoir  pu  les 
discipliner  et  les  exercer. 

Ainsi  tes  ressources  accessoires  qu'on  a  em- 
ployées jusqu'à  présent  pour  suppléer  à  ce  que  les 
classes  des  côtes  ne  peuvent  fournir,  se  réduisent 
à  trois,  savoir,  les  classes  des  rivières,  les  gardes 
côtes,  et  les  enrôlements  volontaires.  Le  premier 
de  ces  moyens  doit,  à  ce  que  je  crois,  être  con- 
servé en  y  faisant  beaucoup  de  changements  et 
de  modifications;  il  conviendrait  de  renoncer  au 
second  en  cherchant  les  moyens  de  le  remplacer; 
et  on  doit  tâcher  de  rendre  le  3*  plus  utile  qu'il 
ne  l'a  été  jusqu'à  présent. 

Je  me  suis  peu  occupé  dans  ce  mémoire  de  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  des  professions  mari« 
times,  relatives  à  la  construction  et  au  gréement  des 
vaisseaux;  mais  une  grande  partie  de  ce  que  j'ai 
dit  sur  les  gens  de  mer  peut  être  appliquée  à  ces 
ouvriers,  quant  à  l'obligation  d'aller  travailler 
dans  les  arsenaux  lorsque  cela  devient  nécessaire 
pour  le  service  public;  aussi  il  faudrait  régler  les 
répartitions  des  levées,  pour  chacune  des  classes 
de  ces  ouvriers,  entre  les  quartiers,  et  les  sous- 
diviser  ensuite  par  rapport  aux  syndicats;  et  ces 
levées  pourraient  se  faire  de  la  même  manière  que 
celles  des  gens  de  mer,  c'est-à-dire  par  les  syndics, 
à  l'élection  desquels  il  serait  juste,  par  cette  rai- 
son, que  les  ouvriers  passent  concourir. 

J'observerai  à  cet  égard  qu'en  réglant  les  tra- 
vaux des  arsenaux  de  la  manière  la  plus  régu- 
lière qu'il  est  possible,  en  sorte  qu'ils  soient  à 
peu  près  constants  et  uniformes  en  temps  de  paix  ; 
on  peut  espérer  de  parvenir  à  les  exécuter  en  en- 
tier avec  les  ouvriers  résidnat  dans  les  ports,  et 
sans  être  obligé  d'employer  ceux  des  classes,  dont 
le  secours  ne  serait  nécessaire  que  dans  les  grands 
mouvements  et  pendant  la  ffuerre. 

Mais  l'objet  principal  et  auquel  dépend  essen- 
tiellement l'existence  même  de  la  force  navale, 
c'est  la  conservation  de  l'établissement  des  classes 
des  gens  de  mer  sur  les  côtes.  Et  en  résumant 
tout  ce  que  j'ai  exposé  dans  ce  mémoire,  je  pense 
qu'il  serait  nécessaire  d'en  établir  les  bases  par 
une  loi  qui  aurait  pour  objet  de  fixer  le  principe 
de  l'obligation  du  service  militaire  dépendant  ne 
l'état  de  marin,  et  à  laquelle  les  gens  de  mer  doi- 
vent demeurer  assujettis  après  avoir  embrassé  li- 
brement cette  profession,  et  tant  qu'ils  continuent 
à  l'exercer;  d^établir  d'une  manière  précise  les 
règles  principales  qui  seront  suivies  pour  recon- 
naître ceux  qui  doivent  être  compris  sous  cette 
dénomination  générique,  ainsi  que  les  causes  qui 
feront  cesser  cette  obligation  ;  déterminer  la  ma- 
nière de  la  faire  remplir  par  une  égale  répartition  ; 
charger  du  détail  des  levées  des  syndics  élus  li- 
brement par  les  gens  de  mer  et  choisis  parmi  eux  ; 
fixer  les  objets  des  fonctions  des  commissaires  des 
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classes,  et  de  celles  des  syndics;. établir,  pour  les 
ouvriers  des  (irofessionsmaritfmes,  des  règles  sem- 
blables t  c  Iles  des  geos  de  mer;  déterminer  la 
manière  doîit  les  bateliers  des  rivières  contribue- 
ront à  l'armement  de  la  Qotte  ;  exposer  enfin  toutes 
les  règles  générales  de  cette  importante  adoû- 
nisiration. 

Je  crois  qu'on  devrait  enfluite  s'occuper  Bans 
délai  des  mpyens  d'exécution  et  des  lois  ou  règle- 
ments de  dc^tails;  en  examinant  tout  ce  qui  existe 
maintenant  à  cet  égard,  pour  conserver  les  dispo- 
sitions* utileâ,  réformer  ce  qui  doit  Têtre,  ajouter 
ce  qu'on  jugera  nécessaire,  et  composer  enun  un 
Go'ie  complet  pgur  cet  objet,  qui  rende  inutiles 
tou^  les  règlements  antérieurs.  Ce  travail  est  sans 
doute  difficile  et  exige  beaucoiup  d'attention  et  de 
«oin  ;  mais  il  serait  aussi  bien  importi^at»  non 
seulement  pour  ce  qui  concerne  directement  le 
service  de  fa  flotte,  mais  encore  pour  assurer  la 
liberté  des  gens  de  mer;  et  celle  de  la  composition 
des  équipages  (Jes  bâtiments  marchands,  régler  les 
salaires  et  les  récompenses  des  marins,  leurs  soldes 
d'invalides,  les  secours  donnés  à  leurs  familles, 
les  peines  df  la  désertion,  peut^tre  la  police  des 
équipages,  obj*  t  intéressant  et  dont  on  s'est  peu 
occupé,  enfin  un  grand  nombre  d'autres,  dont  je 
crois  inutile  d'exposer  ici  le  développement.  Mais 
qu'il  me  soit  pennia  de  rappeler  encore  Timnor- 
tance  des  questions  générales  présentées  dans 
ce  mémoire,  et  qui  ont  pour  objet  la  consiervatioo 
de  la  puissance  muritiiile  de  la  France,  arnsi  que 
le  bonheur  d'une  nombreuse  classe  de  citoyens. 
'  J'ai  présenté  le  plan  qui  m'a  paru  le  plus  propre 
à  concilier  ce  qu'exigent  les  besoins  de  TEtaiavec 
l'avantage  des  gens  de  mer;  ]*ai  exposé,  aussi  netr 
tement  qu'il  m'a  été  possinfe,  les  motifs  de  mes 
opinions;  et  j'ai  dit  avec  vérité  ce  que  j'ai  appris 
en  exerçant  cette  administration»  ea  examin^int 
la  plus  gnmde  partie  dbes  côtes  avec  beau<:oup  de 
fioin,  et  en  y  faisant  un  recensement  gi'^néral  qui 
m*a  mis  à  portée  de  voir  tous  les  détails..  11  me 
reste  à  désirer  seulement  que  mes  idé<  s  puissent 
paraître  utiles;  ou  ce  que,  sans  doute,  je  préfére- 
rais beaucoup,  qu'elles  puissent  en  faire  naître  de 
meilleures,  et  qu'il  s'offre  d'autres  moyens  que  je 
n'apergois  |>as  pour  maintenir  la  force  navale»  et 
pour  adoucir  le  sort  des  matelots;  je  les  connais 
trop  bien  pour  ne  pas  les  chérir»  et  sonbaiier  ar- 
demment qu'ils  soient  aussi  heureux  qu'ils  le 
méritent;  la  plus  douce  satisfaction  nue  je  pour- 
rais éprouver,  serait  de  contribuer  a  la  leur;  et 
je  ne  puis  terminer  ce  mémoire  sans  représenter 
qu'il  serait  bien  juste  de  chercher  quelt|ues 
moyens  de  les  récompenser  des  sacrifices  qu'ils 
font  pour  la  chose  publique  et  de  tous  lus  avan- 
tages quils  lui  procurent  Je  ne  proposerai  pas 
d'examiner  dans  ce  moment  tout  ce  qui  p^utles 
intéresser,  particulièrement  l'a  fixation  de  l«  uns 
salaires  sur  les  bâtiments  de  guerre;  mais  je  de- 
manderai s'il  ne  serait  pas  possible  de  leur  ac- 
corda quelques  témoignages  de  satisfaction;  et 
particulièrement  de  régler  qu'après  un  tem>'8  de 
service  fixé,  ils  seraient  considérés  comme  ci- 
toyens actifs,  quand  même  ils  ne  paier.  ienl  pas 
rimposilion  directe  déterminée  pour  cet  objet. 
Leur  service  militaire  personnel  parait  bien  puur 
Toir  être  considéré  comme  un  impôt  équivalant 
ù  celui  de  la  valîeur  de  trois  journées  de  travail 
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M.  GalU^tla,  r«fi  de  M}f.  les  eeerétaires, 
donne  lecture  du  procèB-verbai.  de  la  séance 
d'hier  maliii. 

H.  le  wlcaflUede  M^allles,  autre  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  soir. 

il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

H.  de  CenlBilerfty  abbé  d^Abbêcourt,  fait  lec- 
ture d'une  adresse  de  l'abbé  général  des  PrémoQ- 
très,  qui,  après  avoir  établi  que  son  ordre  est  un 
ordre  pastoral  ;  que  toutes  les  maisons  dudit 
ordre  sont,  ou  oes  séminaires,  ou  des  maiseos 
de  retraite  pour  les  anciens  curés,  offre  de  nou- 
veau de  se  charger  de  Téducalioa  pubiiqjue. 

M.  dieppler,  €uré  de  Flins,  député  de  Mamtes^ 
demande  un  congé  de  dix  jours  pour  affaires 
indispensables  de  sa  paroisse. 
.   Le  congé  est  accordé. 

H  le  PrésIdmU  annonce  que  rordre  du  jomr 
est  la  suite  de  la  d\scussi(m  sur  le  rapfjort  du 
CQfttiié  ecclésiastique  relatif  aux  ordres  religieux 
du  royaume» 


M[.  Riendlrrer,  Je  proposa  de  dilterminer,  avant 
toute  eiiose,  dans  quelle  forme  et  à  qnelies 
époques  se  fera  la  vente  des  biens  éoHiaoiaux 
dont  l'aliônatloQ  est  décrétée. 

M.  &te  ClM^ielier.  Je  propose  de  revenir  à 
notre  ordre  du  jour  et  de  délibérer  d'abord  sar 
les  questions  suivantes  : 

1<>  Les  corporations  ou  ordres  religieux  seroBt- 
ils  conservés  ou  suppriniés  ?  Le  seront- ils  tous, 
oa  fera-(-on  une  di^tioction  entre  les  ordres 
rentes  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ? 

2«  Si  on  lea  supprime,  ou  tous,  ou  partie 
d'entre  eux^  conservera-t-on  quelques  matâona, 
pour  donner  aux  religieux  qui  voudront  cond- 
Duer  do  vivre  dans  le  cloître,  la  faculté  d*y 
rester? 

3«  Quelle  sera  la  pension  qu'on  accordent  aux 
religieux  qui  rentreront  dans  le  monde  ?  Sera- 
t«elle  ia  même  pour  les  religieuE  reniés,  et  pour 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  ? 

4*  Les  religieux  qui  pourront,  dans  la  miite, 
être  nommés  à  des  cures,  consenferoni^ia  une 
partie  de  leur  pension  ? 

50  Les  religieux  qui  ont  des  cures,  conserve- 
ront-ils ces  cures  ?  et,  s'ils  les  conservent,  ao- 
ront«ils  des  pensions  ? 

&*  Les  religieux  seroutnls  habiles  à  recevoir 
des  donations  par  testament  ou  entr^vifs  ? 

M.  Meiii^Bs  de  R^^aefepl  demande  une 
nouvelle  lecture  des  17  artictes  pcopoeés  par  le 
comité  ecclésiastique. 

IL  Trellkavd,  mfiporietir,  propose  de  décré- 
ter, avant  tout,  les  trois  articles  snivants  : 


I        (i)  Gtlto  Béuiot  est  foit  iaceapUM  aa  MeeuSem. 
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Âri.  l*'.  Les  ordPespreUgidUKaenoiitoiis  aboi»? 
j.  aura*t-il  des  ascaptions? 

Art.  2.  Quel  sort  fera-t-on  aux  religieiiiL  q/oi 
ééclarerooi  ne  nsiuioîf  pas  yi?»  daos.  les  mai- 
sons, et  90ua  iUiabÀtidd  iennordre  ?      ' 

Art.  3.  Quel  sort  fèraUiôa  aux  religieux  x^iii 
déblareraoft  vouloir  visne)  dans  lesnaiiâDiiS'  et 
«otts  Vbjàbst  ée  leur  ordre  ? 

Cette  motioQ  est  virement  lappnyôQ.  '    , 

Bi  l0  I^vésidsBt:  ooasalte  TABsernbl^  ifâi  i 
4iccûtrdet  lat  pnioriÉôià  la)Dédaotioii4e^  M.  Treiibavd. . 

La  fuotioa  est  utile  aux  toîx'  et  Copiée* 

II.  I   ]     •   ■ 

M.  le.  Présidmt  laitue  nouvelle  leeture  des. 
-trois  articles'  et  auaoace  que  la.<diaca8Siôo:<e6ti 
•euverte*.^  i 

M.  Rœderer.  Messieurs^  tous,  avez    chaifé 
TOtce  :  cofoilé  'eodôfiaaticpM  .de  vous  préseûter  ' 
ii6ct«salre«tMiol  itn  fil^.  de  49foa8tituiioo' eccilé^  ' 
aiaatiqiie.  Ce  piàa  ne  ?ouB;est:  inm  eaoore  soq- 
mis ; €e|)eiidafit  ce  liDtee'.coaiilâ  eccléstastkpBe  ■ 
.TOUS   propose  scgourdHuii  del  prD«K)Bcer  «nrie 
«ofl  des  corps  et  auttoiuQanléB  reh^i^uses^ 

Je  ne  comprends- pasiCOoaoDHitaD.'voiiS'dt^mdade 
de  f^iatuec  sur  des-  détails, ^près  t|ue  «vous  avez 
décidé  qtiB  d'abord  voos^eaibsasseriez' l'ensemble. 
<iette  insrchei»  ooBtraira.à  vos  décrets,  i>BSt  aussi 
-k  la  :SaiBe  logique;  car;  Messieurs,  il  n'y  a 
quiune  seule  question  à  eKaniner  rnlativement 
aux  moines  ;iC'afit.  de  savoir  si  le  culte  publie 
exige  d7aifttres  .oflieiers  que*  des  èvèques,  des 
oorés  et-dea  vicatsea»  éi  sfil^xi^e.  aassi:  des  reli- 
;gieuK.  Je  dii  aue  la  oueàtioQ  se  réduit  à' ce  peint, 
parce  que  si  1  on^  parlé  des  intérêts  de<  fa  culture 
^ue  lus  moines  ont  lait  prospérer,  je*  chrai  que 
uos'insAitutioQS^ politiques  feront  déaoronî»  pf  os- 
p^r  r>agrtcultQne,iea  attirant  Ions  lesi  pnappié- 
taises  dans  iea  campagnes.-  L'on  me  iparie  de  Tiu- 
tôrèt'  des  saienoes  que  le»  movaes'Oftt  .eu^tivées^, 
mais  notre  oeustitutioa  encourage  ceux  qui  s'y 
Uvrerout  à  Ta  venir,  i^  on  me  parle  des  années 
<(ue.le6  moines  ;onl.  rèpaodU8s,vje>diraiiqiie4''aB^ 
Bistanee  des  pauvres  est  une  char^  puollque  et 
qu'indubitablement'  nous  obargerons  (tes  institur 
tions.  politiques  de  la  quête;  si-  IVm  me  parle 
de  la  vocation  de  certains  bommes  pour  latrie 
sédeittain^   solitaire,  oootemplalive,. je  dirai  que 
DOS  luis  n'empéeiieront  persaone  dVire  ou  daos 
sa  cbambre.  ou  dans  un  déeerti;  nutie  que  la 
société  ne  doit  pas  davastage  faire  les  IrariedHin 
couvent  pour les.gBOB  qui  veolent' penser  sans 
agir  et  sans  baeler;  si  rao.ffle*paple  enfiit  deTô- 
ducatioii  puolique  et  des<  maisons  de  diaritô, 
je  répondrai  que  ce  nVst  pa9  comme/moines-  que 
quelqaes  religieux  se  sont  vouée  k^  réduoaition 
publique    ou  aux   hospices    de  charité,  mais 
<:omcne  citoyens  ;  qii'ainâriioo  peat  fovt'  bien'  dé- 
truire' en  eux  le  caractère  mooaeal  et  en  iMême 
temps   bonorer  et  récompenser  lenrs^  servicas 
publics...  f"     .    ' 

Je  reviens  donc  à.  ma  proposition  et  je  dis-quil 
n'y  a  d'autre  qoeslioo  à  examiaev  retati^ment 
auK  moines,  que  celle  de  savoir  s'its  sont  néces- 
saires au  culte,  ou. S'ils-  ne  le  sent  pas.  Mais; 
pour  lesuvoir^  il  fautqoeie  ptandu-eomité  sdt 
présenté,  que  les  besoins  dii  cvUe^  sment  eon- 
nus,,  que  le»  foootlona  du  culte  soient  détermi- 
nées ;(iue  les  diffôrefils)  cavactères^saeerdotinix, 
•oelul  de/ialiséealarilétei  ealtti  dë>  ta^  tégUlArité 
soient' oomparés,,  pour  que  i^on  juge*  lequel"  de 
ces  ear.iotéres  convient  le  mîeax  an  culte.  Il  feut 
évidemment  passer  pari  tous  cas- pointe^  avant, 


d'en  venir  à  décider  sisPon  conservera  on  S'i  Ttui 
supprimera  les^moiieea;  Oœ  le  eomité  pnofKise 
donc  d'abord  son  plan  général,  .qu'il  nous  dé- 
couvre les  bases 4e r^diQoe  et  l'espacequril  dût 
occuper  avant  de  nous  prof^oser  d^n  coni^aise 
une  •partie;  antroment  nous'  Risquerons  dabàiir 
le  sable  et  >Baas  ipropoedoos. 


.ha 4ae  iJn  IiniHosifcrrfawffnMirt, 

vous  euwirez  la  porte  destclûlfires.  parce  cpiasdé 
paeeilikes  institutions^  neiaonvianaent  pas  à  wn 
peupdeiliibre.':  . 

<  ' Lee.  oiidre»  religieux  oat^élé  ulâes,  il  ert  vrai, 
à.  la  religien,  ami)  lettreëi  à;  ragriculturé;  jeiaisse 
au&  mtnietves  d»  la  nel^ion  le  soin  de  vous 
prouver  leiçrenter  de  oesipoint^}  Qpaot  aux.  let- 
tres, lea  reiigieuxt  ont  ceudu/  des/sm^ices  esasm- 
tiels;  mais  ce  n'est  pas  dans  des.cLoltmsqiieleB 
lettres   peuvent  aujourd'hui  recevoir  des  pro- 

L'agcicalture  acnu  mieux,  servie  par  vos^  lois 
déjà  publiées^  par  les  entraves  que  vous  lenl^ève- 
reiau  oammerceetpar  lesilais  que  vaus  prrojer 
tes  de  faire.  Je  conclus  a^'oe  r<^i|iMtian  publsane, 
que  vous  devez  prononcer  l'abolition  des  orares 
retigianx  en  coAservant  aux  individus  qui  les 
composent  .actuel lement  lé  droit  d';  rester,  ou 
celui  d'en  sortir  avec  un  sort  convenable. 
.  Je  n'adopte  pas  edn-plue  tant  ce  que  le  comité 
eoplésiastique  et  M«  de  Lacoste  vous  oat  pro- 
posé sur  certains  ordres*  particuliers  relatifs  à 
illéducalion  publique.  Je  crois  que*  Tesprit  de 
corps  est* dangereus  dana  Uédncation  de  la.  jeu- 


M.  Vahhé  Crrékelrei  Je  commence  par  ma 
professk)»  de  fbi.  7e  ne-  crois  paa  qu'on  doive 
abolir  en  entier  le»  établissements  religieux.  Le 
oultev'les  scieaceaet'ràgriocfltttre  demandent  que 
quelques-uns  soient  oonservés.  Il  n^y  a  pa»  assez 
de  pnètres  séculiers  vil  est) nécessaire  de  se  mé- 
nager des  troupes  auxiliaines.  Lesmoinesne  sont, 
dit-on,  pa» nécessaires  à  ragriculture;  our^  mais 
ils  lui  sont  utiles^^On  sait' combien  les  campagnes 
ontiperduà  laeuppresiion  des- jésuites.  Jeco^i- 
vieo»,  quant  è  l'éducation,  quil  n'est  point  in- 
diffpensttble  de  les  obarifEer  encore  d'y  concourir, 
lors«rn'itS' auront  été  élevés*  dans*  les*  prinoipes  de 
notre- constitution,  ils  ponrrânt  être  plus  propres 
à'oes sortes  de  fonclionsqne  des  citoyens  libres, 
que  des  prêtres  séculiers.  Relativement atrx  scien- 
ces, en  Voyant^  ce  qu'ils»  ont  été,  on  verra  ce 
qu'ils-  peuvent'  être  :  lea*  abbayes  de  Saiot-Ger- 
mai»*des*Ppôs,  dv  Sainte-Geneviève,  rendent  cha- 
•que  jour  aux  lettres  des  services  importanta:; 
•elles «ont  remplies' de  savant»  distio^és*;  on  y 
continue  en  ce  moment  la  Gallia  ckristiana^  etc. 
Sous  tous  ces >  rapports,  il   serait  impoHtique  et 
dangereux  de  supprimèrent  entier  les  éianliBae- 
raents  ecclésiastique;). 

M.  Pëtion  de  Villeneuve.  C'est  un  principe 
èoBStant  que  tous  les  corpsétant  ^iis  par  la^so- 
ciété,  la  société  petit'  les  détruire  s'ils  sont  inn- 
tll«<s,6Mie' sont  nuisibles.  VoFyons  si  les  reiigienx 
sont  utifes;  s'ils*  ne  sont  pas  nuisibles. 

Autrefèis  les  religieux  priaient  et  travaiUaâenl  ; 
aujourd'hui  ils  ne  travaillent  pltis;  ce  sont  des 
bras  raviva  t'a^srirnlture,  des  ricbesses  enlevées 
à  lasecfétét  Arnsiles  moines  sont  nuisibles  in- 
dividuellement; ils  sont  dangereux  comme  corps. 
^  rEî^pagne,  autrefois  si  peuplée,  est  actuefle- 
.  nient<kBepteetappâ«ivrie{  eUe  le  doit  entière- 
I  ment  à  l'établissement  des:  moflaatéree.Si  l'An- 
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gleterre  est  florissaDte,  die  le  doit  en  partie  à 
fatMiitioa  des  religieox.  Si  ces  établissements 
sont  utiles  aox  campagnes,  c'est  parce  qnlls  con- 
sommât sur  le  lien  qui  produit.  Mais,  d'après 
TOtre  constitution,  le  citoyen,  plus  attaché  aux 
propriétés  territoriales,  trouvera  de  l'arantage  à 
babiter  le  sol  qu'il  possédera  à  la  place  des  or- 
dres religieux.  H  faut  détruire  entièrement  ces 
ordres  :  en  consenrer  quelques-uns,  ce  serait  pré- 
parer la  renaissance  de  tous.  Quant  à  Téducatioo, 
peut-on  croire  que  Tousconsenrerex  aox  maisons 
religieuses  le  som  précieux  d'éleier  des  citoyens? 
Rendez  des  hommes  à  la  liberté,  des  citoyens  à 
la  société,  des  bras  à  l'agriculture  et  aux  arto 
qui  les  redemandent;  rendes  à  la  circulation 
d'immenses  propriétés  qui  restent  dans  une  sta- 
gnation funeste,  et  tous  ferez  un  bien  inestima- 
ble à  la  nation. 

M.  Delley  d'Agicr.  Doi^on  consenrer  les  or- 
dres religieux?  Non.  Bt  pourquoi?  1*  parce  que 
leur  régime  est  continuellement  en  opposition 
avec  les  droits  de  Thomme;  2*  parce  que  aucun 
ayanlage  ne  compense  cette  cruelle  opposition. 

M.  Cayla  4m  Mjm  Crwrde,  général  de*  laxa^ 
ri»i€$^  député  de  Parie  (i).  Messieurs,  si  dans  la 
discussion  de  la  matière  soumise  à  yos  délibé- 
rations, j'osais  rappeler  un  trait  assez  singulier, 
je  prendrais  la  liberté  de  tous  faire  observer  que 
les  procédés  qu'on  cherche  à  vous  inspirer  con- 
tre les  ordres  religieux,  ressemblent  assez  à  la 
manière  des  habitants  de  la  Louisiane,  qui  abat- 
tent Tarbre  pour  en  cueillir  le  fruit.  11  eût  suffit 
sans  doute,  de  retrancher  le  bois  inutile,  et  d'en- 
lever au  frelon  avide  un  fruit  destiné  à  nourrir 
Tabeille  active.  On  met  la  cognée  à  ki  radoe  de 
l'arbre,  on  lui  enlève  des  rameaux  pleins  encore 
de  suc  et  de  vigueur,  et  il  ne  restera  bientôt 
qu'un  tronc  stérile  et  dégradé. 

Ce  parti  est  le  plus  expéditif,  le  plus  efficace; 
mais  est-il  le  plus  sage,  le  plus  digne  de  vous, 
le  plus  convenable  à  îk  chose  publique? 

Pour  atteindre  ce  but,  on  a  prodigieusement 
exagéré  les  torts  des  religieux.  Les  fautes  de 
quelques-uns  sont  devenues  les  fautes  de  tous;  on 
n'a  vu  que  des  abus,  du  relâchement,  deTambition. 
Il  eût  fallu,  ce  me  semble,  rapprocher  le  bien  du 
mal,  mettre  les  services  à  côté  de  l'inutilité  pré- 
tendue. Ce  contraste  simple  et  naturel  eût  peut- 
être  produit  son  etfet. 

Je  suis  toutefois  bien  loin  de  vouloir  accuser 
les  '  internions  de  l'auteur  de  la  motion;  mais 
je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  a  été  séduit  par  une 
apparence  de  bien,  et  que  son  zèle  pour  ce  qu'il 
croit  être  le  salut  de  l'Etat  Ta  porté  loin  du 
l>nt. 

Vous  en  serez  convaincus,  Messieurs,  si  vous 
daignez  réfléchir  aux  maux  qui  en  résulterddent 
pour  l'Etat,  et  à  FidC  e  défavorable  que  l'exécution 
d'un  pareil  projet  donnerait  de  votre  justice  et  de 
votre  sagesse. 

L'honorable  membre  a  d'abord  cherché  à  exci- 
ter votre  zèle  en  liant  la  destinée  de  l'Etat  au 
temporel  du  clergé  régulier  surtout,  et  eu  vous 
montrant  une  râçénération  facile  et  nécessaire 

Sour  la  fortune  publique  dans  le  décret  du  plan 
estructeur  qu'il  vous  présente. 
Messieurs,  on  vous  parle  sans  cesse  de  régénéra- 
tion et  on  ne  vous  propose  que  des  systèmes  op- 


(f  )  Le  Mcniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  disconit 
de  M.  Gayia  de  la  Garde. 


pressifs  qui  portent  dans  les  corporations  et 
parmi  les  individus  la  méfianœ,  la  crainte  ei  la 
désolation. 

On  veut  donc  tout  régénérer  m  dépouillant  le 
clergé  et  en  supprimant  les  religieux,  et  sans 
doute  la  régénération  commencera  par  forts. 
Mais  j'avoue  qu'à  cet  égard  les  mesures  qu'on 
vous  indique  me  paraissent  bien  peu  justes.  Paris 
a  fait  des  pertes  immenses  par  l'émigration  de 
ses  plus  ricoes  citoyens;  il  est  à  la  veille  d*en 
foire  de  nouvelles  ijar  la  retraite  d'une  multitude 
prodigieuse  d'individus  qui  tiennent  à  la  magis- 
trature. De  combien  ses  maox  vont-ils  être  ag- 
gravés par  la  suppression  desmaisons  religieuses, 
dont  la  consommation  est  n  considérable  et  les 
aumônes  si  abondantes?  Paris  ne  serait  donc 
peuplé  que  d'artistes  découragés,  de  commer- 
çants sans  crédit,  de  propriétaires  de  maisons 
sans  locataires. 

On  veut  régénérer  les  campaones  et  les  vivifier, 
et  cependant  on  vous  propose  oe  leur  enlever  ces 
communautés  vénérables  et  riches,  d'où  coulait 
sans  cesse  un  fleuve  d'abondance  vers  la  cabane 
du  pauvre,  pour  les  livrer  aux  capitalistes,  qui, 
placés  loin  de  l'infortuné,  n'entendent  jamais  ses 
cris,  et  ne  ponrvoieront  pas  à  ses  besoins. 

On  a  cm  répondre  à  ce  raisonnement  pressant, 
en  disant  que  les  biens-fonds  des  religieux,  ainsi 

3 ne  ceux  du  clergé,  ne  changeront  pas  de  place  et 
e  sol  ;  mais  ils  changeront  de  mams*  et  la  maia 
des  capitalistes  sera-t-elle  aussi  bienfiûsante  et 
aussi  généreuse  que  celle  des  reli£[ieux  ? 

On  nous  a  annoncéqu'on  placerait  depiéférenee 
les  communautés  dans  les  campagne  Espoir 
trompeur,  le  plan  qui  les  organise  les  anéantit; 
ils  sont  donc  perdus  pour  les  campagnes,  où  ils 
seraient  d'ailleurs  duis  l'impuissance  de  faire  du 
bien ,  étant  sans  propriétés  et  sans  administration. 

Que  dirai- je  du  tort  presque  irréparable  que  va 
faire  à  une  infinité  de  familles,  surtout  dans  les 

Provinces,  la  suppression  des  ordres  religieux? 
ue  deviendra  l'homme  sans  fortune,  snrcharsé 
d'une  nombreuse  famille?  Dans  un  autre  ordre  de 
choses,  le  cloître  lui  eût  offert  un  débouché  facile 
et  honorable;  le  sanctuaire  lui  eût  donné  des  es- 
pérances et  des  ressources  ;  tout  va  lui  manquer, 
et  il  sera  réduit  à  gémhr  d'une  fécondité  qui  fait 
son  tourment. 

Je  le  sais,  Messieurs,  on  vous  peint  la  France 
désormais  heureuse  et  riche;  on  vous  montre  la 
fortune  planant  sur  ce  vaste  empire,  y  répandant 
de  toutes  parts  ses  trésors;  mais  ces  tableaux  ne 
sont  bons  que  dans  la  tribune.  On  n'entra  pas 
dans  le  commerce  sans  quelques  fonds,  on  ne 
parvient  pas  à  une  place  sans  une  éducation  coù* 
teuse,  on  ne  devient  pas  artiste  sans  movens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  sans  doute  les  maux 
que  présente  cette  perspective  efErayante  ;  mais 
on  cherche  à  en  écarter  l'impression,  en  voua 
montrant  des  secours  immenses  pour  l'État  dans 
les  biens  des  religieux,  et  la  fortune  des  parti- 
culiers naissant  de  l'abondance  générale.  Si  la  ma- 
tière n'était  paâ  si  sérieuse,  on  serait  tenté  de 
s'égayer  en  voyant  les  biens  des  régulien  pr^ 
sentes  comme  le  remède  à  tous  nos  maux,  la 
ressource  à  tous  nos  besoins,  le  gage  assuré  des 
créanciers,  le  moyen  infaillible  de  liquider  nos 
dettes,  de  bannir  la  mendicité.  Ah  I  l'âge  d'or  va 
renaître  et  le  bonheur  public  s'élèvera  sur  les 
ruines  des  corps  monastiques. 

Mais  si  oe  n  était  là  qn^in  beau  rêve,  n'auriea- 
vous  pas  regret  d*avoir  enlevé  à  une  infinité  de 
familles  des  moyens  de  si' 
avantage  réel  pour  l'Etat  ? 
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L*aiitenr  de  la  motion  n'a  pas  cru  sans  doute 
devoir  persuader  en  annonçant  que  les  fonds 
morts  du  clerjgé  régulier  de  Paris  produiraient  au 
moins  ceoi^cinquante  millions,  et  que  les  res- 
sources qu'ils  offraient  dans  les  provinces  étaient 
encore  plus  considérables.  J*avoue»  pour  ma 
part,  que  je  n*ai  pas  été  convaincu,  et  je  ne  crois 
pas  être  le  seul. 

Je  souhaite  que  cette  vente  projetée  fasse  le 
saiut  de  TBtat  ;  mais  sans  chercher  à  augmenter 
les  alarmes,  il  me  sera  permis  de  dire  qu'elle  doit 
souffrir  beaucoup  de  difficultés  dans  un  temps  où 
toutes  les  fortunes  sont  ébranlées,  où  la  conhance 
est  perdue,  le  commerce  anéanti  ;  dans  un  temod 
où  Pioquiétude  des  esprits,  l'incertitude  des  évé- 
nements ne  permettent  pas  un  choix  sur  le  lieu 
de  son  séiour,  ni  sur  les  objets  qui  doivent  servir 
de  base  a  sa  fortune;  dans  un  temps  où  il  y  a 
tant  d'hôtels  en  vente  ou  sans  locataires.  Ceux 
qui  connaissent  les  provinces  savent  bien  qu'on 
y  chercherait  en  vain  des  acquéreurs  pour  la 
plupart  des  couvents  supprimés.  Ceux  que  la  di- 
sette des  sujets  y  a  laissés  sans  habitants  ne  pré- 
sentent plus  qu  un  tas  de  ruines.  D'ailleurs  pour 
tirer  quelque  parti  de  ces  maisons  de  commu- 
nautés^ il  faut  commencer  par  les  abattre  pour 
les  rebâtir  sur  nouveau  plan,  ejt  cette  spéculation 
est  peu  flatteuse  pour  le  plus  grand  nombre  des 
acauéreurs. 

On  peut  donc  avancer,  ou  que  ces  ventes  ne 
réussiront  pas,  ou  qu'elles  rapporteront  peu. 

Cependant  la  dépense  relative  aux  religieux  va 
augmenter  prodigieusement;  il  faudra  pensiooner 
tous  les  religieux  qui  quitteront  leurs  couvents, 
et  on  ne  peut  leur  donner  euére  moins  de  huit  à 
neuf  cents  livres  par  tête.  Ceux  qui  seront  fidèles 
à  leurs  engagements  ne  seront  pas  sans  doute 
moins  bien  traités.  De  plus,  on  se  propose  de 
pensionner  les  religieux  mendiants,  ainsi  que 
toutes  les  religieuses.  Quel  surcroît  énorme  de 
dépense  1  Les  religieux  mendiants  ne  coûtaient 

3ue  très  peu  à  TBtat,  et  ils  n'étaient  pas  aux  frais 
u  clergé.  D'un  autre  côté  les  religieuses  sont  en 
général  très  pauvres,  et  on  peut  assurer  qu'elles 
n'ont  pas  Tune  dans  l'autre  deux  cent-cinquante 
livres  par  tète;  un  travail  assidu,  un  pensionnat 
et  surtout  une  vie  très  frugale  fournissaient  à 
leurs  besoins. 

Bn  supprimant  leurs  communautés,  il  faudra 
leur  donner  une  pension  à  peu  près  égale  à  celle 
des  religieux.  Ainsi  les  pensions  pour  les  reli- 
gieux ou  religieuses  se  trouveront  monter  au 
moins  à  la  somme  de  60  millions,  et,  comment 
peut-on  se  flatter  de  trouver  cette  somme  im- 
mense dans  les  monastères  supprimés  ?  Ceux  qui 
cherchent  à  nous  rassurer  parlent  au  hasard  ;  ils 
n'ont  à  cet  égard  aucune  donnée  certaine,  et  leurs 
calculs  n*ont  d'autre  but  qu'une  apnarence  trom- 
peuse. Bn  effet,  on  ne  connaît  ni  les  charges  ni 
les  dettes  des  communautés  religieuses  ;  on 
ignore  le  montant  de  leurs  revenus  ;  ce  qu'ils 
perdront  par  la  suppression  des  droits  féodaux, 
par  le  remplacement  des  dîmes  et  le  rachat  des 
ventes,  par  Tassujettissement  à  toutes  les  impo- 
sitions ^  et  encore  par  la  dégradation  des  forêts 
depuis  la  Révoluiion. 

On  s'expose  donc  au  plus  terrible  mécompte 
pour  la  suppression  des  ordres  religieux,  et  cette 
opération  est  dans  le  moment  aussi  imprudente 
qu'impolitique. 

Mais  pouronoi  ce  bouleversement  de  choses  et 
de  principes  7  n'est-il  donc  aucun  moyen  d'aller 
au  secours  de  TBtat,  si  l'on  ne  supprime  les  or- 
dres religieux?  il  en  est  un  simple  et  fticile 
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qui  concilie  tous  les  intérêts:  ne  supprimes  au- 
cun institut,  mais  réduisez-les  tous;  que  les 
maisons  où  il  n'y  a  pas  vingt  religieux  soient 
vidées,  et  qu'ils  soient  tenus  de  se  réunir  à  leurs 
confrères  dans  les  couvents  qu'on  formera  d'a- 
près un  nombre  convenu.  Par  ce  seul  moyen  , 
vous  avez  à  votre  disposition  un  nombre  très 
considérable  de  maisons  religieuses,  et  si  la 
vente  en  est  possible,  vous  allez  efûcacement 
au  secours  de  la  chose  publique.  Cette  sup- 
pression est  donc  sans  motif  et  sans  intérêt. 

J'ajoute  qu'elle  serait  peu  digne  de  cet  esprit 
de  justice  qui  dirige  vos  délibérations  et  des  sen- 
timents religieux  qui  vous  animent. 

Les  corps,  comme  les  individus,  ont  des  droits 
à  la  protection  et  à  la  justice  de  l'Assemblée  ; 
chargée  des  intérêts  de  la  nation,  elle  Test  aussi 
de  ses  engagements,  et  si  elle  doit  procurer  un 
avantage  elle  n'est  pas  moins  tenue  d'acquitter 
ses  dettes. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  les  proprié- 
tés seraient  inviolables  et  sacrées,  et  sans  doute 
vous  n'avez  pas  distingué  entre  les  objets  de 
ces  propriétés  ;  tout  ce  qui  en  présentait  le  ca- 


pas  au  pouvoir  ne  i  AssemDiee  ae  sup- 
primer les  ordres  religieux  actuellement  exis- 
tants. 

Bn  effet.  Messieurs,  lorsque  les  ordres  reli- 
gieux ont  pris  naissance  dans  le  royaume,  ce 
n'est  que  par  l'autorisation  légale  du  souverain 
qu'ils  s'y  sont  établis  ;  la  solennité  du  vœu  a 
été  reconnue  et  approuvée,  la  faculté  de  vivre 
sous  un  certain  régime,  de  posséder  des  maisons 
affectées  à  leur  institut  leur  a  été  accordée  par 
lettres-patentes  dûment  enregistrées ,  et  ce  n^st 
que  d'après  cette  concession,  reconnue  et  consa* 
crée  par  une  longue  possession,  que  des  citoyens 
se  sont  voués  à  ce  genre  de  vie  ;  ce  n'est  que 
dans  l'espoir  et  la  certitude  qu'il  leur  serait  libre 
de  vivre  et  de  mourir  dans  cet  état,  sous  la  pro- 
tection de  la  loi,  et  qu'ils  y  trouveraient  les  con- 
solations et  les  secours  qu'on  leur  promettait , 
qu'ils  ont  renoncé  à  leurs  biens  par  un  acte 
antorisé  par  la  loi  :  ainsi,  leur  état  est  leur 
bien,  leur  trésor,  leur  propriété  :  c'est  le  sou- 
verain qui  leur  en  a  garanti  la  jouissance, 
on  ne  peut  donc  les  en  priver  aujourd'hui  sans 
injustice. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  dans  le  mo« 
ment  où  le  religieux  allait  se  consacrer  à  Dieu 

Ï»ar  la  profession  religieuse ,  on  lui  eût  dit  :  La 
oi  autorise  votre  démarche  et  elle  l'approuve, 
vous  êtes  sous  sa  sauvegarde  ;  mais  il  viendra 
un  temps  où  une  révolution  inattendue  amè- 
nera de  nouveaux  principes,  le  rtouverain  vous 
retirera  sa  protection,  vous  serez  bannis  de  votre 
demeure  paisible,  et  on  vous  traitera  comme  un 
homme  inutile  à  TEtat  et  étranger  à  la  Consti- 
tution. Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-iL  un 
seul  relifi[ieux  qui  se  fût  engagé  sous  une  condi- 
tion aussi  humiliante  ? 


qu'on  ne  contrarierait  pas  à  cet  égard  leurs 
goûts  et  qu'ils  ne  seraient  pas  troublés  dans  leur 
profession  d'état;  ce  serait  donc  une  violation 
formelle  du  contrat  passé  entre  le  souverain  et 
les  ordres  religieux,  ce  serait  un  attentat  à  la 
propriété  et  vous  avez  juré  de  la  respecter. 

Vous  ne  pouvez  changer  cet  état  de  choses  que 
du  consentement  des  religieux,  ou  pour  quel- 
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que  délit  caractérisé  qal  les  rende  iodigaes  de 
la  protection  de  la  loi  ;  ce  conseotement  n'existe 
pas  si  l'on  en  excepte  quelques  religieux  mé- 
contents ;  le  très  grand  nombre  réclame  contre 
le  projet  de  suppression;  les  religieuses  surtout, 
ont  montré  à  cet  égard  une  opposition,  une  fer* 
meté  qui  les  honorent  à  Jamais  aux  yeux  de  la 
religion. 

Quant  an  délit  caractérisé,  seul  capable  de  leur 
faire  perdre  leur  propriété,  on  le  chercberait  en 
yain  ;  il  est  parmi  les  communautés  d'hommes 
des  ordred  très  réguliers,  et  Ton  peut  dire,  en 
général,  que  la  ferreur  primitive  habite  encore 
dans  les  couvents  de  filles. 

Les  abus,  le  relâchement  qu'on  peut  reprocher 
à  quelques  ordres  sont  un  grand  mal  èans  doute, 
mais  ce  n*e8t  pas  là  un  délit  qui  puisse  faire 
perdre  des  droits  acquis  et  la  protection  du 
souverain. 

Vous  êtes  appelés,  Messieurs,  à  réformer  les 
abtis  et  à  porter  dans  tond  leâ  étals  une  nou- 
velle vie;  les  ordres  religieux  seraienMIs  les 
seuls  exceptée  ?  N*atlries-vous  pour  eux  que  des 
arrêts  de  proscription  et  de  mort  ?  Jamais  la  cir- 
constance ne  fut  pluD  heureuse  pour  rappeler  à 
l'esprit  primitif  ceux  des  ordres  monastiques 
qui  s'en  sont  écartés.  La  liberté  que  vous  ac- 
cohlez  aux  ordres  religietix  mécontents  de  se 
retirer,  ramène  l'ordre  et  le  calme  dans  les  corn* 
mnnautés  ;  ceux  qui  résisteront  A  Tordre  que 
vous  leuf  faites,  seront  à  coup  stir,  bons  teli^ 
gieux,  et  ils  se  prêteront  sans  peine  à  tous  les 
projets  d'améliof&tions  due  vous  leur  présen- 
terez. Ah  I  il  Serait  bien  plus  glorieux  pour  vous 
de  régénérer  des  corps,  qui  ont  été  jadis  la  gloire 
delà  religion,  que  de  les  punir  par  un  anatbéme 
éternel ,  pour  avoir  cédé  au  torrent  de  la  faiblesse 
humaine. 

J'entends  dire  qu'on  ne  prétend  pas  punir  les 
feligieux,  que  c'est,  au  contraire,  par  un  seoti- 
ment  d'humanité  qu'on  va  au*deTant  de  leurs 
désirs  i  et  qu'en  leur  rendant  la  liberté  on  croit 
les  rendre  heureux;  permettes^mol  de  vous 
le  dire ,  Messieurs,  quand  on  veut  rendre  quel- 
qu'un lieureux ,  il  faut  que  ce  soit  à  sa  manière 
et  noU  à  la  ndtre ,  le  bonheur  est  relatif  ;  on 
ne  vous  montre  dans  le  cloître  que  de  tristes 
victimes  qui  sont  accablées  de  leurs  chaînes 
et  qui  maudissent  leurs  engagements  ;  mais  s'il 
n'en  était  pas  ainsi ,  si  l'offre  que  vous  leur 
faites  de  la  liberté  est  rejetée  avec  horreur ,  s'ils 
ne  Craignent  rien  tant  que  de  perdre  leur  état , 
vous  opposerez-vouS  au  bonheur  de  ceux  qui 

Sensent  ainsi?  et  c'est  le  très  grand  nombre, 
hl  quoi,  cette  liberté  que  vous  laisses  à 
tout  citoyen,  de  prendre  un  genre  de  vie  qui 
appelle  les  plaisirs  et  la  mollesse ,  vous  ne  la 
laisseriez  pas  à  des  hommes  qui  cherchent  la 
vertu  et  la  sagesse,  loin  des  pièges  et  des 
écueils! 

Je  sais  que,  dtinS  le  plan  de  votre  comité,  on  ne 
doit  pas  forcer  les  religieux  qui  veulent  per- 
sévérer à  rentrer  dans  le  monde;  on  leur  mé- 
nage des  maisons  où  ils  pourront  finir  leurs 
jours  dans  la  pratique  des  observances  monas- 
tiques. 
Mais  ce  bienfait  n'est  qu'illusoire,  et  cette  roa^ 

Î{Ue  de  protection  ne  tend,  en  effet,  qu'à  aggraver 
eur  destinée. 

Par  une  suite  de  ce  projet,  on  les  arrache 
de  ces  maisons  où  un  choix  réfléchi  les  avait 
fixés ,  et  qui  leur  étaient  chères  à  tant  de  titres, 
où  tout  leur  rappelait  le  bonheur  de  leur  con- 
sécration et  ràuiiùalt  leurferreur,  où  l'habitude, 


réunie  à  des  goûts  innocents ,  à  des  jouissuDCes 
permises,  à  des  relations  intéressantes,  leur 
procurait  mille  petits  agréments  ;  on  les  arra- 
che, dis'je,  de  ces  maisons  pour  les  porter 
dans  des  campagnes  isolées ,  et  peut^tre  dans 
des  maisons  peu  commodes  et  malsaines,  sans 
connaissances,  sans  amis,  chargés  en  quelqae 
sorte  de  la  proscription  de  la  loi  et  livrés  ao  mé- 
pris et  à  l'ignominie. 

Bt  quel  bonheur  peuvent<4l8  trouver  dans  des 
maisons  composées  de  sujets,  tous  maîtres  de 
leur  sort,  libres  de  se  retirer  quand  ils  le  juge- 
ront convenable  à  leurs  intérêts  ou  à  leurs  plai- 
sirs et  avec  la  certitude  d'une  extinction  prochai- 
ne et  totale  t  l'organisation  de  ces  maisons  en 
bannit  nécessairement  la  subordination  et  l'ordre, 
la  paix  et  l'innocence. 

Ce  n'est  pas  là  assurer  aux  religieux  la  pro- 
tection que  les  lois  leur  avaient  promise;  c'est 
les  placer  dans  l'alternative  de  couler  des  Jours 
tristes  dans  la  douleur  et  l'amertume,  au  sein  de 
l'anarchie  et  du  trouble,  ou  de  rentrer  dans  le 
monde,dont  le  séjour  contraste  avec  leurs  devoirs, 
leurs  habitudes  et  leurs  goûts. 

Plus  on  réfléchit  sur  ce  sujet,  plus  on  est  éton- 
né que  sous  le  règne  de  la  liberté«  et  malgré 
l'engagement  solennel  de  respecter  les  propriétés, 
on  ose  vous  proposer  de  devenir  injustes  envers 
les  religieux,  après  avoir  contrarie  leurs  goûts 
et  enchaîné  le  penchant  qui  les  porte  vers  la  so- 
litude. 

Pour  vous  cacher  Todieux  de  ce  procédé,  on 
vous  peint  l'institut  religieux*  non  seulement 
comme  un  hors-d'œuvre  dans  la  constitution, 
mais  comme  contraire  aux  droits  de  l'homme, 
aux  devoirs  du  citoyen  et  à  la  prospérité  de  TBtat. 

Je  conviens  que  notre  oonétitution  n'est  pas  in- 
timement liée  avec  llnstitut  religieux;  elle  peut 
s'en  passer  et  lui  refuser  même  une  existence 
légale  ;  mais  ce  ne  peut  être  que  pour  l'avenir. 
El  le  est  liée  par  les  engagements  du  son? erain  avec 
les  ordres  monastiques. 

Cependant  qull  me  soit  permis  d'observer  que 
l'institut  religieux  n'a  rien  d'incompatible  avec 
notre  constitution  et  que  dan?  on  Btat  catholique 
il  peut  être  autorisé  sans  préjudice  de  la  chose 
puolique» 

11  contrarie,  dit-on,  les  droits  de  l'homme:  il 
fait  disparaître  cette  heureuse  égalité»  cette  liber- 
té précieuse  dont  il  n'est  jamais  permis  de  ae  dé- 
partir. 

Je  n'examinemi  pas  si  Tégallté  est  un  droit  na- 
turel de  l'homme;  ce  qu'il  y  a  d'inoootestable, 
c'est  qu'elle  ne  peut  exister  dans  une  société  bien 
organisée,  et  qu  elle  y  ferait  un  grand  désordre. 
11  faut  nécessairement  un  souverain  et  dos  sujets, 
des  maîtres  et  des  serviteurs*  et  par  conséquent 
des  supérieurs  et  des  inférieurs.  Cet  ordre  de 
choses  inévitable  dans  toute  société  peut  donc 
s'allier  avec  une  dépendance  volontaire,  telle  que 
celle  des  religieux,  et  surtout  lorsque  la  religion 
la  consacre  etqu'elle  en  adoucit  toutes  les  rigueurs. 
La  perpétuité  des  engagements  religieux  n'a  rien 
de  révoltant.  Me  voit-on  pas  tous  les  jours  des 
citoyens,  pour  se  procurer  un  repos  nécessaire, 
s'obliger,  sous  la  foi  même  du  serment,  à  obéir 
à  des  souverains  qui  ont  bien  des  défauts,  et  à 
des  lois  très  gênantes,  et  cela  sans  aucune  excep- 
tion de  temps  et  de  lieu?  Pourquoi  donc  le  reli- 
gieux ne  pourrait-iI,pour  fixer  son  inconstanceet 
prévenir  des  retours  ràcheux,  engager  sa  liberté, 
non  à  un  homme,  mais  à  rBtcrnel,  qui  est  le  seul 
objet  de  son  vœu? 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  là-deasus  ;  la  religion 
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autorise,  conseille,  récompêtifio  le  vœu  des  vertus 
les  plus  sublimes  et  les  plus  difficiles;  et  sans 
doute  elle  ne  peut  rien  conseiller  de  contraire  aux 
droits  essentiels  de  l'homme,  aux  engagements  du 
citoyen. 

Mais,  ajoute- t-on,  un  religieux  ne  peut  être  un 
citoyen,  il  est  mort  pour  la  société,  elle  ti*a  plus 
de  (froit  sur  lui,  elle  ne  peut  en  exiger  aucun  ser» 
vice,  en  attendre  aucun  secours. 

J*avuue  que  dans  un  Etat  où  la  religion  est 
comptée  pour  rien,le  religieux  ne  joue  pas  un  rôle 
bien  intéressant.  Parmi-noifs,lerengieuxa  comme 
tous  les  ministres  du  culte,  sa  place  marquée  entre 
les  citoyens  et  deé  fonctions  qui  intéressent  la 
société  ;  aue  son  ministère  soit  plus  ou  moins  n(^- 
cessaire,  Il  est  très  utile  et  cela  doit  suffire.  Dans 
un  royaume  catholique,  les  lots  sont  divisés  entre 
les  citoyens:  les  uns  s'occupent  de  Tadmidistra- 
tion  des  affaires  publiques,  les  autres  se  livrent 
à  des  études  pénibles,  aut  spéculations  du  corn-* 
merce,  à  la  perfection  des  arts,  aux  travaux  de 
l'agriculture;  il  en  est  quelques-uns  qu'on  affran- 
chit de  tous  ces  soins  pour  les  charger  des  vœux 
et  des  hommages  de  la  patrie,  au  Très-Haut,  et 
pour  offrir  aux  fidèles  les  ressources  de  leur  minis^ 
tère  dans  Tordre  de  la  religion.  Voilà  la  tftche 
des  religieux  comme  des  autres  ministres;  û  est 
Trai  que  le  religieux  n'a  pas  tou^à-fait  leé  mé« 
mes  rapports  avec  la  société  que  les  autres  mem- 
bres du  clergé,  il  ne  peut  pai  acquérir,  mais 
qu'importe,  sil  est  sans  désirs  et  sans  besoins,  il 
ne  peut  pas  donner,  e'est  qd'il  a  donné  et  qu*il 
a  enrichi  sa  famille  pour  se  vouer  aux  plus  rudes 
privations.  Une  peut  pas  plaider  pour  son  compte. 
Et  Messieurs,  regardes-votisdonc  comme  un  grand 
avantage  de  fkire  retentir  les  tribunaux  des  dé- 
bats des  ministres  de  la  rellgioti  (I)?  d'ailleurs  le 
religieux  est  soumis  aux  lois,  il  porte  avec  ses 
frères  le  poids  des  charges  publiques,  il  partage 
son  bien  avec  les  malhehreilx  ;que  faut'-il  de  plus 
pour  mériter  le  nom  de  citoyen  ? 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  services  iûtéres<- 
sauts  rendus  à  la  France  par  les  anciens  reli- 
gieux; je  ne  parlerai  pas  tlon  plus  de  ceux  que  lui 
rendent  encore  les  religieux  de  dos  jours  nar  les 
travaux  de  l'éducation,  le  soin  des  malades,  la 
culture  des  sciences;  il  ne  tient  qu'à  vous.  Mes- 
sieurs, de  les  rendre  encore  plus  utiles^  de  toutes 
parts  ils  s'offrent  à  Vous,  pobr  entrer  dans  vos 
vues  et  contribuer,  sous  vos  auspices,  au  bonheur 
de  notre  commune  patrie.  11  est,  je  le  sais,  uuel- 
ques  ordres  religieux,  des  deux  sexes,  que  leur 
régime  éloigne  de  tous  6es  soins  tumultueux,  et 
se  livrent  à  une  solitude  entière,  mais  ils  sont  si 
intéressants  dans  l'ordre  de  la  religion  qu'on  ne 
peut  soutenir  l'idée  de  leur  destruction  t  quel 
spectacle,  aux  yeUx  delà  foi,  que  la  Trappe,  Sept- 
fonds,  les  Chartreux,  le  Garmel,  quel  hommage 
rendu  à  Tétre  suprême  dans  ces  sanctuaires!  quel 
héroïsme  de  vertu  on  y  pratique  ! 

L'esprit  du  jour  ne  voit  dans  ces  saintes  demeu- 
res que  les  victimes  de  la  superstition  et  du  fana- 
tisme, mais  ceux  qui  ont  fréquenté  ces  maisons 
vénérables  y  ont  trouvé  la  raison  la  plus  éclairée, 
la  plus  haute  sagesse,  et  la  paix  et  fa  joie  qui  en 
sont  le  doux  fruit. 

Eh  1  quoi,  Messieurs,  on  souffre  que  des  millions 
de  citoyens  végètent  dans  la  société,  sans  état,  sans 
profession,  uniquement  occupés  de  leurs  plaisirs; 

(1)  Au  fond,  eeUe  sorte  d'interdiction  des  fonctions 
oi vîtes  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  l'état  religieux  ; 
elle  est  Toavrage  de  nos  lois.  Le  régime  mooasiiqae  a 
même  longtemps  existé  MUis  la  MlèDDité  det  voSuk. 


et  on  trouverait  mauvais  que,  dans  un  Etat 
chrétien,  deux  ou  trois  mille  personnes  cherchent 
dans  la  solitude  un  repos  devenu  nécessaire  à  leurs 
âmes  trop  longtemps  égarées  1 

Mais  il  est  une  considération  plus  importante 
sur  eette  matière  qu'il  est  temps  de  développer. 

Dans  la  profession  religieuse,  il  y  a  deux  choses  : 
le  lien  spirituel  qui  résulte  du  vœu,  et  les  effets 
civils  qui  en  sont  la  suite  par  la  disposition  des 
lois  canoniques  et  civiles.  Personne  ne  respecte 
plus  que  moi  les  droits»  le  pouvoir  de  la  naMon  ; 
mais  vous  me  désavoueries  vous-mêmes,  Mes- 
sieurs, si  j'allais  vous  attribuer  une  autorité  qui 
ne  peut  vous  appartenir.  Maîtres  de  tout  ce  qui  a 
trait  au  droit  civil»  yous  pouvéa  accorder  et 
refuser  votre  autorisation  à  de  nouveaux  instituts, 
ou  môme  empêcher  la  perpétuité  oes  anciens; 
mais  l'obligation  spirituelle  du  vœu  échappe  au 
Souverain;  c'est  sous  les  yeux  de  Dieu  qu'elle  est 
contractée;  lui  seul  peut  la  rectifier  ou  eu  sus- 

Eendre  les  effets  par  le  ministère  de  son  Eglise, 
éolarez  tant  que  vous  voudrez  les  ordres  religieux 
supprimés,  l'obligation  du  vœu  reste  en  son  entier, 
et  elle  doit  avoir  son  effet  dans  tous  les  caà  où  cela 
n'est  pas  impossible,^ ainsi  que  cela  a  lieu  pour  le 
vœu  de  chasteté.  Laissez  aux  religieux  Ta  liberté 
de  sortir,  cette  concession  ne  les  affranchit  pas  de 
leurs  eogagements,  cette  faveur  n'en  est  point 
une  et  ne  leur  dpnue  aucun  droit  réel«  Ils  ne 
peuvent  devenir  libres  que  par  une  dispense  donnée 
en  connaissance  de  cause  par  l'autorité  ecolésias- 
tioue.  Voilà  les  vrais  principes* 

Bile  est  donc  bien  irréguuére  la  marche  qu'on 
vous  trace.  L'autorité  qui  a  présidé  à  la  forma- 
tion et  au  régime  des  corps  religieux,  établie  par 
Dieu,  seul  juge  du  bien  spirituel  de  la  proies- 


S 


uieu par  i  oiire  la  pius  seauisante.  on  provoque  son 
infidélité  par  les  Ressources  qu'on  lui  présente.  C'est 
devant  des  pfiiciers  municipaux  qu  on  envoie  les 
religieux  mécontents,et  par  le  seul  effet  de  sa  dé- 
claration» il  devient  libre  et  rentre  dans  le  monde; 
et  ce  n'est  qu'après  une  apostasie  solennelle  et 
lorsqu'il  est  rendu  au  siècle  qu'on  le  renvoie  devant 
les  supérieurs  ecclésiastiques  pour  faire  autoriser 
son  infidélité  et  sou  crime.  Ce  recours  tardif  est  un 
outrage  à  Ja  puissaQce  spirituelle,  et  il  nest  plus 

3u*une  yaine  formttle,et  cette  chaîne  que  l'amour 
es  d  evoirs  eût  rendu  si  douce  se  changera  en  une 
chaîne  d^  fer  qui  accablera  ce  mauvais  religieux 
tous  les  jours  de  sa  vie. 

Vous  n'adopterez  pas.  Messieurs,  un  pareil  pro- 
'et;  il  compromettrait  votre  sagesse  et  votre  iusiice. 

ton,  il  ne  tombera  pas  sous  vos  coups  cet  arbre 
antique  et  majestueux,  qui,  planté  depuis  douze 
siècles  sur  te  sol  heureux  delà  France,  a  poussé 
de  si  profondes  racines  et  étendu  au  loin  ses 
rameaux;  non,  elles  ne  seront  pas  anéanties  par 
Tos  ordres  ces  institutions  saintes,  consacrées  par 
la  religion,  autorisées  de  l'église  universelle,  pro- 
tégées dans  tous  les  empires  catholiques  et  tolérées 
même  dans  la  domination  des  Turcs.  JNon  vous  ne 
souffrirez  pas  que  dans  un  royaume  très  chrétien 
il  soit  défendu  à  des  citoyens  de  suivre  les  conseils 
évangéliquea  et  de  choisir  un  moyen  de  perfection 
qui  peut  leur  être  si  utile  sans  nuire  à  la  société. 

J'opine  donc  pour  que  le  projet  du  comité  ecclé- 
siastique soit  rejeté  et  qu'on  se  borne  à  réduire 
les  corps  religieux  sans  en  supprimer  l'institut. 

M.  Barn«¥«.  Le  préopiuant  a  voulu  parler  en 
faveur  des  religieux  ;  je  soutiens  une  thèse  opposée 
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à  la  sienne,  et  je  parle  aussi  pour  eux.  Il  ne  s'est 
occupé  que  des  chefs,  de  quelques  maisons  reli- 
gieuses opulentes,  qui,  ayant  fait  vœu  d*ot)éis8ance 
et  de  pauvreté,  jouissent  de  toutes  les  douceurs 
de  rindépendance  et  de  la  richesse.  Moi,  je  songerai 
aux  individus.  Le  préopinant  s*est  livré  à  des 
calculs  dans  lesquels  il  a  glissé  beaucoup  d'erreurs. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette  nature  de  raisonne- 
ment. Il  suffit  que  l'existence  des  moines  soit 
incompatible  ayec  les  droits  de  Thomme,  avec  les 
besoins  de  la  société,  nuisible  à  la  religion,  et 
inutile  à  tous  les  autres  objets  auxquels  on  a  voulu 
les  consacrer....  {Les  murmures  dune  partie  de  la 
salle  interrompent  Vopinant.)  Je  crois  n'avoir  pas 
besoin  de  démontrer  l'incompatibilité  des  ordres 
religieux  avec  les  droits  de  1  homme  :  il  est  très 
certain  (j[u*une  profession  qui  prive  des  hommes 
des  droits  que  tous  avez  reconnus  est  incom- 
patible avec  œs  droits 

(MM.  l'abbé  Maury,  deJuigné,  l'évéquedeNtmes, 
Dufraîsse-Duchey,  révéque  d'Angouléme,  etc.,  se 
livrent  à  des  mouvements  si  impétueux  que  l'ora- 
teur ne  peut  continuer.) 

H.  Cîoiipllleaii.  Si  ces  Messieurs  ne  veulent 
pas  entendre  la  discussion,  il  faut  délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux  voix.  —  Le  tumulte  cesse. 

M.  Barnave  continue.  Ma  proposition  est  juste  -, 
il  suftit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  ce  premier 
article  des  droits  de  l'homme  :  «  Les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits... 
Les  ordres  religieux  sont  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic; soumis  à  des  chefs  indépendants,  ils  sont 
hors  de  la  société,  ils  sont  contraires  à  la  société... 
Obligés  à  des  devoirs  que  n'a  pas  prescrits  la  nature 
que  la  nature  réprouve,  ne  sont* ils  pas  par  la 
nature  même  conduits  à  les  violer  ?  Le  respect 
pour  la  religion  n'est-il  pas  alors  attaqué  ?  Crest 
un  très  grand  mal  politique.  Quant  à  l'éducation 
politique,  elle  doit  être  faite  par  des  hommes  qui 
jouissent  des  droits  du  citoyen,  qui  les  aiment 

pour  les  faire  aimer Tout  homme  qui  ne  peut 

subsister  par  son  travail  doit  subsister  par  la 
société;  ainsi  les  secours  à  donner  aux  pauvres, 
aux  malades,  sont  des  devoirs  de  la  société  ;  des 
hommes  étrangers  à  la  société  ne  peuvent  être 
chargés  de  remplir  ces  devoirs. 

Les  ordres  religieux  sont  donc  incompatibles 
ayec  Tordre  social  et  le  honneur  public;  vous 
devez  les  détruire  sans  restriction. 

M.  de  Eiafare,  e'véquede  Nancy  (1).  Messieurs, 
je  ne  m'arrêterai  point  à  réfuter  ici  ce  qui  a  été 
dit  par  le  préopinant  (M.  BarnaveK  Les  opinions 
religieuses  qu'il  professe  peuvent  excuser  quel- 
ques assertions  hardies  quil  s'est  permises,  mais 
âu'il  n'a  pas  prouvées.  II  vous  a  présenté  des  dé- 
clamations vagues  et  des  sopbismes;  je  vais  youb 
soumettre  des  calculs  positirs  :  je  les  crois  exacts, 
irréfragables.  Si  je  me  trompe,  il  sera  facile  de 
relever  mes  erreurs. 

La  proposition  sur  laquelle  la  discussion  a  été 
fixée  et  qui  consiste  à  savoir  si  les  corps  religieux 
doivent  ou  ne  doivent  pas  être  supprimés,  atteint 

£ar  ses  conséquences  tout  le  système  religieux. 
a  nécessité  de  mettre  dans  son  véritable  jour  le 
danger  d'exécuter  la  suppression  proposée,  me 


force  de  tracer  à  vos  yeux  le  tableau  raccourci 
de  la  position  actuelle  du  clergé  :  ce  tableau  exige 
des  détails.  Daignez,  Messieurs,  ne  pas  les  sus- 
pendre; vous  les  jugerez  dans  leur  ensemble,  et 
j'ose  croire  que  vous  verrez  bientôt  combien  ils 
sont  nécessaires  au  développement  des  principes 
et  à  la  maturité  de  votre  décision  :  ils  tendent  à 
vous  faire  connaître  s'il  est  convenable,  s'il  est 
utile  pour  la  nation,  de  prononcer  la  suppression 
absolue  des  ordres  religieux. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  qu'on  veuille  porter 
aucune  atteinte  à  la  religion  de  nos  pères;  mais 
il  faut  convenir  que,  si  ce  funeste  projet  eût  été 
formé,  il  était  difficile  de  travailler  plus  efficace- 
ment à  son  succès. 

Un  monarque  de  ce  siècle,  justement  célèbre  (1), 
a  consacré,  dans  ses  ouvrages  philosophiques, 
cette  opinion  trop  certaine,  que  rien  n*était  plus 
capable  d' affaiblir  Vempire  de  la  religion  catholique 
que  d*enlever  aux  églises  leur  ixUrimoine.  Il  aurait 
pu  ajouter  que  de  supprimer  les  ordres  religieux. 

La  marche.  Messieurs,  que  vous  avez  suivie  à 
l'égard  du  clergé  n'était  pas  sans  doute  guidée  par 
ce  principe  9  mais  le  résultat  n'est  pas  moins 
alarmant. 

Le  rachat  de  la  dtme  a  été  décrété  ;  la  rédac- 
tion postérieure  de  votre  décret  a  porté  son  abo- 
lition. 

Bientôt  a  suivi  la  proposition  de  déclarer  le  pa- 
trimoine du  clergé  propriété  nationale.  Yotr^  jus- 
tice s'y  refusait.  On  s'est  borné  à  vous  investir 
de  la  simple  disposition  des  biens  ecclésiastiques^ 
d'après  les  instructions  et  sous  la  surveillance  des 
provinces, 

Oéjà  le  projet  de  la  vente  générale  de  tous  les 
biens  patrimoniaux  des  églises  vous  avait  été  pré- 
sente.  Vous  aviez  paru  le  rejeter;  mais,  après  avoir 

Froscrit  la  lettre  de  ce  projet,  vous  en  avez  adopté 
esprit  par  votre  décret  du  19  décembre;  vous 
l'avez  porté  sans  que  les  membres  du  clergé, 
inscrits  pour  la  parole,  eussent  pu  se  faire  en- 
tendre. 

Ici,  Messieurs,  la  ruine  des  églises  et  du  cuKe 
n'était  que  trop  avancée. 

Jetez,  pour  un  moment,  vos  regards  en  arrière, 
et  faisant  aujourd'hui  ce  qui  devait  être  votre  pre- 
mière opération,  comparez  la  nécessité  de  la  dé- 
Sense  du  culte  et  des  ministres  avec  la  possibilité 
es  ressources  qui  vous  restent. 

Les  plans  les  moins  suspects  d'exagération  et 
de  faveur  pour  le  clergé  demandent  un  fonds  an- 
nuel de  cent  millions  pour  la  dépense  du  culte. 
Ce  fonds  se  trouvera-t-il,  d'après  le  résultat  de 
vos  précédents  décrets  et  des  nouveaux  qu'on 
vous  propose?  Cette  connaissance  devient  indis- 
pensable, pour  ne  pas  compromettre  la  dispoeition 
des  biens  ecclésiastiques  que  vous  vous  êtes  nV 
servée. 

Si  la  dtme  restait  abolie,  il  faudrait  soustraire 
des  revenus  possibles  du  clergé.     70 ,  000 ,000  liv. 

Pour  la  partie  des  droits  féo- 
daux supprimés  sans  indemnité       2 ,  000, 000 

Pour  la  rente  représentative 
de  deux  cents  millions  au 
moins  de  valeurs  terrritoriales 
et  improductives,  qu'il  faudra 
vendre  pour  compléter  les 
quatre  cents  millions  de  pro- 
priétés ecclésiastiques  que  vous 
projetez  de  vendre 10,000,000 

Car  vous  ne  croirez  pas  qu'une 


(î)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  sommaire  du  dis-  1 

nrm  A»  M    Ha  f  ^fapA  I 


cours  d«  M.  de  Lafu-e. 


(1)  Frédéric  U,  roi  do  Prusse. 
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vente  forcée  de  biens,  regardés 
jusqu'ici  comme  inaliénables, 
puisse  être  faite  à  un  denier 
plus  favorable  que  le  denier 
vingt,  lorsque  tant  de  proprié- 
tés particulières  sont  à  vendre, 
et  peuvent  être  acquises  amia- 
blement  et  sûrement. 

Pour  les  intérêts  de  la  dette 
(]u  clergé  de  France  et  de  ses 
diocèses,  au  moins 

Pour  les  intérêts  de  la  dette 
du  clergé  étranger  et  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  du 
royaume,  au  moins 


8,000,000 


4,000,000 


La  soustraction  à  faire  sur 
les  revenus  du  clergé  sera,  dès 
ce  moment,  de 94,000,000  liv. 

Or,  les  calculateurs  les  plus 
exagérés  n*étendentpas  au  delà 
de  cent-cinquante  millions  la 
possibilité  des  revenus  ecclé- 
siastiques       150,000,000 

Il  ne  restera  donc  plus  que 
cinquante-six  millions 56,000,000  liv. 


C'est  d'après  ce  tableau,  que  personne  ne  vous 
avait  présenté,  et  qu'il  vous  était  cependant  si 
essentiel  de  connaître  préalablement,  que  je  vais 
aborder  la  question  proposée. 

On  vous  propose.  Messieurs,  d'ouvrir  les  cloîtres, 
et  de  rendre  au  siècle  tous  les  religieux  de  Tunet 
l'autre  sexe,  en  fixant  à  chacun  une  pension  gra- 
duée par  rage  dont  la  moyenne  proportionnelle 
sera  huit  cents  livres  par  tête. 

Ainsi  la  volonté  de  l'homme  pourra  rompre  à 
son  grê  rengagement  qu'il  aura  volontairement 
et  librement  formé.  La  conséquence  naturelle 
d'une  pareille  doctrine  doit  être  d'annuler,  selon 
son  caprice,  tout  engagement  religieux,  civil  et 
militaire.  Cette  assertion  n'aurait  pas  besoin  de 
développement,  pour  que  l'on  pût  juger  combien 
ses  suites  seraient  antisociales  ;  mais  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  tracer  rapidement  les  conséquen- 
ces funestes  d'une  semblable  proposition.  Bile  at- 
taque, à  la  fois,  la  religion,  la  morale  et  la  poli- 
tique. 

En  effet,  Messieurs,  n'est-ce  pas  s'élever  contre 
la  religion  quedene  voir  dans  les  vœux  monasti- 
ques qu'un  loug  odieux,  de  le  réprouver,  de  le 
briser  et  d  encourager,  par  une  loi  de  l'Etat, 
cette  même  apostasie  que  jusqu'ici  les  lois  ecclé- 
siastiques et  civiles  avaient  réprimée? 

La  morale  sera  essentiellement  attaquée ,  car 
l'effet  inévitable  de  votre  décision  sera  démulti- 
pliera la  fois  les  désordres  dans  le  siècle  et  dans 
ie<$  cloîtres,  si  vous  en  conservez.  Dans  te  cloître, 
Messieurs,  quelle  règle,  quelle  subordination  y 
iaisserez-vous  ?  Plus  d'attachement,  plus  d'obéis- 
sance pour  les  supérieurs  ;  le  plus  léger  prétexte, 
le  moindre  sujet  d'humeur  fera  déserter  les  cloî- 
tres ;  personne  ne  voudra  obéir;  personne  ne 
pourra  commander.  A  quel  malheur  n'allez-vous 
pas  dévouer  ces  asiles,  autrefois  si  paisibles  1 
Dans  le  siècle,  combien  de  sujets  de  scandales 
n'allez-vous  pas  causer  I  Des  passions,  qui  se  ré- 
veilleront avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elles 
auront  été  comprimées  plus  longtemps,  auront 
peut-être  des  explosions  f&cheuses:  l'inexpé- 
riense,  l'ignorance  du  monde,  l'isolement  où 
se  trouveront  la  plupart  des  Individus,  tout. 


jusqu'à  la  simplicité  des  premières  mœurs,  ren- 
dra les  fautes  plus  faciles  ;  et  cependant  l'état 
saint  qu'on  aura  quitté  les  aggravera  aux  yeux 
des  hommes  et  la  masse  des  désordres  grossira 
avec  les  scandales.  Quel  moyen  de  régénération 
pour  les  mœurs  publiques  ! 

La  politique  elle-même  ne  serait  pas  respectée 
dans  cette  opération.  Elle  vous  défend  d'étendre 
sans  besoin  les  charges  de  l'Etat,  et  par  les  pen- 
sions que  vous  serez  forcés  de  donner,  vous  les 
étendrez  au  delà  de  vos  moyens.  La  politique 
vous  défend  de  troubler  l'ordre  social,  et  vous  le 
troublerez  en  reportant  au  sein  de  leurs  familles 
les  citoyens  sortis  des  cloîtres.  Les  droits  de 
l'homme  leur  en  auront  ouvert  les  portes.  Ces 
droits  devront  les  suivre  dans  le  siècle.  L'ordre 
des  successions  changera  donc  avec  eux  et  pour 
eux.  Les  clauses  des  contrats  seront  annulées  ; 
je  veux  que  dans  votre  sagesse  vous  croyez  devoir 
restreindre  ces  droits  ;  aurez-vous  la  force  de  ré- 
sister à  la  voix  de  la  justice  qui  réclamera  pour 
eux  l'exercice  entier  de  leurs  premiers  droits  ? 
Si  vous  le  faites,  la  renonciation  à  sa  portion  d'hé** 
ritage  faite  par  une  religieuse  rendue  au  monde, 
ou  par  un  religieux  qui  ne  serait  pas  engagé  dans 
les  ordres  sacrés,  tiendrait-elle  contre  le  cas  d'un 
mariage  légal  dont  il  résulterait  des  héritiers  na- 
turels que  la  loi  a  toujours  eu  coutume  de  réin- 
tégrer ? 

Je  ne  parle  pas  des  ministres,  des  haines,  des 

auerelles  et  des  procès  qui  déchireraient  le  sein 
es  familles,  et  que  le  législateur  véritablement 
sage  doit  toujours  prévoir  et  qu'il  doit  éloigner 
avec  soin,  quand  il  en  a  le  pouvoir. 

On  vous  a  proposé  de  donner  à  tous  les  reli- 
gieux mendiants  une  pension  égale  à  celle  des  re- 
ligieux rentes.  11  est  juste  de  les  doter,  ^t  cette 
Sroposition  se  présente  sous  un  jour  favorable. 
Bis  la  justice  doit  marcher  avant  la  générosité, 
et  le  religieux  rente  a  un  droit  incontestable  à 
une  pension  proportionnée  aux  biens  dont  jouis- 
sait l'ordre  dont  il  était  membre. 

Ce  principe  de  justice  distributive  a  échappé  au 
rapporteur  de  votre  comité  ecclésiastique.  Il  voua 
a  proposé  de  fixer  à  huit  cents  livres  de  pension 
chaque  tête  qui  aura  préféré  de  rester  dans  le 
cloître.  Encore  veut-il  que  sur  cette  pension,  déjà 
si  modique,  soient  prélevés  les  frais  du  culte  et 
des  réparations.  Cette  annonce  a  jeté  la  conster- 
nation dans  tous  les  monastères  de  la  capitale,  et 
les  autres  dispositions  du  projet  n'étaient  pas 
faites  pour  dissiper  cette  première  alarme. 

Le  rapport  ne  s'explique  pas  sur  le  sort  réservé 
aux  religieuses.  Mais  du  moment  qu'elles  ne  re- 
cevront plus  de  novices,  elles  seront  obligées  de 
renoncer  bientôt  à  la  ressource  des  pensionnats, 
qui  les  aidaient  à  subsister;  dans  leur  triste  posi- 
tion, une  pension  individuelle  de  huitcents  livres 
n'aura  rien  d'exagéré.  Votre  intention,  sans  doute, 
est  que  l'inquiétude,  du  besoin,  n'assiège  pas  leurs 
derniers  jours  et  qu'elles  vivent  heureuses. 

Le  nombre  des  religieux  des  deux  sexes,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  est  au  moins  de  cin- 
quante-deux mille. 

En  partant  de  ce  nombre  et  de  la  fixation  de 
huit  cents  livres  pour  chaque  tête,  la  dépense 
sera  d'environ  quarante  deux  millions. 

L'Etat,  Messieurs,  pourrait-il  supporter  cette 
surcharge  ?  acquitterait-il  fidèlement  cette  dette 
sacrée,  cette  obligation  qu'il  aurait  solennellement 
contractée?  S'il  ne  l'acquittait  pas  avec  fidélité, 
si  tant  de  malheureuses  victimes  de  la  spécula- 
tion financière,  que  l'Ëtat  aurait  faite  sur  leurs 
biens,  étaient  réauites  à  demander  en  vain  leur 
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paiemem jetéeg  daos  le  monde,  sans  état, 

sans  crédit,  sans  ressources cette  supposition 

fera  frémir  toute  àme  sensible;  mais  telle  serait 
la  perspective  que  votre  opération  pourrait  faire 
entrevoir  aux  personnes  les  moins  prévoyantes. 

Et,  Messieurs,  n*avons*nou8  pas,  ea  ce  moment 
sous  nos  yeux  un  triste  exemple  fait  également 
pour  intéresser  et  pour  éclairer  bos  cœurs f 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  aux  membres  dis- 
persés de  cette  société  célèbre  consacrée  à  Tédu- 
cation  publiquoi  à  qui  la  France  a  peut«ètpe  dû 
la  plupart  de  ses  grands  bommes^et  la  gloire  des 
derniers  siècles?  Il  leur  arrive,  Messieurs,  ce 
qui  arriverai  ces  milliers  de  nouveaux  pension- 
naires que  vous  voulez  donner  à  l'Etat.  Leur  pen- 
sion, et  quelle  pension  encore  !  une  pension  non^ 
teuse,  avi  lisante  et  barbare,  de  quatre  êents  livres, 
qui  ne  leur  est  pas  payée!— Ges  vieillards,sembla* 
blés  aux  débris  de  ces  beaux  édifices  de  Tanti- 
quité,  que  l'on  admire  et  que  le  goût  consulte 
encore  dans  leur  état  de  ruine,  ces  vieillards,  les 
ornements,  les  soutiens  et  les  modèles  des  dio* 
cèses  qui  les  ont  recueillis  (le  mien,  Messieurs, 
a  le  bonheur  d'être  de  ce  nombre),  ces  vieillards 
attendent  plusieurs  termes  échus  de  cette  pension 
si  insuffisante,  et,  sans  les  secours  de  la  charité, 
obligée  de  leur  cacher  la  main  qu'elle  leur  tend, 
ils  périraient  de  besoin,  de  faim  et  de  misère  ;  et 
cependant  la  suppression  de  Tordre  des  jésuites 
avait  laissé  à  1  Etat  des  biens  beaucoup  plus  que 
suffisants  pour  leur  faire  un  meilleur  sort,  et  sur- 
tout pour  leur  payer  avec  exactitude  celui  qui 
leur  était  fait. 

Revenons,  Messieurs,  à  notre  calcul.  La  dé- 
pense de  l'Etat  pour  ses  nouveaux  pension- 
naires serait  donc  d'environ  quarante-deux  mil- 
lions       42,000,000  1. 

Getle  partie  de  dépense,  cal- 
culée avec  la  déduction  ci-dessus 
rapportée,  de  quatre-vingt-qua- 
tor2e  millions,  ci 94,000,000 

Donne  un  résultat  de 136,000,000 

Mais  il  faut  ajouter  les  imposi- 
tions nationales,  les  contribu- 
tions communes  et  locales,  les 
reconstructions  et  réparations  des 
fermes  et  bâtiments  d'exploita- 
tion, Facquittemenk  des  fonda- 
tions (car  voua  voudrez  qu'elles 
s'acquittent),  pour  le  tout,  un 

Suart  au  moins  du  revenu  total, 
e  quart,  soustraction  faite  du 
produit  des  dîmes,  supposées 
abolies*  de  la  partie  des  droits  féo- 
daux, supprimés  sans  rachat,  et 
de  la  portion  des  domaines  ecclé- 
siastiques vendus,  sera  d'0 Aviron 
quatorze  millions 


•  « 


14,000,000 


La  totalité  de  remploi  prévu 
des  revenus  ecclésiastiques  sera 
donc  déjà  de 150,000,000 

Déjà,  Messieurs,  la  dépense  égale  la  possibilité 
du  revenu  ecclésiastique  ;  rien  n'est  encore  attri- 
bué à  Tentretien  du  culte  et  des  ministres;  votre 
comité  cependant  vous  avait  encore  préalable- 
ment présenté  de  nouveaux  projets. 

Solon  lui,  c'est  à  la  nation  d'administrer  les 
biens  ucdésiastiques.  L'argument  invincible  dont 
il  appuie  celte  assertion,  il  le  tire  de  l'avantage 
do  ne  point  embarrasser  par  des  soins  temporels 
le  ministre  des  autels.  Cette  vue  est  sûrement 


très  morale  :  mais  il  y  aurait,  ce  me  semble,  plus 
de  justesse  à  dire  que  c'est  à  celui  à  qui  la  jouis- 
sance d'un  bien  quelconque  a  été  donnée  de 
veiller  à  sa  conservation  et  de  l'administrer. 
L'expérience  et  les  principes  combattent  d'ailleurs 
victorieusement  celte  proposition  de  votre  comité. 

L'expérience,  Messieurs,  démontre  suffisam- 
ment que  tous  les  biens  appartenant  aux  com- 
munes, soit  des  villes,  soit  des  villages,  sont  mal 
et  très  mal  administrés;  cependant  c'est  la  na- 
tion, soit  de  la  ville,  soit  du  village»  qui  admi- 
nistre ou  afferme  à  vil  prix.  Les  paiements  sont 
inexacts,  les  demandes  en  indemnité  fréquentes 
et  fréquemment  accordées;  des  insolvabilités 
continuelles,  soit  de  la  part  des  fermiers,  soit  de 
la  part  des  comptables  ;  en  un  mot,  il  n'est  guère 
d'administration  de  cette  espèce  où  pareilles  cau- 
ses n'enlèvent  pas,  dans  le  cours  de  dix  années, 
la  valeur  au  moins  d'une  année  de  revenus. 

La  nouvelle  constitution  aura  bien  de  la  peine 
à  changer,  à  cet  égard»  les  choses  dans  les  cam- 
pagnes. 

Là  seront  vos  administrateurs  locaux  ;  mais 
quels  serontrils  ?  Dans  la  plupart  des  villages,  ce 
sera  une  municipalité  composée  de  trois  person- 
nes, suivant  l'organisation  que  vous  avez  décré- 
tée :  ces  trois  personnes  renouvelleront  les  baux, 
vendront  les  bois,  percevront  les  revenus  et  au- 
ront le  dépôt  de  ces  mêmes  titres,  que  souvent  il 
leur  sera  si  essentiel  et  presque  toujours  si  facile 
de  supprimer.  Dans  une  communauté  peu  nom« 
breuse  tout  le  monde  est  lié  de  parenté,  d'amitié 
et  d'intérêt  ;  ce  mode  d'administration  serait-il 
sage  ?  n'entrainerait-il  pas  les  inconvénients  les 
plus  graves  Y 

L'arrière-but  du  plan  proposé  serait  pout-étre  de 
confier  à  des  régisseurs  Généraux  cette  immenae 
manutention.  Ge  parti.  Messieurs,  serait  diamé- 
tralement contraire  à  la  liberté  nationale  que  vous 
voulez  établir  :  les  provinces  souffriraient-elles 
que  les  agents  avides  d'une  régie  étrangère  vins^ 
sont  fondre  sur  leurs  campagnes,  forcer  tous  les 
baux,  rendre  toutes  leurs  clauses  de  rigueur, 
multiplier  les  contraintes,  ruiner  tes  laboureurs, 
épuiser  les  terres,  tyranniser  les  villages,  étendre 
partout  la  véritable  et  la  plus  odieuse  arùtoaratiê 
et  élever  sur  la  ruine,  le  sang  et  les  débris  da 
malheureux,  l'excès  et  le  scandale  de  leurs  for- 
tunes. 

A  tous  ces  maux,  ajoutez  les  frais  énormes  in* 
séparabies  d'une  régie  ;  elle  al)sorberalt  au  moins 
le  dixième  du  produit  ;  le  dixième  des  cinquante- 
six  millions  environ  qui  resteraient  à  régir,  après 
les  déductions  ci'^dessus  établieSi  serait  de  cinq  k 
six  millions,  5,000,000* 

Ge  n'est  pas  tout.  On  proposait  d'assigner  aux 

Sauvres  le  quart  du  revenu  total.  En  conséquence, 
ans  chaque  lieu,  le  quart  du  produit  des  biens 
ecclésiastiques  devrait  être  versé  dans  une  caisse 
des  pauvret^  dont  la  direction  serait,  exclusive- 
ment au  pasteur,  confiée  au  triumvirat  manidpal. 
Dans  ce  plan,  qui  renferme  des  vues  louables  à 
beaucoup  d'égards,  ce  serait  encore,  aprèi  la  dé- 
duction faite,  sur  la  masse  totale,  d'un  diwièfnê 
pour  les  frais  de  régie,  un  prélèvement  à  faire 
d'environ  onze  millions,  11,000,000. 

La  récapitulation  de  toutes  ces  dépenses,  préa- 
labUi  à  l'entretien  du  culte  et  àer  minietree^  don- 
nerait une  somme  de  166,000,000,  c'est-à-dire  que 
ces  dépenses  secondaires  excéderaient  de  seixe 
millions  la  possibilité  reconnue  des  revenus  du 
clergé.  Ge  calcul  méritait  sans  doute  de  fixer  l'at^ 
tentioo  de  votre  comité  et  de  rAsaemblée. 

On  dira  peut-être  qu'on  poorra  vendre  pour 
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quatre  cents  millions  de  valeurs  mortes,  comme 
maisons  et  emplacements  appartenant  à  TBglise, 
et  qu'en  conséquence  il  faut  soustraire  du  calcul 
les  dix  millions  de  rente,  représentatifs  de  valeur 
de  deux  cents  millions  de  biens  territoriaux  et 
productifs.  Je  n'estime  pas,  K  beaucoup  près, 

Su'il  puisse  être  vendu  pour  uae  pareille  somme 
e  valeurs  mortes  ;  mais  en  l'admettant,  la  dé- 
pense, provisoirement  déterminée  par  vos  décrets, 
déborderait  encore  de  six  millions  la  possibilité 
des  revenus  du  clergé,  avant  qu*U  eût  été  rien 
attribué  à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres. 

Voilà  pourtant,  Messieurs,  où  vous  mènent  ces 
motions  isolées,  étendues  ou  divisées  aveo  art, 
qui  se  pressent  et  se  précipitent  sans  cesse  avec 
une  incroyable  rapidité,  encore  quelques  décrets, 
et  il  ne  restera  plus  rien  de  ces  vastes  posses* 
sions  qui  naguéres  excitaient  Tenvle,  mais  dont 
bientôt  la  déplorable  dilapidation  fera  pitié.  Dans 
cette  triste  subversion,  quipourvoira  à  l'entretien 
du  culte  ?  Je  vous  laisse  &  juger,  Messieurs,  quel 
sera,  pour  la  religion  de  nos  pères,  l*effet  de  la 
réaction  inévitable  ;  et,  sans  Tavoir  prévu,  sans 
l'avoir  voulu,  vous  aurez  la  douleur  éternelle 
d^avoir  été  les  instruments  et  les  agents  de  sa 
ruine. 

Que  diront  les  provinces,  en  vovant  aboutir  h 
ce  terme  la  disposition  des  biens  èçclésiastiqueSf 
que  vous  vous  étiez  attribuée  pour  agir,  didiez- 
Yous,  diaprés  leurs  instructions  et  sous  kur  sUrveil^ 
lance  ?  Que  répondrons-nous  aux  vertueux  ci- 
toyens qui  nous  ont  envoyés,  lorsqpio,  sur  leurs 
foyers,  devenus  nos  maîtres  et  nos  juges  à  leur 
tour,  ils  nous  demanderont  le  compté  que  nous 
leur  devons  ?  Que  diront-iU,  lorsqu'ils  auront  vu 
les  fondations  de  leurs  pores  dissipées,  la  reli- 
gion ébranlée,  les  autels  et  les  ministres  dé- 
pouillés» les  cloîtres  ouverts  et  orofanôs,  les 
biens  de  l'B^lise  mis  a  Teûcàû,  ra  subsistance 
des  pauvres  compromise,  les  campagnes  frappées 
de  stérilité  par  la  suppression  de  ce8  établisse- 
ments religieux  qui  leur  donnaient  la  vie,  en  en- 
tretenant le  travail  et  la  circulation? 

Prévenons,  Messieurs,  prévenons  des  plaintes 
légitimes  et  des  maux  irréparables.  Arrêtes  Tim- 
pétuosité  de  vos  décrets;  éclairez  vos  consciences 
avant  gu'on  les  entraine,  te  plan  de  votre  comité 
n'a  point  de  base  ;  il  n'a  calculé  ixi  la  nécessité 
des  dépenses,  ni  la  possibilité  des  ressources.  La 
gloire  du  barreau  ne  suffit  pas  pour  procurer 
cette  immensité  de  connaissances  de  détails  dont 
le  régime  ecclésiastique  est  enveloppé.  Ordonnez 
à  ceux  dont  la  vie  est  consacrée  à  les  connaître, 
et  qui  ont  fait  une  étude  particulière  de  les  mé- 
diter ;  ordonnez-leur  de  vous  présenter  de^  pro- 
jets possibles,  et  dont  la  combinaison  sacbe  tou- 
jours allier  la  nécessité  aveclaiustice. 

Le  moment  est  venu  de  ratnetler  la  sécurité 
dans  tous  les  esprits  :  c'est  lorsuue  les  fondations 
d'un  grand  édifice  viennent  d^étre  posées  qu'il 
faut  surtout  éviter  les  ébranlements.  Un  hono* 
râblé  membre  vous  l*a  dit  sagement  :  «  il  est 
d'une  nation  qui  se  régénère,  de  ne  Jamais  s'é- 
carter des  lois  de  la  justice.  Ce  qui  est  juste  est 
encore  politique.  Il  faut  que  la  Révolution  mécon- 
tente le  moins  de  citoyens  possible.  » 

Oui,  Messieurs,  la  sécurité  générale  doit  être, 
si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  U  clef  de  voûte 
de  notre  constitution;  seule,  elle  assurera  mieux 
sa  solidité  que  la  force  des  légions  armées  et 
l'appareli  menaçant  de  la  guerre. 

Et  quelles  drconstances  en  firent  jamais  plus 
impérieusement  la  loi  que  celles  où  la  France 
se  trouve  aujourd'hui  ? 


Chaque  jour  voit  crouler  autour  de  nous  quelque 
appui  du  système  financier  de  TBtat.  Le  crédit 
public  pst  anéanti;  la  confiance  a  disparu;  le 
numéraire  s^est  caché;  la  circulation  est  inter- 
rompue et  les  affaires  publiques  vont  toujours 
se  détériorant. 

Ce  malheur,  Messieurs,  est  sans  doute  iusépa"- 
rable  d'une  grande  révolution,  où  la  machine  po^ 
litique  est  agitée  en  tout  sens  et  avec  tant  de 
violence  ;  mau  il  ne  faut  pat  s'y  tromper,  il  est 
encore  plus  rouvrage  de  cet  ébranlement  con- 
vulsif  et  presque  continu  qu'ont  éprouvé  à  la  fois 
toutes  les  propriétés.  Si  ce  n'est  pas  toujours  les 
propriétés  physiques,  ce  sont  du  moins  les  pro- 
priéléi  morales  du  citoyen,  son  état»  ses  goûts» 
son  libre  arbitre  qui  sont  atlaquyés  |ar  des  mo- 
tions viplentes  et  trop  souvent  irréÇecbies. 

hh  I  Messieurs,  c'est  assez  de  ruiUes  ;  sortons, 
sortons  enfin  du  milieu  de  tant  de  décombres 
amoncela  :  ce  n'est  pas  par  de  nouveaux  mal- 
heurs que  nos  finances  se  rétabliront,  que  les 
créanciers  de  TBtat.  cette  classe  de  citoyens  si 
nombreuse  et  peut-être  si  alarmée,  pourront 
être  pavés  I  Renonçons  à  tous  ces  remèdes  empi- 
riques dont  Vannonce  fastueuse  semble  Dromettro 
ta  vie,  mais  dont  l'effet  inévitable  est  de  donner 
la  mort.  Ce  n'est  pas  d'évacuer  les  cloîtras,  c'est 
de  remplir  le  trésor  public  qu  il  faut  s'occuper, 
et  s'occuper  sans  délai. 

Hàtons-hous  d^organiser  le  nouveau  système 
de  finance,  d'établir  le  niveau  des  dépenses,  d'y 


par  une  autorité  centrale  et  constitutionnelle; 
voilà,  Mt^ssi^urs,  notre  devoir,  notre  devoir  pres- 
sant, )e  plus  pressant  de  tous.^Lo  temps  ne  man- 
quera point  aui  réformes  à  f^re  sur  le  temporel 
du  clergé  :  car  il  faut  qu  il  en  soit  fait;  mais 
bientôt  peut-être  le  temps  manquera  pour  remé- 
dier aux  dangers  imminents  et  a  la  catastrophe 
terrible  de  nos  finances.  Empêchons,  empêchons 
du  moins  que  jamais  on  puisse  accuser  d'un 
semblable  malheur  la  marche  incohérente  de  nos 
travaux. 

Pour  me  résumer,  je  jpense  que,  conformément 
au  décret  du  2  novemnre,  il  ne  peut  être  rien 
statué  sur  la  suppression  des  corps  religieux  que 
d*après  les  instructions  des  provinces;  que  rien,  à 
cet  égard,  nô  doit  être  exécuté  que  sous  leur  sur- 
veillance; et  que.  la  loi  suprême  du  salut  de 
l'Btat  exige  que  l'Assemblée  s'ocoupe  sans  délai, 
et  dés  ce  moment,  du  rapport  et  de  la  plus  prompte 
organisation  possible  du  nouveau  système  de 
finances,  seul  reoiéde  aul  maux  incalculables 
qui  menacent  la  fortune  publique» 

Une  partie  de  la  salle  applaudit  et  demaade 
l'impression  de  ce  discours.  —  L'Assembée  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  propote  de  fermer  la  discussion. 

MM.  de  Caxalës  et  d'Eprémésnll  s'3^  Op- 
posent, et  réclament  l'exécution  du  règlement 
qui  veut  qu'une  motion  impôi*tante  sôit  .discutée 
pendant  trois  jours. 

M.  le  Présldeat  consulte  TAdsomblôe,  qui 
renvoie  à  demain,  samedi,  la  suite  delà  discus- 
sion. Bile  décide,  en  même  temps  qu'elle  ne  se 
séparera  pas  demain  sans  avoir  porté  un  décret 
sur  la  première  question  conçue  en  oes  termes  : 

Les  ordres  religieux  seront-ilil  abolis  ? 

Y  aura-t-il  des  exceptions  ? 

I      H.  le  ■sar^vls  d^Bstearaiel,  député  du  Cam^ 
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brésis,  déclare  qu'il  est  charfiré  de  demander  qu'à 
la  mutation  des  abbés  réguliers  de  la  province 
dans  laquelle  la  commende  n'a  pas  lieu,  les  pen- 
sions sur  les  abbayes  soient  appliquées  par  pré- 
férence aux  ecclésiastiques  de  la  province,  et 
gue,  dans  aucun  cas,  la  commende  ne  puisse  être 
introduite  dans  cette  province,  même  en  faveur 
des  cardinaux. 

M.  le  marquis  de  Tonlon^eon  écrit  à  TAs- 
semblée  pour  lui  annoncer  que  le  mauvais  état 
de  sa  santé  ne  fait  qu'empirer,  qu'il  perd  tout 
espoir  de  pouvoir  reprendre  des  fonctions  chères 
à  son  cœur;  qu'il  prie,  en  conséquence,  TAs- 
semblée  d'agréer  ses  regrets,  sa  démission,  et  le 
suppléant  destiné  à  le  remplacer.  Enfin,  M.  de 
Toulongeon  prête,  par  écrit,  le  serment  civique, 
dont  il  adresse  la  minute»  signée  de  sa  main,  à 
l'Assemblée. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.d' An- 
dré,datée  de  Marseille,  le  5  février,  dans  laquelle 
il  mande  qu'il  a  été  instruit  du  décret  de  l'As- 
semblée qui  interdit  à  tous  ses  membre  d'ac- 
cepter ni  place,  ni  emploi  du  gouvernement; 
ou  il  serait  parti  sur^le-cbamp  pour  se  rendre  à 
1  Assemblée  nationale,  si  la  situation  dans  la- 
auelle  se  trouve  la  Provence  lui  avait  permis  de 
1  abandonner  avant  d'avoir  un  successeur  ;  qu'il 
a  écrit,  pour  en  réclamer  un,  à  M.  de  Saint-Priest, 
et  que,  fidèle  aux  principes  de  l'Assemblée,  il 
viendra  reprendre  son  poste  dès  qu'il  aura  reçu 
la  réponse  du  ministre;  qu'au  surplus,  il  n'a  été 
que  chargé  de  rétablir  la  tranquillité  dans  la  pro- 
vince, et  qu'il  n'a  point  accepté  la  place  de  com- 
missaire départi. 

L'Assemblée  approuve  les  sentiments  et  la  con- 
duite de  M.  d'André,  et  arrêté  qu'il  en  sera  fait 
une  mention  dans  le  procès- verbal. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


ASSEMBLES  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  samedi  13  février  1790  (1). 

M.  de  ftiaecete,  Vun  de  MM.  ie$  eeorétairee, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  mnrqole  d'Estonrmel  fait  remarquer 
qu'on  a  omis  d'y  comprendre  sa  déclaration  au 
nom  de  la  province  du  Gambrésis. 

M.  de  Ijaeoste  répond  que  cette  déclaration 
n*a  pas  été  remise  sur  le  bureau  et  que  la  recti- 
fication sera  faite. 

M.  l*abl»é  Thomas»  député,  se  plaint  que  des 
gardes-françaises  viennent  d'exiger  qu'il  ôte  un 
ruban  qu'il  portait  à  sa  boutonnière,  en  le  me- 
naçant de  l'arracher  eux-mêmes. 

M.  Madier  de  Montjan  réclame,  au  nom  de 
la  sénéchaussée  de  Villenevve-de-Berg,  contre 
un  article  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  décembre.  Cet  article  contient  un  récit  fait 


(1)  Cette  léance  est  incomplète  au  MimiUw, 


alors  à  l'Assemblée,  au  sujet  d'une  lettre  écrite 
par  M.  Tavernot,  habitant  du  bourg  Saint-An- 
déol,  à  la  municipalité  de  Metz,  pour  demander 
un  certain  nombre  de  libelles  que  cette  munici- 
palité ne  distribue  pas.  M.  Tavernot  assure  qu'il 
n'a  pas  écrit  cette*  lettre,  et  la  sénéchaussée  de- 
mande avec  lui  qifè  les  calomniateurs  soient  pour- 
suivis et  punis. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  relative  aux  dispositions 
prises  par  le  commandant  général,  pour  recevoir 
demain,  à  Notre-Dame,  l'Assemblée  nationale.  Ces 
dispositions  sont  approuvées  et  MM.  les  députés 
se  réuniront  dans  la  salie  demain,à  dix  heures  et 
demie,  pour  aller  en  cérémonie  assister  au  Te 
Deum. 

M.  le  Président  communique  ensuite  è  TAs- 
semblée  une  lettre  du  président  de  la  commune 
de  Paris,  qui  demande  audience  pour  une  dépu- 
tation  des  représentants  de  la  commune. 

L'Assemblée  indique  la  séance  de  ce  soir  huit 
heures  (1). 

Un  membre  du  comité  des  rapports  annonce  que. 
d'après  les  informations  prises  à  Brie-Gomte-Ro- 
bert,  les  volontaires  de  la  compagnie  du  Bon-Dieu 
n'ont  rien  fait  pour  la  bénédiction  de  leur  drapeau 
que  de  concert  avec  la  municipalité  et  la  £^e 
nationale  de  cette  ville. 

M.  Delarenne,  prieur  de  Saint^Martin  de  Ne- 
vers,  député  du  Nivernais^  demande  la  permission 
de  s  absenter  pour  quinze  jours. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  Hartln-Llévln  Palmaert.  desservant 
de  Mardyck,  suppléant  de  M.  Vanden-Bavière,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  est  admis  après  avoir 
prêté  le  serment  civique. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  relative  à  une  instance 
pendante  au  Conseil,  qui  intéresse  le  sieur  de  Vou- 
ges,  ancien  fermier  des  messageries  et  des  dili- 
gences de  Lyon.  Ce  fermier  réclamant  une  indem- 
nité, l'Assemblée  renvoie  l'affaire  au  comité  de 
liquidation. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'on 
projet  de  monument  et  d^une  fête  patriotique  en 
l'honneur  de  la  nation  et  du  Roi,  par  le  sieur 
Gois,  sculpteur  du  Roi,  et  professeur  de  TAcadé- 
mie  de  peinture  et  sculpture. 

Le  plan  de  cette  fête,  et  le  monument  en  relief» 
sont  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  qui  eh  té- 
moigne sa  satisfaction  au  sieur  GoiS|  et  lui  permet 
d'assister  à  sa  séance. 

M.  le  baron  de  €)ernen,  rappùrteur  du  co- 
mité  de  constitution,  propose  le  décret  suivant  re- 
latif à  la  division  des  départements  du  royaume: 

DépariemmU  de  Lyon. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  conformémeot 
à  l'avis  du  comité  de  constitution,  que  le  règle- 
ment pour  fixer  les  conditions  de  la  réunion  du 
bourg  de  la  Gnillotière  à  la  ville  de  Lyon  sera 

{W  Par  snite  de  la  looraear  de  la  lésaee  da  matia,  il 
o'y  a  pat  ea  de  séance  le  soir. 
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proposé  par  la  prochaine  assemblée  du  départe- 
ment. » 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  qui 
est  adopté. 

M.  le  baron  de  €)ernon  propose  un  autre 
décret  relatif  au  district  de  Bourbonne.  Il  dit  que 
le  député  du  district  de  Bourbonne,  qui  fait  par- 
tie du  département  de  Ghaumont»  a  fait  valoir 
auprès  du  comité  que  ce  district  n'a  pas  l'éten- 
due voulue  par  les  décrets,  et  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
viser les  limites.  Le  comité  de  constitution  pense 
que  la  plainte  est  fondée  et  propose  le  décret 
suivant  : 

DéparUment  de  ChaumorU» 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  limites 
entre  le  district  de  Bourmont  et  ceux  de  Ghau- 
mont,  Langres  et  Bourbonne  seront  déterminées 
par  la  prochaine  assemblée  du  département.  > 

Les  députés  des  autres  districts  réclament  l'exé- 
cution des  démarcations  signées  entre  eux  et  dé- 
posées au  comité. 

Le  réclamant  observe  au*il  es(  le  seul  représen- 
tant du  district  de  Bourbonne  contre  douze  re- 
présentants pour  les  autres  districts;  il  persiste  à 
réclamer  la  réparation  de  l'injustice  qui  a  été  com- 
mise. 

M.  le  ninri|niB  d^Bstonmael  appuie  le  ren- 
voi de  la  décision  à  l'assemblée  du  département. 

D'autres  membres  proposent  la  question  préa- 
lable sur  le  décret. 

M.  Cranltler  de  Blanxat.  La  division  déjà 
faite  ne  peut  être  opposée  au  réclamant  puisquil 
l'a  combattue  et  qu'il  s'est  trouvé  seul  contre 
douce  adversaires.  Si  le  dihtrict  est  inférieur  en 
étr>ndue  et  en  population  à  tous  les  autres,  rien 
n'empécbe  d'approcher  davantage  de  l'égalité;  je 
conclus  donc  à  l'adoption  du  décret  et  je  aemande 
qu'il  obtienne  la  priorité. 

M.  le  Président  met  le  décret  aux  voix,  il 
est  adopté. 

M.  le  baron  de  CJernon  propose  un  troisième 
projet  de  décret  pour  laisser  à  la  vallée  de  Bar- 
celonnette  la  faculté  de  se  déterminer  à  la  pro- 
chaine législature  sur  sa  réunion  à  la  Provence 
ou  au  Dauphiné. 

M.  Oelley  d'Agler.  Vous  ne  pouvez  changer 
vos  décrets  toutes  les  viuRt-quatre  heures.  Di- 
manche dernier  vous  avez  décrété  que  Barcelon- 
nette  serait  le  chef-lieu  d'un  district  du  départe- 
ment de  la  Provence,  vous  ne  devez  pas  vous  dé- 
juger à  si  courte  date. 

M.  Bonehe.  La  vallée  de  Barcelonnette  ne  ré- 
clame pas;  en  conséquence,  je  propose  de  décider 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  motion  de  If.  Bouche  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  Prëeldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  cette  question  :  Les  ordres  religieux 
seront' ils  abolis  ?  Yaura-Uil  des  exceptions  ? 

H.  Boger.  L'Assemblée  nationale  doit-elle 


supprimer  les  ordres  religieux  ?  Gomment  doit- 
elle  le  faire  ?  Ooit-elle  ne  conserver  aucun  des 
établissements  ecclésiastiques  t 

Vous  pouvez  supprimer  les  ordres  religieux,  si 
vous  le  devez  :  vous  le  devez,  s'ils  n'ont  plus 
d'objets  d'utilité.  Nos  champs  sont  défrichés; 
l'imprimerie  a  conservé  et  propagé  les  lumières  ; 
les  établissements  publics  de  charité  rempliront 
mieux  que  les  ordres  religieux  les  devoirs  de  la 
société.  Les  ordres  religieux  sont  doue  inutiles? 
Etant  inutiles,  ils  ne  peuvent  être  que  nuisibles. 
Vous  devez  donc  les  supprimer  ;  vous  le  pouvez 
donc?  Mais  les  religieux  ont  des  droits  à  ce  qu'ils 
ont  possédé.  Nous  ne  pouvons  être  à  leur  égard 
ni  injustes,  ni  économes;  la  mesure  de  leurs  pos» 
sessions  est  celle  de  leurs  droits  ;  elle  doit  donner 
la  proportion  de  leurs  pensions. 

J'adopte  l'affirmative  de  la  question  présentée 
à  la  discussion,  et  je  propose,  en  amendement 
de  conserver  uniquement  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  parce  qu'elle  a  bien  mérité  de  l'Btat  par  ses 
vertus  et  par  son  amour  pour  les  lettres. 

M.  l'abbé  d'Eymar,  député  du  clergé  de  la 
Basse-Alsace  {{).  Messieurs,  combien  il  serait  heu- 
reux et  avantageux,  peut*ètre,  pour  la  chose  pu- 
blique, que  la  grande  majorité  de  cette  Assem- 
blée eût  éprouvé,  en  écoutant  hier  et  avant-hier 
le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  la  même  im- 
pression d'assentiment  qui  l'a  affectée,  lorsqu'elle 
a  entendu,  lundi  dernier,  celui  de  votre  comité 
féodal  1  G'est  le  propre  de  ce  qui  est  vraiment 
juste  et  utile  de  captiver  rapidement;  ainsi,  l'uni- 
versalité des  suffrages,  en  dépit  des  préventions 
et  de  rintérèt,  tandis  que  ce  qui  n'est  pas  mar- 
qué à  ces  grands  caractères  n'a  ni  le  même  as- 
cendant, ni  la  même  prépoudérance,  et  qu'il 
laisse  à  la  variété  des  opinions  la  persuasion 
reRpective  que  chacun  a  la  meilleure  et  qu'elle 
doit  prévaloir.  Puisque,  tel  est  à  mon  grand  re- 
gret et  à  celui  de  beaucoup  d'autres,  le  sort  de  la 
question  actuelle ,  essayons  du  moins  de  l'envi- 
ronner et  de  la  frapper  de  tant  de  lumières  que 
la  conscience  de  chacun  soit  acquittée,  et  gue 
votre  jugement,  quand  il  sera  prononcé,  n'ait  im- 

{irimé  et  ne  laisse  aucune  trace  que  celle  de 
'équité  et  du  bien  général.  Vous  avez  fait  hier. 
Messieurs,  un  acte  réel  de  justice,  quand  vous 
avez  prolongé  la  discussion  gui  nous  est  sou- 
mise, et  que  vous  avez  reculé  la  décision  d'un 
problème  aussi  imposant  que  celui  de  savoir  fi 
P Assemblée  nationale  supprimera  en  France  Vordre 
religieux  en  tout  ou  en  partie;  car  tel  est  le  pre- 
mier article  auquel  on  a  réduit  la  grande  question 
qui  nous  occupe,  et  sur  laquelle  plusieurs  ora- 
teurs vous  ont  déjà  exposé  aes  idées  et  des  senti- 
timents  bien  opposés  ;  cette  opposition  elle-même, 
et  cette  diversité  prouvent,  Messieurs,  combien  il 
est  nécessaire  de  s'éclairer  avaut  de  prononcer. 
Si  vous  jetez  un  seul  religieux  hors  de  son  état, 
vous  avez  le  même  droit  contre  tous.  Si  vous 
annulez  un  seul  de  ses  vœux,  vous  avez  le  même 
pouvoir  contre  tous  ses  autres  vœux.  Ici  le  prin- 
cipe est  si  sévère,  les  conséquences  sont  tellement 
cohérentes,  que  tous  les  hommes  et  tous  les  vœux 
vous  sont  soumis,  ou  que  vous  êtes  forcés  de 
respecter  également  et  tous  les  vœux  et  tous  les 
hommes. 

Voilà  rétendue  et  la  rigidité  du  droit  qu'il 
s'agit  de  chercher,  du  droit  sur  lequel  avant  tout 


(1)  L'opinion  de  H.  l'ibbé  d'Eymar  n'a  pai  été  insé- 
rée an  moniteur. 
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il  faut  s'appayer,  bous  peine  d'attentat  et  de  vio- 
lence. 

Mais  au  milieu  de9  vérités  frappantes  et  des 
erreurs  non  moins  grandes  que  je  crois  avoir  en- 
tendues hier  dans  cette  discussion,  m'est-ii  per- 
mis de  demander  si  on  a  traité  la  proposition  aous 
son  véritable  point  de  vue  et  si  on  nous  a  mis  à 
portée  de  prononcer  sur  la  question  qui  a  été 
rédigée  f  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique 
'a  ainsi  énoncée  :  supprimera^t^on  l'ordre  reli^ 
gieux  en  totalité  ot»  en  oonMTvera'iron  une  partie  ? 
Lorsqu'on  discutait  les  termes  exacts  de  cette 
énoneiation,  je  pris  la  liberté  de  dire  que  la  vraie 
manière  de  rexprimer  était  celle-oi  :  abro^era-t'* 
on  pour  la  suite  ou  prohihera4-^m  Vémiaion  dei 
vcBum  monastique»?  Tout  ce  que  J'ai  entendu  et 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière  ra'^  con- 
firmé dans  mon  avis,  et  je  crois  le  prouver  par 
vos  intentions  elles-mêmes  et  par  la  manifesta- 
tion de  vos  décrets  subséquents  :  ceci  n'est  point 
hors  du  sujet,  et  peut  au  contraire  servir  beau« 
coup  àréolairer;  vous  ailes  en  juger. 

Une  preuve  certaine,  Messieurs,  que  la  loi 
constitutionnelle,  dont  vous  formes  le  projet  en 
ce  moment,  porte  infiniment  plus  sur  l'avenir 
que  sur  le  présent,  c'est  que  je  suppose  pour  un 
instant  que  la  totalité  des  religieux,  auxquels 
vous  offrez  la  liberté  et  la  sortie  du  cloître,  se 
refusât  absolument  au  changement  proposé,  et 
que  tous  oujpresque  tous  vinssent  à  opter  pour 
la  conservation  de  leur  état  ;  ils  le  peuvent  puis- 
que le  choix  libre  leur  en  est  laissé  ;  qu'arriverait- 
ii  alors  ?  Une  chose  toate  simple,  c'est  que  toutes 
les  dispositions  que  vous  êtes  dans  le  dessein  de 
décréter  sur  les  vœux  deviendraient  et  seraient 
en  effet,  une  loi  prohibitive  pour  la  suite,  c'est- 
à-dire,  ou  qu'il  serait  défendu  de  faire  des  vœux 
011  qu'on  ne  pourrait  en  prononcer  qu'à  tel  âge, 
avec  telle  ou  telle  modification  :  vous  voyes  donc 
bien.  Messieurs,  que  dans  cette  hypothèse  très 
admissible  assurément,  puisque  les  articles  sub- 
séquents du  décret  la  prévoient,  Vabrogation 
des  vcBuœ  manastigues  pour  la  suite,  est  bien  mieux 
le  sujet  de  la  loi  que  vous  voulez  établir,  que 
celui  delà  suppression  actuelle  desordres  religieux» 
Car  si  chaque  individu  optait  pour  la  négative  et 
restaiten  place  dans  son  ordre,  vos  décrets  actuels 
seraient  sans  effet  pour  le  moment.  Que  voulais- 
je  oonolure  de  cet  éclaircissement  ?  Uue  vérité 
bieh  conséquente  encore,  c'est  que  ce  qu'on  veut 
appeler  improprement  suppression  actuelle,  ne 
sont  vraiment  que  des  dispositions  pour  préparer 
une  extinction  ou  une  suppressioo  rature. 

Or,  l'une  de  ces  dispositions  est  d'annuler  l'effet 
civil  et  religieux  des  vœux,  prononcés  libre- 
ment et  volontairement  en  face  des  autels,  sous 
l'autorité  de  la  loi.  L'Assemblée  nationale,  le 
Corps  législatif,  peuvent-ils,  sans  le  concours  des 
pouvoirs  ecclésiastiques,  dissoudre  ce  lien  comme 
il  a  le  droit  d'établir  ou  de  créer  des  lois,  sur 
l'émission  ou  la  non-émission  des  vœux  solen- 
nels? C'est,  Messieurs,  à  mon  avis,  l'une  des 
deux  questions  renfermées  dans  celle  qui  vous 
est  présentée»  et  qui  n'a  pas  été  entamée  encore; 
la  seconde  est  celle  de  savoir  s'il  est  bon  et  utile 
à  i'Btat  de  supprimer  toute  corporation  dont  les 
membres  se  croient  liés  par  des  vœux  solennels. 

Quant  à  la  première,  à  Dieu  ne  plaise.  Mes- 
sieurs, que  je  m'oppose  à  ce  que  la  liberté  soit 
accordée  et  rendue  à  ceux  qui  se  dii^ent  malheu- 
reux de  l'avoir  perdue,  et  qui  peuvent  trouver 
du  bonheur  à  la  recouvrer  !  je  crois  bien,  au  con- 
traire, que  par  ce  motif  et  par  celui  aussi  de 
procurer  paix  et  tranquillité  aux  religieux  qui 


préféreront  de  conserver  leur  état,  il  est  plus  qne 
nécessaire  d'effectuer  celte  séparation  :  je  crois 
encore  que  des  vues  sages  de  politique  et  de  légis- 
lation bien  entendue  peuvent  et  doivent  déter- 
miner des  suppressions  et  des  réductions;  mais 
je  sais  aussi  qu'il  existe,  pour  y  parvenir,  des  lois 
et  des  formes  consacrées  par  une  pratique  cons- 
tante, qu'il  est  dangereux  d'enfreindre  quand  on 
peut,  en  s'y  assujettissant ,  obtenir  Je  même 
résultat.  Pourquoi  ne  pas  soumettre  le  projet  et 
l'exécution  au  concours  des  deux  puissances  qni 
ont  jusqu'à  ce  jour  opéré  conjointement  et  léga- 
lement les  suppressions  et  lés  extinctions  de  ce 
genre?  Ces  lois  sont  en  pleine  vigueur;  elles 
n'ont  été  abrogées,  ni  par  vous,  ni  par  ceux  qpii 
étaient  investis  de  l'autorité  légitime  avant  votre 
convocation  :  il  me  parait  donc  conforme  à  la 
iustice  et  digne  de  vous.  Messieurs,  de  les  appe- 
ler à  votre  secours  dans  cette  circonstance,  et  de 
donner  un  exemple  qui  inspirera  pour  vos  pro- 
pres loiâ  un  respect  dont  il  me  semble  qu'on  ne 
saurait  trop  se  hâter  d'établir  et  d'affermir  les 
fondements. 

Une  loi  qui  détruirait,  qui  troublerait  seulement 
Une  possession,  une  jouissance  jusque  là  recon- 
nue légitime,  serait  précisément  {e  coutraira 
d'une  loi,  l'infraction  de  toute  loi. 

De  cette  vérité  immuable,  résulte  cette  maxime, 
qu'une  loi  nouvelle  ne  peut  avoir  d'effet  rétro- 
actif. 

Il  faudrait  renoncer  à  tout  principe,  si  on 
hésite  à  se  soumettre  aveuglément  à  celui-ci. 

Aussi,  strictement  partant,  les  ordres  religieux 
exisUints  par  le  pouvoir  de  la  loi  antérieure  ne 
peuvent  être  dissous  que  par  leur  extinction  na- 
turelle, c'est-à-dire  que  par  la  mort  de  chacun 
des  membres  qui  les  composent. 

L  Assemblée  nationale  n'est  donc  pas  compétente 
pouf  abroger  Veffet  civil  des  voeux  rnonastiques 
déjà  prononcés  sous  Vautorité  de  la  tot. 

Elle  ne  l'est  pas,  car  elle  est  puissance  législa- 
tive, et  qu'à  ce  titre,  elle  n'est  que  l'organe  de 
l'équité.  Ce  pouvoir  est  incompatible  avec  la 
puissance,  car  la  puissance  se  changerait  en 
usurpation,  en  tyranniCi  si  elle  troublait  une 
possession ,  un  état  acquis  par  des  sacrifices 
déjà  consommés. 

Ramenez  les  religieux  à  Page  où  ils  étalent 
lorsqu'ils  ont  fait  le  premier  pas  vers  le  cloître. 
Restituez-leur  les  années  qui  se  sont  écoulées 

Ï>our  chacun  d'eux  depuis  cette  époque.  Rendez- 
eur  les  jouissances  qu  ils  ont  sacrifiées,  les  pers- 
pectives auxquelles  ils  ont  renoncé  ;  faites  que 
tout  à  coup  ils  se  trouvent  instruits,  disposés  aux 
divers  étals  qu'ils  eussent  nu  embrasser;  donnez 
leur  des  professions  dans  lesquelles  ils  puissent 
sq  trouver  aussi  habiles  qu'ils  pourraient  l'être 
s*iU  en  eussent  suivi  les  travaux  pendant  autant 
de  temps  que  les  lois  leur  ont  permis  de  vivre 
dans  le  cloître  ;  faites  enfin  qu'ils  puissent  dire: 
Nous  n^ avons  rien  perdu,  et  les  lois  ne  nous  onipcu 
trompés. 

Voilà  ce  que  la  probité  vous  demande  ;  mais 
n'est-il  pas  encore  une  autre  voix  qui  vous  fait 
ea tendre  d'autres  réclamations  ? 

Un  vœu,  qui  soumet  à  la  fois  à  des  devoirs  de 
plusieurs  genres,  peut-il  être  annihilé  dans  l'une 
de  ses  conditions  sans  l'être  dans  toutes  ?  Celui 
qui  se  voit  dégagé  de  l'un  des  liens  qu'il  avait 
juré  de  respecter  autant  que  les  autres  ne  doit- 
il  pas  se  croire  délié  de  tout  à  la  foia,  pour  peu 
que  ses  passions  lui  rendent  cette  opinion  utile  t 
ânfin,  Teffet  civil  des  vœux  monaatiquiei  peiil**il 
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cesser,  sans  que  reffet  religieux  des  mémeg  vœux 
ne  soit  également  anéanti  ? 
Vous  auriez  dopcpar  un  seul  acte,  t)risé  et  les 


faire  respecter  ;  mais  ce  devoir  est  le  premier  de 
tous.  Songes  dOQO  au  coup  qu  elle  recevrait  dans 
ropiqioQ,  ailes  vœux  qu'elle  a  reçus  et  sanctifiés 
étaient  méprisés  et  ne  devenaient  plus  qu'un 
objet  de  scandale. 

Armés  d'un  pouvoir  plus  actif  pour  les  mœurs, 
votre  vigilance  doit  vous  faire  prévoir  tous  les 
dangers  qu'il  y  a  à  faire  sortir  des  cénobites  de 
leurs  solitudes  pour  les  jeter  au  milieu  d'un 
monde  dans  lequel  ils  se  trouveront  si  étrangers. 
Cette  transition  subite  est  assurément  le  plus 
redoutable  èoueil  pour  la  sagesse  humaine.  Que 
peuvent  devenir,  dans  le  sein  de  nos  cités,  des 
citoyens  sans  état,  sans  occupation,  sans  expé- 
rience? Ceux  qui  ne  seront  que  des  hommes  peu^ 
vent  y  être  bientôt  les  victimes  de  la  corruption, 
et  la  corruption  infecte  tout  ce  qu'elle  approche. 

Il  est  une  observation  encore  relative  à  cette 
abrogation  irréguliôre  des  vœux,  très  importante 
à  mon  gré,  qui  le  paraîtra  moins  à  beaucoup 
d'autres }  elle  tient  cepeudant  au  bonheur  de 
chaque  individu  i  vous  le  voulez  sans  doute, 
Messieurs,  ce  bonheur  du  citoyen  que  vous  re- 
portez au  milieu  de  la  société,  en  brisant  les  liens 
qui  l'attachaient  au  cloître?  Eh  bien,  négligez, 
n'usez  pas  du  préalable  légal  que  je  réclame,  et 
vous  risquez  de  livrer  un  jour  h  l'anxiété  et  au 
tourment  des  scrupules  plusieurs  de  ceux-»là 
mêmes  qui  sollicitent  ou  paraissent  désirer  avec 
tant  d'ardeur  leur  changement  et  leur  retour  au 
siècle  :  en  effet.  Messieurs,  s'il  en  est  dans  le 
nombre  qae  la  légèreté  ou  des  motifs  irréfléchis, 
que  la  contrainte  même  ont  précipités  dans  ré"* 
mission  des  vœux,  il  en  est  beaucoup  aussi  qui 
ont  très  librement  et  très  volontairement  em- 
brassé l'état  monastique,  vis-à-vis  desquels  les 
formes  d*épreuve  dans  tous  les  genres  ont  été 
observées  strictement,  et  qui  longtemps  eux- 
mêmes  ont  rempli  avec  autant  de  succès  que 
d'édification  leurs  devoirs  et  de  pénibles  fonç-^ 
tions  :  il  en  est  qui,  sans  le  trouble  excité  géné- 
ralement dans  les  cloîtres,  trouble  qui,  dans  les 
ordres  les  mieux  réglés  et  les  plus  paisibles,  a 
amené  une .  entière  désorganisation,  n'eussent 
jamais  désiré  un  changement,  et  bien  moins  en- 
core la  destruction.  Aveci  ces  êtres  timorés,  le 
recours  tardif  à  l'autorité  ecclésiastique,  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel,  ne  fera  qu  ajouter 
un  jour  h  leurs  regrets,à leurs  remords  ;  tout  vous 
invite  donc,  Messieurs,  et  la  règle,  et  l'humanité, 
et  les  considérations  politiques  et  religieuses,  à 
appeler  à  votre  secours,  dans  une  occasion  si  im* 
portante,  les   formes  légales,  ces  mêmes  lois 


disciplj 

siastique.  Vous  parlerez  peut-être  alors  du  respect 
qui  leur  est  dû  et  de  la  sagesse  de  leurs  disposi- 
tions ;  ne  vous  convient-il  point,  dans  ce  cas, 
d'en  faire  l'apologie  et  l'application  dès  ^  présent, 
pour  échapper  h  tout  reproche  de  partialité,  et 
surtout  pour  remplir  une  loi  de  justice,  pour 
prévenir  tons  les  inconvénients,  et  procéder  avec 
ordre  dans  la  réforme  ou  suppression  que  vous 
méditez  ?  Je  ne  balance  point  à  penser  que  T As- 
semblée nationale,  sans  ce  préalable  et  ce  con- 
cours légal,  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  et 


présent  aux  vœux  monastiques  remis  librement 
sous  Tautorité  de  la  loi,  et  dans  les  formes  et  la 
solennité  religieuse,  propres  à  chaque  ordre 
Œu'on  embrassait.  Je  crois  qu'il  n'est  point  in- 
différent pour  l'Assemblée  nationale  d'adopter 
ou  de  rejeter  les  formes  établies  dans  l'opération 
proposée  ;  je  crois  qu'eu  ne  les  adoptant  point, 
elle  peut  compromettre  ses  décrets  pt  la  tranauil- 
lité  particulière  d^une  infinité  de  citoyens.  Vous 
êtes  législateurs,  Messieurs,  prenez  garde  de  (aire 
des  malheureux  el  des  coupables;  avant  d'or- 
donner, consultez  encore  votre  vertu. 

Actuellement.  est*il  utile  à  l*Btat  de  supprimer 
les  ordres  religieui^,  en  tout  ou  en  partie  ?  Cette 
question  vous  a  été  présentée  hier,  Messieurs, 
sous  différents  aspects  et  sous  différents  rapports 
très  intéressants,  et  je  ne  répéterai  pas  les  réfle- 
xions justes  et  solides  de  plusieurs  des  préopi- 
uants  :  les  preuves  lumineuses  dont  ils  ont  étayé 
leur  opinion  ne  pourraient  que  s'affaiblir  dans 
ma  bouche,  et  je  suppose  qu^elles  ont  répandu  un 
grand  jour  sur  cette  discussion  :  il  me  semblerait 
juste  surtout  et  prudent  qu'on  débattit  les  calculs 
présentés  par  M,  Tévéque  de  Nancy,  et  qu'où  en 
prouvât  l'erreur,  car  s'ils  sont  exacts,  ils  doivent 
nécessairement  être  pris  en  considération,  et  in- 
fluer sur  la  détermination  de  l'Assemblée,  ainsi 
que  sur  les  mesures  de  détail  si  importautesen 
ce  moment  :  puisque  le  mot  calcul  m'a  échappé, 
permettez-moi.  Messieurs,  de  vous  parler  d'un 
seul  qui  est  très  simple  et  qui  ne  peut  manquer 
de  vous  frapper  dans  la  disposition  générale  et 
particulière  des  biens  ecclésiastiques  séculiers  et 
réguliers 

U  y  a  cent'^cinquante  mille  ecclésiastiques  dans 
le  royaume,  en  y  comprenant  les  maisoUs  reli- 
gieuses des  deux  sexes  ;  à  600  livres  par  tête, 
rqn  dans  l'autre,  c*est  la  somme  de  quatre- vingt-- 
dix  millionê  qu'il  faudrait  prélever  sur  la  masse 
totale  des  revenus  du  clergé  ;  sans  les  dîmes,  il 
s'en  faut  de  je  ne  sais  combien  de  millions  que 
ce  revenu  lui  reste  ;  jugez  donc  comment,  dans 
l'opération  particulière  et  générale  dont  vous 
vous  occupez  en  ce  moment  pour  les  religieux,  il 
vous  sera  possible  de  pourvoir  à  tout,  rindique 
à  peine  un  raisonnement  qui,  s'il  était  développé, 
affaiblirait  au  moins  le  grand  système  d'utilité 
politique  qu'on  cherche  à  croire  lié  à  la  suppres- 
sion des  ordres  religieux;  il  présenterait  de 
grandes  objections  pour  le  moment,  et  il  fortifie- 
rait celui  de  ne  détruire  ou  de  ne  réduire  que 
par  extinction  gf-aduelle.  système  infiniment  plus 
juste,  si,  par  hasard,  il  n^était  pas  politique. 

Bt  à  cette  occasion,  puis-je  me  dispenser.  Mes- 
sieurs, de  relever  deux  propositions  que  j'ai  en- 
tendu prononcer  dans  cette  tribune,  dont  l'une  a 
été  bien  mal  employée,  et  plus  mal  appliquée,  et 
dont  l'autre  est  entièrement  fausse?  La  première 
est  une  maxime  touiours  invoquée  pour  trancher 
brusquement  toute  aifQcqlté;  maxime  cependant, 
qui,  appliquée  par  des  législateurs  irréfléchis. ser- 
virait a  ravager  promptemeqt  la  terre,  c^est  celle- 
ci  :  gu'it  faut  toujoun  sacrifier  le  bien  particulier 
au  bien  public.  Qu'on  la  réserve  cette  terrible 
maxime  pour  le  salut  des  empires ,  lorsque  de 
grands  sacrifices  seront  l'unique,  l'infaillible  re- 
mède à  des  périls  certains  :  mais  dans  toute  autre 
circonstance,  n'oublions  jamais  que  le  bonheur 
public  ne  se  compose  que  du  bonheur  des  indi- 
vidus, que  la  loi;  qui  a  fait  gémir  quelques  ci- 
toyens, flétrit  le  code  qui  la  recèle,  et  ne  se  trans- 
met avec  lui  à  la  nostérité  que  pour  l'accuser  et 
susciter  contre  lui  les  plaintes  des  génératlous. 

Messieurs, nous  sommes  arrivés  à  la  législature, 
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si  pêDétrés  de  la  sainteté  des  droits  de  l'homme, 
que  nous  avons  jujgé  que  TédiGce  politique  ne 
pourrait  être  bien  anermi  que  sur  la  déclaration 
de  ses  droits. 

Bt  de  quel  bomme,  Messieurs,  cette  déclaration 
a-t-elle  entendu  parler?  Serait-ce  de  Tbomme 
sauvage,  de  Thomme  dans  Tétat  de  nature,  ou 
de  rbomme  social  ?  Si  c'est  de  l'homme  sauvage, 
l'un  des  préopioants  (1)  a  eu  raison  d'op- 
poser notre  déclaration  à  l'état  des  religieux,  et 
c'est  ici  la  seconde  proposition  erronée  dont  je 
veux  parler  :  certes,  rien  n'est  plus  incompatible 
que  la  vie  sauvage  et  la  vie  monastique  ;  mais  si 
c'est  pour  l'bomme  civilisé  que  nous  avons  fait 
cette  déclaration,  c'est  elle  que  j'invoque  en  fa- 
veur des  religieux,  car  elle  veut  l'observation 
rigide  des  lois  et  de  l'équité,  car  elle  commande 
le  plus  profond  respect  pour  tous  les  contrats 
garantis  par  la  foi  publique.  Et  quel  est  le  lien  et 
rengagement  pris  dans  la  société,  qui,  d'après 
cette  maxime,  ne  serait  pas  contraire  aussi  à  la 
déclaration  de  nos  droits?  Les  nœuds  sacrés  du 
mariage  seraient  donc  confondus  dans  cette  pré- 
tendue contradiction  ;  et  quel  funeste  bouleverse- 
ment ne  serait  pas  la  suite  d'une  doctrine  sur  de 
pareils  principes,  et  sur  un  commentaire  aussi 
bizarre  de  la  déclaration  de  nos  droits  ? 

Le  même  orateur  a  pu  avancer  encore  que 
l'existence  des  religieux  et  l'émission  des  vœux 
monastiques  étaient  incompatibles  avec  la  reli-* 
^ioo  elle-même  :  ce  qui  peut  excuser  une  pareille 
iissertion,  c'est  l'ignorance  des  rapports  intimes 
d<*  la  vie  monastique  avec  la  religion  catholique, 
et  d'avoir  oublié  que  l'on  ne  pouvait  encore  par- 
ler ici  que  des  principes  de  cette  religion. 

J'excuse  le  préopinant  par  ces  motifs  d'autant 
plus  fondés,  que  plusieurs  autres  maximes,  plus 
contraires  encore  que  les  premières  à  la  religion 
de  l'Etat,  sont  sorties  de  sa  bouche  ;  mais  s'il  lui 
u  été  libre  de  prêcher  une  doctrine  si  désolante 
au  milieu  des  législateurs  d'un  peuple  chrétien, 
je  puis  me  croire  autorisé  à  rappeler  que  cette 
licence  est  ici  d'un  exemple  trop  dangereux  : 
c'est  dans  ce  sanctuaire  surtout  que  nous  devons 
savoir  que  la  religion  est  le  lien  qui  attache  les 
hommes  aux  devoirs  inspirés  par  fa  conscience, 
qu'elle  est  la  lumière  qui  les  éclaire  et  les  con- 
sole, et  qu'elle  est  la  vie  des  corps  politiques  : 
si  un  seul  doute  pouvait  s'élever  à  cet  ^ard, 
regardons  Rome  pieuse,  dominatrice  des  nations  ; 
voyons-la  ensuite  infectée  d'épicurisme,  s'ense- 
velir avec  son  empire,  dans  la  tombe  des  dieux 
de  Lucrèce. 

Pardonnez,  Messieurs,  cet  épisode  à  un  zèle  qui 
ne  peut,  je  crois,  que  mériter  votre  approbation. 

Je  reviens  aux  religieux  dont  l'absolue  et  en- 
tière suppression  me  parait  nuisible  à  l'Eglise, 
qui  peut  et  qui  en  tirerait  inrailliblement  des 
services  majeurs,  si  on  en  conserve  un  nombre 
limité  et  qu'on  fixe  pour  l'émission  des  vœux 
des  lois  qui  puissent  se  concilier  avec  le  système 
de  liberté  que  vous  voulez  étendre  sur  toutes  les 
parties  ;  et  j'avoue  que  ce  bienfait  inestimable, 
distribué  avec  intelligence  au  milieu  de  vos  con- 
citoyens, est  fait  pour  inspirer  une  reconnais- 
sance éternelle  aux  générations  présentes  et  fu- 
tures  ;  mais  ne  pouvons-nous  en  jouir  que  par 


(1)  BarnaTe,  député  da  Danphiné,  est  de  la  religion 
calvinitie  :  je  ne  fais  celte  observation  ^e  pour  en 
excuser  davantage  la  hardiesse  de  ses  opinions  ;  mais 
j'ai  dû,  par  caractère,  par  conviction  et  par  devoir  les 
relaver  avec  force. 


la  destruction  d'une  infinité  d'établissements 
utiles,  qui  prélent  à  la  réforme  et  à  l'améliora- 
tion, mais  qu'on  peut  conserver. 

L  état  reli£[ieux  est  du  nombre  :  je  vous  sou- 
mets mon  opinion  à  ce  sujet  avec  d  autant  plus 
de  raison  que  la  majeure  partie  des  cahiers  de 
mes  collègues,  députés  de  la  province  d'Alsace, 
nous  font  une  loi  de  vous  demander  pour  cette 
province.  Messieurs,  la  conservation  des  mai- 
sons religieuses,  les  uns  sans  restriction,  les 
autres  avec  des  modifications.  11  y  existe  une 
congrégation  particulière  de  religieux  bénédic- 
tins dont  le  prince-évêque  de  Strasbourg  est  le 
général,  et  quelques  maisons  de  cette  congréga- 
tion sont  situées  au  delà  du  Rhin  :  je  dois  dire  à 
sa  louange  et  je  ne  serai  point  démenti  par  les 
députés  de  la  province,  que  l'état  religieux  dans 
cette  congrégation  j  conserve  encore  beaucoup 
de  son  éclat  primitif  par  la  sévérité  de  sa  règle 
et  par  l'édification  de  sa  conduite.  La  province 
et  les  habitants  de  la  campagne  désirent  beau- 
coup,en  général,  la  conservation  de  ces  maisons, 
par  les  secours  abondants  qu'elles  versent  dans 
le  sein  de  l'indigence  et  par  l'utilité  dont  elles 
sont  en  se  prêtant  avec  le  plus  grand  zèle  à 
seconder  MM.  les  curés  dans  leurs  pénibles  fonc- 
tions. 

Je  ne  dis  rien  ici  des  religieuses,  parce  que 
l'intention  de  l'Assemblée,  d'après  le  rapport  du 
comité  ecclésiastique,  m'a  paru  décidée  à  en  faire 
la  matière  d'une  discussion  particulière:  elle 
mérite  en  effet  toute  son  attention  ainsi  que  son 
intérêt  le  plus  réfléchi. 

Je  conclus  donc  ainsi  : 

!•  Si  l'Assemblée  nationale  se  détermine  à 
prononcer  une  abrogation  de  l'effet  civil  des 
vœux,  je  demande  que  la  forme  des  lois  cano- 
niques soit  observée,  et  que  tout  religieux  ne 
puisse  obtenir  sa  sécularisation  sans  recourir  à 
l'autorité  ecclésiastique,  comme  partie  nécessaire 
dans  les  jugements  à  porter  à  ce  sujet. 

2'*  J'opine  à  la  conservation  d'un  certain  nom-* 
bre  de  maisons  religieuses,  et  notamment  de 
celles  de  la  province  d'Alsace,  sauf  à  déterminer, 
pour  la  suite,  une  loi  positive  sur  les  vœux,  ma- 
tière très  importante  et  qui  exige  une  discussion 
particulière. 

M.  €«arat  rainé.  La  religion  gaguera-t-elle  à 
la  suppression  des  religieux?  Bile  gagnera  des 
ministres  :  les  prêtres  réguliers  n'existant  plus,  il 
y  aura  davantage  de  prêtres  séculiers.  L  éduca- 
tion nationale  y  gagnera-t-elle  ?  Elle  y  aurait 
beaucoup  perdu'dans  l'ancien  état  de  choses;  mais 
dans  l'état  actuel,  l'éducation  sera  éclairée,  elle 
sera  pure  comme  les  principes;  il  faudra,  pour 
élever  des  citoyens,  des  hommes  libres  comme 
eux.  L'indigence  y  gagnera-t-elle  ?  Le  doute  ca- 
lomnierait nos  mœurs  actuelles,  la  bienfaisance 
se  montre  de  toutes  parts  ;  soyez  confiants  en  votre 
humanité,  ne  doutez  pas  que,par  les  lois  que  vous 
ferez  sur  la  mendicité,  le  sort  des  pauvres  sera 
bien  moins  précaire.  Les  finances  y  gagneront- 
elles?  Si  l'on  en  croit  M.  l'évê  lue  de  nancy,  on 
dira  non  ;  mais  des  calculs  promis  par  M.  Dupont 
annoncent  un  résultat  bien  plus  avantageux.  Les 
familles  y  gagneront-elles  ?  Elles  y  perdront,  elles 
redouteront  cette  opération,  a  dit  hier  un  préopi- 
nant; une  semblable  assertion  fait  frissonner 
d'horreur.  Les  droits  de  l'homme  y  gagneront-ils  T 
Voici  la  véritable  question.  Les  établissements 
religieux  en  étaient  la  violation  la  plus  scanda- 
leuse. Dans  un  moment  de  ferveur  passagère,  un 
jeune  adolescent  prononce  le  serment  de  ne  re- 
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conDattre  désormais  ni  père>  ni  famille,  de  n'être 
jamais  époux,  jamais  citoyen  ;  il  soamet  sa  vo- 
lonté à  la  volonté  d'un  autre,  son  àme  à  celle 
d'un  autre  ;  il  renonce  à  toute  sa  liberté  dans  un 
âge  où  il  ne  pourrait  se  dessaisir  de  la  propriété 
la  plus  modique  ;  son  serment  est  un  suicide  ci- 
vil. Y  eut-il  jamais  d'époque  plus  déplorable  pour 
la  nature  humaine,  que  celle  où  lurent  consa- 
crées toutes  ces  barbiajries?...  Voici  ma  profes- 
sion de  foi.  Je  jure  que  je  n'ai  jamais  pu  conce- 
voir comment  1  homme  peut  aliéner  ce  qu*il  tient 
de  la  nature,  comment  il  pourrait  attenter  à  la  vie 
civile  plutôt  qu'à  la  vie  naturelle.  Je  jure  (^ue  ja- 
mais je  n'ai  conçu  comment  Dieu  pourrait  re- 
Ï»rendre  à  l'homme  les  biens  et  la  liberté  qu'il 
ui  a  donnés. . . 

MM.  de  Bonnal,  évéque  de  Glermont,  de  Juigné, 
l'abbé  Maury,  etc.  crient  au  blaspbéme. 

M.  Garât  veut  continuer  ;  le  tumulte  d'une  par^ 
tie  de  l'Assemblée  l'en  empêche:  l'autre  partie 
demande  à  aller  aux  voix. 

H.  Crarat.  Bnfin,  je  jure. . . 

M.  de  Famel.  On  insulte  TAssembiée  en  disant 
ie  jure. 

M.  iSmlUaiuiie.  Il  parait,  par  les  interruptions 
qu'éprouve  M.  Garât,  que  son  discours  a  suffi- 
samment instruit  ces  messieurs  sur  la  question. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Les  membres  placés  à  la  droite  du  président  se 
lèvent,  s'agitent.  MM.  l'abbé  d'Eymar,  deBouville, 
de  Juigné,  de  La  Fare,  évêque  de  Nancy,  de  Guil- 
hermv,  Dufraisse-Ducbey,  de  Foucault  parlent 
tous  a  la  fols. 

M.  le  Présideot  annonce  que  ces  messieurs 
font  une  motion  tendant  à  ce  qu'il  soit  préala- 
blement reconnu  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine.est  la  religion  nationale.  Mais, 
aioute-t-il,  il  en  a  été  fait  une  autre  :  elle  a  pour 
objet  de  fermer  la  discussion. 

M.  de  MjaWareme'véque  de  Nancy.  Je  fais  la  mo- 
tion formelle  de  décréter  avant  tout  c  que  la  re- 
ligion  catholique^  apostoligue  et  romaine,  est  la  reli- 
gion de  VEtat.  n 

M.  de  Famel.  11  n'y  a  plus  déménagements  à 
garder,  il  faut  que  l'Assemblée  prenne  un  parti 


décisif. 


M.  de  EàtkWmre^évéque  de  Nancy.  Il  est  des  cir- 
constances impérieuses  ;  car  pourquoi  ai-je  fait  la 
motion  de  déclarer  que  la  religion  catholique  est 
celle  de  l'Etat  ?  C'est  parce  que  tous  les  cahiers 
nous  obligent  de  demander  avant  tout  cette  dé- 
claration. Tjnand  nous  assistons  ici  pour  entendre 
à  chaque  instant  outrager,  et  en  ce  moment  blas- 
phémer la  religion,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
réclamer.  Un  des  membres  a  été  accusé  d'avoir 
manqué  à  l'Assemblée  par  des  expressions  très 
équivoques,  et  il  a  été  censuré  :  lorsqu'il  sera 
question  de  la  religion  de  nos  pères,  souffrirez- 
vous  que  des  idées  philosophiques  fermentent 
dans  cette  assemblée,  et  fasse  éclipser  cette  reli- 
gion? Voilà  les  motifs  de  ma  motion  :  je  demande 
qu'elle  soit  mise  en  délibération  sur-le-champ. 

(Le  tumulte  augmente;  les  interruptions  par- 
tent de  tous  les  côtés  de  la  salle  ;  le  Président  ne 
peut  se  faire  entendre.  —  M.  l'abbé  Villebanois 
réclame  la  parole  avec  une  vive  insistance  (voyez 


son  Dire,  annexé  à  la  séance),  elle  lui  est  refusée. 
—M.  Blin  parle  au  milieu  du  bruit,  mais  n'est  pas 
entendu.  Enfin  un  calme  relatif  se  produit.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  une  motion  qui  est  hors  de 
1  ordre  du  jour  peut  être  mise  en  délibération.  La 
partie  droite  interrompt  avec  tumulte. 

M.  Da|iont  («idiVemours)  obtient  la  parole;  il  est 
deux  fois  interrompu. 

M***  Une  motion  pareille  à  celle  de  M  Té vêque 
de  Nancy  ne  doit  pas  être  discutée. 

H.  le  Président.  Le  règlement  défend  la  déli- 
bération par  acclamation. 

M.  Dupont  {de Nemour8).ii  n'y  a  personne  dans 
cette  Assemblée  qui  ne  soit  convaincu  que  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  nationale.  Ce  serait 
offenser  la  religion,  ce  serait  porter  atteinte  aux 
sentiments  qui  animent  l'Assemblée,  que  de  dou- 
ter de  cette  vérité.  On  ne  doit  mettre  en  délibé- 
ration que  ce  qui  est  douteux,  il  ne  faut  donc  pas 
faire  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Tévéque  de 
Nancy. 

M.  Rœderer.  M.  l'évêque  de  Nancy,  en  inter- 
rompant la  délibération,  pourrait  faire  croire  que 
la  religion  périclite  au  milieu  de  nous,  et  que  nous 
hésitons  dans  nos  respects  pour  elle.  C'est  qua- 
lifier sans  rigueur  cette  motion  que  de  l'appeler 
injurieuse,  et  ce  serait  agir  en  citoyen  inndéle 
que  de  ne  pas  relever  cette  injure. 

M.  de  Casalès.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'As- 
semblée nationale  de  changer  la  religion  ;  il  n'é- 
tait pas  en  son  pouvoir  de  ne  pas  reconnaître  que 
le  royaume  est  monarchique,  et  cependant  vous 
l'avez  déclaré.  11  ne  faut  que  trois  minutes  pour 
faire  la  déclaration  qu'on  vous  demande  aujour- 
d'hui. 

M.  lie  Bois-Desf^nays.  Il  n'est  question  que 
d'un  vil  intérêt  personnel  et  temporel;  et  c'est  faire 
une  injure  à  la  religion  que  de  croire  que  cet 
intérêt  peut,  parmi  nous,  influer  sur  elle. 

M.  Charles  de  liameth.  Je  ne  m'élève  assu- 
rément pas  contre  la  motion  de  M.  l'évêque  de 
Nancy  ;  mais  je  m'élève,  autant  qu'il  est  en  moi, 
contre  l'intention  de  1  apôtre  qui  l'a  faite.  Je  ne 
vous  rappellerai  qu'une  circonstance,  je  ne  ferai 
qu'une  comparaison  qui,  je  crois,  est  frappante. 
Lorsque  nous  avons  attaqué  les  ordres  imustes, 
contraires  au  bonheur  de  la  nation,  on  a  dit  que 
nous  voulions  porter  atteinte  à  la  puissance 
royale.  C'est  ici  le  sanctuaire  de  toutes  les  auto- 
rités ,  et  si  la  religion  était  en  péril,  c'est  ici 
qu'elle  trouverait  ses  vrais  défenseurs.  Je  pour- 
suis ma  comparaison.  Dans  cette  circonstance,  où 
il  ne  s'agit  plus  de  détruire  les  ordres,  mais  les 
désordres  religieux,  quand  il  est  question  de  vils 
intérêts  temporels  et  d'argent,  on  vient  nous  par- 
ler de  la  divinité Il  s'agit  de  la  suppression 

des  ordres  religieux  :  eh  bien  1  si  l'on  peut  les 
rappeler  à  leur  institution  primitive,  personne  ne 
s'élèvera  contre  eux  ;  mais,  si  pour  sauver  une 
opulence  si  ridicule  aux  yeux  de  la  raison,  si 
contraire  à  l'esprit  de  l'évangile,  on  appelle  Tin- 
quiétude  des  peuples  sur  nos  sentiments  religieux, 
si  l'on  fait  nattre,  par  une  motion  incidente  a 
I  l'ordre  du  jour  et  très  insidieuse,  les  moyens  d'at- 
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laquer  la  conHance  si  légitimefflent  due  à  cette 
A88embiée,  b1  Ton  a  le  projet  absurde  et  crimioel 

d'armer  le  fouatisme  pour  défendre  lea  abus 

{une  partie  de  V Assemblée  interrompt  par  des 
murmures  et  par  des  eris);  Bi  jamais  cette  iDten- 
tlOQ  a  pu  être  conçue,  si  elle  a  pu  n'être  pas  aper-» 
çue,  Je  la  dénonce  à  la  patrie.  Je  suis  fbrcô  de 
prophétiser  à  son  auteur  qu'elle  n*aura  pas  le  suc* 
ces  q[u'ii  s'en  promet.  On  veut  détruire  par  le 
fanatisme  l'ouvrage  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice; ces  efforts  coupables  seront  inutiles Gëtte 

question  est  trop  embarrassante  :  elle  ne  le  sera 

Sas,  si  vous  reconnaissez  à  chacun  de  nous 
es  sentiments  profonds  de  religion.  Nous  ne  poU'* 
vous  opposer  à  cet  objet  sacré  la  question  préala- 
ble; mais  il  faut  ajourner La  religion  catho- 
lique ne  court  aucun  danger,  pas  plus  que  n*en 
a  couru  la  royauté.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
nous  avons  décrété  des  actions  de  grâce  à  TBtre 
suprême,  qu'on  peut  élever  des  doutes.  Demain 
l'Assemblée  nationale,  en  se  rendant  au  pied  des 
autels  avec  les  sentiments  de  piété  qui  raniment^ 
donnera  à  la  France  et  à  i'Buropfl  entière  Une 
preuve  frappante  de  son  amour  et  de  son  respect 
pour  la  religiooi  que  l'on  prétend  être  en  péril. 
Une  grande  partie  de  rAssemblée  applaudit  et 
demande  à  revenir  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Pré«ideiit.  L'Assemblée  a  décrété  hier 
qu'elle  délibérerait  aujourd'hui,  sans  désemparer, 
sur  la  question  proposée  t  je  déclare  que  je  ne 
sortirai  pas  d'ici  que  le  décret  ne  soit  elécuté/ 
Les  uns,  nar  respect  pour  la  religion,  veulent 
qu'on  déclare  la  religion  catholique  religion  natio<> 
nale;  d'autres,  par  le  même  respect,  regardent 
cette  motion  incidente  comme  injurieuse  à  la 
religion.  Je  n'ai  qu'une  manière  de  terminer  cette 
contestation  :  c'est  de  consulter  l'Assemblée. 

M.  dé  Vlrlen.  Je  veux  qu*on  pronotice  sur  les 
deux  motions  sans  désemparer. 

M.  de  Menon.  La  motion  de  M.  révêqué  de 
Nancy  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renouveler  les 

fuerres  de  religion.  L'Assemblée  nationale  ne 
oit  Jamais  délibérer  sur  une  question  de  cette 
nature.  Je  demande  enconséquenceqâ'on  revienne 
à  l'ordre  du  jour. 

On  va  aux  voix.  ^  L'Assemblée  décide  de 
passer  à  l*ordre  du  jour. 

M.  Tévêque  de  Nancy  persiste  à  vouloir  parler 
hors  de  cet  ordre.  Ou  demande  qu'il  soit  rappelé 
à  l'ordre  et  inscrit  sur  lé  procès- verbal. 

Ué  DtiirAl  dlEprëmeaiill.  M.  Garât  doit  être 
mis  à  l'ordre  pour  ses  discours; J'en  fais  la  propo- 
aition,  et  je  demande  qu'on  la  discute. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  mettre  M.  Garât  à  l'ordre. 

M.  Dnlb'Alasei-Daehey.  Je  réclame  pour  l'Btat, 

Sour  la  religion,  que  la  motion  de  M.  révêque  de 
aney  soit  délibérée  danâ  celte  séance. 
M>r.  révêque  de  Glermont,  Tévêque  de  Nancy 
et  tous  leurs  voisins  appuient  cette  proposition. 

Le  iiiorâre  recommence. 

M.  Aolllauttie.  Il  faut  fermer  la  discussion,  dés 
qu'on  ne  veut  passe  conformer  au  décret  par  lequel 
1  Assemblée  a  arrêté  de  revenir  à  l'ordre  du  jour. 


On  fait  eilénee. 


M.  Oarat  raine.  J'ai  dû  être  surpris  des  sou» 
lêvementê  qu'a  oocasionnés  une  partie  de  mon 
discours;  je  soutiens  de  nouveau  les  sentiments 

Sue  j*at  exprimés,  et  je  me  déclare  aussi  bon  chré- 
en  catholique-apostolique  que  personne J'ap- 
plaudis avec  transport  aux  vœux  ponr  la  sup- 
pression des  ordres  religieux. 

M.  rubbé  de  Menieeaiiiloii  paraît  à  la  trihuna 
et  reçoit  de  grande  appCaudissemetUs.  Avant  de 
traiter  la  question  qui  vous  occupe,  poserai  vous 

garler  de  la  recontiaissanoe  que  m'inspirent  les 
ontés  dont  vous  m'honores.  La  tâche  çue  je  me 
suis  imposée  est  embarrassante:  je  solhdte  votre 
indulgence,  et  je  vous  rappelle  uu  axiome  qui 
doit  influer  sur  votre  délibération;  il  fiiut  rendre 
à  César  ce  qui  appartient  à  César,  à  Dieu  ce  qui 
appartient  à  Dieu. 

Examinons  d'abord  quel  est  le  poutolr  de  la 
société  sur  les  ordres  monastiques,  quel  est  son 
pouvoir  sur  les  vœux.  Qu'est-ce  que  c'est  qh'un 
vœu  ?  Le  vœu  n'est  autre  chose  que  les  promesses 
d'un  homme  à  l'Eternel  et  à  sa  conscience,  de 
vivre  constamment  dans  l'ordre  religieux  qu*Il  a 
choisi.  Jusque-lÀ  41  n'y  a  rien  que  de  spirituel 
dans  cet  eugagement  sacré;  mais  dans  les  Etats 
catholiques,  la  loi  a  cru  devoir  marcher  à  côté 
du  vœu  :  el|e  a  voulu  que  la  société  renonçât  à 
l'homme  qui  renongait  à  elle.  Maintenant  il  existe 
des  vœux.  Pouvait*on,  a-t-oo  dû  faire  des  vœoxT 
On  a  pu  faire  des  vœux,  puisque  la  loi  recon- 
naissait et  autorisait  les  vœux.  Peut-on  empêcher 
les  vœux  ?  Oui,  sans  doute,  parce  que  la  société 
peut  ce  qu'elle  veut.  La  société  peut-elle  rompre 
les  vœux  déjà  faitst  Non,  parce  qu'ils  ont  été  faits 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  On  ne  peut  pas 
rompre  les  vœux.  Je  dirai  donc  aux  religieux  : 
Si  vous  voulez  sortir,  sortez;  si  vous  ne  le  vou- 
lez pas.  demeurez:  car  votre  vœu  est  un  contrat, 
et  je  n  ai  pas  le  droit  de  rompre  un  contrat.  La 
loi  et  le  religieux,  le  religieux  et  la  loi.  voilà  ce 
que  nous  devons  respecter.  Vous  êtes  hommes, 
tout  ce  qui  est  humain  vous  appartient;  vous  êtes 
hommes,  tout  ce  qui  est  spirituel  n^est  pas  de 
vous. 

Doit-on  ouvrir  les  cloîtres  dès  4  présent  f  Non  : 
vous  ne  pouvez  les  ouvrir  qu'à  ceux  qui  veulent 
en  sortir;  et  ceux-là  même  qui  voudront  en  sortir 
doivent  se  retirer  pardevant  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques, qui  seuls  et  les  premiers  peuvent  rom- 
pre les  engagements  contractés  avso  rBtemeL 
Ces  principes  vous  ramènent  à  examiner  quelles 
sont  les  propositions  que  voua  devez  décréter  en 
ce  moment. 

Vous  devez  décréter  que  ceux  qui  roudront  6lrc 
libres  obtiendront  leur  libertét  et  recevront  une 
pension  convenable.  Vous  deves  indiquer  des 
maisouR  commodes  à  ceux  qui  voudront  être 
fidèles  à  leurs  v^eux. 

Il  me  reste  à  appeler  votre  attentioUi  votre  jus- 
tice et  votre  clémence  sur  une  portion  monasti- 
que plus  heureuse  que  riche,  par  cela  même 
qu'elle  est  heureuse  sans  richesses,  je  veux  dire 
les  religieuses. 

Je  n'ai  reçu  jusqu'ici  que  des  lettres  si  des 
adresses  de  religieuses  qui  veulent  rester  dans 
leurs  cloîtres.  Vous  ne  pouves  ni  ne  deves  les 
forcer  à  renoncer  à  leurs  nabitûdes  ;  car  il  ne  hot 
pas  oublier  que  les  habitudes  font  le  bonheur,  et 
vous  ne  voulez  pas  faire  des  malheureux.  Je  de- 
mande donc  que  les  religieuses  soient  exceptées 
de  Tarticle  de  votre  décret  qui  ordonnera  la 
réunion  de  plusieurs  maisons  dans  nue  seule. 
Gagnéries-voos  d'ailleurs  beauooap  à  vendre  les 


[Assemblée  nation&le.]        ARCHIVES    PARLEMfiNTAIKËS.         [13  février  ITdO.] 


89i 


établifisements  des  religieuses?  Non,  sans  doute; 
car  s'il  en  est  de  riches,  il  en  est  aussi  de  très 
pauvres;  et  nous  connaissons  un  grand  nombre 
de  maisons  religieuses  de  femmes,  dans  lesquelles 
on  ne  peut  compter  que  sur  environ  deux  cent 
cinquante  livres  pour  chaque  individu;  en  ven- 
dant leurs  propriétés,  vous  jetteriez,  il  est  vrai, 
une  plus  grande  partie  d'eiïets  dans  le  commerce; 
mais  le. trop  grand  nombre  eu  ferait  diminuer  la 
valeur  et  le  prix. 

Ces  différentes  réflexions  me  déterminent  h 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

c  ^Assemblée  nationale  décrête  t 

«  1^  Que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux 
monastiques  solennels  de  Tun  ni  de  l'autre  sexe  ; 

«  2»  Qu'elle  ne  mettra  aucun  empêchement  à  la 
sortie  des  religieux  ou  religieuses  existant  au- 
jourd'hui dans  les  cloîtres,  et  que  la  puissance 
ecclésiastique  n*en  connaîtra  que  pour  le  for  in- 
térieur : 

«  3<>  Que  tous  ceux  qui  voudront  rester  dans 
les  cloîtres  seront  libres  d*y  demeurer,  en  se  reti- 
rant dans  des  maisons  composées  au  moins  de 
quinze  personnes; 

«  4"*  Que  les  assemblées  de  département  choi- 
siront pour  les  religieux  qui  veulent  rester  dans 
leur  état,  les  maisons  les  plus  commodes  ; 

»  5^  Que  les  religieuses  pourront  rester  dans 
les  maisons  où  elles  sont  auiourd'hui.rAssemblée 
les  exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige 
les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  dans 
une  seule.  > 

Le  discours  de  M.  Tabbé  de  Montesquiou  est 
suivi  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assembléedécrëtequeladiscussionest  fermée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*un 
grand  nombre  de  projets  de  décret.  Ceux  de 
MM.  de  Montesquiou  et  Barnave  réunissent  beau- 
coup de  suffrages,  et  Tout  met  en  délibération 
la  question  de  savoir  auquel  sera  accordée  la 
priorité. 

Celui  de  H.  fiaroave  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  les  ordres  et  congrégations 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  où  Ton  s^engage  par  des 
vœux  solennels»  sont  et  demeureront  supprimés* 
sans  qu'il  puisse  en  être  établi  à  l'avenir,  l'As- 
semblée se  réservant  de  statuer  incessamment 
sur  Tétat  et  le  traitement  des  religieux  et  des 
religieuses. 

Le  projet  de  M.  de  Montesquiou  obtient  la  prio* 
rite. 

M.  le  ceinte  de  Mirabeau.  J'ai  l'honneur 
de  demander  à  M.  l'abbé  de  Montesquiou  s'il 
croit  que  le  for  intérieur  puisse  entrer  pour 
quelque  chose  dahs  les  décrets  de  l'Assemblée? 

M.  VahlM  de  Moatesqulou.  J'ai  dit  que  la 

Ïmissance  ecclésiastique  pouvait  seule  relever  de 
eurs  vœux  les  religieux  disposés  à  les  rompre. 
C'est  ce  motif  qui  m'a  déterminé  à  me  servir  de 
cette  expression  dans  l'article  que  j'ai  proposé. 
On  fait  lecture  du  premier  article. 

M.  Mjb  eomte  de  Hlrabean.  Je  demande  à 
H.  l'abbe  de  Montesquiou  ce  que  c'est  que  les 
vœux  solennels  de  run  et  de  l'autre  sexe.  Je 
demande  si  le  mariage  n'est  pas  un  vœu  solennel? 

M.  l^abbé  dellontesqaioii.  Les  observations 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau  me  paraissent  très 


justes,  et  pour  y  répondre,  je  consens  à  ce  que 
le  mot  monastiques  soit  mis  après  celui  êolenneU, 
à  ce  que  ceux  des  personnes  soient  mis  avant 
ceux-ci,  de  /'un  et  de  Vautre  sexe» 

M.  Thonret  propose  d'ajouter  à  l'article  : 
«  Déclare  en  conséquence  que  les  (ordres  et  con- 
grégations religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
sont  et  demeureront  supprimés  en  France,  sans 
qu'on  puisse  à  l'avenir  en  établir  d'antres.  » 

M.  de  Ca«alèB«  L'amendement  proposé  par 
M.  Tnouret  n'est  autre  chose  que  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Barnave,  et  auquel  l'As- 
semblée a  refusé  la  priorité;  il  ne  peut  donc 
pas  être  admis.  Je  demande  qu'il  soit  rejeté,  ou 
tout  au  moins  ajourné. 

M.  Thoaret.  Âbolira-t-on  les  ordres  religieux  t 
Telle  est  là  question  que  l'Assemblée  a  dfécrété 
hier  devoir  être  décidée  aujourd'hui.  Si  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  a  voulu  remplir  le  vœu  de  l'As- 
semblée, je  lui  demande  si  l'article  qu'il  propose 
répond  à  cette  question.  Si,  au  contraire,  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  n'a  pas  voulu,  comme  on  pour- 
rait le  faire  entendre,  répondre  &  cette  question, 
il  faut  bien  que  l'Assemblée  entende  que  c*est  là 
ce  qu'on  lui  propose  de  décréter. 

M*  Dnval  d'Eprémeunll.  L'Assemblée  a  re- 
fusé la  priorité  à  la  motion  de  M.  Barnave;  l'amen- 
dement de  M.Thouret  est  exactement  la  mOlion  de 
M.  Barnave;  il  doit  donc  être  rejeté.  Je  demande 


dément  de  M.  Thouret  soient  lus  {des  murmures 
s'élèvent);  il  vous  sera  plus  possible  de  défendre 
et  d'appuyer  un  article  contraire  aux  principes, 
que  de  m^empêcher  d'en  attaquer  un  contraire  à 
ma  conscience.  Je  persiste  dans  ma  demande. 

On  fait  la  lecture  demandée  par  M.  Duval 
d'Bprémesnil. 

M.  Delley  d^Agler.  J*ob$erve  que  refuser  la 
priorité  à  une  motion,  ce  n'est  pas  décréter 
qu'elle  ne  pourra  pas  être  représentée  en  amen- 
aement. 

M.  l'abbé  d*IlyiiiAr.  Je  suis  chargé  d'exprimer 
le  vœu  d'une  province  entière,  de  l'Alsace,  qui 
demande  la  conservation  de  quelques  maisons 
religieuses. 

M.  LiaYle.  J^observe  que  je  suis  député  d'Al- 
sace, et  ûue  cette  demande  n'est  consignée  dans 
aucun  article  de  mes  cahiers. 

M.  d'Estounnel  demande,  ainsi  aue  plusieurs 
autres  députés,  à  présenter  des  réclamations,  et 
se  dispose  à  les  changer  en  amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  n'entendra  aucune 
réclamation  de  provinces. 

L'amendement  de  M.  Thouret  est  mis  aux  voix 
et  décrété.  L'article  entier  est  relu  et  décrété  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de 
vœux  monastiques  solennels  de  personnes  de 
l'un  ni  de  l'autre  sexe;  déclare  en  conséquence 
que  les  ordres  et  congrégations  réguliers  .dans  les- 
quels on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et  demeure- 
ront supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en 
être  établi  de  semblables  à  ravénir.  » 
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Divers  membres  font  remarquer  qu*il  est  cinq 
heures  et  proposent  de  renvoyer  la  délibération  à 
lundi. 

D^autres  membres  réclament  la  continuation  de 
la  discussion. 
Ce  dernier  avis  est  adopté  par  l'Assemblée. 

M.  le  Prësldeot  donne  lecture  de  Part.  2» 
conçu  en  ces  termes  : 

<  Que  l'Assemblée  ne  mettra  aucun  emptéche- 
roent  à  la  sortie  des  religieux  ou  des  religieuses 
existants  aujourd'hui  dans  les  cloîtres,  et  que  la 

{puissance  ecclésiastique  n'en  connaîtra  que  pour 
e  îbrt  iûlérieur.  » 

Plusieurs  membres  disent  encore  que  la  ques- 
tion principale,  sur  laquelle  on  avait  promis  de 
statuer,  est  décrétée  et  que,  par  conséquent,  on 
peut  ajourner  la  suite  de  la  discussion. 

M.  lie  Chapelier.  Nous  venons  de  décréter  la 
suppression  des  ordres  religieux;  ce  décret  se  ré- 
pandra demain  dans  tout  le  royaume  ;  il  faut  pré- 
venir les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir.  11 
fout  empêcher  que  toutes  les  maisons  religieuses 
soient  désertées.  Les  maisons  destinées  à  Téduca- 
tion  publique  et  les  maisons  hospitalières  ne  doi- 
vent pas  éprouver  cette  désertion.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  que  tes  religieux  puissent  croire  qu'ils 
sont  abandonnés  par  Ta  nation.  Je  demande  qu*il 
soit  pris  une  détermination  sur  ces  deux  objets. 

MU.  Frëtean  et  Bllo  appuient  la  proposition  de 
M.  Le  Chapelier,  qui  la  rédige  en  décret. 

Ce  nouveau  projet  est  lu  à  l'Assemblée,  et  dé- 
crété par  elle  ;  il  est  conçu  en  ces  termes: 

«  Lj^ssemblée  nationale  décrète  que  tous  les  in- 
dividus de  l'un  et  l'autre  sexe,  existants  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses,  pourront  en 
sortir  en  faisant  leur  déclaration  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu,  et  il  sera  pourvu  à  leur  sort  par 
une  pension  convenable. 

c  II  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  où 
pourront  se  retirer  ceux  où  celles  qui  ne  vou- 
dront pas  profiter  de  la  disposition  du  présent 
décret. 

«  Déclare  au  surplus,  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
l'égard  des  maisons  chargées  de  Téducation  publi- 
que et  des  établissements  de  charité  ;  et  ce,  jus- 
qu*à  ce  que  l'Assemblée  ait  pris  un  parti  sur  cet 
objet.  » 

M.  Vàhhé  de  Mootesqnloii.  J'avais  eu  l'hon- 
neur de  proposer  à  r Assemblée  un  décret  parii- 
culier  aux  religieuses.  Je  demande  qu'il  soit  relu 
et  adopté,  ou  rejeté.  J'ai  dit  tout  ce  que  je  devais 
dire  pour  l'appuver. 

Cet  article  est  relu.  Quelques  membres  deman- 
dent la  question  préalable. 

M.  de  Meoon  propose  en  amendement  qu'il 
soii  décrété  que  les  religieuses  ne  pourront  pas 
être  réunies  en  nombre  inférieur  à  celui  de  dix. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur 
l'arlicle. 


M.  Dëmeunler.  J'observe  à  rAssemi)lée  que 
la  justice  et  la  loyauté  française  ne  permettent 
pas  de  traiter  ainsi  de  malheureuses  religieuses. 
On  vous  a  observé,  d'une  part,  que  les  avantages 
à  retirer  de  la  vente  de  leurs  maisons  ne  seraient 
pas  très  considérables;  d'autre  part,  que  vous 


devez  prendre  garde  de  ne  cas  vous  charger  d'an 
trop  grand  nombre  de  pensions. 

On  applaudit  dans  toute  la  salle  aux  observa* 
lions  de  l'orateur. 

En  conséquence,  l'article  3  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons où  elles  sont  aujourd'hui»  l'Assemblée  les 
exceptant  expressément  de  l'article  gui  oblige 
les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  dans 
une  seule.  » 

M.  le  Président  consulte  le  vœu  de  l'Assena- 
blée.  La  discussion  des  autres  articles  est  ren* 
voyée  à  lundi  prochain.  La  séance  est  levée  à 
sept  heures  et  demie  du  soir. 


l"    ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  13  février 

1790. 

OptntondeM.  WlllthmnmolmyCuré de  Saint-Jean^ 
le-  vieil,  de  la  ville  de  Bourges,  député  du  clergé 
du  Berry^  à  V Assemblée  nationale  :  sur  la  motion 
de  M.  de  La  Fare,  concernant  les  ordres  relipieux 
(1).  Messieurs,  la  religion  est  le  lien  essentiel  de 
toute  sodétô  politique;  sans  elle,  il  ne  peut  être 
de  constitution  vraiment  solide  et  raisonnable; 
en  commandant  auK  consciences,  elle  embrasse 
des  détails  et  des  rapports,  que  la  puissance  de 
la  loi  ne  peut  atteindre;  en  imposant  des  devoirs 
au  monarque  comme  au  dernier  des  sujets,  elle 
assure  l'obéissance,  en  même  temps  qu'elle  pré- 
vient l'abus  du  pouvoir. 

Bn  vain  vous  établirez  des  lois,  eu  vain  vous 
les  ferez  sanctionner  par  le  Roi  ;  en  vain  vous 
établirez  des  juges  pour  en  faire  l'application  ; 
si  ces  lois  ne  sont  encore  sanctionnées  par  te  lé- 
gislateur suprême  de  toutes  les  nations,  si  la  reli* 
gion  ne  préside  aux  jugements  que  rendront  vos 
magistrats,  vos  lois  ne  seront  point  observées,  et 
vos  juges  ne  seront  que  des  juges  d'iniquité. 

En  vain  vous  aurez  des  armées  nombreuses, 
pour  la  défense  de  vos  frontières;  en  vain,  vous 
aurez  des  troupes  nationales  pour  la  sûreté  de 
l'intérieur  du  royaume;  si  Dieu  ne  protège  vos 
armes,  si  Dieu  ne  veille  à  la  garde  de  vos  cités 
et  de  vos  campagnes,  vous  n'aurez  jamais  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  vos  foyers;  vos  campagnes 
seront  dévastées,  et  vous  deviendrez  la  proie  et 
le  jouet  de  vos  ennemis  extérieurs.  Ce  sont  là  des 
vérités  que  personne,  sans  doute,  de  ceux  qui 
croient  encore  en  Dieu  et  à  l'influence  de  sa  prt>« 
vidence  sur  tous  les  événements,  ne  contestera. 

11  est  donc  important,  pour  les  nations  comme 
pour  les  individus,  de  reconnaître  et  de  profes» 
ser  une  religion,  et  plus  encore  de  la  respecter; 


(1)  Le  13  février,  lorscnie  M.  l'évéqua  de  Naoey  (M.  de 
La  rare)  proposa  i  l'Asseinblée  de  déclarer  aar-le-cbamp^ 

Îme  la  religion  catholique,  apottolique  et  romaine  têt 
a  religion  nationale  et  de  VEtat,  je  me  présentai  4 
la  tribane  ;  je  demandai  la  parole  avec  les  plus  vives 
instances,  sans  ponroir  robtenir  ;  j'ai  cm,  ponr  ne  pas 
différer  plus  longtemps  de  m'acqmtter,  autant  qu'il  eitt 
en  moi,  d'nne  obligation  qne  m'imposent  et  ma  conseienca 
et  le  rœn  de  mes  eommeUants  fortement prononeé  eleon- 
sifné  dans  les  cahiers  dont  je  sois  portenr,  devoir 
rendre  pobliques  les  réflenons  qriie  je  me  propoesia  de 
soumettre  alors  à  l'AssembL^.  (Note  de  M.  de  La  Fare)* 
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mais,  Messieurs,  la  vérité  est  eue  pi  ne  peut  donc 
7  avoir  qu'uue  seule  relif^iou  vraie.  Uo  individu, 
qui  professerait  indistincieoient  toutes  les  reli- 
gions, n*en  aurait  aucune;  et  on  peut  dire  égale- 
ment qu'une  nation  qui  les  reconnaltrdit  toutes 
indistinctement  n'en  reconnaîtrait  aucune. 

De  toutes  les  relij^ions,  la  religion  chrétienne 
est  la  seule  qui  porte  îles  caraciùref)  d'une  reli- 
gion vraiment  divine;  vous  les  trouvei  ces  grands 
et  frappants  caractères  dans  la  sainteté  de  son 
auteur,  dans  la  sagesse  de  ses  préceptes,  dans 


rétendue  de  ses  devuirs  résultant  de  ses  rapports 
avec  Dieu  et  avec  ses  semblables. 

Ëntin»  cette  religion  auguste  ne  ge  trouve  dans 
toute  son  intégrité  que  dans  l'église  catholiaue, 
apostolique  et  romaine,  à  laquelle  la  France  s  est 
fait  un  devoir,  dans  tous  les  temps,  d'étrt*.  invio- 
lablement  attachée.  G*est  là,  cette  cité  bâtie  $ur 
la  montagne,  visible  à  toutes  les  nations  ;  c'est  là 
où  se  trouve  cette  succession  de  légitimes  pas- 
teurs jamais  interrompue,  cette  unité  de  régime 
et  d'enseignement,  qu^en  vain  vous  chercheriez 
dans  toute  autre  société  religieuse;  c'est  là, 
en  un  mot,  où  se  trouve  dans  toute  sa  pureté 
le  dépôt  précieux  de  la  foi  que  nos  pères  nous 
ont  transmis  au  prix  de  leur  sang,  et  que  nous 
conserverons,  sans  doute,  au  prix  du  nôtre,  s'il 
le  faut. 

Cependant,  Messieurs,  vous  le  savez,  la  foi  de 
nos  pères  s'altère,  le  respect  pour  la  religion  s'af- 
faiblit de  plus  en  plus.  Et,  qui  sait  jusqu'où 
peut  aller  ce  dépérissement  de  la  foi,  si  vous  ne 
prenez  dans  votre  sagesse  des  mesures  pour 
arrêter  lenrogrès  de  Tlrréligion?  l'oubli  des  prin- 
cipes, la  aépravation  des  mœurs,  les  libelles,  les 
brochures  aussi  immorales  qu'irréligieuses  qui  se 
répandent  partout,  et  qu'on  ne  craint  pas  d'étaler 
jusque  sous  vos  yeux  et  aux  portes  de  cette  As- 
semblée, les  maximes  perverses  d'une  philosophie 
insensée*  qui,  dans  le  délire  de  son  orgueil,  ne 
respecte  rien,  et,  dans  les  accès  de  sa  fureur, 
attaque  tout,  renverse  tout  dans  Tordre  de  la  reli- 
gion  et  de  la  morale,  comme  dans  l'ordre  de  la 
politique,  semblent  menacer  également  d'une 
ruine  totale  Tautel  et  ses  ministres. 

Hàtez-vous  donc.  Messieurs ,  pendant  qu'il  est 
encore  temps,  hâtez-vous  de  la  protéger,  cette 
religion  sainte,  contre  les  coups  qu'on  lui  porte 
de  toute  part;  bàiez-vous  de  calmer  nos  craintes, 
de  dissiper  nos  inquiétudes.  Nous  vous  le  deman- 
dons et  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos  commet- 
tants :  nous  vous  le  demandons  au  nom  de  la  na- 
tion août  vous  êtes  les  représentants  ;  nous  vous 
le  demandons  surtout  au  nom  des  malheureux  de 
toutes  les  classes,  qui,  souvent,  dans  leur  malheur, 
n'ont  de  ressources  que  dans  les  consolations  que 
leur  offre  la  religion  ]  c'est  elle  qui  leur  apprend 
à  souffrir  sans  se  plaindre  et  à  mourir  sans  s'ef- 
frayer. Ce  n'est  pas  dans  les  froides  maximes 
d'une  philosophie  orgueilleuse,  qui  d'ailleurs  n'est 
jamais  consolante  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
besoin  de  consolation ,  qu'ils  trouveront  cette 
force,  ce  courage,  qui  k'ur  est  souvent  si  néces- 
saire pour  s'arracher  aux  horreurs  du  désespoir, 
pour  se  prteerver  de  ces  excès  affreux  dont  les 
exemples  scandaleux  se  sont  multipliés  à  la 
honte  et  pour  le  malheur  de  l'humanité  en  pro- 
portion des  progrès  de  cette  prétendue  philoso- 
phie. 

En  attendant  que  vous  puissiez  vous  occuper 
des  lois  de  détail  que  vous  croirez,  dans  votre 

f  Série.  T.  XI. 


sagesse,  devoir  faire  relativement  à  ce  grand  objet, 
consacrez  dès  aujourd'hui  dans  un  arrêté  solen- 
nel le  respect  dont  vous  êtes  pénétrés  pour  la  re- 
ligion de  vos  pères.  Votre  silence  seul  dans  cette 
disposition  de  malveillance  contre  la  religion,  qui 
se  manifeste  de  toute  part,  votre  silence  seul, 
dis-je,  sur  un  objet  aussi  important,  affligerait 
sensiblement  toutes  lésâmes  honnêtes, ajouterait 
aux  inquiétudes  et  aux  alarmes,  dont  elles  ne 
sont  déjà  plus  les  maltresses,  et  accroîtrait  l'au- 
dace des  ennemis  de  la  religion,  qui,  n'en  doutez 
pas,  seront  toujours  également  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Déclarez  donc  dès  aujourd'hui  que  la  religion 
seule  de  l'église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, est  la  religion  de  TBtat  et  que  le  seul  culte 
public  et  solennel  qui  est  et  sera  a  jamais  admis 
et  reconnu  en  France,  est  le  culte  de  l'église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  le 
présent  décret  sera  mis  ù  la  téle  des  décrets  con- 
stitutionnels comme  étant  la  base  la  plus  solide 
de  la  constitution. 

Ce  sera.  Messieurs,  celui  de  tous  vos  décrets 
qui  portera  le  plus  de  consolation  dans  le  cœur 
du  roi  et  de  son  auguste  épouse  qui  partage  sen 
sentiments  comme  ses  malheurs,  de  ce  roi  très 
chrétien,  dont  la  piété  et  l'attachement  à  la  reli- 
gion vous  sont  connus,  de  ce  roi  si  justement,  si 
profondément  affligé  dépuis  longtemps,  et  par 
ses  malheurs  personnels,  et  plus  encore  par  ceux 
de  la  nation,  que  son  amour  pour  son  peuple  lui 
rend  toujours  plus  seosibles  que  les  siens  pro- 
pres. 


2*  Aknbxe 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  13  fermier 

1790. 

a 

M.  Blin,  député  de  Nantes.  Opinion  sur  le 
clergé  {{).  Messieurs,  il  est  temps  que  l'Assemblée 
nationale  s'explique  définitivement  sur  le  clergé. 
J'ai  toujours  pensé  que  le  clergé  ne  devait  point 
faire  un  ordre  séparé  dans  l'Etat,  qu'il  ne  devait 
pas  non  plus  rester  organisé  en  grande  corpo- 
ration. Chaque  district  a  ses  besoins  à  part.  11 
n'est  pas  nécessaire  que  ses  ecclésiastiques  fassent 
corps  avec  ceux  d'un  autre  district.  La  nécessité 
des  évéques  pour  le  culte  romain  ne  change 
rien  à  la  justesse  de  cette  politique.  Quand  on 
aura  réduit  les  évéaues  au  nombre  convenable 
dans  une  étendue  de  pays  comme  la  France,  il 
sera  facile  de  donner  a  chacun  d'eux  plus  ou 
moins  de  districts,  plus  ou  moins  de  départements 
à  surveiller  pour  tout  ce  qui  regarde  la  religion. 
11  ira  une  fols  tous  les  ans,  ou  tous  les  deux  ans, 
tenir  ses  assises  épiscopales  dans  chaque  district 
pour  Y  ordonner  des  prêtres,  etc.,  etc.  C'est  tout 
ce  qu  il  faut. 

J'ai  toujours  pensé  aussi  que  le  clergé  pouvait 
être  regardé  comme  une  profession  publique.  Non 
pas  que  je  croie  à  la  nécessité  d'une  religion 
dominante^  la  religion  et  encore  moins  ses  nii- 
nistres  ne  doivent  rien  dominer;  chacun  pense 
comme  il  veut,  ou  comme  il  peut,  et  la  loi  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  régler  les  choses  de  l'autre 
monde.  Mais  dès  que  la  presque  totalité  d'un  pays 
professe  le  même  culte,  ce  culte  qui  n'est  fonciè- 

(1)  Celle  opinion  n'a  pas  été  insérée  an  Moniteur. 
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Divers  membres  font  remarquer  qu*il  est  cinq 
heures  et  proposent  de  renvoyer  la  délibération  à 
lundi. 

ffautres  membres  réclament  la  continuation  de 
la  discussion. 
Ce  dernier  avis  est  adopté  par  TAssemblée. 


[.  le  Président  donne  lecture  de  Part.  2, 
conçu  en  ces  termes  : 

<  Que  l'Assemblée  ne  mettra  aucun  empêche- 
ment à  la  sortie  des  religieux  ou  des  religieuses 
existants  aujourd'hui  dans  les  cloîtres,  et  que  la 

{puissance  ecclésiastique  n'en  connaîtra  que  pour 
e  fort  iûlérieur.  » 

Plusieurs  membres  disent  encore  que  la  ques- 
tion principale,  sur  laquelle  on  avait  promis  de 
statuer,  est  décrétée  et  que,  par  conséquent,  on 
peut  ajourner  la  suite  de  la  discussion. 

M.  l«e  Chapelier.  Nous  venons  de  décréter  la 
suppression  des  ordres  religieux;  ce  décret  se  ré- 
pandra demain  dans  tout  le  royaume  ;  il  faut  pré- 
venir les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir.  11 
faut  empêcher  que  toutes  les  maisons  religieuses 
soient  désertées.  Les  maisons  destinées  à  l  éduca- 
tion publique  et  les  maisons  hospitalières  ne  doi- 
vent pas  éprouver  cette  désertion.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  que  les  religieux  puissent  croire  qu'ils 
sont  abandonnés  par  fa  nation.  Je  demande  qu*il 
soit  pris  une  détermination  sur  ces  deux  objets. 

Mfil.  Frétean  et  Blln  appuient  la  proposition  de 
M.  Le  Chapelier,  qui  la  rédige  en  décret. 

Ce  nouveau  projet  est  lu  à  l'Assemblée,  et  dé- 
crété par  elle  ;  il  est  conçu  en  ces  termes: 

«  L^ssemblée  nationale  décrète  que  tous  les  in- 
dividus de  l'un  et  l'autre  sexe,  existants  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses,  pourront  en 
sortir  en  faisant  leur  déclaration  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu,  et  il  sera  pourvu  à  leur  sort  par 
une  pension  convenable. 

c  II  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  où 
pourront  se  retirer  ceux  où  celles  qui  ne  vou- 
dront pas  profiter  de  la  disposition  du  présent 

décret 

«  Déclare  au  surplus,  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
regard  des  maisons  chargées  de  Téducation  publi- 
que et  des  établissements  de  charité  ;  et  ce,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  ait  pris  un  parti  sur  cet 
objet.  » 

M.  Tabbë  de  Montesqulon.  J'avais  eu  Thon- 
neur  de  proposer  à  l'Assemblée  un  décret  parti- 
culier aux  religieuses.  Je  demande  qu'il  soit  relu 
et  adopté,  ou  rejeté.  J*ai  dit  tout  ce  que  je  devais 
dire  pour  Tappuyer. 

Cet  article  est  relu.  Quelques  membres  deman- 
dent la  question  préalable. 

M.  de  Heoon  propose  en  amendement  qu'il 
soii  décrété  que  les  religieuses  ne  pourront  pas 
être  réunies  en  nombre  inférieur  à  celui  de  dix. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur 
Tarticle. 

M.  Dëmeunler.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
la  justice  et  la  loyauté  française  ne  permettent 
pas  de  traiter  ainsi  de  malheureuses  religieuses. 
On  vous  a  observé,  d'une  part,  que  les  avantages 
à  retirer  de  la  vente  de  leurs  maisons  ne  seraient 
pas  très  considérables;  d'autre  part,  que  vous 


devez  prendre  garde  de  ne  pas  vous  charger  d'un 
trop  grand  nombre  de  pensions. 

On  applaudit  dans  toute  la  salle  aux  observa- 
tions de  l'orateur. 

En  conséquence,  l'article  3  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons où  elles  sont  aujourd'hui,  l'Assemblée  les 
exceptant  expressément  de  l'article  C[ui  oblige 
les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  dans 
une  seule.  » 

M.  le  Président  consulte  le  vœu  de  l'Assem- 
blée. La  discussion  des  autres  articles  est  ren- 
voyée  à  lundi  prochain.  La  séance  est  levée  à 
sept  heures  et  demie  du  soir. 


l"    ANNEXE 

h  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  13  février 

1790. 

OptniofideM.  l^lllehmnmoîm^euré de  Saint-Jean- 
le'  Vieilt  de  la  ville  de  Boturges,  député  du  clergé 
du  Berry^  à  P Assemblée  nationale  :  sur  la  motion 
de  M.  de  La  Fare,  concernant  les  ordres  religieux 
(1).  Messieurs,  la  religion  est  le  lien  essentiel  de 
toute  s0':iétô  politique;  sans  elle,  il  ne  peut  être 
de  constitution  vraiment  solide  et  raisonnable; 
en  commandant  aux  consciences,  elle  embrasse 
des  détails  et  des  rapports,  que  la  puissance  de 
la  loi  ne  peut  atteindre;  en  imposant  des  devoirs 
au  monarque  comme  au  dernier  des  sujets,  elle 
assure  Tobéissance,  en  même  temps  qu'elle  pré- 
vient l'abus  du  pouvoir. 

fin  vain  vous  établirez  des  lois,  en  vain  vous 
les  ferez  sanctionner  par  le  Roi  ;  en  vain  vous 
établirez  des  juges  pour  en  faire  l'application  ; 
si  ces  lois  ne  sont  encore  sanctionnées  par  le  lé- 
gislateur suprême  de  toutes  les  nations,  si  la  reli* 
gion  ne  préside  aux  jugements  que  rendront  vos 
magistrats,  vos  lois  ne  seront  point  observées,  et 
vos  juges  ne  seront  que  des  juges  d'iniquité. 

En  vain  vous  aurez  des  armées  nombreuses, 
pour  la  défense  de  vos  frontières;  en  vain,  vous 
aurez  des  troupes  nationales  pour  la  sûreté  de 
l'intérieur  du  royaume;  si  Dieu  ne  protège  vos 
armes,  si  Dieu  ne  veille  à  la  garde  de  vos  cités 
et  de  vos  campagnes,  vous  n'aurez  jamais  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  vos  foyers;  vos  campagnes 
seront  dévastées,  et  vous  deviendrez  la  proie  et 
le  jouet  de  vos  ennemis  extérieurs.  Ce  sont  là  des 
vérités  que  personne,  sans  doute,  de  ceux  qui 
croient  encore  en  Dieu  et  à  l'influence  de  sa  pro« 
vidence  sur  tous  les  événements,  ne  contestera. 

11  est  donc  important,  pour  les  nations  comme 
pour  les  individus,  de  reconnaître  et  de  profes- 
ser une  religion,  et  plus  encore  de  la  respecter; 


(1)  Le  13  février,  lorscfiie  M.  révéque  de  Nancy  (M.  de 
La  rare)  proposa  i  TAsseniblée  de  déclarer  anr-te-cbamp, 

Îme  la  religion  catholique,  apottolique  et  romame  est 
a  religion  nationale  et  de  VEtat,  je  me  présentai  à 
la  tribune  ;  je  demandai  la  parole  avec  les  pins  rives 
instances,  sans  pouvoir  Tobtenir;  j'ai  cm,  poor  ne  pas 
différer  plus  longtemps  de  m*acqiutter,  anlant  qn'il  •»! 
en  moi,  d'nne  obligation  qne  m'imposent  et  ma  conscfence 
et  le  rœn  de  mes  commettants  fortement  prononeé  et  con- 
signé dans  les  cahiers  dont  je  suis  porteur,  devoir 
rendre  publiques  les  réflenons  que  je  me  piopoenia  de 
soamettre  alors  à  l'AssembUe.  (Note  de  M.  de  La  Fare)« 
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mais,  Messieurs,  la  vérité  est  eue  j  il  ne  peut  donc 
7  avoir  qu'une  seule  religion  vraie.  Un  Individu, 
qui  professerait  iodistincteoient  toutes  les  reli- 
gions, n*en  aurait  aucune;  et  on  peut  dire  égale- 
ment qu*ttne  nation  qui  les  reconnaîtrait  toutes 
indistinctement  n'en  reconnaîtrait  aucune. 

De  tontes  les  reli^^ions,  la  religion  chrétienne 
est  la  seule  qui  porte  des  caractères  d'une  reli- 
gion vraiment  divine;  vous  les  trouvei  ces  grands 
et  frappants  caractères  dans  la  sainteté  dfe  son 
auteur,  dans  la  sagesse  de  ses  préceptes,  dans 
la  pureté  de  sa  morale,  dans  l'idée  qu'elle  nous 
donne  de  la  grandeur  de  TBtre- Suprême,  de  la 
dignité  de  Thomme,  de  son  origine  et  de  sa  nu,de 
l'étendue  de  ses  devuirs  résultant  de  ses  rapports 
avec  Dieu  et  avec  ses  semblables. 

Enfin,  cette  religion  auguste  ne  ee  trouve  dans 
toute  son  intégrité  que  dans  l'église  catboliaue, 
apostolique  et  romaine,  à  laquelle  la  France  s  est 
fait  un  devoir,  dans  tous  les  temps,  d'étrt;  invio- 
lablement  attachée.  C'est  là,  cette  cité  bâtie  sur 
la  montagne,  visible  à  toutes  les  nations  ;  c'est  là 
où  se  trouve  cette  succession  de  légitimes  pas- 
teurs jamais  interrompue,  cette  unité  de  régime 
et  d'enseignement,  qu^en  vain  vous  chercheriez 
dans  toute  autre  société  religieuse;  c'est  là, 
en  un  mot,  où  se  trouve  dans  toute  sa  pureté 
le  dépôt  précieux  de  la  foi  que  nos  pères  nous 
ont  transmis  au  prix  de  leur  sang,  et  que  nous 
conserverons,  sans  doute,  au  prix  du  nôtre,  s'il 
le  faut. 

Cependant,  Messieurs,  vous  le  savez,  la  foi  de 
nos  pères  s'altère,  le  respect  pour  la  religion  s'af- 
faiblit de  plus  en  plus.  Et,  qui  sait  jusqu'où 
peut  aller  ce  dépérissement  de  la  foi,  si  vous  ce 
prenez  dans  votre  sagesse  des  mesures  pour 
arrêter  leprogrès  de  l'irréligion?  l'oubli  des  prin- 
cipes, la  aépravation  des  mœurs,  les  libelles,  les 
brochures  aussi  immorales  qu'irréligieuses  qui  se 
répandent  partout,  et  qu'on  ne  craint  pas  d'étaler 
jusque  BOUS  vos  yeux  et  aux  portes  de  cette  As- 
semblée, les  maximes  perverses  d'une  philosophie 
insensée*  gui,  dans  le  délire  de  son  orgueil,  ne 
respecte  rien,  et,  dans  les  accès  de  sa  fureur, 
attaque  tout,  renverse  tout  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion  et  de  la  morale,  comme  dans  l'ordre  de  la 
politique,  semblent  menacer  également  d'une 
ruine  totale  l'autel  et  ses  ministres. 

Hfttez-vous  donc,  Messieurs ,  pendant  qu'il  est 
encore  temps,  hàtez-rous  de  la  protéger,  cette 
religion  sainte,  contre  les  coups  qu'on  lui  porte 
de  toute  part;  bâtez-vous  de  calmer  nos  craintes, 
de  dissiper  nos  inquiétudes.  Nous  vous  le  deman- 
dons et  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos  commet- 
tants :  nous  vous  le  demandons  au  nom  de  la  na- 
tion Qont  vous  êtes  les  représentants  ;  nous  vous 
le  demandons  surtout  au  nom  des  malheureux  de 
toutes  les  classes,  qui,  souvent,  dans  leur  malheur, 
n'ont  de  ressources  que  dans  les  consolations  que 
leur  offre  la  religion  ;  c'est  elle  qui  leur  apprend 
à  souffrir  sans  se  plaindre  et  à  mourir  sans  s'ef- 
frayer. Ce  n'est  pas  dans  les  froides  maximes 
d'une  philosophie  orgueilleuse,  qui  d'ailleurs  n'est 
jamais  consolante  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
besoin  de  consolation ,  qu'ils  trouveront  cette 
force,  ce  courage,  qui  k*ur  est  souvent  si  néces- 
saire pour  s'arracher  aux  horreurs  du  désespoir, 
pour  se  préserver  de  ces  excès  affreux  dont  les 
exemples  scandaleux  se  sont  multipliés  à  la 
bonté  et  pour  le  malbeur  de  l'humanité  en  pro- 
portion des  progrès  de  cette  prétendue  philoso- 
phie. 

En  attendant  que  vous  puissiez  vous  occuper 
des  lois  de  détail  que  vous  croirez,  dans  votre 
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sagesse,  devoir  faire  relativement  à  ce  grand  objet, 
consacrez  dès  aujourd'hui  dans  un  arrêté  solen- 
nel le  respect  dont  vous  êtes  pénétrés  pour  la  re- 
llgioo  de  vos  pères.  Votre  silence  seul  dans  cette 
disposition  de  malveillance  contre  la  religion,  qui 
se  manifeste  de  toute  part,  votre  silence  seul, 
dis-je,  sur  un  objet  aussi  important,  affligerait 
sensiblement  toutes  lésâmes  honnêtes, ajouterait 
aux  inquiétudes  et  aux  alarmes,  dont  elles  ne 
sont  déjà  plus  les  maîtresses,  et  accroîtrait  l'au- 
dace des  ennemis  de  la  religion,  qui,  n'en  doutez 
pas,  seront  toujours  également  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Déclarez  donc  dès  aujourd'hui  que  la  religion 
seule  de  l'église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, est  la  religion  de  TBtat  et  que  le  seul  culte 
public  et  solennel  qui  est  et  sera  a  jamais  admis 
et  reconnu  en  France,  est  le  culte  de  l'église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  le 
présent  décret  sera  mis  à  la  tète  des  décrets  con- 
stitutionnels comme  étant  la  base  la  plus  solide 
de  la  constitution. 

Ce  sera.  Messieurs,  celui  de  tous  vos  décrets 
qui  portera  le  plus  de  consolation  dans  le  cœur 
du  roi  et  de  son  auguste  épouse  qui  partage  ses 
sentiments  comme  ses  malheurs,  de  ce  roi  très 
chrétien,  dont  la  piété  et  l'attachement  â  la  reli- 
gion vous  sont  connus,  de  ce  roi  si  justement,  si 
profondément  affligé  dépuis  longtemps,  et  par 
ses  malheurs  personnels,  et  plus  encore  par  ceux 
de  la  nation,  que  son  amour  pour  son  peuple  lui 
rend  toujours  plus  sensibles  que  les  siens  pro- 
près. 


2*  Annexe 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  13  février 

1790. 

M.  Blin,  députe  de  Nantes,  Opinion  sur  le 
clergé  {{),  Messieurs,  il  est  temps  que  l'Assemblée 
nationale  s'explique  définitivement  sur  le  clergé. 
J'ai  toujours  pensé  que  le  clergé  ne  devait  point 
faire  un  ordre  séparé  dans  l'Etat,  qu'il  ne  devait 
pas  non  plus  rester  organisé  en  grande  corpo- 
ration. Chaque  district  a  ses  besoins  â  part.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  ses  ecclésiastiques  fassent 
corps  avec  ceux  d'un  autre  district.  La  nécessité 
des  évoques  pour  le  culte  romain  ne  change 
rien  â  la  justesse  de  cette  politique.  Quand  on 
aura  réduit  les  événues  au  nombre  convenable 
dans  une  étendue  de  pays  comme  la  France,  il 
sera  facile  de  donner  a  chacun  d'eux  plus  ou 
moins  de  districts,  plus  ou  moins  de  départements 
à  surveiller  pour  tout  ce  qui  regarde  la  religion. 
Il  ira  une  fois  tous  les  ans,  ou  tous  les  deux  ans, 
tenir  ses  assises  épiscopales  dans  chaque  district 
pour  Y  ordonner  des  prêtres,  etc.,  etc.  C'est  tout 
ce  qu  il  faut. 

J'ai  toujours  pensé  aussi  que  le  clergé  pouvait 
être  regardé  comme  une  profession  publique.  Non 
pas  que  je  croie  â  la  nécessité  d'une  religion 
dominantef  la  religion  et  encore  moins  ses  mi- 
nistres ne  doivent  rien  dominer;  chacun  pense 
comme  il  veut,  ou  comme  il  peut,  et  la  loi  ne 
s^étend  pas  jusqu'à  régler  les  choses  de  l'autre 
monde.  Mais  dès  que  la  presque  totalité  d'un  pays 
professe  le  même  culle,  ce  culte  qui  n'est  foncié- 

I      (1)  Cette  opioioD  n'a  pas  été  insérée  au  Momteur, 
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rement  aue  Taffaire  des  particDHerg,  peut  bien 
devenir  robjet  de  Ja  fiollicitude  gc^nérale;  et  sans 
gêner  jamais  la  conscience  ou  la  liberté  de  per- 
sonne, il  est  raisonnable  cependant  de  diriger 
jusqu'à  un  certain  point  la  partie  extérieure  de 
ce  culte,  pour  l'inléréi  même  de  ceux  qui  le  pro- 
fessent, et  surtout  à  cause  des  facilités  qu'il  uffre 
pour  l'enseignement  de  la  saine  morale.  On  voit 
que,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  religions 
rentrent  trte  particulièrement  sous  l'inspection 
publique,  et  que  tous  leurs  ministres  peuvent,  en 
qualité  d'officiers  de  morale,  être  considérés 
comme  des  hommes  publics,  et  comme  apparte- 
nant aux  départements  de  Tinstruction.  Celte 
idée  peut  s'étendre  davantage.  Le  clergé  était  si 
riche,  et  le  peuple  a  tant  besoin  d*instruction, 
qu'il  était  permis  de  voir  à  une  distance  asseï 
rapprochée,  qu'une  partie  des  biens  ecclésias- 
tiques serait  destinée  à  fonder  le  nouveau  dépar- 
tement de  rinstruction  publique.  Enfin,  sans 
manquer  à  l'intention  des  fondateurs,  il  était  per- 
mis encore  de  songer  à  créer  dans  chaque  district 
un  bureau  des  pauvres,  qui  serait  alimenté  par 
les  biens  ecclésiastiques,  ue  sont  là  en  effet  les 
trois  grands  objets  qu'il  convient  de  donner  aux 
fondations  ecclésiastiques. 

Quiconque  fera  attention  que  le  législateur  a  le 
pouvoir  d'interpréter  sous  ces  rapports  Tinten- 
tion  des  fondateurs,  s^apercevra  aisément  que  ce 
plan  pourrait  s'exécuter  sans  rencontrer  beau- 
coup d'opposition.  Ainsi,  les  biens  du  clergé  pour- 
raient bien  donner  l'existence  dans  tous  les  dis- 
tricts à  un  bureau  des  pauvres  ;  soutenir  toutes 
les  parties  de  rinstruction  publique,  et  ce  second 
objet  est  bien  plus  étendu  qu'on  ne  pense;  enfin 
il  en  resterait  une  portion  suffisante  pour  entre- 
tenir le  culte  catholique  et  ses  ministres.  L'en- 
semble des  officiers  publics  attachés  à  ces  trois 
parties  d'administration  pourrait  être  regardé 
comme  le  nouveau  clergé»  Ce  serait  véritablement 
une  profession  publique,  une  partie  de  l'admi- 
nistration nationale.  Bientôt  les  deux  tiers  de 
ce  nouveau  clergé  seiuient  des  laïques,  des  pères 
de  famille;  rien  de  plus  convenable,  c^r  pour 
avoir  soin  des  pauvres,  et  pour  être  les  organes 
de  l'instruction  publique,  if  n'est  pas  nécessaire 
sans  doute  d'être  prêtre.  Enfin,  les  prêtres  eux- 
mêmes  deviendraient  des  citoyens  comme  les 
autres,  et,  en  vérité^  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
ne  pourrions  pas  nous  accoutumer  à  entendre 
prêcher,  au  nom  de  Dieu,  sur  les  devoirs  d'époux 
et  de  fils,  de  respectables  pères  de  famille,  qui 
ajouteraient  la  force  de  l'exempte  à  celle  de  leurs 
leooas. 

Je  pense,  comme  M.  l'abbé  filleyès,  que  pour 
aller  a  un  but  aussi  désirable,  il  n'était  nulle- 
ment nécessaire  d'abolir  les  dîmes,  car  la  dlme 
n'appartient  certainement  pas  à  celui  qui  la  paie. 
Quand  un  propriétaire  a  acheté  son  champ,  ou 
qu'il  l'a  reçu  d'une  manière  quelconque,  il  Ta 
acheté  ou  il  Ta  reçu,  à  la  charge  de  payer  la 
dlme,  et  il  n'a  jamais  dû  penser  que  la  nation  lui 
en  ferait  présent 

Vous  dites  aue  l'obli^tion  de  payer  la  dîme 
est  dure  pour  lea  propriétaires.  Je  réponds  que 
l'obligation  de  payer  ses  dettes  est  dure  pour  le 
débiteur. 

Tous  dites  que  cette  charge  nuit  à  l'agriculture; 
entendops-nous  :  est-ce  du  fermier  que  vous 
voulea  parler?  Mais  qui  ne  sait  que  le  fermier  sera 
forcé,  dans  son  bail,  de  donner  au  propriétaire  ce 
qu'il  donnait  auparavant  à  son  curé  f  Est-ce  du 
propriétaire  riche  t  Certainement  il  sera  avan- 
tageux pour  lui  de  retirer  11,000  livres  au  lieu 


de  10,000  livres.  Mais  qu'importe  pour  l'agricul- 
ture que  ces  11,000  livres  soient  touchées  par  le 
même  homme  ou  par  deux  copropriétaires,  le 
propriétaire  de  la  terre  et  ledécimateur?  Quant 
aux  petits  propriétaires,  je  conviens  qu'ils  doivent 
vous  inspirer  plus  d'intérêt;  aussi,  aurait-il  fallu 
les  favoriser  particulièrement  dans  le  rachat  de 
la  dlme. 

Le  rachat  de  la  dime  !  Eh  oui,  c'est  ce  qu'il  fal- 
lait décréter,  et  non  son  abolition.  Il  fallait  dire  : 
partout  où  le  décimatenr  touche  cent  pistoles  net 
de  dtme,  le  propriétaire  paie  en  nature  la  valeur 
d'environ  15  à  16,000  hvres;  offrons-lui  de  le 
décharger  de  sa  dette,  en  remboursant  seulement 
le  fonds  de  1,000  livres;  bien  évidemment  il  y 
gagnera  beaucoup,  le  décimatenr  n'y  pterdra  rien; 
je  ne  parle  encore  que  des  gros  propriétaires. 

11  fallait  char^r  les  administrations  de  district 
et  les  municipalités,  sous  l'inspection  du  district, 
de  veiller  à  l'acquittement  libre  et  volontaire  de 
ces  rachats,  de  le>  diriger,  de  les  faciliter,  etc. 

11  follait  dire  ensuite:  une  dime  de  1,000  livres 
net,  rachetée  au  denier  25,  vaudra  25,000  livres; 
laissons  5,000  livres  au  district,  et  portons  20.000 
livres  à  l'emprunt  national:  sur  cela,  je  remar- 
que que  les  5,000  livres  que  je  laisse  au  district, 
ou  plus  généralement  la  cinquième  partie  des  ra- 
chats aurait  donné  la  facilité  d'amortir  la  dime 
des  plus  petits  propriétaires,  au  moindre  taux 
possible,  en  venant  à  leur  secours.  J'aurais  mieux 
aimé  ce  plan  de  conduite  que  celui  de  les  affran- 
chir purement  et  simplement. 

Suivons  les  20,000  livres  portées  à  l'emprunt 
national  :  je  sais  bien  que  les  rachats  n'auraient 
été  que  successifs,  que  l'argent  serait  venu  peu  à 
peu.  Mais  je  ne  doute  pas  un  instant  que  cette 
0|iération  n*eût  suffi  à  remonter  tout  de  suite  le 
crédit  public.  Je  dis  plus  ;  si  l'on  avait  eu  soin, 
en  même  temps,  de  défendre  de  nommer  à  aucun 
bénéfice  vacant,  ceux  qui  vaquaient  déjà»  et  ceux 
qui  vaquent  continuellement  par  la  mort  des 
titulaires,  nous  auraient  permis  de  faire  une 
excellente  opération.  Nous  aurions  décrété  que  le 
Trésor  public  ne  paierait  que  3  0/0  des  sommes 
provenant  des  racnats  des  dîmes,  sauf  à  dédom- 
mager les  districts  par  le  revenu  des  bénéfices 
vacants.  Je  ne  veux  pas  développer  davantage  ces 
deux  idées.  On  s'aperçoit  assez  qu'elles  se  prêtent 
un  mutuel  secours,  et  enfin  que  c'était  une  opé- 
ration digne  de  l'Assemblée  nationale  que  de 
remonter  le  crédit,  et  de  faire  baisser  le  taux  de 
l'intérêt,  dans  un  moment  où  la  France  paraissait 
écrasée  sous  le  terrible  fardeau  de  sa  dette,  de 
son  déficit,  et  de  la  cessation  partielle  des  impôts. 

Je  n'ai  rien  dit  encore  qui  ne  soit  l'opinion  de 
M.  l'abbé  Sieyès  ;  je  puise  dans  ses  obuervaiiont 
sommaires  sur  les  biens  eecle'siasUques,  et  dans 
son  dire  sur  la  question  des  dîmes;  c'est  exacte- 
ment le  plan  qu'il  nous  a  indiqué. 

Je  pense  encore,  comme  ce  député,  que  nulle 
autorité  sur  la  terre  n'a  le  droit  oe  faire  des  lois 
rétroactives,  et  qu'ainsi  lorsque  la  loi  regardait 
comme  inamovibles  des  bénéfices  donnés  à  on 
ecclésiastique,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'exemple 
qu'un  béné(i(  e  eût  été  ôté,  autrement  que  par  un 
jugement  légal  prononcé  en  matière  criminelle, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  un  homme  en  France  qui 
ne  sût  très-bien  que  le  don  d'un  bénéfice  était 
irrévocable;  c'est  dis-ie,  un  événement  inattendu 
que  celui  qui  prive  les  titulaires  actuels  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  de  leurs  bénéfices. 

Faites  des  lois  pour  l'avenir,  décrétez,  si  vous 
voulez,  que  l'on  pourra  ôter  arbitrairement  à  un 
prêtre  son  salaire)  son  bénéfice,  tout  comoie  il 
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VOUS  plaira  ;  mais  vous  ue  pouves  pas  dire  que 
ce  qu'il  a  reçu  k  litre  ioamovible,  vous  pouvez  le 
lui  ôter.  C'est  là  uo  véritable  reaversemeot  de 
principes. 

J'ai  cherché  à  cet  ésari  à  pousser  la  sévérité 
jusqu'où  elle  peut  aller,  saas  manquer  tout  à 
fait  à  la  justice,  et  voici  tout  au  plus  ce  que  l'on 

Eourrait  tenter  de  soutenir.  On  pourrait  dire:  les 
énéticea  oo|  été  donnés  à  titre  inamovible,  soit; 
mais  ceux  qui  par  la  pluralité,  des  bénéfices,  ont 
accumulé  cent,  deux  cents,  cinq  cent  mille  livres 
de  rentes,  avaient-ils  bien  le  droit  de  les  solliciter, 
de  les  recevoir?  à  la  bonoe  heure  que  celui  qui  a 
renoncé  à  tout  autre  état,  qui,  sous  la  bonne  foi 
publique  et  la  sauvef;arde  de  la  loi,  est  entré 
dans  une  carrière  pénible,  avec  l'espérance  d'ob- 
tenir de  quoi  vivre,  et  a  en6n  mérité  un  sort 
convenable,  mais  modéré,  soit  respecté  dans  sa 
prufessioo.  Mais  l'abbé  commendaiaire,  mais  le 
prélat  insatiable  qui,  au  mépris  des  règles  de  son 
état  et  de  la  décence  publique,  s'est  couvert  de 
bénéfices  enlevés  à  ceux  de  ses  coofrèr&s  qui 
n'avaient  rien  !  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  de 
le  plaindre,  lorsqu'une  force  supérieure  le  remet- 
tra à  sa  place,  lui  ôiera  tout  ce  qui  excède  une 
mesure  RÛaonnable. 

Alors  je  dis  au  trop  riche  bénéficier:  sans  doute, 
celui  qui  vous  a  donné  un  bien  inamovible,  ferait 
mal  de  vous  le  reprendre.  Mais,  vous,  vous  ne 
pouviez  pas  le  demander,  le  recevoir,  étant  déjà 
doté  d'un  premier  bénéfice.  Vous  êtes  inhabile  à 
posséder,  à  retenir  tous  ceux  que  vous  avez 
accumulés.  Gardes  tout  ce  que  vous  avez  pu 
recevoir,  et  cédez  le  reste. 

On  pourrait;  ce  semble,  soutenir  aussi,  avec 
beaucoup  de  justice,  que  l'ecclésiastique,  réduit 
à  un  seul  bénéfice,  doit  encore  supporter  une 
grande  diminution  dans  le  revenu  de  ce  bénéfice  ; 
il  doit  évidemment  payer  Timpét  comme  tout 
autre  citoyen;  il  doit  payer  outPt;  Timpôi  taute  la 
partie  de  son  revenu  qui,  excédant  son  nécessaire 
absolu  ou  relatif,  était  destiné  par  les  fondateurs 
à  Taumône  ou  à  Tinstruction  publique,  et  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  dépôt  entre 
les  mains  des  bénéficiers.  Dos  que  nous  confie* 
rons  à  des  laïques  le  soin  de  l'enseignement, 
et  celui  de  soulager  les  misérables,  dés  que  nous 
dispenserons  l'ecclésiastique  de  subvenir  à  ces 
objeis,  il  doit  sans  regret  abandonner  la  portion 
de  son  revenu  qui  y  était  affectée. 

O'aprte  toutes  ces  considéra  lions  et  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  un  grand  nom* 
bre  de  citoyens  dans  Tinquiétude  sur  leur  sort, 
et  déterminer  aussi  quelque  chose  sur  les  futurs 
rapports  du  clerffé  avec  la  cbose  publique,  je  pro- 
pose à  mes  coTlègues  de  concourir  a  rendre  le 
décret  suivant  : 


Décret  oancernant  le  ehrgé^  tordre  de  Malte^  etc. 

Art.  1*'.  Tous  les  titres  de  bénéfices,  même  les 
chapitres  de  chanoinesses,  les  bénéfices  de  Malte, 
et  autres  ordres  militaires,  les  monastères,  les 
couvents  et  les  maisons  des  religieux  et  religieu- 
ses, les  séminaires  et  toutes  corporations  ecclé- 
siastiques ou  fondations  particulières  ,  telles  que 
celles  de  Sorbonne,  de  Navarre»  etc.  sont  éteints. 

Art.  2.  L'administration  de  tous  les  biens  com- 
pris dans  l'article  précédent,  en  y  ajoutant  ceux 
des  fabriques,  sera  confiée  aux  administrations 
de  district,  sous  l'inspection  de  celle  des  dépar- 
tements. 

Art.  8.  Lm  prochaines  assemblées  i%  iépu- 


temeoi  et  des  districs  donneront  leurs  avis  sur 
la  meilleure  manière  de  remplacer  les  dîmes , 
lesquelles  continueront  à  être  payées  jusqu'au 
remplacement,  conforméinent  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  4./^  l'avenir,  et  à  commencer  du  !•' avril 
1790,  nul  évéché  ne  pourra  avoir  plus  de 
30,0v)0  livres,  ni  moins  de  20,000  livres  de 
rentes. 

Art.  5.  Aucune  cure  ne  sera  doti^e  de  plus  de 
3,000  livres,  ni  de  moins  de  1,200  livres. 

Art.  6.  Aucun  vicaire  ne  recevra,  pour  son 
traitement,  plus  de  900  livres,  ni  moins  de  600  li- 
vres. 

Art.  7.  Les  évèques,  les  curés  et  les  vicaires 
seront  payés  sur  la  cs^isse  des  départements,  des 
districts  ou  des  municipalités,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  ci-après. 

Art.  8.  Quant  aux  autres  titulaires  de  bénéfices, 
tels  q u*ils  son  t  compris  dans  l'art icie  premier,  ceux 
qui  possèdent  actuetlem.ent,  soit  en  un,  soit  en 
plusieurs  bénéfices  ou  pensions  ecclésiastiques, 
plus  de  6,000  livres  de  rentes,  seront  tous  réduits 
à  cette  somme  de  revenu. 

Art.  9.  Ceux  qui  ont  moins  de  6,000  livres  de 
rentes  en  bénéfices,  conserveront  leur  jouissance 
jusqu'à  leur  K9ort. 

Art.  10.  A  leur  mort  ou  sur  leur  démission, 
aucun  des  titulaires  tn^ntioiiQés  aux  articles  Sec 
9  ne  sera  rempli. 

Art.  U'  Les  moinea  et  les  religieux  auront 
chacun  6,0W  et  1,300  livres,  suivant  la  fortune 
des  ordres  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  12.  Les  religieux  auront  entre  400  livres 
et  800  livres ,  suivant  la  fortune  de  leurs  mai- 
sons. 

Art.  13.  Toutes  les  permissions  seront  acquittées 
par  la  caisse  nationale,  ou,  sur  son  mandement, 
par  les  caisses  de  département. 

Art.  14.  Le  comité  de  constitution  présentera 
incessamment  un  plan  de  service  pour  le  culte 
catholique  en  France,  où  la  quotité  des  frais  et  le 
nombre  des  personnes  seront  réduits  aux  vrais 
besoins  du  culte. 

fit  en  attendant  qu'on  examine  les  rapports  qui 
peuvent  lier  à  Tordre  public  les  cérémonies  pu- 
bliques du  culte  catholique,  on  pourrait  décréter 
les  règlements  suivants,  dont  la  plupart  des  ci- 
toyens sentent  la  nécessité  et  réclament  l'établis- 
sement. 

Art.  15.  Toutes  les  fêtes,  sans  exception,  seront 
partout  ou  supprimées,  ou  renvoyées  aux  diman- 
ches. 

Art.  16.  Il  n'y  aura  nulle  part  d'offices  publics 
que  les  jours  de  dimanche. 

Art.  17.  Les  clochers  des  églises  ne  pourront 
servir  à  appeler  les  fidèles  que  les  jours  de  diman- 
che, et  elles  ne  serviront  à  aucun  autre  usage» 
sans  la  permission  de  la  municipalité. 

Art.  18.  Biles  ne  sonneront  jamais  avant  neuf 
heures  du  matin  et  après  cinq  heures  du  soir,  et 
même  dans  cet  intervalle  on  ne  se  permettra  point 
de  sonneries  ou  carillons,  plus  propres  à  étourdir 
les  gens  occupés  et  à  tourmenter  les  malades, 
qu'à  avertir  sérieusement  les  fidèles  de  bonne  vo- 
lonté. 

Art.  19.  On  ne  sonnera  pas  plus  de  t'-ois  fois 
par  jour,  et  tout  au  plus,  un  quart  d'heure  cha- 
que fois. 

Art.  20.  Il  n'y  aura  qu'une  ou  deux  cloches, 
tout  au  plus,  par  éo;lise,  les  autres  seront  vendues 
par  les  municipalités,  au  profit  du  bureau  des 

I  pauvres. 
Après  cela,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est 
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d'attendre  le  travail  da  comité.  Hais  puisque  j'ai 
tant  fait  que  dire  mon  avis,  on  me  permettra  bieu 
d'en  indiquer  au  moins  la  suite. 

Je  désirerais  que  l'entretien  des  vicaires  fût  pris 
sur  une  somme  qu'on  laisserait  aux  municipalités, 
pour  cet  objet  et  beaucoup  d'autres,  afin  que  si 
plusieurs  paroisses  de  campagne  veulent  se  réunir 
pour  n'avoir  qu*un  vicaire,  ce  soit  tant  mieux 

Sour  les  autres  dépenses  d'utilité  qu'elles  auront 
faire. 

Je  désirerais  que  les  curés  fussent  payés  de 
même  des  deniers  particuliers  du  district,  et  enfin 
que  les  évéques  le  fussent  sur  cette  partie  de  la 
recette  que  les  départements  pourront  garder  pour 
leur  défense  propre.  Rien  ne  nous  garantira 
mieux  la  réduction  du  nombre  des  ecclésiasti- 
ques à  ses  justes  bornes,  qu'un  semblable  règle- 
ment. Il  aura  encore  un  bon  effet,  qui  est  de  pro- 
portionner le  traitement  des  ecclésiastiques  à  la 
convenance  locale,  sans  néanmoins  passer  la  me- 
sure  en  plus  ou  en  moins,  qui  a  été  prescrite  par 
le  décret  ci-dessus. 

Je  n'imajgine  pas  qu'il  soit  besoin  d'avoir  plus 
de  dix-huit  évéques  en  France,  y  compris  les  ar- 
chevêques, car  ce  n'est  qu'une  différence  de 
noms. 

On  doit  foire  une  observation  générale;  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements  ou  en  districts 
a  été  combinée  surtout  pour  la  représentation  ou 
pour  l'administration  proprement  dite.  Le  pou- 
voir judiciaire,  l'établissement  ecclésiastique  peu- 
vent facilement  se  prêter  à  un  autre  cadre;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  ni  un  tribunal  dans 
tous  les  districts,  ni  un  évêché  dans  tous  les  dé- 
partements. 

Après  les  évéques  viennent  les  curés;  il  en  faut 
un  par  district,  comme  il  faut  sous  son  inspec* 
tioo,  un  vicaire  par  municipalité,  en  permettant, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  plusieurs  villages  de 
se  réunir  pour  n'avoir  à  payer  qu'un  vicaire 
commun.  On  peut  croire  qu'une  pareille  considé- 
ration réduira  têt  ou  tard  le  nombre  des  vicaires 
à  12,000  ou  environ. 

llyaura  alors  en  France,  pour  l'établissement  ec- 
clésiastique, 18  évéques,  qui,  à  25,000  livres,  taux 
moyen,  coûteront 450,000  livres. 

Efnviron  700  curés  à  1,500 
livres,  taux  moyen,  coûte- 
ront        1,050,000 

1 2,000  vicaires  à  700  livres, 
taux  moyen,  recevront  la 
somme  de 8,400,000 

Total  pour  les  honoraires 
des  personnes 

Ajoutez-y  pour  les  frais 
d'administration  du  service 
et  l'entretien  des  églises, 
environ 


9,900,000 


2,100,000 


Total  général. 


12,000,000 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUST. 

Procèt'Verbal  de  la  eérémonie  de  Notre-'Dame^  le 
dimanche  i4  février  1790  (l). 

En  exécution  de  son  décret  de  la  veille,  l'As- 

(1)  Ga  procès-verbai  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 


semblée  nationale  s'est  réunie,  le  dimanche  ma- 
tin, dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

L'Assemblée  s'est  mise  en  marche  à  onse  heu- 
res, pour  se  rendre  en  corps  à  l'église  de  Notre- 
Dame. 

La  garde  nationale  formait  la  haie  depuis  les 
Feuillant  jusqu'à  la  métropole;  un  peuple  im- 
mense remplissait  les  rues.  M.  le  Président,  pré- 
cédé des  huissiers  de  l'Assemblée,  et  d'un  déta- 
chement de  la  cavalerie  nationale,  ouvrait  la 
marche  ;  les  membres  le  suivaient  deux  à  deux  ; 
ils  étaient  escortés  par  la  garde  nationale  et  la 
prévôté  réunies;  lessiardes  delà  prévôté  et  les 
grenadiers  de  la  garde  nationale  marchaient  al- 
ternativement. 

L'Assemblée  étant  arrivée  à  l'église  de  Notre- 
Dame,  une  députation  de  la  commune,  M.  le 
maire  Bailly  à  la  tête,  est  venue  la  recevoir.  M.  le 
maire  a  prononcé  un  discours  analogue  à  la  cir- 
constance, auquel  M.  le  Président  a  répondu. 

Le  doyen  du  chapitre,  à  la  tête  du  clergé,  a 
pareillement  harangué  l'Assemblée,  qui  a  répondu 
par  l'organe  de  M.  le  Président. 

L'Assemblée  est  entrée  dans  l'église  an  son  des 
cloches,  au  bruit  du  canon,  des  tambours  et 
d'une  musique  militaire.  MM.  les  députés  ont  été 
placés  à  droite  sur  des  gradins. 

La  commune  de  Paris  était  à  la  gauche,  ayant 
auprès  d'elle  les  ministres  du  roi. 

M.  Pabbë  Mulot,  chanoine  réguUer  de  Saint~ 
Ftftor,  docteur  en  th^logie^  président  de  VAseem- 
blée  de$  représentants  de  la  commune,  a  prononcé 
le  discours  suivant  (1 1  : 

Facto  in  se  spiritu  Dei,  dixit  Régi  et  Populo  : 

Audite  me Transibunt  dies,   absque  lege 

Non  erit  in  tempore  iUo  pax  egredienti  et  ingre- 

dientiy  sed  terrores  undique Vosergo  conforta^ 

mini  et  non  dissolvantur  manus  vestrœ;  erit  enim 
merces  operi  vestro,,...  Et  intravU  Rex  ad  corro- 

barandum  foedus Et  juraverunt  domino  voce 

magnâ  in  jubilo^  in  clangore  tuba  omnes eum 

execratione inomni  ênim  corde  suo  juraverunt 

et  in  omni  voluntate....  et  prœstitU  eis  Dominus 
reauiem  per  eircuitum. 

Plein  de  l'esprit  divin,  il  dit  au  Boi  et  au  Peu- 
pie  :  Ecoutez-moi  :  il  y  aura  des  jours  où  l'on 

méprisera  la  loi Alors  la  paix  sera  Iwnnle  du 

sein  des  coupables  :  soit  qu'ils  s'éloignent  de 
leurs  villes,  soit  qu'ils  y  rentrent;  partout  la  ter- 
reur agitera  leurs  âmes Pour  vous,  aroies- 

vous  de  force;  redoublez  d'efforts;  ne  vous  sépa- 
rez pas,  et  vos  travaux  auront  leur  récompense. 
Et  le  Roi  vint  aussitôt  faire  un  pacte  d'alliance 
solennelle,  et  le  peuple  a  juré  cette  alliance;  il  en 
a  fait  le  serment  à  son  Dieu  :  il  a  prononcé  Tana- 
théme  contre  les  ennemis  de  la  loi  ;  son  cœur 

dictait;  sa  volonté  consommait  son  serment 

Et  le  Seigneur  a  répandu  sur  le  souverain  et  sur 
le  peuple  les  dons  bienfoisants  du  repos  et  de  la 
paix. 

(Au  livre  H  des  paralipofflènes»  cbap.  XV.) 

Messieurs, 

Quel  est  cet  homme  inspiré,  qui  parle  avec 
tant  de  sagesse  et  de  franchise  à  son  roi,  et  qui 
donne  à  tout  le  peuple  des  conseils  aui^i  pré- 
cieux? Quels  sont  ces  coupables  que  la  frayeur 
poursuit  jusque  dans  leurs  retrai test  Quel  est  ce 
monarque  vertueux,  si  docile  à  la  voix  qui  l'ins- 


(1)  Le  discours  de  H.  l'abbé  Malot  n'a  pas  été  inséré 
an  Moniteur. 
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truit,  qui  accourt  avec  tant  d'emprea^meot  pour 
former  un  pacte  d'alliance  avec  86s  sujets,  et  ju« 
rcr  à  son  Dieu  de  mainienir  la  loi,  source  unique 
et  fécoade  de  leur  félicité  commune?  Quel  est  ce 
serment  mutuel  et  du  souverain  et  du  peuple, 
que,  du  haut  de  son  trôoe  sublime,  ratifie  le  su- 
prême arbitre  de  la  destinée  des  rois  et!  des  em- 
pires? 

Ce  tableau  n'offrirait-il  que  Tlmage  de  quel- 
ques faits  empruntés  à  l'histoire  Immense  des 
nations,  ou  serait-ce  la  peinture  prophétique  de 
ce  oui  se  passe  sous  nos  yeux? 

An!  Messieurs,  c'est  Tun  et  l'autre.  Le  temps, 
en  parcourant  le  vaste  cercle  des  siècles,  ramené 
les  mêmes  événements.  Dans  tous  les  âges,  les 
rois  jusies  et  bons  sont  l'objet  des  complaisances 
de  la  divinité  qui  retrouve  en  eux  son  image. 
Dans  tous  les  âges,  la  dent  impartiale  et  cuisante 
des  remords,  déchire  et  tourmente  les  cœurs  per- 
fides. Dans  tous  les  âges,  les  alliances  sincères 
des  princes  et  de  leurs  sujets  sont  consacrées  par 
la  sanction  du  Roi  des  rois;  et  le  bonheur  géné- 
ral en  est  la  suite. 

En  traçant  donc  les  actions  du  vertueux  Aza, 
docile  à  la  voix  d'Azarias,  le  pacte  mutuel  de  ce 

f «rince  avec  les  tribus  fidèles  de  Benjamin  et  de 
uda,  pour  le  maintien  de  la  loi,  et  le  sort  infor- 
tuné des  déserteurs  de  cette  même  loi,  que  la 
terreur  accompagne  dans  leur  fuite,  l'auteur  sa- 
cré de  rhistoire  des  Juifs  traçait  aussi  la  nôtre, 
et  sa  plume,  guidée  par  l'esprit  divin,  qui  atteint 
d'une  extrémité  des  siècles  a  l'autre,  consacrait 
l'un  des  plus  beaux  faits  de  nos  annales,  et  l'é- 
poque brillante  où  nous  nous  trouvons. 

Reconnaissons  dans  cette  histoire  d'un  des 
plus  justes  et  des  plus  grands  rois  qui  aient  ho*» 
noré  la  Judée,  reconnaissons  nos  grandes  desti- 
nées :  applaudissons  au  bonheur  que  va  répandre 
sur  nous  la  main  bienfaisante  de  la  divinité  : 
bénissons  la  providence  qui*  disposant  tout  avec 
douceur,  presque  sans  effusion  de  sang,  a  rendu 
victorieuse  la  liberté  ;  qui,  du  sein  des  désordres 
inséparables  des  révolutions,  va  faire  naître  Tor- 
dre et  la  paix;  qui,  en  sub versant  entièrement 
notre  empire,  le  maintient  dans  son  rang  de 
premier  des  empires  de  l'univers,  par  la  sagesse 
des  lois  qu'elle  lui  donne,  par  l'union  qu'elle 
inspire  à  tous  les  Français  pour  le  maintien  de 
ces  lois. 

G'i'St  pour  jurer  cette  indivisible  union,  guer- 
riers citoyens,  que  vous  avez  rassemblé  vos  lé- 
gions. C'est  pour  en  entendre  le  serment  que 
l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  et  celle  de  la 
commune  se  rendent  dans  ce  temple  antique, 
mille  fois  témoin  des  vœux  et  des  actions  de 
grâces  de  nos  rois,  mais  qui  ne  l'a  été  qu'une 
fois  encore  du  serment  d'un  peuple  libre.  C'est 
pour  le  rendre  plus  saint;  c'est  pour  vous  enga- 
ger plus  spécialement  avec  le  Dieu  vengeur  des 
parjures  que  vous  voulez  le  faire  autour  de  ses 
autels,  plutôt  qu'au  champ  des  guerriers. 

Votre  cœur  ne  peut  plus  le  contenir  ;  votre 
bouche  s'entr'ouvre  pour  le  prononcer  :  ah  ;  modé- 
rez l'ardeur  qui  vous  anime  :  je  veux  la  doubler, 
s'il  est  possible,  en  vous  développant  l'étendue 
et  la  justice  de  ce  serment. 

Celte  honorable  fonction  m'a  été  confiée  par 


imposant,  savaient  que 
nés;  que  ma  voix  était  faible;  mais  ils  connais- 
saient et  le  sujet  qu'ils  me  donnaient  à  traiter,  et 
votre  sensibilité.  Ils  ont  ordonné  et  je  n'ai  pu  1 
qu'obéir.  I 


Bsprit  divin,  témoin  que  l'ambition  et  l'orgueil 
ne  m'ont  pas  conduit  près  de  cet  autel  (1),  cou- 
ronnez ma  soumission  par  l'abondance  de  vos 
faveurs;  guidez  ma  langue;  donnez-moi  l'expres- 
sion simple  et  sublime  du  sentiment,  et  j'aurai 
la  seule  éloquence  que  je  désire,  l'éloquence  du 
cœur. 

C'est  à  la  nation  que  vous  allez  jurer  d'al)ord 
d'être  fidèle.  A  la  nation  I  ah!  qull  doit  être  doux 
pour  vous  ce  serment!  C'est  le  cri  de  l'amour 
pour  une  mère  chérie  :  c'est  l'expression  de  la 
plus  noble  des  passions,  de  ces  passions  louables, 
nécessaires  à  Tbomme  dont  elles  créent  l'énergie, 

3ui  agrandissent  son  &me,  et,  quoique  puisées 
ans  la  nature,  l'exhaussent  au-dessus  de  la  na- 
ture même.  C'est  ce  sentiment  consolant  et  flat- 
teur qui  rend  si  légers  les  travaux  pénibles  qu'il 
fait  entreprendre  et  ajoute  aux  peines  cuisantes 
de  l'exil,  et  au  vide  même  de  l'absence. 

Amour  vivifiant  de  la  patrie  1  tu  es  répandu 
dans  r&me  de  tous  ces  guerriers  I  ton  feu  sacré 
les  consume  I  c'est  toi  qui  leur  fis  sentir  toute  la 
honte  de  l'esclavage  sous  lequel  en  vieillissant 
languissait  la  France  :  c'est  toi  qui  leur  conseil- 
las et  leur  fis  obtenir  la  conquête  de  la  liberté. 
C'est  pour  mieux  servir  cette  patrie,  la  nation, 
qu'ils  ont  brisé  leurs  chaînes  :  c'est  pour  la  pro- 
téger et  la  défendre  qu'ils  ont  pris  ces  armes  qui 
ennoblissent  leurs  mains. 

Semblables  aux  Machabêes,  que  l'amour  de  la 
patrie  a  rendus  si  célèbres,  ils  ne  veulent  que 
vivre  et  combattre  pour  elle,  et  la  victime  la  plus 
belle  qu'ils  n'hésiteraient  pas  de  lui  offrir,  est 
leur  vie  même  ;  le  plus  grand  honneur  à  leurs 
yeux  est  de  mourir  pour  elle. 

Ah  I  si  l'histoire  a  recueilli  avec  complaisance 
les  grandes  actions  que  l'amour  de  la  patrie  a 
fuit  édore  dans  les  plus  beaux  siècles  du  monde, 
sa  main  s'arrêtera  d'admiration  à  la  fois  et  de 
fatigue,  lorsqu'elle  voudra  retracer  tous  h  s 
prodiges  que  le  même  amour  a  produits,  et  opère 
encore  chez  les  Français. 

Qu'on  vante  ces  néfjubliques  fameuses  où  cet 
amour  a  enfanté  de  si  grands  orateurs  et  tant 
d'intrépides  soldats  I  La  France  l'emporte  sur 
Athènes  et  devient  la  rivale  de  Rome. 

Nous  avons  vu,  de  nos  jours,  un  corps  entier 
de  doctes  sceptiques  proposer  gnivement  un  prix 
à  celui  qui  résoudrait  ce  problème  :  si  Vamour 
de  la  patrie  peut  être  aussi  vif  sous  un  monarque 
qu^au  sein  aune  société  républicaine;  quelques 
années  de  plus  et  l'expérience  leur  eût  épargné 
cette  demande.  Témoins  de  notre  révolution,  la 
vue  seule  de  ces  troupes  citoyennes  les  eût  fait 
rougir  d'une  question  semblable.  Oui,  sous  un 
monarque,  on  peut  respirer  l'air  de  la  liberté  : 
on  ne  craint  point  la  tyrannie  d'un  prince  qui  a 
tout  le  pouvoir  d'exécuter  la  loi,  mais  qui  en  est 
le  premier  sujet  lui-même  :  et  où  commandent 
les  lois  protectrices  de  la  liberté,  la  patrie  a  tous 
ses  droits,  et  l'amour  de  la  patrie  est  la  vertu  de 
tous. 

Jurer  d'être  fidèle  à  la  nation,  c'est  donc  jurer 
de  suivre  le  plus  doux  penchant  de  la  nature  ; 
c'est  donc  jurer  d'abandonner  son  cœur  à  l'im- 
pulsion du  plus  pur  amour;  c'est  jurer  d'obéir, 
sans  inquiétude  et  sans  résistance,  à  la  voix  de 
la  nation;  c'est  confondre  sa  volonté  avec  la 
sienne  ;  et,  se  reposant  paisiblement  sur  sa  sa- 
gesse, s'épargner  jusqu'à  la  peine  même  de  vou- 
loir. 

(1)  L'orateur  était,  aon  dans  une  chaire,  oiaii  deboat 
devant  an  autel. 
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Saints  interprètes  de  la  volonté  générale,  au- 
gustes représentants  de  la  nation  qui,  par  votre 
présence,  ajoutez  à  la  solennité  de  cette  fête 
civique,  jurer  d'être  fidèle  à  la  nation,  c'est  dé- 
poser entre  vos  mains  une  volonté  âujellc  à  Ter- 
reur et  vouer  une  entière  obéissance  à  vos  dé- 
crets. 

Sans  doute  il  est  permis  à  Thomme  libre  d'en 
mesurer  retendue,  d'en  calculer  les  effets  :  il  est 
permis  de  vous  en  présenter,  avec  franchise,  les 
imperfections,  suites  de  l'imperfection  de  Thu- 
manité;  mais  ce  n'est  qu'après  avoir  obéi;  et 
tant  que  vos  décisions  ne  sont  pas  réformées  par 
vous-mêmes,  vos  décisions  doivent  toujours  être 
respectées. 

filles  le  seront,  je  vous  le  jure,  au  nom  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  des  amis  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  tous  les  bons  Français.  Elles  le 
seront;  vous  en  lisez  l'assurance  sur  le  front  de 
ces  guerriers  ;  vous  allez  entendre  leur  bouche 
vous  la  donner;  et,  si  quelque  audacieux  et  té- 
méraire ennemi  de  la  France  osait  concevoir 
l'espérance  contraire,  qu'il  contemple  leurs 
armes. 

Oui,  guerriers  citoyens,  fidèles  à  la  nation,  et 

Sleins  d'amour  pour' elle,  vous  jurerez  encore 
'être  fidèles  aux  décisions  de  ses  sages  dont 
le  recueil  offre  le  code  de  Ja  loi  ;  vous  jurerez 
d'être  fidèles  à  la  loi,  qui  est  l'àme  de  la  nation, 
et  sans  laquelle  elle  ne  serait  qu'un  corp<  im- 
mense, composé  de  membres  sans  harmonie, 
comme  sans  nombre,  et  qui,  mus  par  des  im- 
pulsionâ  contraires,  l'entraîneraient  sans  cesse 
vers  une  inévitable  destrU(tlioo. 

La  loi  est  un  phare  toujours  lumineux,  toujours 
nécessaire,  qui  montre  les  ccueils,  et  les  fait  évi- 
ter. C'est  le  mur  le  plus  invincible,  le  rempart  le 
plus  impénétrable  que  des  citoyens  puissent  offrir 
aux  ennemis  de  la  patrie. 

C'est  l'aliment  de  la  vie  des  empires,  comme  le 
froment  est  l'aliment  du  corps;  et,  lorsque  ce 
sceptique  fameux  du  siècle  dernier,  dont  les  écrits 
ont,  tout  à  la  fois,  fait  éclore  et  obscurci  tant  de 
vérités,  formait,  dans  son  imagination  chiméri- 
que, sa  république  d'athées,  c'était  par  la  loi  qu'il 
remplissait  leur  Dieu. 

Ëhl  qui  donc  pourrait  se  refuser  à  se  soumet- 
tre à  la  loi?  Tout  ne  lui  obéit-il  pas  dans  la  na- 
ture? Les  saisons  reparaissent  et  se  terminent  à 
des  époques  fixées  par  des  lois.  La  naissance  des 
êtres  est  soumise  aux  lois  de  la  reproduction  : 
cette  fleur  si  simple,  qui  porte  avec  elle  tant 
d*odear,  s'est  régénérée  dans  la  corruption;  sa 
ti^e  s'est  graduellement  élevée;  son  bouton  s'est 
ouvert;  ses  feuilles  se  sont  développées  et  il  n'est 
qu'un  seul  moment  propre  à  la  cueillir.  Les  as- 
tres sont  réglés  dans  leur  cours,  et  jamais  ils  ne 
s'écartent  des  cercles  qu'ils  parcourent.  L'astre 
du  jour  habite  successivement  ses  douze  demeu- 
res, et.  par  respect  pour  les  lois,  il  permet  que  la 
reine  des  nuits  intercepte  ses  rayons,  et  prive  quel- 
ques instants  les  mortels  de  sa  bienfaisante  lu- 
mière. Les  comètes  errantes  sont  elles-mêmes  su- 
jettes à  des  lois,  et  ne  viennent  se  montrer  qu'au 
moment  calculable  de  leur  apparition.  Enfin, 
Dieu  lui-même,  le  législateur  suprême,  en  qui  est 
la  loi,  dont  la  toute  puissance  est  influe,  ne  peut 
rien  sur  l'essence  des  choses,  éternelle  comme  lui. 

0  hommes,  refuseriez-vous  donc  de  suivre 
l'exemple  de  toute  nature,  l'exemple  de  toute  la 
nature,  l'exemple  de  votre  Dieu?  non,  sans  doute, 
la  loi  vient  au-devant  de  vous,  et  vous  courez 
au-devant  d'elle  ;  non,  vous  ne  sauriez  mécon- 
naître sa  voix.  Compagne  de  la  sagesse,  appuyée 


sur  elle,  elle  vous  tient  le  même  langage  :  «  En- 
fauls  des  hommes,  vous  dit-elle,  écoutez- moi  ;  je 
vous  apprendrai  de  grandes  choses  ;  mes  lèvres 
annonceront  la  justice;  ma  bouche  publiera  la 
vérité...  tous  mes  discours  sont  justes  et  pleins  de 
droiture...  c'est  de  moi  que  vient  le  conseil  et 
l'équité  :  c'est  de  moi  que  vient  la  force...  les 
rois  régnent  par  moi...  par  moi  les  princes  com- 
mandent, et  c'est  par  moi  que  ceux  qui  sont  pois- 
sants, rendront  la  justice  :  j'aime  ceux  qui  m'ai- 
ment... les  richesses  et  la  gloire,  la  ma^niQrence 
et  la  justice  sont  avec  moi  ;  car  les  fruits  que  je 
porte  sont  plus  estimables  que  les  pierres  les  plus 
précieuses  et  l'or  le  plus  pur.  Heureux  ceux  qui 
gardent  mes  voies!  • 

Vous  les  garderez,  les  voies  de  la  loi.  braves 
guerriers,  et  le  serment  que  vous  en  allez  faire 
en  est  le  garant  :  vous  les  garderez  comme  ci- 
toyens et  comme  soldats;  vous  ne  souffrirez  pas 
que  d'autres  8*en  écartent.  Toujours  prêts  à  obéir 
à  la  loi,  toujours  prêts  à  la  détendre,  vous  n'agi- 
rez que  par  elle  et  pour  elle.  Par  vous  la  licence 
sera  réprimée  et  la  liberté  soutenue  :  vos  bras  et 
vos  armes  seront  toujours  au  service  de  la  loi  et 
au  service  de  la  patrie,  qui  n'existe  que  par  la 
loi.  Et  si  bientôt  jouissant  tous  du  calme  qu'elle 
donne,  après  avoir  appesanti  vos  mains  sur  les 
ennemis  de  la  nation,  après  avoir  ravi  à  la  ty- 
rahiiie  sa  proie,  vous  prenez  quelque  repos,  que 
les  ennemis  de  la  nation  ne  s'en  prévalent  pas  I 
Ce  repos  sera  celui  de  Juda  ;  ce  sera  le  repos  du 
lion  :  qai  pourrait  jamais  oser  exciter  son  réveil? 
iianus  tua  in  cermcibtis  tntmi^ortim...,  ad prœdam 
ascendisH...  Requiescens  accubuisti  ut  ko...  quis 
suscitabit  eum? 

Mais  peut-on  être  fidèle  à  la  loi,  sans  être  fidèle 
à  celui  qui  en  est  le  dépositaire,  à  qui  le  souve- 
rain pouvoir  de  la  faire  exécuter  appartient,  à 
celui  qui  la  reçoit  de  la  main  de  tous,  pour  exi- 
geir  ensuite,  de  chacun,  la  soumission  la  plus  en- 
tière à  ses  préceptes?  Non,  certes!  Aussi  venez- 
vous  joindre  à  vos  premiers  serments,  celui  d'être 
fidèles  au  roi 

Ce  serment  n*a  jamais  coûté  à  des  Français. 
L'amour  du  souverain  est  la  vertu  de  la  nation  : 
c'est,  si  j'ose  le  dire,  une  propriété  du  sol  ;  l'en- 
fant en  est  investi  dans  le  sein  de  sa  mère,  qui  le 
lui  transmet  avec  la  vie  ;  son  cœur  8*en  nourrit 
en  grandissant,  et  le  plaisir  le  plus  doux  est  de 
le  manifester  par  ses  cris,  comme  la  dernière 
censure  de  ses  rois  est  de  leur  en  refuser  le  té- 
moignage par  son  silence. 

Mais  ce  serment  dut-il  jamais  être  fait  avec 
plus  d'ardeur  que  dans  les  circonstances  où  ooas 
nous  trouvons  ?  jamais  souverain  mérita-t-ii 
davantage  et  notre  fidélité  et  notre  amour  ? 

Ah  I  nous  parcourerions  en  vain  nos  Annales  : 
en  vain  nous  rapprocherions  notre  monarque  de 
ceux  qui  ont  le  plus  glorieusement  porté  s:^ 
couronne  ;  après  avoir  épuisé  nos  fastes,  nous 
serions  forcés  de  lui  dire  ce  que  Dieu  lui-même 
dit^ait  deSalomon  :  •  Parmi  ceux  qui  l'ont  précédé, 
«  parmi  ceux  qui  le  suivront,  il  n'est  pas  de  roi 
«  qui  puisse  lui  être  comparé.  Nullus,  in  regibus 
«  ante  te,  nec  post  te,  similis  tui.  » 

Tous  les  titres,  que  la  France  esclave  a  donnés 
à  >es  maîtres,  peuvent  en  effet  se  réunir  sur  sa 
tête;  et  ces  surnoms,  que  trop  souvent  a  prodi- 
gués la  flatterie  lâhe  et  serviie,  le  Français 
libre  peut  les  lui  offrir. 

Le  uom  de  Pieux  appartient,  sans  doute,  à  un 
prince  qui  fait  respecter,  par  bes  exemples,  la 
religion  dont  il  chérit  les  principes  ;  qui  nourrit 
dans  son  cœur  la  vénération  la  plus  grande  poor 
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les  vertus  d'uD  père  qui  lui  éU  a  transmis  le 
goût,  la  i('Ddresse  la  plus  pure  pour  une  éf)0U8e 
qui  embellit  ses  destinées;  et  Pamour  le  plus 
ardent  pour  un  tils  qu'il  destine  à  faire,  après 
lui,  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Ah  I  si  j'osais  mettre  en  parallèle  avec  lui,  non 
ce  conquérant  san^inaire,  dont  la  grandeur  si 
fausse,  quoique  tant  vantée,  n'a  consisté  que 
dans  les  succès  de  Tambition  et  de  Torgueil, 
dans  le  nombre  immense  de  ses  conquêtes  qui 
toutes  faisaient  à  TStat,  dont  elles  préparaient  la 
ruine,  des  plaies,  sensibles  encore  de  nos  jours 
et  qui  toutes  étaient  achetées  au  prix  du  sang 
de  ses  sujets;  dont  la  ^ndeur  colossale,  en  appa- 
rence, s  est  évanouie  sans  lui  survivre;  mais 
ce  roi  chéri,  père  de  son  peuple,  dont  on  Pavait 
forcé  de  devenir  le  vainqueur,  ce  roi  qui  ne  porta 
pas  vainement  le  nom  de  Grand:  combien  sur  cette 
idole  adorée  des  Français,  notre  monarque  au- 
rait-il d'avantages! 

Henri,  dans  son  enfance,  ignore  sa  destinée  : 
des  montagnes  agrestes  lui  tiennent  lieu  de  pares  ; 
une  chaumière  est  son  Louvre  :  il  ne  s'accoutu- 
mera point  au  langage  de  la  flatterie  chez  de 
simples  agricoles  qui  ne  parlent  que  celui  de 
la  nature:  il  apprend  à  être  franc  comme  eux. 
Les  fruits  de  cotte  éducation  patriarcale,  il  les 
porte  sur  le  trône;  et,  comme  la  grandeur  véri- 
table ne  consiste  que  dans  l'exercice  solennel  d<^8 
plus  simples  vertus,  il  n'a  besoin  que  de  son 
cœur  pour  être  grand. 

Mais  Louis,  ce  bon  roi  qui  nous  gouverne,  est 
nù  dans  le  sein  de  la  corruption  des  cours.  Bercé 
par  la  mollesse,  il  n'a  jamais  pu  s*endormir  ou  se 
réveiller  qu'au  milieu  de  l'encens  des  flatteurs. 
Ces  préjugés  anti-populaifeê,  ftott«-patriotigues, 
qui  peignent  les  hommes  comme  trop  petits  et 
trop  méprisables  pour  arrêter  les  regards  des 
rois,  qui  ne  leur  représentent  la  loi  que  comme 
un  frein  bon  pour  ses  peùbles,  et  qui  ne  saurait 
contrarier  les  volontés  arbitraires  de  ceux  qui 
gouvernent,  il  les  a  tous  reçus  dès  le  premier 
juur  de  son  existence;  et,  pour  parvenir  au  degré 
de  grandeur  qu'il  possède,  il  lui  a  fallu  les  vain- 
cre, et  sa  grandeur  est  son  ouvrage,  il  est  donc 
vraiment  grand  et  grand  par  lui-*méme,  le  monar- 
que objet  de  notre  amour;  il  est  vraiment  grand  I 
Mais  il  est  un  autre  titre  plus  cher  à  son  cœur  : 
c'est  le  titre  de  Père  du  peuple. 

Celui  de  nos  souverains  qui  l'obtint  autrefois, 
l'avait  mérité,  sans  doute;  mais  ravait-il  acquis 
à  tant  de  titres  ? 

Quel  prince  fit  tant  d'efforts  pour  maintenir  ou 
ramener  l'harmonie  et  Tordre  dans  sou  empire, 
partagea  plus  sincèrement  les  alarmes,  les  inqui- 
études, les  peioea,  les  malheurs  de  son  peuple 
et  se  dépouilla  plus  volontiers  pbur  lui  ? 

Qui,  de  tous  nos  rois,  donna  surtout  plus  de 
marques  de  contiance  à  ses  sujets  ? 

Rappelez- vous,  cbers  concitoyens,  ces  moments 
de  trouble,  de  Coûfugioti  et  d'horteurs  où,  contre 
le  penchant  naturel  de  votre  caractère,  vous  ne 
sembliez  respirer  que  le  carnage;  où  l'air  reten- 
tissait du  cri  deà  victimes  si  cruellement  immo- 
lées ;  où  l'on  ne  vovàit,  de  tous  côtés,  que  des 
canons,  des  épées,  àes  piqui  s  et  des  armes  de 
toute  espèce  aussi  extraordinaires  et  aussi  redou- 
tables que  ceux  qui  les  portaient.  Votre  roi,  sans 
ses  gardes,  sans  sa  cour,  le  front  serein,  1  âme 
paisible,  sûr  de  ses  vertus  et  des  vôtres,  ne  tra- 
versa-t-il  pas  celte  foule  armée,  et,  sous  la  voùie 
d'acier  que  vos  épées  formaient  au-dessus  de  sa 
tête,  ne  monta-t-il  pas  ù  la  maison  commune, 
au  temple  dé  là  libt^rté,  pour  jurer  bur  son  autel 


qu'il  voulait  et  ferait  tout  pour  votre  bonheur  î 

Pour  notre  bonheur!  ôbon  roi,  recevez,  par  la 
bouche  du  ministre  du  Dieu  de  vérité,  le  titre  le 
plus  doux  pour  votre  âme,  le  titre  de  Père  de  voire 
peuple,  La  philosophie  vous  a  donné  ceux  de  roi 
d'un  peuple  libre,  de  restaurateur  de  la  liberté; 
mais  c'est  celui  dé  père  qui  vous  plaît  davantage, 
c'est  celui  de  père  que  préfèrent  de  vous  donner 
vos  sujets  :  oui,  vous  êtes  notre  père^  nous  sommes 
vos  enfants  et  vos  enfants  vous  jurent^  de  con- 
cert, et  la  fid<^lité  et  l'amour. 

Vous  l'avez  dit,  auguste  souverain,  qub  la  pein- 
ture de  cet  amour  était  votre  plus  douce  conso- 
lation :  notre  plus  grand  bonheur  est  de  vous 
l'exprimer. 

Une  des  pi'euves  les  plus  sensibles  de  l'amour, 
c'est  la  réunion,  la  confusion  des  volontés,  des 
vœux,  des  désirs  ;  prouvons  donc  à  notro  roi 
combien  nous  l'aimons,  en  jurant  de  tnaintenir, 
de  toutes  nos  forces,  la  Constitution  que  lui  a 
présentée  l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  et 
qu'il  a  si  solennellement  accer»tée. 

Jurons  de  maintenir  une  Gonstitulion  qui  en- 
chaîne la  tyrannie,  bannit  l'esclava^  pour  ne 
faire  régner  que  les  lois  et  obéir  la  liberté;  aui 
rend  à  l'homme  les  droits  imprescriptibles  que  lui 
a  donnés  la  nature,  et  que  les  sociétés  mécon- 
naissaient et  outrageaient  depuis  longtemps  ;  qui 
ramène  celte  égalité  précieuse  par  laquelle  un 
grand  peuple  n'est  qu'une  famille  de  frère.s  qui 
ne  peuvent  être  distingués  tes  uns  des  autres  que 
par  les  nuances  dominanted  des  vertub  ou  des 
talents;  qui  assure  au  mérite  les  bontieure  et  les 
dignités  que  dispensait  la  faveur  et  qu'achetait  la 
bassesse  :  qui  brise  les  fers  donnés  à  la  pensée  et 
met  fln  tout  à  la  fois  à  la  captivité  des  esprits  et 
à  celle  des  corps  ;  qui  (ait  concourir  tbus  les  ci- 
toyens à  la  cause  commune,  elles  rend  ou  dépo- 
sitaires ou  censeurs  de  l'administration  ;  qui  fait 
disparaître  jusqu'aux  vestiges  de  la  barbare  féo- 
dalité ;  qui,  inflexible  pour  les  crimes,  les  punit 
également  dans  tous  les  coupables,  mais  équi- 
table, proportionne  les  peines  aux  délits,  et  juste, 
n'en  rend  responsable  que  le  criminel  seul,  en 
qui  elle  respecte  encore  le  titre  auguste  d'homme  ; 
oui  déjà  nods  laisne  entrevoir  les  bases  d'une  jus- 
tice prompte,  gratuite  et  impartiale;  qui  soumet 
au  pouvoir  de  la  loi  les  forces  militaires  dont  on 
ne  pourra  plus  se  servir  que  pour  assurer  le  repos 
du  citoyen,  le  règne  de  l'ordre,  le  bonheur  de 
tous. 

Oui,  vous  allez  jurer,  gccrriers  reconnaissants, 
de  maintenir  cette  Constitution  sage.  Bh  1  qui 
pourrait  ne  pas  applaudir  au  serment  que  vous 
allez  faire  de  l'appuyer  de  vos  forces? 

Serait-ce  quelqu'un  de  ceux  que  des  décisions 
nécessaires  dépouillent  de  leur  état  et  ne  leur 
bien? 

Non,  frèreSt  non,  il  n'est  personne  qui  n'applau- 
disse à  votre  auguste  serment  ;  nous  apportons, 
pour  la  plupart,  ces  mêmes  biens  sur  cet  autel 
sacré,  pour  en  offrir  l'holocauste  à  la  patrie  ;  et 
si,  de  même  qu'autrefois,  au  pied  du  .mont  Sinaî, 
où  Dieu  lui-môme  dictait  la  loi,  les  Hébreux  ont 
adoré  les  fausses  divinités  de  l'Bgvpte.  on  a  vu 
des  Français,  au  pied  du  temple  de  la  nation,  ho- 
norer leurs  antiques  idoles,  à  l'aspect  du  volume 
de  la  loi  ;  ils  se  sont  prosternés  et  tous  ils  ont 
dit  d'un  commun  accord  :  «  Nous  ferons  ce  qull 
contient;  nous  jurons  l'obéissance:  omnia  quœ 
U\cuiue  e$t .  •  ,faciemu$  et  erimus  obedUmet  » 

Il  est,  à  la  vérité,  (|uelque8-uns  de  nos  frères 
éloignés  de  notre  patrie  commune,  par  la  crainte 
ou  par  ^e^rea^,  qtii  ne  peuvent  fairo  avec  nous 
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ce  serment  civique.  Âb  !  oe  prononçons  pas  contre 
eox  d'anatbème:!  ;  ils  sont  assex  punis  de  ne  pas 
assistera  cette  solennité,  de  ne  pas  partager  notre 
bonheur.  Que  dis-jet  si  j'en  crois  mon  cœur,  et 
si  c'est  l'esprit  divin  qui  m'anime,  iJs  le  partage- 
root  bientôt  ;  ils  reviendront  tous  soumis  à  la  loi, 
et  jureront  de  lui  être  fidèles.  Réunis  à  nous  sous 
Tempired'un  roi  qui  régnera  par  la  loi,  ils  ne  for- 
meroot  plus  qu'un  seul  troupeau  sous  on  même 
pasteur,  unum  ovile^  unm  pa$tùr\  et  notre 
royaume,  régénéré  par  la  loi,  vivifié  par  l'amour 
de  la  patrie,  conduit  par  la  sagesse  de  notre  mo- 
narque, n'offrira  plus  aux  antres  nations  que 
l'image  de  la  dté  sainte  où  Dieu  régne  an  milieu 
de  ses  élus. 
Ainsi-soit-it. 

H.  Vàhhé  MbI^i,  à  la  fin  de  ce  discours,  a 
invité  les  représentants  de  la  commune,  les 
gardes  nationales,  et  tous  les  citoyens,  à  jurer, 
en  présence  de  TÉtre  Suprême  et  des  représen- 
tants de  la  nation  : 

«  D'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et 
acceptée  par  le  roi.  » 

M.  Baiily,  maire,  s'est  avancé  auprès  de  l'au- 
tel, 4'est  tourné  vers  l'Assemblée  nationale,  et, 
apn>8  l'avoir  saluée,  il  a  prononcé  à  baute  voix 
la  formule  de  ce  serment  civique. 

Dans  le  même  instant,  toutes  les  mains  ont  été 
lev^fes,  les  drapeaux  ont  été  inclinés,  les  épées 
balancées  en  1  air,  tous  les  spectateurs  ont  juré 
de  maintenir  la  (Constitution;  le  roulement  des 
tambours,  le  son  des  clocbes,  le  bruit  du  canon, 
ajoutaient  encore  au  spectacle  imposant  et  ma- 
jestueux de  ce  serment  solennel. 

La  cérémonie  a  été  terminée  par  un  Te  Deum, 
et  par  le  Domine^  salvum  fae  regem;  ensuite  l'As- 
semblée  nationale  s'est  retirée,  et  a  reçu  les 
mêmes  bonoeurs  qu'à  son  arrivée. 

Signé  :  fiuiiEAUX  DE  PUSY,  préiident  ; 
le  liaroti  de  Mahgi làRiTTES,  le  vicomte 
DE  iNoAlLLkS,  l'abbé  EXPILLY,  Laborde 
DU  Merévuxe,  le  marquis  de  là  Goste, 

GtJILLO'tiN,  secrétaires. 


ASSIÎMÛLÉIÎ  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  lundi  15  féwrier  1790  (1). 

M.  die  Margaeritteii,  Vun  de  MM.  les  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
aéance  du  13  février. 

M.  Martlneau  dit  que  l'article  2  du  décret 
concernant  les  ordres  religieux  porte  :  «  H  sera 
pareillement  indiqué  des  maisons  où  pourront  se 
retirer  ceux  ou  celles  qui  ne  voudront  pas  pro- 
fiter de  la  disposition  au  présent  déi^ret.  > 

M.  Martiiieau  fait  remarquer  que  le  mot  celles 
ne  doit  pus  se  trouver  dans  l'article. 

M.    le   vleomte  die  (VMitlIee    propose   de 


(1)  C«Uo  léancs  est  incomplète  au  Moniteur, 


rédiger  le  para^phe  en  ces  tennea  :  c  U  sera 
indiqué  des  mai:ions  où  pourront  se  retirer  les 
religieux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  dis- 
position  du  présent  décret.  • 


SL  ReMiadl  éiéjnité  d^Aaen^  reconnaît  que  le 
mot  celUs  qui  se  trouve  dans  rarticle  2  est  eu 
contradiction  ave<;  lartide  3.  U  ajoute,  en  mèaie 
temps,  que  l'Assemblée  nationale,  en  laissant 
aux  religieuses  la  faculté  de  rester  dans  leurs 
cloîtres,  n'a  pas  entendu  leur  ôter  la  liberté  de 
changer  de  retraite,  si  elles  le  jugent  à  propos. 

M.  B«aehe.  Ce  n'est  pas  rarticle  t,  mais  bien 
l'article  3  qui  doit  être  changé. 


M.  Déflaewder.  J'adopte  la  rédaction  proposée 

{)ar  M.  le  vicomte  de  rioailles.  mais  je  crois  qu'il 
àudrait  ajouter  un  nouveau  paragraphe  poor 
décréter  que,  lorsque  les  religieuses  se  trouveront 
en  trop  petit  nooibre  pour  lormer  une  commu- 
nauté, elles  se  retireront  dans  les  communautés 
qui  leur  seront  indiquées  à  leur  réquisition. 

M.  Le  Chapelier*  Quand  nons  avons  porté 
notre  décret,  nous  avons  voulu  témoigner  des 
égards  pour  les  religieuses  et  nous  sommes  au- 
jourd'hui encore  tout  disposés  à  les  leur  accorder; 
nous  sommes  donc  réellement  d'accord,  il  ne 
s'agit  que  de  nous  entendre  pour  Ikire  finir  tout 
ce  débat  ;  je  propose  de  mettre  après  les  mots  :  et 
celles,  cette  clause  :  pourront  néanmoins  les  reli- 
gieuses rester  dans  les  maisons  o%k  elles  restent  ou- 
jourd*hui, 

U.  le  eesBte  die  Chaleevl-Fraella.  Je  pense 
qu'il  suflit  de  supprimer  du  décret  le  mot;  ceUes^ 
qui  7  a  été  introduit  par  suite  d'une  erreur. 

M.  licléa  die  L.a-Vllle-a«x-B«le.  Le  parti  le 
plus  sage  c'est  d'adopter  le  procès-verbal  sans 
changement. 

M.  FréCena.  Je  me  rallie  à  l'opinion  du  préo- 
pinant, par  ce  motif,  que  le  décret  rendu  samedi 
est  déjà  connu  dans  beaucoup  de  maisons  reli- 
gieuses et  qu'il  Test  dans  les  termes  qui  figurent 
au  procès-verbal. 

M.  le  BBar^e  dt^EetaarHiH.  Le  décret  est 

Î>os»ttYpour  les  religieux;  il  est  facultatif  pour 
es  religieuses;  on  peut  donc  laisser  la  rédaction 
telle  qtrelle  est. 

M.  Tawet.  Vos  décrets  ne  peuvent  laisser  de 
place  au  doute  j  ils  doivent  être  positifs  et  je 
pense  que  l'article  2  doit  être  modifié  dans  sa 
rédaction. 

M.  le  YieoBBle  de  Mealllee  tèit  quelques 
changements  à  son  projet  primitif. 

H.  le  Préeldent  consulte  l'Assemblée.  Elle 
décide  d'abord  que  l'article  2  sera  rectifié.  Elle 
adopte  ensuite  la  dernière  rédaction  proposée  par 
M.  de  Noailles  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

t  II  sera  indiqué  des  maisons  où  seront  tenus  de 
se  retirer  les  relif^eux  qui  ne  voudront  pas  pro- 
fiter de  la  disposition  du  présent  décret.  * 

M.  Dapart.  L'Assemblée  8*est  fait  une  loi  qu'elle 
n'a  jamais  méconnue,  elle  a  décidé  qu'aucune 
protestation  ou  réclamation  ne  serait  mentionnée 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (15  février  1790.] 


601 


duos  le  procès-verbal.  Nous  ne  devons  pas  au- 
jourd'hui nous  écarter  de  cette  loi. 

M.  Tabbé  d*Eym«r.  J'ai  l'honneur  d'obser- 
ver à  l'Assemblée  qu*ii  faut  faire  ane  distinction 
entre  des  protestations,  des  réclamations  et  des 
demandes.  Lorsque,  samedi  dernier,  je  me  suis 
présenté  à  la  tribune,  je  n*ai  point  fait  une  pro* 
testation,  je  n'ai  point  fait  de  réclamation  ;  j*al 
énoncé  le  tcbu  particulier  d'une  partie  de  la 
Basse-Alsace  ;  ce  vœu  a  pour  objet  la  conservation 
des  maisons  religieuses  ;  je  demande  aujourd'hui 
que  re.tpre8sioii  de  ce  vœu  soit  insérée  dans  le 
procès-verbal. 

M.  die  Virlen.  Gomme  M.  Pabbé  d'Bymar,  un 
député  du  Dauphiné  a  fait  une  demande  particu- 
lière à  la  Tille  de  Grenoble,  qui  désire  la  conser- 
vation de  quelques-unes  des  maisons  religieuses 
qu'elle  renferme. 

M.  KaalTHiaBB,  député  de  la  Basiê- Alsace. 
J'observe  que  la  réclamatioo  de  M.  l'abbé  d'Bymur 
doit  d'autant  moins  être  insérée  dans  le  procès- 
verbal  qu'elle  n'est  ni  exacte  ni  juste  ;  je  suis 
aussi  député  de  la  Basse-Alsace;  je  trouve  en  effet 
dans  mon  cahier  le  désir  de  la  conservation  des 
ordres  religieux  ;  mais  il  faut  connaître  les  mo- 
tifs de  ce  désir.  On  venait  de  supprimer  une  mai- 
son relieieuse  pour  réunir  les  biens  à  un  chapi- 
tre noble.  Voilà  la  seule  espèce  de  suppression 
redoutée  par  la  Basse-Alsace. 

M.  CUibel,  évéque  de  Lyda.  Je  crois  important 
de  ne  laisser  aucun  louche  sur  la  question  dont 
M.  Tabbé  d'Bymar  occupe  l'Assemblée.  Dans  mon 
cahier,  émané  de  la  même  province,  je  trouve  un 
article  au!  m'ordonne  de  demander  que  les  mai- 
sons religieuses  ne  soient  pas  supprimées.  Les 
motifs  qui  ont  dicté  cet  article,  les  voici  : 
c'est  que  plusieurs  fois,  et  notamment  en  dernier 
lieu,  une  maison  reIi|B[ieuse  ouverte  aux  enfants 
de  roture  a  été  supprimée,  et  ses  biens  ont  passé 
dans  les  mains  d'un  chapitre  noble.  Or,  je  prie 
1  Assemblée  de  voir  si  l'artinle  de  mon  cahier  peut 
justifier  la  réclamation  contre  le  décret. 

M.  le  prlnee  die  Breglle.  J'avais  demandé  la 
parole  samedi  dernier,  pour  répondre  à  M.  l'abbé 
d'Eymar  à  l'instant  où  il  a  prononcé  sa  réclama- 
tion ;  je  voulais  lui  dire  nominativement  ce  que 
je  dis  aujourd'hui*  qu'il  a  présenté  sa  réclama- 


projet.  Je  prie 

croire  que  je  ne  suis  pour  rien  dans  la  réclama- 
tion de  M.  rabbé  d'Eymar. 

M.  de  EiA  Fare,  évéque  de  Nancy,  L'Assemblée 
s'éloigne  de  l'observatiou  de  H.  Dupont.  D'abord, 
qu'est-ce  qu'un  procès-verbal  ?  c'est  un  récit 
exact  et  vrai  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  séances. 
Or,  je  demande  s'il  est  exact,  s'il  est  vrai  q[ue 
l'Assemblée  ait  décrété  qu'elle  n'écouterait  pas  les 
réclamations  particulières  des  provinces  ?  J'af- 
firme que  j'ai  si  bien  cru  que  l'Assemblée  l'avait 
ainsi  décrété,  que  je  me  suis  présenté  au  milieu 
de  la  salle,  où  ma  voix  n'a  pu  se  faire  entendre, 
pour  réclamer  contre  ce  décj-et,  comme  député  de 
la  Lorraine  et  comme  évéque  de  Nancy.  Il  serait  de 
la  plus  grande  immoralité,  du  plus  grand  danger 
et  du  plus  mauvais  exemple,  de  ne  point  insérer 
dans  le  procès-verbal  les  décrets  rendus  par  FAs- 
semblée,  et  spécialement  celui-ci,  que  je  crois 


être  absolument  nécessaire  pour  absoudre-les  dé- 
putés aux  yeux  de  leurs  commettants.  Je  conclus 
a  ce  que  le  décret  qui  éloigne  les  réclamai  ions 
faites  au  nom  des  provinces  soit  consigne  dans  le 
procès-verbal. 

M.  de  Wlrleu  appuie  l'avis  de  M.  l'abbé  de  La 
Fare. 

M.  d'Eslearmel.  J'ai  été  un  des  premiers  à 
faire,  non  pas  une  protestation,  mais  une  décla- 
ration au  nom  de  mes  commettants,  qui  désirent 
la  conservation  de  quelques  maisons  religieuses. 
Je  suis  bien  loin  de  m'opposera  aucun  décret  de 
l'Assemblée;  je  suis  bien  loin  de  vouloir  protester 
contre  aucun  de  ces  décrets;  je  demande  seule- 
ment que  les  dispositions  de  votre  décret  contre 
les  maisons  religieuses  soient  confirmées  par  les 
départements. 

M.  lie  Chapelier.  L'opinion  de  M.  l'abbé 
d'Eymar  ne  peut  pas  même  être  re^rdée  comme 
une  opinion.  Je  rappelle  à  l'Assembléeque,  lorsque 
des  protestations  s'élèvent  contre  ses  décrets,  elle 
doit  refuser  de  les  entendre.  Elle  ne  peut  pas  in- 
sérer dans  son  procès-verbal  des  articles  extraits 
de  différents  cahiers.  J'observe  encore  que  la  dé- 
claration de  M.  l'abbé  d'Eymar  porte  le  caractère 
d'un  acte  protestatoire;  et  c'est  de  cette  déclara- 
tion qu'on  vous  propose  de  conserver  des  traces 
dans  le  procès-verbal.  On  veut  se  réserver  la  fa- 
culté de  réunir  des  moines  religieux  roturiers  à 
des  moines  religieux  nobles,  pour  grever  les 
besoins  et  les  intérêts  du  peuple  d'Alsace!  Je 
m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  ce  que  le 
souvenir  de  cette  déclaration  puisse  être  con- 
servé, et  je  demande  que  rien  n'y  ait  rapport 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Dabel*  de  Craneë.  Lorsifue  le  clergé  et  la 
noblesse  se  réunirent  aux  communes,  il  y  eut  des 
déclarations  de  faites:  l'Assemblée  décida  qu'elle 
ne  pouvait  les  recevoir.  Je  demande  si  ce  décret 
a  été  inséré  dans  le  procès-verbal  du  jour. 

M.  deMarg«erlttes,f^orekitre.  J'ailtt  ce  matin 
ce  procès-verbal.  Ce  décret  y  est  mentionné.  J'offre 
de  le  prouver. 

M.  le  Président  pose  les  questions  : 

Y  a-t-11  lieu  à  oélibérer  sur  la  réformation 
demandée  du  procès-verbal  ? 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Laissera-t-on  dans  le  procès-verbal  la  mention 
du  décret  rendu  sur  les  déclarations? 

L'Assemblée  décide  que  cette  mention  sera  sup- 
primée du  procès-verbal. 

MM.  l'abbé  d'Eymar,  l'évèque  de  Nancy,  Du- 
fraisse-Duchey,  etc.,  témoignent  leur  opposition 
à  cette  décision  par  des  gestes  et  des  clameurs. 

H.  dVarambiire.  11  est  nécessaire  que  le 
comité  de  liquidation  prenue  des  ordres  au  sujet 
de  l'article  9  du  décret  par  lequel  vous  l'avez  créé. 
Les  ministres  et  le  conseil  croient  devoir  cesser 
de  juger  les  contestaiioiis  qui  leur  sont  soumises 
par  des  créanciers  de  l'Etat.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée 
de  chaque  partie  de  la  dette  à  mesure  qu'elle  sera 
vérifiée,  et  lui  soumettra  le  jugement  de  celles 
qui  seraient  contestées.  >  Le  comité  pense  que  le 
conseil  doit  juger  les  affaires  de  cette  nature 
dont  il  est  saisi. 
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môme  Cnaque  district,  serait  propriétaire-ad- 
ministrateur de  sa  rive.  G^est  ea  ce  sens  qu'il 
vous  a  proposé  plusieurs  décrets,  et  que  vous  les 
avez  rendus. 

11  se  réserve,  lorsqu'il  vous  proposera  les  prin- 
cipes de  l'administration  lluviatiie,  d'indiquer  des 
moyens,  pour  que  cette  administration  n'entraîne 
que  le  moins  d^inconvénients  qu'il  sera  possible, 
lorsqu'il  faudra  la  partager  entre  deiix  départe- 
ments ;  et  le  premier  de  ces  moyens,  celui  qui 
sert  de  base  aux  autres,  est  précisément  de  par- 
tager le  cours  de  la  rinère. 

Mais  ce  principe  n'eropéchepas  que  les  villages 
et  les  hameaux,  actuellement  dépendants  d'une 
paroisse  située  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  ne 
continuent  de  lui  appartenir,  au  moins  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  lé^sla- 
tures  suivantes,  d'après  les  observations  récipro- 
ques des  départements  et  des  districts  intéressés. 

Quant  aux  crêtes  des  montagnes  qui  détermi- 
nent, de  deux  côtés  opposés,  la  pente  des  eaux, 
et  qui  sont  ainsi  les  plus  imposantes  de  toutes  les 
limites,  votre  comité  a  encore  jugé  que,  malgré 
les  fortes  raisons  qu'elles  semblent  présenter  pour 
devenir  les  limites  invariables  de  départements  et 
de  districts,  on  doit  croire,  que  même  en  pays 
de  montagne,  jamais  un  hameau  n'a  fait  partie 
d'une  paroisse  ou  d'une  communauté,  que  parce 
qu'il  avait  avec  elle  des  communications  plus  fa- 
ciles qu'avec  les  autres  communautés  dont  il  ne 
dépend  pas. 

Il  peut  y  avoir,  à  cet  égard,  quelques  exceptions 
très  rares,  mais  il  faut  attendre  qu'elles  aient  été 
démontrées  pour  permettre  aux  hameaux,  soit  de 
changer  de  communauté,  soit  d'en  former  une 
nouvelle.  La  prévention  est  toujours  pour  la  pos- 
session. 

iMais  si  les  anciennes  relations  des  hameaux  et 
de  leurs  paroisses  doivent  être  maintenues.il  est 
important  de  laisser  à  l'expérience  à  juger  les  re- 
lations nouvelles,  établies  par  vos  décrets  entre 
les  paroisses  elles-mêmes  placées  sur  les  limites 
des  districts  ou  des  départements,  et  ces  départe- 
ments ou  ces  districts. 

Le  principe  de  tout  votre  travail  à  ce  sujet  a  été 
l'intérêt  des  administrés  et  des  juridiciables.  Votre 
comité  s'en  est  fortement  occupé,  et  il  a  lieu  de 
croire  que  les  députés  des  provinces  ont  été  ani- 
més du  même  esprit.  Cependant  il  est  possible 
aussi  que  l'intérêt  particulier  des  villes  se  soit 
quelauefois  confondu,  aux  yeux  des  députés 
qu'elles  out  envoyés,  avec  l'intérêt  public,  et  que 
malgré  la  vigilance  de  votre  comité,  il  ait  influé 
sur  plusieurs  points  des  démarcations  que  vous 
avez  tracées. 

11  est  constant  que  plusieurs  villes  et  un  nom- 
bre bien  plus  grand  de  communautés  de  cam- 
pagne, se  trouvent  attachées  à  d'autres  départe- 
ments, à  d'autres  districts,  que  ceux  auxquels 
elles  auraient  désiré  appartenir. 

11  ne  s'ensuit  pas,  Messieurs,  que  vous  deviez 
actuellement  faire  droit  sur  leurs  réclamations. 

Premièrement,  il  faut  Qnir;  vous  vous  êtes  dé- 
terminés par  des  motifs  raisonnables,  et  quand 
il  y  aurait  quelques  méprises,  comme  il  doit  né- 
cessairement y  en  avoir  dans  un  si  grand  tra- 
vail, votre  devoir  actuel  et  l'intérêt  public  qui 
vous  commandent,  ne  sont  pas  que  vous  jugiez, 
même  équitablement,  des  réclamations  particu- 
lières, mais  que  vous  vous  hâtiez  d'organiser  les 
départements  et  les  districts,  et  de  monter  l'ad- 
ministration générale.  Les  erreurs  locales  se  ré- 
pareront dans  la  suite;  mais  un  plus  long  retard 
dans  l'établissement  d'une  forme  régulière  d'ad- 
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ministration  pour  toutes  les  parties  de  cet  em- 
pire, présente  un  danger  qui  pourrait  avoir  des 
effets  irréparables. 

Secondement,  votre  comité  est  convaincu  par 
les  pièces  qui  lui  ont  été  mises  sous  les  yeux« 
qu'une  partie  des  réclamations  actuelles  des 
villes  et  des  paroisses  situées  sur  les  limites  des 
départements  et  des  districts,  ont  été  ou  sollici- 
tées par  les  agents  des  villes  principales,  ou  dé- 
terminées par  des  idées  peu  justes  que  l'on  se 
formait  de  rinstitution  des  cantons,  des  districts 
et  des  départements.  11  faut  donc  laisser  au  temps 
et  à  l'expérience  à  démêler,  à  constater  les  véri- 
tables intérêts,  à  fixer  les  véritables  vœux.  Ainsi, 
Messieurs,  sans  fermer  la  porte  aux  réclamations 
fondées,  il  parait  à  votre  comité  que  c'est  devant 
la  prochaine  législature  que  vous  devez  ordonner 
de  porter  ces  réclamations,  et  que,  quant  à  pré- 
sent, vous  ne  pouvez  en  admettre  aucune  contre 
vos  décrets  relatifs  aux  limites,  (jui  doivent  avoir 
provisoirement  leur  exécution,  jusqu'à  ce  que  (a 
prochaine  législature  les  ait  ou  confirmés  ou  ré- 
formés d'après  les  demandes  qui  pourront  lui 
être  faites. 

11  parait  encore  à  votre  comité  qu'il  ne  faudra 
même  admettre  à  réclamer,  devant  la  prochaine 
législature,  que  les  villes  et  les  paroisses  qui 
seront  assez  proches  des  limites  pour  q^ue  leur 
passage  d'un  département  ou  d'un  district  dans 
un  autre,  ne  dérange  pas  l'équilibre  général  des 
départements  et  des  districts. 

Votre  comité  pense  donc  qu'il  ne  faut  étendre 
la  liberté  de  changer  de  district  ou  de  départe- 
ment qu'aux  villes,  paroisses  et  communautés, 
dont  le  clocher  n'est  pas  à  plus  de  cinq  cents 
toises  des  limites,  lorsqu'il  s'agira  d'un  simple 
changement  de  district  à  district;  et  que  lors- 
qu'il s'agira  de  passer  d'un  département  dans  un 
autre,  la  liberté  de  ce  passage  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  villes,  paroisses  et  communautés, 
qui  sont  à  plus  de  douze  cents  toises  des  limites. 

Quant  aux  cantons,  leur  nombre  et  leurs  limites 
sont  des  arrangements  purement  intérieurs,  sur 
lesquels  votre  comité  pense  que  vous  devez  vous 
déterminer  d'après  les  lumières  des  départements 
et  des  districts,  à  qui,  ni  vous,  ni  les  législatures 
suivantes  ne  refuserez  jamais  sans  doute  l'auto- 
risation nécessaire  pour  les  changements  qu'il 
pourrait  être  utile  d'apporter  dans  la  distribution 
et  les  limites  des  cantons.  Il  faudra  seulement 
que  celte  autorisation  soit  demandée  à  la  légis- 
lature; car  il  importe  que  les  cartes  topogra- 
phiques, déposées  aux  archives  de  la  nation, 
soient  toujours  semblables  à  celles  qui  devront 
l'être  aux  archives  des  départements  et  des  dis- 
tricts, et  qu'il  soit  perpétuellement  possible,  tant 
aux  législatures  qu'aux  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, lorsqu'il  s'élèvera  une  réclamation  quel- 
conque d'une  communauté  ou  même  d'un  hameau, 
de  savoir  à  quelle  paroisse,  à  quel  district,  à  quel 
département  ce  hameau  appartient,  et  de  juger 
sa  position. 

Il  importe  encore  plus  que  nul  changement 
ne  se  fasse  dans  l'Etat  que  par  rautorité  du  pou- 
voir législatif.  Dans  une  constitution  sage,  ce 
pouvoir  émané  de  la  confiance  du  peuple,  et  dont 
les  organes  sont  sans  cesse  renouvelés  par  li* 
choix  du  peuple,  ne  peut  être  délégué  par  ce 
corps,  auquel  le  peuple  ne  l'a  remis  que  comme 
une  fonction  incommunicable.  Ce  corps  doit  pro- 
fiter de  toutes  tes  lumières  :  il  ne  doit  en  repous- 
ser aucune;  il  doit  chercher  de  toutes  parts  tous 
les  renseignements  ;  il  doit  attacher  le  plus  grand 
poids  à  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  les  corps 
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administratif^-,  mais  dépositaire,  avec  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  de  la  Majesté  nationale,  il  ne 
doit  pas  souffrir  qu'aucun  ordre  impérial  puisse 
être  donné  que  par  ses  décrets,  ou  par  leroi,  pour 
leur  exécution. 

Cette  dignité  des  deux  pouvoirs  principaux,  est 
Tunique  garant  de  la  liberté  du  peuple,  Tuni- 
que préservatif  contre  les  conflits  d'autorité  dont 
le  peuple  pourrait  être  la  victime  ;  l'unique  as- 
surance que  Tordre  régnera  dans  la  société,  et 
qu'elle  sera  gouvernée,  œmme  Tunivers,  par  des 
lois  uniformes  et  cohérentes. 

Lorsque  vous  avez  décrété.  Messieurs,  que  les 
électeurs,  assemblés  dans  les  départements  ou 
dans  IcB  districts,  détermineraient  le  lieu,  soit 
de  leurs  séances  subséquentes,  soit  de  Templace- 
ment  de  tel  ou  tel  établissement  public,  quel  a 
été  votre  but?  Oe  ne  pas  vous  décider  encore, 
parce  que  les  ioformaiions  ne  vous  paraissaient 
point  présenter  un  résultat  assez  constant,  d'at- 
tendre en  conséquence  les  lumières  ultérieures 
que  Tintérèt  des  administrés  et  des  iuridiciables, 
et  la  connaissance  du  pays  qu'ils  haoitent,  pour- 
raient vous  procurer,  vous  avez  donc  ordonné 
qu'ils  délibéreraient  pour  savoir  où  il  leur  paraî- 
trait le  plus  convenable  de  placer  les  différents 
établissements  sur  lesquels  vous  consultez  leur 
VŒU.  Vous  avez  déclaré  que  vous  auriez  égard  à 
leur  délibération,  et  aux  propositions  qui  en  se- 
raient la  suite;  mais  vous  n'avez  pas  pu  entendre 
qu'ils  seraient  dispensés  de  prendre  votre  at- 
tache ou  celle  des  législatares  qui  vous  succé- 
deront. 

Vous  leur  avez  donné  la  plus  puissante  des 
voix  consultatives,  et  vous  avez  bienfait,  puis- 
qu'elle sera  la  plus  éclairée  sur  les  localités  ; 
mais  vous  ne  pouviez  pas,  sans  manquer  à  leur 
confiance  même,  leur  donner  rien  de  plus. 

Ainsi.  Messieurs,  votre  comité  pense  que  vous 
approuverez  que,  dans  le  décret  général  où  vous 
relaterez  l'intention  que  vous  avez,  que  le  vœu 
des  assemblées  de  département  ou  de  aistrict  soit 
le  motif  déterminant ,  cette  intention  soit  expri- 
mée de  manière  à  ne  laisser  aucune  équivoque 
sur  les  principes  constitutionnels,  qui  font  que 
ce  soit  vous  qui  ordonniez,  conformément  à  l'in- 
térêt du  peuple,  après  avoir  été  éclairés  nar  la 
manifestation  de  son  désir,  par  la  preuve  de  son 
avantage. 

C'est  son  plus  grand  avantage  qui  est  Tunique 
but  de  vos  travaux;  vous  avez  cru  le  voir 
quelquefois  dans  des  dispositions  d'alternat  pour 
les  sessions  des  différentes  assemblées ,  et  de 
leur  directoire  entre  différentes  villes  ;  et  Ton 
ne  peut  nier,  en  effet,  qu'il  ne  doive  souvent  en 
résulter,  pour  l'administration,  une  connaissance  « 

{dus  approfondie  de  tous  les  différents  intérêts 
ocaux,  et  vraisemblablement  une  plus  grande 
variété  dans  le  choix  des  personnes  qui  compose- 
ront le  directoire. 

Mais  il  est  sensible  aussi  que  cette  disposition 
rendra  beaucoup  moins  focile  le  bon  ordre  et  la 
conservation  des  papiers;  qu'elle  pourra  quelque- 
fois exposer  ceux-ci  à  des  risques  inévitables 
dans  les  transports  et  que  comme  il  est  à  peu 
près  impossible  que  plusieurs  villes  soient  égale- 
ment centrales,  il  ne  puisse  y  avoir  un  inconvé- 
nient très  réel  à  ranger  tous  les  citoyens  d'un 
département  ou  d'un  district»  à  faire  cesser 
pendant  un  temps  leurs  principales  relations  avec 
la  ville  qui  était  la  plus  a  leur  portée,  pour  aller 
en  former  de  nouvelles,  plus  embarrassantes, 
moins  naturelles,  plus  dispendieuses,  avec  une 
ville  située  vers  une  des  extrémités  du  district 


ou  du  département.  Il  n'y  a  en  France  q[u'environ 
les  deux  septièmes  de  la  population  qui  habitent 
les  villes ,  et  ce  n'est  pas  pour  leur  intérêt 
spécial,  c'est  pour  Tintérèt  commun  que  vous 
avez  divisé  le  rojraume. 

Les  villes  avaient  des  représentants  qui  sa- 
vaient ti^ès  bien  parler;  mais  vous  étiez,  vous, 
les  représentants  de  la  nation  entière,  obligés  de 
penser  pour  les  citoyens  qui  ne  vous  parlaient 
pas.  Vous  n'avez  donc  pu  accorder  aux  villes 
aucune  faveur  particulière  que  sous  la  condition 
sacrée  que  leurs  demandes  ne  seraient  pas  con- 
traires à  Tintérèt  du  pays  ;  vous  n'avez  donc  pu 
enlever  aux  assemblées  de  district  et  de  dépar- 
tement le  pouvoir  et  le  droit  d'éclairer  les  légis- 
latures suivantes  sur  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  ce  que  vous  avez  décrété 
relativement  à  l'établissement  alternatif  ou  stable 
des  chefs-lieux  de  départements  ou  de  districts, 
et  vos  décrets  à  cet  égard  n'emportent  que 
Texécution  provisoire  que  la  prochaine  législa- 
ture rendra  définitive,  ou  dans  laquelle,  sur  la 
demande  des  provinces,  elle  pourra  faire  des 
améliorations. 

Quant  à  ce  que  votre  comité  vous  a  proposé 
plusieurs  fois,  relativement  aux  tribunaux  de 
justice,  il  est  sensible  que  les  villes  qu'il  vous  a 
indiquées,  ne  peuvent  y  trouver  qu'un  motif 
légitime  d'espérance  dans  le  cas  de  cet  établisse- 
ment ;  et  que  les  autres  villes  où  vous  avez  placé 
des  établissements  différents,  ne  doivent  y  voir 
qu'un  avertissement  de  ne  se  pas  flatter  d'une  cu- 
mulation  qui  ne  vous  a  pas  paru  dans  leur 
province  conforme  à  Tintérèt  public.  Mais, 
n'ayant  encore  rien  statué  sur  Tordre  judiciaire  « 
n'ayant  même  pas  discuté  les  propositions  gui 
vous  ont  été  faites  à  cet  égard  par  votre  comité, 
il  serait  prématuré  et  susceptible  de  beaucoup 
d'inconvénients  que  vous  prissiez,  par  votre  dé- 
cret général,  des  engagements  positifs  que  vous 
n'êtes  pas  certains  de  pouvoir  réaliser. 

Ces  différentes  observations.  Messieurs,  ont  dé- 
terminé votre  comité  à  rendre  dans  le  décret  géné- 
ral votre  pensée,  par  des  dispositions  qui  ne  fussent 
pas  trop  affirmatives;  à  vous  proposer  de  com- 
mencer ce  décretqui rassemblera  toutes  les  dispo- 
sitionsparticulièresauxdépartementsparquelques 
articles  généraux,  propres  à  prévenir  toutes  mé- 

Srises  dans  le  sens  de  vos  décrets  antérieurs,  et 
ans  celui  des  articles  particuliers  qui  vont  vous 
être  proposés. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Articles  généraux. 


Art.  1«'.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 


iplacement 

établissements,  est  celle  d'en  délibérer,  et  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale,  ou  aux  législatures 
qui  suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
Tintérèt  général  des  administrés  et  des  juridi- 
ciables. 

Art.  2.  Toutes  les  Assemblées  de  départements 
pourront  en  tout  temps  proposer  aux  législatures 
tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles  quant 
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aux  chefs-lieux  des  (K^partemenls  et  des  districts, 
comme  auss^  les  échanges  de  territoipe  entre  les 
déparlementa  et  les  disiricta  qui  pourraient  cou- 
veuir  à  l'intérêt  des  adipinisirés. 

Art.  3.  Dans  toutes  les  démarraiioos  fixées  entre 
les  départements  et  les  districts,  il  est  entendu 
que  les  vijles  emportent  le  territoire  soumis  à  Tad* 
ministrutioD  directe  de  leurs  muaicipalités,  et  que 
les  paroisses  de  campagne  cotqpreqneutdemômc 
tout  l^  territoire,  tous  les  bameaux.  toutes  les 
maisons  isqlées,  ^out  les  (labitants  sont  cotisés 
sur  les  rôles  d^impositiou  du  cbef-lieu,  ^t  tous 
ceux  qui  sopt  squmis  à  radministratioi)  spiri-; 
tuelle  de  la  paroisse. 

Art  4.  LQrsqu'Mne  rivière  est  indiquée  comtpe 
limite  çn(re  deu](  4^pprteméptsou  deux  districts, 
il  est  enteodq  qu^  Ivs  dp^x  départements,  ou  (es 
deux  districts,  oç  sQpt  ))QJ'X^és  que  par  le  fil  dereap, 
et  que  les  deux  directoires  doivi^nt  concourir  a 
l'administration  de  la^  rivi^Te,  sans  préjudice  du 
droit  provisoirement  conservé  par  l'article  précé- 
dent, nxx^  villes,  paroisses  Qt  con^fp «mariés  sur 
le  territoire,  les  ham*  aux  ou  les  maisons  située 
de  l'autre  côté  de  la  rivière,  et  qui  ont  dépendu 
jusqu'^  présent  de  i^^doiiniatratioQ  directe  de  leur 
municipalité,  ou  de  r^4miaistration  religieuse  de 
leur  paroisse. 

Art.  5.  (iesadmiaistrationa  de  département  et^^ 
district  feront  faire,  le  plus  prompteoient  qull 
sera  possible,  Tarpeutage  et  la  cçLrle  lopograpbique 
des  ps^roisses  situées  sur  lea  limites,  et  enverront 
copie  ceruTiée  de  ces  cartes  et  du  procës*verbs^l 
des  arpL'^tages  a  TAssemblée  nationale,  ou  aux 
législatureaquiluisuccèderont,  pour  être  déposée 
aux  archives  patipnales,  et  pour  que  la  Yériti^bte 
Goufiguraiio^  des  limites  de  cbaque  départeoieul 
et  de  chaqpe  district  puisse  être  tracée  sur  les 
cartes  autogranbes  de  1^  oatiou. 

Art.  0.  il  ^ra  libre  ^  iQutes  leavUles,  paroisses 
et  cqmmunautés.,  dont  le  clocber  ne  sera  pas  à 

Filus  de  50Q  toises  des  limites  des  districts,  daPS 
'intérieur  de  chaqiie  département,  et  ji  toutes  les 
villes,  paroisses  et  communautés  dont  le  clocber 
ne  sera  pus  à  plus  de  K20Û  toises  des  limites  du 
département,  de  présenter  requête  à  la  prochaine 
législature,  pour  passer  d'un  district  ou  d'un  dé- 
partemept  dans  un  atitre;  et,  sur  le  vu  des  ob-. 
servations  respectives  des  départements  et  des 
districts  intére^^sés,  la  prochaine  législature  pro- 
noncera délinitivemeut. 

Art.  7.  Ladivision  du  royaume  en  départements 
et  en  districts  n*est  décrétée,  quant  à  présent,  que 
pour  Texercice  du  pouvoir  a^o^ioisiratif ;  et  les 
anciennes  divisions,  relatives  au  pouvoir  judi- 
ciaire, subsisteront  jusqu'4  laQOuvelteet  prochaine 
organisation  de  ce  pouvoir.  Les  aispositions  rela- 
tives aux  villes,  qui  ont  été  désignées  comme 
pouvant  être  sièges  de  tril^unauXi  sont  subordon- 
nées à  ce  qui  sera  décrété  pour  Tordre  judiciaire. 

ANNEXE 

au  tappori  relçitifaux  dép.ar$ements  du  royaume. 

Obsbrvàtions  sur  les  principes  qui  doivent  dé^ 
terminer  le  nombre  des  districts  et  celui  des  tri- 
bunaux dans  les  départem*  nt:«,par  M.  Du^Mt, 
député  de  Nemourty  membre- adjoint  du  Comité 
de  constitution  (1). 

Toutes  les  villes  du  royaume  ont  envoyé  à  Paris 


^1)  Ce  document  n*a  pas  été  hiséré  an  Menittur^ 


des  députés  extraordinaires,  pour  demander  à 
être  chefs-lieux  de  district.  Dix-huit-ceat-vingt' 
quatre  de  ces  députés  environnent  déjà  le  comité 
de  constitutiou,  et  il  ep  arrive  tous  les  jours  de 
nouveaux. 

Il  n'y  a  paa  un  d'entre  eux  qui  n'allègue  des 
raisons  très  plausibles.  Si  la  ville  )>our  laquelle 
on  sollicite  est  granité,  peuplée,  riche,  coramer- 
çaute,  on  appuie  sur  tous  ces  motifs  de  considé- 
ration, et  ToQ  demande  :  Comment  est-U  possible 
de  refuser  xm  distriof  à  um  viUe  si  importante  f 

Si  au  contraire  il  s*agit  d'une  petite  ville  mal 
peuplée,  sans  commerce,  sans  industrie,  on  dit 
quHl  n^v  A  d*Q>^tre  m/oven  de  la  vivifier  et  mime 
ae  la  99utenir,  que  de  lui  accorder  v»  district  ;  el 
Ton  demande  :  comment  refuser  cette  faveur  à 
une  ville  |i  malheureuse^  qu%  sera  ruinée,  perdite^ 
anéantie^  si  on  n'en  fait  pas  un  ohef^lieu  de  dis'- 
tricfi 

Toutes  les  villes  réclament  ainsi  à  la  fois,  on 
est  inévitablement  ému  des  discours,  des  délibé- 
rations, des  allégations,  des  raisonnements  que 
leurs  d<'putés  accumulent  :  on  se  dit,  il  faudrait 
partager  les  av0ntagee^  il  faudrait  autant  aue 
l'on  pourrait  contenter  tout  le  monde;  et  ceqo  on 
appelleinvolointuiremeQt  tout  lemonde,c^e^i  toales 
les  personnes  qu'on  entend. 

Uais  ce  sont  celles  qu*on  n'entend  pas,  c*eat  le 
peuple,  et  particulièrtfmeot  celui  des  campagnes, 
qui  paiera  toujours  aux  villes  les  frais  de  l'ad- 
ministration et  de  la  juridiction  ;  c'est  le  peuple 
qui  a  intérêt  qiie  raduUuistraiion,  que  la  justice 
.  soient  bonnes,  intègres,  éclairées,  et  s*il  est  pos- 
sible peu  Goûteuses  ;  c'est  le  peupJe  enfin  qu'il 
faudrait  servir  et  conteuter. 

L'intérêt  des  villes  n'est  donc  ici  que  secondaire  ; 
c'est  celui  de  l'Etat,  c'est  celui  des  campagnes.  oCt 
vivent  les  cinc)  septièmes  des  populations  du 
royaume,  dont  il  est  questioa. 

L'intérêt  des  villes  est  d'être  an  impôt  sur  les 
campagnes,  d'appeler  dans  leurs  murs  beaucoup 
de  dépenaes,  et  de  multiplier  à  cet  effet  toutes 
leurs  relations.  L'intérêt  des  campagnes  est  d'i^lre 
administrées  avec  lumières,  d'être  jugét^  avec 
capacité,  et  de  payer  pour  tout  cela  snfBsammeot, 
sans  doute,  afin  que  le  service  soit  bien  fait,  mais 
cependant  de  payer  le  moins  qu*il  aoit  pos- 
sible. 

Il  y  a,  danslesrapportsd'administratîouetde  ju- 
dicature,  que  les  campagnes  ne  peuvent  éviter  d'a- 
voir avec  les  villes,  un  terme  de  perfection  indiqué 
finT  la  nature  des  choses  el  par  les  poaitioos  locales. 
Ine  faut  pas  que  les  administrateurs  et  les  juges 
soient  trop  loin  des  administrés  et  des  |asticîables  ; 
il  ne  faut  donc  pas  donner  aux  districts  an  res- 
sort trop  étendu.  Kais  il  faut  aossi  que  les  adral- 
nistraieura  et  les  juges  soient  des  horooiead*élite» 
choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  habiles,  et 
les  plaa  eatioiablea.  Les  hommes  habiles,  eld^ae 
vertu  complètement  pure,  ne  sont  nolle  part  très 
communs;  iU  ne  peuvent  qu*6tre  Fares  dans  un 
royaume  où  l'éducation  publique  a  été  coRsUm- 
ment  mauvaise,  il  faut  donc  se  réserver  iecuoix 
sur  un  nombre  de  sujets  qui  puisse  deoner  lieu 
dVspérer  que  ce  choix  sera  boa;  il  ne  faut  donc 
pas  trop  multiplier  les  dialricis. 

Il  ne  te  £iut  pas  non  plu^s,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  multiplier  sans  nécessité  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration, ni  celle  de  la  justice  qu'on  ne  paie 
qu  avec  des  impôts. 

lle.«t  clair  que,  si  Ton  voulait  que  trois  districts, 
trois  directoires,  trois  tribunaux  fissent  œ  qoi 
pourrait  être  fait  avec  une  commodité  pmqoe 
égale  pour  le  peuple  par  on  district,  ptran  direc- 


lAssemblét  DAtioiula.]        ARGHITBS  PARUSMENTAOIBS.        (15  lévriM  1190.] 


m 


toire,  par  un  tribunal,  on  triplerait  la  dépense  à 
la  charge  des  administrés  et  des  iuridiciables. 

On  fait  une  objection  et  l'on  dit  que  si  pour 
épargner  l'imposition  aux  contribuables,  on  les 
oblige  d'aller  chercher  Tadministrution  et  la  jus- 
tice à  sept  lieues  de  chez  eux,  comme  cela  se 
trouve  quelquefois  dans  les  grands  districts,  on 
les  soumet  à  des  dépenses  de  voyage  et  à  des 
pertes  de  temps,  bien  plus  considérables  que 
rimpôt  qu'ils  auraient  payé  pour  les  frais  d'une 
administration  et  d'une  justice  plus  rapprochées. 

Mais,  en  faisant  cette  objection,  on  ne  pense 
pas  que,  dans  les  plus  grands  districts,  si  l'irré- 
gularité  de  leurs  formes  commandée  par  la  loca- 
lité, oblige  quelquefois  à  laisser  quelques  com- 
munautés à  sept  lieues  du  siège  de  l'administration 
et  de  la  justice,  ce  n*est  jamais  la  totalité  des 
communautés,  ce  n'est  qu^un  très  petit  nombre 
d'entre  elles  qui  sont  à  cette  distance;  qu'il  est 


tripler  la  d«^peni 
et  de  la  justice  pour  le  très  grand  nombre  de 
communautés  qui  se  trouvent  à  la  porte  du  chef- 
lieu,  ou  à  des  distances  très  médiocres,  atin 
d'épargner,  dans  quelques  cas  rares,  quelques 
journées  à  quelques  habitants  de  trois  ou  quatre 
communautés,  a  qui  Ton  peut  les  compenser 
aisément.  On  ne  pense  pas  que  la  dépense  cer- 
taine d'un  petit  district,  qui  serait  onéreuse  à 
tous  les  contribuables,  serait  plus  que  triplée 
relativement  à  la  jusUce;  car,  indépendamment 
des  juges,  qui  peuvent  et  doivent  être  payés  sur 
le  revenu  public,  il  faut  des  ofliciers  ministériels 
dont  les  honoraires  seront  toujours  acauittés  par 
ceux  qui  les  emploieront.  Si  ces  officiers  ne 
peuvent  exercer  leur  ministère  que  dans  un  très 

Î>etit  ressort,  ils  n'auront  que  peu  d'affaires  qui 
eur  viendront  naturellement;  ils  chercheront 
donc  à  les  multiplier  et  à  les  compliquer,  car  il 
faudra  que  leur  travail  suffise  à  leur  subsistance. 
Ils  deviendront  chicaneurs,  ils  donneront  des 
GODseils  insidieux,  ils  fomenteront  les  contesta- 
tions dont  ils  devront  vivre,  et  la  justice  devien- 
dra pour  les  citoyens  un  impôt  de  séduction. 
C'était  l'inconvénient  des  justices  seigneuriales  et 
des  très  petits  bailliages  royaux  qu'on  avait  mul- 
tipliés à  l'excès  et  par  de  honteuses  vues  fiscales 
dans  quelques  provinces.  C'est  cette  Hlicheuse 
nécessité  de  vivre  sur  un  territoire  resserré  qui 
avait  rendu  les  praticiens  de  campagne  si  re- 
doutables dans  une  grande  partie  du  royaume  : 
beaucoup  de  médecins,  beaucoup  de  maladies, 
beaucoup  de  procureurs,  beaucoup  de  procès. 

Le  danger  de  trop  multiplier  les  administra* 
teurs  et  les  officiers  de  justice  est  double:  il  serait 
en  raison  composé  des  maux  qu'il  entraîne;  plus 
on  en  a  au-delà  du  besoin,  plus  ils  coûtent;  plus 
on  en  a,  moins  ils  valent;  plus  on  en  a,  moins 
bien  leur  service  est  fait;  car  plus  on  en  a  et 
moins  l'on  peut  espérer  qu'ils  réunissent  les  Qua- 
lités propres  à  remplir  les  devoirs  qu'on  leur 
confie. 

Des  hommes  d'esprit  qui  vivent  avec  leurs  pairs, 
et  qui  ont  plus  de  connaissance  des  livres  que 
des  choses,  se  persuadent  trgp  qu'il  suffit  d'im- 
poser des  fonctions  aux  hommes  pour  qu'ils  s'en 
acquittent;  parce  qu'ils  se  sentent  propres  au 
service  public,  sur  lequel  ils  ont  beaucoup  ré- 
fléchi, ils  Imaginent  dans  leur  modestie  et  dans 
leur  inexpérience  qu'il  n'est  difficile  pour  per- 
sonne de  faire  ce  qui  leur  semble  aisé.  Cependant 
tout  métier  demande  une  étude  particulière  ;  et 
lorequ'OB  sait  très  bien  qu'on  ae  sera  jamais  un 


musicien,  un  menuisier,  pi  un  pordonpier  avec 
uno  lettre  missive,  on  devrait  croire  qu'on  ne  sera 
pas  davantage  qn  prpcureur-syodic,  un  président 
de  directoire,  un  magistrat,  un  juge  avec  des  let- 
tres-|3atente8  (1),  ni  même  avec  un  scrutin.  Le 
scrutin  choisit  le  meilleur  des  Gantlidats,  mais  il 
ne  peut  choisir  que  parmi  les  candidats. 

Quand  on  fait  de  petits  districts,  on  ne  pense 
point  assez  à  la  quantité  d'hommes  habiles  et  in- 
tègres qu'on  se  prescrit  la  loi  de  chercher  et  de 
trouver.  11  f^t  en  donner  une  idée. 

11  faut  à  un  district  pour  son  administration,  un 

directoire  composé  de  quatre  bommes  :  ci       4 
Un  conseil  de  district  nuit  hommes  .  .  •       8 

Un  procureur  syndic -  .        l 

Un  greffier 1 

Au  moins  un  commis 1 

11  faut  que  le  district  fournisse,  pour  for- 
mer l'assemblée  de  déparlement,  environ 

quatre  hommes <.  .  •       4 

S'il  renferme  cinquante  municipalités,  ce 
qui  n'est  pas  une  forte  proportion,  il  fapt 
nour    leur    administration  cent-cinquante 

ofliciors  municipaux 150 

H  faut  cinquapte  greffiers 50 

11  faudra  même  six  membres  de  plus  pour 
la  municipalité  de  la  ville  principale  •  •  .       6 

Et  si  le  district  renferme  plusieurs  villes, 
il  faudra  autant  de  fois  six  conseillers  muni- 
cipaux de  plus  qu'il  y  aura  de  villes  compri- 
ses dans  le  district Mémoire 


Total  des  officiers  d'administration. 
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Un  district  a  de  plus  besoin  d'un  assez  grand 
nombre  d'officiers  de  justice. 
Si  l'on  suivait  le  plan  du  comité,  il  ne  faudrait 


où  elles  seraient  commencées  ;  et  pour  tout  pro- 
cès de  quelque  importance,  il  fauorait  aller  plai- 
der au  tribunal  de  département.  Or,  il  a  quel- 
quefois fallu  donner  aux  déparlements  une  forme 
très  irrégulière,  à  laquelle  on  a  été  contraint  par 
les  localités.  On  a  été  obligé  quelquefois  de 
prendre  la  capitale  du  département  où  elle  se 
trouvait,  c'est-à-dire  à  une  extrémité  du  dépar- 
tement. Il  faudrait  donc,  suivant  ce  plan,  que  tout 
proct^s  relatif  à  un  capital  de  plus  de  250  livres 
rat  plaidé  et  jugé  au  moins  à  neuf  ou  dix  lieues, 
quelquefois  à  dix-huit  ou  vingt  du  domicile  des 
parties. 

C'est  précisément  pour  éviter  cet  inconvénient 
qu'on  a  entrepris  de  diviser  le  royaume  en  dépar- 
tements et  en  districts  ;  et  presque  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  ayant  été  frappés 
du  principe  qui  a  déterminé  cette  division,  sont 
persuadés  aujourd'hui  qu'il  vaut  mieux  ne  point 
avoir  de  tribunal  de  département,  étendre  Jus- 
qu'aux jugements  sur  des  capitaux  de  2  ou 
3,000  livres,  la  compétence  que  l'on  attribuerait 
aux  tribunaux  de  districts,  et  appeler  directement 
de  ces  tribunaux  aux  cours  supérieures. 

Si  l'on  adopte  ce  nouvel  arrangement,  plus  fsi- 
vorable  aux  juridiciables,  il  faudra  au^tmenter 
un  peu  le  nombre  des  juges  dans  les  tribunaux 
de  districts,  et  l'on  ne  pourra  guère  composer 
ces  tribunaux  de  moins  de  huit  magistrats;  sa- 
voir un  lieutenant-général,  six  conseillers  et  un 


ii^iiiii  II 


(1)  Voyez  ce  qu'on  dil  Bpictèta. 
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aux  chefs-lieux  des  départemenls  et  des  districts, 
comme  auss^  les  échanges  de  territoire  entre  les 
départements  et  les  districts  qui  pourraient  coa- 
veuir  à  Tintérét  des  adipinistrés. 

Art.  3.  Dans  toutes  les  démarraiioDs  fixées  entre 
les  départements  et  les  districtSf  i|  est  eutendu 
queli'svijles  emportent  le  territoire  soumis  à  Ta^- 
ministri\tion  directe  de  leurs  municipalités,  et  que 
les  paroisses  de  campagne  con^preuneutdomômc 
tout  l^  territoire,  tous  les  bameaux.  toutes  lea 
maisons  isQlêeç*  ^out  les  t)«^bitants  sopt  cotisés 
sur  les  râles  d'impositiou  du  chef-lieu«  ^t  tous 
ceux  qui  sopt  fournis  à  Tî^dmini&traUoa  spUi*^ 
tuelle  de  là  paroisse. 

Art.  4.  Lorsqu'une  fiv^^re  est  Indiquée  comqie 
limite  çn^re  deu](  4^,pfirtemèpts  ou  deux  districts, 
il  est  enteodq  qu^  ivs  denx  départements,  ou  les 
deux  districU,  jq^  S9pt  ))ojiiés  que  par  te  fil  de  reavi, 
et  que  les  peux  directoires  doivent  concc^unr  a 
l'administration  de  la^  rivi(^r^i  sans  préjudice  dui 
droit  provi^oiremeqt  oooservé  par  Tarticle  (jirécé' 
dent,  au](  villes,  paroisses  Qt  com^uqautés  sur 
le  lerr^tQ^re,  les  ham<  aux  ou  les  maisons  sUuéâi 
de  Taulre  côté  de  la  rivière,  et  qui  ont  dépendu 
jusqu*^  présent  de  i'^doiinistratioQ  directe  de  leur 
municipalité,  ou  de  V^dmiaistration  religieuse  de 
leur  paroisse. 

Art.  5.  (ies administrations  de  département  et  de 
district  feront  faire,  le  plus  prompteoient  qu*il 
sera  possible,  l'arpentage  et  lacç^rte  lopiographique 
des  ps^roisses  situées  ^ur  les  limites,  et  enverront 
copie  perûr\ée  de  ces  cartes  et  du  procës-verbs|l 
des  arpM^tages  ^  TAssemblée  nationale,  ou  aux 
législaturesquiiuisuccéderont,  pour  être  déposée 
aux  archives  patipnales,  et  pour  que  la  ^ériti^ble 
Gonfiguraiio^  des  limites  d.^  chaque  départeoienl 
et  de  chaque  district  puisse  être  tracée  sur  |es 
cartes  autograiibes  de  1^  nation. 

Ar(.  0.  il  ^ra  libre  ^  tQutes  lesvUles,  paroisses 
et  cQmmi)nautés.a  dont  le  clocher  ne  sera  pas  a 

Filus  de  500  toises  des  limites  des  districts,  dàps 
'intérieur  de  chaque  département^  et  jt  toutes  les 
villes,  paroisses  et  communautés  dont  le  clocher 
ne  sera  pas  à  plus  de  1,200  toises  des  limites  d^ 
département,  de  présenter  requête  à  la  prochaine 
législature,  pour  passer  d'un  district  ou  d'un  dé- 
partement dans  un  autre;  et,  sur  le  vu  des  oh-, 
servations  respectives  des  départements  et  des 
districts  intére^^sés,  la  piochaiue  iégii^laiure  pro- 
noncera délinitivemept. 

Art.  7.  Ladivision  du  royaume  en  départements 
et  en  districts  n*est  décrétée,  quant  à  présent,  que 
pour  Texercice  du  pouvoir  avltx^ioistratif;  et  les 
anciennes  divisions,  relatives  au  pouvoir  judi- 
ciaire, subsisteront  jusqu'4  li^Douvelteet  prochaine 
organisation  de  ce  pouvoir.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  villes,  qui  ont  été  désignées  comme 
pouvant  être  sièges  de  tribunauXi  sont  subordon- 
nées à  ce  qui  sera  décrète  pour  l'ordre  judiciaire. 

ANNEXE 

au  tapipori  reMifaux  déparéem&fits  du  royaume^ 

Obsbrvations  sur  les  principes  qui  doivent  dé- 
terminer le  nombre  des  districts  et  celui  des  tri- 
bunaux dans  les  départera*  nt!^,par  M.  Dv^Mt, 
député  de  Nemoun,  membre- adjoint  du  Comité 
de  eonstitution  (1). 

Toutes  les  villes  du  royaume  ont  envoyé  à  Paris 


(i)  Ce  docomeni  n*a  pas  été  hiséré  au  Ménittur. 


des  députés  extraordinaires,  pour  decpauder  à 
être  chefs-lieux  de  district.  Dix-huit-cent-vingt- 
quatre  de  ces  députés  environnent  déjà  le  comité 
de  consiitutiou,  et  il  ep  arrive  tous  les  jours  de 
nouveaux. 

Il  n'y  a  pas  un  d'entre  eux  qui  n'allègue  des 
raisons  très  plausibles.  Si  la  ville  i»our  laquelle 
on  sollicite  est  granité,  peuplée,  riche,  commer- 
çante, on  appiJtie  sur  tous  ces  motifs  de  considé- 
ration, et  Ton  demande  :  Comment  est-U  possible 
de  refuser  un  dUtric(  à  une  viUe  si  importai^te  f 

Si  au  contraire  il  s*agit  d'une  petite  ville  mal 
peuplée,  sans  copamerce,  sans  industrie,  on  dit 
qu'il  n^v  ^  d*autre  moum  d^  Uk  vivifier  et  même 
ae  la  soutenir ^  que  de  lui  accorder  %m  district  \  et 
l'on  demande  :  comment  refuser  cette  faveur  à 
une  ville  sirnalh0ureusef  qu}$era  ruiiUe,  perdue^ 
anéantie^  9i  on  m'en  fait  pas  \tn  oMf'lieu  de  dis" 
tricfi 

Toutes  les  villes  réclament  ainsi  à  la  fois,  on 
est  inévitablement  ému  des  discours,  des  délibé- 
rations, des  allégations,  des  raisonnements  que 
leurs  députés  accumulent  :  on  se  dit,  H  faudrait 
partc^er  les  avftntaqee,  il  faudrait  autant  oiie 
l*on  pourrait  contenter  tout  le  monde;  et  oeqo  on 
appelleinvolontairemeat  tout  /e  monde,  c'eçt  toutes 
les  personnes  qu'on  entend* 

Uais  ce  sont  celles  qu'on  n'entend  pas,  c'est  te 
peuple,  et  particulièr^rmeot  celui  des  campagnes, 
qui  paiera  toujours  aux  villes  les  frais  de  Tad- 
ministration  et  de  la  juridiction  ;  c'est  le  peuple 
qui  a  intérêt  que  radministraiion,  que  la  justice 
.  soient  bonnes,  intègres,  éclairées,  et  s*il  est  pos- 
sible peu  coûteuses  ;  c'est  le  peupJe  enfin  qu'il 
faudrait  servir  et  contenter. 

L'intérêt  des  villes  n  est  donc  ici  que  secondaire  ; 
c*e8t  celui  de  l'Etat,  c'est  celui  des  catopagnes.  où 
vivent  les  cinq  septièmes  des  populations  du 
royaume,  dont  il  est  questioa. 

L'intérêt  des  villes  est  d'être  un  impôt  sur  les 
campagnes,  d'appeler  dans  leurs  murs  beaucoup 
de  dépenses,  et  de  multiplier  à  cet  effet  toutes 
leurs  relations.  L'intérêt  des  campagnes  «"St  d'i^lre 
administrées  aveo  lumières,  d'être  jugées  avec 
capacité,  et  de  payer  pour  tout  cela  suffisamment» 
sans  doute,  afin  que  le  service  soit  bien  fait,  mais 
cependant  de  payer  le  moins  qu'il  aoit  pos- 
sible. 

Iiy  a,  danslesrapportsd'admioistratîouetde  ja- 
dicature,  que  les  campagnes  ne  peuvent  éviter  d'a- 
voir avec  les  villes,  un  terme  de  perfection  indiqué 
par  la  nature  des  choses  et  par  les  positions  locales. 
Une  faut  pas  que  les  administrateurs  et  les  juges 
soient  trop  loin  des  administrés  et  des  lastidables  ; 
il  ne  faut  donc  pas  donner  aux  districts  un  res- 
sort trop  étendu.  Kais  11  faut  aussi  que  les  adrai- 
nistraieura  et  les  juges  soient  des  horaniea  d'élite, 
choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  habiles,  et 
les  plus  estioiahlea.  Les  hommes  habiles,  el  d'une 
vertu  complètement  pure,  ne  sont  nulle  part  très 
communs;  ils  ne  peuvent  qu'être  pares  dans  un 
royaume  où  l'éducation  publique  a  élô  conslam- 
ment  mauvaise,  il  faut  donc  se  réserver  lecuoix 
sur  un  nombre  de  sujets  qui  puisse  donner  tieu 
dVspérer  que  ce  choix  sera  boa;  il  ne  fautdooo 
pas  trop  multiplier  les  districts. 

Il  ne  le  hui  pas  non  plus,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  raulliplier  sans  nécessité  les  dépenses  de  l'ad* 
minisiratioo,  ni  celle  de  la  justice  qu'on  ne  paie 
qu'avec  des  impôts. 

lie^t  clair  que,  si  l'on  voulait  que  trois  districts, 
trois  directoires,  trois  tribunaux  lissent  ce  qui 
pourrait  être  fait  avec  une  commodité  prefMpie 
égale  pour  le  peuple  paron  distriet,  poran  " 
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toire,  par  un  tribunal,  on  triplerait  la  dépense  à 
la  charge  des  administrés  et  des  iuridiciaoles. 

On  fait  une  objection  et  l'on  dit  que  si  pour 
épargner  i'imiiosiiion  aux  contribuables,  on  les 
oblige  d'aller  chercher  l'administration  et  la  jus- 
tice à  sept  lieues  de  chez  eux,  comme  cela  se 
trouve  quelqut-fuis  dans  les  grands  districts^  on 
les  soumet  à  des  dépenses  de  voyage  et  à  des 
pertes  de  temps,  bien  plus  considérables  que 
l'impôt  qu'ils  auraient  payé  pour  les  frais  d'une 
administration  et  d'une  justice  plus  rapprochées. 

Mais,  en  faisant  cette  objection,  on  ne  pense 
pas  que,  dans  les  plus  grands  districts,  si  rirré- 

fjularité  de  leurs  formes  commandée  par  la  loca- 
ité,  oblige  quelquefois  à  laisser  quelques  com- 
munautés à  sept  lieues  du  siège  de  Tadministration 
et  de  la  justice,  ce  n*est  jamais  la  totalité  des 
communautés,  ce  n*est  qu^un  très  petit  nombre 
d*eiitre  elles  qui  sont  à  cette  distance  ;  qu'il  est 
facile  d*en  indemniser  ce  petit  nombre  par  une 
modération  d'imposiiion,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  tripler  la  dépense  de  l'adminiatration 
et  de  la  justice  pour  le  très  grand  nombre  de 
communautés  qui  se  trouvent  à  la  porte  du  cbef- 
lieu,  ou  à  des  distances  très  médiocres,  aiin 
d'épargner,  dans  quelques  cas  rares,  quelques 
journées  à  quelques  habitants  de  trois  ou  quatre 
communautés,  a  qui  Ton  peut  les  compenser 
aiBôment.  On  ne  pense  pas  que  la  dépense  cer- 
taine d'un  petit  district,  qui  serait  onéreuse  à 
tous  les  contribuables, .  serait  plus  que  triplée 
relativement  à  la  justice;  car,  indépendamment 
des  juges,  qui  peuvent  et  doivent  être  payés  sur 
le  revenu  public,  il  faut  des  ofliciers  ministériels 
dont  les  honoraires  seront  toujours  acauittés  par 
ceux  qui  les  emploieront.  Si  ces  officiers  ne 
peuvent  exercer  leur  ministère  que  dans  un  très 

Î)etit  ressort,  ils  n'auront  que  peu  d'affaires  qui 
eur  viendront  naturellement;  ils  chercheront 
donc  à  les  multiplier  et  à  les  compliquer,  car  il 
faudra  que  leur  travail  suffise  à  leur  subsistance. 
Us  deviendront  chicaneurs,  ils  donneront  des 
conseils  insidieux,  ils  fomenteront  les  contesta- 
tions dont  ils  devront  vivre,  et  la  justice  devien- 
dra pour  les  citoyens  un  impôt  de  séduction. 
C'était  l'inconvénient  des  justices  seigneuriales  et 
des  très  petits  bailliages  royaux  qu'on  avait  mul- 
tipliés à  l'excès  et  par  de  honteuses  vues  fiscales 
dans  quelques  provinces.  G*est  cette  Hlicbeuse 
nécessité  de  vivre  sur  un  territoire  resserré  qui 
avait  rendu  les  praticiens  de  campagne  si  re- 
doutables dans  une  grande  partie  du  royaume  : 
beaucoup  de  médecins,  beaucoup  de  maladies, 
beaucoup  de  procureurs,  beaucoup  de  procès. 

Le  danger  de  trop  multiplier  les  administra- 
teurs et  les  officiers  de  justice  est  double:  il  serait 
en  raison  composé  des  maux  qu'il  entraîne;  plus 
on  en  a  au-delà  du  besoin,  plus  ils  coûtent;  plus 
on  en  a,  moins  ils  valent;  plus  on  en  a,  moins 
bien  leur  service  est  fait;  car  plus  on  en  a  et 
moins  l'on  peut  espérer  qu'ils  réunissent  les  Qua- 
lités propres  à  remplir  les  devoirs  qu'on  leur 
confie. 

Des  hommes  d'esprit  qui  vivent  avec  leurs  pairs, 
et  qui  ont  plus  de  connaissance  des  livres  que 
des  choses,  se  persuadent  trgp  qu'il  suffit  d'im- 
poser des  fonctions  aux  hommes  pour  qu'ils  s'en 
acquittent;  parce  qu'ils  se  sentent  propres  au 
service  public,  sur  lequel  ils  ont  beaucoup  ré- 
fléchi, ils  imaginent  dans  leur  modestie  et  dans 
leur  inexpérience  qu'il  n'est  difficile  pour  per- 
sonne de  faire  ce  qui  leur  semble  aisé.  Cependant 
tout  métier  demande  une  étude  particulière  ;  et 
lopMfu'OB  sait  très  bien  qu'on  b«  sera  jamais  un 


musicien,  un  menuisier,  i\\  un  pordonpier  avec 
une.  lettre  missive,  on  devrait  croire  qu'on  ne  sera 
pas  davantage  qo  prpcureur-syndic,  un  président 
de  directoire,  un  magistrat,  un  juge  avec  des  let- 
tres-patentes (1),  ni  même  avec  un  scrutin.  Le 
scrutin  choisit  le  meilleur  des  Gan«ildats,  mais  il 
ne  peut  choisir  que  parmi  les  candidats. 

Quand  on  fait  de  petits  districts,  on  ne  pense 
point  assez  à  la  quantité  d'hommes  habiles  et  in- 
tègres qu*on  se  prescrit  la  loi  de  chercher  et  de 
trouver.  11  faut  en  donner  uQe  idée. 

11  faut  à  un  district  pour  son  administration,  un 

directoire  composé  de  quatre  hommes  :  ci       4 
Un  conseil  de  district  huit  hommes  ...       8 

Un  procureur  syndic -  .        l 

Un  greffier 1 

Au  moins  un  commis 1 

11  faut  que  le  district  fournisse,  pour  for- 
mer l'assemblée  de  département,  environ 

quatre  hommes 4 

S'il  renferme  cinquante  municipalités,  ce 
qui  n'est  pas  une  forte  proportion,  il  faut 
pour    leur    administration  cent-cinquante 

ofUciors  municipaux 150 

11  faut  cinquante  greffiers 50 

11  faudra  même  six  membres  de  plus  pour 
la  municipalité^  de  la  ville  principale  ...       6 

Et  si  le  district  renferme  plusieurs  villes, 
il  faudra  autant  de  fois  six  conseillers  muni- 
cipaux de  plus  qu'il  y  aura  de  villes  compri- 
ses dans  le  district Mémoire 
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Un  district  a  de  plus  besoin  d'un  assez  grand 
nombre  d'officiers  de  justice. 

Si  l'on  suivait  le  plan  du  comité,  il  ne  faudrait 
que  cinq  juges  pour  le  tribunal  de  district .  mais 
il  n'y  aurait  que  les  affaires  dont  le  capital  n  excé- 
derait pas  2,â00  livres,  qui  finiraient  sur  le  lieu 
où  elles  seraient  commencées  ;  et  pour  tout  pro- 
cès de  quelque  importance,  il  faunrait  aller  plai- 
der au  tribunal  de  département.  Or,  il  a  quel- 
quefois fallu  donner  aux  déparlements  une  forme 
très  irrégulière,  à  laquelle  on  a  été  contraint  par 
les  localités.  On  a  été  obligé  quelquefois  de 
prendre  la  capitale  du  département  où  elle  se 
trouvait,  c'est-à-dire  à  une  extrémité  du  dépar- 
tement. Il  faudrait  donc,  suivant  ce  plan,  que  tout 
procc^s  relatif  à  un  capital  de  plus  de  250  livres 
fût  plaidé  et  jugé  au  moins  à  neuf  ou  dix  lieues, 
quelquefois  à  dix-huit  on  vingt  du  domicile  des 
parties. 

C'est  précisément  pour  éviter  cet  inconvénient 
qu'on  a  entrepris  de  diviser  le  royaume  en  dépar- 
tements et  en  districts  ;  et  presque  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  ayant  été  frappés 
du  principe  qui  a  déterminé  cette  division,  sont 
persuadés  aujourd'hui  qu'il  vaut  mieux  ne  point 
avoir  de  tribunal  de  département,  étendre  Jus- 
qu'aux jugements  sur  des  capitaux  de  Sf  ou 
3,000  livres,  la  compétence  que  l'on  attribuerait 
aux  tribunaux  de  districts,  et  appeler  directement 
de  ces  tribunaux  aux  cours  supérieures. 

Si  l'on  adopte  ce  nouvel  arrangement,  plus  fsi- 
vorable  aux  jnridiciables,  il  faudra  augmenter 
un  peu  le  nombre  des  juges  dans  les  tribunaux 
de  districts,  et  l'on  ne  pourra  guère  composer 
ces  tribunaux  de  moins  de  huit  ma^strats;  sa- 
voir un  lieutenant-général,  six  conseillers  et  un 

(i)  Voyez  ce  qu'en  dit  Bpictèta. 
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procureur  da  roi 8 

I)  faudra  en  outre  un  greffier 1 

Et  six  adjoints-notables 6 

Au-dessous  du  tribunal   de  district,  il 

faudra  neuf  juRes  de  paix 9 

Qui  auront  cbacun  un  greffier 9 

Et  dont  le  service  exigera  dix-huit  ad- 
joints-notables   18 

Total  des  officiers  de  justice 51 

Ajoutons  les  officiers  d'administration.     225 

Total  général 276 

Il  faut  que  le  peuple  présente  au  choix  du  roi 
deux  sujets  pour  les  places  de  judicature.  Les 
officiers  d*admint8tration  doivent  être  renouve- 
lés au  bout  de  deux  ans.  Il  faut  donc  avoir  au 
moins  ledoublcdes  sujets  que  Ton  doit  employer 
aux  différents  services  publics  dont  nous  venons 
de  présenter  le  catalogue.  Il  faut  de  plus  les 
officiers  ministériels,  qui,  pour  ne  pas  être  dan- 
gereux, ne  doivent  être  que  peu  ou  point  infé- 
rieurs en  lumières  et  en  probité  aux  officiers 
administratifs  et  judiciaires;  il  faut  un  notaire 
par  canton,  et  ce  n'est  pas  trop  que  de  supposer 
six  ou  sept  avocats  ou  procureurs  par  district. 
H  laudra  donc  en  total  trouver  dans  lé  plus  petit 
district,  cinq  eent  $oixantê*huit  hommes  d'une 
probité  reconnue^  d'une  capacité  applicable  aux 
affaires  publiques,  et  qui  ne  soient  pas  maîtrisés 
par  d'autres  devoirs  qui  les  empêcheraient  de 
consacrer  leur  temps  aux  travaux  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  justice.  Or,  dans  un  district  de 
trente-six  lieues  carrées,  il  n'y  a  l'un  dans  l'au- 
tre que  irmle-six-mUle  habitants  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe.  De  ces  trente-six-mille  habitant:^, 
un  tiei-s  au  moins  sont  enfants  :  un  sixième  sont 
vieillards  :  les  femmes  sont,  très-heureusement 
pour  nous,  la  moitié  du  surplus  ;  il  ne  reste  donc 
qu'un  quart  ou  neuf  mille  nommes  d*un  âge  rai- 
sonnable et  propres  au  travail.  C'est  sur  ces  neuf 
mille  hommes  qu'il  en  faudra  prendre  cinq  cent 
soixanie-'huil  ;  il  faudra  retrancher  des  neuf 
mille  tous  les  domestiques  de  laboumgc,  tous 
les  domestiques  de  service  perâonnel,  tous  les 
manouvriers,  presque  tous  les  artisans,  tous  les 
ouvriers  de  manufactures,  et  parmi  les  commer- 

SanLs,  tous  ceux  qui  ne  peuvent  quitter  le  soin 
e  leur  commerce  et  de  leur  utile  travail;  il 
faudra  retrancher  tous  ceux  des  entrepreneurs 
de  culture  qui  sont  dans  le  même  cas.  11  faudra 
retrancher  tons  les  hommes  encore  à  qui  la  na- 
ture ou  les  circonstances  ont  refusé  les  talents  de 
l'esprit  ou  les  secours  de  l'étude;  tous  ceux 
enlin  chez  qui,  soit  le  mauvais  exemple,  soit 
Tabus  des  ricnesses,  soit  au  contraire  les  pensées 
fôcheuses  de  la  pauvreté  révoltée  que  Saiomon 
appelle  une  mauvaise  conseillère,  ont  pu  altérer 
les  qualités  du  cœur. 

Je  demande  k  mes  lecteurs  s'ils  croyent  que, 
toutes  ces  soustractions  faites,  il  y  ail  réellement 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  un  homme 
sur  seize  par  lequel  ils  voulubseut  être  adminis- 
trés ou  jugés.  Je  leur  demande  s*il  n*y  a  p;is  visi- 
blement à  espérer  que  les  administrateurs  et  les 
juges  seront  meilleurs,  en  raison  de  ce  qu'on 
pourra  les  choisir  sur  un  plus  grand  nombre;  je 
leur  demande  s'il  n*y  aura  pas  plus  de  ressources 
à  cet  é(£ard  dans  les  districts  de  cent  huit  lieues 
carrées  dont  il  ne  faut  que  trois  pour  former  un 
département. 

On  a  très-mal  entendu  Tesprit  de  l'Assemblée 
nationale,  quand  on  a  supposé,  à  cause  qu'elle  a 


permis  de  placer  depuis  trois  districts  jusqu'à 
neuf  dans  un  département,  qu'elle  jugeait  que 
Ton  doit  plutôt  en  mettre  neuf  que  trois  ;  et 
j'ai  toujours  souffert  quand  j'ai  entendu  les  sol- 
liciteurs de  district  dire  :  /(  n*y  en  a  pas  neuf, 
on  est  au-dessous  des  vues  de  t Assemblée. 

Autre  chose  sont  les  vues,  autre  chose  est  la 
tolérance.  Les  vues  sont  que  l'administration 
et  la  justice  soient  bonnes  et  coûtent  peu;  les 
vues  ont  posé  en  principe  que  cent  huit  lieues 
carrées  ou  cinq  à  six  lieues  de  rayon,  lorsqui^ 
le  chef-lieu  serait  central  et  les  communications 
faciles,  dans  un  pays  de  plaine  et  de  bonnes  rou- 
tes, présentaient  une  raisonnable  proportion. 
Mais  la  sagesse  de  l'Assemblée  n'a  point  voulu 
faire  une  loi  de  cette  proportion  ;  car  elle  a  senti 
qu'il  pouvait,  qu'il  devait  se  rencontrer  des  loca- 
lités qui  la  rendraient  inapplicable.  Lorsque  le 
chef-lieu  est  excentrique,  il  faut  faire  le  district 
plus  petit;  car  il  ne  faut  pas  que  les  distances  de 
ce  chef-lieu,  aux  points  les  plus  éloignés  du  son 
district,  soient  plus  grandes  qu'elles  ne  seraient 
dans  un  district  de  cent  huit  lieues,  dont  la 
forme  serait  régulière  et  h;  chef-lieu  central. 
Lorsque  les  communications  sont  difficiles,  uae 
des  marais,  que  des  montagnes,  que  la  nullité  des 
chemins  et  la  difficulté  d*en  construire,  rendraient 
trop  pénible  aux  administrés  et  aux  jurididablea 
d'aller  chercher  l'administration  et  la  juatioe 
même  à  une  distance  qui  paraîtrait  médiocre 
dans  un  beau  pays,  il  faut  bien  faire  les  districts 
plus  petits  encore:  ces  circonstances  plua  ou 
moins  variées  ont  paru  à  l'Assemblée  pouvoir 
exiger  ou  justifier  six  proportions  différentes  de 
districts;  et  c*est  à  trente-sisr  lieues  carrées 
qu'elle  a  fixé  la  plus  petite  de  ces  proportions, 
le  terme  au-dessous  duquel  on  ne  pourrait  mul- 
tiplier les  administrations  et  les  justices  de  dis- 
tricts sans  qu'elles  fussent  plus  coûteuses  et  plus 
onéreuses  qu*utiles  aux  administrés  et  aux  juri- 
diciables. 

On  ne  doit  donc  se  permettre  de  former  de  pe- 
tits districts  que  lorsque  tes  circonstaooes  loca- 
les, opposant  des  obstacles  considérables  aux 
communications,  rendent  impossible  d*en  faire 
de  grands.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  diviser  un 
département  en  districts,  il  faut  d'abord  exami- 
ner si  la  position  centrale  des  chefs-lieux  et  la 
facilité  des  communications  permettent  de  n'y  en 
mettre  que  trois;  et  si  la  chose  est  possible,  il 
faut  bien  se  garder  d'y  en  placer  un  de  plus. 
Mais,  si  Texcentricité  des  chefs-lieux  ou  les  diffi- 
cultés physiques  des  voyages  dans  le  pays  obli- 
gent d'en  faire  plus  de  trois,  on  peut  les  multi- 
plier selon  les  circonstances  jusques  à  neuf;  et 
on  ne  saurait  passer  ce  terme  qui  présente  la 
nécessité  effrayante  d'avoir  à  choisir  un  homme 
sur  seite  ou  même  sur  quatorze  ou  quinze  dans 
les  pays  mal  peuplés.  G*est  en  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Telle  est  la  doctrine  que  j'ai  prècbée  dans  le 
comité  de  la  constitution,  que  j'ai  exposée  à  tons 
ceux  de  mes  collègues  qui  ontbien  voulu  m'enpar^ 
1er  ailleurs,  que  j'ai  tâché  de  démontrer  aux 
députés  extraordinaires  des  villes  de  pro- 
vince. Presque  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  avec  qui  j'en  ai  conféré,  ont  par- 
tagé mon  opinion.  Presque  aucun  des  députés 
des  villes  n'a  pu  se  permettre  de  l'adopter  ;  en- 
voyés par  les  villes,  pour  riotérèt  particulier  de 
ces  villes,  ils  auraient  cru  manquer  A  leur  mis- 
sion. 

ie  fais  donc  imprimer  ces  principes,  je  le  fais 
trop  tard,  et  lorsqu'un  graoa  nomore  de  peiits 
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districts  sont  déjà  formés  :  c'est  avec  beaucoup 
de  regret  que  je  vois  le  remède  oui  était  à  ma 
portée  arriver  après  qu'une  partie  du  mal  est 
consommée;  c*est  une  profonde  peine  de  ne  pou* 
voir,  même  en  passant  les  jours  et  les  nuits,  rem- 
plir qu'une  faible  portion  de  son  devoir.  On  se 
laisse  entraîner  par  l'obligation  du  moment;  on 
fait  le  moins  mal  qu*on  peut  le  métier  de  commis' 
saire  de  F  Assemblée;  mais  celui  du  patriote  qui 
pourrait  développera  ses  concitoyens  des  vérités 
utiles,  mais  celui  du  représentant  de  la  nation 
n'est  pas  fait,  et  après  avofr  épuisé  ses  forces  par 
la  fatieue,  on  termine  encore  ses  journées  par  le 
rémoras.  Due  ressource  reste  pour  les  départe- 
ments où  le  désir  de  contenter  les  villes  a  fait 
trop  multiplier  les  districts  relativement  à  Tad- 
ministration  ;  c'est  du  moins,  puisque  l'ordre  ju- 
diciaire n'est  pas  encore  établi,  de  ne  les  pas 
tant  multiplier  relativement  à  la  juridiction;  c'est, 
dans  les  départements  où  l'on  a  fait  plus  de  cinq 
districts,  et  surtout  dans  ceux  où  Ton  en  a  porté 
le  nombre  jusqu'à  neuf,  de  n'établir  qu'un  seul 
tribunal  de  district  pour  deux  ou  trois  districts* 
car  c'est  principalement  dans  les  tribunaux  que 
l'inconvénient  d'un  ressort  trop  borné  est  le  plus 
redoutable  ;  les  juges  ont  besoin  d'encore  plus 
d'études  spéciales  que  les  administrateurs;  et 
les  of  Oders  ministériels,  plus  onéreux  que  les 
j  uges,  sont  stables  par  leur  nature. 

Si  l'on  adopte  cette  dernière  mesnre,  que  le 
travail  déjà  fait  sur  les  districts  me  parait  rendre 
indispensable,  on  aura  diminué  un  peu  le  mal 
auquel  l'envie  de  satisfaire  les  députés  des  villes 
de  province  a  conduit.  Je  propose  donc  cette  vue 
sur  le  nombre  des  tribunaux  au  comité  de  consti- 
tution, et  j'invite  mes  autres  collègues  a  l'adop- 
ter lorsque  le  comité  de  constitution  en  fera  le 
rapport  a  la  tribune. 

yAssemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Dupont  (de  Nemours). 

H.  le  Président  invite  NH.  les  députés  à  se 
réunir  immédiatement  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  la  nomination  d'un  président  et  de 
trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSBHBL&B  NATIONALB. 

fRÉSIDENCS  DE  H.  TALLSTRAND,  ÉVÈQUE  D'àUTUN. 

Séance  du  mardi  16  février  1790,  au  matin  (l). 

M.  le  tares  de  Mergnerittes,  seerétaire^ 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  cérémonie  qui 
a  eu  lieu  dimanche  dernier,  14  de  ce  mois,  à  la 
métropole,  à  laquelle  l'Assemblée  a  assisté. 

M.  le  Marqule  de  lia  Cosie,  auire  seioré^ 
iatre,  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  Il  ne  se  produit  pas  de  réclamation. 

M.  Bareanx  de  Puy»  président,  annonce 
le  résultat  du  scrutin  pour  m  nomination  de  son 
successeur.  Sur  603  votants,  M.  de  Talleyrand, 
évèque  d'Autun,  a  réuni  373  voix;  M.  l'abbé 
Sieyès  125;  il  y  a  eu  105  voix  perdues. 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  an  Meniteur. 
1«  SÉRIE.  T.  XI. 


M.  de  Talleyrand,  évèque  d'Autun,  est  proclamé 
président. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires 
a  donné  la  majorité  des  suffrages  à  MM.  le  comte 
de  Gastellane,  Nompère  de  Ghampagny  et  Gaul- 
tier de  Biauzat.  Ils  remplacent  MM.  le  vicomte  de 
Noailles,  l'abbé  Gxpilly  et  Laborde  de  Méréville, 
secrétaires  sortants. 

M.  Bureaux  de  Pufly,  en  quittant  le  fauteuil, 
dit  : 

«  Messieurs,  je  ne  m'étais  point  dissimulé  les 
difficultés,  les  épines  de  la  carrière  que  je  viens 
de  parcourir;  mais  vos  bontés  ont  applani  ma 
route  et  j'emporte,  en  quittant  le  poste  honorable 
que  vous  m  aviez  confîé,  la  pensée  consolante 
que  le  mérite  et  les  talents  connus  de  mon  suc- 
cesseur auront  bientôt  fait  oublier  les  fautes  in- 
volontaires qui  ont  échappé  à  l'inexpérience  de 
mon  zèle.  » 

M.  de  Talleyrand,  évèque  d^Autun^  nouveau 
président,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

c  Messieurs,  vos  bontés  m'appellent  à  une  place 
que  vos  suffrages  rendent  dans  tous  les  temps 
si  honorable,  et  dont  vos  travaux  rehaussent 
tons  les  jours  la  dignité.  Dans  cet  instant,  qui 
déjà  m'atteste  toute  votre  indulgence,  j'ose  vous 
en  demander  une  nouvelle  preuve:  c'est  de  per- 
mettre à  mon  zèle  de  solliciter  l'emploi  de  tous 
vos  moments,  de  vous  présenter  sans  relâche  vos 
grands  travaux,  et  d'implorer  votre  secours  contre 
tous  les  objets  secondaires  qui  chercheraient  à 
retarder  votre  marche,  à  usurper  votre  atten- 
tion. 

c  je  me  trouve  heureux  que  ma  première  fonc- 
tion soit  d'être  l'organe  de  r  Assemblée  dans  l'ex* 
pression  des  sentiments  qu'elle  conserve  pour 
mon  prédécesseur.  Vos  suffrages  lui  ont  renou- 
velé chaque  jour  l'honneur  d^un  premier  choix, 
et  la  France  entière  y  a  applaudi  avec  trans- 
pçrt  à  l'époque  à  jamais  mémorable  où  il  a  si 
dif^nement  exprime  l'émotion  universelle  qu'a 
fait  naître  la  présence  du  Roi  dans  cette  Assem- 
blée. » 

Un  membre  propose  de  vota*  des  remerciements 
à  M.  Bureaux  dePusy,  ex-président. 

Cette  proposition  est  votée  par  acclamation  et 
les  applaudissements  réitérés  de  l'Assemblée  font 
connaître  qu'elle  est  satisfaite  de  la  manière  dont 
la  présidence  a  été  exercée. 

M.  Palmaerl,  dépulé  de  Bailleul,  observe  qu'il 
est  nouvellement  admis  et  qu'il  ne  se  trouve  placé 
dans  aucun  bureau. 

L'Assemblée  décide  qull  y  entrera  dans  le  30*  bu- 
reau qui  n'est  composé  que  de  39  membres  et 
qui  se  trouve  être  numériquement  le  plus  faible. 

M.  le  Président  annonce  que  l'Assemblée 
va  passer  à  la  discussion  du  projet  de  décret  pro^ 
posé  hier  par  le  comité  de  constitution  sur  la  aivi- 
sion  du  royaume* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fiait  une  lecture  sui- 
vie et  non  interrompue  de  ce  projet  de  décret, 
divisé  en  sept  articles. 

M.  le  Président  relit  ensuite  l'article  l*'  et 
le  soumet  à  la  discussion  en  ces  termes  : 

«  Art.  l*'.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieurs  déparlements  ou  districts,  par  les  diffé- 
rents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le 
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choix  des  chefis-lieiix  et  remplacement  de  divers 
établissements,  est  celle  d'en  délibérer  et  de  pro- 
poser ft  l'Assemblée  nationale  ou  anx  législatures 
qui  suivront  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
1  intérêt  général  des  administrés  et  des  juridicia- 
blés.  » 

M.  Bosehe.  Cet  article  détruit  absolument 
tout  ce  que  vous  avez  fait.  Vous  avez  prononcé 
des  décrets  définitifs»  et  tous  lusses  la  liberté  de 
revenir  sur  ces  décrets.  Je  propose  cette  rédac- 
tion :  c  Les  électeurs  des  départements  et  des  dis- 
tricts pourront  proposer  à  PAssemblée  nationale 
ou  aux  législatures  ce  qu'ils  croiront  nécessaire 
à  l'intérêt  des  administrés,  pour  être  décidé  par 
elles  celqu'elles  jugeront  convenable.  » 

M.  Frëteas.  Cette  rédaction  aurait  l'inconvé- 
nient de  faire  arriver  à  l'Assemblée  une  foulé  de 
demandes  qui  retarderaient  ses  opérations.  D'ail- 
leurs, je  prie  le  préopinant  d'observer  que  la  li- 
berté accordée  par  l'article  n'est  réservée  qu'aux 
électeurs  de  quelques  départements. 

M.  Bosehe  retire  sa  rédaction. 

M.  Bttsot  demande  que  les  délibérations  sur 
les  points  réservés  aux  départements  soient  pro- 
lÎBoirement  exécutoires. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

Bile  adopte  l'article  premier. 

«  Art.  2.  Toutes  les  assemblées  de  département 
pourroDti  en  tout  temps,  proposer  aux  législa- 
tures tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles 
quant  aux  chefs-lieux  des  départements  et  des 
districts,  comme  aussi  les  échanges  de  territoire 
entre  les  départements  et  les  districts,  qui  pour-» 
raient  convenir  à  l'intérêt  des  administrés.  » 

M.  le  barsm  ëe  Meiios  propose  d'ajouter 
après  ces  mots  :  «  quant  aux  chefs-lieux  des  dé- 
partements et  des  districts,  »  ceux-ci  :  «  et  au 
nombre  des  districts.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  FlMs  ds  Oalaiid  demande  l'addition  du 
mot  esMiofis,  après  celui  éeha$tg9$. 

M.  DéBiettnler.  Le  comité  substitue  le  mot 
tiàmimitraiion»  à  celui  de  aoembléeê  :  on  s'est 
souvent  servi  de  cette  dernière  expression  dans 
les  décrets  qui  vous  ont  été  présentés;  le  comité 
a  pensé  que  cette  expression  devait  être  réformée. 
U  résultera,  de  l'article  ainsi  rédigé,  que  la  cas- 
cade naturelle  se  trouvera  établie  de  manière  que 
tout  dtoyen  et  les  électeurs  auront  la  liberté  de 
former  des  demandes  que  les  administrations  de 
département  seront  chûgées  de  fâdre  parvenir  aux 
législatures. 


L  L'expression  en  tout  iemp$,  em- 
ployée dans  l'article,  doit  être  supprimée,  si  vous 
ne  voulez  pas  que  les  départements  et  les  districts 
soient  sans  cesse  en  mouvement  pour  des  chan- 
gements intérieurs. 

M.  Delasdlme.  Cette  suppression  laisserait 
encore  à  l'article  la  même  signification;  il  vaut 
tablât  le  laisser  tel  qu'il  est» 


PttlnL  L'Assemblée  nationale, 
n'ayant  pour  bat  que  le  plus  grand  bien  de 
tontes  les  parties  au  royaume,  n'a  Jamais  pu 


avoir  l'intention  d'écarter  les  demandes  et  les 
justes  réclamations,  dans  quelque  temps  qu^elles 
soient  présentées.  Tous  ses  décrets  en  sont  la 
preuve;  c'est  pour  elle  une  jurisprudence  cons- 
tante et  jusqu'à  ce  moment  suivie. 

M.  CJoehard.  Il  est  convenable  de  borner  à 
deux  législatures  la  durée  de  la  faculté  de  propo- 
ser des  changements. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'a- 
mendement de  M.  Fréteau. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Bnsot.  Bn  entendant  les  députés  extraor- 
dinaires des  villes  et  communautés,  vous  avez  ea 
pour  objet  de  concilier  tous  les  intérêts.  Pour- 
quoi laisser  de  l'incertitude  sur  les  lieux  des  dif- 
férents établissements  ?  On  ne  s'attachera  point  & 
ces  lieux,  si  l'on  n'y  est  attiré  que  par  des  avan- 
tages incertains  ;  et  dans  les  assemblées  des  élec- 
teurs, chacun  fera  valoir  des  intérêts  et  des  pré- 
tentions dont  la  discussion  peut  occasionner  des 
désordres.  L'article  6  dit  tout  ce  qu'il  faut  relati- 
vement aux  échanges  de  territoire.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'article  2. 

M.  Gourdan.  Plusieurs  provinces  avaient  de- 
mandé que  les  chefs-lieux  des  départements  ou 
des  districts  ne  fussent  que  provisoirement  fixés. 
Vous  avez  rejeté  ces  demandes,  et  vous  accorde- 
riez aujourd'hui  un  provisoire  général  I  J'appuie 
la  question  préalable. 

M.  le  eomte  llestatt  de  Trae|f .  L'article 
2  est  nécessaire  pour  expliquer  l'article  1^.  La 
faculté  de  délibérer  n'est  réservée  aux  électeurs 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas.  Vous  ne  voulez 
pas  que  les  assemblées  d'électeurs  soient  tou- 
jours assemblées  délibérantes;  je  pense  que 
l'article  doit  être  ainsi  conçu  :  •  A  l'avenir, 
les  seules  administrations  de  département  pour- 
ront proposer  aux  législatures  les  changements 
qu'elles  croiront  utiles  aux  administrés.  » 

M.  le  eoDite  de  lllrabeaa.  On  n'a  nas  feit 
une  observation  décisive.  L'article  2  rena  géné- 
rale une  faculté  d'hésitation,  que  le  premier  arti- 
cle a  restreinte  :  ainsi  l'article  I«  et  l'article  2 
présentententreeux  une  contradiction  dangereuse. 

M.  Flaaoïi-Jaabert.  U  manque  aux  raisons 
des  préopinants  une  preuve  parlante.  M.  Garat 
vient  de  la  fournir.  Il  espère,  à  la  fkveor  de 
l'obscurité  de  l'article,  obtenir  pour  le  petit  pays 
de  Labour,  dont  il  voudrait  foire  un  royaume,  ce 
que  la  sagesse  de  l'Assemblée  lui  a  refusé.  Bean- 
coup  d'autres  conservent  la  même  espérance. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Ueo  à  déli- 
bérer aor  l'article  2. 

M.  le  Préaldeat  donne  lecture  du  troisième 
article  du  projet  de  décret  qui,  s'il  est  adopté,  de- 
viendra le  deuxième. 

11  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  3.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées 
entre  les  départements  et  les  districts,  U  est  en- 
tendu que  les  villes  emportent  le  territoire  soumis 
à  l'administration  directe  de  leurs  munidpalités, 
et  que  les  paroisses  de  campagne  comprennent 
de  même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux, 
toutes  les  maisons  isolées,  dont  les  babitanis  sont 
cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieo,  et 
tous  ceux  qui  sont  soumis  à  i'administratîoo  spi- 
rituelle de  la  paroisse. 
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M.  Delley  d'Af^ler.  le  propose  de  aubstitoer 
le  mot  eommunautéa  au  mot  paroisses.  Il  y  a  telle 
paroisse  qui  contient  plusieurs  communautés 
annexées  aujourd'hui,  d'après  ?08  décrets,  à  un 
département  autre  que  celui  du  cbef-lieu;  si 
TOUS  adoptiez  l'article  du  comité  de  constitution, 
TOUS  vous  mettriez  en  contradiction  avec  yous- 
mémes. 

M.  GonpIUeas.  Je  demande,  à  mon  tour,  le 
retranchement  des  mots  :  et  tous  ceux  qui  sont 
soumis  à  l'administration  spirituelle  de  la  pa- 
roisse. C'est  le  complément  obligé  de  Tamenae- 
meut  que  nous  propose  M.  Delley-d'Agier* 

Lés  deux  amendements  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'article  2  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  hxées 
entre  les  départements  et  les  districts,  il  est  en- 
tend u  que  les  villes  emportent  le  territoire  sou- 
mis A  radminlstration  directe  de  leurs  munid- 
palités,  et  que  les  communautés  de  campagne 
comprennent  de  même  tout  le  territoire,  tous  les 
hameaux,  toutes  les  maisons  Isolées  dont  les  ha- 
bitants sont  cotisés  sur  les  rAIes  d'impositions  du 
cbeMleu.  » 

H.  le  Vrèêlient  donne  lecture  de  l'article  4 
du  projet  du  comité  de  constitutiont  qui  deviendra 
le  3^  en  cas  d'adoption, 

c  Art.  4.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  départements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départements  ou  les 
deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  fil  de 
l'eau,  et  que  les  deux  directoires  doivent  concou- 
rir à  l'administration  de  la  rivière,  sans  préju- 
dice du  droit  provisoirement  conservé  par  l'article 
précédent  aux  villes,  paroisses  et  communautés, 
sur  le  territoire,  les  nameaux  ou  les  maisons  si- 


mûnicipalité6{ 
tion  religieuse  de  leur  paroisse,  i 

lié  de  Margiierittee*  La  province  du  Langue- 
doc était  jadis  adminitrée  par  des  Etats  :  ces  Etats 
ont  fait  des  dépenses  considérables  pour  arrêter 
les  invasions  oe  ce  fleuve,  qui  souvent  laisse  ou 
couvre  sur  ses  bords  une  immensité  ae  terrain. 
U  ne  serait  pas  juste  que  les  dépenses  faites  par 
le  Languedoc  tournassent  au  profit  du  Dauphmé 
ou  de  la  Provence.  Je  demande  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle proposé  les  mots  suivants  :  «  Le  fleuve  du 
Rhône  exceptétf  le  provisoire  restant  en  instance, 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  la  propriété  des 
deux  Rhônes  ait  été  réglée  définitivement  par  les 
départements  dal4mgaedoc,  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné.  > 

H.  le  dhevallerd'Anber^eendeMnriiiais 

réclame,  au  nom  de  sa  province  (le  Dauphiné), 
contre  ramendement  de  OL  le  baron  de  Margue- 
littea. 

M.  M adier  de  Mon^Mi  appuie  ramende- 
ment. 


M.  JBoaehe.  Le  prétendu  droit  du  Languedoc 
sur  le  Rhône  est  fondé  sur  les  usurpations  des 
Btats  du  Languedoc  ;  je  ne  m'arrête  point  aussi  à 
cette  question,  et  je  fais  particulièrement  une 
observation  sur  l'article.  Que  signifient  ces  mots: 
U  fil  de  Peauf  Jlmagine  qu'on  a  entendu  le  mi- 
lieu respectif  de  cette  rivière  ;  je  propose  donc 


en  amendement  de  substituer  à  ces  mots  :  ne  se- 
ront bornés,  aue  par  le  fil  de  Veau,  ceux-ci  :  par 
le  milieu  de  l  eau  de  cette  rivière. 

M.  PIsoB  da  Caland.  La  propriété  du  Rhône 
a  constammeùt  nourri  un  procès  entre  les  pro- 
vinces du  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dau- 
phiné.  Je  no  pense  pas  que  l'Assemblée  veuille 
laisser  subsister  ces  semences  de  division,  car 
aux  prétentions  du  Languedoc  je  pourrais  oppo- 
ser les  prétentions  du  Dauphiné,  ensuite  celles 
de  la  Provence.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  le  baron  de  Margue- 
rittes. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  proposés; 
TAssemblée  n'adopte  qui  celui  de  M.  Bouche,  et 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous 
les  autres. 

H.  Frétées.  Avant  que  Farticle  soit  mis  aux 
voix»  j'en  demande  la  division,  et  je  pense  qull 
doit  se  terminer  à  ces  mots  :  Que  les  aetus  direo" 
toires  doivent  concourir  à  F  administration  de  la 
rivière. 

Cette  division  est  adoptée< 

M.  Beuehe.  Je  propose  un  nouvel  article,  sur 
lequel  je  pense  que  l'Assemblée  ne  peut  s'empê- 
cher de  statuer.  Le  voici  : 

«  Les  atterrissements,  ou  les  Iles  que  les  fleu- 
ves, les  rivières  et  les  torrents  formeront,  ap- 
partiendront entièrement  aux  bords  les  plus 
voisins,  et  les  propriétaires  seront  imposés  dans 
les  districts  dont  ces  atterrissements  relèveront.  > 

H.  de  Poneanlt.  L'admission  de  cet  article 
trancherait  des  difficultés  sur  des  questions  trop 
importantes  pour  qu'elles  ne  soient  pas  discutées. 
Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Mencins  de  Roqaefort.  L'article  pro- 
proposé par  n.  Bouche  touche  à  la  législation  et 
non  à  la  constitution  ;  il  existe  déjà  des  lois  sur 
cette  matière  et  il  ne  convient  pas  de  faire  loi 
sur  loi. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Par  suite  des  amendements  adoptés,  l'article  4, 
devenu  le  3%  se  trouve  ainsi  rédigé: 

«  Arti  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée 
comme  limite  entre  deux  départements  ou  deux 
districts,  il  est  entendu  que  les  deux  départe- 
ments, ou  les  deux  districts,  ne  sont  homes  que 
Sar  le  milieu  du  Ut  de  la  rivière,  et  que  les  deux 
irectoires  doivent  concourir  à  l'administration 
de  la  rivière*  ■ 

M.  le  PréAldent  fait  lecture  de  l'article  5  du 
projet  de  décret  du  comité  de  constitution;  le 
voici  : 

«  Art.  5.  Les  administrations  de  département 
et  de  district  feront  faire,  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible,  l'arpentage  et  la  carte  topo- 
graphique  des  paroisses  situées  sur  les  limites, 
et  enverront  copie  certifiée  de  ces  cartes  et  du 
procès-verbal  des  arpentages  à  l'Assemblée  na- 
tionale, ou  aux  législatures  qui  lui  succéderont, 
pour  être  déposée  aux  archives  nationales,  et 

Sour  que  la  véritable  configuration  des  limites 
e  chaque  département  et  de  chaque  district 
puisse  être  tracée  sur  les  cartes  autographiques 
de  la  nation.  » 

M.  Frëteaii.  Je  propose  l'ajournement  de  ce 
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article  josqa'à  la  deuxième  oa  troisième  léffisla- 
ture,  parce  que  lés  dispositions  de  l'article  d  lais- 
sent la  porte  ouverte  à  des  changements  dans  les 
limites. 

M.  de  Moiitlosler.  L'article  5  doit  être  adopté 
parce  qu'il  contribuera  puissamment  à  l'éta- 
blissement d'un  cadastre  général  qui  servira  de 
base  à  une  égale  répartition  de  l'impôt. 

H.  Plson  ds  Cfftland.  L'arpentage  que  né- 
cessiterait radoptioQ  de  l'article  5  jetterait  tout  le 
royaume  dans  une  très  grande  dépense,  dépense 
d'autant  plus  inutile  que  la  carte  de  l'Académie 
offre  tout  ce  qu'on  peut  désirer  de  mieux  à  cet 
égard;  d'ailleurs,  les  limites  qu'il  s'agit  de  définir 
ne  formeront  qu  une  liene  de  circonyallation  en 
laissant  le  miheu  absolument  yide.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'article  5. 

L^ Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article  5  proposé  par  le  co- 
mité. 

M.  le  Présldemt  donne  lecture  de  l'article  6 
proposé  par  le  comité.  Il  est  ainsi  conçu  : 

<  Art  6.  Il  sera  libre  à  toutes  les  viUes,  parois- 
ses et  communautés,  dont  le  clocher  ne  sera  pas 
à  plus  de  cinq  cents  toises  des  limites  des  dis- 
tricts dans  l'intérieur  de  chaque  département,  et 
à  toutes  les  villes,  paroisses  et  communautés, 
dont  le  clocher  ne  sera  pas  à  plus  de  mille  deux 
cents  toises  des  limites  du  département,  de  pré- 
senter requête  à  la  prochaine  législature,  pour 
passer  d'un  district  ou  d'un  dépvtement  dans  un 
autre;  et  sur  le  ?u  des  observations  respectives 
des  départements  et  des  districts  intéressés,  la 
prochaine  législature  prononcera  définitivement.  » 

M.  Cvasltier  de  Blavsat.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  6. 

M.  DnpoBl  {de  Nemoun).  L'article  6  a  pour 
objet  de  réserver  à  un  grand  nombre  de  commu- 
nautés leur  recours  à  la  prochaine  législature 
contre  des  imperfections  et  des  erreurs  mêmes 
qu'une  œuvre  aussi  difficile  que  celle  de  la  divi- 
sion du  royaume  doit  nécessairement  entraîner. 
De  plus,  il  est  fait  pour  tranquilliser  la  conscience 
des  députés  et  de  r  Assemblée  nationale  dle-mème 
sur  le  travail  de  son  comité  de  constitution,  dont 
les  erreurs  involontaires  ne  doivent  pas  devenir 
des  lois  irrévocables. 

H.  Frëteas.  Si  l'article  était  adopté,  les  pa- 
roisses pourraient  se  trouver  successivement  dans 
le  rayon  prévu  par  l'article;  elles  pourraient 
aussi  successivement  former  des  demandes  qui 
anéantiraient  d'abord  le  district  et  ensuite  le  dé- 
partement. 

M.  Cvaslller  de  Blanmat.  Vous  avez  créé 
83  départements:  bientôt  vous  n'en  aurez  plus 
que  82,  si  vous  laissez  subsister  l'article  parce 

Su'un  grand  nombre   de  communautés  de  la 
asse-Auvergne  n'attendent  que  le  moment  de 
réclamer. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n*y  a  pas 
lien  i  délibérer  sur  l'article  6. 

H.  le  Président  donne  lecture  ainsi  qu'il 
suit,  de  l'article?  et  dernier  des  articles  généraux 
du  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de 
constitution  : 

c  Art.  7.  La  division  du  royaume  en  départe* 


mente  et  en  districto  n'est  décrétée,  guant  à  pré- 
sent, que  pour  l'exercice  du  pouvoir  adnunis- 
tratif  ;  et  les  anciennes  divisions,  relatives  an 
pouvoir  Judiciaire,  subsisteront  jusqu'à  la  noavelie 
et  prochaine  organisation  de  ce  pouvoir.  Les  dia- 
positions  relatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées 
comme  pouvant  être  sièges  de  tribunaux  sont 
subordonnées  à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre 
judiciaire.  » 


H.   le  eente  de  Dertnn.  Je 


l'ily 


ise  qu'il  y 
aurait  grand  avantage  à  rappeler  ici  le  décret 
déjà  rendu  sur  la  perception  des  impôts. 

H.  Crnlllotln.  La  chose  est  en  effet  urgente 
et  même  facile.  Il  suffirait  d'ajouter  aux  mots  : 
relatives  au  pouvoir  judidairef  ceux-ci  letàia 
perception  de»  impôts. 


vient 
vante  : 

c  Art.  4.  La  division  du  royaume  en  départe- 
mente  et  en  districts,  n'est  décrétée,  quant  à 
présent,  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  admi- 
nistratif, et  les  anciennes  divisions  relatives  au 
pouvoir  judiciaire  et  à  la  perception  des  impôts, 
subsisteront  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'Assemblée.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  villes  qui  ont  été  désignées  comme 
pouvant  être  sièges  de  tribunaux,  sont  subor- 
données à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

H.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
décret  tel  qu'il  résulte  des  votes  émis  par  l'As- 
semblée dans  le  cours  de  la  séance. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  i*'.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  différents 
décreU  de  r  Assemblée  nationale,  pour  le  choix 
des  chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers  éla- 
blissemente»  est  celle  n'en  délibérer,  et  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale,  ou  aux  législatures 
qui  suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
1  intérêt  général  des  administrés  et  des  juiidi- 
dables. 

i.  Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcatious  fixées 
entre  les  départemente  et  les  districts,  il  est  en* 
tendu  que  les  villes  emportent  le  territoire  sou- 
mis à  1  administration  duecte  de  leur  municipa- 
lité, et  que  les  communautés  de  campagne  com- 
grennent  de  même  tout  le  territoire,  tous  ks 
ameaux,  toutes  les  maisons  isolées  dont  ks  habi- 
tants sont  cotisés  sur  les  rôles  dlmpoeitiou  du 
chef-lieu. 

Art.  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  oomme 
limite  entre  deux  départements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départemente  ou  les 
deux  districte  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu 
du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux  directoirea 
doivent  concourir  à  l'administration  de  la  rivière. 

Art.  4.  La  division  du  royaume  en  départe- 
mente et  en  districte  n'est  décrétée,  quant  a  pr^ 
sent,  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  adminis- 
tratif; et  les  anciennes  divisions  relatives  an 
pouvoir  judiciaire,  et  à  la  perception  des  impôts» 
subsisteront  jusqu'à  ce  qull  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'Assemblée.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  villes  qui  ont  été  désignées  comme 
pouvant  être  sièges  de  tribunaux,  sont  subordon- 
nées à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'( 


H.  le  Président  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante de  H.  le  garde  des  sceaux  : 
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•  M.  le  gard^  des  sceaux  a  été  invité  par  Bl.  le 
comte  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  transmettre  à  M.  le  Président  de  l'As* 
semblée  nationale  la  copie  de  la  lettre  que  lui  a 
écrite  M.  l'évoque  de  Basle,  le  26  septembre  der- 
nier, et  le  traité  sur  lequel  il  fonde  ses  pré- 
tentions. 

c  Signé  :  Champion  de  Cigë.  archevêque 
de  Bordeaux, 

c  Paris,  le  16  février  1790.  » 

Cette  lettre  est  accompagnée  des  pièces  qu'elle 
annonce. 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  de  la 
féodalité,  pour  en  faire  incessamment  son  rapport. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  seconde 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Le  Roi  a  accepté  le  décret  de  TAssembiée  na- 
tionale du  11  de  ce  mois;  sur  la  détermination 
de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail,  d'a- 
près laquelle  doit  se  faire  la  liste  des  citoyens 
actifs,  et  celui  du  même  jour  concernant  la  mu- 
nicipalité de  Noyon. 

«  Sa  Majesté  a  aussi  sanctionné  : 

«  1*  Le  décret  du  5,  portant  que  tous  posses- 
seurs de  bénéfices,  ou  de  pensions,  sur  les  biens 
ecclésiastiques  quelconques,  seront  tenus  d*en 
faire  leur  déclaration  ;  et,  en  outre,  suppression 
de  maisons  religieuses  de  chaque  ordre  ; 

c  2<'  Le  décret  du  6,  concernant  les  magistrats 
qui  composaient  la  dernière  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Hennés  ; 

c  3<>  Le  décret  du  8,  portant  qu'il  sera  assis  sur 
tous  les  citoyens  de  la  ville  de  nouen,  qui  payent 
trois  livres  et  plus  de  capitation,  une  contnbu* 
tion  égale  aux  trois  quarts  de  la  capitation  ; 

c  4*  Le  décret  du  10,  relatif  aux  faits  allégués 
contre  la  validité  de  l'élection  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Jean-d'Angely  ; 

c  5*  Le  décret  du  11,  portant  qu'il  sera  mis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  sous  15  jours, 
un  état  exact,  tant  des  sommes  auxquelles  se 
montent  les  dons  patriotiques,  que  de  la  quantité 
de  vaisselle  d'or  et  d*argenl,  du  numéraire  qu'elle 
a  produit,  et  quel  en  a  été  l'emploi. 

c  Quant  à  celui  du  9,  concernant  l'exécution 
du  décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  regarde 
le  maintien  de  la  tranquilité  publique.  Sa  Majesté 
Ta  pareillement  sancuonné  ;  mais  elle  a  voulu 
que  le  mémoire  ci-joint  fût  communiqué  à  l'As- 
semblée nationale,  et  M.  le  Président  est  prié  de 
vouloir  bien  lui  en  faire  donner  lecture. 

«  Signé  :  Champion  de  Cicé. 
«  Àreh,  de  Bordeaux. 

«  Paris,  16  février  1790.  > 

Cette  lettre  est  accompagnée  d'un  mémoire  eon- 
eemant  les  détordree  qui  régnent  dans  quelques 
provinces. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  de  ce 
mémoire  qui  porte  en  substance  : 

Les  désordres  qui  r^nent  dans  les  provinces 
affectent  douloureusement  le  cœur  de  Sa  Majesté. 
Si  ces  alarmantes  insurrections  n'avaient  pas  un 
terme  prochain,  toutes  les  propriétés  seraient 
bientôt  violées;  rien  n'est  sacré  pour  les  brigands. 
Sa  Majesté,  en  sanctionnant  le  déo'et  relatifà  ^o^ 
ganisatiott  des  nouvelles  municipalités,  était  dans 
la  confiance  que  les  officiers  civils  et  municipaux 


emploieraient,  avec  autant  de  courage  que  de 
succès,  tous  les  moyens  possibles  d'arrêter  les 
troubles  qui  se  propagent.  Cependant  ces  troubles 
subsistent  encore  dans  les  provinces  méridiona- 


nique  a  l'Assemblée  lexposé 
la  ville  de  Béziers  narticulièrement  vient  d'être 
le  théfttre.  L'Assemblée  nationale  devra  prendre 
à  ce  sujet  le  parti  qui  lui  paraîtra  convenable,  et 
qu'elle  pèsera  instantanément  dans  sa  sagesse. 

Des  gens  faisant  la  contrebande  du  sel  lurent 
arrêtés  aux  portes  de  Béstiers,  par  les  commis 
chargés  du  recouvrement  des  deniers  royaux.  Un 
nombre  infini  d'hommes  s'armèrent  pour  attaquer 
les  commis.  H.  de  Vodre,  colonel-commanaant 
du  régiment  de  Médoc,  en  garnison  dans  cette 
ville,  fit  de  lui-même,  et  sans  l'autorisation  de  la 
municipalité,  de  vains  efforts  pour  arrêter  les  bri- 

Sands.  Quelques  commis  se  réfugièrent  à  l'hôtel- 
e-ville  ;  M.  de  Vodre  insista  inutilement  pour 
3u'un  consul  au  moins  y  passât  la  nuit.  Le  peuple 
emandait  à  grands  cris  que  le  nommé  Bernard 
et  les  autres  commis  lui  fussent  livrés.  M.  de  Vodre 
prévint  ces  malheureux  persécutés,  et  se  flatta 
d'empêcher  le  peuple  d'entrer  pendant  une  heure. 
Les  portes  furent  fermées,  et  bientôt  enfoncées  ; 
les  séditieux  poursuivirent  leur  proie.  Les  mal- 
heureux commis  furent  mutilés  d'une  manière 
horrible.  Cinq  d'entre  eux  furent  pendus,  et  le 
secours  du  commandant,  sollicité  par  plusieurs 
citoyens,  parvint  enfin  à  calmer,  un  peu  tard,  la 
fureur  des  scélérats. 

Le  récit  de  ces  horreurs  a  vivement  affecté  l'As- 
semblée, qui  en  a  témoigné  sa  juste  indignation. 

M.  fintniery.  Je  cède  à  l'impression  que  je 
viens  d'éprouver,  et  je  ne  prends  la  parole  que 

Sour  examiner  avec  vous  les. moyens  que  nous 
evoos  employer  pour  empêcher  que  de  sembla- 
bles horreurs 'se  renouvellent.  Nous  écarterons- 
nous  des  principes  que  nous  avons  adoptés,  ou 
bien  ne  nous  en  écarterons-nous  pas?  Je  ne  crois 
pas  que,  quelque  graves  que  soient  les  circonstan- 
ces, nous  puissions,  nous  devions  nous  écarter 
de  nos  principes.  J'ai  toujours  pensé  que  le  Roi, 
comme  chef  du  pouvoir  exécutir,  a  dans  sa  main 
tous  les  moyens  de  réprimer  les  émeutes.  Les 
officiers  civils  doivent,  dans  des  cas  d'insurrec- 
tion, requérir  la  force  militaire  et  diriger  cette 
force.  Voilà  le  principe.  Mais  les  officiers  ne  veu- 
lent pas,  dit-on,  requérir  cette  force,  crainte  des 
suites  funestes  qu'un  pareil  acte  peut  amener 
pour  eux-mêmes.  J'observe  d'abord  que  les  offi- 
ciers municipaux,  établis  par  le  nouveau  régime, 
n'ont  pas  encore  été  dans  le  cas  de  donner  des 
preuves  ni  de  leurs  alarmes,  ni  de  leur  volonté, 
ni  de  leur  courage.  Je  crois,  moi,  que  nous  devons 
compter  sur  les  nouveaux  officiers  municipaux. 
D'ailleurs,  les  tribunaux  seront  bientôt  organisés, 
et  dès  lors  nous  aurons  le  moyen  sûr  de  prévenir 
les  maux  qui  nous  affligent.  Hais  il  est  indispen- 
sable d'aviser  à  un  expédient  pour  parer  aux 
maux  actuels,  aux  maux  du  moment.  Quel  moyen 
emploierons-nous  pour  celât  Je  n'ose  en  préve- 
nir aucun  ;  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  en 
adopter  aucun  sans  réflexions,  et  je  me  borne  à 
demander  que  votre  comité  de  constitution  soit 
obligé  de  vous  présenter  demain,  demain  sans 
faute,  un  projet  de  décret  qui  remédie  au  mal, 
avec  une  telle  mesure  que  votre  sagesse  et  la 
liberté  du  peuple  ne  soient  pas  compromises. 

M.  le  marquis  ëe  Foaeesit.  Je  suis  allé 
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hier  au  comité  des  rapports.  Je  Youlais  loi  com- 
muniqoer  des  détails  sur  les  insurrections  qui 
s'élèveai  dans  ma  province  (le  Périgord).  Ledit 
comité  était  séparé,  et  je  ferai  mon  rapport  moi- 
même.  Je  n'ai  pas  fait  de  discours  étudié.  Je  ne 
suis  pas  venu  ici  pour  entretenir  des  correspon- 
dances a?ec  les  ministres.  Que  tout  le  monde  en 
dise  autant. 

Je  crois  que  Toriffine  des  troubles  des  provinces 
méridionales  est  dans  le  Bas-Limousin  ;  que  les 
cbefs  actifs  des  émeutes  s'autorisent  de  raboli- 
tion  du  régime  féodal  et  se  livrent  à  toutes  sortes 
d'infamies  d'après  des  décrets  et  des  ordres  du 
Roi  êuppo$é$.  Cfes  chefs  convoquent  les  assemblées 
de  paroisses  pour  planter  le  mai  et  éclairer  lee 
châteaux;  c'est  le  mot  d'ordre.  Ils  vont  d'abord 
chez  les  seigneurs  ;  ils  les  somment  d'abattre  les 
girouettes  de  leurs  chftteaux,  de  faire  porter  sur 
la  place  les  mesures,  du  vin»  des  rubans  et  des 
plumes,  sous  peine  d'être  éclairés;  ils  prennent 
dans  les  bois  le  plus  bel  arbre  qu'ils  plantent  sur 
la  place  et  auquel  ils  attachent  les  girouettes,  les 
crihlte  et  les  plumes  avec  des  rubans  et  mettent 
ensuite  pour  légende  :  Quittance  finale  des  rentes. 
Je  crois  qu'il  serait  convenable  de  cantonner  dans 
les  villages  de  la  cavalerie  qui  se  joindrait  au  be- 
soin avec  la  maréchaussée  et  réprimerait  les  vio- 
lences par  la  force.  Le  peuple  est  bon,  mais  il 
est  facile  à  séduire;  il  faudrait  s'attacher  à  punir 
ceux  qui  l'égarent;  j'ai  entendu  dire  à  cette  tri- 
buner  que  dans  dix  ans  tous  les  citoyens  sauraient 
écrire  ;  je  n'en  crois  rien,  mais  si  cela  était,  je 
le  regarderais  comme  le  plus  grand  des  malheurs. 

M.  Malès.  Le  moyen  le  plus  efficace  de  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix  parmi  les  hommes,  c'est 
de  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts,  qui 
seront  toujours  d'observer  la  justice  et  de  respec- 
ter la  propriété.  C'est  pour  arnver  à  ce  résultat 
que  le  comité  patriotique  de  Brive,  en  Bas-Limou- 
sin, a  fait  répandre  a  profusion  la  lettre  sui- 
vante : 

LBITRE  CIBCULAIRE  DU  COMITÉ  PÀTRIOTIQUB  DE  BRIVB 
▲UX  HABITANTS  DE  LA  CAMPAGNE. 

Messieurs  et  chers  amis, 

Tous  les  braves  gens  voient  avec  la  plus  grande 
peine  ce  qui  se  passe  dans  quelques  paroisses. 
Ceux  qui  forment  des  attroupements  et  qui  se 
rassemblent  soit  pour  aller  chez  les  seigneurs, 
soit  chez  d'autres  particuliers,  sont  coupables 
envers  la  nation  et  envers  le  Roi  ;  le  Roi  et  l'As- 
semblée nationale  défendent  ces  attroupements 
sous  les  peines  les  pins  graves. 

Vous  manquez  à  la  loi  :  vous  alle2  contre  les 
premières  notions  de  la  justice  et  de  la  raison, 
quand  vous  vous  présentez  en  attroupements  chez 
quelqu'un  pour  manger  son  pain,  pour  boire  son 
vin  et  pour  le  mettre  à  contribution.  Les  mai- 
sons doivent  être  des  asiles  assurés  pour  tous 
ceux  qui  les  habitent,  et  ceux  qui  ne  respectent 
pas  ces  asiles  méritent  d'être  punis. 

Si  des  ennemis  très  étrangers  venaient  en  faire 
autant  chez  vous,  vous  vous  plaindriez.  Combien 
ne  doivent  pas  se  plaindre  vos  voisins  qui  se 
voient  ainsi  persécutés  par  leurs  propres  conci- 
toyens, par  leurs  propres  frères  qui  devraient  être 
les  premiers  à  les  protéger  et  à  les  défendre? 

Dans  vos  campagnes  où  les  instructions  ne  peu- 
vent parvenir  qu'un  peu  tard,  où  la  plupart  des 
habitants,  occupés  aux  travaux  de  l'agriculture^ 
ne  peuvent  eux-mêmes  s'instruire  que  lentement  ; 


vous  vous  demandez  ce  que  portent  les  lois  noa- 
velles^  vous  vous  persuades  tout  ce  qui  peut  tous 
plaire,  et  vous  vous  permettez  d'agir  en  consé- 
quence. Nos  chers  amis,  ce  n'est  pas  le  peuple 
qui  peut  se  faire  des  lois,  parce  qu'il  lui  serait 
impossible  de  s'entendre,  et  qu'il  n*est  pas,  d'ail- 
leurs, assez  éclairé  pour  connaître  celles  qui  lui 
sont  nécessaires.  Ce  sont  ses  représentants,  ses 
députés  qui  doivent  les  flûre.  C'est  le  Roi  qui  doit 
les  sanctionner  et  les  faire  exécuter.  Laissez  donc 
agir  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi,  qui  ne  tra- 
vaillent que  pour  votre  bonheur.  En  attendant, 
conformez-vous  aux  lois  que  vous  connaissoE  ; 
elles  subsistent  toujours  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
velles soient  achevées  et  soient  mises  à  exécu- 
tion. 

C'est  inutilement  que  vous  attendriez  des  lois 
qui  vous  permissent  d*agir  par  des  vcdes  de  fait, 
et  de  vous  faire  justice  vous-mêmes. 

C'est  précisément  pour  éviter  ce  désordre  que 
les  lois  ont  toujours  été  et  seront  toujours  néces- 
saires. 

Croyez-vous  qu'il  existe  jamais  des  lois  qui  au- 
torisent le  voll  Mais  qu'est-ce  donc  que  voler? 
Qu'est-ce  autrechoseque  de  prendre  le  bien  d'au- 
trui,  ou  de  forcer  quelqu'un  à  nous  donner  ce 
qu'il  possède,  ce  qu'il  aurait  droit  de  nous  refu- 
ser et  qu'il  nous  refuserait  s'il  en  était  le  maître? 

La  violence  n'est  jamais  permise;  si  vous  pré- 
tendez que  votre  voisin,  riche  ou  pauvre, 
vous  doive  quelque  chose,  vous  ne  ponves  pas 
employer  la  violence  pour  l'obtenir,  vous  devez 
vous  ^urvoir  devant  les  juges. 

Ces  juges  ne  sont  autres  que  ceux  que  vous 
avez  déjà;  ils  ont  ordre  de  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  créé  d'autres. 

Quand  1  Assemblée  nationale  a  dit  que  tous  les 
hommes  étaient  é^ux  en  droit,  elle  a  entoida 
seulement  qu'ils  doivent  tous  être  également  pro- 
tégés par  les  lois  ;  mais  elle  ne  veut  pas  que  per- 
sonne ait  droit  sur  les  propriétés  d'un  autre; 
elle  veut  que  chacun  soit  plus  assuré  que  jaouis 
de  Jouir  avec  tranquillité  de  ce  qu'il  possède» 

Pourquoi  vous  persuade-t-on  d'inquiéter  les 
seigneurs?  ne  sont-ils  pas  hommes  corn  me  vous? 
N'ont-ils  pas  le  même  droit  que  tous  à  la  protec- 
tion de  la  loi?  Ne  sont-ils  pas  les  maîtres  de 
leurs  propriétés  autant  que  vous  pouvea  l'être 
des  vôtres  ?  Vous  voulez  donc  que  la  loi  soit  pour 
vous,  et  qu'elle  ne  soit  pas  pour  les  autres  ?  Hais 
la  loi  doit  être  pour  tous. 

Si  les  seigneurs  avaient  ci-devant  des  privi- 
lèges, ils  les  ont  sacrifiés;  ils  payent  la  taille, 
tout  comme  nous;  ils  s'empressent  de  recon- 
naître qu'ils  sont  nos  égaux,  qu'ils  n'ont  pas  plus 
d'autorité  que  les  autres  hommes;  plus  ils  per- 
dent, moins  ils  méritent  d'être  insultés;  ils  ne 
sont  plus  à  craindre  pour  personne,  il  faut  donc 
les  laisser  tranquilles;  mais  si  nous  ne  les  crai- 
gnons plus,  nous  devons  craindre  les  lois  qui 
nous  punissent  toujours,  et  plus  sévèrement  que 
jamais  si  nous  n'y  sommes  pas  soumis. 

Ceux  qui  ont  persuadé  ces  attroupements  dans 
les  paroisses  oâi  ils  ont  eu  lieu  sont  des  ignorants 
ou  des  méchants  qui  ont  trompé  les  autres;  ils 
ont  fait  faire  des  maux  infinis  qui,  tôt  ou  tard, 
retomberont  sur  eux,  et  peut-être  sur  la  société 
entière. 

Nous  sommes  tous  Intéressés,  les  pauvres 
comme  les  riches,  à  ce  que  nous  soyons  bien 
gouvernés.  Si  nous  ne  reconnaissons  plus  de 
frein  ;  si  par  l'effet  des  désordres  de  cette  espèce, 
le  Roi  n^est  plus  le  maître,  nous  allons  tomber 
dans  les  mains  des  nations  étrangères  qui  ne 
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demandent  pas  mieux  que  de  nous  trouver  désu- 
nis; alors  Yoas  verrez  des  ennemis  redoutables 
Yous  rendre  tout  le  mal  que  vous  avez  voulu 
faire.  Vous  les  verrez  ravager  les  maisons  du 
pauvre  comme  celles  du  ncbe»  égorger  vos 
femmes  et  vos  enfants,  vous  exterminer  vous* 
mêmes  ou  vous  réduire  à  l'esclavage. 
Connaissez  donc,  nos  cbers  amis,  les  suites 


qui  vous  prépare  un  sort  ûeureux  pour 
venir,  et  d'un  Roi  généreux  et  bon  qui  agit  de 
concert  avec  elle  pour  vous  le  procurer. 

Nous  avons  Tbonneur  d'être,  avec  un  sincère 
attacbement  et  avec  les  sentiments  d'égalité  et  de 
fraternité  que  doivent  professer  tons  oons  Fran- 
çais. Messieurs,  vos  très  bumbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Les  membres  du  comité  de  Brive» 

M.  Fabbë  Cvrëgoire.  Je  ne  crains  pas  qu'on 
se  range  à  l'opinion  de  M.  de  Foucault  sur  l'in- 
Btruction  du  peuple  :  la  vertu  a  sa  place  natu- 
relle à  côté  oes  lumières  et  de  la  liberté.  Des 
pièces  relatives  aux  faits  dont  il  vous  a  parlé  ont 
été  remises  hier  au  comité  des  rapports;  nous  en 
ferons  le  dépouillement,  nous  nous  concerterons 
avec  le  comité  de  constitution,  et  demain,  à  deux 
heures,  nous  vous  rendrons  compte  de  ce  travail. 
Permettez-moi  seulement  d'observer  aujourd'hui 
que  les  causes  de  ces  événements  sont  les  libelles 
qu'on  répand  avec  profusion,  et  l'ignorance  dans 
laquelle  on  tient  le  peuple  sur  vos  décrets.  Je 
dois  aussi  vous  faire  remarquer,  qu'ainsi  que 
dans  le  mois  de  juillet,  les  troubles  ont  commencé 
le  même  jour  dans  les  diverses  provinces  où  ils 
ont  lieu.  Cette  identité  mérite  qu'on  y  réflé- 
chisse. 

M*  le  marquis  de  liAfayette  parait  à  la  tri- 
bune. Des  applaudissements  redoublés  et  pro- 
longés se  fout  entendre.  Un  profond  silence  s'é- 
tablit ensuite. 

Messieurs,  dit  l'orateur,  l'objet  proposé  à  l'As- 
semblée est  aussi  grave  que  pressant.  Déjà  plu- 
sieurs fois  TAssemblée  nationale  a  témoigné  sa 
douleur,  et  son  indignation  mème«  contre  les  excès 
qui  lui  sont  dénoncés  aujourd'hui;  mais  ces  excès 
n'ont  pas  cessé,  ils  se  multiplient,  au  contraire, 
au  grand  regret  des  amis  de  fa  liberté  qui  y  voient 
un  danger  pour  elle;  des  amis  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  qui  comptent  les  infortunes  particu- 
lières; des  amis  du  peuple,  dont  le  repos  est 
troubléi  et  la  subsistance  journalière  compromise. 
Qu'il  me  soit  permis  de  défendre  ce  peuple  et 
contre  ceux  qui  l'inculpent  et  môme  contre  plu- 
sieurs de  ceux  qui  le  justifient. 

Le  peuple  veut  avant  tout  la  liberté;  mais  il 
.  yeut  aussi  la  justice  et  la  paix;  il  les  attend  non 
seulement  de  la  conclusion  de  nos  travaux,  mais 
aussi  de  nos  décrets  provisoires;  il  les  attend  du 
zèle  des  officiers  avils  et  municipaux  qui,  s'ils 
préfèrent  à  leurs  devoirs  la  popularité,  en  de- 
viennent indignes;  il  les  attend  aussi  de  l'énergie 
du  pouvoir  exécutif,  qu'il  ne  feut  plus  chercher 
sous  des  ruines,  mais  là  o£l  il  est,  dans  la  Con- 
stitution; c'est  par  elle  et  pour  elle  qu'il  doit  agir 
avec  vigueur  pour  rétablir  l'ordre  public,  sans 
lequel  la  liberté  n'est  jamais  ni  douce,  ni  assurée. 
M.  Kmmery  a  fait  sentir  combien  l'objet  soumis 
à  notre  discussion  est  important;  mais,  avec  son 
importance,  il  faut  considérer  son  urgence  encore. 
Je  conclus  avec  lui  qu'il  fout  que  le  comité  dq 


constitution  présente  un  projet  de  déereC;  mais 
j'ajoute  qu'il  doit  le  présenter  dès  demain. 

(De  nombreux  applaudisHments  iue(Ment  à  ost 
paroks.) 

M.  le  eonite  de  Mlpabean.  Jq  demande  que 
le  comité  de  constitution  se  concerte  avec  celui 
des  rapports  pour  nous  présenter,  non  pas  un 
simple  décret,  mais  un  projet  de  M  qui  statue, 
notamment  sur  le  cas  oft  les  officiers  civils  refu- 
seraient de  recourir  aux  moyens  qui  leur  sont 
confiés. 

L'Assemblée  adhère  à  ees  deux  propositions  et 
arrête  que  le  mémoire  sera  renvoyé  au  eomité  de 
constitution,  lequel  se  concertera  avee  le  eomité 
des  rapports,  et  proposera  un  projet  de  loi  demain 
ou  jeudi  au  pins  tard. 

H.  le  Préelëest  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  du  soir  pour  six  heures. 


ASSBHBLÉB  KATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DB  ¥f  DE  TÀLLETIAND,  ÉTftQUB 

D'AUTUN. 

Séance  du  mardi  16  /ëtirîer  J790,  au  soir  (1). 

M.  le  marquis  de  lia  C^ste,  Tun  de  MM*  les 

secrétaires^  donne  lecture  des  adresses  sulrantes, 
contenant  des  offrandes  patriotiques,  et  des  actes 
d'adhésion  et  de  soumission  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  commune  de  Glamecy,  de  celle  de 
Saint-Omer  et  de  celle  d'Issurville. 

Adresse  de  la  ville  d'Ambrooav  en  Bugey;  ses 
anciens  officiers  municipaux  présentent  en  par- 
ticulier leurs  hommages  à  l'Assemblée  nationale, 
et  annoncent  que  l'union  la  plus  parfaite  a  ré^é 
dans  la  formation  de  la  nouvelle  municipalité, 
que  tous  les  citoyens  ont  manifesté  la  joie  la  plus 
vive,  et  surtout  les  sentiments  de  l'amour  le  plus 
yrai  envers  le  meilleur  des  rois,  dont  le  nom  seul 
excite  l'attendrissement  dans  tous  les  cœurs. 

Adresse  des  officiers  du  siège  de  la  Monnaie 
de  la  yille  de  Troyes,  qui  expriment  avec  énergie 
la  joie  qu'ils  ont  ressentie  à  Ja  nouvelle  de  la 
mémorable  journée  du  4  de  ce  mois;  ils  prêtent 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  le  serment  civique, 
et  déclarent  qu'ils  font  avec  résignation  le  sacri- 
fice de  leur  état,  s'il  doit  en  résulter  un  meilleur 
ordre  de  choses  dans  l'ordre  judiciaire. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  même 
ville;  elle  exprime  la  même  joie,  et  prête  le 
même  serment  que  les  officiers  de  la  Monnaie. 

Lettre  de  M.  Guillaume  des  Deux-Ponts^  colonel 
du  régiment  des  chasseurs  de  Flandres,  en  gar- 
nison a  Sarreguemines,  qui  annonce  queson  régi- 
ment a  entendu  avec  la  plus  vive  satisfaction  la 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  de  félicitation  et  d'adhésion  de  la  ville 
de  Montbroo  ;  elle  sollicite  un  chef^^lieu  de  dis- 
trict, ou  du  moins  une  justice  royale. 

Adresse  du  corps  des  commerçants,  marchands, 
arts  et  métiers  de  la  ville  de  Fronton  ;  il  fait  le 


(1)  Ceus  séance  est  incomplète  an  4foni<iur. 
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don  patriotique  de  la  pomme  de  556  livres 
11  sols  de  capital,  et  des  iatéréts  qui  lui  sont 
dûs  par  le  trésor  royal. 

Adresse  du  comité  municipal  et  de  l'élat-major 
de  la  milice  citoyenne  de  la  vliie  de  Tours,  con- 
tenant le  procè8-verl)al  de  ce  qui  s^est  passé  dans 
cette  ville  le  7  de  ce  mois,  à  la  nouvelle  de  la 
démarche  vraiment  sublime,  et  du  discours  pa- 
ternel du  Roi  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois.  Il  est 
impossible  de  décrire  les  sentiments  de  joie  et 
d'amour  que  les  citoyens  ont  &it  éclater  :  les 
canons  ont  été  tirés,  une  illumination  générale 
a  succédé,  et  les  habitants,  réunis  comme  d'eux- 
mêmes  sur  la  place  publique,  ont  prêté  avec 
transport  le  serment  civique,  c  Sans  se  concerter 
dans  cette  mémorable  circonstance,  la  France 
entière,  disent-ils>  n'aura  qu'une  manière  de  voir, 
de  sentir  et  d'exprimer.  11  n'est  personne  parmi 
nous  qui  ne  soit  prêt  à  tout  sacrifier  pour  prou- 
ver son  attachement  aux  nouvelles  lois  de  cet 
empire,  sa  reconnaissance  infinie  pour  les  sages 
législateurs  qui  nous  les  ont  données,  et  son 
amour  inaltérable  pour  le  monarque  vertueux 
qui  s'en  est  montré  le  premier  sujet,  et  qui  en 
sera  le  plus  zélé  défenseur.  ■ 

Adresse  de  félicitation  et  d'adhésion  de  la  ville 
du  Bourg-Argental  en  Forez  ;  elle  demande  une 
justice  royale. 

Adresse  de  la  ville  de  Ducyras  en  Dauphiné  ; 
indépendamment  de  la  contribution  patriotique, 
elle  fait  don  de  la  somme  de  1,500  livres. 

Adresse  d'adhésion  des  habitants  du  bourg  de 
Saint-Urcize  en  Auverjgne  ;  ils  déclament  forte- 
ment contre  une  inégalité  de  répartition  faite  par 
les  députés  du  département  de  Saint-Flour,  rela- 
tivement à  l'imposition  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés. 

Adresse  du  bourg  de  Montaignet  en  Forez  ;  elle 
fait  hommage  à  la  patrie  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  privilégiés,  et  de- 
mande d'être  chef-lieu  de  canton. 

Adresse  d*adhésion  de  la  communauté  de  Pom- 
merie  en  Agenois  ;  elle  demande  d'être  chef-lieu 
de  canton. 

Adresse  du  sieur  François  Ramonde,  liente- 
nant  déjuge  de  la  juridiction  royale  deMontelar 
en  Agenois,  qui  fait  le  don  patriotique  de  la 
finance  de  son  office. 

Lettre  de  M.  (juin tin,  major,  commandant  le 
régiment  de  La  Fère,  artillerie,  en  garnison  à 
Auxonne.  par  laquelle  il  annonce  que  c'est  avec 
la  plus  vive  satislaclioo  que  tous  les  officiers  et 
canonniers  ont  entendu  la  lecture  de  la  lettre  qui 
leur  a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale  ;  il 
atteste  à  l  Assemblée  que  ce  régiment  donne 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois,  de  l'obéis- 
sance et  du  respect  pour  le  Roi,  et  celui  d'une 
entière  subordination  à  la  discipline  militaire. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
communauté  de  Grain  en  Auxerrois,  de  celle  de 
Saint-Remi  de  Lavanne  en  Brie,  de  la  ville  de 
Vesoul,  de  celle  d'Orange,  de  la  communauté 
de  Vregille  en  Franche-Gomté,  de  celle  de  Parnot, 
de  la  ville  de  Réthel,  de  la  communauté  de  Sau- 
linot,  de  la  ville  de  Lausargne,  de  celle  de  Nuits 
en  Bourgogne,  de  celle  de  Barre  en  Gévaudan, 
de  la  communauté  de  Rouvray-Saint-Denis,  de 
celle  de  Saint- Jean-sur-lndre  en  Touraine,  du 
bourg  de  ûamville,  de  la  communauté  de  Lassy, 
de  celle  de  Villers-Ailiy,  prés  d'Abbeville,  de  la 
ville  de  Calais,  de  la  communauté  de  Ghczy-r Ab- 
baye, de  la  ville  d'Auxonoe,  de  celle  de  Nemours, 
de  la  communauté  Ue  Villiers-sur-Marne,  de  celle 
de  Guyemoust  et  Plessiére-Godin»  de  la  ville  de 


Harennes  en  Saintonge,  de  celle  de  Bonoéttbie 
au  Maiue,  de  la  ville  de  Philippeville,  de  celle 
de  GranviUe,  de  celle  de  Varennes,  de  la  com- 
munauté de  Ruys  en  Dauphiné,  et  de  celle  de 
Jaudun  en  Champagne.  Toutes  ces  municipalités, 
après  avoir,  de  concert  avec  les  habitants,  prêté 
le  serment  civique,  présentent  à  l'Assemblée  le 
tribut  de  leur  hommage  et  de  leur  admiration* 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Yesoul 
annoncent  que  les  déclarations  patriotiques  s'é- 
lèvent actuellement  à  103,507  livres  4  sols  10  de- 
niers et  celles  des  campagnes  de  leur  ressort  à 
127,717  livres  13  sols  4  deniers. 

La  municipalité  de  Parnot  fait  don,  au  nom  de 
cette  communauté,  de  la  somme  de  1 ,400  livres 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  et  sollicite  un  chef-liea  de  canton. 

La  municipalité  de  Réthel  dit  ces  paroles  re- 
marquables : 

«  Depuis  que  le  meilleur  des  Rois  et  le  plus  ten- 
dre des  pères  a  paru  comme  ami  de  la  loi  dans 
votre  auguste  Assemblée,  pour  exprimer  et  ma- 
nifester son  adhésion  à  vos  décrets,  il  a  imposé 
silence  au  murmure  de  ces  préiugés  antiques 
qui  osaient  réclamer  contre  eux  ;  il  a  rallié  ibas 
les  esprits,  conquis  tous  les  cœurs,  et  la  France 
va  ofidr  le  sublime  spectacle  d'une  famille 
immense,  docile  et  soumise  à  la  voix  de  son 
chef.  » 

Ceux  de  la  ville  d'Auxonne  font  Toffrande  pa- 
triotique de  la  somme  de  3,524  livres,  consistant 
en  deux  principaux  de  rentes  sur  les  tailles. 

La  commune  de  Nemours  a  député  extraordi- 
nairement  M.  Le  Petit,  son  maire, et  M.  Doutrelan» 
un  de  ses  officiers  municipaux,  qui  sont  ici  pré- 
sents, et  demandent  à  prêter  le  serment  civique. 
Adresses  de  la  communauté  d'Outre-Suran,  près 
de  Saint-Etienne  en  Forez,  et  de  celle  de  Cham- 
poleon  en  Dauphiné. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  la  ville  du 
Palais  à  Belle-Isle-en-Mer;  elle  supplie  TAssem- 
blée  d'autoriser  le  choix  qu'elle  a  fait  de  M.  de 
Briauce,  lieutenant  du  Boi,  commandant  en  cette 
Isle,  pour  occuper  la  place  de  maire. 

Adresse  de  la  communauté  de  Pallouen,  en 
Basse-Bretagne  ;  elle  consulte  TAssemblée  sur  des 
difficultés  relatives  à  l'élection  du  maire. 

Adresse  de  l'Association  de  bienfaisance  judi- 
ciaire, établie  à  Paris,  qui,  pour  faire  connaître 
à  l'Assemblée  son  empressement  à  consacrer  les 
principes  de  la  nouvelle  loi  contre  le  préjugé  qui 
étendait  la  honte  au  delà  des  limites  an  crime,  a 
arrêté  d'envoyer  à  M.  et  à  M**  Agasse  de  Cresne, 
membres  de  cette  association,  une  députation 
pour  leur  porter  des  paroles  de  consolation,  et  les 
luviter  à  venir  dans  son  sein  recevoir  les  hom- 
mages dus  à  leurs  vertus  personnelles. 

Adresse  et  délibération  de  la  ville  de  Gosne^nr- 
Loire,  pcNrtant  que  les  sentiments  de  justice  et  de 
bonté  que  le  meilleur  des  Rois  a  fait  éclater  dans 
son  discours  prononcé  à  l'Assemblée  le  4  de  oe 
mois,  ont  pénétré  tous  les  citoyens  de  la  plus  vive 
sensibilité  ;  que  oe  discours  doit  être  gravé  dans 
tous  les  cœurs  ;  que  pour  en  perpétuer  à  jamais 
le  souvenir  dans  les  archives  de  cette  ville,  et  que 
ces  paroles  si  consolantes  :  «  Vous  qui  pouvez  in- 
fluer par  tant  de  moyens  sur  la  confiance  pa- 
blique,  éclairez  sur  ses  intérêts  ce  peuple  qu'on 
égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher,  et  dont  on 
m'assure  que  je  suis  aimé  quand  on  veut  me  con- 
soler dans  mes  peines.  Ah  1  s'il  savait  à  quel  point 
je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'an  attentat 
contre  les  fortunes,  ou  d'un  acte  de  violence  contre 
les  personnes,  peot*étre  il  m'épargnerait  cette 
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douloareuse  amertuDie  I  «  seront  inscrites  en 
lettres  d*or  sur  un  tableau  qui  sera  placé  dans  la 
salie  de  l'Hôtel-de-Vilie.  Les  officiers  municipaux 
et  citoyens  ont  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  yiile  de  Puymaurin  en  Gom- 
mioffes. 

Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Beaumont^ie-Vicomte  ;  fiers  de  dépo- 
ser leurs  hommages  aux  pieds  de  TAssembiée 
nationalot  ils  l'assurent  de  leur  attachement  in- 
yiolabie  à  la  Constitution,  à  la  loi  et  à  la  personne 
sacrée  du  Roi,  dont  le  cœur  est  le  sanctuaire  où 
reposent  toutes  les  vertus. 

Adresse  de  la  légion  patriotique  de  la  ville  de 
Péngueux. 

Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  de  Mar- 
viUes  en  Hainaut,  qui,  réunis  dans  Téglise  parois- 
siale» ont  juré  de  maintenir,  au  péril  de  leur  vie 
et  de  leur  fortune,  la  nouvelle  Constitution  du 
royaume,  et  d'adhérer  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sanctionnés  par  le  meilleur 
des  Rois. 

Adresses  de  la^rde  nationale  de  Saint-Bonnet, 
de  Gaiaure-Mureil,  Fai-ia-firetonnière,  Ratières, 
et  Saint-Avii  en  Dauphiné. 

Adresse  de  la  ville  de  Sauveterre  en  Rouergue  ; 
eDe  fait  l'abandon  de  tous  les  privilèges  particu- 
liers dont  elle  jouissait,  et  offre  à  la  nation  une 
créance  sur  rstat  de  1,760  livres,  à  raison  de  Tac- 
quisition  de  divers  offices  municipaux  ;  elle  an- 
nonce gue  trois  ou  quatre  cents  brigands  armés 
l'ont  mise  dans  la  dure  nécessité  de  mettre  à  exé- 
cution la  loi  martiale,  et  qu'elle  les  a  vaincus. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Riom  en 
Auvergne,  qui,  réunis  pour  la  nomination  de  leurs 
officiers  municipaux,  ont  interrompu  leurs  scru- 
tins pour  se  faire  lire  le  discours  du  Roi  dans  la 
séance  du  4  de  ce  mois;  ils  ont  foit  éclater  les 
plus  vifs  transport?  d'allégresse  et  de  l'econnais- 
sance,  et  ont  prêté  avec  la  plus  grande  solennité 
le  serment  civique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  commune  du 
Havre. 

Adresse  des  officiers  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  de  la  ville  de  Troyes,  qui  prêtent  le  ser- 
ment civique  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  du  bourg  d'Auviliy  en  Champagne;  il 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  1,221  livres 
6  sols. 

Adresse  de  la  commune  de  Villeneuve-rArche- 
vêque;  elle  fait  hommage  à  la  patrie  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Saint- 
firieuc  ea  Bretagne;  elle  contient  la  prestation  du 
serment  civique,  faite  par  Tingt-quatre  gentils- 
hommes de  cette  ville. 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Béat;  elle 
renonce  expressément  à  tous  les  privilèges  par- 
ticuliers dont  elle  jouissait. 

Adresse  du  procureur  de  la  commune  de  la  ville 
d'Bpernay,  qui  annonce  que  les  habitants  se  sont 
livrés  aux  transports  de  la  joie  et  de  la  recon- 
naissance la  plus  étendue,  à  la  nouvelle  du  dis- 
cours du  Roi  a  la  séance  du  4  de  ce  mois. 

Adresse  de  la  commune  de  Dijon,  assemblée 
pour  la  formation  de  sa  municipalité. 

Adresse  de  la  Tille  de  Bourdeille  en  Périgord  ; 
elle  demande  avec  instance  une  justice  royale. 

Adresse  des  citoyens  actifs  du  district  de  la 
Trinité  de  Marseille. 

liOttres  du  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
cavalerie  de  la  Reine,  et  des  officiers  du  régiment 
des  dragons  de  Gondé,  en  garnison  à  Metz,  du 


lieutenant -colonel  du  bataillon  de  chasseurs 
Gantabres,  en  garnison  à  Saint-Jean- Pié-de-Port, 
et  des  officiers  du  régiment  de  draffons  de  Lor- 
raine, en  garnison  à  Tarascon,  par  lesquelles  iU 
annoncent  avoir  fait  lecture  de  celle  qui  leur  a 
été  adressé  par  TAssemblée  nationale,  à  la  tête 
de  leurs  régiments,  et  qu'ils  saisiront  avec  zèle 
les  occasions  qui  s'offriront  de  prouver  à  la 
nation,  au  roi,  et  à  la  loi,  leur  dévouement,  tant 
pour  la  défense  de  la  patrie,  que  pour  le  main- 
tien des  lois  constitutionnelles  de  rfitat. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
ville  do  Pont-à-Mousson,  de  celle  d'Srnée  en 
Maine,  de  la  communauté  de  Saint-Sulpice,  de 
Villiers-Adam,  de  celle  de  Pierre-Buffière,  de 
celle  de  Saint-Pierre,  et  de  la  ville  du  Château  en 
nie  d'Oléron,  de  la  communauté  de  Grénouillet, 
de  celle  de  Juziers  près  de  Meulan,  de  celle  de 
Moriers  près  de  Bonneval,  de  celle  de  Saint- 
Maurioe-des-Lyons,  en  Angoumois,  de  celle  de 
Saint-Clar-de-Lomaigne,  de  la  ville  de  Mayenne, 
de  la  communauté  de  Ternant,  de  la  Tille  de  Chau- 
mont  en  Bassigny,  de  la  communauté  de  Gham- 
bry  près  de  Meaux,  de  la  communauté  de  Monta- 

f;nac  en  Languedoc,  de  la  ville  de  Turenne,  de 
a  communauté  d'Arry^de  celle  de  Goussac-Boone- 
Tal  en  Limousin,  de  celle  de  Méry  près  de  Pon- 
toise,  de  la  Tille  du  Grand-Lucé  en  Maine,  de  la 
communauté  de  Valdam-Pierre,de  la  Tille  d'Agde 
en  Languedoc,  de  la  Tille  de  Mortagne  au  Percne, 
de  la  Tule  de  Ghaumont  en  Vexin,  de  la  Tille  de 
Moirans,  de  celle  de  Compiègne,  de  celle  de  Melle, 
de  la  communauté  de  Villars-les-Blamont,  de 
celle  de  LaiTe  en  Bourgogne,  de  la  Tille  d'Embrun 
en  Dauphiné,  de  la  communauté  de  Saint-Jean- 
de-RlTes  en  Charollais,  de  la  Tille  de  Cbarolles, 
de  celle  d'Arras,  du  bourg  de  DieuTille  en  Cham- 
pagne, de  la  Tille  d*Btain  en  Lorraine,  de  la 
communauté  de  Dombasle,  près  de  Nancy,  de 
celles  de  Vourroux  et  Chasseuil  en  Bourbonnais, 
de  la  communauté  de  Saint-liaureal  en  Franche- 
Comté,  de  la  Tille  de  Cette,  de  celle  de  Montreuil- 
sur-Mer,  de  Viethorey,  de  la  Tille  de  Beaune,  de 
celle  d'Annonay,  de  celle  de  Mery-sor-Seine,  de 
celle  de  Nogent-sur-Seine,  de  c  elle  de  Guioes  près 
de  Calais,  de  celle  de  Saiot-Haixent  en  Poitou,  de 
celle  de  Perriers  en  Goitentin,  du  bourg  d'Attigny 
en  Champagne. 

De  plus,  la  municipalité  d'Brnée  demande  une 
justice  royale  ;  celle  de  Plerre-Buffièfe,  un  chef- 
lieu  de  canton. 

Les  officiers  municipaux  de  la  Tille  de  Ghau- 
mont en  Bassigny  font  le  don  patriotioue  de  la 
finance  de  leurs  anciens  offices,  fixée  à  30,000 
livres,  ils  annoncent  que  tous  les  citoyens  se 
sont  réunis  dans  l'église  paroissiale,  à  la  nouvelle 
de  la  démarche  sublime  et  paternelle  du  Roi,  et 
ont  prêté  le  serment  civique  dans  les  plus  grands 
transports  d'allégresse  et  de  reconnaissance. 

La  ville  de  Turenne  fait  hommase  à  la  patrie 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
priTllé^riés. 

La  Tille  de  Grand-Lucé  demande  un  bailliage 
roTal.» 

Les  officiers  municipaux  de  Dampierre  deman- 
dent si  les  municipalités  des  campagnes  pour- 
ront allouer  quelques  honoraires  à  leurs  greniers. 

La  ville  d'Agde  réclame  avec  instance  un  tribu- 
nal de  district;  elle  annonce  que  les  déclarations 
patriotiques  montent  déjà  à  la  somme  de  53,000 
livres. 

La  Tille  de  Mortagne  fslt  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contriontion  sur  les  ci-deTanc  pri- 
Tilégiés. 
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La  communanté  deSaiot-Laurent  en  Franche 
Comté  coDsalte  rAssemblée  sur  dea  difficultés 
relatiyes  à  la  libre  circulation  des  subsistances. 

La  Tille  de  Nogent -sur-Seine  demande  un 
tribunal  de  district. 

Celle  de  Guioes  fait  plusieurs  demandes  relati» 
ves  à  ses  octrois. 

La  ¥iUe  de  Perriers  fait  le  don  patriotiqfue  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  pri- 
yii^és,  et  demande  que  la  yille  de  Caen  soit 
le  siège  d'un  tribunal  supérieur. 

Don  patriotique  de  600  livres,  déposé  sur  le 
bureau,  présenté  par  un  député  de  Dijon,  au  nom 
et  da  la  part  de  la  communauté  de  Soissons, 
près  de  poqtailier-sur-Saône. 

Don  patriotique  de  MM.  Constantin  frères, 
négociants  à  Angers  ;ils  offrent  un  contrat  cons- 
titué sur  TBtat,  au  principal  de  cinq  cents  livres, 
et  d'une  année  d*arr<^rages. 

Offrande  de  6,000  livres  pour  don  patriotique, 
faite  par  la  municipalité  et  communauté  de  Som- 
mevoire  en  Champagne,  quoique  le  quart  des 
revenus  de  cette  communauté  ne  monte  qu'à  la 
somme  de  mille  livres,  suivant  les  déclara- 
tions. 

Adresse  de  félicitations  et  d'adhésion  de  la  ville 
de  Oray  en  Franche*Comté  ;  don  patriotique  du 
produit  do  la  contribution  des  privilégiés,  sou- 
mission &  la  contribution  du  quart  des  revenus, 
et  demande  d'un  tribunal  de  justice,  ii  Texclusion 
de  la  ville  de  Gbamplite. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Saint-Quentin. 

Adresse  du  marquis  de  Beau  veau,  qui  déclare 
renoncer  à  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  la 
propriété  des  biens  de  la  maison  des  Augustins 
d'Angers  et  les  transporter  en  entier  à  la  nation. 
L'Assemblée,  sur  la  motion  d'un  honorable  mem- 
bre, ordonne  qu'il  S9ra  fait  mention  particulière 
de  ce  don  patriotique  dans  le  procès- verbal. 

MU.  Besancon  de  la  Percerie,  Moreau  Descom- 
bes et  Joubleau  de  la  Motte,  députés  particuliers 
de  la  ville  de  Villeaeuve-le-Roi  sur  Yonne,  sont 
admis  ji  la  barre;  porteurs  d*un  don  patriotique, 
ils  le  déposent  sur  le  bureau,  après  avoir  exprimé 
les  sentiments  patriotiques  qui  animent  tous  les 
habitants  de  cette  ville,  et  leur  résolution  de  sa- 
crifier tous  leurs  fortunes  au  maintien  de  la 
constitution.  L'Assemblée  leur  permet  d'assister  à 
sa  séance. 

M.  Nusse,  curé,  maire  de  Cbavignon  en  Sois- 
sonnais.  député  de  sa  paroisse,  admis  à  la  barre, 
fait  l'offre  du  don  patriotique  du  produit  de  l'im- 
position des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789,  sans  aucun  retour,  et  sans 
préjudice  de  sa  contribution  et  de  celle  de  ses 
paroissiens,  qui,  n'ayant  pas  400  livres  de  reve- 
nus, se  proposent  de  faire  un  don  à  la  nation, 
selon  leurs  facultés.  U  fait  bommaffe  à  l'Assem- 
blée d'un  ouvrage  intitulé:  VEccTésiattique  ei- 
toyen^  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre 
les  établissements,  les  personnes,  et  les  biens  ec- 
clésiastiques plus  utiles  à  l'Btat  et  à  la  religion. 

11  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  les  premières  villes  du  royaume  se 
sont  empressées  de  rendre  leurs  hommages  à  l'As- 
semblée nationale.  Les  habitants  des  campagnes, 
qui  partagent  leur  zèle,  espèrent  que  vous  leur 
permettrez  le  même  acte  de  patriotisme. 

Oui,  Messieurs,  le  peuple  auquel  vous  aurez 
rendu  la  liberté,  et  qui  vous  devra  bientôt  l'abon- 
dance, tressaille  de  joie  à  la  vue  de  l'heureuse  ré- 


volution que  vos  lumiôres  et  votre  courage  lai 
préparent,  de  concert  avec  le  meilleur  des  rois. 

Permettez-moi  de  vous  oiUrir  mon  hommage 
particulier  en  vous  présentant  VEcolésioitique  ci* 
<ov«fi,  ouvrage  qui  a  précédé  de  cinq  ans  le  nou- 
vel ordre  des  choses,  Vadmiration  et  l'exemple  de 
l'fiurope. 

Qu'il  est  doux  pour  moi  d'en  voir  adopter  les 
principes  par  le  sénat  de  la  France;  de  voir  la 
société  et  la  religion,  trouver  également  leur 
avantage  dans  la  réforme  dea  abus  qui  déshono* 
raient  un  état  dévoué  &  l'édiOoation  et  au  bon* 
heur  public  I 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle  et aa patriotisme 
de  M.  l'abbé  Nusse,  l'admet  à  prêter  le  serment 
civique  et  lui  permet  d'assister  a  sa  séance. 

M.  Gois,  sculpteur  du  Roi,  professeur  do  aon 
Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  est  ad* 
mis  à  la  barre,  et  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
projet  de  monument  à  élever  à  la  gloire  du  Roi 
et  de  la  nation,  avec  le  projet  d'une  fête  patrioti- 
que ;  l'Assemblée  témoigne  par  ses  applaudisse- 
ments toute  sa  satisfoction  sur  cette  cBre  pa- 
triotique, et  permet  à  M.  Gois  d'assister  à  sa 
séance. 

M.  Hébrard.  La  ville  de  Peyrehorade  perçoit 
un  octroi  qui  forme  son  unique  revenu.  Le  parle- 
ment de  Bordeaux,  pour  se  conformer  à  vos  dé- 
crets, n'a  pas  voulu  cette  année  enregistrer  cet 
impôt.  Sur  la  demande  de  la  ville  de  Pevreho- 
raae,  le  comité  des  rapports,  quoiqu'il  s^agisse 
d'un  objet  de  finance,  propose  d'autoriser  cette 
perception. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  po- 
sons: 


rade, 
qu'il  plût 

perception  des  octrois  établis  par  arrêt  du  con- 
seil de  1169,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  décrété  un  mode 
d'imposition  général  et  uniforme  pour  la  subsis- 
tance des  villes  du  royaume;  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  entendu  son  comité  des  rap- 
ports, a,  conformément  à  son  précédent  décret, 
qui  maintient  provisoirement  les  villes  dans  la 
perception  de  leurs  octrois,  autorisé  ladite  ville 
de  Peyrehorade  à  percevoir  celui  qui  a  été  éta- 
bli en  sa  faveur  par  le  susdit  arrêt  du  conseil,  et 
renouvelé  par  un  autre  du  4  octobre  1788.  » 

M.  Eianjiiiiiale.  U  existe  un  décret  qui  auto- 
rise en  général  la  perception  des  octrois  des  villes: 
il  n*y  a  pas  lieu  à  délioérer. 

L'Assemblée  décide  que  les  décrets  qu'elle  a 
précédemment  rendus  sur  cette  matière  étant  suf- 
fisants, il  n'y  a  pas  lieu  à  en  faire  un  nouveau, 
et  que  ses  décrets  précédents  sur  cet  objet  seront 
envoyés  à  la  ville  de  Peyrehorade. 

M.  Pteen  ëv  CralMië.  Le  comité  dea  domai- 
nes s'est  occupé  des  travaux  qui  lui  sont  confiés. 
U  a  notamment  voulu  examiner  Jes  détails  de 
l'échange  du  comté  de  Sanoerre;  mais  il  n'a  m 
obtenir  encore,  malgré  les  ordres  donnés  par  les 
ministres,  les  pièces  qui  lui  sont  nécessaires.  U 
demande  que  cet  obstacle  soit  levé  par  un  décret 
qui  pourrait  être  ainsi  conçu:  «  Les  minutes  des 
procès-verbaux  d'évaluation  des  échanges,  et  tons 
autres  renseignements,  seront  remis  au  secréta- 
riat (tu  comité  des  domaines,  qui  donnera  un  ré- 
cépissé. 9 

Il  faut  que  ce  décret  aoit  général. 
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Le  comité  des  pensions  a  ôproaYé  et  éprouve  en- 
core les  mômes  difficultés. 

M.  Bovehe.  Le  comité  des  domaines  doit  s'oc- 
cuper aussi  du  comté  de  Glermont,  que  H.  de 
Galonné  a  fut  aeheter  36,000,000  par  le  Roi,  quoi- 
qu'il ne  rapportât  que  68,000  livres  annuelle- 
ment. 

H.  PftUbé  WUiwrj.  Le  grand  Gondé  étant  de- 
venu prince  du  sans,  Louis  XiV  lui  donna  en 
apanage  le  comté  de  uiermont  avec  tous  les  droits 
régaUeDs.  Ia  France  se  trouvant  très  gênée  par 
1  exercice  de  ces  droits,  le  roi  acheta  12,000,000  ce 
comtét  qui  rapportait  réellement  600.000  livres.  11 
est  malneureux  de  se  tromper  des  deux  tiers  en 

BUS. 

Hais  le  roi  n'a  acheté  gue  léÎB  droite  indirects 
attachés  à  ce  comté;  le  prince  de  Gondé  est  resté 
propriétaire  des  droits  directs.  Ainsi  il  n'est  point 
exact  de  dire  qu'un  revenu  de  600,000  livres  a  été 
cédé  au  roi. 

M.  PImh  ëv  Cralanë.  Un  rapporteur  est 
chargé  de  faire  connaître  tous  ces  aétails  à  TAs* 
semblée,  d'après  les  pièces  authentiques:  il  ne 
s'agit  en  ce  moment  que  de  pourvoir  à  ce  que  ces 
pièces  soient  communiquées  au  comité. 

H.  le  Prësldest  consulte  l'Assemblée  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  diffé- 
rents comités  établis  par  elle  seront  autorisés  à 
demander  dans  les  dépôts  des  départements,  ceux 
des  cours  et  autres  dépôts  publics,  toutes  les  piè^ 
ces  qu'ils  jugeront  nécessaires  à  leurs  travaux, 
desquelles  pièces  il  leur  sera  délivré  des  copies 
certifiées  sur  papier  non  timbré  et  sans  frais, 
même  que  dans  le  cas  où  lesdits  comités  juge-  / 
raient  nécessaire  de  voir  les  minutes,  elles  seront 
représentées  aux  commissaires  qu'ils  nommeront 
à  cet  effet,  et  remises  en  leur  pouvoir  slls  le  ju- 

5 eut  convenable,  sur  le  récépissé  des  secrétaires 
esdits  comités,  à  la  charge  d'être  rétablies  dans 
les  dépôts  dont  elles  auront  été  tirées,  après  qu'il 
en  aura  été  rendu  compte  à  l'Assemblée.  » 

M.  C!«niia.  J'ai  à  proposer  quelques  observa^ 
lions  relatives  au  régime  intérieur  de  l'Assem- 
blée. 

Toutes  les  expéditions  qui  sont  remises  aux  a^ 
chives  sont  scellées  d'un  sceau  qui  porte  pour  lé- 
gende: Louii,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  de  France 
et  de  Navarre,  au  lieu  de  Roi  dee  Françaie.  11  faut 
demander  la  réforme  de  cet  usage,  contraire  à 
l'intitulé  de  la  loi. 

M.  Tabbé  Mawpy.  Une  raison  a  empêché  de 
faire  jusqu'à  présent  de  nouveaux  sceaux  ;  c'est 
la  cherté  de  cette  opération.  Je  n'ose  assurer 

?uelle  serait  cette  dépense,  mais  je  sais  qu'on 
estime  3,000,000. 

M.  Clamas.  Je  n'entends  pas  les  sceaux  de 
chancelleries  et  des  tribunaux  judiciaires:  ces 
changements  se  feront  successivement,-  lorsque 
le  nouvel  ordre  de  choses  sera  établi. 

M.  de  Eivberaae,  évéque  de  Chartree.  11  V  a 
huit  jours  que  j'ai  vu  deux  nouveaux  sceaux  cnez 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux. 

On  demande  la  question  préalable. 

H.  Camaa.  Un  décret  est  toujours  nécessaire: 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  peut  changer  les  sceaux 


sans  un  décret  positif  qui  Tantorise  à  ce  change- 
ment. 

M.  le  Président  inet  aux  vois  H  question 
préalable.  Elle  est  rejetée. 
Le  décret  suivant  est  ensuite  adopté: 
I  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  Roi,  à  l'effet  de 
lui  demander  que  la  forme  du  sceau  actuelle* 
ment  en  usage  soit  réformée,  et  la  l^ende  ren- 
due conforme  ^  l'intitulé  des  lettres  émanées  du 
Roi.  > 

M.  €aaiaa  propose  dénommer  quatre  commis- 
saires pour  surveiller  les  dépenses  en  bougies, 
bois  et  papiers  dans  les  bureaux  et  comités. 

On  observa  que  MM.  Anson  et  Salomon  sont  déjà 
chargés  de  ces  fonctions.  —  L'Assemblée  ordonne 
qu'il  leur  sera  donné  deux  adjoints. 

Sur  la  proposition  de  M.  1  abbé  Golaud  de  la 
Salcette,  elle  supprime  les  feux  des  bureaux. 


[.  le  marqaie  dIJason,  député  de  Pamierst 
demande  la  parole  pour  faire  une  motion  $ur  un 
projet  de  caisse  patriotique  et  militaire^ 

M.  le  Préaideat  lui  accorde  la  parole  après 
avoir  consulté  l'Assemblée. 

H.  le  ma^iialv  d'Uaaon  (1).  Hessieursi  c'est 
Tamour  du  bien  général  qui  vous  a  engagés  à 
décréter  que  la  Caisse  d'escompte  servirait,  en 
quelque  sorte,  de  caisse  nationale.  Pénétré  des 
mêmes  sentiments  qui  vous  animent,  je  ne  crains 
pas  de  vous  proposer  le  projet  d'une  caisse  pa- 
triotique et  militaire.  11  ne  reste  aujourd'hui  à 
tout  citoyen  animé  d'un  vrai  zële  pour  le  bonheur 
de  sa  patrie  qu'un  seul  moyen  d'en  offrir  des 
preuves  honorables;  celui  de  tourner  ses  vues 
sur  des  objets  utiles  ;  d'offrir  des  causes  capables 
de  déraciner  les  abus,  et  de  faire  renaître  in- 
sensiblement les  sources  du  bonheur  dont  le 
peuple  est  privé  depuis  si  longtemps.  Le  plan 
dont  j'ai  à  vous  entretenir  a  pour  objet  principal 
la  destruction  de  l'usure  et  de  l'agiotage  :  c  est 
assez  vous  dire  qu'il  peut  influer  sur  les  mœurs, 
sur  les  fortunes,  par  conséquent  sur  la  félicite 
publique. 

11  ne  faut  pas  à  tous  les  individus  ce  qu'on 
appelle  de  la  fortune  :  un  partage  à  peu  près 
égal  de  richesses  serait  absolument  impossible; 
mais  il  faut  h  tout  le  monde  une  existence  pro- 
portionnée à  son  état,  à  ses  habitudes,  a  ses 
besoinst  Les  moyens  manquent  souvent  à  ceux 

3ul  voudraient  s'en  procurer  une;  et  quand  l'in- 
igence  se  fait  sentir,  il  est  rare  que  celui  qui  en 
souffre  n'oublie  pas  ses  principes,  et  ne  se  laisse 
aller,  du  plus  au  moins,  à  des  opérations  qui 
achèvent  de  le  ruiner,  ou  à  des  actions  qui  le 
conduisent  à  l'opprobre. 

Dans  une  constitution  comme  celle  que  vous 
avez  commencé  d'éiablir,  Messieurs,  il  me  parait 
essentiel  de  prévoir  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bon  heur  aes  citoyens,  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Les  établissements  qui  préparent  des  secours 
à  l'infortune  sont  bien  plus  sages,  bien  plus  di- 
gnes d'admiration  que  les  onlonnances  qui  la 
punissent  d'être  devenue  criminelle.  Jusqunci  on 
a  beaucoup  parlé  du  pauvre,  mais  on  s'en  est 


(1)  La  motion  de  M.  Is  marquis  d'Usson  n*a  pas  été 
insér<«  an  Moniteur, 
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peu  occupé.  La  bieafaTsauce  du  moment  n*e9t 
qu'une  ressource  souvent  stérile,  et  toujours 
uiusoirei  parce  qu'elle  est  mobile  et  passagère. 
On  a  trop  songé  aux  générations  présentes; 
quand  voudra-t-on  songer  aussi  aux  générations 
a  venir?  Il  en  est  bien  temps. 

Quelles  ont  été,  au  temps  que  nous  quittons, 
les  ressources  des  personnes  nées  dans  les  derniè- 
res classes  de  la  société?  Le  placement  en  rentes, 
l'agiotage  et  l'usure;  mais  ces  ressources  ont 
été  aussi  celles  de  l'homme  riche,  et  encore  avide 
de  l'or.  Ainsi,  de  toutes  parts,  de  fausses  spécu- 
lations, formées  par  la  cupidité,  ont  entraîné  des 
perles  immenses  ;  ainsi  l'amour  et  l'habitude  des 
richesses,  en  corroborant  l'égolsme,  déjà  si  vi- 
goureux dans  les  siècles  de  perversité,  ont  ruiné 
pour  l'avenir  des  familles  nombreuses,  en  accu- 
mulant sur  une  seule  tète  des  possibilités  de 
jouissances  qui  devaient  s'éteindre  avec  elles. 

Je  ne  vous  représenterai  pas,  Messieurs,  tous 
les  affreux  inconvénients  qui  ont  déjà  résulté 
de  ce  système  destructeur  :  oubli  des  vertus,  des 
principes,  de  la  pudeur,  de  la  probité,  de  l'hon- 
neur, de  tout  ce  qui  est  respectable,  de  tout  ce 
qui  est  sacré,  de  tout  ce  qui  contribue  à  l'ordre 
et  à  Tavantage  de  la  société.  Vous  en  avex  été  les 
témoins  et  vous  en  avez  gémi  cent  fois. 

Le  projet  que  Je  soumets  à  vos  lumières,  loin 
d'avoir  pour  but  de  priver  le  citoyen  peu  fortuné 
des  secours  que  les  rentes  viagères  semblent  lui 
promettre  pour  l'âge  de  la  caducité,  a,  au  con- 
traire, pour  but  principal,  de  les  lui  assurer 
d'une  manière  non  douteuse,  et  de  les  éten- 
dre sur  ses  enfants,  sur  sa  femme,  sur  tout  ce 
qui  peut  lui  être  cher. 

Mon  projet  doit  donner  à  la  bienfaisance  une 
extension  qu'elle  n'a  jamais  eue,  ouvrir  des  fa- 


nalier  même,  pourront,  avec  une  légère  éco- 
nomie, se  procurer  des  moyens  d'existence  dans 
les  temps  où  les  travaux  sont  rares  et  même 
s'assurer  unifs  espèce  d'aisance  pour  les  jours  de 
la  vieillesse.  J'insiste  principalement  sur  cette 
dernière  claëse.  Accoutumée  à  vivre  et  à  se  con- 
tenter de  peu,  elle  n'éprouve  point,  à  mesure  que 
î'ftge  augmente,  des  besoins  ans»  impérieux  que 
ceux  qui  tourmentent  l'homme  opulent,  ou 
l'homme  simplement  aisé,  mais  familiarisé  avec 
la  recherche  habituelle  des  consolations  délica- 
tes; il  ne  faut  pourtant  pas  non  plus  que,  dans 
cette  classe,  la  pauvreté  pénurieuse  se  trouve  à 
côté  de  la  décrépitude.  Il  y  a  une  indifférence 
coupable  à  considérer  passivement  le  peuple  dans 
cette  triste  position  :  il  y  aurait  de  la  barbarie  à 
vouloir  l'y  laisser. 

C'est  par  une  suite  de  ces  réflexions,  ainsi  que 
des  mouvements  dont  elles  ont  a^^ité  mon  âme, 
que  j'ai  imaginé  le  plan  d'une  caisse  patriotique 
et  militaire  ;  je  vais  vous  expliquer  comment  il 
est  conçu,  vous  en  serez  les  juges.  Je  me  permet- 
trai seulement  d'observer,  d'abord,  que  s'il  res- 
semble par  le  mot  à  la  routine  depuis  long- 
temps suivie  pour  les  emprunts  et  placements 
en  rentes  viagères,il  ne  lui  ressemble  pourtant  en 
rien,  parce  qu'il  s'en  écarte  absolument  par  le 
fond  et  par  les  conséquences. 

La  caisse  patriotique  recevra  chaque  année 
jusqu'à  la  concurrence  de  10  millions  ;  dans  les 
proportions  qui  seront  fixées,  on  pourra  placer 
depuis  la  naissance  jusqu'à  l'âge  de  quarante-six 
ans.  On  sera  quinze  ans  sans  recevoir  d'intérêts. 


mais  à  la  fin  de  la  quinzième  année,  on  jouira 
d'une  rente  viagère  de  ôO  0/0  de  la  mise. 

Les  fonds  placés  dans  la  caisse  patriotique  se- 
ront prêtés,  sous  cautionnements  de  tous  genres, 
à  raison  de  6  0/0,  sans  aucuns  frais  ultérieura. 
Les  conditions  de  ce  prêt  et  la  possibilité  de 
Vexécution  seront  détaillées  et  prouvées  dans  la 
suite  du  projet 

Les  détails.  Messieurs,  seraient  trop  longs  pour 
être  lus  et  discutés  dans  l'Assemblée;  je  vous  prie 
donc  de  vouloir  bien  ordonner  à  votre  comité  des 
finances  d'entrer  avec  moi  dans  la  discnssloo  ; 
mais  avant  que  le  rapport  vous  en  soit  fait,  ne 
pensez- vous  pas  qu'il  faut  que  l'opinion  publique 
soit  consultée? 

Après  vous  avoir  présenté.  Messieurs,  les 
moyens  de  procurer  à  vos  condloyens  les  (iu:i- 
lités  de  faire  à  eux  ou  à  leurs  enfants  un  sort 
du  plus  au  moins  heureux,  en  raison  de  leurs 
facultés  proportionnelles,  je  croirais  n'avoir  point 
rempli  le  but  que  je  me  suis  proposé,  si  je  ne 
vous  offrais  pas  la  possibilité  de  fournir,  à  pea 
de  frais,  une  subsistance  honnête  à  cette  classe  de 
citoyens,  qui,  après  avoir  sacrifié  leur  jeunesse 
et  leur  san^^  au  service  de  la  patrie,  n'en  recueil- 
lent ordinairement,  au  iour  de  leur  retraite,  que 
le  stérile  honneur  de  s  être  immolés  pour  elle, 
qui  ne  conservent  d'autre  espoir  que  celui  de 
végéter  dans  un  hôpital  ou  de  reporter  dans 
leurs  familles  un  revenu  modique  et  difficile, 
lequel  peut  à  peineles  mettre  au-dessus  du  besoiu. 
Je  ne  prétends  pas  détruire  l'établissement  des 
Invalides;  mais  je  pense  qu'il  faut,  pour  sjouter 
à  son  utilité,  qu'u  y  ait  dans  chaque  département 
un  hospice  militaire,  où  les  soldats  de  la  pro* 
vince,  qui  voudront  s'y  retirer,  apportent  la  pen- 
sion qu  ils  auront  méritée. 

Ces  maisons  pourront  encore  servir  de  maisons 
d'éducation  pour  la  jeunesse  qui  se  destine  au 
métier  des  armes,  et  surtout  aux  soldats  natio- 
naux. 

Je  crois,  pouvoir  prouver,  Messieurs,  que  moyen- 
nant 36  livres  par  homme  de  recrue,  et  même 
somme  à  chaque  réengagement,  on  pourra,  à  la 
vingt-quatrième  année  de  service,  à  dater  du  jour 
de  rétablisement  de  la  caisse  patriotique  et  mili- 
taire, donner  à  ceux  qui  auront  dix  ans  de  ser- 
Seot,  200  livres  d'argent  comptant  et  400  livres 
e  rente  viagère;  et  à  ceux  qui  ne  seront  point 
parvenus  à  ce  grade,  la  même  somme  de  200  li- 
vres d'argent  comptant,  et  seulement  300  livres 
de  rente  viagère. 

Je  proposerai  encore  à  votre  comité  de  procu- 
rer aux  officiers  de  l'armée,  au  bout  de  trente- 
deux  ans  de  services,  une  somme  d'argent  comp- 
tant, une  rente  viagère  proportionnelle  à  leur 
grade,  et  ce,  par  un  léger  sacrifice  sur  les  fonds 
es  départem^ts,  et  par  la  retenue  anuoelle 
d'un  mois  des  appointements  de  chaque  grade, 
depuis  celui  de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de 
lieutenant-colonel.  Ce  sera,  sans  doute,  un  moyen 
d'alléger  les  frais  du  département  de  la  guerre.  Je 
pense  encore  qu'il  faut  qu'il  v  ait  toi^ours  un 
fonds  destiné  à  faire  un  sort  a  ceux  que  kart 
blessures  empêcheront  de  remplir  le  temps  né- 
cessaire pour  jouir  des  avantages  que  je  propose. 
Je  crois,  de  plus,  que  ceux  qui  serviront  plus 
de  trente-deux  années,  terme  que  je  fixe  pour  la 
retraite,  doivent  obtenir  un  traitement  sur  la 
guerre. 

Ne  m'ordonnerez-vous  pas.  Messieurs,  de  dis* 
cuter  cettp  partie  du  projet  avec  le  comité  mili- 
taire, et  dVn  conférer  avec  le  ministre  de  la 
guerre? 
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Avant  de  soumetlre  ce  plan  à  vos  lumières, 
Hessieurs,  j*ai  consalté  les  gens  les  plus  habiles 
en  calculs;  j'ai  sondé  ropinion  des  militaires 
mêmes  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  obtenu  leurs 
suffrages,  que  i'ai  acquis  assez  de  coaliance  pour 
l'offrir  moi-meme  à  vos  observations,  comme  à 
Texamen  scrupuleux  de  cette  raison  profonde 
dont  vous  donnez  tous  les  jours  à  la  patrie  des 
preuves  qui  vous  assurent  à  jamais  son  amour 
et  sa  reconnaissance. 

Si  ie  me  suis  trompé,  je  n'aurai  que  le  chagrin 
de  n avoir  point  été  utile  à  mes  concitoyens; 
mais  je  n'aurai  pas  à  me  reprocher  de  n^avoir 
point  voulu  l'être,  et  j'espère  qu'ils  voudront  bien 
me  savoir  gré  de  leur  avoir  apporté  des  témoi- 
gnages de  mon  patriotisme. 

J'ai  vu  dans  ce  projet  le  bien  de  l'humanité; 
j'ai  cru  y  apercevoir  un  but  moral  :  (j'ai  satis- 
tait  mon  cœur.  11  ne  me  reste  rien  a  désirer 
sinon  que,  dans  le  cas  où  mon  projet  parait  insuf- 
fisant ou  difficile  à  exécuter,  u  se  trouve  parmi 
vous.  Messieurs  (et  cette  découverte  ne  sera  sû- 
rement pas  tardive),  des  hommes  plus  éclairés 
q[ue  moi,  qui  ajoutent  à  mes  idées,  qui  les  perfec- 
tionnent et  qui  m'aident  ainsi  à  consommer  le 
bien  j'ai  voulu  faire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
M.  le  marquis  d'Osson  et  le  renvoi  au  comité 
des  finances  et  au  comité  militaire. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


ASSEMBLES  NATIONALE. 

présidence  de  m.  de  tallbtrand,  évêque 

d'autun. 

Séance  du  mercredi  17  février  1790  (1). 

M.  le  Préeldenl.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  n'étant  pas  terminé,  la  lecture  en  est 
renvoyée  à  demain. 

H.  le  baren  de Ormon,  rapporteur  ducomité 
de  constitution,  propose  un  projet  de  décret  sur 
la  division  du  département  du  Béarn. 

M.  Cvarat  Vafné.  Je  demande  que  la  première 
assemblée  du  département  du  Béarn  se  tienne 
dans  un  chef-lieu  de  district,  et  je  propose  la  ville 
de  Saint-Palais. 

N.  Demandât.  La  ville  de  Navàrrdns  est 
bien  plus  convenable  que  celle  de  Saint-Palais; 
elle  est  plus  centrale  et  ce  motif  seul  doit  la  faire 
préférer. 

M.  le  fcaren  de  CJernen  déclare  que  cette  rai- 
son a  déterminé  l'avis  du  comité  de  constitution. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  du  département 
de  Béarn  se  tiendra  dans  la  ville  de  Navarreins, 
et  qu'ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  ville  dans 
laquelle  se  tiendra  la  première  assemblée  de  ce 
département,  et  s'il  y  a  lieu  à  l'altemement.  » 

M.  le  fcaren  de  Cemen  donne  lecture  d'une 


(1)  CeUe  séance  est  incomplète  «a  Moniteur. 


rédaction  générale  des  décrets  de  l'Assemblée  re- 
latifs à  la  division  du  royaume  en  départements 
et  à  celle  des  départements  endistritcs  (Voy.  plus 
loin  le  décret,  séance  du  26  février).  Il  prévient 
TAssemblée  que  ces  départements  sont  désignés 
par  le  nom  du  cheMieu  quand  il  est  arrêté,  soit 

Ï provisoirement,  soit  dé&mtivement,et  par  celui  de 
a  première  assemblée  lorsque  l'alternat  est  pro- 
noncé. Le  comité  invite  les  députés  à  proposer  le 
nom  que  ces  départements  porteront  désormais. 
La  lecture  du  rapport  de  M.  de  Gernon  est  fré- 
quemment interrompue  par  les  réclamations  de 
divers  députés. 

M.  Einvie,  député  d'Alsace,  fait  décréter  que  les 
habitants  du  comté  de  Hont-Joye  seront  libres 
de  quitter  ie  district  de  Belfort  pour  se  réunir  au 
district  de  Saiot-Hippolyte. 

M.  le  baron  de  Cernon,  après  avoir  terminé 
la  lecture  de  son  rapport,  propose  de  d^réter 
que  la  division  des  départements  en  districts  n*est 
que  réglementaire  et  pourra  être  changée  dans 
les  législatures  suivantes. 

H.  le  vleomte  de  Tonlongeon.  Les  décrets 
doivent  être  délinitifs;  l'Assemblée  a  décidé  hier 
celte  question  ;  il  faut  se  conformer  à  cette  déci- 
sion. 

H.  Dupont  {de  Nemours)»  La  division  des  dé- 
partements est  constitutionnelle;  celle  des  dis- 
tricts et  la  détermination  des  limites  sont  régle- 
mentaires. 

M.  Bonehe.  Gomme  M.  le  rapporteur  pourrait 
oublier  les  observations  qui  ont  été  faites,  je  de- 
mande que  tous  les  décrets  sur  la  division  soient 
réunis  sous  leurs  dates,  pour  que  ce  recueil, 
substitué  au  décret  général,  soit  présenté  à  l'ac- 
ceptation du  Roi. 

M.  I^e  Bois-Deegnays.  Ces  décrets,  ainsi 
présentés,  seraient  incompréhensibles  pour  la  plu- 
part des  provinces. 

H.  Démennler.  Cette  forme  est  absolument 
contraire  à  l'usage  de  cette  Assemblée;  ce  n'est 

Sas  ainsi  que  les  articles  de  la  déclaration  des 
roits  et  les  articles  constitutionnels  ont  été  ras- 
semblés. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Bouche. 

M.  de  CaBnIëe.  Je  demande  un  jour  pour  pré- 
senter une  motion  que  je  crois  aussi  pressante 
qu'importante. 

On  demande  à  ne  pas  s'écarter  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  C^unlèe.  Ma  motion  a  pour  objet  de 
fixer  l'époque  à  laquelle  les  membres  de  cette 
Assemblée  seront  renouvelés  et  une  nouvelle 
législature  convoquée. 

La  partie  placée  à  la  droite  du  Président  ap- 
plaudit vivement 

M.  Crenltler  de  Blanint.  Les  peuples  doivent 
choisir  pour  une  nouvelle  législature  les  vrais 
amis  de  la  Constitution  ;  ils  ne  peuvent  les  con- 
naître que  quand  la  constitution  sera  finie  :  il 
faut  donc  la  termine^  il  fiiut  donc  ajourner  la 
motion  de  M.  Casaléa  après  la  constituuon. 

M.  de  Casalès.  le  demande  l'ajournement  à 
jour  fixe. 
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moar-propre  qu'on  met  toajoara  à  souteDir  des 
opinions  coaabattues.  C'est  runion  intime  de  i* As- 
semblée nationale  a?ee  les  départements  qoi  pont 
sauTer  la  patrie,  qui  peut  arrêter  les  calomnies 
qui  sont  répandues  contre  vous.  (Par  vùui,  var 
vous  /enleno-ofi  dam  différerUei  parties  d»  la  Mlto.) 
Quand  on  veut  m'insulter,  qu  ou  parle  seul  et 
qu*on  se  montre. 

H.  WUlhB  Vous  insultes  tout  le  monde  1 


H.  le  6MBt6  de  Mlralieafl.  Quelque  naturel 
qu'il  soit,  en  général,  d'aceorder  à  tout  membre 
rajournement  d*une  motion  qu'il  désire  soumettre 
à  l'Assemblée,  je  crois  que  ce  n'est  plus  le  cas, 
lorsque,  par  la  nature  de  la  chose  même,  la  ques- 
tion est  résolue 

H.  et  Boflirllle.  Gomment  pouves-vous  parler 
ainsi  d'une  motion  que  vous  ne  connaisses  past 

M.  le  eeittte  de  lllraèeafl.  Cette  motion  est 
connue,  puisque  M.  de  Gasalés  en  a  énoncé  le  fond. 
Je  demande  à  faire  une  observation  simple.  Ifons 

sommes  liés  parle  serment  mémorable (La 

fartié  droite  interrompt  et  murmure.)  —  Nous 
sommes  liés  par  le  serment  mémorable  et  solennel 
de  ne  pas  noos  séparer  que  la  constitution  ne  soit 
terminée.  11  est  impossible  d'indiquer  le  moment 
où  elle  sera  faite;  il  est  donc  impossible  de 
décider  cette  question  :  quand  finira-t-elletNous 
avons  à  le  demander  à  ceux  qui  ne  sont  pas  du 
même  avis  que  nous  ;  nous  avons  à  leur  deman- 
der, puisqu  ils  désirent  la  fin  de  nos  travaux^ 
de  ne  pas  en  interrompre  le  coufs,  et  de  nous 
faire  perdre  le  moins  de  temps  possible.  Si  la 

?[oestioii  de  M.  de  G&salés  est  aussi  6imt)le  que 
acile  à  résoudre,  je  demande,  non  un  ajourne- 
ment, mais  la  décision  soudaine  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  :  si,  au  contraire,  je  n'ai  pas  prévu 
comment  M.  de  Gazalés  prétend  proposer  la  ques- 
tion pour  la  ^ndre  soufenable,  je  demande  qu'il 
soit  soudainement  entendu. 

H.  de  CSaxalè«.  Mous  touchons  à  l'époque  Vrai- 
ment décisive  de  la  Révolution;  les  départements 
vonts^assembler,  et  la  nation  va  juger  la  conduite 
de  ses  représentants.  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler qremportés  par  l'amour  de  la  liberté  nous 
avons  dépassé  les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  con- 
fiés :  le  succès  de  nos  opérations,  le  bonheur  qui 
naîtra  sans  doute  d'une  constitution  égale  et  liore 
sera  notre  excuse.  11  n'en  est  paë  moins  vrai  que 
la  constitution,  pour  être  vraiment  nationale,  doit 
avoir  la  sanction  de  la  nation  elle-même  ;  que  la 
nation  seule  peut  lui  donner  le  grand  caractère 
qui  sera  sa  force,  et  placer  an  rang  des  délits  na- 
tionaux les  atteintes  gui  lui  seraient  portées.  Des 
serments  et  des  adhésions  individaels  ne  peuvent 
équivaloir  à  cette  sanction  générale  :  il  faut  que 
la  nation  approuve  par  l'organe  des  députés  nou- 
veaux..... 

M.  Chivptl  de  Prëfeln.  On  ne  peut  entendre 
plus  longtemps  des  asfie^tions  aussi  contraires 
aux  principes,  aussi  dangereuses,  aussi  évidem- 
ment destinées  à  troubler  les  provinces  I 

M.  de  C}esalëa.  L'union  intime  de  l'Assemblée 
avec  les  départements  peut  seule  assiver  le  bon- 
heur de  l'Btat.  Ce  serait  à  tort  qu'on  voudrait 
chercher  quelque  accord  dans  une  Assemblée 

composée  de  membres  mutuellement  aigris 

COn  crie  à  Vordre.)  Je  demande  comment  il  se 
lait  qu'on  repousse  ainsi  une  motion  qui,  à  Ver- 
sailles, présentée  par  M.  de  Volney,  a  été  reçue 
avec  un  enthousiasme  général.  Personne  ne  dé- 
sire plus  que  moi  l'accord  des  membres  de  cette 
Assemblée  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  cet 
accord  est  impossible  entre  des  hommes  choisis 
dans  trois  classes  différentes  et  chargés  de  sou- 
tenir des  intérêts  opposés.  Ces  germes  de  division 
se  sont  développés  depuis  notre  réunion  dans 
cette  enceinte  :  la  division  e'est  accrue  par  la  cha- 
leur des  discussions  ;  elle  s'est  fortifiée  par  l'a- 


il, de  €}a<elèe.  n  est  important  de  consacrer  le 
principe  de  la  souveraineté  de  la  nation,  de  de- 
mander l'adhésion  générale  à  la  eo&stftution,  et 
d'éloigner  les  soupçons  des  provinces  sur  le  séjour 
de  l'Assemblée  et.  du  Roi  dans  une  capitale  qui 
n'a  pas  les  mêmes  intérêts  qn'dles..... 

M.  i&ttIDeuÉe.  M.  de  Gasalés  est  parjure  à  son 

serment 

H.  de  Meiieii.  le  crois  que  les  intentions  du 
préopinant  sont  pures;  mais  il  en  est  pas  moins 
vrai  que  ses  opinions  tendent  à  allumer  rinoen- 
die  dans  tout  le  royaume,  ie  demande  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Cette  demande  est  fortement  appuyée. 

M.  de  Caielèe  tefrend.  Ha  motion  est  dictée 

Sar  le  patriotisme  le  plus  pur:  je  savais  cepeu- 
ant  qu'elle  serait  désapprouvée. 

Je  conclus,  et  je  propose  im  décret  eu  ces 
termes  : 

«  1*  Dés  que  les  départements  seront  assem- 
blés, ils  éliront  de  nouveaux  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  ; 

c  2"^  Aucun  des  membres  de  la  législature  ac- 
tuelle ne  pourra  être  élu  pour  celle  qui  la  rem- 
placera; 

«  3<»  Le  Roi  sera  supplié  de  convoquer  la  nou- 
velle Assemblée  nationale  dans  une  ville  distante 
de  Paris,  au  moins  de  trente  lieues,  t 

(Cette  motiah  eweite  à  la  foie  de  grande  epplau- 
diesemente  et  de  ^>ioleiUe  mumnires.) 

H.  Emeas,  député  de  Mouline.  Messieurs,  je 
isse  aux  orateurs  qui  parleront  après  moi  le  soin 
de  relever  les  erreurs  de  M.  de  Gasalês  ;  je  monte  à 
cette  tribune  pour  remplir  un  devoir  personnel. 
Je  n'étais  pointa  l'Assemblée  le  20  juin,  lorsqu'on 
a  prêté  ie  serment  de  ne  pas  se  séparer  que  la 
constitution  ne  soit  terminée,  ie  le  prête. 

La  majeure  partie  de  la  salle,  là  tribanea  et 
les  galeries  applaudissent  avec  trauspcMt. 

M.  de  Meses.  Je  demande  que  toOs  ceux 
qui  n'ont  pas  prêté  le  même  somment  le  prêtent 
8ur-le*ciiamp* 

Dem  CSrerle,  chartreux.  La  motion  de  M.  de 
Gazalés  me  parut  si  propre  à  détruire  l'harmonie 

3 ni  commence  à  régner  dans  les  provinces  que, 
ésespéré  de  ne  mètre  pas  trouve  à  l'Assemolée 
le  20  juin,  jour  auquel  vous  avec  prêté  le  ser- 
ment de  ne  vous  séparer  qu'après  avoir  terminé 
la  constitution,  je  viens  jurer  de  ne  me  séparer 
de  vous  qu'après  la  confection  de  cet  important 
ouvrage  :  je  le  jure. 

Le  serment  de  Dom  0«le  est  vivement  epplaudi, 
et  les  escaliers  de  la  tribune  sont  assiégés  d'un 
nombre  infini  de  membres  qoi,  à  l'exemple  de  ce 
religieux,  renouvellent  le  même  serment. 

M.  de  liemUle  parait  k  la  trtbuue  et  inriste 
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vivement  pour  être  entendu.  {Voy*  son  discours 
anneié  à  la  séance  de  ce  jour). 

H.  le  Président.  le  ne  puis  vous  donner  la 
parole;  elle  a  été  demandée  avant  vous  par 
H.  Gbassebœuf  de  Volney. 

H.  Chassebœnf  de  Volney.  M.  de  Gazaiès 
8*étant  servi  de  mon  nom  pour  appuyer  sa  mo- 
tion, je  crois  devoir  éclairer  l'Assemblée  snr  la 
différence  qui  existe  entre  sa  motion  et  la  mienne. 
J'observerai  d*abord  que  les  circonstances  et  les 
temps  étaient  bien  différents  ;  et  c'est  en  dire 
assez  pour  établir  un  caractère  de  disparité  entre 
les  deux  motions. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs  «  que  le  jour 
même  où  je  présentai  ma  motion,  il  en  avait  été 
présenté  une  autre  dont  j'approuvais  les  prioci- 

Ses  et  qui  fut  obstinément  rejetée.  Le  lendemain, 
[.  le  duc  de  La  Rocbefoucaufd  la  présenta  :  elle 
fut  adoptée.  Lors  donc  que  je  proposai  de  convo* 
quer  une  seconde  législature,  mon  dessein  était 


nécessaire  dans  le  cas  où  de  funestes  influences 
auraient  repris  un  nonvel  ascendant.  Cette  cir- 
constance ne  s'est  pas  présentée  ;  nos  opérations 
ont  eu  le  succès  que  nous  devions  en  attendre,  et 
je  me  suis  condamné  moi-même  sur  cet  objet  à  un 
silence  dont  je  m'applaudis  encore  aujourd'hui. 
Ces  réflexions  me  déterminent  à  demander  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Ga- 
zaiès. 

M*,  de  MonttoBler.  Mes  idées  ne  sont  pas  les 
mêmes  (lue  celles  de  M.  de  Gazaiès  ;  mais  vous 
allez  voir  que  par  amendement  elles  y  rentreront 
beaucoup.  {La  plus  grande  partie  de  r Assemblée 
demande  à  grands  cris  de  passer  à  Vordre  du 
jour.)  Lorsque  nous  avons  été  nommés,  nous 
avons  tous,  dans  ma  province,  été  chargés  de 
pouvoirs  limitatifs  {Nouveauté  cris)  quant  à  la 
durée...  (encore  des  réclamations.)  Obi  c'est  in- 
croyable  Je  dis,  Messieurs  qu'il  faut  absolu^ 

ment  que  l'Assemblée  décide  quel  est  le  corps 
qui  nous  remplacera.  {On  demande  encore  avec 
plus  d^ empressement  Vordre  du  jour.)  On  doit  en- 
tendre un  orateur.  {Quelques  personnes  disent  : 
Cela  est  vrai!  et  cependant  s'obstinent  à  ne  pas 
vouloir  entendre  davantage  M.  de  Montlosier.) 

H.  le  Rrésldent.  T  a-t-il  Uen  à  déUbérer  sur 
la  motion  de  M.  de  Gazaiès? 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  déli- 
bérer. 

H.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 


par 

reliaieux  et  aux  religieuses. 
IL  Treiibard  a  la  parole. 

H.  Trellhard.  Messieurs,  en  vous  parlant  du 
traitement  à  faire  aux  religieux  qui  voudront 
sortir  de  leurs  maisons,  votre  comité  a  différé  de 
vous  indiquer  celui  qu'il  paraissait  convenable 
d'assurer  aux  religieuses,  parce  qu'il  a  cru  que 
votre  travail  était  plus  instant  sur  le  premier  ob- 
jet que  sur  le  dernier.  Votre  opération  sur  les 
religieux  sera  d'ailleurs  plus  Sicile,  parce  que 
les  cloîtres  destinés  aux  femmes  renferment  on 
plus  grand  nombre  d'individus  que  ceux  desti- 


nés aux  hommes,  parce  que  surtout  les  maisons 
religieuses  des  hommes  sont  beaucoup  plus  ri- 
ches que  celles  des  femmes. 

Tai  dit  qu'il  serait  plus  bicile  qu'on  ne  semble 
s'imaginer  de  statuer  sur  le  traitement  à  faire  aux 
religieux  ;  et  voici  ma  preuve  :  11  y  a  en  France 
environ  dix-sept  mille  religieux,  ou  tout  au  plus 
dix-huit  mille;  si  vous  donnez  à  chacun  SOt)  li- 
vres, vous  établissez  une  dépense  annuelle  de 
16,000,000,  et  certainement  vous  trouverez  aisé- 
ment cette  somme  dans  la  vente  que  vous  ferez 
des  maisons  de  Saint-Bruno,  de  Saint-Bernard,  de 
Saint-Vannes,  de  l'ancien  ordre  de  Gluny,  etc. 
Je  suppose  même  que  le  produit  de  ces  ventes 
ne  fût  pas  suftisant,  vous  appelleriez  à  votre  se- 
cours des  maisons  de  Tordre  de  Saint-Benoit,  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  les  Pays-Bas;  :  vous 
auriez  alors  beaucoup  plus  qu'il  ne  vous  faut;  et, 
eussiez-vous  besoin  du  tout,  il  résulterait  encore 
de  ce  calcul  que  la  nation  profiterait  des  pro- 
priétés de  toutes  les  autres  maisons  monastiques 
répandues  dans  le  sein  de  la  France. 

Mais  quel  sort  ferez-vous  aux  religieux? 
Avant  de  délibérer  sur  cette  question,  je  crois 
important  de  décider  deux  autres  questions  préa- 
lables : 

1*  Dans  votre  décret  sur  le  traitement  à  faire 
aux  religieux,  ferez-vous  une  distinction  entre 
ceux  qui  ont  été  reçus  dans  des  maisons  rentées, 
et  ceux  dont  les  maisons  ne  le  sont  pas? 

2o  Ferez-vous  encore  une  distinction  entre  les 
religieux  qui,  dans  leur  ordre,  auront  été  élevés  à 
des  grades  supérieurs ,  et  les  simples  moines  ? 

Après  avoir  prononcé  sur  ces  deux  accessoires,  la 
question  première  se  présentera  toute  seule  à 
votre  décision^ 

Je  propose  donc  de  décréter  d'abord,  que  vous 
vous  occuperez  du  sort  des  religieux  avant  celui  des 
religieusei*.  Je  présente  ensuite  les  deux  questions 
que  je  viens  d'énoncer. 

Je  dirai  sur  les  deux  questions,  qu'il  est  certain 
que  tous  les  religieux  appartiennent  à  la  nation, 
qu'ils  ont  tous  les  mêmes  droits  à  la  justice  de 
la  nation.  J'ajouterai  que  les  religieux  root  pres- 
que tous  partie  d'une  classe  de  citoyens  qu'il 
est  important  d'attacher  à  la  constitution  par  des 
bienfaits. 

Dans  mon  opinion  particulière,  j'avais  cru 
d'Abord ,  contre  l'avis  d'une  partie  des  mem- 
bres du  comité,  gne  les  distinctions  dans  le  sort 
des  moines  étaient  indispensables.  De  sévères 
réOexions  ont  pu  afTaiblir  cet  avis;  quel  qu'il  soit 
aujourd'hui,  je  le  subordonne  au  décret  que  vous 
prononcerei. 

Je  ne  dois  pas  oublier  d'appuyer  une  distinction 
que  vous  approuverez  tous  sans  doute  ;  elle  doit 
exister  dans  la  différence  d'âge;  en  effet,  les  reli- 
gieux infirmes  et  affaiblis  par  l'ftge,  sollicitent 
votre  bienfidsance  plus  encore  que  ceux  qui  se 
portent  bien. 

Je  propose  à  présent  un  ordre  de  travail  con- 
forme aux  principes  que  je  viens  de  développer* 

M.  Treilhard  fait  la  lecture  d'un  projet  de  décret 
i^digé  dans  ces  vues. 

M,  Eia¥le«  Je  demande  que  les  jésuites  soient 
compris  dans  la  fixation  du  traitement  à  faire  aux 
religieux  qui  voudront  sortir  de  leurs  maisons 
régulières.  Les  jésuites  n'ont  obtenu  du  gouverne- 
ment que  400  livres  de  pension. 

M.  le  Prëttdent  consulte  rÀssemblée  sur  le 
projet  de  décret  proposé  par  le  oomiti  MCiMas- 
tique.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 
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«  L'Assemblée  oationale  décrète  :  1«  qu'elle 
s'occupera  d'abord  du  sort  des  religieux  qui 
sortiront  de  leurs  maisons  ;  2"  qu'elle  examinera, 
avant  tout,  s'il  faut  admettre  à  cet  égard  une 
différence  entre  les  ordres  rentes  et  les  ordres 
non  rentes;  3*  qu'elle  examinera  ensuite  si, 
parmi  les  individus  du  même  ordre»  il  sera  fait 
quelque  différence  relativement  à  leur  ftge,  à  leurs 
titres  et  qualités  dans  leur  ordre,  ou  dans  leurs 
maisons.  > 

M.  le  Prësldent  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  neures  du 
matin. 


ANNEXES  A  LA  SÉANCE 

de  VAs$emhlée  natumale  du  17  février  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  pièces  qui 
ont  été  imprimées  et  distribuées  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  et  qui  font 

Îartie  des  documents  parlementaires  de  l'année 
790. 

PHSKIÈRB  ANNEXE. 

Projet  de  décret  sur  la  question  militaire  (IVp^^* 
ce'dé  (Tun  discours,  par  M.  le  baron  Félix 
de  Urimpfen,  député  de  Caen  (2). 

Messieurs,  je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
réfuter,  une  à  une,  des  propositions  qui  me  sem- 
blent de  véritables  bérésies  militaires;  je  vais  les 
combattre  en  masse,  parce  que  cela  sera  plus 
court,  et  parce  qu'il  en  est  même  plusieurs  qu'il 
serait  dangereux  d'y  discuter;  car,  ce  que  quel- 


II)  Ce  document  n*a  pas  été  inséré  sa  Moniteur. 

(S)  Le  3  da  mois  d'août  de  Tannée  dernière,  j'ai  fait 
noe  motion  tendant  à  prévenir  l'anéantissement  du  pou- 
voir exécutif,  si  nécessaire  an  maintien  de  l'ordre,  hors 
duonel  il  n'y  a  point  de  liberté.  On  a  jngé  à  propos  de 
n'Mopter  de  ma  motion  que  le  serment  militaire,  qae 
je  n'y  avais  sjouté  qne  dans  la  vue  de  concilier  la  liberté 
publique  avec  les  moyens  que  le  pouvoir  exécutif  doit 


ne  nous  précipitent  dans  le  despotisme  dont  elles  ont 
«ne  si  sainte  horreur. 

Au  mois  de  septembre,  je  proposai  de  former  un  comité 
militaire,  charsé  de  présenter  des  bases  d'surès  lesquelles 
le  pouvoir  eiecutif  donnerait  nu  nouvel  être  à  l  armée 
que  je  voyais  en  fusion.  Après  trois  semaines  d'attente 
et  de  débats,  ma  motion  fut  enfin  décrétéjB  ;  mais 
presque  toujours  seul  de  mon  avis,  mes  opinions  sont 
restées  sens  ioflence. 

Au  moment  où  je  me  flattais  qu'on  décréterait  enfin 
quelque  chose,  de  nouvelles  motions,  de  nouveaux  pro- 
jets semblent  nous  rejeter  au  premier  jour  où  il  fut 
question  de  l'armée,  et  le  retara  que  les  auteurs  occa- 
sionnent m'effraie  autant  que  le  résultat  qui  doit  émaner 
de  leurs  diverses  théories,  parce  que  plus  rattente  d'un 
sort  se  prolonge,  plus  l'impatience  de  le  connaître  s'ac- 
croît, et  fait  porter  un  jugement  plus  sévère  sur  ce  qu'on 
nous  a  fait  acheter  par  les  agitations  d'une  longue  incer 
litude  ;  qae  si  des  praticiens,  dénués  d'intérêt  personnel 
et  du  fol  antour-propre,  se  rallient  faeUement  au  centre 
commun  de  l'expérience;  des  théoriciens,  an  contraire, 
manquent  de  point  de  réunion,  s'égarent  dans  le  vague 
de  l'unagiDation  et  ne  prodoisent  que  de  ces  systèmes 


qu'un  a  dit  du  peuple,  peut,  en  cbangeant  un 
seul  mot,  tout  aussi  bien  s'appliquer  à  Tannée, 
qu'il  est  plus  aisé  d'égarer  que  d*organiser:  et  ce 
n'est  pas  d'une  organisation  d'armée  que  tous 
avez  chargé  votre  comité  militaire,  c'est  de  vous 
présenter  des  bases  d'après  lesquelles  le  pouvoir 
exécutif  devra  organiser  l'armée  comme  il  le  ja* 
géra  bon. 

Voilà,  Messieurs,  la  mission  que  vous  avez 
donnée,  la  seule  mission  que  vous  avez  pu  donner 
à  votre  comité  militaire,  parce  que  l'organisation 
d'une  armée  devant  être  la  savante  combinaison 
d'un  génie  militaire,  elle  appartient  à  un  seul,  à 
celui  entre  les  mains  duquel  la  nation  dépose  la 
force  défensive  de  l'Etat  contre  les  ennemis  de 

retat. 

Les  bases  qu'il  vous  convient  de  déterminer 
sont  connues;  elles  sont  simples,  elles  sont  con- 
stitutionnelles, elles  sont  à  la  portée  de  tous  les 
esprits;  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  militaire 
pour  les  juger  avec  connaissance  de  cause. 

Les  meilleures  qui  vous  ont  été  proposées  sont 
de  MM .  de  Lameth  et  de  Noailles,  quoique  je  n'adopte 
pas  tous  les  articles  proposés  par  M.  de  Noainee, 
et  que  j'eusse  désiré  qu'il  n'eût  pas  ajouté  ao 
mode  au  fond  de  quelques  autres;  mais  au  moyen 
d'une  légère  réforme  que  je  me  permettrai  de 
faire  à  son  décret,  et  en  dégageant  certains  de 
ses  principes  des  parties  bétérogènes  qui  les  dé- 
figurent, je  n'en  serai  peut-être  que  plus  d*accord 
avec  ce  qu'il  vous  eût  offert  s'il  n'avait  pas  eo 
des  coopérateurs. 

J'ai  dit  que  la  détermination  des  bases  appar- 
tenait au  pouvoir  législatif,  et  l'organisation  au 
f mouvoir  exécutif;  et  j'ajoute  que  passer  cette 
igné  de  démarcation  qui  sépare  les  pouvoirs 
serait  blesser  les  principes  que  vous  avez  établis» 
renverser  l'ordre  des  cboses  que  vous  vous  efforces 
de  fixer,  et  vous  engager  dans  un  labyrinthe  de 
détails  d'où  il  ne  sortirait  qu'une  monstrueoBe 
production  qui  ferait  le  désespoir  de  cette  armée 
dont  vous  désirez  tant  faire  le  bonheur. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  que 
les  plus  grandes  têtes  se  rétrécissent  en  se  ras- 
semblant, c'est  surtout  dans  la  discussion  d'un 
sujet  inépuisable  en  détails.  S'il  est  vrai  que  les 
sept  avortons  de  constitution  militaire,  qui,  depuis 
la  paix  de  1763,  ont  convulsionné  l'armée  jus- 

3u'à  l'épuisement,  et  qui  toutes  ont  été  Pouvrage 
e  plusieurs,  viennent  encore  à  l'appui  de  la  sen- 
tence de  Montesquieu,  il  est  fatale  de  préjuger 
quel  ouvrage  émanerait  d'une  assemblée  aussi 
nombreuse  que  la  nôtre,  et  dont  les  huit-dixièmes 
des  membres  qui  la  composent  n'ont  pas  la  con- 
naissance des  premiers  éléments  de  rorsanisalion 
d'une  armée,  d'une  organisation  où  il  n'est  pas 
un  seul  objet  de  détail  d^une  seule  arme,  qui  n  ait 
sa  ressemblance  et  sa  dissemblance  avec  robiel 
de  détail  correspondant  d'une  autre  arme;  des 
rapports  immédiats  ou  médiats  avec  des  objets 
de  la  plus  haute  importance,  et  dont  l'œil  de  11 
pratique  seul  voit  l'enchaînement. 

Oui,  quand  je  songe  que,  pour  vous  empêcher 
de  défendre  votre  dignité  de  législateurs,  pour 
entrer  dans  la  carrière  subalterne,  où  Ton  essaie 


où  le  nombre  des  ineohéreaces  donne  cétoi  des  concep- 
tions qui  y  ont  contribué. 

Plaise  an  ciel  que  Je  me  trompe  encore  et  qvs  asa 
prévision  soit  fauUve  f  mais,  pour  l'acquit  de  ma  cons- 
cience, |*ai  cm  devoir  rendre  public,  |^  la  voie  de 
rimpressmn,  ce  <rae  ie  ne  puis  parvenir  à  dire  à  b 
tribune.  (Note  de  H.  le  baron  de  wimpfeii). 
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de  vous  entralaer,  il  ne  faudrait  qae  vous  faire 
envisager  l'immensité  de  ces  détails,  lear  masse 
énorme,  se  présentant  confasément  à  mon  esprit, 
semble  paralyser  ma  langue,  parce  que  je  sens 
que  la  patience  la  plus  robuste  de  cette  Assemblée 
ne  pourrait  seulement  en  soutenir  la  fastidieuse 
nomenclature  sans  éprouver  les  angoisses  du  plus 
mortel  ennui. 

Que  serait-ce  donc  des  interminables  débats 
auxquels  donneraient  lieu  les  divisions  et  subdi- 
visions dont  chacun  de  ces  détails  est  susceptible, 
et  auxquelles,  certes,  aucun  n'échapperait  ici  ?  et 
le  tardif  résultat  de  tant  de  tourments  serait,  d'un 
côté,  la  perte  du  temps  et  le  relard  d'une  mul- 
titude d'autres  affaires  ;  de  l'autre  côté,  le  mécoo- 
tentemeat  de  l'armée.  Bt  c'est  ainsi  qu'on  vous 
conduirait  à  l'époque  des  plus  funestes  espérances, 
si  toutefois  il  y  en  a  encore. 

Il  n'en  est  pas.  Messieurs,  de  Torganisation 
d'une  armée,  comme  de  l'organisation  des  assem- 
blées que  vous  avez  décrétées,  et  des  tribunaux 
que  vous  allez  décréter:  comment  peut-on  les 
confondre  T  ici  tout  est  simple,  là  tout  est  com- 
pliqué à  rinânl.  Les  assemblées  et  les  tribunaux 
sont  des  puissances  morales;  tandis  qu'une 
armée  est  une  puissance  physique,  une  espèce  de 
mécanisme  dont  les  ressorts  ne  peuvent  (parce 
qu'ils  ne  le  doivent),  agir  qu'au  gré  des  lois,  et 
par  la  main  de  celui  auquel  la  nation  en  a  confié 
le  dépôt. 

Or,  pour  combiner  un  mécanisme  où  aucune 
partie  ne  jure  avec  l'autre,  où,  au  contraire, 
toutes  les  parties  se  correspondent,  tendent  toutes 
à  la  môme  fin,  et  harmonisent  en  accord  parfait, 
il  faut  une  seule  conception  qui  peut  bien  s'en- 
tourer de  conseils,  recueillir  des  lumières,  écouter, 
peser  des  observations,  mais  elle  seule  doit  choi- 
sir, placer,  organiser. 


des  diverses  organisations  qu'a  subies  notre 
malheureuse  armée.  Que  pouvait-il  résulter  de 
l'entreprise  d'une  machine  où  chacun  était  jaloux 
de  mettre  la  main,  de  placer  sa  pièce,  de  faire 
saillir  sa  petite  idée,  et  où  il  fallait  que  chacun 
admit  celle  de  son  voisin  pour  foire  recevoir  la 
sienne? 

On  vous  a  proposé.  Messieurs,  des  décrets  qui 
auraient  consacre  la  plus  vicieuse  organisation 
si  vous  les  eussiez  acceptés;  au  lieu  que  vous 
bornant  de  décréter  le  nombre  d'hommes  dont 
devra  être  composée  l'armée,  vous  n'avez  pas  à 
craindre  qu^un  ministre  substitue  des  colonels  à 
des  soldats,  puisque,  pour  faire  un  colonel  de 
plus  qu'il  ne  serait  nécessaire,  il  faudrait  qu'il 
réformât  une  grande  quantité  de  soldats  afin  de 
se  retrouver  dans  la  finance,  et  qu'il  ne  pourrait 
pas  répéter  souvent  ce  petit  jeu  sans  compro- 
mettre sa  responsabilité. 

Je  sais  par  exemple  que  le  projet  du  ministre, 
qui,  pour  le  dire  en  passant,  me  parait  à  moi 
un  chef-d'œuvre,  est  de  conserver  le  plus  de  sol- 
dats et  le  moins  de  colonels  possible,  et  qu'il 
déroge  en  cela  et  en  bien  autres  choses,  à  l  an- 
cienne politique  ministérielle,  qui  consistait  à  se 
ménager  beaucoup  de  régiments  à  donner.  Si 
donc  vous  aviez  accepté  certains  décrets  qui  vous 
ont  été  proposés,  vous  anéantissiez  cet  excellent 
projet. 

Mais  comme  si  un  plan  pour  être  bon  devait 
s'assortir  aux  combinaisons  personnelles  dont 
nous  avons  tant  souffert,  le  reproche  principal 
que  l'on  fait  au  plan  de  M.  de  la  Tour  du  Pm, 

!'•  Série.  T.  XI. 


part  positivement  du  principe  qui  mêle  rend  plus 
estimable  ;  je  veux  dire  en  ce  qu'il  porte  les  ré- 
giments d'infanterie  à  trois  bataillons  et  les  régi- 
ments de  cavalerie  à  cinq  escadrons. 

Je  n'entrerai  ici  dans  quelques  détails  que 
pour  défendre  un  plan  attaqué  que  je  trouve  par- 
iait, et  que  je  désirerais  sauver  de  la  mutilation 
que  pourrait  lui  faire  éprouver  l'intérêt  particu- 
lier, au  jçrand  préjudice  de  l'intérêt  général. 

J'ai  dit  que  le  projet  de  M.  de  la  Tour  du  Pin 
était  de  porter  Tinfanterie  à  trois  bataillons  et  la 
cavalerie,  à  cinq  escadrons  ;  et  je  vous  observerai, 
à  ce  sujet,  que  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  en  fa- 
veur de  l'organisation  en  trois  pour  l'infanterie 
est  applicable  à  l'organisation  en  cinq  pour  la 
cavalerie,  vu  que  le  cinquième  escadron  serait, 
pour  la  cavalerie,  ce  que  le  troisième  bataillon 
serait  pour  l'infanterie,  l'agent  réparateur,  l'école, 
le  dépôt,  le  magasin,  l'ouvrier,  la  ressource  ioé- 
puisaole  des  deux  bataillons  et  des  quatre  esca- 
drons en  activité. 

Les  jeunes  recrues  élevées,  dressées,  exercées 
par  les  vétérans  placés  à  ce  troisième  bataiUon  ; 
tous  les  ouvriers  du  régiment  attachés  à  ce  troi- 
sième bataillon  ;  ce  troisième  bataillon  chargé  du 
recrutement,  des  magasins,  de  la  confection  des 
effets  de  grande  et  petite  montures,  de  la  garde 
des  femmes  et  des  enfants,  de  l'hôpital  régimen- 
taire,  des  convalescents,  lorsque  les  deux  bataiU 
Ions  iront  à  la  guerre,  à  une  expédition,  à  un 
campement  :  tous  ces  avantages  sont  une  décharge 
d'embarras,  de  soins  et  de  soucis  qui  ne  peuvent 
être  méconnus  que  par  ceux  qui  n'ont  jamais 
éprouvé  combien  l'application  à  ces  détails  nuit  à 
l'esprit  qu'on  doit  porter  à  la  guerre. 

Au  moyen  de  ce  troisième  bataillon  et  de  ce 
cinquième  escadron,  les  régimentstoujours  com- 
plétés en  officiers  et  en  soldats,  en  cavaliers  et 
en  chevaux  tout  dressés  ne  seront  plus  exposés 
à  se  voir  renvoyés  sur  les  derrières  pour  se  refaire, 
et  nos  armées  resteront  complètes  ;  les  régiments 
pourront  tenir  la  campagne  tant  qu'il  se  trouvera 
des  hommes  dans  le  royaume. 

Je  conviens,  que  si  l'état  de  nos  finances  le  per- 
mettait, il  serait  infiniment  préférable  de  donner 
à  chaque  régiment  un  troisième  bataiUon  de  nou- 
velle levée;  mais  cela  n'étant  point,  il  faut  tran- 
siger avec  la  réforme  et  l'incorporation. 

Porter  la  réforme  sur  les  soldats  afin  de  con- 
server le  même  nombre  de  régiments  que  nous 
avons  actuellement,  serait  faire  deux  maux  à  la 
fois  ;  le  premier  négatif,  le  second  positif.  Ge  se- 
rait d'une  part,  manquer  l'occasion  d'organiser 
l'armée  en  trois  et  en  cinq  sans  frais  quelconque  ; 
de  l'autre  part  ce  serait  réduire  les  régiments  à 
une  telle  faiblesse  qu'ils  ne  pourraient  jamais 
manœuvrer  en  deux  et  en  quatre,  et  par  consé- 
quent ce  serait  leur  faire  perdre  toute  instruction 
de  ligne,  toute  idée  de  tactique  de  guerre. 

Quant  au  mécontentement  qu'on  présume 
que  l'incorporation  répandrait  dans  l'armée, 
les  murmures  qu'elle  y  exciterait,  abstraction 
faite  du  sentiment  pénible  et  honorable  qu'éprou- 
vent des  arnis  en  se  séparant,  ce  n^est  pas 
la  première  fois  qu'on  se  trompe  sur  l'esprit  qui 
anime  l'armée.  J'ai  quelquefois  eu  l'honneur 
de  servir  avec  des  Français,  même  d'en  com- 


au-dela  du  bien  de  la  chose  publique;  j'en 
conclus  que  la  prétendue  difficulté  de  conduire 
les  officiers  et  soldats  français  ne  provenait  que 
de  l'ignorance  et  de  l'égoisme  des  novateurs  e 
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de  leurs  adeptes  ;  et  surtout  de  l'absurdité  de  ces 
systèmes  où  ror^çueil  d*un  chef  personnel  sapait 
les  heureux  préjugés  qui  donnent  de  l'énergie 
à  la  nation,  et  où  il  était  du  principe  de  punir 
comme  indiscipline  la  réaction  de  l'estime  que 
l'homme  d'honneur  se  doit  à  lui-même. 

En  effet.  Messieurs,  d*où  partiraient  et  ce  mé- 
contentement et  ces  murmures?  L'opération  pro- 
jetée est  bonne  ;  et  Tarmée  ignore-t-elie  que,  si 
depuis  des  siècles  le  pouToir  arbitraire  n'opérait 
que  d'après  des  considérations  indiTiduelles,  et 
que  si  les  débauches  multipliées  de  ce  pouvoir 
ont  ruiné  le  corps  social,  les  représentants  de  la 
nation,  chargés  de  régénérer  ce  corps  délabré,  ne 
doivent  et  ne  peufvent  envisager  que  l'enseaible 
sans  autre  considération  que  1  intérêt  commun  ? 
D'ailleurs  que  perdront  les  officiers  particuliers  et 
les  soldats  7  rien  ;  loin  de  perdre,  tous  y  gagneront  : 
augmentation  d'appointements  et  de'  solde  pour 
tons  les  grades,  et  un  officier  supérieur  de  plus 
tiré  de  leur  sein,  le  commandant  du  troisième 
bataillon.  Si  l'un  perd  un  rang,  un  autre  le  gagne  ; 

r»int  de  perdant  qu'il  ne  se  trouve  un  gagnant 
côté  de  lui  ;  et  le  troisième  bataillon  donnant 
une  chance  d'avancement  de  plus,  tout  reste  de 
pair. 

11  ne  pourrait  se  trouver  de  mécontentement, 
fondé  en  motifs  peraonnels,  que  parmi  MM.  les 
colonels  qui  péroraient  le  commandement  de 
leurs  régiments  incorporés  et  parmi  les  aspirants 
colonels  :  mais  que  faire  si  le  plus  grand  bien  le 
veut  ainsi?  les  plaindre  et  ajouter  qu'il  est  fâ- 
cheux de  voir  leur  2èle  et  leur  talent  ajournés 
à  une  époque  indéfinie. 

Maintenant,  Messieurs,  que  je  touche  à  une 
question  des  plus  arides  de  sa  nature,  et  qui  veut 
être  préparée  pour  être  bien  entendue,  j'implore 
toute  votre  induiffence  pour  une  digression  né- 
cessaire à  l'exposé  de  mon  sujet  et  qui  ne  sera 
pas  tout  à  fait  indigne  de  Tattention  d'une  as- 
semblée de  législateurs,  pour  lesquels  la  con- 
naissance de  l'esprit  des  aiiférents  gouvernements 
doit  être  l'étude  chérie. 

Si  les  passions,  comme  d'habiles  sophistes,  ne 
mettaient  pas  trop  souvent  notre  raison  dans  leurs 
intérêts,  ie  pourrais  me  dispenser  de  remonter  à 
l'origine  des  préventions  qu^on  a  conçues,  et  que 
des  échos  peuvent  vous  avoir  rapportées,  contre 
les  régiments  allemands  dont  je  vais  parler.  Mais 
ces  ré^ments,  trop  loués  dans  un  temps,  trop 
calomniés  dans  un  autre,  étant  devenus  une 
pierre  d'achoppement  pour  une  espèce  de  mili- 
taires, vulgairement  désignés  par  l'épithète  de 
Faiseun^  ie  vais  prouver  que  les  Français  se 
trompent  lorsqu'ils  pensent  et  prétendent  crue 
c'est  l'exemple  des  régiments  allemands  qui  a 
corrompu  la  discipline  nationale. 

Voici  comment  ce  changement  s'est  opéré. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  gloire  le  feu 
roi  de  Prusse  a  soutenu  une  guerre  de  sept  ans 
contre  la  France  et  l'Autriche  réunies.  Tout  le 
monde  sait  aussi  nue  le  Français  est  si  avide  de 
gloire  que,  faute  du  corps,  il  embrasse  l'ombre. 

A  la  paix  de  1763,  il  ne  fut  donc  question  que 
des  armées  prussiennes  ;  l'on  exaltait  leur  dis- 
cipline, leurs  manœuvres,  leur  tenue  et  ce  fut 
alors  que  naquit  cette  espèce  de  militaires  connus 
sous  le  nom  de  Faiseurs. 

Ces  Faiseurs,  jaloux  de  porter  leurs  régiments 
au  niveau  des  régiments  prussiens,  crurent  qu'il 
leur  suffirait  d'avoir  obtenu  un  re^rd  de  Frédé- 
ric-le-6rand,  pour  être  aimantés  de  son  génie,  et 
pour  revenir  en  France  avec  des  miracles  de  ta- 
lents et  des  prodiges  de  découvertes. 


lis  firent  donc  successivement  le  pèlerinage  de 
fierlin,  d'où  ils  rapportèrent  entre  autres  choses 
ce  fameux  habit  prussien  qui  devint  la  robe  de 
Nessus  pour  nos  malheureux  soldats. 

Ces  Faiseurs  (1),  les  moins  philosophes  des 
hommes,  voyant  établie  dans  toute  l'Allemagne 
une  subordination  si  bien  graduée,  qu'on  serait 
tenté  de  croire  qu'elle  est  Touvrage  ae  l'étemel 
géomètre,  en  ce  qu'elle  s'étend  jusque  sur  les 
femmes,  si  insubordonnées  chez  nous  ;  ces  têtes 
fumeuses,  dis-je,  ne  se  sont  pas  doutées  que  cette 
subordination  provenait  d'un  système  de  gouver- 
nement entièrement  militail^,  où  Thomme  qui 
fournit  des  chevaux  à  votre  voiiure  a  commandé 
un  escadron  ;  où  le  conseiller  a  le  gr^e  de  lieo- 
tenant-colonel,  le  chambellan  celui  de  général- 
major  ;  où  presque  tous  les  emplois  dans  le  civil 
et  dans  l'administration  deviennent  la  récom- 
pense des  guerriers,  et  où  les  principes  de  l'é- 
ducation domestique  sont  les  mêmes  que  ceux 
qu'on  professe  dans  les  armées. 

Incapables  de  pénétrer  jusqu'à  la  source  de 
cette  subordination,  d'en  découvrir  les  causes 
cachées  dans  cette  habitude  d'actions  qu'on  ap- 
pelle mœurs,  et  cette  disposition  d'esprit  qu'on 
nomme  caractère,  ils  s'en  sont  tenus  à  tout  ce 
qui  ne  peut  échapper  aux  oreilles  et  aux  yeux, 
à  moins  d'être  sourd  et  aveugle. 

Or  la  rudesse  de  la  langue  allemande  donnant 
de  la  raideur  aux  organes  de  la  parole  et  partant 
de  l'impératif  au  ton,  surtout  en  y  ajoutant  les 
pompeux  jurements  qui  n'offensent  personne, 
parce  ciu'ils  sont  aussi  usés  qu'usités,  dès  que 
l'autorité  se  rendait  un  peu  sensible,  le  Faiseur 
voyait  la  menace  du  despote  dans  ce  qui  équi- 
vaut à  peine  llnterpellation  chez  nous  ;  et  dans 
l'exactitude  du  subalterne,  il  voyadt  la  prompte 
obéissance  de  l'esclave  effrayé. 

Cependant,  comme  il  est  nécessaire  que  l'au- 
torité parle  suivant  les  circonstances,  et  à  toutes 
les  classes,  et  à  chacune  dans  les  nuances  con- 
venables, que  fait-elle,  cette  autorité,  lorsqu'elle 
s'est  épuisée  en  gros  mots  avec  les  premières 
classes  ?  où  trouve-t-elle  des  termes  pour  les 
dernières?  Bile  n'est  nos  embarrassée,  Messieurs, 
elle  a  des  fers  pour  rofficier,  des  coups  de  plat 
de  sabre  pour  le  cadet  gentilhomme,  et  le  bâton 
est  l'idiome  qu'elle  parle  au  peuple. 

Le  Faiseur,  qui  a  vu  tout  cela,  est  venu  nous 
dire  qu'on  ne  peut  conduire  les  hommes  que 
par  la  force,  et  aurait  bien  voulu  nous  perenaaer 

Sue  le  bâton  dans  la  main  du  caporal  allemand 
evait  devenir  le  législateur  de  la  France,  sous 
peine  de  n'avoir  jamais  d'armée,  fondant  sa  belle 
doctrine  sur  ce  que  le  cœur  humain  est  partout 
le  même. 

Sans  doute  que  le  cœur  humain  est  partout 
le  même  ;  partout  il  est  mû  et  déterminé  par  la 
crainte  et  respérance,  enfants  de  la  douleur  et 
du  plaisir;  sentiments  qui  sont  à  l'homme  ce 
que  les  éléments  sont  à  la  nature,  ils  composent 
tout  son  être  ;  mais  ce  cœur  peut  se  moaifier  à 
l'infini  par  le  gouvernement  et  l'éducation.  Que 
faut-il  faire  craindre?  que  faut-il  foire  espérer? 
Ah  !  voilà  un  sujet  bien  trop  vaste  pour  l'esprit 
d'un  faiseur  ;  et  ce  que  le  génie  a  créé  avec  mo- 
destie, un  faiseur  l'imite  avec  présomption. 

De  là  ces  imitations  anti-nationales,  ces  dégra- 


(1)  Je  n'appelle  pas  ainsi  tons  les  officiers  français  qui 
ont  fait  le  royale  de  Pnisse,  car  il  en  est  parmi  eai  qui 
méritent  une  place  très  distinguée;  mais  par  cela  même, 
ils  n'ont  pu  se  faire  écouler  sous  U  règne  do  la  IoIm* 
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dantes  vexations  dont  vous  avei  été  les  témoins 
et  qui  ont  répanda  je  ne  sais  quoi  d'odieux  sur 
les  pauvres  régiments  allemands,  par  la  seule 
similitude  de  leur  nom  et  d'un  peu  de  ce  régime, 
avec  celui  du  pays  où  les  Faiseurs  avaient  été 
puiser  leurs  barbares  principes. 

Mais  avant  de  prononcer  rarrét  de  mort  de  ces 
régiments,  n'eût-il  point  fallu  préalablement 
prouver  que  la  France  ne  doit  point  avoir  de  ré- 
giments allemands? 

Vous  sentez  bien,  Messieurs,  que  la  solution  et 
le  développement  de  ce  problème  politique  exi- 

Seraient  un  temps  et  une  patience  que  je  me  gar» 
erai  de  vous  demander,  parce  que  ce  n'est  pas  à 
des  hommes  exercés  à  saisir  d'un  coup  d'œil  les 
rapports  et  les  conséquences  des  principes  les 
plus  féconds  qu'on  doit  se  ordre  obligés  de  tout 
dire. 

Sachant  donc  à  qui  je  parle,  je  supprimerai  les 
idées  intermédiaires,  et  ne  m'assujettirai  point  à 
une  méthode  fatigante. 

Je  vous  dirai.  Messieurs,  que  plusieurs  des 
régiments  allemands  sont  arrivés  en  France  avec 
des  hommes  qui  ont  illustré  vos  armes,  tels  que 
les  maréchaux  de  Rosen,  de  Saxe,  de  Lovrendal, 
baron  de  Glosen,  etc.  ; 

Qu'à  la  mort  de  ces  héros,  de  petits  ministres, 
croyant  qu'il  était  d'une  profonde  politique  de 
8*attacber  quelques  petits  princes  d'Allemagne,  se 
sont  servi  de  ces  régiments  comme  d'amorces 
pour  ces  grandes  alliances. 

Mais  Je  suis  de  trop  bonne  foi  pour  ne  pas  con- 
venir que  ce  n'est  plus  dans  cette  politique  qu'on 
doit  chercher  des  soutiens  aux  régiments  alle- 
mands; que  je  vois  approcher  le  jour  où  la 
France,  sans  ambassadeurs  au  dehors,  se  décla- 
rera llalliée  de  tous  les  peuples  qui  voudront  de 
la  liberté.  C'est  là  le  nouveau  rôle  qui  lui  con- 
vient; c'est  celui  qu'elle  joiiera;  et  c'est  dans 
cette  haute  destinée  même  que  je  trouve  encore 
des  motife  oui  militent  pour  la  oouaervation  des 
réffiments  allemands. 

voisine  de  la  Hollande,  de  rAllemagne,  de  la 
Savoie,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  la  France  ne 
peut  se  dispenser  de  s'asaurer  des  coureurs  et 
déserteurs  qui  lui  arrivent  de  ces  diverses  con- 
trées, et  qui,  faute  de  service,  deviendraient  des 
vagabonds  dangereux  ;  et  comme  il  n'est  pas  de 
la  sagesse  de  les  recevoir  dans  les  régiments  na- 
tionaux, elle  doit  avoir  un  certain  nombre  de 
régiments  étrangers  où  iU  puissent  être  contenus 
par  la  discipline. 

Je  TOUS  observerai  à  ce  sujet  que  )a  loi  obii- 
seait  déjà  les  régiments  allemands  d'avoir  un  tiers 
de  nationaux  pour  contenir  les  déserteurs  enne- 
mis; et  que  chaque  déserteur  ennemi  enrôlé  dans 
ces  régiments  étrangefs  vaut  trois  hommes  à  la 
France,  un  homme  en  diminution  chez  l'ennemi« 
un  homme  de  plus  chet  vous,  et  un  homme  de 
moins  que  vous  enlevée  à  votre  agriculture;  total  : 
trois  hommes.  Ce  calcul  qui  a  fair  magique  est 
cependant  des  plus  exacts. 

Sous  ces  deux  rapports,  les  régiments  allemands 
qui,  dans  le  nouveau  système,  ne  formeront  plus 

âu'un  corps  de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  et 
ont  le  cadre  est  combiné  de  façon  à  s'élargir  à 
volonté,  pour  en  renfermer  autant  que  les  occur- 
rences nous  conseilleront  d'en  recevoir:  sous  ces 
deux  rapports,  dis-je,  les  régiments  allemands 
doivent  être  conservés  et  si  nous  les  envisageons 
encore  sous  le  rapport  de  l'utilité  dont  ils  nous 
seront,  par  l'usage  de  la  langue  et  leurs  relations 
avec  les  pays  où  la  plus  belle  des  causes  peut 
nous  faire  porter  la  guerre,  je  présume,  Messieurs, 


que  la  réunion  de  ces  trois  rapports  leur  rendra 
votre  jugement  favorable. 

Viendrait-on  nous  dire  que  quatre  à  cinq  mille 
hommes,  commandés  par  des  pfficiers  qui  seront 
dorénavant  tous  Français,  pourraient  attenter  à  la 
liberté  de  vingt-six  millions  d'hommes?  Cette 


assertion  serait  une  véritable  insulte  ;  caf  à  qui 
essayerait- on  d'inspirer  une  crainte  semblable. 


genre  humain. 


Je  conclus  donc  gu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'organisation  de  l'armée,  et  vous  propose  le 
décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale. décrète  que  c'est  au  pou- 
voû*  constituant  seul  qu'il  appartient  de  statuer: 
1^  sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  rela- 
tivement à  l'emploi  des  forces  militaires  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  les  rapports  de  l'ar- 
mée, soit  avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes 
nationales; 

2*  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  les  for- 
mes des  jugements  militaires; 

3»  Sur  le  mode  du  recrutement  de  l'armée,  et 
sur  les  moyens  de  l'augmenter  en  temps  de  guerre, 
dans  le  cas  où  le  recrut^iient  volontaire  ne  suf- 
firait pas  ; 

é*"  sur  l'admission  ou  la  non-admission  d'étran- 
gers au  service  de  la  nation; 

O""  Sur  les  qualités  exigibles  pour  être  admis  au 
premier  grade  militaire^  et  sur  l'ordre  de  l'avan- 
cement; 

6°  Que  c'est  au  pouvoir  législatif  à  déterminer 
le  nombre  d'hommes  dont  devra  être  composée 
l'armée,  ainsi  que  la  somme  qui  devra  être  affec- 
tée à  l'entretien  de  cette  armée,  et  môme  la  solde 
ou  les  appointements  de  chaque  grade  ;  si  des 
circonstances  faisaient  penser  à  une  législature 

âu'il  est  de  sa  sagesse  de  prévenir  ou  de  redresser 
es  abus* 
Après  avoir  distingué  ce  qui  appartient  au 

SQUVoir  constituant,  de  ce  qui,  étant  susceptible 
e  variations^  appartient  aussi  au  pouvoir  légis- 
latif, et  qui  est  compris  dans  l'article  six,  l'As- 
semb  lée  nationale  décrète  : 

i®  Que  le  roi  des  Français  est  le  chef  suprême  de 
l'armée  ; 

2»  Que  le  nombre  des  régiments  étrangers  ac- 
tuellement au  service  de  l'Btat  ne  pourra  être 
augmenté  que  du  consentement  de  la  nation  ; 

3<»  Qu'excepté  les  régiments  suisses,  aucun 
étranger  ne  pourra,  à  l'avenir,  devenir  officier 
dans  aucun  des  régiments  de  Tarmée; 

4°  Que  le  pied  de  paix  des  troupes  de  ligne,  ré- 
glées et  soldées,  de  l'armée  de  terre,  sera  de  cent 
trente-six  à  cent  trente-sept  mille  nommes,  non 
compris  les  officiers  ; 

bo  Qu'il  sera  affecté  à  l'entretien  de  cette  armée 
une  somme  de  quatre-vingt-quatre  millions,  afin 
d'augmenter  la  paye  du  soldat  de  vingt-huit  de- 
niers au  lieu  de  vingt,  comme  l'avait  proposé  le 
comité  militaire  ;  et  de  porter  les  appointements 
des  colonels  à  six  mille  livres  au  lieu  de  quatre 
mille,  somme  reconnue  insuffisante  pour  le  temps 
de  présence  au  corps,  qui  devra  être  exigé  d'eux; 

6<*  Que  les  êoui^fficiers  {{)  sont  libres  ;  que  pour 
obtenir  leur  congé  absolu,  il  leur  suffira  dé  pré- 
venir trois  mois  d'avance  que  leur  intention  est 
de  se  retirer,  et  qu'au  bout  de  ce  terme,  le  congé 


(1)  C'est  le  nom  qu'il  convûnt  de  donner  aut  sergents 
qa'on  appelait,  Jusqu'à  présent,  hoi-offieiêri. 
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absolu  lear  doit  être  expédié,  s^ils  persistent  danB 
lear  demande; 

70  Qu'après  vingt-cinq  années  de  service,  sans 
interruption,  n'importe  dans  qnel  régiment  ou 
dans  quel  grade,  tout  militaire  français  ou  devenu 
Français  et  domicilié  de  fait  dans  un  canton,  7 
jouira  de  toute  la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
actif,  quand,  même  dépourvu  de  propriété,  il  ne 
serait  sujet  à  aucune  des  contributions  exigées 
pour  être  âigible  à  l'Assemblée  nationale; 

8*  Que  les  absences  pour  raison  de  service  ne 
pourront  jamais  préjudicier  au  droit  de  citoyen 
actif; 

9*  Que  les  places  d'adjudants,  de  porte-drapeau, 
de  sous-lieutenant  et  lieutenants  de  grenadiers, 
seront  exclusivement  données  à  ceux  des  sous- 
officiers  qui  auront  manifesté  le  plus  de  zèle  et 
de  talents;  et  que  leur  rang,  pour  arriver  à  tous 
les  grades,  commencera  à  courir  de  la  date  de 
leur  commission  de  sous-lieutenant,  et  celui  pour 
la  retraite  etla  décoration,  du  jour  de  leur  entrée 
au  sernce: 

10*  Que  les  autres  emplois  de  sous-lieutenants  ne 
pourront  être  donnés  qu'à  des  citoyens  ou  fils  de 
citoyens  actifs,  qui,  dans  une  assemblée  dont  la 
forme  sera  déterminée,  auront  subi  un  examen 
sur  les  lois  constitutionnelles  du  gouyemement 
français,  sur  les  premiers  éléments  de  la  tacti- 
que, sur  la  fortification  de  campagne,  sur  la  dis- 
cipline et  l'administration  régimentaires,  et  que 
tous  les  citoyens  et  fils  de  citoyens  actifs,  soldats 
et  autres,  qui  n'auront  pas  vingt-cinq  ans  passés, 
pourront  se  présenter  au  concours,  où  le  plus 
digne  obtiendra  le  prix  ; 

11  <»  Que  nul  ne  pourra  être  admis  au  grade 
d*officier  qu*ii  n*ait  dix-buit-ans  révolus  ; 

12»  Que  nul  officier  ne  pourra  être  avancé  au 
grade  de  capitaine  qu'à  son  tour  d'ancienneté, 
après  avoir  percé  la  colonne  des  sous-lieutenants 
et  celle  des  lieutenants; 

13*  Que  les  deux  tiers  des  emplois  d'officiers 
supérieurs  des  régiments,  ainsi  que  les  deux 
tiers  des  grades  d'offiders  eénéranx,  jusqu'à 
celui  de  maréchal-de-camp  inclusivement,  seront 
dorénavant  donnés  à  la  pure  ancienneté  ;  l'autre 
tiers  laissé  à  la  disposition  du  roi,  afin  d'entre- 
tenir l'émulation,  avec  ia  clause  que  nul  ne 
pourra  être  promu  à  un  grade  supérieur,  qu'il 
n'ait  occupé,  au  moins  pendant  deux  ans,  le 
grade  immédiatement  inférieur  j 

14*  Que  la  propriété  des  régiments  et  la  véna- 
lité de  tous  les  emplois  militaires  sont  suppri- 
mées; 

15*  Que  toutes  les  charges  telles  que  colonel- 
général,  mestre  de  camp-général,  commissaire- 
général  et  autres  charges  semblables,  imaginées 
par  la  fiscalité  et  achetées  par  l'ambition,  sont 
supprimées; 

lo*  Qu'il  n'y  aura  plus  ni  corps  ni  régiments 
privilégiés,  ne  considérant  pas  comme  telle  la 
maison  du  roi; 

17*  Que  tous  les  ans,  le  14  juillet,  tous  les 
régiments  de  l'armée  sous  les  armes,  en  grande 
parade,  drapeaux  et  étendards  déployés,  renou- 
velleront leur  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi  ; 

18*  Que  M.  le  président  se  retirera  par  devers 
le  roi  pour  présenter  à  son  acceptation  les 
articles  mentionnés  ci-dessus,  et  qu'il  suppliera 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  s'occuper  incessam- 
ment de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée, 
qu'elle  aura  déterminée  dans  sa  sagesse. 

Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  décrète: 
1*  que  le  comité  militaire  se  raccordera  avec  le 


comité  de  constitution  pour  lui  présenter,  dans  le 
plus  court  délai,  un  projet  de  loi  pour  le  recru- 
tement volontaire  ;  2*  un  projet  pour  augmenter 
l'armée  dans  le  cas  où  le  recrutement  volontaire 
ne  suffirait  pas  ;  3*  l'organisation  des  tribunaux 
auxquels  tout  militaire  pourra  en  appeler  s'il  se 
croyait  lésé  dans  ses  droits  ou  attaqué  dans  son 
honneur  par  quelqu'un  de  ses  supérieurs  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  pas  le  service,  lesquels  tribu- 
naux pourront  seuls  destituer  un  militaire  de 
son  emploi,  en  vertu  du  pouvoir  dont  l'Assem- 
blée nationale  les  aura  investis,  et  eu  jugeant 
conformément  aux  ordonnances  purement  mili* 
taires,  émanées  du  roi  ;  4*  hi  formule  du  ser- 
ment militaire  ;  5*  le  code  des  délits  et  peines 
militaires  ;  6*  l'organisation  des  assemblées  qui 
devront  examiner  les  candidats  aux  emplois  de 
sous-lieutenants,  et  le  plan  de  l'ouvrage  élémeii- 
taire  sur  lequel  ils  seront  examinés. 

Le  comité  militaire  présentera  également  à 
l'Assemblée  nationale  l'estimation  du  dédomma- 
gement dont  paraîtront  suscej[)tibles  MM.  les 
colonels  propnétaires  des  régiments  étrangers 
qui  auront  été  dépossédés  de  leur  propriété. 

17  février  1790. 

Nota.  Si  le  mot  incorporation  efTraye,  ce  n'est 
que  parce  qu'il  réveille  des  souvenirs  d'injus* 
lices,  d'oppressions,  de  duretés  ;  mais,  grâce  au 
ciel,  ces  temps  ne  sont  plus,  et  les  câres  du 
Liban  ont  disparu.  Les  opérations  se  calculent 
maintenant  sur  une  autre  échelle.  Le  méchant, 
condamné  à  l'exercice  de  quelques  vertus,  peut 
bien  ne  faire  que  singer  et  la  justice  et  la  bonté  ; 
son  cœur  de  marbre  ou  d'airain  peut  bien  se 
désespérer  sous  les  traits  assassins  de  ses  vices 
concentrés  ;  mais  la  crainte  commande,  il  faut 
obéir  à  la  loi. 

Que  restera-t-il  d'effrayant  à  l'incorporation, 
quand  on  ne  la  séparera  plus  des  douceurs  qui 
peuvent  et  doivent  l'accompagner  T  L'excédant 
de  soldats  sera  fort  aise  de  passer  six  mois, 
un  an  et  plus  dans  ses  foyers,  avec  la  moitié  de 
la  solde;  et  l'excédant  d'ofnciers  qui  parait 
inquiéter  est  à  mes  yeux  une  source  dotant  d  agré- 
ments, qu'il  laissera  de  longs  regrets  quand  u  se 
trouvera  absorbé  par  les  remplacements.  Voici 
comment  je  le  conçois:  ce  que  je  dirai  d'un 
grade  convient  à  tons. 

Supposons  un  excédant  de  quatre  capitaines  par 
régiment  j  en  attendant  la  vacance  de  quatre  eom- 
pagnies,  il  pourrait  se  faire,  à  tous  les  moments 
de  l'anoée,  des  arrangements  entre  des  capitaines 
surnuméraires  et  des  capitaines  en  activité,  par 
lesquels  les  uns  viendraient  remplacer  momen- 
tanément les  autres. 

Par  exemple,  si  le  capitaine  a  désirait  s'ab- 
senter ou  prolonger  son  semestre,  il  s'arrangerait 
avec  le  capitaine  t  pour  le  remplacer  l'espace  de 
temps  et  sous  les  clauses  dont  ils  seraient  con- 
venus ensemble. 

La  condition  la  plus  naturelle  serait  qu'ils  se 
partageassent  la  masse  commune  de  leurs  ap- 
pointements, vu  que  les  officiers  surnuméraires, 
de  même  que  les  soldats,  doivent  être  payés  de 
la  moitié  de  leurs  appointements  ou  solde,  par  le 
quartier-mallre  du  régiment  comme  s'ils  étaient 
présents,  et  ce,  sur  leur  simple  reçu,  l^lisé  en 
forme  de  certificat  de  vie,  par  la  munidpaUté  du 
lieu  de  leur  domicile;  et  que  sous  aucun  pré- 
texte, nulle  autorité  militaire  ne  pourrait  s\)|>- 
poser  à  ces  mutations  passagères  et  conventloo- 
Dclies,  à  moins  que  le  régiment  n'y  découvrit  un 
abus  et  ne  réclamât  contre. 
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s'oablJe  pas  si  vite,  et  ce  qui  a  corrompa  cette 
essence  n'est  bon  qa'à  être  oublié.  Plût  à  Dieu 

3ue  ce  qu'on  y  a  ajouté  s*effaçàt  de  la  mémoire 
es  hommes,  pacce  qu'il  est  de  la  nature  humaine 
de  prendre  en  aversion  TEtat  où  le  mal  sura* 
bonde  et  n'est  plus  dans  aucune  proportion  avec 
les  avantages  et  les  jouissances  qu'il  promettait  ; 
un  Etat  où  Ton  avait  entassé  dos  tourments  d'une 
si  singulière  espèce,  qu'on  craignait  de  passer 
pour  un  esprit  cnagrin  en  les  détaillant  un  à  un  : 
car  pris  séparément,  ils  paraissaient  si  petits  que 
je  les  comparais  volontiers  aux  insectes  qu'on 
appelle,  je  crois,  moustiques  et  qui  désolent  les 
habitants  des  zones  brûlantes  !  Mais  ce  qui  vient 
de  se  passer  dans  les  régions  morales,  doit  en 
avoir  détruit  jusqu'au  germe  dans  les  cervelles 
fumeuses  de  nos  ci-devant  faiseurs  privilégiés. 
Que  les  nouvelles  ordonnances  émanent  du  bon 
sens,  qu'elles  soient  justes  et  je  réponds  de  tout. 
Mon  expérience  n'est  pas  une  chimère  de  mon 
&me  :  non,  non,  ceux  qui  prétendent  qu'on  vent 
un  meilleur  sort,  qu'on  veut  le  salut  de  la  chose 
publique,  mais  qu'on  ne  veut  cela  que  pour  soi- 
même;  qu'on  est  si  personnel  de  caractère  et  si 
aveugle  d'esprit,  qu'on  se  refusera  jusqu'aux  sa- 
crifices idéais,  ceux-là,  ou  calomnient  le  militaire 
français,  ou  ne  le  connaissent  point  ;  ce  n'est 
qu'en  eux-mêmes  qu'ils  trouvent  cette  incohé- 
rence entre  le  désir  et  la  volonté  :  ce  modèle 
n'est  que  leur  ima^e,  c'est  leur  secret  et  non 
celui  des  autres,  qu'Us  nous  révèlent. 

2<'  ANNEXE 

à  la  $éance  de  VÀssemblée  nationale  du  17  février 

1790. 

MÉB£0IRE  adressé  le  17  février  1790,  au  comité  des 
finances  de  l'Assemblée  nationale  et  à  Messieurs 
les  rejirésentants  de  la  commune  de  Paris,  par 
Vadministratùm  de  la  Caiue  d'escompte  (1). 

Messieurs,  les  administrateurs  et  les  action- 
naires de  la  Caisse  d'escompte,  après  s'être  dé- 
voués, eux  et  leur  fortune,  au  salut  de  la  chose 
gublique;  après  avoir  soutenu  seuls,  pendant  dix- 
uit  mois,  le  Trésor  royal,  dans  un  temps  où  les 
approches  d'une  famine  effrayante  exigeaient  des 
achats  considérables  de  grains  à  l'étran^çer;  dans 
un  temps  où  le  gouvernement  n'avait  ni  le  crédit 
d'emprunter,  ni  la  force  nécessaire  pour  per- 
cevoir les  impôts,  où  la  suspension  des  paiements 
devenait  inévitable,  n'avaient  pas  lien  de  s'at- 
tendre qu'ils  recevraient  pour  prix  de  leurs  ser- 
vices, des  déclamations  affligeantes,  et  des  impu- 
tations injurieuses  qu'on  se  plait  à  répéter  avec 
affectation  dans  tous  les  papiers  publics  de  la 
capitale. 

Attaqués  de  toutes  parts,  et  même  dans  le  sein 
de  votre  Assemblée,  ils  viennent.  Messieurs,  sol- 
liciter la  justice  que  vous  vous  plaisez  de  rendre 
à  tous  :  ils  viennent  réclamer  le  secours  de 
votre  protection,  en  faveur  d'un  des  premiers 
établissements  publics  de  la  capitale,  d'un  éta- 
blissement dont  le  sort  n'est  malheureusement 
que  trop  lié  à  celui  de  la  chose  publique,  et  qui 
est  devenu,  en  quelque  façon,  national,  par  les 


(1)  Ce  doeumenC  n'a  pas  été  inséré  an  Monittur. 


engagements  que  la  nation  a  contractés  avec  lui, 
et  par  ceux  qu'il  a  contractés  avec  la  nation. 

Cet  établissement  ne  peut  subsister  que  par  la 
confiance.  Daignez,  Messieurs,  nous  accorder 
quelques  instants  d'attention,  et  vous  jugerez 
ril  la  mérite  :  daignez,  surtout,  faire  remettre 
sous  vos  yeux  le  rapport  des  commissaires  que 
vous  avez  nommés,  et  qui  ont  été  les  témoins  de 
nos  opérations  :  multipliez  les  vérifications,  si 
vous  le  jugez  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  votre 
justice  soit  suffisamment  éclairée,  et  qu'elle  soit 
pleinement  satisfaite.  Notre  adoiinistration  ne 
craint  point  la  lumière;  tout  ce  qu'elle  redoute, 
ce  sont  les  embûches,  que  l'imposture,  Tintrigue 
et  la  calomnie  préparent  dans  le  secret  et  dans 
l'obscurité. 

Jusqu'à  la  fin  du  ministère  de  M.  l'archevêque 
de  Sens,  la  Caisse  d'escompte  n'avait  secouru  le 
gouvernement  par  aucune  émission  de  ses  billets  ; 
elle  s'était  renfermée  dans  les  bornes  étroites  que 
ses  règlements  lui  avaient  prescrites,  et  toutes 
ses  opérations  se  bornaient  à  l'escompte  des 
effets  de  commerce  et  de  banque. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  septembre  1788,  que 
des  circonstances  impérieuses,  et  auxquelles  le 
salut  public  était  attaché,  la  forcèrent  de  s'écar- 
ter de  ses  principes. 

Daignez,  Messieurs,  vous  rappeler  la  situation 
où  l'Etat  se  trouvait  alors  :  M.  l'archevêque  de 
Sens  venait  de  quitter  le  ministère  ;  une  opéra- 
tion désastreuse  avait  accéléré  sa  chute;  l'alarme 
était  réî^andue  de  toute  part  dans  le  public.  Les 
remboursements  étaient  suspendus,  les  paiements 
du  Trésor  royal  interrompus  :  en  un  mot,  la  ban- 

âneroute  était  faite.  Rappelé  au  ministère  des 
nances  dans  cette  situation  désespérée  des  af- 
faires, dénué  de  toute  ressource;  M.  Necker  ne 
vit  d'autre  moyen  pour  soutenir  le  Trésor  royal, 
jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  des  Blats-géné- 
raux,  que  d'engager  la  Caisse  d'escompte  à  se 
charger  de  rescriptions  à  douze  et  quinze  mois, 
que  le  Trésor  royal  avait  en  porte  feuille,  et  à  en 
fournir  la  valeur  en  ses  billets.  Il  s'en  ouvrit 
avec  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte; 
il  leur  fit  sentir  toute  l'importance  du  service  que 
les  circonstances  exigeaient  d'eux,  et  qu'eux 
seuls  pouvaient  rendre  :  le  roi  lui-même  joi^it 
ses  instances  à  celles  de  son  ministre,  et  ses  in- 
tentions sont  conaijgnêes  dans  des  pièces  authen- 
tiques qui  ont  été  imprimées. 

La  Caisse  d'escompte  pouvait-elle  se  refuser  à 
de  si  puissantes  considérations?  Devait-elle  dans 
un  moment  où  la  convocation  assurée  des  Etats- 
généraux,  le  caractère  personnel  du  ministre,  la 
confiance  due  aux  intentions  du  monaraue,  ra- 
nimaient les  espérances,  devait^elie  se  refuser  au 
seul  moyen  praticable  de  reprendre  les  paiements 
du  Trésor  royal  ?  Enfin,  devait-elle  replonger  la 
nation  dans  les  horreurs  de  la  banqueroute, 
obliger  le  roi  lui-même  à  désespérer  de  la  chose 
publique^  et  à  renoncer  au  plan  de  régénération 
qu'il  avait  formé? 

La  chute]  du  Trésor  royal  devenue  inévitable, 
si  la  Caisse  ne  l'eut  secouru,  aurait  ébranlé,  peut- 
être  anéanti  toutes  les  fortunes  ;  les  porteurs  de 
billets  seraient  demeurés  sans  gages,  la  Caisse 
d'escompte  sans  moyens,  les  ouvriers  sans  occu- 
pation, l'industrie  sans  activité,  et  toutes  les 
maisons  de  finance  et  de  commerce  auraient  été 
réduites  au  désespoir. 

Paris  était  en  butte  à  toutes  ces  calamités: 
il  en  ressentait  déjà  les  avant-coureurs,  et  vous 
conviendrez,  Messieurs,  que  le  ministre  qui  les 
a  prévenues,  que  rétablissement  qui  vous  a  pré- 
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serves  peul  avoir  acquis  quelques  droits  à  la  re- 
coonaissance  publique,  et  surtout  à  celle  des  ha- 
bitants de  celte  capitale. 

C'est  par  des  négociations  de  cette  espèce,  faites 
en  septembre  et  octobre  1788,  et  en  avril  1789, 
sur  rescrlptions  et  assignations,  que  le  ministre 
des  finances  est  parvenu  à  faire  face  aux  dépen- 
ses de  toute  espèce,  Jusqu'à  l'époque  de  la  réunion 
des  Btats-généraux.  Vous  vous  rappelez,  Mes- 
sieurs, combien  fut  rigoureux  Tbiver  de  1788  à 
1789;  combien  les  approvimonnemcntsde  la  ca- 

Întale  furent  dispendieux  et  difficiles  :  combien 
es  alarmes  flirent  grandes.  Voue  vous  rappelez 
que  pendant  trois  mois  la  navigation  de  la  Seine 
et  de  toutes  les  rivières  afflneptes,  fut  interrom- 
pue ;  qde  les  moulins  furent  en  chômage  ;  que 
le  gouvernement  fut  obligé  de  tirer,  à  grands 
frais,  des  farines  de  provinces  éloignées  de  la 
capitale,  même  de  rétranger,  et  de  les  foire 
transporter  à  Paris  par  terre.  Grâces  à  Tactivitô 
infatigable  du  ministre  des  finances  et  de  ses  zé- 
lés coopérateurs,  grâces  surtout  -  anx  secours 
fournis  par  la  Caisse  d'escompte,  la  famine  qui 
vous  menaçait  a  été  conjurée;  l'approvisionne- 
ment de  Paris  a  été  complet;  les  lettres  de  chan- 
ges tirées  pour  l'achat  des  blés  ont  été  fidèlement 
acquittées.  Le  Trésor  royal  a  repris  et  continue 
ses  paiements,  et  le  dépôt  de  la  chose  publique  a 
été  remis  encore  dans  son  entier  entre  les  mains 
des  représentants  de  la  nation,  à  l'ouverture  de 
l'Assemblée. 

Pardonnez,  Messieursi  si  vos  concitoyens  s'ar- 
rêtent avec  une  sorte  de  complaisance,  au  récit  de 
ces  faits:  assez  d'amertumes  ont  depuis  racheté 
les  instants  de  satisfaction  dont  ils  ont  pu  jouir 
en  vous  servant. 

Cette  heureuse  époque,  cette  époque  si  désirée 
de  la  réunion  des  Rtats-généraux,  semblait 
devoir  être  le  terme  de  toutes  les  inquiétudes  -, 
le  ministre  des  finances  1  espérait  ainsi:  il  en 
avait  donné  l'asâurance  aux  administrateurs  de 
la  Caisse  d'escompte,  qui  croyaient  toucher  au 
port,  et  le  roi  Im-méme  ne  doutait  en  aucune 
manière  du  prompt  rétablissement  des  affaires. 

Cependant  une  suite  d'événements  que  la  pru*- 
dence  humaine  ne  pouvaiC:calculer,  ni  prévoir,  a 
trahi  ces  espérances;  ou  du  moins  a  éloigné  le 
moment  auquel  elles  devaient  se  réaliser.  Le 
refus  d'une  partie  de  la  noblesse  et  du  clergé  de 
se  réunir  aux  communes  a  mis  pendant  les  pre- 
miers mois  l'Assemblée  nationale  dans  l'impos- 
sibilité de  s'occuper  des  finances  L'époque  mé* 
morabie  à  laquelle  nous  devons  une  constitution 
libre  a  été  accompagnée  d'excès  et  de  désordres 
inévitables  :  les  barrières  ont  été  renversées,  les 
bureaux  de  perception  incendiés,  les  employés 
des  fermes  nus  en  fuite  ;  la  gabelle  a  été  anéan- 
tie dans  plusieurs  provinces,  et  tous  les  droits  sur 
les  consommations  ont  éprouvé  des  diminutions 
considérables. 

Les  impositions  directes,  les  vingtièmes,  la 
taille,  la  capitation  se  sont  également  ressentis 
du  choc  de  la  Révolution.  Les  rôles,  qui  s'arrê- 
taient précédemment  en  septembre  et  en  octobre, 
sont  â  peine  en  recouvrement  dans  certaines 
provinces.  11  en  est  résulté  un  retard  dans  les 
irentrées,  au  moins  de  deux  ou  trois  mois  et  ce 
n'est  pas  trop  compter  que  d'évaluer  tous  ces 
retards  et  toutes  ces  pertes  h  quatre-vingt  et 
peut-être  à  cent  millions. 

Cette  suspension  des  impôts  dans  les  provin- 
ces a  été.  Messieurs,  une  véritable  calamité 
publiqqe,  et  la  ville  de  Paris  a  été  la  première  â 
en  ressentir  les  effets. 


Considérez,  Messieurs,  que  la  vUle  de  Paris  ne 
produit,  dans  son  intérieur,  rien  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  ses  subsistances  et  à  ses  consomoia- 
tions  ;  qu'elle  est  obligée  de  tirer  du  dehors  les 
matières  premières  qu^mpioie  son  industrie. 

Vos  commissaires  vous  en  ont  déjà  fait  l'obser- 
vation, et  ils  ont  évalué  à  800,000  livres  par  jour 
ou  à  300  millions  environ  par  an  la  dépense  qui 
en  résultait. 

Mais  la  ville  de  Paris  se  trouverait  bientôt 
épuisée  de  numéraire,  si  ce  qu'elle  dépense  ainsi 
tous  les  jours  pour  la  valeur  de  ses  consomma- 
tions, ne  lui  rentrait  pas  d'une  manière  quelcon- 
que ;  et  puisque  dans  les  temps  ordinaires,  le 
numéraire  en  circulation  dans  Paris  n'augmente 
ni  ne  diminue,  d'une  manière  sensible,  on  doit 
en  conclure  que  les  rentrées  sont  à  peu  près 
égales  aux  sorties,  et  que  par  conséquent,  Paris 
reçoit  des  provinces  environ  900  millions  par 
an. 

Paris  est  doncle centre  d'une  immense  circula- 
tion de  numéraire,  et  nous  pourrions  comparer 
cette  circulation  à  celle  du  sang  humain  que  le 
cœur  repousse  par  les  artères,  et  qui  loi  revient 
par  les  veines.  Chaque  année,  chaque  mois, 
chaque  jour,  le  numéraire  afflue  dans  la  capitale, 
principalement  par  la  rentrée  des  impositions: 
chaque  iour,  il  est  reporté  dans  les  provinces  par 
l'achat  des  consommations  et  par  les  dépenses  de 
toute  espèce  que  fait  le  Trésor  royal. 

Les  circonstances,  qui  ont  aceompagnéia  révo- 
lutlon^pQtiihangé  le  cours  de  cette  circulaiiûo.  La 
Bépensé  de  la  ville  de  Pairis  en  numéraire  a 
augmenté  plutôt  qu'elle  n'a  diminué,  parée  que 
ses  consommations  ont  été  à  peu  près  les  mêmes 
pour  les  quantités,  et  qu'il  y  a  eu  un  renchéris- 
sement dans  les  prix,  surtout  à  l'égard  du  blé. 

Mais  puisque  la  dépense  restant  la  même,  il  y 
a  eu  une  diminution  de  100  millions  dans  les 
recettes  par  le  défaut  de  rentrée  des  impositions, 
il  en  résulte  évidemment  que  le  numéraire,  exia- 
tant  à  Paris,  a  dû  diminuer  de  100  millions.  Ce 
ne  sont  ici  ni  des  raisonnements  ni  des  hypothè- 
ses, ce  sont  des  faits  :  vouloir  le  nier,  ce  serait 
se  refuser  à  l'évidence. 

Mais,  dira-t-on,  le  Trésor  royal  n'a  pas  cessé 
pes  paiements  et  il  a  continué  de  répandre  dans 
la  capitale  des  somn^es  à  peu  près  égales  à  celles 
qu'il  y  verse  habituellement  chaque  année,  il  n'a 
donc  pas  dû  s'opérer  de  vide  dans  la  circulation. 
Oui,  sans  doute,  le  Trésor  royal  a  payé^  maiiil^ 
payé  en  papiei^  :  l'impôt  ne  rendant  plus  les 
sommes  accoutumées,  il  a  été  obligé  d'y  suppléer 

Sar  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte.  Ainsi  tan- 
is  que  l'argent  sortait  journellement  par  les 
consommations,  il  était  journellement  remplacé 
par  du  papier,  et  ce  papier  n'a^jrant  même  coors 
que  dans  l'intérieur  de  la  capitale,  elle  n'a  pu 
s  en  aider  en  aucune  manière  dans  ses  relations 
commerciales  avec  les  provinces. 

Ce  n'est  donc  point  seulement  à  l'inquiétade, 
comme  on  le  croit  communément,  et  aux  craintes 
des  capitalistes  qu'est  due  la  disparition  du  nu- 
méraire. Il  a  éprouvé,  il  a  dû  éprouver  une  di- 
minution graduelle  et  nécessaire,  et  l'équilibre 
ne  peut  être  rétabli  que  par  la  rentrée  intégrale 
des  impositions,  et  par  l'égalisation  des  recettes 
et  des  dépenses  du  Trésor  public 

Quoi  qu'il  en  soit,  rAssemblée  nationale  ne  pou- 
vant plus  compter  sur  les  rentrées  ordinaires  en 
espèces,  a  été  obligée  d'y  suppléer  par  un  signe 
représentatif.  Des  billets  d'Etat,  un  papier-mon- 
naie, des  obligations  nationales  â  terme  fixe  ont 
été  proposés;  maîB  rAssemUée  natûmale  a  jugé 
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que  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte  devaient 
être  préférés,  et  que  ces  billets  même  ne  pou- 
.  vaientêtre  considérés  comme  un  papier-monnaie 
^  proprement  dit,  puisqu'il  était  possible  de  les 
appuyer  sur  des  valeurs  réelles  et  foncières,  et 
de  donner  un  terme  fixe  à  leur  réalisation  en 
espèces. 

Ge  n'est  au  surplus  qu'après  une  lougue  dis- 
cussion et  le  plus  mûr  examen,  qu'elle  s'est  dé- 
cidée. Deux  commissions  nombreuses  ont  été  suc- 
cessivement nommées.  L'administration  de  la 
Caisse  d'escompte  a  été  scrupuleusement  exa- 
minée; elle  a  été  scrutée  jusque  dans  ses 
moindres  détails.  Les  rapports  des  deux  eommis- 
sions  ont  été  imprimés,  et  ils  sont  entre  les  mains 
du  public.  Bnttn  le  décret  est  intervenu,  et  non 
seulement  les  représentants  de  la  nation  ont  ap- 
prouvé ce  que  la  Caisse  d'escompte  avait  fait, 
mais  ils  ont  exigé  d'elle  encore  davantage,  puis- 
qu'ils ont  décrété  qu'elle  remettrait  au  Trésor 
royal  pour  quatre-vingts  millions  de  ses  billets, 
indépendamment  des  quatre-vingt-dix  qu'elle 
avait  déjà  fournis,  et  qu'il  lui  serait  remis  pour 
valeur  une  pareille  somme  de  cent  soixante-dix 
millions  d'assignats  sur  la  vente  des  biens  du 
domaine  et  du  clereé,  payables  de  mois  en  mois, 
à  raison  de  dix  millions  par  mois,  à  compter  du 
mois  de  janvier  1791, 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  billets  fournis 
parla  Caisse  d'escompte,  n'ont  eu  pour  objet  que 
'\  de  donner  à  la  nation  une  jouissance  anticipée 
^  des  assignats,  ou  plutôt  des  biens  qu'eux-mêmes 
ils  représentent;  que  ce  n'est  point  un  papier- 
monnaie  proprement  dit;  que  c'est  une  véritable 
délégation  à  court  terme  portant  privilège  sur  des 
biens-fonds  ;  que  cette  opération  au  surplus  a  eu 
pour  objet  un  service  d'titat  ;  qu'elle  est  en  quel- 
que façon  étrangère  à  la  Caisse  d'escompte,  dont 
I  intervention  a  paru  seulement  nécessaire  pour 
la  négociation  des  assignats.  Vous  voyez  encore 
que  ce  ne  sont  pas  ces  billets  qui  ont  chassé  l'ar- 
gent, comme  on  vous  l'avance  ;  qu'ils  ont  au  con- 
traire été  mis  en  circulation  par  le  gouvernement, 
pour  suppléer  au  numéraire  qui  ne  rentrait  plus 
par  la  voie  des  impositions.  Ainsi  avancer  que 
l'émission  considérable  des  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  a  fait  disparaître  le  numéraire,  c'est 
confondre  ensemble  la  cause  et  l'effet, 

11  est  donc  évident  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  écrit  ou  parlé  sur  cet  objet  n'ont  pas  connu  la 
véritable  cause  du  mal  qui  afflige  dans  ce  mo« 
ment  le  corps  politique,  et  vous  ne  serez  plus 
étonnés.  Messieurs,  s'ils  n'ont  pas  été  plus  heu- 
reux dans  le  choix  des  remèdes  qu'ils  ont  pro- 
posés. Que  servirait,  par  exemple,  de  substituer 
un  autre  papier,  quel  qu'il  fût,  à  celui  de  la  Caisse 
d'escompte?  Peut-on  penser  que  la  substitution 
d'un  papier  à  un  autre  pût  rappeler  le  numé- 
raire? Le  papier  de  la  Caisse  d'escompte!  jouirait- 
il  donc  seul  de  la  propriété  de  repousser  les  es- 
pèces? 

Quel  est  d'ailleurs  ce  papier  qu'on  propose  de 
créer  ?  un  effet  sur  la  Caisse  de  rextraordinaire, 
Mais  ce  papier  qu'on  demande  existe  déjà;  il  a 
été  créé  par  rÀssemblée  nationale  sous  le  nom 
d'assignats.  Il  en  a  été  donné  à  la  Caisse  d'es- 
compte pour  une  somme  de  170  millions  pour 
sûreté  de  ses  avances,  tille  annonce  dans  tous  les 
papiers  publics,  dans  tous  les  journaux  et  par 
des  affiches,  qu'elle  les  échange  contre  ses  billets. 
Le  public  trouve  dans  ces  assignats  un  Intérêt  de 
5  0/0  qu'on  lui  paye  d'avance;  il  y  trouve 
une  hypothèque  spéciale  sur  des  biens-fonds  : 
Ainsi    non    seuleipent   l'Asssemhlée  nationale 


a  fait  ce  qu'on  vous  propose,  mais  elle  fait 
plus  pour  le  public.  En  effet,  on  vous  demande 
que  le  cours  des  assignats  soit  rendu  forcé,  et 
1  Assemblée  nationale,  en  laissant  le  cours  libre 
et  volontaire,  donne  au  public  l'option  entre  le 
billet  de  caisse  et  l'assignat.  On  peut  donc  dire 
à  M.  Koromann  qui  a  mis  en  avant  cette  propo- 
sition :  ou  l'assignat  que  vous  proposer  de  sub- 
stituer au  billet  de  caisse  est  un  effet  moins  bon 
que  loi  ou  il  est  meilleur.  S'il  est  moins  bon, 
vous  commettrez  une  injustice,  en  le  rendant 
forcé;  s'il  est  meilleur,  il  sera  préféré  sans  con- 
trainte et  vous  n'avez  pas  besom  d'employer  la 
force. 

On  pourrait  opposer  un  raisonnement  à  peu 
près  semblable  à  la  proposition  qui  a  été  faite 
d'attacher  un  intérêt  aux  billets  de  caisse.  L'as- 
signat créé  par  rAssemblée  nationale,  porte  intérêt, 
à  5  0/0  :  or  tout  porteur  de  billet  est  auto- 
risé a  échanger  son  billet  contre  un  assignat; 
on  a  donc  pu  sans  injustice  se  dispenser  cPatta- 
cher  l'intérêt  aux  billets,  et  l'Assemblée  nationale 
semble  avoir  rempli  le  même  objet  en  offrant  à 
tout  particulier  l'option  entre  le  billet  qui  ne 
porte  pas  d'intérêt  et  l'assignat  qui  en  porte  un. 

La  guestion,  au  surplus,  desavoir  s'il  convient 
à  la  circonstance  actuelle  de  rendre  forcé  le  cours 
des  assignats,  de  les  substituer  aux  billets  de  la 
Caisse  d'escompte^  ou  de  les  mettre  en  concur^ 
rence  avec  eux ,  enfin  d'attacher  un  intérêt  aux 
billets  de  caisse,  a  été  discutée  dans  plusieurs 
comités.  Le  pour  et  le  contre  a  été  rigoureuse- 
ment pasé,  et  vos  commissaires  eux-mêmes  sont 
demeurés  dans  un  état  d'incertitude  à  cet  é^ard. 
Quel  que  soit  le  parti  qui  sera  pris,  jamais  les 
actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte  ne  se  refu* 
seront  à  aucune  des  propositions  qui  pourront 
tendre  à  l'utilité  générale.  Us  en  ont  pris  l'enga- 
gement avec  le  minisire,  avec  ia  public,  a?ec 
eux-mêmes  :  ils  ont  toujours  déclaré  qu'ils  étaient 
entièrement  résignés  h  tout  ce  qu'il  plairait  à 
l'Assemblée  nationale  d'ordonner  de  leur  établis- 
sement, ils  ont  trop  feit  de  sacrifices  an  bien  pu- 
blic, pour  ne  pas  consommer  tous  ceux  qui 
pourraient  leur  rester  à  faire. 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  de  l'aliment  que  la 
Caisse  d'escompte,  fournissait  à  l'agiotage  :  mais 
fait-on  attention  qu'elle  a  fourni  plus  de  billets 
au  Trésor  royal,  qu'elle  n'en  a  dans'ce  moment 
en  circulation  ?  La  totalité  des  billets  qui  son 
dans  le  public  y  a  été  versée  p^p  le  Trésor  royal  ; 
ils  n'ont  donc  pas  été  fournis  par  la  Caisse  d'es- 
compte auxaijioteurs.  L'examen,  au  surplus,  que 
vos  commissaires  ont  fait  du  portefeuille,  la  très 
petite  quantité  d'effets  de  circulation  qu'ils  y  ont 
trouvéSi  répond  suffisamment  à  cette  assertion. 

On  vous  a  parlé  de  la  liquidation  de  la  Caisse 
d'escompte,  fit  comment  cette  liquidation  pour- 
rait-elle s'opérer,  dans  un  moment  où  le  gouver- 
nement lui  doit  une  somme  immense  qu'il  n-est 
point  en  état  d'acquitter  P 

On  fait  entrer  dans  le  calcul  da^  sommes  qu'elle 
peut  employer  à  cette  liquidation  le  fonds  de  ses 
actions  qui  est  de  cent  millions.  Mais  sur  ces 
cent  millions,  soixante-dix  ont  été  déposés  au 
Trésor  royal,  et  il  lui  a  été  donné  pour  valeur 
des  annuités  payables  en  vingt  ans  :  ces  annuités 
ne  sont  point  un  effet  dont  elle  puisse  s'aider  sur- 
le-champ,  surtout  dans  un  moment  de  discrédit 
et  de  déhance. 

Une  portion  très  considérable  des  30  autres 
milUons  font  partie  de  son  portefeuille:  les 
compter  indépendamment  du  portefeuille,  ce  se- 
rait faire  un  double  emploi. 
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Les  cent  millions  gui  composent  le  fonds  des 
actions  ne  peuvent  aonc  être  comptés  presque 

Sour  rien  dans  les  moyens  de  liquidation  de  la 
aisse  d'escompte:  ces  moyens,  dans  ce  moment, 
se  réduisent  uniquement  à  son  portefeuille,  et 
Tos  commissaires  vous  ont  très  sagement  exposé 
qu'on  ne  pourrait  le  réaliser  brusquement,  sans 
une  commotion  qui  entraînerait  la  ruine  de  toutes 
les  maisons  de  commerce  de  la  capitale.  Us  vous 
ont  ajouté  qu'en  supposant  même  gue  cette  réa- 
lisation fût  possible,  elle  ne  mettrait  pas  un  seul 
écu  dans  la  circulation,  puisque  la  totalité  des 
rentrées  s'effectuerait  nécessairement  en  billets 
de  caisse  et  non  en  espèces. 
Les  moyens  de  liquidation  qui  vous  sont  pro- 

S  osés  sont  donc  illusoires,  et  vous  pouvez  regar- 
er comme  certain  que  cette  liquidation  est  abso- 
lument impossible  dans  ce  moment  autrement 
qu'en  papier  :  mais  alors  ce  serait  substituer  un 
papier  à  un  antre,  il  n'en  résulterait  aucun  des 
avantages  qu'on  vous  promet  relativement  à  la 
circulation  des  espèces. 

Vous  ne  pouvez.  Messieurs,  avoir  aucun  motif 
de  défiance  sur  ce  gue  nous  avons  l'honneur  de 
vous  assurer,  relativement  à  la  difficulté  de  la 
liquidation.  Les  actionnaires  sont  trop  intéressés 
à  ce  qu'elle  s'opère,  pour  ne  pas  s'empresser  de 
vous  en  présenter  les  moyens,  s'il  en  existait  ; 
car  la  valeur  de  leur  action  leur  rentrerait  alors 
sur  le  pied  de  4,000  livres,  tandis  qu'elle  est 
maintenant  au-dessous  de  3,500,  au  cours  de 
la  place  :  ils  y  trouveraient  donc  un  bénéfice 
de  500  livres.  De  plus,  ils  seraient  affranchis  des 
sacrifices  qu'ils  sont  obligés  de  faire  journelle- 
ment pour  se  procurer  du  numéraire  à  l'étran- 
ger, et  ils  seraient  débarrassés  d'un  effet  qui  ne 
produit  pas  beaucoup  au-delà  de  5  0/0,  à  en 
juffer  par  les  derniers  dividendes. 

Enfin,  on  vous  a  parlé  de  l'obligation  où  est 
la  Caisse  d'escompte  de  reprendre  ses  paiements 
à  bureau  ouvert,  et  de  se  procurer  des  espèces 
pour  satisfaire  à  ses  paiements.  Hais  pense-t-on 
que  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  né- 

flige  un  seul  des  moyens  possibles  de  parvenir 
cet  heureux  but?  Tout  ce  qu'elle  a  ou  faire 
\  pour  se  procurer  du  numéraire,  elle  l'a  fait.  Elle 
a  extrait  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  piastres 
et  de  matières  d'or  et  d'argent  de  l'Espagne  et  de 
la  Hollande;  elle  n'a  pas  à  se  reprocher  d'avoir 
négligé  les  moyens  même  les  plus  minutieux. 

Daignez  interroger  vos  commissaires:  daignez 
leur  prescrire  des  vérifications  encore  plus  éten- 
dues ;  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  ne 
craint  pas  qu'on  lui  reproche  d'être  restée  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  pouvait  faire,  en  tout  ce 
qui  a  dépendu  d'elle  :  elle  ne  peut  qu'attendre  le 
reste  du  rétablissement  des  affaires,  et  du  re- 
tour de  la  confiance. 

Une  ces  hommes  sont  cruels  qui  ne  voient  ja- 
mais dans  leurs  concitoyens  que  des  coupables 
ou  des  hommes  fh)ids  pour  le  bien  public;  qui 
ne  tiennent  aucun  compte  du  patriotisme  et  du 
zèle;  qui  ne  croient  ni  au  désintéressement  ni  à 
la  vertu;  qui,  à  la  difficulté  des  circonstances, 
ioignent  les  embarras  que  continuellement  ils 
font  naître  !  Quelle  jouissance  neuvent-ils  donc 
trouver  dans  le  tableau  des  malneurs  publics,  et 
dans  celui  d'un  ministre  cher  à  la  nation,  dont 
ils  voient  les  jours  se  consumer  dans  l'amertume 
et  dans  la  douleur! 

Quel  peut  être  le  but  de  leurs  déclamations, 
dans  un  moment  surtout  où  tous  les  pouvoirs, 
toutes  les  volontés  se  réunissent  pour  concourir 
à  l'intérêt  commun  ;  où  les  représentants  de  la 


I  nation  et  le  monarque  ne  sont  plus  dirigés  que 
par  un  même  esprit;  où  la  tendance  à  Tordre,  à 
la  tranquillité,  au  bonheur  de  tous,  forme  Je  véri- 
table caractère  auquel  on  reconnaît  les  bons  ci* 
toyens!  Ne  voient-ils  pas  que  le  dernier  espoir 
des  ennemis  du  bien  public  est  dans  le  désordre 
des  finances  et  qu'augmenter  ces  désordres,  c'est 
en  quelque  façon  conspirer  avec  eux? 

Pardonnez  ces  plaintes  que  nous  arrache  une 
juste  douleur.  Pourrions-nous  ne  pas  être  profon- 
dément affligés,  quand  on  cherche  à  noua  foire 
8 ordre  la  confiance  de  nos  concitoyens,  la  vôtre, 
iessieurs,  cette  confiance  que  nous  nous  sommes 
efforcés  de  mériter  par  de  si  pénibles  efforts  T 

Peut-être,  nous  oserons  vous  le  dire,  est-ce  un 
malheur  pour  la  chose  publique,  quo  la  question 
qui  vous  occupe  ait  été  élevée  dans  votre  Assem- 
blée :  mais  puisgu'enfin  la  Caisse  d'escompte  a 
excité  votre  sollicitude,  puisque  vous  avez  cm 
devoir  vous  livrer  à  la  discussion  de  la  plus 
épineuse  de  toutes  les  questions  d'économie  po- 
litique, d'une  question  qui  tient  essentiellement 
au  système  général  des  nuances  de  ce  momeut; 
ne  1  abandonnez  pas,  nous  vous  en  conjoroiia, 
jusqu  à  ce  que  vous  ayez  éclaire!  tous  vos  doutes, 
que  vous  ayez  approfondi  jusqu'au  moindre  de 
vos  soupçons.  Nous  ne  cesserons  de  vous  le  ré- 
péter, nous  ne  désirons  que  la  lumière  :  voua 
comblerez  donc  tous  nos  vœux  et  ceux  des  ac- 
tionnaires, si  vous  pouvez  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale,  ce  que  nous  lui  avons  déjà  demandé 
deux  fois  avec  instance;  c'est  de  nous  nommer 
des  commissaires  pris  dans  son  sein,  qui  ins- 
pecteraient habituellement  les  opérations  de  ré- 
tablissement qui  nous  est  confié.  De  si  respecta- 
bles garants  ne  laisseraient  plus  aucune  prise  à 
la  méfiance  et  à  la  calomnie  et  nous  marcherions 
avec  plus  de  tranquillité  vers  la  régénération  qui 
nous  est  promise. 

Nous  nous  bornerons  à  cette  demande  parce 
qu'elle  parait  les  renfermer  toutes.  Lorsqu'en  ef- 
fet, aux  forces  naturelles  de  l'établissement  s'a- 
jouteront celles  qui  résulteront  de  la  réunion  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  il  n'est 
rien  qu'on  ne  puisse  entreprendre  de  réformer, 
rien  qu'on  ne  puisse  entreprendre  de  perfec- 
tionner* 

Nous  nous  référons  au  surplus.  Messieurs,  aux 
offres  que  nous  avons  faites  à  vos  commissaires 
pour  la  distribution  des  sommes  en  esi)èceB  qui 
seront  versées  journellement  dans  le  public. 


3*  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  17  févner 

1790. 

OdIbIob  de  M.  de  Booville  (1),  dévuW  du 
laUliage  de  Caux,  sur  la  motion  de  H.  de  Gaaa- 
lèsainsiconçue:L'i4<sem^/^«  nationale  doU-elU 
décréter  que  les  départements^  aussitôt  çu*iû 
seront  assemblés,  nommeront  die  nouveaux  dé^ 
pûtes  (2)? 

Messieurs,  lorsque  l'on  a  jeté  de  la  défaveur 
sur  une  proposition  dictée  par  le  patriotisme,  il 

(1)  Ce  docament  n'a  pas  été  inséré  ao  Moniteur, 

(2)  Je  fais  imprimer  une  opinion  que  je  n'ai  point 
proiioocée,  et  sar  une  question  décidée  par  1* Assemblée 
nationale  ;  mais  la  motion  que  j'y  défends  a  été  teUe- 
meot  dénaturée  dans  tons  les  journaux,  .on  y  aanooea 
des  intentions  si  sospeeies  de  la  part  da  ceai  qui  Toat 
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devient  plus  difficile  de  Tappuyer  qu'il  ne  Ta  été 
de  la  combattre.  C'est  donc  moins  pour  défendre 
la  motion  de  M.  de  Gazalës,  car  son  sort  parait 
déjà  décidé,  que  je  prends  la  parole,  que  pour 
développer  les  motifs  et  de  celui  qui  Ta  faite  et 
de  ceux  qui  la  soutiennent. 

A  voir  l'espèce  d'enthousiasme  avec  lequel 
plusieurs  députés  se  sont  empressés  de  renouve- 
ler le  germent  déjà  prêté  de  ne  point  se  séparer 
que  la  constitution  ne  soit  termmée,  il  semble 
que  l'on  ait  cru  que  l'intention  de  l'auteur  de  la 
motion  ait  été  d'engager  l'Assemblée  à  interrom- 


soatenne,  qu'il  ne  peut  pas  ôtre  sans  intérêt  de  faire 
connaître  combien  lenrs  véritables  motifs  étaient  opposés 
à  ceux  que  l'on  a  voulu  si  gratuitement  leur  supposer. 
D'ailleurs,  le  respect  que  j*aî  pour  les  décisions  de  TAs- 
8t  mbiée  nationale  ne  peut  pas  m'empécher  de  rappeler 
des  principes  sur  lesquels,  sans  doute,  elle  n'a  pas 
voulu  prononcer. 

M.  de  Cazatès  fit,  dans  la  séance  du  17  février,  une 
motion  qui  avait  pour  objet  d'engager  l'Assemblée  natio- 
nale à  décréter  :  1"  qu'aussitôt  que  les  départements 
seraient  assemblés,  ils  nommeraient  de  nouveaux  députés 
pour  former  la  prenuère  législature  constitutionnelle; 
!2*  qu'aucun  député  k  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne 
pourrait  être  réélu;  3*  que  la  prochaine  Assemblée  ne 
pourrait  point  être  convoquée  à  une  [distance  de  Paris 
moindre  de  trente  lieues. 

Le  simple  énoncé  de  cette  proposition  excita  une 
grande  rumeur  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  et  le 
développement  qui  en  fut  fait  sur  le  champ  ne  fut  pas 
plus  heureux  ;  soit  que  les  motifs  de  la  motion  eussent 
été  mal  saisis,  soit  qu'eUe  n'eût  pas  été  suffisamment 
développée,  plusieurs  voix  s'élevèrent  pour  la  traiter 
d'insidieuse,  dangereuse,  contraire  au  serment  à  prêter 
par  les  députés.  Cette  opinion  n'était  cependant  pas 
générale,  plusieurs  députés,  et  je  fus  du  nombre,  deman- 
dèrent la  parole  pour  appuyer  la  motien,  mais  la  discus- 
sion futdéfendu<^,  et  la  majorité  de  l'Assemblée  s'accordant 
à  vouloir  jeter  un  voile  religieux  sur  ces  questions  déli- 
cates, repoussa  toujours,  par  des  signes  a'imbrobation, 
ceux  qui  se  présentaient  à  la  tribune  pour  les  dévelop- 
per, enfin  la  question  préalable  fut  proposée,  et  il  fut 
décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Des  trois  articles  de  cette  motion,  le  second,  ne  pou- 
vait être  regardé  que  comme  prématuré  :  car  il  faudra 
bien  que  Ton  décide,  en  général,  si  les  membres  d'une 
législature  pourront  être  réélus  par  la  législature  suivante, 
et  en  thèse  particulière,  si  ceux  qui  ont  fait  la  constitu- 
tion de  l'Assemblée  nationale  actuelle,  pourront  être 
envoyée  pour  la  juger  dans  la  prochaine  législature. 

Le  troisième  pourrait  être  difficile  à  traiter  dans  une 
salle  ou  tous  ceux  qui  nous  entendent  attachent  une 
grande  importance  à  conserver  l'Assemblée  nationale  à 
Paris,  et  se  permettent  d'aiUeurs  d'exercer,  sur  les  repré- 
sentants de  la  nation,  une  sorte  de  juridiction  par  des 


braver  avec  une  faihle  voix.  Il  faudra  cependant  que 
celtequestion  soit  traitée  un  jour  et  décidée  constitution- 
nel lement»  au  risque  des  murmures,  on  même  des  applau- 
dissements des  tribunes. 

Mais  la  question  véritablement  importante  parmi  celles 
que  présentait  U.  de  Cazaiès,  la  seule  que  j'aie  traitée, 
celle  qu'il  me  paraissait  vraiment  utile  de  décider  sur-le- 
champ,  était  celle  de  l'élection  d'une  nouvelle  législature 
à  faire  par  les  départements  lorsqu'ils  seraient  assemblés. 
A  cela  tient  une  des  plus  importantes  questions  de  droit 
public,  celle  de  savoir  quels  sont  les  rapports  de  l'As- 
semblée nationale  avec  la  nation,  quelles  sont  les  bornes 
du  pouvoir  de  Tune  au  moins  dans  leur  durée,  quels 
sont  les  droits  que  l'autre  conserve,  malgré  la  déléga- 
tion qu'elle  a  faite  de  ses  pouvoirs.  Enfin  la  posiUon 
actuelle  de  la  France  ne  me  laissait  pas  douter  qu'il  ne 
fût  urgent  d'examiner  ce  que  les  circonstances  peuvent 
nous  permettre  ou  nous  commander.  L'Assemblée  natio- 
nale en  a  décidé  autrement  ;  mais  cette  question  est 
encore  de  celles  qu'il  faudra  bien  discuter,  et  qu'un 
voUe  religieux  ne  peut  pas  couvrir  longtemps. 


pre  le  cours  de  ses  travaux,  et  à  abandonner 
l'ouvrage  qu'elle  a  commencé.  Mais  en  cela,  on 
s'est  trompé  sur  ses  paroles,  et  je  crois  également 
sur  son  intention.  En  effet,  il  ne  dit  pas,  et  je  suis 
loin  de  comprendre  dans  ce  sens  la  proposition 
qui  TOUS  est  soumise,  il  ne  dit  pas  que  l'Assem- 
blée nationale  convoquera  sur-le-cbamp  les  dé- 
partements qui  nommeront  de  nouveaux  dépu- 
tés ;  il  demande  que  l'Assemblée  nationale  déclare 
que  ses  pouvoirs  cesseront  aussitôt  que  la  nation 
sera  assemblée,  et  pourra  juger  le  résultat  de  ses 
travaux  ;  il  demande  que  la  nation  soit  mise  en 
possession  des  nouveaux  droits  que  la  constitu- 
tion lui  assure,  aussitôt  que,  étant  régulièrement 
assemblée,  elle  pourra  les  exercer;  il  demande  et 
dans  ce  sens,  j'appuie  de  toutes  mes  forces  la  mo* 
(ion  qu'il  a  faite,  il  demande  que  nous  annoncions 
un  terme  à  l'existence  de  cette  Assemblée  et  que 
la  nation  puisse  enfin  prévoir  l'époque  où  le 
monstrueux  pouvoir  dont  nous  sommes  revêtus 
sera  réparti  dans  la  constitution. Une  s'a^t donc 
pas  de  savoir  si  la  constitution  sera  terminée  ou 
ne  le  sera  pas,  si  vous  achèverez  ou  non  votre 
ouvrage;  mais  si  vous  annoncerez  à  la  nation 
l'époque  où  vous  commencerez  à  la  faire  jouir 
de  la  constitution  que  vous  avez  organisée  pour 
elle. 

Car,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler, 
tant  que  TAssemblée  nationale  existera,  la  consti- 
tution ne  sera  que  dans  nos  décrets,  et  les  effets 
Su'elle  doitproduire  n'existeront  qu'en  espérance, 
uelle  place,  en  effet,  peut  trouver  dans  la  consti- 
tulion  une  Assemblée  qui  est  supérieure  à  la 
constitution  elle-même  ?  Si  la  constitution  est  la 
distribution  des  pouvoirs  qui  doivent  s^exercer 
dans  rstat,  et  dont  l'ensemole  lorsqu'il  est  heu- 
reusement combiné,  doit  produire  un  ordre  cons- 
tant, elle  ne  peut  exister  avec  une  Assemblée 
dont  le  premier  principe  est  de  réunir  tous  les 
pouvoirs.  Tant  que  vous  pourrez  faire  des  lois 
sans  la  sanction  du  Roi,  le  pouvoir  législatif 
constituant  existera,  mais  le  pouvoir  législatif 
constitutionnel  n'existera  point  ou  sera  confondu 
avec  le  premier.  Tant  que  vous  pourrez,  par  les 
seuls  actes  de  votre  volonté,  qui  bientôt  aevien- 
nent  des  lois,  déplacer  les  juges,  les  suspendre 
de  leurs  fonctions,  prononcer  sur  les  manières 
dont  ils  les  remplissent,  transporter  le  droit  de 
juger  d'un  tribunal  à  un  autre,  casser  des  pro- 
cédures, juger  vous-mêmes  si  vous  le  voulez,  le 
pouvoir  judiciaire  sera  sans  considération  et 
sans  force  ;  tant  qu'il  s'élèvera  au-dessus  de  l'au- 
torité royale  une  autorité  supérieure  à  elle,  qui 
remplira  une  partie  de  ses  fonctions,  à  laquelle 
on  aura  recours  de  toutes  les  parties  du  royaume 
plutôt  qu'au  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  su- 
prême, le  pouvoir  exécutif  n'existera  noint,  ou 
sera  sans  vigueur;  et  sans  pouvoir  législatif  con- 
stitutionnellement établi,  sans  pouvoir  judiciaire, 
sans  pouvoir  exécutif,  comment  pourrait-on 
trouver  autre  chose  qu'une  constitution  en  espé- 
rance et  des  lois  en  spéculation  ? 

Si  la  constitution  était  en  activité,  le  corps  lé- 
gislatif n'aurait  pas  eu  à  prononcer  sur  l'affaira 
du  procureur  du  roi  de  Falaise,  des  parlements 
de  Metz,  de  Rennes  et  de  Rouen,  de  Finsurrectioa 
de  Toulon,  du  prévôt  de  Marseille,  de  la  munici- 
palité de  Saint-Jean-d'Angely,etsur  tant  d'autres 
affaires  particulières;  il  ne  renfermerait  pas  dans 
son  sein  un  comité  des  rapports,  un  comité  des 
recherches,  un  comité  des  lettres  de  cachet.  Les 
juges  qui  doivent  dénoncer,  instruire  et  punir;  le 
pouvoir  qui  doit  exécuter  les  lois  et  les  mainte- 
nir, connaîtraient  leurs  devoirs  et  pourraient 
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s'acquitter  de  leurs  fonctions  :  oo  ne  verrait  pas  | 
une  seule  Assemblée  uniquement  chargi'fe  de 
pourvoir  à  tout,  de  lever  tous  les  obstacles,  de 
vaincre  toutes  les  difGcultés,  de  prévoir  tous  les 
dangers»  de  suppléer  enfln  à  Timpuissance  ou  à 
ran&otissement  de  tous  les  autres  pouvoirs.  Il  y 
aurait  des  tribunaux,  une  police,  une  autorité 
royale,  une  force  publique  active  ;  les  désordres 
seraient  prévenus,  les  crimes  seraient  punis,  ou 
ne  se  commettraient  plus,  enfin  on  jouirait  des 
effets  d'une  constitution,  de  Tordre  et  de  Tbar- 
monie,  au  lieu  do  désordre  et  de  Tanarcbie. 

Bt  que  Ton  ne  croie  pas  que  je  veuille  accuser 
l'Assemblée  nationale  d'imprévoyance  ou  de  fai- 
blesse; je  ne  cite  que  des  faits;  je  me  hâte  de 
protester  que  Ton  ne  doit  accuser  personne  de 
leurs  résultats,  puisqu'ils  sont  dans  la  nature  des 
cboses  ;  l'beureux  effet  d'une  constitution  est  de 
tout  soumettre  à  une  loi  préexistante  :  chacun 
sachant  l'étendue  de  ses  devoirs,  ou  les  bornes 
de  son  pouvoir,  chacun  connaissant  à  qui  il  doit 
obéir,  et  jusqu'à  quel  point  il  doit  commander, 
il  en  résulte  une  marche  réglée  et  uniforme, 

3ui  ne  peut  être  interrompue  que  par  les  vices 
e  la  chose,  et  alors  on  les  réforme»  ou  par  les 
délits  des  personnes,  et  alors  on  les  punit;  mais 
ce  n'est  plus  la  même  chose,  lorsqu'un  pouvoir 
supérieur  à  tous  les  pouvoirs  et  qui  n'est  point 
celui  de  la  loi  écrite  les  domine  par  son  in- 
fluence et  les  absorbe  tous;  alors  lu  marche  est 
interrompue,  on  n'a  plus  de  régularité;  on 
n'obéit  plus  au  pouvoir  auquel  on  est  soumis, 
parce  qu*on  espère  ou  le  détruire  ou  le  ralentir 
par  le  pouvoir  qui  lui  est  supérieur;  on  ne  com- 
mande plus  parce  que  ceux  qui  pourraient  com- 
mander sont  découragés  ou  effrayés  par  l'in- 
fluence du  pouvoir  immense  qui  les  domine. 
Faut-il  donc  s'étonner  si  Ton  voit  les  troupes 
presque  anéanties  par  Tindiscipline  des  solaats 
et  le  découragement  de  leurs  chefs;  les  tribu- 
naux réduits  au  silence,  ou  forcés  de  s'entourer 
d'une  armée,  pour  prononcer  les  sentences  qu'on 
veut  leur  dicter  en  les  menaçant,  les  officiers 
municipaux  contraints  de  dissimuler  ou  de  fuir, 
l'autorité  royale  généralement  méconnue,  et  par 
là  toutes  les  parties  de  la  force  publique  rendues 
presque  impuissantes  et  dans  quel  moment  ! 
Quand  l'insurrection  se  reproduit  incessamment 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  quand  les 
propriétés  sont  attaquées,  que  la  vie  des  citoyens 
est  menacée,  que  la  noblesse  est  presque  géné- 
ralement poursuivie  par  le  fer  et  le  feu,  et  n'a 
pas  même  de  refuge  'ians  sa  généreuse  résigna- 
tion; que  Ton  refuse  les  impôts;  que  les  revenus 
de  TBtat  sont  pillés  et  Tcspérance  de  la  fortune 
publique  détruite;  que  des  gens  malintention- 
nés sèment  partout  Terreur  et  la  discorde  ;  que 
la  terreur  est  dans  toutes  les  âmes  honnêtes,  et 
la  révolte  dans  celle  de  tous  les  mauvais  citoyens; 
lorsqu'enfln  il  suffirait  d'une  force  active  bien 
dirigée,  pour  rendre  inutiles  les  efforts  de  ceux 
que  Ton  trompe,  et  d'une  surveillance  sévère 
pour  arrêter  les  projets  criminels  de  ceux  qui  les 
égarent. 

On  nous  dit  souvent  dans  celte  tribune  que  ce 
sont  là  les  effets  nécessaires  d'une  révolution. 
Bh  qu'importe  leur  cause  1  Nous  ne  demandons 
pas  qu'ils  n'existent  point  puisque  vous  les  jugez 
nôcesâairei<,  mais  nous  demandons  qu'ils  cessent 
le  plus  tôt  possible;  nous  demandons  de  prévoirie 
moment  où  Ton  ne  regardera  plus  comme  néces- 
saires ces  effets  redoutables  des  circonstances, 
où  la  France  pourra  enfin  se  reposer  dans  un 
étiit  plus  tranquille  des  malheurs  de  Tanarchie. 


Nous  demandons  quand  pourra  commencer  à 
exister  cette  constitution,  qui,  quelle  qu'elle  soil, 
nous  offrira  au  moins  le  remède  d*un  ordre 
durable  et  permanent. 

Voilà,  Messieurs,  les  circonstances  où  vous  est 
présentée  la  motion  de  M.  de  Casalès.  S*il  était 
possible  de  rétablir  Tordre  dans  l'état  actuel,  elle 
pourrait  paraître  déplacée,  mais  avec  toute  la 
puissance  dont  vous  êtes  revêtus,  vous  Tavez 
essayé  en  vain.  A  la  nouvelle  des  malheurs  qui 
vous  arrivent  tous  les  jours,  vous  excites  Tacii- 
vite  du  pouvoir  exécutif,  vous  avertisses  les  tri- 
bunaux de  leurs  devoirs,  vous  écrivez  des  adres- 
ses de  paix,  et  cependant  tous  les  malheurs  se 
perpétuent,  et  loin  d'être  rétablie,  la  tranquillité 
s'éloigne  encore,  et  le  pouvoir  exécutif  est  sans 
force,  et  le  pouvoir  judiciaire  sans  activité,  et  le 
peuple,  égaré  par  ceux  qui  sont  intéressés  à  le 
tromper,  n'écoute  point  les  paroles  de  paix  qui 
lui  sont  portées  par  ses  représentants,  il  faut 
donc  employer  de  nouveaux  moyens,  il  faut  doue 
chercher  dans  un  autre  ordre  de  chose  la  tran- 
quillité que  celui-ci  ne  peut  plus  nous  laisser 
espérer.  11  faut  chercher  dans  un  état  permanent 
ce  qu'il  est  prouvé  que  nous  ne  pouvons  plus 
attendre  de  Tétat  précaire  où  nous  vivons  ; 
il  faut  chercher  dans  la  distribution  constitution- 
nelle des  pouvoirs  l'effet  que  ne  peut  point  pro- 
duire leur  réunion  dans  une  seule  assemblée* 

Je  sais  que  vous  étant  prescrit  le  devoir  d'a- 
chever la  constitution,  vous  ne  pouvez  pas  aban- 
donner cette  entreprise  et  convoquer  sur-le- 
champ  l'Assemblée  qui,  suivant  les  principes 
de  la  nouvelle  constitution,  sera  dépositaire  d'une 
partie  des  pouvoirs  que  vous  exercez  ;  mais  au 
moins,  vous  pouvez  annoncer  Tépoque  où  elle 
sera  convoquée  ;  vous  pouvez  indiquer  le  mo- 
ment où  une  législature  constitutionnelle  venant 
vous  succéder,  sera  réduite  aux  pouvoirs  que 
vous  lui  avez  assignés;  vous  pouvez  annoncer 
celui  où  les  autres  pouvoirs  reprendront  l'énergie 
que  vous  leur  donnez  dans  la  constitution  ;  vous 
pouvez  enfin  faire  prévoir  la  fin  de  cette  dicta- 
ture que  vous  exercez  et  qui  devient  impuissante 
à  tant  d'égards.  Par  là,  les  esprits  s'accoutume- 
ront peu  à  peu  aux  idées  d'ordre,  d'autorité  et  de 
subordination  -  les  citoyens  se  rassureront  eu 
voyant  au  moins  dans  l'éloignement  un  terme 
à  leurs  maux;  les  gens  mal  intentionnés  perdront 
l'espérance  de  perpétuer  les  désordres,  Tautorilé 
acquerra  plus  d  influence  et  d'énergie  par  la  cer- 
titude d'en  obtenir  bientôt  davantage;  enfin  si 
Tordre  ne  se  rétablit  point  entièrement,  au  moins 
les  désordres  seront  moins  (z^ands,  et  ce  ne  sera 
pas  peu  de  chose  d'en  prévoir  le  terme. 

A  des  raisons  aussi  pressantes  qu'oppose-t- 
on ?  On  dit  que  la  constitution  n'est  point  ter- 
minée, qu'il  est  impossible  de  fixer  un  terme  à 
l'Assemblée  nationale  actuelle,  tant  que  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  donnée  n'est  point  remplie  ; 
mais  toutes  les  ba^es  principales  en  sont  posées, 
et  le  reste  ne  peut  pas  sans  doute  nous  conduire 
à  un  terme  que  nous  ne  puissions  pas  prévoir* 
On  dit  que  vous  mettriez  des  bornes  à  votre  au- 
torité dans  uu  moment  où  il  est  essentiel  que 
vous  lu  possédiez  dans  toute  sa  plénitude.  La 
raison  de  cette  nécessité,  je  Tignore  ;  mais  je 
sais  que,  si  c'est  la  trop  grande  étendue  de  votre 
autorité  qui  diminue  l'énergie  de  la  force  pu- 
blique, vous  devez,  aux  dépens  même  de  cette 
autorité,  qui  n'est  que  passagère,  redonner  à  la 
force  publique  qui  doit  être  durable  celle  qui  lui 
manque.  On  dit  qu'il  ne  suffit  pas  que  vous  ayes 
organisé  la  constitution,  qu'il  faut  encore  que 
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TOUS  la  mettiez  ea  action,  que  vous  eu  jugiez  les 
luouvements.  Hais  comment  pouvez-vous  l'es- 
pérer puisque  votre  existence  elle-même  est  en 
contradictioQ  avec  celle  de  la  constitution  ;  puis- 
qu'il est  impossible  que  vous  y  trouviez  une 
place  6l  que,  par  conséquent,  elle  puisse  se  mettre 
en  mouvement  tant  que  votre  Assemblée  sera  en 
activité.  On  dit  enfin  que  la  révolution  n'est  point 
achevée^  et  que  la  présence  d*une  Assemblée 
toute-puissante  est  nécessaire  pour  la  consolider: 
mais  fa  révoluUoi)  ne  sera  point  achevée  tant  que 
Tordre  ne  sera  poiqt  établi.  Une  révolution  tient 
à  rétablissement  d*un  nouveau  régime  autant 
qu*^  la  destruction  de  Tancien.  Il  est  donc  encore 
vrai  de  dire  que  Tétat  de  révolution,  c'est-à-dire 
l'état  d'agitation,  de  trouble  et  d'inquiétude,  qui 
accompagne  un  grand  changement,  durera,  malgré 
tous  vos  efforts,  tant  que  l'on  ne  sera  point  par- 
venu à  cet  ordre  nouveau  dans  lequel  chaque 
pouvoir  sera  &  sa  place  et  connaîtra  son  étendue 
comme  ses  bornes,  daqs  lequel  Tordre  résultera 
de  Timpossibilité  où  ils  seront  d'empiéter  Tun  sur 
Tautre  :  et  c'est  ce  passage  violent  d'un  état  &  un 
autre,  c'est  cette  crise  d'agitation,  dMnquiétude  et 
de  malheur  que  Ton  vous  demande  d'abréger. 
Ne  prolongez  pas  plus  longtemps  l'état  critique 
de  la  France  :  pensez  que  tant  qu'une  révolution 
dure,  l'Etat  est  menacé,  soit  par  les  mouvements 
violents  qui  peuvent  en  résulter,  soit  par  Tépui- 
seroent  qu'elle  occasionne.  N'oubliez  pas  cette 
grande  vérité  qu'avant  qu'une  révolution  soit 
achevée,  il  est  impossible  de  prévoir  où  elle 
pourra  s'arrêter  ;  et  si,  coqiipe  je  le  crois,  vous 
n'avez  pas  l'intention  de  pousser  plus  loin  celle 
qui  nous  agite,  craignez  que,  si  vous  n'y  mettiez 
pas  vous-même  une  borne  Gxe,  elle  ne  tous  em- 
pgrt^t  glus  loin  que  vous  ne  le  voudriez  et  avec 
une  rapidité  avec  laquelle  vous  ne  pourriez  pas 
commander.  Posez  doqc  cette  borne  que  Ton  ne 
puisse  plus  passer  ;  et  en  annonçant  vous-même 
le  terme  où  finiront  nos  pouvoirs,  annoncez  le 
moment  où  il  n'y  aura  plus  ni  prétexte  ni  possi- 
bilité à  la  prolonger  :  annoncez  une  nouvelle  lé- 
gislature ;  et  tous  les  esprits  se  tourneront  vers 
elle,  les  uns  pour  y  voir  Taffermissement  de  cette 
constitution,  que  vous  avez  établie,  les  autres 
pour  y  voir  opérer  les  réformes  qu'ils  croient  né- 
cessaires, tous  pour  jouir  enfin  u'une  tranquillité 
qui  est  également  nér.essaire  à  tous. 

L'imperfection  actuelle  de  la  constitution  que 
vous  vous  êtes  promis  de  terminer  est  sans  doute 
la  plus  forte  des  objections  contre  la  motion  qui 
voua  est  présentée  :  mais  quand  le  décret  qui  fi- 
xera un  terme  à  vos  pouvoirs  n'aurait  pas  d  autre 
résultat  que  de  b&ter  vos  travaux  sur  la  consti- 
tution, il  produirait  encore  un  effet  bien  utile. 
C'est  moins  d'une  constitution  parfaite  que  la 
France  a  besoin  à  présent  que  d'une  constitution 
)romplemeot  faite  et  qui  puisse  bientôt  s'établir, 
ja  nation  la  réformera,  corrigera  ensuite  ses  dé- 
auts  :  mais  il  existera  un  ordre  quelconque  ;  et 
es  réformes  qui  s'opéreront  auront  au  moins  sur 
a  constitution  Tavantage  d'être  faites  dans  le 
calme  et  la  paix,  tandis  qu'elle  aqra  été  le  fruit 
des  troubles  et  de  l'agitation. 

Mais,  d'ailleurs,  on  vous  effraie  de  tout  ce  qui 
nous  reste  à  faire.  Il  semble  que  cette  constitu- 
tion soit  l'ouvrage  de  Pénélope,  et  qu'il  soit  im- 
possible d'arriver  à  sa  fin.  Je  souhaite  que  quel- 
ques motifs  particuliers  ne  servent  pas  en  cela  à 
égarer  le  patriotisme;  mais  il  me  semble  que  si 
vous  n'êtes  pas  arrivés  an  but,  il  vous  est  au 
moins  très  aisé  de  le  prévoir  ;  il  me  semble  sur- 
tout que  si  voua  distinguez  soigneusement  ce  qui 


tient  &  la  constitution  de  ce  qui  appartient  à  la 
législation;  que  si,  vous  bornant  à  la  constitution, 
vous  ne  faites  en  législation  que  ce  qui  y  est  inti- 
mement lié;  que,  si  vous  n'avez  pas  la  dangereuse 
ambition  de  tout  faire  et  que  vous  laissiez  à  vos 
successeurs  le  soin  de  faire  ce  qui,  dans  vos  prin- 
cipes, ne  tient  pas  essentiellement  aux  pouvoirs 
particuliers  que  vous  exercez;  il  me  semble, 
dis-je,  que  vos  travaux  peuvent  avoir  un  terme 
bien  plus  rapproché  qu'on  ne  vous  le  fait  croire. 
Si,  en  vous  retirant,  vous  deviez  laisser  la  nation 
sans  défenseurs,  on  aurait  raison  de  vous  enga- 
ger à  ne  quitter  le  poste  où  elle  vous  a  placés 
que  lorsque  tout  ce  qu'il  est  possible  de  fkire  se- 
rait terminé:  mais  de  nouveaux  représentants 
viendront  vous  remplacer  ;  ils  seront  comme  vous 
légalement  choisis  par  la  nation  ;  ils  seront  comme 
vous  chargés  d'exprimer  son  vœu;  ils  auront  les 
mêmes  droits  que  vous  en  législation.  Que  leur 
manquera-t-il  donc  pour  achever  Touvrage  que 
vous  avez  commencé? 

Enfin,  et  cette  observation  est  bien  essentielle  à 
faire  pour  ceux  qui  jugent  avec  tant  de  sévérité 
la  motion  qui  vous  est  soumise;  on  ne  vous  pro- 
pose rien  qui  puisse  interrompre  la  constitution, 
ni  vous  empêcher  d'achever  cet  important  ou- 
vrage; on  ne  vous  propose  pas  de  décider  que 
vos  fonctions  cesseront  dans  un  mois,  dans  six 
semaines,  soit  que  la  constitution  soit  terminée, 
soit  qu'elle  ne  Te  soit  pas.  On  vous  demande  de 
prononcer  qu'elles  cesseront  quand  les  départe- 
ments seront  assemblés,  c'est-à-dire  quand  vos 
commettants,  quand  la  nation,  dont  vous  tenez 
vos  pouvoirs,  sera  réunie,  à  Tépoque  enfin  où  vous 
ne  pourrez  plus  les  conserver  sans  empiéter  sur 
les  droits  ne  la  nation  elle-même.  On  vous  de- 
mande de  hâter,  autant  qu'il  est  en  vous,  ce  mo- 
ment où  la  natiou  doit  se  rassembler  pour  juger 
l'usage  que  vous  avez  fait  de  ses  pouvoirs  ;  on 
vous  demande  de  reconnaître  que  votre  autorité 
est  subordonnée  à  la  sienne  et  qu'elle  aura  le 
droit  de  mettre  un  terme  à  celle  que  vous  exercez 
en  son  nom.  aussitôt  qu'elle  pourra  exprimer  un 
vœu  légal.  Je  sais  que  si  c'est  un  crime  de  cher- 
cher à  mettre  des  bornes  à  Tautoritô  dont  cette 
Assemblée  est  revêtue,  Tauteur  de  la  motion  est 
coupable,  car  elle  n'a  pas  d'autre  but.  Mais  si 
c'est  au  nom  de  la  nation,  si  c'est  pour  la  mettre 
dans  le  cas  d'exercer  ses  droits  qu'il  cherche  à 
poser  les  limites  de  votre  autorité,  il  n'est  pas  sans 
doute  si  coupable.  Denuis  assez  longtemps.  Mes- 
sieurs, on  vous  parle  ae  votre  pouvoir  et  de  son 
immense  étendue  pour  que  Ton  puisse  enfin  vous 
parler  de  ses  bornes  et  des  droits  de  la  nation. 

Lorsque  les  pouvoirs  des  représentants  de  la 
nation  seront  réglés  par  les  lois  fixes  que  la  na- 
tion aura  acceptées,  lorsque  l'étendue  de  leurs  pou- 
voirs et  la  durée  de  leur  mission  seront  réglées,  alors 
ils  seront  subordonnés  à  la  constitution  et  de- 
vront compte  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire 
au-delà  des  pouvoirs  qu'elle  leur  donne.  Mais 
lorsqu'ils  exercent  comme  vous  des  pouvoirs  sans 
bornes  ;  que  la  nation  n'a  point  prescrit  à  la  plu- 
part de  ses  représentants  Tépoque  où  ils  doivent 
cesser;  que  rien  dans  la  constitution  ne  les  aver- 
tit encore  ni  jusqu'où  ils  peuvent  aller,  ni  où  ils 
doivent  s'arrêter,  que  la  nation  à  laquelle  ils  ont 
défendu  de  s'assembler  n'a  aucun  moyen  légal 
pour  exprimer  ses  intentions:  alors  il  faut  dire 
ou  qu'ils  peuvent  s'éterniser  dans  la  place  qui 
leur  est  confiée,  ou  qu'ils  doivent  eux-mêmes 
mettre  des  bornes  à  la  durée  de  leurs  pouvoirs. 
C'est  un  grand  défaut  dans  Torganisation  de  cette 
Assemblée  que  les  pouvoirs  qu'elle  exerce  ne 
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soient  pas  au  moins  limités  dans  leur  durée,  puis- 

au'il  en  résuite  pour  elle  le  droit,  bien  dangereux, 
8  les  prolonger  à  volonté  et  de  se  mettre,  tant 
qu'elle  le  voudra,  à  la  place  de  la  nation,  sans  que 
celle-ci  puisse  réclamer  contre  une  usurpation 
qui  la  rendrait  esclave.  Les  décemvirs  étaient 
moins  puissants  que  vous:  mais  on  avait  négligé 
de  prescrire  des  bornes  à  la  durée  de  leur  pou- 
voir; et  par  cela  seul  ils  en  abusèrent  jusqu'au 
point  de  le  rendre  redoutable  au  peuple  lui- 
même.  Ils  crurent  qu'ils  n'auraient  jamais  de 
compte  à  rendre,  et  il  fallut  enfin  que  le  peuple 
les  dépouillât  avec  violence  d'une  autorité  qui,  de 
légitime  qu'elle  était  d'abord,  était  enfin  devenue 
tyran  nique  en  se  prolongeant.  Je  sais  que  la  na- 
tion française  n'a  i)oint  ce  danger  à  craindre 
d'une  Assemblée  qui  a  prouvé  son  patriotisme  ; 
mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  vous  est 
plus  facile  de  la  tranquilliser  entièrement  en 
vous  retirant  à  vous-mêmes  cet  excès  de  pouvoir, 
dont  vous  ne  pouvez  pas  user,  en  rendant  libre- 
ment aux  droits  de  la  nation  un  bommage  qui  ne 
retranche  à  votre  autorité  que  ce  qu'elle  a  a'abu- 
sif  et  ce  qui  pourrait  la  rendre  dangereuse. 

11  est  sans  doute  conforme  au  principe  de  cette 
Assemblée  de  convenir  que  la  nation  a  le  droit 
d'examiner  notre  ouvrage,  de  juger  notre  con- 
duiie  :  elle  ne  cherchera  sans  doute  jamais  à  se 
soustraire  à  cette  responsabilité,  pour  laquelle 
Topinion  publique  n'est  qu'un  organe  imparfait 
et  que  la  nation  ne  peut  réellement  exercer  que 
dans  des  assemblées  légales.  Mais  pour  qu'elle 
puisse  exercer  ce  droit  gu'elle  s'est  éminemment 
réservé,  il  faut  qu'il  arrive  un  moment  où  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale  tombe  devant  l'au- 
torité de  la  nation  elle-même.  Il  faut  qu'il  vienne 
une  époque  où  les  pouvoirs  des  représentants  de 
lii  nation  cessent  et  où  la  nation  exerce  ses  droits. 
Or,  je  soutiens  que  cette  époque  est  nécessaire- 
ment celle  où  les  départements  seront  assemblés. 
Dans  un  corps  politique  peu  étendu  la  nation  ne 
serait  assemblée  que  lorsque  tous  les  citoyens  se- 
raient réunis.  Dans  un  corps  politique  comme  la 
France,  où  ce  point  de  réunion  unique  est  im- 
possible, l'Assemblée  de  la  nation  existe  lorsque 
chacune  des  réunions  particulières  est  formée  : 
ainsi,  lorsque  tous  les  oépartements  sont  assem- 
blés, la  nation  est  assemblée;  et  alors  le  vœu  de 
la  nation  est  supérieur  à  celui  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  pouvoir  de  celle-ci  tombe  s'il  n'est 
pas  confirmé,  et  passe  à  d'autres  députés,  si  on  lui 
nomme  des  successeurs. 

Et  je  le  demande,  si  l'Assemblée  nationale  pou- 
vait prolçnger  son  existence  malgré  l'assemblée 
de  la  nation,  quel  pouvoir  sur  la  terre  poun*ait  la 
dépouiller  de  ses  pouvoirs?  Quel  nouveau  pou- 
voir pourrait  l'engager  à  y  renoncer?  Comment 
pourrait  s'exercer  cette  responsabilité  sans  la- 
quelle son  autorité  pourrait  devenir  et  deviendrait 
nécessairement  une  autorité  tyrannique  ? 

Mais  si  tels  sont  les  droits  essentiels  de  la  na- 
tion, il  est  dans  la  nature  des  circonstances  qu'elle 
ne  puisse  pas  les  exercer  sans  votre  interven- 
tion. Suivant  les  principes  que  vous  avez  posés, 
non-seulement  les  départements  ne  peuvent  pas 
s'assembler  sans  votre  convocation,  mais  encore 
chaque  département^  chaque  bailliage  est  sans  au- 
torité, sans  juridiction  directe  sur  les  représen- 
tants qui  portent  son  nom.  Ainsi,  en  les  suppo- 
sant même  assemblés,  tous  les  départements  iso- 
lés auraient  beau  rappeler  leurs  députés  ou  leur 
donner  des  successeurs  ;  ce  vœu  national  n'étant 
exprimé  qu'isolément  serait  sans  force,  et  chacun 
des  députés  représentant  la  nation  tout  entière 


méconnaîtrait  les  ordres  d'une  partie  quelcon- 
que de  ses  commettants.  Ainsi  la  nation,  émi- 
nemment supérieure  à  cette  Assemblée,  n'aurait, 
d'après  les  principes  adoptés,  aucun  moyen  pos- 
sible pour  exprimer  ses  volontés  et  pour  mettre 
des  bornes  à  la  durée  des  pouvoirs  qui  s'exercent 
en  son  nom.  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  un  des 
moindres  défauts  de  l'organisation  de  cette  As- 
semblée qu'exerçant  un  pouvoir  indéfini  dans 
son  étendue,  elle  puisse  le  conserver  sans  bornes 
dans  sa  durée,  que  la  constitution  n'y  en  puisse 
pas  mettre  puisqu'elle  est  supérieure  à  la  consti- 
tution ;  que  la  nation,  enfin,  qui  seule  lui  est  su- 
périeure, ne  puisse  pas  s'assembler  sans  son  con- 
sentement ;  qu'ainsi  il  puisse  dépendre  d'elle  de 
prolonger  à  volonté  ses  pouvoirs,  il  n*v  a  donc 
que  l'Assemblée  nationale  qui  puisse  fixer  un 
terme  à  son  existence  ;  il  n'y  a  qu'elle  qui,  ayant 
posé  les  principes,  puisse  en  faire  i'applicatioa  ; 
il  n'y  a  qu'elle  qui,  par  la  reconnaissance  for- 
melle qu'elle  fera  des  droits  de  la  nation,  puisse 
annoncer  d'avance  qu'elle  les  exercera  aussitôt 
qu'étant  assemblée  elle  pourra  le  faire.  Et  quel 
autre  but  a  la  motion  de  M.  de  Gazalès,  dont  on  a 
si  peu  saisi  les  motifs,  que  d'intéresser  à  mettre 
des  bornes  à  votre  autorité,  votre  autorité  elle- 
même,  la  seule  puissancequi  puisse  le  faire  ;  que  de 
plaider,  à  votre  tribunal  la  cause  de  la  nation  ?  Vous 
engager  à  prononcer  que  lorsque  les  départements 
seront  assemblés,  ils  nommeront  de  nouveaux  dé- 
putés pour  vous  remplacer,  qu'est-ce  autre  chose 
que  de  vous  proposer  de  reconnaître  que  la  na- 
tion reprendra  ses  pouvoirs  aussitôt  qu'elle  sera 
légalement  assemblée  ;  de  reconnaître  qu'elle  en 
a  le  droit,  et  de  la  mettre  dans  le  cas  de  Texer- 
cer? 

Graint-on  qu'il  ne  vous  restât  pas  assez  de 
puissance?  mais  il  vous  en  restera  toujours  une 
dont,  sans  doute,  vous  ne  voudrez  pas  user;  celle 
de  ne  point  assembler  ces  départements  que  tous 
aurez  reconnu  vous  être  supérieurs,  ou  de  ne  les 
assembler  que  partiellement  ;  et  d'ailleurs,  je  le 
répète,  pourriez-vous  regretter  cette  partie  de 
votre  autorité  qui  vous  est  inutile,  puisque  ce  ne 
serait  qu'en  empiétant  sur  les  droits  de  la  nation 
que  vous  pourriez  en  user  ? 

11  ne  vous  resterait  pas  assez  de  puissance  ? 
Mais  pouvez-YOus  envisager  l'immense  étendue 
de  celle  que  vous  exercez ,  sans  frémir  sur  les  abus 
que  vous  pourriez  en  faire  et  dont  les  intentions 
les  plus  pures  pourraientne  pas  vous  sauvef?  Vous 
exercez  le  pouvoir  constituant:  c'est-à-dire  un 
pouvoir  qui,  suivant  la  définition  qu'on  en  a 
donnée,  renferme  tous  les  pouvoirs  que  la  nature 

Ï)ourrait  exercer  si  elle  était  rassemblée  ;  vous 
'exercez  dans  toute  sa  plénitude,  puisque  vous 
avez  jugé  que  les  bailliages  n'avaient  point  pu  li- 
miter les  pouvoirs  de  leurs  députés:  vous  l'exer- 
cez sans  responsabilité  personnelle,  puisque  vous 
avez  prononcé  que  chaque  député,  étant  repré- 
sentant de  la  nation  tout  entière,  ne  devait  au- 
cun compte  à  ceux  qui  l'avaient  élu;  vous  l'exer- 
cez seul  et  sans  obstacle,  même  passager,  puisque 
vous  avez  réglé  que  le  roi  n'aurait  point  le  droit 
d'opposer  un  veto,  même  suspensif  à  vos  décrets 
constitutionnels;  vous  l'exercez  sans  aucune  op- 

Ï position,  même  possible,  puisque  vous  avez  dé- 
èndu  aux  provinces  de  s'assembler  et  que  vous 
avez  suspendu  toutes  les  cours  souveraines  de 
leurs  fonctions.  De  grandes  raisons,  sans  doute, 
vous  ont  engagé  à  vous  entourer  d'un  appareil 
de  puissance  aussi  formidable,  à  vous  dégager  de 
tous  les  liens  qui  pouvaient  arrêter  on  retarder 
vos  opérations,  à  tout  concentrer  ea  vous  seuls* 
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Mais  cette  aatorité  n'a-t-elle  riea  d'effrayant  ? 
Peut-il  soffire  à  ceux  qui  l'exercent  d'être  sûrs  de 
leurs  intentions  ?  Peuvent- ils  répondre  de 
même  de  leur  opinion  ?  Sont-ils  assurés  de  tou- 
jours se  défendre  de  Terreur  ou  de  l'excès  même 
dans  le  bien  ?  fit  si  cette  autorité  est  véritable- 
ment effrayante  ,  que  serait-ce  si  elle  n'avait  pas 
de  bornes,  au  moins  dans  sa  durée,  et  si  elle 
pouvait  se  prolonger  ainsi  à  volonté? 

Après  ces  grands  motifs  appuyés  sur  l'expé- 
rience, et  fondés  sur  Tintéret  de  la  tranquillité 
publique  et  de  la  liberté  nationale,  je  rougirais 
presque  de  combattre  les  faibles  raisons  que  l'on 
oppose.  Il  ne  suffit  pas,  dit-on,  que  la  constitu- 
tion soit  achevée,  il  laut  encore  que  vous  en 
voyez  agir  les  ressorts.  Mais  si  une  fois  vous 
croyez  pouvoir  prolonger  vos  pouvoirs  au  delà  de 
leurs  bornes  naturelles,  quelle  raison  aurez-vous 
de  vous  arrêter  ?  qui  vous  avertira  de  les  déposer? 
qu'est-ce  enfin  qu'une  faible  raison  de  conve- 
nance, auprès  des  principes  éternels  du  droit 
public  et  de  la  liberté  des  nations?  Mais,  d'ail- 
leurs, ces  raisons  de  convenance  sont-elles  donc 
si  bien  fondées  ?  11  faut  que  vous  voyiez  agir  la 
constitution  que  vous  avez  faite:  mais  pour- 
quoi ?  Si  c'est  pour  la  consolider,  elle  ne  pourra 
jamais  l'être  tant  qu'il  existera  une  autorité  qui 
peut  la  détrmre  avec  la  même  facilité  qu'elle  Va 
créée.  Si  c'est  pour  la  réformer,  je  répondrai  que, 
si  elle  renferme  des  vices,  ce  ne  sera  jamais  de 
l'Assemblée  qui  elle-même  en  a  posé  les  prin- 
cipes et  en  a  tiré  les  conséquences  que  l'on  pourra 
en  espérer  la  réforme;  je  répondrai  que  les  seules 
législatures  qui  suivront  seront  dans  le  véritable 
point  de  vue  pour  la  ju^er.  Enfin,  si  le  principe 
de  cette  Assemblée  n'était  pas  de  réunir  tous  les 
pouvoirs,  je  répondrais  que  vous  n'en  avez  pas  le 
droit;  que  votre  constitution  appartient  à  la  na- 
tion; que  c'est  maintenant  à  elle  à  la  juger,  et  à 
vousà  attendre,  comme  simples  citoyens,  ce  qu'elle 
prononcera  sur  l'ouvrage  que  vous  avez  fait 
comme  ses  représentants. 

Et  si  cet  immense  pouvoir  que  vous  exercez  ne 
peut  être  utile,  ni  pour  consolider  votre  ouvrage, 
ni  pour  le  réformer,  pourquoi  le  prolongeriez- 
vous  au  delà  de  ses  bornes  naturelles  ?  Si  le  pou- 
voir que  vous  avez  attribué  aux  prochaines  légis- 
latures vous  a  paru  suffisant,  tout  ce  que  vous 
en  avez  de  plus  qu'elles  doit  vous  paraître  outré. 
Si  vous  avez  cru  faire  assez  pour  la  nation  en 
donnant  à  vos  successeurs  un  pouvoir  qui  a  des 
bornes,  à  qui  pourrait  être  utile  le  pouvoir  illi- 
mité quevous  exercez  ?  Ce  ne  sera  pas  à  la  nation, 
sans  doute;  car  la  nation  ne  peut  être  regardée 
comme  véritablement  libre  que  du  moment  où 
elle  sera  entrée  eu  jouissance  de  la  constitution 
par  laquelle  vous  avez  voulu  assurer  sa  liberté; 
elle  ne  sera  pas  libre  tant  qu'elle  sera  dominée 
par  une  Assemblée  dont  l'autorité  est  absolue, 
dont  les  pouvoirs  seraient  véritablement  despo- 
tiques s'ils  étaient  prolongés;  dont  Tautorilé  est 
telle  qu'il  pourrait  dépendre  d'elle  de  donner  à 
la  nation  des  chaînes  qu'elle  ne  pourrait  pas 
briser.  J'ose  dire  enfin  avec  assurance  que,  du 
moment  que  votre  autorité  ne  serait  plus  néces- 
saire, elle  deviendrait  dangereuse;  que  du  mo- 
ment où  vous  refuseriez  de  reconnaître  le  droit  à 
la  nation  d'y  mettre  des  bornes,  vous  empiéteriez 
sur  ses  droits;  que  du  moment  où,  n'étant  plus 
nécessaires,  vous  prolongeriez  vos  pouvoirs,  la 
tyrannie  commencerait.  Le  long  parlement  d'An- 
gleterre devint  tyran  en  abusant  de  ses  pouvoirs, 
mais  en  perpétuant  son  autorité,  il  rendit  sa 
tyrannie  sans  remède. 


Je  ne  comparerai  pas  cette  Assemblée  distinguée 
par  son  patriotisme  au  long  parlement  connu  par 
ses  crimes;  je  dirai  seulement  qu'il  est  de  la 
nature  de  toute  autorité  absolue  de  tendre  à 
abuser,  et  que  les  erreurs  du  patriotisme  peuvent 
elles-mêmes  avoir  bien  des  dangers;  qu'il  n'y  en 
a  aucun  à  les  prévoir  pour  s^n  défendre,  que 
c'est  même  un  dfevoir  de  le  faire,  puisque  vous 
n'avez  aucun  autre  moyen  de  reconnaître  les 
droits  de  la  nation  dont  vous  tenez  les  vôtres. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  seule  obser- 
vation; mais  elle  me  paraît  déterminante  pour 
des  citoyens  zélés  et  qui  attachent  du  prix,  non 
pas  à  l'autorité  qu'ils  exercent,  mais  nu  bien 
qu'ils  peuvent  faire.  Jetez  les  yeux  sur  la  France  : 
voyez  son  commerce  presque  ruiné,  ses  ateliers 
déserts^  une  partie  de  ses  habitants  fugitifs, 
d'autres  effrayés  et  poursuivis,  en  effet,  jusque 
dans  leurs  foyers,  ia  fermentation  dans  tous  les 
esprits,  chacun  calculant  ses  forces  pour  les 
mettre,  s'il  le  peut,  à  la  place  du  droit  et  de  la 
justice;  les  finances  menacées;  le  (2^/ictï  aug- 
menté dans  une  proportion  effrayante;  une  partie 
des  impôts  anéantis  ou  suspendus;  le  crédit  abso- 
lument nul  ;  la  circulation  du  numéraire  inter- 
rompue; l'armée  réduite  à  moitié  par  l'indisci- 
pline et  la  désertion;  les  frontières  défendues  par 
la  seule  faiblesse  ou  la  division  de  nos  voisins, 
et  jugez  si  notre  malheureuse  patrie  n'en  a  pas 
assez  des  secousses  qu'elles  a  éprouvées.  Jugez  si 
elle  pourrait  soutenir  les  nouvelles  convulsions 
auxquelles  une  autorité  sans  bornes  l'expose  à 
tous  les  instants.  Voyez  si  vous  auriez  la  force 
de  remédier  à  tous  les  nouveaux  malheurs  qui 
l'accableraient,  et  d'acquitter  cette  responsabilité 
dont  les  obli^tions  s'augmentent  à  tous  les  ins- 
tants, et  qui  devient  sans  bornes  comme  vos 
pouvoirs  ;  ou  si  plutôt  vous  jugez  que  le  seul 
remède  à  nos  maux  présents,  et  le  seul  moyen 
de  prévenir  ceux  qui  peuvent  encore  nous  mena- 
cer, est  dans  un  régime  doux  et  tranquille;  que  la 
seule  dictature  vraiment  utile  n'est  pas  celle  d'une 
autorité  sans  bornes,  mais  celle  des  lois  et  de  la 
constitution;  h&tez-vous  donc  de  leur  donner 
toute  l'énergie  qu'elles  doivent  avoir;  dépouillez- 
vous,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  de  l'autorité  illi- 
mitée, et  toujours  dangereuse,  que  vous  exercez  ; 
et  si  vous  croyez  devoir  la  conserver  encore,  au 
moins  faites  à  présent  ce  que  vous  pouvez  faire  à 
tous  les  instants;  annoncez-en  le  terme;  faites- 
vous  un  devoir  de  rendre  aux  droits  de  la  nation 
un  hommage  qui  peut  seul  lui  en  assurer  l'exer- 
cice, et  alors  on  n'accusera  plus  d'intentions  per- 
fides ceux  à  qui  on  ne  peut  reprocher  que  d'avoir 
défendu  dans  cette  Assemblée  des  principes  d'une 
éternelle  vérité,  qui  sont  sans  doute  gravés  dans 
le  cœur  de  la  plupart  de  ses  membres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  TALLETRAND, 
ÉVÊQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  jeudi  18  février  1790,  au  fnaHn  (1). 
H.  Guillotin,  Vun  de  MM.  les  secre'taires^  donne 


(1)  Celle  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 
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soient  pas  au  moins  limités  dans  leur  durée,  puis- 

Su'il  en  résulte  pour  elle  le  droit,  bien  dangereux, 
e  les  prolonger  à  volonté  et  de  se  mettre,  tant 
qu'elle  le  voudra,  à  la  place  de  la  nation,  sans  que 
celle-ci  puisse  réclamer  contre  une  usurpation 
qui  la  rendrait  esclave.  Les  décemvirs  étaient 
moins  puissants  que  vous  :  mais  on  avait  négligé 
de  prescrire  des  bornes  à  la  durée  de  leur  pou- 
voir; et  par  cela  seul  ils  en  abusèrent  jusqu'au 
point  de  le  rendre  redoutable  au  peuple  lui- 
même.  Ils  crurent  qu'ils  n'auraient  jamais  de 
compte  à  rendre,  et  il  fallut  enfin  que  le  peuple 
les  dépouillât  avec  violence  d'une  autorité  qui,  de 
légitime  qu'elle  était  d'abord,  était  enfin  devenue 
tyrannique  en  se  prolongeant.  Je  sais  que  la  na- 
tion française  n'a  i)oint  ce  danger  à  craindre 
d'une  Assemblée  qui  a  prouvé  son  patriotisme  ; 
mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  vous  est 
plus  facile  de  la  tranquilliser  entièrement  en 
vous  retirant  à  vous-mêmes  cet  excès  de  pouvoir, 
dont  vous  ne  pouvez  pas  user,  en  rendant  libre- 
ment aux  droits  de  la  nation  un  bommage  qui  ne 
retranche  à  votre  autorité  que  ce  qu'elle  a  a'abu- 
sif  et  ce  qui  pourrait  la  rendre  dangereuse. 

11  est  sans  doute  conforme  au  principe  de  cette 
Assemblée  de  convenir  que  la  nation  a  le  droit 
d'examiner  notre  ouvrage,  de  juger  notre  con- 
duite :  elle  ne  cherchera  sans  doute  jamais  à  se 
soustraire  à  cette  responsabilité,  pour  laquelle 
Topinion  publique  n'est  qu'un  organe  imparfait 
et  que  la  nation  ne  peut  réellement  exercer  que 
dans  des  assemblées  légales.  Mais  pour  qu'elle 
puisse  exercer  ce  droit  qu'elle  s'est  éminemment 
réservé,  il  faut  qu'il  arrive  un  moment  où  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale  tombe  devant  l'au- 
torité de  la  nation  elle-même.  Il  faut  qu'il  vienne 
une  époque  où  les  pouvoirs  des  représentants  de 
la  nation  cessent  et  où  la  nation  exerce  ses  droits. 
Or,  je  soutiens  que  cette  époque  est  nécessaire- 
ment celle  où  les  départements  seront  assemblés. 
Dans  un  corps  politique  peu  étendu  la  nation  ne 
serait  assemblée  que  lorsque  tous  les  citoyens  se- 
raient réunis.  Dans  un  corps  politique  comme  la 
France,  où  ce  point  de  réunion  unique  est  im* 
possible,  l'Assemblée  de  la  nation  existe  lorsque 
chacune  des  réunious  particulières  est  formée  : 
ainsi,  lorsque  tous  les  oépartements  sont  assem- 
blés, la  nation  est  assemblée;  et  alors  le  vœu  de 
la  nation  est  supérieur  à  celui  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  pouvoir  de  celle-ci  tombe  s'il  n'est 
pas  confirmé,  et  passe  à  d'autres  députés,  si  on  lui 
nomme  des  successeurs. 

Et  je  le  demande,  si  l'Assemblée  nationale  pou- 
vait prolçnger  son  existence  malgré  l'assemblée 
de  la  nation,  quel  pouvoir  sur  la  terre  pourrait  la 
dépouiller  de  ses  pouvoirs?  Quel  nouveau  pou- 
voir pourrait  l'engager  à  y  renoncer?  Gomment 
pourrait  s'exercer  celte  responsabilité  sans  la- 
quelle son  autorité  pourrait  devenir  et  deviendrait 
nécessairement  une  autorité  tyrannique  ? 

Mais  si  tels  sont  les  droits  essentiels  de  la  na- 
tion, il  est  dans  la  nature  des  circonstances  qu'elle 
ne  puisse  pas  les  exercer  sans  votre  interven- 
tion. Suivant  les  principes  que  vous  avez  posés, 
non-seulement  les  départements  ne  peuvent  pas 
s'assembler  sans  votre  convocation,  mais  encore 
chaque  département,  chaque  bailliage  est  sans  au- 
torité, sans  juridiction  directe  sur  les  représen- 
tants qui  portent  son  nom.  Ainsi,  en  les  suppo- 
sant même  assemblés,  tous  les  départements  iso- 
lés auraient  beau  rappeler  leurs  députés  ou  leur 
donner  des  successeurs  ;  ce  vœu  national  n'étant 
exprimé  qu'isolément  serait  sans  force,  et  chacun 
des  députés  représentant  la  nation  tout  entière 


méconnaîtrait  les  ordres  d'une  partie  quelcon- 
que de  ses  commettants.  Ainsi  la  nation,  émi- 
nemment supérieure  à  cette  Assemblée,  n'aurait, 
d'après  les  principes  adoptés,  aucun  moyen  pos- 
sible pour  exprimer  ses  volontés  et  pour  mettre 
des  bornes  à  la  durée  des  pouvoirs  qui  s'exercent 
en  son  nom.  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  un  des 
moindres  défauts  de  l'organisation  de  cette  As- 
semblée qu'exerçant  un  pouvoir  indéfini  dans 
son  étendue,  elle  puisse  le  conserver  sans  bornes 
dans  sa  durée,  que  la  constitution  n'y  en  puisse 
pas  mettre  puisqu'elle  est  supérieure  à  la  consti- 
tution ;  que  la  nation,  enfin,  qui  seule  lui  est  su- 
périeure, ne  puisse  pas  s'assembler  sans  son  con- 
sentement ;  qu'ainsi  il  puisse  dépendre  d'elle  de 
prolonger  à  volonté  ses  pouvoirs.  11  n'v  a  donc 
que  l'Assemblée  nationale  qui  puisse  fixer  un 
terme  à  son  existence  ]  il  n'y  a  qu'elle  qui,  ayant 
posé  les  principes,  puisse  en  faire  l'application  ; 
il  n'y  a  qu'elle  qui,  par  la  reconnaissance  for* 
melle  qu'elle  fera  des  droits  de  la  nation,  pniî^e 
annoncer  d'avance  qu'elle  les  exercera  aussitôt 
qu'étant  assemblée  elle  pourra  le  faire.  Et  quel 
autre  but  a  la  motion  de  M.  de  Gazalès,  dont  on  a 
si  peu  saisi  les  motifs,  que  d'intéresser  à  mettre 
des  bornes  à  votre  autorité,  votre  autorité  elle- 
même,  la  seule  puissancequi  puisse  le  faire  ;  que  de 
plaider,  à  votre  tribunal  la  cause  de  la  nation  ?  Vous 
engager  &  prononcer  que  lorsque  les  départements 
seront  assemblés,  ils  nommeront  de  nouveaux  dé- 
putés pour  vous  remplacer,  qu'est-ce  autre  chose 
que  de  vous  proposer  de  reconnaître  que  la  na- 
tion reprendra  ses  pouvoirs  aussitôt  qu'elle  sera 
légalement  assemblée  ;  de  reconnaître  qu'elle  en 
a  le  droit,  et  de  la  mettre  dans  le  cas  de  l'exer- 
cer? 

Graint-on  qu'il  ne  vous  rest&t  pas  assez  de 
puissance?  mais  il  vous  en  restera  toujours  une 
dont,  sans  doute,  vous  ne  voudrez  pas  user;  celle 
de  ne  point  assembler  ces  départements  que  tous 
aurez  reconnu  vous  être  supérieurs,  ou  de  ne  les 
assembler  que  partiellement;  et  d'ailleurs,  je  le 
répète,  pourriez-vous  regretter  cette  partie  de 
votre  autorité  qui  vous  est  inutile,  puisque  ce  ne 
serait  qu'en  empiétant  sur  les  droits  de  la  nation 
que  vous  pournez  en  user  ? 

11  ne  vous  resterait  pas  assez  de  puissance  ? 
Mais  pouvez-vous  envisager  l'immense  étendue 
de  celle  que  vous  exercez ,  sans  frémir  sur  les  abus 
que  vous  pourriez  en  faire  et  dont  les  intentions 
les  plus  pures  pourraient  ne  pas  vous  sauver?  Vous 
exercez  le  pouvoir  constituant:  c'est-à-dire  un 

Sou  voir  qui.  suivant  la  définition  qu'on  en  a 
onnée,  renferme  tous  les  pouvoirs  que  la  nature 
Ï>ourrait  exercer  si  elle  était  rassemblée  ;  vous 
'exercez  dans  toute  sa  plénitude,  puisque  vous 
avez  jugé  que  les  bailliages  n'avaient  point  pu  li- 
miter les  pouvoirs  de  leurs  députés:  vous  l'exer- 
cez sans  responsabilité  personnelle,  puisque  vous 
avez  prononcé  que  chaque  député,  étant  repré- 
sentant de  la  nation  tout  entière,  ne  devait  au- 
cun compte  à  ceux  qui  l'avaient  élu;  vous  l'exer- 
cez seul  et  sans  obstacle,  même  passager,  puisque 
vous  avez  réglé  que  le  roi  n'aurait  point  le  droit 
d'opposer  un  veto,  même  suspensif  à  vos  décrets 
constitutionnels;  vous  l'exercez  sans  aucune  op- 

Ïiosilion,  même  possible,  puisque  vous  avez  dé- 
èndu  aux  provinces  de  s'assembler  et  que  vous 
avez  suspendu  toutes  les  cours  souveraines  de 
leurs  fondions.  De  grandes  raisons,  sans  doute, 
vous  ont  engagé  à  vous  entourer  d'un  appareil 
de  puissance  aussi  formidable,  à  vous  dégagerde 
tous  les  liens  qui  pouvaient  arrêter  ou  retarder 
vos  opérations,  à  tout  concentrer  en  vous  seuls. 
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Mais  cette  autorité  ii*a*t-elle  rien  d'effrayant  ? 
Peut-il  suffire  à  ceux  qui  l'exercent  d'être  sûrs  de 
leurs  intentions  f  Peuvent- ils  répondre  de 
même  de  leur  opinion  T  Sont-ils  assurés  de  tou- 
jours se  défendre  de  l'erreur  ou  de  l'excès  même 
dans  le  bien  ?  fit  si  cette  autorité  est  véritabie- 
ment  effrayante  ,  que  serait-ce  si  elle  n'avait  pas 
de  bornes,  au  moins  dans  sa  durée,  et  si  elle 
pouvait  se  prolonger  ainsi  à  volonté? 

Après  ces  grands  motifs  appuyés  sur  Texpé- 
rience,  et  fondés  sur  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publique  et  de  la  liberté  nationalOi  je  rougirais 
presque  de  combattre  les  faibles  raisons  que  l'on 
oppose.  Il  ne  suffit  pa^,  dit-on,  que  la  constitu- 
tion soit  achevée,  il  faut  encore  que  vous  en 
voyez  agir  les  ressorts.  Mais  si  une  fois  vous 
croyez  pouvoir  prolonger  vos  pouvoirs  au  delà  de 
leurs  bornes  naturelles,  quelle  raison  aurez-vous 
de  vous  arrêter  ?  qui  vous  avertira  de  les  déposer? 
qu'est-ce  enfin  qu'une  faible  raison  de  conve- 
nance, auprès  des  principes  éternels  du  droit 
f»ublic  et  de  la  liberté  des  nations  ?  Mais,  d'ail- 
eurs,  ces  raisons  de  convenance  sont-elles  donc 
si  bien  fondées  ?  11  faut  que  vous  voyiez  agir  la 
constitution  que  vous  avez  faite:  mais  pour- 
quoi ?  Si  c'est  pour  la  consolider,  elle  ne  pourra 
jamais  l'être  tant  qu'il  existera  une  autorité  qui 
peut  la  détruire  avec  la  même  facilité  qu'elle  l'a 
créée.  Si  c'est  pour  la  réformer,  je  répondrai  que, 
si  elle  renferme  des  vices,  ce  ne  sera  jamais  de 
l'Assemblée  qui  elle-même  en  a  posé  les  prin- 
cipes et  en  a  tiré  les  conséquences  que  l'on  pourra 
en  espérer  la  réforme;  je  répondrai  que  les  seules 
législatures  qui  suivront  seront  dans  le  véritable 
point  de  vue  pour  la  ju^er.  Enfin,  si  le  principe 
de  cette  Assemblée  n'était  pas  de  réunir  tous  les 
pouvoirs,  je  répondrais  que  vous  n'en  avez  pas  le 
droit;  que  votre  constitution  appartient  à  la  na- 
tion; que  c'est  maintenant  à  elle  à  la  juger,  et  à 
vous  à  attendre,  comme  simples  citoyens,  ce  qu'elle 
prononcera  sur  l'ouvrage  que  vous  avez  fait 
comme  ses  représentants. 

Et  si  cet  immense  pouvoir  qne  vous  exercez  ne 
peut  être  utile,  ni  pour  consolider  votre  ouvrage, 
ni  pour  le  réformer,  pourquoi  le  prolongeriez- 
V0U8  au  delà  de  ses  bornes  naturelles  ?  Si  le  pou- 
voir que  vous  avez  attribué  aux  prochaines  légis- 
latures vous  a  paru  suffisant,  tout  ce  que  vous 
en  avez  de  plus  qu'elles  doit  vous  paraître  outré. 
Si  vous  avez  cru  faire  assez  pour  la  nation  en 
donnant  à  vos  successeurs  un  pouvoir  qui  a  des 
bornes,  à  qui  pourrait  être  utile  le  pouvoir  illi- 
mité quevous  exercez  ?  Ce  ne  sera  pas  à  la  nation, 
sans  doute;  car  la  nation  ne  peut  être  regardée 
comme  véritablement  libre  que  du  moment  où 
elle  sera  entrée  eu  jouissance  de  la  constitution 
par  laquelle  vous  avez  voulu  assurer  sa  liberté; 
elle  ne  sera  pas  libre  tant  qu'elle  sera  dominée 
par  une  Assemblée  dont  l'autorité  est  absolue, 
dont  les  pouvoirs  seraient  véritablement  despo- 
tiques s'ils  étaient  prolongés;  dont  l'autorilé  est 
telle  qu'il  pourrait  dépendre  d'elle  de  donner  à 
la  nation  ues  chaînes  qu'elle  ne  pourrait  pas 
briser.  J'ose  dire  enfin  avec  assurance  que,  du 
moment  que  votre  autorité  ne  serait  plus  néces- 
saire, elle  deviendrait  dangereuse;  que  du  mo- 
ment où  vous  refuseriez  de  reconnaître  le  droit  à 
la  nation  d'y  mettre  des  bornes,  vous  empiéteriez 
sur  ses  droits;  que  du  moment  où,  n'étant  plus 
nécessaires,  vous  prolongeriez  vos  pouvoirs,  la 
tyrannie  commencerait.  Le  long  parlement  d'An- 
gleterre devint  tyran  en  abusant  de  ses  pouvoirs, 
mais  en  perpétuant  son  autorité,  il  rendit  sa 
tyrannie  sans  remède. 


Je  ne  comparerai  pas  cette  Assemblée  distinguée 
par  son  patriotisme  au  long  parlement  connu  par 
ses  crimes;  je  dirai  seulement  qu'il  est  de  la 
nature  de  toute  autorité  absolue  de  tendre  à 
abuser,  et  que  les  erreurs  du  patriotisme  peuvent 
elles-mêmes  avoir  bien  des  dangers;  qu'il  n'y  en 
a  aucun  à  les  prévoir  pour  s^n  défendre,  que 
c'est  même  un  dfevoir  de  le  faire,  puisque  vous 
n'avez  aucun  autre  moyen  de  reconnaître  Itfs 
droits  de  la  nation  dont  vous  tenez  les  vôtres. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  seule  obser- 
vation; mais  elle  me  parait  déterminante  pour 
des  citoyens  zélés  et  qui  attachent  du  prix,  non 
pas  à  l'autorité  qu'ils  exercent,  mais  nu  bien 
qu'ils  peuvent  faire.  Jetez  les  yeux  sur  la  France  : 
voyez  son  commerce  presque  ruiné,  ses  ateliers 
déserts,  une  partie  de  ses  habitants  fugitifs, 
d'autres  effrayés  et  poursuivis,  en  effet,  jusque 
dans  leurs  foyers,  la  fermentation  dans  tous  les 
esprits,  chacun  calculant  ses  forces  pour  les 
mettre,  s'il  le  peut,  à  la  place  du  droit  et  de  la 
justice;  les  finances  menacées;  le  déficit  aug- 
menté dans  une  proportion  effrayante;  une  partie 
des  impôts  anéantis  ou  suspendus;  le  crédit  abso- 
lument nul  ;  la  circulation  du  numéraire  inter- 
rompue; l'armée  réduite  à  moitié  par  l'indisci- 
pline et  la  désertion;  les  frontières  défendues  par 
ta  seule  faiblesse  ou  la  division  de  nos  voisins, 
et  jugez  si  notre  malheureuse  patrie  n'en  a  pas 
assez  des  secousses  qu'elles  a  éprouvées.  Jugez  si 
elle  pourrait  soutenir  les  nouvelles  convulsions 
auxquelles  une  autorité  sans  bornes  l'expose  à 
tous  les  instants.  Voyez  si  vous  auriez  la  force 
de  remédier  à  tous  les  nouveaux  malheurs  qui 
l'accableraient,  et  d'acquitter  cette  responsabilité 
dont  les  obligations  s'augmentent  à  tous  les  ins- 
tants, et  qui  devient  sans  bornes  comme  vos 
pouvoirs  ;  ou  si  plutôt  vous  jugez  que  le  seul 
remède  à  nos  maux  présents,  et  le  seul  moyen 
de  prévenir  ceux  qui  peuvent  encore  nous  mena- 
cer, est  dans  un  régime  doux  et  tranquille;  que  la 
seule  dictature  vraiment  utile  n'est  pas  celle  d'une 
autorité  sans  bornes,  mais  celle  des  lois  et  de  la 
constitution;  hàtez-vous  donc  de  leur  donner 
toute  l'énergie  qu'elles  doivent  avoir;  dépouillez- 
vous,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  de  l'autorité  illi- 
mitée, et  toujours  dangereuse,  que  vous  exercez  ; 
et  si  vous  croyez  devoir  la  conserver  encore,  au 
moins  faites  à  présent  ce  que  vous  pouvez  faire  à 
tous  les  instants;  annoncez-en  le  terme;  faites- 
vous  un  devoir  de  rendre  aux  droits  de  la  nation 
un  hommage  qui  peut  seul  lui  en  assurer  l'exer- 
cice, et  alors  on  n'accusera  plus  d'intentions  per- 
fides ceux  à  qui  on  ne  peut  reprocher  que  d'avoir 
défendu  dans  cette  Assemblée  des  principes  d'une 
éternelle  vérité,  qui  sont  sans  doute  gravés  dans 
le  cœur  de  la  plupart  de  ses  membres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  TALLETRAND, 
ÉVÊQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  jeudi  18  février  1790»  flu  matin  (1). 
H.  Guillotin,  Pun  de  MM.  les  secrétaires^  donne 


(1)  Celle  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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lecture  des  procës-rcrbàut  des  deux  séances  du 
mardi  16  février. 

M.  Delley-d'Agier.  Je  demande  que,  dans 
rarticle  2  du  décret  général  sur  la  division  du 
royaume,  on  insère  la  clause  suivante  :  <  et  lors' 
au  il  n'est  exprimé  askcunt  exception  partlcn- 
lière,  » 

La  proposition  n^est  pas  appuyée 

Un  membre  fait  remarquer,  à  propos  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  soir,  qu'on  a  poussé  l'es- 
prit d'économie  beaucoup  trop  loin  en  décrétant 
3u*il  ne  serait  pas  fait  de  feu  dans  les  bureaux 
e  l'Assemblée.  Il  demande  que  ce  décret  soit 
retranché  du  procès- verbal. 
Cette  motion  est  adoptée. 

M.  le  eonte  de  Castellane,  eecrétaîre^  fait 
lecture  du  procès- vert>ai  de  la  séance  d'hier,  mer- 
credi. 

M.  Lucas,  député  de  Moulins,  fait  la  motion 
qu'au  lieu  de  le  désifçner  par  cette  expression  : 
«  un  membre,  i  on  indique  nominativement 
qu'il  a  prêté  le  serment  de  ne  pas  quitter  l'As- 
semblée que  la  constitution  ne  soit  terminée.  Ce 
serment  est  un  devoir,  dit-il*  on  a  inscrit  sur  une 
Jiste  jointe  au  procès-verbal  les  noms  de  ceux 
qui  ont  prAté  ce  serment  le  20  juin  et  les  jours 
suivants. 

M.  Cauins.  Un  grand  nombre  de  membres  ont 
hier  adhéré  au  serment  de  M.  Lucas;  ils  doivent 
donner  leur  signature  à  la  suite  du  procès-verbal. 

On  ne  délibère  pas  sur  ces  deux  propositions. 

M.  Bottlôavard,  d^uté  d'Arles^  demande  et 
obtient  la  permission  de  s'absenter. 

M.  le  Préiiideiit  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante,  écrite  par  H.  le  duc  d'Orléans  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Absent  de  l'Assemblée  nationale,  d'après  la 
permission  qu'elle  m'en  a  donnée  le  14  octobre 
dernier,  pour  aller  remplir  la  mission  qne  le  roi 
m'a  fait  l'honneur  de  me  confier,  j'ai  dû,  depuis 
ce  moment,  diriger  sur  d'autres  objets  les  efrorls 
du  zèle  qui  m'anime  pour  i^avantage  de  la  nation 
et  la  gloire  du  monarque;  mais  je  n'en  suis  pas 
moins  resté  uni  d'esorit  et  de  cœur  k  l'auguste 
Assemblée  dont  j'ai  iTionneur  d'être  membre  ;  et 
qh'il  me  soit  permis  de  le  dire,  j'ai  suivi  ses  tra- 
vaux avec  d'autant  plus  d'intérêt,  que  j'ai  eu  le 
bonheur  de  trouver  toujours  mon  vœu  particu- 
lier conforme  au  vœu  générai,  exprimé  par  ses 
décrets. 

«  Je  partage  également  les  sentiments  d'amour 
et  de  respect  qu  a  inspirés  à  l'Assemblée  la  dé- 
marche vraiment  royale  et  paternelle  de  Sa  Ma- 
jesté, quand,  sans  autre  cortège  que  ses  vertus, 
sans  autre  motif  que  son  amour  pour  son  peu- 
ple, elle  est  venue  se  réunir  aux  représentants  de 
la  nation  pour  affermir  et  pour  presser,  s'il  est 
possible,  l'heureuse  régénération  qui  assure  à  ja- 
mais la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

«  Il  était  naturel  qu'en  ce  jour  mémorable  cha- 
cun des  membres  de  l'Assemblée  fût  empressé 
de  faire  publiquement  profession  des  principes 
qu'elle  a  si  constamment  praiiqués,  et  pour  me 
consoler  de  ne  m'ètre  pas  trouvé  à  portée  de  par- 
ticiper à  ce  grand  et  neau  mouvement,  j'ai  eu 


besoin  de  me  rappeler  que  je  pouvais  être  ici  de 
quelque  utilité  à  la  patrie. 

c  Dans  ces  circonstances,  ie  voua  prie.  Mon- 
sieur le  Président,  de  supplier  l'Assemblée,  de 
ma  part,  de  vouloir  bien  recevoir  mon  adhésion 
formelle  au  serment  que  ses  membres  ont  prèle 
le  4  de  ce  mois,  et  de  trouver  bon  que»  comme 
eux: 

<  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
et  acceptée  par  ie  roi.  Signé  :  L.-P.«>J.  d'ÛR- 

LÉANS. 

c  Parla,  l'exécute,  autant  qull  eàt  en  mon 
pouvoir,  le  décret  porté  le  4  de  ce  mois  par  l'As- 
semblée nationale,  et  je  me  trouverai  neureux 
d'avoir  été  constamment  uni  à  elle  en  sentiments 
comme  en  principes. 

«  Je  suis  avec  respect» 

«  Monsieur  le  Président, 

t  Votre  très  humble  et  très  obéissant  aerritear, 

c  Signé  :  L.-P.-J.  d'ORLÊANS, 
c  député  de  VAseemblée 


L'Assemblée,  applaudissant  aux  sentiments  pa- 
triotiques exprimés  dans  cette  lettre,  décrete 
qu'elle  sera  insérée  en  entier  dans  le  prooèa- 
verbal. 

H .  €&«llletlii.  La  dernière  phrase  da  décret  de 
mardi  soir,  qui  autorise  vos  comités  à  prendre, 
dans  les  dépôts  publics,  les  expéxlitions  et  même 
les  minutes  des  pièces  nécessaires  à  leurs  tra- 
vaux, présente  les  plus  graves  inoonvéoienls. 
J'observe  qu'aucun  comité  n'a  de  greffé  en  règle; 
que  les  membres  sont  changés  loua  les  mois  ; 
que  les  greffiers,  tant  des  Gbambrea  des  eomples, 
que  de  Ta  Cour  des  aides  et  autres,  pourraient, 
s'ils  avaient  intérêt  à  ie  faire,  soustraire  certai- 
nes pièces,  sur  des  récépissée  revêtus  de  faux 
seings.  Je  demande  donc  la  suppression  des 
mots  :  c  et  remises,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  sur 
«  le  récépissé  des  secrétaires  des  comités,  à  la 
c  charge  d'être  rétablies  dans  les  depuis  d'où 
<  elles  auront  été  tirées,  après  qu'il  eu  aura  été 
«  rendu  compte  à  l'Assemblée.  • 

Cette  suppression  est  décrétée  par  l'Assemblée; 
ce  qui  réduit  son  décret  de  mardi  soir  aux  ter- 
mes suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  diffé- 
rents comités  établis  par  elle  seront  autorisés  à 
demander,  dans  les  dépôts  des  départements,  ceux 
des  cours  et  autres  dépôts  publics,  toutes  les  piè- 
ces qu'ils  jugeront  nécessaires  à  leurs  travaux; 
desquelles  pièces  il  leur  sera  délivré  des  copies 
certifiées,  sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  et 
sans  frais;  même  qne  dans  les  cas  où  lesdits 
comités  jugeront  nécessaire  de  voir  les  minutes, 
elles  seront  représentées  aux  commissaires  qu'ils 
nommeront  k  cet  effet.  » 

M.  Bvreatix  de  Paay.  Vos  archives  cou- 
tien  nent  on  amas  déjà  très  considérable  de 
pièces,  mémoires,  cartes  et  places  dans  lequel 
il  devient  indispensable  de  mettre  de  l'ordre.  La 
difllculté  de  ce  travail  exi^  qu'il  soit  confié  à  uu 
particulier  qui  ail  l'habitude  et  ie  talent  d*on 
semblable  classement  :  je  propose  d'en  cbargur 
M.  Gottereau,  qui  a  fait  ses  preuves. 

^  H.  Camva.  Je  demande  à  l'Assemblée  d'aqosr- 
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ner  cette  question  et  de  la  renvoyer  à  rexamén 
du  comité  de  constitution,  du  comité  des  finances, 
des  quatre  inspecteurs  de  la  salle  et  de  Tarchi- 
viste,  lesquels  se  réuniront  pour  aviser  sur  le 
parti  le  plus  convenable  et  vous  le  proposer 
ensuite. 
La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

M.  le  Préflldent.  L'o^dre  du  jour  appelle  la 
discussion  9ur  le  premier  des  articles  décrétés  hier, 
concernant  les  religieux.  La  question  à  résoudre 
est  celle-ci  :  Faut-il  admettre  une  différence 
entre  les  ordres  rentes  et  les  ordres  non  ren- 
tes? 

M.  Trellhard,  rapporteur  du  comité  ecclé- 
siastique, propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

K  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  traite- 
ments &  faire  aux  religieux  qui  sortiront  de 
leur  couvent,  sera  le  même  pour  ceux  des 
ordres  rentes  et  ceux  des  ordres  non  rentes.  » 

Dom  C&erle.  D'après  les  principes  d'humanité 
dont  vous  avez  formé  la  base  de  vos  opérations, 
je  pense  que  cette  question  ne  mérite  pas  une 
discussion  sérieuse.  En  effet,  on  ne  voit  pas  d'où 

f courrait  naître  une  différence  en  faveur  des  re- 
igieux  rentes.  Les  religieux  sont  tous  enfants 
d'une  même  mère,  qui  doit  les  rendre  égaux 
à  vos  yeux  comme  ils  le  sont  aux  siens.  Une 
distinction  ne  pourrait  êlre  accordée  qu'au  tra- 
vail sans  jouissances ,  et  non  aux  jouissances 
sans  travail.  Par  vos  décrets,  vous  avez  nivelé 
tous  les  hommes.  Je  pense  donc  que  tous  les  re- 
ligieux ont  les  mêmes  droits  à  votre  justice  et  à 
votre  humanité,  et  que  dans  les  pensions  que  vous 
allez  leur  assigner,  il  ne  doit  exister  aucune  dif- 
férence. 

Une  grande  partie  de  TAssemblée  applaudit. 
•—  Quelques  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

M.  le  due  de  Eia  Roehefoneanld.  L'avis  du 
préopinant  mérite  certainement  beaucoup  d'élo- 
ges ;  mais  son  désintéressement  ne  m'a  pas  con- 
vaincu de  la  justesse  absolue  de  ses  principes. 
Vous  devez  faire  une  différence  entre  les  religieux 
rentes  et  non  rentes,  parce  qu'en  ouvrant  les 
cloîtres  aux  religieux,  vous  devez  leur  donner 
l'équivalent  de  ce  qu'ils  quittent.  Il  résulterait 
une  véritable  inégalité  de  l'égalité  du  traitement 
des  religieux.  Ceux  qu'on  appelle  mendiants  sont 
accoutumés  à  une  vie  plus  active,  à  vicarier,  à 

Ïirêcher;  ils  auront  plus  de  moyens  d'améliorer 
eur  sort.  Ceux  qui  auront  passé  leur  vie  à  des 
études  tranquilles  n'auront  pas  d'aussi  faciles 
ressources.  Les  uns  et  les  autres,  en  entrant 
dans  le  clottre ,  ont  fait  des  sacrifices  ;  mais , 
en  général,  les  religieux  rentes  auraient  eu  un 
patrimoine  plus  considérable  que  les  autres , 
s'ils  n'eussent  pas  quitté  le  monde.  Ils  ont  plus 
abandonné,  on  leur  doit  plus.  11  faut  donc  accor- 
der une  différence  pour  qu'aucun  ne  regrette  son 
ancien  état. 

M.  Tabbë  Grégoire.  Il  me  parait  qu'il  suffit 
de  présenter  une  réflexion  simple  pour  fixer  son 
opinion  sur  la  question.  Tous  les  religieux  ont  à 
peu  près  le  même  état  et  les  mêmes  besoins  : 
voulez-vous  être  injustes,  inconséquents?  Eta- 
blissez une  différence  entre  eux  :  il  en  résultera 
souvent  que  la  valeur  du  traitement  sera  en  rai- 
son  inverse  du  mérite  et  du  travail.  Je  ne  suis 
pas  touché  de  la  dernière  observation  du  préopi- 
nant :  souvent  un  homme  riche  s'est  fait  reli- 


gieux mendiant  ;  presque  toujours  des  gens  sans 
fortune  sont  allés  cnercner  à  assurer  leur  sort  dans 
des  congrégations  riches...  Préférez- vous  l'inutile 
cistercien  au  franciscain  qui  supporte  le  poids  du 
jour  et  le  travail  ? 

M.  Crnlllotln.  Les  raisons  en  faveur  de  l'égalité 
ne  m'ont  pas  convaincu,  et  m'ont  paru  sortir  de 
la  question.  Elles  sont  tirées  des  considérations 
religieuses,  et  non  du  contrat  civil  fait  avec  la 
société.  Trop  longtemps  le  clergé  a  reproché  à 
l'autorité  civile  de  porter  la  main  à  l'encensoir. 
Examinons  donc  la  question  du  côté  civil.  Les 
religieux  sont  des  hommes...  {On  interrompt  par 
des  applaudissements,  en  prenant  cette  expression 
dans  un  sens  différent  de  Vopinion  de  Porateur,) 
Quelles  conditions  ont-ils  faites  avec  la  société  ? 
Ils  ont  renoncé  à  leur  patrimoine,  à  leur  liberté  ; 
la  société  doit  maintenir  le  sort  qu'ils  ont  choisi 
pour  prix  de  ces  sacrifices.  Les  uns  ont  contracté 
envers  des  ordres  mendiants,  ils  pouvaient  faire 
autrement;  les  autres,  avec  des  ordres  riches. 
Ceux-ci  ont  dit  :  nous  abandonnons  notre  pa- 
trimoine pour  jouir  de  tels  et  tels  avantages  : 
sans  cela  nous  ne  contracterions  pas  :  ces  avan- 
tages entrent  dans  le  contrat  civil.  Vous  forcez 
les  religieux  rentes  à  tenir  une  partie  de  leur 
engagement,  puisqu'ils  ne  rentrent  pas  dans 
les  droits  qu'ils  avaient  à  leurs  biens  patri- 
moniaux, maintenez  l'exécution  de  l'autre  par- 
tie ;  faites  en  sorte  qu'ils  soient  contents,  ou 
bien  ils  vous  diront  :  Laissez-nous  comme  nous 
étions. 

M.  DapoDt  {de  Semours).  Il  faut  distinguer  la 
propriété  indivise  du  corps  moral  de  la  propriété 
des  individus.  Lorsque  le  corps  moral  est  détruit, 
la  société  rentre,  par  déshérence,  dans  cette  pro- 
priété; mais  les  individus  n'étant  pas  morts,  qui 
que  ce  soit  au  monde  n'a  le  droit  de  porter  at- 
teinte à  leurs  moyens  de  jouissance  :  ces  moyens 
étaient  plus  étendus  chez  les  religieux  rentes 
que  chez  les  religieux  mendiants;  vous  ne  pou- 
vez les  enlever  eu  totalité  ou  en  partie  à  aucun 
d'eux,  puisque  c'est  l'espoir  de  ces  jouissances 
qui  les  a  déterminés  à  se  consacrer  à  tel  ou  tel 
ordre  :  vous  devez  donc,  par  une  suite  nécessaire  de 
ce  raisonnement,  établir  une  différence  entre  le 
traitement  des  religieux  rentes  et  celui  des  reli- 
gieux non  rentes...  Le  désir  de  profiter  le  plus 
possible  des  avantages  d'une  suppression  ne  doit 
cependant  pas  entrer  pour  quelque  chosedans  vos 
dispositions;  vous  ne  devez  pas  examiner  ce  qui 

vous  restera,  mais  ce  que  vous  avez  à  rendre 

Je  voudrais  que  ceux  qui  ont  un  avis  différent  du 
mien  me  disent  comment  ils  statueront  sur  les 
propriétés  avec  des  principes  ascétiques...  Il  est 
juste  de  comp&tir  aux  faiblesses  de  l'humanité  et 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'habitude.  Nul  d'en- 
tre nous,  s'il  est  riche,  ne  voudrait  être  réduit 
au  sort  de  celui  qui  est  pauvre  :  ne  faites  donc 
pas  aux  religieux  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  lit;  ne  confondez  donc  pas  les  reli- 
gieux rentes  avec  les  religieux  non  rentes. 

M.  Thlbanlt,  curé  de  Souppes.  En  supprimant 
les  vœux,  vous  avez  mis  tous  les  religieux  sous 
la  protection  de  la  loi  :  or.  aux  yeux  de  la  loi, 
tous  les  hommes  sont  égaux  ;  la  loi  doit  donc  ac- 
corder à  chacun  des  religieux  un  traitement  é^l. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  les  individus  rentes,  ente^ 
mes  dans  le  clottre»  nuls  pour  la  société,  avaient 
plus  de  jouissances  que  ceux  qui  vivaient  des  se- 
cours de  la  charité  :  ni  les  uns,  ni  les  autres  ne 
jouissaient.  Je  ne  connais  de  jouissance  que  dans 
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le  bonheur  d'être  utile  à  la  patrie.  Votre  inten- 
tion n'est  pas  d'accorder  aux  ordres  rentes  du  su- 
perflu, aux  ordres  non  rentes  un  traitement  in- 
suffisant :  le  terme  moyen  est  le  nécessaire,  il 
doit  être  donné  à  tous. 

M.  Dnport.  Si  vous  élevez  les  religieux  non 
rentes  au  sort  des  religieux  rentes,  vous  faites 
une  grande  générosité,  et  vous  n'avez  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  être  généreux.  Si  vous 
abaissez  les  religieux  rentes  au  sort  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  vous  faites  une  grande  injustice. 
Il  serait  donc  à  propos  de  décider  avant  tout  le 
sort  que  vous  donnerez  aux  uns  et  aux  autres,  et 
de  régler  s'il  sera  déterminé  par  la  mesure  des 
besoins,  ou  si  vous  accorderez  du  superflu.  Si  ce- 
pendant il  faut  dés  à  présent  décider  la  question 
sur  laquelle  on  discute,  ne  jugeons  pas  d*aprés 
la  rëgledes différents  ordres  ;  tous  alors  devraient 
nous  paraître  égaux.  Considérons  les  religieux 
comme  citoyens  ;  les  rapports  civils  sont  les  seuls 

3ue  nous  devions  consulter  :  il  faut  se  garder 
'entrer  dans  les  motifs  religieux,  et  de  s'écarter 
des  considérations  temporelles  qui  ont  déterminé, 

3ui  ont  formé  le  contrat.  Je  pense  donc  qu'on 
oit  donner  à  tous  le  nécessaire  et  accorder  le 
superflu  à  ceux  qui  en  jouissaient. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Il  ne  faut  pas  traiter 
aussi  légèrement  une  question  qui  intéresse  dix- 
sept  mille  hommes. 

M.  Frëtean.  J'appuie  l'avis  de  M.  de  Lameth. 
La  question  qui  vous  occupe  doit  être  sévèrement 
discutée,  et  je  me  fais  fort  de  prouver  qu'elle  est 
intéressante,  non  seulement  sous  les  rapports 
'  qui  vous  ont  été  présentés,  mais  encore  sous  de 
nouveaux  qui  tiennent  à  tout,  à  la  tranquillité 
publique,  à  la  constitution. 

M.  Honglns  de  Roquefort.  Les  religieux 
non  rentes  seront-ils  mis  dans  la  même  balance 
que  les  religieux  rentes?  Je  ne  le  pense  pas.  Je 
ne  pense  pas  que  vous  puissiez  condamner  à 
vivre  dans  l'infortune  des  hommes  qui  furent 
heureux  de  leur  première  existence,  et  qui,  en 
s'attachant  à  la  vie  monastique,  ont  fait  à  la  fois 
le  vœu  d'être  heureux  et  celui  d'être  moines.  Je 
ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vouloir  donner 
l'opulence  à  celui  qui  lit  vœu  d'être  pauvre  : 
vous  rompriez  alors  le  contrat  fait  entre  les  reli- 
^eux  et  la  société.  Mon  avis  est  donc  que  les  re- 
ligieux non  rentes  doivent  obtenir  de  vous  un 
sort  inférieur  à  celui  des  religieux  rentes. 

M.  Delley-d'Agler.  Il  est  de  fait  que,  parmi 
les  ordres  que  nous  appelons  rentes,  il  en  est 
dont  les  propriétés  sufnsent  à  peine  à  l'existence 
des  individus  qui  les  composent.  Il  est  de  fait 
que  parmi  les  ordres  que  nous  appelons  non  ren- 
iés, il  est  des  monastères  infiniment  plus  riches 
que,  certains  monastères  rentes.  On  vous  propose 
aujourd'hui  de  différencier  le  sort  des  uns  et  des 
autres;  et  pour  vous  engager  à  être  favorables 
aux  moines  rentes,  on  vous  dit  qu'accoutumés  à 
une  existence  plus  douce  que  les  autres,  il  serait 
injuste  de  leur  en  ravir  les  douceurs.  Cet  argu- 
ment est  combattu  par  le  fait  que  je  viens  d'expo- 
ser; car,  puisqu'il  est  vrai  quil  existe  des  mo- 
nastères de  moines  appelés  mendiants,  qui  cepen- 
dant sont  riches,  il  faudrait  donc  encore  faire  en 
leur  faveur  une  exception  à  la  règle  générale.  La 
loi  doit  être  une  pour  tous  les  hommes.  Vous 


avez  consacré  ce  principe,  et  je  me  flatte  que  vous 
ne  voudrez  pas  vous  en  écarter. 

Ëh!  Messieurs,  qu'entend-on  par  les  moines 
rentes,  à  qui  l'on  veut  conserver  les  douceurs  du 
système  de  vie  qu'ils  ont  adopté?  Transportez- 
vous  dans  les  maisons  rentées,  vous  y  verrez 
l'état-major  de  l'ordre,  les  supérieurs  généraux 
opulents  et  heureux  ;  vous  y  verrez  aussi  l'indi- 
vidu attaché  à  la  même  congrégation  riche,  vé- 
géter et  trouver  à  peine  les  moyens  de  soutenir 
sa  vieillesse.  Qu'entend-on  encore  par  les  ordres 
mendiants?  Outre  que  ces  prétendus  mendiants 
sont  quelquefois  riches,  ils  sont  encore  utiles;  la 
nation  leur  doit  une  récompense  en  raison  de 
leurs  services  :  et  qui  ne  sait  pas  que  jusqu'ici 
les  autels  ont  presque  toujours  été  servis  par  ces 
mêmes  ordres  qu^on  appelle  mendiants?  Les 
membres  qui  composent  Us  ordres  rentes  sont, 
comme  les  non  rentes,  revêtus  du  caractère  sacré 
de  prêtres.  Tous  les  prêtres  ont  les  mêmes  droits 
à  un  sort  convenable  pour  soutenir  la  dignité  de 
leur  état. 

Je  conclus  à  ce  qu*aucune  différence,  à  ftge 
égal,  ne  puisse  être  établie  dans  le  sort  que  vous 
avez  à  faire  aux  religieux,  de  quelque  ordre 
qu'ils  puissent  être,  sous  quelque  règle  qu'ils 
aient  vécu. 

M.  CranlCier  de  Blansat.  Votre  intention 
n'est  pas  de  rompre  tellement  les  habitudes  qui 
ne  sont  pas  vicieuses,  et  qui  ont  élé  contractées 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  que  ceux-là  mêmes 
qui  les  ont  contractées  soient  malheureux  par  ta 
loi.  11  ne  s'agit  pas  de  ramener  les  religieux  à 
leur  institution  primitive,  il  s'agit  d'être  justes  à 
leur  égard,  et  vous  ne  pouvez  l'être  qu'en  tenant 
les  engagements  contractés  réciproquement  entre 
eux  et  la  société.  Si  vous  rendez  le  sort  de  ceux 
qui  sont  rentes  égal  à  celui  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  ou  vous  donnerez  aux  riches  moins 
qu'il  ne  leur  a  fallu  jusqu'à  présent,  ou  vous  don- 
nerez aux  pauvres  plus  qu'il  ne  leur  faudra. 

M.  leeomte  de  Hirabean.  Vous  avez  déclaré 
que  les  vœux  monastiques  n'auraient  plus  d'effet 
sur  la  liberté  des  individus;  vous  n'avez  pas 
anéanti  ces  vœux.  Celui  qui  a  fait  vœu  d'être  ri- 
che n'a  pas  fait  vœu  de  ne  l'être  pas.  Il  a  reçu, 
en  échange  de  son  vœu,  une  promesse  qu'il  faut 
tenir.  Vouloir  une  loi  contraire,  c'est  vouloir  don- 
ner à  une  loi  un  effet  rétroactif,  et  rien  dans  le 
monde  ne  peut  rendre  légitime  une  loi  rétroac- 
tive. Celle-ci  aurait  ce  caractère,  puisqu'elle  dé- 
truirait l'effet  de  promesses  anciennes,  puisqu'elle 
attaquerait  de  longues  habitudes.  Nous  ne  som- 
mes peut-être  pas  assez  instruits  du  nombre  des 
religieux  reniés  et  non  rentes.  Le  nécessaire, 
vous  le  devez  à  tous;  le  superflu,  vous  le  devez 
à  plusieurs,  et  vous  ne  connaissez  les  bornes  et 
la  proportion  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  On  pour- 
rait donc  présenter  d'abord  cette  question:  Con- 
vient-il de  fixer  en  ce  moment  le  sort  des  moines 
sous  d'autre  rapport  que  celui-ci  ?  Quel  est  le 
sort  le  plus  considérable  que  vous  puissiez  dé- 
partir aux  moines?  Quel  est  le  moins  considéra- 
ble ?  Il  est  important  d'observer  qu'on  ne  doit  pas 
leur  accorder  plus  qu'aux  ministres  du  culte,  on 
bien  on  s'exposerait  à  mécontenter  une  partie  du 
clergé.  Il  serait  donc  à  propos  de  décider  que  le 
traitement  des  reli(çieux  ne  pourra  être  moindre 
que  celui  des  vicaires,  et  plus  considérable  que 
celui  des  curés. 

M.  Fréteaa.  La  considération  de  justice  est 
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celle-ci  :  qu'il  faut  accorder  à  chacun  ce  qui  lui 
est  dû,  et  qu'on  doit  à  chaque  religieux  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  ses  besoins,  môme  d'habi- 
tude. Ceux  des  religieux  qui  quitteront  leur  cloî- 
tre pourront  se  rendre  utiles  à  la  chose  publia 
que,  et  Pou  \ie\xi  espérer  nue  le  plus  grand 
nombre  le  deviendra,  quoiqu  il  soit  malheureu- 
sement yrai  que  longtemps  ils  se  sont  abandon- 
nés à  Toisiveté.  Mais  l'Assemblée  serait  injuste  à 
leur  égard  si  elle  exigeait  que,  pour  exister  et 
pour  subvenir  k  leur  besoins»  ils  trouvassent  des 
ressources  dans  leur  travail. 

Il  est  une  espèce  de  travail  qui,  réellement 
utile,  n*a  pas  d*tttilité  certaine  pour  l'individu 
qui  s'3(  livre  et  qui  lui  donne  même  des  besoins. Un 
bénédictin,  par  exemple,  qui  a  passé  une  partie 
de  sa  vie  dans  une  bibliothèque,  à  rassembler 
les  fruits  du  travail  de  ses  prédécesseurs,  et  qui 
s'est  livré  à  l'étude  des  sciences,  peut  re^d^e  de 
grands  services  ;  il  serait  affreux  de  le  réduire  à 
l'impossibilité  de  conserver  ses  habitudes  avec 
les  gens  de  lettres.  Vous  verrez  ane  partie  des 
jeunes  religieux,  heureux  de  vos  décrets,  se  li- 
vrer à  des  travaux  utiles  à  la  Révolution  :  la  cons- 
titution a  encore  des  ennemis;  elle  aura  longtemps 
besoin  d*étre  défendue  contre  eux.  ~  Il  faut 
consacrer  l'inégalité  dans  le  traitement,  et  se  ré- 
server de  statuer  sur  la  quotité  avec  connaissance 
de  cause. 

M.  EiAi^alnal».  Vous  avez  prononcé  la  dis- 
solution des  ordres  religieux:  les  monastères 
étaient  des  établissements  publics;  les  hommes 
qu'ils  renfermaient  ne  sont  que  des  individus  ; 
il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  froc  et  le  froc, 
entre  le  prêtre  en  fonctions  et  le  prêtre  sans 
fonctions.  Il  faut  respecter  ce  que  protégeait  la 
loi;  la  loi  n'assurait  que  l'habit,  la  subsistance,  et 
non  les  abus.  Si  vous  ménagez  les  anciennes  ha- 
bitudes, les  sangsues  publiques  que  vous  devez 
dépouiller  viendront  aussi  faire  valoir  leurs 


tudes  anciennes. 


habi- 


On  ferme  la  discussion  8ur  le  fond  de  la  matière  ; 
elle  s'ouvre  sur  la  manière  de  poser  la  questiou. 

M.  Tabbë  Manry.  Je  demande  que  la  ques- 
tion soit  ainsi  posée  :  «  Dans  le  traitement  des 
religieux  aura-t-on  ésard  à  la  richesse  des  ordres 
et  des  congrégations?  > 

M.  Trellhard.  Cette  manière  de  poser  la  ques- 
tion est  très  habile,  mais  très  insidieuse.  En 
effet,  elle  tendrait  à  établir  une  proportion  de 
traitement,  d'après  les  richesses  des  religieux  et 
à  priver  ainsi  la  nation  de  tous  les  avantages 
qu'elle  espère  retirer  de  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  demande  la 
priorité  sur  la  motion  tendant  a  établir  une  dif- 
férence entre  les  religieux  mendiants  et  les  reli- 
gieux non  mendiants. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  motion  qui  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  trai- 
tement des  religieux  mendiants  qui  sortiront  de 
leurs  maisons,  sera  différent  de  celui  des  reli- 
gieux non  mendiants.  » 

M.  Eie  Chapelier.  Messieurs,  conformément 
aux  ordres  de  l'Assemblée,  votre  comité  de  cons- 
titution vous  apporte  un  projet  de  loi  ayant  pour 
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objet  ^arrêter  les  troubles  qui  se  produisent  dans 
les  prooinces.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  désordres 
arrivés  dans  plusieurs  parties  du  royaume,  des 
excès  commis  contre  les  propriétés  et  les  person- 
nes, et  des  obstacles  mis  a  la  perception  des 
impôts; 

c  Considérant  que  le  respect  pour  les  person- 
nes et  les  propriétés  est  la  première  loi  sociale, 
et  le  paiement  des  impôts  le  premier  devoir  des 
citoyens  ; 

c  Que  si  les  impôts  indirects  doivent  être 
changés  ou  modifiés,  ce  n'en  est  pas  moins  une 
obligation  de  les  payer  tant  qu'ils  subsistent,  et 
que  leur  paiement  est  devenu  d'autant  plus  sacré 
que  les  représentants  de  la  nation,  en  prorogeant 
les  contributions  publiques,  en  ont  légitimé  la 
perception  ; 

«  Considérant  que  la  propriété  de  chaque 
citoyen  doit  être  à  l'abri  de  toute  atteinte,  et  que 
les  seuls  ennemis  du  bien  public  ont  pu  exciter 
la  fermentation  qui  se  manifeste  en  divers  lieux; 

•  Considérant,  enfin,  qu'il  n'y  a  point  de  li- 
berté politique  lorsque  l'exercice  du  pouvoir 
militaire,  dans  l'intérieur  de  l'empire,  n'est  pas 
subordonné  au  pouvoir  civil,  mais  du'il  n'y  a 
point  de  sûreté  pour  les  citoyens,  lorsque  la 
révolte  contre-  la  loi  n'est  pas  réprimée  à  l'ins- 
tant par  une  force  légale  ;  et  que  le  bonheur  pu- 
blic, dépendant  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de 
tous,  ne  peut  être  affermi  que  par  un  ordre  de 
choses  qui  concilie  ces  deux  principes  ; 

c  A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  c  Les  officiers  municipaux  et  les  tri- 
bunaux de  justice  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  à 
la  conservation  de  la  vie  et  des  propriétés  des 
citoyens,  et  de  protéger  la  perception  des  im- 
pôts. 

Art.  2.  a  Lorsque  le  secours,  soit  d'une  garde 
de  milice  nationale,  soit  d'une  main-forte  de 
maréchaussée,  sera  suffisant  pour  la  défense  des 
citoyens  dont  les  biens  ou  la  vie  seront  en  dan- 
ger, et  pour  le  soutien  des  préposés  troublés 
dans  la  perception  des  impôts,  les  officiers  mu- 
nicipaux seront  tenus  d  accorder  ce  secours 
aussitôt  qu'ils  en  seront  requis,  et  même  sans 
réquisition,  aussitôt  que  le  trouble  sera  parvenu 
à  leur  connaissance. 

Art.  3.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  vie  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  seront  menacées,  où  la  per- 
ception des  impôts  directs  ou  indirects  sera  trou- 
blée par  un  attroupement  séditieux,  les  officiers 
municipaux  seront  tenus  de  proclamer  la  loi 
martiale,  et  de  se  conformer  exactement  à  ses 
dispositions,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs  fonc- 


paux  fussent  convaincus  d'avoir  excité  ou  favo- 
risé les  troubles  apportés  à  la  perception  des 
impôts,  et  les  attroupements  et  émeutes,  ils 
seront  poursuivis  extraordioairement,  déclarés 
prévaricateurs  dans  leurs  fonctions  et  punis 
comme  tels. 

Art.  5.  «  Toutes  les  fois  que  l'emploi  de  la  force 
armée  sera  nécessaire  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique,  si  les  officiers  municipaux 
négligent  de  requérir  les  chefs  des  milices  natio- 
nales, des  troupes  réglées  et  de  la  maréchaussée, 
les  officiers  de  justice,  ou,  à  leur  défaut,  les 
notables  du  conseil  de  la  commune,  au  nombre 
de  quatre,  ou  à  défaut  de  ceux-ci,  les  citoyens  de 
la  classe  des  éligibles,  au  nombre  de  huit,  pour- 
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ront  faire  la  réquisition  par  ua  acte  signé  d'eux, 
sauf  à  en  demeurer  responsables. 

Art.  6.  «  Les  chefs  des  milices  nationales,  des 
troupes  réglé€»9  et  de  la  maréchaussée  notitieront 
su^le-cbamp  cette  réouisition  aux  officiers  muni- 
cipaux, au  greffe  delà  maison  commune,  et  se* 
ront  tenus  oe  se  porter  avec  leurs  forces  au  lieu 
de  I*attroupement. 

Art  7.  «  Hais  si  les  officiers  municipaux  leur 
défendent  d'agir  et  de  se  porter  au  lieu  de  l'at- 
troupement, ils  seront  tenus  de  déférer  i^  cette 
défense,  sauf  la  responsabilité  des  officiers  muni- 
cipaux. 

Art.  8.  «  Si  les  officiers  municipaux  ne  font 
aucune  défense,  les  cliefs  des  milices  nationales, 
des  troupes  réglées  et  deUa  maréchaussée  se  con- 
formeront aux  articles  5'  et  6  de  la  loi  martiale. 
Le  commandant  de  la  garde  nationale,  ou,  &  son 
défaut,  celui  de  la  maréchaussée,  cédera  le  com- 
mandement militaire  à  Tofficier  que  le  suit  immé- 
diatement, et.  remplissant  pour  cette  fois  les 
fonctions  de  l'officier  civil,  marchera  sans  armes 
à  la  tête  de  la  troupe,  et  fera  aux  personnes 
attroupées  la  représentation  et  les  trois  somma- 
tions de  se  retirer,  prescrites  par  cette  loi.  La 
force  des  armes  ne  pourra  être  aéployée  que  con- 
formément à  rarticie  7  de  ladite  loi,  et  dans  les 
cas  qnll  exprime. 

Art.  9.  c  Les  officiers  municipaux,  quoiau'ils 
n'aient  pas  empêché  d^abord  la  force  armée  de  se 
mettre  en  activité,  auront  toujours  le  droit  d'ar- 
rêter ses  mouvements;  les  chefs  seront  tenus  de 
faire  retirer  leurs  troupes  au  premier  ordre  qui 
leur  en  sera  donné  par  la  municipalité. 

Art.  10.  «  Il  sera  dressé  par  le  commandant, 
faisant  fonction  d'officier  civil,  un  procès-verbal 
qui  contiendra  le  récit  des  faits;  et  ce  procès- 
verbal  sera  déposé  au  greffe  de  la  municipalité. 

Art.  il.  c  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  pas- 
ser des  troupes  dans  les  lieux  où  cette  force 
auxiliaire  sera  demandée  par  les  municipalités, 
sans  que  les  troupes  puissent  jamais  agir  autre- 
ment que  selon  les  principes  de  la  constitution 
et  les  aisposilions  du  présent  décret.  » 

L'Assemblée  décrète  Timpressioa  et  l'ajourne- 
ment de  ce  projet  de  décret, 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  du  soir  pour  six  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDINCB  DE  M.   DE  TALLBTRAND, 
tVÉQUE  D'àUTUN. 

Séance  du  jeudi  18  février  1790,  au  soir  (1). 

Vn  de  MM.  les  Hcrétaires  fait  mention  des 
adresses  de  félicitations,  d'adhésion  et  de  dons 
patriotiques,  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  communauté  d'Aumont,  diocèse 
de  Seuils  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Pontarlier  :  elle  a  de 
nouveau  consacré  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution, et  la  prospérité  de  l'empire  français,  un 
vœu  (pi'elle  avait  fait  en  1620. 

Adresses  d'une  multitude  de  communautés, 


Çl)  Cette  léânee  a  M  omiia  an  Moniteur. 


composant  la  partie  française  de  la  Haote-Alsace* 
vulgairement  appelée  le  Sundgavr;  elles  dénon- 
cent un  abus  qui  pèse  principalement  sur  la 
classe  du  cultivateur  :  c'est  l'objet  de  l'imnôt 
de  la  corvée  représentative  pour  l'entretien  aes 
routes. 

Adresse  des  officiers  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Donzy.  Us  se  glorifient,  à  juste 
titre,  d'avoir  maintenu,  par  leur  prudence,  la 
tranquillité  publique,  lorêque  les  troublée  les  plua 
inquiétants  agitaient  leurs  voisins  ;  ils  expriment 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  rappel  des  émi- 
granis  dans  le  royaume.  «  Le  serment  civique, 
aisent-ils,  qui  assure  à  tous  les  Français  une  fra- 
ternité durable,  forcera  ces  citoyens  égarés  à  di- 
riger leur  ardeur  pour  le  maintien  de  la  liberté 
et  de  la  Gonstittution  ; 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Matignon 
en  Bretagne  ;  ils  sollicitent  une  justice  royale. 

Lettres  du  commandant  du  ré^ment  de  Colonel- 
général,  des  officiers  du  régiment  de  Nassau  et 
de  celui  de  Bourbonnais,  en  garnison  k  Mets;  du 
commandant  du  régiment  d'Agenois,  infanterie, 
en  garnison  à  Saintes,  et  du  lieutenant-colonel 
du  régiment  Hestre  de  camp  général  de  la  cava- 
lerie, en  garnison  &  Saintes,  par  lesquelles  ils  an- 
noncent que  c'est  avec  la  satisfaction  la  plus  vive 
que  ces  régiments  ont  entendu  la  lecture  de  la 
lettre  qui  leur  a  été  adressée  par  TAssemblée  na- 
tionale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Ghataincourt  ; 
elle  demande  à  faire  partie  du  distriot  de  Chà- 
teauneuf. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  yille  de 
Rouen*,  elle  renouvelle,  i  la  face  de  la  nation,  le 
serment  de  déclarer  une  guerre  éternelle  à  tous 
ceux  qui  tenteraient  de  renverser  la  Constitution. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Ghâteauneuf-en-Tbimerais,  qui  a  prêté  le  serment 
civique  entre  les  mains  de  la  nouvelle  munidpa- 
lité,  en  présence  de  la  commune. 

Adresse  des  officiers  municipaux,  de  ceux  du 
bailliage,  et  des  repn^.sentants  de  la  commune  de 
Nancy,  qui  annoncent  que  le  discours  de  Sa  Ma- 
jesté a  produit  parmi  tous  les  citoyens  les  mêmes 
sentiments  qu'il  avait  excités  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  ;  ils  ont  prêté  le  serment 
civique. 

Adresse  de  vingt- cinq  relifieuses,  ordre  de 
Saint-Augustin,  établies  en  la  vlfledeCoulominiers, 
diocèse  de  Meaux,  qui  déclarent  avec  Térité 
qu'elles  adhèrent  librement,  avec  la  soumission 
la  plus  entière,  à  tout  les  décrets  èmaBâs  de  sa 
sagesse. 

Adresse  de  M.  Plinguet,  ingénieur  en  chef  du 
duc  d'Orléans,  qui  fait  hommage  à  l'Asmoblée 
d'an  traité  sur  lee  réformations  et  les  aménage- 
ments des  forêts. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Landrecies;  ils  rendent  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  ville,  relativement  à  la  béné- 
diction des  drapeaux  du  régiment  de  Vivarais. 
«  Nos  concitoyens,  disent-ils,  mêlés  avec  ces  braves 
et  fidèles  militaires,  et  nous-mêmes  avec  Mes- 
sieurs de  l'état-major,  et  tous  les  officiers,  tant 
de  la  garde  nationale,  que  de  la  garnison,  avons 
partagé  les  sentiments  de  joie  et  d'attendrisse- 
ment, à  la  bénédiction  de  ces  nouyeaux  dra- 
peaux :  ceux  qu'ils  doivent  guider  dans  le  che- 
min de  la  gloire  ont  renouvelé  avec  enthousiasme 
leur  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 

Roi.  » 

Adresse  des  oflicîers  municipaux  de  la  ville 
d'Arpajon,  qui  annoncent  avoir  fait  publier  avec 
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8oleQDit6  la  lettre  qui  lear  a  été  adressée  de  la 
part  de  T Assemblée,  touchant  le  refus  imputé  à 

{)lusieur8  habitants  d'acquitter  les  impôts  dans 
a  forme  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui;  ils  attes- 
tent que  tous,  sans  exception,  ont  juré  uoe  sou-* 
mission  absolue  à  tous  les  décrets  de  rAnsouihlée 
nationale. 

Adresse  des  maîtres  tailleurs  et  fripiers  de 
Ghanmont-en-Bassigny  ;  ils  font  le  don  patriotique 
de  plusieurs  effets  d'argenterie. 

Adresse  des  maire,  consuls,  lieutenants  de  Roi, 
et  des  représentants  de  la  commune  de  Toulon, 
qui  expriment  à  TÂssemblée  leur  reconnaissance 
pour  le  décret  qu'elle  a  rendu  relativement  aux 
troubles  arrivés  dans  cette  ville. 

Adresse  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Marseille  ;  avant  de  terminer  ses  fonctions,  il  se 
répand  en  éloges  les  plus  flatteurs  sur  la  conduite 
de  M.  Dandré.  commissaire  du  Roi  eu  Provence. 

Adresse  de  la  ville  de  Rocroy;  elle  réclame  le 
tribunal  de  justice  que  sollicite  la  ville  de  6rl- 
selle. 

Adresse  de  la  compagnie  des  chasseurs  de  la 
milice  nationale  du  Mans  ;  elle  demande  sa  con- 
servation. 

Adresse  du  corps  des  marchands  orfèvres  de  la 
ville  de  Marseille;  il  supplie  l'Assemblée  d'or- 
donner la  prompte  exécution  du  décret  relatif  à 
la  procédure  prévôtale  qui  s'instruit  dans  cette 
ville. 

Adresse  de  la  ville  de  Longuron,  et  d'une  mul- 
titude de  communautés  voisines  ;  elles  demandent 
rétablissement  d'un  tribunal  de  district  dans  cette 
ville. 

Adresses  de  la  communauté  de  Farge^,  dans  le 

Says  de  Gex»  de  celle  de  Thiervitle,  près  de  Yer- 
un,  de  ceUes  du  Bignon,  de  celle  de  Poumes  et 
de  celle  de  Burdignes  en  Forez;  elles  font  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  comnasote  de  chasseurs  de  la 
milice  nationale  de  Vallerauque  en  Gévennes; 
elle  fait  le  don  patriotique  du  bénéfice  qne  le 
receveur  du  grenier  à  sel  veut  leur  donner,  i 
raison  d'une  prise  de  faux  sel  qu'elle  a  faite. 

Adresse  du  sieur  Henri  Perret,  bourgeois  de 
Neufchàtol;  il  exprime  les  vœus  les  pUis  ardents 
pour  que  sou  pays  fasse  un  jour  partie  du  royaume 
de  France. 

Adresse  de  la  ville  de  Saiot-Sever  et  six  com- 
munautés voisines;  elles  foui  offre  à  la  patrie  du 
moins-imposé  au  profit  des  anciens  tailiables. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Montpellier  et  de  la  cooununaute  de  Corde  en 
Bigorre.  Cette  dernière  offre  la  somme  de  1,000  li- 
vres pour  sa  contribution  patrioliotte. 

Adresse  des  habitaats  de  la  ville  de  liouviers; 
ils  font  hommage  à  la  patrie  de  la  somme  de 
2,625  livres. 

Adresse  des  âtoyens  vainqueurs  de  la  Bastille^ 
qui  supplient  l'Assemblée  nationale  de  leur  ac- 
corder une  décoration,  en  récompense  de  leurs 
exploits. 

Adresse  de  huit  curés  du  Bas-Yendômois,  qui 
déclarent  adhérer  k  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée, principalement  à  ceux  concernant  les  ec- 
clésiastiques; ils  font  le  serment  de  se  servir  de 
teut  Tascendant  de  leur  ministère  pour  les  Caire 
exécuteur. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Yecqueville  en  Champagne,  de  la 
banlieue  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  de  la  ville  de 
Blois,  de  la  ville  de  Cusset,  de  celle  de  Château- 
neuf-fia*Thimerais,  de  la  couunanauté  Hatain- 
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court,  de  la  ville  de  Dreux,  de  celle  de  Holéme, 
de  celle  Lougages,  de  la  communauté  de  Buisse* 
heure  en  Flandres,  de  la  ville  de  Gluny,  de  la  com- 
munaute  de  Mureau,  de  celle  d'Bpiaix,  bailliage 
de  Pootoise  ;  de  la  ville  de  Yilieneuve-de-Berg 
en  Yivarais,  de  celle  de  Yiiiers-Gotterets,  du  Bourg- 
de-Péage  de  Pisançon  en  Daupbiné,  de  la  ville  de 
Lons-ie-Saunier  en  Franche-Comté,  de  la  commu- 
nauté de  Magneux-lès-Pismes  en  Champagne,  de 
cellede  Mamersau  Maine,  du  bourg  de  Puisserguier, 
de  celle  de  Yilley-sur  Tille  en  Bourgogne,  de  celle 
de  Hillau,de  la  communauté  de  Nort  en  Bretagne, 
de  celle  de  Saint-Florentia.  de  celle  de  Yerrey- 
sous-Solmaise,de  celle  de  Yilleneure-Laguyard,  de 
cette  de  Saint-Jean-de-Pontallier-sur-Saône,  de  la 
ville  de  Nyons,de  la  communauté  de  Donne-Marie 
en  MontoiSi  de  celle  de  Mirecourt,  de  celte  de 
Layrac,  de  celle  d'Ouan  en  Béarn,  de  celle  de 
SaïQl-Rambert  en  Bugey,  de  celle  de  Quiacy-Basse, 
de  celle  de  Garantières,  de  celle  de  Peulv,  de  la 
ville  de  Besançon,  de  celle  de  Gien-sur-Loire,  du 
bourg  de  Buzancy,  de  celle  de  Wiseppe,  de  celle  de 
Yerneuil  en  Perche,  de  celle  de  wissembourg  en 
Alsace,  de  celle  deBertrange,  de  celle  de  Boitron, 
département  de  Heaux,de  celle  de  la  Cbappelte-sur- 
Grécy,de  cellede  Balz  ;  decelle  de  Collonge,  pays  de 
Gex;  de  celle  de  Saint-Denis-sur «Tlsle  d'ûteron, 
de  la  ville  de  Yaooes  en  Bretagne,  du  bourg  de 
Souiaine  en  Champagne,  et  de  la  communauté  de 
Montréal  en  Condomois. 

La  commune  de  la  banlieue  de  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas  de  la  ville  de  Blois  demande  avec 
instance  de  conserver  sa  municijpalite. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dreux 
annoncent  que  le  discours  du  Roi  a  fait  la  plus 
vive  sensation  sur  tous  les  cœurs,  et  qu*il  n*est 
pas  un  seul  citoyen  qui  ne  manifeste  le  dévoue- 
ment le  plus  respectueux  à  Texécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

La  ville  de  Lougages  demande  d'être  chef  lieu 
de  canton  ;  elle  annonce  que  les  citoyens  les 
moins  aisés,  les  artisans  et  les  domestu|ues  ont 
voulu  être  placés  sur  ta  liste  de  ceux  qui  se  sont 
distingués  par  leur  offrande  à  la  patrie. 

La  ville  de  Cluny  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  1,154  L  il  s. 6  d.,  et  de  6  marcs  4  onces 
d'argent. 

Celle  de  YllIeneuve-de-Bers  demande  la  conser- 
vation, dans  le  Yivarais,  de  Ta  ville  de  Pradelles 
et  lieux  circon voisins. 

La  municipalité  de  Yillers-Cotterets  demande 
la  permission  d'employer  ta  somme  de  4, 175  livres 

firoveuant  de  l'imposition  sur  les  ci-devant  privl- 
égiés,  en  atelier  de  charité. 
.    La  municipalité  de  Saint-Florentin    consulte 
TAssembiée  sur  des  difficultés  relatives  à  l'élec- 
tion de  quelqu'un  des  officiers  municinaux. 

La  ville  de  N^ons  envoie  un  acte  fedératif  de 
2,400  gardes  nationaux  de  plusieurs  communautés 
du  Dauphiné,  qui  se  sont  réunies  sous  ses  murs 
et  ont  jnré  solennellement  de  veiller^  jusqu'à  la 
mort»  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

lia  ville  de  Besançon  annonce  que  la  lecture 
du  discours  du  Roi  a  excité,  dans  l'âme  de  tous 
les  citoyens,  les  sentiments  de  l'amour  le  plus  vif 
et  le  plus  respectueux,  et  de  la  fidélité  la  plus  in- 
violable. 

Adresse  des  habitants  du  bourg  de  Lucenay- 
lès-Aix,  département  de  Nevers  ;  lis  demandent 
que  leurs  paroisses  se  réunissent  pour  ne  former 
qu'une  seule  municipalité. 

Adresse  de  plusieurs  habitants  de  la  ville  de 
Troyes  ;  ils  jurent  de  verser  jusqu'à  (a  dernière 
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goutte  de  leur  saog  pour  la  défense  de  la  nation 
delà  loi  et  du  Roi. 

Adresse  des  religieuses  du  couvent  royal  des 
Filles-Dieu  de  Paris,  ordre  de  Fontevrault  ;  elles 
expriment  avec  énergie  leur  vive  reconnaissance 
sur  le  sage  décret  que  l'Assemblée  vient  de  ren- 
dre en  leur  faveur. 

Adresse  des  volontaires  de  la  ville  de  Montau- 
ban. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  d'An- 
duse  en  Languedoc,  qui  fait  le  don  patriotique 
d'une  somme  de  976  livres  ;  ces  braves  militaires 
annoncent  qu'ils  livrent  au  mépris  public  tous  les 
ennemis  de  Tordre  et  delà  constitution  du  royaume 
qu'ils  jurent  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  ; 
ils  jurent  d'être  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi  ;  ils  jurent  enfin,  sur  le  fer  dont  leurs  mains 
sont  armées,  de  ne  l'employer  jamais  que  pour  ré- 
primer la  licence  et  pour  la  défense  de  la  patrie 
et  de  la  liberté. 

Adresse  des  volontaires  du  Quercy  qui  ont  ré- 
primé les  excès  qui  se  commettaient  dans  cette 
province  et  en  ont  cbassé  les  brigands. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  entière  de 
cette  adresse  et  en  témoigne  sa  satisfaction. 

M.  Ronssillon.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
témoigner  qu'elle  trouve  répréhensible  la  con- 
duite ou  l'inaction  de  la  municipalité  de  Gabors. 

M.  Charles  de  E<ametli.  On  a  excité  une  foule 
d'bommes  à  détruire  des  propriétés  que  M.  d'Ai- 
guillon et  moi  possédons  dans  l'Agenois;  ils  ont 
porté  la  flamme  dans  nos  maisons  qu'on  décorait 
du  nom  de  châteaux  avant  la  destruction  du  ré- 
gime féodal.  Le  mien  a  été  incendié,  et  celui  de 
M.  d'Aiguillon  doit  l'être  aussi  en  ce  moment.  La 
plainte  est  si  loin  de  moi,  que  j'en  aime  le  peu- 
ple un  peu  plus  qu'auparavant. 

M.  Craoltler  de  Blaniat.  Les  attroupements 
du  Quercy  ont  fait  quelques  cruelles  incursions 
près  des  frontières  d'Auvergne,  notamment  à 
Maurs,  mais  lorsqu'ils  ont  appris  qu'un  détache- 
ment de  la  ^arde  nationale  de  Glermont  venait, 
malgré  34  lieues  de  distance,  au  secours  de  ces 
contrées,  ils  ont  été  détrompés  contre  les  écrits 
qui  les  avaient  excités  contre  la  Révolution  et  se 
sont  dissipés. 

Dont  ITergnet.  Dans  la  Bretagne,  le  peuple 
des  campagnes  a  été  égaré  par  des  insinuations 
perfides;  ce  n'est  point  par  des  lois  comme  celle 
qui  nous  a  été  proposée  hier  par  le  comité  de 
constitution  qu'on  ramènera  le  calme,  mais  bien 
par  la  persuasion  et  la  sagesse.  Il  est  probable, 
en  effet,  que  les  décrets  qui  vont  être  rendus 
pour  distinguer  les  droits  féodaux  rachetables  de 
ceux  qui  sont  abolis  sans  indemnité,  produiront 
un  meilleur  effet  que  toute  les  lois  martiales. 

Cigongiie.  L'omission  faite  dans  les  lettres- 

Satentes  données  le  mois  dernier  de  l'article  3  du 
écret  du  29  décembre  1789,  relatif  aux  munici- 
g alités  a  pu  contribuer  à  occasionner  des  désor- 
res.  Je  demande  que  cette  omission  soit  ré- 
parée. 

H.  de  Eiaehéie.  Je  propose  que  l'Assemblée 
donne  un  témoignage  public  de  satisfaction  pour 
la  conduite  patriotique  des  volontaires  du  (Juercy. 

M.  de  Robespierre.  Je  propose  d'autoriser 
M.  le  Président  à  écrire  aux  volontaires  pour  les 


remercier  au  nom  de  l'Assemblée  d'avoir  arrêté 
les  troubles  de  la  province. 

M.  Renaud,  (d'ii^en),  appuie  vivement  cette 
motion. 
Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Les  représentants  de  l'université  de  Paris 
offrent  un  don  patriotique,  et  l'un  d'eux  prononce 
le  discours  suivant: 

•  Nosseigneurs, 

c  Vous  voyez  les  représentants  des  jeunes  élè- 
ves de  l'université  de  Paris  ;  ils  viennent  mêler 
leurs  offrandes  aux  dons  libres  et  désintéressés 
de  tous  les  citoyens.  Vous  être  les  pères  de  la 
Patrie  ;  nous  en  sommes  les  enfants.  Nous  espé- 
rons que  nos  dons,  offerts  par  le  respect  et  Ta- 
mour,  seront  accueillis  avec  une  indulgence  et 
une  bonté  paternelle.  Déjà  nous  avons  prononcé 
le  serment  qui  lie  tous  les  bons  citoyens  ;  déjà 
nous  avons  juré  à  la  nation  ;  à  la  loi  et  au  Roi, 
une  fidélité  inviolable.  Mais  il  est  un  autre  ser- 
ment non  moins  sacré  pour  nous,  et  que  nous 
venons  prêter  entre  vos  mains  :  c'est  celui  d'une 
étemelle  reconnaissance.  Oui,  Nosseigneurs,  nous 
vous  jurons  à  tous  un  entier  dévouement  ;  nous 
vous  le  jurons  au  nom  de  tous  nos  frères  ;  et  cet 
hommage  est  à  leurs  yeux  leur  plus  précieuse 
offrande.  Signé,  Bresson,  Nouvel,  du  collège  de 
la  Marche  :  Farces,  Jaccaz,  «de  Lisieux  ;  Aube, 
d'Arcis,  de Mazann  ;  Lemée,  Doulcet,  de  Navarre; 
Mimault,  Lafite,  des  Grassins  ;  Laurendeau,  Le- 
clerc,  du  Gardinal-le-Moine  ;  Broché,  JuUien,  de 
Montaigu. 

Madame  Mouret,  descendante  de  Lafontaine, 
I  lit  une  adresse  dans  laquelle  elle  expose  en 
précis  le  plan  d'éducation  qu'elle  a  offert  en  don 
patriotique  dans  une  des  précédentes  séances. 

Une  députation  des  représentantsde  la  commune 
de  Paris  est  introduite.  Bile  annonce  la  mort  de 
M.  l'abbé  de  l'Epée  et  supplie  l'Assemblée  de 
prendre  en  considération  rétablissement  que  ce 

?[énéreux  citoyen  avait  élevé  et  soutenu  à  ses 
rais  pour  l'institution  des  sourds  et  muets. 

M.  Goudard,  orateur  de  la  députation,  dit  : 

Messieurs,  les  sourds  et  [muets  avaient  à  Paris 
un  instituteur,  et  cet  instituteur  était  leur  père 
adoptif. 

M.  l'abbé  de  l'Bpée,  dont  le  nom  sera  immor- 
tel, avait  trouvé  dans  son  génie  Tartde  suppléer 
la  nature  ;  de  remplacer  run  des  sens  les  plus 
nécessaires  par  le  concours  des  autres  ;  de  faire 
en  un  mot  que  des  individus  qui  ne  pouvaient 
ni  entendre,  ni  parier,  entendaient  cependant 
avec  leurs  yeux,  nous  transmettaient  la  parole 
par  l'écriture,  s'élevaient  aux  idées  les  plus  abs- 
traites de  la  métaphysique,  et  exprimaient  leurs 
pensées  avec  toute  la  plénitude  et  l'élégance 
même  dont  elles  étaient  susceptibles;  l'univers 
entier  a  admiré  cette  découverte,  qui  doit  être 
mise  au  rang  des  plus  beaux  et  aes  plus  hardis 
efforts  de  l'esprit  humain. 

Mais  ce  qui  était  digne  aussi  d'une  grande  ad- 
miration, c'était  la  charité  active,  la  bienfaisance 
intarissable  de  M.  l'abbé  de  l'Epée,  qui  consacrait 
non  seulement  tous  ses  soins,  mais  ses  moments, 
ceux-mêmes  de  sa  vieillesse,  à  Téducation  de 
ses  élèves  ;  qui  les  plaçait  isolément,  ou  réunis, 
dans  des  pensions  particulières  où  il  payait  leur 
nourriture  et  leurs  vêtements;  il  leur  donnait  des 
guides  à  ses  frais  ;  enfin  il  avait  séparé  les  indi* 
vi  Jus  des  deux  sexes  en  deux  espèces  de  familles, 
dont  il  était  en  même  temps  le  dief,  rinstitatear^ 
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le  père  et  l'ami  ;  et  pendant  trenle  années  consé- 
cutives, il  a  offert  à  la  France,  aux  étrangers,  aux 
souverains  qui  venaient  s'abaisser  devant  tant 
de  vertus  et  de  talents,  le  double  modèle  d'un 
grand  génie  et  d'un  vertueux  citoyen. 

M.  Tabbé  de  l'Epée  ne  jouissait  cependant  d'au- 
cun bienfait  du  gouvernement  et  n*en  avait  jamais 
imploré  aucun.  Les  grâces  ecclésiastiques  n'étaient 
pas  non  plus  parvenues  jusqu'à  lui,  il  n*en  avait 
sollicité  aucune.  Tout  ce  qu'il  a  fait  en  faveur 
des  malheureux,  c'est  à  l'aide  de  son  patrimoine 
seul  et  de  celui  de  son  frère  ;  c'est  en  se  sacrifiant 
tout  entier  au  besoin  qu'il  avait  de  soulager  la 
misère  et  de  consoler  raffliction  :  en  sorte  que 
les  sourds  et  muets  sont  devenus  orphelins  en 
le  perdant  ;  et  que,  si  la  bienfaisance  nationale 
ne  remplace  pas  aujourd'hui  la  sienne,  il  v  aura 
en  France  une  classe  d'infortunés  privés  du  se- 
cours dont  on  leur  avait  donné  l'habitude;  dou- 
blement malheureux,  et  par  la  triste  condition  à 
laquelle  la  nature  les  a  condamnés  et  par  la  dou- 
leur qu'ils  auront  de  voir  l'amélioration  de  leur 
sort  échapper  à  leurs  espérances. 

Ah  !  la  nation  française  est  trop  généreuse  et 
trop  sensible  pour  laisser  vacante  et  ne  pas  rem- 
plir elle-même  une  place  aussi  nécessaire  à  la 
misère  humaine. 

Non,  certes,  elle  ne  souffrira  pas  que  lorsque 
l'Italie,  la  Hollande,  la  Suisse  et  les  Etats  de  l'Em- 
pereur, offrent  aux  regards  de  l'humanité  des 
établissements  créés  à  l'imitation  de  celui  de 
M.  l'abbé  de  l'Epée  et  dirigés  im,r  des  instituteurs 
qu'il  a  formés,  nous  nous  voyions  dans  la  néces- 
sité d'aller  redemander  aux  nations  étrangères 
les  secours  que  celles-ci  sont  venues  chercher 
parmi  nous  ;  elle  ne  souffrira  pas  qu'une  inven- 
tion aussi  précieuse  que  celle  de  M.  l'abbé  de 
l'Epée  périsse  où  elle  a  pris  naissance,  et  qu'on 
lui  reproche  un  jour  que  la  bienfaisance  d'un 
seul  citoyen  a  été  supérieure  à  la  bienfaisance 
nationale. 

Les  sourds  et  muets,  qui  étaiesit  les  enfants 
adoptifs  de  M.  l'abbé  de  l'Epée,  deviendront  donc 
ceux  de  la  patrie  et  la  patrie  fera  pour  eux,  par 
justice  et  par  bienfaisance,  ce  que  la  bienfaisance 
seule  inspirait  en  leur  faveur,  à  M.  l'abbé  de 
l'Epée  ;  car  la  nation  française,  en  se  régénérant, 
n'a  perdu  aucun  de  ses  nobles  penchants ,  et  ce 
qu'elle  se  serait  empressée  autrefois  de  consacrer 
par  un  assentiment  unanime,  elle  fera  elle-même 
aujourd'hui^  et  il  est  de  son  devoir  de  le  faire, 
lorsqu'elle  en  a  conquis  la  puissance. 

C'est  k  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
faire  le  reste.  Il  importe  à  la  gloire  et  à  la  sen- 
sibilité de  la  nation  française  qu'un  établissement 
public  soit  créé  en  faveur  des  sourds  et  muets  ; 
et  cet  établissement,  pour  être  vraiment  national, 
pour  être  un  asile  ouvert  à  tous  les  malheureux 
de  cet  empire  que  la  nature  aurait  également  dis- 
graciés, doit  être  créé  par  vous. 

Nous  savons  qu'en  général  il  peut  être  indis- 
cret de  proposer  la  formation  d'un  établissement 
nouveau,  lorsque  les  ressources  du  Trésor  public 
sont  à  peine  suffisantes  pour  entretenir  ceux  qui 
existent;  mais  ce  n'est  point  lorsque  l'établisse- 
ment est  aussi  nécessaire  que  celui  qui  vous  est 
Eroposé,  ce  n'est  point  lorsqu'on  parle  à  des 
ommes  qui  n'ignorent  pas  que  ce  ne  sont  ja- 
mais les  dons  modérés  d'une  bienfaisance  inépui- 
sable, mais  les  injustes  prodigalités  de  la  faveur, 
qui  sont  onéreuses  à  un  Etat,  et  qui  le  ruinent 
ou  l'apDauvrissent. 

L'établissement  est,  d'ailleurs»  pour  ainsi  dire, 
créé  à  l'avance  et  il  n'a  presque  plus  besoin  que 


d'être  consacré  par  votre  autorité.  Le  Roi  avait 
destiné  pour  cette  œuvre  d'humanité  et  de  justice 
une  partie  de  la  maison  et  des  biens  des  Gélestins 
qui  résidaient  à  Paris  et  qui  sont  depuis  quelques 
années  supprimés.  Déjà  môme  le  décret  en  avait 

été  arrêté  en  son  Conseil Ahl  nous  n'avons 

plus  rien  à  ajouter  maintenant  :  les  intentions  du 
Roi  sont  connues  de  vous  et  elles  seront  exécu- 
tées, car  il  vous  sera  honorable  et  doux  en  même 
temps,  Messieurs,  de  pouvoir  accomplir  les  des- 
seins généreux  d'un  Hoi  que  vous  chérissez  ;  d'a- 
voir quelque  chose  à  faire  pour  lui,  lorsqu'il  fait 
tant  ae  choses  pour  son  peuple  ;  d'aller  enfin  au 
devant  de  lui  pour  lui  complaire,  lorsqu'il  Tient 
lui-môme  au  devant  de  vous  pour  vous  rendre 
heureux  ;  et,  en  secondant  ainsi  son  penchant  à 
la  bienfaisance,  vous  aurez  encore  la  douceur  de 
recueillir  des  bénédictions  des  malheureux  pour 
qui  votre  justice  est  un  besoin  et  à  l'égard  desquels 
votre  humanité  est  un  devoir. 

M.  le  Président  témoigne  aux  députés  de  la 
commune  de  la  ville  de  Paris  la  sensibilité  de 
l'Assemblée  sur  les  infortunés  auxquels  M.  l'abbé 
de  l'Epée  avait  prodigué  tant  de  soins.  11  assure  la 
députation  que  l'Assemblée  prendra  cette  demande 
en  grande  considération. 

Les  ci-devant  gardes-françaises  et  les  officiers, 
soldats  et  chasseurs  incorporés  dans  l'armée  na- 
tionale parisienne  offrent  un  don  patriotique  de 
7,297  livres  et  deux  paires  de  boucles  d'arg[ent  ; 
ils  assurent  en  même  temps  de  leur  disposition  k 
verser  leur  sang  pour  soutenir  la  constitution. 

Les  députés  de  la  commune  de  Mamers,  au 
Maine,  renoncent,  au  nom  de  cette  commune,  k 
la  finance  de  ses  officiers  municipaux,  qui  forme 
un  principal  de  3,000  livres. 

M.  Quesnay  de  Saint- Germain,  député  extraor- 
dinaire de  Saumur,  offre,  de  la  part  de  cette 
ville,  un  don  patriotique  de  30,000  livres  et  pro- 
nonce un  discours  plein  de  sentiments  patrioti- 
ques, qu'il  termine  par  le  serment  civique. 

M.  le  Président  répond  à  chacun  de  ces  dis- 
cours par  des  témoignages  de  la  satisfaction  de 
l'Assemblée,  et  les  orateurs  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Rousseau, 
architecte  du  Roi,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
des  plans  d'un  palais  national;  et  M.  Devilly, 
d'un  projet  de  monument  à  la  sloire  du  Roi.  Les 
plans  et  projets  sont  exposés  dans  les  bureaux  : 
l'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  du  patrio- 
tisme de  ces  généreux  citoyens. 

M.  Palasne  de  Champeanx,  membre  du 
comité  des  recherches,  fait  un  rapport  sur  l'affaire 
du  sieur  Martinean,  relativement  à  un  fait  d'ex- 

gortation  de  blé  ;  cette  affaire  avait  été  portée  d'a- 
ord  par  devant  ceux  de  Fontenay  qui  en  avaient 
référé  h  l'Assemblée  nationale.  —  Le  comité  pro- 
pose de  renvoyer  les  parties  par  devant  les  juges 
de  Fontenay  pour  statuer  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence de  Luçon. 


à 


M.  EàOjH.  Par  ce  procédé,  l'Assemblée  jugerait 
l'instar  des  tribunaux  judiciaires  :  pour  éviter 

cet  inconvénient,  je  propose  de  décréter  qu'il  n'y 

a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Prienr.  L'Assemblée  ne  prend  aucune  attri- 
bution iudicialre  en  renvoyant  aux  juges  de  Fon- 
tenay. J'appuie  donc  les  propositions  du  comité. 
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M.  BergaMe-Iiasironle.  Je  crois  qa'ii  serait 
préférable  de  laisser  le  comité  correspondre  avec 
es  juges  de  FooteDay,  sans  faire  intervenir  l'As- 
semblée nationale. 

H.  Voldel.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous 
soumets  : 

<  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  recherches,  a  déclaré  que  la  contes- 
tation qui  lui  a  été  déférée  est  du  ressort  du  pou- 
voir judiciaire.  » 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Palasne  de  Champeanx  fait  un  second 
rapport  dans  lequel  il  donne  un  détail  succinct 
de  la  fermentation  qui  avait  occasionné  des  in- 
quiétudes dans  quelques  provinces;  il  fait  lecture 
à  TAssemblée  :  1''  d^un  écrit  intitulé  Adresse  au 
Roi,  et  pour  lequel  on  avait  obtenu  la  signature 
de  plusieurs  particuliers  du  bailliage  d'Bvreux  ; 
2^  de  deux  désaveux  faits  par  devant  notaires  de 
plusieurs  de  ceux  qui  avaient  signé,  et  qui  ont 
déclaré  l'avoir  fait  par  erreur,  et  sur  d'autres  ex- 
posés que  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'écrit. 

M.  le  rapporteur  annonce  qu*il  est  parvenu  au 
comité  des  pièces  qui  désignent  les  auteurs  de  cet 
écrite  mais  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  les  nommer 
sans  un  ordre  de  l'Assemblée.  On  agite  la  question 
de  savoir  si  ces  auteurs  seront  nommés  et  TAs- 
semblée  ordonne  qu'ils  seront  nommés. 

Bn  conséquence  M.  le  rapporteur  fait  lecture 
d*une  lettre  datée  de  Vaux,  et  par  laquelle  la 
dame  de  Montvallat  d^Entraygues  iEspinay  Saint- 
Luc,  écrit  à  la  ^arde  nationale  de  Rugles,  et  parle 
de  l'écrit  dont  il  s'agit,  comme  ayant  été  remis 

Far  cette  dame  et  son  mari  à  Tun  de  ceux  qui 
ont  signé,  et  qui  ont  révoqué  leur  signature. 
Après  ce  rapport  le  décret  suivant  est  rendu  : 
c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherchée,  décrète 
que  récrit  intitulé  Adresse  au  Boi,  présenté  aux 
habitants  des  campagnes  et  paroieses  du  bailliage 
d'Bvreux,  signé  de  neuf  particuliers  de  la  paroisse 
de  Vaux,  et  les  pièces  jointes  à  cet  écrit,  seront 
mises  es  mains  du  procureur  du  Roi  du  Ghàtelel, 
auquel  il  est  enjoint  de  poursuivre  contre  les  au- 
teurs, distributeurs  et  colporteurs  de  ladite  adresse, 
leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents.  » 

M.  le  Préeideiit  indique  Tordre  du  jour  pour 
demain  et  lève  la  séance. 
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M.  Mompère  de  Champagvy ,  secrétaire, 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
matin. 

M.  42a«ltier  de  Blauat,  autre  seoré taire, 
donne  lecture  do  procèii-verbal  de  la  séance  du 
soir. 

H  ne  s'élève  aucune  réclamation. 


M.  le  eMito  de  BréaMBd«d*4pe,  député  de 
Satnief,  demande  ot  obtient  la  permission  de 
g'abaenter  pour  trois  semaines. 


M.  le  Préeldent.  L'ordre  du  jour  ramène  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  eodésiastique  relatif  aux  ordres  reUffieux* 
M.  Treilbard,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Trollhard.  Avant  de  statuer  sur  le  traite- 
ment à  faire  aux  religieux  qui  sortiront  du  cloU 
tre,  il  vous  reste  une  question  préalable  à  déci- 
der* Fera-tH)n  quelque  différence  entre  les  reli- 
gieux, à  raison  des  fonaions  quUls  remplisaeot 
ou  des  dignités  dont  ils  sont  revêtus  dans  leur 
ordre?  Le  comité  ecclésiastique  pense  qu'il  ne 
doit  y  avoir  nulle  distinction  pour  les  places  par- 
ticulières et  amovibles;  mais  il  croit  qu'on  peut 
en  établir  en  faveur  des  possesseurs  de  titres 
perpétuels  de  bénéfices,  comme  abbayes^  cures, 
prieurés  et  autres. 

Le  comité  propose  le  décret  suivant  : 

«  Les  religieux  qui  seront  pourvus  de  titres 
perpétuels  de  bénéfice,  abbaye,  prieuré  on  an- 
tres, jouiront  du  traitement  qui  sera  incessamment 
fixé  ;  il  ne  sera  fait  d'ailleurs  aucune  distinction 
entre  les  individus,  à  raison  des  emplois  qu'ils 
occupent  dans  leur  maison  ou  dans  leur  ordre  ; 
en  ce,  non  compris  les  frères  lais  ou  oonvers.  a 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  de  €3eiilinlers ,  abbé  d'Abbecourt,  se  livre 
à  l'examen  de  la  nature  du  contrat  fait  par  un 
religieux,  des  conditions  de  ce  contrat  par  le- 
quel il  s'est  frappé  de  mort  subite...  (On  observe 
que  ce  n'est  pas  la  question.)  M.  dAbbecourt 
continue,  et  propose  de  décréter  que  les  pensions 
de  religieux  qui  quitteront  le  cloître  seront  pro- 
portionnées à  la  valeur  des  biens  que  les  diffé- 
rents ordres  abandonneront:  que  ces  pensions 
seront  au  moinsde  13  ou  1,500  livres,  ayant  égard 
à  la  différence  d'âge  et  d'activité;  que  les  reli- 
gieux qui  voudront  vivre  conventuellement  se 
retireront  dans  des  maisons  situées  dans  les  cam- 
pagnes, ne  pourront  y  être  réunis  en  nombre 
moindre  de  douze,  y  compris  le  supérieur,  et  que 
ces  maisons  leront  dotées  en  fonds  de  terre,  à 
raison  de  1,200  livres  par  individu  ;  que  ces  trai- 
tements seront  affectés  sur  les  fondis  des  com- 
munautés, et  que  les  jésuites  recevront  à  l'avenir 
le  même  traitement. 

Je  ne  parle  pas,  dit-il,  des  abbés  régoliers;  je 
me  reprocherais  de  défendre  ma  cause  devant  les 
représentants  d'une  nation  juste  et  généreuse. 

H.  E<aiijiiliials.  La  question  proposée  est 
complexe:  elle  comprend  les  religieux  posses- 
seurs de  titres  perpétuels  et  les  dignitaires  dont 
les  titres  ne  sont  pas  perpétuels.  Pour  ceux-ci, 
nulle  différence  ;  pour  les  premiers,  la  décision 
est  facile  ;  les  abbés  réguliers  doivent  être  traités 
comme  les  bénéficiers  simples  ;  ils  deviennent 
tels.  Les  religieux-curés  doivent  être  traités 
comme  les  autres  curés  du  roj^aume  ;  mais  il  est 
des  bénéficiers  claustraux  qui  ne  jouissent  que 
d'nne  très  petite  partie  de  leur  bénéfice  ;  le  reste 
appartient  a  la  congrégation.  Ces  bénéfices  doi- 
vent être  considères  comme  faisant  partie  des 
biens  de  la  communauté.  Padop'e  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Treilbard,  en  y  ajoutant 
que  les  abbés  réguliers,  possesseurs  de  titres 
perpétuels  et  non  claustraux,  seront  traités  comme 
les  bénéficiers  simples,  et  les  religieux-curés 
comme  les  autres  curés  du  royaume. 

Dom  €;erle  demande  que  le  général  des  Char- 
treux, qui  n'est  pas  titulaire,  soit  compris  arec 
les  relipeux  qui  auront  un  traitement  pins  con- 
sidérable. 
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M.  Cayla  deEia  €&ard[e  sollicite  la  môme  ex- 
ception en  faveur  de  rabbé-générai  de  Sainte- 
Geneviève. 

M.  Camas  résume  les  différentes  observations, 
et  propose  la  rédaction  suivante  :  Il  ne  sera  pas 
fait  de  distinction,  quant  au  traitement  des  reli- 
gieux qui  sortiront  du  cloître,  entre  ceux  qui  sont 
pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  pas 
pourvus,  si  ce  n'esta  Tégard  des  religieux^curés, 
qui  seront  traités  comme  les  curés  séculiers.  U 
pourra  cependant  être  accordé  aux  généraux 
d'ordres  et  abbés  réguliers,  ayant  juridiction  sur 
les  maisons  de  leur  ordre,  une  somme  plus  forte 
qu'aux  simples  religieux. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Vabbé  HanrT.  Vous  ne  perdez  pas  sans 
doute  de  vue  que  1  égalité  apparente  serait  une 
in^alité  très  réelle,  très  injuste.  Les  religieux 
titulaires  ont  des  droits  incontestables,  puisqu'ils 
sont  titulaires.  Les  religieux  supérieurs  trien- 
naux, considérés  avec  raison  comme  supérieurs 
majeurs,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
simples  reliffieux,  parce  qu'ils  ont  été  admis  à 
la  supériorité  par  le  choix  libre  des  religieux 
mêmes.  J'observe  que  tous  les  généraux  sont  à 
Rome,  et  qne  ces  exceptions  sont  un  objet  trop 
peu  important  pour  une  grande  nation  qui  hérite 
de  tous  les  ordres  religieux. 

J'adopte  le  projet  de  décret  de  U.  Camus,  mais 
il  contient  une  équivoque  qu*il  faut  lever.  En  se 
servant  de  ces  mots  :  c  entre  ceux  qui  sont  pour- 
vus de  bênélices  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  pour- 
vus, »  on  préjugerait  la  grande  question  de  la 
jouissance  des  titulaires. 

Je  fais  aussi  de  mon  observation  sur  les  su- 
périeurs mujeurs  l'objet  d'un  amendement. 

H.  Ftsson-Janbert.  La  congrégation  de 
Saint-Maur  a  droit,  par  les  services  qu'elle  a  ren- 
dus aux  lettres,  à  une  exception  honorable  ;  je 
la  réclame  pour  elle. 

H.  Camus.  Si  l'expression  que  M.  l'abbé 
Maury  veut  retrancher  du  projet  de  décret  ne  s'y 
trouvait  pas,  l'article  n'existerait  plus.  On  ne 
peut,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  s'il  y  aura  une 
différence  entre  le  traitement  de  telle  ou  telle 
classe,  ne  pas  exprimer  nommément  ces  classes. 
Quant  aux  supérieurs  majeurs,  si  par  impossible 
cet  amendement  était  admis,  je  proposerais  en 
sous-amendement  «  qu'ils  ne  jouissent  de  celte 
exception  qu'après  avoir  rendu  et  apuré  leurs 
comptes.  >  Je  demande,  au  surplus,  la  question 
préalable  sur  les  deux  amendements. 

M.  de  Famel.  Il  faut  dter  du  décret  le  mot 
pot^rra  et  le  remplacer  par  celui  9era. 

M.  CaMna.  Je  ne  me  suis  pas  servi  de  ce  mot 
sans  intention.  Il  m'a  paru  convenable  de  réser- 
ver les  moyens  de  foire  d*autre8  exceptions.  Pur 
exemple,  quelques  religieux  de  la  congrégation 
de  Samt-Maur,  et  non  la  congrégation  entière,  car 
tous  ses  membres  ne  sont  pas  savants,  ont  droit 
à  quelques  égards.  Dom  Clément,  auteur  d'un 
ouvrage  unique  sur  l'art  de  vérifler  les  dates, 
qui  pendant  soixante-seize  ans  a  rigoureusement 
observé  tous  ses  devoirs,  ne  serait-il  pas  digne 
d'une  exception? 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli* 
bérer  sur  tous  les  amendements. 


L'article  proposé  par  M.  Qamus  est  adopté  et 
l'Assemblée  décrète  : 

«  Qu'il  ne  sera  point  fait  de  distietion,  quant 
au  traitement  des  religieux  qni  sortiront  du 
cloître,  entre  les  religieux  pourvus  de  bénéfices 
et  ceux  qui  n'en  sont  point  pourvus;  le  sort 
de  tous  sera  le  même,  si  ce  n'est  k  l'égard  des 
religieux-curés,  qui  seront  traitée  comme  les 
cures  séculiers  ;  qu'il  pourra  cependant  être 
accordé  aux  généraux  d'ordre  et  aux  abbés  ré- 
guliers, ayant  juridiction,  une  somme  plus  forte 
qu'aux  simples  religieux.  •• 

M.Trelihard  fait  lecture  de  l'article  suivant: 
«  U  sera  payé  chaque  année,  à  chaque  religieux 
qui  aura  fait  la  déclaration  de  vouloir  aortir  de 
sa  maison,  par  quartier  et  d'avance,  à  compter 
du  jour  qui  sera  incessamment  r^lé,  savoir: 
aux  mendiants  700  livres  jusquà  einquante  ans, 
800  livres  jusqu'à  8oixante**dix,  et  900  livres 


livres  après  cet  âge.  » 


M.  TabM  «réMtre.  Si  un  relifTieux  était 
resté  dans  le  monde,  il  aurait  pu,  avec  sou  pa- 
trimoine, élever  l'édifice  d'une  fortune  considé- 
rable. Un  religieux  rendu  au  monde  ne  pourra 
se  livrer  à  aucune  spéculation  ;  il  n'aura  nulle 
ressource  ;  il  ne  peut  exister  que  par  la  Justice 
qu'il  attend  de  vous  :  vous  ne  le  réduires  pas  à 
l'étroit  nécessaire;  vous  ne  rendrei  pas  illusoire 
la  liberté  qu'il  retrouve  par  voua:  ce  serait  pour 
lui  une  calamité  funeste  s'il  était  forcé,  par  la 
nécessité,  de  rester  dans  le  cloître. 

Parmi  les  cent  mille  vexations  de  l'ancien  gou- 
vernement qui  a  tant  pesé  sur  la  France,  on  doit 
compter  celle  qui  a  été  exercée  sur  un  ordre 
célèbre,  sur  les  lésuites  ;  il  faut  les  faire  partici- 
per à  votre  justice. 

Je  demande  que  la  moindre  pension  soit 
de  800  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  1,000  livres 
jusqu'à  soixante-dix,  et  1,200  livres  au  delà,  et 
que  cette  disposition  soit  commune  avec  lea 
jésuites. 

H.  RoassIllôB.  Je  crois  que  l'Assemblée  doit 
différer  toute  fixation  de  pensions  jusqu'à  ce  que 
nous  connaissions  les  reveuus  des  établissements 
religieux. 

Doua  C&erle.  Si,  en  calculant  pour  fixer  mon 
opinion  au  sujet  des  différents  aperçus  qui  vous 
ont  été  présentés  sur  le  nombre  des  religieux  et 
aur  rinsuffisance  de  leurs  revenus,  je  partageais 
les  inquiétudes  qu  on  témoigne,  je  serais  le  pre- 
mier à  arrêter  votre  générosité!;  mais  comme  je 
suis  assuré  de  l'exagération  de  ces  calculs,  per- 
mettes-moi de  vous  représenter  que  la  jouissance 
des  religieux  sera  de  peu  de  durée,  et  que  leurs 
biens  vous  offrent  une  ressource  immense.  D'après 
ces  courtes  réflexions,  voici  une  proportion  gui, 
je  le  crois,  concilie  la  prudence  et  la  justice  : 
c  Les  jésuites  répandus  dans  les  proviuces  et 
tous  les  religieux  profès,  de  quelque  ordre  et 
congrégation  qu'ils  soient,  excepté  les  mendiants, 
recevront  du  receveur  du  département,  par  quar- 
tier et  d'avance,  1,000  Uvres  jusqu'à  l'âge  de 
quarante  ans,  et  1,200  livres  jusqu'à  soixante  ; 
les  sexagénaires  et  les  infirmes  dont  l'état  sera 
constaté»  1,500  livres. 

M.  IHi|MMt  (de  Nmnourê).  J'ai  t&ché  hier  d'éta- 
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blir  devant  tous  la  nécessité  d'être  justes,  et  je 
parlais  conformément  à  votre  cœur;  je  tâcherai 
d'établir  aujoud'bui  la  nécessité  d'être  prudents, 
et  je  parlerai  conformément  à  votre  raison.  Avant 
de  statuer  sur  le  sort  des  religieux,  il  faut  con- 
naître le  nombre  des  religieux  et  la  valeur  de 
leurs  propriétés.  Votre  comité  ecclésiastique  vous 
a  promis  des  détails  prochains  sur  ces  deux 
objets  ;  je  pense  qu'avant  de  prendre  une  déter- 
mination quelconque,  il  faut  coooattre  ces  détails. 

I  e  conclus  donc  à  ce  que  votre  comité  ecclésias- 
tique soit  chargé  de  vous  donner  des  détails  sur 
le  nombre  des  ecclésiastiques  réguliers  et  sur  la 
valeur  de  leurs  possessions.  Encore  une  fois,  je 
ne  crois  pas  gue  vous  puissiez  rien  déterminer 
sur  le  sort  à  faire  aux  religieux  avant  que  votre 
comité  vous  ait  rendu  ce  compte. 

H.  Trellhard.  Deux  choses  ont  sans  doute  fixé 
l'attention  de  votre  comité,  savoir  :  quel  est  le 
nombre  des  religieux  en  France?  quelle  est  la 
valeur  de  leurs  possessions  ? 

Voici  le  fruit  de  mes  recherches  sur  le  nombre. 
On  compte  en  France  dix-huit  mille  religieux  au 
plus.  Non  seulement,  avant  de  vous  présenter 
cette  assertion,  j'ai  travaillé  moi-même  à  en 
reconnaître  la  vérité,  mais  encore  sur  cela  i'al 
consulté  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée, 
gui,  par  état,  devaient  avoir  des  notions  exactes 
a  ce  sujet.  J'ai  consulté  notamment  M.  l'agent- 
général  du  clergé.  Ses  calculs  ont  été  conformes 
aux  miens,  à  la  différence  seulement  qu'il  ne 
croit  pas  que  le  nombre  des  religieux  soit  tout- 
à-fait  aussi  considérable  que  je  l'ai  cru  moi- 
même* 

Votre  comité  n'a  pas  encore  des  notions  bien 
précises  Fur  la  valeur  des  propriétés  monastiques  ; 
il  les  aurait,  ces  notions,  si  les  déclarations  que 
vous  avez  demandées  avaient  toutes  été  fournies  ; 
vous  avez  permis  que  ces  déclarations  ne  fussent 
remises  qu'au  premier  jour  de  mars,  et  ce  terme 
u'étantpoint  encore  expiré,  nous  ne  pouvons  vous 
offrir  aucune  certitude  sur  ce  point. 

Si  cependant  vous  voulez  concilier  à  la  fois  la 
promptitude  qu'exige  cette  opération  avec  la 
prudence  qu'elle  demande,  je  ne  crains  pas 
d'avancer  que  vous  pouvez  adopter  sans  crainte 
l'avis  qui  vous  a  été  proposé  par  votre  comité. 
On  connaît  l'immensité  des  revenus  des  maisons 
de  Gluny,  de  Saint-Maur,  de  Saint-Bernard,  etc. 
Ces  revenus  seuls  acquitteront  la  dette  que 
vous  avez  contractée  avec  le  clergé  régulier.  Je 
suppose  que  vous  n'eussiez  point  assez  des  som- 
mes que  je  viens  d'indiquer,  vous  trouveriez  le 
complément  de  ce  qui  vous  est  nécessaire  dans 
les  maisons  de  Saint-Benoit,  répandues  dans  les 
Pays-Bas.  Ces  maisons  v  sont  en  grand  nombre  ; 
la  moins  riche  a  50,000  livres  de  rentes;  les 
autres  100,000,  200,000,  et  jusqu'à  400,000  livres. 

II  est  donc  impossible  que  vqus  ne  trouviez  pas 
abondamment  les  moyens  de  remplir  vos  engage- 
ments. Je  dis  abondamment;  car,  indépendam- 
ment des  revenus  dont  je  viens  d'indiguer  la 
source,  vous  avez  encore  dans  les  Pays-Bas  les 
maisons  des  Augustios ,  dans  toute  la  France, 
celles  des  Génovéfains;  vous  avez  ensuite,  dans 
les  non  rentes,  des  maisons  très  riches,  et  no- 
tamment les  Jacobins;  vous  avez  enfin  les  empla- 
cements d'un  grand  nombre  de  maisons  monasti- 
ques. Sans  doute  voilà  beaucoup  plus  de  moyens 
que  vous  n'avez  de  besoins.  Je  pense  que  vous 
pouvez  sans  délai,  et  quoique  la  fortune  religieuse 
ne  vous  soit  pas  entièrement  connue,  fixer  le 
sort  de  tous  les  moines  régniiers  dont  vous  avez 


prononcé  la  liberté.  Je  conclus  à  ce  que  l^vis  du 
comité  sur  cet  objet  soit  adopté. 

M.  de  Robespierre.  Vous  n'avez  pas  une  con- 
naissance exacte  de  la  valeur  des  biens  religieux, 
et  vous  ne  {X)uvez,  dilron,  rien  statuer  sur  le  trai- 
tement à  faire  aux  religieux;  à  cela  je  réponds 
que,  quoique  vous  n'ayez  pas  de  détails  bien  cir- 
constanciés sur  la  valeur  de  ces  biens,  il  est  ce- 
pendant notoire  qu'ils  fourniront  abondamment 
au  sort  que  vous  devez  faire  à  tous  les  moioes. 
Les  revenus  des  moines  sont  immenses,  on  le 
sait,  quoique,  dans  des  indications  vagues,  ils 
aient  été  fixés  à  un  taux  très  modique.  Jusqu'à 

S  résent  le  clergé  seul  a  pu  vous  donner  une  idée 
e  l'immensité  de  ces  biens,  et  le  clergé  avait  le 
plus  grand  intérêt,  comme  la  plus  grande  facilité, 
a  ne  vous  offrir  que  des  calculs  infidèles.  De  là 
les  erreurs  même  au  gouvernement.  Mais  ces  mê- 
mes inexactitudes,  que  nous  pouvons  soupçonner 
avec  vraisemblance,  me  font  penser  que  la  valeur 
des  biens  du  clergé  peut  être  double  de  ce  qu'on 
l'a  crue  jusqu'aujourd'hui. 

Nous  devons  aux  religieux  un  traitement  juste 
et  honnête.  Nous  devons  les  mettre  à  l'abri  de 
tous  les  besoins,  par  cela  même  que  dans  leur 
état  ils  étaient  à  1  abri  de  tous  les  besoins;  ainsi 
donc,  je  pense  que  vous  devez  aux  religieux 
mendiants  800  livres,  aux  religieux  non  men- 
diants 1,000  livres. 

Vous  avez  établi  une  différence  dans  le  traite- 
ment à  faire  aux  religieux  rentes  et  à  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Biais,  Messieurs,  conserveres-vooa 
cette  différence  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  son 
des  infirmes  ou  des  vieillards?  non,  sans  doute: 
vous  vous  imposerez  alors  le  devoir  de  la  faire 
disparaître;  il  ne  faut  ni  du  luxe,  ni  des  jouis- 
sances à  l'homme  infirme  et  vieux;  il  lui  faut  des 
secours;  les  besoins  sont  alors  les  mêmes  pour 
tous  les  hommes,  et  ces  besoins  sont  ceux  de  la 
nature.  Je  pense  que,  s'il  devait  exister  une  dis- 
tinction, les  religieux  mendiants  auraient  peut- 
être  plus  de  droits  à  vos  égards  que  celui  qui  ue 
le  fut  pas.  La  vie  du  religieux  mendiant  ayant  été 
plus  active  que  celle  du  moine  rente,  les  travaux 
ont  rendu  pour  lui  le  fardeau  de  l'âge  plus  pe- 
sant. Je  demande  donc  que  vous  fixiez  un  taux 
uniforme  pour  le  religieux  mendiant  ou  non  men- 
diant, quand  il  est  infirme  ou  vieux,  et  je  fais  de 
cet  objet  une  motion  expresse  que  Je  remets  sur 
le  bureau. 

M.  Banave.  Je  crois  que,  lorsque  vous  aves 
déterminé  la  suppression  des  maisons  religieuses, 
aucune  idée  d'avantage  pécuniaire  n'a  en  part  à 
cette  délibération.  Vous  devez  dès  à  présent  fixer 
le  sort  des  religieux.  Vous  avez  décrété  hier  que 
vous  établiriez  une  distinction  de  traitement  entre 
les  religieux  mendiants  et  les  religieux  non  meo* 
diants.  La  différence  relative  à  l'âge  sera  fondée 
sur  celle  des  besoins. 

Je  vous  présente  une  observation  particulière» 
et  qui  ne  vous  a  point  encore  été  souoiise.  Le  re- 
ligieux qui  sortira  du  cloître  à  l'âge  de  quarante 
ans  recevra  de  vous  la  pension  que  vous  croires 
devoir  à  ceux  qui  sortiront  à  cet  âge;  mais  ce 
même  relisieux,  parvenu  à  l'âge  de  soixante  ans. 
recevra-t-il  la  pension  accordée  aux  religieux  qui 
auront  ce  nombre  d'années  à  l'époque  delenrsor» 
tje  dis  cloîtres?  Voilà  ce  que  je  ne  pense  pas  que 
vous  puissiez  vouloir.  Le  moine  libre  à  quarante 
ans  peut  travailler  à  augmenter  sa  fortune  ;  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  a  tort,  et  la  nation  ne  peut  ni  ne 
doit  le  récompenser  de  sou  inertie. 


[Asiemblée  nationale.]        ARCHIVES  PAALEMENTAIRES.         [19  féTrier  i790.| 


649 


Celte  observation  me  parait  fondée  sur  la  plus 
exacte  équité;  j'ose  vous  en  offrir  une  autre  que 
je  ne  crois  pas  moins  juste. 

Donnerez- vous  aux  religieux  qui  resteront  dans 
leur  cloître  une  somme  égale  à  celle  que  vous  ac- 
corderez à  ceux  qui  se  séculariseront?  Je  réponds 
non.  li  est  évident  que  ceux  qui  resteront  dans 
leurs  cloîtres,  ayant  une  habitation  gratuite»  au- 
ront, avec  moins  d'argent,  la  même  aisance  que 
ceux  qui  Kortiront.  D'ailleurs,  il  faut  moins  indi- 
viduellement à  des  hommes  destinés  à  vivre  en 
commun  qu'à  des  hommes  isolés. 

Je  ne  pense  pas,  avec  M.  de  Mirabeau,  que  le 
moindre  sort  fait  aux  moines  doive  être  relatif  au 
sort  fait  aux  vicaires.  Vous  n'avez  rien  reçu  des 
vicaires,  vous  ne  leur  devez  que  ce  que  vous  vou- 
lez leur  devoir;  vous  devez  plus  à  des  hommes 
que  vous  avez  séparés  de  l'état  qu'ils  tenaient  de 
la  loi;  vous  devez  les  dédommager  des  sacrifices 
que  vous  aviez  autorisés;  vous  leur  devez  une 
existence  qui  les  mette  à  même  de  vivre  dans  la 
société.  Je  pense  que  les  deux  extrêmes  doivent 
être, pour  les  uns  1 ,200  liv.,  pour  les  autresSOO  11  v. 
On  vit  avec  800  liv.,  on  ne  vit  pas  avec  moins. 
Voici  donc  quelle  est  la  proportion  que  j'établi- 
rais: 800  liv.  jusqu'à  quarante  ans;  depuis  qua- 
rante ans  jusqu'à  soixante,  1.000  liv.;  depuis 
soixante,  1,200  liv. 

M.  Pëtlon  de  Vlllenenve.  Pixerez-vous  dès 
à  présent  le  sort  que  vous  devez  faire  aux  reli- 
gieux? ou  attendrez-vous  les  connaissances  né- 
cessaires pour  vous  déterminer?  U  serait  impHi- 
dent^  il  serait  inutile  de  prendre  en  ce  moment  un 
parti  imprudent.  Pouvez-vous  prendre  des  enga- 
gements sans  être  sûrs  de  les  remplir?  serez- vous 
sûrs  que  les  pensions  qui  seraient  accordées,  ainsi 
qu*on  vous  le  propose,  n'excéderaient  pas  les  re- 
venus des  propriétés  monastiques?  Vous  avez 
supprimé  les  dîmes,  vous  avez  dés  lors  diminué 
de  beaucoup  ces  propriétés,  et  vous  ne  savez  pas 
à  combien  monte  cette  diminution  ;  vous  ne  con- 
naissez pas  encore  ce  qui  reste  :  quoique  en  pro- 
nonçant Tabolition  des  vœux,  vous  ayez  plutôt 
envisagé  la  matière  sous  des  rapports  de  finances, 
vous  n'avez  sans  doute  pas  voulu  nuire  aux  finan- 
ces. Quand  la  détermination  soudaine  que  vous 
êtes  prêts  à  prendre  ne  seraitpas  imprudente, elle 
serait  au  moins  inutile.  En  effet,  à  quelle  époque 
pourrez-vous  payer  les  religieux?  Si  vous  ne  le 
nouvez  qu'à  une  époque  éloignée,  pourquoi  en 
fixer  prématurément  la  quotité?  est-ce  pour  que 
les  religieux  reprennent  dés  à  présent  leur  liberté? 
mais,  à  l'instant  où  ils  la  reprendront,  ils  auront 
des  besoins  que  vous  ne  pouvez  dès  à  présent  sa- 
tisfaire. La  proposition  que  M.  de  Mirabeau  vous 
a  faite  hier  n'a  rien  d*imprudent  et  d'inutile:  elle 
tranquillise  les  religieux  sur  leur  sort,  elle  fixe 
avec  justice  des  bornes  à  votre  générosité  et  vous 
laisse  toute  latitude  nécessaire. 

Je  conclus  à  ce  qu'en  déclarant  que  le  traitement 
qui  sera  fait  aux  religieux  n'excédera  pas  celui  que 
vous  destinez  aux  curés,  et  ne  sera  pas  moindre  de 
celui  des  vicaires,  vous  vous  laissiez  le  temps  de 
vous  instruire  sur  la  valeur  des  propriétés  atta- 
chées aux  établissements  religieux. 

M.  le  Président  fait  lecture  des  différents 
projets  de  décret. 

M.  MartlBean.  Vous  ne  connaissez  pas  le 
nombre  des  religieux.  On  vous  dit  qu'il  s'élève  à 
17,000  ou  18,000;  mais  il  reste  encore  les  reli- 
gieuses, dont  le  nombre  est  de  30,000:  voilà 
50,000  individus  dont  il  faut  assurer  le  sort.  Vous 


ne  connaissez  pas  la  valeur  des  propriétés  monas- 
tiques. La  fortune  des  religieuses  est  à  peu  près 
nulle  :  elles  existent  presque  toutes  du  travail  de 
leurs  mains  ou  des  pensionnats.  Ajoutez  à  cette 
considération  que  la  plupart  des  maisons  sont 
chargées  de  dettes  :  tous  les  jours  il  nous  vient 
des  mémoires  à  ce  sujet.  Lorsque  vous  avez  mis 
les  propriétés  du  clergé  à  la  disposition  de  la 
nation,  vous  avez  décrété  plutôt  une  opération  de 
finances;  vous  n'avez  cependant  pas  voulu  qu'elle 
fût  désastreuse  pour  les  finances  et  pour  les 
peuples;  vous  n'avez  pas  voulu  vous  imposer  la 
nécessité  de  mettre  de  nouveaux  impôts;  vous 
avez  entendu  veiller  aux  secours  que  la  société 
doit  aux  pauvres;  et  jamais,  non  jamais  les  cir- 
constances ne  demanderentde  plusgrands  secours. 
Les  moines  ont  satisfait  et  satisfont  encore  à  ce 
devoir.  Si,  par  une  générosité  mal  entendue, 
vous  disposez  entièrement  de  leurs  biens  en  ou- 
vrant les  cloîtres,  je  vous  le  demande,  que  devien- 
dront les  indigents?  Soyez  justes,  soyez  prudents; 
vous  devez  aux  religieux  le  nécessaire,  et  rien  de 
plus.  On  veut  que  vous  ne  leur  donniez  pas  moins 
qu'aux  vicaires;  mais  songez  donc  que  les  vicaires 
n'avaient  que  oOO  livres  (on  interrompt  et  Von 
dit  quHls  n  avaient  que  250  livres)^  et  l'on  vous 
propose  de  fixer  au  moins  à  800  livres  la  pension 
la  plus  faible  des  religieux  1  Le  vicaire  emploie 
tout  son  temps  pour  sa  paroisse,  il  supporte  le 

{>oids  du  jour  et  de  la  chaleur.  On  vous  dit  que 
es  moines  ne  doivent  pas  avoir  plus  que  les 
curés.  Je  le  crois.  Un  curé  a  des  devoirs  de  cha- 
rité à  remplir;  son  état  et  le  spectacle  affligeant 
de  la  misère  l'obligent  à  répandre  autour  de  lui 
des  aumônes  qu'appellent,  sans  cesse  l'indigence 
et  la  vieillesse.  En  vous  proposant  de  fizer  à 
700  livres  le  premier  terme  de  la  proportion  pour 
les  non  rentes,  le  comité  avait  toutes  ces  puis- 
santes considérations  devant  les  yeux  :  il  n'a  pas 
chance  d'avis.  Si  vous  leur  accordez  davantage, 
ils  vivront  dans  l'oisiveté  :  s'ils  travaillent,  leur 
sort  ne  sera-t-il  pas  plus  heureux  que  celui  de  la 
plupart  des  ecclésiastiques  ?  Faites-en  des  vicaires, 
et  ils  auront  d'abord  1,400  ou  1,500  livres  de 
revenu.  Votre  comité  vous  propose  de  vous  en- 
gager à  décider  qu'on  ne  pourra  devenir  curé 
qu  après  un  temps  déterminé  de  vicariat.  Un  re- 
ligieux pourra  dès  lors  posséder  une  cure:  cela 
dépendra  de  sa  bonne  conduite. 

Il  faut  que  la  prudence  accompagne  la  géné- 
rosité :  songez  aux  dettes  dont  les  maisons  reli- 
gieuses sont  grevées;  songez  à  la  suppression 
des  dîmes  :  ne  faites  aujourd'hui  que  des  dispo- 
sitions provisoires;  et  si,  parla  suite,  nos  inquié- 
tudes ne  sont  pas  réalisées,  vous  donnerez  ce  que 
la  prudence  vous  oblige  en  ce  moment  de  retenir. 

M.  Trellhard.  Je  ne  me  suis  point  écarté  de 
l'avis  du  comité,  en  proposant  pour  les  mendiants 
700,  800,  900  livres,  et  pour  les  non  mendiants 
800,900,  1,000  livres. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'observe,  sur 
l'avis  (l'un  des  préopinants,  qu'il  parait  avoir 
trop  oublié  que  nous  avons  à  considérer  dans  le 
traitement  à  faire  aux  religieux,  qu'il  doit  être 
en  rapport  avec  leur  fortune  passée;  que  ce  trai- 
tement est  viager,  et  que  notre  possession  sera 
perpétuelle.  Quant  aux  pauvres,  sans  doute  un 
de  nos  plus  importants  travaux  est  d'établir  dans 
la  société  un  tel  ordre  de  choses  que  le  pauvre 
trouve  partout  du  travail  et  du  pain.  Quant  aux 
vieillards,  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  soient  jamais 
dans  le  cas  de  recevoir  l'aumône;  leurs  besoins 


«50 


[Assemblée  oationaie.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         PO  janTier  1790.] 


sont  une  dette  que  la  société  ne  peut  8*empècher 
d*acquitter.  Lorsque  vous  avez  pronoocé  que  la 
loi  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  monastiques, 
vous  n'aves  pas  voulu  que  votre  loi  eût  un  effet 
rétroactif;  et  certes  elle  aurait  cet  effet  si  elle 
s'étendait  jusque  sur  des  habitudes  contractées 
sous  la  sauvi^garde  de  la  loi.  Vous  ne  pouvez 
détruire  l'effet  des  vœux,  et  le  sentiment  même 
de  votre  impuissance  ne  doit  pas  borner  votre 
générosité. 

On  a  voulu  fkire  un  parallèle  entre  les  vicaires 
et  les  moines  sécularisés,  et  Ton  en  a  conclu  que 
les  premiers  n'ayant  que  500  livres,  les  seconds 
ne  pouvaient  pas  obtenir  davantage.  J'ai  senti 
toute  Timportance  de  cette  obserfation;  mais 
considérer  qu'un  vicaire  a  de  grands  avantages, 
qu'il  peut  arrif  er  à  tous  ceux  que  promet  la  nié- 
rarchie  ecclésiastique;  considères  aussi  que  le 
vicaire  n'a  pas  renoncé  à  ses  droits  patrimo- 
niaux, qu'il  a  conservé  tous  ceux  qu'offre  la  so- 
ciété, et  vous  conviendrez  avec  moi  que,  ces  avan- 
tages étant  perdus  pour  le  moine,  vous  devez 
l'en  dédommager.  La  latitude  qu'a  parcourue 
M.  Barnave,  entre  800  livres  et  1,000  livres,  est 
celle  que  favais  voulu  vous  faire  parcourir, 
parce  qu'elle  me  parait  juste.  Une  autre  obser- 
vation se  présente  à  mon  esprit,  et  me  parait 
digne  de  nxer  votre  attention  :  le  religieux  rendu 
au  siècle,  condamné  à  une  pension  annuelle  et 
fixe,  arrivera  dans  ce  monde  dénué  de  beaucoup 
de  choses  de  première  nécessité.  Gomment  se  les 
procurera-t4iT  II  ne  peut  les  attendre  que  de 
vous,  et  vous  les  lui  devez.  Je  proposerais  donc 
de  donner  aux  moines,  dès  Tinstant  qu'ils  sorti- 
ront du  eloltre,  une  somme  à  forfait,  par  exemple, 
la  moitié  de  leur  pension  en  argent-monnaie. 
Quoique  nous  n'ayons  très  certainement  pas  eu 
Tintention  de  faire  une  opération  de  finance,  je 
demande  au  préopinant  la  permission  de  pré- 
senter une  observation  financière.  Accorder  un 
sort  plus  favorable  aux  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  qu'à  ceux  qui  y  resteront,  c'est  se  servir 
d'un  moyen  très  légitime  et  très  innocent  de  faire 
évacuer  les  monastères,  de  la  disposition  desquels 
nous  avons  grand  besoin. 

On  demande  à  aller  aux  voix,  et  la  discussion 
est  fermée. 

Plusieurs  projets  de  décret  envoyés  au  bureau 
sont  lus  successivement.  Quelques-uns  fixent  à 
500  livres  le  premier  terme  de  la  proportion  du 
traitement  des  religieux  non  rentes. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité. 

M.  Target  propose  en  amendement  d'accorder 
1,200  livres  aux  religieux  rentes,  septuagénaires 
ou  infirmes. 

H.  Prievr  demande  que  les  religieux  non 
rentes  participent  à  cette  faveur. 

M.  le  marqai»  de  Fo«eanlt.  Les  jésuites  à 
qui,  dans  des  temps  plus  heureux,  on  a  donné 
une  modique  pension  de  400  livres,  doivent  obtenir 
de  votre  justice  un  sort  égal  à  celui  des  religieux. 
Je  fais  de  cette  observation  la  matière  d'un  amen- 
dement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

M.  l^abM  de  HfentesqQion.  J'ose  croire  qu'il 
est  de  votre  humauité  de  faire  les  exceptions 
demandées.  La  vieillesse  et  rintirmité  ont  des 
droits  à  votre  respect,  et  dès  iors  à  votre  géné- 
rosité. Les  jésuites  en  ont  à  votre  justice.  Vous 


ne  la  refuserez  point  à  cette  congrégation  célèbre, 
dans  laquelle  plusieurs  d'entre  vous  ont  fait  sans 
doute  leurs  premières  études,  à  ces  infortunés 
dont  les  torts  ont  peut-être  été  un  problème,  mais 
dont  les  malheurs  n'en  sont  pas  un. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  à 
huitaine  de  l'amendement  relatif  aux  jésuites. 
L'Assemblée  décide  le  contraire. 

H.  Barnave.  Le  premier  acte  de  la  liberté 
naissante  doit  être  de  réparer  les  injustices  du 
despotisme. 

Je  propose  une  rédaction  de  Tamendement  en 
faveur  des  jésuites  : 

«  Les  ci-devant  jésuites  résidant  eu  France,  et 
qui  ne  possèdent  pas  en  bénéfices,  ni  en  pensions 
sur  l'Etat,  un  reveuu  égal  à  celui  qui  est  accordé 
aux  autres  religieux  de  la  même  classe,  recevront 
le  complément  de  ladite  somme.  » 

L'amendement,  ainsi  rédigé,  a  été  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  avec 
les  deux  amendements  adoptés  par  l'Assemblée, 
et  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  payé  à  chaque  religieux  qui  aura  fait 
sa  déclaration  de  vooloir  sortir  de  sa  maison,  par 
quartier,  et  d'avance,  k  compter  du  jour  qui  sera 
incessamment  réglé,  savoir  :  aux  mendiants, 
700  livres  jusqu'à  50  ans;  800  livres  jusqu'à 
70  ans,  et  1,000  après  70  ans;  et  à  l'égard  des 
religieux  non  mendiants,  900  livres  jusqu'à 
50  ans,  1,01)0  jusqu'à  70  ans,  et  1,200  livres  après 
70  ans.  Les  ci-devant  jésuites,  résidant  en  France, 
et  qui  ne  possèdent  pas  en  bénéfices,  ou  en  pensions 
sur  l'Btat,  un  revenu  égal  à  celui  qui  est  accordé 
aux  autres  religieux  de  la  même  classe,  recevront 
le  complément  de  ladite  somme.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures, 
après  avoir  indiqué  celle  de  demain  matin  pour 
9  heures. 


âSSBHBLÉB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    DE  TALLETRAND, 
ÉVÊQUB  D'àUTUN. 

Séance  du  samedi  20  février  1790,  au  moHn  (1). 

M.  Hollten,  député  de  Aouen,  ouvre  la  séance 
en  témoignant  ses  regrets  de  ne  s'être  pas  trouvé 
à  la  séance  mémorale  du  4  février;  il  prête  de- 
vant l'Assemblée  le  serment  qui  lie  tons  ses 
membres  au  maintien  de  la  Constitution. 

M.  Crossain,  député  du  bailliage  du  Quefiioy, 

demande  et  obtient  la  permission  de  sabsenter 
pendant  quinze  jours. 

M.  le  baron  de  Margnerittes,  secrétaire* 
donne  lecture  du  procès^verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Camos.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  son  dé- 
cret sur  régàlité  de  traitement  à  faire  aux  reli- 
gieux pourvus  ou  non  pourvus  de  bénéfices  et  je 
propose  qu'après  ces  mots  <  qu'il  ne  sera  point 


(1)  Cette  sétnee  est  ineomplète  an  MmUteur, 
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fait  de  distinction,  quant  au  traitement  des  reli- 
gieux qui  sortiront  du  cloître,  entre  les  religieux 
pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  point 
pourvus  »,  on  ajoute  les  mots  suivants  :  c  mais 
le  sort  de  to^s  êera  le  même.  »  Cette  addtion  a 
uniquement  pour  but  d'indiquer  le  sens  de  Tar- 
ticle  avec  plus  de  clarté. 

La  proposition  de  H.  Camus  est  adoptée  et  il 
est  décidé  que  le  décret  sera  ainsi  corrigé  daùs 
le  procès-verbal  de  la  veille. 

M.  le  Prësidéiit.  L*ordré  du  Jour  ramène  la 
suite  de  la  dif  euMion  eut  le  projet  de  décret  pré" 
sente  par  le  eomUé  eedésiastiqne  stur  le  traitement 
à  faire  aux  religieuobé 

M.  Trellhard,  rapporteur^  propose  Tarticle 
suivant  : 

«  Les  frères  donnés,  lais  ou  convers  qui  au- 
ront fait  des  vœux  solennels,  et  qui  voudront 
sortir  de  leurs  maisons,  auront,  par  quartier  et 
d'avance,  savoir  :  300  livre»  jusqu'à  50  ans, 
400  livres  Jusqu'à  70  ans,  et  dOO  livres  après 
70  ans.  * 

M*  l'ablië  Liatyl.  Les  frères  donnés  ne  font 
as  de  vœux;  ils  donnent  une  somme  déterminée 

un  monastère,  à  condition  qu'ils  y  resteront 
toute  leur  vie.  Vous  devez  cependant  les  dédom- 
mager de  ce  sacrifice.  Ou  trouvera  peut*étre  le 
dédommagement  porté  dans  le  projet  de  décret 
trop  considérable  :  mais  considères  leur  vieillesse 
et  ne  craignea  pas  une  lodgue  surcharge.  Je  pro- 
pose un  léger  changement  dans  la  rédaction. 

«  Les  frères  lais  ou  convers  qui  auront  fait  des 
vœux  solennels,  et  les  frères  donnés  qui  rappor- 
teront un  engagement  contracté  en  bonne  forme 
entre  eux  et  leur  monastère,  jouiront  annuelle- 
ment, quand  il  sortiront  de  leurs  maisons,  à 
compter  du  jour  qui  sera  incessamment  ré)B;lé,  de 
300  livres  jusqu'à  50  ans,  400  livres  jusqu'à 
70  ans,  et  500  livres  après  70  ans;  lesquelles 
sommes  leur  seront  payées  par  quartier  etd'avance. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  H.  l'abbé  Latyl.  Il  est  adopté. 

M.  Trellhard.  Bd  permettant  aux  religieux  de 
sortir  des  cloîtres,  vous  n'aves  pas  entendu  porter 
le  trouble  dans  les  familles.  Le  comité  ecclésias- 
tique vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  * 

c  Les  religieux,  qui  sortiront  de  leur  maison, 
n'en  resteront  pas  moins  incapables  de  toutes 
successions  et  dispositions  entre*vifs  et  testamen- 
taires ;  ils  pourront  seulement  recevoir  des  pen- 
sions ou  rentes  viagères.  » 

M.  Mouline  de  Reqvefort  demande  qu'on 
accorde  aux  religieux  la  faculté  de  profiter  des 
dispositions  testamentaires  de  toutes  autres  per- 
sonnes que  de  leur  parents 

M.  Cronpll  de  Prëfeln.  Les  motifs  de  l'inca- 
pacité qui  avait  été  prononcée  contre  les  reli- 
gieux sont  la  crainte  que  les  fortunes  ne  s'accu- 
mulent dans  les  cloîtres,  et  qu'ainsi  des  biens  trop 
considérables  ne  soient  enlevés  à  la  circulation. 
Vous  devez  maintenir  aujourd'hui  cette  in- 
capacité, pour  ne  pas  troubler  les  familles,  pour 
assurer  les  espérances  sur  lesquelles  beaucoup 
d'engagements  ont  été  contractés  ;  mais  il  faut 
prévoir  tous  les  cas,  et  le  propose  d'excepter  les 
eas  où  il  ne  sé  trouverait  aucun  parent,  et  où  les 


religieux    sécularisés    seraient  en  concurrence 
avec  le  fisc. 

M.  Camae.  Les  religieux  pouvaient  recevoir 
des  libéralités,  soit  par  des  legs,  soit  par  des  do- 
nations. On  doit  leur  laisser  cette  faculté  hors  du 
cloître  ;  mais  il  faut  leur  refuser  tout  droit  de 
succéder  à  titre  universel. 

M.  Hartlnean.  Votre  décret  ne  doit  avoir 
d'autre  objet  que  de  ne  pas  détruire  les  arrange- 
ments faits  dans  la  fomille  des  religieux  ;  mais  il 
ne  peut  ôter  aux  religieux  sécularisés  le  droit  de 
succéder,  s'ils  sont  seuls  héritiers  de  leurs  pères. 
Il  faut  leur  laisser  la  plénitude  de  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs,  tant  que  l'exercice  de  ces 
droits  ne  peut  nuire  à  aucun  individu.  Ce  serait 
inutilement  que  vous  les  déclareriez  incapables 
d'hériter  s'il  leur  est  possible  d'accepter  les  do- 
nations testamentaires  et  entre-vifs.  Un  des  mo- 
tifs du  traitement  que  vous  leur  accordez,  est 
l'impossibilité  de  succéder  concurremment  avec 
leurs  frères;  il  ne  faut  pas  leur  donner  une  fa- 
culté qui  équivaudrait  à  la  successibilité. 

H.  Camus  propose  un  article  rédigé  dans  cet 

esprit. 

M.  Bonehe.  Je  m'élève  contre  la  proposition 
par  laquelle  M.  Camus  refuse  seulement  aux  re- 
ligieux le  droit  de  succéder  à  titre  universel, 
mais  leur  accorde  celui  de  succéder  à  titre  parti- 
culier. Tous  tes  députés  des  pays  de  droit  écrit  se 
joindront  à  moi.  Dans  ces  provinces,  on  peut 
donner  les  trois  quarts  de  ses  biens  à  titre  parti- 
culier. 

M.  de  €3elbert-Selgiiela7,  évéque  de  Rodes.  Si 
vous  ôtez  le  droit  de  succéder  aux  religieux  que 
vous  rendez  à  l'état  civil,  vous  faites  une  loi  qui 
créera  des  prévaricateurs  ;  vous  faites  une  loi  con- 
traire à  la  nature.  Le  père  ne  pourra  pas  disposer  en 
faveur  du  fils  que  vous  lui  avez  rendu,  il  ne 
pourra  pas  améliorer  le  sort  de  ce  fils,  augmenter 
sa  fortune,  si  des  infirmités  accroissent  ses  be- 
soins. Vous  accorderez  la  faculté  de  recevoir  des 
pensions;  mais  voulez-vous  forcer  ce  père  à  dé- 
naturer son  bien?  Je  propose  de  décréter  que  ja- 
mais un  religieux  sécularisé  ne  pourra  hériter  ab 
intestat,  mais  à  testato.  Alors  vous  n'avez  plus  à 
craindre  de  troubler  les  familles,  et  vous  assurez 
les  droits  de  la  nature. 

M.  Target.  Il  y  a  deux  manières  d'envisager 
la  question  :  sous  le  rapport  du  principe  et  sous 
celui  de  la  tranquillité  de  la  société.  Sous  le 
rapport  du  principe,  vous  leur  accordez  tous  les 
droits  civils;  sous  celui  de  la  tranquillité  pu- 
blique, il  faut  distinguer  les  successions  et  do- 
nations directes  des  successions  et  donations  col- 
latérales; je  ne  crois  pas  que  des  espérances 
puissent  être  fondées  sur  des  successions  colla- 
térales qui  peuvent  échapper  à  tout  le  monde. 

M.  Prieur.  Dans  le  traitement  des  religieux 
sécularisés,  vous  avez  fait  entrer  la  perte  du  droit 
de  succéder;  vous  pouvez  donc  sans  injustice 
continuer  cette  incapacité,  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  collatérale  ;  mais  vous  devez  con- 
server aux  religieux  la  faculté  de  recevoir,  par 
des  dispositions  bénévoles,  des  pensions  alimen- 
taires et  modérées. 

On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demaudée  pour  l'avis  du  co- 
mité. 
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M.  Frëtean.  Le  projet  du  comité  renferme  dq 
vice  de  rédaciioa  iasopportable.  Il  n*y  a  en 
France  que  deux  manières  de  succéder  :  des  dis- 
positions testamentaires  et  des  donations  entre- 
vifs  ;  vous  les  proscrivez  à  Tégard  des  religieux, 
et  vous  permettez  cependant  qu'ils  reçoivent  des 
pensions  et  des  rentes  viagères.  J'adopte  l'avis 
de  M.  Camus. 

L'Assemblée  délibère  et  accorde  la  priorité  à 
l'avis  du  comité. 

H.  de  Cnstlne.  11  me  parait  impossible  que 
vous  ne  fassiez  pas  une  exception  en  faveur  des 
religieux  qui,  n'étant  pas  engagés  dans  les  ordres, 
rentreront  dans  le  monde  et  voudront  se  marier. 

H.  Dnjiert.  On  a  présenté  dans  la  discussion 
des  opinions  dont  quelques-unes  doivent  former 
des  amendements.  Je  pro|)ose  d'ajouter  au  projet 
du  comité  :  if  que  les  religieux  sécularisés  ren- 
trent dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiques; 
i^  qu'ils  peuvent  succéder  en  ligne  directe,  s'ils 
sont  fils  uniques  ;  3"*  qu'ils  peuvent  succéder  aux 
personnes  qui  leur  sont  étrangères. 

M.  Popnlas  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

On  propose  la  division  de  cette  question.  — 
Cette  proposition  est  rejetée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déli- 
\)(*.ntr  sur  les  amendements. 

On  demande  l'ajournement.  —  Il  est  rejeté. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'article  du 
comité,  sauf  rédaction.  Il  est  adopté. 

Le  comité  ecclésiastique  le  rédige  de  la  façon 
suivante  : 

«  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons 
demeureront  incapables  de  successions,  et  ne 
pourront  recevoir  par  donation  entre-vifs  et  tes- 
tamentaire que  des  pensions  de  rentes  viagères.  » 

M.  le  Président  nomme  les  membres  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  pour  former  le 
comité  de  police,  ce  sont  :  MM.  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  fioulteville,  Dumetz,Treilhard  et  Defermon. 

Les  deux  suppléants,  sont  :  MM.  Fréteau  et  Dé- 
meunier. 

M.  le  Président,  rappelant  à  l'Assemblée  le 
décret  qui  ordonne  à  MM.  les  députés  de  remettre 
au  comité  de  constitution  la  délimitation  des 
départements  sur  deux  cartes  qui  doivent  être 
signées  par  les  députés  de  chaque  département 
et  par  les  membres  du  comité  de  constitution, 
dont  une  doit  rester  aux  archives  nationales  et 
l'autre  doit  être  remise  aux  archives  de  chaque 
département,  demande  que  ces  cartes  soient 
toutes  remises  au  comité  pour  lundi  prochain, 
puisque  sans  elles  on  ne  peut  organiser  les  admi- 
nistrations de  département  et  de  district. 

L'Assernblée  passe  à  son  ordre  du  jour  de 
deux  heures  gui  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  yré sente  par  le  comité  de  constitution^ 
à  la  séance  du  {ï^février^  pour  le  rétablis$ement 
de  la  tranquillité  publique. 

M.  le  Président  fait  donner  une  nouvelle 
lecture  des  articles  du  projet  de  loi. 

M.  Barnave.  Le  comité  de  constitution  s'est 
proposé,  dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  pré- 
sente, de  découvrir  les  moyens  de  maintenir  la 


tranquillité  publique.  A-t-il  rempli  cet  objet 
C'est  ce  que  je  ne  pense  pas.  Je  laisse  à  d'autres 
le  soin  d'analyser  ce  projet,  et  d'examiner  ses 
défauts  de  détail  ;  je  considère  cette  loi  sous  un 
seul  point  de  vue.  Bst-elle  propre  à  ramener  la 
tranquillité  publique,  on  bien  a-t-elle  une  ten- 
dance directement  opposée  au  but  que  ses  rédac- 
teurs se  sont  proposé?  Dans  ma  manière  de  voir, 
elle  est  propre  à  faire  naître  l'anarchie,  et  voici 
comment  je  raisonne  :  le  comité  accorde  aux 
officiers  de  justice,  comme  aux  officiers  munici- 
naux,  le  droit  de  requérir  le  secours  des  troupes. 
Rien  ne  me  semble  plus  vicieux,  car  si  la  liberté 
publique  exige  que  les  pouvoirs  ne  soient  pas 
concentrés  dans  une  même  main,  la  même  liberté 
exige  que  des  puissances  homogènes  ne  soient 
pas  réparties  dans  des  mains  différentes.  Vous 
reconnaissez  ce  principe,  et  la  loi  preoposée  s'en 
écarte  essentiellement.  Ehl  n'est-ce  pas  s'en 
écarter,  en  effet  que  de  remettre  entre  les  mains 
des  officiers  de  justice  le  pouvoir  de  requérir  la 
force  armée  ?  L'officier  de  justice  ne  peut  recou- 
rir à  la  force  armée  que  pour  protéger  l'exécu- 
tion de  ses  jugements.  Dans  les  cas  de  troubles, 
il  n'a  pas  jugé,  et  là  où  s'arrêtent  les  fonctions 
du  juge,  U  aussi  s'arrête  le  droit  que  lui  accorde 
la  loi  de  requérir  le  secours  des  troupes.  S'il  va 
plus  loin,  il  empiète  sur  le  pouvoir  municipal.  La 
nouvelle  constitution  vient  d'établir  de  nouvelles 
municipalités;  et  comme  on  doit  présumer  que 
les  nouveaux  officiers  municipaux  seront  atta- 
chés aux  nouveaux  principes,  on  peut  craindre 
que  les  officiers  de  justice  qui  ne  sont  pas  établis 
dans  le  nouvel  ordre  soient  encore  attacnés  à  l'an- 
cien état.  Accorder  aux  uns  et  aux  autres  la  dis- 
position du  même  pouvoir,  c'est  mettre  la  même 
force  entre  les  mains  de  deux  puissances  rivales. 
Vous  concevez  aisément  les  dangers  qui  peuvent 
résulter  de  cette  rivalité.  Je  conclus  de  ces  obser- 
vations, que  les  officiers  de  justice  ne  peuvent 
pas,  dans  les  cas  de  troubles,  avoir  le  droit  de 
requérir  la  force  armée. 

Je  passe  à  un  second  objet.  Selon  votre  comité, 
dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  refuse- 
raient de  requérir  la  force  armée,  quatre  notables 
peuvent  faire  cette  réquisition.  Mais  a-t-on  bien 
réfléchi  aux  conséquences  de  cet  article  ?  Dans 
les  moments  d'attroupements  ou  de  troubles, 
le  conseil  municipal  s'assemblera  ;  il  sera  com- 
posé des  officiers  municipaux  et  des  notables; 
s'il  résulte  de  la  délibération  qu'il  ne  faut  pas 
requérir  la  force  armée,  et  que  quatre  notables, 
demandant  cette  réquisition  soient  autorisés  à  la 
faire  eux-mêmes,  assurément  c'est  accorder  à  la 
minorité  l'empire  sur  la  majorité  ;  les  dangers 
de  cet  empire  sont  faciles  à  concevoir.  Si,  au  con- 
traire, les  notables  se  soumettent  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  votre  comité  autorise 
à  leur  défaut  huit  citoyens  éligibles  à  requérir 
la  force  armée.  Il  suffît  de  réfléchir  un  instant  à 
cette  proposition  pour  la  rejeter  immédiatement. 
Une  assemblée  peut  être  nombreuse  sans  être 
criminelle  :  huit  citoyens  peuvent,  par  des  inté- 
rêts particuliers,  désapprouver  les  motifs  de  cette 
assemblée:  et  delà,  deux  inconvénients.  Si  la 
force  armée,  requise  par  les  huit  citoyens  éli* 
gibles,  obéit  à  cette  réquisition,  pensez-vous  que 
l'attroupement  soit  disposé  à  se  dissiper?  Si, 
aux  termes  du  projet  de  loi,  les  officiers  muni- 
cipaux ordonnent  aux  troupes  de  se  retirer,  et 
que  les  troupes  n'obéissent  pas,  Tautorité  muni- 
cipale est  compromise,  et  ce  refus  fait  couler  des 
}  torrents  de  sang.  11  est  donc  évident  que  la  loi 
I  qui  vous  est  proposée  pour  assurer  la  paix  peut 
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occasionner  le  désordre;  il  est  donc  évident 
qu'elle  affaiblit  les  moyens  confiés  à  la  manici- 
palité  au  lien  de  les  fortifier.  Le  comité  ne  s'est 
point  attaché,  comme  il  Taurait  dû,  à  la  respon- 
sabilité des  officiers  municipaux.  Il  prononce 
deux  peines  vagues  et  insuffisantes.  Les  officiers 
municipaux,  qui  n'arrêteront  pas  les  troubles  par 


publiqu( 

Il  est  un  seul  cas  où  les  notables  et  les  citoyens 
peuvent  requérir  la  force  publique  :  c'est  celui  où 
les  officiers  municipaux  seraient  environnés  dans 
rhôtel-de- ville  et  privés  de  leur  liberté:  alors  les 
officiers  municipaux  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité physique  d'user  des  moyens  qui  sont  a  leur 
disposition»  et  cette  impossibilité  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  peine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'aller  plus  loin  ;  ces  seules  observa- 
valions  me  semblent  prouver  assez  combien  est 
insuffisante  et  dangereuse  la  loi  proposée,  et  je 
conclus  à  ce  que  votre  comité  soit  invité  à  s'occu- 
per de  nouveau  de  cet  objet. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  S'il  s'agissait  de 
répondre  aux  objections  qui  viennent  d*étre  faites 
contre  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté 
par  votre  comité  de  constitution,  j'attendrais, 
pour  prendre  la  parole,  que  toutes  les  autres  ob- 
jections possibles  eussent  aussi  été  articulées. 
Mais,  pénétré  du  désir  de  h&ter  votre  délibération, 
et  de  ne  pas  vous  faire  perdre  un  temps  pré- 
cieux, je  dois  vous  faire  part  des  changements 


Voici  les  dispositions  de  cette  rédaction  nou- 
velle : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  excès 
commis  dans  plusieurs  endroits  contre  les  pro- 
priétés et  les  personnes,  et  des  obstacles  apportés 
a  la  perception  des  impôts,  croit  devoir,  dans  le 
moment  où  les  municipalités,  librement  élues, 
viennent  de  se  former,  rappeler  à  ceux  que  le 
peuple  a  honorés  de  sa  confiance  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  et  fixer,  par  une  loi  posi- 
tive, les  peines  auxquelles  ils  doivent  être  soumis, 
si,  trahissant  cette  confiance  qu'ils  ont  reçue,  ils 
négligaient  de  maintenir  la  tranquillité  publique, 
de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  et  de 
veiller  à  ce  que  les  impôts  directs  et  indirects, 
qui  sont  un  besoin  public,  et  dont  le  paiement 
est,  par  conséquent,  un  devoir  pour  tout  citoyen, 
puissent  être  perçus. 

<i  Bn  conséquence  elle  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'  «  Les  officiers  municipaux,  obligés  de 
veUler  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  pu- 
blic, à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
et  à  la  perception  des  impôts,  seront  tenus  de 
proclamer  la  loi  martiale,  d*appeler  le  secours 
des  gardes  nationales,  de  la  maréchaussée  et  des 
troupes  réglées,  dans  tous  les  cas  où  un  attrou- 
pement séditieux  menacerait  la  vie  ou  la  pro- 
priété de  quelque  citoyen,  ou  tendrait  à  apporter 
obstacle  à  la  perception  des  impôts  directs  et  in- 
directs. 

Art.  2.  «  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse, 
les  officiers  municipaux  ne  requéraient  pas  le 
secours  de  la  force  armée,  et  s'il  arrivait  quelque 
dommap^e,  ils  en  seront  responsables;  ils  seront 
privés  de  leurs  offices,  déclarés  incapables  d'exer- 
cer à  l'avenir  aucunes  fonctions  publiques,  con- 
damnés au  tiers,  et  de  la  réparation  qui  sera  ad- 


jugée à  ceux  qui  auront  souffert  dans  leur 
personne  ou  dans  leurs  biens,  et  de  la  restitution 
des  sommes  que  le  Trésor  public  aurait  pu  perdre 
par  le  pillage  de  ses  caisses  ou  le  défaut  de  per- 
ception des  impôts. 

Art.  3.  c  S'il  pouvait  être  prouvé  que  les  offi- 
ciers municipaux  ont  excité  ou  favorisé  Tattrou- 
pement  séditieux,  ils  seront  poursuivis  extraor- 
dinairement,  condamnés  comme  prévaricateurs 
et  punis  comme  tels. 

Art.  4.  «  Tous  les  citoyens  devant  concourir  au 
rétablissement  de  l'ordre  public  troublé,  et  s'em- 
ployer à  calmer  des  mouvements  séditieux;  toute 
la  commune  sera  responsable  des  deux  tiers  de  la 
restitution  des  sommes  enlevées  au  Trésor  public 
et  des  dommages  et  intérêts  qui  seront  adjugés 
aux  personnes  lésées;  et  pour  frayer  à  ce  dédom- 
magement ou  à  cette  restitution,  il  sera  fait  un 
rôle  d'imposition  sur  tous  les  citoyens  actifs  com- 
posant la  commune,  au  marc  la  livre  de  leur 
contribution  à  l'impôt  direct. 

Art.  5.  «  Tout  citoyen  pourra  interpeller  par  écrit 
les  officiers  municipaux  d'assurer  la  tranquillité 
publique  menacée,  et  de  publier  la  loi  martiale; 
et  s'il  est  par  la  suite  prouvé  et  jugé  que  les  offi- 
ciers municipaux  ont  eu  tort  de  ne  pas  déférer  à 
cette  interpellation,  et  qu'il  soit  résulté,  pour  le 
Trésor  public  ou  pour  quelque  personne,  du  dom- 
mage de  leur  refus,  toute  leur  fortune  sera  épuisée 
pour  le  réparer,  avant  que  la  commune  en  soit 
responsable,  et  que  le  rôle  de  contribution  soit 
formé. 

Art.  6.  «  Dans  ces  derniers  cas,  celui  ou  ceux 
qui  auront  fait  l'interpellation  seront  exempts 
de  la  responsabilité,  subsidiaire  à  laquelle  les 
citoyens,  formant  la  commuue,  sont  assujettis  ; 
mais,  si  l'interpellation  est  jugée  faite  sans  rai- 
son et  sans  motif,  comme  l'invocation  de  la  force 
armée  devient  un  délit  quand  l'emploi  de  cette 
force  n'est  pas  commande  par  la  nécessité,  celui 
ou  ceux  qui  auront  fait  l'interpellation  seront 
condamnés  à  une  amende  proportionnée  à  leurs 
facultés. 

Art.  7.  «  Si  les  officiers  municipaux  n'étaient 
plus  sur  les  lieux,  ou  s'ils  étaient  contraints  et 
arrêtés  par  les  séditieux,  les  notables  feront  les 
fonctions  des  officiers  municipaux;  le  premier 
des  notables  assemblera  ses  coliques,  et  ce  con- 
seil municipal  aura  tous  les  devoirs  imposés  aux 
officiers  municipaux,  et  sera  soumis  aux  mêmes 
obligations  prononcées  tant  par  la  loi  martiale 
que  par  le  présent  décret. 

Art.  8.  «  Les  receveurs  des  deniers  publics,  et 
les  citoyens  qui  auront  été  lésés,  intenteront  leur 
action  devant  le  tribunal  royal  de  la  ville  la  plus 
voisine  du  lieu  où  l'attroupement  séditieux  aura 
eu  lieu. 

Art.  9.  «  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  passer  des 
troupes  dans  les  lieux  où  les  désordres  se  sont 
manifestés,  ou  pourraient  se  manifester,  afin  que 
les  municipalités  puissent  requérir  au  besoin  ce 
secours  auxiliaire  ;  et  les  troupes  ne  pourront 
jamais  agir  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux,  et  selon  les  dispositions  de  la  loi 
martiale.  » 

M.  le  eomtede  Hirabean.  Ce  qui  arrive  en 
ce  moment  nous  prouve  combien  la  réflexion  est 
une  chose  utile  et  précieuse.  Le  comité  nous  pré- 
sente aujourd'hui  un  projet  absolument  différent 
dans  sa  tendance.  C'est  ainsi  que  de  bons  et  zélés 
citoyens  doivent  profiter  des  lumières  et  revenir 
sur  leur  travail.  La  meilleure,  la  seule  manière 
d'applaudir  à  1  ingénieuse  docilité  du  comité  est 
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de  prendre  auaii  qaelqaes  moments  pour  réflé- 
chir à  la  nouvelle  loi  qu'il  nous  présente.  Puis- 
que ce  projet  est  nouveau,  il  doit  être  de  nou- 
veau discuté  avant  d'être  souoûs  à  la  délibéra- 
tion. 

Bi  Dënenaler.  Je  demande  à  l'Assemblée  ia 

{permission  de  lui  faire  trois  remarques  :  d'abord, 
e  comité  n'a  pas  prétendu  vous  offrir  une  loi 
définitive  sur  les  attroupements,  mais  seulement 
une  loi  provisoire  ;  il  faut  donc  examiner  sous 
ce  rapport  les  projeta  qu'il  vous  a  présentés; 
l'Assemblée  a  établi  quarante-huit  nulle  muni- 
cipalités dans  ce  royaume  ;  il  est  probable  que 
les  officiers  d'un  aussi  grand  nombre  de  muni> 
cipalités  seront  quelquefois  négligents»  et  je  ne 
dis  rien  de  plus  :  vous  deves  donc  chercher  les 
moyens  d'arrêter  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  ce  nombre  infini  d'officiers  munie!  * 
paux.  Par  un  autre  de  vos  décrets,  vous  aves 
ordonné  que  les  départements  jugeraient  la  con- 
duite (tes  officiers  municipaux*  mais  les  assem- 
blées de  département  ne  sont  point  encore  for- 
mées* 

Ces  trois  observations  justifient  ce  que  j'ai 
avancé,  je  veux  dire  que  votre  comité  n'a  dû 
TOUS  offrir  qu'une  loi  provisoire.  L'Assemblée  ce 
doit  point  oublier  quel  était  le  poinl  où  nous  en 
étions  lorsqu'elle  a  ordonné  la  rédaction  de 
cette  loi  :  les  insurrections  du  moment  nous  ont 
seules  déterminés  à  nous  en  occuper.  Votre  co- 
mité a  dû  chercher  un  remède  à  des  maux  ins- 
tantanés, et  rétablir  l'ordre  dans  la  perception 
des  impôu.  A-t-il  ou  n'a441  pas  rempli  cet  objet? 
Avant  de  prononcer  sur  cette  question,  il  fant 
réfléchir  aux  moyens  qu'il  a  présentés.  Je  con- 
clus, avec  M.  de  Mirabeau,  à  ce  qu'on  ajourne  la 
discussion  k  lundL 

On  demande  que  la  discussion  sur  l'ajourne- 
ment soit  fermée. 

M.  PabM  Haary.  Je  demande  qu'elle  ne  le 
soit  ni  sur  l'ajournement,  ni  sur  le  fond  de  la 

auesiion.  On  peut  renvoyer  à  lundi  pour  pren- 
re  une  détermination  finale;  l'expérience  vient 
de  nous  prouver  que  de  longues  réflexions  peu- 
vent amener  un  heureux  résultat.  Deux  choses 
sont  à  observer  dans  le  dernier  projet  qui  nous 
est  présenté  :  l'esprit  du  décret  et  les  disposi- 
tions du  décret.  Je  demande  que  la  diseussioa- 
soit  continuée  sur  l'esprit  du  décret 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  va  ouvrir  la  diseus* 
sion  sur  le  nouveau  projet  de  loi. 

M.  Eie  Chapelier  fait  une  seconde  lecture  do 
nouveau  projet  de  loi. 

Les  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  cet  obiet 
sont  successivement  appelés. 

M.  le  marqnia  île  Lalayelte.  Les  troubles 
qui  ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  les 
provinces  ont  alarmé  votre  patriotisme,  votre 
humanité,  votre  justice.  Vous  avez  senti  que  rien 
n était  plus  contraire  à  la  liberté  que  la  licence; 
vous  avez  pensé  qu'il  fallait  non  seatemeat  éta- 
hur  une  aouvelle  constitution,  mais  qu'il  fallait 
encore  la  faire  aimer  et  respecter  de  tous. 

D'après  ce  principe  immuable,  vous  aves  invité 
votre  comité  de  constitution  à  vous  présenter  un 
projet  de  loi  qui  fût  propre  à  ramener  le  calme  et 
la  tranquillité  dans  le  royaume.  Ce  projet  vous 
avait  été  présenté  hier,  et  je  me  disposais  à  y 


faire  quelques  observations  :  yous  veues  d'adop- 
ter un  autre  plan  de  travail  ;  j'avoue  qu'après 
n'en  avoir  entendu  qu'une  lecture,  je  ne  puis 
parler  ni  des  principes,  ni  de  la  rédaction.  J'ob- 
serverai qu'il  serait  utile  de  décréter  que  sans 
délai  votre  comité  féodal  vous  représentera  ses 
vues  relativement  aux  propriétés  incendiées  ;  et 
comme  la  réflexion  a  apporté  de  grands  change- 
ments au  projet  qui  vous  a  été  présenté  hier,  je 
me  borne  s  demander  que  tous  ceux  qui  ont  fait 
des  projets  de  décret  à  ce  si:yet  les  fassent  par- 
venir à  Messieurs  du  comité  de  coustitotion,  qui 
seront  invités  k  réfléchir  sur  tous  les  rnoyens 
qui  leur  seront  indiqués,  et  à  adopter  ceux  qoi 
leur  paraîtront  les  plus  convenables,  sauf  k  l'As- 
semblée à  les  peser  ensuite  dans  sa  sagesse. 

M.  l'abW  Maary.  J'observe  qu'on  devra  être 
très  sévère  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  vient  de  vous  être  présenté  ;  car,  si  ce  décret 
n'était  pas  réprimant,  il  serait  encourageant  ;  la 
licence  est  à  son  comble,  et  les  effets  de  la  iioeooe 
sont,  pour  les  provinces,  des  incendies  ;  pour  le 
royaume,  la  banqueroute.  Le  grand  objet  dont 
vous  deves  vous  occuper  est  doue  d'arrêter  les 
effets  de  la  licence.  Je  vous  invite  à  ne  pas  ou- 
blier que  la  liberté  est  un  très  grand  bien,  sans 
doute,  mais  la  sûreté  des  citoyens  est  un  bien  plus 
précieux  encore* 

M.  BriaU  de  BeaaaseSa.  Jelroate  daus  le 
second  projet  de  décret  un  article  contre  lequel 
je  m'élève  autant  qu'il  est  eu  moi  :  c'est  celui  par 
lequel  vous  prévoyez  le  cas  où  les  officiers  mu- 
nicipaux seraient  atteints  et  couYaincus  d'aYoir 
coopéré  aux  insurrections,  d'avoir  favorisé  les 
émeutes.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  crois 
pouvoir  le  dire  avec  vérité,  cet  article  est  d'âne 
immoralité  révoltante.  Quoi  I  Messieurs,  vous  sup- 
posez que  les  officiers  municipaux,  que  les  pares 
du  peuple  armeront  les  mains  du  pàiple  1  vous 
supposez  que  le  feu  de  la  sédition  partira  des 
mains  de  ceux  qui  doivent  l'éteindre  I  De  sem- 
blables suppositions  dégradent  les  municipalités 
naissantes,  elles  étonffent  dans  l'toe  de  plu- 
sieurs citoyens  le  désir  d'être  appelés  aux  dic- 
tés municipales.  Bt  c'est  dans  une  loi  constitu- 
tionnelle qu*on  vous  propose  de  faire  entrer  ces 
suppositions  l  Ah  l  ganiez-vous  bien  d'y  conseatir  ! 
Que  le  décret  que  vous  prononcerez  à  ce  sujet  soit 
mis  à  la  tête  de  votre  Gode  pénal  ;  qu^ii  trouve 
place  à  la  suite  de  la  loi  qui  désignera  ia  peiue 
que  vous  réserverez  au  parricide. 

M*  Pétlaa  4e  VUleaaBYe.  Je  n'ai  point  as- 
sez réfiéchi  sur  le  nouveau  projet  de  décret  poar 
le  discuter  à  fond  ;  deux  observations  k  faire  se 
sont  préseatécs  4  mou  esprit,  elles  m'ont  frappé, 
et  j'en  fais  hommage  à  l'Assembiée. 

«  Les  officiers  municipaux  qui  ne  recourront 
pas  à  la  force  armée  dans  les  cas  d*émeute  seront 
responsables,  etc.  ;  •  mais  dans  les  campagnes  il 
n'y  a  pas  de  force  armée,  il  n'y  a  ^as  même  de 
milice  nationale  ;  la  sédition  aura  fistt  ses  ravages 
avant  qu'on  ait  pu  requérir  les  troupes,  et  je 
crois  qu'il  serait  injuste  de  prononcer  des  peines 
contre  des  officiers  municipaux  qui  n'auront  pas 
eu  la  possibilité  de  (aire  ce  qu'ils  auraient  Yoalu 

faire. 

J'obserYO  encore  <|ae  les  châteaux  sont  éloi- 
gnés des  muoicipaliiés  ;  que  ces  ch&teaux  sont 
ravagés  par  des  bandes  errantes  et  nombreuees  : 
si  hi  force  armée  est  rcfoussée  par  les  séditieax« 
parce  qu'elle  sera  plus  faible  en  nonhiai  leuMa- 


[Assemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLËMENTAtREâ.        ISO  février  i7dQJ 


m 


nicipaax*qal  n'auront  encore  pu  ce  qu'ils  auront 
voulu,  ne  peuvent  pas  être  enveloppés  dans  la 
proscription  générale,  ni  condamnés  à  payer  des 
dommages  qu'il  no  leur  aura  pas  été  possible  de 
prévenir  ni  d'arrêter.  Les  deux  cas  que  je  viens 
d'énoncer  doivent,  ce  me  semble,  être  prévus 
par  la  loi. 

M,  4e  Caialès.  Il  faut  protéger,  assurer  les 
propriétés  et  la  vie  des  citoyens  :  si  la  société  né- 
gligeait ou  était  impuissante  à  remplir  ce  devoir 
sacré,  les  bommes  se  trouveraient  bientôt  ra« 
menés  à  leur  état  primitif  ;  il  n'y  aurait  plus  de 
patrie. 

Depuisaix  mois  un  grand  nombre  de  citoyens  ont 
été  attaqués;  les  propriétés  ont  été  violées;  elles 
le  sont  aujourd'hui,  elles  le  seront  peut-être  en- 
core. Pensez-vous  que  les  propriétaires  puissent 
le  supporter  plus  longtemps?  Non,  sans  doute; 
ils  s'armeront  pour  leur  défense,  et  de  là  la  guerre 
la  plus  destructive  de  toutes  les  sociétés  civiles, 
la  guerre  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui 
ont  quelque  chose.  Sans  doute  il  est  instant  de 
parer  à  tous  ces  maux,  et  le  projet  de  loi  qui  vient 
de  vous  être  présenté  par  votre  comité  est  peut- 
être  propre  à  défendre  les  villes;  mais  il  est  sans 
force  pour  la  sûreté  des  campagnes  ;  en  général 
même,  je  ne  pense  pas  que  l'eifet  qu'il  peut  avoir 
soit  assez  prompt  pour  le  moment  dans  lequel 
nous  nous  trouvons. 

Profitons  des  exemples  de  nos  voisins  ;  voyons 
si  la  constitution  anglaise  ne  nous  offre  pas  des 
remèdes  plus  sûrs  contre  les  insurrections  et  les 
émeutes.  Voyons  quelle  est  la  conduite  de  cette 
nation  qui  a  le  plus  opposé  de  barrières  au  des- 
potisme du  trône:  de  cette  nation  qui  a  le  mieux 
assuré  la  tranquillité  civile. 

En  Angleterre,  on  a  établi  contre  les  séditieux 
U  biU  de  mutinerie^  qui,  à  très  peu  de  chose  près, 
est  notre  loi  martiale.  Mais  quand  les  provinces 
sont  ravagées*  quand  l'insurrection  est  générale, 
le  Corps  législatif  emploie  de  plusgrands  moyens  : 
alors  il  a  recours  au  pouvoir  exécutif;  il  lui  donne, 
par  un  acte  parlementaire,  et  pour  un  temps  li- 
mité, le  droit  d'employer  tous  les  moyens  oui  lui 
paraîtront  convenaoles  pour  ramener  le  calme  et 
la  paix;  et,  dans  ce  cas,  les  ministres  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi. 

Tel  est  le  moyen  que  je  veux  proposer  en 
France.  Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  c*est  s'ex- 
poser au  risque  de  donner  trop  de  force  au  pou- 
voir exécutif.  Je  ne  répondrai  à  cette  objection 
3 n'en  interrogeant  la  bonne  foi  de  l'Assemblée.  Je 
emanderai  si  elle  ne  croit  pas  que  la  bonté  du 
Roi,  que  l'opinion  générale,  que  les  forces  ci- 
toyennes ne  puissent  et  ne  doivent  faire  évanouir 
ces  alarmes,  surtout  lorsqu'on  voudra  bien  obser- 
ver que  ce  pouvoir  ne  sera  accordé  au  Roi  que 
eour  un  temps  limité,  pour  un  temps  court.  Non, 
[ussieurs,  la  constitution  n'a  plus  rien  à  crain- 
dre que  de  nous-mêmes  ;  il  n  v  a  que  l'exagéra- 
tion  des  principes,  il  n'y  a  que  la  ligue  de  la  folie 
et  de  la  mauvaise  foi  qui  puissent  y  porter  quel- 
que atteinte.  Hâtons-nous  d'affermir  le  grand 
œuvre  de  la  liberté  ;  que  les  ennemis  de  la  con- 
titution,  qui,  n'en  doutez  pas,  sont  les  instigateurs 
des  désordres,  soient  forcés  à  perdre  l'espérance 
de  détruire  notre  ouvrage. 

Je  me  résume,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  charger  le  Roi  de  prendre  les  mesures  qu'il 
croira  les  plus  propres  à  assurer  la  tranquillité 
publique.  Je  vous  propose  enfin  d'investir  le  Roi, 
pour  trois  mois  seulement,  de  toute  la  plénitude 
de  la  puissance  executive. 


Le  reste  de  la  loi  qui  vous  a  été  proposée  par 
votre  comité  me  parait  parfaitement  bon;  mais  ie 
répète  que  la  loi,  dans  son  ensemble,  ne  suffit 
point  pour  les  circonstances  malheureuses  dans 
lesquelles  nons  nous  trouvons. 

M.  le  «amie  de  Mirabeau.  J'observe  que 
M.  de  Gazalôs  est  hors  de  la  question  ;  car,  en  effet, 
il  propose  celle  de  savoir  si  on  accordera  ou  si  on 
n'accordera  point  au  Roi  la  dictature;  si  la  France 
a  besoin  ou  n'a  pas  besoin  de  dictature.  Si  l'As- 
semblée permet  que  cette  question  soit  discutée, 
je  raprends  mon  tour  et  je  demande  la  parole. 

M.  de  Caialès.  On  n'est  point  hors  de  la  ques- 
tion quand  on  traite  le  fond  de  la  question.  Je 
désire  fort  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  ait  la  pa- 
role sur  cet  objet. 

M.  TabM  Hanry.  Quel  est  Tobjet  de  notre 
discussion?  les  dévastations,  les  incendies  et  ie 
mémoire  du  Roi,  qui  appelle  notre  sollicitude  sur 
ces  objets.  Nous  ne  sommes  point  hors  de  la 
question  quand  nous  proposons  de  nouveaux  re- 
mèdes à  ces  maux  ;  car  assurément  il  n'est  pas  un 
membre  de  l'Assemblée  qui  n'ait  le  droit  de  payer 
le  tribut  de  ses  vues  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 


M.  le  eomte  de  Mirabeau.  Ta!  prétendu, 
non  pas  que  le  préopinant  fût  hors  de  ses  droits, 
j'ai  dit  seulement  qu'il  était  hors  de  la  question. 
Je  répète  qu'il  a  proposé  d'établir  la  dictature  en 
France,  et  je  l'invite  à  en  faire  une  motion  spé- 
ciale. 


i: 


M.  Daval  d'UprëatesBli.  Il  est  échappé  à 
l'attention  de  M.  de  Mirabeau  de  confondre  une 
seule  émeute,  un  seul  attroupement,  avec  un  es- 
prit général  d'insurrection.  Je  commenc^ai  par 
établir  les  faits;  c'est  toujours  la  méthode  de  ceux 
qui  veulent  aller  de  bonne  foi  à  une  détermina- 
tion utile.  Bncore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
attroupement  passager,  nous  n'aurions  besoin  que 
de  la  loi  martiale;  il  s'agit  d'un  esprit  de  révolte 
et  de  sédition  répandu  généralement  dans  tout  le 
royaume,  et  je  déOe  qu'on  me  cite  dans  la  loi 
martiale  un  seul  article  qui  puisse  parer  à  ce  mal 
universel.  Pour  y  parer,  il  faut  donc  nous  armer 
de  toute  la  force  qui  est  dans  nos  mains,  et  si 
cette  force  est  insuffisante,  il  faut  en  chercher  une 
autre  ailleurs.  M.  de  Mirabeau  vous  a  dit  que  M.  de 
Gazalès  était  hors  de  la  qoestiou,  et  non  pas  hors 


Quel  est  l'objet  qui  nous  occupe? 
générale,  l'esprit  de  brigandage  dans  plusieurs 
provinces,  la  dévastation  des  propriétés,  la  solli- 
citude du  Roi,  le  mémoire  du  Roi  sur  tous  ces 
objets. 

Le  Roi  s'est  plaint  de  ce  que  les  officiers  muni* 
cipaux  n'avaient  pas  le  courage  ou  la  volonté  de 
recourir  à  la  loi  martiale.  Il  faut  donc  nous  ar- 
mer contre  les  malheurs  décrits  dans  le  mémoire 
du  Roi  :  il  faut  chercher  les  moyens  de  faire  cesser 
ces  malheurs.  Nous  avons  donné  à  notre  comité 
de  constitution  le  droit  de  nous  présenter  ses 
vues  sur  tous  ces  objets,  mais  nous  ne  l'avons 
pas  investi  de  la  dictature  des  propositions:  cha- 
que membre  de  cette  Assemblée  a  le  droit  d'ima- 
giner et  de  présenter  ie  remède.  Maintenant,  le 
moyeu  proposé  par  M.  de  Gazalès  est-il  le  seul 
bon?  Je  le  crois. 

Il  faut  en  imposer  aux  brigands  par  une  grande 
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terreur.  Les  Anglais  ont  recours  à  ces  moyens  vio- 
lents, et  on  ne  soupçonnera  pas  les  Anglais  de  ne 
Sas  chérir  la  liberté  civile.  Ils  ont  pensé  que  le 
iii  de  mutinerie  n*étaLt  pas  suffisant;  moi  je 
pense  que  la  loi  martiale  est  insuffisante^  je  dis 
plus,  la  loi  martiale  est  dangereuse,  elle  est  inu- 
tile. Les  craintes  des  officiers  municipaux  sont 
un  obstacle  à  Texécution  de  cette  loi  .Quel  moyen 
prendrons-nous  donc?  Un  seul,  et  c'est  le  seul 
raisonnable:  il  faut  investir  le  Roi  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir  réprimant  ;  il  faut  laisser  aux  pro- 
vinces, victimes  des  insurrections,  le  droit  de 
fixer  le  terme  de  ce  pouvoir.  Voilà  mon  opinion  ; 
je  désire  qu*elle  soit  discutée. 

M.  Malouet  (1).  Je  ne  vous  propose  point , 
comme  les  derniers  préopinants,  de  conférer  au 
Roi  la  dictature,  mais  bien  d'établir  le  pouvoir 
exécutif  sur  sa  véritable  base,  qui  est,  dans  une 
monarchie,  l'autorité  royale.  —  Il  n'en  est  point 
fait  mention ,  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le 
second  projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être 
lu;  ainsi,  avant  d'en  discuter  les  détails,  qu'une 
lecture  rapide  ne  me  permet  pas  de  bien  saisir, 
j'en  examinerai  les  principes;  car  c'est  des  prin- 
cipes de  cette  loi  que  dépend  absolument  la 
forme  de  gouvernement  sous  laquelle  nous  allons 
vivre.  La  Constitution,  par  cette  loi,  sera  on  ces- 
sera d'être  monarchique.  —  Le  pouvoir  exécutif 
va  être  mis  en  dedans  ou  en  dehors  de  sa  sphère 
d'activité.  —  Lors  donc  que  des  circonstances 
graves  nous  pressent  de  toutes  parts,  lorsque  le 
poids  des  événements  va  se  placer  sur  nos  têtes 
et  nous  livrer  incessamment  au  jugement  de  la 
génération  présente  et  de  la  postérité,  quelles  que 
soient  les  opinions  dominantes,  les  inqiuétudes, 
les  passions ,  ou  les  préventions  qui  nous  envi- 
ronnent, chacun  de  nous  doit  déployer  ici  sa 
conscience  et  ses  efforts  pour  établir  des  prin- 
cipes qui  survivent  à  l'agitation  et  aux  intérêts 
du  moment. 

Le  projet  de  loi  qu'on  vous  propose  est  provo- 
qué pur  des  désordres  précédés  de  tant  d'autres 
excès,  que  nous  avons  tous  eu  le  temps  et  l'obli- 
gation de  nous  occuper  des  remèdes.  Ils  doivent 
sans  doute  se  trouver  dans  la  Constitution,  et  les 
dispositions  insuffisantes  gne  vous  avez  décrétées 
n'excluent  point  celles  qui  vous  restent  à  adopter 
pour  rétablir  l'ordre  et  en  assurer  la  stabilité, 
pour  mettre  eu  harmonie  la  loi  et  ses  moyens , 
qui  sont  sous  les  ressorts  du  pouvoir  exécutif. 

Le  second  décret  proposé  remplit-il  complète- 
ment cette  lin  ?  je  ne  le  crois  pas  :  et  sans  en 
rejeter  les  articles,  je  vais  essayer  de  vous  dé- 
montrer ce  qu'il  est  indispensable  d'y  ajouter. 

Comment  doit  se  mouvoir,  et  jusqu'où  peut 
s'étendre,  dans  un  grand  empire,  le  pouvoir 
exécutif?  Comment  le  concilier  avec  la  li- 
berté? Comment  servira-t*il  à  sa  défense  et  point 
à  sa  destruction  T  Voilà  le  problème  politique  que 
nous  avons  &  résoudre. 

Je  n'en  trouve  la  solution  dans  aucun  des  deux 
projets. 

Je  vois  bien  ce  qui  est  prescrit,  en  cas  de  sé- 
dition ou  de  violence,  aux  officiers  municipaux, 
aux  chefs  militaires  d'une  ville  ou  d'un  bour^  ; 
mais  hors  de  l'enceinte  des  municipalités,  je 
ne  vois  point  de  direction  supérieure  qui  rallie, 
contienne,  ordonne  toutes  ces  forces  et  ces  vo- 
lontés éparses.  Il  semble  que  le  décret  ne  consi- 


(i^  Lo  Moniteur  ne  donne  qu*aDe  analyse  dndiseonrs 
de  M.  Malouet. 


dère  qu'une  ville,  fasse  abstraction  de  toutes  les 
autres  et  des  campagnes  ;  il  semble  que  les  dé- 
sordres, dans  un  grand  royaume,  ne  puissent  s'y 
déployer  que  partiellement  et  dans  une  juste 
proportion  avec  les  forces  locales Si  les  offi- 
ciers municipaux  ou  la  milice  ne  font  pas  leur 
devoir,  le  projet  de  loi  dit  bien  qu'ils  sont  res- 
ponsables, mais  en  attendant  qu'ils  soient  punis 
et  que  l'ordre  se  rétablisse,  la  loi  se  tait,  et  je 
ne  trouve  point  la  place  ni  la  fonction  de  l'or- 
donnateur suprême  du  pouvoir  exécutif.  C'est 
cependant  ce  qu'il  /aut  nettement  exprimer,  et 
voici  le  moment  de  le  dire.  Ce  n'est  point  en 
jetant  un  voile  sur  le  trône,  que  nous  en  serons 
protégés;  et  si  son  influence  n'a  une  activité  pro- 
tectrice, ou  elle  s'effacera  tout  à  fait  et  réduira 
la  royauté  à  un  vain  simulacre,  ou  les  premiers 
mécontentements  du  peuple  rappelleront  le  des- 
potisme sous  des  formes  nouvelles. 

J'observerai  d'abord  que  c'est  une  erreur  au- 
iourd'hui  familière  que  de  donner  le  même  nom 
a  l'autorité  rovate  et  au  pouvoir  exécutif: 
Tune  représente  1  empire  et  la  souveraineté,  l'autre 
en  est  rinstrument. 

Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté,  à  la  pro- 
tection de  tous,  à  l'exécution  inviolable  des  lois, 
compose  le  pouvoir  exécutif  distribué  en  plusieurs 
magistratures  dans  les  républiques. 

La  réunion  de  toutes  ces  forces  sous  la  di- 
rection d'un  seul,distinge  le  gouvernemeut  mo- 
narchique. 

Le  pouvoir  d'empêcher  l'emploi  illégal  de  ces 
forces  appartient  à  une  nation  libre  exerçant  par 
ses  représentants  de  rautorité  législative. 

Ainsi  la  liberté  nationale  ne  consiste  pas  à 
atténuer  ou  à  transposer  le  pouvoir  exécutif  sans 
l'unité  duquel  elle  ne  peut  exister  ou  se  mainte- 
nir ;  mais  a  prévenir  sa  direction  arbitraire  ;  ce 
qui  est  éminemment  le  droit  et  le  devoir  du  Corps 
législatif. 

Or,  lorsqu'une  nation  a  investi  ses  représen- 
tants de  ce  droit,  elle  ne  peut  plus  le  perdre 
qu'en  renonçant  à  la  volonté  de  le  conserver. 

£t  lorsque  la  responsabilité  des  agents  du  p>ou- 
voir  exécutif  est  devenue  une  loi  constitution- 
nelle, leurs  écarts  peuvent  être  des  délits  plus  ou 
moins  graves;  mais  ils  ne  pourraient  devenir 
des  conquêtes  sur  la  liberté  que  par  la  faute  du 
pouvoir  législatif  qui  est  toujours  en  état  de  pro- 
noncer que  la  loi  est  violée  et  la  peine  encourue. 

Cette  surveillance  active  des  représentants  de 
la  nation  est  Tunique  contre-noids  l^gal  et  effi- 
cace de  la  force  publique  et  de  la  puissance  qui 
la  dirige.  Que  tout  autre  corps  ou  individu  parti- 
cipe à  IVxercice  de  ce  droit  souverain,  les  diffé- 
rentes parties  de  la  société  politique  doivent 
alors  se  trouver  fréquemment  dans  un  état  de 
guerre  ou  d'anarchie,  et  il  n'y  a  plus  de  gouver- 
nement ;  car  le  pouvoir  de  gouverner  doit  être 
actif  et  irrésistible  dans  les  routes  qui  lui  sont 
tracées,  puisqu'il  n'est  autre  que  la  loi  agis- 
sante. 

Je  n'appliquerai  pas  ces  principes  à  l'état  ac- 
tuel de  nos  provinces,  qui  ne  représente  aucune 
forme  de  gouvernement,  mais  au  moyen  consti- 
tionnel  de  faire  cesser  d'aussi  grands  maux. 

Vons  avez  reconnu,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement français  est  monarchique,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  suprême  réside  dans  les  mains  du 
Roi. 

C'est  aussi  un  principe  constitutionnel  de  tou- 
tes les  sociétés  du  monde  que  la  violence  doit 
être  réprimée  par  la  force. 

Examinons  maintenant  dans  le  plan  proposé 
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Îaoïe  a  mainteoir  rorure  ei  la  réparation 
ences.  La  loi,  qui  les  réprouve,  réclame  son 
appui,  voilà  le  principe  I  La  conséquence  ne  peut 
être  que  les  corps  intermédiaires  agissent,  dispo- 
sent, arrêtent  le  pouvoir  exécutif  par  leur  vo- 
lonté propre  et  absolue;  car  alors  je  ne  vois  plus 
le  chef  suprême;  et  la  force  publique,  subdivi- 
sée en  autant  de  parties  qu*il  y  a  de  municipa- 
litês,  se  trouve  en  effet  dans  leurs  mains. 

Ge  n'est  pas  que  i'iiïiprouve  la  loi  qui  leur  donne 
le  droit  de  requérir  les  troupes  réglées  et  met 
celles-ci  aux  ordres  du  magistrat  civil  :  dans  les 
cas  ordinaires,  cette  mesure  est  sage  et  néces- 
saire; mais  lorsqu'elle  devient  insuffisante,  le 
pouvoir  exécutif  suprême  doit-il  être  inactif,  et 
son  emploi  n*est-il  pas  légal,  lorsqu'il  répare  ou 
qu'il  empêche  les  désordres  réprouvés  parla  loi  ? 

Le  nouveau  décret  proposé  ne  statue  rien  sur 
ces  cas  extraordinaires,  et  il  n'indique  point  ce- 
lui où  le  recours  au  monarque  devient  néces- 
8aire>  où  la  désobéissance  à  ses  ordres  serait  une 
forfaiture.  G»  décret  s'adresse  à  chaque  munici- 
palité séparée  ;  on  n'y  voit  point  le  lien  commun 
qui  les  unit  à  la  puissance  publique  et  à  sa  direc- 
tion supérieure  :  le  pouvoir  exécutif  se  trouve 
séparé  du  monarque,  et  agit  sans  son  interven- 
tion directe  ni  indirecte,  de  telle  sorte  que  s'il 
n'y  avait  point  de  roi,  mais  seulement  des  trour 
pes  soldées  et  des  capitaines  dans  les  pjrovinces, 
les  municipalités  n'auraient  à  faire  ni  plus  ni 
moins  que  ce  qu'on  leur  prescrit,  et  les  capitai- 
nes pourraient  aussi,  sans  autre  supérieur'  que 
les  assemblées  administratives,  remplir  la  mis- 
sion de  confiance  qui  leur  est  imposée. 

Gependant  si  le  gouvernement  français  cessait 
d'être  monarchique,  qui  de  nous  pourrait  croire 
que  nous  serions  libres  longtemps,  et  que  l'em- 
pire se  maintiendrait  dans  son  intégrité  ?  —  Mais 
nous  perdrions,  Messieurs,  tous  les  avantages  de 
ce  gouvernement,  nous  n'en  aurions  que  les 
charges,  si  l'autorité  royale  ne  ralliait,  en  les 
dirigeant,  toutes  les  branches  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  si  elle  n'avait,  pour  l'exécution  des  lois, 
toute  l'activité  qui  résulte  du  commandement 
d'un  seul. 

Je  vous  rappellerai  ici  que  la  surveillance  con- 
tinuelle du  uorps  législatif  suffira  toujours  pour 
prévenir  ou  arrêter  les  formes  arbitraires  et  op- 
pressives, et  que  le  pouvoir  exécutif  ne  s'exer- 
çant  que  par  des  aj^ents  intermédiaires,  leur  res- 
ponsabilité satisfait  aux  exigences  de  la  loi  et 
aux  réclamations  des  oppriniés. 

J'ajouterai  qu'il  serait  plus  raisonnable  que  le 
Gorps  législatif  se  réservât,  dans  certains  cas,  le 
droit  d'ordonner  une  désobéissance  formelle  au 
gouvernement  que  de  transporter  toute  sa  puis- 
sance aux  corps  intermédiaires. 

G'est,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  entre  l'unité 
de  dire^ction  et  la  responsabilité  des  agents  du 

gouvoir  exécutif  que  résident  la  sûreté  et  la  li- 
erté  des  citoyens. 

Les  Romains  et  tous  les  peuples  modernes  nous 
ont  donné  successivement  l'exemple  des  tristes 
résultats  de  la  confusion  des  pouvoirs. 

Mais  nous,  peuple  immense,  placé  sur  un  yaste 
territoire,  si  cette  multitude  de  rayons  n'aboutit 
à  un  centre,  nous  avons  tout  à  craindre  de  la  di- 
vergence des  intérêts  et  des  volontés. 

Vous  êtes,  Messieurs,  les  organes  de  la  volonté 
générale  ;  mais  son  action  tutôlaire  doit  se  déve- 
lopper par  un  mouvement  central,  qui  se  com- 
munique dans  une  même  direction  à  toutes  les 

1~  Sbrœ.  t.  XI. 


parties  de  l'empire:  et  lorsque  notre  position, 
notre  populatipi|,  nous  soumettent  nécessairement 
aux  formes  monarchiques,  nous  devons  bien  en 
effacer  les  abus,  mais  non  les  avantages  :  or,  il 
n'y  a  plus  que  trouble  et  péril  dans  cette  forme 
de  gouvernement,  si  tontes  les  subdivisions  du 
pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  dans  une  dépen- 
dance immédiate  du  chef  suprême,  si  un  corps 
militaire  ou  civil,  autre  que  le  Gorps  législatif, 
peut  s'élever  à  la  hauteur  du  gouvernement, 
suspendre  sa  marche  et  rompre  son  unité  :  ses 
ordres  assurent  l'exécution  des  lois,  ou  les 
violent,  ou  suppléent  à  ce  qu'elles  n'ont  pas 

S  revu,  et  à  ce  qu'exige  l'urgence  du  besoin, 
'est  au  Gorps  législatif  seul  à  déterminer  ces 
différents  cas .  car  la  nation  suspend  pour  elle- 
même  l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  confie  à 
ses  représentants. 

J'ose  dire  que  tout  autre  principe  nous  égare, 
qu'une  plus  grande  latitude  dans  la  liberté  la 
restreint  et  nous  soumet  à  une  multitude  de  vo- 
lontés et  de  pouvoirs  redoutables  pour  chaque 
citoyen,  mais  insuffisants  pour  en  protéger  un 
contre  plusieurs. 

D'après  ces  observations,  il  me  semble  que 
Tunité  et  Tactivltô  du  pouvoir  exécutif  ne  peu- 
vent être  solidement  établies  qu'en  statuant  préa- 
lablement à  toute  autre  disposition  que  tous  les 
corps  administratifs  et  militaires  sont  tenus  d'o- 
béir ponctuellement  aux  ordres  du  monarque. 

C'est  au  Gorps  législatif  à  faire  en  sorte  que  ces 
ordres  ne  puissent  ni  contrarier,  ni  renverser  les 
lois  ;  mais  si  les  corps  intermédiaires  participent, 
dans  tous  les  cas,  au  droit  de  suspendre  et  de 
résister,  il  s'élève  alors  dans  le  sein  de  la  nation 
autant  de  gouvernements  qu'il  y  a  de  cités. 

Alors,  une  municipalité  disposera  exclusive- 
ment, dans  son  territoire,  de  la  circulation  des 
grains  et  du  numéraire;  favorisera  une  insur- 
rection; relâchera  à  son  gré  la  discipline  mili- 
taire; retardera  la  perception  des  impôts  ;  une 
ville  pourra  en  affamer  une  autre;  des  réquisi- 
tions contradictoires,  par  diverses  municipalités 
pourraient  armer  difrérentes  troupes  les  unes 
contre  les  autres.  L'autorité  des  magistrats, 
celle  des  of&ciers  militaires,  sans  bases  fixes, 
sans  point  d'appui,  serait  incertaine  et  précaire  ; 
il  n'y  aurait  de  puissant,  de  redoutable,  dans  la 
capitale  et  dans  tes  provinces,  que  les  passions 
et  les  erreurs  de  la  multitude;  le  Gorps  législatif 
même  perdrait  bientôt  son  autorité,  et  nous  ver- 
rions reparaître  les  horreurs  de  l'anarchie. 

Ge  n'est  pas  sur  ce  qui  se  passe  maintenant 
dans  plusieurs  parties  du  royaume  que  se  fon- 
dent mes  conjectures  :  c'est  sur  l'ordre  naturel 
des  choses  qu'elles  s'appuient,  sur  l'expérience, 
sur  les  principes  et  les  conditions  nécessaires  de 
la  liberté,  qui  ne  peut  jamais  exister  dans  un 
état  de  stagnation  vis-à-vis  du  gouvernement  :  il 
faut  qu'elle  en  soit  incessamment  prot^ée,  s'il 
est  fort,  ou  qu'elle  périsse  avec  lui  s'il  est  faible. 

Ainsi,  tout  ce  qui  ne  concourt  pas  à  Tordnîdans 
un  système  politique,  l'altère  et  finit  par  le  dé- 
sorganiser. 

Encore  une  réflexion.  Messieurs,  c'est  la  der- 
nière, je  la  recommande  à  votre  attention. 

Lorsqu'une  nation  reconnaît  un  chef  suprême, 
qu'elle  fasse  révérer  sa  puissance,  qu'elle  se  garde 
bien  de  travailler  à  le  rendre  inutile  I  S'il  cessait 
d'être  nécessaire  à  son  bonheur,  il  deviendrait  re- 
doutable à  sa  liberté. 

Si,  au  contraire,  le  monarque,  dans  ses  augustes 
fonctions,  est  environné  d'un  grand  pouvoir  pour 
faire  le  bien  ;  s'il  ne  rencontre  de  barrières  que 
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celles  qui  le  séparent  du  mal,  quel  priace  alors 
S  tenté  de  regarder  en  arrière,  de  regretter  le 
desDotisme,  de  rappeler  sur  sou  trône  resplendis- 
wnrde  gloire  et  àe  féUdté  les  sombres  terreurs 

de  la  tyrannie?  ^.  ,  ^ 

Je  conclus,  Messieurs,  par  vous  proposer  les 
hases  fondamentales  du  pouvoir  exécutif  dans  une 
monarchie,  et  je  demande  que  ces  articles  précè- 
dent ceux  du  nouveau  décret,  que  je  me  réserve 
narticulièrement  de  discuter. 
Articles  proposés  en  addition  au  décret  présenté 

nar  le  comité  de  constitution  : 
I  Tous  les  corps  administratifs  et  militaires  sont 

dans  la  dépendance  immédiate  du  monarque  et 
doivent  exécuter  poactuellement  ses  ordres. 

II.  Toute  désobéissance  aux  ordres  du  Roi  non 
motivée  sur  une  violation  constatée  des  lois  cons- 
titutionnelles sera  punie  comme  forfaiture. 

m  Tout  acte  d'insubordination  dans  l  armée  de 
terre  et  de  mer  sera  jugé  et  puni  conformément 
aux  ordonnances  militaires.  x.«„:.«r 

IV.  Il  appartient  au  Roi  de  pouvoir  prévenir  et 
empocher,  par  l'emploi  de  la  force  publique,  que 
la  sûreté  et  la  propriété  des  citoyens  ne  aoieulvic^ 
lées  :  tous  les  ordres  que  Sa  Majesté  donnera  à 
cet  effet  seront  contresignés  par  un  secrétaire 
d'Etat  qui  en  sera  responsable,  ainsi  que  les  au- 
tres agents  du  pouvoir  exécutif  qui  abuseraient 

desdits  ordres.  .  ,         .      i  *  j  „  ^: 

V.  Si  dans  une  sédition  violente,  le  salut  des  ci- 
toyens menacé  et  le  rétablissement  de  la  paix  pu- 
blique exigent  des  mesures  contraires  aux  formes 
légales,  et  quelles  aient  été  prises  p?r  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  sans  la  réquisition  des  ma- 
gistrats, ils  seront  tenus  d'en  rendre  compte  au 
Corps  législatif  gui.  dans  ce  cas  seulement,  pro- 
noncera en  leur  laveur  un  décret  d'absolution .  . 

VI  Si,  dans  une  sédition,  les  of liciers  munici- 
paux et  magistrate  civils  sont  arrêtés,  mis  en 
fuite,  ou  empochés  par  la  multitude,  l  ofhcier, 
commandant  la  force  militaire,  sera  tenu  de  pro- 
mulguer la  loi  martiale  et  de  la  faire  exécuter. 

M.  le  Préftldeat.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  lundi  prochain.  LAssemblée  se 
réunira  ce  soir,  à  six  heures,  pour  sa  seconde 
fiésnce 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TALLEYRAND, 
ÉVÊgUE  D'àUTUN. 

Séance  du  samedi  20  février  1790,  au  soir  (1). 

M.  Cianltier  de  Blamat,  secrétaire^  fait  lec- 
ture des  adresses  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  d'adhésion  donnée  par  la  commune  de  Di- 
jon aux  décrets  de  VAssemblée  nationale,  le  11 
de  ce  mois. 

•  Nosseigneurs,  la  commune  de  Dijon,  convo- 
quée dans  le  régime  nouveau  qui  lui  rend  sa  li- 
berté, s*empresse  de  déposer  à  vos  pieds  le  tribut 
de  respect  et  de  reconnaissance  qu*elle  doit  à  vos 
travaux. 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 


I  Jusqu'à  présent,  tranquille  au  milieu  des 
troubles  inséparables  d*une  grande  Révolution» 
cette  ville,  que  la  suppression  subite  de  Tancien 
ordre  des  rhoses  pouvait  affecter  plus  subitement 
qu'aucune  autre,  a  tout  attendu  du  temps;  elle 
espère  tout  de  la  sagesse  de  vos  décrets. 

«  Privée  d'établissements  utiles,  dénuée  des 
ressources  du  commerce,  la  ville  de  Dijon  n'a 
que  celle  des  tribunaux  placés  dans  son  sein  ; 
eux  seuls  alimentent  sa  population. 

c  Assemblée  maintenant  pour  la  formation  de 
sa  municipalité,  elle  jouit,  par  un  de  vos  bien- 
faits, des  droits  précieux  d'élire  librement  ses 
représentants;  une  constitution  aussi  sase  loi 
promet  des  jours  de  paix  et  de  bonheur.  Elle  voit 
déjà  dans  ses  assemblées  tous  ses  citoyens,  de- 
venus frères,  n'être  plus  animés  que  de  l'intérêt 
commun  qui  les  lie.  Calmes  et  pleins  de  confiance 
dans  la  sagesse  éclairée  des  législateurs  de  la 
nation  et  dms  la  bonté  de  leur  Roi,  l'obéissance 
qu'ils  ont  jurée  sera  toujours  le  plus  saint  de 
leurs  devoirs.  Nous  sommes  avec  respect  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les  citoyens 
actifs  des  six  sections  de  la  commune  de  Dijon.  » 

«  Siqné  :  FlJAN    DE    Talhay,  RICHARD  DE 
RUPFBT,  BOUILLET  DÂRLOT,  FrÉCOT  DE 

Saint-Bdme,  Jacqoinot  puîné.  Petit, 

présidents  des  six  sections  de  la  eom^ 
mune  de  Dijon;  THIBAUT,  BOUCHÉ,  CHAR- 
LOT,  Ladey,  Menelon  et  Chardon,  se- 
crétaires, » 

Adresse  de  la  légion  de  Montpellier  à  P Assemblée 

nationale. 

Nosseigneurs,  armés  pour  la  défense  de  nos 
foyers,  le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont 
nous  jouissons  :  défenseurs  de  la  cause  du  patrio- 
tisme et  de  la  liberté,  nous  avons  éloigné  de  nos 
murs  les  désordres  de  la  licence  et  les  troubles 
de  Tanarcbie;  rangés  sous  l'étendard  sacré  de  la 
patrie,  nous  avons  confondu  les  complots  odieux 
des  ennemis  du  bien  public,  qui  semaient  par- 
tout leurs  insinuations  perfides  :  les  diUficultés 
ont  accru  notre  constance  ;  pleins  de  confiance 
dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  nous  avons  senti 
que  la  r^énération  si  nécessaire  de  TBtat  ne 
pouvait  s'opérer  qu'au  milieu  de  la  tranquillité 
générale,  et  que  notre  premier  devoir  était  de  la 
maintenir  dans  notre  sein  ;  nous  avons  porté  plus 
loin  nos  vues,  Nor^seigoeurs;  nous  avons  cherché 
à  pénétrer  du  même  esprit  les  différentes  villes 
qui  nous  environnent;  nous  les  avons  invitées  à 
une  fédération  d'ordre  et  de  bien  public,  à  la- 

auelte  elles  se  sont  empressées  d'adhérer.  Plus 
e  trente  mille  citoyens  armés  en  sont  les  ga- 
rants, nous  avons  Theureuse  certitude  que,  quels 
que  puis>ent  être  les  efforts  des  détracleure  de 
la  nation,  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succès 
dans  le  vaste  arrondissement  que  nos  soins  ont 
formé. 

Occupés  de  ce!>  grands  objets,  Nosseigneurs, 
nous  nous  sommes  reposés  sur  notre  commune 
du  soin  de  vous  exprimer  les  sentiments  que 
nous  professions  par  notre  conduite  ;  mais  au- 
jourd'hui que  la  paix,  que  nous  avons  eu  la  sa- 
tisfaction de  maintenir,  repose  à  Tombre  de  vos 
décrets  sur  des  bases  solides,  nous  ne  pouvons 
résister  à  Tattrait  impérieux  du  sentiment.  De 
tous  les  points  de  ce  vaste  empire,  un  concert  de 
bénéd liions  et  de  vœux  s*élève  vers  vous;  dai- 
gnez permettre  que  nous  joîgoioos  nos  voix  à 
cette acchimation  générale;  que  l'hommage  des 
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sentiments  qui  nous  animent  interrompe  un  ins- 
tant vos  immenses  travaux,  et  que  la  trop  faible 
expression  de  notre  entier  dévouement  retentisse 
dans  votre  Assemblée  auguste.  Restaurateurs  des 
droits  du  peuple,  vous,  qui  malgré  de  longs  orages, 
élevez,  avec  une  persévérance  infatigable.  Té  iifîce 
de  notre  bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que 
nous  faisons  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  de 
mourir,  s'il  le  faut,  pour  le  soutien  de  vos  dé- 
crets, de  leur  rester  âtièles,  ainsi  qu'au  meilleur  et 
au  plus  chéri  des  Rois;  de  confondre  toujours  nos 
vœux,  nos  intérêts,  avec  ceux  de  la  grande  fa- 
mille dont  vos  heureux  travaux  vont  rapprocher 
les  membres  trop  longtemps  désunis;  de  ne  recon- 
naître enfin  d'autres  devoirs  que  ceux  que  vous 
avez  avoués,  d'autre  liberté  que  celle  que  vous 
avez  fondée. 

Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de 
cette  hydre  effrayante  dont  vos  mains  victo- 
rieuses ont  écrase  les  têtes  renaissantes;  mais 
nous  vouons  à  l'opprobre  et  à  l'infamie  les  per- 
fides, indignes  du  nom  de  Français,  qui,  aans 
l'espoir  de  la  reproduire,  pourraient  former  des 
projets,  ou  fomenter  des  associations  contraires 
a  vos  principes  régénérateurs. 

Adresse  de  la  ville  d'Aleoçoc,  contenant  les 
témoignages  de  sa  juste  reconnaissance  pour 
l'Assemblée  nationale,  une  adhésion  absolue  à 
tous  ses  décrets,  et  le  serment  de  fidélité  prêté 
par  tous  les  citoyens  de  cette  ville  à  la  con:4titu- 
tion  et  au  maintien  des  décrets  sanctionnés  par 
le  Roi. 

Adresse  de  M.  Yiochot,  curé  de  Maligny,  dé- 
puté du  bailliage  de  Troyes,  qui,  profondément 
affligé  de  ce  qu'une  indisposition  aussi  longue 
que  douloureuse  l'a  obligé  de  s'absenter  do  rÀs- 
sembiée  nationale,  et  l'a  surtout  privé  de  jouir 
de  la  présence  de  notre  vertueux  monarque  dans 
la  séance  du  4  de  ce  mois,  prête  entre  les  mains 
de  l'Assemblée  le  serment  civique.  Il  annonce 
que  tous  les  citoyens  de  sa  paroisse  ont  prêté  ce 
même  serment,  après  avoir  entendu  avec    les 

{)lus  vifs  transports  de  joie  et  de  reconnaissance  la 
ecture  du  discours  du  Roi. 

Adresse  de  la  ville  de  la  Suze  en  Maine,  pré- 
sentée par  le  sieur  Nicolas-Louis  Juteau,  son  dé- 
puté extraordinaire;  elle  sollicite  un  chef-lieu  de 
canton. 

Adresse  des  juges  et  consuls  de  la  ville  de 
Truyes;  ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
ie  serment  civique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  milice  nationale 
de  Chl!itellerault,et  des  officiera  du  siège  des  mon- 
naies de  Nancy. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Gautier  en  Berry; 
elle  sollicite  un  district»  ou  du  moins  un  canton. 

Adresse  de  MM.  deCambacérès.  Gambon  et  Allut, 
'députés-suppléants  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
pellier, qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
un  acte  passé  par-devant  notaires,  contenant  leur 
serment  civique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 
de  la  ville  de  Ghevreuse  :  réunis  dans  l'église  pa- 
roissiale, ils  ont  prêté  avec  enthousiasme  le  ser- 
ment des  bons  citoyens.  Les  habitants  se  sont 
principalement  engagés  de  payer  tous  les  impôts 
avec  autant  de  zôte  que  d'exactitude. 

Adresse  de  la  Roche-la-Aiolière  en  Forez;  elle 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribu* 
lion  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  Piëvts  d'Ampugnani  et  Gassaconi 
en  Corse,  contenant  le  procès-verbal  de  forma- 
tion d'un  comité  général,  à  l'effet  de  maintenir 
le  bon  ordre  et  de  calmer  la  fermentation  que  de  1 


faux  bruits  ont  excitée  dane  ce  pays,  il  constate 
par  ce  procès-verbal  que  les  habitants  ont  élu 
M.  de  Paoli  commandant  en  chef  de  l'Ile,  dans 
l'espoir  que  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi  dai- 
gneront agréer  et  confirmer  ce  choix. 

Adresse  de  la  ville  de  Louviers,  portant  l'ex- 
pression de  l'allégresse  de  tous  les  habitants  à  la 
nouvelle  de  la  mémorable  journée  du  4  de  ce 
mois. 

Adresse  des  anciens  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Lorient  ;  ils  annoncent  que  les  déclara- 
tions natriotiques  s'élèvent  déjà  a  la  somme  de 
303,265  livres  16  sols. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Gosne-sur-Loire,  qui,  en  présence  de  la  com- 
mune, a  prêté  le  serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
de  Troyes,  de  celle  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  de 
celle  de  Bonneval,  de  la  communauté  d'Burnlle- 
sur-Marne,  de  celle  de  Sain^Martin-lès-Doulau- 
gis,  de  la  ville  de  Ghàteaudun,  de  celle  de  Ton- 
nay-Gharente  en  Saintonge,  de  celle  de  Mirepoix, 
de  la  commune  d'Osmond,  de  la  ville  de  Sou- 
bise,  de  celle  de  Marmande,  de  la  communauté 
de  Gomey-l'Abbaye,  de  celle  de  Marolles  en  Brie, 
du  bourg  de  Pormerie,  de  la  ville  du  Havre,  de 
la  communauté  d'Arpajon,  de  celle  de  Bonnaguil, 
de  celle  du  Pujolet,  de  la  communauté  de  Panil- 
lac  en  Médoc,  de  la  ville  de  Neu  bourg,  des  pa* 
roisses  de  Ghangy,  Merlan  t  et  Outrepont,  delà 
ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  de  celle  de  Can- 
nes en  Provence,  de  celle  de  Thiancourt,  du 
bourg  d'Aman  en  Nivernais,  de  la  communauté 
de  Marsal,  de  la  ville  d'Hasbourg  en  Alsace,  de 
la  communauté  de  Turgy,  de  la  communauté  de 
Gurnier  en  Bas-Dauphiné,  de  la  ville  de  Ghaource 
en  Ghampagne,  de  la  ville  de  Plorac  en  Gévau- 
dan,  du  bourg  de  Moirans  en  Dauphiné,  de  celui 
de  Sansons,  de  la  ville  de  Provins,  des  commu- 
nautés de  Saint-Genis  et  de  Pont-FAbbé,  de  la 
ville  d'Orléans,  de  la  communauté  de  Gorteron, 
de  la  ville  de  Tours,  de  celle  de  Brouage,  de  la 
communauté  de  Saint-Germain-du-Val  en  Aniou, 
de  la  ville  de  Montmédy,  de  la  communauté  de 
Saint-Aigoan  en  Saintonge,  de  la  ville  du  Donjon» 
de  la  ville  de  Breteuil,  de  celle  de  Pornic  en  Retz, 
de  la  communauté  de  Pellox,  de  la  ville  d'Honst- 
choote,  de  celle  de  Dorlan,  et  de  la  ville  de  Iia- 
ffnieu  en  Bugey,  de  la  communauté  de  la  Gail- 
lière  en  Bas-Poitou,  de  la  villede  Bagools  en  Lan- 
guedoc, de  celle  de  Beaume-les-Dames  en  Pran- 
che-Gomié,  et  de  celle  de  Braine,  prés  do  Sois- 
sons. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Bonneval  expose 
la  nécessité  urgente  où  elle  se  trouve  d'exercer 
la  police;  elle  demande  si,  provisoirement,  elle 
ne  peut  pas  s'arroger  l'exercice  de  cette  portion 
du  pouvoir  judiciaire. 

Le  bourg  d'Aman  demande  une  justice  royale, 
et  que  sa  municipalité  s'étende  sur  les  commu- 
nautés qui  Tentourent. 

Les  orociers  municipaux  de  la  ville  de  Provins 
supplient  l'Assemblée  de  vouloir  bien  leur  tracer 
une  ligne  de  démarcation  qui  leur  serve  de  bous- 
sole, et  fixe  clairement  les  limites  de  leurs  opé- 
rations. 

La  ville  de  Ghaource  et  les  communautés  de 
Saint-Genis  et  dePont-PAbbé  sollicitent  uae  jus- 
tice royale. 

La  commune  de  Gourteron  demande  un  juge 
de  paix. 

Adresse  du  comité  de  la  ville  de  Ghàteaulin  en 
Basse-Bretagne,  portant  annonce  d'un  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  4,159  livres  6  sous. 
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Adresse  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 
Saint-Clar  en  Lomagne. 

Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  ci- 
vique de  la  municipalité  de  Poissy  près  de  Gien- 
sur- Loire. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Bernay,  qui, 
assemblés  pour  la  composition  d'une  municipa- 
lité constitutionnelle,  ont  unanimement,  et  avec 
transport,  fait  serment  d'être  Gdèles  à  la  nalion, 
à  la  loi,  et  au  roi,  et  de  maintenir,  de  tout  leur 
pouvoir,  la  constitution  du  royaume. 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  citoyens  ac- 
tifs de  la  communauté  d'Hautevisne,  près  de 
Château-Thierry,  qui  demandent  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale  pour  employer  à  former  des 
ateliers  de  charité  le  produit  des  impositions  des 
ci-devant  privilégiés,  tant  des  six  derniers  mois 
de  l'année  1789  que  de  la  présente  année  1790. 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville 
de  Garhaix  en  Bretagne*,  ils  dénoncent  une  dila- 
pidation de  biens  ecclésiastiques. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la 
ville  d^Amiens,  de  celle  de  Gannat  en  Bourbon- 
nais, et  des  communautés  d'Agenville  et  Groisy 
en  Picardie.  Comme  toutes  les  précédentes,  elles 
présentent  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Haon- 
le-Gh&tel  en  Forez,  par  laquelle  ils  ont  renouvelé 
le  serment  de  sacrifier  leurs  biens  et  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la 
défense  des  personnes  inviolables  des  représen- 
tants de  la  nation,  et  l'exécution  de  tous  leurs 
décrets;  ils  les  supplient  d'accepter  la  couronne 
civique,  et  la  noblesse  personnelle,  déclarant  que 
ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  ou  posséderaient 
dans  la  suite  des  fonds  dans  leur  ville  ou  son 
territoire  seraient  exempts  de  toutes  sortes  d'im- 
positions. 

Adresse  d'adhésion  et  félicitation  de  la  com- 
munauté des  maîtres  tailleurs  d'habits  de  la  ville 
le  Paris  ;  les  représentants  de  cette  corporation 
ont  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de 
1,965  livres  5  sous,  tant  en  argent  qu'en  effets 
d'argenterie. 

Adresse  des  officiers  de  la  garde  nationale  et 
de  la  municipalité  de  Cahors,  qui  soumettent  à 
l'Assemblée  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  pour 
arrêter  les  désordres  qui  menaçaient  leur  ville 
et  les  propriétés  des  environs.  Ils  annoncent 
qu'à  force  de  modération,  et  par  une  lettre  circu- 
laire qui  invitait  le  peuple,  qu'on  avait  tearé,  à 
se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée,  ils  sont 
parvenus  à  rétablir  l'ordre  jusqu'à  six  lieues  à  la 
ronde,  sans  effusion  de  sang  et  sans  coup  iérir. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Lunéville  en  Lorraine.  Elle  croit  que  le  pre- 
mier acte  de  son  existence  doit  être  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  nationale  l'bommage  de  son 
respect  et  de  son  admiration. 

Elle  offre  en  même  temps  une  caisse  d'nrgen- 
terie,  qui  sera  remise  incessamment  à  MM.  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques. 

Il  a  ensuite  été  fait  plusieurs  dons  patriotiques. 

MM.  Bournel  et  Hibert,  députés  extraordinaires 
de  la  ville  de  Rhelel  en  Champagne,  ont  présenté, 
au  nom  de  leur  ville,  33,000  livres  pour  la  con- 
tribution patriotique,  et  ont  fait  le  serment  civique 
au  nom  des  habitants  dont  ils  sont  les  députés. 

M.  Boateville-Dameti,  député  de  Péronne, 
offre  de  la  part  de  M.  Goysse,  ancien  capitaine 
de  vaissseau,  une  ann^'^e  du  traitement  que  cet 
ofticier  touche  sur  les  fonds  de  la  marine. 


Six  écoliers  de  la  pension  de  M.  Lizat  donnent 
519  livres. 

M.  Ooff,  député  extraordinaire  de  la  ville  d*Ober- 
henheim,  en  Alsace^  dépose  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie une  somme  de  17,000  livres.  La  ville  demande 
un  bailliage  royal  :  son  mémoire  est  renvoyé  au 
comité  de  constitution. 

M.  Alexandre  de  E<aiiieth  dépose  une  adresse 
des  habitants  de  la  paroisse  deFalvy,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Nosseigneurs,  l'Assemblée  nationale  est  char- 
gée de  notre  volonté;  donc  ses  droits  sont  nos 
ordres;  chacunde  nous,  souverain  en  elle,  croirait 
manquer  à  la  constitution  et  à  la  raison  en  se 
permettant  de  lui  offrir  une  adhésion  postérieure 
à  celle  de  la  nomination  des  députés;  mais  plus 
nous  réfléchissons  sur  ses  décrets  et  plus  nous 
les  trouvons  sages.  Livrons-nous  au  plaisir  d'of- 
frir à  cette  auguste  Assemblée  (organe  de  la  na- 
tion] l'hommage  de  la  reconnaissance  que  nous 
lui  devons  pour  la  fermeté  inébranlable  avec  la- 
quelle elle  a  manifesté  nos  intentions.  Nous,  ci- 
toyens actifs  et  autres  membres  de  la  commune^ 
de  Falvy,  assemblés  extraordioairemeot  par  notre 
nouvelle  municipalité  pour  entendre  la  lecture 
du  discours  du  Roi,  charmés  des  sentiments  que 
Sa  Majesté  annonce^  persuadés  qu'ils  sont  main- 
tenant gravés,  d'une  manière  ineffaçable,  au  fond 
de  son  cœur,  et  convaincus  que  le  seul  obstacle 

3 ni  pourrait  retarder  actuellement  la  jouissance 
u  bonheur  que  la  constitution  procurera  à  toutes 
les  classes  de  citoyens,  et  plus  particulièrement 
encore  à  celle  des  cultivateurs,  ne  pourrait  pro» 
venir  que  des  embarras  dans  les  finances,  pro- 
longés par  un  manque  de  patriotisme  de  leur 
part,  avons  arrêté  sur  le  champ  : 

a  lo  D'augmenter  notre  contribution  patriotique 
pour  laquelle  nos  déclarations  étaient  faites  de- 
puis longtemps;  et  notre  maire  nous  ayant  donné 
l'exemple  de  doubler  son  bon,  nous  l'avons  suivi; 

<k  2«  De  renoncer  à  la  part  de  diminution  de  taille 
que  devait  procurer  l'Imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  el 
d(3  remettre  la  disposition  de  cette  8omu)e  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  être  employée  par  ses 
ordres  aux  besoins  de  la  patrie; 

a  3»  De  supplier  rÂsseinbléc  nationale  de  vouloir 
bien  recevoir  l'invitation  que  nous  faisons  entre 
ses  mains,  à  tous  les  Français,  nos  chers  conci- 
toyens, de  rapprocher  par  un  pareil  sacrillre 
l'époque  du  bonheur  que  nos  législateurs  nous 
ont  préparé  par  leurs  travaux. 

«  Au  village  de  Falvy,  ce  18  février  1790. 

•  Signé  :LJi  Roi,  maire;  Pecqueus,  Du- 
CLAQUET,  officiers  municipaux^  Jarry, 
curé  et  procureur  de  la  commune;  Se- 
BRAY,  secrétaire.  » 

La  commune  de  Maffy-l'Evôque  fait  Toffrand  e 
d'une  somme  de  1,000  livres. 

Les  citoyens  du  district  de  Saint-Marcel  assurent 
l'Assemblée  de  la  tranquillité  qui  rogne  parmi 
eux,  et  font  un  don  de  quatorze  paires  de  boucles, 
un  porte-col  et  de  581  livres  4  sols  argent 
monnayé. 

M.  Tliouret,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, fait  le  rapport  d'une  contestation  élevée  à 
Rouen,  au  sujet  de  l'organisation  de  la  munici- 
palité. Il  rend  compte  des  moyens  employés  par 
une  malveillance  anti-patriotique  pour  mettre  le 
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trouble  et  le  désordre  dans  cette  imçortaDte  cité, 
et  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«(  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fau- 
bourgs de  Rouen  sont  réunis  à  la  ville,  pour  ne 
composer  avec  elle  qu'une  seule  et  même  muni- 
cipaliié,  et  qu'ils  coniioueront  de  faire  partie  des 
vingt-six  sections  qui  forment  la  division  actuelle 
de  la  commune  de  la  ville  et  des  faubourgs  de 
Aouen»  pour  Télection  de  ses  officiers  munici- 
paux ». 

M.  le  Prësiilent.  M.  de  Castellane  demande 
à  faire  un  rapport  au  nom  du  comité  des  lettres 
de  cachet  {{). 

M.  le  eomte  de  Castellane.  Messieurs,  c'est 
avec  une  grande  répugnance  que  nous  nous 
sommes  vus  forcés  de  retarder  si  longtemps  à 
vous  proposer  de  rendre  la  liberté  aux  victimes 
du  pouvoir  arbitraire,  qui  gémissent  encore  dans 
les  fers;  mais  telles  étaient  les  funestes  consé- 
quences du  despotisme  ministériel,  qu'une  partie 
des  maux  qu'il  avait  produits  devait  se  faire 
sentir  dans  les  premiers  jours  de  la  liberté.  Les 
innocents  et  les  coupables,  ceux  qui  ont  conservé 
Tusage  de  la  raison,  et  ceux  qui  l'ont  perdue,  se 
trouvant  confondus  ensemble  dans  les  lieux  de 
douleur  que  vous  allez  détruire;  la  sûreté  que 
vous  devez  à  la  nation  entière,  vous  a  fait  une  loi 
d'apporter  quelques  précautions  à  l'entière  sup- 
pression des  prisons  illégales.  Vous  avez  remarqué 
que,  parmi  ceux  qu'elles  reufermaient,  quelques- 
uns  étaient  déjà  condamnés,  que  d'autres  étaient 
prévenus  de  crimes,  et  vous  avez  reconnu  l'im- 
puissance où  vous  étiez  de  vous  livrer  à  l'instant 
même  aux  sentiments  d'humanité  qui  vous  pres- 
saient de  ne  point  retarder  un  jour  à  faire  jouir 
ceux  qui  avaient  le  plus  souffert  de  Tancien  ordre 
de  choses  de  tous  les  droits  dont  la  constitution 
nouvelle  doit  leur  assurer  l'exercice. 

Guidé  par  les  mêmes  motifs,  votre  comité  a 
pensé  qu'il  fallait  diviser  en  quatre  classes  les 
prisonniers  ilU'galement  détenus. 

11  a  placé  dans  la  première  ceux  qui,  n'étant 
juridiquement  accusés  d'aucun  crime,  doivent 
être  rendus  à  la  société  ;  dans  la  seconde,  ceux 
qui  ont  perdu  l'usage  de  la  raison.  La  troisième 
est  composée  des  individus  condamnés  en  der- 
nier ressort,  et  enfermés  par  commutation  de 
peine.  La  quatrième  enfin  comprend  ceux  qui 
sont  décrétés. 

La  justice  rigoureuse  semblerait  exiger  que 
ceux  qui  composent  la  pretuière  classe  fussent 
incontinent  remis  en  liberté;  cependant,  Mes- 
sieurs, leur  propre  intérêt  et  celui  de  Tordre  pu- 
blic nous  ont  semblé  se  réunir  pour  commander 
à  votre  prudence  un  délai  fixe,  mais  suffisant, 
soit  pour  laisser  à  leurs  parents  les  moyens 
d'assurer  leur  subsistance,  soit  pour  ne  pas  faire 
sortir  en  ce  moment  des  maisons  de  force  ceux 
qui,  ayant  été  enfermés  pour  cause  de  police,  pri- 
vés, dans  une  saison  morte,  de  la  ressource  d  un 
travail  assuré,  se  livreraient  peut-être  à  des  excès 
qui  obligeraient  à  sévir  contre  eux  d'une  manière 
plus  rigoureuse.  C'est  avec  peine  que  nous  avons 
adopté  cette  mesure,  et  nos  regrets,  à  cet  égard, 
sont  loin  d'être  écartés  par  les  soins  que  nous 
avons  pris  de  nous  concerter  avec  les  ministres 
du  Roi,  afin  de  délivrer  d'avance  tous  ceux  gui, 
ayant  réclamé,  nous  ont  paru  susceptibles  d'être 

(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  mcnlionner  ce  doeament. 


élargis  sans  danger.  Leur  nombre  est  considé- 
rable, nous  ne  le  dissimulerons  pas;  cependant» 
Messieurs,  une  disposition  générale  peut  seule 
rendre  à  tous  les  Innocents  que  renferment  les 
prisons  d'Ëtat  la  justice  qui  leur  est  due  ;  puis- 
sent-ils attendre  avec  patience  l'époque  que  vous 
jugerez  à  propos  de  fixer!  puisse  leur  captivité 
être  adoucie  par  l'espoir  certain  d'une  délivrance 
prochaine  I 

Parmi  ceux  qui  sont  enfermés  pour  cause  de 
démence,  il  en  est  certainement  plusieurs  qui  ne 
sont  pas  fous;  les  personnes  qui  sollicitaient  au- 
trefois des  lettres  de  cachet  appuyaient  souvent 
leurs  requêtes  do  motifs  qui  n  étaient  pas  con- 
formes à  la  vérité  ;  mais  comme  les  particuliers 
qui  se  trouvaient  sacrifiés  ou  à  leurs  intérêts,  ou 
à  leurs  passions,  n'avaient  aucun  moyen  de  récla* 
mation;  comme  on  interceptait  habituellement 
les  lettres  qu'ils  écrivaient  au  secrétaire  d'Ëtat, 
par  qui  l'ordre  du  Roi  avait  été  expédié,  ainsi 
que  le  prouve  la  quantité  de  papiers  de  cette  es- 
pèce trouvés  dans  les  archives  de  la  Bastille,  il 
était  impossible  alors,  il  est  encore  difficile  k 
présent,  de  connaître  avec  exactitude  le  véritable 
état  de  chacun  des  individus  détenus  pour  cause 
de  folie. 

Cette  connaissance  préliminaire  est  cependant 
indispensable,  avant  de  prendre  un  parti  à  leur 
égard.  11  nous  a  donc  paru.  Messieurs,  que  vous 
deviez  charger  les  assemblées  de  districts  du  soin 
de  faire  visiter  par  des  médecins  ceux  qui  sont 
privés  de  leur  liberté  sous  prétexte  de  folie; 
mais  comme  il  en  est  plusieurs  qui,  malgré  des 
intervalles  lucides,  sont  hors  d'état  d'être  livrés 
à  eux-mêmes,  nous  avons  cru  nécessaire  de  fixer 
une  espace  de  temps  assez  considérable,  pour 
donner  les  moyens  de  constater,  par  des  visites 
multipliées,  la  véritable  situation  des  personnes 
soumises  à  cet  examen. 

Vous  aurez  encore,  Messieurs,  à  vous  occuper 
d'améliorer  le  sort  des  malheureux  qui,  ayant 
besoin  d'une  surveillance  journalière,  ne  sau- 
raient jouir  de  la  liberté.  Ils  ont  presque  toujours 
jusqu'à  présent  été  traités,  dans  les  différentes 
maisons  de  force  du  royaume,  avec  une  inhuma- 
nité qui,  loin  de  guérir  leur  mal,  n'était  propre 
qu'à  l'aggraver.  Persuadés  que  c'est  par  la  dou- 
ceur, et  non  par  la  férocité  d'un  régime  barbare, 
qu'il  est  possible  de  guérir  ces  inmrtunés,  vous 
vous  déterminerez  probablement  à  assigner,  soit 
sur  les  fonds  des  maisons  de  force,  déjà  subsis- 
tantes, soit  sur  les  biens  ecclésiastiques,  une  por- 
tion de  revenus  suffisante  pour  assurer  aux 
insensés  les  secours  que  leur  état  exige  de  la 
bienfaisance  publique.  Ëh  !  combien  cette  disposi- 
tion, si  nécessaire  dans  tous  les  temps,  n'est-elle 
pas  encore  une  obligation  plus  sacrée  pour  nous, 
au  moment  où  nous  savons  qu'une  partie  des 
fous,  actuellement  existants  dans  les  maisons  de 
force,  ne  le  sont  devenus  que  par  la  longue  cap- 
tivité et  par  les  tourments  qu'ils  y  ont  soufferts, 
lorsque  les  lois  étaient  muettes  et  les  ministres 
tout-puissants? 

Nous  croyons  donc,  Messieurs,  que  les  mesures 
à  prendre  pour  la  garde  et  le  soulagement  des 
fous  doivent  être  l'objet  d'un  rapport  particulier. 
Nous  soumettrons  aussi  à  votre  discussion  l'ex- 
posé d'un  réf^me  pour  les  maisons  de  correction, 
qui,  nécessaires,  même  chez  un  peuple  libre,  ne 
peuvent  cependant  ressembler  à  celles  qui  ont 
été  établies  sous  un  système  d'oppression. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  ce  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  proposer  nous  a  paru  d'ac- 
cord avec  les  principes  et  les  décrets  de  l'As- 
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semblée  nationale;  mais  en  ce  moment  les  diffi- 
cultés augmentent,  ce  n'est  plus  Tinnocence  qu*il 
faut  délivrer,  ce  ne  sont  plus  des  malades  qu'il 
s'agit  de  faire  examiner,  pour  déterminer  s'ils 
sont  en  état  de  recevoir  de  vous  le  bienfait  de  la 
liberté,  on  si  votre  bumanité  doit  se  contenter  de 
leur  procurer  des  secours  qui  puissent  ou  les 
guérir,  ou  du  moins  rendre  leur  position  suppor- 
table. Nous  avons  à  remplir  une  t&cbe  plus  difO- 
cUe  :  il  s'agit  de  porter  vos  regards  sur  la  troisième 
et  la  quatrième  classe  des  prisonniers  d'Btat  ;  il 
s'agit  de  vous  intéresser  pour  ceux  mêmes  qu'une 
accusation  ou  une  condamnation  légale  ont  déjà 
placés  sous  la  main  de  la  loi.  L'Assemblée  voudra 
sans  doute  tenir  compte  aux  uns  et  auxautres  de 
la  punition  irréguiière  à  laquelle  ils  ont  été  soumis; 
cependant  nous  n'avons  pas  cru  qu'elle  pût  inter- 
dire aux  premiers  le  recours  à  leurs  ][Dges  na- 
turels. S'ils  sont  innocents,  ils  ont  droit  à  être 
publiquement  déclarés  tels;  mais  s'ils  étaient 
coupables,  aurions-nous  celui  de  les  exempter 
de  la  réparation  qu'ils  pourraient  devoir  encore 
à  la  société?  Quel  parti  l'Assemblée  prendra-t- 
elle  doue  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  déjà,  on  qui 
seront  par  la  suite  juridiquement  convaincus  de 
crimes?  quel  guide  la  conduira  entre  une  indul- 
gence imuste  et  une  sévérité  déplacée?  C'est  ici 
que  le  désordre  du  gouvernement  ancien  pèse 
snr  nous  et  semble  ne  nous  présenter  que  des 
écueUs.  Quelque  parti  que  nous  prenions,  nous 
nous  écarterons  plus  ou  moins  de  la  sévérité  des 

Srincipes:  aussi  n'est-ce  qu'avec  une  extrême 
éfiance  ue  nous-mêmes  que  nous  nous  sommes 
déterminés  à  vous  soumettre  l'opinion  à  laquelle 
le  comité  s'est  arrêté.  Sûrs  gue  vous  n'aviez  à 
prononcer  que  sur  un  fait  particulier,  sûrs  qu'une 
pareille  circonstance,  dont  les  inconvénients  ne 
sauraient  assurément  vous  être  rçprocbés,  ne 
pourra  se  reproduire  dans  la  suite,  nous  avons 
raisonné  ainsi. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  n'est  pas 
de  priver  la  société  de  la  réparation  qui  lui  est 
due;  cependant  voudrait-elle  envoyer  à  l'écbafaud 
des  misérables,  qui  regrettent  depuis  vingt  ans 
dans  des  cacbots  le  supplice  qu'ils  avaient  mérité 

Ê eut-être,  mais  qui  leur  aurait  été  moins  cruel  ? 
Ue  ne  dira  pas  à  ces  malheureux,  qu'un  mi- 
nistre avait  sauvés  par  égard  pour  leurs  familles, 
Après  les  tourments  que  le  despotisme  vous  a  fait 
souffrir,  la  nation  va  replacer  vos  têtes  sous  le 
glaive  des  lois,  la  liberté  vous  restitue  à  la  mort. 
Cette  idée  révolterait  l'bumanité;  vous  vous  con- 
tenterez donc  de  légitimer  la  commutation  de 
peine  de  ceux  qui  étaient  légalement  condamnés 
aune  peine  afQictive  et  jugés  en  dernier  ressort, 
en  leur  laissant  cependant  la  faculté  qui  leur  ap- 
partient, de  préférer  la  soumission  au  jugement 
qui  avait  été  porté  contre  eux  à  la  prison  qui 
leur  a  été  accordée  comme  un  adoucissement,  et 

Îru*ils  pourraient  considérer  sous  un  aspect  dlf- 
érent 

Quant  à  ceux  qui  sont  simplement  décrétés, 
nous  avons  pense  que  vous  ne  pourriez  leur 
refuser  les  moyens  de  constater  leur  innocence; 
mais  les  forcerez-vous  à  s'exposer  au  danger  d'un 
jugement  dont  ils  craindraient  le  résultat? 

Nous  aurions  bien  voulu  pouvoir  les  en  dis- 
penser, nous  aurions  désiré  les  soustraire  entiè- 
rement aux  atteintes  des  lois  qui  ont  été  insufH- 


les  décrétés»  en  même  temps  qu'il  était  juste  l 


d'user  d'indulgence  envers  ceux  qui  seraient 
jugés  coupables. 

D'après  cela,  nous  nous  sommes  déterminés  à 
vous  proposer  de  statuer  que  les  jnges  devant 
lesquels  s'instruiront  les  causes  des  prisonniers 
d'Etat,  préalablement  décrétés,  se  borneront  à 
déclarer  ou  leur  innocence,  ou  le  crime  dont  ils 
sont  coupables;  afin  que,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu,  l'Assemblée  nationale,  de  concert 
avec  Sa  Majesté,  porte  une  loi  qui  réglera  la 
peine  à  laquelle  ils  pourront  être  condamnés, 
ayant  égard  à  la  nature  du  délit,  sans  que  cette 
peine  puisse  jamais  excéder  celle  d'une  déten- 
tion de  douze  ans,  en  y  comprenant  le  temps 
qu'ils  ont  déjà  passé  dans  des  prisons  illégales. 

fin  adoptant  les  dispositions  que  nous  allons 
lui  proposer,  l'Assemblée  va  faire  disparaître  les 
restes  odieux  de  la  tyraunie  ministérielle;  elle 
va  réparer,  autant  qu'il  est  en  elle,  les  malheurs 
qui  en  ont  été  la  suite  :  encore  quelques  se- 
maines, et  aucun  Français  ne  se  plaindra  plu» 
qu'il  existe  des  contradictions  entre  notre  décla- 
ration des  droits,  entre  les  principes  de  notre 
constitution  et  sa  position  personnelle.  Nul  ne 

I)ourra  plus  dire  :  je  suis  libre  de  droit,  et  je 
anguis  dans  les  fers,  et  l'Assemblée  nationale 
oublie  de  prononcer  ma  délivrance. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  étant  enfin  arrivée  au 
moment  heureux  de  détruire  les  prisons  illégales 
et  de  déterminer  une  époque  fixe  pour  l'élargis- 
sement des  prisonniers  qui  s'y  trouvent  encore 
renfermés; 

Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps 
aux  parents,  ou  aux  amis  de  ceux  qui  sont  en- 
core détenus,  de  prendre  les  arrangements  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  assurer  leur  tranquil- 
lité et  pourvoir  à  leur  subsistance; 

Qu'il  est  nécessaire  de  prolonger  la  détention 
de  ceux  qui  sont  enfermés,  sous  prétexte  de  folie» 
assez  longtemps  pour  connaître  s'ils  doivent  être 
mis  en  liberté,  ou  soignés  dans  les  hôpitaux  qui 
seront  établis  à  cet  effet  ; 

Considérant  que,  parmi  ceux  qui  sont  prison- 
niers en  vertu  d'ordres  arbitraires,  il  en  est  qui 
ont  été  préalablement  jugés,  d'autres  qui  sont 
décrétés  de  prise  de  corps,  et  doivent  être  ren- 
voyés devant  leurs  juges  naturels,  et  désirant  ce- 
pendant avoir  égard  au  châtiment  illégal  auquel 
ils  ont  été  soumis,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  I".  Dans  l'espace  de  six  semaines,  après 
la  publication  du  présent  décret,  toutes  les  per- 
sonnes détenues  dans  les  châteaux,  maisons  reli- 
gieuses, maisons  de  force,  maisons  de  police  ou 
autres  prisons  quelconques,  par  lettre  de  cachet^ 
ou  par  ordre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées, 
décrétées  de  prise  de  corps,  ou  renfermées  pour 
cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté. 

Art.  2.  Les  personnes  détenues,  pour  cause  de 
démence,  seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois, 
aussi  à  compter  du  jour  de  ladite  publication,  vi- 
sitées par  des  médecins,  qui,  sous  la  surveillance 
des  directoires  de  district,  constateront  le  vérita- 
ble état  des  malades,  ahn  qu'à  l'époque  fixée,  et 
après  que  les  procès-verbaux  de  cet  examen  au- 
ront été  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  et  an 
ministre  de  la  province,  ils  soient  élargis,  ou  soi- 
gnés dans  les  hôpitaux  qui  seront  indiqués  à  cet 
effet. 

Art.  3.  Les  prisonniers,  détenus  par  ordre  l]lé> 
gai,  qui  auraient  été  préalablement  jugés  et  léga^^ 
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lement  condamnés  à  une  peine  afflictive,  garde- 
ront prison  pendant  le  temps  fixé  par  Torare  de 
leur  détention,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  eux- 
mêmes  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avaient  été 
condamnés  par  ju^emeni  en  deroier  ressort,  sans 
qu'aucune  détention  puisse  jamais  excéder  le 
terme  de  douze  années,  y  compris  le  temps  qui 
8*est  écoulé  depuis  IVxécution  de  Tordre  illégal. 

Art  4.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  condamnés  en 
dernier  ressort,  auraient  été  jugés  en  première 
instance,  ou  décrétés  de  prise  de  corps,  seront 
conduits  dans  les  prisons  des  tribunaux  qui  sont 
désignés  par  la  toi. 

Art.  5.  Lesdits  tribunaux  seront  simplement 
chargés  d'achever  l'instruction  et  de  prononcer 
sur  rinnocence  ou  le  crime  des  prévenus,  afin 
que,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  eux  à 
rAssemblée  nationale  et  au  garde  des  sceaux,  ils 
soient  jugés  dans  la  forme  prescrite  par  une  loi 
particulière,  qui  déterminera  la  peine  que  les  cou- 
pables pourraient  encore  subir,  laquelle  n'excé- 
dera, en  aucun  cas,  une  détention  de  douze  an- 
nées, y  compris  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  été  antérieurement  privés  de  leur  li- 
berté. 

Art,  6.  Ceux  qui  seront  déchargés  d'accusation 
recouvreront  sur-le-champ  leur  liberté,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau,  ni  permis  de 
les  retenir^  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera 
dressé,  par  chaque  commandant  de  château-fort 
on  prison  d'Ëtat,  supérieur  de  maison  de  force  ou 
maison  religieuse,  et  par  tous  détenteurs  de  pri- 
sonniers, en  vertu  d'ordres  arbitraires,  un  état  de 
ceux  qui  auront  été  élargis,  visités  par  des  méde- 
cins, renvoyés  par-devant  les  tribunaux,  ou  qui 
garderont  encore  prison,  en  vertu  du  présent 
décret. 

Art.  8.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du 
district,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles,  certifiés 
véritables  par  le  président  et  secrétaire,  à  TÂs- 
semblée  nationale  et  au  ministre  de  la  province. 

Art.  9.  L'Assemblée  nationale  rend  les  com- 
mandants des  prisons  d'Ëtat.  les  supérieurs  des 
maisons  de  force,  ou  maisons  religieuses,  et  tous 
les  détenteurs  oe  prisonniers  par  ordre  illégal, 
personnellement  responsables  de  l'exécution  du 
présent  décret,  et  elle  charge  spécialement  les  as- 
semblées de  département  et  de  district  d'y  tenir 
la  main. 

Le  rapport  de  M.  de  Gastellane  est  très  ap- 
plaudi. L'impression  est  ordonnée  et  la  discus- 
sion fixée  à  mardi  soir. 

M.  Prieur,  membre  du  comité  des  rapportSy 
instruit  TAssemblëe  de  Fétat  de  Ta Tfaire  entre  la 
municipalité  de  Brie-Gomte-Robert  et  la  compa- 
gnie des  volofitaires  de  cette  ville,  dont  il  avait 
été  question  dans  la  séance  du  soir  du  11  de  ce 
mois;  l'Assemblée  rend  le  dôcret  qui  suit: 

<K  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  rapports,  qui  a  exposé  que  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Brie-Comte-Robert  lui  a 
communiqué  des  pièces  et  donné  des  explica- 
tions qui  assurent  que  la  tranquillité  règne  dans 
cette  ville,  et  que  la  compagnie  des  volontaires 
ou  du  Saint-Sacrement  est  approuvée  par  la  mu- 
nicipalité, qui  lui  a  permis  de  faire  bénir  son 
drapeau  dimanche  dernier,  a  décrété  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'affaire  rapportée  à  la 
séance  du  soir  de  jeudi  11  février  présent  mois.  » 

M.  Goaplllean  rend  compte,  au  nom  du  co- 
mité des  rapports,  des  difficultés  survenues  à 


Âisnay  en  Poitou,  sur  la  formation  de  la  muni- 
cipalité. Aux  deux  premiers  scrutins,  MM.  de  la 
Marronière  et  Aiittier  réunirent  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix,  mais  n'obtinrent  ni  l'un  ni  l'autre  la 
majorité  absolue.  Le  troisième  scrutin  ne  devait 
avoir  lieu  qu'entre  ces  deux  personnes.  Une  partie 
des  votants  prétendit  n'apprendre  qu'à  cette  épo- 

aue  que  le  curé  était  éligiDle,  et  le  résultat  de  ce 
ernier  scrutin  donna,  sur  248  votants,  188  voix 
au  curé  d'AIsnay.  44  à  M.  de  la  Marronière, 
et  16  à  M.  Mittier.  Le  comité  pense  que  l'élection 
est  nulle  et  qu'elle  doit  être  recommencée. 

M.  le  ehevalier  de  E<oynes  île  l«  €}oii- 
ilraye.  Le  comité  de  constitution  est  saisi  de 
cette  affaire;  il  est  muni  de  pièces;  il  en  attend 
de  nouvelles;  il  faut  ajourner  la  question. 

M.  CvODpilleaii.  Le  comité  de  constitution  a 
renvoyé  cette  affaire  au  comité  de  rapports  ;  les 
procès- verbaux  établissent  incontestablement  les 
faits  et  suffirent  à  l'instruction  de  l'Assemblée. 

L'avis  du  comité  est  adopté  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  nomination  du  maire  d'Aisnay,  dans 
une  assemblée  tenue  huitaine  après  une  nouvelle 
convocation.  » 

M.  CeehoB  de  l'Apparent  rend  compte  au 
nom  du  même  comité,  d'une  affaire  dont  voici 
les  faits  principaux  : 

c  Le  sieur  BrouiUet,  libraire-imprimeur  à  Tou- 
louse, dans  riiitention  de  propager  l'esprit  de  pa- 
triotisme, et  pour  servir  de  contre-poison  aux  li- 
belles dont  il  prétend  que  l'aristocratie  infecte 
Toulouse,  a  fait  imprimer  VAdresse  aux  amis  de 
la  paix^  et  a  publié,  dans  un  journal  intitulé  Af- 
fiches de  Toulouse^  des  fragments  de  plusieurs 
feuilles  accréditées  dans  la  capitale.  Ouvrez  donc 
les  yeux,  VAdresse  aux  provinces,  et  d'autres  li- 
belles se  répandaient  depuis  longtemps  à  Tou- 
louse avec  impunité,  lorsque  le  parlement,  fer^ 
mant  les  yeux  sur  ces  productions  infâmes,  a  fait 
décréter  et  poursuivre  te  sieur  Brouillet,  Ta  con- 
damné à  1,000  livres  d'aumônes,  lui  a  défendu  de 
publier  aucune  feuille  sans  nom  d'auteur  et  d'im- 
primeur, et  sans  qu'elle  fût  approuvée  par  qui  de 
droit,  conformément  aux  règlements  de  la  librai- 
rie. Les  faits  articulés  contre  le  sieur  Brouillet 
sont:  1»  d'avoir  imprimé  c  qu'il  était  à  désirer 
qu'on  représentât  le  drame  du  Comte  de  Corn- 
minges  »  ;  2*  d'avoir  comparé  la  conduite  des  Bra- 
bançons a  celle  des  gardes-françaises;  3^  d'avoir 
appelé  acte  de  patriotisme  la  désertion  de  quel- 
ques régiments;  4^  d'avoir  imprimé  ces  mots: 
«  Voilà  donc  tous  les  rois  désarmés  ^  au  lieu  d'un 
trône  ils  n'auront  plus  qu'un  fauteuil  »  ;  5®  d'avoir 
également  imprimé,  d'après  le  Moming-Herald  : 
«  Qu'ils  se  persuadent  donc,  les  aristocrates,  que 
le  lion  est  endormi,  mais  qu'il  n'est  pas  enchaîné: 
gare  le  réveil  I  »  Les  griefs  du  sieur  Brouillet 
contre  le  parlement  de  Toulouse  sont  que:  !•  par 
cet  arrêt  on  veut  le  soumettre  aux  anciens  règle- 
ments de  la  librairie,  sans  égard  pour  les  décrets 
par  lesquels  ils  sont  abrogés;  2*  deux  de  ses  ju- 
ges s'étant  dépostés,  on  en  a  appelé  deux  autres 
connus  pour  être  contraires  à  la  Kévolution  ;  3»  sa 
cause,  plaidée  dans  une  autre  salle  que  celle  des 
audienc»*s  ordinaires,  n'a  pas  reçu  une  publicité 
légale;  4*  la  chambre  des  vacatioris  a  interrompu, 
par  des  marques  de  désapprobation,  l'avocat 
chargé  de  sa  défense,  lorsqu'il  s'appuyait  des  dé- 
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crotsde  l'Àsseniblée  nationale;  5*  sur  le  refus  du 
rapporteur,  son  couBeil  n'a  point  été  admis  au 
premier  interrogatoire;  6*  la  plainte  du  procu- 
reur-général n'a  pas  été  rendue  en  présence  de 
deux  adjoints  ;  T**  toutes  ces  inculpations  avaient 
déjà  été  portées  devant  les  capitouls  de  Toulouse, 
qui  avaient  jugé  Taccusé  et  Tavaient  renvoyé  ab- 
sous. » 

Le  comité  pense  qu'il  est  impossible  de  pren- 
dre un  parti  sur  cette  affaire  sans  entendre  le 
parlement  de  Toulouse,  et  "propose  un  décret  en 
ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  rapports,  décrète  que  son  Prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  le  supplier 
de  faire  donner  incessamment  les  ordres  néces- 
saires à  l'effet  de  faire  remettre  à  son  comité  la 
procédure  instruite  et  jugée  au  parlement  de  Tou- 
louse contre  le  sieur  Brouillet,  ensemble  i'arrét 
et  les  motifs.  » 

M.  ...  demande  la  question  préalable  jusqu'à 
rapport  de  l'arrêt  par  le  plaignant. 

M.  Emmery.  Ge  serait  un  déni  de  justice  que 
de  forcer  le  sieur  Brouillet  à  lever  un  arrêt  dont 
le  coût  sera  sûrement  fort  cher. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  sur  la  ques- 
tion préalable. 

On  délibère.  —  La  question  préalable  est  re- 
jetée. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  son  Prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  Roi,  pour  le  sup- 
plier de  faire  donner  incessamment  les  ordres  né- 
cessaires à  l'effet  de  faire  remettre  à  son  comité 
la  procédure  instruite  et  jugée  au  parlement  de 
Toulouse  contre  le  sieur  Brouillet,  ensemble  Tar- 
rêt  et  ses  motifs.  » 

M.  LiAiiJainai»,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique,ditque  plusieurs  municipalités  donnent  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  27  novembre 
et  11  décembre  derniers,  une  fausse  interpréta- 
tion d'après  laquelle  elles  troublent  et  suspen- 
dent, par  des  oppositions  arbitraires,  les  coupes 
de  bois  des  ecclésiastiques  et  des  autres  gens  de 
mainmorte,  quoique  les  coupes  aient  été  auto- 
risées dans  les  formes  légales  antérieurement  à 
ces  décrets. 

Le  comité  ecclésiastique  propose  le  décret  sui- 
vant: 

f  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  coupes 
de  bois  ecclésiastiques  et  des  antres  gens  de 
mainmorte,  déjà  autorisées  dans  les  formes  léga- 
les, antérieurement  à  ses  décrets  des  27  novem- 
bre et  11  décembre  derniers,  ne  peuvent  être  arrê- 
tées, ni  troublées,  sous  prétexte  desdits  décrets, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  les  jugements  qui  auraient 
mal  à  propos  permis  lesdites  coupes,  et  sera  le 
présent  décret  présenté  à  la  sanction  royale.  > 

M.  Long.  C'est  par  esprit  de  patriotisme  que 
les  communautés  ont  empêché  des  coupes;  mais 
il  est  urgent  de  déclarer  nulles  les  procédures  te- 
nues à  Cette  occasion. 

M.  Daqaesnoy.  Je  propose  de  prendre  des 
précautions  nouvelles  pour  la  conservation  des 
biens  ecclésiastiques. 

M.  PopalDs.  Gomme  les  communautés  ont  agi 


de  bonne  foi,  il  suffirait  de  dire  qu'il  sera  fût 
sursis  à  la  vue  des  arrêts  qui  ont  adjugé  les 
bois. 

M.  DeYillas,  député  de  Saint-Flour.  Je  sais 
d'avis  qu'il  doit  être  sursis  aux  adjudications  au- 
torisées mais  non  encore  faites. 

M.  de  La  Fare,  évéque  de  Nancy.  Ce  que  pro- 
pose l'opinant  serait  une  injustice  surtout  pour  la 
Lorraine  où  l'on  fait  des  coupes  jusqu'au  25  mai 
et  où  les  adjudications  ne  sont  pas  même  faites 
au  mois  de  février. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ces  amendements. 
La  question  préalable  est  adoptée, 

M.  Reçnanld  d'Eperey.  Je  demande  que 
les  bénéficiers  soient  tenus  de  verser  les  deniers 
entre  les  mains  des  municipalités. 

M.  de  Bonnal,  évéque  de  Clermont,  J'observe 
que  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts  ont  été  pro- 
visoirement maintenus  et  que  les  grands  maîtres 
n'autorisent  les  versements  qu*autant  qu'Os  con- 
naissent remploi  auquel  ils  sont  destinés. 

La  suite  de  cette  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  mardi  soir. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLfiB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  TALLETRAND, 
ÉVÊQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  lundi  22  février  1790  (1). 

M.  Mompëre  de  Cliampagny,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
20  février,  au  matin. 

M.  Gaultier  de  Biaaiat,  autre  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  du  même  jour, 
pour  la  séance  du  soir. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  Président,  après  avoir  rappelé  à  l'As- 
semblée la  députation  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  pour  annoncer  la  mort  de 
l'abbé  de  l'Bpée,  et  supplier  l'Assemblée  de  pren- 
dre en  considération  rétablissement  que  ce  géné- 
reux citoyen  a  élevé  et  soutenu,  à  ses  frais,  pour 
l'institution  des  sourds  et  des  muets,  dit  que  la 
commune  de  Paris  décerne  demain  l'bonneur 
d'un  service  solennel  et  d'une  oraison  funèbre  à 
l'abbé  de  l'Ëpée.  Il  propose  en  conséquence  à 
l'Assemblée  de  nommer  six  de  ses  membres  pour 
y  assister. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  acclama- 
tion. 

M.  le  Président  désigne  tout  de  suite  pour 
cette  députation  : 

MM.  Hassien,  earé  de  Sersy; 
l'abbé  Poulie  ; 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  aa  J/ontleur. 
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Dosfaod  ; 

marqais  d'Estoarmel  ; 

Long; 

Taboé  Royer,  député  d'Arles. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
rétablissement  de  la  Iranqutllité  publique, 

M.  le  baron  deMargaerltteSySecrefatr^,  fait 
une  Douyelle  lecture  du  projet  proposé  par  le 
comité  de  constitution. 

M.  Delley-d^Agier  se  plaint  de  ce  que  L'As- 
semblée n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer. 

Malgré  cette  observation  la  discussion  est  ou- 
yerte- 

M.  de  EiaRoehefoneanld.  Le  nouveau  projet 
du  comité  me  parait  à  tous  égards  beaucoup 
meilleur  que  le  premier.  11  était  nécessaire 
d'ajouter  au  décret  rendu  le  10  du  mois  d'août, 
et  a  celui  de  la  loi  martiale,  un  moyen  propre  à 
assurer  l'exactitude  des  officiers  municipaux  dans 
l'exercice  des  fonctions  salutaires  qui  leur  sont 
confiées.  Le  nouveau  décret  peut  effrayer  les 
officiers  municipaux.  M.  de  fieaumetz  a  fait  de 
sa^es  réflexions  sur  l'article  troisième.  La  ma- 
nière dont  il  est  conçu  me  parait  injurieuse,  de- 
voir être  modifiée  el  non  supprimée.  Vouf?  ne 
pouvez  supposer  qu'une  municipalité  tout  en- 
tière suscite  jamais  des  mouvements  séditieux  ; 
mais  vous  pouvez  en  soupçonner  un  individu. 
Il  faut  donc  rédiger  ainsi  cet  article  :  cS*il  pouvait 
être  prouvé  qu'tin  officier  munîcipa/,  etc.  »  L'es- 
prit général  du  décret  me  parait  bon,  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  être  considéré  comme  une  loi 

Êerpéiuelie;  quand  les  municipalités  et  les  assem- 
lées  administratives  seront  organisées,  vous 
aurez  beaucoup  de  moyens  qui  vous  manquent  ; 
il  faut  décider  que  cette  loi  sera  changée  ou  re- 
tirée lors  de  cette  organisation.  Un  moyen  cer- 
tain de  rétablir  le  calme,  c'est  de  hâter  cette  or- 
fanisation  et  de  presser  l'examen  des  droits  féo- 
aux.  L'incertitude  du  peuple  sur  ces  droits  est 
la  cause  principale  aes  insurrections.  Je  de- 
mande Qu'on  détermine  un  jour  fixe  pour  pré- 
senter à  l'acceptation  du  Roi  et  envoyer  dans  les 
provinces  les  décrets  sur  la  division  du  royaume, 
et  qu'on  entende  dès  demain  le  comité  féodal. 

M.  de  Robespierre  (1).  Avant  d'examiner  les 
différents  décrets,  je  dois  vous  exposer  dans 
quelles  circonstances  et  sous  quels  auspices  ils 
vous  sont  présentés.  Il  y  a  peu  de  jours,  sur  le 
«impie  récit  des  événements  du  Quercy,  l'Assem- 
blée, par  un  décret,  a  ordonné  la  réunion  des 
troupes  soldées  et  des  maréchaussées  aux  gardes 
nationales,  pour  réprimer  les  désordres.  Ce  dé- 
cret a  paru  insuffisant  aux  ministres,  qui  ont 
demandé  dans  leur  mémoire  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  autorisé  à  déployer  la  terreur  desarmes. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité,  et  samedi, 
des  membres  de  émette  Assemblée  vous  ont  fait 
des  propositions  conformes  à  celles  des  minis- 
tres. Qu'on  me  pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir 
comment  les  moyens  du  despotisme  pouvaient 
assurer  la  liberté;  qu'on  me  pardonne  de  deman- 
der comment  une  révolution  faite  par  le  peuple 


(1)  Nous  donnons  ici  le  discours  de  Robespierre,  tel 
<ine  nous  le  trouvons  au  Moniteur.  Nous  insérons  aux 
Annexée  la  version  du  journal  Le  Point  du  Jour, 


peut  être  protégée  par  le  déploiement  ministériel 
de  la  force  des  armes.  Il  faudrait  me  démontrer 
que  le  royaume  est  à  la  veille  d'une  subversion 
totale  ;  cette  démonstration  a  paru  nécessaire  A 
ceux-là  même  qui  se  joignent  à  la  demande  des 
ministres,  puisqu'ils  assurent  qu'elle  est  acquise. 
Voyons  si  cela  est  vrai.  Nous  ne  connaissons  la 
situation  du  royaume  que  par  ce  qui  a  été  dit  par 
quelques  membres  sur  les  troubles  du  Quercy,  et 
vous  avez  vu  que  ces  troubles  ne  consistent  qu'en 
quelques  châteaux  brûlés.  Des  châteaux  ont  le 
même  sort  dans  l'Agénois.  Nous  nous  rappelons 
avec  plaisir  que  deux  députés  qui  partagent  ces 
malheurs,  deux  députés  nobles,  ont  préféré  à  ce 
vain  litre  celui  de  défenseurs  du  peuple;  ils  vous 
ont  conjuré  de  ne  pas  vous  effrayer  de  ces  évé- 
nements, et  ils  ont  présenté  les  principes  que  je 
développe  aujourd'hui.  Il  y  a  encore  quelques 
voies  de  fait  en  Auvergne  et  quelques-unes  en 
Bretagne.  Il  est  notoire  que  les  Bretons  ont  calmé 
des  émotions  plus  violentes;  il  est  notoire 
que  dans  celte  province  ces  accidents  ne 
sont  tombés  que  sur  ces  magistrats  qui  ont 
refusé  la  justice  au  peuple,  qui  ont  été 
rebelles  à  vos  décrets,  et  qui  s'obstinent  à  les 
mépriser.  Les  députés  des  contrées  agitées  m'ont 
assuré  que  les  troubles  se  calment.  Vous  avez  dû 
être  rassurés  à  un  certain  point  par  le  mémoire 
du  garde  des  sceaux,  plus  effrayant  par  la  force 
et  1  exagération  des  expressions  que  par  les  faits. 
11  en  articule  un  seul,  les  malheurs  arrivés  à 
Béziers.  Vous  avez  blâmé  le  peuple,  vous  avez 
donné  une  preuve  touchante  d'intérêt  à  ses 
malheurs  ;  vous  avez  vu  qu'ils  ne  tiennent  pas  à 
une  cause  générale,  mais  qu'ils  prennent  leur 
source  dans  les  contraintes  exercées  pour  la  per- 
ception d'un  iinpôt  odieux  que  le  peuple  croit 
détruit,  et  que,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  il  refuse  de  payer.  Que  ces  faits  ne 
nous  inspirent  donc  aucune  terreur;  rapportons 
maintenant  les  événements  qui  peuvent  dissiper 
nos  craintes. 

Vous  savez  quels  moyens  on  a  employés  en 
Normandie  pour  soulever  le  peuple,  pour  égarer 
les  habitants  des  campagnes  ;  vous  avez  vu  avec 
quelle  candeur  ils  ont  désavoué  les  signatures 
surprises  et  apposées  à  une  adresse,  ouvrage  de 
sédition  et  de  délire,  rédigée  par  les  auteurs  et 
les  partisans  de  l'aristocratie.  Qui  est-ce  qui 
ignore  qu'on  a  répandu  avec  profusion,  dans  les 
provinces  belgiques,  des  libelles  incendiaires;  que 
les  principes  de  l'insurrection  ont  été  prêches 
dans  la  chaire  du  dieu  de  paix  ;  que  les  décrets 
sur  la  loi  martiale,  sur  les  contributions,  sur  la 
suppression  du  clergé,  ont  été  oubliés  avec  soin; 
qu'on  a  caché  tous  ceux  de  vos  décrets  qui,  non 
moins  utiles,  présentaient  au  peuple  des  objets 
de  bienfaisance  faciles  à  saisir?  Qu'on  ne  vienne 
donc  pas  calomnier  le  peuple  !  J'appelle  le  témoi- 
gnage de  la  France  entière  ;  je  laisse  ses  enne- 
mis exagérer  les  voies  de  fait,  s'écrier  que  la 
Révolution  a  été  signalée  par  des  barbaries.  Moi, 
j'atteste  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  amis  de 
la  raisoUf  que  jamais  révolution  n'a  coûté  si  peu 
de  sang  et  de  cruautés.  Vous  avez  vu  un  peuple 
immense,  maître  de  sa  destinée,  rentrer  dans 
l'ordre  au  milieu  de  tous  les  pouvoirs  abattus,  de 
ces  pouvoirs  qui  l'ont  opprimé  pendant  tant  de 
siècles.  Sa  douceur,  sa  modération  inaltérables 
ont  seules  déconcerté  les  manœuvres  de  ses 
ennemis,  et  on  l'accuse  devant  ses  représen- 
tants ! 

A  quoi  tendent  ces  accusations?  Ne  voyez- 
vous  pas  le   royaume  divisé?   Ne  voyez- vous 
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pas  denx  partis  :  celai  du  peuple  et  celui  de 
l'aristocratie  et  du  despotisme  ?  Bspéroos  que  la 
constitution  sera  solidement  affermie,  mais  re- 
connaissons qu'il  reste  encore  de  grandes  choses 
à  faire.  Grâce  au  zèle  avec  lequel  ou  a 
égaré  le  peuple  par  des  libelles,  et  déguisé  les 
décrets,  resprit  public  n'a  pas  encore  pris  Tas- 
cendant  si  nécessaire.  Ne  voyez-vous  pas  qu'on 
cherche  à  énerver  les  sentiments  généreux  du 
peuple  pour  le  porter  à  préférer  un  paisible  es- 
clavage à  une  liberté  achetée  au  prix  de  quelques 
agitations  et  de  quelques  sacrifices  ?  Ce  qui  for- 
mera Pesprit  public,  ce  qui  déterminera  s'il  doit 
Sencher  vers  la  liberté  ou  se  reporter  vers  le 
espotisme,  ce  sera  l'établissement  des  assem- 
blée administratives.  Mais  si  l'intrigue  s'introdui- 
sait dans  les  élections,  si  la  législature  suivante 
Souvait  ainsi  se  trouver  composée  des  ennemis 
e  la  Révolution,  la  liberté  ne  serait  plus  qu'une 


nie  doit  faire  rougir  de  défendre  le  despotisme. 
Ce  moment  passé,  Tes  cris  des  bons  citoyens  sont 
dénoncés  comme  des  actes  de  sédition,  la  servi- 
tude reste,  la  liberté  disparaît.  En  Angleterre,  une 
loi  sage  ne  permet  pas  aux  troupes  d'approcher 
des  lieux  où  se  font  chaque  année  les  élections  ; 
et  dans  les  agitations  incertaines  d'une  révolu- 
tion on  nous  propose  de  dire  au  pouvoir  exé- 
cutif :  a  Envoyez  des  troupes  où  vous  voudrez, 
effravez  les  peuples,  gênez  les  suffrages,  faites 
pencher  la  balance  dans  les  élections.  » 

Dans  ce  moment  même,  des  villes  ont  reçu  des 
garnisons  extraordinaires  qui  ont,  par  la  ter- 
reur, servi  à  violer  la  liberté  du  peuple,  à  élever 
aux  places  municipales  des  ennemis  cachés  de 
la  Révolution.  Ce  malheur  est  certain  :  je  le 
prouverai,  et  je  demande  pour  cet  ohjet  une 
séance  extraordinaire.  Prévenons  ce  malheur; 
réparons-le  par  une  loi  que  la  liberté  et  la  rai- 
son  commandent  à  tout  peuple  qui  veut  être  li- 
bre, qu'elles  ont  commandée  à  une  nation  qui 
s'en  sert  avec  une  respectueuse  constance  pour 
maintenir  une  constitution  à  laquelle  elle  recon- 
naît des  vices;  mais  ne  proclamons  pas  une 
nouvelle  loi  martiale  contre  un  peuple  qui  défend 
ses  droits,  qui  recouvre  sa  liberté.  Devons-nous 
déshonorer  le  patriotisme  en  l'appelant  esprit  de 
sédition  et  turbulent,  et  honorer  l'esclavage  par 
le  nom  d'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix?  Non,  il 
fout  prévenir  les  troubles  par  des  moyens  plus 
analogues  à  la  liberté.  Si  l'on  aime  vérita- 
blement la  paix,  ce  ne  sont  point  des  lois 
martiales  qu'il  faut  présenter  au  peuple  :  elles 
donneraient  de  nouveaux  moyens  d'amener  des 
troubles.  Tout  cet  empire  est  couvert  de  citoyens 
armés  pour  la  liberté;  ils  repousseront  les  bri- 
gands pour  défendre  leurs  foyers.  Rendons  au 
peuple  ses  véritables  droits;  protégeons  les  prin- 
cipes patriotiques  attaqués  dans  tant  d'endroits 
divers  ;  ne  souffrons  pas  que  des  soldats  armés 
aillent  opprimer  les  bons  citoyens  sous  prétexte 
de  les  défendre;  ne  remettons  pas  le  sort  de  la 
Révolution  dans  les  mains  des  chefs  militaires  ; 
faisons  sortir  des  villes  ces  soldats  armés  qui 
effraient  le  patriotisme  pour  détruire  la  liberté. 

M.  le  eomte  Stanislas  de  Clermont-Ton- 
Bcrre  (1).  Messieurs,  avant  que  nous  fussions 


libres,  dans  ces  jours  désastreux  appelés  les 
jours  brillants  de  l'autorité  royale  et  qui  n'é— 
talent  que  le  règne  du  despotisme,  les  flatteurs 
ne  partaient  aux  rois  que  de  leur  puissance.  Le 
nom  du  peuple,  les  droits  du  peuple  offensaient 
leur  orgueil,  et  l'on  eût  appelé  séditieux  celui 
qui  les  aurait  prononcés. 

Maintenant  que  le  peuple  est  libre  et  que  ses 
droits  sont  assurés,  faudrait-il  que  Ton  n'osât  pas 
lui  parler  de  ses  devoirs?  faudrait-il  souiller 
les  triomphes  de  la  liberté,  par  cette  impatience 


qui  souillait  même  les  triomphes  du  aespotis- 
me?  Non,  Messieurs,  et  j'userai  de  cette  liberté. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discoars 
de  M.  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre. 


qu  11  est  utile  qu 
préopinant  (M.  de  Robespierre)  que  jamais  révo- 
lution plus  complète,  que  jamais  changement 
plus  imposant  et  plus  subit  ne  s'est  opéré  sans 
être  accompagné  de  plus  grands  maux.  Peut-étre« 
si  je  parlais  à  une  autre  nation,  je  l'en  louerais; 
mais  je  parle  à  des  Français  dont  il  faut  compter 
les  fautes  et  non  pas  les  vertus.  Je  dirai  que, 
quand  même  une  seule  (été  fût  tombée,  quand 
même  un  seul  agent  du  fisc  eût  été  immolé  à 
la  vengeance  populaire,  quand  même  une  seule 
goutte  de  sang  eût  coulé  contre  l'ordre  de  la  loi^ 
cette  catastrophe  unique  souille  la  Révolution 
française. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  l'opinion  du  préo- 
pioant  ;  je  ne  relèverai  qu'une  erreur. 

11  a  dit  dans  cette  tribune,  il  a  dit,  à  vous 
représentants  de  la  nation  :  Lorsqu'il  sera  porté 
quelque  cause  à  votre  tribunal,  protégez  la  cause, 
protégez  les  principes  populaires.  Me  sieurs,  on 
ne  protège  point  les  principes,  et  le  mot  profec- 
lion  ne  peut  être  rapproché  du  mot  tribunal^ 
sans  inconérence  et  sans  danger.  Je  reviens  à  la 
discussion  de  l'objet  qui  vous  occupe. 

Le  Roi  a  appelé  votre  attention  sur  les  désor- 
dres qui  affligent  plusieurs  provinces  ;  il  vous  a 
f)rotesté  en  même  temps  de  son  respect  pour  la 
oi  ;  il  a  demandé  que  le  maintien  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publique  fût  euQa  rendu 
possible. 

Voilà  le  but  du  décret  que  vous  avez  chargé 
votre  comité  de  constitution  de  vous  présenter.  U 
parait  ne  s'être  pas  ditisimulé  que  sa  t&che  était 
difficile,  que  si,  d'un  côté,  la  loi  dans  ses  dispo- 
sitions, doit  embrasser  tous  les  temps  et  toutes 
les  circonstances ,  il  faut ,  d'une  autre  part^ 
qu'aucun  temps,  aucune  circonstance  pariicu- 
liOre  n'influe  sur  1  esprit  de  la  loi,  de  manière 
à  Taltérer. 

Ponr  rédiger  ce  décret,  il  a  fallu  marcher  entre 
deux  écueils  :  le  danger  d'exposer  la  liberté  pu- 
blique, et  le  danj^cr  de  ne  pourvoir  ni  à  la  sûreté» 
ni  au  rétablissement  de  l'ordre,  sans  lequel  il 
n'existe,  il  ne  peut  exister  aucune  liberté  véri- 
ble. 

En  voulant  éviter  ces  denx  écueils,  les  rédac- 
teurs du  premier  décret  me  paraissent  les  avoir 
touchés  l'un  et  l'autre.  Un  second  décret  sem- 
ble être  le  résultat  d'une  discussion  réOéchie.  U 
renferme  des  dispositions  moins  dangereuses, 
et  des  précauiions  plus  efrïcaces. 

S'il  était  possible  de  faire  une  bonne  loi  dans 
ce  moment,  certes  votre  comité  l'aurait  faite  ; 
mais  il  est  des  circonstances  de  Tempire  des- 
quelles il  est  difficile  de  s'affranchir,  dans  les- 
quelles on  ne  peut  agir  que  provisoirement,  et  je 
crois  que  c'est  à  ces  circonstances  qu'il  faut  attri- 
buer les  défectuosités  qui  existent  encore  dans 
le  décreL 
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D'autres  honorables  membres  vous  ont  présenté 
d'autres  projets;  quelques-uns  vous  ont  pro- 

Îosé  de  remettre  au  Roi  une  véritable  dictature, 
e  crois  devoir  vous  présenter  quelques  consi- 
dérations générales. 

L*état  social  repose  sur  deux  bases  :  la  liberté 
et  la  sûreté.  Le  corps  politique  existe  par  deux 
moyens:  la  volonté  gér.^*rale  et  la  force  publique 
qui  y  soumet.  La  force  publique  n'existe  elle- 
même  que  par  l'impôt.  Dans  ce  moment-ci,  Mes- 
sieurs, rimpôt  ne  se  paie  pas  ;  la  force  publique, 
ou  du  moins  ce  qui  reste  de  cette  force  publique, 
est  sans  direction,  sans  union,  sans  organisation 
politique.  La  loi  se  divise  en  deux  parties  :  l'une, 
qui  rappelle  au  peuple  ses  droits,  est  préconisée, 
réclamée  par  toute  la  France,  et  certes  c'est  avec 
raison  ;  l'autre,  qui  lui  rappelle  ses  devoirs,  est 
dans  plusieurs  endroits  méconnue  et  presque 
partout  mal  observée. 
Il  ne  sait  pas,  ce  bon  peuple  que  Ton  égare, 

aue  ses  droits  reposent  sur  l'observation  de  ses 
evoirs  ;  qu'il  n'y  a  de  libre   que  l'homme  qui 
obéit  à  ta  loi  et  que  ses  concitoyens  aiment  et 
soutiennent,  parce  qu'à  son  tour  il  les  aim 
les  soutient.  e  et 

11  viendra,  sans  doute,  un  jour  où  tout  le  peuple 
saura,  professera  et  suivra  ces  maximes  ;  mais 
ce  moment  ne  peut  être  préparé  que  par  Tédu- 
cation  nationale  ;  mais  avant  que  le  règne  des 
mœurs  et  de  la  raison  soit  arrive,  il  faut  apporter 
un  remède  aux  maux  présents;  il  faut  que  l'em- 
ploi légal,  mais  efficace,  de  la  force  publique 
assure  notre  tranquillité  ;  il  faut  que  le  pouvoir 
exécutif,  surveillé  désormais  par  le  pouvoir  légis- 
latif, reçoive  entin  une  véritable  organisation.  A 
cette  proposition  si  simple,  on  répond  par  une 
question  qui  parait  embarrassante  ;  on  me  dit: 
Sur  quelle  base  voulez-vous  organiser  ce  pouvoir? 
Si  c'est  sur  les  bases  anciennes,  vous  consacrez 
le  despotisme  ;  si  c'est  sur  les  nouvelles,  convenez 
avec  nous  qu'elles  n'existent  pas  encore.  Les 
municipalités  sont  à  peine  organisées;  les  dis- 
tricts et  les  départements  ne  le  sont  pas  ;  Tordre 
judiciaire  n'est  point  réglé;  l'armée  n'a  pas 
encore  de  lois  constitutionnelles,  et  cependant 
ce  n'est  que  dans  ces  rapports  avec  ces  diverses 
branches  que  peut  s'organiser  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Je  n'hésite  pas,  quant  à  moi,  de  répondre  à 
cette  question  et  ma  réponse  sera  celle  que  vous 
avez  faite  vous-mêmes.  Les  impôts  anciens  étaient 
injustes,  mai  répartis  et  assis  sur  des  bases 
fausses;  vous  en  avez  modifié  quelques-uns; 
mais  jusqu'au  moment  où  vous  pourrez  les  chan- 
ger tous,  vous  les  avez  tous  conservés,  parce 
qu'un  empire  ne  peut  exister  sans  impôts. 

Les  lois  criminelles  étaient  atroces,  vous  en 
avez  modifié  quelques-unes,  mais  jusqu'au  mo- 
ment où  vous  pourrez  les  changer  toutes,  vous 
les  avez  toutes  consacrées,  parce  qu'un  empire 
ne  peut  exister  sans  lois  criminelles. 

Les  lois  civiles  sont  obscures,  quelques-unes 
môme  sont  iniques,  vous  n'avez  pas  encore  pu 
les  changer;  et  jusqu'au  moment  où  vous  pourrez 
les  changer  toutes,  vous  les  avez  toutes  conser- 
vées, parce  qu'un  empire  ne  peut  exister  sans 
lois  civiles. 

Le  pouvoir  royal  était  sans  bornes;  votre 
sagesse  l'a  circonscrit  par  des  lois  :  vous  avez 
fixé  la  nature  de  son  influence  sur  le  pouvoir 
législatif;  vous  avez  assujetti  ses  agents  aune 
juste  responsabilité  et  o'eussiez-vous  porté  que 
cette  loi  et  celle  de  la  permanence  du  Corps 
législatif,  la  France  serait  encore  libre.  Sans 


doute  vous  n'avez  pas  pris  encore  toutes  les  pré- 
cautions, ni  posé  toutes  les  barrières  ;  mais  enfin 
il  faut,  jusqu'au  moment  où  vous  pourrez  con- 
sommer la  nouvelle  organisation,  recourir  provi- 
soirement au  pouvoir  exécutif  et  le  consacrer  en 
tout  ce  qui  ne  blesse  pas  les  lois  déjà  faites,  parce 
qu*un  empire  ne  peut  pas  plus  exister  sans  un 
pouvoir  exécutif  qu'il  ne  peut  exister  sans  impôt, 
sans  lois  criminelles  et  sans  lois  civiles. 

Si  le  Roi  demeure  sans  force,  les  impôts  ne 
seront  pas  payés  :  et  si  les  impôts  n'étaient  pa» 
payés,  nous  justifierions  forcément  nos  détrac- 
teurs ;  nous  manquerions  aux  engagements  pu- 
blics que  nous  avons  consacrés  ;  car  on  ne  paie 
qu'avec  de  l'argent  et  l'argent  n'est  que  le  résul- 
tat des  impôts,  surtout  pour  une  nation  qui  ne 
veut  plus  tenter  des  emprunts.  Ce  malheur,  et  ce 
malheur  seul  exposerait  la  constitution.  Nous  lui 
aurions  créé  des  ennemis  puissants;  elle  ne  peut 
plus  avoir  d'ennemis  que  ceux  que  nous  lui 
aurions  créés.  J'ai  dit  la  constitution,  car  la 
révolution  est  faite  et  s'il  vous  restait  un  doute, 
rappelez-vous  qu'hier  vous  avez  entendu  ces 
paroles  de  la  bouche  d'un  honorable  membre,  de 
l'homme  auquel  il  appartient  surtout  de  parler 
liberté  et  révolution  (1).  Organisons  donc  la  force 
publique  et  ne  la  craignons  pas;  qu'elle  soit  plus 
forte  que  les  brigands,  elle  sera  toujours  plus 
faible  que  nous.  La  raison  publique,  l'Assemblée 
nationale  suffisent  pour  tenir  les  ministres  dans 
les  bornes  de  la  loi  et  assurer  la  responsabilité 
légale. 

Ces  considérations  me  décident  à  adopter  le 
décret  du  comité  de  constitution,  auquel  je 
désire  qu'on  ajoute  les  articles  de  M.  Malouet,. 
sauf  les  amendements  qui  pourront  être  proposés 
à  l'un  et  aux  autres,  quand  la  discussion  prin- 
cipale sera  terminée. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  (2).  Messieurs,  la 
question  dont  s'occupe  en  ce  moment  l'Assemblée 
nationale  est  sans  doute  d'une  graodeimportance^ 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  comment  on  établira  la 
s(^reté  publique  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  peuple  et  comment  on  empêchera  que  des 
scélérats,  égarant  son  zèle,  ne  le  portent  à  des 
actions  dont  il  serait  le  premier  à  gémir  ou  à 
rougir. 

Mais  les  principes  par  lesquels  il  me  parait 
qu'on  doit  décider  cette  question,  sont  d'une 
extrême  simplicité;  ils  sont  connus  de  tout  le 
monde. 

Il  ne  faut  pas  la  compliquer  par  de  trop  grandes 
idées.  Il  ne  s'agit  ni  du  pouvoir  lé^nslaiif  ni  du 
pouvoir  exécutif,  ni  de  l'autorité  municipale,  ni 
de  la  liberté  d'aucun  citoyen,  si  ce  n'est  pour  la 
préserver  d'atteinte. 

Il  ne  s'agit  que  d'un  devoir  très  naturel  et  très 
impérieux  de  tout  homme  et  à  plus  forte  raison 
de  tout  homme  brave  et  armé,  qui  voit  com- 
mettre un  délit  et  assassiner  ou  piller  son  sem- 
blable. Il  oblige  sa  conscience,  devant  Dieu, 
devant  les  hommes  et  sans  attendre  l'ordre^ 
d'aucune  autorité,  de  courir  au  secours. 

C'est  pour  remplir  ce  devoir  avec  efficacité, 
avec  rapidité,  et  à  peu  de  frais,  que  l'on  a  établi 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  des 


(1)  M.  le  marquis  de  Lafayette  a  dit  dans  son  opinion 
de  samedi :Xa  Hévolution  est  faite;  faisons  la  Consti 
tution.  , 

(2)  L'opinion  de  M.  Dupont  de  Nemours  n'a  pas  été 
insérée  au  Moniteur, 
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gardes  militaires  de  troupes  volontaires  ou 
réglées;  et  sous  quelque  gouveroement  que  ce 
soit,  il  a  toujours  fallu,  lorsqu'un  homme  atta- 
qué criait  :  à  la  garde^  qu'elle  se  mit  eo  mouve- 
ment et  prélat  main-forte  pour  arrêter  ou  répri- 
mer les  violences. 

La  garde  n'est  point  juge  du  droite  mais  elle 
est  essentiellement  inspectrice  et  préservatrice  du 
fait;  elle  doit  empêcher  toute  voie  de  fait  et 
mener  aux  juges  ceux  qui  se  les  permettent  ;  car 
il  est  sensible  et  reconnu  que,  dans  un  état  policé, 
les  voies  défait  ne  sont  permises  à  personne,  pas 
même  à  ceux  qui  ont  raison  ;  que  personne  n  est 
juse  dans  sa  propre  cause  ;  que  celui  qui  a  éiù 
offensé  doit  demander  justice  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi  et  l'attendre  de  la  loi  et  des  mi- 
nistres de  la  loi. 

Ainsi,  les  troupes  volontaires  ou  réglées  doivent 
réprimer  toute  violence,  par  cela  seul  qu'elle  est 
violence  et  sans  B*inquiéter  aucunement  de  son 
motif. 

Quand  il  n*y  a  point  de  violence,  les  troupes 
ne  doivent  être  employées,  il  est  vrai,  gue  sur  des 
ordres  civils  donnés  par  une  autorité  respon- 
sable. 

Mais  lors  du  flagrant  délit,  elles  n'ont  besoin 
que  du  délit  même  pour  être  autorisées  à  en 
arrêter  la  suite,  d'abord  par  toutes  les  voies  les 
plus  douces,  et  s'il  n'y  a  aucun  autre  moyen  par 
toutes  les  voies  les  plus  efticaces,  sauf  à  constater 
le  fait  par  un  procês-verbai  régulier,  et  respon- 
sable ne  l'abus  de  leur  force  reprimante  si  elles 
s'étaient  permis  de  l'abus. 

Pour  bien  entendre  la  question,  il  faut  la 
reprendre  au  premier  exemple  cité,  où  elle  se 
trouve  dans  toute  sa  simplicité  naturelle.  Un 
homme  est  volé  ou  assassiné  :  il  crie  :  à  la  gardcy 
ou  môme  il  n'a  pas  le  temps  et  la  force  de  crier  ; 
mais  la  garde  voit  donner  les  coups,  il  est  évi- 
dent que  la  garde  n'a  aucun  besoin' de  l'ordre 
d'aucun  oflîcier  municipal  pour  défendre  celui 
qu'on  attaque  et  pour  arrêter  le  voleur  ou  l'as- 
sassin. Il  serait  absurde  qu'elle  dit  au  citoven  en 
danger  qui  implore  son  secours  ou  qui  même  ne 
peut  pas  l'implorer:»  Attendez,  il  faut  que 
j'aille  consulter  M.  le  maire,  pour  savoir  si  je 
dois  vous  protéger.  »  Il  est  clair  que  le  crime 
pourrait  être  consommé  avant  que  rofficier  mu- 
cipal  eût  donné  des  ordres.  Il  est  clair  que  l'oiTi- 
cier  municipal  n'est  tenu  de  donner  des  ordres 
que  par  le  même  principe  qui  oblige  l'officier 
militaire  de  donner  du  secours  dès  nue  le  besoin 
de  secours  est  urgent  et  indispensable. 

Si  cinq  cents  hommes  égarés  par  la  passion, 
par  des  instigations,  par  un  intérêt  personnel 
veulent  en  assassiner  ou  en  piller  un,  il  n'y  a 
pas  la  moindre  raison  de  plus  de  les  laisser  faire, 
car  un  crime  est  toujours  un  crime,  qu'il  soit 
commis  par  une  troupe  ou  par  un  coupable  isolé; 
si  l'on  pensait  autrement,  il  faudrait  que  les  bri- 
gands deviennent  innocents  dès  qu'ils  sont  en 
grand  nombre. 

La  garde  militaire,  volontaire  ou  réglée  et 
même  tout  honnête  et  courageux  citoyen,  quoi- 
qu'ils puissent  très  bien  recevoir  1  ordre  de 
l  officier  civil,  n'ont  donc  aucune  raison  de  l'at- 
tendre lorsqu'il  s^agit  d'empêcher  un  grand  dé- 
sordre ou  un  grand  délit. 

11  faut  encore  se  former  une  idée  juste  de  la 
dignité  du  service  que  remplit  la  garde  lors- 
qu'elle arrête  ou  réorime  ainsi  la  violence.  Bile 
exerce,  quoique  parues  formes  guerrières,  un  mi- 
nistère de  paix.  Elle  déploie  deux  vertus  sans 
lesquelles  la  société  ne  saurait  exister  :  la  justice 


et  le  courage.  Bile  les  déploie  au  nom  de  la  rai- 
son, de  l'humanité,  de  la  natiou  et  de  la  loi. 

Une  troupe,  un  militaire  qui  est  dans  ses  fonc- 
tions légales  a  quelque  chose  de  sacré  aux  yeux 
de  tous  les  patriotes  et  de  tous  les  braves  ;  la'coo- 
fédération  sociale  est  et  doit  être  à  son  appui. 
C'est  ce  qui  fait  que,  dans  tous  les  pays  où  il  y  a 
eu  quelque  règle  et  quelque  discipline,  un  géné- 
ral, un  roi  n'a  jamais  osé  violer  la  consigne 
d'une  sentinelle  de  sa  propre  armée.  Ils  ont  tou- 
jours respecté  dans  cette  sentinelle,  l'armée  elle- 
même  et  la  société,  dont  l'armée  n'est  pour  ainsi 
dire  que  la  sentinelle  avancée. 

Tout  homme  armé  par  l'Etat  et  placé  an  nom 
de  l'Etat  pour  empêcher  de  tuer,  de  voler  ou  de 
battre  aucun  citoyen,  c'est-à-dire  pour  conserver 
la  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté  des  citoyens, 
est  dépositaire  d'une  partie  de  la  Majesté  nalto- 
naUm 

Où  une  sentinelle  se  trouve  impunément  insul- 
tée, il  j  a  guerre^  il  n'y  a  plus  d  ordre  public,  ni 
de  société. 

if  au,  dit-on,  le  peuple  ne  doit-il  pas  avoir  in 
tout  temps  la  liberté  de  réclamer  contre  toutes  Us 
fautes  de  V administration  et  de  demander  le  redres- 
sement de  ses  griefs? 

Sans  doute,  et  ce  n'est  pas  un  droit  particulier 
du  peuple,  c'est  le  droit  de  tout  homme  lésé. 
Mais  le  droit  de  porter  des  pétitions  et  des  récla- 
mations n'est  pas  le  droit  de  porter  la  hache  sur 
la  tête  de  ses  concitoyens  ou  ta  torche  dans  leur 
maison.  Ce  dernier  droit  personne  ne  l'a  tant  qu'il 
existe  une  autorité  léçalc  à  laquelle  on  peut  avoir 
recours.  Les  observations  et  les  réclamations  peu- 
vent être  publiées,  les  pétitions  peuvent  être  pré- 
sentées par  un  petit  nombre  de  citoyens  modérés 
et  sages,  et  elles  n'en  ont  que  plus  de  poids.  La 
foule  et  la  force  diminuent  toujours  le  respect 
qui  est  dû  à  la  raison. 

11  ne  faut  donc  mettre  aucun  obstacle  aux  péti- 
tions, auxquelles  l'opinion  publique  donne  une 
puissance  irrésistible,  lorsqu'elles  sont  justes; 
mais  il  faut  mettre  obstacle  au  tumulte,  au  pil- 
lage, au  meurtre,  à  l'incendie;  car  aucune  de  ces 
choses  ne  peut  être  à  l'avantage  de  la  sociét^^, 
et  toutes  ces  choses  diminuent  beaucoup  de  la 
faveur  que  les  pétitions  peuvent  mériter. 

C'est  uniquement  sur  cette  espèce'  de  délit,  et 
dans  le  moment  où  on  les  commit,  que  s'étend 
l'autorité  militaire,  soit  avec  le  concours  de  l'au- 
torité civile,  s'il  est  possible  de  la  consulter,  soit 
par  le  droit  spontané  et  donné  de  Dieu  que  la 
force  et  le  courage  ont,  d'un  pôle  à  l'autre,  pour 
protéger  la  justice  et  maintenir  la  paix.  Ce  droit 
de  la  valeur  commence  à  l'instant  où  la  paix  est 
troublée  par  des  actes  réels  de  violence  -,  il  cesse 
à  l'instant  ou  la  violence  cesse  elle-même.  Par- 
cere  subjectis  est  la  devise  de  toute  force  qui  a^it 
au  nom  de  l'Etat,  de  l'humanité  et  de  la  raison. 

Quel  est  donc  le  devoir  de  tout  commandant 
militaire*,  ou  des  gardes  nationales,  ou  des  troupes 
réglées,  quand  il  est  averti  d'un  tumulte?  C'est 
de  mettre  sa  troupe  sous  les  armes  et  de  se 
porter  paisiblement  au  lieu  de  la  scène.  Si  la 
chose  se  passe  en  paroles,  et  s'il  n'a  pas  d'ordre 
positif  de  l'autorité  civile  pour  dissiper  l'attrou- 
pement, il  n'a  rien  à  faire  qu'à  montrer  sa  troupe 
et  à  la  porter  entre  l'attroupement  et  le  lieu  ou 
les  personnes  que  Ton  peut  regarder  comme 
menacées.  S'il  a  le  talent  de  la  parole,  il  peut 
parler  aux  gens  qui  parlent,  et  ne  doit  point 
agir  contre  les  gens  qui  n'agissent  pas.  Mais  si 
l'on  frappe  en  sa  présence,  si  l'on  brise  des 
portes,  si  l'on  force  des  maisons,  si  Ton  ose  mal- 


I 


lAssemblée  nationale.]         ARGHiVËS  PARLEMENTAIRES.  |Sâ  fôrrier  1790.] 


669 


traiter  d*autres  citoyens,  ou  la  garde  même  qu'il 
commande,  il  doit  alors  avertir  les  violateurs  de 
la  liberté,  de  la  propriété  et  de  la  sûreté  d'autrui, 
que  leurs  actions  sont  proscrites  par  la  loi,  et 
qu'il  a  mission  pour  les  réprimer  ;  et  après  les 
trois  sommations  prescrites  par  la  loi  martiale, 
il  est  en  droit  complet  de  faire  de  la  force  un 
usage  suffisant  pour  arrêter  tout  crime  ultérieur 
que  la  multitude  voudrait  se  permettre. 

Pourquoi  un  commandant  militaire  a-t-il  ce 
droit,  sauf  à  en  répondre  et  même  indépendam- 
ment de  la  municipalité?  G*est  qu'il  n'y  a  pas  un 
homme  qui  n*alt  ce  même  droit.  Le  jeune  Anglais, 
dont  je  rougis  d*igaorer  le  nom,  qui  a  tiré  Tépée, 
qui  avec  elle  a  sauvé  la  vie  à  M.  Planter,  et  qui  a 
contenu  la  fureur  populaire  dont  ce  négociant 
estimable  avait  été  ou  allait  être  la  victime,  n'était 
pas  un  citoyen,  et  cependant  il  a  été  récompensé, 
au  nom  de  la  nation  française  et  des  représen- 
tants de  la  première  commune  de  France,  pour 
avoir  employé  la  force  et  le  courage  militaire 
qu'il  tenait  du  ciel,  et  empêcher  le  crime  que  des 
citoyens  français  avaient  commencé  et  qu'ils 
auraient  consommé  sans  luL 

Ne  refusons  donc  pas  à  nos  troupes  citoyennes, 
et  qui  ont  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  le  droit  que  nous  n'osons 
refuser  à  un  étranger,  et  que  nous  honorons 
chez  lui  lorsqu'il  en  a  fait  un  si  honorable  et 
si  noble  usage. 

Je  crois,  Alessieurs,  que  cet  exemple  suffit  pour 
montrer  à  quel  point  il  est  aisé  de  rétablir  la 
sûreté  publique,  partout  où  se  trouvent  des 
citoyens  intrépides  et  honnêtes,  et  particulière- 
ment partout  où  se  trouvent  les  guerriers  légaux 
de  la  nation.. 

11  y  a  donc,  Messieurs,  une  garantie  naturelle 
contre  les  désordres  nuisibles  à  la  sûreté  publi- 
que ;  contre  les  violences  qui  pourraient  nieiia- 
cer  les  biens  et  les  personnes.  Cette  garantie, 
c'est  Dieu  qui  vous  l'adonnée,  lorsqu'il  a  rendu 
les  hommes  naturellement  sensibles  et  courageux, 
compatissants  et  fiers.  Il  ne  s'agit  que  de  ne  pas 
empêcher  ceux  qui  sont  et  doivent  être  plus 
éminemment  doués  de  ces  qualités  précieuses 
de  les  déployer  pour  la  paix  et  l'utilité  publique. 

A  ce  moyen  qui  vient  du  ciel  et  que  vous 
n'avez  le  droit  d'interdire  à  personne,  vous  en 
pouvez  ajouter  un  autre  qui  vienne  de  vous  et 
des  lois,  et  qui  sera  également  juste,  c'est  la  ga- 
rantie et  les  indemnités  à  fournir  par  les  villes, 
paroisses  et  communautés  où  se  seront  commis 
des  dommages,  à  ceux  qui  les  auront  essuyés  ; 
cette  garantie  est  juste;  car,  ou  la  plus  grande 
partie  des  habitants  de  la  communauté  ont  pris 
part  au  désordre,  et  doivent  en  conséquence  le 
réparer,  ou  cette  majorité  a  négligé  de  contenir 
la  minoritcS  et  alors  elle  devient  responsable  de 
sa  faiblesse. 

Réunissez  ces  deux  moyens.  Messieurs,  et  vous 
aurez  pourvu  à  tous  les  maux  sans  avoir  compro- 
mis aucune  liberté,  ni  aucun  pouvoir;  vous  aurez 
assuré  le  bien  public  par  la  seule  exécution  des 
premiers  principes  du  droit  naturel,  eu  ordon- 
nant la  garantie  due  par  ceux  qui  ont  commis 
un  dommage,  et  en  laissant  au  sentiment  de 
l'humanité  et  du  courage  la  liberté  que  vous 
voudriez  leur  ôter  en  vain  de  protéger  la  justice, 
l'innocence  et  la  faiblesse.  C'est  dans  cette  con- 
viction, Messieurs,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  un  projet  de  décret:  j'ignore  si  vous 
l'adopterez.  Peut-être  mes  collègues  vous  en  pro- 
poseront-ils de  meilleur. 

Ce  que  je  sais,  c'est  qu'aucune  loi  temporaire 


ne  bahincera  jamais  chez  moi  l'ajitorité  de  la  loi 
divine  et  humaine,  qui  crie  dans  mon  cœur  que 
je  dois  assistance  à  tout  homme  opprimé,  d'une 
manière  illégale,  par  un  autre  homme  ou  par 
une  multitude  d'autres.  Ce  que  je  sais,  c'est  que, 
lorsque  je  verrai  commettre  ce  crime,  je  ne  de- 
manderai ni  ordre  ni  conseil  à  personne  ;  j'ac- 
courrai, je  défendrai  mon  frère  par  la  raison,  si 
elle  peut  être  entendue,  par  Tépée,  si  je  ne  puis 
mieux  :  les  hommes  ensuite  m'applaudiront  ou 
me  feront  pendre,  selon  qu'il  leur  paraîtra  expé- 
dient. 

Me  non  civium  ardor  prava  jubentium 

mente  quatil  solidâ, 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  la  tran- 
quilité  publique,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  Lorsqu'il  y  aura  quelque  tumulte  ou 
attroupement  considérable,  les  ofhciers  comman- 
dant les  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées 
feront  mettre  leurs  troupes  sous  les  armes  et  les 
porteront  au  lieu  de  l'attroupement. 

Art.  2.  S'il  n'y  a  que  du  bruit,  les  militaires,  tant 
sardes  nationales  que  troupes  réglées,  se  tien* 
dront  paisibles  dans  le  poste  qui  paraîtra  le  plus 
propre  à  couvrir  le  lieu  ou  les  personnes  qui 
pourraient  paraître  menacés.  Ils  y  attendront 
l'ordre  de  la  municipalité. 

Art.  3.  Si,  avant  rarrivée  des  ordres  de  la  mu- 
nicipalité, les  gens  attroupés  commettaient  quel- 
ques violences  contre  les  biens  ou  les  individus, 
comme  jets  de  pierre,  bris  de  portes  ou  de  fenê- 
tres, incendies  de  meubles  ou  de  maisons,  coups 
donnés  à  quelque  citoyen,  militaire  ou  autre,  les 
deux  officiers  commandants  des  deux  troupes,  ou 
l'un  des  deux  à  défaut  de  l'autre,  feront  faire» 
après  trois  appels  au  bruit  du  tambour,  les  trois 
proclamations  ordonnées  par  la  loi  martiale;  et 
si,  ensuite,  le  désordre  ou  les  violences  ne  ces- 
saient pas,  ils  emploieront  la  force  pour  les  ré- 
primer, et  saisiront  les  coupables  pour  les  livrer 
à  la  justice. 

Art.  4.  Aussitôt  que  les  violences  auront,  ces- 
sé, et  quelques  coupables  arrêtés,  les  officiers 
commandants  feront  cesser  tout  usage  de  la 
force. 

Ils  dresseront  de  tout  ce  qui  se  sera  passé 
procès-verbal  assermenté,  et  le  remettront,  par 
duplicata,  tant  à  la  municipalité  qu'au  juge 
du  lieu,  pour  mémoire  dans  Finstruction  du 
procès. 

Art.  5.  Lorsque,  par  un  attroupement,  il  aura 
été  causé  quelque  dommage  dans  une  ville,  pa- 
roisse ou  communauté,  il  sera  réparé  par  une 
imposition  mise  sur  tous  les  habitants,  au  marc 
la  livre  de  toutes  leurs  impositions  directes  :  sauf 
le  recours  desdites  communautés  sur  les  biens 
de  ceux  qui  auraient  fomenté  les  désordres  dont 
les  dommages  seraient  résultés. 

M.  Daport.  On  vous  a  proposé  d'investir  le 
monarque  de  la  dictature;  on  vous  a  propose  de 
décréter  actuellement  les  bases  du  pouvoir  exé- 
cutif; on  vous  a  proposé  l'exemple  d'une  nation 
voisine  ;  on  vous  a  fait  craindre  les  guerres  que 
pouvait  nous  susciter  cette  nation,  tandis  qu'il 
est  vrai  qu'un  Anglais,  dont  nous  admirons  le» 
talents,  n'a  pas  craint  de  dire  à  l'assemblée  lé- 
gislative de  son  pays  que  ce  serait  la  lâcheté  la 
plus  insigne  que  de  troubler  en  ce  moment  un 
peuple  occupé  à  conquérir  sa  liberté  etc.,  etc. 
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gardes  militaires  de  troupes  volontaires  ou 
réglées-,  et  sous  quelque  gouvernement  que  ce 
sou,  il  a  toujours  fallu,  lorsqu^un  homme  atta- 
qué criait  :  à  la  garde,  qu'elle  se  mit  ea  mouve- 
ment et  prêiât  main-forte  pour  arrêter  ou  répri- 
mer les  violences. 

La  garde  n'est  point  juge  du  droite  mais  elle 
est  essentiellement  inspectrice  et  préservatrice  du 
fait;  elle  doit  empêcher  toute  voie  de  fait  et 
mener  aux  juges  ceux  qui  se  les  permettent  ;  car 
il  est  sensible  et  reconnu  que,  dans  un  état  policé, 
les  voies  de  fait  ne  sont  permises  à  personne,  pas 
même  à  ceux  qui  ont  raison  ;  que  personne  n  est 
juse  dans  sa  propre  cause  ;  que  celui  qui  a  éid 
offensé  doit  demander  justice  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi  et  l'attendre  de  la  loi  et  des  mi- 
nistres de  la  loi. 

Ainsi,  les  troupes  volontaires  ou  réglées  doivent 
réprimer  toute  violence,  par  cela  seul  qu'elle  est 
violence  et  sans  s'inquiéter  aucunement  de  son 
motif. 

Quand  il  n'y  a  point  de  violence,  les  troupes 
ne  doivent  être  employées,  il  est  vrai,  que  sur  des 
ordres  civils  donnés  par  une  autorité  respon- 
sable. 

Mais  lors  du  flagrant  délit,  elles  n'ont  besoin 
que  du  délit  même  pour  être  autorisées  à  en 
arrêter  la  suite,  d'abord  par  toutes  les  voies  les 
plus  douces,  et  s'il  n'y  a  aucun  autre  moyen  par 
toutes  les  voies  les  plus  efticaces,  sauf  à  constater 
le  fait  par  un  proces-verbal  régulier,  et  respon- 
sable ae  l'abus  de  leur  force  reprimante  si  elles 
s'étaient  permis  de  l'abus. 

Pour  bien  entendre  la  question,  il  faut  la 
reprendre  au  premier  exemple  cité,  où  elle  se 
trouve  dans  toute  sa  simplicité  naturelle.  Un 
homme  est  volé  ou  assassiné  :  il  crie  :  à  la  garde^ 
ou  môme  il  n'a  pas  le  temps  et  la  force  décrier  ; 
mais  la  garde  voit  donner  les  coups,  il  est  évi- 
dent que  la  garde  n'a  aucun  besoin' de  Tordre 
d'aucun  officier  municipal  pour  défendre  celui 
qu'on  attaque  et  pour  arrêter  le  voleur  ou  l'as- 
sassin. Il  serait  absurde  qu'elle  dit  au  citoven  en 
danger  qui  implore  son  secours  ou  qui  même  ne 
peut  pas  l'implorer:»  Attendez,  il  faut  que 
j'aille  consulter  M.  le  maire,  pour  savoir  si  je 
dois  vous  protéger.  »  H  est  clair  aue  le  crime 
pourrait  être  consommé  avant  que  TofOcier  mu- 
cipal  eût  donné  des  ordres.  Il  est  clair  que  TolTi- 
cier  municipal  n'est  tenu  de  donner  des  ordres 
que  par  le  même  principe  qui  oblige  l'officier 
militaire  de  donner  du  secours  dès  aue  le  besoin 
de  secours  est  urgent  et  indispensable. 

Si  cinq  cents  hommes  égarés  par  la  passion, 
par  des  instigations,  par  uc  intérêt  personnel 
veulent  en  assassiner  ou  en  piller  un,  il  n'y  a 
pas  la  moindre  raison  de  plus  de  les  laisser  faire, 
car  un  crime  est  toujours  un  crime,  qu'il  soit 
commis  par  une  troupe  ou  par  un  coupable  isolé; 
si  l'on  pensait  autrement,  il  faudrait  que  les  bri- 
gands deviennent  innocents  dès  qu'ils  sont  en 
grand  nombre. 

La  garde  militaire,  volontaire  ou  réglée  et 
même  tout  honnête  et  courageux  citoven,  quoi- 
qu'ils puissent  très  bien  recevoir  Tordre  de 
l  officier  civil,  n'ont  donc  aucune  raison  de  l'at- 
tendre lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  un  grand  dé- 
sordre ou  un  grand  délit. 

11  faut  encore  se  former  une  idée  juste  de  la 
dignité  du  service  que  remplit  la  garde  lors- 
qu'elle arrête  ou  réprime  ainsi  la  violence.  Elle 
exerce,  quoique  parais  formes  guerrières,  un  mi- 
nistère de  paix.  Elle  déploie  deux  vertus  sans 
lesquelles  la  société  ne  saurait  exister  :  la  justice 


et  le  courage.  Elle  les  déploie  au  nom  de  la  rai- 
son, de  l'humanité,  de  la  natiou  et  de  la  lot. 

Une  troupe,  un  militaire  qui  est  dans  ses  fonc- 
tions légales  a  quelque  chose  de  sacré  aux  yeux 
de  tous  les  patriotes  et  de  tous  les  braves;  la'coD- 
fédération  sociale  est  et  doit  être  à  son  appui. 
C'est  ce  qui  fait  que,  dans  tous  les  pays  où  il  y  a 
eu  quelque  règle  et  quelque  discipline,  un  géné- 
ral, un  roi  n'a  jamais  osé  violer  la  consigne 
d'une  sentinelle  de  sa  propre  armée.  Ils  ont  tou- 
jours respecté  dans  cette  sentinelle,  l'armée  elle- 
même  et  la  société,  dont  Tarmée  n'est  pour  ainsi 
dire  que  la  sentinelle  avancée. 

Tout  homme  armé  par  l'Etat  et  placé  au  nom 
de  l'Etat  pour  empêcher  de  tuer,  de  voler  ou  de 
battre  aucun  citoyen,  c'est-à-dire  pour  conserver 
la  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté  des  citoyens, 
est  dépositaire  d'une  partie  de  la  Majesté  natio- 
nalcm 

Où  une  sentinelle  se  trouve  impunément  insul- 
tée, il  j  a  guerre,  il  n'y  a  plus  d  ordre  public,  ni 
de  société. 

Mais,  dit-on,  le  peuple  ne  doit-il  pas  avoir  in 
tout  temps  la  liberté  de  réclamer  contre  toutes  les 
fautes  de  l'administration  et  de  demander  le  redres- 
sement de  ses  griefs? 

Sans  doute,  et  ce  n'est  pas  un  droit  particulier 
du  peuple,  c'est  le  droit  de  tout  homme  lésé. 
Mais  le  droit  de  porter  des  pétitions  et  des  récla- 
mations n'est  pas  le  droit  de  porter  la  hache  sur 
la  tête  de  ses  concitoyens  ou  ta  torche  dans  leur 
maison.  Ce  dernier  droit  personne  ne  l'a  tant  qu'il 
existe  une  autorité  légale  à  laquelle  on  peut  avoir 
recours.  Les  observations  et  les  réclamations  peu- 
vent être  publiées,  les  pétitions  peuvent  être  pré- 
sentées par  un  petit  nombre  de  citoyens  modérés 
et  sages,  et  elles  n'en  ont  que  plus  de  poids.  La 
foule  et  la  force  diminuent  toujours  le  respect 
qui  est  dû  à  la  raison. 

Il  ne  faut  donc  mettre  aucun  obstacle  aux  péti- 
tions, auxquelles  l'opinion  publique  donne  une 
puissance  Irrésistible,  lorsqu'elles  sont  justes; 
mais  il  faut  mettre  obstacle  au  tumulte,  au  pil- 
lage, au  meurtre,  à  l'incendie;  car  aucune  de  ces 
choses  ne  peut  être  h  l'avantage  de  la  société, 
et  toutes  ces  choses  diminuent  beaucoup  de  la 
faveur  que  les  pétitions  peuvent  mériter. 

C'est  uniquement  sur  cette  espèci*  de  délit,  et 
dans  le  moment  où  on  les  commet,  que  s'étend 
l'autorité  militaire,  soit  avec  le  concours  de  Tau- 
torité  civile,  s'il  est  possible  de  la  consulter,  soit 
par  le  droit  spontané  et  donné  de  Dieu  que  la 
force  et  le  courage  ont,  d'un  pôle  à  l'autre,  pour 
protéger  la  justice  et  maintenir  la  paix.  Ce  droit 
de  la  valeur  commence  à  l'instant  où  la  paix  est 
troublée  par  des  actes  réels  de  violence  ;  il  ces<e 
à  l'instant  ou  la  violence  cesse  elle-même.  Par- 
cere  subjectis  est  la  devise  de  toute  force  qui  agit 
au  nom  de  TKtat,  de  l'humanité  et  de  la  raison. 

Quel  est  donc  le  devoir  de  tout  commandant 
militaire,  ou  des  gardes  nationales,  ou  des  troupes 
réglées,  quand  il  est  averti  d'un  tumulte?  C'est 
de  mettre  sa  troupe  sous  les  armes  et  de  se 
porter  paisiblement  au  lieu  de  la  scène.  Si  la 
chose  se  passe  en  paroles,  et  s'il  n'a  pas  d'ordre 
positif  de  l'autorité  civile  pour  dissiper  Tattrou- 
pement,  il  n'a  rien  à  faire  qu'à  montrer  sa  troupe 
et  à  la  porter  entre  l'attroupement  et  le  lieu  où 
les  personnes  que  Ton  peut  regarder  comme 
menacées.  S'il  a  le  talent  de  la  parole,  il  peut 
parler  aux  gens  qui  parlent,  et  ne  doit  point 
agir  contre  les  gens  qui  n'agissent  pas.  Mais  si 
Ton  frappe  en  sa  présence,  si  Ton  brise  des 
portes,  si  Ton  force  des  maisons,  si  Ton  ose  mal- 
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trailer  d*autres  citoyens,  ou  la  garde  même  qu'il 
commande,  il  doit  alors  avertir  les  violateurs  de 
la  liberté,  de  la  propriété  et  de  la  sûreté  d'autrui, 
que  leurs  actioas  sont  proscrites  par  la  loi,  et 
qu'il  a  missloQ  pour  les  réprimer  ;  et  après  les 
trois  sommations  prescrites  par  la  loi  martiale, 
il  est  en  droit  complet  de  faire  de  la  force  un 
usage  suffisant  pour  arrêter  tout  crime  ultérieur 
que  la  multitude  voudrait  se  permettre. 

Pourquoi  un  commandant  militaire  a-t-il  ce 
droit,  sauf  à  en  répondre  et  même  indépendam- 
ment de  la  municipalité?  G*est  qu'il  n'y  a  pas  un 
homme  qui  n*ait  ce  même  droit.  Le  jeune  Anglais, 
dont  je  rougis  d*iguorer  le  nom,  qui  a  tiré  Tépée, 
qui  avec  elle  a  sauvé  la  vie  à  M.  Planter^  et  qui  a 
contenu  la  fureur  populaire  dont  ce  négociant 
estimable  avait  été  ou  allait  être  la  victime,  n'était 
pas  un  citoyen,  et  cependant  il  a  été  récompensé, 
au  nom  de  la  nation  française  et  des  représen- 
tants de  id  première  commune  de  France,  pour 
avoir  employé  la  force  et  le  courage  militaire 
qu'il  tenait  du  ciel,  et  empêcher  le  crime  que  des 
citoyens  français  avaient  commencé  et  qu'ils 
auraient  consommé  sans  luL 

Ne  refusons  donc  pas  à  nos  troupes  citoyennes, 
et  qui  ont  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  le  droit  que  nous  n'osons 
refuser  à  un  étranger,  et  que  nous  honorons 
chez  lui  lorsqu'il  en  a  fait  un  si  honorable  et 
si  noble  usage. 

Je  crois,  Afessieurs,  que  cet  exemple  suffit  pour 
montrer  à  quel  point  il  est  aisé  de  rétablir  la 
sûreté  publique,  partout  où  se  trouvent  des 
citoyens  intrépides  et  honnêtes,  et  particulière- 
ment partout  où  se  trouvent  les  guerriers  légaux 
de  la  nation.. 

il  y  a  donc,  Messieurs,  une  garantie  naturelle 
contre  les  désordres  nuisibles  à  la  sûreté  publi- 
que ;  contre  les  violences  qui  pourraient  mena- 
cer Les  biens  et  les  personnes.  Cette  garantie, 
c'est  Dieu  qui  vous  l'adonnée,  lorsqu'il  a  rendu 
les  hommes  naturellemeot  sensibles  et  courageux, 
compatissants  et  fiers.  Il  ne  s'agit  que  de  ne  pas 
empêcher  ceux  qui  sont  et  doivent  être  plus 
éminemment  doués  de  ces  qualités  précieuses 
de  les  déployer  pour  la  paix  et  l'utilité  publique. 

A  ce  moven  qui  vient  du  ciel  et  que  vous 
n'avez  le  droit  d'interdire  à  personne,  vous  en 
pouvez  ajouter  un  autre  qui  vienne  de  vous  et 
des  lois,  et  qui  sera  également  juste,  c'est  la  ga- 
rantie et  les  indemnités  à  fournir  par  les  villes, 
paroisses  et  communautés  où  se  seront  commis 
des  dommages,  à  ceux  qui  les  auront  essuyés  ; 
cette  garantie  est  juste;  car,  ou  la  plus  grande 
partie  des  habitants  de  la  communauté  ont  pris 
part  au  désordre,  et  doivent  en  conséquence  le 
réparer,  ou  cette  majorité  a  négligé  de  contenir 
la  minorité,  et  alors  elle  devient  responsable  de 
sa  faiblesse. 

Réunissez  ces  deux  moyens,  Messieurs,  et  vous 
aurez  pourvu  à  tous  les  maux  sans  avoir  compro- 
mis aucune  liberté,  ni  aucun  pouvoir;  vous  aurez 
assuré  le  bien  public  par  la  seule  exécution  des 
premiers  principes  du  droit  naturel,  eu  ordon- 
nant la  garantie  due  par  ceux  qui  ont  commis 
un  dommage,  et  en  laissant  au  sentiment  de 
l'humanité  et  du  courage  la  liberté  que  vous 
voudriez  leur  ôter  en  vain  de  proléger  la  justice, 
l'innocence  et  la  faiblesse.  C'est  dans  cette  con- 
viction, Messieurs,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  un  projet  de  décret:  j'ignore  si  vous 
l'adopterez.  Peut-être  mes  collègues  vous  en  pro- 
poseront-ils de  meilleur. 

Ce  que  je  sais,  c'est  qu'aucune  loi  temporaire 


ne  balancera  jamais  chez  moi  l'autorité  de  la  loi 
divine  et  humaine,  qui  crie  dans  mon  cœur  que 
je  dois  assistance  à  tout  homme  opprimé,  d'une 
manière  illégale,  par  un  autre  homme  ou  par 
une  multitude  d'autres.  Ce  que  je  sais,  c'est  que, 
lorsque  je  verrai  commettre  ce  crime,  je  ne  de- 
manderai ni  ordre  ni  conseil  à  personne  ;  j'ac- 
courrai, je  défendrai  mon  frère  par  la  raison,  si 
elle  peut  être  entendue,  par  i'épée,  si  je  ne  puis 
mieux  :  les  hommes  ensuite  m'applaudiront  ou 
me  feront  pendre,  selon  qu'il  leur  paraîtra  expé- 
dient. 

Me  non  civium  ardor  prava  jubentium 

mente  quatit  solidâ. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  la  tran- 
quilité  publique,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^".  Lorsqu'il  y  aura  quelque  tumulte  ou 
attroupement  considérable,  les  ofticiers  comman- 
dant les  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées 
feront  mettre  leurs  troupes  sous  les  armes  et  les 
porteront  au  lieu  de  l'attroupement. 

Art.  2.  S'il  n'y  a  que  du  bruit,  les  militaires,  tant 
sardes  nationales  que  troupes  réglées,  se  tien- 
dront paisibles  dans  le  poste  qui  paraîtra  le  plus 
propre  à  couvrir  le  lieu  ou  les  personnes  qui 
pourraient  paraître  menacés.  Ils  y  attendront 
l'ordre  de  la  municipalité. 

Art.  3.  Si,  avant  rarrivée  des  ordres  de  la  mu- 
nicipalité, les  gens  attroupés  commettaient  quel- 
ques violences  contre  les  biens  ou  les  individus, 
comme  jets  de  pierre,  bris  de  portes  ou  de  fenê- 
tre^:,  incendies  de  meubles  ou  de  maisons,  coups 
donnés  à  quelque  citoyen,  militaire  ou  autre,  les 
deux  officiers  commandants  des  deux  troupes,  ou 
l'un  des  deux  à  défaut  de  l'autre,  feront  faire, 
après  trois  appels  au  bruit  du  tambour,  les  trois 
proclamations  ordonnées  par  la  loi  martiale;  et 
si,  ensuite,  le  désordre  ou  les  violences  ne  ces- 
saient pas,  ils  emploieront  la  force  pour  les  ré- 
primer, et  saisiront  les  coupables  pour  les  livrer 
a  la  justice. 

Art.  4.  Aussitôt  que  les  violences  auront  ces- 
sé, et  quelques  coupables  arrêtés,  les  ofdciers 
commandants  feront  cesser  tout  usage  de  la 
force. 

Ils  dresseront  de  tout  ce  qui  se  sera  passé 
procès-verbal  assermenté,  et  le  remettront,  par 
duplicata,  tant  à  la  municipalité  qu'au  juge 
du  lieu,  pour  mémoire  dans  riostruction  du 
procès. 

Art.  5.  Lorsque,  par  un  attroupement,  il  aura 
été  causé  quelque  dommage  dans  une  ville,  pa- 
roisse ou  communauté,  il  sera  réparé  par  une 
imposition  mise  sur  tous  les  habitants,  au  marc 
la  livre  de  toutes  leurs  impositions  directes  :  sauf 
le  recours  desdites  communautés  sur  les  biens 
de  ceux  qui  auraient  fomenté  les  désordres  dont 
les  dommages  seraient  résultés. 

M.  Daport.  On  vous  a  proposé  d'investir  le 
monarque  de  la  dictature;  on  vous  a  propose  de 
décréter  actuellement  les  bases  du  pouvoir  exé- 
cutif; on  vous  a  proposé  l'exemple  d'une  nation 
voisine  ;  on  vous  a  fait  craindre  les  guerres  que 
pouvait  nous  susciter  cette  nation,  tandis  qu'il 
est  vrai  qu'un  Anglais,  dont  nous  admirons  le» 
talents,  n'a  pas  craint  de  dire  à  l'assemblée  lé- 
gislative de  son  pays  que  ce  serait  la  lâcheté  la 
plus  insigne  que  de  troubler  en  ce  moment  un 
peuple  occupé  à  conquérir  sa  liberté  etc.,  etc. 
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M.  Dvport  contioue  à  faire  des  obsenratioos 
sur  le  foud  du  décret  et  sur  la  rédaction  du  co- 
mité. Il  couclut  à  ce  que  cette  rédaction  soit 
adoptée  avec  les  modifications  qu'il  y  apporte. 

M.  Prlenr.  Gomme  membre  du  comité  des 
rapports,  je  demande  à  donner  à  l'Assemblée 
des  détails  sur  les  causes  et  sur  les  motifs  des 
insurrections. 

M.  de  Montlosler.  M.  Prieur  n'a  pas  la  pa- 
role, et  d'ailleurs  il  faut  discuter  les  principes 
avant  de  discuter  les  faits. 

M.  Prieur.  Pour  bien  juger  la  loi  qui  vous 
est  présentée,  il  faut  connaître  les  faits  qui  pa- 
raissent la  rendre  nécessaire.  J'ai  examiné  toutes 
les  pièces  relatives  à  Taffaire  de  Béziers  et  aux 
accidents  arrivés  dans  les  autres  provinces.  Je 
n'ai  vu  que  des  événements  particuliers,  et  pas 
une  seule  atteinte  contre  la  sûreté  publique. 
L'objet  des  insurrections  est  la  féodalité  :  la  cause, 
les  fausses  interprétations  de  vos  décrets  données 
par  les  ennemis  du  peuple.  Ainsi  donc,  l'ubjet 
étant  connu,  la  cause  étant  également  connue, 
vous  pouvez  plus  aisément  déterminer  le  re- 
mède. 

M.  Prieur  entre  dans  le  détail  des  nouvelles 
reçues  de  plusieurs  provinces.  La  ville  de  Péri- 
gueux  annonce  qu'il  est  f&cheux  qu'un  membre 
de  l'Assemblée  ait  plutôt  écouté  l'exposé  de  trois 
gentilshommes  que  le  récit  fidèle  de  la  munici- 
palité. 

M.  de  Foveault  demande  à  répondre  à  cette 
énonciatioo. 

MM.  de  Juigné,  de  Gocberel,  Duval  d'Eprémes- 
nil,  etc.,  seinblent  contester  les  faits  énoncés  par 
M.  Prieur.  —  Celui-ci  se  dispose  à  aller  chercher 
les  pièces  originales.  —  Il  quitte  la  tribune.  ^ 
On  l'invite  à  y  remonter. 

M.  de  Montlosler  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Prievr.  C'est  au  nom  du  peuple  qu'on  ca- 
lomnie, que  je  parle  aujourd'hui;  c*est  la  vérité 
que  je  veux  dire,  parce  que  la  vérité  seule  suffit 
à  sa  défense. 

M.  de  Foveanlt.  Comme  M.  Prieur  a  dit 
quelque  cbose  qui  concerne  les  troubles  de  ma 
province,  je  demande  la  parole. 

(M.  Prieur  veut  continuer  son  récit,  on  l'inter- 
rompt. —  Après  de  longs  débats,  M.  le  Président 
consulte  l'Assemblée,  et  M.  Prieur  continue). 

M.  Prievr.  La  ville  de  Périgueux  annonce  qu'on 
a  persuadé  à  de  malheureux  pavsaos,  bons,  mais 
simples  et  crédules,  qu'ils  serafent  condamnés  à 
des  amendes  s'ils  ne  se  livraient  point  au  pillage; 
qu'ensuite  on  a  fait  marcher  contre  eux  des  dé- 
tachements de  troupes,  accompagnés  du  grand- 
Srévôt  et  des  exécuteurs  de  la  haute  justice,  en 
isant  que  l'on  allait  décimer  les  habitants  des 
campagnes.  Dans  d'autres  provinces,  des  hommes 
inconnus  répandent  de  l'argent  pour  séduire  le 
peuple.  A  Monclair  on  a  arrêté  un  chef  de  bande 
qui  donnait  aux  paysans  20  sous  par  jour  pour 
aller  incendier  les  châteaux.  Ailleurs  on  suppose 
des  ordres  signés  du  Roi  et  contresignés  par 
M.  de  Saint-Priest,  et  des  décrets  de  l'Assemblée, 
et  l'on  persuade  au  peuple  quil  n'a  plus  qu'un 
mois  pour  obtenir  par  ses  mains  la  réparation 
des  torts  qui  lui  ont  été  faits.  Dans  d'autres  pays 
l'ordre  est  parfaitement  rétabli.  A  Sedan,  notam- 


ment, le  service  des  employés  est  en  pleine  ac** 
tivité. 

H.  Fabbë  de  Bonneval  demande  la  parole 
avec  insistance.  (Voy.  plus  loin  son  discours  an- 
nexé à  la  séance  de  ce  jour). 

M.  le  Président.  Votre  tour  d'inscription 
n'est  pas  arrivé.  La  parole  appartient  à  M.  Pélioa 
de  Villeneuve. 

M.  Pëtlon  de  VlllenevYe.  On  ne  proclame 
en  Angleterre  le  bill  de  mutinerie  que  dans  les 
cas  vraimentextrémes.OuelIe  que  soit  aujourd'hui 
la  gravité  des  circonstances,  ce  n'est  pas  une 
sévérité  rigoureuse  qu'il  faut  appeler  à  notre 
secours  ;  le  peuple  est  trompé,  il  faut  l'éclairer. 
On  exagère  les  malheurs  des  provinces  pour  vous 
engager  à  employer  les  remèdes  violents  :  nous 
ne  pouvons,  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  de 
preuves,  mais  plutôt  de  prévenir  le  mal,  et  nous 
ne  le  préviendrons  qu'en  cherchante  en  détruire 
les  causes.  Cependant,  s'il  faut  faire  une  loi  pro- 
visoire, qu'elle  sera-t-elle  ?  Adopterons-nous, 
avec  M.  deClermont-Tonoerre,  le  projet  de  M.  Ma- 
louet  ?  Autant  vaudrait  renoncer  à  la  liberté  et 
courber  avec  docilité  notre  tète  sous  le  joug  de 
la  servitude.  Tous  les  corps  administratifs,  créés 
pour  exercer  la  puissance  du  peuple,  devien- 
draient des  instruments  de  la  puissance  minis- 
térielle ;  ne  nous  abusons  pas  sur  la  responsabi- 
lité dont  on  nous  annonce  les  merveilles.  Il 
est  clairement  prouvé  qu'elle  ne  serait  qu'un 
prétexte  de  plus  pour  nous  opprimer,  puisqu'il 
serait  loisible  aux  ministres  de  mépriser  les 
formes  légales,  sauf  à  venir  demander  aux  repré- 
sentants de  la  nation  une  absolution  que,  sous 
le  prétexte  de  certaines  circonstances,  ils  n'au- 
raient pas  la  liberté  de  refuser.  Le  projet  du 
comité  ne  mérite  pas  autant  de  reproches,  mais 
il  ne  laisse  pas  que  d'avoir  de  grands  dangers. 
Il  renferme  beaucoup  de  clauses  inutiles,  et, 
sans  contredit,  il  est  dangereux,  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  de  multiplier 
inutilement  les  lois  réprimantes.  La  loi  martiale 
que  vous  avez  décrétée  suflira  pour  dissiper  les 
attroupements,  et  la  responsabilité  qu'on  vous 
propose  de  prononcer  préviendra  la  né^'ligence 
ou  la  faiblesse  des  ofhciers  municipaux  dans 
l'exercice  de  cette  loi. 

H.  le  eomte  de  Mirabeau.  On  a  voulu  en- 
traîner une  Assemblée  législative  dans  Ja  plus 
étrange  des  erreurs.  De  quoi  s'agit-il?  De  faits 
mal  expliqués,  mal  écluircis.  On  soupçonne, 
plusqu'ou  ne  sait,  que  l'ancienne  municipalité  de 
Béziers  n'a  pas  rempli  ses  devoirs.  Kn  fait  d'at- 
troupements, toutes  les  circonstances  méritent 
votre  attention  :  il  vous  était  facile  de  prévoir 
que,  par  la  loi  martiale,  vous  aviez  donné  lieu  à 
un  délit  de  grande  importance,  si  cette  loi  n'é- 
tait pas  exactement,  pa3  Rdèieineot  exécutée.  En 
effet,  une  municipalité  qui  n'use  pas  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  donnés  dans  une  circonstanre  im- 
I>ortante,  commet  un  grand  crime,  il  fallait  qua- 
lifier ce  crime,  indiquer  la  peine  et  le  tribunal  ; 
il  ne  fallait  que  cela.  Au  lieu  de  se  réduire  à 
une  question  aussi  simple,  on  nous  a  dit  que  la 
république  est  en  dauger  ;  j'entends  et  je  serai 
entendu  par  tout  homme  qui  écoutera  avec  ré- 
flexion, j'entends  la  chose  publique:  on  nous  a 
fait  un  tableau  effrayant  des  malheurs  de  la 
France;  on  a  prétendu  que  l'Etat  était  boulever- 
sé, que  la  monarchie  était  tellement  en  péril 
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qu'il  fallait  recourir  à  de  grandes  ressources  ;  on 
a  demandé  la  dictature.  La  dictature  dans  un 
pays  de  vingt-quatre  millions  d'&mes  ;  la  dicta- 
ture à  un  seul,  dans  un  pays  qui  travaille  à  sa 
constitution,  dans  un  pays  dont  les  représentants 
sont  assemblés  :  la  dictature  d*unseul  !  «  Le  plus 
ou  moins  de  sang  qui  doit  couler  ne  doit  pas  être 
mis  en  ligne  de  compte  1  »  Lisez,  lisez  ces  lignes 
de  sang  dans  les  lettres  du  général  d'Alton  à 
Tempereur:  voilà  le  code  des  dictateurs.  Voilà 
ce  qu'on  n'a  pas  rougi  de  proposer  :  on  a  voulu 
renouveler  ces  proclamations  dictatoriales  des 
mois  de  juin  et  de  juillet.  Bn&n  on  enlumine  ces 
propositions  des  mots,  tant  de  fois  répétés,  des 
vertus  d'un  monarque  vraiment  vertueux,  ces 
mots  tant  de  fois  répétés,  mais  répétés  avec  jus- 
tice. Je  regarde  déjà  la  monarchie  comme  dis- 
soute. La  dictature  passe  les  forces  d'un  seul, 
quels  que  soient  son  caractère,  ses  vertus,  son 
talent,  son  génie.  Le  désordre  règne,  dit-on;  je  le 
veuK  croire  un  moment  :  on  Tattribue  à  Toubli 
d'achever  le  pouvoir  exécutif,  comme  si  tout 
l'ouvrage  de  Torgauisation  sociale  n'y  tendait  pas. 
Je  voudrais  qu'on  se  demandât  à  soi-même  ce 
que  c'est  que  le  pouvoir  exécutif.  Vous  ne  faites 
rien  qui  n'y  ait  rapport.  Que  ceux  qui  veulent 
empiéter  sur  vos  travaux  répondent  à  ce  dilemme 
bien  simple:  ou  quelque  partie  de  la  constitution 
blesse  le  pouvoir  exécutif,  alors  qu'on  nous 
déclare  en  quoi;  ou  il  faut  achever  le  pouvoir 
exécutif;  alors  que  reste-t-il  à  faire?  ûites-le,  et 
vous  verrez  s'il  ne  tient  pas  à  tout  ce  que  vous 
devez  faire  encore.  Si  vous  me  dites  que  le  pou- 
voir militaire  manque  au  pouvoir  exécutif,  je 
vous  répondrai  :  laissez-nous  donc  achever  l'or- 
Çauisution  du  pouvoir  militaire;  le  pouvoir 
judiciaire?  laissez-nous  donc  achever  l'organisa- 
tion du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi  donc,  ne  nous 
demandez  pas  ce  que  nous  devons  faire,  si  nous 
avons  fait  ce  que  nous  avons  pu.  IL  me  semble 
qu'il  est  aisé  de  revenir  à  la  question  dont  nous 
n'avons  pu  nous  écarter.  Vous  avez  fait  une  loi 
martiale;  vous  en  avez  confié  l'exécution  aux 
officiers  municipaux  :  il  reste  à  établir  le  mode 
de  leur  responsabilité.  11  manque  encore  quelques 
dispositions.  Eh  bien  !  il  faut  fixer  le  mode  des 
proclamations.  Il  existe  des  brigands  ;  il  faut  faire 
une  addition  provisoire  pour  ce  cas  seulement. 
Mais  il  ne  fallait  pas  empiéter  sur  notre  travail, 
il  ne  fallait  pas  proposer  une  exécrable  dictature. 
Je  n'ajouterai  rien  a  ce  uni  a  été  dit  ;  mais  peut- 
être  résumerai-je  mieux  les  diverses  0)inioas  des 
préopinaots.  J'ai  rédigé  le  projet  d'une  loi  addi- 
tionnelle à  ia  loi  martiale  : 

Art.  l"'.  En  cas  d'attroupement  de  gens  armés 
trouvés  en  rase  campagne,  les  maréchaussées, 
les  gurdes  nationales  et  les  troupes  soldées  pour- 
ront, sans  autre  réquisition,  après  leur  avuir 
enjoint  de  se  retirer,  employer  la  force  pour  les 
dissiper.  Cependant  les  troupes  s'arrêteront  au 
premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné  par  la 
municipalité  sur  le  territoire  de  laçiuelle  existe 
l'attroupement,  et  cette  municipalité  sera  res- 
ponsable de  cet  ordre. 

Art.  2.  Lorsaue  les  officiers  municipaux  auront 
négligé  de  publier  la  loi  martiale,  dans  les  cas 
où  ceite  publication  est  ordonnée,  et  de  remplir 
tous  les  devoirs  qu'elle  prescrit,  lisseront  pour- 
suivis extraordinairement. 

Art.  3.  La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être 
faite  qu'à  la  requête  du  procureur-syndic  du 
district,  ou  du  procureur-syndic  du  département, 
en  vertu  d'une  délibération  du  directoire  du 


district  ou  du  département,  par  devant  les  juges 
ordinaires,  sauf  l'appel  au  tribunal  supérieur. 

Art.  4.  La  peine  de  ce  délit  sera  d'être  privé  de  ses 
fonctions,  déclaré  prévaricateur,  à  jamais  inca- 
pable d'exercer  aucun  droit  de  citoyen  actif, 
et  personnellement  responsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  auraient  été  commis. 

Art.  5.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux  sont 
insufâsants  pour  payer  iesdits  dommages,  la 
communauté  «les  habitants  sera  responsable  pour 
le  surplus,  sauf  le  recours  de  la  communauté 
sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  excité  la  sédition  ou  d'jr  avoir  participé. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  orficiers  municipaux 
seraient  investis  dans  la  maison  commune  par 
les  séditieux,  Iesdits  officiers  seront  tenus  de 
faire  déployer  le  drapeau  rou^e  aux  fenêtres  de  la 
maison  commune,  et  à  ce  signal  la  garde  natio- 
nale, les  troupes  soldées  et  la  maréchaussée  seront 
obligées  de  se  rendre  à  la  maison  commune,  mais 
seulement  pour  attendre  les  ordres  des  officiers 
municipaux. 

Art.  7.  S'il  arrive  que,  dans  une  émotion  popu- 
laire, les  officiers  municipaux  prennent  la  fuite, 
ou  qu'ils  soient  empêchés  par  les  séditieux  ras- 
semblés dans  la  maison  commune,  d'user  de  leur 
autorité  en  faisant  déployer  le  drapeau  rouge  à 
l'une  des  fenêtres,  dans  Iesdits  cas,  les  notables 
seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines  que  les  of- 
ficiers municipaux,  de  requérir  l'assistance  des 
troupes  pour  rétablir  l'exercice  de  l'autorité  mu- 
nicipale, et  de  remplir,  dans  cette  vue,  toutes  les 
formalités  prescrites  pas  la  loi  martiale. 

Art.  8.  bi,  malgré  cette  publication,  les  officiers 
municipaux  pensent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  la  loi  martiale,  ils  seront  tenus  de 
signifier  aux  notables  et  aux  commandants  des 
troupes  Tordre  de  se  retirer;  et  dans  ce  cas,  la 
loi  murtiale  cessera  son  effet.  Si  Iesdits  officiers 
municipaux  sont  investis,  ils  exprimeront  cet 
ordre  en  chargeant  l'un  d'eux  de  déplover  le  dra- 
peau blanc  à  la  vue  des  troupes  et  hors  de  la 
maison  commune. 

Art.  9.  Les  officiers  municipaux  seront  respon- 
sables pour  la  non- manifestation  de  cet  ordre, 
comme  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  1,2 
et  3. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  Iesdits  officiers  muni- 
cipaux  auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits 
par  la  loi  martiale,  et  n'auront  pu  dissiper  les 
attroupements,  la  communauté  des  habitants  de- 
meurera seule  responsable  de  tous  les  dommages 
qui  pourront  se  commettre,  sauf  le  recours  de  la 
communauté  sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  excité  la  sédition  ou  d'y  avoir 
participé. 

Art.  11.  En  cas  de  résistance  à  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  les  officiers  civils,  ils  doi- 
vent requérir  l'assistance  des  gardes  nationales, 
des  maréchaussées  et  des  troupes  soldées,  pour 
que  force  reste  à  justice. 

M.  le  due  d'Alf^lllon.  Le  peuple  a  partout 
été  trompé  ;  des  ordres  du  Roi,  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ont  été  supposés  :  il  a  cru 
devoir  obéir,  et  il  s'est  porté  aux  clésordres  qu'on 
veut  que  vous  réprimiez.  On  vous  propose  des 
moyens  divers  :  il  faut  adopter  ceux  qui  peuvent 
rétablir  le  calme,  mais  rejeter  loin  de  vous  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  liberté.  Tous  les 
bons  citoyens  penseront  sans  doute  comme  moi  ; 
ils  aimeront  mieux  voir  toutes  leurs  propriétés 
dévastées  que  ia  liberté  en  péril.  Je  dois  cepen- 
dant convenir  que  les  désordres  de  Tanarcbie 
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amèneraient  infailliblement  le  retour  du  despo- 
tisme. Bvilons-ies  ;  apprenons  au  peuple  le  res- 
pect qu'il  doit  avoir  pour  les  propriétés;  qu'il 
sache  distinguer  les  droits  féodaux  racbetables 
de  c^ux  qui  sont  abolis  sans  indemnité;  que  ce 
soit  dès  demain  l'objet  de  notre  travail,  et  que 
bientôt,  de  funestes  incertitudes  étant  dissipées, 
les  ennemis  du  peuple  perdent  tous  les  moyens 
qu'ils  ont  employés  avec  tant  de  succès  pour  l'é- 
garer ou  pour  le  séduire.  Nous  nous  occuperons 
ensuite  de  la  responsabilité  des  officiers  munici- 
paux et  de  celle  des  communautés;  nous  invite- 
rons les  milices  nationales  à  se  prêter  mutuelle- 
ment-des  secours,  et  les  municipalités  où  il  n'y 
en  a  pas  d'établies,  à  réclamer  les  forces  des  mu- 
nicipalités voisines. 

M.  le  marqvls  de  Liafayette.  Parmi  les  dis- 
cussions intéressantes  que  j'ai  entendues,  une 
grande  idée  m*a  frappé  :  le  peuple  est  trompé;  il 
faut  dissiper  son  erreur  ;  il  faut  lui  apprendre  jus- 
qu'où s'étendent  les  promesses  qui  ont  été  faites, 
et  lui  montrer  les  bornes  de  ses  espérances.  Mais 
en  môme  temps  que  je  pense,  avec  M.  d'Aiguillon, 
qu'il  faut  s'occuper  incessamment  du  rapport  du 
comité  féodal,  je  crois  aussi  qu'il  est  à  propos  de 
terminer  la  discussion  en  statuant  sur  le  projet 
de  la  loi  qui  nous  a  été  présenté. 

M.  do  Caxalës.  Avant  d'entier  dans  la  dis- 
cussion, je  rétablirai  des  faits  qui  n'ont  pas  été 
bien  exactement  exposés  pur  un  préopinanl  :  1°  de- 
puis la  révolution  anglaise,  en  1688,  ïhabeas 
cornus  a  été  suspendu  neuf  fois;  2<'  ce  qu'il  lui 
plaît  d'appeler  dictature  a  été  accordé  au  roi 
d'Angleterre  dans  des  moments  d'insurrection,  et 
assurément,  dans  les  circonstances  présentes, 
nous  avons  tout  lieu  de  craindre  une  insurrection. 
M.  le  duc  d* Aiguillon  a  exprimé  des  sentiments 
dignes  de  tous  les  éloges  :  ce  qui  constitue  la  vé- 
ritable générosité,  c'est  d'être  peu  affecté  des 
pertes  personnelles;  mais  la  liberté,  qui  donne 
cette  vertu,  ne  permit  pas  de  croire  que  tous  les 
citoyens  pourront  faire  des  sacrifices  aussi  géné- 
reux. Les  principes  des  préopinants  sont  les 
miens;  les  conséquences  que  j'en  tire  différent 
essentiellement  de  celles  qu'ils  vous  ont  présen- 
tées. Le  comité  vous  a  offert  des  moyens  qui 
pourraient  être  utiles  si  le  mal  n'était  pas  à  son 
comble.  Je  ne  puis  me  dissimuler  que  les  excès 
ne  sont  point  partiels,  et  qu'il  est  évident  que. 
s'ils  n'étaient  point  réprimés,  ils  se  cbangeraienî 
en  une  guerre  funeste  de  ceux  qui  n'ont  rien 
contre  ceux  qui  ont  quelque  cbose.  L'expérience 
nous  a  déjà  prouvé  combien  la  loi  martiale  est 
insuffisante.  Il  faut  donc,  si  nous  voulons  arrêter 
les  malbeurs  qui  affligent  le  royaume,  recourir 
au  pouvoir  exécutif  et  l'armer  de  toute  la  force 
nécessaire  pour  qu'il  agisse  avec  succès.  Je  nul 
cependant  pas  pensé  qu'il  fallût  investir  le  sou- 
verain d'un  pouvoir  trop  durable.  Ëti  1  qu'on  me 
dise  quel  danger  il  y  aurait  à  lui  confier  une  au- 
torité momentanée,  que  l'Assemblée  nationale, 
toujours  existante,  pourrait  suspendre  ou  retirer 
à  son  gré;  qu'on  me  dise  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
dangereux  dans  les  mains  d'un  Roi  dont  les  ver- 
tus sont  connues  :  qu'ils  me  disent,  ces  prétendus 
apôtres  de  la  liberté,  ce  qu'ils  craignent  de  ce 
prince  entouré  de  son  peupie,  de  ce  prince  qui 
est  venu  se  confier  aux  habitants  de  la  capitale, 
et  dont  les  intentions  sont  intimement  liées  avec 
celles  des  représentants  de  cette  autorité  d'un 
moment.  Que  pourraient  des  ministres  contre 
ropinion  publique,  contre  un  peuple  qui,  d'une 


voix  unanime, a  juré  qu'il  voulait  être  libre?  Non. 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  citoyen  qui  ne 
soit  partisan  de  la  liberté.  Ce  n'est  qu'au  milieu 
des  désordres  de  l'anarcbie  que  le  despotisme 
peut  lever  sa  télc  hideuse.  La  loi  martiale  est  in- 
suffisante; nul  autre  moven  ne  se  présente,  si 
ce  n'est  celui  d'autoriser  la  force  armée  à  ot>éir 
au  pouvoir  exécutif.  11  faut  donc  adopter  ce 
moyen. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ajournement  de  la  délibération 
sur  le  projet  du  comité,  pour  s'occuper  demain 
de  l'examen  des  droits  féodaux  racbetables. 

M.  Le  Chapelier  propose  d'ajourner  à  demain 
la  délibération  en  arrêtant  que  le  premier  objet 
sera  de  décréter  ou  de  rejeter,  sans  discussions 
ultérieures,  le  projet  de  loi  proposé  par  le  co- 
mité; de  s'occuper  ensuite  de  la  distinction  des 
droits  féodaux  racbetables  et  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  de  manière  que  les  deux  lois  soient  por- 
tées ensemble  à  la  sanction,  et  envoyées  conjoin- 
tement dans  les  provinces. 

Plusieurs  motions  sont  proposées  dans  le  même 
esprit.—  L'ajournement  est  violemment  contesté. 
MM.  Malouet  et  Cazalès  demandent  qu'on  délibère 
sur  leurs  motions. 

M.  Blin.  Ceux  qui  demandent  qu'on  accorde 
la  dictature  au  pouvoir  exécutif  veulent  qu'on 
envoient  dans  les  f)rovinces  des  assassins  pour 
réprimer  des  assassins. 

(A  peine  cette  phrase  est-elle  prononcée  que 
&iM.  de  Cazalès,  de  Fumel,  de  la  Galissonnièrc,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  de  Bouthillier,  etc.,  etc., 
courent  h  la  tribune  au  moment  où  M.  filin  en 
descend  :  une  partie  de  l'Assemblée  s'agite  et 
témoigne  la  plus  vive  désapprobation). 

M.  Blin  remonte  à  la  tribune.  Il  ne  peut  se 
faire  entendre. 

M.  de  Meiiov.  Je  demande  que  H.  Blin  soit 
mis  h  l'ordre,  et  son  nom  inséré  dans  le  procès- 
verbal. 

Toute  la  partie  placée  à  la  gauche  du  président, 
se  lève  pour  appuyer  cette  motion. 

M.  de  Caxalës.  M.  Blin  demande  à  s^expli- 
quer  :  il  est  impossible  qu'on  lui  refuse  cette 
permission. 

M.  Blin.  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'excuser 
des  expressions  qui  me  sont  échappées,  et  qui 
ont  porté  à  votre  esprit  une  idée  différente  de 
celle  que  j'ai  voulu  lui  donner.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  penser  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  ait  eu  l'intention  d'attaquer  quelque 
partie  de  la  force  publique.  Les  gardes  natio- 
nales de  ma  province,  requises  dans  un  temns 
mal  opportun,  sont  arrivées  dans  un  moment  de 
nuit,  et  par  de  f&cheux  quiproquos  onttué  quel- 
ques personnes  :  voilà  ce  que  j*:â  voulu  rappeler; 
au  reste,  j'abandonne  mes  réflexions  à  toute  la 
sévérité  de  votre  justice. 

M.  de  Caxalès.  11  est  imposaible  de  se  dissi- 
muler que  les  expressions  du  préopinant  sonl 
déplacées  ;  mais  le  désaveu  qu'il  vient  de  faiiv, 
et  l'explication  qu'il  vous  a  soumise,  établissent 
avec  certitude  qu'il  n'avait  {tas  l'intention  de  leur 
donner  la  signification  très  inconvenable  qu'elles 
présentaient.  Je  pense  qu'il  faut  passer  à  l'ordre 
du  jour. 
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M.  de  Meiiov.  Plus  M.  Blia  a  bien  mérité  de 
nous  par  ses  qualités  de  bon  citoyen  et  par  la 
sagesse  de  ses  opinions,  plus  nous  devons  désirer 
qu'il  soit  puni  lorsqu'il  s* est  aussi  manifestement 
écarté  de  celte  sagesse.  J'insiste  fortement  sur  ma 
motion. 

M.  de  Famel  demande  la  question  préalable. 

M .  de  MoiiUosier  propose  de  diviser  cette  ques- 
tion, et  de  rappeler  seulement  M.  Blin  à  Tordre. 

M.  Fabbé  Maary.  Il  ne  faut  pas  mettre  trop 
d'aitention  à  des  expressions  qui,  dans  la  chaleur 
d'une  discussion  importante,  échappent  à  un 
orateur. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et 
l'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

H.  de  la  Galissaniiiëre.  I)  peut  échapper  à  un 
opinant  des  expressions  d'une  grande  inconve- 
nance* mais  un  désaveu  aussi  formel  que  celui 
de  M.  Blin  doit  les  faire  oublier. 

M.  de  Foaeanlt.  levais  parler  un  langage  qui 
doit  plaire  à  tout  le  monde,  celui  de  la  liberté. 
Inscrire  un  membre  sur  le  procès- verbal  pour 
une  opinion  individuelle,  ce  serait  établir  une 
nouvelle  servitude.  Cette  punition  est  purement 
scholaslique;  elle  ne  m'empêchera  jamais  de  dé- 
velopper mon  opinion.  Il  s  agit  ici  d'une  expres- 
sion désavouée  dans  le  sens  qui  pourrait  être 
coupable,  à  l'instant  où  elle  a  été  prononcée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  la  demande 
de  la  division  :  la  question  n'est  pas  divisée.  — 
La  motion  de  M.  de  Menou  est  adoptée  à  une 
très  grande  majorité. 

M.  le  Président,  à  M,  Blin.  L'Assemblée  vous 
rappelle  à  l'ordre  pour  les  expressions  dont  vous 
vous  êtes  servi;  eues  ordonne  que  ce  fait  soit 
consigné  dans  le  procès-verbal. 

M.  Blin.  Je  me  soumets  à  la  justice  de  TAs- 
semblée,  et  je  lui  demande,  comme  une  grâce, 
que  l'explication  que  j*ai  donnée  soit  retenue 
sur  le  procès- verbal. 

Cette  demande  est  accordée. 

> 

On  revient  à  Tordre  du  jour. 

L'ajournement  est  demandé  sur  la  motion  de 
M.  Le  Chapelier.  —  Il  est  rejeté. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant,  rédigé  par 
M.  Rœderer,  et  amendé  par  M.  de  Lafayette  : 

c  L'Assemblée  nationale  rendra  demain,  sans 
discussions  ultérieures,  sauf  les  amendements, 
un  décret  concernant  la  tranquillité  publique,  et 
immédiatement  après  l'Assemblée  s'occupera  du 
rapport  du  comité  féodal.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

à  la  séance  de  VAssemblée  nationale  du  22  '/ë- 

vrier  1790. 

I 

Opinion  de  Jf.  de  Rabeaplerre  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  (extrait  du  journal  le  Point  du  jour). 

Messieurs,  plusieurs  lois  martiales  dans  une 
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seule  session,  c'est  beaucoup  pour  hs  restaura- 
teurs de  la  liberté,  pour  les  représentants  du 
peuple.  Avant  de  décréter  celle-ci,  il  faut  voir 
dans  quelle  circonstance  et  sous  quels  auspices 
elle  vous  est  présentée  :  on  vous  a  lu  un  mé- 


fait que  celui  de  Béziers.  Vous  avez  donné  des 
marques  de  sensibilité  à  cet  événement  malheu- 
reux et  vous  avez  pris  en  considération  la  mo- 
tion minist(''rielie  au  point  de  charger  votre  co- 
mité de  constitution  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi  sur  cet  objet. 

D'abord  est-ce  bien  le  moment  de  porter  une 
loi  sur  cette  espèce?...  Il  faut  que  l'on  me  par- 
donne de  n'avoir  pu  concevoir  encore  comment 
la  liberté  pouvait  être  établie  ou  consolidée  par 
le  terrible  exercice  de  la  force  militaire  qui  fut 
toujours  l'instrument  dont  on  s'est  servi  pour 
l'opprimer,  et  de  n'avoir  pu  concilier  encore  des 
mesures  si  arbitraires,  si  dangereuses,  avec  le 
zèle  et  la  sage  défiance  qui  doivent  caracté- 
riser les  auteurs  d'une  révolution  fatale  au  des- 
potisme. Je  n'ai  pu  oublier  encore  que  celte  ré- 
volution n'était  autre  chose  que  le  combat  de  la 
liberté  contre  le  pouvoir  ministériel  et  aristocra- 
tique. Je  n'ai  point  oublié  que  c'était  par  la  ter- 
reur des  armes  que  l'un  et  l'autre  avaient  retenu 
le  peuple  dans  l'oppression,  que  c'était  en  punis- 
sant tous  les  murmures  et  les  réclamations  même 
des  individus,  comme  des  actes  de  révolte,  qu'ils 
ont  prolongé,  pendant  des  siècles,  l'esclavage  de 
la  nation ,  honoré  alors  du  nom  d'ordre  et  de 
tranquillité. 

Quelques  désordres  ont  été  commis  dans  le 
royaume;  mais  de quellenaturesont-ils?  Rendent- 
ils  nécessaire  le  plus  violent  de  tous  les  remèdes?  Les 
troubles  duQuercy  et  de  quelques  autres  cantons 
se  réduisent  à  l'incendie  de  quelques  châteaux. 
Dans  l'Agénoia,  cet  accident  n'est  point  tombé  sur 
les  ennemis  du  peuple,  mais  sur  des  députés  nobles 
qui  se  sont  montrés  constamment  ses  défenseurs, 
et  qui  ont  réclamé  à  cette  tribune  que  de  pa- 
reils événements  ne  devinssent  point  un  prétexte 
de  provoquer  contre  le  peuple  des  mesures  vio- 
lentes et  fatales  à  la  liberté.  On  sait  d'ailleurs 
que  les  désordres  de  ces  provinces  viennent  des 
étrangers  sorti  d'un  pays  qui  est  l'asile  de  ceux 
qui  ont  fui  la  France  au  moment  où  elle  deve- 
nait libre.  Ainsi,  adopter  une  loi  martiale,  ce 
serait  courir  le  risque  de  remplir  peut-être  les 
intentions  secrètes  de  ces  fauteurs  du  despotisme, 
qui  auraient  pu  provoquer  de  pareils  désordres. 

On  vous  en  a  cité  de  plus  répréhensibles  qui 
ne  sont  pas  alarmants  pour  la  tranquillité  du 
royaume,  tels  que  des  paiements  de  droits  sei- 
gneuriaux refusés  et  des  injures  adressées  à  cer- 
tains seigneurs.  Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  vous 
l'a  dit,  une  disposition  générale  du  peuple  à  violer 
tout  les  principes  de  l'ordre  social;  l'événement  de 
Béziers  tient  à  l'aversion  qu'inspire  l'impôt  odieux 
de  la  gabelle...  Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  des 
moyens  aussi  violents  que  ceux  qu'on  vous  pro- 

ne  re- 
vou- 

^  *^  -r T 'abord 

cette  province  même  où  se  sont  élevés  des  troubles 
populaires,  dont  on  vous  a  entretenu  dans  la  der- 
nière séance. 

Rappelez-vousavecquelle  difficultéies  partisans 
de  l'aristocratie  ont  réussi  à  exciter  une  fermen- 
tation locale  parmi  les  habitants  des  campagnes 
trompés  sur  vos  décrets  et  sur  vos  intentions. 
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Rappelez-vous  avec  quelle  facilité  elle  s'appaisa, 
et  comment  des  citoyens  vertueux,  reconnaissant 
cette  odieuse  surprise,  vinrent  désavouer  l'acte 
séditieux  qu'ils  avaient  souscrit...  Je  laisse  les 
ennemis  du  peuple  déclamer  éternellement  contre 
quelques  actes  violents»  cominis  à  la  première 
époque  de  cette  révolution  ;  au  moins,  j'observe 
que  jamais  un  plus  grand  Fpectacle  ne  s*est  offert 
aux  yeux  des  hommes,  que  celui  d'un  peuple  im- 
mense,  qui,  maître  de  sa  destinée,  voyant  tous  les 
pouvoirs  qui  l'avaient  opprimé,  abattus  autour  de 
lui,  est  rentré  de  lui-même  dans  le  calme  et  dans 
l'ordre,  malgré  ses  misères  et  ses  victoires...  S'il 
a  été  commis  quelques  désordres  et  quelques 
voies  de  fait  contre  la  propriété  des  seigneurs, 
soit  par  ignorance  de  vos  décrets  qu'on  lui  cache, 
Suit  par  de  funestes  préventions  contre  certains 
droits,  pardonnez  quelques  erreurs  en  fav(*ur  de 
tant  de  t^iècles  de  servitude  et  de  misère.  S'il  a 
été  trompé,  il  faut  punir  ceux  qui  Tont  égaré 
par  de  fausses  insinuations  et  non  pas  promut- 

§uer  des  lois  terribles  que  désirent  les  ennemis 
u  bien  public;  si  ces  désordres  sont  commis 
par  des  bandits  étrangers,  il  ne  faut  point  expo- 
ser les  citoyens  par  une  loi  rigoureuse.  (M.  de 
Robespierre  pensait  que  les  milices  nationales, 

fardi^nnes  naturelles  de  la  tranquillité  intérieure, 
talent  le  premier  moyen  de  chasser  li'S  brigands 
et  d'assurer  la  propriété,  sans  que  la  liberté  fût 
compromise,  surtout  dans  un  temps  où  les  muni- 
cii)al)tés  nouvelles  ne  laissaient  plus  de  prétexte 
aux  projets  sinislres;  il  voyait  un  second  moyen 
dans  la  formation  des  districts  et  des  départe- 
ments )  Mais,  ajoutai t>l-il,  ignorez-vous  que  le 
pani  populaire  et  le  parti  aristocratique  se  dis- 
putent les  places  nouvelles  pour  devenir  les 
maîtres  de  la  Constitution?  N*e8t-il  pas  possible 
que  des  départements  soient  composés  d'un  plus 
grand  nombre  d'aristocrates,  et  que  fintrigue» 
Fortiiiée  par  l'ascendant  du  pouvoir  exécutif,  in- 
troduise dans  la  législature  prochaine  un  plus 
trand  nombre  de  fauteurs  de  laristocratie ,  que 
'hommes  vraiment  attachés  aux  intérêts  du 
peuple?  Alors,  ne  vous  y  trompez  pas,  toute  insur- 
rection, toute  réclamation  serait  impossible,  car 
le  pouvoir  exécutif  aurait  repris  tout  son  ancien 
empire;  le  peuple  resterait  avec  son  ignorance, 
ses  préjugés,  sa  timidité  ;  ses  en  nemis  armés 

des  richesses,  de  la  force  et  de  la  terreur que 

devient  alors  la  liberté? 

Or,  la  loi  martiale  nous  conduit  à  ce  malheur, 
pendant  le  temps  des  élections.  Une  loi  martiale 
servirait  à  faire  triompher  te  parti  aristocrati- 
que ;  il  y  en  a  déjà  des  exemples.  Oui,  Messieurs, 
cette  révolution  ne  peut  être  achevée,  si  le  peuple 
est  retenu  dans  le  néant  par  la  terreur  ;  tous  ses 
ennemis  doivent  tendre  à  le  rendre  nul  et  à  vous 
ménager  son  influence. 

(M.  de  Robespierre  termine  son  discours  en 
observant  que  c'est  au  moment  des  élections  qui 
vont  former  les  .districts  et  les  départements, 
qu'on  demande  d'armer  le  gouvernement  contre 
les  citoyens.) 

J'admire  ces  heureuses  combinaisons  de  la  poli* 
tique  ministérielle;  mais  je  serais  bien  plus  étonné 
encore  de  notre  confiance,  si  nous  étions  assez 
faciles  pour  les  adopter.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
discuter  les  projets  de  MM.  de  Gazalés  et  Duvai 
d'Ëprémesnil  :  il  faudrait  dé^^espérer  de  la  France, 
si  leurs  idées  avaient  seulement  besoin  d'être  com- 
battues. Les  moyens  de  réiablir  ia  paix  sont  des 
lois  justes  et  des  gardes  nationales. 
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2«  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  22  février 
1790.  Opinion  de  M.  i'abbé  deBonaeval  (1) 

sur  le  décret  à  rendre  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique  {2). 

Messieurs,  votre  comité  de  constituUou  a  mis 
sous  vos  yeux  deux  projets  de  décrets  relatifs 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  Je 
ne  discuterai  ni  Tnn  ni  l'autre.  Je  me  bornerai 
uniquement  à  établir  le  principe  qui,  dans  moa 
opinion,  doit  être  T&mede  ce  décret  et  en  déter- 
miner les  dispositions. 

Les  troubles  se  multiplient  dans  le  royaume; 
l'esprit  de  brigandage  et  d'insurrection  s'intro- 
duit dans  plusieurs  de  nos  provinces.  Ses  progrès, 
aussi  rapides  qu'ils  sont  effrayants,  menacent  les 
propriétés,  l'existence  môme  des  propriétaires 
dt*  la  plus  terrible  des  invasions. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  mouvements  conval- 
sifs  qui  font  appréhender  aux  buns  citoyens  une 
subversion  totale  dans  l'empire?  Ne  ia  trouve-t- 
on pas  facilement.  Messieurs,  cette  cause  dans 
lUnaction  forcée  du  pouvoir  réprimant,  inaction 
qui,  pour  notre  malheur,  ne  dure  que  depuis  trop 
longtemps.  Les  tribunaux  sont  muets,  les  pou- 
voirs civils  sans  appui,  les  troupes  réglées  igno- 
rent, pour  ainsi  dire,  quel  est  leur  chef.  Dans  ce 
vaste  silence  de  toute  autorité,  est-il  étonnant 
que  rin»ubordination,  tîére  de  ses  succès  et  de 
l'impunité  qui  les  accompagne,  étende  p'us  loin 
chaque  jour  ses  prétentions  et  ses  ravages? 

L'aulurité  qui  fait  la  loi,  celle  qui  applique  la 
loi,  ne  peuvent  pas  se  suffire  à  elles  mêmes. 
Elles  ont  besoin  d*une  autre  autorité  qui  les  pro- 
tège et  les  appuie  l'une  et  l'autre.  Celte  troisième 
autorité  résilie  exclusi\emerit  et  sans  partage 
dans  le  pouvoir  executif.  Sans  lui.  tout  languit 
dans  le  corps  politique,  ou  plutôt  sans  lui  le 
corps  politique  n'existe  pas. 

Il  est  dune  évident  qu  un  pouvoir  exécutif  est 
nécessaire.  U  est  également  évident  qu'il  doit 
être  intimement  lié  a  la  constitution  et  en  être 
une  partie  intégrante. 

Quelle  doit  être  sa  nature?  Doit-il  être,  simple 
et  réuni  dans  une  st:ule  et  même  main?  Doit-il 
être  complexe  et  réparti  entre  différents  agents? 
Cette  question  se  résout,  ce  me  semble,  par  la  me- 
sure de  l'espace  que  le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  parcourir.  Peut-êire  qu'un Eiatconcen» 
tré  dans  l'enceinte  d'une  ville  et  dans  les  limites 
d]un  petit  territoire,  peut,qijei  que  soient  la  com* 
binaison  et  le  jeu  de  ses  ressorts,  contier  le  pou- 
voir exécutif  à  plusieurs  dé|)ositaires  et  lesmeUre 
en  rapport  avec  la  chose  publique  par  les  liens 
d'une  simple  corrélation,  plutôt  que  par  les  heos 
d'une  véritable  dépendance.  Mais,  dans  un  vaste 
empire,  dont  les  forces  motrices  doivent  avoir 
d'autant  plus  d'intensité  qu'elles  ont  un  plus  grand 
espace  à  parcourir  et  de  plus  grandes  résîjïtances 


(1)  L*opininii  de  M.  l'abbé  de  Bonneval,  D*a  pu  été 
iosérée  ao  Moniteur. 

(2)  cetie  iipmion  uevaît  être  protoncée  dans  la  9^nee 
Hu  londî  22  février  ;  mais  ayi>nt  été  p  acé  If  S7«  «or  la 
liste  do  la  parole  il  ue  m'a  pae  été  pernis  de  mouter  s  la 
tribooe.  Ce  n'est  pa»  la  pi  emiére  (ois  depuis  1»  coniraeo- 
cement  de  l'Àsseoiblée  oadunule,  que  mVuiut  prvpa  t  4 
dirférenips  dis^cussi  ns  sur  dts  objets  qui  me  paraissaieot 
d*0De  baote  imporiaoce,  il  m'a  eie  impossUile  Ue  parler 
{NoU  4ê  M.  Vahbé  de  Bwmeval). 
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t  Yaincre,  il  Taut  une  action  unique  tellement 
constituée,  tellement  organisée,  tellement  con- 
centrée dans  un  seul  et  uaique  foyer,  que  par 
son  unité  même,  sans  relâche  et  sans  retard,  elle 
se  repruduiâe  sans  cesse  dans  le  syi^téme  politi- 
que, comme  dan*?  le  sy:iièitie  physique  le  soleil 
reproduit  sans  cesse  Teffusion  de  ses  torrents  de 
lumière. 

Sans  doute  que  le  pouvoir  ex(^cutif  doit  puiser 
sa  source  dans  la  conslitiilio'i  et  n'agir  que  dans 
Te^iprit  de  la  consiiiulion  même;  c'est  d'elle  qu'il 
tient  la  force.  c*est  devant  elle  que.  ses  aïeuls 
«ont  responsables  de  son  emploi.  Mais  dans  la 
sphère  que  la  constitution  lui  a  tracée,  ses 
moyens  d'activité  doivent  être  tels  que  les  obs- 
tacles toujours  renaissants  des  temps,  des  lieuse, 
des  choses,  des  personnes,  viennent  invincible- 
ment se  briser  devant  lui. 

Or,  Messieurs,  que  trouvons- nous  dans  la 
partie  que  nous  avons  terminée  de  notre  consti- 
tution? L<!  pouvoir  exécutif  y  est  indiqié,  mais 
il  n'y  est  pas  constim^.  Vous  avez  dit  que  la 
France  est  un  Eiat  monarchique;  vous  avez  dit 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  la 
personne  du  Roi  ;  vous  avez  placé  le  pouvoir 
«xécutifà  la  tête  des  corps  administratifs;  jusque 
là  vous  n'avez  rien  fait  pour  lui,  parce  que  vous 
l'avez  entièrement  isolé  de  la  force  réprimante 
et  que  par  cela  môme  tous  les  moyens  lui  sont 
ôiés.  En  effet,  dans  l'esprit  de  nos  décrets,  quelle 
direction  utile  et  secourable  pent-il  donner  aux 
troupes  dans  Tintérieur  du  royaume?  Que  d*in- 
tennédiiiires  entre  lui  et  elles  ?  Est-il  un  seul 
excès  qu'il  puisse  réprimer  par  des  ordres  sou- 
dains, si  souvent  nécessaires  pour  prévenir  de 
grands  malheurs?  Les  milices  nati.)nales,  qui 
sont  les  sentinelles  du  dcdiins,  les  milices  n^glées 
nui  bientôt,  dii-on,  ne  seront  que  les  sentinelles 
du  dehors,  ne  peuvent  servir  d'appui  à  la  loi, 
protéger  la  vie,  la  liberté,  la  propriété  des  ci- 
toyens, que  sur  la  réquisition,  presqie  toujours 
lente  et  embarrasssée,  des  officiers  publics  :  dès 
lors  comment,  et  de  quelle  manière  le  Roi  peut-il 
intervenir  directement  pour  garantir  son  peuple 
<tes  funestes  effets  de  la  violence?  La  responsa- 
bilité des  officiers  municipaux  n'aura-t-elle  pas 
le  double  inconvénient  de  les  co  nitromettre  et 
de  les  intimider?  Celle  de  la  commune  ne  se- 
ra-t-eile  pas  facilement  éludée,  surtout  dans  les 
^ran  les  villes,  où  la  force  armée  devrait  être 
immense  pour  Teffeciuer  ?  Comcnent  des  muni- 
cipalités de  villages,  peu  actives  par  elles-mêmes 
et  moins  importantes  que  celles  des  villes, 
pourront-elles  provoquer  efficace  nent  des  se- 
cours d'autant  plus  instants  que  les  campagnes 
seront  toujours  le  théâtre  le  plus  favorable  aux 
violences,  et  que  dans  les  premiers  moments  de 
de  terreur  elles  s'y  exerceront  presque  toujours 
sans  obstacles  ?  Je  ne  doute  point  et  je  ne  dou- 
terai jamais  du  zèle  et  du  patriotisme  des  offi- 
ciers municipaux  ;  mais  dans  combien  de  cas 
ne  peut  on  pas  douter  de  leur  puissance?  Dans 
celui  du  flai^rant  délit,  par  exemple,  gue  peuvent- 
ils  contre  une  mnltituie  effrénée  qui  les  menace 
et  les  opprime  de  toutes  pans?  Est-ce  par  des 
invitations  à  la  paix,  par  de  simples  avertisse- 
mf^nts  qu'on  peut  alors  eu  impouT  à  la  multitude, 
en  11  priant,  pour  ainsi  dire,  de  cesser  d'être  cou- 

{lable?  Car  le  fl.igiant  délit  n'est  autre  chose  que 
e  crime  déjà  consommé,  ou  au  moins  déjà 
•commencé.  Dans  plusieurs  villes  du  royaume,  en 
dernier  lieu  dans  celle  de  Béziers,  les  troupes  ont 
^té  témoins  de  ces  crimes,  et,  au  grand  scan  laie 
de  la  raison  et  de  l'humanité,  elles  ont  été 


forcées  d'en  être  les  témoins  paisibles,  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  être  mises  en  mouvement 
que  par  des  ofllciers  publics  intimidés  ou  op- 
primés, et  d'ailleurs  peu  exercés  dans  les  me- 
sures sages  et  vigoureuses  qu'exigent  de  pareils 
désordres. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  vous  n'avez  jusqu'à  pré^ 
sent,  dans  votre  constitution,  fait  autre  chose 
pour  le  pouvoir  exécutif,  que  d'en  rappeler  le 
nom,  vous  ne  l'avez  ni  défini,  ni  établi  ;  déjà  ce- 
pendant plusieurs  agens  secondaires  sont  consti- 
tués, vous  en  avez  couvert  la  surface  du  royaume, 
mais  que  seront  et  que  pourront  ces  agents  se- 
condaires sans  l'influence  de  l'agent  suprême  qui 
doit  exciter,  diriger,  surveiller  tous  leurs  mouve- 
ments? Considérez,  je  vous  supplie,  qu'en  divisant 
la  France  enauatre-vingt-trois  départements,  qui 
forment  avec  leurs  sous-divisions  et  districts  à  peu 
près  six  cents  corps  administratifs;  en  orgaoisantà 
peu  près  quarante-cinq  mille  municipalités;  en 
constituant  hieutôt  les  tribunaux  dont  le  nombre 
sera  immense;  en  donnant  ainsi  que  vous  nous  le 
proposez,  une  existence  politique  aux  milices  na- 
tionales dans  toutes  les  villes  et  peut-être  dans 
tous  les  bourgs  du  royaume,  vous  avez  pris  en- 
vers la  nation  qui  attend  la  suite  de  nos  travaux, 
et  envers  nous  mêmes,  le  plus  grand  et  le  plus 
important  de  tous  les  engagements  celui  de  con- 
stituer et  d'organiser  un  pouvoir  exécutif  qui  soit 
parfaitement,  riî^oureusement,  dans  les  propor- 
tions des  nombreux  et  puissants  leviers  que  vous 
le  chargez  de  faire  mouvoir. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  plus,  en  mécanique, 
une  machine  est  compliquée,  plus  le  moteur  doit 
être  puissant.  L*arliste  habite  calcule  avec  soin 
les  frottements,  les  résistances,  les  déperditions 
de  mouvement  :  il  se  garde  bien  de  mettre  sa 
force  motrice  hors  de  sa  machine  ;  il  l'amal- 
game, pour  ainsi  dire,  avec  elle;  il  l'élève  à  une 
hauteur  de  puissance  suffisante  pour  vaincre  tous 
les  obstacles  qu'il  a  soumis  à  son  calcul. 

Il  en  est  de  même  de  la  machine  politique  . 
Plus  les  agents  secondaires  sont  multiplié-^,  plus 
ils  présentent  de  moyens  de  résistance,  plus  leur 
divergence  est  facile  à  prévoir,  et  plus  l'agent 
8U^)rêine  doit  être  incorporé  avec  la  machine  po- 
litique, placé  dans  son  centre,  et  revêtu  de  force 
et  de  puissance  pour  réprimer  les  efforts  résis- 
tants, et  ramener  tous  les  corps  divergents  à  l'u- 
nité centrale. 

H  faut  donc  le  constituer,  ce  pouvoir  exécutif, 
il  faut  se  hâter  de  l'organiser  ;  co.nme  la  provi- 
dence universelle,  il  doit  planer  sur  tout  Tempire, 
et  en  être,  sans  aucune  interruption,  le  fidèle  et 
respectable  gardien.  Déjà  les  provinces  souf- 
frantes s'étonnent  de  ne  le  trouver  nulle  part; 
biqntôt  elles  le  demanderont  à  grands  cris  comme 
le  seul  remède  aux  maux  qu'elles  éprouvent,  et 
aux  maux  plus  grands  dont  l'anarchie  les  me- 
nace ;  elles  nous  interrogeront  à  leur  tour  et  nous 
diront  :  Qu'est  devenue  l'autorité  tutélaire  dont 
nous  avons  un  besoin  si  pressant?  Nous  recon- 
nnissoîis  en  nous  celle  que  nous  avons  créée  pour 
faire  la  loi,  qui  n'est  véritablement  loi  et  qui  ne 
peut  être  exécutoire  que  lorsqu'elle  a  été  libre- 
ment sanctionné'^  par  le.  Roi;  mais  nous  ne  trou- 
vons nulle  part  celle  qui  doit  faire  exécuter  la 
loi,  et  la  venger  des  résistances,  celle  qui  doit 
assurer  nos  vies,  nos  libertés,  nos  propriétés; 
celle  enfin  sans  laquelle  il  n'est  plus  pour  nous 
de  patrie.  Nos  c  )rps  administratifs,  nos  tribunaux, 
nos  milices  nationales  seront  sans  doute  des 
moyens  salutaires  :  le  temps  seul  et  l'exoèrience 
pourront  nous  faire  apprécier  leur  véritable  ati** 
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lilé;  mais  l'intérêt  de  notre  bonheur  veut  que  ces 
différents  corps  obéissent  toujours,  et  jamais  oe 
commandent;  si  par  leur  propre  force,  ils  pou- 
vaient se  donner  l'impulsion  qui  leur  est  néces- 
saire, s'ils  la  recevaient  d'eux-mêmes,  lisseraient 
eux-mêmes  le  pouvoir  exécutif;  et  ce  n'est  pas 
en  eux  que  nous  avons  prétendu  le  placer.  Nous 
avons  dit  dans  tous  nos  mandats  que  nous  vou« 
lions  conserver  précieusement  et  religieusement 
ce  que  nos  pères  ont  toujours  eu  :  un  roi.  Ab  ! 
si  son  pouvoir  et  la  puissance  ne  sont  que  de  vains 
simulacres,  si  tout  peut  se  faire  sans  lui,  ou  ne 
pas  se  faire  sans  lui,  s'il  n'a  que  l'extérieur  de  la 
royauté,  sans  en  avoir  les  agissantes  prérogatives, 
si,  à  rheureuse  impuissance  de  faire  le  mat,  il  ne 
joint  pas  la  plénitude  de  puissance  pour  faire  le 
bien,  ce  n'est  pas  un  tel  roi  que  nous  voulons, 
et  notre  attente  est  trompée.  C'est  surtout  à  l'ins- 
tant où  la  chose  publique  va  se  former,  où  tous 
les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  les  milices 
nationales  s'organisent  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  que  nous  avons  plus  tiesoin  que  jamais 
de  retrouver  cette  autorité  tutélaire,  qui,  en  di- 
rigeant leur  action  secondaire,  protège  et  main- 
tienne leur  utilité,  prévienne  leur  choc,  les  con- 
tienne dans  leurs  limites,  et  les  garantisse  d'une 
soudaine  et  dangereuse  dégénération.  Tant  que 
les  ministres  et  les  agents  inférieurs  de  cette  au- 
torité seront  soumis  a  l'impérieuse  loi  de  la  res- 
ponsabilité, nous  n'avons  rien  à  craindre  d'elle  et 
nous  n'avons  que  des  bienfaits  à  en  recevoir. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus.  Mes- 
sieurs, à  ce  que  le  décret  qui  vous  occupe,  allant 
au-devant  de  ce  que  vous  décréterez  relative- 
ment à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  et  fai- 
sant pressentir  d'avance  l'intention  où  vous  êtes 
de  régler  sans  délai  un  point  constitutionnel  d'une 
si  haute  importance,  contienne,  par  amendement 
au  second  projet,  qui  vous  a  été  proposé  par  M. 
Le  Ghapellier,  les  deux  articles  suivants  : 

1*  Tous  les  corps  administratifs,  les  directoires 
de  départements  et  de  districts,  les  municipalités, 
les  tnbunaux  et  les  milices  nationales  n'agiront 
jamais  qu'au  nom  du  Roi;  ils  lui  rendront  compte 
de  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conhés 
par  la  constitution  ;  ils  recevront  ses  ordres  con- 
tresignés par  un  secrétaire  d'Ëtat,  et  seront  tenus, 
sous  peine  de  la  plus  sérieuse  responsabiliUS  d'y 
déférer  incontinent  dans  tous  les  cas  pressés,  où  le 
Roi  jugerait  que  tout  retard  dans  l'exécution  pour- 
rait être  nuisible.  Dans  les  cas  ordinaires  et  non 
pres«é0,ils  pourront  faire  au  Roi  des  représentations 
sur  l'exécution  de  ses  ordres,  s'ils  pensent  qu'il 
y  ait  lieu,  en  les  adressant  à  un  des  secrétaires 
d'Etat;  auxquelles  représentations  le  Roi  aura  tel 
égard  qu'il  jugera  convenable,  sauf  dans  les  cas 
pressés  ou  non  pressés  la  respon.^abilité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif.  ' 

2''  Les  troupes  réglées  seront  tenues  d'agir  et 
de  se  porter  partout  où  besoin  sera,  soudainement 
et  sans  attendre  ni  ordre  ni  réquisition,  dans  tous 
les  cas  de  flagrant  délit,  sous  peine  d'être  res- 
ponsables de  leur  négligence.  Elles  seront  aussi 
tenues  d'agir  pour  protéger  la  vie,  la  liberté,  la 
propriété  des  citovens,  la  tranquillité  publique 
et  la  perception  des  impôts  légalement  établis, 
toutes  les  fois  qu'elles  en  auront  reçu  l'ordre  du 
Roi,  adressé  b,  leurs  chefs  et  contresigné  par  le 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta  guerre, 
sans  être  obligées  d'attendre  la  réquisition  des 
ofticiers  publics,  sauf  la  responsabilité  du  minis- 
tre de  la  guerre  et  des  chefs  militaires  sur  tous 
les  faits  étrangers  aux  objets  ci-dessus  mention- 
nés et  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la  loi. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.    DE      TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE  D'aUTUN. 

Séance  du  mardi  23  février  1790  (I). 

M.  le  baron  de  Mar^erlUes,  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procés-verbal  de  la  veille  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président.  M.  Louis  de  Durfort,  minis- 
tre du  Roi  à  Florence,  m'adresse  une  lettre  pour 
m'ioformer  qu'il  s'empresse  de  payer  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  de  ses  revenus  qu'il 
fait  monter  à  huit  mille  livres,  il  m'annonce,  en 
outre,  qu'il  a  décerné  un  prix  de  500  livres  pour 
le  cultivateur  qui  aura  la  meilleure  plantation 
d'oliviers,  dans  le  territoire  de  Casteinaudary. 

L'Assemblée  applaudit  beaucoup. 

M.  Croapil  de  Préfeln.  Je  demande  qu'on 
présente  à  l'approbation  du  Roi  cette  touchante  et 
sublime  Adresse  au  peuple  français  (2),  qui  ne 
peut  être  publiée  au  prône  sans  avoir  été  sanc- 
tionnée par  lui. 

Cette  motion  est  décrétée. 

M.  le  Président.  M.  Ghristin  demande  à  faire 
un  rapport  sur  les  salines,  au  nom  du  comité  des 
domaines. 

M.  Christln  rend  compte  des  réclamations 
qui  se  sont  produites  au  sujet  de  l'affectation  aux 
salines  de  Salins  et  de  Montmorot  des  bois  appar- 
tenant aux  communautés  situées  dans  l'arrondis- 
sement de  ces  salines.  Il  propose  le  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  sur  les  ré- 
clamations qui  lui  ont  été  adressées  par  plusieurs 
communautés  de  Franche-Comté,  a  aécrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  i<'^  L'affection  et  la  destination  aux  salines 
de  Salins  et  de  Montmorot,  des  bois,  soit  en  taillis, 
soit  en  futaie,  appartenants  aux  communautés 
situées  dans  les  trois  lieues  formant  l'ancien  ar- 
rondissement de  ces  salines,  sont  révoquées  et 
supprimées. 

«  Art.  2.  L'exploitation  et  la  délivrance  des  cou- 
pes de  l'année  1790  seront  faites  néanmoins 
comme  à  l'ordinaire  dans  les  bois  aesdites  com- 
munautés pour  le  service  des  salines  de  1791,  et 
cette  délivrance  sera  payée  à  raison  de  6  livres  la 
corde. 

«  Art.  3.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  la  conserva- 
tion ou  la  suppression  de  la  saline  de  Montmorot^ 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  du  département  ait 
manifesté  et  motivé  son  avisa  cet  égard. 

c  Le  présent  décret  sera  incessamment  présenté 
à  la  sanction  du  Roi.  » 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  con- 
testation. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  îour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  ae  décret  relatif 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

M.  de  Cvstine.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  do  M.  de  Mirabeau.  Le  premier  article  pré- 
viendra la  dévastation  des  forêts  du  rovaume,  et 


(1)  Cette  Aéanee  esl  ioeomplèle  4i  Moniteur, 
{%  Adoplio  le  11  février  précédenu 
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Ton  sait  combien  cet  objet  est  important  ;  mais, 
en  publiant  une  loi  aussi  rigoureuse,  nous  de- 
vons à  nos  commettants  de  nous  occuper  des 
moyens  de  détruire  un  impôt  qui  est  la  cause  de 
presque  tous  les  désordres.  Je  demande  qu'inces- 
samment la  suppression  de  la  gabelle  fasse  la  ma- 
tière de  nos  délibérations. 


3 


M.  Démevnlcr.  11  faut  d'abord  examiner  ce 
ui  doit  entrer  dans  le  décret  que  vous  allez  ren- 
re.  Dans  ce  moment-ci,  moment  de  crise,  il  faut 
le  dire,  deux  maux  nous  affligent  :  les  désastres 
de  quelques  provinces  et  le  défaut  de  perception 
des  impôts.  La  constitution  ne  peut  s'ébranler 

a  ne  par  des  désordres  tels  que  ceux  qui  régnent 
ans  quelques  provinces,  et  d'où  pourrait  naître 
une  anarchie,  que  vos  lois,  que  la  contiance  que 
vous  inspirez  auraient  peine  a  détruire.  La  cons- 
titution peut  s'écrouler  par  une  privation  de  re- 
cette  pour  le  trésor  royal.  Vous  trouverez  peut- 
être  nécessaire  d'annoncer  au  peuple  que  vous 
vous  occupez  des  impôts  indirects  et  des  moyens 
de  les  supprimer;  que,  déjà  condamnée  par  vous, 
la  gabelle  n'existera  plus  à  la  fin  de  cette  année, 
mais  que  cet  impôt  doit  être  payé  jusqu'au  mo- 
ment de  la  suppression  .  Je  demande  que  l'As- 
semblée d(^cide  d'abord  si  les  désordres  des  pro- 
vinces, et  les  obstacles  apportés  à  la  perception  de 
l'impôt,  doivent  être  les  objets  de  votre  décret. 
IJ  me  semble  que,  dans  cette  occasion,  les  divi- 
sions qui  partagent  quelquefois  l'Assemblée  doi- 
vent disparaître  ;  que  tous  les  amis  de  la  liberté 
publique  se  rallient  pour  chercher  de  bosne  foi  à 
prévenir  ou  à  réparer  nos  maux  :  ces  maux  sont 
certains  ;  peu  nous  importe  d'en  connaître  en  cet 
instant  la  cause  :  arrétons-les  ;  voilà  notre  devoir. 
Que  l'Assemblée  adopte,  soit  le  projet  du  comité, 
soit  celui  M.  de  Mirabeau,  soit  tout  autre  ;  mais 
qu'elle  en  adopte  un,  et  qu'elle  juge  sur-le-champ 
si  ce  décret  doit  renfermer  des  dispositions  sur 
la  perception  de  l'impôt. 

M.  Fabbé  CrovUes.  Le  comité  des  finances 
m'a  chargé  de  vous  demander  de  semblables  dis- 
positions. Il  croit  qu'il  faut  indiquer  nominative- 
ment les  impôts  directs  et  indirects,  afin  que  le 
peuple  comprenne  facilement  ce  dont  on  lui  par- 
lera. Les  désordres  dont  on  vous  a  entretenus  sont 
très  réels;  ils  existent  dans  ma  province;  le 
peuple  est  trompé,  il  est  égaré.  Le  premier  arti- 
cle du  projet  de  M.  de  Mirabeau  me  parait  très 
propre  à  réprimer  lesinsurrections  et  je  pense  qu'il 
doit  être  admis. 

M.  d'Harambare  fait  lecture  d'un  projet  de 
décret  par  lequel  il  propose  de  demander  à  cha- 
cune des  quarante  mille  municipalités,  et  l'une 
dans  l'autre,  une  somme  de  500  livres  en  argent, 
sur  les  impositions  de  1790.  Le  produit  de  cette 
avance  serait  consacré  à  augmenter  les  payements 
de  la  caisse  d'escompte. 

On  observe  que  cette  proposition  est  hors  de 
l'ordre  du  jour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Bovsslon,  député  de 
l'Agéuois. 

une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir 
d'aller  aux  voix  sur  cette  priorité. 

Les  membres  qui  avaient  proposé  des  décrets 
sollicitent  la  parole  oour  attaquer  cette  priorité. 

La  discussion  est  fermée  sur  cet  objet. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Bons- 
slon. 


Ce  projet  est  conçu  dans  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  en- 
nemis du  bien  public  ont  trompé  le  peuple,  en 
distribuant  de  faux  décrets,  au  moyen  desquels  il 
s'est  cru  autorisé  à  commettre  des  violences  con- 
tre les  propriétés  et  môme  contre  les  personnes 
dans  quelques  provinces,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  1®  A  l'avenir,  nul  citoyen,  èans  distinction,ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  s'autoriser  des  décrets 
de  l'Assemblé  nationale,  s'ils  ne  sont  sanctionnés 
par  le  Roi,  publiés  par  ordre  des  municipalités  et 
lus  au  prône  des  messes  paroissiales  ; 

«  2<*  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessamment 
l'Adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux  Français 
et  tous  les  décrets  acceptés,  sanctionnés  ou  ap 
prouvés  par  le  Roi,  à  mesure  qu'ils  auront  éîé 
rendus,  aux  diverses  municipalités  du  royaume, 
avec  ordre  aux  curés  et  vicaires  desservant  les  pa- 
roisses de  les  lire  au  prône  ; 

€  3°  Dans  les  cas  d'insurrection  et  de  violence; 
contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  ré- 
sistance h  la  perception  des  impôts,  les  munici- 
palités seront  tenues  d'employer  tous  les  moyens 
que  leur  donne  la  confiance  des  peuples,  avant  do 
passer  à  la  loi  martiale.  Toutes  les  municipalité.^ 
se  prêteront  mutuellement  main-forte  réciproque. 
Si  elles  s'y  refusaient,  elles  seraient  responsables 
des  suites  de  leur  refus; 

«  40  Les  officiers  municipaux  seront  respon- 
sables des  dommages  occasionnés  par  une  émeute, 
s'il  était  prouvé  que  leur  négligence  en  filt  la 
cause  ; 

«  5*»  On  s'occupera  incessamment  d'organiser 
les  milices  nationalesi  auxquelles  il  est  ordonné 
de  prêter  main-forte, dans  tous  les  cas  d'insurrec- 
tion; à  toute  réquisition  des  officiers  municipaux  ; 

«  6**  De  décréter  notamment  quels  sont  les 
droits  féodaux  abolis  sans  indemnité; 

«L  7®  D'organiser  le  plus  promptement  possible 
les  départements  et  les  districts.  » 

M.  de  Cazalès.  Il  est  certain  que  le  décret 
auquel  le  priorité  est  accordée  affaiblit  sensi- 
blement la  loi  martiale.  Cependant  la  loi  mar- 
tiale n'a  pas  suffi.  J'ai  reçu  encore  hier  des 
nouvelles  cfe  ma  province  ;  elles  sont  affligean- 
tes. M.  le  vicomte  de  Mirabeau  vous  dira  que  la 
municipalité  de  Rennes  a  défendu  à  la  milice 
nationale  de  sortir  de  cette  ville.  Les  désordres 
ne  peuvent  être  réprimés  que  par  le  pouvoir 
exécutif.  Je  propose  en  amendement  au  décret 
la  disposition  suivante  :  «  Le  Roi  sera  supplié 
de  prendre  toute  les  mesures  nécessaires,  et  sera 
autorisé  à  faire  tous  actes  à  cet  effet,  sous  la 
responsabilité  seule  des  ministres.  » 

On  observe  que  les  amendements  doivent  être 
présentés  successivement  sur  chaque  article, 
sauf  à  proposer  les  additions  à  la  fin  de  la  déli^ 
bération. 

On  lit  l'article  premier. 

H.  de  Aloiitlo§ler  (1).  Messieurs,  de  grands 
troubles  se  sont  élevés  dans  le  royaume;  la  force 
et  la  violence  semblent  avoir  pris  partout  la 

Ïdace  des  lois.  Ce  ne  sont  plus  des  erreurs  qu'il 
àut  excuser,  ce  sont  des  brigands  qu'il  faut 
Bunir  et  des  brigandages  qu'il  faut  réprimer, 
[ais  cette  force  réprimante  doit-elle  être  remise 
au  monarque,  ou,  comme  on  vous  le  propose^  à 
des  corporations  particulières  ?  Dilemme  absurde 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Montlosier  est  incomplet  aa 
Moniteur, 
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lité;  mais  Tintérêt  de  notre  bonheur  veut  que  ces 
différents  corps  obéissent  toujours,  et  jamais  ne 
commandent;  si  parleur  propre  force,  ils  pou- 
vaient se  donner  l'impulsion  qui  leur  est  néces- 
saire, s'ils  la  recevaient  d'eux-mêmes,  ils  seraient 
eux-mêmes  le  pouvoir  exécutif;  et  ce  n'est  pas 
en  eux  que  nous  avons  prétendu  le  placer.  Nous 
avons  dit  dans  tous  nos  mandats  que  uous  vou- 
lions  couserver  précieusement  et  religieusement 
ce  que  nos  pères  ont  toujours  eu  :   un  roi.  Ab! 
si  son  pouvoir  et  la  puissance  ne  sont  que  de  vains 
simulacres,  si  tout  peut  se  faire  sans  lui,  ou  ne 
pas  se  faire  sans  lui,  s'il  n'a  que  l'extérieur  de  la 
royauté,  sans  en  avoir  les  agissantes  prérogatives, 
si,  à  rheureuse  impuissance  de  faire  le  mal,  il  ne 
joint  pas  la  plénitude  de  puissance  pour  faire  le 
bien,  ce  n'est  pas  un  tel  roi  que  nous  voulons» 
et  notre  attente  est  trompée.  C'est  surtout  à  l'ins- 
tant où  la  chose  publique  va  se  former,  où  tous 
les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  les  milices 
nationales  s'organisent  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  que  nous  avons  plus  besoin  que  jamais 
de  retrouver  cette  autorité  tutélaire,  qui,  en  di- 
rigeant leur  action  secondaire,  protùgc  et  main- 
tienne leur  utilité,  prévienne  leur  choc,  les  con- 
tienne dans  leurs  limites,  et  les  garantisse  d'une 
soudaine  et  dangereuse  dégénération.  Tant  que 
les  ministres  et  les  agents  inférieurs  de  cette  au- 
torité seront  soumis  a  l'impérieuse  loi  de  la  res- 
ponsabilité, nous  n'avons  rien  à  craindre  d'elle  et 
nous  n'avons  que  des  bienfaits  à  en  recevoir. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus.  Mes- 
sieurs, à  ce  que  le  décret  qui  vous  occupe,  allant 
au-devant  de  ce  que  vous  décréterez  relative- 
ment à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  et  fai- 
sant pressentir  d'avance  rintention  où  vous  êtes 
de  régler  sans  délai  un  point  constitutionnel  d'une 
si  haute  importance,  contienne,  par  amendement 
au  second  projet,  qui  vous  a  été  proposé  par  M. 
Le  Cbapellier,  les  deux  articles  suivants  : 

1*  Tous  les  corps  administratifs,  les  directoires 
de  départements  et  de  districts,  les  municipalités, 
les  tribunaux  et  les  milices  nationales  n'agiront 
jamais  qu'au  nom  du  Roi;  ils  lui  rendront  compte 
de  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés 
par  la  constitution  ;  ils  recevront  ses  ordres  con- 
tresignés par  un  secrétaire  d'Ëtat,  et  seront  tenus, 
sous  peine  de  Ja  plus  sérieuse  responsabilité,  d'y 
déférer  incontinent  dans  tous  les  cas  pressés,  où  le 
Roi  jugerait  que  tout  retard  dans  Texécution  pour- 
rait être  nuisible.  Dans  les  cas  ordinaires  et  non 
pres«és,ils  pourront  faire  au  Roi  des  représentations 
sur  l'exécution  de  ses  ordres,  s'ils  pensent  qu'il 
y  ait  lieu,  en  les  adressant  à  un  des  secrétaires 
d'Etat;  auxquelles  représentations  le  Roi  aura  tel 
égard  qu'il  jugera  convenable,  sauf  dans  les  cas 
pressés  ou  non  pressés  Ja  responsabilité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif.  ' 

2"*  Les  troupes  réglées  seront  tenues  d'agir  et 
de  se  porter  partout  où  besoin  sera,  soudainement 
et  sans  attendre  ni  ordre  ni  réquisition,  dans  tous 
les  cas  de  flagrant  délit,  sous  peine  d*être  res- 
ponsables de  leur  négligence.  Elles  seront  aussi 
tenues  d'agir  pour  protéger  la  vie,  la  liberté,  la 
propriété  des  citovens,  la  tranquillité  publique 
et  la  perception  des  impôts  légalement  établis, 
toutes  Ic:^  fois  qu'elles  en  auront  reçu  l'ordre  du 
Roi,  adressé  à  leurs  chefs  et  contresigné  par  le 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta  guerre, 
sans  être  obligées  d'attendre  la  réquisition  des 
ofOciers  publics,  sauf  la  responsabilité  du  minis- 
tre de  la  guerre  et  des  chefs  militaires  sur  tous 
les  faits  étrangers  aux  objets  ci-dessus  mention- 
nés et  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la  loi. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.    DE      TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE  D'aUTUN. 

Séance  du  mardi  23  février  1790  (I). 

M.  le  baron  de  Mar^erlttes,  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président.  M.  Louis  de  Durfort,  minis- 
tre du  Roi  à  Florence,  m'adresse  une  lettre  pour 
m'informer  qu'il  s'empresse  de  payer  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  de  ses  revenus  qu'il 
fait  monter  à  huit  mille  livres.  11  m'annonce,  en 
outre,  qu'il  a  décerné  un  prix  de  500  livres  pour 
le  cultivateur  qui  aura  la  meilleure  plantation 
d'oliviers,  dans  le  territoire  de  Gastelnaudary. 

L'Assemblée  applaudit  beaucoup. 

M.  Croapll  de  Préfeln.  Je  demande  qu*on 
présente  à  l'approbation  du  Roi  celte  touchante  et 
sublime  Adresse  au  peuple  français  (2),  qui  ne 
peut  être  publiée  au  prône  sans  avoir  été  sanc- 
tionnée par  lui. 

Cette  motion  est  décrétée. 

Bl.  le  Président.  M.  Christin  demande  à  faire 
un  rapport  sur  les  salines ,  au  nom  du  comité  des 
domaines. 

M.  Christin  rend  compte  des  réclamations 
qui  se  sont  produites  au  sujet  de  l'affectation  aux 
salines  de  Salins  et  de  Mootmorot  des  bois  appar- 
tenant aux  communautés  situées  dans  l'arrondis- 
sement de  ces  salines.  Il  propose  le  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  sur  les  ré- 
clamations qui  lui  ont  été  adressées  par  plusieurs 
communautés  de  Franche-Comté,  a  décrété  et  dé- 
crite ce  qui  suit  : 

«  Art.  l<'^  L'affection  et  la  destination  aux  salines 
de  Salins  et  de  Montmorot,  des  bois,  soit  en  taillis, 
soit  en  futaie,  appartenants  aux  communautés 
situées  dans  les  trois  lieues  formant  l'ancien  ar- 
rondissement de  ces  eailnt^s,  sont  révoquées  et 
supprimées. 

«  Art.  2.  L'exploitation  et  la  délivrance  des  cou- 
pes de  l'année  1790  seront  faites  néanmoins 
comme  à  l'ordinaire  dans  les  bois  aesdites  com- 
munautés pour  le  service  des  salines  de  1791,  et 
cette  délivrance  sera  payée  à  raison  de  6  livres  la 
corde. 

«  Art.  3.  11  est  sursis  à  statuer  sur  la  conserva- 
tion ou  la  suppression  de  la  saline  de  Montmorot,. 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  du  département  ait 
manifesté  et  motivé  son  avis  à  cet  égard. 

c  Le  présent  décret  sera  incessamment  présenté 
à  la  sanction  du  Roi.  » 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  con- 
testation. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  ae  décret  relatif 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

M.  de  Cvstlne.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  de  Mirabeau.  Le  premier  article  pré- 
viendra la  dévastation  des  forêts  du  rovaume,  cC 


(1)  Cette  Aéanee  est  toeomplète  ai  Moniteur, 

(2)  Adoptée  ie  11  févmr  précédeau 
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l'on  sait  combien  cet  objet  est  important  ;  mais, 
en  publiant  ane  loi  aussi  rigoureuse,  nous  de- 
vons à  nos  commettants  de  nous  occuper  des 
moyens  de  détruire  un  impôt  qui  est  la  cause  de 
presque  tous  les  désordres.  Je  demande  qu'inces- 
samment la  suppression  de  la  gabelle  fasse  la  ma- 
tière de  nos  délibérations. 

M.  Démeanier.  Il  faut  d'abord  examiner  ce 
qui  doit  eotrer  dans  le  décret  que  vous  allez  ren- 
dre. Dans  ce  momeni-cl,  moment  de  crise,  il  faut 
le  dire,  deux  maux  nous  afOi^ent  :  les  désastres 
de  quelques  provinces  et  le  défaut  de  perception 
des  impôts.  La  constitution  ne  peut  s'ébranler 

ane  par  des  désordres  tels  que  ceux  qui  régnent 
ans  quelques  provinces,  et  d'où  pourrait  naître 
une  anarchie,  que  vos  lois,  crue  la  contiance  que 
vous  inspirez  auraient  peine  a  détruire.  La  cons  - 
titution  peut  s'écrouler  par  une  privation  de  re- 
cette pour  le  trésor  royal.  Vous  trouverez  peut- 
être  nécessaire  d'annoncer  au  peuple  que  vous 
vous  occupez  des  impôts  indirects  et  des  moyens 
de  les  supprimer  ;  que,  déjà  condamnée  par  vous, 
la  gabelle  n'existera  plus  à  la  (in  de  cette  année, 
mais  que  cet  impôt  doit  être  payé  jusqu'au  mo- 
ment de  la  suppression  .  Je  demande  que  l'As- 
semblée d(^cide  d'abord  si  les  désordres  des  pro- 
vinces, et  les  obstacles  apportés  à  la  perception  de 
l'impôt,  doivent  être  les  objets  de  votre  décret. 
IJ  me  semble  que,  dans  cette  occasion,  les  divi- 
sions qui  partagent  quelquefois  l'Assemblée  doi- 
vent disparaître  ;  que  tous  les  amis  de  la  liberté 
publique  se  rallient  pour  chercher  de  bonne  foi  à 
prévenir  ou  à  réparer  nos  maux  :  ces  maux  sont 
certains  ;  peu  nous  importe  d'en  connaître  en  cet 
instant  la  cause  :  arrêtons-les  ;  voilà  notre  devoir. 
Que  l'Assemblée  adopte,  soit  le  projet  du  comité, 
soit  celui  M.  de  Mirabeau»  soit  tout  autre  ;  mais 
qu'elle  en  adopte  un,  et  qu'elle  juge  sur-le-champ 
si  ce  décret  doit  renfermer  des  dispositions  sur 
la  perception  de  l'impôt. 

M.  Fabbë  Gouttes.  Le  comité  des  finances 
m'a  chargé  de  vous  demander  de  semblables  dis- 
positions. IL  croit  qu'il  faut  indiquer  nominative- 
ment les  impôts  directs  et  indirects,  afin  que  le 
peuple  comprenne  facilement  ce  dont  on  lui  par- 
lera. Les  désordres  dont  on  vous  a  entretenus  sont 
très  réels;  ils  existent  dans  ma  province;  le 
peuple  est  trompé,  il  est  égaré.  Le  premier  arti- 
cle du  projet  de  M.  de  Mirabeau  me  parait  très 
propre  a  réprimer  les  insurrections  et  je  pense  qu'il 
doit  être  admis. 

M.  d'Harambare  fait  lecture  d'un  projet  de 
décret  par  lequel  il  propose  de  demander  à  cha- 
cune des  quarante  mille  municipalités,  et  l'une 
dans  l'autre,  une  somme  de  500  livres  en  argent, 
sur  les  impositions  de  1790.  Le  produit  de  cette 
avance  serait  consacré  à  augmenter  les  payements 
de  la  caisse  d'escompte. 

On  observe  que  cette  proposition  est  hors  de 
l'ordre  du  jour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Bonsslon,  aéputé  de 
i'Agéuois. 

Une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir 
d'aller  aux  voix  sur  cette  priorité. 

Les  membres  qui  avaient  proposé  des  décrets 
sollicitent  la  parole  nour  attaquer  cette  priorité. 

La  discussion  est  fermée  sur  cet  objet. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Bovs- 
sioB. 


Ce  projet  est  conçu  dans  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  en- 
nemis du  bien  public  ont  trompé  le  peuple,  en 
distribuant  de  faux  décrets,  au  moyen  aesquels  il 
s'est  cru  autorisé  à  commettre  des  violences  con- 
tre les  propriétés  et  môme  contre  les  personnes 
dans  quelques  provinces,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  1®  A  l'avenir,  nul  citoyen,  èansdistinction,ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  s'autoriser  des  décrets 
de  l'Assemblé  nationale,  s'ils  ne  sont  sanctionnés 
par  le  Roi,  publiés  par  ordre  des  municipalités  et 
lus  au  prône  des  messes  paroissiales  ; 

«  2"»  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessamment 
l'Adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux  Français, 
et  tous  les  décrets  acceptés,  sanctionnés  ou  ap 
prouvés  par  le  Roi,  à  mesure  qu'ils  auront  été 
rendus,  aux  diverses  municipalités  du  royaume, 
avec  ordre  aux  curés  et  vicaires  desservant  les  pa- 
roisses de  les  lire  au  prône  ; 

€  3°  Dans  les  cas  d'insurrection  et  de  violence; 
contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  ri^- 
sistance  à  la  perception  des  impôts,  les  munici- 
palités seront  tenues  d'employer  tous  les  moyens 
que  leur  donne  la  confiance  des  peuples,  avant  do 
passer  à  la  loi  martiale.  Toutes  les  municipalités 
se  prêteront  mutuellement  main-forte  réciproque. 
Si  elles  s'y  refusaient.elles  seraient  responsables 
des  suites  de  leur  refus; 

a  40  Les  officiers  municipaux  seront  respon- 
sables des  dommages  occasionnés  par  une  émeute, 
s'il  était  prouvé  que  leur  négligence  en  fût  la 
cause  ; 

«  5°  On  s'occupera  incessamment  d'organiser 
les  milices  nationales,  auxquelles  il  est  ordonné 
de  prêter  main-forte, dans  tous  les  cas  d'insurrec- 
tion; à  toute  réquisition  des  officiers  municipaux  ; 

«  6®  De  décréter  notamment  quels  sont  les 
droits  féodaux  abolis  sans  indemnité; 

«L  ?<"  D'organiser  le  plus  promptement  possible 
les  départements  et  les  districts.  » 

M.  de  Cazalès.  Il  est  certain  que  le  décret 
auquel  le  priorité  est  accordée  affaiblit  sensi- 
blement la  loi  martiale.  Cependant  la  loi  mar- 
tiale n'a  pas  suffi.  J'ai  reçu  encore  hier  des 
nouvelles  cle  ma  province  ;  elles  sont  affligean- 
tes. M.  le  vicomte  de  Mirabeau  vous  dira  que  la 
municipalité  de  Rennes  a  défendu  à  la  milice 
nationale  de  sortir  de  cette  ville.  Les  désordres 
ne  peuvent  être  réprimés  que  par  le  pouvoir 
exécutif.  Je  propose  en  amendement  au  décret 
la  disposition  suivante  :  «  Le  Roi  sera  supplié 
de  prendre  toute  les  mesures  nécessaires,  et  sera 
autorisé  à  faire  tous  actes  à  cet  effet,  sous  la 
responsabilité  seule  des  ministres.  » 

On  observe  que  les  amendements  doivent  être 
présentés  successivement  sur  chaque  article, 
sauf  à  proposer  les  additions  à  la  fin  de  la  déli- 
bération. 

On  lit  l'article  premier. 

M.  de  lloiitlo§lcr  (1).  Messieurs,  de  grands 
troubles  se  sont  élevés  dans  le  royaume;  la  force 
et  la  violence  semblent  avoir  pris  partout  la 

Ïdace  des  lois.  Ce  ne  sont  plus  des  erreurs  qu'il 
àut  excuser,  ce  sont  des  brigands  qu'il  faut 
Bunir  et  des  brigandages  qu'il  faut  réprimer. 
[ais  cette  force  réprimante  doit-elle  être  remise 
au  monarque,  ou,  comme  on  vous  le  propose^  à 
des  corporations  particulières  ?  Dilemme  absurde 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Montlosier  est  incomplet  aa 
Moniteur, 
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dans  sa  propre  expositioD,  et  que  je  suis  pour-* 
tant  réduit  en  ce  moment  à  la  boote  d'examiner. 
Quel  est  donc  Tégarement  d'opinion  qui  règne 
dans  cette  Assemblée?  De  touie  part  on  nous 
présente  des  projets  de  loi,  et  partout  on  a  soin 
d'écarter  l'influence  royale,  comme  si  cette 
influence  était  conslitutionnellement  vicieuse  ou 
malfaisaote.  Â-t-on  oublié  que  c'est  en  yain  que 
nous  créons  des  lois  tant  que  la  puissance  com- 
mise à  leur  exécution  sera  tenue  dans  un  état 
d'inertie  ou  d'anéantissement?  Â-t-oo  oublié  une 
le  peuple  n*a  des  officiers  publics  que  pour  qu  ils 
lui  soient  utiles  ;  que  le  Roi  est  le  chef  de  ces 
officiers,  et  que,  par  consf'quent,  c'est  lui  qu'on 
doit  toujours  voir  à  la  tète  de  Tœuvre  publique? 
A-t-on  oublié  que  nos  plus  grands  publicistes, 
et  Jean-Jacques  Rousseau  lui-même,  ont  été 
forcés  de  confesser  cette  vérité?  A-t-on  oublié 
enfin  que  la  fin  de  chacune  de  nos  dynasties 
a  toujours  été  marquée  par  le  règne  de  princes 
qui  n  en  eurent  que  le  nom,  parce  que  des  chefs 
militaires,  ou  des  maires  gui  les  tenaient  enfer- 
més dans  leur  palais,  avaient  intérêt  à  régner  à 
leur  place  ?  Non  la  nation  française,  qui  honore 
son  Roi,  la  nation  française,  qui  le  payerait  de 
tout  son  or,  comme  elle  le  pave  de  son  respect 
et  de  son  amour,  a  le  droii  de  vouloir  que  ce 
Roi  fasse  quelque  chose  pour  elle  et  que  ses 
soins  et  ses  sollicitudes  paternelles  ne  soient 
pas  tout  à  fait  inutiles  à  sa  félicité.  Mais  dans  le 
projet  de  loi  qu'on  vous  propose,  ce  sont  les  mu- 
nicipalités qui  sont  tout  et  qui  font  tout  ;  le  Roi 
semnle  effacé  de  la  constitution  ;  tout  son  royaume 
serait  en  combustion;  des  hordes  licenciées  le 
rempliraient  de  confusion  et  de  désordre;  il  ne 
faut  plus  aux  auteurs  des  projets  qu'on  vous 
présente  que  des  municipalités  et  des  troupes; 
et  quoi  encore?...  des  troupes  et  des  municipali- 
tés. 

Du  moins.  Messieurs,  dans  le  projet  du  comité 
de  constitution,  il  y  a  un  article  où  le  Roi  est 
supplié  de  faire  passer  des  forces,  quand  les 
municipalités  le  jugeront  nécessaire  (1).  Mais, 
Messieurs,  cet  article  même  évidemment  nul  et 
insignifiant,  ce  rôle  de  remplissage  qu'on  veut 
foire  jouer  au  chef  de  la  monarchie  est  un  scan- 
dale de  plus  pour  les  amis  de  la  constitution, 
parce  qu'il  olfre  dans  la  puissance  royale  tous 
les  caractères  d'une  puissance  qu'on  a  l'intention 
de  tenir  oisive,  et  qu^on  voudrait  pourtant  avoir 
l'air  d'occuper,])arce  que  la  puissance  du  monarque 
ne  présenterait  hientôtqu'un  membre  parasite  placé 
en  dehors  de  la  constitution,  une  véritable  super- 
fétation  politique. 

Bt  cependant.  Messieurs,  dans  un  grand  empire, 
il  est  constant  que  le  roi,  qu'on  a  très- bien  appelé 
la  loi  agissante,  doit  être  le  centre  de  toutes  les 
forces  et  comme  le  pivot  sur  lequel  doivent  tour- 
ner tous  les  mouvements.  Nulle  puissance  sans  lui 
n'a  le  droit  de  disposer  de  la  force  publique.  Et  les 
individus  quels  qu'ils  soient,  et  les  municipalités, 
et  les  départements,  et  toutes  les  corporations, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  puissent 
être,  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  ses 
mandataires  dans  l'emploi  qu'ils  en  font.  Le 
prince  seul,  et  nul  autre  n'a  donc  le  droit  de 
dispenser  la  protection  publique,  parce  qu'au 
prince  seul  et  à  nul  autre  a  été  donnée  la  puis- 
sance pour  l'exécution  de  la  loi,  faite  elle-même 
Eoar  la  protection  de  tous.  La  loi,  voilà  sa  règle, 
a  loi,  voilà  son  maître.  Mais  s'il  ne  respectait  pas 

(1)  Cet  article  n'a  pas  été  même  adopté  par  l'Assem- 
blée. (Note  de  M.  de  MonUosier.) 


la  loi?  S'il  ne  respectait  pas  la  loi ...  ohl  sans 
doute  la  loi  le  re-^pecterait  encore  :  mais  elle  irait 
demander,  jusque  sur  les  marches  du  trône,  le- 
ministre  prévaricateur  qui  n'aurait  pas  su  désobéir 
lorsque  l'honneur  et  le  devoir  lui  commandaient 
la  désobéissance.  Et  où  en  serions-nous,  si  des 
munici|»aliiés,  si  des  corporations  particulières 
prétendaient  au  droit  de  disposer  de  la  puissance 
publique  oans  la  participation  de  son  chef?  Bm- 
ployées  d'abord  pour  une  l^itime  défense,  tour- 
nées bientôt  contie  elles-mêmes  pour  leurs  que- 
relles extérieures  ou  intestines,  quel  désordre^ 
quelle  confusion  extrême  n'offriraient  pas  de 
toute  part  les  latniteaux  du  plus  beau  royaume 
de  l'Europe!  Nous  avons  éprouvé  de  grands  mal- 
heurs, hélas  1  peut-être  de  plus  grands  oou!«  atten- 
dent. Craignons  de  tomber  de  cnuie  en  chute  dans 
la  plus  ténébreuse  anarchie;  elle  ne  nous  laisserait 
bientôt  plus  que  l'espoir  d'une  fédération  plusoa 
moins  vicieuse. 

Mais  j'entends  dire  assez  souvent  que  ce  n'est 
pas  encoie  le  moment  de  s'occuper  de  la  régéné* 
ration  du  pouvoir  exécutif  ;  que  cet  article  viendra 
tout  naturellement  à  la  suite  du  complément  de 
la  constliution.  Je  ne  sais.  Messieurs,  mais  peut- 
être  à  cet  égard  doit-on  me  pardonner  une  grande 
inquiétude  :  c'est  que  de  cette  manière  on  accou- 
tume lespeupleset  que  nous  ne  nous  accoutumions 
nous-mêmes  à  nous  passer  de  roi.  Soyons  francs  : 
si,  dans  un  moment  de  convulsion  et  de  crise, 
l'action  royale  ne  nous  est  pas  nécessaire,  elle 
nous  le  sera  encore  moins  dans  les  temps  de 
calme  et  de  paix.  Ah!  si  la  démocratie,  à  laquelle 
nous  tendons,  était  le  seul  asile  de  la  liberté  et 
que  nous  pussions  y  arriver  sans  un  crime,  je 
serais  le  premier  à  vous  le  conseiller,  et  j'ai  cette 
opinion  du  prince  qui  est  encore  à  noire  léte  que 
s  il  ne  fallait  que  ce  nouveau  sacifîce  au  bonheur 
de  son  peuple,  il  le  ferait. .  oui  il  le  ferait...  Mais 
quand  je  considère  votre  luxe,  votre  corruption, 
vos  arts,  vos  grandes  villes,  votre  éloignement. 
des  mœurs  antiques  et  patriarcales,  et,  plus  que 
tout,  vos  vingt-quatre  millions  d^hommes;  quand 
je  considère  que  la  liberté  peut  avoir  autant 
d'énergie  dans  une  monarchie  que  dans  une  ré- 
publique, lorsque  cette  liberté  est  ménagée  par 
une  sage  constitution  ;  quand  je  considère  enlia 
que  ni  vous  ni  moi  ne  sommes  plus  les  maîtres  du 
parti  que  nous  avons  à  prendre,  puisque  nous 
avons  lait  un  serment,  puisque  nous  avons  fait  le 
serment  solennel  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir une  constitution  dont  un  des  articles  purte 
expressément  qve  le  pouvoir  exécutif  suprême  ré" 
siae  excluswt'fïient  dans  les  mains  du  monarque; 
dès  lors  il  n'est  plus  possible  de  délibérer  :  il  faut 
absolument  que  nous  ayioos  une  monarchie,  oa 
qne  tout  ce  qui  «  xiste  encore  de  bons  Français 
aille  mourir  avec  moi  sous  ses  ruines. 

M.  Dëmeniiier.  Le  préopinant  aurait  com«- 
posé  d'une  autre  manière  le  beau  discours  Qu'il 
vient  de  vous  lire  s'il  se  fût  rappelé  deux  ar- 
ticles de  la  constitution,  qu'il  n'a  pas  lus  peut- 
être,  et  qu'il  a  du  moins  oubliés  cumplètem^nt. 
Par  le  premier,  les  municipalités  sont  subor- 
données au  lloi;  le  second  porte  la  même  disposi- 
tion à  l'égard  des  assemblées  de  district  et  de 
déparlement,  non  seulement  pour  ce  qui  regarde 
les  propriétés,  mais  même  pour  ce  qui  concerne 
la  sûreté  et  la  tranquillité  générale.  Il  est  éton- 
nant que  ceux  qui  mit  voulu  l'établissement  de 
quarante  mille  municipalités,  veuillent  aujour- 
d'hui que  vous  abandonniez  l'organisation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  militaire,  pour  vous  occa*» 
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per  da  complémeni  du  pouvoir  exécutif.  Certes, 
nous  serions  des  inseiibés  si.  après  avoir  fuit  la 
constitution,  nous  laissions  Je  pouvoir  exécutif 
sans  force,  comme  il  lest  maintenant.  Si  quelque 
ciiose  peut  faire  commeitre  à  rAssemblét)  une 
pareille  faute,  ce  serait  ces  mutions  que,  depuis 
six  semaines,  on  reproduit  chaque  jour,  tantôt 
pour  ralentir  nos  travaux,  tantôt  pour  nous  éga- 
rer dans  la  roule  que  nous  voulons  tenir.  —  Je 
propose  à  l'article  prenûer  un  seul  amendement  : 
il  consiste  à  ajouter  au  mot  sanctionnés^  ceux-ci, 
acceptés  ou  approuvés  par  le  Roi, 

M.  de  Mootloftier.  Je  demande  que  H.  Dé- 
meunier soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  le  eonite  de  Toustiiia  de  WIraj  (1).  Mf'S- 
sieurs,  permettez -moi  de  vous  développer  suc- 
cinctement mes  idées  sur  Tobjet  important,  sou- 
mis en  ce  moment  à  la  délibération.  Je  le  consi- 
dère comme  la  base  et  le  pivot  de  la  constitution 
que  vous  voulez  établir.  Je  saisis  avec  empresse- 
ment cette  circonslnoue,  pour  faire  publiquement 
ma  profession  di^  foi  et  déclarer,  comme  bon  ci- 
toyen et  attaché  à  mon  Roi,  que  je  regarde  cette 
constitution  comme  devant  faire  le  bonheur  des 
peuples  et  de  l'auguste  monarque  qui  les  gou- 
verne. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  désirons  efficacement 
le  succès  de  nos  travaux,  ne  nous  égarons  pas  ; 
Taime  à  croire  que  tout  le  monde  est  anime  par 
le  désir  du  bien  ;  chacun  veut  y  arriver  par  des 
voies  différentes,  et  du  choc  des  opinmas  naît  le 
tumulte  qui,  souvent,  s'élèfe  dans  cette  salle  et 
qui  présente,  malheureusement,  le  tableau  de  la 
discorde.  Oui,  Messieurs,  si  vous  vouUz  mainte- 
nir votre  constitution,  comme  je  u*eu  doute  pas, 
si  vous  voulez  l'affermir  eur  des  bases  inébran- 
lables, rendez  au  Roi  le  vrai  pouvoir  qui  lui  fst 
dû  :  ne  nous  di:4simulons  pas  que  la  raison,  l'ha- 
bitude, Tamour  du  Français  pour  son  Roi  et 
la  nécessité  d'une  force  active  et  réunie  dans 
une  seule  main,  peuvent  seuls  opérer  le  bien  gé- 
néral, trop  souvent  contrarié  par  les  intérêts  par- 
ticuliers :  j'ajouterai  que  la  constitution  même 
donne  au  Roi  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 
Ces  considérations  méritent  d*étre  pesées  sage- 
ment-, sans  cela,  je  le  dis  avec  courage,  point  de 
constitution. 

En  heurtant  de  front  le  vrai  principe  de  la  mo- 
narchie, vous  prêtez  les  armes  aux  ennemis  de 
cette  constitution  ;  vous  inquiétez  rattachement 
que  le  Français  a  toujours  eu  pour  son  Koi,  et 
peut-être  provoquez- vous  un  ressentiment  qui  ne 
sera  jamais  dans  le  cœur  de  Louis  XVI,  mais  sur 
lequel  nul  de  nous  ne  peut  répondre  de  ses  suc- 
cesseurs. Ce  n'est  pus  que  je  pense  qu'on  doive 
accorder  au  Roi  un  pouvoir  illimité;  votre  con- 
stitution y  a  sagement  mis  des  bornes;  mais  son- 
gez qu'il  serait  impoli  tique  de  trop  les  res- 
treindre. 

Votre  projet  de  décret  donne  exclusivement 
aux  municipalités  le  droit  de  dispoi^er  dans  le 
rovaume,  de  la  force  active.  Je  conviens  qu'en 
même  temps, on  a  cherché  à  parer  au  danger  d'un 

{pareil  ordre  de  chose,  en  rendant  les  municipa- 
ités  responsables  ;  mais  je  crois  que  ce  moyen 
nuit  à  la  fois  et  à  la  dignité  royule  et  au  calme 
que  vous  voulez  rétablir  dans  le  royaume: 

l»  C'est  une  infraction  à  la  loi  constitutionnelle 
que  vous  avez  établie  ; 


(1)  La  motion  de  M.  de  Tonstain  de  Yiray  n'a  pas  été 
insérée  an  Moniteur. 


î"*  Je  vois  dans  cette  forme  une  lenteur  indis- 
pensable et  funeste  ; 

3<»  Les  jalousies  et  les  intérêts  particuliers 
d'une  municipalité  qui  la  rendront  rivale  de  celle 
qui  Ta  voisine  :  il  en  sera  de  même  d'un  district 
à  un  autre  district,  d'un  département  à  un  autre; 
les  prétentions  se  croisant  et  se  multipliant,  per- 
sonne n'ira  an  bien  général;  l'intérêt  particulier 
dirigera  tout  et  de  là  le  désordre. 

Si  les  ressorts  d  une  grande  machine  sont  mus 
en  sens  contraires  et  s'ils  ne  sont  pas  dirigés  par 
une  seule  puissance,  il  est  constant  que,  dés  lors, 
sa  marche  est  interrompue  ou  vicieuse. 

Je  me  résume  et  demande  qu'on  laisse  an  Roi 
la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  d'après  l'ex- 
primé formel  de  la  constitution  H  les  motifs  dé- 
terminants que  j'ai  essayé  de  développer. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau.  Tous  les  amende- 
ments proposés,  excepté  un  seul,  me  paraissent 
tenir  à  une  confusion  d'idées  que  j'ai  combattues 
hier.  Bt  d'abord,  je  demande  si  le  pouvoir  exé- 
cutif a  besoin  des  moyens  qui  ne  sont  pas  en  ce 
moment  en  sa  puissance;  je  demande  comment 
il  en  a  usé  jusqu'à  présent;  je  demande  si  l'As- 
semblée aurait  désavoué  des  proclamations  utiles 
à  la  tranquillité  jmblique;  je  nemande  davantage, 
je  demande  si  les  municipalités  sont  inutiles 
dans  l'organisation  sociale.  Ceux  qui  ont  avancé 
toutes  les  assertions  qui  tendraient  à  le  laire 
penser  croient-ils  donc  que  nous  sommes  au  temps 
des  Thésée  et  des  Hercule,  où  un  seul  homme 
domptait  les  nations  et  les  monstres?  Avons-nous 
pu  croire  que  le  Roi  tout  seul  ferait  mouvoir  le 
pouvoir  executif?  iNous  aurions  fait  le  sublime  du 
despotisme.  Eli  !  que  sont  les  municipalités?  des 
agents  du  pouvoir  exécutif?  Non;  nul  de  nous 
n'a  dit  celte  absurdité.  J'ai  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  est  le  dernier  résultat  de  Torganisaiion 
sociale;  j'ai  dit  que  nous  ne  faisons  rien  pour  la 
constitution  qui  ne  soit  pour  le  pouvoir  exécutif. 
Voici  le  dil<*mme  que  je  propose  :  ou  l'on  dira  que 
nous  travaillons  contre  le  pouvoir  exécutf,  et 
dans  ce  cas,  qu'on  in<lique  un  décret  qui  le  prouve, 
l'Assemblée  sera  reconnaissante  et  réformera  ce 
décret  ;  ou  Ton  nous  demandera  d'achever  sur-le- 
champ  le  pouvoir  exécutif,  et  dans  ce  set'ond 
cas,  qu*on  nous  indique  un  décret  qui  puisse 
être  rendu  isolément  a  cet  égard.  Vous  avez  tous 
entendu  parler  de  ces  sauvages  qui,  confondant 
dans  leurs  téies  les  idées  théolo^fiques,  disent, 
quand  U'ie  montre  ne  va  pas,  qu'elle  est  morte; 
quand  elle  va,  qu'elle  a  une  âme  :  et  dépendant 
elle  n'est  pas  morte,  et  cependant  elle  n'a  point 
d'àme.  Le  résultat  de  l'organisation  sociale,  le 
pouvoir  exécutif,  ne  peut  être  complet  que  quand 
la  constitution  sera  achevée.  Tous  les  rouages 
doivent  être  disposés,  toutes  les  pièces  doivent 
s'engrener,  pour  que  la  machine  puisse  être  mise 
en  mouvement.  Le  Roi  a  professé  lui-même  cette 
théorie;  il  a  dit  :  c  En  achevant  votre  ouvrage, 
vous  vous  occuperez  sans  doute  avec  ardeur  », 
non  pas  de  la  création  du  pouvoir  exécutif,  il 
aurait  dit  une  absurdité,  mais  c  de  l'affermisse- 
ment du  pouvoir  exécutif.  »  Que  ce  mot,  pouvoir 
exécutif,  qui  doit  être  le  symbole  de  la  paix  so- 
ciale, ne  soit  plus  le  cri  de  ralliement  des  mécon- 
tents; que  ce  mot  ne  soit  plus  la  base  de  toutes 
les  défiances,  de  tous  les  reproches;  nou.^  ne  fe- 
rons rien  de  bon  dans  l'ordre  social  qui  ne  tourne 
au  profit  du.  pouvoir  exécutif  :  vouloir  que  la 
chose  soit  faite  avant  que  de  l'être,  c'est  vouloir 
que  la  montre  aille  avant  que  d'être  montée.  Cette 
idée  ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  la  justesse 


680 


[Assemblée  naUonale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [i3  férrier  i790.] 


de  l'esprit  de  ceux  qui  Tont  conçue,  si  elle  eu 
fait  à  leurs  intentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres appartiennent  à  cette  matière  comme  à 
toutes  les  matières  environnantes.  Les  ministres, 
avec  un  peu  de  candeur,  si  la  candeur  pouvait 
exister  dans  le  cœur  des  ministres,  n'auraient  pas 
fait  un  obstable  de  cette  loi  salutaire.  Nous  hési- 
tons, nous  marchons  à  pas  lents  depuis  quelques 
semaines,  parce  que  ce  dogme  terrible  de  la  res- 
)onsabilité  effraie  les  ministres.  Je  ne  dirai  pas 
es  raisons  de  cet  effroi,  quoique,  si  j'étais  ma- 
in, j'eusse  quelque  plaisir  à  les  développer  ;  j'en 
dirais  une,  selon  moi,  la  principale,  qui  est  fon- 
dée, qu'ils  me  pardonnent  cette  expression,  sur 
leur  ignorance.  Ils  n'ont  pas  encore  pu  se  figurer 
que  nous  n*avons  pu  ni  voulu  parler  de  la  res- 
ponsabilité du  succès,  mais  de  l'emploi  des 
moyens.  Tout  homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas 
dire  qu'il  voudrait  se  soustraire  à  cette  responsa- 
bilité; dans  tous  les  tiraillements  entre  Tautorité 
nationale  et  l'administration,  il  est  entré  de  cette 
crainte  de  la  responsabilité  du  succès. 

Je  conclus  à  rejeter  les  amendements  qui 
portent  sur  cette  idée  que  le  pouvoir  exécutif  n'a 
pas  tous  les  moyens  qu'en  ce  moment  on  ne 
peut  pas  lui  donner.  Quand  vôtre  constitution 
sera  faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cela  môme,  sera 
fait;  tous  les  amendements  qui  tendraient  à  don- 
ner des  moyens  excentriques,  des  moyens  hors  de 
la  constitution,  doivent  être  absolument  écartés. 

M.  Baroave  propose  une  rédaction  de  Tar- 
licle  i«';  cette  rédaction  est  décrétée  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  l•^  Nul  ne  pourra,  sous  peine  d'être 
puni  comme  perturbateur  du  repos  public,  se 
prévaloir  d'aucun  acte  prétendu  émané  du  Roi 
ou  de  TÂssemblée  nationale,  s'il  n'est  revêtu  des 
formes  prescrites  par  la  constitution,  et  s'il  n'a 
été  publié  par  les  officiers  chargés  de  cette  fonc- 
tion. » 

On  fait  lecture  de  l'article  2. 

M.  le  comte  de  Virleii  demande  qu'on 
ajoute  à  l'envoi  de  l'adresse  celui  du  discours  du 
Roi. 

M.  le  comte  de  Cl er mont-Tonnerre.  Ce 

discours  est  déj[à  parvenu  dans  toutes  les  parties 
des  provinces,  il  est  inutile  de  l'envoyer  encore. 

M.  lianjainais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Virieu; 
si  on  l'exige,  j'expliquerai  mes  motifs. 

Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  s'élève 
contre  la  question  pr(5aiable,  et  appuie  l'amende- 
ment de  M.  le  comte  de  Virieu. 

M.  Dnval  d'Eprémesnil.  Je  voudrais  qu'on 
me  dise  pourquoi  1  on  refuse  si  obstinément  d'en- 
voyer le  discours  du  Roi.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  afin  de  connaître  les  motifs  de  ce 
refus. 

L'Assemblée  ordonne  presque  unanimement 
Fenvoi  du  discours  du  Roi. 

L'article  2  est  décrété  avec  les  additions  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  2.  Le  Roi  sera  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  parvenir  incessamment  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume  le  discours  que  Sa 
Majesté  a  prononcé  dans  l'Assemblée  nationale  te 
4  de  ce  mois,  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale 


aux  Français,  ainsi  que  tous  les  décrets,  à  mesure 
qu'ils  seront  acceptés  ou  sanctionnés,  avec  ordre 
aux  officiers  municipaux  de  faire  publier  et 
afficher  les  décrets  sans  frais,  et  aux  curés,  ou 
vicaires  desservant  les  paroisses,  d'ea  faire  lec- 
ture au  prône.  » 

On  lit  l'article  3. 

M.  Grarat  Vaine,  L'article  suppose  des  attrou- 
pements armés;  car  ce  n'est  guère  qu'avec  des 
armes  qu'on  peut  commettre  les  violences  qui 
sont  prévues.  Je  demande  si  les  coupables  ne  sont 
pas  dans  un  état  déclaré  de  rébellion.  Je  propose 
un  amendement  qui  se  trouve  parfaitement  rédigé 
dans  le  premier  article  du  projet  de  M.  de  Mira- 
beau. Vouloir  faire  agir  le  pouvoir  pacifique  mu- 
nicipal dans  cette  hypothèse,  c'est  le  compro- 
mettre, c'est  l'exposer  à  un  danger  certain. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Ces  vues  doivent 
plaire  à  toute  l'Assemblée,  puisque  ce  sont  des 
vues  de  paix  et  de  conciliation.  Je  propose  cepen- 
dant à  l'article  un  second  amendement;  c'est 
que,  dès  qu'il  existera  un  attroupement,  ou  j^u'on 
pourra  eu  redouter  un,  les  officiers  municipaux 
seront  autorisés  à  faire  assembler  la  force  mili- 
taire pour  l'employer  dans  le  cas  où  les  moyens 
de  conciliation  auront  été  mis  en  usage  sans  effet. 

M.  de  Robespierre.  Lorsque  le  peuple  est 
prêt  à  se  porter  contre  ses  ennemis,  un  homme 
qui  aurait  la  confiance  du  peuple  pourrait  le 
ramener  à  des  sentiments  pacifiques.  [Un  côté  de 
V Assemblée  interrompt  l  orateur.)  Je  n'insiste 
point,  puisque  ceux  qui  m'interrompent  ne 
trouvent  pas  dans  leur  cœur  la  vérité  de  ce  que 
j'avance.  —  On  demande  le  secours  de  la  force 
armée  pour  le  recouvrement  des  impôts;  mais 
quels  t^ont  les  impôts  que  le  peuple  refuse  de 
payer?  Ge  sont  certains  impôts  indirects,  tels  que 
la  gabelle,  les  aides,  etc.  (On  interrompt  encore.) 
Je  ne  suis  point  découragé  par  ceux  qui  m'inter- 
rompent, et  je  me  propose  de  dire  dans  cette 
séance  des  vérités  qui  exciteront  bien  d'autres 
murmures.  —  (Proposez  votre  amendement!  s'é- 
crie-tron  à  diverses  reprises,)  H  n'est  pas  de  meil- 
leur moyen  d'anéantir  la  liberté  que  d'employer 
la  force  armée  pour  recouvrer  la  gabelle,  les 
aides,  etc.  (Nouvelle  marque  dHmproboHon^  et 
toujours  d^un  seul  et  même  côté  de  la  salle,)  — 
Je  demande  qu'on  supprime  de  l'article  la  partie 
qui  autorise  à  publier  la  loi  martiale  pour  le 
recouvrement  des  impôts. 

M.  BoutteTlIle-Dumets.  Je  demande  qu'on 
ajoute  au  premier  article  *  «  L'Assemblée  ordonne 
encore  à  son  comité  des  finances  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle  et  des  aides.  » 

M.  le  due  Du  Cfaâteiet.  Je  ne  pense  pas  que 
l'article  qui  vous  est  proposé  remplisse  absolu- 
ment votre  intention.  Je  demande  donc  qu'on  y 
ajoute  un  article  présenté  par  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  relatif  au  flagrant  délit. 

M.  Kœderer.  J'observe  qu'avant  la  fin  de  la 
semaine  on  aura  peut-être  fait  droit  sur  la  ga* 
belle;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  Ta* 
mendement  de  M.  de  Robespierre.  Le  projet  de 
M.  de  Mirabeau  ne  me  parait  pas  plusadmi:'8ible  : 
il  suivrait  de  ce  décret  qu'on  pourrait  déployer 
la  force  militaire  contre  des  paysans  qui  ne  se 
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seraient  rassemblés  ea  rase  campagne  que  pour 
repousser  cette  force. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau.  Le  préopinant 
aurait  dû,  ce  me  semble,  ne  pas  oublier,  eu  par- 
lant de  mon  article,  Tamendement  que  mes  col- 
lègues et  lui-môme  connaissent  bien  :  «  Oxer  le 
nombre  des  attroupés  et  les  trouver  en  flagrant 
délit.  »  Je  déclare  que  je  crois  que  nul  officier, 
nul  commandant  de  soldats  ne  s'écarterait  de 
son  devoir  s'il  attaquait  des  brigands,  surpris  en 
flatçrant  délit,  et  s*il  s'opposait  a  des  actes  hos- 
tiles. Je  remarquerai,  en  passant,  que  lorsqu'on 
monte  à  la  tribune  pour  me  faire  des  reproches, 
il  serait  prudent,  il  serait  juste  d'avoir  donné 
quelques  moments  du  réflexion  à  mes  idées  et  à 
mes  expressions.  Quand  j*ai  demandé  une  sem- 
blable autorisation  pour  les  troupes  réglées,  j'ai 
parlé  d*un  moyen  provisoire  contre  un  mal  pro- 
visoire. 

M.  Barnave.  Gel  article  a  évidemment  besoin 
d'être  amendé  de  nouveau  ;  il  ne  porte  que  sur 
les  flagrants  délits,  et  j'observerai  à  M.  de  Mira- 
beau que  tous  les  citoyens  peuvent  et  doivent 
même  repousser  les  hostilités.  Je  ne  vois  qu*un 
caractère  dans  les  troupes,  celui  de  l'obéissance; 
lorsqu'elles  font  des  patrouilles  ou  qu'elles  mon- 
tent la  garde,  c'est  en  vertu  d'un  ordre  qui  leur 
a  été  donné  antérieurement  par  un  officier  chargé 
de  la  police;  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  il 
n'existe  entre  les  troupes  réglées  et  les  citoyens 
que  la  différence  des  forces.  Sur  l'article  de  M.  de 
Mirabeau,  l'Assemblée  n'a  qu'à  examiner  si  elle 
doit  ou  ne  doit  pas  augmenter  la  rigueur  de  la 
loi  contre  le  flagrant  délit.  Je  crois  que  l'on  doit 
retrancher  de  l'article  le  mot  résistance  à  la  per- 
ception de  rîmpôt,  et  y  substituer  celui  de  vio- 
lence contre  les  propriétés,  les  personnes  et  la 
perception  des  impôts. 

M.  Piaon  du  Graland.  Pour  hâter  voire  déci- 
sion il  faut  se  renfermer  dans  la  seule  question 
de  savoir  quel  sera  le  mode  et  quelles  seront  les 
bornes  du  pouvoir  accordé  aux  municipalités.  Je 
propose  de  rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

«  Les  officiers  municipaux  emploieront  tous 
les  moyens  que  la  conliauce  du  peuple  meta  leur 
disposition  pour  la  protection  efficace  des  per- 
sonnes, des  propriétés  publiques  et  particulières, 
et  pour  prévenir  et  dissiper  les  obstacles  apportés 
à  la  perception  des  impositions;  et  si  la  sûreté 
des  personnes,  des  propriétés,  ou  la  perception 
des  impôts  était  mise  en  danger,  ils  feront  publier 
la  loi  martiale.  » 

M.  I^arles  de  liameth.  11  existe  un  décret 
de  TAsst^mblée  nationale  qui  a  causé  une  grande 
partie  des  insurrections  :  c'est  celui  qui  proroge 
l'impôt  de  la  gabelle.  De  tout  temps  cet  impôt  a 
paru  odieux  au  peuple  ;  promettez  de  vous  en 
occuper  bientôt,  et  cette  promesse  donnera  la 
certitude  de  sa  destruction,  parce  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  fixe  un  moment  vos  regards  sans  qu'il 
soit,  à  l'instant  même,  anéanti. 

La  première  partie  de  l'article  3,  de  M.  Bous- 
sion,  est  mise  aux  voix  et  rejetée;  la  rédaction 
de  M.  Pison  du  Galand  est  adoptée. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  lue  et  décrétée 
sans  discussion. 

L'ensemble  del'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  «  Les  orticiers  municipaux  emploieront 
tous  les  moyens  que  la  conliauce  publique  met  à 
leur  disposition  pour  la  protection  efficace  des 


propriétés  publiques,  particulières,  et  des  per- 
son^ies,  et  pour  prévenir  et  dissiper  tous  les  obs- 
tacles qui  seraient  apportés  à  la  perception  des 
impôts  ;  et  si  la  sûreté  des  personnes,  des  pro- 
priétés, et  la  perception  des  impôts  étaient  mises 
en  danger  par  des  attroupements  séditieux,  ils 
feront  publier  la  loi  martiale.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  4. 
Quelques  personnes  demandent  que  la  séance 
soit  levée,  et  la  délibération  continuée  à  demain. 

M.  Fréteau.  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  conti- 
nuer la  délibération,  dût-elle  exiger  encore  quel- 
que temps,  plutôt  que  d'avoir  assemblée  ce  soir. 

MM.  le  comte  de  Yirieu  et  de  Gazaiés  deman- 
dent que  les  articles  additionnels  à  la  loi  soient 
ajournés  à  demain. 

M.  le  dnc  de  Croi.  J 'observe  que  c'est  la 
quatrième  séance  qu'on  nous  fait  perdre  pour 
cette  malheureuse  loi  provisoire. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur  la 
motion  de  MM.  de  Cazalès  et  comte  de  Yirieu.  — 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

L'avis  de  M.  Fréteau  est  adopté  et  la  discussion 
continuée. 

M.  Alexandre  de  liameth.  L'Assemblée  a  cru 
que  l'esprit  de  l'article  dont  vous  êtes  occupés 
était  déjà  renfermé  dans  la  loi  martiale  ;  je  pense 
dès  lors  qu'on  pourrait  réclamer  l'exécution  de 
cette  loi,  si  l'article  ne  passait  pas.  Je  propose, 
au  surplus,  une  autre  rédaction  de  cet  article  :  <  Si 
les  ofliciers  municipaux  négligents,  pour  dissiper 
une  émeute,  n'emploient  pas  les  moyens  qui  leur 
sont  conliôs,  ils  seront  responsables  des  dommages. 
Dans  le  cas  où  leurs  biens  seraient  insuffisants 
pour  payer  lesdits  dommages,  la  communauté 
des  habitants  sera  responsable  pour  le  surplus, 
sauf  son  recours  sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  excité  la  sédition  ou  d'y  avoir 
participé.  » 

M.  lia  Ponle.  11  faudrait  faire  un  procès  quel- 
conque pour  prouver  le  délit  des  officiers  muni- 
cipaux. Qui  lus  jugerait?  serait-ce  un  parlement? 
une  chambre  des  vacations? 

M.  Démennler  propose  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle :  «c  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  les 
officiers  municii)aux  refu:^ent  de  proclamer  la 
loi  martiale,  et  s'il  arrive  quelque  dommage,  ils 
seront  responsables  du  tiers.  Toute  la  commune, 
dans  le  cas  où  ses  forces  seraient  suffisantes  pour 
réprimer  les  d^ordres,  si  elle  ne  s'y  est  point  op- 
posée, sera  responsable  des  deux  autres  tiers.  » 

M.  Deiley-d'Açler.  Ne  mettons  pas  les  offi- 
ciers municipaux  déjà  établis  dans  le  cas  de  don- 
ner leur  démission.  Otiand  la  confiance  publique 
est  réunie  sur  un  citoyen,  si  cet  hommage  rendu 
à  sa  vertu  lui  donne  la  force  de  supporter  le  far- 
deau qui  lui  est  imposé,  il  faut  bien  vous  garder 
de  porter  le  découragement  dans  son  cœur;  et 
c'est  le  décourager  que  de  lui  faire  craindre  de 
perdre  tout  à  la  fois  sa  fortune  et  celle  de  sa  fa- 
mille. S'il  s'oublie,  s'il  vacille,  il  est  perdu  ;  mais 
si  la  communauté  n'obéit  pas  aux  ordres  des  offi- 
ciers municipaux,  elle  doit  être,  en  corps,  res- 
ponsable du  dommage,  sauf  son  recours  sur  les 
biens  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  l'avoir 
causé. 

M.  Prieur.  Vous  n*avez  encore  eu  que  des 
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municifmlités  précaires,  et  cependant  je  ne  con- 
nais qa'une  plainte  contre  une  municipalité  qui 
a  négligé  son  devoir;  toutes  les  autres  ont  ramené 
le  calme  dans  tout  le  royaume.  Ce  n'est  donc  pas 
le  cas  d'effruyer  en  ce  moment  ceux  qui  se  char- 
gentde  fonctfons  publique?^  toujours  dangereuses. 
Vous  avez  déjà  des  lois  qui  punissent  lesoflîciers 
municipaux  de  leur  négligence;  ce  n'est  pas  en 
multipliant  les  lois  qae  vous  les  ferez  respecter  ; 
c'est  en  faisant  exécutercelles  qui  sont  déjà  faites. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  Tarticie 
proposé. 

H.  Daporl  II  faut  que  le  dommage  soit  réparé 
par  la  commune  ;  c'est  là  le  vrui  moyen  de  ré- 
tablir la  fraternité  entre  tous  les  Français.  Per- 
mettez-moi, je  TOUS  prie,  une  observaiion  :  s'il 
arrive  un  désordre,  ou  c'est  la  majorité  qui  Ta 
commis,  et  elle  doit  être  responsable;  ou  c'est  la 
minorité,  et  alors  la  majorité  est  encore  coupable 
de  ne  pas  s'y  être  opposée. 

M.  Eianjalnaiii.  Qui  fait  le  désordre?  C'est 
celui  qui  n'a  rien.  Qui  le  payera?  C'est  celui  qui 
possède.  Ce  sont  les  infirmes,  les  vieillards,  les 
enfants.  Qu'est-ce  que  la  rest  oiiFabilité  des  com- 
munes? C'est  la  conséquence  d'un  principe  que 
vous  ne  décrétez  pas;  et  ce  principe,  le  voici  : 
tout  citoyen  a  le  droit  incontestable  d'arrêter 
les  violences.  Je  propose  donc  de  décréter  que 
tous  les  citoyens  seront  tenus  d'employer,  quand 
Us  le  pourront,  toutes  leurs  forces  contre  les 
attroupements  attentatoires  à  la  sûreté  des  pro- 
priétés et  des  personnes. 

M.  Charles  de  l<aineth.  La  responsabilité 
des  communes  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de 
rétablir  la  tranquilliié  publique.  Y  a-t-il  rien  de 
plus  légitime  que  de  rendre  les  habitanis  respon- 
sables, conjointement  avec  les  personnes  qu'ils 
ont  honorées  de  leur  conliance?  11  n'est  fias  de 
meilleurmoyend'assurer  le  maintien  de  la  liberté. 

L'article  4  mis  aux  voix  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  Art.  4.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront 
mutuellement  main  forte,  à  leur  réquisition  res- 
pective; quand  elles  s'v  refuseroiit,  elles  seront 
responsables  des  suites  au  refus.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  5. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cet  article.  Elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

On  lit  les  articles  6  et  7  ? 

Un  membre  fait  remarquer  que  ces  articles  ne 
présentent  qu'un  ordre  de  traviil. 

L'AssembléeiSur  cette  observation,  d<^cide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

On  passe  à  un  article  additionnel  proposé  par 
M.  Dupont  (de  Nemours)  pour  intéresser  narticu- 
lièrement  les  communes  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

H.  Dupont  (de  Nemours)  dit  que  l'on  a  exigé 
que  les  municipalités  se  prêtent  un  mutuel  se- 
cours ;  il  est  indispensable  d'exiger  la  responsa- 
bilité des  communes. 

M.  Fréteau.  Il  n'est  pas  possible  de  condam- 
ner les  officiers  municinaux  sans  leur  donner 
recours  sur  les  moteurs  aes  troubles.  Qui  est-ce 


qui  a  amené  le  despotisme?  C'est  rinterruption 
des  assemblées  nationales  depuis  huit  cents  ans; 
c'est  la  cessation  de  ta  responsabilité  des  ma- 
nicipalités.  Vous  avez  perdu  le  ja^ement  par 
jurés,  parce  que  nos  pères  ont  vuulu  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité;  ils  ont  confié  à 
un  seul  homme  leur  défense,  plutOt  que  de 
conserver,  à  ce  prix,  le  droit  précieux  de 
se  défendre  eux-mêmes  ;  mais  vous  ne  remédie- 
r«-z  jamais  aux  maux  par  la  responsabilité  des 
officiers  municipaux,  s'ils  n'ont  pas  leur  recours 
sur  la  commune;  vous  allez  rompre  le  lieo  ci- 
vique, si  vous  ne  rendez  pas  les  citoyens  res- 
ponsables les  uns  envers  les  autres;  je  vous  sup- 
plie donc  de  ne  pas  juger  aujourd'hui  une 
qne>tian  de  cette  importance,  si  vous  n'êtes  pas 
convaincus  de  l'utilité  d'une  responsabilité  de 
cette  nature.  Bn  permettant  une  discussion  nou- 
velle, vous  ne  manquerez  pas  de  vous  convaincre 
de  Tinfluence  de  celte  loi  sur  la  félicité  publique. 
J'ajoute  une  considération  très  forte  :  la  contri- 
bution pour  les  dédon)magements  devant  être 
établie  au  marc  la  livre  de  l'imposition,  les 
grands  propriétaires  seront  garants,  comme  les 
autres,  à  raison  de  leurs  propriété^.  Ils  ne  se 
feront  représenter  alors  que  par  des  eens  dont  ils 
connaîtront  la  bonne  foi;  ils  seront  les  premiers 
à  réunir  tous  les  moyens  propres  à  écarter  de» 
insurrections  funestes. 

Une  nouvelle  rédaction  de  l'article  est  présen- 
tée. 

L'Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelque  dom- 
mage par  nn  attroupement,  la  commune  en  ré- 
pondra, si  elle  a  pu  l'empêcher,  sauf  le  reœurs 
contre  les  auteurs  de  l'attroupement  ;  et  la  res- 
ponrabllité  sera  jugée  parles  tribunaux  des  lieux^ 
sur  la  réquisition  du  directoire  de  district.  • 

M.  le  l^réflident  lève  la  séauce  apn^s  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  23  février 
1790.  —  Suite  de  Popinion  de  M.  de  MoBtlo- 
sier  sur  la  régénération  du  pouvoir  exécutif» 

On  me  demande,  de  toutes  parts,  si  c'est  moi  qui 
ai  fait  imprimer,  tellequ'elle  est  mon  opinion  sur 
larégénéMlion  du  pouvoir  exécutif?  Oui. c*est moi* 
Vous  avez  trouvé  ces  vérités  dures.  Il  faudra  bien 
que  vous  en  enieu'liez  encore,  Oui.  je  venx  ladire 
la  vérité,  je  veux  la  dire  tout  entière.  Apportez* 
moi  ici  tontes  ces  déclamations  populaires  qui 
sont  si  sonores  et  qui  ont  si  peu  de  sens.  Voyons 
à  quels  termes  elles  se  réduisent  :  on  a  i>eur  du 
monaniue,  en  a  peur  de  l'armée;  on  a  peur  de 
tout  ce  qui  n'existe  plus.  Je  ne  sais  pas  si,  dans 
le  moment  présent,  de  telles  frayeurs  peuvent 
être  bien  réelles;  mais  je  sais  du  moins  qu'en 
exagérant  sans  cesse  des  périls  imaginaires,  c'est 
une  excellente  méthode  pour  exalter  au  plus 
haut  d(^gré  les  passions  du  peuple,  et  le  f.«ire 
arriver  ainsi  de  crime  en  crime  jusqu'au  dernier 
de  tous  Insensés,  vous  vous  croyez  prudents  et 
vous  n'êtes,  comme  les  despotes,  qu  obsédés  de 
sonfiçons  et  de  terreurs.  Vous  vous  croyez  forts, 
et  vous  ne  voyez  pas  que  vous  n'êtes  que  violents 
et  que  les  hommes  violents  sont  presque  toujours 
lâches.  Vous  vous  croyez  braves  et  où  sont  les 
armées  que  vous  avea  renversées?  Vous  vou» 
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croyez  Bage9,  et  où  sont  le  bonheur  et  l'abon* 
danceque  vous  deviez  répandre  autour  de  vous? 
Vous  vou»  croyez  libres,  ah  1  oui,  vous  l'été?»  mais 
vout(  l^èies  comme  les  tyrans  qui  ont  leur  liberté 
ei  Celle  d(f  tous. 

Mais  qu'importe,  nous  .dit-on,  l'existenre  d'un 
homme  à  côté  de  celle  de  la  société  entière?  Que 
nous  importent  !es  petits  intérêts  d'un  monarque 
à  côté  de  ceux  du  peuple  1  C'est  le  peuple  seul  que 
nous  aimons,  c'est  le  peuple  seul  que  nous  vou- 
lons servir.  Ah  1  qu'il  sera  mal  servi  ce  peuple 
dont  les  intérêts  vous  touebent  si  fort  !  Les  inté- 
rét8  du  peunle  !  Tachez  pourtant  de  ne  pas  oublier 
les  vôtres.  Tâchez  surtout  de  nous  faire  oublier 
que  c'est  le  peuple  aujourd'hui  qui  est  devenu  la 
source  presque  unique  des  honneurs  et  des  di- 
gni((^s,  et  que  c'est  toujours  de  ce  côté-là  que  se 
tourne  le  langage  de  1  adulation  et  de  la  flatte- 
rie. Non.  Temburras  ne  sera  plusgrandaujourd'hui 
de  trouver  des  hommes  qui  cherchent  à  plaire 
au  peuple  et  qui  le  flattent  sans  le  servir;  qu'on 
m'en  trouve  qui  os*  nt  le  servir  sans  le  flatter, 
quon  m'en  trouve  qui  osent  lui  dire  qu'il  est  la 
source  de  tous  les  pouvoirs,  mais  qu'il  n'en  doit 
exercer  aucun  ;  qu'il  ne  doit  plus  être  sous  le 
despotisme  (les  nobles,  des  princes  ou  des  prêtres; 
mais  qu'il  doit  être  sans  cesse  sous  un  despo- 
tisme plus  inflexible  encore  :  celui  de  la  loi  ;  car 
la  volonté  des  persoines,  voilà  la  servitude  :  la 
volonté  de  la  loi,  voilà  la  liberté.  Faisons  mieux, 
ouvrons  les  fastes  du  monde,  et  voyons  si  ce 
n'est  i>as  la  lâche  prcsliiution  des  démagogues 
qui  corrompit  toujours  la  liberté.  Ici  je,  ne  vous 
parlerai  pas  de  ceux  qui  prétendent  parmi  vous 
au  trône  des  halles,  tout  eu  prêchant  l'égalité, 
non  plus  que  de  c^tte  foule  de  petits  firutus  qui 
osent  avilir  le  titre  de  roi,  parce  qu'ils  aspirent  à 
celui  de  consul  ;  mais  je  vous  parlerai  de  ce  vil 
courtisan  du  peuple  qui,  semblable  au  vil  cour- 
tisan du  prince,  excuse  ses  travers,  préconise  ses 
vice:>, divinise  jusqu'à  ses  passions  et  ses  fureurs. 
Oui,  dans  l'un  et  l'autre  je  ne  vois  que  la  honte 
des  hommes  et  le  rebut  de  la  société,  parce  que 
presque  toujours,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  la 
laihlesse  que  je  vois  aux  genoux  de  la  force.  C'est 
le  crime  timide  que  je  vois  encenser  le  crime 
triomphant.  C'est  une  basse  et  rampante  cupidité 
que  je  vois  cherchant  la  fortune  et  les  honneurs 
à  travers  tous  les  égouls  du  vice.  Ah  !  si  la  gran- 
deur et  le  counige  furent  jamais  d'oser  dire  la 
vérité  aux  peuples,  le  peuple  et  les  rois  n'auront 
jamais  de  meilleurs  amis  que  ceux  qui  oseront 
leur  dire  la  vérité. 

Le  mbnurque  nous  importe  beaucoup,  disent 
les  autres,  mais  la  constitution  n'est  pas  encore 
achevée  et  le  pouvoir  du  monarque  ne  peut  res- 
sortir avec  éclat  que  du  complément  même  de  la 
constitution.  <  De  quelle  manière  entendez  vous, 
nous  dit  l'un  d'entre  eux,  qu'on  régénère  le  pou- 
voir executif?  l']8t-ce  dans  son  rapport  avec  Tor- 
dre judiciaire  ?  Attendez  donc  qu'il  soit  terminé. 
Est-ce  dans  son  rapport  avec  le  pouvoir  mili- 
taire? Attendez  donc  qu'il  soit  organisé.  Est-ce 
dans  son  rapport  avec  le  pouvoir  administratif? 
Attendez  donc  que  les  municipalités,  les  districts 
et  les  départements  Foient  achevés.  Une  montre 
ne  peut  aller,  ajnuient-ils,  qu'autant  que  toutes 
les  parties  sont  mises  à  leur  place,  et  encore  faut- 
il  attendre  qu*elle  soit  montée.  >  Et  c'est  avec  ce 
pitoyable  sophisme  qu'on  veut  nous  persuader 
que  rame  générale,  Tdme  oui  donne  la  vie  à 
toute  la  machine  politique,  doit  demeurer  avec 
elle  dans  un  état  absolu  d'inaction  !  Mais  est-il 
bien  vrai  qu'un  royaume,  comme  une  machine, 


puisse  demeurer  ainsi  dans  un  état  de  ^nort  et 
d'inertie  ?  ht  quand  cela  serait,  les  éléments  qui 
le  composent  n'ont-ils  pas  par  eux-mêmes,  indé- 
pendamment du  tout,  une  force  vivante  qui  leur 
est  propre,  et  avec  laquelle  ils  sont  forcés  de  se 
mouvoir?  et  tous  ces  mouvements  particuliers,  ne 
faut-il  pas  qu'ils  se  fassent  dans  un  certain  or- 
dre ?  Veut-on  qu'une  multitude  d'êires,  jetés  ainsi 
comme  dans  un  chaos,  se  heurtent  et  se  frois- 
sent sans  cesse,  et  ne  soient  redevables  de  leur 
coordination  réciproaue  qu'au  travail  d'une  fer- 
mentation violente?  Vous  voulez  établir  un  ordre 
constant?  Tremblez  de  n'en  être  bientôt  plus 
maîtres.  Vous  voulez  établir  un  ordre  constant? 
Ne  vous  faut-il  pas,  en  attendant,  un  ordre  pro- 
visoire, et  à  mesure  que  certaines  parties  du 
nouvel  ordre  sont  constituas,  ne  faut-il  pas  que 
le  monarque  entre  tout  entier  dans  les  parties  de 
ce  nouvel  ordre,  puisque,  étant  partout  la  loi 
agissante,  il  ne  saurait  y  avoir  d'ordre  sans  luit 
Ne  faut  il  pas  qu'il  anime  à  la  fois  et  les  parties 
de  l'ordre  ancien,  qui  ne  sont  pas  encore  détrui- 
tes, et  les  parties  de  l'ordre  nouveau  qui  sont 
faites?  Par  quel  aveuglement  va-t-on  investir  dea 
corporations  parti>'Uliëres  d'un  pouvoir  qui  ne 
convient  qu'à  lui?  Par  quel  aveuglement  va-t-o» 
isoler  ces  corporations  de  la  seule  force  qui  doit 
faire  la  leur  ?  A  qui  obéiront-elles  donc  ces  mu- 
nicipalités qui  bientôt  vont  avoir  chacune  une- 
armée  à  leur  disposition  ?  Aux  districts  ?  et  le» 
districts  sans  doute  aux  départements?  et  les 
départements  à  l'Assemblée  nationale  ;  d'où  il 
résultera  en  dernière  analyse  que  le  Koi,  s'il  veut 
être  quelque  chose  dans  son  royaume,  sera  forcé 
de  se  mettre  sous  le  commandement  du  Corps  lé- 
gislatif aussi  bien  que  des  districts,  des  départe- 
ments et  des  municipalités? 

Le  voilà  donc  ce  chef-d'œuvre  sublime  de  po- 
litique et  de  sagesse  avec  lequel  on  cherche  à 
nous  aveugler)  ou  plutôt  les  voilà  ces  absurdités 
révoltantes  qu'on  veut  nous  forcer  de  dévorer  ! 
voilà  cette  doctrine  perverse  avec  laquelle  on 
cherche  à  nous  amener  aux  plus  terribles  événe- 
ments! Mais  quels  sont  donc  ces  hommes  qui 
vont  sans  cesse  se  traînant  contre  terre  au  milieu 
des  ténèbres  dont  ils  cherchent  à  nous  enve- 
lopper ?  A  ffiot.  Français,  ce  sont  les  ennemis  !  à 
moi.  Français,  ce  sont  les  dévastateurs  de  ma  pa- 
trie !  Voilà  ceux  qui  tram*  nt  et  ceux  qui,  mal- 
heureusement peut-être,  ont  consommé  sa  ruinet 
Voilà  ceux  qui  ont  envoyé  partout  des  glaives  et 
des  torches!  voilà  ceux  qui  ont  lourmenlé  un 
peuple  bon  et  humain,  et  qui  ont  dirige  sa  mar- 
che aveugle  contre  le  prince  même,  son  idole  I 
Les  voilà,  ces  hommes  féroces  qui  ont  souillé 
d'horreurs  les  beaux  jours  de  la  liberté,  qui  ont 
tout  trempé  dans  le  sang,  jusqu'à  cet  ornement 
militaire  dont  la  couleur  pure  et  sans  làche  avait 
été  autrefois  le  symbole  de  la  candeur  et  de  la 
loyauté  nationale!  Ce  sont  eux  enfin  qui  exaltent 
et  qui  enivrent  sans  cesse  ce  peuple  simple  et 
crédule,  qui  est  possédé  d'eux  ;  car  n'espérons  pas- 
de  sitôt  le  retour  du  calme  et  de  la  paix.  Les 
nuées  s'accumulent  et  nous  montrent  de  toute 
part  un  horizon  menagant. 

Bon  prince  !  vos  douleurs  ne  sont  donc  pas  en- 
core terminées!  Vos  vertus  méritaient  peut-être 
une  autre  récompense.  Prenez,  ah  !  prenez  dans 
vos  bras  ce  cher  enTant,  votre  espoir  et  le  nôtre; 
accoutumez-le  de  bonne  heure  au  récit  de  vos  in- 
fortunes; plongez  son  cœur  dans  le  torrent  de  vos- 
adversités.  G*est  là  que  son  âme  trempée  devien- 
dra forte.  Ah  !  que  tous  les  ennemis  de  la  patrie 
se  précipitent  contre  nous,  qu'ils  nous  entou- 
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rent  de  toutes  parts,  qu'ils  nous  regardent  comme 
des  bêtes  féroces  regardent  des  proies  qu'ils  out 
à  dévorer.  Qu'iis  se  nourrissent  de  notre  vie  ; 
qu'ils  boivent  notre  sang;  mais  qu'ils  respectent 
vos  jours,  ceux  de  votre  épouse  et  de  votre  fils. 
Autrefois,  la  colère  des  dieux  infernaux  ne  pou- 
vait s'apaiser  que  par  des  sacrifices  humains. 
Peuples,  faites  venir  autour  devons  ceux  qui  ont 
remplacé  aujourd'hui  ces  anciens  dieux  de  la 
terre.  Les  Gurtius  sont  prêts  ;  où  est  le  gouffre 
et  combien  leur  faut-il  de  victimes? 


Deuxième  suite  de  Vopinion  de  M.  de  Montlo- 
•1er,  député  d'Auvergne,  sur  la  régénératim  du 
pouvoir  exécutif  en  France. 

Gela  est  vrai,  la  haine  est  entrée  dans  mon 
cœur,  cette  implacable  haine  qu*Annibal  avait 
vouée  aux  ennemis  de  son  paya,  qui  lui  apprit 
îi  dissoudre  des  rochers,  à  franchir  des  montagnes 
inaccessibles  et  à  braver,  au  milieu  de  leur  gloire, 
une  troupe  de  brigands  qui  avaient  l'ambition  de 
dominer  ia  terre. 

Que  les  brigands  qui  dominent  ma  patrie  en- 
tendent ces  paroles  et  qu'ils  frémissent  :  ils  ont 
beau  marcher  dans  les  ténèbres,  la  lumière  se 
fera  au  milieu  d'eux;  les  enfants  de  la  monia?ne, 
les  enfants  de  la  patrie  veillent  et  la  patrie  sera 
sauvée.  Hommes  audacieux  !  et  pourquoi  a vez-vous 
honte  de  votre  audace?  il  ne  îaut  pas  aujourd'hui 
beaucoupde  courage  pourle  crime, il  n'en  fautque 
pour  la  vertu;  montrez-vuus  à  découvert  et  que 
rou  sache  enfin  ce  que  vous  voulez  et  qui  vous  êtes. 

Nous  ne  les  connaissons  pas,  et  cependant  ils 
sont  partout;  et  nos  assemblées,  et  nos  places, 
«t  le  trône,  et  les  autels,  et  nos  propres  maisons 
elles-mêmes  sont  infectées  de  leur  soufle  impur. 
Maître,  voyez  celui  qui  est  à  vos  côtés,  assis 
à  votre  table,  en  qui  vous  avez  placé  peut-être 
toute  votre  confiance, eh  bien  !  c'est  celui-là  même 
qui  doit  vous  trahir,  et  qui  vous  livrera  peut-être, 
ce  soir,  à  des  ho  ^mes  armés  de  glaives  et  de 
bâtons. 

C'est  ainsi  que  le  père  hésite  auprès  du  fils,  le 
frère  auprès  du  Trère,  les  amis  auprès  des  amis. 
Une  circonspection  timide  a  remplacé  sur  toutes 
les  lèvres  les  anciens  et  les  plus  doux  épanche- 
ments;  je  ne  sais  quel  morne  silence  règne  dans 
toutes  les  bouches,  tandis  que  la  guerre  est  dans 
tous  les  cœurs. 

Bons  citoyens,  à  quels  signes  pourrons-nous 
enfin  nous  reconnaître?  Quel  sera  notre  cri  de 
ralliement,  ou,  pour  parler  un  langage  de  paix, 
qu'elles  sont  les  espérances  qui  nous  restent  et 
les  vœux  que  nous  avons  à  former  ?  C'est  d'avoir 
la  liberté,  une  patrie  et  un  roi.  Qui  nous  donnera 
la  liberté?  c'est  la  loi;  c'est  elle  qui  doit  protéger 
le  travail  du  pauvre  contre  l'avidité  du  riche; 
c'est  elle  qui,  à  son  tour,  doit  préserver  la  pro- 
priété du  riche  des  regards  envieux  du  pauvre. 
En  un  mot  la  loi,  voilà  le  boulevard  inébranlable 
qui  doit  protéger  à  jamais  la  sûreté  des  personnes 
et  celle  des  propriétés.  Qui  nous  donnera  une 
patrie?  une  constitution?  car  sans  constitution 
on  peut  être  habitant  de  son  pays,  on  n'en  et 
point  ciloyen  ;  la  loi  assure  la  liberté  civile,  lu 
conslitution  seule  assure  la  liberté  politique.  Sans 
loi  on  n'aurait  ni  bonheur  ni  sûreté;  sans  con- 
stitution on  n'aurait  pas  l'influence  politique  qui 
est  néces>«aire  pour  en  assurer  la  durée;  mais  je 
dis  uue  constitution  et  non  pas  un  vain  échafau- 
dage créé  au  millieudes  tempêtes  et  des  convul- 
sions de  toutes  espèces  ;  je  dis  une  constitution 
et  non  pas  un  colosse  ridicule,  semblable  au  vais- 


seau d'Argos,  cousu  de  pièces  et  de  morceaux, 
sans  liaison  entre  eux  et  sans  cohérence;  je  dis 
une  constitution  et  non  pas  uni'  collection  réi^lc- 
mentaire,  qui  met  l'influence  civile  et  poliii  vie 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  jouissent  pus, 
même  dans  le  fait,  de  toute  liberté  individuelle  ; 
qui  fait  que  le  chef  de  la  nation,  le  seul  de  son 
royaume  sans  influence  sur  les  lois,  sans  place, 
sans  existence  certaine,  sans  domicile,  sans  pro- 
priété, ne  peut  même  pas  être  le  premier  citoyen  ; 
qui  arme  toutes  ses  passions  contre  toutes  ses 
vertus,  et  qui,  le  rendant  l'ennemi  né  de  ses  su- 
jets, le  met  sans  cese  dans  l'inévitable  nécessité 
d'opprimer  laIibertépnbliqueoud*étreoppnmé  par 
elle  :  car  voilà  le  roi  que  vous  avez  fait;  déposi- 
taire, inviolable  à  la  vérité,  mais  non  moins  infor* 
tuné,  d'une  autorité  sans  cesse  harcelcM?,  sans 
force,  sans  appuis  et  sans  dignité,  il  doit  se  trou- 
à  la  fois  incapable  de  tout  et  coupable  de  tout. 
Enfin  je  dis  une  constitution,  et  j'entends  par  là 
un  ouvrage  mûr  et  réfléchi,  qui  raccorde  les  con- 
fiances particulières  avec  la  confiance  générale, 
les  mouvements  du  prince  avec  ceux  de  la  nation; 
les  mouvements  de  la  nation  avec  ceux  des  cor- 
porations qu'elle  renferme;  en  un  mot,  un  ou- 
vrage dont  les  parties,  ayant  un  sens  précis  et 
univoque,  soient  produites  toutes  à  la  fois  du 
sein  de  la  sagesse  et  de  l'intelligence,  comme  on 
dit  (jue  Minerve  sortit  tout  armée  du  cerveau  de 
Jupiter;  voilà  la  conslitution  qu'il  nous  faut. 

Mais,  comme  on  le  voit,  cette  constitution  su[>- 
pose  un  roi  car,  sans  roi,  ou  ce  qui  '.^st  la  mc(ue 
chose  avec  un  fantôme  de  roi,  il  ne  faut  pas  es- 
pérer d'avoir  jamais  en  France  une  véritable 
constitution.  Ici  je  n'interrogerai  pas  cette  foule 
innombrable  d'atomes  législateurs,  d'écrivains 
faméliques,  de  journalistes  incendiaires,  vermis- 
seaux politigues  que  la  dissolution  du  moment  a 
fait  naître  :  j'interrogerai  cette  poignée  d'hommes 
sages,  qui,  à  de  nombreuses  observations  qui  leur 
ont  donné  la  connaissance  des  hommes,  joignent 
ces  grandes  lectures,  ces  profondes  méditations 

Suileur  ont  donné  la  connaissance  des  peuples, 
r,  si  nous  portons  nos  regards  sur  tous  ces  an- 
ciens peuples  qui  n'eurent  pas  de  roi,  nous  ver- 
rons qu'ils  aimèrent  la  liberté;  mais  qu'ils  l'ai- 
mèrent comme  des  amants  ombrageux  et  jaloux, 
souvent  jusqu'à  la  fureur  :  aussi  quelle  précau- 
tion ne  prirent-ils  pas,  comme  àAthë>ies,  pour 
qu'une  maison  ne  rat  pas  plus  magnifiquement 
bâtie  que  celle  d'un  autre;  comme  à  Sparte,  pour 
empêcher  qu'un  particulier  se  distinguât  par  le 
moindre  luxe;  comme  à  Rome  pour  empêcher 
qu'il  eût  de  trop  vastes  possessions,  ou  qu'il  dis- 
tribuât du  pain  en  public;  comme  partout  pour 
empêcher  qu'un  citoyen  n'eût  pas  ostensiblement 
une  trop  grande  faveur  populaire!  Bt  de  là,  com- 
bien d'injustices  de  tout  genre!  Quelle  ingratitude 
envers  les  bienfaiteurs  de  la  patrie!  Quelle  atlé- 
ration,  quel  égarement  dans  tous  les  principes  et 
dans  tous  les  cœurs,  lorsqu'on  se  crut  forcé  de 
récompenser  les  plus  grands  services,  le  salut 
même  de  la  patrie  par  l'exil,  la  proscription  uu 
la  mortl  C'est  que  ces  peuples  n'avaient  pas  de 
roi  et  qu'ils  sentaient  que,  dans  cette  position, 
la  liberté  ne  peut  se  garantir  qu'avec  une  égalité, 
je  ne  dis  pas  seulement  légale,  mais  totale  et 
rigoureuse;  c'est  qu'ils  sentaient  que  toutes  les 
fois  que  le  sommet  du  gouvernement  est  vide,  il 
faut  trembler  et  s'armer  tout  de  suite  contre  ceux 

3 ni  tendent  à  en  approcher;  car  cette  rime  est 
'autant  plus  facile  à  usurper  qu'elle  n'est  pas 
occupée;  au  lieu  que,  dans  un  grand  gouverne- 
ment, où  les  grandes  inégalités  sont  nécessaire- 
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ment  admises  parce  qu^elles  sont  inévitables,  si 
la  puissance  majeure  qui  les  surmonte  toutes  n*a 
[)as  une  1res  grande  force  pour  les  contenir,  les 
premi(?iri'S  secousses  suffiront  pour  Tabattre  ;  à 
plus  forte  raison  s'il  n'en  existe  pas  du  tout, 
uest  bien  alors  que  le  premier  audacieux,  oui 
voudra  escalader  les  hauteurs  du  trône,  8*y  pla- 
cera avec  impudence,  et  commandera  de  ià  le 
respect  et  la  servitude.  Français  I  envisagez  la 
suite  nombreuse  de  ces  tyrans  de  Rome,  escla- 
ves devenus  assassins  de  leurs  maîtres,  et  assas- 
sinés à  leur  tour  par  d'autres  esclaves  ;  envisagez 
le  sort  du  peuple  romain  lorsque  des  chefs  sans 
force  et  des  lois  sans  vigueur  le  livrôrent  à  la 
discrétion  d'une  soldatesque  effrénée  :  envisagez 
cette  soldatesque  elle-même  lorsqu'elle  com- 
mença à  porter  ses  regards  sur  les  trésors  et  les 
dignités  de  l'empire,  et  lorsque  son  glaive  dirigé 
contre  les  barbares  osa  se  tourner  contre  les  ci- 
toyens. Français,  voyez  le  peuple  romain;  mais 
que  dis-je?  voyez-vous  vous-mêmesl 

Je  veux  encore  vous  offrir  une  réflexion,  et  ce 
sera  la  dernière  :  c'est  qu'appelés  comme  nous  le 
somtnes,  à  établir  la  constitution  de  cet  empire,  il 
est  de  toute  importance  pour  la  liberté  que  ce  soit 
nous  qui  fassions  Tautorité  rovale  et  non  pas  que 
l'autorité  royale  se  fasse  (1).  11  est  de  toute  im- 
portance que  nous  la  fassions  vaste  et  étendue, 
ainsi  que  le  comporte  un  grand  royaume,  car  si 
nous  rapprochons  trop  ses  limites,  la  nécessité, 
la  force  des  choses  et  le  cours  des  événements 
Tobligeront  un  jour  de  s'étendre  malgré  nous  et 
inutgré  tout,  et  dès  lors  tout  est  perdu.  Il  est  de 
toute  imporinnce  que  nous  la  fassions  au  plus  tôt; 
car,  flétrie  et  avilie  comme  elle  l'est, il  lui  faudra 
plus  d'un  jour  pour  se  relever  et  remonter  au  de- 
gré de  splendeur  qui  lui  est  nécessaire;  il  est  de 
toute  importance  que  nous  la  fassions  au  plus 
tôt,  car  toutes  ces  nouvelles  corporations,  plan- 
tées sur  un  terrain  neuf  et  composé  de  détriments 
anciens,  cherchent  déjà  ou  chercheront  bientôt  à 
étendre  le  plus  qu'elles  le  pourront  leur  existence 
vivace:  encore  quelques  jours  et  tout  le  terrain 
sera  occupé.  On  cherchera  de  toutes  parts  Tan- 
cien  emplacement  de  la  monarchie  et  le  monar- 
que ne  sera  plus  et  la  monarchie  sera  détruite. 

Il  nous  faut  donc  la  liberté,  une  constitution  et 
un  roi.  Je  l'ai  dit,  sans  constitution  nous  ne  pou- 
vons avoir  de  liberic;  mais  sans  roi  nous  n'aurons 
ni  constitution,  ni  liberté  :  sans  roi  nous  n'au- 
rons ni  crédit,  ni  considération  publique:  sans 
roi,  le  désordre  de  nos  finances  se  perpétuera  et 
se  propagera  sans  cesse  ;  sans  roi  les  ateliers  se- 
ront (iéserts,  les  manufactures  et  le  commerce 
languiront  de  toutes  parts;  sans  roi,  la  libre  cir- 
culation des  grains  ne  pourra  être  protégée  ;  les 
intérêts  particuliers  lutteront  sans  cesse  entre 
eux;  aucune  force  ne  pourra  les  rallier;  en  un 
mot,  sans  roi,  la  plus  cruelle  indigence,  l'anar- 
chie, la  banqueroute,  la  famine,  la  guerre  civile, 
tous  les  maux,  tous  les  Héaax  sont  sur  nos 
têtes. 

0 1  Français  de  tous  les  pays,  hommes  des  plai- 
nes et  des  collmes,  des  collines  et  des  vallées, 
vous  qui  habitez  au  bord  des  eaux,  vous  qui  de- 
meurez dans  les  déserts  ou  sur  la  cime  des  mon- 
tagnes, hommes  de  toutes  les  professions,  de  tous 
les  lieux,  de  toutes  les  classes,  réunissez-vous 
tous  à  moi  et  demani  ons  à  grands  cris  un  roi, 
un  roi...  Et  toi,  souverain  arbitre  des  destinées, 


(1)  Or,  eUe  se  fera  nécessairement  par  eUe-môme  si 
nous  ue  la  faisons  pas.  (ItoCe  de  M«  de  Montiosier.) 


ciel,  daigne  abaisser  sur  nous  tes  regards,  délivre- 
nous  surtout  de  tous  ces  prophètes  que  tu  sem- 
blés nous  avoir  envoyés  dans  ta  colère  :  les  fu- 
rieux... Bt  que  font  à  nos  malheurs  les  lambeaux 
de  tant  d'infortunés  qu'ils  ont  mis  en  pièces  ?  nous 
demandions  du  pain,  et  ils  nous  ont  apportés  des 
cadavres...  Giell  donne-nous  un  roi,  un  roi  qui 
aille  et  qui  marche  devant  nous,  ou  plutôt  rends- 
nous  ce  roi  bon  et  humain,  qui,  le  premier  de 
tous  les  rois  de  la  terre  est  descendu  sur  la  terre 
pour  s'identifier  avec  un  peuple;  rends-nous  le 
lils  de  Henri  1  Plus  malheureux  et  plus  grand  peut- 
être  que  son  aïeul,  il  n'a  pas  renoncé  comme  lui 
au  culte  de  ses  pères  pour  conserver  sa  couronne: 
il  a  fait  à  ses  sujets  lo  sacrifice  de  sa  couronne 
même  :  il  n'a  pas  seulement  donné  du  pain  à  des 
rebelles,  il  en  a  distribué  à  ses  propres  assassins; 
rassasié  d'opprobres,  et  toujours  plus  grand,  les 
outrages,  il  les  a  combattus  par  des  bienfaits  ; 
tous  Tes  attentats,  il  les  a  repoussés  par  sa  bontév 
Un  mot  pouvait  rallier  auprès  de  lui  des  légions 
de  serviteurs  fidèles,  il  a  préféré  d'être  seul  avec 
sa  vertu;  et  tandis  que  tout  respirait  la  vengeance 
et  le  carnage,  lui  seul  a  été  calme,  lui  seul  a  été 
bon  et  sa  bonté  a  déconcerté  tous  les  crimes.  Ciel  ! 
voilà  le  roi  qu'ils  nous  ont  ôté,  voilà  le  roi  que 
tu  dois  nous  rendre. 


ASSEMBLÉE  NATIONAL  B. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TALLBYRAND, 
ÉVÊQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  mercredi  24  février  1790  (1). 

M.  Cvanltier  de  Bianzat,  Vun  de  MM.  les  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès- ver  bal  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité  des  droits  féodaux^  dans  la  séance  du  8  de  ce 
moi.0. 

M.  Merlin,  rapporteur^  rappelle  à  l'Assemblée 
que  le  rapport  est  divisé  en  trois  parties  et  qu'au- 
jourd'hui fa  discussion  porte  uniquement  sur  lea 
droits  féodaux  abolis  sans  indemnité. 

La  discussion  de  ce  projet  est  ouverte  succes- 
sivement sur  chaque  article. 

L'article  premier  est  décrété  sans  aucune  con* 
testation;  il  est  ainsi  conçu: 

Art,  l".  «  Toutes  distinctions  honorifiques,  su- 
périorité et  puissance  résultantes  du  régime 
féodal,  sont  abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  uti- 
les qui  subsisteront  jusqu'au  rachat,  ils  sont  en- 
tièrement assimilés  aux  simples  rentes  et  charges 
foncières.  > 

Un  membre  observe  sur  l'art.  2  que  cette  clause  » 
tout  autre  service  purement  personnel,  semble  en- 
traîner l'abolition  de  toute  corvée,  sans  indem- 
nité, ce  qui  n'est  point  dans  l'intention  de  l'As- 
semblée, parce  qu'il  y  a  telle  corvée  gui  est 
représentative  des  droits  dûs  pour  cession  de 
terrain. 


(1)  GeUe  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Tronehet  répond  qu'il  y  a  dans  les  parties 
flubséqueutes  du  rapport  un  article  exprès  sur  les 
corvées,  mais  qu*il  ne  s'agit,  dans  le  cas  actuel, 
que  des  corvées  qui  aflectent  les  personnes  et 
non  les  terres. 

M.  «looCIroy  de  Groiwsaiifly  évéque  du  Mans^ 
propose  d'insérer  cette  clause  :  «  Les  droits  de 
mainmorte  et  autres,  seront  sujets  à  rachat  lors- 
•que  le  seigneur  représentera  le  titre  primitif  éta- 
blissant que  ces  droits  sont  fondés  sur  une  con- 
cession de  terrain.  » 

Un  autre  membre  demande  qu'on  ajoute  après 
les  mots  :  «  Tout  autre  service  purement  person- 
nel »  ceux-ci  :  et  tout  droit  pécuniaire  représen" 
iatif  du  service  personnel. 

Ou  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
demenls;elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  et  l'ar- 
ticle est  décrété  de  la  manière  suivante: 

Art.  2.  a  La  Toi-bomma^e,  et  tout  autre  service 
purement  personnel,  auquel  les  vassaux,  censi- 
taires et  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  pré- 
sent, sont  abolis.  » 

L'article  3  est  également  décrété  sans  aucun 
changement,  et  sans  qu'il  ait  été  proposé  aucun 
amendement  : 

Art.  3.  «  Les  fiefs,  qui  ne  devaient  que  la  bou- 
che et  les  mains,  ne  seront  plus  soumis  à  aucun 
aveu  ni  reconnaissance.  >» 

On  fait  lecture  de  Tarticie  4. 

H.  Espie,  représente  que,  dans  le  Vivarais,  les 
seigneurs  et  rénovateurs  de  terriers  ont  coutume 
de  faire  payer  aux  redevables  les  frais  d'arpen- 
tage et  levée  de  plans;  il  demande  que  Part.  4 
contienne  celte  clause  :  «  Sans  que  les  seigneurs 
ou  rénovateurs  de  leurs  terriers  puissent  exiger 
les  frais  d'arpentage  ou  de  levée  de  plans.  » 

M.  MonglBs  de  Roquefort.  Dans  quelques 
provinces,  les  reconnaissances  se  faisaient  en 
corps  d'habitants  ;  la  dépense  était  bien  moindre 
pour  chaque  individu  ;  je  [)rébente  sur  cet  ob- 
jet un  amendement  bien  simple  :  «  Quant  aux 
fiefs,  etc.,  il  en  sera  fourni  r^ar  les  redevables,  à 
leur  choix,  en  corps  d'habitants  ou  individuelle- 
ment, de  simples  reconnaissances.  » 

M.  de  Saint-Martio.  Il  serait  convenable 
d'ordonner,  t  qu*ii  ne  sera  pas  perçu  sur  les  re- 
connaissances de  plus  forts  droits  de  contrôle  que 
ceux  qui  étaient  accoutumés  pour  les  actes  qui 
en  tiennent  lieu,  jusqu*à  ce  que  TAssemblée  na- 
tionale ait  statué  à  cet  égard.  » 

H.  Martineaa.  Après  ces  mots  :  «  des  confins,  > 
il  faudrait  ajouter  ceux-ci:  «et  de  la  contenance.» 

Plusieurs  membres  représentent  que  dans  di- 
verses provinces  les  seigneurs  font  les  frais  des 
reconnaissances.  Ils  demandent  que  l'article  soit 
rédigé  de  manière  à  ce  que  rien  ne  soit  cbangé  à 
cet  usage. 

M.  le  due  de  Cholseal-Prasliii  propose  de 
retrancher  ces  mots  :  aux  censives.  Il  dit  que  ce 
droit  e^t  imprescriptible  et  que  l'Assemblée  ne 
peut  y  toucher:  elle  doit  respecter  les  clauses  d'un 
contrat  dus  lors  qu'elles  ne  sont  pas  préjudicia- 
bles au  bien  de  la  société.  Or,  on  ne  peut  pas  dire 
3ue  les  censives  soient  dans  ce  cas-là,  donc  elles 
oivent  être  respectées. 


M.  Target  combat  Topinion  de  M.  le  duc  de 

Ghoiseul-Praslin  en  disant  que  l'imprescriptibilité 
comme  privilège  seigneurial,  doit  tomber  avec  le 
régime  féodal  lui-même. 

M.  Merlia  propose  après  ces  mots  :  reconnais- 
sance passée j  de  radier  ceux-ri  à  leurs  frais  et 
d'ajouter  après  ces  mots,  aux  mêmes  époques, 
ceux-ci,  aux  mêmes  frais.  Il  donne  pour  raisim 
de  son  amendement  que  lesdruits  féo«laux  ont  été 
assimilés  aux  droits  purement  fonciers  et  qu'ils 
doivent  encourir  les  mèmas  sujétions.  Or,  dans 
certaines  provinces,  notamment  en  Daupbiné,  c'est 
le  créancier  et  non  le  débiteur  qui  est  sujet  aux 
frais  de  reconnaissance;  donc  il  en  doit  être  de 
même  pour  les  droits  ci-devant  seigneuriaux. 

M.  Tronehet  soutient  que,  malgré  l'asitimila- 
tion  des  droits  féodaux  aux  droits  purement  fon- 
ciers, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qun  c'est  le  pro- 
priétaire qui  fait  le  plus  ^ranJ  sucrifi  *e,  que  tout 
est  dans  ce  moment  en  favt-ur  du  débiteur  et  «lue 
nulle  part  on  ne  pourra  se  plaiudre  d'une  si  lé- 
gère compensation. 

M.  Fréteau,  adoptant  l'avis  de  M.  Troncbet, 
soutient  qu'il  n'y  a  point  de  tribunal  qui  eût 
exempté  le  tenancier  de  la  reconnaissance. 

M.  Maloaet  propose  d'ajouter  :  «On  continuera 
de  payer  tous  cens  et  droits  seiifneuri^ux  qui  ne 
présentent  aucune  trace  de  servitude  person- 
nelle. » 

M.  Merlin  fait  remarquer  que  cet  amendement 
n'est  pas  à  sa  place  et  que  la  question  s^ra  trai- 
tée dans  le  titre  second  du  projet  du  comité. 

M.  naloaet  retire  son  amendement  et  quitte 
la  tribune. 

On  demande  à  aller  aux  vdîx. 

Les  amendements  sont  rejelés  à  l'exception  de 
celui  qui  concerne  le  contrôle  et  de  celui  de 
M.  Martineau. 

L'article  4  est  adopté  ain^^i  qu'il  suit  : 

<  Art  4.  Quant  aux  Hefs  qui  sont  grevés  de 
devoirs  utiles,  ou  de  profits  rachetabies,  et  aux. 
censives,  il  en  sera  fourni  par  les  re  ievables  de 
simples  reconnaissances  passr^es  à  leurs  Trais, 
par-devant  tels  notaires  qu'ils  voudront  choi  ir, 
avec  déclaration  expresse  des  co  ifins  et  de  la 
contenance,  et  ce,  aux  mêmes  époq  les.en  la  même 
forme,  et  de  la  même  manière  que  sont  recon- 
nus, dans  les  diFférentes  proviut*.i*s  et  lieux  du 
royaume,  les  autres  droits  fonciers  p.ir  les  pcr- 
sormes  qui  en  sont  ehargées  ;  ei  ne  sera  perç  i, 
sur  lesdites  reconnaissances,  de  plus  fort  droit 
de  conirêle,  que  celui  accoutumé  d'être  payé 
pour  les  déclarations  et  autre*^  actes  qui  en  te- 
naient lieu,  jusqu'à  ce  que  rAs^emblée  ait  pro- 
noncé sur  les  droits  de  contrôle.  » 

On  lit  l'article  5. 

M.  le  marquis  d^EstouroiBl  convient  que 
les  terriers  sunt  désormais  inutiles  pour  le<  sei- 
gneurs; mais  il  demaïuie  que  Ton  en  continue 
rusage  parce  qu'on  peut,  par  là,  acq<i**rir  une 
parfaite  connaissance  «les   fonds  et  taire  peser 
également  l'impôt  sur  tous  le^  tenanciers. 
Cet  amendement  n'est  pas  aopuyé 
L'article  5  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Art.  5.  Bn  conséquence,  la  forme  ci -devant 
usitée  des  reconnaissances  par  aveux  et  dénom- 
brements, déclarations  à  terriers,  gages-pleigus. 
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plaids  et  aflsises,  est  abolie;  el  il  est  défendu  à 
tous  propriétaires  de  tiefs  de  continuer  aucuns 
terriers,  gages-pieiges,  on  plaids  et  assises,  con- 
mencéà  avunt  la  publication  du  présent  décret.  > 

On  passe  à  bi  discussion  de  l'article  6,  dont 
Toici  Li  teneur  : 

«  Art.  6.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  censuetle 
sont  abolies;  mais  les  prooriélatres  des  droits 
féodaux  et  censuels  racbeuibles  pourront  exercer 
les  actions,  contraintes,  exécutions,  privilèges  et 
préférences  qui,  par  le  droit  co  nmun,  les  diffé- 
rentes coutumi'S  et  8tatu:8  des  lieux,  apparliea- 
nent  à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds.  » 

M.  liegriind  ,  député  du  Berry,  Les  seigneurs 
pourruitMit  pn  tendre,  si  cet  article  restait  ainsi 
ré'iigé,  que  vous  n'avez  voulu  parier  que  de  la 
saisie  des  fruits,  pour  devoirs  non  faits  et  cen- 
sives  non  payées,  tandis  que  les  diverses  coutu* 
mes  a<l mettent  des  saisies  p^irticutières  pour  des 
cas  très  différents.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  : 

«  Toutes  espèces  de  saisies  résultant  de  con- 
trats de  bail  à  cens,  établies  par  les  coutumes, 
dans  quelque  cas  que  ce  soit,  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  soient  coonues^cont  abolies.» 

M.  Target  propose  d'amender  ainsi  Tarticle  : 
«  et  toutes  autres  saisies  que  les  seigneurs  exer- 
cent en  vertu  de  leurs  fiefs.  » 

M.  de  Moatlosler  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  totalité  de  Tarticle,  en  établissant 
qu'il  ne  présente  aucun  sens. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements,  et  adopte  Tarticle, 
rédigé  d'une  manière  différente,  par  M.  Merlin, 
rapporteur  du  comité  de  féodalité.  —  Voici  cette 
rédaction  : 

•  Art.  6.  Toute  saisie  féodale  et  censuelle,  et 
droit  de  commise  sont  abolis;  mais  les  proprié- 
taires des  droits  féodaux  et  censuels,  non  abolis 
sans  indemfiité,  pourront  exercer  les  actions, 
contruiutes,  exécutions,  privilèges  et  préféren- 
ces, qui  par  le  droit  commun,  les  différentes 
coutumes  et  statuts  des  lieux,  appartiennent  à 
tous  premiers  bailleurs  de  fonds.  • 

L'article  7,  modilié  par  le  comité  ainsi  qu'il 
suit,  est  sounis  à  la  discussion  : 

t  Art.  7  Tous  les  droite féo  taux  et  censuels,  en- 
semble toutes  les  nntes,  redevances  et  autres 
droits  qui  sont  racbetables  par  U*ur  nature  ou  par 
l'effet  des  décr  ts  du  4  août  1789,  seront,  à  l'a- 
venir et  jusqu'au  rachat,  soumis,  pour  le  princi- 
pal, à  la  prescription  que  les  dirférentes  lois  et 
coutumes  ont  établie  relativement  aux  immeu- 
bles réels,  sans  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  des  arrérages.  » 

(PtM^dant  la  lecture  de  cet  article,  MM.  le.  baron 
de  Jui^né.  le  marquis  de  La  Queuille,  le  comte  de 
Fou<*auit  s'agitent  avec  violence  à  une  des  ex- 
trémités de  1.1  salle.  M.  le  baron  de  Juigné  parle 
avec  plus  de  chaleur;  mais  il  ne  parvient  à  une 
partie  de  TAssemblôo  que  des  sons  inarticulés. 
On  prie  M.  le  baron  de  Juigné  de  monter  à  la 
ribuue;  il  y  courL) 

M.  le  baron  de  Joigne.  Lorsque  vous  pro- 
posâtes à  la  noblesse  de  donner  au  peuple  des 
preuves  de  son  attachement,  elle  décréta  qu'elle 
payerait  l(*s  impôts,  et  que  les  droits  qui  asser- 
vissaient  le  peuple  seraient  détruits.  Le  4  août 
vous  avez  aboli  ces  droits.  Les  jours  suivants, 
quand  il  ne  s'agissait  que  de  la  rédaction  des 


décrets,  on  voulut  porter  atteinte  aux  droits  bo* 
norili<^ues  ;  cet  objet  fut  écarté,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  dit  aujourd'hui  que  les  droits  hono- 
ri  II  lues  sont  abolis.  Pourquoi  abolir  le  régime 
féodal,  qui  ne  fait  pas  de  mal  au  peuple?  Mais 
vous  faites  le  malheur  des  habitants  des  campa- 
gnes. J'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que  pour 
rendre  le  peuple  français  heureux,  il  faut  qu'il 
soit  propriétaire;  et  comment  les  paysans  seront- 
ils  propriétaire-:,  si  vous  ne  permettez  pas  les 
baux  à  cens,  si  vous  Otez  tous  les  agréments  pos- 
sibles à  la  noblesse,  qui,  depuis  l'origine  delà 
monarchie,  n'a  cessé  de  prodiguer  son  sang  et  sa 
fortune? 

M.  DeCermon.  11  est  permis  d'interrompre 
un  préopinant  quand  il  n'est  pas  dans  l'ordre  du 
jour  et  de  la  délibération.  11  s'agit  de  la  prescrip- 
tion. 
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M.  le  baron  de  Joigne.  Tous  les  articles  sont 
si  obscurs  et  si  mauvais,  qu'il  m'est  impossible 
d'asseoir  une  opinion. 

M.  le  Président.  Les  six  premiers  articles  sont 
décrétés.  Sunt-ce  ceux-là  que  vous  trouvez  obs- 
curs,  ou  bien  est-ce  le  septième? 

M.  le  baron  de  Joigne.  Oui,  et  le  serment  que 
m*a  pi*escnt  le  corps  auquel  j'appartiens...  (Den 
applaudissements  ne  permettent  pas  cT entendre 
M,  le  baron  de  Juigné,) 

M.  le  baron  de  Juigné  quitte  la  tribune  ;  M.  le 
marquis  de  Foucault  y  parait. 

M.  le  mar^inls  de  Foneanlt.  Je  vous  apporte 
un  article  qu'il  e.^t  toujours  temps  de  placer;  ce 
sont  les  engagements  que  vous  avez  pris  avec  moi» 
TOUS  ne  devez  pas  les  oublier.  Vous  m'avez  dit 
que  je  ne  serais  pas  dépouillé  de  ma  propriété  si 
le  n'avais  rien  envahi.  J'ai  donné  les  fonds  pour 
es  besoins  de  l'Btat,  pour  avoir  telle  jouissance, 
quand  le  Roi  m'a  investi  de  quelque  cnose,  et  ce 
quelque  chose  m'appartient:  tout  ce  que  je  n'ai 
pas  envahi  est  la  première  créance  de  l'Etat, 
puisqu'elle  rend  au  propriétaire  la  vie  plus  douce 
et  plus  air^ée.  Je  dois  dire  que  si  on  ne  rend 
pas  justice,  malgré  tout,  malgré  toute  loi,  je  di- 
rai que  c'est  un*)  violence  et  une  atrocité  com* 
mise  par...  [M  le  nMrquis  de  Foucault  n^achève 
pas  sa  phrase  et  se  retire.) 

On  reprend  la  délibération. 

M.  lioys  présente,  au  nom  de  ses  commet- 
tants, ramendement  suivant  :  <  Les  arrérages  ne 
pourront  être  demandés  à  l'avenir  que  de 
cinq  ans  avant  l'interpellation  judiciaire.  » 

M.  de  liaehèse.  Le  comité  féodal  s'occupe  en 
ce  moment  d*un  travail  qui  a  pour  objet  unique 
les  arrérages.  11  faut  ajourner  tous  les  amende- 
ments qui  pourront  y  avoir  quelques  rapports. 

Plusieurs  amendements  de  celte  nature  sont 
encore  prés^-ntés. 

L'Assemidée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer quant  à  présent. 

L'article  7,  relu  par  M.  le  Président,  est  adopté 
en  ces  ternies  : 

Art.  7.  <  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels, 
ensemble  toutes  les  rentes  et  redevances  et  au- 
tres droits  qui  sont  racbetables  par  leur  nature 
ou  par  l'effet  des  décrets  du  4  août  1789,  et  jours 
suivants,  seront,  à  l'avenir,  et  jusqu'à  leur  rachat« 
soumis,  pour  le  principal»  &  la  prescription  que 
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les  différentes  lois  er  coutumes  du  royaume  ont 
établie  relativement  aux  Immeubles  réels,  saus 
rien  innover,  quant  à  présent,  eu  ce  qui  concerne 
la  prescription  des  arrérages.  > 

L'Article  8  n*éprouve  aucune  opposition  ; 
FAssemblée  le  décrète  de  la  manière  suivante  : 

Art.  8.  «  Les  lettres  de  ratitication,  établies  par 
redit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n'a- 
voir d'autre  effet  sur  les  droits  féodaux  et  cen- 
suels,  que  d*en  purger  les  arrérages,  jusc[u'à  ce 
quMl  ait  été  pourvu,  par  une  nouvelle  loi,  à  un 
régime  uniforme  et  commun  à  toutes  les  rentes 
et  charges  foncières,  pour  la  conservation  des 
privilèges  et  hypothèques.  » 

M.  Merlin  donne  lecture  de  l'article  9  et  en 
développe  les  dispositions  en  disant  : 

Quelle  est  Torigine  du  retrait  féoiial?  Elle  est 
dans  le  service  militaire  auquel  était  ancienne- 
ment tenu  tout  propriétaire  de  fief.  Un  seigneur 
suzerain  avait  intérêt  à  avoir,  dans  la  petite  armée 
que  composaient  ses  vassaux,  un  soldat  vigoureux 
plutôt  qu'un  infirme  ou  un  enfant.  De  là  la  pos- 
session devenue  presque  générale,  dans  laquelle 
les  seigneurs  se  sont  mis  de  retirer  les  fiefs  des 
mains  des  acquéreurs  qui  ne  leur  convenaient 
pas,  pour  porter  les  armes  sous  leurs  bannières, 
soit  pour  les  incorporer  au  gros  de  leurs  domai- 
nes, soit  pour  les  aliéner  de  nouveau  et  se  pro- 
curer par  là  des  vasseaux  qui  fussent  plus  à  leur 
convenance. 

D'après  cela  il  est  incontestable  que  le  retrait 
féodal  doit  son  origine  à  ce  qu'on  appelle  propre- 
ment le  régime  féodal  ;  qu'il  n'est  conséquemment 
qu'une  émanation  de  cette  hiérarchie  de  puis- 
sance publique,  de  cette  puissance  seigneuriale 
qui  s'était  établie  sur  les  ruines  du  gouverne- 
ment monarchiaue  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  survivre  à  la  destruction  de  ce  régime.  Il 
est  vrai  que,  par  un  abus  trop  favorisé  par  la  puis- 
sance seigneuriale  on  est  venu  dans  la  majeure 
partie  du  royaume  à  regarder  le  retrait  féodal 
comme  un  droit  utile  qiron  a  rendu  cessable  et 
dont  on  a  permis  l'exercice  à  un  usufruitier  et 
même  à  un  simple  fermier;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  ce  droit  ne  tient  qu'à  la 
puissance  féodale,  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  y  a 
des  coutumes  qui  n*accordent  ce  droit  de  retrait 
féodal  qu'à  des  sei^meurs  qui  se  trouvent  à  un 
certiiin  degré  de  puissance.  Telle  est  la  coutume 
d'Orléans,  qui  n'admet  que  lu  seigneur  châtelain 
à  l'exercice  de  ce  droit. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  sur  l'ar- 
ticle 9  ;  ils  sont  rejetés. 

M.  BonssioB.  Je  propose  un  nouvel  amende- 
ment ;  il  consiste  à  compléter  l'article  par  ces 
mots  :  c  Seront  également  abolis  les  droits  d'é- 
change perçus  par  les  seigneurs  sur  les  proprié- 
tés territoriales,  lorsque  les  propriétaires  font 
entre  eux  et  par  convenance  ces  échanges  de 
fonds.  » 

M.  de  Montlofller.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  amendement;  il  n'est  pas  de 
votre  justice  de  vous  en  occuper  un  seul  mo- 
ment. 

Cette  demande  est  appuyée. 

L'Assemblée  décide  qu  il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  que  cet  amendement  soit  ajourné. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

L'article  U  est  lelu,  mis  aux  voix  et  décrété 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  9.  «  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel. 


le  droit  de  prélation  féodale  ou  censuelle,  et  le 
droit  de  retenue  seigneuriale  sont  abolis.  » 

Lecture  faite  de  l'article  10,  TAssemblée  en  a 
ajourné  la  délibération  à  demain. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSBMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TALLEYRAND,  ÉVÊQUE  D*ACTL\V. 

Séance  du  jeudi  25  février  1790,  au  matin  (1). 

M.  Monpère  de  ChamiMigiiy  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès- verbal  delà  veille.  11  ne 
s'élève  pas  de  réclamation. 

Un  de  MAI,  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mar- 
grave d'Anspach.  Ce  prince,  en  conformité  da 
décret  qui  appelle  les  créanciers  de  l'Etat,  an- 
nonce que  ses  sujets  et  provinces  ont,  sur  le  goa* 
vernement,  une  créance  de  572,000  livres  pour 
fourrages  fournis  dans  la  dernière  guerre  de 
Sept  ans. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  liqui- 
dation. 

M.  Bidault,  député  de  Franche-Cmnié,  de- 
mande et  obtient  Tagrément  de  l'Assemblée  pour 
s'absenter  pendant  quelques  jours. 

M.  le  Bianiuls  d'EstoiirBiel,  membre  de  la 
députaiion  qui,  sur  l'invitation  de  la  commune 
de  PariS)  a  assisté  hier  au  service  funèbre  de 
l'abbé  de  l'Ëpée,  rend  compte  de  la  réception  faite 
à  la  députation,  de  l'oraison  funèbre  prononcée 
par  M.  l'abbé  Fauchet,  dont  la  commune  a  or- 
donné rimpression  et  qui  sera  distribuée  (twjf. 
ce  document  anneacé  à  la  se'ance  de  ce  jour);  il 
ajoute  que  le  maire  de  Paris^  M.  fiailly,  a  té- 
moigné à  la  députation,  au  nom  de  la  commune, 
le  désir  que  l'Assemblée  nationale  voulût  bien 

Pourvoir,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à  Téta- 
lissement  créé  par  l'abbé  de  TEpee  pour  les 
sourds  et  muets. 

M.  ie  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  et  reprend  la  suite  de  la  discuêsion 
du  projet  de  décret  présenté  par  te  comité  deféo- 
daltté  sur  la  suppression  des  droits  féodaux  abolis 
ians  indemnité, 

M.  Merlin,  rapporteur.  Messieurs,  l'article  10^ 
tel  qu'il  vous  a  été  proposé  d'abord,  était  ainsi 
conçu  : 

Art.  10.  Toute  féodalité  et  nobilité  de  bieos 
étant  détruite,  les  droits  d'aînesse  et  de  mascu- 
linité sont  abolis  à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et 
ateux  nobles,  qui  seront  en  conséquence  soumis 
dans  les  successions  et  partages  aux  mêmes  lois, 
statuts   et  coutumes  que  les  autres  biens.  > 

Cette  rédaction  avait  d'abord  paru  au  comité 
remplir  exactement  les  deux  objets  que  nous 
nous  étions  proposés  :  l'un  d'effacer  de  la  juris- 
prudence française  les  disputes  que  le  réfdme 
féodal  y  avait  iqtroduites  entre  les  fiefs  et  bieos 
allodiaux,  relativement  à  la  manière  d'y  sncoè- 


I      (1)  Celte  séance  est  inconplète  ao  Moniteur. 
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der  ;  Tautre  de  remédier  aux  injustices  que  les 
lois  féodales  commettaient  envers  les  puînés,  et 
de  faire  participer  ceux-ci  aux  fiefs,  du  moins 
dans  la  même  proportion  et  de  la  même  manière 
qu'ils  participent  aux  autres  biens. 

Bn  examinant  de  nouveau  notre  rédaction,  nous 
avons  trouvé  qae>  de  ces  deux  objets,  elle  ne 
remplissait  universellement  que  le  premier,  et 
qa*à  l'égard  du  second,  elle  produisait  en  quel- 
ques endroits  un  effet  tout  contraire  à  celui  que 
nous  nous  étions  proposé,  c'est-à-dire  quen 
quelques  endroits  elle  rendait  la  condition  des 
puînés  pire  qu'elle  était  auparavant. 

Effectivement,  Messieurs,  ilexiste  une  coutume, 
celle  du  Boulonnais,  dans  laquelle,  par  une  bizar- 
rerie bien  digne  des  temps  barbares  où  elle  a  été 
rédigée,  les  puînés  sont  plus  maltraités  dans  les 
successions  des  biens  roturiers  que  dans  les 
successions  de  fiefs  ;  dans  celles-ci  les  puînés  ont 
toujours  le  quart,  et  il  est  des  cas  très  fréquents 
où  ils  n*ont  absolument  rien  dans  celles-là. 

Aussi  en  laissant  subsister  Tarticle  tel  que  nous 
l'avions  d*abord  rédifçé,  les  puînés  dans  le  Bou- 
lonnais se  trouveraient  privés  de  toute  espèce 
de  part  dans  les  fiefs,  et  conséquemment  un  père, 

gui  dans  cette  coutume  ne  posséderait  que  des 
efs,  n'anrait  rien  à  transmettre  à  ses  filles,  ni 
à  ses  puînés;  ainsi,  dans  cette  coutume,  le  décret 

S|ue  nous  avions  l'honneur  de  vous  proposer 
érait  le  malheur  de  ceux  mêmes  dont  vous  vou- 
lez sans  doute  améliorer  le  sort  ;  ainsi,  tandis 
que  ce  décret  va  multiplier  dans  toutes  les  autres 
parties  de  la  France  les  amis  de  la  constitution, 
il  ne  ferait  que  lui  susciter  des  ennemis  dans 
le  Boulonnais. 

Sans  doute,  c'est  bien  ici  le  moment  de  re- 
gretter que  nous  n'ayons  pu  encore  faire  dispa- 
raître de  notre  droit  français  cette  espèce  de 
marqueterie  bizarre,  cet  assortiment  ridicule  de 
lois  et  de  coutumes,  toutes  contradictoires,  qui 
ne  font  que  reproduire,  dans  une  association 
vraiment  politiquOt  des  traces  du  gouvernement 
féodal,  c'est-à-dire  du  gouvernement  le  plus 
absurde,  fe  plus  bari)are  dont  l'histoire  ait  con- 
servé le  souvenir. 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  tout  faire  à  la  fois  ; 
et,  en  attendant  que  vos  vœux  soient  remplis  à 
cet  égard,  il  faut  pourvoir  au  sort  des  individus 
qui,  dans  le  Boulonnais,  pourraient  être  les 
victimes  de  la  destruction  du  régime  féodal, 
quoique  vous  l'ayez  détruit  pour  leur  avantage, 
n  s'est  présenté  à  notre  discussion  plusieurs 
moyens  pour  y  parvenir  : 

Le  premier  consiste  à  abolir  le  droit  d'aînesse 
et  de  masculinité,  tant  à  l'éj^ard  des  fiefs  et  biens- 
nobles  que  des  biens  roturiers  et  des  meubles. 

Le  second,  d'abolir  toutes  les  réserves  coutu- 
mières  et  de  les  rendre,  comme  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  disponibles  à  la  volonté  des  pro- 

Sriétaires  ;    le  père  corrigerait  ainsi,  en  faveur 
es  puînés,  les  avantages  que  la  coutume  donne 
aux  aînés. 

'  C'est  donc  pour  donner  un  nouveau  ressort  à 
l'autorité  paternelle  e^  à  la  restauration  des 
mœurs  que  le  comité  vous  propose  la  nouvelle 
rédaction  suivante: 

Art.  10.  «  Toute  féodalité  et  nobilité  de  biens 
étant  détruites,  les  droits  d'aînesse  et  de  mascu- 
linité dans  les  successions  <  ab  intestat  »  des 
biens  ci-devant  nobles  ou  féodaux  sont  abolis  ; 
en  conséquence,  ces  biens  seroftt  partagés  égale- 
ment entre  tous  les  héritiers,  si  les  parents 
auxquels  ils  succèdent  n'en  ont  autrement  dis- 
posé en   faveur  d'un  ou  de  plusieurs  desdits 

l''  Série.  T.  XI. 


héritiers,  soit  par  contrat  de  mariage,  donation 
ou  testament,  ce  qu'ils  auront  la  liberté  de  faire 
comme  en  pays  de  droit  écrit,  dérogeant,  quant 
à  ce,  à  toutes  les  lois  et  coutumes  contraires, 
jusqu'à  ce  que,  par  la  présente  législature,  ou 
par  celles  qui  suivront,  il  ait  été  déterminé  un 
mode  définitif  et  uniforme  de  succession  ppur 
tout  le  royaume.  » 

M.  le  Président  interrompt  l'ordre  du  jour 
pour  donner  lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  dont  voici  la  teneur  : 

c  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  des  dépèches  importantes  de  la 
Martinique,  et  il  m'en  est  parvenu  hier  qui  ne 
le  sont  pas  moins,  de  Saint-Domingue,  par  un 
avis  que  m'a  expédié  M.  le  comte  de  Peinier, 
gouverneur-général  de  cette  lie. 

•  Je  viens  d'exposer  succinctement  au  roi  et 
au  Conseil  d'Btat  les  faits  énoncés  dans  la  multi- 
tude de  papiers  qui  m'ont  été  transmis.  Sa  Ma- 
jesté m'a  ordonné  d'en  rendre  compte  à  TAssem- 
blée  nationale. 

«  Pour  remplir  ce  devoir  d'une  manière  exacte, 
il  me  faut  deux  ou  trois  jours.  Le  dépouillement 
de  beaucoup  de  pièces,  la  transcription  de  beau- 
coup d'autres,  exigent  ce  court  délai.  Je  voua 
Erie  d'y  consentir  et  de  le  faire  agréer  à  l'Assem- 
lée,  s'il  y  était  parlé  des  nouvelles  arrivées  des 
colonies,  nouvelles  qui  commencent  à  se  répan- 
dre. 

<  Je  vous  remettrai  en  même  temps  un  paquet 
adressé  à  l'Assemblée  nationale  par  le  conseil 
supérieur  de  Saint-Domingue,  sur  un  fait  parti- 
culier, sur  une  contestation  qui  s'est  élevée  entre 
cette  cour  de  justice  et  l'assemblée  provinciale 
de  la  partie  du  Nord. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  LA  LUZERNE.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  son  ordre  du  jour,  et  passe  à  la  discus- 
sion du  nouvel  article  10,  proposé  par  le  comité 
de  féodalité. 

M.  le  due  de  lia  Roehefbiieaiild*  Je  regrette 
que  le  temps  ne  soit  pas  arrivé  d'établir  le  par- 
tage égal  des  biens  entre  les  enfants.  Sans  doute 
ce  temps  n'est  pas  éloigné  ;  mais  cet  objet  dépend 
d'une  infinité  de  combinaisons  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  de  faire  en  ce  moment.  J'ai  deux  ob- 
servations à  présenter  sur  l'article  qui  vous  est 
soumis.  Il  contient  une  disposition  qui  donne  à 
la  puissance  paternelle  une  étendue  que  nous  ne 
pouvons  peut-être  pas  lui  accorder.  On  ne  me 
soupçonnera  pas  de  vouloir  attaquer  la  puissance 
paternelle  ou  maternelle  ;  mais  qu'il  me  soit  du 
moins  permis  de  vous  engagera  ne  rien  préjuger 
sur  une  matière  d'un  aussi  grand  intérêt.  Je 
désirerais  que  l'article  contint  une  clause  par- 
culière  pour  excepter  de   ces  dispositions  les 

gersonnes  actuellement  mariées.  Un  grand  nom- 
re  de  mariages  ont  assurément  été  contractés 
sur  des  espérances  que  l'égalité  du  partage  des 
biens  féodaux  viendrait  détruire. 

M.  PélloB  de  VliieBeave.  Le  droit  d'atnesse 
a  été  établi  pour  donner  à  l'alné,  chargé  de  mener 
des  hommes  d'armes  à  la  guerre,  la  facilité  de 
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YouB  sa?ez  que  c'est  à  loi  qu'on-  doit  rinégalilë 
des  forCuoes^:  je  Q*ai  pas  besoin,  ponr  que  ce 
droit  vous  paraisse  odfeax,  de  développer  celte 
idée.  OfL  vient  de  vous  proposer  d'accorder  aux 

Î)ères  et  mères  la  facuité  de  disposer  inégar 
ement  des  i>ienfi  féodaux,  daos  les  pays  coula* 
iBiers  comme  dans  le  pays  de  droit  écrite  11  est 
de  principe  général  qu'en  coutume  les  biens  en 
roture  se  partagent  d'une  manière  égaie;  mais  des 
coutumes  particulières  introdaiseut  une  inégalité 
que  le  principe  ne  permet  pas.  fin  aastmilant 
les  i>iens  féoaaux  aux  tneos  ea  roture,  vous  les 
avez  déclarés  partageables  d'une  manière  égale  ; 
il  faut  en  même  temps  que,  par  la  loi,  le  partage 
seit  égal  dans  les  coutumes  où  le  partai^e  inégal 
est  introduit.  J'adopte  l'avis  du  préopinant  sur 
l'effet  des  contrats  de  mariage,  et  je  propose 
qae  vous  fassiez  une  loi  générale  qui  détermine 
les  partages  d'une  manière  uniforme  pour  les 
biens  enj  roture  et  pour  les  biens  ci-devanD  féo- 
daux. 

.  M.  TroBeh«t.  La  question  qui  vous  occupe  est 
très  difticile,  très  importante,  très  délicate.  Le 
comité  a  mûrement  réfléchi  la  rédaction  qu^il 
vous  présente.  A-t-il  fait  ce  qu'il  devait  faire? 
Pouvaitfil  faire  davantage  ?  et  si  cette  loi  a  quel- 
ques/inoonvéoients,  quels  en  sont  les  remèdes? 
U  ne  pouvait  faij*e<autrement.qae  ce  qu'il  a  (ait. 
Vous  aves  aboli  les  biens  féodaux;  il  n'y  a  donc 
plus  de  loi  qui  puisse  régler  le  partage  inégal 
établi  par  la  féodalité  ;  il  a  donc  dû  proposer  la 

{crémière  partie  de  l'anticle.  Pouvait-^il:  aller  plus 
oin?  Spécialement  et  uniquement  cbarffé>de  l'exa- 
men des  droits  féodaux,  détruits  par  Tes  arrêtés 
du  4  août,  ii  n'avait  pas  de  mission  pour  s'occu- 
per de  rabolitton  du  dpoit  d^alnesse.  Yeus  ne 
fiouvez  vous-mêmes  vous  en  occuper,  à  cause  des 
unestes  conséquences  qu^aurait  en  ce  moment 
cette  abolition*  Frappé  de  tons  les  inoonvéoients 
de  la  loi  inévitable  que  le  comité  vous  propose, 
il  croit  que  lé  père  doit  être  le  juge  naturel  de 
ces  ioconvénienis,  soit  qu'ils  portent  sim  l'aîné  de 
ses  enfants,  soit  gu'ils  portent  sur  les  puînés;  il 
lui  a  donné  la  faculté  de  réparer,  suivant  sa 
justice  et  sa  tendressci  les  torts  nécessaires  de  la 
loi. 

liL  lie^CluipeMer.  On  ne  peut,  en  pnncipe,  se 
dispenser  de  réunir  daos  le  décret  des  dispositions 
qui  aient  rapport  à  la  nobilité  des  biens  et  à  la 
nobilitédes  personnes:  il  faut  donc  dira  qu'il 
n'y  aura  ptua  de  partage  iné^l,.  soit  à  raison  de. 
la  nobilité.  des  personnes,  soU  à  raison  de  ia  no- 
l^itô  des  biens.  Mais  vous  devez  excepter  de 
cette  disposition  les  personnes  mariées,  alin  de<ne 
pas  donner  à  votre  loi  un  effet  rétroactil.  Le 
moyen  que  le  comité  a  imaginé  pour  modérer  tes 
dfets  da  décret  qu'il  vous  propose  occasionne- 
rait, dans,  beaucoup  de  familles,  une  guerre  in- 
testine* en  y  portant  l'inquiétude  et  la  déGance. 
D'ailleurs  ne  donnarlez-vous  pas  aux  parents  une 
facuké.quir  d'après  la  législation  que  Ton  établira 
sans  doute  sur  la  puissance  paternelle,  se  trouve- 
rait extrêmement  restreinte? 

ié  propose,  d'après  ces  différentes  vues,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  privi- 
lège, tonte  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant  dé- 
truits, les  droits  d'atnesse  et  de  masculinité,  à 
l'égard  dés  fiefs,  domaines  et  alleux  nobles  et  les 
partages  inégaux,  à  raison  de  la  qualité  des  per» 
sonnes,  sont  abolis  et  en  conséquence,  toutes  les 
Mccessioas^  tant  directes  que  collatérales,  tant 


mobilières  qu'immobilières,  qui  écherront  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, seront,  sans  égard  à  l'ancienne  qualité  uoble 
des  biens  et  des  personnes,  partagées  entre  le» 
béritiers,  suivant  les  lois,  statuts  et  coatusiea 
qui  règtent  les  partages  entre  tous  les  citeyeos  ; 
abroge  et -détruit  toutes  les  lois  et  coutumes  à  ce 
contraires;  excepte'  du  présent  décret  ceuxifai 
sont  actuellement  mariés,  ou  veufs  ayant  des  en- 
fants, lesquels  partageront  entre  eux  et  leurs  co- 
béritiers,  couformémeot  aux  aneteoaes  lois,  les 
saccessious  mobilières  et  isàmobilières»  direclea 
et  collatérales,  qui  pourront  leur  écbeoir*  Déclare 
en  outre,  que  les  puînée  et  les  filles,  dans  les 
coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent,  sur  lea 
biens  tenus  en  fiefs,  plus  d'avantages  que  sur  lea 
biens  non  féodavx,  continueront  de  pr^dre 
dans  les  ci-devant  Oefis  les  parts  à  eux  aasij^éea 
<  par  lesdites  coutuoMS,  jusqu'à  ce  qv'il  ait  été 
.déterminé  pv  l'Âssembiée  nationale  un  mode 
!  définitif  et  uniforme  de  soecession  po«r  tout  le 
royaume. 

M.  Targ«t.  Dès  qu'il  n'existe  plus  ée  fie£3  en 
général,  il  ne  peut  plus  en  exister  daus  les  suc- 
cessions ;  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  fiefs^  les  cont* 
tomes  uni  statuent  sur  leur  hérédité  ne  peuvent 
plus  suMster.  Les  biens  autrefois  fiefs  doivent 
donc  être  partagés  comme  tout  autre  bien.  Mais 
il  est  des  cas  d'exception,  et  j'adopte  à  cet  égard, 
purement  et  simptement,  l'avis  de  M.  Le  Gmipe- 
tier.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  présenter. 
On  ne  doit  pas»  sous  prét^te  d'un  mariage  con- 
tracte par  l'un  dedix  enliants,  faire  partager  tous 
les  enfants,  comme  dans  l'ancien  régùne.  Je  pro- 
pose cet  amendement  :  c  fitcceptant  du  présent 
décret  les  béritiers  présomptifs  qui  sont  actuelle* 
ment  mariés,  ou  qui  sont  veufs  ayant  des  en^ote, 
lesquels  partageront  entre  eux,  conformément 
aux  anciennes  lois,  les  successions  mobilières  ou 
immobilières,  directes  ou- collatérales;  le  présent 
décret  produisant  tout  son  effet  à  réfjparddes  au- 
tres béritiers  qui  ne  seront  pas  mariés  an  jour  de 
lapublication.  » 

Plusieurs  membres  appuient  le  décret  proposé 
par  M.  Le  Chapelier. 

Ladisouasion  eat  fermée. 

M.  le  dae'de-Cpei  demande  la  priorite  pour 
le  décret  de  M.  le  Gbapelier. 

M.  luuaJalMils  propose  d'ajouter  dans  le  ûé*- 
cret  de  M.  Le  Chapelier, .  après  ces  mots  :  •  sont 
abolis»,  ceux-ci  :  cet  tous  les  efCete  civils  gui 
en  émanajent.  >  M.  Lanjuioais  entre  dans  les  dé- 
tails de  ces  effets  civils,  et  il  insère  ces  délûia 
dans  un  projet  de  déoret. 

On  fait  lecture  des  divors  projets  présenteSii 


M.  MartlsiMiv.  L'amendement  de  M,  Le  Chape* 
lier  a  deux  vices  prinsipanx;  il  dit  trop  et  ne 
dit  point  assez.  U  dit  trop  :  en  effet,  il  ne^  s'agit 
en  ce-  moment  oue  d'énoncer  les  coaséqasnces  de 
l'abolition  des  nefs  sur  les  successioas.  Ge  projet 
de  décret  porte  en  général  sur  tous  les  biens.  Re» 
lativement  à  la  nobilité  des  personnes,  il  ne  dit 
pas  assez,  poisqu'ii  ne  s'occupe  point  d'un  incon- 
vément  qui  résulte  de  rabolilion  des  fiefs.  Dam 
certaines  coutumes,  les  piiinéa  ne  prennent  rien 
dans  les  biens  en  roture,  et  ne  peuvent  prendlie 
giie  dans  les  fiefs  :  cooune  tous  les  biens  antre^ 
foi»  tenus  en  fiefs  sont  actueltement  en  roture, 
il  en  résulterait  que  les  puinés  n*auraientanciuie 
part  dans  les  MGpesatoin.  Je  pensedonc  qu'il  tet 
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adopter  l'artiele  un  comité  ayec  Vameadement 
suivant  :  •  et  oéanmoias  la  présente  disposition 
ne  pourra  pré)udicier  an  droit  des  aînés  qai  ont 
été  mariés,  tacitemânt  ou  expHcitemeni,  dans 
leurs  espérances  dans  les  fiefs,  et  aux  pulnéR, 
dans  les  droite  qui  leur  sont  accordés  paroles 
coutBoies.  » 

M.  ftfc  Ckaf«ll^r.  Je  réponds  :  \^  que  le  par* 
tage  inéf^al,  doat  l'inégalité  est  fondée  sur  la  no- 
bifité,  ne  peut  plus  exister,  d'après  Tabolition 
des  ordres;  2"  que  je  n'ai  pas  voulu  toucher  au- 
trement aux  règfes  des  successions  ;  j*ai  pensé 
qoe  nous  faisions  un  article  constituuonnel,  et 

r  c'était  aux  léc^islatures  suivantes  &  s'occuper 
la  jurisprudence  des  coutumes. 

On  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  la 
priorité  sera  accordée  an  projet  du  comité. 

La  première  épreuve  donne  un  résultat  dou- 
teux. 

On  fait  une  seconde  lecture  des  projets  de  dé- 
cret. 

'  La  priorité  est  refusée  atr  projet  du  comité  par 
une  très  gronde  majarité: 

La  priorité  est  ensuite  accordée  au  décret  de 
M.  Le  Chapelier. 

On  présenté  divers  amendements  en  ces  ter- 
mes: 

M.  A«hiÉrd  éé  BottvoiiMr.  c  Les ''disposi- 
tions du  présent  décret  s'étendent  aux  enfants 
nés  oir  à  naître  des  mariages  contractés  àTépoque 
où  il  sera  rendli.  » 


M.  S<aiipiit  de  PréfMa.  c  Excepté  les  succès 
sions  ouvertes.  » 


4» 


M.  Vernie*^,  t  De  manière  néanmoins  que  les 
puînés  ne  puissent  avoir  une  portièn  moindre  de 
celle  qui  leur  aurait  appartenu  si  la  succession 
eût  été  partagée  à  raison  du  régime  féodal.  » 

M.  Ménard  de  lu  Cirtf^e.  c  La  disposition 
du  présent  article  aura  lieu  à'  l'égard  des  enfants 
à  naître  des  oiariages  à  contracter.  » 

M.  Pellerln.  «  Abrogeant  encore  les  disposi- 
tions des  coutumes  qui,  en  conséquence  de  l'i- 
négalité des  partages  des  biens  ci-dnvant  nobles, 
autorisent  des  donations  au  profit  des  puînés.  » 

M.  PlUéçer,  député  d^AlsacB,  c  Sans  préjudice 
de  la  réversibilité  des  fiefs  d'Alsace  à  la  nation, 
dans  les  cas  exprimés  dans  l'investiture.  »  Cet 
amendement  est  établi  sur  un  fait  bien  certain. 
La  joui^ance  de  ces  fiefs  avait  été  attachée  à  des 
charges  publiques  par  l'empereur  et  par  la  maison 
d'Autriche.  Ces  puissances  ont  remis  ia  propriété 
de  ces  fiefs  à  la  France,  et  cette  remise  en  établit 
incontestablement  la  réversibilité  à  la  nation. 


M-  Tabbé  d'Kymar.  Celte  disposition  porterait 
le  trouble  en  Alsace  ;  elle  doit  au  moins  être  niûre^ 
ment  examinée  ;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité 
féoiial. 

M.  le  due  de  €>ol  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements,  excepté  sur  celui 
de  M.  Martiùeau. 

M.  Emmery.  La  question  préalable,'^ demandée 
sur  l'amendement  relatif  aux  fiefs  masculins 
d'Alsace,  peut  avoir  pour  motif  que,  dans  la 
suite  des  articles  proposés  par  le  comité  féodal, 


il  s'en  trouve  un  destiné  à  réserver  des  indem- 
nités aux  étrangers  possesseurs  de  fiefs.  Si  l'on 
pensait  à  étendre  cette  indemnité  sur  les  fiefs 
d'Alsace,  on  se  déterminerait  à  priver  la  nation 
de  son  droit  de  réversibilité  sur  ces  propriétés.  Je 
demande  l'ajournement  de  l'amendement  proposé 
à  cet  é^rd. 
Cet  ajournement  est  prononcé. 

Plmieuts  rhiemhr&s  présentent  des  rédactions  d^ 
l'amendement  de  M.  Marti  neau. 
On  proposé  d'ajourner  cet  amendement. 

M.  le  due  de  €>él.  Dans  le  Boulonnais  et  dans 
la  châtellenie  de  Lille,  les  filles,  suivant  la  cou- 
tume locale,  n'ont  rien  dans  les  rotures  ;  elles  ont 
seulement  le  quint  dans  léstfefs;  mais  les  fiefs 
deveO'ant  roture,  si  j'avais  le  malheur  de  perdre 
mon  père  dans  l'intervaile  d'ajournement,  mes 
sœurs  n'auraient  abf<olument  rien. 

L'aiournement  est  rejeté. 

L'amenden^ent  de  fil.  Niartineau  est  adopté,  rédigé 
comme  il  sjait  : 

«  Décrété  néanmoins  que  les  putués  et  les  filles, 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent, 
sur  les  biens  tenus  en  fiefs,  pins  d'avantage  que 
sur  les  biens  non  féodanx,  continueront  de  prendre, 
dans  les  ci-devant  fiefs,  les  parts  à  eux  assignées 
par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déterminé  par  l'Assemblée  nationale  un  mode 
définitif  et  uniforme  de  successions  pour  tout  le 
royaume.  » 

Les  autres  amenéements  sont  écartés  par  la 
question  préalable. 

M*  Golllamiie  demande  la  division  du  décret 
de  M.  Le  Chapelier.  Il  considère  l'exception  relative 
aux  gens  mariés  comme  aussi  immorale  qu'im- 
politique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  demande  en  division. 

Le  décret  proposé  par  M.  Le  Chapelier,  à  la  suite 
duquel  est  placé  Tameodement  de  M.  Martineau, 
est  unanimement  adopté;  il  se  trouve  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  décrète  :  •  Tout 
privilège,  toute  féodalité  et  nobilité  de  biens 
étant  détruits,  les  droits  d'ainesse  et  de  masculi- 
nité à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et  alleux  nobles, 
et  les  partages  inégaux,  à  raison  de  la  qualité  des 
personnes^  sont  abolis. 

c  En  conséquence,  toutes  les  successions  tant 
directes  que  collatérales,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières, qui  écherront  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  seront,  sans  égard 
a  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  et  des  per- 
sonnes, partagées  entre  les  héritiers,  suivant  les 
lois,  statuts  et  coutumes  qui  règlent  les  partages 
entre  tous  les  citoyens  ;  abroge  et  détruit  toutes 
les  lois  et  coutumes  à  ce  contraires.  Excepte  du 
présent  décret  ceux  qui  sont  actuellement  mariés, 
ou  veufs  ayant  des  enfants,  lesquels  partageront 
entre  eux  et  leurs  cohéritiers,  conformément  aux 
anciennes  lois,  les  successions  mobilières  et  im- 
)  mobilières,  directes  et  collatérales,  qui  pourront 
leur  échoir.  Déclare,  en  outre,  que  les  puînés  et 
les  filles,  dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à 
présent,  sur  les  biens  tenus  en  fiefs,  plus  d'avan- 
tages que  sur  les  biens  non  féodaux,  continueront 
de  prendre  dans  les  ci>devant  fiefs  les  parts  à  eux 
assignées  par  lesdites  coutumes,  jusqu^à  ce  qu'il 
ait  été  déterminé  par  l'Assemblée  nationale  un 
mode  définitif  et  uniforme  de  successions  pour 
tout  le  royaume.  > 


eoi 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  H.  DE  TALLEYRAMD, 
ÉVÊQUE  d'aUTUN. 

Séance  du  jendi  25  février  1790,  au  soir  (1). 

H.  Cravltier  de  Blaaiat.  secrétaire^  donne 
lecture  des  adresses  ainsi  qu*ii  soit  : 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Gharroax, 
convoqués  par  le  conseil  général  de  la  commune 
pour  enleaare  le  discours  au  roi;  ils  ont  fait  écla- 
ter les  sentiments  de  Tailégresse  la  plus  vive,  de 
la  reconnaissance  la  plus  tendre  et  ont  prêté  avec 
transport  le  serment  civioiue. 

Adresse  des  soldats  citoyens  du  bataillon  pa- 
triotique de  la  Rochefoucault  ;  ils  jurent  tous  de 
conserver  la  Constitution,  cet  auguste  monument 
des  vertus  de  Louis  XVI,  et  de  la  sagesse  des  re- 
présentants de  la  nation,  ou  d'expirer  sous  ses 
ruines. 

Adresse  de  sept  cents  habitants  d'Auzonville- 
sur-Ry,  généralité  de  Rouen,  qui,  assemblés  pour 
chanter  le  Te  Deum  en  actions  de  grâces  du  dis- 
cours prononcé  par  le  meilleur  des  rois,  ont  en 
même  temps  manifesté  leur  vénération  et  leur 
entier  dévoûment  à  tous  les  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  commu- 
nauté de  Tilloi-lês-Gambmi;  Us  consultent  l'As- 
semblée sur  une  difficulté  relative  à  une  réunion 
de  communauté  voisine. 

Adresses  des  citoyens  du  district  du  Gourguil- 
Ion,  à  Lyon,  de  la  communauté  du  Broc,  en 
Provence,  et  de  celle  de  Tancron.  Cette  dernière 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribu- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Mémoire  pour  la  ville  de  Manosque,  en  Pro- 
vence, ainsi  conçu  : 

Jusqu'à  présent  les  communes  de  la  ville  de 
Manosque,  en  Provence,  n*ont  eu  à  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  qu'un  juste  tribut  d'admi- 
ration, de  reconnaissance  et  de  dévoûment. 
Qu'il  est  pénible  pour  elles  de  faire  succéder  à 
des  sentiments  sidctux,  des  plaintes  améres  1  Mais 
ces  plaintes  mêmes  seront  un  nouveau  tribut  de 
son  respect,  puisqu'elles  seront  l'expression  de 
son  intime  confiance  en  Téquité  immuable  de 
l'Assemblée.  Sous  le  despotisme  ministériel  et  la 
dictature  aristocratique,  les  plaintes  étaient  étouf- 
fées ou  par  le  désespoir  de  les  voir  réussir,  ou  par 


l'oppresseur. 

Aujourd'hui  que  la  voix  de  la  liberté  s'élève 
jusqu'au  trône,  aujourd'hui  qu'elle  fait  hardiment 
retentir  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  cette 
auguste  Assemblée  pourrait-elle  s'offenser  d'un 
langage  qu'elle  nous  a  appris  à  parler?  Non,  ce 
serait  l'onenser,  en  effet,  que  de  le  craindre. 
Ainsi,  nous  n'hésitons  pas  de  lui  dire,  ingénuement, 
que,  lorsqu'à  Manosque,  on  a  appris  que,  malgré 
ses  justes  prétentions,  elle  avait  été  oubliée  dans 
la  aistribution  des  districts,  toute  la  ville  a  été 
dans  la  surprise,  dans  la  douleur,  surtout  par 
l'événement  odieux  qu'elle  a  essuyé  et  qui  la  jet- 
terait dans  le  désespoir,  si  elle  ne  s'attendait, 
avec  toute  la  confiance  et  tout  le  respect  qu'elle 


(f)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


doit  à  l'auguste  Assemblée  nationale,  au  rétablis- 
sèment  de  ses  droits  naturels. 

Minosque  est,  de  l'aveu  même  de  ses  antago* 
niste.^,  la  ville  la  plus  importante  de  la  Haute- 
Provence,  et  une  des  principales  de  toute  la 
Provence;  importante  par  sa  population,  qui  ex* 
cède  de  plus  d'un  tiers  celle  de  toutes  les  villes 
du  département  du  nord,  et  de  deux  tiers»  celle 
de  Forcalquier,  qlii  ne  compte  qu'environ  denx 
mille  habitants,  tandis  que  Manosque  en  renferme 
plus  de  six  mille;  la  plus  importante  encore  par 
son  affouagement,  gui  est  le  quint  de  l'affouage- 
ment  de  la  viguerie  de  Forcalquier  et  qui  est 
plus  fort  que  celui  de  toute  autre  ville  de  Pro- 
vence, à  l'exception  d'Aix,  Toulon,  Hyères,  Grasse,. 
Tarascon,  Draiguignan;  cet  affouagement  de  Ma- 
nosque est  plus  considérable,  à  lui  seul,  que  celai 
de  plusieurs  villes  réunies,  comme  Anoot,  Col- 
mar  et  Seyne;  il  est  le  double  de  celui  de  For- 
calquier, affouage  vingt-deux  feux,  tandis  que 
Manosque  l'est  quarante-deux,  non  compris  les 
biens  privilégiés  très  considérables,  et  qui  aug- 
menteront les  impositions,  lesquelles  s'élèvent  an- 
nuellement à  la  somme  de  près  de  soixante^ix 
mille  livres  :  enfin  Manosque  est  la  ville  la  plus 
importante  par  sa  situation,  qui  est  la  plus  belle, 
peut-être,  de  toute  la  Provence  :  elle  est  sous  ua 
climat  doux  et  sain.  Les  grandes  routes  du  Daa- 

ghiné  à  Aix,  Marseille,  et  dans  tout  le  reste  de  la 
asse-Provence,  qui  la  traversent,  sont  toujours 
praticables,  même  dans  la  rigoureuse  saison; 
cette  ville  est  entourée,  à  la  distance  d'une  et 
deux  lieues,  d'une  multitude  de  villes  et  villages 
extrêmement  peuplés,  et  dont  les  babitaots  fré- 
quentent, ainsi  que  ceux  deForcalauier,  ses  mar- 
chés établis  les  jeudi  et  samedi  ae  chaque  se- 
maine; elle  possède  encore,  dans  son  enceinte, 
les  plus  beaux  greniers  publics  de  la  Provence, 
après  ceux  d'Aix  ;  et  un  château,  appartenant  aux 
anciens  seigneurs,  dans  lequel  ou  trouverait 
toutes  les  commodités  possibles,  pour  la  tenue 
des  assemblées  du  district  et  du  directoire,  et 
pour  le  siège  de  Tadministralion  de  justice. 

Malgré  tous  ces  avantages,  cette  ville,  qui  n'a 
pas  eu  le  bonheur  d'avoir  aucun  député  à  TAs- 
semblée  nationale,  fut  cependant  informée  qu'on 
l'avait  jetée,  pour  ainsi  dire,  dans  le  département 
du  nord  de  la  Haute-Provence,  quoique  toutes  ses 
relations  soient  avec  le  département  d'Aix  ;  et 

Qu'elle  avait  été  oubliée  dans  la  distribution  des 
istricts.  Elle  crut  alors  devoir  députer  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  le  sieur  Kaffio,  député- 
suppléant,  pour  venir  réclamer  sa  justice  et  ob- 
tenir le  redressement  des  torts  qu'elle  éprouvait 
dans  le  projet  de  division  du  département  du 
nord,  arrêté  par  MM.  les  députés  audit  déparle- 
ment. 

C'est  à  leur  justice  d'abord  que  son  député  a 
porté  ses  réclamations  ;  elles  ont  été  accueillies 
avec  cet  esprit  d'équité  qu'il  s'attendait  de  trou- 
ver en  eux  ;  et,  d'un  commun  accord,  ils  fUrent 
d'avis  de  faire  alterner  entre  la  ville  de  Forcal- 
quier et  celle  de  Manosque  l'établissement  du  dis- 
trict. Cet  avis  fut  unanime.  Un  seul  député,  ha- 
bitant de  Forcalquier,  présent,  refusa  d'y  adhérer. 

Le  député  de  Manosque  proposa  alors  aux 
membres  assemblés  de  signer  leur  avis;  ils  lui 
répondirent  qu'incessamment  ils  auraient  une 
assemblée  pour  présenter  au  comité  de  constitu- 
tion leur  travail  sur  la  formation  des  districts  du 
département,  et  qu'alors,  ils  feraient  part  au  comité 
de  leur  délibération  sur  l'alternat  convenu  entre 
Forcalquier  et  Manosque. 

D'après  ces  faits,  le  sieur  député  dressa  ua 
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mémoire,  dans  leqael  il  rendait  comote  de  ce  qui 
avait  été  arrêté  par  les  meaibres  du  département. 
lleutrhonQeurdelepréseDter,le28du  moisdejan- 
vieràM.  Gussin,  rapporteur  du  comité,  qui,  excédé 
de  travail,  ne  put  en  faire  qu*une  lecture  rapide,  et 
lui  dit  de  le  remettre  au  secrétariat,  et  qu'il  s'en 
occuperait  lorsqu'il  travaillerait  audit  départe- 
ment. Par  quel  événement  inconcevable,  et  com- 
ment a-t-il  pu  se  faire  que  le  premier  février, 
avant  qu*il  s'agit  de  la  distribution  des  districts 
du  département,  et  même  de  la  fixation  de  leur 
nombre,  on  ait  rapporté  une  prétendue  difficulté 
existant  entre  Forcalquier  et  Manosque?  G^est 
cependant  ce  qui  a  été  fait;  et  l'Assemblée  natio- 
nale, ignorant  la  détermination  des  députés  du 
déoartement,  prononça  en  faveur  de  Forcalquier. 

On  peut  ju^er,  par  là,  jusqu'à  quel  point  on  a 
osé  surprendre  la  religion  de  M.  le  rapporteur,  et 
par  là  même,  celle  de  l'Assemblée  nationale. 

En  vain,  M.  Pocbet,  député  d'Aix,  s'empressa, 
sur  ce  rapport  imprévu,  de  faire  valoir  les  justes 
raisons  de  la  ville  de  Manosque;  M.  le  rapporteur 
répondit  qu'il  n'était  question,  dans  le  moment 
que  de  fixer  à  Forcalquier  le  chef-lieu  du  directoire, 
et  que  cela  n'empêchait  pas  que  le  tribunal  de 
district  ne  fût  établi  à  Manosque  ;  ce  fut  à  la  faveur 
de  cette  déclaration  faite  à  1  Assemblée  que  le  dé- 
cret fut  rendu. 

A  cette  nouvelle,  aussi  cruelle  qu'inattendue,  le 
sieur  député  de  Manosque  en  porta  ses  plaintes  à 
M.  Gossin,  qui  lui  avoua  avoir  été  induit  à  erreur, 
mais  qu'on  réservait  à  Manosque  la  concurrence 

Sour  tous  les  étahiissemenis  qui  seraient  fixés 
ans  le  district  de  Forcalquier,  et  que  ce  serait  un 
droit  de  plus  pour  avoir  rétablissement  du  tribu- 
nal de  justice.  Bn  effet,  dans  le  rapportdu  procès- 
verbal  général,  il  fut  dit  par  M.  le  rapporteur  que 
rétablissement  du  tribunal  de  justice  serait  fixé 
à  Manosque  :  cet  énoncé  essuya  des  difBculiés  de 
la  part  d  un  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcal- 
quier qui  observa  que  cet  article  n'avait  pas  été  con- 
venu, sans  vouloir  reconnaître  que  tout  au  moins 
l'alternat  avait  été  unanimement  délibéré.  M.  le 
président  prononça  qu'on  s'en  tiendrait  au  décret 
qui  porte  que  la  ville  de  Manosque  pourra  con- 
courir pour  tous  les  établissements  qui  seront 
fixés  dans  le  district. 

Cette  ville,  qui  réunit  les  trois  princiiies  de  la 
population,  de  la  contribution,  du  territoire  et  de 
la  plus  belle  localité,  n'a  pas,  comme  celle  de 
Forcalquier,  la  prétention  de  se  faire  attribuer  la 
préférence  sur  tous  les  objets,  de  tout  accaparer, 
de  tout  envahir  ;  elle  se  borne  seulement  à  de- 
mander à  partager  les  établissements  du  district, 
et  puisque  Forcalquier  a  eu  le  moyen  de  se  faire 
attribuer  celui  du  directoire  exclui«ivement,  contre 
la  décision  et  le  vœu  des  députés  du  département, 
il  est  du  bon  ordre,  de  toute  justice,  et  dans  les 

Srincipes  de  l'Assemblée  nationale,  que  la  ville  de 
anosque  ait  ta  tribunal  de  justice. 
Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  admetau 
concours  la  ville  de  Manosque  pour  tous  les  éta- 
blissements, ne  peut  avoir  été  rendu  en  vain  :  il 
doit  avoir  son  effet.  Et  que  pourrait-on  lui  accor- 
der, si  elle  n'obtenait  le  tribunal  de  justice?  il 
s'ensuivrait  que  la  ville  la  plus  considérable, 
non-seulement  du  district,  mais  du  département 
même,  serait  entièrement  oubliée  dans  la  distri- 
bution des  établissements,  et  traitée  à  Finstar  du 
S luscbétif  village.  Un  pareil  exemple  serait  unique 
ans  le  royaume,  et  contraire  aux  principes  qui 
ont  déterminé  la  division  en  départements,  en 
districts.  , 

La  ville  de  Manosque  n'est       'i  dirigée  par 


l'ambition,  mais  par  les  motifs  de  la  plus  exacte 
équité  ;  sa  demande  ne  peut  être  que  favorablement 
accueillie  :  elle  est  fondée  sur  les  principes  qui 
guident  l'Assemblée  nationale,  et  une  suite  néces- 
saire de  son  décret.  Comment  pourrait-elle  s'y  re- 
fuser? on  ne  peut  présumer  une  pareille  contra- 
diction ;  et  les  sentiments  de  respect  et  de  dévoue- 
ment envers  l'Assemblée  nationale,  que  la  ville  de 
Manosque  a  consignés  dans  une  délibération,  ci- 
après  imprimée,  et  prise  depuis  l'installation  de 
sa  nouvelle  municipalité,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  pleine  et  entière  confiance  qu'elle  a  dans  sa 
justice;  le  décret  favorable, qui  lui  attribuera  le 
tribunal  de  justice  qu'elle  sollicite,  pénétrera  ses 
habiiants  de  ce  sentiment  consolant  qui  doit  do- 
miner dans  tous  les  cœurs,  et  fera  cesser  celui  du 
désespoir  qui  s'était  emparé  de  tous  les  esprits; 
et  ils  diront  alors  :  «  La  faveur  n'a  plus  de  pou- 
ce voir,  la  protection  plus  d'influence,  l'arbitraire 
«  plus  d'empire  :  1  équité,  la  raison,  l'intérêt 
c  général,  décidant  de  tout,  le  règne  des  in- 
«  justices  est  passé.  » 

Signé  :  Ràfpin,   député-su  npléant  et   député 
extraordinaire  de  la  ville  de  Manosque. 


Délibération  de  la  ville  de  Manosque. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune  de  la  ville  de  Manosque. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  le  vingt- 
deux  février,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  celte  ville  de  Manosque,  assemblé  dans  la 
maison  de  ville,  ont  été  présents  : 

M.  Joseph  Eyriez,  avocat-maire  ; 
MM.  les  officiers  municipaux; 
MM.  les  notables  ; 

M.  Richard,  notaire  royal,  procureur  de  la 
commune. 

M.  le  maire  a  dit  que  la  nouvelle  municipalité, 
entrant  en  fonctions,  doit  principalement  s  occu- 
per des  objets  majeurs  qui  intéressent  la  commu- 
nauté, et  rendre  hommage  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

La  communauté  a  déjà  donné  son  adhésion  à 
tous  l«s  décrets  ;  nous  avons  prêté  un  serment 
solennel  de  les  maintenir,  et  nous  devons  par 
acclamation  adhérer  à  tous  les  décrets  qui  ont 
été  antérieurement  envoyés  et  reçus. 

Bn  entrant  dans  nos  fonctions,  nous  trouvons 
les  déclarations  du  don  patriotique  et  du  quart 
des  revenus,  arrêtées  depuis  quelque  temps  :  le 
zèle  des  habitants  de  cette  ville  a  été  ralenti  par 
les  assurances  qui  ont  été  données  que  Manosque 
n'avait  point  eu  de  district,  quoique,  d'après  les 
principes  consacrés  dans  les  décrets  de  i  auguste 
Assemblée  nationale,  tout  concoure  à  en  placer 
un  daus  cette  ville.  Son  point  central,  relatil  aux 
populations  qui  l'entourent;  la  commodité  des 
abords  de  la  ville,  et  des  ressources  pour  les  per- 
sonnes qui  s'y  rendent;  sa  population;  Tlmpor- 
tance  des  impôts  qu'elle  paye;  tout  concourt  à 
réclamer  un  district  pour  la  ville  de  Manosque. 

Ces  considérations  ne  doivent  point  arrêter  les 
effets  de  notre  zèle;  si  ta  religion  de  l'auguste 
Assemblée  de  la  nation  a  été  surprise,  nous  de- 
vons espérer,  avec  confiance,  qu'elle  nous  rendra 
justice  lorsqu'elle  aura  connaissance  de  notre  bon 
droit  ;  lorsqu'elle  sauraque  la  pricci  pale  ville  du  dé- 
partement du  nord  de  la  rrovence  est  traitée 
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comme  le  plus,  cbélif  village;  de4ieUe«coDtré6;4|ue 
Forcalquier,  Sisteron,  Digoe,  Castellaoe  ^t  la 
yallée  de  fiarcelonpeUe,  cités  peu  comnodes, 
qui  a*ODt  pas  la  moitié  de  la  populalioa  de  Ha- 
nosque,  qui  oe  payent  pas  la  moitié  des  impôts 
que  paye  Muoosque,  ont  obtenu  des  districts  et 
que  Manosque  n'a  rien  obtenju.  Bo  vain,  pb^ecte- 
t-on  que  Manosquepoi(tt,6e  soutenir  par  ^propres 
avantages  :  cette  raison,  si  elle  ét^^it  exacte,  serait 
combattue  par  les  décrets  de  Ja  uaiion  ;  mais  dans 
le  fait,  malgré  les  ressources  de  son  territoire,  la 
communauté  de  Manosque  €8t  écrasée  spus  le 
fardeau  d*environ  trois  cent  mille  livres  de  dettes, 
sans  le  fardeau  des  impositions  annihiles,  et 
1  habitant  n'a  que  de  faibles  ressources  et  peu  de 
iqoyens  ;  au  lieuque  descités  moins  considérables, 
vivent  dans  Taisance  par  une  espèce  4'aristocratie 

âu'elles  avaient  coutume  d'exercer  sur  la  ville  de 
anosque. 

Il  est  donc  bien  affligeant,  Messieurs,  de  penser 
que,  par  certaines  influences,  de  petites  cités  soient 
nonorées  d'avoir  des  districts,  et  que  la  ville  la 
plus  importante  du  département  nait  rien  eu, 
absolument  rien  ;  nous  devons  dooe  espérer  avec 
confiance  que  justice  nous  sera  enfin  rendue; 
mais  si  nous  ne  devons  jamais  cesser  de  la  récla- 
mer, nous  devons,  en  l'attendant,  redoubler  de 
2éle  pour  Texécution  des  décrets  de  la  nation  ; 
nous  devons  nous  liàter  de  terminer  les  déclara- 
tions du  quart  et  des  dons  patriotiques  ;  nous 
devons  redoubler  d'efforts  pour  engager  tous  les 
citovens  qui  n*ont  pas  encore  satisfait  ace  devoir 
de  s^empresser  à  le  remplir. 

Sur  quoi,  le  conseil  général  de  la  nouvelle 
municipalité,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  a 
unanimement  délibéré,  et  par  acclamation,  d'ad- 
héreràtousles  décrets  sanctionnés  de  TAssembiée 
nationale,  de  les  observer  et  exécuter  suivant  leur 
forme  et  teneur,  et  de  les  maintenir  de  toutes  ses 
forces  et  de  tout  son  pouvoir. 

Il  a  encore  unanimement  délibéré,  et  par  ac- 
clamation, de  faire  publier,  dès  le  soir  môme,  que 
tous  les  citoyens  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur 
déclaration  patriotique,  s*empreasent  de  venir 
remplir  ce  devoir,  sans  perte  de  temps,  et  de  les 
gagner  par  tous  les  motifs  de  l'honneur,  de  zèle 
du  bien  public,  et  de  bon  patriotisme,  d'y  satis- 
faire sans  délai  ;  d'envoyer  extrait  de  ia  pré- 
sente délibération  à  M.  baffin,  dépoté  de  cette 
communauté  à  Paris,  pour  la  représenter  aux 
augustes  représentants  de  la  nation;  de  mettre 
sous  leurs  yeux  la  justice  de  la  réclamation  d'un 
district  en  faveur  de  cette  communauté  ;  de  re- 
présenter à  cette  respectable  Aasemblôe  que  la 
ville  de  Manosque  ne  peut  supporter  raffligeante 
idée  d'être  réduite  à  la  classe  des  plus  mo- 
diques villages,  tandis  que  toutes  les  villes  de  la 
province,  qui  lui  sont  bien  inférieures,  en  ont 
obtenu;  que  cette  idée  désespérante  a  tellement 
navré  Le  cœur  du  peuple,  a  tellement  réveillé 
la  jalousie  et  la  rivalité,  qui,  de  tous  les  temps, 
ont  subsisté  entre  les  habitants  de  Manosque 
et  ceux  de  Forcalquier,  qu'il  serait  à  craindre 
qull  n'en  résultât  quelque  trouble:  la  tranquillité 
publique  de  la  contrée,  et  tous  les  motifs  de  ju- 
stice et  de  convenance  exigeraient  qu'en  laissant 
subsister  un  district  à  Forcalquier,  il  y  en  eût  un 
à  Manosque  qui  aurait  un  arrondissement  du  côté 
du  Midi,  ou  qu'entin  Manosque  eût  le  tribunal  de 
justice,  parce  que,  faisant  partie  de  la  nation, 
payant  une  contribution  importante,  elle  payait 
le  quart  de  ce  que  payait  la  viguerie,  éUiOt  la 
première  ville  de  sou  département.  Sa  localité 
centrale,  relative  à. la  population,  renferme  les 


commodités  quoBj^M  voyageurs  qui  l'AbondMtl 
désirent. 

Sifoné:  Bybjez,  rn^ire;  H^tne,  ly^tairg; 
ASTOUIN,  ChABEAN,  D'Ai«T(;tfNB,  Alic, 
ÎASSY,  huissier  royal,  officiers  muniçi- 
,paux  et  MM.  les  notables, jci  préseujts. 

Gollationné  p^  nous  : 

DESORGtJES,  greffer. 

Adresse  de  la  yille  de  TmviERs  ainsi  cœvçcE  : 

Messieurs,  lorsque  toutes  les  provinces  reten* 
tissent  des  applaudissements  qu'exciteqt  chaque 
jour  dans, la  capitale  vos  brillants  travaux,  nous 
nous  portons  à  regret  à  vous  faire  entendre  nos 
respectueuses  réclamations.  Cependant  une  in- 
flexion nous  y  détermine  :  si  les  félicitations  qne 
vous  recevez  attestent  vos  bienfaits,  les  repré- 
sentations qu'on  vous  adresse  peuvent  seules, 
en  éclaii^ant  votre  justice,  en  préparer  (le  nou- 
veaux. £t  pourquoi.  Messieurs,  garderions-nous 
le  silence  sur  un  décret  qui  a  jeté  Ta  consternatioa 
parmi  nous  ?  Vous  dissimuler  nos  peines,  ce /serait 
trahir  vos  intentions.  Le  temps  n'est  plus  uù 
l'autorité  obligeait  à  se  taire  les  malneurenx 
qu'elle  faisait;  quand  toutes  les  espèces  de  liberté 
sont  rendues  à  l'homme,  du  moins  celle  de  se 
plaindre,  la  dernière  qui  doit  lui  rester,  ne  lui 
sera,  pas  interdite. 

Nous  réclamons  contre  le  décret  deTABBemblée 
nationale  du  2o  janvier  dernier,  sur  la  division 
du  Péri^ord,  qm  établit  à  Sxcideuil  le  chef-lieu 
du  district  dans  lequel  cette  ville  et  celle  de  Thi- 
viers  sont  situées.  Nous  prétendons  que  cette  der- 
nière méritait  la  préférence.  Daignez,  HessieurSy 
prendre  en  considération  nos  moyens. 

Le  district,  dont  l'étendue  embrasse  les  villes  de 
Thiviers  et  d'Bxcideuil,  est  borné  au  nord  par  le 
Limousin,  au  levant  par  le  disUriçt  de  Montignac, 
au  midi  par  celui  de  Périgueux,  au  couchant  par 
celui  de  Nontron. 

Thiviers  est  k  cinq  lieues  de  la  frqptière  du 
Limousin,  huit  lieues  de  Périgueux,  dix  lieues  de 
Montignac,  ciuq  lieues  et  demie  de  Nontron. 

Les  paroisses  les  plus  reculées  du  côté  du  nord, 
quoiqu'à  cinq  lieues  de  Thiviers,  sont  encore  plus 
près  de  cette  ville  qued^aucune  autre  de  la  pro- 
vince. 

Au  midi,  la  distance  de  Thiviers  à  Périgueux 
laisse  un  espace  suffisant  pour  les  deux  districts. 

Au  couchant,  le  rayon  du  district  ne  peut  avoir 
que  trois  petites  lieues;  mais  il  doit  en  avoir  cinq 
au  levant,  ce  qui  rend  les  deux  diamètres  à  peu 
près  égaux. 

On  objecte  à  La  ville  de  Thiviers  qu*elle  est  trou 
près  de  Nontron  et  tron  loin  de  Montignac  Bile 
peut  objecter  de  même  a  celle  d'Bxcideuil  qu'elle 
est  trop  près  de  Montignac  et  trop  loin  de  Nontron. 
Le  point  central  de  l'espace  qui  sépare  liontignac 
de  Nontron.  est  entre  Thiviers  et  Bxcideuil.  Or,  il 
convient  à  la  distribution  générale  de  la  province^ 
que  le  centre  du  district  qu'il  s*agit  de  former  soit 
plus  rapproché  de  Nontron  que  de  Montignac  :  1* 
afin  que  le  district  de  Nontron,  qui  s'étend  beau- 
coup au  couchant,  n  étant 'borné  que  par  le  Poitou 
et  TAngoumois,  soit  un  peu  resserré  du  côté  de 
Thiviers  qui  est  àPopposîte  Sarlat;  2''  Afin  que  celui 
de  Montignac,  qui  se  trouve  resserré  par  celui  de 
Sarlat,  puisse  s  étendre  davantage  versTbinacs. 

Si,  au  contraire,  le  centre  du  district  est  à  Bxci- 
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deail,  qetui  de  Montiepac  «e  réduii  &  un  trop  peUt 
esgace,  et  caiui  i^  rioniroii  acquiert  une  étendue 
lOui  n'a  aucune  proportioa  avec -les  vautres  districts 
de  la  province. 

Aiosi  :  1^  La  ville  de  .Tbi viens  a  pour  elle  i'avaa- 
.tase  de  la  position  ; 

2>  Elle  est  située  sut  la  grande  soute  de  lUmo^as 
à  Bordeaux,  qui  en  rend  l'aocès  Arôs  lacile,  sur- 
tout pour  les  paroisceâ  du  nord  et  du  midi  :  «ucnne 
^grande  route  n'aboutit  à  Ëzcideuil; 

.3^  La  ville  de  It>iviefs  ^t  plm  peuplée  d'un 
tiers  (lue  celle  d'iExcideuil; 

¥  Las  Quvirons  de  Thiviers  sont  ausiâ  plus 
peuplés  .fiue  ceux  d'Ëxiâdeuil.  Autour  d'^xcidimU, 
les  narf^isses  sont  ptus  multipliées  ;  jsais  ce  sont 
ies  .uabitaots  qu'il  !mi  coioipter^  et  non  les  clo- 
•obers  ;  car,  en  traçant  un  cercle  autour  de  Tune 
et  de  ji',auire  ville,  à  rayoas  égaux,  r^rroadiase- 
ment  «le  Tbiviers  xenferme  plus  d'babitants  qpae 
eelui  d'fixcideuil; 

5^  La  villie  de  Thiviers  étant  ^ovi  à  la  foÂs 
Teutrepôt  du  comiuerce  entre  le  Péngord  et  le 
JUmoueio,  le  si^  d'une  justice  royale,  et  le 
(ïbeMiea  d'une  subdéiégatioa  qui  embrassait 
quaraate-qutttre  paroisses  (et  la  ville  d*Bxciéeail 
elle-<nâcne),  les  xelatÂons  de  toute  espèce  se  Bout 
établies  entre  elle  et  aes  voûioâ,  et  le  temps 
a  formé  des  habitudes  qu'il  serait  dangereux,  de 
rompre  eu  uu  moment* 

G*e»t  à  ces  relations,  c'esi  à  ces  habitudes,  au- 
tant qu'à  ravantagfB  de  sa  positioa,  que  la  ville 
de  Tbiviers  doit  ie  iiire  le  plus  imposant  et  ie 
plus  respectabie  qu'elli  invoque  aujourd'hui  :  ce 
titre,  c'est  le  vœu  de  trente  paroisses,  dont  la  po- 
pulation excède  tt'enie  miUe  Aoies;  ce  voeu  s  est 
manifesté  avant  la  décisioade  l'Assemblée  natio- 
uaie  ;  et  après  la  décision,  les  habitants  persistent  : 
ilepresseutUlsconjurent  la  ville  deTbiviersd'élever 
la  voix,  prêis  à  se  réunir  à  elle  pour  réclamer 
avec  iostanœ  un  droit  moins  intéressant  pour 
elle-même  que  pour  ses  voisins. 

Le  voBU  du  peuple  était  connu,  toute  discussion 
sur  les  avantages  respectifs  des  deux  villes  est 
superflue.  Personne  n'en  pouvait  mieux  ju£er 
que  ies  intéressés;  ils  ont  prononcé  :  que  les 
doutes  cessent,  que  les  objectioas  disparaissent; 
la  Question  se  réduit  à  ce  point  :  dix  ou  douze 
mille  citoyens,  qui  trouvent  la  ville  d'Excideuil 
plus  à  leur  convenance,  l'emporteront -ils  sur 
trente  mille  qui  préfèrent  celle  de  Thiviers? 

Malgré  la  fonce  de  ces  movens.  la  ville  de  Tbi- 
viers ne  se  dissimule  pas,  Messieurs,  la  difficulté 
d'obtenir  ce  qu'un  décret  a  déjà  accordé  à  sa  ri- 
vale. Mais  elle  sait  que  l'apanage  de  la  souve- 
raineté est  de  réformer,  quand  il  lui  platt,  son 
propre  ouvrage.  Jusqu'ici,  les  obstacles  du  dehors 
n'ont  point  arrêté  1  Assemblée  nationale  dans  sa 
marche;  elle  n'en  trouvera  ^int  d'invincibles 
dans  ses  propres  décrets,  fin  triomphant  des  nos, 
elle  a  fait  éclater  sa  puissance;  en  surmontant 
les  autres,  elle  ajoutera  à  sa  gloire.  Déjà,  et  plus 
d'une  fois,  elle  a  prouvé,  par  de  grands  exemples, 
qu'elle  tenait  plus  au  bien  public  qu'à  ses  opi- 
nions. N'a- t-elle  pas,  cédant  aux  besoins  de  l'Etat, 
admis  des  emprunts  plus  onéreux  que  ceux  qu'elle 
avaieotrejedés^lorsqu'apparemmentcesfflêmes  be- 
soins étaient  moins  urgents?  N'a-t-dle  pas,  en  af- 
franchissantdu  timbre  certains  actes  publics,auto- 
risé  implicitement  la  perception  de  c%t  impétsur  la 
justice  qu'elle  a  promis  de  foire  rendre  gratuite- 
ment?N'a-t-eliepas  aboli  lesdlmes  ecclésiastiques, 
après  les  avoir  déclarées  rachetables?  Sans  doute 
TAssemblée  a  été  détecoainée  parde  paissantes  con- 
sidérations :  celles  que  présente  la  ville  de  Thi- 


viers ne  sont  pas  du  même  poids;  aussi  le  décnet 
dont  elle. demande  la  rectification,  n'est-il  pas  de 
la  même  imuortaoee.  Que  rinlérêt  ^néral  iu- 
flue  seul  sur  les  lois  géuérates  :  les  lois  particu- 
lières 88  plient  aux  intérêts  particuliers.  Ici  rin^ 
térêt  du  district  n'est  pas  équivoque.  Trente  mille 
citoyens  l'ont  fait  connaître.  Leur  réolamation  ne 
saurait  être  indifférente  sous  aucun  ra]>purt  :  ils 
fleiflattient  qu'elle  ne  sera  pas  dédaignée. 

iA  pnésente  adresse  a  été  délibérée  et  arrêtée 
en  rassemblée  générale  des  citoyens  de  tootes  les 
classes  de  la  Yi  lie  de  Thiviers,  pour  être  intpri- 
mêe  et  distribuée  à  MM.  les  députés  à  l'Assemblée 
natiooate. 

A  Thiviers,  ce  20  février  1790. 

Signé:  Gaillard,  premier  officier  muinictpali 
Rocbefort,  maire,  la  Barde,  notable,  Faure,  con- 
sul, Sttdrie,  oooseiiler-consul,  de  Grafaoaux, 
Bouillou,  consul,  Sodrie,  jeune^  procureor  de  la 
commune.  Bouillon,  député  de  Sarrasat  ;  fieauf- 
roubert,  député  de  Vaunac,  Cbamlout,  Audeberd, 
député  de  Vaunac,  Oubain,  député  de  Vaunac, 
Gondamy,  procureuf,  Boudineau,  Duchateau, 
commaiMiant  de  la  garde  nationale;  Bourget,  ncH 
table;  la  Rivière,  syndic  de  rbôpilal;  Oeiage, 
Pijaria^  Barthez,  Bonneau,  Bost,  Viridean,  Faure, 
Dupais,  Tbealier.  Faure,  Dupuy.Frooient,  Vacher, 
Desplat,  Darfeuille,  Puirajoux,  Glergeaud,  Prégère, 
George,  Pyneaux,  Félix,  chirurgien-m<ijor,  Ghe- 
Yalier  de  Vaucourt,  Gbevalier,  Dumas  de  l'Ëtang, 
Byriaud,  Faure,  Vacher  alu^,  Faute,  La  Plante, 
D.  M.,  Habrie,  La  Plante,  chirurgien,  Lasescuras 
de  lal^yade,/Sls,  avocat,  Delage,  Deglane,  Beau  s, 
Bost,  la  Pouyade,  avocat,  Marsaud,  notable,  Dé- 
luge, notable,  Moutenceix,  notable^  Rivière,  Bo- 
nyer,  Goursat,  Pricoot,  Barbarln,  Reynaud,  Quar- 
Uer,BoQillou,praticiea,Sudrie,Meynard,praticien, 
Bernard,  le  Glaud  Démarque,  Guillaume,  Seiller, 
Delage,  La  Jartes,  Pierre  Boyat  Pijarlas,  Eimélrit, 
larlottt,  Passerieux,  Baptiste  Gauder.  Quartier* 
Meyoard,  procureur,  Rossignol  de  Gomoier,  prési- 
dent du  comité  de  police,  et  député  de  Saint-Pol-« 
la  Roche,  Meynard,  praticien,  Mauruux»  La  RivièrOi 
la  Jarte,  Gaillard  de  Vaucocourt,  avocat,  Gautier, 
Vieux,  Pineaut,  Dunatiae,  officier  municipal  et 
député  de  Négrondes,  Martin  de  la  Rochiile,  coin* 
mandant  de  la  troupe  nationale  de  Nôgrondes  et 
député  dttdit  lien,  Boyer  de  la  Goudercberie,  dé- 
puté de  Lempzours,  Delage,  notable,  Gouzonde  la 
Prairie,  prieur-curé  de  Saint- Jean-deGdle,  député, 
Byraery, Gaillard,  officier  municipal,  de  Brageas, 
député  de  Saint-Glénient  et  de  Thiviers,  Bymery, 
député  de  Saint-Martin  de  Preyssengeas,  Matgne, 
notable.  Quartier,  notable,  Fauricbon,  avocat,  no* 
table,  Delage,  D.  M.  et  membre  de  la  municipalité» 
Lavaure  de  Graffanaux,  Lasserve  de  Lisardies» 
avocat,  de  Lasescuras,  lientenaot  général  de  po* 
lice,  Pouzol,  Lasescuras  de  i'Ëpine,  Bourgoin  ar- 
cbiprétre  de  Thiviers,  Duchadeau,  Dubut,  député 
de  Saint-Pierre-de-Gôle,  Fargeot,  dépoté  de  Sîint- 
PauUla-Roclie,  Teixierg,  député  de  Sainte-Marie- 
de-Frogie,  Poissa,  député  de  Sainte-Marie-de- 
Frugie,  Puirajonx,  député  de  Saint->lory-de-Cba- 
laix.  Berger,  député  de  Saint-Jory-de-Chalaix, 
Maury,  député  de  la  paroisse  de  Sorges,  Judet  de 
Chantecore,  député  de  Mialet,  de  Gorsset,  député 
de  Mialet,  Noël  de  Narson,  avocat,  maire  et  dé|)uté 
deSaint-Jean-de-Côle,  Gompeaud,  officier  muni- 
cipal, député  de  Saint-Jean-de-Côle,  La  Perrière, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Nantheuil. 
et  député  de  la  commune  dudit  Nantbeuil,  Tar- 
rade,  député  de  la  paroisse  de  Nantheuil,  et  pro- 
cureur-syndic de  la  municipalité,  Gros  de  Poy:- 
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marlin,  député  de  Jamilliac  de  Gôle,  Aœblard, 
député  de  Jamilhac  de  Gôle,  PoyreTeau,  curé  de 
Saint-Clément,  et  député  de  ladite  paroisse,  la 
Piunte,  père,  Clergeau,  député  de  Saint-Romain, 
Lagardie,  député  de  Saint-ftomain,  Lavaud,  Oee- 
maison,  de  Lacotte,  Boulbous  de  Beau-Soleil, Cba- 
brety,  Sudrie  Bordestin.Tondut,  Tbuillier,  Lespi- 
nas,  Lauroulandie,  Magne  de  Nantheull,de  Régnier 
des  Limaignes,  notable,  Pierre  fionneaud,  Gber- 
cbouly,  curé,  Deyferat,  député,  Fouroior,  député 
de  Gbalaix,  Papon,  député  de  la  paroisse  de  Nan- 
tbiac,  Lamothe,  maire  et  député  de  Nantbiac, 
lliarlin,  curé  de  Jumilbac« député,  Germain,  maire, 
député,  Montet  de  Lauriére,  procureur  de  la  com- 
mune, député  de  Jumilbac,  Delage,  curé,  maire  et 
député  de  Pirbeix,  Thuilier,  avocat,  la  Pouyade, 
jeune,  Bost  (1). 

Adresse  des  procureurs  du  bailliage  du  Buis, 
qui  abandonnent  leur  sort  à  la  sasessede  TAs- 
semblée  nationale,  et  protestent  quMis  sont  dis- 

Sosés  à  tous  les  sacrifices  qui  pourront  tourner 
i*avantage  delà  cbose  publique. 
.  Adresses  des  religieuses  de  l'ordre  de  Saint- 
Dominique,  établies  dans  la  ville  de  Rozoy  en 
Brie,  et  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Slaint- 
Bonnet-le-Gbâteau  en  Forez.  Ces  religieuses  de- 
mandent la  conservation  de  leur  monastère. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Paul-Trois-Gbàteaux 
en  Dauphiné,  et  de  celle  de  Tannay;  elles  ex- 
priment avec  énergie  les  sentiments  de  joie  et 
d'attendrissement  que  tous  les  citoyens  ont 
manire^tés  à  la  nouvelle  de  la  démarche  sublime 
du  meilleur  des  rois. 

Lettres  de  MM.  Kelly  et  Doteil,  commandant 
deux  régiments  en  garnison  à  Metz,  qui  accusent 
la  réception  de  celle  qui  leur  a  été  adressée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  présentent  l'hommage 
de  leur  respectueuse  soumission  aux  décrets  de 
Tauguste  Assemblée. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
de  Thouars,  de  la  communauté  de  Verton,  de 
celle  de  Font-Gombault,  prés  le  tisane  en  Berry, 
de  celte  de  Comprefgnac  en  Limousin,  de  celle 
de  Saunois,  des  paroisses  de  Téleclion  de  Mor- 
tain,  de  la  communauté  du  Ménil-Hardray,  de 
celle  de  Brugbat  en  Bourbonnais,  de  la  ville  de 
Pontrieux,  de  la  communauté  de  Saint-Croix- 
sur-Mer,  du  quartier  des  Guibertes,  Fresruct,  et 
Serre-Barbein,  dans  le  Briançonnais,  de  la  com- 
munauté de  Palinges  en  Charolais,  de  celle  de 
Vatan,  de  celle  ne  Bruyères-Trugny,  et  de  la 
milice  nationale  de  cette  communauté,  de  la  ville 
de  Lanion,  des  communautés  de  Genlis,  Uchy, 
Longcault,  Labergement,  Ferguey,  Pluivault, 
Longchamp,  Tart-le-Haut«  Martine,  Varanges, 
Tart-le-Bas  en  Bourgogne,  de  la  ville  de  Pelle- 
crue,  de  la  communauté  de  Branne,  du  bourg  de 
Saint-Esprit  près  de  Bayonne,dela  ville  de  Sables 
en  Bas-Poitou,  de  la  communauté  de  Ville-Beroy 
en  Auxois,  de  celle  deSaint-Aubin  près  deNolay, 
de  celle  dHéricy,  de  celle  deBern,  de  la  ville  de 
Lure,  de  la  communauté  de  Saponc^urt,  de  la 
ville  de  Jiissey  en  Francbe-Comté,  de  la  commu- 
nauié  de  Goudray-sur-Seine,  de  la  communauté 


(1)  Toos  e«!ux  qui  ont  sicmé  comme  dépotés,  ont  été 
nommén  ad  koc^  par  délibéralions  dd   leurs  paroisses. 

Les  ilépntés  de  Juroiliiac  le  sont  aussi  de  Chalusset  : 
les  dea\  paroisses  les  ont  nommés  par  nne  délibération 
commune. 

Six  antres  paroisses  ont  adhéré,  sans  envoyer  de  dépn- 
tés  ;  savoir  :  salxt-jort-labu>i)x,  corcnac,  ligoeuz,  til- 
LARS,  SAi?iT  PRIEST  ET  SAINT-PIERRE  DE  FRCGiE,  par  déli- 
bérations de»  10»  13,  17  janvier,  et  SI  février  1790. 


de  Mussy-la-Fosse,  de  la  communauté  de 
Yinant«{S-sous-Dammartin,  de  la  ville  de  Neuville, 
de  celle  de  Gournay,  de  celle  de  Noyon,  de  la 
communauté  de  Saint-Jcai-de-Pin,  près  d'Alais, 
de  la  ville  de  Montrichard,  de  la  communauté  de 
Virieo,  de  celle  de  Mur,  ae  celle  de  Tellion  eu 
Bretagne,  de  celle  de  Gave,  de  celle  de  Saiote- 
Margueritende-Viette  en  Normandie,  de  celle  de 
Nogent-sur-Sarthe,  de  celle  deBoney,  de  celle  de 
Viliiers-Bonneux,  de  celle  d'Orus,  pays  de  Poix; 
de  celle  de  Montpensier,  de  la  ville  de  Boazoa- 
ville,  de  celle  deSavenniéres  en  Anjou,  de  celle 
d'issiogeaux,  de  celle  de  Giotat,  du  bourg  de 
Gouliége,  de  la  ville  de  Gasteinaudary,  de  celle 
de  Bozôy,  de  la  communauté  de  Saint-Nazaire,  et 
Glesmes  en  Daupbiné,  de  celle  de  GbamboiH 
Goiombeau,  de  la  ville  de  Bitcbe,  de  la  ville  de 
Grest,  de  celle  de  Vitry-le-Prançois,  de  la  com- 
munauté d^  Brégv  en  Molcien,  de  celle  de  Mets 
en  Couture,  de  celle  de  Saint-Martin-Dotivet-sur^ 
Loire,  de  celle  d'Arcbéres,  prés  de  Poissy,  de  la 
ville  de  Saini-flippolyie  en  Languedoc,  de  celle 
de  Saiot-Barthéleitiy-Métizey,  et  de  celle  de  Ma- 
randeuii  en  Bourgogne.  Toutes  ces  municipalités, 
après  avoir  prêté,  conjointement  avec  les  babi- 
taots,  le  serment  civique,  présentent  leurs  bom- 
mages  à  TAssemblée  nationale. 

Les  villes  de  Pontrieux  et  de  Gouroay  deman- 
dent une  justice  royale  ;  la  comimunauté  de  Saint* 
Aubin,  prés  Nolay,  se  plaint  d'une  inexactitude 
dans  l'envoi  des  décrets  ;  et  la  communauté  de 
Gompreignacen  Limousin  demandes!  la  destruc- 
tion du  rêgime  féodal  ne  proscrit  pas  le  droit  da 
seigneur,  d'avoir  un  banc  dans  réalise. 

Adresse  des  habitants  de  Bonifacio,  dans  Tlle  de 
Corse,  qui  adhérent  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  annoncent  qu'on  a  arrêté  de  chanter 
un  Te  Deum,  et  de  faire  un  feu  de  joie,  et  une 
illumination  générale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Gallov,  qui  re- 
nouvelle les  assurances  de  sa  fidélité  et  de  sa 
soumission  à  la  nation  française,  au  roi  et  à  la 
loi. 

Adresse  de  la  ville  du  Mans,  et  de  celle  de 
Saint-Venant,  contenant  l'expression  de  Tallé- 
gresse  des  habitants,  à  la  nouvelle  de  la  mémo- 
rable journée  du  4  de  ce  mois.  Pénétrés  d*amour 
et  de  reconnaissance  pour  le  roi  et  l'Assemblée 
nationale,  ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  communauté  de  Girondelle  en 
Champagne  ;  elle  demande  d'être  un  cheMieu  de 
canton. 

Adresse  des  juges  et  consuU  de  Lorraine  et 
Barrois,  résidents  à  Nancy  ;  des  ofticiers  du  bail- 
liage royal  de  Neurchàteau,et  de  ceux  du  bailliage 
d'Ëpinal;  ils  prêtent  te  serment  civique  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  curés  de  la  contrée  du  Poitou, 
appelée  Galine;  ils  supplient  TAssemblée  de 
s'intéresser  à  leur  sort. 

Adresses  de  la  ville  de  liorient,  de  celle  d*User- 
che,  Bas-Limousin,  et  de  celle  de  Vitry-le- 
François  ;  elles  expriment  de  ta  manière  la  plus 
patriotique  les  sentiments  de  joie,  d'amour  et 
de  reconnaissance,  que  tous  les  citoyens  ont  fait 
éclater  à  la  nouvelle  du  discours  du  roi;  ils  ont 
prêté  avec  la  plus  grande  solennité  le  serment 
civiaue. 

Adresses  de  la  communauté  de  Franconvilie-la- 
Garenne,  de  celle  de  Saint-Jean-de-BonoefonB  en 
Forez,  et  de  celle  de  Logues-sor-Marne;  elles  font 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  contributioo 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 
Délibération  des  habitants  de  la  communaolft 
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de  VaDDaveys-le-Bas  en  Dauphîné,  qui,  pour 
donner  des  preuves  de  leur  soumission  el  adhé- 
sion aux  discrets  de  TAssembli^e  nationale,  font 
don  à  la  nation  d'un  capital  de  la  somme  de 
1,356  livres  et  des  intérêts  échus;  le  tout  dû  à  la- 
dite communauté  pour  la  finance  de  roftice  de 
collecteur. 

Autre  délibf^ration  des  habitants  de  la  com- 
munauté de  Brié  et  Angonnes,  qui,  pénétrés  des 
mêmes  Eentiments,  font  aussi  abandon  à  la  na- 
tion d'un  capital  de  la  somme  des  931  livres  et 
des  arrérages  d'intérêts  à  eux  dus  pour  même 
cause. 

Adresse  de  la  communauté  de  Marpin  en 
Franche-Comté;  elle  fait  le  don  patriotique  de 
Ja  somme  de  2,000  livres  provenant  de  la  vente 
de  leur^uart  de  forêt  en  réserve,  qui  est  entre 
les  mains  du  receveur  général  des  domaines  et 
bois  de  la  province. 

Adresse  de  féllcltation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  plusieurs  laboureurs  de  la  ville  de  Riom. 

Adresses  des  oriiciers  municipaux  et  conseil 

{permanent  de  la  ville  de  Rodez;  ils  instruisent 
'Assemblée  des  insurrections  qui  affligent  le 
département  de  Rouergue:  ils  en  attribuedt  la 
cause  à  de  faux  décrets  de  TAssemblée,  et  de 
faux  ordres  du  roi,  que  les  ennemis  de  la  patrie 
ont  fait  circuler  dans  cette  contrée  ;  il  expriment 
les  sentiments  de  joie  et  d'attendrissement  qu'a 
excités  en  eux  le  discours  de  Sa  Majesté  ;  ils  ont 
prêté  le  serment  civique. 

Adresse  des  députés  à  l'assemblée  générale  de 
la  Martinique,  qui  annoncent  que  la  paix  régne 
en  ce  moment  dans  cette  colonie.  Ils  font  le  plus 
grand  éloge  de  M.  le  comte  de  Vioménil,  com- 
mandant de  celte  île. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Blaye,  qui  adhère  à  celle  présentée  par  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Adresse  des  ofGclers  du  régiment  d'E<tthérazy, 
oui  annoncent  qu'ils  se  sont  bâtés  de  faire  tra- 
duire dans  la  langue  allemande  la  lettre  qui  leur 
a  été  adressée  par  TAssemblée  nationale,  pour  la 
faire  lire,  dans  chaqqe  chambre,  aux  hussards 
Alsaciens  et  Lorrains  Allemande,  qui  forment  le 
fond  du  corps,  lis  présentent  à  l'Assemblée  le 
tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Procês-verbal  de  prestation  de  serment  de  tous 
ies  citoyens  de  la  ville  d  Orzone-sur-Treze. 

Adresse  du  sieur  Le  Roux,  résidant  à  Paris, qui 
fait  hommage  à  l'Assemblée  de  plusieurs  ou- 
vrages. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Marcellin,  présen- 
tée par  M.  de  Munlmorand,  son  député  extraor* 
dinalre,  contenant  une  fédération  des  gardes  na- 
tionales des  principales  villes  et  communes  du 
Dauphiné,  représentant  19,547  hommes  armés, 
autorisés  par  leurs  muniiipaliiés,  qui,  rassem- 
blées le  2  de  ce  mois  sous  les  murs  de  Saint- 
Marcellin,  ont  prononcé,  dans  la  forme  la  plus 
auguste,  et  au  pied  des  autels,  le  serment  solen- 
nel d'obéir  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  sou- 
tenir et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée, 
de  veiller  à  la  sûreté  et  à  rinviolabiiité  de  ses 
membres,  d'assurer  l'exacte  perception  des  sub- 
sides, de  prévenir  tous  projets  dangereux  de  la 
S  art  des  ennemis  de  la  constitution,  de  vivre 
ans  une  parfaite  union  avec  leurs  voisins,  et  de 
se  donner  assistame  réciproque. 

Cette  ville  se  glorlGe  à  jus^te  titre  d'avoir  été 
une  des  premières  qui  ait  présenté  ses  hom- 
mages à  l'Assemblée,  et  d'avoir  maintenu  l'ordre 
•et  ia  tranquillité  dans  l'étendue  de  son  bailliage. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 


de  Selles  en  Berry,  de  la  ville  de  Romans  en 
Dauphiné,  de  ia  communauté  de  Marby  en  Cham- 
pagne, de  la  ville  de  Billy  eu  Bourbonnais,  du 
bourg  de  Chclles,  de  la  communauté  de  Notre- 
Dame-de-Gbapelle-Royale  en  Bourgogne,  de  la 
ville  de  Dieppe,  de  ia  communauté  de  Saint-Ger- 
mer  en  Bauvoisis,  de  ia  ville  de  Luzy  en  Nivernois, 
de  celle  de  Persignat,  de  celle  de  Meligny,de  celle 
de  Muzé  en  Anjou,  de  celle  de  Tréviïly,  de  celle 
de  Flirey,  de  celle  de  Montauban  en  Bretagne,  de 
celle  de  Bouillonville,  de  celle  de  Milly-le-Mengon, 
de  la  ville  de  Saint- Valery-en-Caux,  de  celle  de 
Pontaudemer,  de  celle  de  Monlmarault,  de  la  com- 
munauté d'Aubergenville,  de  la  communauté  de 
Daillant-6ur-Milleron,de  celle  de  celle  de  Boullay, 
de  Martaizé,  de  la  ville  de  Doué,  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Baussant  en  Lorraine,  de  celle  de 
Saini-Sylvestre,  de  celle  de  Hourgues,  de  celle  de 
Montreuil  en  Normandie,  de  la  ville  de  Massy- 
TËvéque,  de  celle  de  Niort,  de  celle  de  Couches,  de 
celle  de  PellegrueenAlbret,  decellede  Lunéville, 
de  celle  de  Cannes  en  Provence,  de  celle  d'Issy-lès- 
Paris,  de  la  communauté  de  Muz-d'Azil  en  Foix,  de 
la  ville  de  Valence,  de  la  communauté  de  Neuilly- 
Sairit-Front,  de  la  ville  de  Vitré  en  Bretagne,  des 
communautés  deTugny  et  Trugny,près  de  Réthel, 
de  la  ville  de  Sens,  ne  la  communauté  de  Lian- 
court,  de  la  ville  de  Moulins  en  Bourbonnais,  de 
la  ville  de  Sauveterre  en  fiéarn,  de  la  commu- 
nauté de  Montboucher,  de  celle  du  Saint-Pierre- 
de-Breuil-la-Réorte,  de  la  ville  de  la  Plume,  de 
celle  d'Autrain,  de  celle  de  Marciac  en  Bigorre,  et 
celle  de  Fontainebleau. 

La  ville  de  Selles  réclame  la  protection  de  l'As- 
semblée, relativement  A  raliénation  des  biens 
d'un  monastère  supprimé,  faite  à  son  préjudice. 

La  ville  de  Billy  sollicite  la  suppression  du 
droit  de  Blairie,  que  le  seigneur  exige  annuelle- 
ment de  ses  vassaux  ;  elle  demande  qu'il  soit 
statué  par  un  décret  si  ce  droit  est  supprimé  avec 
la  main-morte  personnelle. 

La  communauté  de  Saint-Germer  porte  plainte 
contre  ses  anciens  officiers  municipaux. 

La  ville  de  Montmarault  fuit  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  et  demande  un  tribunal  de  district. 

La  communauté  d'Aubergenville  fait  le  même 
don,  indépendamment  de  la  contribution  patrio- 
tlaue. 

La  ville  de  Mussy-l'Bvêque  fait  hommage  à  la 
patrie  d'une  somme  de  1,500  livres  qu'elle  a 
payée  pour  racquisilioo  de  ses  anciens  offices 
municipaux. 

La  ville  de  Pellegrue  annonce  que  sa  contribu- 
tion patriotique  excède  de  4,000  livres  ses  impo- 
sitions directes  et  accessoires,  et  demande  d'être 
le  siège  d'un  des  nouveaux  établissements;  elle 
annonce  encore  que  le  bon  ordre  et  la  plus  par- 
faite union  ont  régné  dans  la  formation  de  sa 
nouvelle  municipalité,  qui  a  prêté  le  serment  ci- 
vique de  concert  avec  tous  les  habitants. 

Le  sieur  Douât  Roize,  un  des  ofticiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Roize  en  Provence,  fait  don, 
indépendamment  de  sa  contribution  patriotique, 
d'une  somme  de  144  livres. 

Les  municipalités  de  Tugny  et  Trugny  annon- 
cent que  les  déclarations  patriotiques  des  habi- 
tants s'élèvent  à  la  somme  de  2,4i)4  livres. 

Les  ofAciers  municipaux  de  la  ville  de  la  Plume 
supplient  l'Assemblée  de  déterminer  leur  cos- 
tume. 

Les  villes  d'Autrain  et  de  Marciac  sollicitent 
avec  instance  un  tribunal  de  district. 

Adresse  du  curé  de  Saint-Pierre-le-Moulier  ;  il 
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aanonoe  que  c'est  avec  les  transports  de  la  recoo- 
naissance, et  de  l'admiration  que  les  habitants  ont 
entendu  au  prône  la  lieclure  de  la  sublime  et  lou- 
4sbante  adresse  aux  Français. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  voloataires  de  la  < 
ville  de  Dijon  ;  ils  supplient  TAssemblée  de  les  : 
assujettir  au  môme  régime  que  les  milices  natio- 1 
naies.  ' 

Adresse  deshabitants  de  la  ville.de  Sedan,  qui, 
en  rappeiant  que  cette  ville  est  la  patrie  de  Tu^ 
renne,  regrettent  le  trop  long  silence. que  kiirs 
précédents  administrateurs  leur  ont  fait  garder 
4ftn8  des  circonstances  si  intéressantes  pour  tooe 
les  l^rançais;  ils  se  félicitent  de  ce  qu'ils  ont  au 
moins  l'avantage  que  leur  adhésion  et  leur  fiélici- 
tation  portent  sur  un  ouvrage  qui  mérite  la  véné^ 
ration  des  peuples,  et'toucbe  au  terme  de  sa  per- 
fection. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Nogent-le-Rotrou; 
elle  supplie  l'Assemblée  d*a(;réer  que  M.  Mar^ 
^onne,  élu  maire  de  cette  ville,  suspende  pour 
quelques  jours  les  travaux  qui  l'occupent  à  rAs- 
«emblée  nationale,  pour  venir  présider  leurs 
premières  opérations,  et  y  développer,  dans  des 
moments  si  précieux,  les  principes  régénérateurs 
et  politiques  qu'il  a  puisés  au  milieu  des  repré* 
sentants  de  la  nation. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Ponthnmé,  près  de 
Gbâteilerault,  ei  don  putriotique  de  la  contribua 
lion  des  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
1789. 

Le  curé  de  cette  paroiase,  élu  maire,  a. prévenu 
les  décrets  de  l'Assemblée^  en  lisant  au  prône  le 
discours  du  roi  prononcé  dans  la  séance  du  4,  et 
l'adresse  deirAssemblée  aux  Français  ;  il  offre  en 
don  patriotique  une  somme  de  150  livres. 

Adresse  du  consnil  général  des  membres  de  la 
commune  de  Saint-liippolyte  en  Languedoc,  qui 
annoncent  que  le  calme  le  plus  satisfaisant  a  ré- 
gné pendant  la  formation  de  sa  nouvelle  munici- 
palité, que  les  ministres  de  la  religion  catholique 
et  protestante  ont  fait  à  leurs  ouailles  respectives 
la  lecture  du  discours  du  roi,  et  que  le  même 
jour  toutes  les  rues  ont  été  illuminées  par  un 
mouvement  d'alléj^resse  générale. 

Adresse  de  félicitation  de  la  commune  de  Char- 
levilie,  sur  l'adhésion  du  roi  à  la  constitution, 
avec  déclaration  que  les  habitants  prêtent  le  ser* 
ment  à  la  constitution,  et  que  placés  sur  la  ffon- 
tière  du  royaume,  leur  milice  nationale,  prête  à 
donner  des  preuves  de  sa  valeur,  éloignera  les 
ennemis  de  la  félicité  publique,  et  qu'ils  ne  par- 
viendront à  l'Assembiée  nationale,  qu'en  marchant 
sur  les  corps  de  ses  gardes  nationales,  et  sur  les 
oeQdnes  de  ses  habitations. 

Adresse  de  féiicitation  des  citoyens  actifs  de  U 
vilie  de  Rugles  en  iNormandie,  orCrant  à  la  patrie 
la  somme  de  345  livres  IJ  s.  9  d.  résultant  de 
rimposition  des  ci-devant  privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789,  et  le  sacriRce  de  leors 
biens,  de  i<*ur  vie  même,  pour  maintenir  la  cons^ 
titution,  et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

A  cette  adresse  est  jointe  copie  du  proeès-verbal 
de  réh'ction  des  nouveaux  oiflciers  municipaux 
de  la  môme  ville. 

Don  patriotique  de  la  maison  de  M.  le  duc  de 
Penthièvre,  de  la  somme  de  3,000  livres,  présenté 
par  M.  Dt'Iaisse,  capitaine  garde-côte,  l'un  de  ses 
secrétaires. 

M.  Fabbë  L.aCyl  fait,  au  nom  de  MM.  de  l'Ora- 
toire, professeurs  de  Técole  royale  de  Juilly,  un 


don  patriotique  de  500  livres  en  argent,  et  de 
plusieurs  paires  de  boudes  et  autres  pièces  d*ar- 
genterie. 

11  dépose  aussi  sur  le  ibureau  le  precës^verbal 
de  la  prestation  du  serment  civique  par  les  habi- 
tantaoe  Montmorency. 

M.  ée  C^oehercil,  député  de  Saint-Domiflgue, 
annonce  à  FAasemblée  qoe  les  ihabitants  des 
Gayes,  lie  Saint-Domingue,  lui  ont  adressé  ttoe 
somme  de  4,400  livres,  quUls  destinent  au  Bonto- 
gement  des  femmes  et  des  enfants  de  ceux  quiont 
péri  dans  t'attaque  et  la  prise  de  la  Bastille;  il 
prie  l'Assemblée  de  trouver  bon  que  cette  aoame 
soit  déposée  entre  les  mains  de  M.  le  maire  de 
Paris.  L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  témoigae 
combien  elle  est  satisfaite  de  la  générosité  des 
colons. 

Une  députation  de  lacommune  de  Paris  (M.  l'ab- 
bé Millot  portant  la  parole)  supplie  l'Assesodiiée 
d'étendre  aux  juifs  domiciliés  daos  Paris  le  dé- 
cret qui  a  déclaré  citoyens  actifis  les  juifis  con- 
nus sous  la  dénomination  de  poràugais^  espagnoh 
et  aviffnarmais. 

M.  le  Présldeait.  L'Assemblée  nationale  e'eel 
fait  un  devoir  sacré  de  rendre  à  touA  les  hommes 
leurs  droits  ;  elle  a  décnété  les  conditions  néces- 
saires pour  être  citoyen  actif  :  c^est  dans  cet  es- 
prit, c'est  en  se  rapprochant  de  ces  ooaditioitt 
qu'elle  examinera,  dans  sa  justice,  les  raisons  qoe 
vous  exposez  d'noe  manière  si  toucbaste  en  fa<- 
veur  des  juifs.  L'Assemblée  naiionale  vous  iovile 
à  assister  à  sa  séance. 

Une  .députation  de  l'armée  patriotique  borde- 
laise est  admise  à  la  barre.  •<-  Nosseigoeurs,  les 
citoyens  de  Bordeaux  ne  furent  pas  plus  tét  las* 
fruits  des  périls  qui  vous  menaçaient  et  des  pro- 
jets formés  contre  ia  constitution  dont  vous  posies 
les  premiers  fondements,  qu'ils  se  réunirent  toBs» 
sans  distinction  d'état,  de  rang,  de  condition,  et 
s'armèrent  pour  vous  déf^dre  et  maintenir  votre 
ouvrage.  Les  yeux  fixés  sur  vos  glorieux  tr«rMX, 
ils  n'en  mesurèrent  l'étendue  que  pour  mieux  se^ 
conder  vos  efforts.  Toujours  prêts  à  donner  icnr 
vie  pour  les  intérêts  de  la  nation  et  de  son  roi, 
leur  contiance  on  votre  sagesse  est  égale  à  leur 
respect  pour  vos  décrets.  En  vous  offrant  Tbom- 
mage  de  sa  reconnaissance,  en  renouvelant  à  la 
loi  et  au  vertueux  monarque,  restaurateur  de  la 
liberté  française,  le  serment  de  sa  fidélilé,  l'ar- 
mée patriotique  bordelaise  vient  déposer  ses  alar- 
mes aans  votre  sein.  Le  vcen  unanime  de  cette 
grande  cité  ne  peut  vous  être  presenié  d'ane  ma- 
nière plus  solennelle...  Quelques  écrivains  ont 
manifesté  des  opinions  erronées  sur  ia  traite  et  la 
servitude  des  noirs.  D'autres  ont  basardé  sur  notre 
commerce  d'Amérique  des  idées  aussi  fiioesles 
pour  ia  métropole  que  pour  les  colonies. 

Ardents  à  profiter  de  tout  ce  qui  peut  faToriier 
leurs  coupables  projets,  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic ont  propagé  ces  systèmes  dangereux,  et  son* 
dain  nous  avons  vu  tarir  les  sources  du  crédit  et 
de  la  prospérité...  Cest  une  vérité  démontrée  aux 
yeux  des  politiques  les  moins  instruits,  que  les 
colonies  ne  peuvent  subsister  sans  la  conserration 
de  ia  servitude  et  de  la  traite.  11  est  également 
démontré  nue  le  commerce  de  la  France  serait 
anéanti  si  les  colonies  cea^aient  d'exister  pour 
elle,  et  pour  elle  seule.  Or  le  commerce  est  l'agent 
nécessaire  de  la  marine,  de  l'agriculture  et  des 
arts,  des  grands  ol^ets  de  l'économie  politique 
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forment  tt&  tout  iniiqieQQeat  lié  duis  aes  parties. 
L'abolitioa  de  U  aervHiide  et  de  la  traite  eotrai- 
nerail  doucU  perte  «de  dos  colonies:  la  perfe  des 
coJoQÎefl  portei^ait  un  oeup  mortel  au  comioerce, 
et  la  ruioe  du  commerce  frapperait  d'inertie, la 
marine,  ragriculture  etites  artfi.  Vous  avez  ooo- 
sacré,  Nosseigneurs,  le  droit  de  propriété  ;  mais 
la. propriété  du  colon  pe  {tçrait-eile  pas  anéantie 
par  l'affrancbissement  forcé  de  ses  nègres ,  la 
plus  importante  de  ses  propriétés,  et  qui  seule 

§eut  donner  du  prix  aux  auprès  ?  la  propriété 
es  né^cianls  serait-elle  assurée?  Quatre  cent 
millions  avancés  aux  colons  n'ont  pour  gage  que 
leurs  propriétés,  liçur  industrie.  Gomment  le  né- 
gociant pourraitril  s'acquitter  lui-m$me  envers  le 
cultivateur,  le  fabricant,, devenus  ses  créanciers? 
La  ruine  totale  de  l'empire.serait  la  suite  de  cette 
effrayante  révolution...  Les  grandes  vues  à'^poé* 
Ûoration  qui  vous  dirigent  nous  encouragent  en- 
core à  vous  adresser  nos  très  ibumbies  neprésen- 
tations  sur  la  compagnie  dea^  Indes  et  sur  celle  du 
Sénégal.  ~  Les  privilèges  exclusifs  doivent  être 
i^streints  aux  Db>t;tB  qui  exigeât  des  établisse- 
ments trop  dispenKiieux  pour  des  partiçuUers 
même  réunis  en  association.  Mais  il  arriva  pres- 
que toujours  que  les  compagnies,  exerçant  elles- 
mêmes  leurs  privilèges  avec  des  moyens  insuf- 
fisants, ne  tirent  qirarrêter  les  mouvements  et 
les  progrès  du  commerce*;  vérité  démontrée  sur- 
tout à  regard  de  ces  deux  coaipagnies  dont  toute 
la  France  s'empresse  de  vous  demander  la  sup- 
pression. 

Nous  respectons  l'ordre  que  vous  avez  établi 
dans  vos  travaux  ;  mais  en  attendant  4|ue  vous 
régliez  définitivement  tous  les  iûtérôls  du  com- 
merce intérieur  «t  maritime,  daignez  rassBrer, 
par  un  décret  solennel,  les  colons  sur  leurs  pro- 
priétés, le  négociant  sur  ses  opérations,  le  pro- 
priétaire sur  ses  créances,  le  cuUiv^teor  sur  ses 
travaux,  le  manufacturier. sur  son  industrie;  dai- 
gnez surtout  rassurer  sur  ses  moyens  de  subsiRter 
cette  Dombreu^-e  classe  d'bommes,  aujourd'hui 
sans  occupation,  que  menacent  et  pressent  toutes 
les  horreurs  do  besoin...  U  «st  instant. que  vous 
preniez  en  considération  nos  vives  alarmes.: Le 
décret  que  nous  ssollicitofis  de  votre  justice  vous 
assurera  de  nouveaux  droits  à  la  reconBaissance 
de*  tous  les  bons  Français. 

—  Des  députés  extraordinaires  des  «nanufac* 
lures  et  du  commerce  de  France  avaient  aussi 
été  admis  à  la. barre.  Un  d'eux  prononce. Je  dis- 
cours suivant  : 

Nosseigneurs,  la  mission  qui  fixe  aoprèsde  vous 
les  députés  extraordinaires  des  manufactuFes  et 
du  commerce  de  France  ne  leur  a  jamaiapam  pins 
pénible  qu'en  cet  instant,  où^  pressés  nar  les 
plus  ouïssants  intérêts,  ils  sont  forcés  de  déposer 
dans  le  sein  de  votre  aiugustii  Assemblée  les  alar- 
mes qui  se  répandent  dans  les  ports  de  mer,  dans 
les  manufactures  et  dans  les  eolooies.  Ces  cok)- 
nies,  dont  les  consommations  donnent  un. si  haut 
prix  aux  produits  de  nos  terres,  qui  procurent  «du 
travail  à  plusieurs  millions  dénommes  .  occupés 
dans  les  manufactures  ou  dans  le  commeroe  mar 
htime;  qui  versent  en  France  240  millions  de  leurs 
denrées,  ne  peuvent  être  cultivées  que  par  des 
noirs  nés  dans  des  climats  aussi  ardents  que  celui 
de  nos  lies.  Un  a  souvent  éprouvé  si  des  fiuro- 
péens  pourraient  suppléer  ces  Africains,  et  l'expé- 
rience a  démontré  qu'ils  trouveraient  leur  teipbeau 
dans  ces  terres  brûlantes. 

Vous  avez  pensé,  Nosseigneurs,  dans  votre  sa* 
gesse,  qu'avant  de  vous  oocuperdu  régime  inté« 


rieur  des  colonies,  il  •fallait  que  le  vœu  de  tous  les 
colons  fût  complètemeit  expriioé;  ouiis  ce  quioe 
peut  se  différer  sans  le  plus  grand  danger  (mêoae 
pour  le  repos  de  la  France),  <rest  de  rassurer  to«8 
les  individus  que  le  commerce  des  colonies  ait- 
meute.  Des  écrits,  qui  se  répandent  et  s'accréditent, 
réveillent,  parmi  nous  ces  débats  si  longuement, 
et  peut-être  si  insidieusement  élevés  par  les  An- 
glais sur  la  traite  des  nègres,  ce  commeroe  qu'Us 
font. avec  tant  d'avantage,  et  qu'ils  conserveront 
avec  tant  de  soin,  malgré  le  projet  d'abolition  que 
quelques  écrivains  avaient  cpnçu.  L'effet  de.  ce 
pnoicit,  qui  entraioerast  la  perte  entière  de  nos 
ileB,  répand  dans  le  commeroe  le  déooaragemeni, 
danalea  colonies  l'effroi,  et  parmi  les  noirs  une  li- 
cence qui  |)eut  devenir' fuiiieste.  On  vous  a  ina- 
truits,No6seigneurs, desexcès  commis  àlaMartini- 

aue;  les  nouvelles  de  Saint-Domingue,  la  plus  riche 
e  nos  possessions  lointaines,  ajoutent  aux  alar- 
mes qui  s'étaient  déjà  répandues.  Des  méchants, 
excités,  ou  envoyés  par  les  ennemis  du  bonbeurde 
la  France,  y  causent  une  effervescence  effrayante. 
Les  habitants  y  tremblent  pour  leurs  propriéléset 
leur  existence..  On  a  saisi  des  hommes  accusés  et 
convaincus  de  sédition  ;  et  ce  mot,  dans  un  pays 
qui  xenlerme  qnatre  cent  mille  noirs  et  trente 
mille  4le  nos  concitoyens  seulement,  est  un  mot 
terrible.  Ces  hommes;  bornés,  qui  n'aperçoivent 
pas  qu'ils  seraien  terrants  et  subjugués  pard'autres 
maltras  si'ilseroployaient  leurs  forV.es  contre  ceux 
qui  les  i^ouvernest*  peuvent  étreégaréset  entraînés 
parunefureur  aveugle. 

Les  députés  extraordinaires  n'étendront  pas. 
Nosseigneurs,  ces  considérations  et  leurs  consé- 
quences; vous  sentit^ezque,  si  elles  sont  frappan- 
tes en  droit,  elles  le  sont  bien  davantage  «n  po^> 
litique.  Nos  rivaux  sont  attentifs  à  tout  oe  oui 
peut  tendre  à  diminuer  nos  forces  et  accroître  les 
leurs;  l'Angleterre  s'élève,  par  son  commerce, 
à  un  degré  de  puissance  effrayant;  le  nôtre 
languit  et  se  dessèche.  Nos  colonies,  nos  posses- 
sions dans  rinde,  nos  pêches,  notre  commerce 
dans,  la  Médiiernaiiée,  ne  suffisent  pas  à  notre  in- 
dustrie et  à  noire  population.  Nos  ateliers  sont 
déserts,  nos  ouvriers  gémissent  dans  une  inaction 
désespérante. 

Si  des  nations  étrangères  envahissaient  encore 
noire  commerce  de  la.  traite  des  noirs,  nécessaire 
à  l'accroissement  des  cultures  et  des  défriche- 
nieots,  qui  occupe  plus  de  deux  cents  vaisseaux, 
et  dont  les  vendes  s'élèvent  à  60  millions,  elles 
se  rendraient  insensiblement  maîtresses  de  tous 
les  approvisionnements  des  colonies,  et  en  ex- 
trairaient tous  les  produits.  Dès  lors  ces  proprié- 
tés précieuses  s'échapperaient  de  nos  mains  et 
les  enrichiraient  de  nos  dépouilles.  Au  lieu  d'nc- 
croître  nos  ressources,  serions-nous  assez  faibios 
pour  les  restreindre,  assez  peu  sages  pour  les 
détruire,  au  milieu  du  peuple  le  plus  actif  et  le 
plus  industrieux  de  l'univers?  Les  députés  ex- 
traordinaires espèrent,  au  contraire,  Nossei- 
gneurs, que  vos  décrets  rassureront  les  agricul- 
teurs et  tes  ouvriers  ,  les  commerçants  et  les  oo«* 
Ions.  Ces  décrets  montreront  à  des  rivaux  am- 
bitieux que  votre  surveillance  embrasse  les  deux 
hémisphères  ;  que  leurs  projets  contre  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  France  seront  aussi  vains 
qu'impuissants  ;  que  l'agriculture  et  le  commerce 
vont  aevenir,  par  la  sa^^esse  de  votre  constitu- 
tion, les  deux  grands  pivots  de  H  propriété  nar 
tionale.  Ce  que  Sully  et  Golbert  n'ont  fait  qu'é« 
baucher,  vos  lois  le  consommeront;  et  sur  le 
tronc  d'une  sage  liberté  fleuriront  ces  deux  bran- 
ches uimmor  telles  de  la  prospérité  fraoçaiee.  Ceux 
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même  qui  regrettent  les  faveurs  des  abos  que 
vous  avez  proscrits,  trouveront  en  elles  des  con- 
Boiations  et  de  nobles  ressources.  lis  change- 
raient en  bénédictions  leurs  doutes  sur  la  restau- 
ration complète  de  l'empire. 

En  attendaoc,  Nosseigneurs,  tous  les  bienfaits 
que  vos  travaux  promettent  à  la  nation,  les  dé- 
putés extraordinaires,  encouragés  par  la  preuve 
que  vous  avez  déjà  donnée  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  TBtat,  que  vos  sollicitudes  envers  tous 
les  citoyens  s'étendaient  même  sur  leurs  craintes, 
vous  supplient  de  prendre  dans  votre  sagesse 
toutes  les  mesures  convenables  pour  maintenir 
Tordre  et  la  tranquillité  dans  les  colonies,  et  de 
décréter  qut?  l'Assemblée  nationale,  considérant 
que  les  colonies  ne  peuvent  être  cultivées  que 
par  les  noirs,  la  traite  continuera  d'en  être  faite 
par  les  armateurs  français. 

.  M.  le  Président,  aux  dettx  députations,  L* As- 
semblée nationale  reconnaît  les  rapports  multi- 
pliés du  commerce  avec  la  prospérité  du  royaume  ; 
elle  sait  surtout  ce  que  la  France  doit  à  ses  tra- 
vaux, et  elle  acquittera  à  son  égard  la  reconnais- 
sance de  la  nation,  en  lui  accordant  la  protec- 
tion la  plus  étendue.  Les  alarmes  que  vous  avez 
cru  devoir  déposer  dans  son  sein  ne  peuvent, 
dans  aucun  temps,  être  étrangères  à  sa  sollicitude  ; 
l'Assemblée  nationale  les  pèsera  dans  sa  sagesse 
et  dans  sa  justice,  et  elle  s'occupera  d'accorder 
les  grands  intérêts  que  vous  venez  d'exposer  avec 
les  principes  de  la  nouvelle  constitution.  Elle 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Une  députation  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire 
des  ouvrages  itnprimés  qui  contiennent  le  tra- 
vail de  cette  Société. 

Les  citoyens  et  e;ardes  nationaux  du  district  de 
Saint-Jiicques-l'Hôpital  offrent  un  don  patriotique 
de  4,470  livres  12  sous.  Ils  présentent  aussi  un 
projet  de  monument  en  l'bonneur  de  Louis  XVI. 

Une  députation  du  district  des  Enfants-Rouges 
adbèreàla  demande  faite  par  les  représentants 
de  la  commune  de  Paris,  pour  les  juifs  résidant 
dans  la  capitale,  et  elle  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

<  M.  le  Président,  comme  citoyen  français,  j'ai 
l'bonneur  d'orfrir  à  ma  patrie,^  pour  mon  don 
patriotique,  deux  paires  de  boucles  d'argent  et  un 
billet  de  caisse  de  300  livres,  avec  ma  soumission 
de  payer  une  pareille  somme  le  l*'  juillet  pro- 
chain :  quoiqu"  ces  deux  sommes  réunies  surpas- 
sent le  quart  de  mon  revenu,  elles  ne  diminue- 
ront rien  à  ma  contribution  ordonnée  par  le  dé- 
cret de  Tauguste  Assemblée,  le  6  octobre  dernier. 

«  Mais  persuadé,  dans  les  circonstances  ora- 
geuses où  se  trouve  ma  patrie,  que  ce  n'est  pas 
seulement  d'argent  qu'elle  a  besoin  ;  convaincu, 
au  contraire,  que  sa  tranquillité  et  son  bonheur 
dépendent  essentiellement  du  maintien  de  la 
constitution  et  de  rexéculion  des  décrets  de  nos 
illustres  représentants,  non-seulement  j'offre, 
comme  soldat,  de  verser  la  dernière  goutte  de 
mon  sang  pour  contribuer  à  la  maintenir  et  à  les 
exécuter;  mais,  comme  citoyen,  je  déclare  dès 
aujourd'huii  à  la  face  de  la  nation  et  en  présence 
des  pères  de  la  |)atrie,  déchus  de  ma  succession 
ceux  de  mes  héritiers  qui  peuvent  y  prétendre  di- 
rectement oucollatéralement,  non-seulement  s^ils 
étaient  assez  perfides  ou  assez  lâches  pour  cor- 
rompre ou  tenter  de  corrompre  quelques  citoyens, 


ou  se  laisser  corrompre  eux-mêmes  pour  entr^ 
dans  quelques  complots  contre  la  nation,  la  consti- 
tution, l'Assemblée  nationale  et  ses  décrets,  sanc- 
tionnés ou  acceptés  par  notre  aimé  et  respecté 
roi,  mais  qui  ne  les  soutiendraient  et  ne  les  défen- 
draient pas  aux  périls  de  leurs  vies, 
c  Je  suis,  etc. 

«  Crochet,  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  bataillon  des  Enfants-Rouges.  » 

M.Morean  de  Salnt-Mëry.  Je  demande  l'a- 
journement à  lundi  matin  de  la  question  que  pré- 
sentent les  adi*esses  des  citoyens  de  Bordeaux  et 
les  députés  extraordinaires  du  commerce,  afin 
qu'avant  de  s'en  occuper,  l'Assemblée  connaisse 
la  teneur  des  dépêches  que  le  ministre  du  roi  a 
annoncé  avoir  reçues  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Martinique. 

M.  Barnave.  Je  crois  instant  de  faire  deman- 
der au  ministre  le  paquet  venu  de  Saint-Domiogae 
à  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées,  et  la  séance 
est  levée  à  onze  beures  du  soir. 


ANiNfiXE 


à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
25  février  1790. 

Oraison  funèbre  de  Vabbé  de  UEpée  prononcée  dans 
V église  paroissiale  de  Saint- Etienne-du-Mont^ 
le  mardi2Z  février  17U0,  en  présence  de  la  dépu* 
lotion  de  V Assemblée  nationale ^  de  M.  le  maire 
et  de  l'assemJflée  générale  des  représentants  de  la 
commune^  par  M.  l'abbé  Faaehet,  prédica-' 
leur  ordinaire  du  roi^  représentant  de  la  com- 
mune. 

Monsieur  le  maire  et  Messieurs,  cette  maxime 
évangélique  est  enfin  devenue  nationale.  Il  n'est 
plus  de  grands  au  jugement  de  la  France,  comme 
au  jugement  de  Dieu,  que  ceux  qui  réunissent  à 
de  grands  talents  de  grandes  vertus.  Cet  incon- 
cevable abus  du  langage,  cet  étrange  renverse- 
ment de  toute  raison  et  de  toute  morale,  qui  fai- 
saient donner  le  nom  de  grands  à  des  hommes 
qui  avaient  l'esprit  le  plus  étroit  et  les  mœurs 
les  plus  viles,  ont  cessé  parmi  nous.  Ce  n'est  plus 
la  place  qui  fera  la  grandeur,  ce  sera  l'élévation 
d'àme  de  celui  qui  l'occupe,  et,  sans  sortir  de  ses 
humbles  foyers,  le  citoyen  modeste  qui  aura  eu 
du  génie  et  pratiqué  le  bien,  aura  tous  les  hon- 
neurs de  la  patrie  ;  la  cité  entière  se  penchera  sur 
sa  tombe  pour  l'arroser  de  ses  larmes,  lui  dressera 
les  trophées  du  mérite,  et  proclamera  sa  gloire: 
Qui  fecerit  et  docueritt  hie  Ma^nus  voeabitur. 

11  a  fallu  la  révolution  qui  nous  rend  libres, 
pour  que  l'éloge  du  plus  saint  prêtre  et  du  plus 
généreux  citoyen  fût  prononcé  dans  un  temple. 
La  sévérité  même  de  ses  principes  eût  paru  un 
obstacle  à  l'hommage  qu'inspirent  ses  douces 
vertus.  Son  génie,  consacré  par  la  plus  belle  in- 
vention de  la  bienfaisance  et  de  la  charité,  eût 
semblé  terni  et  comme  profané  fiar  des  pensées 
théologiques  et  morales  qui  n'étaient  pas  celles 
qui  dominaient,  et,  sous  un  gouvernement  moins 
sage  que  celui  qui  régit  maintenant  le  dîjct^se, 
on  eût  forcé  les  paroles  de  la  reconnais^oce  pu- 
blique d'expirer  sur  les  livres  de  la  c^tligion. Telle 
était  la  servilade  où  languissait  la  France.  Les 
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opinions  étaient  enchaînées,  la  doctrine  était  cap- 
tive; Texii  et  les  prisons  menaçaient  les  con* 
sciences  sincères  ;  le  despotisme  était  partout  ;  et 

guoiquc  plus  opposéencore  au  royaume  de  Jésus- 
brist  qu^au  royaume  du  monde,  il  siégeait  sur 
les  trônes  des  églises,  aussi  durement  que  sur 
celui  de  Tempire.  Cette  double  tyrannie  se  soute- 
nait Tune  par  Taulre.  Le  sceptre 'frappait  aux  or- 
dres des  pasteurs;  et  la  religion  paraissait  con- 
sacrer les  injustices  du  sceptre.  Chrétiens,  ci- 
toyens, vous  le  savez,  je  n'exagère  pas  ;  et»  à 
Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  aggraver  les  torts 
des  premiers  ministres  des  autels,  dans  des  mo- 
ments où.  proscrivant  eux-mêmes  l'erreur,  dont 
nous  avons  été  longtemps  esclaves,  ils  ont,  à 
l'exemple  de  notre  bon  et  religieux  pontife,  fait 
bénir  par  des  chants  solennels  la  Providence,  qui 
a  créé  tout  à  coup,  dans  les  ténèbres  du  despo- 
tisme, la  lumière  de  la  liberté  I  Evitons,  au  con- 
traire, dans  cette  révolution  des  pensées  et  des 
sentiments,  tous  les  excès  et  toutes  les  licences. 
Honorons  plus  que  jamais  Tépiscopat  et  le  sacer- 
doce, cette  sainte  magnificence  de  la  religion  et 
des  mœurs. 

Engageons,  par  notre  respect  et  notre  amour, 
ceux  de  nos  concitoyens  que  Dieu  même  a  con- 
sacrés pour  la  présidence  du  culte,  à  n'exercer 
que  le  ministère  de  la  vertu.  Voyons  désormais  en 
eux,  selon  Tordre  de  Jésus-Christ,  nos  frères,  et 
non  pas  nos  maîtres,  les  gardiens  de  nos  principes 
et  non  pas  les  tyrans  de  nos  pensées,  les  direc- 
teurs et  non  pas  les  violateurs  oe  nos  consciences, 
les  approbateurs  et  non  pas  les  oppresseurs  de 
notre  liberté;  enfin  des  hommes,  des  compatriotes 
destinés  à  bénir  è  réclamer  les  droits  de  l'huma- 
nité, de  la  société,  et  non  pas  des  adversaires  et 
des  ennemis  qui  repoussent,  combattent  la  na- 
ture et  la  patrie.  Le  clergé,  dans  la  France  libre, 
sera  l'élite  des  hommes  les  plus  vertueux  de  la 
nation  ;  et  les  beaux  jours,  les  jours  sereins  de  la 
religion  catholique,  naîtront  bientôt  avec  le  soleil 

Îmrde  la  liberté  universelle,  dont  nous  ne  voyons 
'aurore  qu'au  milieu  des  orages  qui  précèdent, 
comme  à  l'origine  du  monde,  la  création  de  la  lu- 
mière ;  et  préparent,  comme  à  la  naissance  du 
christianisme,  la  régénération  de  la  fraternité. 
Il  avait  ces  principes,  il  était  rempli  de  ces  es- 

Sérances*  le  prêtre  vénérable  dont  vous  m'avez, 
iessieurs,  commandé  l'éloge.  Quelle  douceobliga- 
tion  vous  m'imposez  1  quellesgrandes  vuesde  liberté 
dans  les  idées  religieuses,  et  de  générosité  dans 
les  œuvres  utiles  à  la  patrie,  ce  sujet  simple  et 
touchant  nous  présente  I  Vous  pouviez  choisir  parmi 
les  ministresdu  culte  qui  siègent  si  dignement  avec 
vous  dans  le  palais  de  la  commune,  des  orateurs 
d'un  talent  plus  sûr,  pour  atteindre  à  ces  nobles 
et  simples  pensées  ;  vous  ne  pouviez  trouver  un 
zèle  plus  sincère  et  une  volonté  meilleure  pour 
Ventreprendre.  C'est  le  plus  satisfaisant  usage  du 
ministère  de  la  parole  pour  une  àme  libre  et 
sensible  d'avoir  à  bénir  la  mémoire  d'un  prêtre 
citoyen,  jurisconsulte, philanthrope,  inventeur  de 
la  métbode  pour  l'instruction  des  sourds  et  mueU 
de  naissance,  et  leur  premier  instituteur.  Ces  titres 
n'ont  rien  de  fastueux,  mais  ils  dépassent  autant 
ceux  qu'on  voit  si  pompeusement  étalés  dans  les 
oraisons  funèbres  des  anciens  grands  du  royaume 
que  le  génie  et  la  vertu  sont  au-dessus  des  préju- 
gés et  de  l'orgueil. 

Ce  prêtre  modeste,  sans  s'écarter  de  la  juste 
soumission  due  à  l'Eglise,  eut  le  courage  de  la  li- 
berté dans  ses  idées  religieuses  ;  et  sa  doctrine 
fut  toujours  conforme  à  la  voix  de  sa  conscience. 
Ce  digne  citoyen,  sans  aucun  des  secours  qu'il  eût 


dû  obtenir  de  l'Etat,  eut  le  courage  du  patriotisme 
dans  sesactions  généreuses;  et  rétablissement  de 
son  œuvre  fut  Teifet  de  sa  seule  vertu.  C'est  sous 
ce  double  rapport  que  la  religion  et  la  patrie  con- 
sacrent la  mémoire  de  Charles-Michel  de  rSpée^  et 
le  proclament  Grand,  sous  ces  voûtes  sacrées  et 
dans  cette  Assemblée  civique.  Qui  feeerii  etdocue- 
rit,  hic  Magnus  vocabitur* 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Messieurs,  quand  on  célèbre  dans  le  même 

genre  de  discours  la  mémoire  des  princes  et  des 
ommes  puissants,  on  les  loue  d'avoir  été  hu- 
mains malgré  l'orgueil  de  leur  naissance,  et  bons 
malgré  la  hauteur  de  leur  destinée.  Fidèles  aux 
principes  de  la  raison  et  de  l'Evangile,  qui  ne 
nous  montrent  que  des  obstacles  à  la  vertu,  dans 
l'élévation  des  rangs  et  au  sein  de  l'opulence, 
nous  ne  pouvons  trouver  aucun  éloge  personnel 
pour  l'abbé  de  l'Epée  dans  la  modestie  de  sa 
famille  et  dans  la  douce  médiocrité  de  sa  fortune. 
11  était,  pour  ainsi  dire,  le  fils  de  la  vertu  et  du 
bonheur,  qui  habitent  si  naturellement  ensemble 
dans  les  demeures  paisibles  des  simples  citoyens. 
Son  père,  architecte  du  roi,  ne  tira  d'une  place 
si  facilement  lucrative  que  l'entretien  d'une  hé- 
réditaire et  honnête  aisance.  L'opulence  qui  s'of- 
frait à  lui  sous  la  forme  des  convenances  et  de 
Tusage  ne  pouvait  qu'effrayer  sa  probité  sévère. 
11  éleva  ses  enfants  dans  la  modération  des  dé- 
sirs, dans  la  crainte  de  leur  conscience  et  dans 
les  jouissances  de  la  vertu.  Cette  éducation,  sou- 
tenue par  la  continuité  des  exemples  domestiques, 
Ht  une  telle  impression  sur  leurs  esprits  et  trans- 
forma tellement  en  habitudes  dans  leurs  cœurs 
les  sentiments  de  la  sagesse,  qu'ils  y  ont  perdu 
en  quelque  manière  le  mérite  d'avoir  des  pen- 
chants à  combattre.  Les  passions  déréglées  leur 
ont  été  inconnues.  M.  l'abbé  de  l'Epée,  dans  les 
conOdences  de  la  vieillesse  et  de  l'amitié,  disait  : 
«  Grâce  à  Dieu,  je  n'ai  jamais  commis  de  ces 
fautes  qui  tuent  les  àmes^  mais  je  suis  épouvanté, 
quand  je  réfléchis,  combien  j'ai  mal  répondu  à 
une  si  grande  faveur  du  ciel  :  une  mauvaise  pen- 
sée m'a  poursuivi  une  seule  fois  dans  mon  jeune 
âge.  Dieu  me  donna  de  prier  et  de  vaincre  ;  ça 
été  sans  retour,  et  j'arrive,  après  une  carrière 
longue  et  tranquille,  au  jugement  de  Dieu  avec 
cette  unique  victoire.  Ce  sont  les  grands  combats 
qui  font  les  saints  :  Dieu  a  tout  fait  pour  mon 
talent  et  je  n'ai  rien  fait  qui  réponde  à  l'excel- 
lence de  sa  grâce.  »  Ainsi,  cet  homme  admirable 
s'effrayait  de  sa  facile  innocence,  et,  parce  qu'elle 
ne  lui  avait  coûté  aucun  effort,  craignait  de  n^avoir 
été  qu'un  ingrat.  Voilà,  mes  frères,  les  heureux 
effets  d'une  éducation  vraiment  chrétienne  au 
sein  d'une  famille  pieuse  :  voilà  les  mœurs  pures 
que  la  religion  seule  crée  dès  sa  jeunesse,  qu'elle 
entretient  toujours  de  sa  douce  influence  et  qu'elle 
rend  enfin  tellement  nécessaires  par  la  force  de 


'Epée navau  eu  a  juger 
la  nature  que  par  ses  propres  penchants,  il  semble 
qu'il  n'aurait  pas  dû  croire  si  sévèrement  aux 
effets  du  péché  originel  ;  et,  sur  ce  point,  son  expé- 
rience paraissait  contredire  sa  doctrine.  Mais  il 
voyait  les  mœurs  de  la  capitale,  et  son  àme  chaste, 
qui  ne  pouvait  concevoir  tant  de  désordres,  trou- 
vait hors  de  lui  la  démonstration  de  sa  foi.  11  la 
trouvait  cependant  aussi  dans  son  sein,  sur  le  point 
vraiment  capital  de  la  désordination  de  la  nature 
humaine  ,  et  ici,  Messieurs,  je  puis  attester  moi- 


702 


jAsseiobléa  nslioiialé.)         AUGHVK  MHLEMMTAHIBS.         f»  iénîét  1790.) 


iBèfiie  8139  paroles.  Après  aroir  examiné  aVèe  sa 
sévère  sagesse  an  ouvrage  grate  qne  je  lui  avals 
■omnis,  le  Panég\friqu9  de  Suint^-AuauMtitt,  ilja^ 
gea  qoe  la  doeirloe  de  ce  grand  géote  de  l'Eglise 
était  fldëlemeot  analy]Bée  dans  ce  disconrs,  et  il 
rae  sot  gré  d'avoir  insisté  sur  le  principe  de  tons 
les  vices  da  cœar  humain  :  rorgneil,  qoi  nous 
fait  oublier  Dieu  et  nos  frères,  troubler  Tordre 
de  la  nature  et  de  la  société  pour  rapporter  tout 
à  noQs-mêmed.  «  C'est  en  effet,  dit-il,  notre 
péché  d*origine,  c*est  ce  qu'il  nous  faut  combattre 
toute  la  vie;  il  n'y  a  point  de  rel&che  à  se  per- 
mettre, c'est  tout  le  mal  de  Tbomme,  c'est  le 
mien,  je  l'éprouve  à  toute  heure;  vous  m'avez 
loué,  a]outft-t-il,en  désirant  mon  suffrage,  je  pour- 
rais vous  louer  aussi  ;  mais  assez  d'autres  nous 
empoisonneront  d'éloges,  e€  de  nous-mêmes  nous 
aommes  trop  enclins  à  nous  applaudir  au  fond 
de  nos  coeurs,  tandis  que  si  nous  avons  un  motif 
de  bénir  le  ciel,  pour  nous  avoir  accordé  quelques 
lumières,  nous  avons  mille  raisonls  de  nous  ho- 
milier  de  nos  ténèbres.  »  Voilà  comment  le  plus 
modeste  des  hommes  sTeffrayait  de  son  propre 
orgueil,  et  instruisait  ma  présosolptueuse  jeunesse 
à  sf armer  de  toutes  les  forces  de  la  religion, 
«outre  cet  immortel  ennemi  de  la  vertu.  Pour  loi, 
il  s'était  exercé,  dès  l'enfance,  à  étouffer  dans 
son  sein  ce  vice  primitif^  qui  est  la  source  de 
tous  les  autres.  L'éducation  publique  qu'il  reçut 
ne  démentit  point  celle  qu'il  ne  cessait  de  rece- 
voir dans  rintérieur  de  sa  famille.  Ses  progrès 
rapides  dans  les  sciences  ne  lui  causèrent  jamais 
œtle  enflure  de  l'âme  qtii  est,  selon  l^piVtre,  leur 
effet  naturel.  La  religion  y  opposait  efticacearenft 
l'humilité  qu'elle  seule  peut  insérer  da'DS  le  coeur 
dèPhomme. 

Une  piété  si  solide  et  si  sensible  dirigeait  les 
actions  de  son  adolescence,  que,  dès  r&ge  de  dix- 
sept  ans  sa  vocation  pour  le  saisit  ministère  pa- 
rut à  ses  instituteurs  Tordre  du  ciel.  Son  em- 
pressement mêlé  de  défiance  décida  contre  leurs 
premières  vue.4  ses  vertueux  parents  à  lut  per- 
mettra d'embrasser  cet  état  qui  exige  tant  de  ver- 
tus et  présente  tant  d*écueîls.  Il  mit,  pour  se  dié- 
poser  a  la  première  initlMion,  plus  de  soins  que 
la  plupart  n'en  mettent  pour  se  prét)arerao  sacer- 
doce. On  lui  proposa,  selon  l'usage  dès  lors  établi 
dans  le  diocù?^,  mie  formule  à  signer  que  sa  bonne 
foi  ne  pouvait  admettre.  Rien  ne  put  vaincre  sa 
sincérité.  J*adjure  les  docteurs  les  plus  faciles  en 
morale:  en  est-il  un  qui  osât  dire  quil  existe  une 
pulsBanee  zn  monde  avec  le  droit  de  faire  affir- 
mer ce  qu'on  croit  faux?  Celui  qui  s'y  soumet- 
trait ne  seraH  il  pas  le  j^lue  servile  et  le  plus 
Iftche  des  imposteurs?  Mais  admirez,  Messieurs, 
comme  l'intolérance  est  inconséquente  et  incer- 
taine dans  ses  principes  et  dans  seâ  mesures. 
Quand  on  vit  qu'on  ne  le  fe^cerait  pas  à  démenth* 
sa  f)ien8ée,  on  consentit  à  l'initier  dans  Tétât  ec- 
clésiastique sans  contraindre  sa  main  à  signer  ce 
Sue  sa  conscience  désavouait  j  dans  Tespoir,  lui 
it-on,  qu'il  changerait  de  principes  lors  de  son 
admission  aux  ordres  sacrée),  ou  dans  la  résolu- 
tion de  loi  fermer  alors  irrémissiblement  l'accès 
du  sanctuaire.  Ainsi,  pour  approcher  de  la  table 
sainte,  pour  monter  même  les  premiers  degrés 
de  l'autel  on  peut  ne  pas  exiger  à  la  rigueur 
telle  croyance;  mais  pour  les  secondes  marches 
il  la  faut.  Dieu  n'a  pas  béni  les  intolérants,  il 
leur  a  refusé  la  raison.  Sans  doute,  si  la  doctrine 
du  jeune  adepte  eût  été  contraire  à  la  foi  catho- 
lique, loin  de  l'admettre  dans  le  clergé,  il  aurait 
fallu  l'écarter  de  toute  participation  à  la  commu- 
nion intime  de  TBgliso,  le  regarder  comme  hofs 


du  cerale  des  vrais  oroyaots  ;  n&plos  le  eoosidd- 
rer  qoe  sous  les  rapports  de  la  fraternité  fféo^ 
raie  et  de  Tunîverselle  charité  :  ce  n'est  plus  là 
IHotoléraoce  ;  c'est  la  justice  toujours  semblable 
k  elle-même,  car  il  est  impossible  qif  an  oon-ca- 
thollque  soil  uti  catholique  :  il  est  un  frère,  an 
ami;  la  religion  de  cesse  de  loi  ouvrir  nos  cœurs, 
mais  elle  lui  ferme  nos  mystères.  Puisque  de 
l'aveu  de  Tintoléranee  même,  M.  de  TBpée,  sans 
dianf^  de  sentiments,  était  catholique  pour  la 
prefuière  dérfcature,  il  tétait  donc  pour  le  sacer- 
doce; la  foi  est  une;  elle  est  immuable  comoie 
la  yérité,  Una  fides. 

Le  salut  jeune  homme,  qui  en  se  dévouant  au 
service  da  culte,  ne  dherchail  qu'une  sauvegarde 
contre  les'  daergers  du  monde  et  les  vanités  de 
la  terre,  se  contenta  de  lldée  de  rester  toujours 
au  dernier  rang  et  bénit  avec  joie  la  providence 
qoi  semblait  toi  interdire  les  htots  degrés  du 
ministère  où  son  humilité,  autant  qoe  son  éloi* 
gnement  pour  tout  déguisement  dans  sa  doctrine, 
ne  lui  permettait  pas  l'espoir  d'atteindre  jamais. 

Il  crut,  avec  raison,  que  sa  piété  senle,  s» 
humbles  services  aux  pieds  des  autels,  et  les 
insthietions  élénbentaires  qu'il  faisait  aux  enfants 
dans  les  temples,  n'acquittaient  pas  sa  dette 
envers  la  société;  qu'il  devait  la  servir  sekm 
toute  Téteftâiie  des  moyens  quil  avait  reçus  delà 
nature,  de  l^hcation  et  du  travsdl.  U  tourna  ses 
yeux  vers  les  honorables  et  utiles  fonctions  des 
jurisconsultes.  Il  ne  fît  pas,  avec  la  négligence 
vulgaire,  les  études  prescrites;  il  y  mit  la  sévé- 
rité de  la  conscience.  U  fut  reçu  et  prêta  le  ser- 
ment le  même  jour  qu'un  magistrat  célèbre  de- 
venu le  cbafncelier  du  royaunUe,  qui  possède 
encore  cette  charge  émioeote  et  qui,  par  le  plus 
étrange' usage  de  1  autorité  qu'il  exer(^it,  a  pré- 
paré la  révolution.  La  sévérité  du  ministère 
évangéliquo  interdit  les  jetfx  brillants  de  Télo- 
quence,  dans  le  contraste  tàeile  de  deux  hommes 
si  divers  par  leurs  principes  et  leurs  destinées. 
Observons  seulement  gue  M.  de  TBpée  avait  une 
opposition  raisonnée,  invariable,  à  rantorité  ar- 
bitraire en  tout  genre,  il  connaissait  les  droits  de 
Thomnie  et  ûù  citoyen;  c'était  un  sage  ami  de  la 
liberté. 

Il  ne  suivit  pas  longtedips  la  carrière  du  bar- 
reao;  il  avait  une  àme  sacerdotale;  la  paix  des 
autels  convenait  à  son  génie  et  ses  vertus  céiestes 
Tapnielaient  au  ministère  des  mœurs.  Ses  sages 
guides  le  poussèrent  à  Taccomplissement  des 
vues  de  la  providence.  Un  hoiAble  canonieat  lui 
fut  conféré  pour  l'affilier  à  l'église  de  Troyes.  o& 
le  neveu  du  g^and  Bossnet  aec^ueillaft  avec  em* 
p/ressemeni  les  hommes  d'une  piété  sévère,  pour 
ainsi  dire  bannis  des  antres  diocèses.  Sous  la  di- 
reclion  de  ce  pieux  pontife,  et  dans  sa  maison  de 
probation,  l'une  des  plus  édiflantes  du  royaume, 
il  se  livra  sans  obstacle  à  toute  la  ferveur  de  son 
zèle  pour  la  vérité.  Il  unit  à  son  gré  les  plus  aus- 
tères principes  aux  vertus  les  plus  aimables.  Il 
s'instruisit,  comme  à  l'école  des  anges  de  la 
science  la  plus  profonde  et  la  plus  importante, 
la  direction  des  âmes;  et  il  reçut  enfin  le  sacer- 
doce avec  une  foi  aussi  vive  et  un  aussi  ardent 
amour  que  s'il  eût  vu  Jésos-Gbrist  méiùe  lui  con- 
férer celte  consécration  divine.  Je  ne  dis  rien. 
Messieurs,  dont  je  n'aie  recueilli  fidèlement  les  té- 
moignages; et,  si  Ton  attendait  que  je  substituasse 
un  langage  ambitieux  et  profine  aux  simples  et 
religieux  accents  de  la  piété,  je  proteste  que  je 
ne  remplirai  pas  cette  attente.  Une  ne  puis-je 
avoir,  au  contraire,  Téloqnence  focile  et  sainte 
que  ce  prêtre,  digue  des  beaux  jours  de  FEglise 
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emptoytfit  pour  l'édlticatîon  des  ftdètes  et  dont 
son  amitié  m'a  trop  peu  dooiié  les ieçoosl  il  avait 
ce  talent  pur  qui  ne  permet  pas  de  9'oocoper  du 
pfédicatear,  et  laissé  la  plénitude  de  la  pensée  à 
la  Térité  seule.  L'insiraction  af&aait  de  ses  le* 
Très,  selon  l'expression  de  l'évangile  comme  une 
eau  vive  qui  suit  sa  direction  vers  le  ciel,  ferti- 
lise les  âmes  e€  les  élève  à  la  source  éternelle 
de  la  rie.  La  donce  chaleor  du  sentiment  ani- 
raaét  sans  efforts  ses  paroles  etpéMétraitles  cœurs. 
Peu  àpen  rattendrissement  le  gagnait,  seslannen 
conlaient,  il  aimait  visiblement-  Dlea,  il  ché* 
rissàit  sensiblemeot  ses  frères;  il  les  ame^ 
nait  à  la  sagesse  par  cette  grâce  d'amoar  qui 
est  au<»dessus  de  tout  art  et  de  tout  talent,  parce 
qn^elie  est  la  nature  même  de  la  vérité,  Tessence 
méoUe  de  layerto;  il  exerça  ce  saint  ministère 
sans  interruption  dans  les  villes  et  les  oampa* 

S  Des  du  diocèse  de  Troyes,  jusqu'à  la  mort  de 
.  BosBuet,  et  y  produisit  les  fruits  inapprédaUes 
de  la  reli^OQ  et  des  oHBursv. 

Ge  fût' dans  ce  temps,  Messieurs,  nous  pouvons' 
le  dire  et  aucune  dissimulation 'n'est  plus  néces- 
saire dans  ces  jours  où  la  vérité  se  trouve  libre 
comme  la  nalion  ;  ce  fut  alors  qu'entretenant  des 
reiations  intimes  avec  le  vénérable  Soanen,per8é^ 
cuté  pour  les  mêmes  idées  retigieuses  dont*  il  fai* 
sait  profession  ouverte,  il  déposa  dans  les  mains 
de  ce  di^e  évéque,  son  acte  sur  un  décret  de 
Rome  qui  a  si  longtemps  0Gen|)é  la  France.  Cet 
«Btfrest  un  modèle  parfoit  de  droiture  d'âme  et  de 
pureté  d-intenlion.  Il  y  déplore  avec  sagesse  les 
excès  desi  hommes  violents,  qui,  dans  une  oaase 
où  ron<ne  peut  impnter  aucune  erreur  distincte- 
ment contraire  à  la  foi,  à  des  fidèles  pleinement 
soumis  à  l'église  canooiquemeat  consultée,  ronf- 
laient'cependant  forcer  les  consciences  par  une 
tyrannie,  très  opposée  à  Tévaiaglle.  11  ne  ^y  per^ 
met  pas  même  rexpreesion  injurieuse  alors  reçue 
contre  l'assemblée  d'fimbmn,o6  le  vertueux  évè» 
que  de  Sénez  fut  si  étrangement  jugé  par  des  pon^* 
ttfea  qui  auraient  6té  trop*  beurenx  et  qui  Vz» 
vouaient  eux-mêmes  d'avoir  la  vérité  de  sa  foi  et 
la  sainteté  de  ses  mœurs;  Cette  assemblée  fit  des 
prosélytes  nombreux  à  la  doctrine  de  M.  Snaneo» 
comme  on  aurait  dû  s'y  attendre,  parce  qu'il  est 
naturel  aux  hommes,  méma  aux.  sages  de  croire 
que  c'est  la  vérité  qui  souffre  persécution,  et  que 
c'est  l'erreur  qui  neraéonte.  Si  un  évéque,  reeom- 
mandable  par  milie  vertus,  avait  réellement  ab-* 
juré  une  des  vérités  de  la  foi  et  ne  voulait  plus  la 
reconnaître,  il  faudrait  selon  les  règles  de  la  sà* 
gesse,  non  pas  le  persécuter,  non  pas  l'exiler, 
mais  après  avoir  jugé  oanoniqaement  sa  doo^ 
trine,  le  déclarer  déchu  de  sa  qualité  de  pasteur 
et  même  de  la  communion  de  l'église,  sans  lui 
6ter  jamais  la  liberté  de  ses  sentiments,  la 
liberté  de'  sa  défense,  et  surtout  la  liberté  de  sa 
personne.  Droits  de  rhomme,  comme  vous  étles 
mécooniis  t  ikoits  de  citoyens,  comme  vous  éties 
immoléfr!  Droitsde  la  chanté,  droits  de  rBvangile, 
que  vous  étiez  loin  des  esprits  et  des  cœurs  1 

Sans  vouloir  entrer,  Messieurs,  dans  les  ancien- 
nes querelles  maintenant  assoupies,  ni  vous  ex- 
poser les  profondeurs  de  ces  doctrines,  plus  esseo* 
tielles  que  les  esprits  légers  et  indifférents  aux 
Térités  religieuses  ne  se  le  persuadent,  et  dont 
mon  désir,  mon  amour  du  Vfai,  a  nourri  souvent 
mes  pensées,  j'aurais  désiré  pour  la  justification 
des  principes  de  M.  Tabbéde  TEpée,  et  des  graves 
hommes  dont  il  était  l'émule,  vous  exposer  avec 
quelque  étendue  comment  leur  système  sur  la  li- 
berté catholique,  se  tronre  conforme  à  celui  que 
nous  professons  tous  sur  la  liberté  c&vile.  nais 


après  avoir  ébauché  ce  parallèle  heureux,  où  les 
analogies  de  la  religion  et  de  la  pairie  venaient 
d'elles-mêmes  se  rapprocher  et  s'unir,  j'ai  résisté 
au  désir  de  vous  le  présenter,  dans  la  crainte  de 
paraître  encore  mêler  la  politique  à  l'Evangile, 
quoique  à  mon  jugement  ils  dussent  être  insépa- 
rables>  et  dans  rapprébension  d'altérer,  au  juge- 
ment de  plusieurs  de  nos  frères  chéris,  la  simpli- 
cité de  mon  sujet.  Je  me  bornerai  donc  à  vous 
faire  observer  la  pleine  soumission  de  M.  de  l'B- 
pée,aux  décisions  constantes  de  rBgli9e,etlasage 
liberté  de  sa  conscience,  dans  son  recours  è  TB* 
fflise  même,  sur  une  décision  qu*il  croyait,  d'après 
dee  motifs  qui  lui  paraissaient  évidents,  n'être 
pas  un  de  ses  oracles  infaiilibies.  Personne  ne  ré- 
vérait plus  que  lui  l'autorité  du  souverain  pon- 
tife et  des  évéques,  coofonnément  aux  saints  car 
nens.  Bt avec  quel  respectet  quelle  reconnais'* 
sanee  il  reçut  les  marques  de  communion  et,  les 
dons  religieux  d'un  nonce  révéré  pour  ses  ver- 
tys.  Avec  quelle  déférence  il  sollicita  auprès  de 
cet  archevêque,  célèbre  par  sa  charité  envers  les 
pauvres  et  par  la  fermeté  de  son  caractèrei  une 
permissioB  que  donnait  d'elle-même  la  loi  de  la 
nécessité  1  U  s'agissait  de  recevoir  la  confession 
des  sourds  et  muets  de  naissance  que  seul  il  pou- 
vait eateadre.  Jamais  il  ne  put  obtenir  une  ré- 
ponse de  ce  pontife  inflexible  envers  ceux  qui 
n'avuent  pas  ses  opinions.  M.  de  TEpée,  fidèle 
aux  principes  de  la  plus  humble  soumission  en- 
vers Boa  pasteur,lui  en  fit  un  dernier  hommaffe 
en  le  prévenant  que,  s'il  ne  daignait  pas  lui  ré^ 
pondre,  il  interpréterait,  à  raison  de  la  nécessité, 
son  silence  comme  une  approbation.  Il  obtint  ce 
silence  approbateur,  et  il  renferma  étroitement 
son  ministère,  noar  le  tribunal  de  la*  confession, 
dans  la  classe  doses  élèves,  dont  il  avait  créé  le 
langage  et  dont  il  saisissait  les  pensées* 

Permettez^moi  d'observer  ici.  Messieurs,  que 
Bl.de  Boaumont  qui  avait  eu  souvent  recours  à 
l'autorité  arbitraire  contre  ceux  qu'il  croyait  dans 
l'erreur,  a  été  ensuite  persécuté  lai^méme  par 
oettemème  autorité,de  la  manière  la  plus  inique, 
pour  avoir  fait  oonstamment  ce  qu'il  regardait 
comme  son  devoir.  Un  grand  attentat  contre  la 
liberté  de  l'homme  et  ducitoyen  fut  commis  sous 
le  dernier  règncUneordoonaoce domotique  émana 
du  trône.  U  fut  défendu  à  tous  les  Français  même 
aux  premiers  pasteum  de  l'égliae  de  parier*  pu- 
bliquement de  oertains  points  de  doctrine  et  d^un 
décret  de  Rome  que  chacun  croyait>  contradiotoi* 
riem«it  intéresser  La  foi.  Défendre  de  parler  des 
vérités  qu'on  adore!  Défendre  aux  pasteurs  d'ex- 
pliquer leur  croyance  aux  fidèles!  Défendre  la  fut* 
rôle,  et  la  parole  de  la  conscience  à  des  FraQgaisf 
Quel  délire  de  la  tyrannie,  sous  un  f^x  prétexte 
de  sagesse  et  de  paix!  Que  pouvait-il  en  résulter? 
Qu'après  avoir  persécuté  les  uns,  on  persécuterait 
les  autres,  que  les  dissensions  n'en  seraient  nue 
plus  vives,  et  qu^auoun  ne  vendrait  se  persuader 
que  la  puissance  royale  eût  le  droit  d'étouffer  la 
conscience,  au  passage  de  la  voix,  et  de  tuer  la 
vérité  sur  les  lèvres.  Oui,  la  vérité,  Me6siears,car 
c'est  toujours  elle  qui  a  Tadoration  de  hommes, 
lors  même  qu'ils  transportent^  Terreur  son  saint 
caractère  et  ses  attributs  divins.  Slls  se  trompent, 
c'est  un  motif  de  plus  pour  les  entendre,  afin  de 
les  éclairer.  U  faut  surtout  ne  pas  imposer  silence 
à  ceux  qui  sont  distinctement  élus  parmi  les 
pei^les  et  consacrés  par  la  religion  pour  exercer 
le  ministère  de  la  doctrine.  Us  ne  sont  pas  infaO- 
libies  eux-mêmes,  il  est  vrai  :  chaque  fidèle  a 
droit  de  parier  sagement  hors  des  temples,. et  de 
publier  des  écrits  modestes  pour  réclamer  les 
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principes  et  rétablir  les  traditions.  Enfin  TBglise 
universelle,  canoniquement  délibérante,  ayant 
seule  rinfaillibiliié,  tout  ce  qui  n'est  pas  claire- 
ment conforme  à  sa  doctrine  connue,  et  à  ses 
décrets  immuables,  est  susceptible  d'être  porté, 
en  dernier  jugement,  à  son  suprême  tribunal.  Ainsi 
la  vérité  sainte  conserve  son  empire  ;  la  liberté 
de  conscience  exerce  tous  ses  droits  ;  et  le  chré- 
tien, le  front  levé  vers  le  ciel,  ne  reconnaît  que 
le  ciel  même  pour  juge  de  sa  foi,  dans  les  oracles 
du  peuple  de  Dieu  proférés  par  Tuniversalité  de 
ses  interprètes.  Tous  avaient  donc  le  droit  de  dire 
leur  pensée  ;il  ne  fallait  tyranniser  personne,  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  tempêtes  dans  l'Eglise,  car 
les  orages  n'y  naissent  que  de  Tintolérance. 

La  vérité  pure  se  serait  éclaircie  paisiblement 
par  la  liberté  même;  et  les  liens  de  la  fraternité 
n'auraient  pas  paru  continuellement  prêts  à  se 
rompre  par  le  despotisme,  toujours  incertain  et 
toujours  injuste  du  gouvernement. 

Telle  était,  Messieurs,  la  sage  doctrine  de 
M.  i*abbé  de  TKpée.  Combien  il  était  loin  d*ap- 

Ï trouver  le  recours  aux  tribunaux  civils  contre 
es  refus  inspirés  par  le  faux  zèle,  et  contre  les 
actes  de  schisme  que  se  permettaient  les  adver- 
saires de  ses  opinions  !  Dans  sa  propre  paroisse, 
un  prêtre  que  le  fanatisme  agitait  tellement,  que 
cette  passion  a  dégénéré  ensuite  en  une  démence 
consommée,  lui  refusa  publiquement  et  avec  des 
qualifications  odieuses,  le  signe  de  pénitence 
que  les  fidèles  reçoivent  en  commençant  le  ca- 
rême. «  Monsieur,  lui  répondit  cet  homme  sim- 
ple et  grand,  c'est  en  qualité  de  pécheur  que  je 
me  suis  prosterné  à  vos  pieds,  pour  vous  prier 
de  répandre  sur  ma  tête  les  cendres  de  la  péni- 
tence publique;  vous  me  les  refusez;  pour  l'hu- 
millation,  c'est,  au  moins,  comme  si  je  les  avais 
reçues.  J'ai  rempli  le  devoir  de  ma  conscience  ; 
je  ne  veux  pas  tourmenter  la  vôtre.  >  Et  il  se 
retira  dans  le  calme  de  ses  pensées  et  la  sécurité 
de  ses  sentiments.  Le  même  zélateur  outré  re- 
poussa solennellement,  sous  le  même  prétexte, 
de  la  table  sainte,  un  pieux  ecclésiastique  qui 
est  toujours  resté  dans  les  derniers  ordres  de  la 
cléricature,  et  pour  qui  M.  de  l'fipée  avait  la  plus 
juste  estime.  Le  scandale  éclatant  de  ce  refus 
appela  l'attention  des  tribunaux  ;  mais  M.  de 
l'Epée  lui-même,  joignit  son  zèle  pacifique  à  celui 
du  grave  curé  de  saint  Roch,  dont  il  était  l'ami, 
et  dirigea  les  démarches  généreuses  de  l'offense, 
pour  calmer  les  magistrats,  il  croyait  que.  dans 
un  ordre  meilleur  de  la  chose  publique,  c'aurait 
dû  être  aux  seuls  juges  d*Eglise  à  prononcer  sur 
l'administration  des  sacrements,  comme  sur  la 
doctrine;  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Eglise, 
par  le  jugement  du  presbytère,  de  régler  l'admis- 
sion aux  choses  maintes,  et  de  punir  par  une  juste 
interdiction  des  fonctions  sacerdotales,  celui  qui 
en  abuse  par  des  refus  fanatiques.  11  était  con- 
vaincu que,  dans  l'état  de  dissension  où  se  trou- 
vaient les  esprits,  et  où  ceux  qui  avaient  ses 
principes  ne  pouvaient  espérer  aucun  jugement 
lavoraDie  de  la  plupart  des  chefs  des  diocèses,  il 
fallait  souffrir  cette  privation  sensible  ;  ne  ré- 
pondre à  l'injure  que  par  la  patience;  abandon- 
ner, selon  la  leçon  de  l'Ëvangile,  sa  tunique  et 
son  manteau,  plutôt  que  de  disputer  devant  la 
justice  civile,  et  croire  que  la  demande  instante, 
le  vif  désir  des  sacrements  suppléent  devant 
Dieu,  même  à  la  mort,  aux  effets  salutaires  de 
cette  participation  sacrée,  il  est  impossible,  Mes- 
sieurs, de  combiner  une  doctrine  à  la  fois  plus 
religieuse  et  plus  raisonnable,  plus  ferme  et  plus 
douce. 


C*est  la  fraterniié  conciliée  avec  la  liberté  de 
conscience  ;  c'est  la  philosophie  de  l'Evangile  dans 
sa  perfection. 

Sur  un  génie  aussi  sage,  les  illusions  ne  pou- 
vaient exercer  aucun  empire;  il  était  convaincu 
de  la  réalité  des  miracles  que  Dieu  peut  opérer 
dans  tous  les  siècles  ;  mais  aucun  n'était  néces- 
saire pour  sa  croyance  personnelle.  Il  fit  à  l'oc- 
casion de  celui  qui  obtint,  il  y  a  près  de  vingt 
ans,  une  si  grande  célébrité  (la  guérison  du  pa- 
ralytique de  saint  dôme,  dans  la  procession  so- 
lennelle de  l'Eucharistie)  au  docte  et  pieux  écri* 
vain  qui  en  a  recueilli  les  preuves,  et  qui  l'en- 
gageait à  les  vérifier  lui-même,  la  réponse  qni 
caractérise  le  mieux  sa  philosophie  et  sa  foi  : 
f  Si  le  miracle  se  faisait  à  ma  porte,  je  ne  TouTri- 
rais  pas  pour  le  voir,  i  Ainsi  saint  Louis  refusa 
d'interrompre  sa  prière,  pour  contempler^  lui  di- 
sait-on, l'apparition  sensible  de  Jésus-Christ  dans 
le  sacrement  des  autels.  Les  saints  et  les  philo- 
sophes n'ont  nul  besoin  de  miracles;  ils  ont  l'E- 
vangile et  l'Eglise,  le  sentiment  et  la  raison.  Quand 
Dieu  interrompt  le  cours  ordinaire  de  ses  lois, 
c'est  pour  les  faibles  esprits;  tes  âmes  fortes  ont 
des  convictions  supérieures  à  tous  les  prodiges  : 
Quia  vidisti  me,  eredidisU  ;  beati  qui  non  mdC" 
runt  et  crediderunt  ! 

Enfin,  Messieurs,  malgré  sa  foi  vive  à  tons  les 
dogmes  catholiques  et  son  ferme  attachement  à 
la  doctrine  des  grands  hommes  de  Port-Royal, 
M.  l'abbé  de  l'Epée  n'était  ni  un  dévot  ombra* 
geux,  ni  un  homme  de  parti.  Nulle  espèce  de 
fanatisme  n'avait  accès  dans  son  âme.  Il  accueil- 
lait, avec  une  bienveillance  sensible,  les  person- 
nes opposées  à  ses  principes;  rarement  if  discu- 
tait avec  elles  les  objets  de  leur  croyance  diverse. 
Quand  on  voulait  s'en  occuper,  c'était  de  sa  part 
des  entretiens  et  non  pas  des  disputes.  C'était 
cette  vraie  tolérance  qui  aime  à  croire  à  la  bonne 
foi  de  ses  frères,  à  espérer  tout  pour  eux,  de  la 
grâce  du  père  céleste,  et  non  pas  ce  despotisme 
atroce,  qui  ne  voit,  hors  de  ses  opinions,  qne  des 
réprouvés. 

La  tolérance,  mes  frères,  6  la  douce  et  sainte 
parole  1  l'aimable  et  vertueux  sentiment  !  On  n*a 
ni  charité,  ni  humanité  sans  elle  :  M.  l'abbé  de 
TEpée  en  était  rempli.  U  faut  le  dire  à  la  gloire 
des  disciples  de  la  même  doctrine  qu'il  profes- 
sait :  ce  sont  eux  qui  ont  réclamé  le  plus  haut 
l'état  civil  pour  les  protestants  ;  leurs  écrits  pn- 
blics,  leurs  instances  persévérantes  ont  mis  un 
grand  poids  dans  la  oalance  de  l'opinion.  Qu'il 
était  satisfaisant  pour  la  vraie  philosophie,  ponr 
le  pur  patriotisme,  et,  ce  qui  les  comprend  l'une 
et  l'autre,  pour  la  parfaite  religion  de  l'Evangile^ 
de  voiries  catholiques  les  plus  sévères,  ceux  qu'on 
regardait  si  faussement  comme  les  réprobateurs 
du  genre  humain,  appeler  â  grands  cris  an  sein 
de  la  fraternité  nationale  et  de  l'unité  citoyenne 
ces  familles  nombreuses,  qui,  malgré  la  diver- 
sité de  leur  croyance,  n'en  doivent  pas  être  moins 
chères  à  la  patrie  et  â  nos  cœurs  1  Recevez  le 
tribut  de  nos  hommages  pour  vos  généreuses 
pensées  et  vos  constants  efforts  en  faveur  de  celle 
tolérance  équitable,  non-senlement  vous,  digne 
objet  de  cet  éloge,  et  vous,  son  émule  dans  la 
science  des  saints  et  dans  la  sage  direction  des 
talents  pour  l'avantage  de  la  société,  vertueux 
abbé  Guidi;  mais  vous  qui  vivez,  qui  êtes  témoins 
du  succès  de  vos  vœux,  grave  magistrat  (1),  qui 
en  fîtes  le  premier  retentir  solennellement  le  tem- 


(1)  M.  Robert  de  Saim-Viocent. 
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pie  de  la  justice  et  vous  qui,  après  les  y  avoir 
appuyés  de  toute  réloquence  ae  votre  sagesse 
avez  tant  concouru  à  les  faire  couronner  par  les 
représentants  de  la  nation  que  vous  avez  eu  deux 
fois  le  suprême  honneur  de  présider  (1);  voilà, 
Messieurs,  les  citoyens,  les  amis  de  la  liberté, 
les  zélateurs  de  la  fraternité  que  forme  la  sévé- 
rité do  TËvangile.  Le  fanatisme  1  Ah!  qu'il  est 
loin  de  leur  doctrine!  Il  est  impossible  au  con- 
traire de  préjuger  la  damnation  duo  seul  homme 
dans  leur  système  religieux.  Pourquoi?  parce 
qu'en  reconnaissant  que  la -grâce  est  toute  puis- 
sante, et  qu'elle  peut  opérer,  à  la  volonté  du  Père 
céleste,  des  prodiges  imprévus ,  ineffables  dans 
les  cœurs  de  ceux  qui  en  paraissent  les  moins 
dignes,  toutes  les  âmes  s'abordent  avec  les  salu* 
talions  de  l'espérance  et  s'embrassent  dans  les 
liens  de  la  charité. 

Des  champs  libres  de  THelvéïie,  un  protestant 
vint  s'instruire  en  faveur  de  ses  concitoyens  de  la 
science  des  signes  dont  M.  Tabbé  de  TEpée  était 
rinventeur  :  il  trouva  en  lui  un  tendre  ami,  un 
vrai  père:  la  sainte  amitié  gagna  son  cœur:  il 
sentit  que  la  religion  d'un  homme  si  parfait  de- 
vait être  la  véritable:  il  alla  au-devant  de  ses  lu- 
mières; il  en  remplit  son  âme:  il  devint  bien  plus 
qu'un  catholique,  il  fut  un  saint  ;  il  resta  quelque 
temps  dans  la  capitale,  privé  de  fortune  et  vivant 
de  ses  travaux;  M.  de  rËpée  youlut  lui  faire  ac- 
cepter, dans  un  moment  de  détresse,  une  somme 
de  600  livres;  ce  fut  impossible:  r  Vous  m'avez 
enseigné  combien  l'état  de  l'homme  qui  travaille 
en  paix  dans  l'indigence  et  qui  souffre  les  priva- 
tions sans  murmurer  est  agréable  au  ciel;  vous 
m'avez  donné  vos  principes  :  après  ce  don,  tous 
les  autres  me  sont  inutiles  :  de  plus  nécessiteux 
que  moi  jouiront  de  vos  largesses.  J'ai  appris  de 
vous  à  aimer  Dieu,  mes  frères  et  le  travail  :  je 
suis  riche  de  vos  bienfaits.  »  Sublime  perfection 
de  TËvangile,  voilà  bien  ton  langage  Ivuilà  ce  que 
la  grâce  opérait  dans  le  cœur  d'un  protestant, 
quand  il  s'était,  pour  ainsi  dire,  aijpliqué  sur  celui 
de  M.  de  l'Ëpée  pour  en  recueillir  la  divine  in- 
Quence. 

Ce  saint  prêtre  chérissait  tous  les  hommes  et  ne 
connaissait  pas  ces  antipathies  d'opinions  qui 
ont  fait  tant  de  mal  sur  la  terre.  On  sait  trop  que 
cette  aversion  fatale  se  fait  surtout  sentir  plus  or- 
dinairement entre  ceux  qui,  ayant  le  même  fond 
de  croyance  religieuse,  diffèrent  par  quelques 
nuances  marquées  que  chacun  croit  essentieiles. 
C'est  la  touche  connue  des  grandes  haines;  pour 
M.  de  l'Epée,  ce  n'était  rien  dans  sa  tendresse. 
Vous  en  avez  eu,  Messieurs,  des  preuves  frap- 
pantes (2),  elles  sont  encore  vives  ;  elles  parlent 
encore  à  ce  moment  dans  les  temples.  Les  larmes 
qu'on  a  versées  dans  la  maison  de  la  commune, 
et  qui  coulent  de  nouveau  dans  la  maison  de 
Dieu,  justitient  avec  assez  d'éloquence  ce  nouveau 
témoignage  à  sa  mémoire. 

Un  dernier  trait  de  sa  tolérance  charitable  et  de 
son  universelle  fraternité,  auquel  les  conjonctures 
prêtent  le  plus  touchant  intérêt»  c'est  son  zèle 
ardent  et  ses  douces  espérances  en  faveur  des 
Juifs.  Oh,  s'il  avait  assez  vécu  pour  les  voir  rap- 
prochés de  nous  au  nom  des  lois,  et  prêts  à  ren- 
trer dans  la  famille  nationale»  qu*il  aurait  béni  et 

(1^  M.  Fréiean  de  Saint-Just. 

(2;  Dans  la  personne  de  M.  Fabbé  Masse,  qui  n'a  pas 
les  mômes  opinions  que  M.  de  l'Ëpée,  qui  était  cependant 
bien  vu  de  ce  sage  maître,  et  que  la  commune  à  dési- 
gné provisoirement  poor  son  successenr  pour  les  sourds 
et  muets  de  naissance. 

1"  Série.  T.  XL 


les  législateurs  qui  commencent  cette  union  et  la 
suprême  Providence  qui  dispose  les  événements  à 
l'accomplissement  de  ses  grands  desseins  1 11  di- 
sait que  l'état  de  proscription  où  les  jugements 
de  Dieu  avaient  permis  que  l'injustice  des  nations 
tint  si  longtemps  ce  peuple  disiiersé  et  comme 
désuni  de  l  univers,  était  la  source  fatale  de  ses 
usures  et  des  mœurs  avilies  que  lui  comman- 
dait pour  ainsi  dire  la  haine  du  genre  humain; 
qu'au  moment  où  l'on  traiterait  les  Juifs  comme 
des  frères  chéris,  ils  deviendraient  des  hommes 
estimables,  de  grands  citoyens,  et  bientôt,  con- 
formément aux  saints  oracles  des  chrétiens  par- 
faits, qui  ressusciteraient  eux-mêmes  l'Evangile 
parmi  les  nations.  Gomme  les  belles  âmes  s'épa- 
nouissent à  ces  douces  pensées  !  Combien  la  doc- 
trine du  prêtre  V(irtueux  que  nous  pleurons  tou- 
che et  pénètre  nos  cœurs  I  Mais  réservons. 
Messieurs,  notre  sensibilité  pour  ses  actions  gé- 
néreuses et  surtout  pour  son  œuvre  par  excel- 
lence. C'est  peu  d'avoir  enseigné  le  bien  avec  sa- 
gesse, il  l'a  fait  avec  héroïsme.  Il  n'a  pas  possédé 
seulement  la  science,  il  a  eu  le  génie  de  la 
vertu. 

SECOND  POINT. 

La  vertu  jointe  au  génie  est  la  plus  grande 
existence  qu'on  puisse  envier  sur  la  terre  et  pro- 
pager dans  l'éternité  :  seule  elle  est  belle  et  mé- 
rite l'amour  :  avec  le  génie  elle  est  sublime,  c  ( 
obtient  un  culte.  M.  raobé  de  l'Bpée  était  tour- 
menté du  besoin  d'être  utile  :  pour  s'acquitter  de 
ses  facultés  envers  la  Providence  et  payer  à  la 
société  la  dette  de  son  cœur,  il  travaillait  sa  pen- 
sée, il  agitait  son  Sime.  Le  ministère  solennel  de 
la  parole  évan^élique  dans  les  temples  et  le  mi- 
nistère obscur,  mais  plus  utile  encore  de  la  sanc- 
tification des  mceurs  dans  le  tribunal  des  cons- 
ciences, ne  lui  étaient    plus    confiés    par    les 
Î»ontifes.  Prêtre  et  citoyen,  cet  homme  essentiel- 
ement  bon    et  vertueux,  nui  avait  l'ardeur  du 
bieu,  comme  les  autres  ont  le  feu  des  passions, 
ne  pouvait  vivre  sans  servir  l'Eglise  et  sa  patrie. 
C'était  trop  peu  pour  son  zèle  de  verser  les  con- 
seils de  la  sagesse  dans  les  âmes  qui  lui  en  mar- 
quaient le  désir,  et  de  diriger  par  de  simples 
avis,  dans  les  voies  de  la  morale,  une  multitude 
de  fidèles  que  la  confiance  rapprochait  de  son 
cœur.  Il  fallait  qu'il  inventât  quelque  moyen  d'é- 
tendre l'influence  de  la  religion,  source  féconde, 
non-seulement  des  vertus  parfaites  et  rares,  mais 
des  vertus  communes  et  populaires,  qui  sont 
l'âme  de  la  société.  L'amour  de  Dieu  et  des  hom- 
mes est  toute  la  religion  :  quand  ce  sentiment  do- 
mine réellement  les  idées  et  les  affections  d'un 
mortel  doué  de  génie,  il  enfante  des  prodiges  d'hu- 
manité, il  crée  des  miracles  de  patriotisme.  «  On 
me  défend  de  faire  conuaitre  Oieu  à  ceux  qui  en- 
tendent, je  le  ferai  connaître  à  ceux  qui  n'enten- 
dent pas.  On  ne  me  permet  point  de  le  faire  bénir 
par  ceux  qui  parlent,  je  le  ferai  bénir  par  ceux, 
qui  ne  parlent  pas.  L'Btat  me  délaisse  à  l'intolé- 
ranci;  ;  je  veux  donner  à  i'Ëtat  une  classe  entière 
de  citoyens  utiles.  On  ne  m'aidera  point,  je  ferai 
tout.  Si  Dieu  est  avec  moi,  s'il  me  donne  l'amour 
de  mes  frères,  si  sa  parole  éternelle  féconde  mon 
esprit,  si  le  yerbe  qui  est  une  éternelle  pensée 
me  communique  une  étincelle  de  sa  lumière  créa* 
trice,  je  vaincrai  les  obstacles,  je  suppléerai  leB 
sens,  j'achèverai  l'humanité  dans  ceux  qui  sont 
privés  de  ses  organes  ;  je  donnerai  des  hommes  à 
la  nature,  des  chrétiens  à  l'Ëvanglle,  des  citoyens 
à  la  patrie,  des  saints  à  l'éternité..'  s  IL  a  dit  ainsi 
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dans  son  oœur  et  il  Ta  fait.  Il  a  appelé  la  lainière, 
la  lumière  a  para.  Fiat  lux  et  faeta  est  lux  :  Dixit 
§t  faeta  surU,  Mais  Diea  qui  n'a  pas  besoia  de 
t^pfl  pour  ses  œuvres  et  qui  produit  soadaiii 
parce  qu^il  est  l'être,  oe  ecMnonaique  sa  pois- 
saDoe  créatrice  à  la  vertu  et  au  génie  des  hommes 
qu'à  nroportioa  delà  réflcAk>a,de  l'applicatioii et 
des  erforts  qui  sont  la  prière  du  génie,  et  de  la 
ooDGance,de  l'espérance  et  du  courage  qui  sont  la 
prière  de  la  vertu.  Voilà,  selon  t'expres^on  d'au 
saint  père,  cette  toute  puissance  snppltaufte  gui 
peut  être  communiquée  aux  plus  parfaites  créa- 
tores  pour  l'exercer  pénibl^sieot  sur  la  terre  et 
pour  la  continuer  ensuite  facilement  dans  les 
cieox^  wnnipotentéa  supplex.  Il  existait  déjà  une 
sdeace  des  signes  pour  suppléer  la  parole  maté- 
rielle et  sensible,  quand  M.  de  TBpée  commença 
de  a'oœaper  à  créer  une  autre  science  pour  sup- 
pléer la  parole  intérieure  et  ioteliecCnelke.  Qac»*- 
ques  kommes  d*nn   rare  talent  avaient  inventé 
la  dactykhgiê,  qui  flgure,  avec  des  signes,  tes 
lettre  les  svllabesy  les  phrases;  d'où  résulte 
pour  les  sourds  et  muets  de  naissance  le  poavoir 
de  lire  et  de  composer  des  lignes  é(Tites  dans  un 
langage  convenu.  Cet  art  donne  Técorce  des  idées, 
mais  n'en  donne  pas  la  substance.  On  ne  sait  pas 
si  les  élèves  attachent  les  mêmes  pensées  que 
nous  asx  mêmes  traces  d^expressioùs.  Tout  est 
flottant  et  incertain.  On  ne  peut  s'assurer  d^ioe 
exacte  conformité  d'intelligence,   que  pour  le 
petit  nombre  d'objets  visibles  et  palpabies  aux- 
qndys  on  applique  immédiatement  leurs  yettx  et 
leurs  mains.  Les  idées  parement  spirituelles  et 
morales  ne  peuvent  être  créées  par  cette  méthode. 
Si  (ynelqueB-oDS  des  disciples  qui  l'ont  suivie 
paraissent  avoir  les  notions  de  ces  idées,  ce  sont 
des  apparences  vagues,  indécises,  dont  aucune 
im)gres6iQn,  aucune  tenue  d'entretien  suivie  et  de 
conduite  correspondante  ne  penvent  justifier  la 
réalité.  Ceux  d'entre  les  sourds  et  muets  dactylo- 
logiaUs  qui  ont  effectivement  des  pensées  pures 
et  qui  prouvent  par  une  série  de  raisonnements 
que  le  engage  interne  des  idées  abstraites  et  mo- 
rales» qni  sont  la  vie  de  l'inteiligeace  leur  est  in* 
fus,    ont  reçu  néceseaireinent  dca»  instructions 
analogues  à  la  science  créée  par  M.  de  l'flpée  ;  os 
ils  ont  atteint  par  une  suite  très  kuigne  et  très 

Sênible  d'analogies  intellectuelles,  résultantes 
'une  prodigieuse  lecture  à  une  force  de  concep- 
tion de  la  chaîne  dldées  qui  constituent  i'édft- 
cation  de  l'esprit  hnmalB. 

M.  de  l'Bpée  ne  se  contente  pas  de  fiûre  de  ses 
flourda  et  mneta  àt  naissance  des  machines  ineé- 
nieoses  ^ui  naraissent  comprendre  et  sigainer 
des  parolea  :  u  en  fait  des  esprits  purs  qui  saisis- 
sent plus  exactement  que  nous,  et  transmettent 
plus  rapidement  des  idées.  U  leorapiprend  le  lan- 
gage universel  de  rintelligcace  avee  lequel  on 
peut  s'entendre  et  se  communiquer  dans  tous  les 
idiômea  de  l'univers  ;  etee  langage  il  en  est  Tin- 
irenteur.  Il  dicte  en  un  instant  rapide  où  uous 
aurions  à  peine  prononceras  plusieurs  mots, 
deux  penséest  une  suite  de  cono^tions  profendes 
que  ses  disciples  sans  oreilles  et.  sans  voix  se 
sont  apprepnées  soudain  et  qu'ils  écrivent  hâti- 
vement avec  une  correotioii  narfaile  en  six  Jan^* 
gses  diffèffentea.  On  voit  (et  1  étonuemenl  est  ex- 
trême,, l'admiration  est  infinie)  des  hommes  qni 
n^ont  qne  la  moitié  de  nos  sena  porter  as  delà  de 
taarsbênieaooanues  lenis  facultés  inteUeetueiks. 
LaprécisioQ  est  incroyable,,  la  rapidité  parait 
suniatiirelle.  Nous  tàAonnooB  avec  nés  panilei, 
Ua  votentavec  lenrv  signes.  Koa  eeprita  naaspeni 
al  an  tratuenl  dans  de  loogocs  artimiLationa,.  les  I 


leurs  ont  des  atles  et  planent  sans  ralentissement 
dans  l'immensité  de  la  pensée.  Le  temps  ne  sem- 
ble plus  la  mesure  des  idées  qui  ne  sont  pins  suc- 
cessives mais  ^maltanées.  Un  ensemble  soudain 
de  signes  réunis  donne  ren^ratnement  de  vingt 
conceptions  diverses. 

Les  conversations  rapides  formeraient  de  longs 
votumea.  M.  de  l'Bpée  en  une  seconde  éveillait,  à 
se»  élèves,  des  idées  pour  des  pages  d'écritnre 
que  chacun  d'eux  traçait  à  l'instant  en  langne 
latine,  française,  espagnole,  italienne,  allemande, 
anglaise,  et  teus  avec  nne  précision  pure,  une 
exactitude  inimaginable.  Les  esprits  supérieurs, 
qui  en  étaient  témoins,  s^affaisBascnt  de  surprise 
et  les  hommes  de  génie  se  trouvaient  eonme  ré- 
duits à  l'idiotisme  devant  ces  demi-humains  qui 
paraissaient  élevés,  par  la  ranidité  de  lenrs  com- 
munications intellectuelles,  à  laspbère  des  esprita 
célestes. 

fit  c'est  en  effet.  Messieurs,  le  langage  des  anges 
que  parlent  les  disciples  de  M.  de  rBpée.  Ce  sont 
les  idées  de  Dieu  et  de  ses  mystères,  de  Jésus- 
Christ  et  de  sa  religion^  de  la  morale  et  de  la 
vertu,  de  la  métaphysiqbe  et  des  prédsione  de 
l'existence  des  fçiands  rapports  et  de  Tensembie 
de  la  natnre,  qni  circulent  dans  leur  esprit  camme 
la  lumière  dans  les  deux.  U  les  avait  rendus  ca- 
pables de  s'instruire  de  toutes  les  sciences  usuel- 
les, de  tous  les  ans  de  la  société  :  c'était  le  plus 
facile  effet  de  leur  institution,  mais  œ  n'en  était 
que  Tobjet  secondaire.  La  patrie  elle-même  a  en- 
core plus  besoin  de  la  vertu  que  des  talents  ;  et 
celui  que  la  religion  avait  renao  !e  meilleur  des 
hommes,  voulait  que  ses  élèves  eussent  le  même 
mobile  pour  atteindre  à  tous  les  moyens  d'utilité 
pubUqoe,  qui  ne  résultent  jamais  pleinement  que 
dv  véritable  amour  de  Dieu  et  des  hommes,  le 
voudrais  avoir  mille  voix  pitts  éloquentes  pour  le 
dire  aux  humains  doués  de  tons  leurs  sens  et  qm 
ne  profèrent  pins  et  qui  n'entendent  plus  cette 
vérité  suprême  ;  ainsi  que  M»  de  rBpée  avait  mille 
signes  plus  efficaces  pour  l'inculquer  à  des  étrei 
sans  oreilles  et  sans  parole,  et  qui  la  saisissaient 
comme  le  souverain  bien.  C'est  Jésus^brist  qu'il 
fant  connaître  peur  atteindre  à  hi  perfection  de 
l'humanité.  Ceux  qui  le  connaissent,  en  effet, 
emploient  toutes  leurs  facultés,  toute  leur  puis- 
sance en  laveur  de  leurs  frères*  Bc  alors  qoelle 
sodétér  quelk  patrie  1  Quelle  activité  dans  les  ta- 
lents, quelle  amabilité  dans  les  mœurs  !  Quelle 
connnnnieation  de  fortune  de  ceux  qui  possèdent 
à  ceux  qni  n'ont  pas»  et  par  conséqnent  quelle 
égalité  entre  les  fMiuvres  et  les  ricnes  f  Qaeile 
émulation  de  services  nrataeLsl  On  vit  k»  uns 
pour  les  autres,  on  est  prêt  à  moonr  pcMir  ceux 
qu'on  aime,  et  tons  les  ooncitoyetts  sont  des  amia; 
on  respecte  les  lois,  on  adore  la  jnetiee;  on  veil 
un  autre  sei-méaMf;  on  voit  Oieii  dana  tons  les 
hommes;  on  est  équitable,  on  est  bienfaitant  ;  on 
ne  respire  que  la  bonté,  on  ne  vit  que  d'amour. 
Avoc  la  connaissance  vraie,  la  ooanaiasanœ  pra- 
tique de  JésufrObrist,  on  serait  nnt  comme  la 
famille  céleste,  on  anticipenil  le  ciel,  et  rien 
n'^faiblirait  le  faontaesr,  pan»  que  rien  n'altère» 
rail  la  vertu. 

Telle  esty  Hessienra^  la  divine  sôencenne  M.  de 
l'Bpée  comninniquail  à  ses  disciples  ;  et  il  n'avait 
créé  sa  science  universelle  de  la  pensée  que  pour 
s'y  élever  avec  eux.  Puissance  sacrée  de  la  re- 
ligion !  Voilà  tes  œuvres.  Ceux  q^i  tourmentent 
la  nature  et  la  patrie  par  leur  orgueil  et  leurs 
passions  et  qui  se  disent  chrétiens,  sont  des  im- 
poateu»  ;  ce  sont  eux  qui,  en  donnant  lien  de 
croire,  à  la  vue  de  leur  oondoiteî  qm  la  reKgioii 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES,         [25  férrier  1790.] 


707 


est  non-sealement  inutile,  mais  contraire  à  la  fra* 
ternité,  à  rhumanité,  à  la  liberté,  au  bonheur  du 
monde,  sont  les  vrais  instigateurs  de  Timpiété 
dans  les  empires.  Des  prêtres  qui  auraient  la  per- 
fection du  sacerdoce  de  Jésus-Christ,  comme 
H.  de  TEpée,  ramèneraient  tons  les  cœurs  à  PB- 
vanffile  et  consommeraient  la  régénération  de 
Tordre  social. 

L'héroïsme  en  grande  représentation  imjporle 
sans  doute  essentiellement  à  la  chose  publique  ; 
et  dans  un  moment  où  la  force  des  conjonctures 
appelle  les  peuples  h  la  liberté,  il  influe  d'une 
manière  efficace  sur  les  heureuses  révolutions 
des  Etats.  Mais  la  soif  de  la  réputation,  le  désir 
de  l'estime,  Tadmiration,  Tamour  des  conci- 
toyens secondent,  par  une  impulsion  toute 
fouissante,  Tessor  du  courage,  le  zèle  du  palrio^ 
tisme  et  le  génie  du  bien,  fiailty  et  Lafayette, 
nos  dignes  chefs,  dans  ce  discours  vous  rfdvtrez 
pas  d'autre  éloge.  Ce  sont  les  héros  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  sacrifices,  de  toutes  les  utilités 
qui,  pouvant  seuls  vivifier  la  société  dans  ses 
classes  diverses,  et  y  rallumer  le  feu  sacré  des 
mœurs,  sont  le  grand  besoin  de  la  Patrie.  G*esl 
le  citoyen  seul  avec  Fénergie  de  la  vertu;  n'em- 
pruntant rien  des  regards  des  hommes  ;  n'espérant 
rien  de  leur  faveur;  servant  l'humunité,  sans  le 
secours  de  Topinion,  dans  des  travaux  inconnus 
et  des  veilles  ignorées,  à  travers  les  dégoûts  et 
les  ingratitudes  ;  donnant  sa  vie  au  bien  public, 
non  pas  dans  des  jours  étincelants  de  gloire,  mais 
dans  une  longue  continuité  d'oubli  de  soi-même; 
dans  une  patience  inaltérable  de  vingt  et  trente 
années;  dans  une  abnégation  complète  de  la 
fortune,  de  la  renommée,  de  tout  ce  qui  alimente 
l'imagination  et  enflamme  le  génie  :  c'est  cet 
homme  d'autant  plus  ^rand  qu'il  n'a  point  pensé 
à  le  paraître  et  qu'il  n^a  eu  de  force  que  dans  sa 
conscience  ;  c'estlui  qui  atteint  à  toutes  les  hauteurs 
de  rhéroïsme,  à  toutes  les  perfections  du  civisme  ; 
et  il  n'appartient  qu'à  la  religion  de  le  former. 

Voyez  ce  prêtre  doucement  obscur,  à  qui  une 
aisance  modeste  offre  les  faciles  jouissances  de  la 
vie»  qui,  payant  une  dette  vulgaire  aux  devoirs  de 
son  état,  pouvait  se  croire  acquitté  envers  la 
vertu,  et  couler  ses  jours  dans  une  piété  tran- 
quille, dans  les  simples  plaisirs  de  l'innocence  ; 
voyez-le  fatiguer  son  esprit,  agiter  son  cœur, 
forcer  et  vaincre  la  nature,  pour  servir  l*huma- 
nité  dans  ses  plus  informes  productions,  se  con- 
sacrer à  la  classe  la  plus  abandonnée  de  Dieu  et 
des  hommes,  s*y  dévouer  avec  un  amour  égal  à 
son  génie:  revenir  pour  lui-même  aux  premiers 
éléments  oe  la  ^nsée,  afin  de  conduire  par  des 
progressions  minutieuses,  lentes,  incalculables, 
ses  chers  élèves  aux  plus  hautes  conceptions; 
ne  se  reposer  jamais,  ne  se  rebuter  jamais,  ne  se 
démentir  jamais;  donner  son  temps,  ses  revenus, 
ses  peines,  son  sommeil,  ses  habitudes,  son  exis- 
tence, son  bonheur,  à  cette  laborieuse  entreprise; 
inventer  une  science  vraiment  universelle  pour 
la  transmission  lapins  rapide  des  idées;  porter 
Tintelligence  humaine  au  delà  de  ses  anciennes 
limites;  créer  un  art,  qui,  s'il  devient  partie  de 
Téducation  publique  et  s'il  s'étend  dans  les  nvt- 
tions,  sera  le  plus  simple  et  le  plus  facile  moyen 
de  communication  pour  les  peuples  de  toutes  les 
parties  du  monde;  travailler  dan?  l'intervalle  de 
ses  leçons  publiques  et  privées,  à;  ce  Dictionnaire 
général  des  Signes  qui,  lorsque  les  plus  forts  d'en- 
tre les  mattres  qu'il  a  instruits  l'auront  conduit 
à  sa  fin,  sera  le  plus  étonnant  et  le  plus  utile 
chef-d'œuvre  du  génie  des  hommes;  redescendre 
sans  cesse  de  ces  haoteurs  de   la  pensée  aux 


plus  humbles  et  aux  dernières  idées  de  l'enfance; 
toujours  égal  à  lui-même,  toujours  serein,  tou- 
jours bon,  toujours  aimable,  toujours  sensible, 
toujours  la  candeur  sur  le  front,  la  vérité  sur  les 
lèvres,  la  charité  dans  le  canr.  Ah  1  je  révère  la 
nature  angéliqne,  mais  je  ne  la  conçois  pas  plus 
pure  :  j'aspire  à  la  patrie  des  cieux  pour  y  trouver 
d'aussi  parfaits  concitoyens.  S'ils  étaient  donc 
multiplies  sur  la  terre,  ces  êtres  formés  sur  le 
modèle  de  Jésus-Christ  I  Si  nous  avions  des  maî- 
tres et  des  disciples  de  cet  ordre  moral,,  si  l'Evan- 
gile, l'Evangile  si  pen  observé,  si  peu  connu,  de- 
venait Kâme  de  la  société,  la  vie  des  nations,  le 
code  divin  des  empires  !  l'esprit  de  Dieu  même 
régirait  l'univers,  les  hommes  seraient  créés 
pour  le  bonheur,  la  face  de  la  terre  serait  véri- 
tablement renouvelée  et  changée  en  un  jardin  de 
délices  :  Emittes  spiritum  iuum  et  creabuniur  ; 
et  reiioffahis  faeiem  terra. 

Les  vraies,  les  ineffaçables  délices,  ises  Frères» 
on  ne  les  trouve  cpie  dans  la  vertu.  BL  de  l'Epée 
ne  cherchait  pas  le  bonheur  du  temps  dans  son 
œuvrer  il  semblait  le  fuir  au  contraire  et  s'immo* 
1er  aux  peines,  aux  ennuis  d'un  travail  qui 
exigeait  Ions  les  genres  de  sacrifices.  11  fut  ce- 
pendant, malgré  l'indifférence  da  gouvernement 
eC  ringralitude  de  la  patrie,  le  plus  heureux  des 
mortels  comme  il  en  était  le  plus  digne.  Voulez- 
vous  voir,  Messieurs,  comment  ou  dépensait  les 
grâces  dans  l'Etat  et  comment  on  les  refusait? 
Avant  d'avoir  mérité  aucune  attention  des  minis- 
tres gui  dans  sa  jeunesse  régissaient  l'empire, 
on  lui  offrit  un  évéché  en  reconnaissance  d'um 
service  personnel  que  son  père  avait  rendu  au 
cardinal  de  Fleury.  On  juge  assez  qu'une  dignité 
si  sainte,  offerl»  pour  un  tel  motit,  à  an  prêtre  de 
vingt-six  ans  qui  avait  delà  religion,  ne  pouvait 
être  acceptée  ni  par  lui  ni  par  sa  vertueuse  fa- 
mille. Mais  quand  à  soixante  et  dix  ans,  après 
tant  et  de  si  utiles  travaux,  il  demanda  non  pour 
lui-même  mais  pour  la  perpétoité  de  l'instruction 
qu'il  craignait  de  voir  périr  à  sa  mort,  une  dota^ 
tioB  nécessaire  à  la  patrie,  malgré  la  volonté 
positive  du  meilleoF  des  rois,  il  ne  l'oibdnt  pas  ; 
et  les  promesses  non  encore  exécutées  furent 
presque  le  sesl  effet  de  fei  bienveillance  royale, 
et  Tunique  succès  de  son  zèle.  L'empereur  Alexan- 
dre qui,  durant  son  séjour  à  Paris  ne  trouva  rien 
de  plus  digne  de  son  admiration  que  l'œuvre  de 
M.  de  l'Epée,  lui  témoignait  sa  surprise  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  même  une  de  ces  abbayes  qu'on 
prodigue  à  des  hooHiies  inutiles  ;  il  lui  offrit  d'en 
faire  la  demande  au  roi,  et  s'il  y  trourait  de  la 
difficulté,  de  loi  en  offrir  une  lui-même  dans  ses 
Etats.  M.  de  l'Epée  répondit  à  ee  souverain  avec 
son  ordinaire  simplicité  : 


l'époque  où  mon  entreprise  était  déjà  commencée 
avec  succès,  quelque  médiateur  puissant  eût  de» 
mandé  et  obtenu  pour  moi  mi  riche  bénéfice,  je 
l'aurais  accepté  pour  le  tourner  eotièremeat  au 
profit  de  rinstilution.  Aujourd'hui  ma  tète  penche 
vers  le  tomèeau,  ce  n'est  pas  sur  elle  qu'il  faudrait 
placer  ce  bienfait  ;  c'edt  svr  l'œuvre  elle-même  : 
je  vais  finir,  il  faut  qu'elle  dure  et  il  est  digne 
d'un  ffrand  prince  de  la  perpétuer  et  de  l'étendre 
pour  le  bien  général  de  1  humanité.  >  L'empereur 
saisit  cette  pensée  juste,  il  fit  venir  de  ^eunetm 
prêtre  d'une  inlielligence  rare  pour  s'instruire  au- 
près de  rinstUuteur  et  devenir  lui-même  un  grand 
maître.  M.  1  abbé  de  l'Epée  vécut  aases  pour  vdr 
son  œuvre  solidemsat  étabtte  et  psopagée  non 
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seulement  en  Allemagne  mais  dans  presgue  toutes 
les  contrées  de  l'Europe.  Ce  fut  pour  lui  un  bon- 
beur,  que  toutes  les  richesses  du  monde  versées 
dans  ses  mains  n'auraient  pu  égaler.  Il  eut  la  joie 
de  Yoir  les  maîtres  habiles  qu'il  avait  formés 
parmi  ses  compatriotes  répandre  aussi  sa  science 
dans  plusieurs  villes  du  royaume  et  spécialement 
à  Bordeaux  (1),  sous  les  "auspices  d'un  pontife 
éclairé,  que  sou  patriotisme  même  a  fait  revêtir 
pour  la  nation,  de  la  première  dignité  de  la 
justice.  M.  de  TËpée  était  convaicu  que  son  œuvre 
s*éterniserait  à  Paris  par  le  zèle  de  ses  concitoyens. 
Vous  voulez,  Messieurs,  remplir  son  espoir.  La 
confiance  qu'il  en  avait  Ta  consolé  de  mourir 
avant  qu'on  eût  jeté  les  fondements  d'un  établis- 
sement si  cher  à  son  cœur;  et  il  devait  d'autant 
plus  y  compter,  à  l'époque  de  la  Révolution, 
qu'avant  ce  moment  ou  Tesprit  national  donne 
une  si  grande  valeur  aux  institutions  utiles,  il 
avait  recueilli  les  plus  vifs  témoignages  de  l'intérêt 
que  ses  compatriotes  prenaient  a  son  institution, 
et  du  cbagrin  qu'ils  avaient  de  Tindifférence  du 
gouvernement  pour  la  perpétuité  d'une  invention 
si  belle.  L'assurance  qu'elle  se  perfectionnerait 
et  s'éterniserait  dans  sa  patrie  et  dans  toutes  les 
nations  était  le  plus  sensible  bonheur  de  M.  de 
l'Epée  dans  ses  travaux.  Voilà    pourquoi   cet 
homme  si  simple  donnait  de  l'appareil  à  ses  exer- 
cices, s'applaudissait  d*y  voir  accourir  les  riches, 
les  hommes  puissants,  les  dames  illustres,  les 
princes,  les  souverains.  La  gloire  qui  lui  était  per- 
sonnelle n'était  rien  pour  son  amour-propre;  mais 
celle  qui  rejaillissait  sur  son  œuvre  et  qui  pouvait 
en  immortaliser  les  effets  était  un  délice  pour  son 
cœur* 

Quand  tout  ce  bruit  d'éloges  avait  cessé,  quand 
ces  personnages  importants  qui  lui  payaient  le 
tribut  de  leur  admiration  avaient  disparu,  quand 
il  se  retrouvait  seul  avec  ses  chers  élèves  qui 
avaient  partagé  ses  succès;  lorsqu'il  avait  purilié 
de  son  soufue  leurs  âmes  investies  des  vapeurs 
de  la  vanité,  et  qu'il  leur  avait  fait  rapporter  à 
Dieu  seul  le  mérite  de  leur  science  et  le  prix  de 
leur  talent;  c'est  alors  qu'il  se  livrait  avec  eux  à 
une  innocente  joie.  Il  les  conduisait  à  une  petite 
habitation  au'il  avait  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre. Une  longue  table  !es  rassemblait  tous.  Le 
patriarche,  accompagné  de  quelques  amis  qui 
avaient  ainsi  que  lui  les  goûts  simples  comme  la 
nature  et  naïfs  comme  l'innocence,  partageait 
leurs  plaisirs  vifs,  leurs  jeux  rapides,  leurs  doux 
sourires,  leurs  transports  ingénus,  leur  contente- 
ment parfait.  Le  profond  silence  qui  régnait  dans 
ces  amusements  recueillait  l'allégresse  dans  les 
âmes.  Ces  signes  symboliques  de  la  pensée,  ce 
langage  muet  de  l'intelligence,  cette  transmission 
soudaine  des  sentimentales  plus  doux,  semblaient 
prêter  à  ces  agapes  le  charme  auguste,  la  paix 
religieuse  des  anciens  mystères,  où  les  iidètes 
initiés  étaient  seuls  admis,  et  qui  étaient  interdits 
aux  profanes. 

Comme  il  était  aimé  de  toute  cette  nombreuse 
famille  qui  lui  devait  plus  que  la  vie,  qui  lui  était 
redevable  des  jouissances  du  temps,  et  des  espé- 
rances de  l'éternité  1  Dans  un  des  moments,  nous 
ne  pouvons  pas  din*  de  la  plus  éclatante,  mais  de 
la  plus  sensible  joie,  l'idée  qu'il  devait  mourir 
un  ]Our  fut  jetée  par  hasard  à  travers  l'enchante- 


(1)  Par  les  soins  gratuits  de  M.  Tabbé  Sicard,  qai,  le 
plus  fort  des  maîtres  qa'ait  formés  M.  de  l*Epée,  a  porté 
cette  scieoee  )>las  loin  que  Tinventeur,  el  est  le  plus 
propre  k  la  faire  aUeiodre  à  sa  perfection. 


ment  de  leurs  pensées.  La  foudre  tombée  soudain 
au  milieu  d'eux  n'eût  pas  produit  plus  d'effroi  : 
les  lèvres  en tr'ou vertes,  les  yeux  fixes,  les  mains 
étendues,  la  stupeur  de  l'épouvante  peinte  dans 
toutes  leurs  attitudes  formaient  un  spectacle  uni- 
que au  monde.  Ah  !  ils  avaient  raison,  ils  croyaient 
qu'il  devait  être  immortel  et  qu'un  Dieu  bon  ne 
pouvait  le  leur  ravir  parce  qu'ils  voyaient  pour 
eux  en  lui  seul  sa  Providence.  Mais  il  leur  mon- 
tra dans  un  autre  ordre  de  conception  cette  Pro- 
vidence éternelle  et  l'infaillible  conviction  de  sa 
mortalité  inévitable  et  peut-être  prochaine.  Cette 
conviction  ne  fut  pas  plutôt  entrée  dans  leurs  es- 
prits, que  leurs  cœurs  se  resserrèrent  de  nouveau 
par  un  sentiment  qui  n'était  plus  l'effroi,  mais 
la  tristesse  de  l'amour.  Les  larmes  coulaient  avec 
une  abondance  intarissable.  Le  silence  ne  régnait 
plus,  ils  frappaient  les  airs  de  leurs  sanglots, 
tous  s'étaient  rapprochés,  s'attachaient  de  prés  à 
ses  vêtements,  le  pressaient  de  vives  étreintes, 
semblaient  vouloir  faire  violence  au  ciel,  et  le 
dérober  à  sa  destinée.  Comme  sa  propre  sensibi- 
lité était  émue!  Comme  il  pleurait  lui-même  et 
mêlait  les  larmes  de  sa  joie  aux  pleurs  de  leur 
tendresse  1  Scène  délicieuse  et  telle  (|ue  l'imagina- 
tion  la  plus  féconde  en  tableaux  de  sentiments 
n'en  pourrait  inventer  une  aussi  touchante,  aussi 
propre  h  remplir  un  cœur  du  bonheur  U'èire 
aimé  !  Combien  il  le  méritait  !  Vous  croyez  aisé- 
ment, Messieurs,  que  puisqu'il  leur  donnait  son 
temps,  Sun  génie  et  son  cœur,  il  ne  leur  refusait 
pas  son  bien.  A  toutes  les  époques  de  sa  vie,  il  ne 
s'était  réservé  pour  lui-même  que  le  plus  étroit 
nécessaire.  Tout  ce  qu'il  avait  d'aisance  était 
pour  les  pauvres.  Dès  sa  jeunesse,  les  dons  pa- 
ternels pour  ses  plaisirs  d'un  mois  étaient  dépen- 
sés en  un  jour:  les  besoins  connus  de  son  pro- 
chain lui  ôtalent  la  liberté  d'agir  autrement, 
malgré  les  recommandations  de  la  plus  vertueuse 
des  mères;  c'est  la  seule  désobéissance  dont  elle 
ait  eu  à  se  plaindre.  Depuis  rétablissement  de 
son  institution  pour  les  sourds  et  muets,  la  plus 
plus  grande  partie  de  ses  revenus  y  a  été  consa- 
crée. Son  digne  frère,  qui  avait  le  gouvernement 
du  patrimoine  commun,  et  qui,  passé  la  mesure 
fixée  par  les  bornes  de  leurs  jouissances,  voulait 
arrêter  les  profusions  de  ses  aumônes,  trouvait 
toujours  qu^il  avait  anticipé.  Il  empruntait  de  ses 
amis  sur  ses  revenus  futurs  pour  les  urgentes 
nécessités  de  ses  élèves.  Leurs  pensions  sépa- 
rées à  l'égard  des  sexes,  leurs  maîtres,  leurs 
maîtresses,  leurs  aliments,  leur  entretien,  il  payait 
tout.  11  se  dépouillait  pour  les  couvrir.  Il  traînait 
des  vêtements  usés  pour  qu'ils  en  portassent  de 
bons.   Quand  l'amitié  fraternelle  lui  reprochait 
sur  ce  point  l'oubii  des  bienséances  sociales,  il  lui 
répondait  par  les  convenances  de  la  charité.  Ah  ! 
l'on   ne  pensait  pas  en  voyant  l'indigence  de 
sa  parure  qu'il  était  investi  de  la  majesté  de  la 
vertu  1 

C'était  là.  Messieurs,  la  seule  singularité  de  sa 
conduite.  D'après  Jésus-Christ,  son  divin  modèle, 
et  à  l'exemple  de  saint  Augustin,  son  second 
maître  dans  l  application  de  l'Evangde  aux  mœurs, 
il  menait  la  vie  commune.  Aucune  austérité  ex- 
traordinaire ne  signalait  sa  sainteté.  C'était  avec 
son  âme  qu'il  mortitiait  ses  sens.  Il  passait  les 
jours  au  travail  et  les  nuits  à  la  prière.  It  récitait 
avec  une  attention  sévère,  à  chacune  des  heures 
anciennement  fixées  pour  les  plus  fervents  céno- 
bites,  les  offices  de  l'Eglise.  11  offrait  les  diman- 
ches et  fêtes  les  saints  mystères  distinctement  ré- 
f)ondu6  par  ses  sourds  et  muets  ;  et  dans  cette  cé^ 
ëbration,  sa  piété  non  affectée»  non  inquiète,  mais 
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auguste  et  simple,  pénétrait  les  cœurs  de  la  pré- 
sence sensible  de  la  Divinité. 

Cette  sérénité  pure  et  majestueuse  qui  donnait 
à  sa  physionomie  douce  une  empreinte  céleste  ne 
Ta  pas  abandonné  jusques  sous  les  glaces  de 
t'&ge,  dans  les  angoisses  de  la  souffrance  et  entre 
les  bras  de  la  mort.  Le  pasteur  de  sa  paroisse, 
neveu  de  son  grave  et  ancien  ami,  Ta  trouvé  tou- 
jours égal  à  lui-même,  invariablement  attaché  à 
ses  principes  religieux  ;  écoutant  sans  peine  ce 
que  d'autres  idées  également  sincères  suggéraient 
à  ia  conscience  de  celui  qu'un  zèle  paisible  ani- 
mait dans  ses  exhortations  modestes,  et  qui  n'en 
payait  pas  avec  moins  d'équité  le  tribut  d'admira- 
tion dû  au  génie  et  à  la  piéié  du  plus  vertueux 
des  mortels.  Il  lui  a  porté  lui-même  avec  une  tou- 
chante édification  le  viatique  et  l'onction  des  mou- 
rants. M.  de  TEpôe  roçut  le  grand  juge  de  sa  vie 
comme  le  suprême  objet  de  son  amour,  et  ne  purta 
vers  l'éternité  que  les  regards  de  l'espérance.  Ces 
sentiments  divins  semblaient  ne  lui  laisser  aucun 
mouvement  de  regret  pour  la  terre.  Cependant 
assez  près  de  sa  dernière  heure,  il  avait  entendu 
quelques  sanglots  de  ses  élèves,  qu*on  écartait  de 
sa  présence  ;  il  avait  aperçu  une  sourde  et  muette 
qu'une  plus  parfaite  éducation  et  une  plus  sen- 
sible vertu  distinguaient  parmi  ses  disciples  et 
(pii  dévorait  ses  pleurs  :  au  milieu  du  saint  of- 
tice  que  son  pieux  frère  lui  récitait  encore  et  qu'il 
répétait   dans    Textréme  recueillement  de  son 
âme,  prête  à  l'aller  continuer  avec  les  anges,  une 
parole  des  divines  Ecritures  applicable  à  Tinsti- 
lulion  qu'il  délaissait  et  à  ces  chers  orphelins  de 
la  nature  qui  allaient  se  trouver  sans  père,  ré- 
veilla, agita  la  flamme  de  son  cœur  prête  à  s'é- 
teindre et  fit  couler  ses  dernières  larmes. 

Messieurs,  c'est  la  patrie  entière  qui  les  re- 
cueille ces  larmes  d'un  grand  homme,  d'un  im- 
mortel citoyen.  C'est  la  mère  commune  qui 
devient  celle  de  cette  famille  abandonnée.  L'hom- 
mage que  vous  rendez  en  ce  moment,  à  la  mé- 
moire de  leur  instituteur,  n'est  que  le  gage  solen- 
nel de  votre  zèle  généreux,  pour  propager  et 
consommer  l'œuvre  de  son  génie,  et  les  munifi- 
cences de  sa  vertu.  Vous  vous  obligez  vous  mê- 
mes, vous  engagez  la  grande  cité  dont  vous  êtes 
les  dignes  interprètes  et  dont  vous  avez  porté  le 
vœu  a  l'Assemblée  nationale  par  une  pétition 
remplie  de  la  plus  sensible  éloquence  (l),  à  don- 
ner à  l'établissement  du  saint  prêtre  la  perfection 
et  l'immortalité.  Voilà  donc  les  effets  purs  de 
cette  liberté  civique,  le  plus  beau  don  des  cieux  ! 
Voilà  comment  elle  honore  la  nature,  elle  secourt 
l'humanité;  elle  seconde  la  religion;  elle  anoblit 
les  cœurs  elle  agrandit  les  âmes;  elle  étend  le 
domaine  de  la  Providence  remplit  les  intentions 
de  l'instituteur  universel  des  êtres,  et  représente 
efficacement  sa  divine  paternité  dans  l'empire  1 
Prenez  part  a  ce  triomphe  de  la  raison,  des  mœurs, 
de  l'Evangile,  de  la  patrie,  sublimes  ombres  de 
Pascal,  de  Nicole,  de  Sacy,  de  Kacine,  de  Uescartes 
dont  les  cendres  reposent  dans  ces  deux  temples 
réunis,  et  qui  avez  dû  quittera  ce  moment  le  sé- 
jour éternel,  pour  errer  au  milieu  de  nous  afin 
d'assister  à  une  cérémonie  aussi  auguste,  célébrée 
parmi  vos  tombeaux  1  Et  vous  émules,  des  pen- 
sées religieuses  et  des  vertus  sévères  de  l'objet 
de  nos  hommages,  qui  vivez  libres  enfin  dans  la 
profession  de  vos  principes  et  dont  le  zèle  patrio- 


(1)  Elle  a  été  rédigée  par  M.Godard,jenne  jurisconsalte 
doué  d'une  belle  àtne  et  d*an  rare  talent.  C  est  le  môme 
qui  a  fait  l'Adresse  de  la  commune  en  faveur  des  juifs. 


V  tique  a  tant  d'éclat  à  l'Assemblée  de  ia  nation  et 
à  celle  de  la  cité!  Et  vous  zélateurs  d'une  doctrine 
moins  austère,  mais  qui  forme  aussi  des  patriotes 
et  dos  saints  1  Vous  généreux  philanthropes,  qui 
avez  eu  le  bonheur  et  la  gloire  de  réunir  dans 
votre  société  de  bienfaisance,  l'instituteur  des 
Aveugles  (i)  et  celui  des  Sourds  et  Muets,  ces 
deux  génies  qui  se  disputaient  des  miracles  en  fa- 
veur de  l'humanité!  Et  vous  nos  frères  non  ca- 
tholiques, nos  chers  concitoyens,  nos  vrais  amis, 
que  notre  tendresse  pourra  comme  celle  du  prê- 
tre que  nous  honorons,  gazner  à  l'unité  de  la  foi, 
en  même  temps  que  vous  êtes  déjà,  selon  son  dé- 
sir, reçus  à  l'unité  de  la  patrie!  Et  vous  même  an- 
tique nation  d'Israël,  si  chère  à  l'amour  de  ce  saint 
homme  et  à  ses  espérances;  vous  les  dépositaires 
de  nos  premières  Ecritures  et  de  nos  divins  ora- 
cles, vous  qui  après  notre  longue  dispersion  pro- 
duite par  vos  prophètes  et  les  nôtres  allez  voir 
s'opérer  cette  réunion  solennelle  également  an- 
noncée par  euxl  Et  vous  enfin,  intéressants  ob- 
jets de  la  sollicitude  civique,  enfants  plus  chers  à 
la  patrie  qu'à  la  nature;  création  du  génie  et  de 
la  religion;  non  plus  le  rebut  mais  l'orgueil  de 
l'humanité;  qui  avez  appris  et  qui  continuerez  de 
vous  instruire,  à  rendre  le  silence  plus  éloquent 
que  la  parole,  les  signes  de  la  pensée  plus  intel- 
ligibles que  les  sons  qui  la  transmettent!  Généra- 
tion présente,  génération  future  de  tous  les  hu- 
mains privés  en  naissance  des  organes  les  plus 
sensibles  de  l'intelligence,  et  destinés  à  participer 
au  prodige  qui  les  supplée  1  Bénissez  tous  avec 
les  citoyens  de  cette  auguste  assemblée  l'homme 
unique  dans  les  annales  du  monde  à  qui  la  ville 
créatrice  de  la  liberté  française  décerne  les  hon- 
neurs suprêmes.  Les  morts  et  les  vivants,  le  ciel 
et  la  terre,  le  présent  et  l'avenir,  la  nature,  la  re- 
ligion, la  patrie  le  proclament  grand  :  et  ce  con- 
cert de  louanges  en  faveur  d'un  simple  prêtre,  d'un 
simple  citoyen  retentit  dans  l'éternité.  Hic  Ma- 
gnu8  vocabitur,  in  regno  cœlorum. 


ASSEMBLÉE  iNATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TÀLLEYRAND, 
ÉVÈQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  vendredi  26  février  1790  (2). 

M.  le  marqais  de  La  Ooste,  Vun  de  MM.  les 

secrétaires^  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier  matin. 

M.  Graultier  de  Blaazat,  autre  secrétaire. 
Tait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
soir. 

M.  Boutteville-Dametz  demande  que  le  dis- 
cours prononcé  par  MM.  les  députés  de  Bordeaux 
ne  soit  pas  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  soir. 

Cette  proposition,  étant  conforme  aux  usages  de 
l'Assemblée,  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d'écrire  au  margrave  d'Anspach  pour  l'in- 
former que  le  comité  des  rapports  examinera  l'af- 


(1)  M.  Haûy. 

(2)  GeUe  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 
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fûre  qui  le  conceroe  et  «n  rendra  compte  à  rÂs* 
semblée. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Thibaiiâea«,  député  du  Poitou,  demande 
à  s'absenter  pour  trois  jours. 
Cette  permission  lui  est  accordée. 

M.  le  «Mile  d'ABlMlgHes,  dépuié  de  ViUe- 
neuw'-ds'Berg,  dentaude  un  congé  de  six  se- 
maines. 

Le  congé  est  accordé. 


M.  ^eanttet,  députe  de  Troye^  qui  était  absent 
le  jour  de  la  prestation  du  sèment  civique,  est 
admis  à  la  prestation  de  ce  semient 

M.  de  Reyère,  évéqme  de  Castres^  donne  sa  dé- 
mission de  député  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  hier  une  lettre  du 
ministre  de  la  marine  à  laquelle  sont  jointes  des 
pièces  dont  il  ya  tous  être  donné  communi- 
cation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire du  conseil  supérieurde  Saint-Domingue  qui 
se  plaint  des  désordres  qui  affligent  cette  colonie 
et  en  particulier  de  la  conduite  d'une  assemblée 
tenue  au  Gap  français. 

Voici  quelques  passages  de  ce  mémoire  : 

Il  s'est  élevé,  dans  la  proYince  du  Nord,  une 
assemblée  qui,  méconnaissant  «à  la  fois  son  ori- 
gine et  sa  destination  et  se  qualifiant  du  titre 
d'assemblée  provinciale  du  Nord,  s*est  portée  à 
toutes  les  entreprises  du  pouvoir  le  plus  étendu, 
le  plus  tyraunique  et  le  plus  illégitime.  Alors  le 
conseil  supérieur  s'est  vu  contraint  d'opposer 
quelque  résistance  à  ses  écarts,  et  nous  sommes 
chargés  de  mettre  sous  vos  yeux  auelque&-uDs 
des  actes  scandaleux  et  oppressifs  de  cette 
assemblée  avec  Tarrét  gui  les  a  proscrits;  nous 
les  joignons  au  réquisitoire  du  procureur  général, 
dont  les  principes  sont  la  Juste  censure  de  la 
conduite  odieuse  de  cette  assemblée  du  Gap. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  eux  de  méconnaître 
toute  autorite,  de  réformer  les  anciens  usages,  de 
révoquer  les  lois  jusque-là  en  vigueur,  de  s'em- 
parer de  la  caisse  des  deniers  municipaux  au 
mépris  de  l'autorité  de  la  Cour,  à  qui,  jusque-là, 
les  ordres  de  Sa  Majesté  en  avaient  confié  le  dé- 
pôt et  le  régime. 

Ce  n'était  pas  assez  de  violer  la  foi  publique, 
le  secret  des  lettres,  même  ministérielles,  d'atten- 
ter à  la  personne  d'un  magistrat,  de  l'enlever 
publiquement  au  milieu  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  de  le  traîner  en  prison  et  d'instruire 
son  procès. 

Ce  n'était  pas  assez  de  licencier  les  milices,  de 
les  reproduire  sous  une  nouvelle  forme,  de  forcer 
les  chefs  de  l'administration  du  Nord  à  Ikire  prê- 
ter aux  troupes  le  serment  national  avant  qu'ils 
en  eussent  reçu  l'ordre. 

Ils  déclarent  ne  pas  vouloir  du  plan  de  convo- 
cation générale  de  la  colonie  envoyé  par  le  minis- 
tre de  la  marine,  à  la  demande  môme  de  nos  dé- 
Sutés  ;  ils  somment  le  chef  des  finances  de  Saint- 
omingue  à  leur  en  rendre  compte  et  lui  en 
Srescrivent  la  forme;  ils  se  sont  rendus  maîtres 
es  caisses  de  la  comptabilité  de  la  province  du 
nord  de  cette  colonie;  ils  ont  envoyé  cet  ar- 
rêté, en  l'adressant  directement  au  conseil  supé- 
rieur avec  une  lettre. 

Le  conseil  supérieur,  au  nom  de  tous  les  vrais 


citoyens,  réclame  la  protection  de  rAssembiée 
nationale  pour  détourner  le  coup  fatal  lue  vou- 
drait porter  à  la  colonie  L'assemblée  illicite  du 
Cap  français;  il  vous  sollicite  de  vouloir  bien 
étendre  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue  les  gé- 
néreux travaux  auxquels  vous  vous  cousacrez  et 
de  prendre  les  moyens  les  plus  efiicaces  et  les 

Elus  prompts  pour  rappeler  Tordre  dans  toutes 
îs  narties  de  la  colonie. 

L  Assemblée  nationale  renvoie  le  mémoire  da 
conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  et  les  pièces 
qui  y  sont  annexées,  à  son  comité  des  rapports. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  plusieurs 
objets  à  son  ordre  du  jour;  quel  est  celui  qui  doit 
avoir  la  priorité  ?  Je  la  consulte  à  cet  égard. 

M.  le  duc  de  Llaneonrt.  Je  demande  que 
l'Assemblée  fixe  le  jour  où  elle  voudra  s'occuper 
de  la  question  de  savoir  quel  sera  l'état  dvil  ac- 
cordé aux  juifs. 

M.  Target.  J'observe  que  la  question  relative 
aux  juifs  est  sans  doute  fort  importante*  mais 

2ue  nous  en  avons  de  plus  importantes  à  traiter, 
e  que  nous  prononcerons  à  l'égard  des  juifs 
n'intéressera  qu'une  portion  d'hommes;  et  nxer 
l'ordre  du  pouvoir  judiciaire,  déterminer  le  nom- 
bre et  le  mode  de  l'armée  française,  établir  un 
règlement  sur  les  finances,  voilà  trois  objets  qui 
intéressent  tout  le  royaume,  et  qui  sollicitent  tous 
vos  moments.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
question  sur  les  juifs. 

M.  le  iMu-on  de  Ceraon.  J'ai  eu  Thonneur  de 
vous  présenter,  au  nom  de  votre  comité  de  cou- 
stUutioQ,  un  décret  général  sur  la  division  du 
royaume.  Depuis  l'instant  où  il  vous  a  été  sou- 
mis, votre  comité  a  été  assez  heureux  pour  faire 
évanouir  les  réclamations  particulières  qui  avaient 
été  faites  à  ce  sujet.  Je  demande  si  l'Assemblée 
veut  entendre  une  nouvelle  lecture  de  ce  jirojet 
de  décret,  atio  d'y  statuer  sans  délai. 

^.  Einmery.  Je  pense  que  les  moments  de 
l'Assemblée  sont  tous  précieux,  et  que  le  décret 
lui  est  assez  connu  pour  qu*elle  puisse  l'adopter 
sans  en  entendre  une  seconde  lecture,  surtout 
d'après  l'assurance  que  vient  de  vous  donner  le 
comilé,  que  les  réclamations  particulières  avaient 
été  étouffées. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  le  projet  du  co- 
mité est  décrété  en  ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  rédaction 
générale  des  décrets  sur  la  division  de  la  France 
en  83  départements,  l'indication  des  lieux  de 
leurs  assemt)lées  et  celle  des  districts,  sera  in- 
cessamment présentée  à  Tacceptation  et  à  la 
sanction  de  Sa  Majesté,  qui  sera  suppliée  de  don- 
ner sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  assemblées  de  cantons,  de  districts  et  de 
départements  soient  formées  le  plus  tôt  possible.» 

M.  le  baron  de  Cernon.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  iinportant  de  donner  une  déucH 
miaation  particulière  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partements qui  forment  la  totalité  du  royaume. 
J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  aujourd'hui 
l'avis  du  comité  sur  cet  objet. 

Le  département  d'Artois  sera  dénommé  Pas^de^ 
Calais;  celui  d'Amiens  portera  le  nom  de  la 
Somme;  Soissons  et  Laon,  l*Aiine;  Douai,  la 
Manche;  Melun,  Mame-et-Seine, 

Votre  comité  n'a  pas  encore  d'opinion  détermi- 
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Dée  Rur  le  nom  qu'elle  donnera  an  départeomi 
de  VeraaiUes. 

ÇtteiqueB  pjBrmmims  Péclameut  sur  ce  que  le  tra- 
vail du  comité  est  iacomplet. 

M.  le  noMuls  ée  Feueaait.  Je  demande  la 
question  jpréaiable  sur  cet  ob)et«  et  Je  délire 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  iour. 


M.S«reMix4«  Pnsy.  La  dmeion  daroyaiHMe 
est  à  Tordre  du  jour,  la  dénomiriation  des  dépar- 
tements fait  partie  de  la  division  du  royaume  ; 
votre  comité  vovs  firésente  ses  vues,  et  je  crois 
qu'il  est  instant  -de  s'en  occuper.  Votre  comité 
pense  que  voas  devec  cesser  d  accorder  une  su- 
prématie à  une  ville  sur  une  autre,  et  je  pense 
av>ec  lui  que  le  mojûn  «be  détruire  cette  supréma- 
tie, est  de  fie  pas  donner  anx  départements  le 
nom  du  clief-iiea. 


M.  le  b«r«ii  de  CeriMB.  Ge  qui  a  Burloiit  dé- 
terminé votne  comité  à  De  pas  donner  aux  dépar- 
tements le  nom  du  chef-lieu,  c'est  que  fÂssem- 
blée  a  autorisé  les  alternats,  et  qu'il  devient  alors 
imfMBtssible  de  donner  plusieurs  noms  à  ua  dtoar- 
tement  dont  les  aasembiées  seroot  tenues  dans 
plusieurs  villes. 


Qvkdqun  pertamÊn  s'obstinent  encore  à  deman- 
der la  questien  préalable. 

M.  Tmr^et,  Les  anciennes  «dénominations  ne 
peuvent  pas  atoohimeDt  subsister  ;  il  nVest  pas 
moins  important  de  détruire  rarietocraile  des 
villes  qu'il  ne  Pétaèt  de  détruire  celle  désordres; 
je  pense  que  l'Assemblée  doit  rejeter  la  question 
préaiafc>le. 

M.  i*abkë  Maory,  Je  ne  eanraie  apercevoir 
l'importance  qne  ie  préopinant  attache  à  la  dé- 
noniination  des  départements.  J'observe  que  cette 
dénomination  ne  pourra  jamai<sétre  bieti  dite.  11 
fout  conserver  servilement  les  noms  de  ranciei 
esclavage,  et  conserver  aussi,  par  exemple,  \e 
nom  du  royaume  de  France.  J'ai  dit  que  la  déoe* 
mination  ne  poivrra  jamais  être  bien  faite,  panoe 
que  nommer  un  département  du  nom  de  ia  Seine, 
ce  n'est  pas  fixer  clairement  le  nom  du  chef-liea, 

fiuisque  la  Seine  baic^ne  plusieurs  càei^lieux. 
usqu'à  présent  les  maTt>ns  ont  constamment  ap* 
pelé  la  rivit^e  de  Rouen  la  Seine,  celle  de  Bor- 
deaux ia  Oaronne,  Peut-être  on  jour  pourre^-vous 
donner  aax  chefs-iieux  le  nom  des  farauds  hom* 
mes  qui  y  auront  pris  naissance.  Mais  rien  ne 
s'oppose,  selon  moi,  à  oe  que  nous  conservions 
aux  déparlemento  les  noms  des  villes  des  chefs- 
lieux  ;  lonsque  le  càef-lieu  changera  de  ville,  il 
changera  de  nom  :  voilà  mon  dernier  avis. 

M.  le  eantte  éo  Mlrab«a«.  Il  ne  semble  que 
le  préoptnaat  ne  s'est  pas  fait  une  idée  nette  de 
oe  que  le  comité  se  propose  en  donnant  une  nou- 
velle dén<iminalion  aux  départements  :  Rnme  fat 
toujours  Rome,  defHiîs  César  jusqu'à  Claude,  et 
eepend'dUt  César  avait  l'empire  du  génie  et  l'autre 
celui  de  Textréme  imbéeiUité. 

On  vn«e  a  proposé  d'iadiquer  les  chefs- lieux 
des  départements  par  des  numéros;  je  m'élève 
contre  cet  avis  ;  car  ramour*propre  humain  qui 
se  replie  en  tout  sens,  sans  nous  abandonner, 
pourrait  bien  persuader  un  jour  que  le  n^  24  ne 
vaut  pas  les  n«  1  et  2.  11  faut  donner  une  déno- 
mination nouvelle  aux  départements  ;  nue  déno- 


mination fixera  raison,  et  nos  principes,  d'accord 
avec  la  raison,  nous  en  font  un  devoir;  je  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  exister  nne  opération  puis  grande» 
plus  importante  et  moins  digne  de  persiflage» 
malgré  resprit  du  préopinant.  Il  eecait  cependant 
très  fâcheux  que  le  travail  des  dénominations  nt 
perdre  encore  beanooup  de  temps  à  l'Assemblée, 
le  crois  qu'il  aérait  raisonnable  de  charger  deux 
personnes  de  terminer  ce  travail. 

U.  le  marquis  de  Foneanll.  Je  demande 
que  la  question  soit  ajournée  à  la  prochaine  lé- 
gislature. 

L'avis  de  M.  de  Foucault  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

M.  l'abbé  Samary.  Puistm'on  veut  baptiser 
les  départements,  je  propose  ae  baptiser  aussi  les 
districts  et  les  cantons. 

M.  Oarat  Vaine.  H  faut  parler  du  baptême 
avec  pins  de  respect. 

M.  Target.  Je  demande  ^ue  votre  eonaiité  de 
constitution  soit  chargé  de  cootinufir  et  de  per- 
fectionner son  travail  sur  cet  objet. 

M.  Fos  de  Ijaborde.  Je  decoande  la  question 
préalable  Mar  tous  les  amendements. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé  I 

La  question  préalable  sur  les  amendements 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  porte  ensuite  le  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
de  constitution  est  chargé  de  donner  des  déno- 
minations aux  83  départements. 

M.  Camus.  Je  propose  dinsérer  au  procès- 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui,  les  divers  dé- 
crets relatifs  à  la  division  du  royamme. 

Cette  proposition  est  adoptée  (  Voyez  plia  loin 
le  texte  des  divers  décrets). 

M.  l'abbé  ClMiates^  au  umu  du  comité  des 
inanoes,  propose  le  projet  de  éféuret  snivant  relatif 
aux  impositims  du  Dauphiné  : 

«  L'Assemblée  nationale,  iustmite  que  son  dé- 
cret du  21  janvier  est  mal  interprété  dans  quel- 
ques provinces,  a  décrété  et  décrète  oe  qui  suit  : 

€  L'ai*ticle  2  du  décret  du  ^7  janvier  ne  peut 
s'appliquer  ni  en  Dauphiné,  ni  dans  les  provinces 
sujettes  au  mèrne  régime,  à  la  portion  de  4a  taille 
que  les  contribuables  aux  décimes  payeot  pour 
tes  fonds  roturiers  qu'ils  possèdent,  ni  aux  ac- 
cessoires de  cette  taille,  ni  à  la  prestation  repré* 
sentative  de  ila  corvée,  ni  aux  dons  gratuite  ^ui 
se  perçoivent  dans  les  villes  et  dans  jes  commu- 
nautés qui  y  sont  sujettes,  par  voie  d'imposition 
directe:  «;n  oonséqaenoe,  les  qait/tances  de  la 
moitiéaes  décimes  de  1789  ne  serootreçues  qu  en 
compensation  de  la  capitation  personaelle  et  ie 
la  portion  de  la  taille  que  lesditscoitribuables 
aux  décimes  payeront  pour  les  fonds  uobles  dont 
ils  jouissent.  » 

•  M.  le  Président  le  met  aux  voix  :  il  est 
adopté. 

M.  le  marquis  de  Hontesqiiloii,  au  nom  du 

comité  des  finances,  fait  à  l'Assemblée  le  rapport 
suivant^  concernant  une  réduction  provisoire  de 
soixante  millions  sur  les  dépenses  publiques  (1). 

(1)  Le  Moniteur  ne  doane  qu'an  sommaire  du  rapport 
de  M.  le  marquH  do  llontesqaion* 
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Messiears,  le  comité  a  eu  Tbonnenr  de  vous 
présenter,  dans  son  premier  rapport,  le  résultat 
des  différentes  Yérifications  dont  voas  Taviez 
chargé.  C'est  après  avoir  comparé  les  états  de  vos 
revenus  et  ceux  de  la  dette  publique  avec  les 
pièces  originales  qui  les  constatent,  que  votre 
comité  vous  a  répondu  de  l'exactitude  du  compte 
que  le  ministre  des  finances  lui  avaitfait  remettre, 
et  que,  depuis,  il  a  fait  imprimer. 

Le  comité  joignit  à  ce  rapport  un  aperçu  des 
réductions  dont  la  dépense  des  différents  dépar- 
tements lui  avait  paru  susceptible. 

H  résultait  de  ce  premier  travail  deux  choses 
importantes  : 

t^  Qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'augmenter 
la  masse  générale  des  impôts  pour  subvenir  aux 
besoins  de  Tl^tat; 

2'  Que  la  masse  des  impôts  n'étant  pas  aug- 
mentée, et  la  matière  imposable  étant  accrue  de 
tous  les  bien»  possédés  par  les  ci-devant  privi- 
légiés, le  peuple  serait  à  l'avenir  soulagé,  dans 
ses  impositions,  detoule  la  contribution  des  sus- 
dits ci-devant  privilégiés. 

Votre  comité,  portant  ses  vues  plus  loin,  a  cru 
apercevoir  deux  causes  principales  du  désordre 
(les  tinances,  dans  Fusage  ancien  de  consommer 
d'avance  le  revenu  d'une  ou  de  plusieurs  années, 
par  des  anticipations,  et  dans  celui  de  prélever 
de  gros  cautionnements  qui  rendent  l'administra- 
tion dépendante,  et  en  quelque  sorte  tributaire 
des  compagnies  nombreuses  de  financiers. 

Votre  comité  vous  a  invités  à  rassembler  tou- 
tes vos  ressources ,  même  à  en  créer  de  nou- 
velles, s'il  était  nécessaire,  pour  anéantir  ces 
deux  genres  d'abus.  Après  vous  avoir  indiqué 
une  partie  de  ces  ressources,  il  vous  a  pré- 
senté le  tableau  de  la  position  où  se  trouve- 
raient les  affaires  publiques*  lorsque  vous  au- 
riez mis  ce  nouvel  ordre  de  choses  à  la  place  de 
l'ancien. 

Il  vous  a  prouvé  que,  par  cette  disposition , 
vous  rendriez  po&sible  une  réduction  de  30  à  35 
millions  par  an  sur  les  impositions,  et  qu'elle 
pourrait  être  l'effet  immédiat  de  la  suppression 
consommée  des  anticipations,  des  cautionne- 
ments et  des  fonds  d'avance.  Ce  serait  donc  un 
des  plus  sûrs  et  des  plus  importants  moyens  de 
procurer  un  grand  soulagement  aux  peuples, 
ou  de  hâter  la  lib^Tation  de  l  Etat  :  mais  lorsque 
nous  vous  présentions  cet  espoir  et  les  moyens 
de  le  réalii^er,  nous  ne  pensions  pas  que  le  mo- 
ment fût  arrivé  de  décréter  cette  amélioration , 
puisqu'elle  tenait  à  plusieurs  arrangements  an- 
térieurs. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  partie  de  notre  tra- 
vail destinée  à  préparer  vos  opérations  sur  les 
dépenses  publiques,  et  à  rétablir  la  proportion 
entre  la  recette  et  la  dépense  ordinaire.  Ce  tra  • 
vail,  dont  le  plan  nous  a  déjà  été  soumis,  dont 
le  résultat  sommaire  a  passé  sous  vos  yeux,  dont 
les  rapports  détaillés  ont  été  commencés,  ce  tra- 
vail est  fait,  et  n'attend  plus  que  vos  décrets; 
mais  vous  sentez,  Messieurs,  qu'en  faisant  la 
comparaison  des  dépenses  avec  les  recettes,  votre 
coiiiité  à  pris  pour  base  de  ses  calculs  un  étal 
ordinaire  et  habituel  d'ordre  et  de  calme,  et  pour 
terme  de  comparaison,  la  somme  des  recettes 
portée  au  compte  du  premier  ministre  des  ti- 
nances.  Nous  sommes  partis  de  l'hypothèse  que 
nous  pouvions  compter  sur  le  revenu  dont  le 
gouvernement  était  en  possession  ,  au  moment 
où  l'un  de  vos  plus  importants  décrets  a  trans- 
formé la  dette  royale  eu  dette  nationale,  et  a 
ordonné  la  perception  de  tous  les  anciens  im- 


pôts. Nos  résultats  ne  pourront,  par  conséquent  , 
être  rigoureusement  vrais  qu'au  moment  où, 
après  avoir  réduit  les  dépenses  publiques  au  terme 
de  nos  propositions,  vous  aurez  établi  une  recette 
effective. 

Vous  êtes  fort  loin  de  cette  position,  Messieurs  , 
il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler.  Aucune  réduc- 
tion n'est  encore  opérée  sur  les  dépenses;  et, 
soit  par  des  événements  inévitables,  soit  par 
des  décrets  que  les  circonstances  ont  néces- 
sités V  une  grande  partie  des  revenus ,  dont  la 
conservation  avait  été  décrétée  le  17  juin,  n'existe 
plus. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  qu'à  cette 
époque  du  17  juin,  le  revenu  entier  de  rEtat  était 
inférieur  de  près  de  60  millions,  à  la  dépense 
ordinaire. 

Il  est  constant  que,  depuis  cette  époque,  les 
événements  ont  accru  les  dépenses  et  diminué 
les  recettes;  que  rien  n'est  plus  pressant  que  de 
faire  cesi^er  un  état  de  choses  qui  anéantit  le 
crédit  public,  qui  alarme  les  citoyens  sur  le  sort 
de  toutes  leurs  fortunes,  et  qui  nourrit  des  inquié- 
tudes dangereuses  pour  la  liberté  et  pour  la 
Constitution. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  pense 
qu'il  est  d'une  haute  importance  que  vous  com- 
menciez par  faire  disparaître,  plus  tôt  que  plus 
tard  ,  le  déficit  qui  existait  au  moment  de  votre 
convocation ,  en  décrétant  ,  sauB  attendre  l'exa- 
men de  tous  les  détails  que  vous  ferez  ensuite, 
une  réduction  provisoire  de  60  millons  sur  l^s 
dépenses,  telle  que  vous  la  savez  possible,  et  que 
nous  avons  eu  1  honneur  de  vous  la  présenter. 
Nous  estimons  qu'il  est  également  important  de 
faire  disparaître  un  second  déficit,  provenu,  de- 
puis le  17  juin,  de  la  cessation  d'une  partie  de 
nos  recettes,  en  déclarant  votre  intention  for- 
melle de  pourvoir,  dès  cette  année,  au  remplace- 
ment des  revenus  publics,  dont  la  perception  au- 
rait cessé  ou  aurait  été  diminuée  depuis  votre 
décret  du  17  juin  dernier. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Messieurs;  tandis 
que  vos  différents  comités  travaillent  avec  un 
grand  zèle,  que  celui  des  finances,  après  avoir 
rassemblé  une  foole  de  matériaux,  est  prêt  à  vous 
rendre  campte  des  travaux  les  plus  étendus  ;  tan- 
dis que  nous  attendons  les  nouveaux  secours  que 
nous  fourniront  indubitablement  les  assemblées 
administratives,  qui  bientôt  seront  en  aciivité; 
les  besoins  publics,  les  besoins  les  plus  urgents, 
s'accumulent  tous  les  jours.  L'année  1790,  Mes- 
sieurs, mérite  de  vous  la  plus  sérieuse  attention* 
Cette  année  critique  est  placée  entre  l'ancienne 
administration  qui  anticipait  sur  toutes  les  re- 
cettes et  la  nouvelle  qui  repoussera  toute  antici- 
pation ;  ainsi  elle  doit  à  la  fois  faire  face  à  ses 
propres  besoins,  et  à  ceux  qui  naissent  des  abus 
antérieurs.  Il  lui  faudrait  la  réunion  de  tous  les 
moyens  extraordinaires  possibles  ;  et  elle  aura  à 
peine  ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  années  les 
plus  communes,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
fixé  la  véritable  étendue  et  constaté  la  solid'ité 
des  ressources  que  vous  avez  ré^olu  d'y  ap- 
pliquer. Voilà,  Messieurs,  la  cause  du  discrédit 
général  dont  on  se  plaint,  de  cette  terreur  qui 
fait  disparaître  l'argent  de  la  circulation,  et  qui, 
fùt-elle  ims^inaire,  n'en  serait  pas  moins  un 
malheur  réel. 

La  France  est  hors  de  péril,  si  vous  pouves 
assurer  le  service  de  cette  année.  Personne  ne 
peut,  raisonnablement,  être  inquiet  de  Tannée 
1791.  Il  faudrait  admettre  l'absurde  proposition 
de  la   dissolution  entière   du  corps  politique , 
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pour  douter,  à  cette  époque,  du  rétablisse- 
méat  de  Tordre  dans  le  royaume ,  et  de  Tac- 
tioQ  qu'aura  la  force  pnblique ,  soutenue  de 
la  réunion  de  toutes  les  volontés.  Alors ,  sans 
doute,  des  revenus  bien  liquides  suffiront  à  tou- 
tes nos  dépenses  ;  mais  il  n'en  est  que  plus  ins- 
tant de  sortir  d'une  crise  qu'il  est  encore  aisé  de 
prévenir,  et  que  les  ennemis  de  la  patrie  verraient 
avec  tant  de  plaisir  mettre  obstacle  au  succès  de 
vos  travaux. 

Votre  comité  ne  fait  ici  que  vous  rappeler  des 
vérités,  qui  ne  vous  auraient  pas  échappé,  mais 
sur  lesquelles  il  n'est  plus  permis  de  rester  sans 
détermination. 

11  aurait  regardé  comme  le  premier  devoir  de 
vous  présenter,  à  cetégard  ses  idées  et  ses  moyens; 
mais  le  ministre  des  noances,  que  vous  honorez 
d'une  juste  confiance,  n'a  pu.  ni  ignorer  le  mal, 
ni  en  négliger  le  remède.G'esl  lui  qui  doit  rassurer 
l'Assemblée  nationale  en  lui  présentant  le  tableau 
de  ses  moyens.  C'est  l'Assemblée  qui  doit  l'aider 
de  sa  force,  en  atténuant  les  dépenses  et  en  eou- 
tenant  ta  perception  des  revenus.  En  conséquence, 
votre  comité  a  l'honneur  de  vousproposer  le  projet 
de  décret  suivant. 


PROJET  DE  DECRET. 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  lo  11  sera  fait  une  réduction  provisoire  de 
60  millions  sur  le  montant  des  dépenses  du 
Trésor  public,  dont  Tétat  est  annexé  au  présent 
décret;  laquelle  réduction  aura  lieu,  à  compter 
du  1"^  avril  prochain,  sans  préjudice  du  décret 
relatif  aux  Haras. 

«  2*  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
définitivement  et  en  détail  sur  chacun  des  arti- 
cles contenus  dans  ledit  état  anne.\é  au  présent 
décret,  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  en  sera 
rendu  par  le  comité  des  finances  et  ses  autres 
comités,  mais  de  manière  que  la  masse  ordinaire 
des  dépenses  de  l'administration  générale  ne 
puisse  excéder  les  bornes  prescrite3  par  l'article 
précédent,  et  qu'il  ne  puisse  être  proposé  ni 
adopté  à  cet  égard  que  des  réductions  nou- 
velles. 

«  3'  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des 
besoins  de  tout  genre  de  Tannée  1790,  et  des 
fonds  destinés  au  service  de  ladite  année,  soit 
mis  incessamment  sous  les  yeux  du  premier  mi- 
nistre des  finances. 

La  discussion  est  immédiatement  ouverte  snr 
le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  des  fi- 
nances. 

M.  Fabbé  ilaury.  Oans  le  dernier  rapport  du 
comité  des  finances.  M.  Anson  vous  a  annoncé  et 
certifié  que  les  économies  sur  lesquelles  nous  pou- 
vions compter  s'élevaient  à  100  millions.  On  ne 
nous  propose  aujourd'hui  que  60  millions  de  ré- 
duction. Je  pense  que  la  première  espérance  qu'on 
nous  avait  donnée  était  trop  importante  pour  que 
nous  ne  devions  pas  nous  en  occuper  en  ce  moment. 

M.  le  inarqals  de  Montesqulon.  Le  préopi- 
naut  n'a  pas  porté  son  attention  ordinaire  sur  les 
objets  dont  il  vient  de  nous  parler.  Le  comité  des 
finances  a  eu  l'honneur  de  vous  dire  que,  par  la 
snitede  l'organisation  des  départemetfts,  une  partie 
de  dépenses  de  35  à  40  millions,  qui  se  faisit 
autrefois  pour  les  provinces,  serait  administrée 
par  les  départemnets  eux-mêmes,  et  qu'ainsi  les  f 


fonds  ne  devraient  plus  en  être  faits  an  trésor  pu- 
blic. Avec  60  millions  d'économies  effectives,  il 
sortira  du  trésor  public  100  millions  de  moins  par 
année. 

M.  d*l)preiimenil  demande  lecture  de  l'état  de 
réduction  indiqué  dans  le  décret. 

On  observe  que  depuis  longtemps  cet  état  a  été 
imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres  de  l'As- 
semblé. Cependant  un  de  MM.  les  secrétaires  en 
fait  lecture,  ainsi  qu'il  suit  : 


État  àet  dépenses  publiques,  sur  lesquelles  V Assemblée 
nationale  déerète  provisoirement  une  réduction  de 
60  millions, 

1.  Dépenses  générales  de  la  Maison  da  roi,  de  celte 

de  la  reine  et  de  la  famille  rovale. 

2.  Les  Maisons  des  princes  frères  de  Sa  Majesté,  y 

compris  les  enfants  de  M.  le  comte  d'Artois. 

3.  Les  affaires  étrangères  et  les  lignes  suisses. 

4.  Départements  de  la  gnerre. 

5.  Marine  et  colonies. 

6.  Ponts  et  chaussées. 

7.  Haras. 

8.  Pensions. 

9.  Gages  du  conseil  et  traitement  particulier  de  la 

magistrature. 

10.  Gages,  traitements  et  gratifications  à  diverses  per- 

sonnes. 

11.  Intendants  des  provinces  et  leurs  bureaux. 

12.  Police  de  Paris. 

13.  Quais  et  Garde  de  Paris. 

14.  Maréchaussée  de  l'Ite  de  France. 

15.  Pavé  de  Paris. 

16.  Trayaux  dans  les  carrières  sous  Paris. 

17.  Remise  en  moins  imf»osé,  décharges  et  modéra- 

tions sur  les  impositions. 

18.  Traitements  aux  receveurs,  fermiers  et  régisseurs- 

ffénéraux  et  autres  frais  de  recouvrement. 

19.  Administrateur    du    Trésor  royal,    payeurs    des 

rentes. 

20.  Bureau  de  l'Administration  générale. 

ai .  Traitement  et  dépense  de  la  caisse  du  commerce, 
de  celle  des  Monnaies  et  de  la  liquidation  de 
la  Compagnie  des  Indes. 

22.  Fonds  réservés  pour  des  actes  de  bienfaisance. 

23.  Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 

24.  Communautés,  maisons    religieuses  et   entieiien 

d'édifices  sacrés. 

25.  Dons,  aumônes,  secours,  hôpitaux  et  enfants  trou- 

vés. 

26.  Travaux  de  charité. 

i7.  Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 

28.  Primes  et  encouragements  pour  le  commerce. 

29.  Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  na- 

turelle. 

30.  Bibliothèque  du  Roi. 

31.  Universités,  académies,  collèges,  sciences  et  arts. 

32.  Passe-ports  et  exemptions  de  droits. 

33.  Entretien,  réparation  et  construction  des  bâtiments 

pour  la  chose  publique. 

34.  Diverses  dépenses  de  plantations  dans  les  forêts. 

35.  Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prison- 

niers. 

36.  Dépenses  locales  et  variables  dans  les  provioces. 

37.  Dépenses  imprévues. 

• 

M.  Duport  propose  cet  amendement  au  projet 
de  décret:  «  Que  le  comité  soit  tenu  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  remplacement  pour 
Tannée  de  la  gabelle,  de  la  partie  des  aides  qui  se 
perçoit  par  l'exercice  et  des  droits  réunis. 

M.  le  eomte  de  Mlrabean.  On  ne  peut  certai- 
nement qu'applaudir  au  comité  pour  avoir  déter- 
miné 60  millions  de  réductions  ;  mais  on  peut 
espérer  qu'elles  s'élèveront  encore  plus  haut.  Qu'il 
me  soit  permis  de  faire  une  observation  générale. 
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On  parle  beaucoup  des  comptes  Tendus  :  on  ikmis 
en  montre  en  effet  quelques-ons;  maâs  sasBdoufe 
on  peut  dealer,  on  peut  examiner  et  rechercher 
si  ce  sont  là  les  comptes  que  l'on  doit  rendre  à 
une  grande  nation.  En  dernière  analyse,  je  n'en- 
tends que  ceci  :  fai  tant,  U  me  faut  iatU  ;  eft  l'As- 
semblée demande  :  pomrqueianeS'WmaiarUfjÊOU^ 
quoi  v&va  faut-^U  tant  ?  Lorsqu'on  se  trott^e  éans 
cet  embarrassant  passai  du  désordre  à  l'ordie, 
c'est  au  ministre  à  faire  des  propositiDQB  sur  cet 
ordre  de  passage,  et  le  ministre  n^en  a  bit  aucune, 
et  nous  sommes  bien  arriérés  sur  les  moyens  à 
prendre.  Nul  de  nous  ne  connaît  Tétat  de  cette 
anoée  ;  malgré  notre  activité,  nous  ne  coanaissons 
que  notre  confiance  dans  le  ministre  et  ke  malaise 
que  nous  éprouvons  :  nous  ne  dormons  que  par- 
ce qu'on  dort  au  pied  du  Vésuve.  Il  est  un  mot 
que  je  n'ai  jamais  oublié,  et  dont  je  tous  laisse 
rapplication.  «  Le  cheval  de  Galiguia  fut  consul, 
et  cela  ne  nous  étonne  que  parce  que  nous  n'en 

avons  pas  été  témoins »  La  caisse  d'escompte 

ayant,  dans  les  derniers  temps,  constaté  qu'elle 
verserait  un  secours  sur  les  pauvres,  le  relevé  des 

Î)auvres  de  la  capitale  a  été  fait  par  district,  et 
e  nombre  s'est  trouvé  monter  à  cent-vingt  mille. 

Nous  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes 
au  milieu  d'une  ville  immense,  qui  n'a  d'autre 
commerce  que  oelui  des  consomiiiatioos  et  des 
fonds  publics  ;  nous  ne  songeons  pas  <qne  cette 
énorme  population  a  été  longtemps  entretenue, 
comme  en  serre  chaude,  par  Tancien  ordre  de 
choses;  il  me  semble  que  Vamaigrissement  de 
cette  population  doit  être  progressif,  ai  nous  crai- 
gnons une  paralysie  réelle.  Je  reviens  à  ma  pre- 
mière cbeervation,  et  je  dis  que,  lorsque  voos  avez 
voulu  être  libres,  ce  n'a  pas  été  pour  laisser  à  un 
seul  Tadministralion  de  la  partie  la  plus  inipor- 
tante  de  votre  administration;  car  si  la  constitu- 
tion seule  peut  ordonner  la  finance,  la  finance 
seule  peut  laisser  achever  la  constitution.  La  na- 
tion ne  peut  abandonner  la  dictature  en  finance, 
et  un  homme  exercerait  une  véritable  dictature 
s'il  pouvait  se  soustraire  à  l'obligaiion  de  venir 
apporter  à  une  nation  l'état  de  sa  situation.  La 
plus  belle  mission,  fût-elle  marquée  par  des  mi- 
racles, n'exempterait  pas  de  ce  devoir  celui  à  qui 
elle  aurait  été  confiée:  à  plus  forte  raison,  si,  au 
lieu  de  succès  miraculeux,  cette  mission  ne  s'é- 
tait signalée  que  sous  de  funestes  calajOQltés. 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  adopté,  avec 
cet  amendement,  que  le  ministre  des  finances 
vienne  nous  présenter,  non-seulement  Tétat  de 
notre  situation,  mais  encore  ses  ressources,  ses 
conseils  et  son  expérience  sur  la  situation  cri- 
tique où  nous  nous  trouvons,  et  que  noas  ne  pou- 
vons nous  dissimuler. 

M.  DofMrt.  Votre  comité  des  finances  ne  s'est 
pas  cru  simplement  obligé  à  faire  des  recherches 
sur  la  situation  où  les  finances  se  trouvent,  mais 
il  a  pensé  qu'il  devait  aus^i  rénnir  des  vues  qui 
se  conciliassent  avec  celles  du  premier  ministre, 
et  avec  les  points  constitutionnels  que  vow  avez 
décrétés.  U  a  vu  qu'il  est  facile  de  sauver  les 
finances  en  y  donnant  beaucoup  de  oounge,  de 
suite  et  de  travail...  Le  comité  s'est  occupé  du 
remplacement  de  la  gabelle  et  des  impositions 
qui  emportent  violation  de  domicile;  il  présentera 
incessamment  ses  vues  à  ce  suj^.  il  croit  qu'il 
faudra  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet  impor- 
tant, afin  cjue  les  instructions  qui  j  seront  rela- 
tives parviennent  aux  administrations  de  dépar- 
tement immédiatement  après  leur  iMtallaAion. 


M.  le  4«e  de  Eat  MoeheCotieaa 

l'auenéement  de  M.  Duport 


appuie 


M.  Barnave.  Je  suis  élmgné  de  partager  les 
profondes  terreuRS  qu'on  a  voulu  nous  inspirer: 
elles  oe  peuvent  faire  naître  que  le  désespoir,  qai 
détruirait  le  ééûr  de  remédier  i  nos  maux.  Je  ne 
saarais  ¥oir,  dans  la  position  où  nous  sommes, 
qae  le  léaultat  inévitabie  d'un  choc  violent;  mais 
lorsque  je  considère  les  opérations  de  rAsBeaihléo 
nationale,  rimmensité  des  valeurs  qu'elle  a  mises 
à  la  disposition  de  la  nation,  je  trouve  le  senti- 
ment de  l'espérance  à  la  suite^e  l'iaciaîétadeqne 
le  premier  regard  avait  donnée.  Quand  tous  avea 
décrété  le  don  du  quart  du  revenu,  vous  avez  dû 
prévoir  que  la  jouissance  n'en  serait  pas  prompte. 
Peat'étre  le  retard  qu'elle  éproufe  paratt-il  un 
motif  de  découragement  et  d'effroi.  Mais  j'obser- 
verai à  ceui  qui  se  phiignent  de  ce  relard  et  de 
la  modicité  éa  produit  de  cette  ooatriimtion  qœ 
vous  n'avez  pas  wm$;aé  de  termes  prochains  pour 
l'entier  paiement,  et  qae  la  modicité  des  sommes 
touchées  en  oe  moaieQt  vient  uniquement  d'un 
défaut  de  confiance  passager,  résultant  d'one 
crise  momentanée.  Sitôt  que  les  adminiatratiotta 
de  districts  et  de  départements  seront  organistes, 
V!)us  verrez  s'accroître  rapidement  le  produit  de 
cette  ressource  importante  :  le  résultat  de  ces  di- 
verses opérations  et  de  celle  que  vous  vous  pro- 
posez de  faire  encore  est  infaillible...  Le  eeul 
moyen  d'empêcher  le  rétablissement  des  finances 
serait  d'arrêter  rétablissement  de  la  coosaitution. 
Tout  ce  que  TÀssemblée  a  fait  pour  la  constata- 
tion a  été  fait  pour  les  finances. 

il  vous  faut  rétablir  sur4e-champ  l'équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  pour  cette  année  ;  il 
se  présente  deux  moyens  :  [^  détruire  rinégaiité 
des  dépenses  de  chaque  département;  le  comité 
vous  propose,  en  faisant  oeite  opération,  des  ré- 
dactions dont  l'effet  inévitable  serait  de  ranimer 
le  cri»dit-,  2<>  faire  rentrer  dans  le  Trésor  des  re- 
cettes interrompues.  Si  donc  vous  voulez  Tappro* 
cher  la  recette  de  la  dépense,  il  ne  suffit  pas  de 
diminuer  les  dépenses,  mais  il  faut  encore  assu- 
rer la  recette.  Il  faut  concerter  le  remp^cement 
des  impositions,  dont  la  perception  odiease  an 
peuple  ne  peut  plus  se  Satire.  Lorsqn^on  vous  en- 
gage à  appeler  le  ministre  des  finances  dans  celte 
ÂSHemblée,  on  ne  songe  pas  qn'il  voue  dira  : 
«  Vous  n'avez  pas  fait  des  rédactions  sur  les  dé- 
penses, quoique  je  vous  eusse  dénoncé  ces  ré- 
ductions; vous  avez  laissé  subsister  des  impôta 
dont  la  perception  était  impossible,  tandis  que 
vous  pouviez  les  percevoir  en  les  remplaçant.  » 
Vous  n'obtiendrez  pas  de  lui  des  secours,  mais  des 
arguments  et  des  reproches.  Je  conclus  en  vous 
proposant  d'adopter  le  projet  de  décret  présenté 

S  air  le  oomicé  des  finances  et  l^mendemenl  de 
.  Duport 

M.  de  Cnatine  propose  de  remplacer  par  des 
assignats  sur  le  clergé,  portant  intérêts,  le  pro- 
doit di'  la  gabelle,  etc.,  jusqu'à  l'époque  où  les 
assemblées  de  département  pourront  verser  le 
produit  du  remplacement  de  ces  impositions. 

M.  de  Canalès.  Je  pense  avec  11.  Onportque 
les  impôts  de  la  gabelle,  etc.,  sont  mauvais,  qu'ils 
doivent  être  détruits  ou  convertis;  mais  je  suis  laia 
de  pen$aer  qu'ils  puissent  l'être  isolément.  ?oq8 
n'avez  au'une  manière  d'éviter  les  erreurs  et  les 
fatix  calculs,  c'est  de  fixer  la  dépense  du  goaver- 
nement.  Quand  vous  connaîtrez  ses  besoins,  vous 
saurez  quelle  doit  être  la  masse  des  impoâtioos. 
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et  vous  pourrez  établir  la  proportion  entre  rim- 
pôt  direct  et  Timpôt  indirect;  oiais  si  yous  faites 
un  remplacement  partiel,  vous  serez  hors  de  me- 
8ure«  et  vous  trouverez  des  mécomptes  auxquels 
il  ne  vous  sera  pas  facile  de  remédier. 

M.  le  due  de  Crol.  Ce  que  dit  M.  de  Gazalès 
est  parfait  pour  1791,  et  serait  fort  dangereux  pour 

M.  Absob.  J'observe,  sur  l'amendement  de 
M.  Duport,  que  vous  avez  rendu  un  décret  par  le- 
quel voua  avez  chargé  votre  comité  de  faire  un 
plan  de  remplacement  de  la  gabelle  :  il  s'en  est 
occupé,  et  il  reconnaît  la  nécessité  de  vous  pré- 
senter très  nromptement  son  travail.  La  percep- 
tion des  aidfeset  des  droits  réunis  n'a  pas  éprouvé 
le  même  échec  que  la  gabelle;  si  vous  vous  occu- 
piez en  ce  moment  de  leur  remplacement,  vous 
verriez  bientôt  que  le  peuple,  pressé  de  jouir  du 
bienfait  qui  lui  serait  offert,  ne  voudrait  plus  se 
soumettre  à  ces  impôts.  Vous  avez  jusqu'où  la  ré- 
colte pour  préparer  le  remplacement  des  droits 
d'aides.  Je  pense  donc  qu'il  faut  borner  à  la  ga- 
belle l'amendement  de  M.  Duport. 

Cet  avis  est  adopté. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  tel 
qu'il  résuite  de  la  discussion.  Il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

f 

DÉCRET  SUR  I£S  FINANCES. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l»'.  11  sera  fait  une  réduction  provisoire 
de  60  millions  sur  le  montant  des  dépenses  du 
Trésor  public,  dont  Tétat  est  annexé  au  présent 
décret,  laquelle  réduction  aura  lieu^  à  compter  du 
l*»"  avril  prochain. 

Art.  2.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer définitivement  et  en  détail  sur  chacun  des 
articles  contenus  dans  ledit  état  annexé  au  pré- 
sent décret,  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  en 
sera  rendu  par  le  comité  des  finances  et  ses  autres 
comités;  mais  de  manière  que  la  masse  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'admiolstration  générale  ne 
puisse  excéder  les  bornes  prescrites  par  Tarticle 
précédent,  et  qu*il  ne  puisse  être  proposé  ni 
adopté,  à  cet  égard,  que  des  réductions  nouvelles. 

Art.  3.  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des 
besoins  de  tout  genre  de  Tannée  1790,  et  des  fonds 
destinés  au  service  de  ladite  année,  soit  mis  in- 
cessamment sous  ses  yeux,  par  le  premier  mi- 
nistre des  finances; 

Art.  4.  Que  le  comité  des  finances  soit  tenu  de 
présenter,  sous  huitaine,  à  l'Assemblée,  le  projet 
de  remplacement,  pour  l'année»  de  la  gabelle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  féo^ 
dal, 

M.  Merlin,  ra/^poWeur,  donne  lecture  des  trois 
articles  suivants  : 

TITRE  II. 

DES  DROITS    SEIGNEURUUX  SUPPRIMÉS    SANS 

INDEMNITÉ. 

c  Art.  1".  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou  1 


mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servi- 
tude personnelle  du  possesseur  d'héritages  tenus 
en  mainmorte  réelle,  celle  de  corps  et  de  pour- 
suite, les  droits  de  taille,  de  corvée  personnelle, 
d'échute,  de  vide-main,  le  droit  prohibitif  des 
aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente,  de  do- 
ualiofis  entre-vifs  ou  teatameDiaires,  et  tous  les 
autres  effets  de  la  mainmorte  réeUe,  personnel!» 
ou  mixte,  qui  s'étendaient  sur  les  personnes  ou 
les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité. 

«  Art.  2.  Néanmoins  tous  les  fonds,  ci-devaint  as- 
sujettis à  la  mainmorte  réelle  ou  mixte,  conti- 
nueront d'être  assujétis  aux  autres  charges,  re- 
devanoes^  tailles  ou  corvées  réelles  dont  Us 
étaient  précédemment  chargés. 

0  Art.  3.  Lesdits  héritages  demeureront  pareille* 
naent  assujétis  aux  droits  dont  ils  pouvaient  être 
tenus  en  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu  néan- 
moins que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des  com* 
positions  à  la  volonté  des  propriétaires  du  fief 
dont  ils  étaient  mouvants,  et  que  lesdits  droits 
n'excédassent  point  ceux  qui  ontaocoutaméd'él3>e 
dûs  par  les  héritages  non  mainmortat»les,  tenus 
en  censive  dans  la  même  seigneurie,  ou  suivant 
la  coutume.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Merlin,  rapportew.  Plusieurs  difficultés 
se  sont  présentées  :  la  première  est  de  savoir  pré- 
cisément quelle  a  été  votre  intention,  en  abolis- 
sant la  mainmorte  réelle.  Avez-vous  par  là  af- 
franchi de  tous  droits  et  la  personne  et  le  fonds 
du  mainmortable  ?  Ou  bien,  en  faisant  jouir  la 
personne  d'une  liberté  entière,  et  en  effaçant  du 
fonds  même  les  traces  de  la  mainmorte,  avez- 
vous  laissé  subsister  sur  ce  fonds  les  droits  qui 
n'ont  par  eux-mêmes  rien  de  servi  le? 

En  un  mol,  la  condition  du  possesseur  de  fonds 
mainmortable  estKîUe  aujourd'hui  meilleure,  que 
si  originairement  il  lui  avait  été  fait  une  conces- 
sion en  censive,  au  lieu  d'une  concession  en  main- 
morte? Le  comité  a  pensé  qu'en  abolissant  et  en 
affranchissant  des  droits  qui  en  étaient  la  suite, 
tous  les  fonds  mainmortables,  vous  n'aviez  pas 
touché  aux  droits  qui  ne  tiennent  point  à  la 
mainmorte  elle-même,  et  dont  les  fonds  main- 
mortables partagent  le  fardeau  avec  les  fonds 
libres. 

La  seconde  difficulté  s'est  élevée  sur  l'abolition 
prononcée  des  droits  représentatifs  de  la  main- 
morte. Vous  avez  décrété  l'abolition  pure,  simple 
et  sans  indemnité,  de  tous  les  droits  qui  repré- 
sentent la  mainmorte,  et  en  cela  vous  n'avez  fait 
que  suivre  le  fil  des  principes  éternels  qui  assu- 
rent à  l'homme  une  liberté  toujours  inaliénable 
et  que  jamais  ne  peuvent  atteindre,  ni  l'esprit 
commercial,  ni  les  transactions  qu'il  produit. 
Sous  ce  rapport  votre  décret  est  souverainement 
juste  et  il  n  y  a  que  la  cupidité  en  délire  qui 
puisse  le  censurer;  mais  si  la  justice  de  ce  décret 
est  au-dessus  de  toute  critique  relativement  aux 
droits  représentatifs  de  la  mainmorte  person- 
nelle, il  n'en  serait  pas  de  même  par  rapport  aux 
droits  représentatifs  de  la  mainmorte  réelle,  si 
à  cet  égard  votre  décret  était  entendu  à  la 
lettre. 

(M.  Merlin  explique  ensuite  les  raisons  qui  ont 
détermine  le  comité.  Il  dit  qu'il  n'y  a  dans  les 
traités  qui  ont  substitué  la  tenure  en  censive  à 
la  tenure  en  mainmorte,  rien  qui  ne  s'accorde 
parfaitement  avec  les  principes  de  la  justice  ; 
rien  qui  ne  dérive  directement  du  droit  de  pro- 
priété, rien  par  conséquent  qu'il  ne  soit  dans  le 
devoir,  comme  dans  l'intentioa  de  l'Assemblée 
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M.  le  4«e  de  Rat  Moehefetieaa 

rauenéement  de  M.  Du  port 


On  parle  beaucoup  des  comptes  Tendus  :  en 
en  montre  en  effet  queiques-^ns;  mais  sanB^oute 
on  pent  douter,  on  peut  examiner  et  reeherdier 
si  ce  sont  là  les  comptes  que  l'on  doit  rendre  à 
une  grande  nation.  En  dernière  analyse,  je  n*en- 
ténds  que  ceci  :  fai  tant,  U  me  fwmt  iami  ;  eft  l'As- 
semblée demande  :  pemrquBvaiyei'Vouêianifjtoup-' 
quoi  V0U9  fautai  tant  ?  Lorsqu'on  se  trouve  éans 
cet  embarrassant  passage  du  désordre  à  â'ordie, 
c'est  au  ministre  à  faire  des  propositioDB  sur  cet 
ordre  de  passage,  et  le  miaistren^en  a  fait  aucune, 
et  nous  sommes  bien  arriérés  sur  les  moyens  à 
prendre.  Nul  de  nous  ne  connaît  Tétat  de  cette 
année  ;  malgré  notre  activité,  nous  ne  ooanaJssons 
que  notre  confianœ  dans  le  minisire  et  le  malaise 
que  nous  éprouvons  :  nous  ne  dormons  que  par- 
ce qu'on  dort  au  pied  du  Vésuve.  U  est  un  mot 
que  le  n'ai  jamais  oublié,  et  dont  je  tous  laisse 
rapplication.  «  Le  cheval  de  Galigula  fut  consul, 
et  cela  ne  nous  étonne  que  parce  que  nous  n'en 

avons  pas  été  témoins »  La  caisse  d'escompte 

ayant,  dans  les  derniers  temps,  constaté  qu^elle 
verserait  un  secours  sur  les  pauvres,  le  relevé  des 
pauvres  de  la  capitale  a  été  fait  par  district,  et 
le  nombre  s*est  trouvé  monter  à  cent-vingt  mille. 

Nous  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes 
au  milieu  d'une  ville  immense»  qui  n'a  d'autre 
commerce  que  celai  des  cottsom«natioos  et  des 
fonds  publics  ;  nous  ne  songeons  pas  <qne  cette 
énorme  population  a  été  longtemps  entretenue, 
comme  en  serre  chaude,  par  Tancien  ordre  de 
choses;  il  me  semble  que  Tamaigrissement  de 
cette  population  doit  être  progressif,  si  nous  crai- 
gnons une  paralysie  réelle.  Je  reviens  à  ma  pre- 
mière observation,  et  je  dis  que,  lorsque  voos  avez 
voulu  être  libres,  ce  n'a  pas  été  pour  laisser  à  un 
seul  radministralion  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  votre  administration;  car  si  la  constitu- 
tion seule  peut  ordonner  la  finance,  la  finance 
seule  peut  laisser  achever  la  constitution.  La  na- 
tion ne  peut  abandonner  la  dictature  en  finance, 
et  un  homme  exercerait  une  vérilable  dictature 
s'il  pouvait  se  soustraire  à  l'obligation  de  venir 
apporter  à  une  nation  l'état  de  sa  situation.  La 
plus  belle  mission,  fût-elle  marquée  par  des  mi- 
racles, n'exempterait  pas  de  ce  devoir  celui  à  qui 
elle  aurait  été  confiée;  à  plus  forte  raison,  si,  au 
lieu  de  succès  miraculeux,  cette  mission  ne  s'é- 
tait signalée  que  sous  de  funestes  calamités. 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  adopté,  avec 
cet  amendement;  que  le  ministre  des  finances 
vienne  nous  présenter,  non-seulement  l'état  de 
notre  situation,  mais  encore  ses  ressources,  ses 
conseils  et  son  expérience  sur  la  situation  cri- 
tique où  nous  nous  trouvons,  et  que  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler. 

M.  Dnpert.  Votre  comité  des  finances  ne  s'est 
pas  cru  simplement  obligé  à  faire  des  recherches 
sur  la  situation  où  les  finances  se  trouvent,  mais 
il  a  pensé  qu'il  devait  aussi  réunir  des  vues  qui 
se  conciliassent  avec  celles  du  premier  ministre, 
et  avec  les  points  constitutionnels  quetow  avez 
décrétés.  U  a  vu  qu'il  est  facile  oe  sauver  les 
financée  en  y  donnant  beaucoup  de  eounge,  de 
suite  et  de  travail...  Le  comité  s'est  occupé  du 
remplacement  de  la  gabelle  et  des  impositions 
gui  emportent  violation  de  domicile;  il  présentera 
incessamment  ses  vues  à  ce  sujet,  il  croit  qu'il 
faudra  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet  impor- 
tant, afin  gue  les  instructions  qui  y  seront  rela- 
tives parviennent  aux  administrations  de  dépar- 
tement immédiatement  après  leur  îMtallaAion. 


appuie 


M.  BarnaYe.  Je  suis  éloigné  de  partager  les 
profondes  terreurs  qu'on  a  voulu  nous  inspirer: 
elles  oe  peuvent  faire  naître  q«e  le  ëésespov,  qû 
détruirait  le  désir  de  remédier  k  nos  manx.  Je  ne 
savais  ¥oir,  dans  la  position  où  nous  sommes, 
qse  le  résultat  inévitable  d'un  cbocvioleiU;  mais 
lorsque  je  considère  les  opérations  de  TAsBeaiblée 
uationale,  l'immenaité  des  valeurs  qu'elle  a  mises 
à  la  disposition  de  la  nation,  je  trouve  le  senti- 
ment  de  Tespérance  à  la  suite 4e  l'iaqeiétuëeqiie 
le  premier  regard  avait  donnée.  Quand  vous  ares 
décrété  le  don  du  quart  du  revenu,  vous  aTez  dû 
prévoir  que  la  jouissance  n'en  serait  pas  prompte. 
Peut-être  le  retard  qu'elle  éproufe  paratt-il  un 
motif  de  découragement  et  d'elfroi.  Mais  j'obser- 
verai à  ceui  qui  se  plaignent  de  ce  relard  et  <le 
la  modicité  éa  produit  de  cette  ooatriimtion  que 
vous  n'avez  pas  asuiii^iié  ée  tersoes  prochains  pour 
l'entier  paiement,  et  qae  la  modicité  des  semmeu 
touchées  en  ce  moiBieQt  vient  uniquement  d'an 
défaut  de  confiance  passager,  Résultant  d'une 
crise  momentanée.  Sitôt  que  les  administratioBS 
de  districts  et  de  départements  seront  organisées, 
VDus  verrez  s'accroître  rapidement  le  produit  de 
cette  ressource  importante  :  le  résultat  de  ces  di- 
verses opérations  et  de  celle  que  vous  vous  pro- 
posez de  faire  encore  est  infaillible...  Là  eeui 
moyen  d'empêcher  le  rétablissement  des  finance» 
serait  d'arrêter  l'établissement  de  la  coostitutioD. 
Tout  ce  me  l'Assemblée  a  fait  pour  fea  constita* 
tion  a  été  fait  pour  les  finances. 

Il  vous  faut  rétablir  sor4e-champ  Féquilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  pour  cette  année  ;  il 
se  présente  deux  moyens  :  \^  détruire  Tinégalité 
des  dépenses  de  chaque  département;  le  comité 
vous  propose,  en  faisant  celte  opération,  des  ré- 
ductions dont  l'effet  inévitable  serait  de  ranimer 
le  crédit-,  2*"  faire  rentrer  dans  le  Trésor  des  re- 
cettes interrompues.  Si  donc  vous  voulez  rappro* 
cher  la  recette  de  la  dépense,  il  ne  suffît  pas  de 
diminuer  les  dépenses,  mais  il  faut  encore  assu- 
rer la  recette.  Il  faut  concerter  le  remp^cemenl 
des  impositions,  dont  la  perception  odieuse  au 
peuple  ne  peut  plus  se  Satire.  Lorsqu'on  vous  en- 
gage à  appeler  le  ministre  des  finances  dans  celte 
AsHemblée,  on  ne  songe  pas  qu'il  vous  dira  : 
«  Vous  n'avez  pas  fait  des  réductions  sur  les  dé- 
penses, quoique  je  vous  eusse  dénoncé  ces  r^ 
ductions;  vous  avez  laissé  subsister  des  impôts 
dont  la  perception  était  impossible,  tandis  que 
vous  pouviez  les  percevoir  en  les  remplaçant.  » 
Vous  n'obtiendrez  pas  de  lui  des  secours,  mais  des 
arguments  et  des  reproches.  Je  conclus  en  vous 
proposant  d'adopter  le  projet  de  décret  présenté 

ar  le  comité  des  finances  et  f'aiDendefflent  de 

.  Duport 


S 


M.  de  Cnstine  propose  de  remplacer  nar  des 
assignats  sur  le  clergé,  portant  intérêts,  le  pro- 
doit di*  la  gabelle,  etc.,  jusqu'à  l'époque  oè  les 
assemblées  de  département  pourront  verser  te 
produit  du  remplacement  de  ces  impositions. 

M.  de  Caaalèu.  Je  pense  avec  11.  Duport  que 
les  impôts  de  la  gabelle,  etc.,  sont  mauvais,  qu'ils 
doivent  être  détruits  ou  convertis;  mais  je  suis  loin 
de  penser  qu'ils  puissent  l'être  isolément.  Vous 
n'avez  qu'une  manière  d'éviter  les  erreurs  et  les 
faux  calculs,  c'est  de  fixer  la  dépense  du  gouvep- 
nement.  Quand  vous  connaîtrez  ses  bespins,  vous 
saurez  quelle  doit  être  la  masse  des  impositions, 
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et  vous  pourrez  établir  la  proportion  entre  Fim- 
p6t  direct  et  Timpôt  indirect;  mais  si  youb  faites 
un  remplacement  partiel,  vous  serez  hors  de  me- 
sure, et  vous  trouverez  des  mécomptes  auxquels 
il  ne  vous  sera  pas  facile  de  remédier. 

M.  le  dae  de  Crol.  Ce  q[ue  dit  M.  de  Gazalès 
est  parfait  pour  1791,  et  serait  fort  dangereux  pour 

M.  AnsoB.  J'observe,  sur  l'amendement  de 
M.  Duport,  que  vous  avez  rendu  un  décret  par  le- 
quel vous  avez  ebargé  votre  comité  de  flaire  un 
pian  de  remplacement  de  la  gabelle  :  il  s'en  est 
occupé,  et  il  reconnaît  la  nécessité  de  vous  pré- 
senter très  nromptement  son  travail.  La  percep- 
tion des  aiaeset  des  droits  réunis  n*a  pas  éprouvé 
le  même  écbec  que  la  gabelle;  si  vous  tous  occu- 
piez en  ce  moment  de  leur  remplacement,  toos 
verriez  bientôt  que  le  peuple,  pressé  de  jouir  du 
bienfait  qui  lui  serait  offert,  ne  voudrait  plus  se 
soumettre  à  ces  impôts.  Vous  avez  jusqu'où  la  ré- 
colte pour  préparer  le  remplacement  des  droits 
d'aides.  Je  pense  donc  qu'il  faut  borner  à  la  ga- 
belle Tamendement  de  M.  Duport. 

Cet  avis  est  adopté. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  tel 
qu'il  résulte  de  la  discussion.  Il  est  adopté  en  ces 

termes  : 

f 

DÉCRET  SUR  I£S  FINANCES. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !«>'.  11  sera  fait  une  réduction  provisoire 
de  60  millions  sur  le  montant  des  dépenses  du 
Trésor  public,  dont  Tétat  est  annexé  au  présent 
décret,  laquelle  réduction  aura  lieu,  à  compterdu 
1*'  avril  prochain. 

Art.  2.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer définitivement  et  en  détail  sur  chaenn  des 
articles  contenus  dans  ledit  état  annexé  au  pré- 
sent décret,  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  en 
sera  rendu  par  le  comité  des  finances  et  ses  autres 
comités;  mais  de  manière  que  la  masse  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'administration  générale  ne 
puisse  excéder  les  bornes  prescrites  par  Tartlcle 
précédent,  et  qu*ii  ne  puisse  être  proposé  ni 
adopté,  à  cet  égard,  que  des  réductions  nouvelles. 

Art.  3.  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des 
besoins  de  tout  genre  de  Tannée  1790,  et  des  fonds 
destinés  au  service  de  ladite  année,  soit  mis  in- 
cessamment sous  ses  yeux,  par  le  premier  mi- 
nisire  des  finances; 

Art.  4.  Que  le  comité  des  finances  soit  tenu  de 
présenter,  sous  huitaine,  à  l'Assemblée,  le  projet 
de  remplacement,  pour  l'année,  de  la  gabelle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  féo- 
dal, 

M.  Merlin,  ra/^poWeur,  donne  lecture  des  trois 
articles  suivants  : 

TITRE  11. 

DES  DROITS    SEIGNEURUUX  SUPPRIMÉS    SANS 

INDEMNITÉ. 

c  Art.  1''.  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou  1 


mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servi- 
tude personnelle  du  possesseur  d'héritages  tenus 
en  mainmorte  réelle,  celle  de  corps  et  de  pour- 
suite, les  droits  de  taille,  de  corvée  personnelle, 
d'échnte,  de  vide-main,  le  droit  prohibitif  des 
aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente,  de  do- 
ualioûB  entre-vifs  ou  teatameoiaires,  et  tous  les 
autres  effets  de  la  mainmorte  réelte,  personnel!» 
ou  mixte,  qui  s'étendaient  sur  les  personnes  ou 
les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité. 

«  Art.  2.  Néanmoins  tous  les  fonds,  oi-deT»)t  as- 
sujettis à  la  mahuBorte  réelle  ou  mixte,  conti- 
nueront d'être  assujétis  aux  autres  charges,  re- 
devances, tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils 
étaient  précédemment  chargés. 

«  Art.  3.  Lesdits  héritages  demeureront  pareille- 
Rftent  assujétis  aux  droits  dont  ils  pouvaient  être 
tenus  en  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu  néan- 
moins que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des  covûr 
positions  à  la  volonté  des  propriétaires  du  fief 
dont  ils  étaient  mouvants,  et  que  lesdits  droits 
n'excédassent  pointceux  qui  ontaocoutumé d'être 
dûs  par  les  héritages  non  mainmortables,  tenus 
en  censive  dans  la  même  seigneurie,  ou  suivant 
la  coutume.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Merlin,  rapportew.  Plusieurs  difficultés 
se  sont  présentées  :  la  première  est  de  savoir  pré- 
cisément quelle  a  été  votre  intention,  en  abolis- 
sant la  mainmorte  réelle.  Avez-vous  par  là  af- 
franchi de  tous  droits  et  la  personne  et  le  fonds 
du  mainmortable  ?  Ou  bien,  en  faisant  jouir  la 
personne  d'une  liberté  entière,  et  en  effaçant  du 
fonds  même  les  traces  de  ht  mainmorte,  avez- 
vous  laissé  subsister  sur  ce  fonds  les  droits  qui 
n'ont  par  eux-mêmes  rien  de  servile? 

En  un  mol,  la  condition  du  possesseur  de  fonds 
mainmortable  est-^elle  aujourd'hui  meilleure,  que 
si  originairement  il  lui  avait  été  fait  une  conces- 
sion en  censive,  an  lieu  d'une  concession  en  main- 
morte? Le  comité  a  pensé  qu'en  abolissant  et  en 
affranchissant  des  droits  qui  en  étaient  la  suite, 
tous  les  fonds  mainmortables,  vous  n'aviez  pas 
touché  aux  droits  qui  ne  tiennent  point  à  la 
mainmorte  elle-même,  et  dont  les  fonds  main- 
mortables partagent  le  fardeau  avec  les  fonds 
libres. 

La  seconde  difficulté  s'est  élevée  sur  l'abolition 
prononcée  des  droits  représentatifs  de  la  main- 
morte. Vous  avez  décrété  l'abolition  pure,  simple 
et  sans  indemnité,  de  tous  les  droits  qui  repré- 
sentent la  mainmorte,  et  en  cela  vous  n'avez  fait 
que  suivre  le  fil  des  principes  éternels  qui  assu- 
rent à  l'homme  une  liberté  toujours  inaliénable 
et  que  jamais  ne  peuvent  atteindre,  ni  l'esprit 
commercial,  ni  les  transactions  qu'il  produit. 
Sous  ce  rapjport  votre  décret  est  souverainement 
juste  et  il  n  y  a  que  la  cupidité  en  délire  qui 
puisse  le  censurer;  mais  si  la  justice  de  ce  décret 
est  au-dessus  de  toute  critique  relativement  aux 
droits  représentatifs  de  la  mainmorte  person- 
nelle, il  n'en  serait  pas  de  même  par  rapport  aux 
droits  représentatifs  de  la  mainmorte  réelle,  si 
à  cet  égard  votre  décret  était  entendu  à  la 
lettre. 

(M.  Merlin  explique  ensuite  les  raisons  qui  ont 
détermine  le  comité.  11  dit  qu'il  n'y  a  dans  les 
traités  qui  ont  substitué  la  tenure  en  censive  à 
la  tenure  en  mainmorte,  rien  qui  ne  s'accorde 
parfaitement  avec  les  principes  de  la  iustice  ; 
rien  qui  ne  dérive  directement  du  droit  de  pro- 
priété, rien  par  conséquent  qu'il  ne  soit  dans  le 
devoir,  comme  dans  rintention  de  l'Assemblée 
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de  maintenir.  Sous  quel  prétexte  pourrait-on  donc 
dépouiller  le  seigneur  des  droits  de  cens,  et  des 
lods  et  ventes  qui  remplacent  actuellement,  dans 
ses  mains,  la  mainmorte  et  les  droits  qu'elle 
produisait  ?) 

M.  E<eyrls»De8poBeheE,et;é9ue  de  Perpignan, 
cherche  à  prouver  que  la  mainmorte  ne  peut 
être  abolie  sans  indemnité. 

M.  Tronehet  établit  une  distinction  entre  les 
différentes  espèces  de  mainmorte;  il  compare  la 
tenure  en  mainmorte  réelle  à  la  tenure  censuelle 
et  il  démontre  la  justice  des  articles  proposés  par 
le  comité. 

M.  Christin.  En  quoi  consiste  la  mainmorte, 
même  celle  qu'on  appelle  réelle  ?  Dans  l'obliga- 
tion imposée  au  cultivateur  de  vivre  éternelle- 
ment, non  seulement  dans  le  même  village,  mais 
dans  la  maison  de  son  père  avec  ses  enfants,  ses 
frères,  ses  sœurs,  ses  neveux,  ses  cousins,  sous 
peine  de  perdre  le  droit  de  disposer  des  biens  qu'il 
a  possédés  dans  ce  village, sous  peine  encore  d'être 
à  jamais  exhérédé  des  portions  (jui  appât  tiennent 
à  ses  parents  dans  les  mêmes  biens;  ainsi  la  li- 
berté naturelle  d'aller,  de  venir,  de  changer  de 
domicile,  liberté  que  nous  avons  consacrée  dans 
la  déclaration  des  droits,  est  proscrite  dans  les 
pays  de  mainmorte.  Le  citoyen  ne  cesse  d'être 
irappé  par  ces  coutumes  barbares  d'une  espèce 
de  mort  civile  ;  en  abolissant  ces  coutumes  in- 
justes et  cruelles,  l'Assemblée  nationale  a  fait 
justice  et  non  pas  grâce  ;  et  on  ose  lui  proposer 
aujourd'hui  de  revenir  sur  son  décret,  de  contre- 
dire ses  propres  principes,  et  d'effacer  de  ses 
arrêtés  Tabotition  gratuite  de  la  *  mainmorte 
réelle,  qui  n'en  est  que  la  conséquence  immé- 
diate !  cela  ne  se  peut  pas. 

M.  le  marqals  de  Blaneoart  trouve 
injuste  d'abolir  sans  indemnité  des  droits  qui 
dérivent  d'une  concession  de  fonds,  faite  à  un 
très  bas  prix.  Il  accuse  l'abbé  de  Mably  d'avoir 
exagéré  l'état  des  mainraortables  d'avoir  com- 
promis les  droits  des  seii^neurs  et  de  n'avoir  pas 
connu  ()ar  lui-même  ce  genre  d'intérêt,  n'ayant 
pas  habité  la  province  dont  il  parle. 

M.  Mlugaet  de  Mantou  fait  valoir  de  nou- 
velles considérations  destinées  à  appuyer  les 
articles  proposés  par  le  comité  féodal. 

M,  de  Robespierre  soutient  que  la  main- 
morte ne  doit  son  origine  qu'à  l'oppression  et  à 
la  violence  ;  que  toutes  les  présomptions  sont  con- 
tre le  seigneur  et  que  c'est  à  lui  à  prouver  que  la 
concession  des  terres  est  la  source  de  la  main- 
morte; il  propose,  par  amendement  à  l'article  2, 
que  les  mainmortables  soient  déchargés,  à  moins 
que  les  seigneurs  ne  prouvent  par  titres,  que  la 
mainmorte  est  le  fruit  de  la  convention. 

M.  Grelet  de  Beauregard  propose  un  autre 
amendement  à  l'article  3. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendements. 

Les  trois  articles  réunis  sont  ensuite  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  modification. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre  heu- 


res, après  avoir  indiqué  celle  de  demain  pour 
neuf  heures  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  26 

féori&r  1790. 

DÉCRETS  RELATIFS  A  LA  DIVISION  DU   ROTAUME. 

Du  vendredi,  15  janvier  1790. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité 
de  Constitution,  après  avoir  entendu  les  députés 
de  toutes  les  provinces  du  royaume,  a  décrété  que 
la  France  sera  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements: 
Savoir  : 

Provence, 3 

Dauphiué, 3 

Franche-Comté, 3 

Alsace,  ..." 2 

Lorraine,  trois  évôchés  et  Barrois,  ....  4 
Champagne,   principauté  de  Sedan,  Gari- 
gnan  et  Mousson,  Philippeville,  Marienbouiig, 

Givet  et  Gharlemont, 4 

Les  deux  Flandres,  Hainault,  Gambresis, 

Artois,  Boulonais,  Galaisis,  Ardrésis,  .  .  :  .  2 
Isle-de-France,   Paris,  Soi^son^ais,  Beau- 

voisis,  Amiénois,  Vexin-Français, 6 

Normandie  et  l'erche, 5 

Bretagne  et  partie  des  Marches-Communes.  5 
Haut  et  Bas-Maine,  Anjou,  Touraine  et  Sau- 

murois, 4 

Poitou  et  partie  des  Marches-Communes,  .  3 

Orléanois,  Blaisoiset  pays  Chartrain,  ...  3 

Berry, l 

Nivernais, l 

Bourgogne,  Auxerrois  et  Sénonais,  Bresse, 

Bugey  et  Valromey,  Dombes  et  pays  de  Gex,  .  4 

Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais, 1 

Bourbonnais, 1 

Marche,  Dorât,  Haut  et  Bas-Limousin,  ...  3 

Àngoumois 1 

Àunis  et  Saintonge, i 

Périgord,       1 

Bordelais,  Bazadois,Agénoi.^,  r.ondomois,  . 
Armagnac,   Ghalosse,   pays  de  Marsan  et 

Landes, 4 

Quercy, l 

Rouergue, i 

Basques  et  Béarn, ,  .  l 

Bigore  et  Quatre- Vallées, l 

Gouserans  et  Foix, 1 

Roussillon, 1 

Languedoc,  Cominges,  Nebousan  et  Rivière- 
Verdun, 7 

Velay,  Haute  et  Basse-Auvergne,  ....  3 

Corse, l 

Total   des  départements.  .  .    83 
TITRE  PREMIER. 

ARTICLES   GÉNÉRAUX. 

Du  mardi,  16  février. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 
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Art.  l".Laliberlé,  réservée  aux  électeurs  de  plu- 
sieurs départements  ou  districts  par  différents  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  pour  le  choix  des 
chefs-lieux  et  remplacement  de  divers  établisse- 
ments, est  celle  d*en  délibérer  et  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  ou  aux  législatures  qui 
suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
l'intérêt  général  des  administrés  et  des  juridi- 
ciables 

Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre 
les  départements  et  les  districts,  il  est  entenduque 
les  villes  emportent  le  territoire  soumis  à  Tad- 
ininistration  directe  de  leurs  municipalités,  et  que 
les  communautés  de  campagne  comprennent  de 
même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes 
les  maisons  isolées  dont  les  habitants  sont  cotisés 
sur  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieu. 

Art.  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  eatre  deux  départements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départements  ou  les 
deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu 
du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  Tadministration  de  la  rivière. 

La  division  du  royaume  en  départements  et  en 
districts  n'est  décrétée,  quant  à  présent,  que  pour 
Texercice  du  pouvoir  administratif;  et  les  an- 
ciennes divisions,  relatives  à  la  perception  des 
impôts  et  au  pouvoir  judiciaire,  subsisteront  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
TAssemblée.  Les  dispositions  relatives  aux  villes 
qui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être  sièges 
de  tribunaux,  sont  subordonnées  à  ce  qui  sera 
décrété  sur  Tordre  judiciaire. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  rédac- 
tion générale  des  décrets  sur  la  division  de  la 
France  en  quatre-vingt-trois  départements,  l'indi- 
cation des  lieux  de  leurs  assemblées  et  de  celles 
des  districts,  sera  incessamment  présentée  à  l'ac- 
ceptation de  Sa  Majesté,  qui  sera  suppliée  de 
donner  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  assemblées  de  cantons,  de  districts  et  de 
départements,  soient  formées  le  plus  tôt  possible. 

L'Assemblée  nationale  décrète  du  même  jour, 
que  le  comité  de  constitution  est  chargé  de  donner 
des  dénominations  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
lements. 

TITRE  lï. 

DIVISION  DU  ROYAUME. 
DÉPARTEMENTS. 

Département  de  VAin, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Bourg. 

Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bourg,  Trévoux,  Montluel,  Pont-de- 
Vaux,  Qhàtillon,  Beliey,  Saint-Rambert,  Nantua, 
Gex. 

Les  tribunaux  oui  pourront  être  créés  dans  les 
districts  de  Saint-Rambert  et  de  Ghàtillon  seront 

Placés  dans  les  villes  d'Amberieux  et  Pont-de- 
esle  :  Bagé  ou  Saint-Trivier  seront  admis  à  par- 
tager les  établissements  de  leur  district. 

Département  de  V Aisne. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Ghauny,et  ils  proposeront 
rune  des  deux  villes,  de  Laon  ou  Soissons,  pour 
être  chef-lieu  du  département. 


' 


Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Soissons,  Laon,  Saint-Quentin, 
Château-Thierry  provisoirement,  Guise,  Ghauny. 

Les  électeurs  du  district  de  Guise  délibéreront, 
lors  de  leur  première  assemblée,  sur  la  fixation 
du  chef-lieu,  et  sur  la  réunion  ou  le  partage  entre 
Guise  et  Vervins,  des  établissements  résultants  de 
la  constitution. 

Les  électeurs  du  district  de  Ghauny  proposeront 
la  fixaiion  des  différents  établissements,  en  les 
partageant  entre  Ghauny,  Goucy  et  La  Fère. 

Département  de  VA  Hier, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  en 
la  ville  de  Moulins. 

Il  est  divisé  en  7  districts,  dont  les  chefs- lieux 
sont  :  Moulins,  le  Donjon,  Gusset,  Gannat,  Mont- 
Maraut,  Mont-Luçon,  Gérilly. 

L'assemblée  du  département  proposera,  si  elle 
juge  à  propos,  à  la  première  législature,  la  réduc- 
tion à  six  districts. 

Département  de  VArdèche. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Privas,  et  pourra  alterner  dans  les  villes 
d'Annonay,  Tournon,  Aubenas,  Privas  et  Lebourg. 

Ge  département  est  divisé  provisoirement  en  sept 
districts,  dont  les  chefô-lieux  sont  :  Privas,  An- 
nonay,  Tournon,  Aubenas,  Vernoux,  Villeneuve- 
de-Berg  et  FArgentière. 

Les  séances  des  assemblées  des  districts  de 
Tournon,  Vernoux,  Privas,  Aubenas  et  de  i'Argen- 
tière  alterneront  à  Saint-Peray,  Saignes,  la VoultOr 
Montpesat,  Joyeuse. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  sur 
la  division  des  établissements  de  ce  district,  entre 
les  villes  ci-dessus  énoncées. 

L'assemblée  autorise  l'exécution  provisoire  de 
la  convention  des  députés  de  la  province,  déposée 
au  comité  de  constitution. 


Département  des  Ardennes, 

La  première  assemblée  des  électeurs  se  tiendra 
à  Méziëres;  ils  y  délibéreront  sur  la  fixation  du 
chef-lieu  de  ce  département. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Gharleville,  Sedan,  Réthel,  Rocroy,  Vou- 
ziers,  Grandpré. 

La  fixation  des  assemblées  de  districts  à  Ghar- 
leville et  à  Grandpré  est  provisoire.  Les  électeurs 
Proposeront  le  partage  des  établissements  avec 
ézières  et  Busancy. 

Département  de  VAriège. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Poix,  et  alternera  entre  les  villes  de 
Foix,  Saint-Girons  et  Pamiers. 

Ge  département  est  divisé  en  trois  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Tarascon,  Saint-Girons,  Mire- 
poix.   . 

Les  tribunaux,  qui  pourront  être  créés,  seront 
placés  à  Foix,  SaintLisier  et  Pamiers. 

Département  de  VAube. 
L'assemblée  de  ce  dêparlemen  se  tiendra  dans 
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la  ville  de  Troyes;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-Iienx  sont  :  Troyes,  Nogeot-sur- 
Seine,  Arcis-sur-Aube,  Bar-snr-Aube,  Bar-sor-Seme, 
Brvy.  . , 

Les  électeurs  da  département  délibéreront  si  la 
ville  de  Méry  doit  partager  avec  celle  d'ArcisrSur- 
Aube  les  établissements  de  ce  district 

Département  de  PÀude. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Garcassonne,  et  les  électeurs  déli- 
béreront si  elle  doit  alterner;  et  entre  quelles  villes 
cet  alternat  aura  lieu. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chef-lieux  sont  :  Garcassonne,  Gastelnaudary, 
la  Grasse,  Limonx,  Narbonne,  Qoîîlan. 

Département  de  l*Àveifr(}n. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Rodez,  et  les  électeurs  délibére- 
ront sur  sa  fixation. 

Ge  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Rodez,  Villefranche, 
Aubin,  Mur-de-fiarrèz,  Severac-le-Ghàteau,  Milhau, 
Saint-Afrique,  Saint-Geniez,  Sauveterre. 

EspaHon  aura  le  tribunal,  s'il  en  est  établi  dans 
le  district  de  Saint-Geniez. 

Département  dv^Bas^Rhin 

L'aflsemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Strasbourg. 

Il  est  divisé  en  quatre  districts.,  dont  les  ciiefsr» 
lieux  sont  :  Strasbourg^  Hagaeneau»  Vissembourg, 
Benfeld. 

L'établissement  de  district  dans  la  ville  de  Ben^ 
fdd  est  provisoire. 

Département  des  Basses^ Alpes, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Digne. 

Il  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Digne,  Forcalquier,  Sisleron,  Gastel- 
laue,  Barcelonnette. 

La  ville  de  Manosque  pourra  ccmcottrir  avec 
Forcalquier  pour  les  autrea  établiaseoients  qui 
seront  lixés  dans  ce  district. 

Département  des  Basses^Pyrénées, 

La  première  assemblée  des  électeurs  du  dépar- 
tement se  réunira  dans  la  ville  de  Navarreins,  et 
ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  ville  dans  la- 
quelle se  tiendra  la  première  assemblée  de  ce  dé- 
partement, et  s'il  y  a  lieu  à  l'alternat. 

Ge  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lteax  sont  :  Pau,  Orthez,  Oloron,  Haa- 
léon,  Saint-Palais,  Ustaritz. 

Département  des  BoucheS'du'Rhône. 

L'assemblée  da  oe  département  se  tiendra  dana 
la  ville  d'Aix. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Aix,  Arles,  Marseille,  Tàraacon,  Apt,  Salon. 

L'assemblée  et  le  directoire  de  Tarascon  alter- 
neront entro  cette  ville  et  Saint-Remi. 


Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il 

V  a  lien  de  faire  alterner,  entre  Pertai»  et  Apt, 

rassemblée  de  district,  provisoirement  indiqpiée 

à  Apt. 
L^assemblée  et  le  directoire  de  Salon  alterneront 

entre  Martigues  et  Salon. 

Bn  tons  les  cas.  la  première  assemblée  sera  à 
Taraecon,  Apt  et  Salon. 

Département  du  Calvados. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Gaen. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dnnt  les  chefs-lieux 
sont  :  Gaen,  Bayenx,  Falaise,  Lisieux,  Pont-l'E- 
véque,  Vire. 

SU  y  A  nn  établissement  de  justice  dans  le  dis- 
trict de  Lisieux,  il  sera  placé  a  Orbec 

La  ville  de  Pont-l'Evéque  réunira  les  établisse- 
ments de  son  district. 

Si  les  principes,  qui  seront  décrétés  sur  Tor  ire 
judiciaire,  permettent  d'établir  plusieurs  tribu- 
naux dans  le  môme  district,  l'Assembiée  natio- 
nale déterminera  a'il  en  doit  âtre  placé  un  dans 
la  ville  de  Honfleur. 

Département  du  Cantal, 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Saint-Plour,  et  ses  séances  aKeroeront 
successivement  entre  Aurtilac  et  Saint-Plour. 

11  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Saint-Plour,  Aurtilac,  Mauriac,  Ëfarat. 

L'administration  de  ce  département  pourra 
proposer,  à  la  prochaine  législature,  la  suppres- 
sion du  district  de  Murât,  dont  le  territoire,  dans 
ce  cas,  se  réunirait  à  cehii  de  Saint-Plonr. 

L'établissement  d*iin  tribunal  sopértear,  s'il  a 
lieu  dans  ce  département,  sera  fixé  à  Aorillac. 

La  ville  de  Salers  obtiendra  le  siège  de  la  juri- 
diction, sfl  en  est  créé  dans  le  district  de  Mau- 


riac. 


Département  de  ta  Charente, 


L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Angoulême. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  cbefs- 
lieux  sont  :  Angoulôme,  la  Rocfaefoacaalt,  Gonfo- 
lens,  Ruffec,  Gognac,  Barbézieux. 

Département  de  la  Charente^inférieure. 

La  premiâre  assemblée  de  ce  défnrteaient  se 
tiendra  à  Saintes,  et  alternera  ensuile  dana  les 
villes  de  la  Rodkeile,  Saint- Jean-d'Angely  et 
Saintes;  à  moins  que,  dau  le  ooora  de  la  pre- 
mière session,  l'assemblée  du  départmnnt  ne  pro- 
pose une  autre  disposition  définitive. 

Dans  le  cas  où  l'alternat  n'aurait  pins  lieu,  la 
ville  de  La  Rochelle  obtiendra  cmix  des  étabiis- 
seoMats  pnblics»  qui  seront  le  plus  avantageux  à 
son  commerce;  sauf  à  avoir  égard  anx  conven- 
tions des  dépotés  dn  département,  reiaCifeaiemà 
l'emplacement  des  tribunaux. 

Ge  département  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Saintes,  La  Rochelle, 
Saint-Jean-d'Angely,  Rochefort,  Marenoes,  Pons. 

Les  électeurs  du  septième  district,  assemblés  à 
Mont-Lien,  y  délibéreront  sur  la  fixation  de  son 
chef-lieu. 

L'tle  de  Rhé  est  du  district  de  La  RocheHe. 
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L'Ile  d'A.ix  est  du  distrîot  de  Rochefort. 

L'Ile  d'Oléron  est  du  district  de  Mareanes. 

Département  du  Cher. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Bourges.  It  est  divisé  eu  sept  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Bourges,  Vierzon>  Sancerre, 
Saîal-Amaad,  Ghàteau-Meillant,  Sancoins,  Âu- 
bigny. 

S*il  est  créé  des  tribunaux  dans  les  districts  de 
Ghàteau-Meillant,  Saocoinset  Aubigny,  ils  seront 
placés  dans  les  villes  de  Lignjères,  Dun-le-Roi 
et  flemricheoionL 

Département  de  la  Corrèze. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Tulle. 

11  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  le»  chefs- 
lieux  sont  :  Tulle,  Brive,  Uzerche,  Ussel. 

Département  de  la  Corse. 

L*tle  àe  Corse  ne  formera  provisoirement 
qu'un  seul  département.  L'asseoiblée  des  élec- 
teurs se  tiendra  dans  la  Piève  d'Orezza.  Ils  y 
délibéreront  s'il  est  avantageux  à  la  Corse  d'ôtre 
partagée  en  deux  départements  ;  et  dans  le  cas  où 
ils  croiraient  que  la  Corse  ne  doit  pas  être  divisée, 
ils  indiqueront  le  lieu  où  l'assemblée  du  dépar- 
tement doit  se  tenir. 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bastia,  Olletta,  File- 
RouBse,  la  Porta  d'Ampagnani,  Gorte,  Gervione, 
Ajaccio,  Yicco,  TaUanno. 

Département  de  la  Côte^d'Or, 

L*assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Dijon. 

Il  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Dijon,  Saint-Jean-de-Losne,  Ghâtil- 
lon-sur-Seine,  Semur  en  Auxois,  Is-sur-Thii, 
Arnay-le-Duc,  BeaBiie. 

Sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal,  s'il  en 
est  créé  dane  le  district» 

Département  des  Câtes-du-Nord. 

L^assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dams 
la  ville  de  Saint-Brieuc.  il  est  divisé  en  neuf 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Saint-Brieuc, 
Dinan,  Lambalie,  Guingamp,  Lannion,  Loudéac, 
Broons,  Pontrieux,  Rosteraen. 

Département  de  la  Creuse* 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Guéret,  sauf  l'alter- 
native en  faveur  d^Aubusson.  Cet  alternat  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Guéret  aurait 
obtenu  un  tribunal  supérieur  aux  autres  tribur 
naux  du  département.  Ue  département  est  divisé 
en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Felletin,  Boussac,  la  Souterraine,  Bourganeuf, 
Guéret,  AiibossoD,  Bvaux. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il 
est  plus  convenable  de  placer  à  Glwmboa  le 
district  désigné  provisoirement  pour  Evaax;  et 


proposeront  le  partage,  entre  ces  villes,  des  éta- 
blissements de  ioBtice  et  d'administration. 

Département  de  la  Dordogne, 

La  première  assemblée  de  ee  département  se 
tiendra  à  Périgueux,  et  pourra  alterner  ensuite 
à  Sarlat  et  à  Bergerac. 

11  est  divisé  en  neuf  distrids^  dont  lesf  diefs- 
Jieux  sont  :  Périgueux,  Sarlal,  Bergerac,  J^ontron, 
BxideQil,  Montignac,  Riberac,  Beivez,  Montpûnt. 

Momtpasier  obtiendra  le  tribunal,  s'il  en  est 
eréé  dans  le  district  de  Belves. 

Les  électeurs  délibéreront  sur  la  division  des 
établissements  d'adnBinistratioii  et  de  justice, 
ecDtre  les  villes  de  Montpont  et  Mueidan  :  cbacane 
d*elles  ne  pourra  obtenir  que  Fan  des  établisse- 
ments. 

fl 

Département  dm  Dovbs. 

L'assemblée  des  électeurs,  celle  du  défmrte- 
ment  et  son  directoire,  se  tiendront  toujours  dans 
la  ville  de  Besançon. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Besançon,  Quingey,  Oman, 
Pontarlier,  Saint-Hyppolite,  Baume. 

Département  de  la  Drame. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Chafoeuil;  ils  j  délibé- 
reront sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles 
l'assemblée  du  département  doit  alterner,  sur 
Tordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  fixation  du  direc- 
toire qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  aépartement  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Romans,  Valence,  le  Crest, 
Die,  MoQtélimart,  le  Buis. 

La  principauté  d'Orange  forme  provisoirement 
un  district,  sous  l'administration  de  ce  départe- 
ment ;  elle  pourra  opter  son  union  à  un  autre 
département. 

Département  ék  PEure, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'EVrenx;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefe-4ieux  sont  :  Bvreox,  Bemay,  Pont- 
Audemer,  Lonviers,  les  Andelys,  Verneuil. 

Les  électeurs  dv  département  délibéreront  s'il 
est  nécessaire  de  faire  un  plus  grand  nombre  de 
distrrety. 

La  ville  de  Gisors  obtiendra  rétabKssement  do 
tribunal,  qni  pourra  être  fixé  dams  le  district  des 
Andelyau 

Département  d^  Eure-et-Loir. 

L*assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Chartres  ;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  s  jnt  :  Chartres,  Dreux,  Gfaà- 
teaunee^en-Thimerais,  Nogent-le-Rotrou,  Ch&- 
teaudun,  Janville. 

D'éfcurtement  du  FhmUère. 

L'assemblée  de  ee  département  se  tiendra/  pro- 
visoirement à  Quimper,  et  l'assemblée  des  élee*- 
tenrs  délibérera  si  oeCte  disposition  doit  éeoKvrer 
définitive. 
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Ce  département  est  di?iflé  ea  Deaf  districts, 
doQt  les  chefs-lieox  sont  :  Brest,  Landeroan, 
Lesoeveo,  Morlaix,  Garhaix,GhàteauliD,  Qaimper, 
Qaim  perlé,  Pont-Croix. 

Département  du  Gard. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Nîmes,  et  les  séances  alterneront  suc- 
cessivement entre  Âlais,  Uzès,  et  Nîmes. 

Ce  département  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Beaucaire,  Uzës.  Nîmes, 
Sommiùres,  Saint-Hyppolite,  Alais,  le  Vigan,  le 
Ponl-Saint-Esprit.  .    . 

Les  assemblées  des  districts,  fixées  provisoire- 
ment au  Pont-Saint-Esprit,  àBeaucaire  et  à  Saint- 
Hyppolite,  alterneront  ensuite  entre  ces  villes  et 
celles  de  Bagnoles,  Villeneuve  et  Sauve. 

Les  électeurs  de  ces  deux  premiers  districts 
délibéreront  sur  la  iiiatiou  de  leurs  assemblées 
et  la  suppression  de  ralternat. 

L'importance  de  la  ville  de  Nîmes  sera  prise 
en  considération,  lors  de  rétablissement  des  tri- 
bunaux. 

Département  du  Ger$. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 

Auch. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Auch,  Lectoure,  Gondom,  Nogarot,  Tile- 
en-Jourdain,  Mirande. 

L'assemblée  de  ce  département  déhbérera  s  il 
convient  d'établir,  en  faveur  de  Vic-Fezensac,  un 
septième  district. 

Département  de  la  Gironde. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Bordeaux. 

Il  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bordeaux,  Libourne,  la  Réole,  Bazas, 
Cadillac,  Bourg  ou  Blaye,  Lesparre. 

L'assemblée  de  ce  département  proposera  de 
fixer  quelques  établissements  dans  la  ville  du 
Sainte-Foi,  et  dans  celle  de  Gaslel-Moron-d'Albret. 

Les  électeurs  du  district,  dont  le  chef-lieu  est 
indiqué  à  Bourg  ou  Biaye,  s'assembleront  à  Bor- 
deaux, et  y  délibéreront  sur  la  fixation  du  chef- 
lieu  de  ce  district,  à  Bourg  ou  à  Blaye,  et  sur  le 
partage  des  autres  établissements  entre  ces  deux 
villes* 

Les  électeurs  des  paroisses  du  Fronsadois  ne 
seront  point  admis  à  cette  délibération,  et  ces 

Êaroisses  ont  Toption  de  s'unir  au  district  de  Li- 
on rne  ou  de  rester   à  celui  de  Bourg  ou  de 
Blaye. 

Département  du  Haut-Rhin, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Golmar. 

Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Golmar,  Altkirck,  Belfort. 

Département  de  la  Haute-Garonne, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Toulouse, 

11  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Toulouse,  Rieux,  Villefranche*de- 


Lauragnais,  Ga8teUSarrasin,MaretySaiDt4iaiideos 
Revel,  Grenade. 

La  ville  de  Beanmont-de-Loma^e  aura  le  tri- 
bunal, s'il  en  est  établi  dans  le  district  de  Gre- 
nade. 

Département  de  la  Haute-Loire, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  du  Puy. 

Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  le  Pny,  Brioude,  Yssengeaux. 

La  première  assemblée  délibérera  si  Yssen- 
geaux doit  être  définitivement  chef-lieu  du  dis- 
trict, et  elle  pourra  proposer  la  division  des  éta- 
blissements de  ce  district  entre  les  diflëreates 
villes  qui  y  sont  situées. 

Département  de  la  Haute'Mame, 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Ghaumont. 

Les  électeurs  délibéreront  si,  pour  les  sessions 
suivantes,  l'assemblée  doit  alterner  entre  Ghau- 
mont et  Laogres,  et  si  elle  doit  définitivement 
être  fixée  à  Ghaumont. 

11  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Ghaumont,  Langres,  fiourbonne,  Bour- 
mont,  Joinville,  Saint-Dizier. 

La  ville  de  Yassy  aura  le  tribunal,  s'il  en  est 
créé  dans  le  district  de  Saint-Dizier. 

Département  de  la  Haute-Sa^e. 

L'assemblée  des  électeurs,  celle  du  départe- 
ment et  son  directoire  se  tiendront  alternative- 
ment dans  les  villes  de  Yesoul  et  Gray  ;  de  ma- 
nière, cependant,  que  lesdites  assemblées  et 
directoires  seront  deux  fois  de  suite  dans  la 
Yille  de  Yesoul,  la  troisième  fois  dans  celle  de 
Gray. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Yesoul,  Gray,  Lure,  Luxeuil, 
Jussey,  Ghamplitte. 

Département  de  la  Hqute^Vienne, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Li- 
moges. 

11  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieox 
sont  :  Limoges,  le  Dorât,  Bellac,  Saint-Junien,  Saint- 
Yriex,  Saint-Léonard. 

Réservé,  à  la  ville  de  Rochechouart,  un  tribunal^ 
s'il  en  est  établi  dans  le  district. 

Département  de9  Hautes-Alpee. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Chorges. 

ils  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans 
lesquelles  l'assemblée  du  département  doit  alter- 
ner, sur  l'ordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  hxalicQ 
du  directoire  qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Gap,  Embrun,  Brian- 
çon,  Serres. 

Département  des  Haute$*Pyrénéet. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiaiidra  à 

Tarbes. 
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11  est  divisé  eo  cinq  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Tarbes,  Vie,  Bagiiières,  Angeles,  la 
Barthe  de  Nestes. 

Appelés  sera  seulement  siège  d'administration 
du  district  de  la  montagne  ;  tous  les  autres  éta- 
blissements seront  à  Lourdes. 

L'assemblée  des  électeurs  du  district  des 
Quatre- Vallées  se  tiendra  à  la  Barthe  de  Nestes, 
et  y  délibérera  sur  la  division  des  établissements. 

L'assemblée  de  département  délibérera  s'il  est 
convenable  de  former  un  sixième  district  à  Trie, 
ou  dans  toute  autre  ville. 

Département  de  V Hérault. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Montpellier,  et  alternera  entre  Béziers, 
Lodève,  Saint-Pons,  Montpellier. 

Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Montpellier,  Béziers, 
Lodèye,  Saint-Pons. 

Département    de  VlUe-et- Vilaine. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Keiines ,  il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Rennes,  Saint-Malo, 
Dol,  Fougères,  Vitré,  la  Guerche,  Bain,  Redon, 
Montfort. 

Département  de  rindre. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Ghâteauroux,  et  elle  délibérera  si 
elle  doit  rester  fixée  à  Qhàteaiu'oux  ou  être  trans- 
férée à  Issoudun. 

Ce  déparlement  est  divisé  eu  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Issoudun,  Gh&teauroux, 
la  Ghàtre,  Argenton,  le  Blanc,  Ghàtillon-sur- 
Indre. 

Les  villes  de  Vatan,  Valencey,  fiusançais,  Le- 
vroux.  Saint  -  Benoît  -  du  -  Sault,  Saint-Gaultier, 
Aigurande  et  autres,  pourront  obtenir  le  partage 
des  établissements  de  leurs  districts  respectifs. 

Département  d^ Indre-et-Loire, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Tours.  11  est  divisé  eo  sept  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Tours,  Amboise,  Ghàteau-Re« 
uaut,  Loches,  Chinun,  Preuilly,  Langeais. 

S'il  est  établi  un  tribunal  dans  le  district  de 
Langeais,  il  sera  placé  à  Bourgueil.  Richelieu  sera 
aussi  le  siège  d*un  des  établissements,  si  TAssem- 
blé  nationale  le  juge  convenable. 

Département  de  Vhère. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
parlement se  tiendra  à  Moirans. 

Ils  y  délibéreront  sur  le  choix'  des  villes  dans 
lesquelles  rassemblée  de  département  doit  alter- 
ner, sur  l'ordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  fixation 
du  directoire  qui  ne  doit  point  alterner. 

Ge  départemedt  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Grenoble,  Vienne, 
Saint-Marceilin,  la  Tour-du-Pin. 

Département  du  Jura, 

L'assemblée  et  le  directoire  de  ce  département 
se  tiendront  alternativement  dans  les  villes  de 
l*»  Lons-le-Saunier,  2<'  061e,  3*  Salins,  4<>  Poligny. 

L'assemblée  des  électeurs  se  tiendra  toujours 
dans  la  ville  d'Arbois. 

1"  Série,  T.  XI. 


Ge  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Dôle,  Salins,  Poligny,  Lons- 
le-Saunier,  Orgelet,  Saint-Claude. 

Département  de  la  Manche, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Goutances.  Les  élec- 
teurs délibéreront  si  l'assemblée  de  département 
alternera,  et  si  Goutances  doit  définitivement  en 
demeurer  le  chef-lieu. 

Ge  département  est  divisé  en  sept  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Avranches,  Coutanct^s,  Ghe^ 
bourg,  Valognes,  Gareotan,  Saint-Lô,  Mortain. 

Les  établissements  sont  fixés  provisoirement  à 
Garentan.  Les  habitants  de  ce  district  auront  la 
faculté  de  demander  d'autres  chefs-lieux  d'admi- 
nistration, et  de  proposer  le  partage  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Département  des  Landes, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Mont-de-narsan. 

Les  électeurs  proposeront  un  alternat,  s'ils  le 
jugent  convenable  aux  intérêts  du  déparlement. 

Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs- lieux  sont:  Mont-de-Marsan,  Saint- 
Sever,  Tartas,  Dax. 

S'il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  département, 
il  sera  placé  à  Dax. 

Département  du  loir  et  du  Cher. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Blois.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Blois,  Vendôme,  Romoran- 
tin,  MoDtdoubleaJ,  Mer,  Saint-Aignao. 

Le  tribunal  qui  pourra  être  établi  dans  le  dis- 
trict de  Sainl-Aignan  sera  fixé  à  Montrichard. 

Département  de  la  Loire-Inférieure. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  & 
Nantes. 

Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Nantes,  Aocenis,  Ghâteaubriant,  Blain, 
Savenay,  Glisson,  Guérande,  Paimbœuf,  Mache- 
coul. 

Département  du  Loiret. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Orléans  ;  il  est  divisé  en  sept  districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Orléans,  Beaugency,  Neuville, 
Pithiviers,  Montargis,  Gien,  Boiscommuo. 

Les  électeurs  du  département  examineront  s'il 
est  plus  avantageux  de  placer  le  district  de  Bois- 
commun  dans  la  ville  de  Loris,  ou  de  faire  par- 
tager les  établissements  à  cette  dernière,  en  la 
détachant  du  district  de  Moutargis  ;  ils  délibére- 
ront aussi  sur  le  partage  des  établissements  dans 
le  district  de  Pithiviers,  et  sur  la  distribution  de 
ceux  qui  seront  déterminés  par  la  Constitution, 
dans  les  différentes  villes  du  département. 

Département  du  Lot, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Gahors. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Gahors,  Montauban,  Lamerte,  Gordon, 
Martel,  Figeac. 

Les  électeurs  délibèrmnt  sur  l'atilité  on  les 
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inconvénients  de  la  division  de  ce  département 
en  un  plus  grand  nombre  de  districte. 

Les  établissemenU  du  district  de  Lauzerte  se- 
ront  partagés  avec  Moissac.  Les  électeurs  m.dique- 
ront  celle  des  deux  villes  dans  laq^^f  «  /l  f  jî^ 
fixé  de  manière  que  Moissac  soit  le  chef-lieu  ae 
district,  ou  le  siège  de  la  juridiction. 

Département  du  LoUet-Garonne. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Agen.  et  alternera  dans  les  villes  qui  en 
seront  jugées  sueceptiWes  par  les  électeurs,  qui 
pourront  néanmoins  proposer   la    nxaUon  ûu 

cbef'lieu 
Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont 

le&«hete-lieux  sont  :  Agen,  JSérac,  Çastel-Jaloux, 

Tonneins,  Marmaade,  Villeneuve,  Valence,  Mon- 

ilanquin,  Lausun. 

Dépwtement  de  kt  LonèPù. 

La  Biwiière  aseecablée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Mende,  et  pourra  alterner  avec  Maryejol«. 

Ce  idépartement  est  provisoirement  dmee  en 
seoi  districts,  dont  les  cliets-lieux  sont  :  Meade, 
!tovejol8,  Flocaç.  Langogne,  Villefort,  Merueys, 

Les  électeurs  délibéreront  si  TéUblissenKîntdtt 
diBtrict,  indiqué  à  Saint-Ghely,  .sera  placé  a 
Malzieu. 

Département  de  la  Marne, 

L'assfflttblée  de  ce  déparlement  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  vilJe  de  Châlons-sur-Muriie, 
et  les  électeurs  délibéreront  si  elle  doit  alterner. 

Ce  département  est  divisé  m  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Chàlons ,  fteims,  Samte- 
Ménéhould,  Vitry-le-Prançois,  Epernay,  Sézanne. 

Département  de  la  Mayenne. 

•L'aflsemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Laval,  sauf  à  placer,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  éta- 
blis8«neuts  qui  pourront  être  décrétés  par  1  As- 
semblée nationale  dans  les  villes  de  Mayenne  et 
Château-Gontier.  .....    ^    ^ 

Ce  département  est  divisé  en  sept  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Ernée.  Mayenne,  Lassay, 
Sainte-Suzanne,  Laval,  Graou.  Goâteau-Gontier. 

La  ville  de  Vilaine  pourra  partager  les  établis- 
sements avec  Lassay,  mais  Lassay  conservera 

Teption.  ,,     , 

La  vitte  d'BvroB  partagent  arusm  avec  celle  de 
JSainte-Suza^Be  et  aura  Toplion. 

Département  de  Mavne-éi-'l.oire. 

La  première  assemblée  de  ce  tiépartement  se 
tiendra  à  Angers,  ensuite  alternativement  à  Sau- 
mur  et  à  Angers,  à  moins  qu'elle  ne  juge  rallernat 
contraire  à  f  intérêt  de  ce  département. 

Il  est  divisé  en  huit  districts,  dont  tes  chefs-lieux 
sont  :  Aflgers,  Saumur,  Baugé,  Châieauneuf,-8e- 
^ré,  Saint- Florent,  Chollet,  Vihiers. 

Département  de  la  Meurthe. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tMfedra  à  Nancy  ;  et. ensuite  les  séances  alteme- 
rant:aTec  .LanénrlUa.  !Get  alternat  u'est  dénnétéque 
provisoirement. 

jji  Mt  âjiriaéenxLaafdtfftriolB,éoiitle»elief!B-tieax 


sont  :  Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Sarrebouig, 
Dieuse,  Vie.  Pont-à-Mousson,  Toal,  Vezelise. 

L'assemblée  de  district  n'est  que  provisoirement 
à  Vie. 

L'assemblée  du  département  proposera  des  dis- 
positions  définitives,  telles  que  Vie  ne  réunisse 
pas  deux  élabliâsements. 

Déçpartemmi  de  la  Meuee, 

L'assemblée  et  le  directoire  de  ce  département 
se  tiendront,  pour  la  première  fois,  dans  la  ville 
de  Bar.  Us  alterneront,  de  quatre  ans  en  quatre 
ans,  entre  Bar  et  Saint-Mlhiel  ;  et  dans  le  cas  oui 
il  serait  établi  un  tribunal  suprême  de  judicature 
dans  ce  département,  la  ville  de  Bar  aura  Toplion  : 
raltecnat  oesBeDa,  en  abandonuant  l'un  des  deux 
établissements  à  la  ville  de  Saint-Mibiel 

Ce  département  est  diviâé  en  huit  districts,  dont 
les  chefe-lieux  sont  *.  Bar-le-Duc,  Gondrecourt, 
Commercy,  Saint-Mihiel,  Verdun,  Glermont,  Btain» 
Stenay. 

Ces  districts  pourront  être  réduits  à  quatre  à 
la  prochaine  législature,  sur  la  demande  du  dé- 
partement. 

Les  établissements  seront  partagés  entre  Gon- 
drecoupt  et  Vaucouleurs,  Cleraont  et  Vareonea, 
MoaHmédy  et  Stenay  ;  lloption  oéservée  à  Gondre- 
court,  Varennes  et  Stenay. 

Département  du  Morbihan. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Vannes. 

Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chef?- 
lieux  sont:  Vannes,  Aurai,  Hennebon,  le  Paouet, 
Pontivy,  Josselin,  Ploêrrael,  Rochefort,  la  Roche- 
Bernard. 

Le  disrtrict  est  établi  provisoirement  à  Aurai. 

L'assemblée  de  ce  département  proposera  celle 
des  deux  villes,  dUennebon  on  Lorient,  qu'elle 
croira  devoir  être  chef-lieu  de  ce  district. 

Département  de  la  Moselle. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Metz;  il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Metz,  Longwy  provi- 
soirement, Briey,  Thionville,  Saar-Louis  provisoi- 
rement, BoQlay,Sarreguemînes,  Bilche,  Morbange. 

Bonzonvifle,  Villers-la-Montagne  et  Longuvon 
pourront  obtenir  les  tribunaux,  s'il  en  est  fixé 
dans  les  districts  de  ^aar-Louis,  ou  Longwy. 

Département  du  Nord. 

L'assemblée  de  oe  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Douai. 

M  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs* 
lieux  sont  :  Valencieiines,  le  Qnesnoî,  Avesiies, 
Cambrai,  Douai,  Ltile,  Hazebronck,  Bergues. 

Les  villes  de  Valenciennes,  Avesnes,  le  Quesnoi, 
Gattbrai,  Lille^t  Douai  réuniront  radmmistration 
et  la  justice. 

Bailleul  sera  le  siège  de  jtxstice,  s'il  en  est  établi 
dans  le  district  d%zebronck. 

Les  électeurs  du  district  de  Bergues  délibére- 
ront si  le  sièj?e  de  la  justice  doit  être  placé  à 
Bergues  ou  à  Dankerque. 

Département  de  la  Nièvre. 

L'assemblée  de  ce  département  «e  tiendra  à 
Nevers.  Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  tes 
chefs-lieux  sont:  Nevers,  .SBiat«>Pien««le-Mott» 
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tiers,  Decize,  Moulins-en-Gilbert,  Gh&teau-Ghiaon, 
Gorbigni,  Glamecy,  Gosae,  La  Charité. 

Département  de  VOise. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Beauvais,  et  pourra  pro- 
poser, dans  le  cours  de  sa  session,  le  lieu  où 
seront  convoquées  les  suivantes,  si  elle  ne  juge 
pas  qu'elles  doivent  être  continuées  à  Beauvais. 

Ce  département  est  divisé  en  neur  districts, 
dont  les  chefs-lieuK  sont:  Beauvais,  Ghaumont, 
Grand-Vil liers,  Breteuil,  Glermont,  Senlis,  Noyon, 
Gompiègne,  Crépy. 

Département  de  VOme, 

L*assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Àlonçon  ;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Alençon,  Domfront, 
Argentan,  Laigle,  Bellesme,  Morts^gne. 

Département  de  Paris, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Paris.  Il  est  divisé  en  crois  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Paris,  Saint-Denis  et 
le  Bourg-ia-Reine. 

Les  districts  de  Saint-Deni^  et  du  Bourg-la- 
Reine  seront  seulement  administratifs. 

Département  du  Pas'de- Calais, 

Les  électeurs  de  ce  département  se  réuniront 
dans  la  ville  d'Aire:  ils  délibéreront  sur  le  lieu 
de  leurs  assemblées  subséquentes,  et  si  rétablis- 
sement de  rassemblée  de  df'^partement,  fixée  pro- 
visoirement à  Arras,  sera  définitif. 

11  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Arras,  Galais,  Saint-Omer,  Béthune, 
Bapanme,  Saiot-Pol,  Boulogne,  Mootreuil. 

Réserve  à  Hesdin  rétablissement  du  tribunal, 
s'il  en  est  placé  dans  le  district  de  Montreuil. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

La  première  assemblée  du  départemeni  se  tien- 
dra dans  la  ville  de  Glermont  ;  et  dans  le  cas  où 
il  serait  établi  un  tribunal  supérieur  dans  ce  dé- 
partement, il  sera  délibéré  par  les  électeurs  du 
département  s*il  convient  de  le  placer  dans  la 
ville  de  Glermont  par  préférence  à  celle  de  Kiom, 
auquel  cas  Tadministratioa  serait  (ixée  dans  la 
ville  de  Riom. 

Gedépartement  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chefs-iieuK  sont  :  Glermont,  Riocn,  Ambert, 
Thiers,  issoire,  Besse,  filllom,  Montaigu. 

Les  électeurs  du  département  détermineront 
si  rassemblée  de  district,  indiquée  provisoire- 
ment à  Besse,  doit  être  fixée,  par  préférence,  à 
la  Tour  ou  à  Tauves. 

La  demande  de  la  ville  d'Aigue*-Perse  sera 
prise  en  considération  lors  de  l'établissement  des 
tribunaux. 

Département  des  Pyrénées-Orientales, 

L'assemblée  de  oe  département  se  tiendra  à 
Perpignaa.  ïï  eat  divisé  en  trois  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Perpignan,  Géret,  Prades. 


Département  de  W^ône-^P-Loire, 


L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Lyon,  et  alternera 
ensuite  dans  les  villes  de  Saint-Etienne,  Monl- 
brison,  Roanne  et  Villefranche  ;  à  moins  que 
les  électeurs  ne  préfèrent  d'en  fixer  définitivement 
la  résidence. 

Ge  département  est  divisé  en  six  districts,  qui 
sont  :  la  ville  de  Lyon,  la  campagne  de  Lyon, 
Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne,  Villefranche. 

L'assemblée  du  district  de  la  campagne  se 
tiendra  dans  la  Tille  de  Lyon. 

Département  de  Saône-et- Loire. 

Les  électeurs  de  ce  département  se  réuniront 
à  Màcon,  pour  y  nommer  les  membres  de  l'as- 
semblée de  déparlement  ;  ils  se  retireront  ensuite 
dans  le  chef-lieu  de  Ton  des  districts,  autres  que 
ceux  de  Mâcon  et  Ghalon,  pour  y  délibérer  sur 
le  lieu  des  séances  des  assemblées  subséquentes. 

lia  première  assemblée  se  tiendra  provisoire- 
ment à  Màcon. 

Ge  département  est  divisé  en  ««ept  districts,  dont 
les  chere-iieux  sont  :  Màcon,  Ghalon,  Louhans, 
Autun,  Bourbon-Lanci,  Charolles,  et  provisoire- 
ment Semnr-en-Brionnois. 

Les  électeurs  proposeront  celle  des  deux  villes 
de  Semur  et  Marcigny,  dans  laquelle  le  district 
doit  être  ^xé;  et  dans  le  cas  où  Semur  conser- 
verait le  district,  Marcigny  aura  le  tribunal. 

Département  de  la  Sarthe, 

L'assemblée  de  œ  département  se  tiendra  dans 
la  ville  du  Mans.  11  est  divisé  en  neuf  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  le  Mans,  Saint-Galais, 
Cbâteau-du-Loir,  la  Flèche,  Sablé ,  Sillé-le-Guil- 
laume,  Frenay-le-Vicomte,  Marnera,  la  Ferté-Ber- 
nard. 

L'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion la  demande  des  députés  du  Haut-Maine,  re- 
lativement au  nombre  et  à  remplacement  des  tri- 
bunaux de  justice. 

Département  de  la  Seine-et-Oise, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Versailles.  Il  est  divisé  en  neuf  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  provisoirement  : 
Versailles,  Saint-Germain,  Mantes,  Pontoise,  Dour- 
dan,  Montfort,  Etami^s,  GorbeiJ,  Gonesse. 

Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridiction  du 
district  de  Dourdan. 

Bépeuiement  de  Seine-et-Marne» 

* 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Neltin  :  il  y  sera  délibéré  si  les  sui- 
vantes contioaeront  d*y  avoir  lieu,  ou  si  elles 
seront  tenues  dans  d'antres  villes. 

Ge  département  est  divisé  en  cinq  districts,  dont 
les  chers-lieux  sont  :  Melun ,  Meaux ,  Provins, 
Nemours,  Rosoy. 

Goulommiers  aura  le  tribunal  de  ju8tice,i'i 
est  fixé  un  dans  le  di^ict  de  Rosoy. 
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Département  de  la  Seine-Inférieure. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Rouen. 

II  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Rouen,  Gaudebec,  Montivilliers,  Gauy, 
Dieppe,  Neufchâtel,  Gournay. 

Les  villes  de  Fécamp,  d'Eu  et  Aumale,  présen- 
teront à  l'assemblée  des  électeurs  de  ce  départe- 
ment leurs  réclamations,  et  les  électeurs  propo- 
seront à  l'Assemblée  nationale  les  changements 
ou  modifications  qu'ils  jugeront  convenables. 

Les  électeurs  du  district  de  Montiviiliers  déli- 
béreront sur  la  fixation  du  chef-lieu  de  district, 
entre  les  villes  du  Havre  et  Montiviiliers. 

Les  villes  de  ce  département  pourront  prétendre 
à  la  répartition  des  établissements  qui  seront  dé- 
terminés par  la  Gonstitution. 

Département  des  Deux-Sèvres. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  alter- 
nativement dans  les  villes  de  Niort,  Saint-Maixent 
et  Parthenay,  en  commençant  par  Niort. 

La  première  assemblée  de  ce  département  pourra 
proposer  de  la  Axer  dans  l'une  de  ces  trois  villes 
ou  dans  toute  autre. 

Ge  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Niort,  Saint-Maixent,  Par- 
thenay,  Tbouars,  Melle,  Ghàtillon. 

S'il  est  créé  un  siège  de  justice  dans  le  district 
de  Ghâtilion,  il  sera  placé  a  Bressuire. 

J>épariement  de  la  Somme. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Amiens.  11  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Amiens,  Abbeville,  Péronne, 
Doulens,  Montdidier,  sauf,  à  l'éeard  de  cette  der- 
nière ville,  à  partager,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  ville 
de  Roye,  les  établissements  qui  pourront  être 
créés  dans  ce  district. 

Département  du  Tarn. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Gaslres,  et  pourra  alterner  entre 
Alhi  et  Gastres. 

Ge  département  est  divisé  en  cinq  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Gastres,  Lavaur,  Albi, 
Gaillac,  la  Gaune. 

Département  du  Var. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Toulon,  et  pourra  alterner  ensuite  entre 
toutes  les  villes  désignées  pour  chefs-lieux  des 
districts,  en  suivant  rordre  des  plus  affouagées 
et  imposées. 

Les  électeurs  assemblés  à  Toulon  délibéreront 
si  le  directoire  doit  être  llxé  dans  un  des  chefs- 
lieux,  et  indiqueront  celui  qui  leur  paraîtra  le 
plus  convenable. 

Ge  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lit  ux  sont  :  Toulon,  Grasse,  Hières, 
Draguignan,  Brignoles,  Saint-Maximin,  Fréjus, 
Saint-Paul-lès-Vence,  Barjols. 

La  ville  de  Fréjus  n'est  que  provisoirement  le 
chef-lieu  de  son  district,  et  le  département  pourra 
proposer  un  autre  chef-lieu. 


Département  de  la  Vendée. 

L^a^semblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Fontenay-le-Gomte 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Fontenay-le-Gomte,  la  Ghâtaigneraye, 
Montaigu,  Ghallans,  les  Sables-d'Olonne,  la  Roche- 
sur-Yon. 

Les  électeurs  examineront  s'il  est  utile  de  placer, 
dans  la  ville  de  Pouzauge,  le  tribunal  qui  pourra 
êire  créé  dans  le  district  de  la  Ghàtaigneraye. 

Département  de  la  Vienne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Poitiers. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Poitiers,  Ghàtelterault,  Loudun,  Mont- 
morillon,  Lusignan,  Givray. 

La  ville  de  oiirebeau  a  la  faculté  d'opter  sa 
réunion  avec  Loudun  ou  avec  Poitiers,  et  elle 
obtiendra  un  des  établissements  qui  pourront 
élre  créés  dans  le  district  auquel  elle  sera  unie. 

Département  des  Vosges. 

Les  électeurs  de  ce  département  s'assembleront 
è  Epinal  :  ils  délibéreront  sur  la  division  des 
établissements  principaux  de  ce  département, 
entre  Mirecourt  et  Epinal;  et  celle  des  deux  villes 
qui  aura  obtenu  l'assemblée  de  département  ne 
pourra  prétendre  au  tribunal  de  justice. 

Ge  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Spinal,  Mirecourt, Salnt- 
Dié,  Rambervillers,  Remiremont,  Bruyères,  Dar- 
ney,  Neufch&teau,  la  Marche. 

Département  de  V  Yonne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Auxerre;  il  est  divisé  eo  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Auxerre,  Sens,  ioigny, 
Saint-Fargeau,  Avallon,  Tonnerre,  Saint-Florentin» 

L'assemblée  de  ce  département  délibérera  si  le 
chef-lieu  du  district,  désigné  à  Saint-Florentin, 
ne  serait  pas  plus  convenablement  placé  à  Yille- 
neuve-le-Roi. 

Gollationné  à  Tori^nal  par  nou9,  président  et 
secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

A  Paris,  le  27  février  1790. 

Signé  :  f  DE  Tâlletrand,  évoque  d'Autan  ; 
le  baron  de  Marguerittes;  Gcilloun; 
le  marquis  de  la  Gote,  Gaultier  de 
BiAUZAT  ;  le  comte  de  Gastellane  ;  Nom- 
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secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Frëtean.  Je  ne  conteste  pas  ruxactitude 
du  procès-verbal,  main  j*observe  que  si  la  réduc- 
tion des  dépenses  de  l'État,  ordonnée  par  le  décret 
du  26  février,  ne  doit  commencer  qu*au  l"  avril 
prochain,  cette  disposition  est  en  contradiction 
avec  un  précédent  décret  de  l'Assemblée  qui 
ordonne  la  suppression  des  dépenses  des  haras 
à  compter  du  !•'  janvier  dernier.  Je  propose  donc, 
pour  faire  disparaître  toute  équivoque,  d'ajouter 
au  décret  d*hier  les  mots  suivants  :  sans  préju^ 
dice  de  ce  qui  a  été  réglé  sur  les  haras. 

Cette  addition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

M.  Eiereffait,  député  de  Rouen,  demande  un 
congé  de  quelques  jours  qui  lui  est  accordé. 

M.  Delabat,  prieur  de  Saint^Léger,  député  de 
Soissons,  obtient  également  la  permission  de  s'ab- 
senter pendant  quelques  jours. 

M.  Boache,  député  d'Aix,  fait  une  motion  sur 
Pimpression  des  procès- verbaux.  Je  constate,  dit- 
il,  que  rimpression  des  procès-verbaux  est  pres- 
que toujours  retardée. 

Je  demande  qu'il  soit  enjoint  à  l'imprimeur  de 
les  faire  parvenir  aux  députés  dans  les  24  heures 
à  compter  de  h'ur  lecture  à  TAsscmblée. 

M.  Frëleaa.  L'imprimeur  s*est  chargé  dlm- 
pressions  considérables  pour  divers  comités;  ce 
serait  exiger  de  lui  l'impossible  que  de  lui  en- 
joindre (l'imprimer  les  procès-verbaux  dans  les 
24  heures  de  la  lecture  à  l'Assemblée  ;  il  faudrait 
lui  accorder  60  heures  au  moins. 

M.  Eieclerc.  L'imprimeur  ne  peut  expédier 
promptement  qu'autant  qu'on  lui  délivre  la  copie 
et  qu  on  lui  remet  aussi  promptement  la  correc- 
tion ;  pour  peu  qu'il  y  ait  de  relard  dans  ces  trans- 
missions, l'impression  est  forcément  retardée. 

M.  Gantier  de  Biansal.  L'on  réclame  sou- 
vent contre  l'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale 
parce  que  Ton  ne  connaît  pas  et  l'étendue  du 
travail  dont  il  est  charsé  et  les  causes  des  retards 
qu'il  éprouve.  On  tarde  souvent  à  lui  donner  la 
copie  des  matières  à  imprimer  :  l'imprimeur 
n'avait  pas  encore,  notamment,  la  correction  du 
second  rapport  du  comité  féodal,  au  moment  où 
M.  Merlin,  membre  de  ce  comité,  disait,  dans  une 
de  nos  dernières  séances,  que  si  l'imprimeur  était 
diligent,  les  membres  de  l'Assemblée  recevraient 
le  rapport  avant  la  séance  du  lendemain.  Je  pro- 
pose de  charger  les  commissaires  préposés  a  la 
surveillance  de  l'imprimerie,  d'instruire  l'Assem- 
blée des  causes  du  retard  de  l'impression  des 
procès-verbaux  et  d'ajourner  la  motion  de  M.  Bou- 
che après  les  explications  qui  nous  seront  don- 
nées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  baron  de  Cernon,  organe  du  comité 
de  constitution,  propose  les  décrets  suivants,  re- 
latifs à  la  division  des  départements  du  royaume. 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Gazères  et 
Grenade  seront  provisoirement  du  district  de 
Saint-Sever,  sauf  à  ces  paroisses  k  exprimer  leur 


vœu  à  l'Assemblée  du  département  sur  le  district 
auquel  elles  désireront  être  attachées,  et  que  Cat- 
tendel,  Mauveos,  Saint-Gristeau  Bacons,  Bouques, 
seront  du  district  de  Mont-de-Marsan.  » 

Deuocième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comté 
de  Grignan,  et  la  paroisse  d'Allan,  ont  la  faculté 
d'opter  sur  leur  union  au  département  du  Bas- 
Dauphiné,  et  d'exprimer  à  cet  égard  leur  vœu  à 
la  prochaine  assemblée  des  électeurs.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  vallée 
de  Rémusat,  les  paroisses  de  Séderon  et  Bgalage, 
et  celle  de  Lens,  enclavées  dans  le  département 
du  Bas-Dauphiné,  sont  réunies  à  ce  département 
pour  foire  partie  des  districts  dans  l'enclave  des- 

2uels  elles  se  trouvent,  et  que  les  paroisses  de 
ontadon  et  Hedontrie,  faisant  ci-devant  partie 
du  département  du  Haut-Daupblné,  sont  réunies 
au  département  du  nord  de  la  l^rovence.  » 
Ces  décrets  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Quatrième  décret. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  paroisse 
de  Gébazat,  située  entre  Glermont  et  Riom,  a  la 
faculté  d'adopter  celui  des  deux  districts  auquel 
elle  désire  èire  réunie.  • 

M.  Dnfraisse-Dnehey  dit  que  par  une  pre- 
mière décision  des  députés  d'Auvergne,  la  pa- 
roisse de  Gébazat  a  été  accordée  à  Riom,  et  il  de- 
mande que  cette  décision  soit  maintenue. 

M.  de  Chabrol  ajoute  que  le  maintien  de  cette 
paroisse  dans  le  district  de  Kiom  est  d'autant 
plus  naturel  que  ce  district  est  moins  étendu  que 
celui  de  Glermont. 

M.  Ganlller  de  Blaniat  fait  observer  que  la 
paroisse  de  Gébazat  touche  à  celle  de  Glermont 
et  il  appuie  le  projet  de  décret  du  comité  de  con- 
stitution. 

Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  sur  les  droits  féodaux^ 
titre  II. 

M.  merlln,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  été 
convertie  sur  fonds  ci-devant  affectés  de  cette 
servitude,  en  redevances  foncières  et  en  des  droits 
de  lots  aux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  à  moins  que  lesdites  charges  et 
droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les 
charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie, 
ou  établis  par  la  coutume,  relativement  aux  fonds 
nonmainmortables  tenus  en  censives. 

M.  Merlin  développe  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  comité  à  présenter  cet  article.  11  en  conclut 
que  les  droits  fonciers,  dont  la  tenure  en  main- 
morte a  été  convertie  en  tenure  censive,  n'étant 
pas  représentatifs  de  la  mainmorte,  doivent  être 
conservés. 
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M.  Magnet  de  MuillHNi.  Le  comité,  dans  son 
rapport,  a  prétendu  que  la  maiomorte  réelle  pro- 
vient de  concession  de  fonds.  L'origine  de  la 
mainmorte  n'est  pas  connue  ;  on  ne  connatl  que 
ses  effets.  Tous  les  auteurs  de  ma  province  s'ac- 
cordent à  la  regarder  comme  un  droit  illégal  acquis 
par  la  violence  et  par  l'oppression.  Je  ne  pense 
pas  qu'en  examinant  en  quoi  elle  consiste  on 
puisse  lui  assigner  une  autre  origine.  Les  articles 
les  plus  onéreux  aux  mainmortanles,  dans  notre 
coutume,  ont  été  inventés  en  1549  par  nos  Etats, 
composés  de  la  noblesse,  des  hauts  prélats  et  des 
prévôts  des  seigneurs.  D'après  les  décrets  du  4 
août,  vous  avez  aboli  toute  espèce  de  mainmorte 
sans  indemnité,  ainsi  que  les  aroits  qui  la  repré- 
sentent. Ce  décret  a  été  accepté  par  le  Roi  ;  il  a 
porté  le  bonbeur  parmi  les  habitanta  de  ma  pro- 
vince (la  Franche-Gomté).  Le  comité  vous  propose 
de  nous  flétrir  de  nouveau  de  la  servitude  main- 
mortable,  et  de  revenir  sur  votre  décret  Mais 
pouvez- vous  accorder  unhe  indemnité  pour  la  perte 
d'un  droit  contraire  à  la  liberté  naturelle  de 
l'homme?  Pouvez-vous  donner  une  indemnité  pour 
un  droit  que  vous  avez  déclaré  aboli  sans  inaen>- 
nité  ?  Le  comité  s'autorise  d'une  phrase  dans  la- 
quelle Dunod^  jurisconsulte  fraxic-coffltois,  dit 
«  qu'il  a  vu  des  actes  par  lesquels  on  a  donné  des 
meix,  à  charge  de  les  teoir  en  mainmorte.  »  J'ai 
vu  aussi  de  ces  actes.  Le  seigneur,  par  le  droit 
d'écheute,  dépouillait  la  famille  du  mainmor- 
tabie,  pour  se  revêtir  de  ses  biens  ;  alors,  alîn  de 
conserver  une  réversibilité  utile,  il  donnait  en 
mainmorte  quelques  parties  de  l'héritage  à  ceux 
qui  devaient  être  les  héritiers  du  mainmortable. 
bi  vous  réformez  votre  premier  décret,  qui  n'a 
été  rendu  qu'après  une  longue  discussion,  les 
mainmortables  s'appliqueront  ce  premier  décret 
qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  parce  qu'il  a  été 
décrété  par  vous  et  accepté  par  le  Roi  ;  les  sei- 
gneurs, au  contraire,  se  prévaudront  du  second 
décret.  Ainsi  l'on  opposera  l'Assemblée  nationale 
à  l'Assemblée  nationale.  Je  demande,  par  respect 
pour  vous  et  pour  vos  décrets,  que  l'article  qu'on 
vous  propose  soit  remplacé  par  celui-ci  :  «  Tous 
les  droits  purement  représentatifs  de  la  main- 
morte à  laquelle  ils  sont  substitués  sont  abolis 
sans  indemnité.  » 

M.  Cochard.  Je  défle  qui  que  ce  soit  deproo- 
ver  que  la  mainmorte  ait  iamais  résulté  d'une 
concession  de  fonds.  Je  déne  d'établir  que  les 
anciens  conquérants  des  Gaules  aient  jamais 
accordé  des  terres  en  mainmorte.  Le  ré^me  muni- 
cipal, tel  que  vous  l'avez  décrété,  était  le  gouver- 
nement des  Gaules  ;  les  Romains  et  les  Barbares 
l'avaient  respecté.  Ce  n'est  qu'à  l'époqaede  la  mort 
de  Gharlemagne  que  la  mainmorte  a  commencé 
à  s'établir;  atorselle  n'était  que  personnelle;  elle 
n'a  été,  dans  la  suite,  attachée  au  fonds  que  par 
une  autre  espèce  d'oppression  et  de  conquête,  par 
les  Etats  de  la  Franche-Comté,  uniquenient  com- 
posés de  seigneurs  propriétaires.  Avant  cette  épo- 
que, tout  possesseur  pouvait  disposer  de  S(S 
terres  comme  si  elles  eussent  été  des  liefîs  ou  des 
fonds  allodiaux.  Le  parlement  a  ensuite  accordé 
avec  facilité  la  mainmorte  générale  sur  les  terri- 
toires des  villages,  à  tous  les  seigneurs  qui  solli- 
citaient cet  odieux  avantage  ;  il  a  jugé  que  les 
seigneurs  existaient  avant  les  territoires  ;  car  enfin 
c'est  à  cela  que  se  réduit  la  jurisprudence  abomi- 
nable que  je  combats.  Selon  tous  les  juriscon- 
sultes, à  l'instant  où  l'hérédité  des  fiefs  a  été  éta- 
blie et  où  les  justices  sont  devenues  patrimo- 
niales, les  seigneurs  se  sont  emparés  de  tous  les 


éléments  par  les  banalités  :  du  feu,  par  la  ba- 
nalité des  fours  ;  de  Teau,  par  la  banalité  des 
moulins  à  eau  ;  de  l'air,  par  la  banalité  des  mou- 
lins à  vent  ;  de  la  terre  et  des  hommes  par  la 
mainmorte.  La  mainmorte  ayant  été  person- 
nelle dans  tous  les  temps,  la  mainmorte  réelle 
n'ayant  jamais  pu  être  que  l'accessoire  de  la  main- 
morte personnelle,  quand  vous  détruises  la  main* 
morte  personnelle,  vous  détruisez  la  mainmorte 
réelle  et  tout  ce  qui  représente  l'une  et  Fautre. 

H.  le  vleamte  de  Tonloage^a.  Si  j'avais  été 
envoyé  pour  défendre  la  servitude,  j'aurais  dit  à 
mes  commettants  d^envoyer  un  autre  député  que 
moi.  Mais  il  s'agit  ici  de  défendre  les  propriétés, 
et  ma  tâche  n'est  pas  difOcile.  11  suffit  de  distin- 
guer seulement  ce  qui  est  propriété  de  oe  qui  est 
servitude,  et  c'est  la  ce  qui  a  toujours  été  con- 
fondu dans  les  discours  des  préopinants.  Peu 
versé  dans  les  subtilités  seigneuriales  et  fiscales, 
M.  Tronchet  demande  à  prendre  ma  place,  et  je 
la  lui  cède. 

M.  Treneket.  Je  ne  me  permettrai  pas  d'avoir 
un  avis  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  celui  de  iwtre 
comité  dont  je  suis  membre  ;  mais  je  me  bornerai 
à  vous  détailler  ses  motifs.  Le  comité  a  cherché 
à  ne  perdre  jamais  de  vue  deux  principes:  le  pre- 
mier, qu'il  fauts'armerde  la  sévérité  la  plus  rigou- 
reuse contre  tous  droits  contraires  à  la  libertènatii- 
relie;  le  second,  qu'on  doit  porter  jusqu'au  scru- 
pule le  respect  pour  les  propriétés.  LWlicle  proposé 
blesse-t-il  le  premier  principe?  conseive-t-il  le 
second?  Les  difficultés  présentées  se  réduisent  à 
deux  principes:  les  um's  attaquent  l'article  eu 
lui-même,  les  autres  réclamentune  exception  pour 
la  Franche-Comté. 

Nous  avons  pensé,  et  il  est  certain  qu'il  y  a  des 
mainmortes  réelles,  provenant  de  concessions 
de  fonds,  mais  qui,  quelquefois,  ont  dégénéré  en 
servitude  personnelle,  et  dont  raffranchisseneat 
a  été  opéré  par  la  soumission  à  une  charge  en 
censive.  Le  mainmortable  pouvait,  en  déguerpis- 
sant, se  soustraire  à  la  mainmorte  ;  le  seigneur 
rentrait  alors  dans  le  fonds  autrefois  concédé,  et 
le  mettait  sous  la  condition  moins  aggravante  de 
quelques  droits  censuels.  On  dit  que  jamais  il  n'y 
a  eu  de  servitude  personnelle.  Il  ne  faut  pas  s'en- 
foncer dans  les  ténèbres  de  l'histoire  ;  les  auteurs 
reconnaissent  différentes  origines  à  la  maio- 
morte ;  elle  a  été  établie  soit  pour  l'habitation, 
soit  pour  la  protection  qu'accordait  le  seigneur, 
soit  pour  une  concession  de  fonds.  Croira-t-on  les 
auteurs,  qui,  par  esprit  de  système,  prétendent 
que  la  mainmorte  ne  doit  son  origine  qu'à  Tus^f- 
patîon?Si  cela  est,  il  faut  éter  aux  seigneurs  leurs 
fiefs;  car  plusieurs  auteurs  disent  aussi  que  tons 
les  nefs  procèdent  des  usurpation?.  On  pouvait, 
par  le  déguerpissement,  s'affranchir  de  la  main- 
morte réelle  et  personnelle;  le  mainmortable  avait 
la  liberté  de  déguerpir  ;  le  seigneur,  par  le  dé^ 
guerpissement,  devenait  possesseur  légitime;  U 
remettait  les  fonds  délaissés,  en  imposant  une 
condition  nouvelle  :  cette  condition  doit  subsister, 
si  elle  n'est  point  une  servitude. 

Doit-il  y  avoir  une  exception  pour  la  Franche- 
Comté  ?  Existait-il  en  Franche-Goraté  des  servi- 
tudes réelles  ?  Dunod  dit  avoir  vu  des  actes  par 
lesquels  on  a  donné  des  meix,  à  la  charge  de  les 
tenir  en  mainmorte.  La  coutume  de  rranche- 
Comté  distingue  les  serfs  de  servitude  personnelle, 
et  l'homme  ft^anc  qui  acquiert  un  héritage  main- 
mortable :  il  y  avait  donc,  avant  la  GoatuoM^,  éss 
mainmortes  réelles  ;  elles  n'ont  donc  pas  toutes 
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été  créées  en  1549.  La  eootume'  dit  crue  l'booiflie 
franc  Deut  acopiérir  un  héritage  mainmortable:; 
mais  elle  ne  dleait  pas  si  l'hamine  ft*dnc  était  soir 
mis  à  Técheute  :  celte  c[aestion  a  été  élevée  et 
jugée  en  1548.  Ge  ne-  fat  qu'en  1598  qve^  suit  la 
réquisition  des  Htats,  ii  InlerTint  des  lettre»*pa- 
tentes  qui  décrièrent  que  l'écbeuCe  devait  seute* 
ment  avoir  fiîett  sar  les  héritages  mai nmor table». 
De  1598  à  1606,  il  s -éleva  une  seconde  question  : 
elleooDsistait à  savoir  srl'boinnie  franc,  ponédant 
des  héritages  mainmontahles;  pcmivait  vendipe  sans 
le  consentement  do  sei<;neur.  Le  parlement  jugea 
afKrmativement,  les  Btat»  réclamèrent,  et  oes 
lettres  patentes,  d^emoéee  en  1606,  établioent  la 
négative.  Tout  cela  prouve  qu'il  existait  en  Franche- 
Goosté  des  servitudes  réelles.  Je  défie  de  répondre 
à  ces  preuves*. 

M.  Popuhia.  Geamie  l'esclavage  ne  pcnivairt 
résulter  d'uni  contrat  tégrOme,  parce  que  la  liberté 
de  l'homme  ne  peut  être  aliénée,  vous  aves  aboli 
sans  indemnité  la  maiomorte  personnelle;  mais, 
en  con!>id(^rant  la  maimnorte  réelle  comme  un 


motif  qui  vous  a  déterminés  à  supprimer  égale- 
mcnt'sans  indemnité  les  droits  qui  repré^nleni 
Tune  ou  l'autre  mainmorte.  Cette  loi  de  justice 
et  de  bienfaisance  a  été  acceptée  par  le  Roi,  donnée 
au  peuple  et  reçue  avec  transport;  elle  estioaita- 
quable.  Cependant  l'article  proposé  détruit  les. 
décrets  du  4  août;  ii  ne  peut  être  admis.  On  a 
¥odIu  prouver  que  la  mainmorte  réelle  était 
légitime;  je  m'élève  contre  cette  assertion.  Si  la 
servitude  réelle  est  le  résultat  d'un  contrat  syna^ 
lagmatique,  do  ut/ des,  on  ne  doit  trouver  que  des 
contrats  isolés  de  maânmorte»  séparées,  et  non 
toute  une  communauté  affectée  de  ia  mainmopte. 
Ii  faudrait  que  des  individus  en  très  petit  nombre 
eussent  été  Les  seul»  possesseur»  déboute  une  pro- 
vince pour  que  toute  cette  province  fût  main- 
mortable^  car  il  faut  posséder  pour  céder  à  tel  ou 
tel  titre.  La  seigneurie  de  Saint-Claude  a  cin- 
quante lieues  carrées  de  superficie,  et  Ton  trouve 
partout  la  mainmorte  sur  cette  étendue.  M  fau- 
drait cfue  le  cliapitre  de  Saint-Claude  eût  été  pro- 
priétaire unique  de  ce  territoire,  pour  qu'il  eût 
pu  établir  h  maiaoïorte  par  contrat  synallagma*- 
tique.  Les  cités  ont  existé  avant  les  seigneiicies; 
les  territoires  ont  d'abord  été  francs;  Jes  seigneurs 
s'empaPèrent  de  la  repiésait&tion  naitiooale;  ils 
dispensèrent  les  vassaux  du  s<îrvrce,  et  les  rendi- 
rent esclaves.  Ce  contrat  adieux  est  illégal,  parce 
gue  la  liberté  est  inaliénable  et  que  l'homme  n*a 
jamais  pu  s'en  priiver.  Que  m'importe  que  le 
comité  cite  tous  les  auteurs  dont  il  peut  réunir 
l'opinion?  L'uHv  vendu  aux  seigneurs,  a  publié 
des  faits  faux;  l'autre  l'a  copié;  un  autre  a  copié 
celui-ci;  ainsi  les  erreurs  se  sont  répandue»,  et 
n'ont  pas  cessé  d'être  des  erreurs  pour  avoir  été 
répétées  plus  ou  motn^  sonvefit. 

La  mainmorte  personnelle  était  flétrissante, 
avilissante,  elle  a  donc  dû  être  supprimée;  elle 
l'a  été.  La  mainmorte  réelle  participait  au  même 
vice,  à  h  même  origine  ;  vous  Tavez  abolie  sans 
indemnité;  vous  avec  été  justes.  Toutes  les  rede^  • 
vances  résultant  de  ce  principe  vicieux  nepea'vent 
éire  conservées;  von»  devez  les  abolir;  ciles  le 
sont  par  la  conséquence  du  principe  que  voue 
avez  décrété  sans  ambiguité  et  d'une  manière  aussi 
claire  que  solennelle.  Le  principe  a  ét«!}  décrété, 
accepté,  publié;  les  campagnes  comptent  sur  son 
effet  :  pouvez-vous  les  tromper? 


M.  Goapil  de  Préfeln.  Je  viens  d'entendre 
combattre,  dans  cette  tribune,  l'avis  de  votre 
comité  de  constitution,  et  votre  comité  me  parait 
s'être  rapproché  des  principes  que  vous  avez  con- 
sacrés. Il  faut  attaquer,  il  faut  dlHruire  les  droits 
de  mainmorte;  il  fiiut'  connaître  l'origine  de  ces 
droits;  on  leuren  donne{)lusieurs;ils  ne  peuvent 
en  avoir  qu'une,  et  Tacite  nous  indiquerait  la 
mainmorte  dans  les  forêts  de  la  Germanie.  Vous 
avez  à  examiner  racticle  4  qui.  vous  est  présenté 

f»ar  votre  comité  ;  il  est  conçu  dans  ces  termes.  — 
Lecture  de  l'article.)  Je  vous  supplie  de  bien  con- 
naître la  question  avant  de  ladécidier.  Y  a-t-il  eu 
jadis  des  mainmortes  véritablement  réelles?  A 
cette  question,  je  réponds  oui..  [Otkdemaakde  à  aller 
aux  voix.)  N'est-il  pas  vrai  que  la  liberté  est  le 
premier  aroit  de  Thonuiie;  que  le  second,  c'est  la 
)ropriéié;  le  troisième  enfia,  la  sûreté?  Il  affermit 
e  premier  et  te  second.  Le  premier  droit  de  la 
iberté,  c'est  celui  de  faire  des  conventions,  et  les 
lois  éternelles  du  bon  sens  veulent  qu'une  oonr 
vention  existe  lorsqu'elle  a.  été  libirement  laite  par 
les  contractants»  (On  erie  :  Aux  voix!  aux.vaixl) 


M.  le  Président  consulte  PAiSsemblée-  pour 
savoir  si  la  discussion  doit  ou  ne:  doit  pas  ôtre 
fermée. 

L'Assemblée  p(Dou(»ncela  clôture. 

M.  Iu«  PMile  lit  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  congue  en  ces  termes  : 

c  ToJÊB  les  droits  purement  représentatifs  de  la 
mainmorte,  et  dans  lesquels  cette  servitude,  soit 
personnelle,  soit  mixte,  soit  réelle,  a  été  conver- 
tie, seront  abolis  sansiodemnité.  » 

La  priorité  est  aooordôe  à  la  rédacUon  du  comité. 

M.  Th«are(.  Je  demande  que  ces  mots  :  c  ou 
établis  par  la  coutume  »  soient  chan$>és  en  ceux- 
ci  :  «  ou  établis  par  l'usage  et  ia  coutume  des  dif- 
férentes provinces.  » 

AL  Merlin.  J'adopte  cet  amendement. 

L'amendementestjointàrarticle, et  l'Assemblée 
décrète  l'un  et  l'autre  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Tous  les  actes,  d'affranchissement  par 
lesquels  la  muin morte  réelle  un  mixte  aura  été 
convertie  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  de  cette 
servitude,  en  redevaocea  foncières,  eten  des  droits 
de  lûds  aux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  à  moins  que  lesdites  charge»  et 
droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les 
charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie^ 
ou  établis  par  l!usage  et  la  coutume  relativement 
aux  fonds  nooimainmortables,  tenufi.  en  censLve.  > 

M.  CrMtilier  de  Biansat.  Messieurs,  uneper*- 
sonne  qui  m'est  inconnue,  m'a  remis  trois  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  de  mille  livres  chacun, 

Sour  en  faire  don  à  la  patrie,  l'ai  inutilement 
emandé  son  nom;  il  est  sorti  de  mon  apparte- 
ment sans  vouloir  l'expliquer.  Voilà  l^s  trois  bil»« 
lets  que  je  dépose  entre  les  mains  du.  trésorier  des 
dons<  patriotiques. 

Cette  générosité  et  la  modestie  qui  l'aocooipagne 
sont  vivement  applaudies. 

La  séance  est  easaite  levée.  Il  est  deux  heures 
et  demie.  L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux 
pour  procéder  à  la  noniiuation  du  Président  eldth 
trois  secrétaires. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TÀLLEYRÀND, 
ÉVÊQUE  D'AUTUN. 

Séance  au  samedi  21  février  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  des  gens  tenant  la  cour  supérieure 
provisoire  à  Rennes,  qui  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  exprimer  à  l'Assem- 
blée nationale  les  sentiments  d'admiration,  de  re- 
connaissance et  de  dévouement  dont  oUe  les  a 
pénétrés.  Us  ont  juré  le  maintien  de  tous  ses  dé- 
crets et  la  Gdélité  la  plus  inviolable  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  Les  avocats,  la  communauté 
des  procureurs  et  les  autres  officiers  ministériels 
de  la  cour  se  sont  à  Tenvi  disputé  l'honneur  de 
prêter  le  même  serment,  c  Le  cri  civique,  je  le 
jure  (disent-ils),  circulant  de  t)ouche  en  boucbe, 
et  répété  de  toutes  parts,  a  prouvé  que  le  même 
enthousiasme  existait  dans  tons  les  cœurs  pour 
l'immortel  ouvrage  de  la  régénération  de  la 
France.  » 

Adresses  de  la  ville  de  Montlouis,  de  la  com- 
munauté de  Bonnebour^.du  comité  municipal,  des 
officiers  de  la  ^arde  citoyenne  et  des  volontaires 
do  la  ville  de  Dijon,  de  la  milice  nationale  de  la 
Flèche,  des  électeurs  et  députés  du  district  de 
Gubsac,  de  la  communauté  dePordie,  de  celle  de 
Nezel,  de  celle  de  Francheville- lès-Lyon  et  de 
celle  de  Divonne  et  Crassier,  au  pays  de  6ex.  Ces 
trois  dernières  font  le  don  patriotique  du  produit 
de  l'imposition  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  corps  des  maîtres  horlogers  de  la 
ville  de  Marseille.  Il  fait  remise  A  la  nation  d'une 
créance  sur  TEtat  de  800  livres  en  capital  et  de 
tous  intérêts  arriérés. 

Adresse  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de 
Chalon-sur-Saône.  Ils  font  h*  don  patriotique  d'un 
contrat  de  rente  sur  le  trésor  royal  et  de  deux 
années  d'intérêts  échus. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Saint-Omer.  Bile  présente?  le  don  patriotique  de  la 
somme  (le  6,000  livres,  fait  par  le  collf'»ge  anglais 
établi  dans  cette  ville,  et  réclame  la  protection  de 
l'Assemblée  en  faveur  de  cet  utile  établissement. 

Adref^sede  la  communauté  de  la  Seyne,  prés  de 
Toulon  en  Provence;  elle  fait  plusieurs  observa- 
tions importantes  sur  la  liberté  du  commerce  de 
cette  ville  r  t  sur  les  lois  relatives  à  la  santé. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  et  des  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  de  Saint-Vallier  en 
Dauphiné.  Cette  ville  qui,  une  des  premières,  a 
adhéré  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la 
conjure,  par  les  motifs  les  plus  pressants,  de  lui 
accorder  un  tribunal  de  juridiction. 

Adresses  de  la  ville  et  des  officiers  du  bailliage 
de  Loches,  de  ceux  du  bailliage  de  Charmes,  de 
la  ville  de  Mussidrm  en  Périgord,  et  du  bourg  de 
Loriol  en  Dauphiné.  Ces  villes  et  ces  officiers 
expriment  avec  énerfrie  les  sentiments  de  joie  et 
d'attendrissement  qu'a  exriié^  dans  tous  les  cœurs 
la  démarche  sublime  du  meilleur  des  rois.  Il 
n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  se  soit  empressé  de 
prêter  le  serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
de  Tarbes,  de  la  communauté  de  Quincens  en 

(1)  Le  Moniteur  hl-  donne  qu'an  sommaire  de  cette 
séance. 


Bour^gne,  de  la  ville  d'Avesnes  et  des  cantons  da 
district,  de  la  ville  de  Sillé  au  département  da 
Haut-Maine,  de  la  communauté  de  Brécy,  de  la 
ville  de  Luxeuil,  de  la  communauté  de  Merril,  de 
celle  d'Ainage,  de  la  ville  de  Carcassonne,  de  la 
communauté  de  Napt  en  Bngey,  de  la  ville  de 
Grépy  en  Valois,  de  la  communauté  de  Tourla- 
ville  près  de  Cherbourg,  de  celles  de  Venarei  el 
de  Couches  en  Bourgogne,  de  celle  de  Plaux  ea 
Auvergne,  de  la  ville  de  Saint-Brieuc,  de  la  com- 
munauté de  Saint- Barthélémy  en  Agénois,  de 
celle  de  Villi  en  Auxois,  de  la  ville  de  Pontoise, 
de  la  communauté  de  Saint-Clément-de-la-Place 
en  Anjou,  de  celle  de  Nogentei,  de  la  ville  de 
Belley,  de  celle  de  Vie  en  Lorraine,  de  la  com- 
munauté de  Chardon nai,  de  la  ville  de  Sarre- 
louis,  de  celle  de  Saint-Valery-sur-Somme.  de 
celle  de  Perpignan,  de  la  communauté  de  Bruaille, 
de  celle  de  Fritzlar  en  Dauphiné,  de  la  ville  de 
Montlouis»  de  celle  d*Argenton  en  Berri,  de  la 
communauté  de  Saint-Maurice-des-Noué  en  Bas- 
Poitou,  de  celle  de  Longue-Chaume,  de  celle  de 
Drain  etde  la  ville  de  Saint-Plorent-le- Vieil  en  Bas- 
Anjou,  de  la  communauté  de  Fleuri-la-Monta?neen 
Maçonnais,  de  celle  d'Ëvoges  en  Bugey,  du  bourg 
de  Cuires  et  la  Croix-Rousse  en  Franc-Lyonnais, 
de  la  communauté  de  Courtemaux,  de  celle  de 
Saiot-Séverin-Dainvflle,  de  la  communauté  de 
Bonnellcs,  de  la  ville  d'Alafs,  de  la  communauté 
de  Mezieus  en  Normandie,  de  celle  de  la  Chapelle- 
des-Marais,  de  celle  deCorrobert,  de  celle  de  l'Hos- 
mes,  de  celle  de  Montferrier  en  Languedoc,  de 
celle  de  Loire,  de  celle  de  Nivillac  en  Bretagne,  de 
celle  de  Saint-Maurice  du  vieux  Charenci,  de  la 
ville  deQuimperlé,  de  celle  de  Sainl-Trivier  en 
Bresse,  de  la  communauté  de  Neuilli-Butel  près 
de  Beaumont-sur-Oise,  de  la  ville  d'Ambert  en 
Auvergne,  et  de  celle  de  Lodève. 

Toutes  ces  nouvelles  municipalités  adhèrent, 
avec  tous  les  citoyens,  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  font  le  serment  auguste  d*étre 
fidèles  jusqu'au  dernier  soupir  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  d'employer  toutes  leurs  forces 
pour  le  maintien  de  la  nouvelle  constitution  du 
royaume,  et  pour  l'exécution  de  tous  les  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale; 
elles  annoncent  en  même  temps  que  c'est  avec 
les  plus  vifs  transports  d'allégresse  et  de  recon- 
naissance que  les  habitants  ont  entendu  la  lecture 
du  discours  du  Roi  dans  la  mémorable  séance  du 
4  de  ce  mois. 

Les  communautés  de  Tourlavillc  près  de  Cher* 
bourg,  et  de  Saint-Barthéleuiy  en  Agénois  ;  sup- 
plient l'Assemblée  de  s'occuper  au  plus  tôt  de 
rorgaoisation  des  milices  nationales. 

La  communauté  de  Plaux  demande  une  justice 
royale,  et  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Le  curé  de  la  communauté  de  Villi,  diocèse 
d'Autun,  annonce  qu'il  s'est  empressé  de  lire  à 
ses  paroissiens  la  sublime  adresse  aux  Français. 

La  ville  de  Belley  réclame  un  arrondissement 
de  district  plus  considérable  que  celui  qu'on  lui 
a  fixé. 

Le  bourg  de  la  Croix-Rousse  en  Franc-Lyon- 
nais, et  la  ville  de  Saint- Valéry-sur-Somme.  font 
une  renonciation  absolue  à  leurs  antiques  pri- 
vilèges :  cette  dernière  fait  le  don  patriotique  da 
produit  du  moins  imposé  en  faveur  des  anciens 
taillables. 

La  communauté  de  Bonnelles  fait  le  même  don 
à  la  patrie. 

La  ville  de  Saint-Plorent-le- Vieil  demande  une 
justice  royale. 
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La  villo  de  Perpigoao  consulte  TAssemblée  sur 
des  difficultés  relatives  à  l'élection  de  deux  oniciers 

municipaux. 

Adresse  de  la  municipalité  librement  élue  par 
les  citoyens  de  Ciermont  en  Auvergne.  Les  non- 
▼eaux  officiers  municipaux ,  en  renouvelant  le 
serment  patriotique,  font  de  respectueux  re- 
merciements à  rAssomblée  nationale,  d'avoir 
affermi  l'autorité  légitime  du  Roi ,  en  le  ren- 
dant chef  d'un  peuple  libre,  dont  il  est  le 
premier  Roi  par  ses  vertus  et  par  l'amour  de  ses 
sujets. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
communauté  de  Serent  en  Bretagne  ;  elle  sollicite 
un  siège  royal. 

Adrese  de"  la  commune  de  Douarnenès  en  Béarn. 
Elle  rend  les  plu?  grands  hommages  à  notre 
glorieu''  monarque ,  restaurateur  de  la  libert(i 
française  ;  elle  exprime  son  vœu  pour  qu'il  soit 
place  dans  la  salle  nationale,  et  dans  chaque  hôtel 
de  ville  du  royaume,  un  tableau  qui  retrace  la 
mémorable  journée  du  4  de  ce  mois,  et  où,  à  côté 
de  la  toi,  on  verrait  la  nation  qui  Ta  faite  et  le  Roi 
qui  Ta  acceptée. 

Adress({  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Maçon,  semblable  aux  précédentes  :  elle  fait 
hommage  à  la  patrie  du  proauit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés, 

Lessergents  et  huissiers  royaux  de  cette  ville 
offrent  h  la  nation  la  moitié  ae  leur  salaire  pour 
tous  les  actes  et  exploits  qu'ils  seront  chargés  de 
faire  contre  les  collecteurs  redevables  de  deniers 
royaux  ou  nationaux. 

Adresse  do  la  garde  nationale  de  Pont-à-Mous- 
son  ;  elle  s'engage  avec  serment  de  veiller  avec 
un  zèle  infatigable  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte  à  la  constitution,  et  de  préserver  leuis 
concitoyens  des  troubles  et  des  convulsions  qui 
voudraient  s'opposer  à  la  régénération  et  au  bon- 
heur de  la  France. 

Offrande  patriotique  du  tableau  du  département 
de  Paris ,  dressé  conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  et  serment  civique  prête 
par  M.  Aucousteaux  de  Conty,  ancien  marchand 
épicier;  l'état  a  été  renvoyé  au  comité  des  li- 
nances, 

Les  élèves  réunis  de  la  communauté  de  Sainte- 
Barbe,  MM.  Baduel,  de  Juigné,  l'abbé  Délavai, 
Bertin  de  Mont-Luc,  Frigot,  Beaufils,  Lebœuf , 
Dorée,  Miel,  Boudin,  Bareux,  Mauri,  Maisonnier, 
du  Tillier,  de  Ghoiseul-Gouffier,  ont  été  admis 
à  la  barre,  et  ont  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie 
une  somme  de  678  livres  4  sous  6  deniers,  une 
médaille,  une  paire  de  boutons  et  trois  paires 
de  boucli'S  d'argent.  «  Notre  offrande  eût  été 
moins  tardive,  ont  dit  ces  jeunes  gens,  s'il  nous 
était  aussi  facile  de  secourir  la  patrie  que  di^ 
l'aimer,  et  si  notre  indigence  n'enchatnait  Tacli- 
vité  de  notre  patriotisme.  »  Us  ont  renouvelé  le 
serment  civique,  que  leur  cœur  ayait  prononcé 
depuis  longtemps. 

Les  députés  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  eni 
ployés  aux  travaux  publics,  établis  à  la  barrière 
des  Amandiers,  ont  été  introduits  à  la  barre,  et 
ont  fait,  au  nom  de  ces  ouvriers,  le  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  45  livres  4  sous  6  de- 
siers. 

On  a  aussi  admis  à  la  barre  des  députés  de  la 
commune  d'Bsnans.  canton  de  Montereau,  dis- 
trict de  Nemours.  Ces  députés  ont  exprimé  les 
sentiments  de  respect,  d'adhésion  et  de  soumis- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dont 
la  commune  d'Bsnans  est  pénétrée  ;  ils  ont  fait , 
en  son  nom,  l'offrande  patriotique  de  la  somme 


de  815  livres  7  sous ,  montant  de  rimposition 
des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  mois  de 
1789. 

Un  député  de  la  ville  de  Rennes  a  remis  un 
effet  de  2,400  livres  sur  le  trésor  royal;  paya- 
ble à  vue,  offert  à  la  nation  en  don  patrio- 
tique ,  par  un  citoyen  de  ladite  ville,  qui  déclare 
ne  vouloir  être  connu  que  par  les  lettres  initiales 
M.  J.  B. 

Le  sieur  Teillard,  sculpteur-mécanicien,  a  offert 
à  l'Assemblée  un  hommage  d^un  autre  genre  : 
c'est  celui  d'une  machine  dont  Tapplication  à 
la  salle  d'Assemblée ,  en  faisant  fonction  de 
ventilateur,  peut  contribuer  à  en  renouveler  l'air 
continuellement,  et  ()ar  conséquent  à  en  entretenir 
la  salubrité. 

M.  le  Président  fait  aux  différentes  per- 
sonnes qui  remplissaient  la  barre  la  réponse 
suivante  : 

c  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  n'examine  ni  les  âges 
ni  les  états,  quand  elle  apprécie  les  vertns  des 
citoyens  ;  cependant,  si  elle  croyait  devoir  mettre 
quelque  distinction  dans  Taccueil  qu'elle  fait  aux 
actes  de  patriotisme ,  ce  serait  aux  efforts  de  la 
jeunesse  et  de  la  pauvreté  qu'elle  accorderait  la 
préférence. 

«  L'Assemblée  vouspermet  d'assisteràla séance.  > 

M.  le  marquis  de  Monspey,  député  du 
Beaujolais^  demande  un  congé  à  raison  de  sa 
santé. 

Cette  autorisation  lui  est  donnée. 

M.  de  Wlsmes,  député  de  VermandoiSy  de- 
mande la  permission  de  s'absenter  pour  ses  af- 
faires. 

M.  Enjnbault  de  L<a  Roehe,mem6re  dn  co» 
mité  des  domainps^  fait  un  rapport  relatif  nux 
difficultés  que  les  adjudicataires  des  bois  situés 
dans  la  Lorraine  allemande  éprouvent  pour  l'ex- 
portation de  ces  bois  à  l'étranger,  et  propose,  au 
nom  du  comité,  un  projet  de  décret. 

M.  L<avle«  J'observe  que  les  bois  du  comté  de 
Bitcbe  ont  été  vendus  aux  Hollandais,  qui  les  ont 
revendus  à  la  France  et  fait  transporter  à  Brest. 
C'est  par  ce  motif  que  les  habitants  de  la  contrée 
sollicitent  une  prohibition  absolue  et  s'opposent  à 
l'enlèvement  des  bois. 

M.  Enjttbanit  de  L<a  Roche.  La  Hollande 
étant  la  seule  voie  par  où  l'on  [)ouvait  faire  passer 
les  bois  pour  arriver  à  Brest,  il  fallait  bien  la 
prendre.  D'ailleurs,  si  Ton  soupçonne  une  fraude, 
il  n'y  a  qu'à  renvoyer  l'affaire  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  d'4llly  propose,  par  amendement,  de  déci- 
der qu'à  l'avenir,  11  ne  sera  pas  fait  d'adjudica- 
tions nouvelles. 

M.  Croopll  de  Prëfein  demande  que  les 
adjudications  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu 
commencement  d'exécution  soient  résiliées. 

L'Assemblée  adopte  en  partie  ces  amende- 
ments et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  quelques 
«  adjudicataires  de  bois  situés  dans  la  Lorraine 
a  allemande  éprouvent  des  diflicultéa  pour  i'ex- 
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<  portatioo  de  ces  bois  à  Tétranger,  quoique  la 
«  faculté  leur  en  ait  été  assurée  par  leurs  ad- 
«  judicalions,  a  décrété  et  décrète  que  jusqu^à 
€  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  liberté  ou  la  dé- 
«  feose  de  l'exportatioD,  d'après  les  demandes  et 

<  les  renseignements  des  assemblées  administrar 

<  tives  de  la  province,  la  liberté  de  l'exportation, 
€  doit  continuer  d'avoir  lieu  dans  la  Lorraine 
«  allemande  ;  renvoyé  en  conséquence  au  pou- 
«  voir  exécutif,  pour  procurer  l'exécution  des 
«  adjudications  subsistantes  par  les  voi«s  de 
c  droit.  » 

M.  Alexaadre  de  Ijftflieth.  Messieurs,  les 

circonstances  présentes  sont  de  nature  à  engager 
l'Assemblée  à  ne  pas  discontinuer  un  instant  ses 
travaux.  Le^  rapports  du  comité  militaire  ré- 
clament surtout  votre  attention  et  je  supplie 
l'Assemblée  de  ne  pas  tarder  plus  longtemps  à 
améliorer  le  sort  des  individus  composant  l'ar- 
mée ;  en  conséquence,  je  demande  qu'il  y  ait 
séance  demain  dimanche  et  qu'elle  soit  consa- 
crée à  la  chose  militaire. 

M.  de  FollevIUe.  11  est  un  moyen  de  tout 
concilier  :  c'est  de  commencer  nos  séances  de 
meilleore  heure  et  d'observer  le  repos  du  di- 
manche. 

M.  Tabbë  de  Bonneval.  Je  m'oppose  à  la 
motion  de  M.  de  Lameth  par  un  autre  motif  en- 
core, c'est  que  la  sznK"  des  députés  ne  peut  tenir 
à  tant  de  travaux  :  s'il  en  fallait  une  preuve, 
on  la  trouverait  dans  les  demandes  de  congé  qui 
vous  sont  adressées. 

M.  le  baron  de  Menoo.  La  question  est  telle- 
ment urgente  qu'elle  ne  peut  être  ajournée; 
j'appuie  donc  la  motion  de  M.  de  Lameth. 

M.  Tabbë  Maary.  Fort  peu  de  députés  assis- 
tent aux  séances  du  dimanche.  La  question  qu'on 
propose  de  discuter  à  celle  de  demain  est  assez 
importante  pour  être  traitée  dans  une  séance 
nombreuse,  j'appuie  donc  la  proposition  de  M.  de 
Folleville. 

M.  Alexandre  de  E<ametli.  A  l'opposition 
qu'éprouve  la  motion  que  j'ai  faite  de  s'assembler 
demain,  il  n'est  que  trop  évident  qu'il  existe  un 
système  formé  pour  ralentir  les  opérations  de 
l'Assemblée  nationale.  {A  ces  mots,  de  violentes 
protestations  s'élèvent  et  plusieurs  députés  deman- 
dent que  Vorateur  soit  rappelé'  à  Vorare,) 

M.  Alexandre  de  E<anietli  continue.  Ne  pou- 
vant attaquer  l(*s  décrets  de  l'Assemblée,  Ton 
voudrait  l'empêcher  d'en  rendre,  mais  ces  obsta- 
cles ne  feront  qu'exciter  notre  activité  ;  en  vain 
on  aura  cherch(>  à  répandre,  avec  malignité  dans 
l'armée,  les  expressions  d'un  de  nos  collègues, 
qu'il  s'est  empressé  de  désavouer  sur-le-champ  ; 
en  vain  on  cherchera  à  l'éloigner  des  représen- 
tants de  la  nation  :  sa  confiaDce  nou^est  acquise, 
mais  prouvons  les  droits  que  nous  y  avons  en 
nous  occupant  de  son  sort  ;  le  dimanche  est  le 
jour  du  repos  ;  mais  il  n'est  pas  de  repos  pour 
les  amis  de  la  liberté  et  de  la  coDStilirtioo,  quand 
les  bases  du  bonheur  public  ne  sont  pas  encore 
solidement  établies  ;  je  conclus  à  ce  qu'il  y  ait 
séance  demain. 

La  motion  de  M.  de  Lameth  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  joar  appelle  la 


discussion  sur  le  rapport  du  comité  des  lettres  de 
cachet. 

On  demande  qu'il  soit  donné  lecture  du  projet 
de  décret. 

M.  le  eeate  de  Cïastellanc,  rapporteur f  fait 

cette  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1*'.  Dans  l'espace  de  six  semaines  après  la 
publication  du  présent  décret,  toutes  les  pereon- 
nes  détenues  dans  les  châteaux,  maisons  reli- 
gieuses, maisons  de  force,  maisons  de  police  ou 
autres  prisous  quelconques,  par  lettre  de  cachet, 
ou  par  ordre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées, 
décrétées  de  prise  de  corps,  ou  renfermées  pour 
cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté. 

Art.  2.  Les  personnes  détenues  pour  cause  de 
démence  seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois, 
aussi  à  compter  au  jour  de  ladite  publicatioa* 
visitées  par  des  médecins,  qui,  sous  la  surveil- 
lance des  directoires  de  district,  constateront  le 
véritable  état  des  malades,  afin  qu'à  l'époque 
fixée,  et  après  que  les  procès- verbaux  de  ceC 
examen  auront  été  envoyés  à  TAssemblée  natio- 
nale, et  au  ministre  de  la  province,  ils  soient 
élargis  on  soignés  dans  les  hôpitaux  qui  seront 
indi  lués  à  cet  effet. 

Art.  3.  Les  prisonniers  détenus  par  ordre  illé- 
gal, qui  auraient  été  préalablement  jugés  et  léga- 
lement condamnés  à  une  peine  afflictive,  gar- 
deront prison  pendant  le  temps  fixé  par  l'ordre 
de  leur  détention,  à  moins  qu'ils  ne  demandent 
eux-mêmes  à  subir  la  peine  a  laquelle  ils  avaient 
été  condamnés  par  le  jugement  en  dernier  ressort, 
sans  qu'aucune  détention  puisse  jainais  excéder 
le  terme  de  douze  années,  y  compris  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'exécution  de  Tordre 
illégal. 

Art.  4.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  condamnés  eu 
dernier  ressort,  auraient  été  jugés  en  première 
instance,  ou  décrétés  de  prise  de  corps,  seront 
conduits  dans  les  prisons  clés  tribunaux  qaisont 
désignés  par  la  loi. 

Art.  5.  Lesdits  tribunaux  seront  simplemeiU 
chargés  d'achever  l'instruction  et  de  prononcer 
sur  l'innocence  ou  le  crime  des  prévenus,  afin 
aue,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  eux  à 
rAssemblée  nationale  et  au  garde  des  sceaux ,  ils 
soient  jugés  dans  la  forme  prescrite  par  une  loi 
particulière,  qui  déterminera  la  peine  qae  les 
coupables  pourraient  encore  subir,  laquelle 
n'exoédcra,  en  aucun  cas,  une  détention  de  douK 
années,  y  compris  le  temps  pendant  tequel  ils 
auraient  été  antérieurement  privés  de  leur  li- 
berté. 

Art.  6.  Ceux  qui  seront  décharsés  d'accnsatiea 
recouvreront  sur-le-champ  leur  liberté,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau,  ni  permis  de 
les  retenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera 
dressé,  par  chaque  commandant  de  château- fort 
ou  prison  d'istat,  supérieur  de  maison  de  force 
ou  maison  religieuse,  et  par  tous  détenteurs  de 
prisonniers  on  vertu  d'ordres  arbitraires,  un  état 
d<*  ceux  qui  auront  été  élargis,  visités  par  des  mé- 
decins, renvoyés  par-devant  les  tribunaux,  ou 
qui  garderont  encore  prison  en  vertu  dn  préaeDt 
décret. 

Art.  8.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du 
district,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles,  certifiés 
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véritables  par  le  président  et  le  secrétaire,  à  l'As- 
semblée nationale  et  aa  ministre  de  la  proyince. 
Art.  9.  L'Assemblée  nationale  rend  les  com- 
mandants des  prisons  d'Btat,  les  supérieurs  des 
maisons  de  force,  ou  maisons  religieuses,  et  tous 
les  détenteurs  des  prisonniers  par  ordre  illégal, 
personnellement  responsables  de  l'exécution  du 
présent  décret,  et  elle  charge  snécialemeot  les 
assemblées  de  département  et  de  aistrict  d'y  tenir 
la  main. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'ensemble  du 
projet. 


M.  l'abbë  Mavry.  Je  demande  qu'avant  de 
prononcer,  TAssemblée  enjoigne  au  comité  de  ju- 
dicatnre  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  le  juge- 
ment des  prisonniers  d'Ëtat  et  que  la  question  soit 
ajournée  à  demain. 

M.  Fréteaa  parle  sur  la  matière  avec  beau- 
coup de  détails  et  propose  les  amendements  sui- 
vants : 

Sur  Varticle  premier. 

L'Assemblée  nationale  excepte  de  la  disposition 
du  présent  article  les  prisonniers  détenus  sur  les 
plaintes  de  leur  famille,  lesquels  resteront  en 
prison  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  l'établissement  d'un  tribunal  domes- 
tique, proposé  lors  de  Targanisalion  du  pouvoir 
judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fautes  lé- 
gères, ou  de  nature  à  être  jugées  suffisamment 
Ïmnies  par  la  détention  déjà  soufferte,  auquel  cas 
es  directoires  de  district  pourront  ordonner 
l'élargissement  dans  le  délai  de  six  semaines  ci- 
dessus  fixé. 

Sur  rarticle  3. 

L'Assemblée  nationale  excepte  des  dispositions 
du  présent  arti<'le  les  prisonniers  qui  auront  été 
légalement  condamnés  à  la  peine  de  mort,  les- 
quels resteront  en  prison  jusqu'à  ce  que,  d'après 
le  compte  qui  sera  rendu  de  leurs  jug;ements  à 
l'Assemblée  nationale,  elle  ait  statué  qu'il  pouvait 
y  avoir  lieu  à  une  révision  des  procès,  ou  à  solli- 
citer de  la  clémence  du  Roi  une  commutation  de 
peine  autre  que  celle  de  la  prison  perpétuelle. 

Sur  Varticle  5. 

Supprimer  de  l'article  tout  ce  qui  est  après  les 
mots  :  ils  soient  jugés  dans  la  forme  prescrite  par 
une  loi  particulière ,  qui  déterminera  la  peine  que 
les  coupables  pourraient  encore  st^ir, 

M.  Aloreav  de  Salnt-Méry  est  entesodu;  il 
attaque  plusieurs  articles  du  décret  et  demande 
rajoumement  de  la  discussion. 

M.  Pellerin  propose  de  remplacer  les  neuf 
articles  du  décret  par  un  article  unique,  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  les  prisonniers  détenus:  dans  des  prisons 
illégales  sont  autorisés  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  ordinaires,  par  simple  requête,  qui  sera 
commnniquée  aux  parents  cbargés  de  donuer 
avis  dans  quinze  jours,  faute  de  quoi  les  prison- 
niers seront  élargis.  > 

On  demande  la  clôture  de  la  discussioa  sur 
Tensemble. 


La  clôture  est  prononcée. 

La  discussion  sur  chaque  article  séparément 
est  ajournée  à  mardi  prochain,  à  la  séance  du 
soir. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  dimanche  28  février  1790  (1). 

M.  de  Talieyrand,  évêqw  d'Autun,  ouvre 
la  séance  et  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  du  Président  a  donné  le  résultat 
suivant  i 

Sur  7Ô0  votants,  M.  l'abbé  de  Monlesquiou  a 
obtenu  357  suffrages;  M.  le  baron  de  Menou  317; 
26  voix  out  été  perdues. 

En  conséquence,  M.  Tabbé  de  Montesquiou  est 
proclamé  président. 

M.  de  Talieyrand,  évéque  d^Àutun^  ex-fré- 
siéent,  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Vos  bontés,  toujours  encourageantes,  ont  pu 
seules  me  soutenir  a  la  place  honorable  où  elles 
m'avaient  appelé.  Dans  la  crainte  naturelle  de  ne 
les  avoir  pas  suffisamment  justifiées,  je  ne  puis 
être  consolé  que  par  le  sentiment  des  efforts  que 
je  n'ai  cessé  de  faire.  C'est  un  bonheur  pour  moi 
de  voir  votre  choix  se  fixer  de  nouveau  sur  celui 
qui  s'est  présenté  à  votre  souvenir  avec  tant  de 
titres,  et  a  qui  le  retour  de  vos  suffrages  garantit 
de  nouveaux  succès.  » 

Le  discours  de  M.  de  Talieyrand  est  vivement 
applaudi. 

M.  l'abbë  de  Montesquiou,  Président,  prend 
le  fauteuil  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

c  Messieurs, 

a  Je  ne  saurais  remonter  à  la  place  difficile  que 
vous  avez  bien  voulu  me  confier  une  seconde 
fois,  sans  me  rappeler  le  besoin  que  j'ai  toujours 
éprouvé  de  vos  bontés;  je  viens,  Messieurs,  les 
mettre  à  une  seconde  épreuve. 

«  JPuissé-je  retrouver  ces  sentiments  d'indul- 
gence qui  m'ont  à  la  fois  servi  d'encouragement 
et  de  récompense!  Vous  le  savez,  on  s'attache 
par  ses  propres  bienfaits  comme  par  les  faveurs 
que  Ton  reçoit  -,  et  si  le  souvenir  de  vos  bontés 
peut  vous  engager  à  pardonner  une  partie  de  mes 
fautes,  le  zèle  de  la  reconnaissance  me  donnera 
peui-élre  aussi  quelque  moyen  d'en  éviter.  » 

L'Assemblée  vote  ensuite  des  remerciements  à 
M.  l'évéque  d'Autun,  pour  sa  présidence. 

M.  Monpère de  Champagny,  Vun  de  MM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  du  procés-verbal  de  la 
séance  d'hier  matin. 
Le  procès-verbal  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président  fait  connaître  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  de  trois  secrétaires 
en  remplacement  de  MM.  Guillotin,  le  baron  de 
Marguerittes  et  le  marquis  de  La  Coste. 

■  I  ■  Il  I  ■  ■  I  I         ■■!-. 

(1)  Cett«  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Les  nouveaux  élus,  sont  :  MM.  de  Croix,  Guil- 
laume et  Merlin. 

M.  Durand  de  Maillane,  député  d'Arles, 
aprè5  avoir  exposé  à  l'Assemblée  que  les  pour- 
suites faites  par  le  sieur  de  Bournissac,  prévôt 
générai  de  la  maréchaussée  de  Provence,  contre 
les  habitants  de  la  ville  et  du  territoire  des  Baux 
(poursuites  qu'il  avait  déjà  dénoncées  à  l'Assem- 
blée dans  ta  séance  du  2  de  ce  mois,  et  qu'elle 
avait  renvoyées  à  son  comité  des  rapports  pour 
lui  en  être  rendu  compte),  avaient  la  plus  grande 
affinité  avec  la  procédure  prévôtale  de  Marseille, 
et  que  même  elles  étaient  encore  plus  propres 
que  cette  dernière  procédure  à  faire  con naître 
les  principes  d'après  lesquels  le  sieur  de  Bour- 
nissac  s'était  conduit  dans  l'exercice  rigoureux 
de  ses  fonctions,  puisqu'au  mépris  des  Ordon- 
nances, il  avait  poussé  la  vexation  jusqu'à  rete- 
nir depuis  un  mois  des  prisonniers  sans  leur 
avoir  fait  subir  interrogatoire,  a  demandé  que 
l'affaire  de^  Baux  et  celle  de  Marseille  fussent 
rapportées  conjointement. 

Cette  motion,  ainsi  que  le  rapport  de  M.  Du- 
rand de  Maillane  qui  l'accompagne  (vny,  ce  rap- 
port annexé  à  la  séance  de  ce  jour)  sont  renvoyés 
au  comité  des  rapports  et  ce  comité  est  invité  à 
les  prendre  en  considération. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  arrêté  hier 
appelle  la  discussion  sur  la  constitution  miliiaire. 

M.  le  prinee  Wlctor  de  Broglle.  La  ma- 
nière favorable,  dont  vous  avez  accueilli  le  travail 
de  M.  Charles  de  Lameth,  m'engagea  ne  pas  vous 
présenter  celui  que  j'ai  préparé.  Je  trouve  du 
plaisir  à  me  rallier  à  l'opinion  d'un  collègue  dont 
les  succès  ne  peuvent  m'étre  ni  indifférents,  ni 
étrangers.  Je  me  bornerai  à  appliquer  les  prin- 
cipes qu'il  a  exposés. 

1**  La  paye  ries  soldats  français  doit  être  aug- 
mentée. Je'  ne  crois  pas  que  l'augmentation  de 
20  deniers,  proposée  par  le  comité,  soit  suffi- 
sante ;  et  je  pense, avec  M.  de  Lameth,  qu'elle  doit 
être  portée  à  32  deniers.  Je  pense  aussi  qu'il  faut 
en  faire  jouir  les  soldats  le  plus  promplement 
possible,  et  qu'avant  d'avoir  fixé  le  traitementdes 
officiers,  il  soit  accordé  aux  lieutenants  et  sous- 
lieutenants,  qui  sont  parvenus  en  passant  par 
tous  les  grades,  un  supplément  d'appointements. 

2<>  Le  code  dts  peines  et  des  délits  militaires 
doit  être  modifié  par  des  changements  analogues 
à  ceux  que  vous  avez  adoptés  pour  le  code  cri- 
minel. 

3»  L'avancement,  en  général,  doit  être  Tait  avec 
égalité  et  d'après  l'ordre  de  l'iinciennelé  de  ser- 
vice. Mais  les  Romains,  et  avant  eux  les  Grecs, 
disti nouaient  les  services  éclatants  et  les  talents 
supérieurs  de  l'ancienneté  des  travaux.  La  déter- 
mination de  la  proportion  qui  doit  avoir  lieu  à 
cet  égard  appartient  au  Roi;  elledoit  être  moin- 
dre dans  la  paix  que  dans  la  guerre.  M.  de  La 
Tour-du-Pin  a  proposé,  dans  son  mémoire,  de 
destiner  la  moitié  des  en)plnis  supérieurs  à  la 
vraie  supériorité  de  talents  :  j'adopte  cette  opi- 
nion; mais  je  crois  qu'il  faut,  jusqu'au  moment 
où  l'armée  sera  organisée  et  le  mode  d'avance- 
ment fixé,  suspendre  les  nominations,  afin  que 
l'aucienneié  obtienne  l'avancement  dont  elle  a 
droit  de  jouir  dès  à  présent.  Je  propose,  au  sur- 

{)lus>  d'attendre,  pour  l'organisation  générale  de 
'armée,  que  le  ministre  ait  présenté  ses  vues. 

Bn  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  mo 
défendre  de  la  timidité  que  m'impose  mon  inex- 


périence. J'en  aurais  moins,  si  des  ci rcon^: tances 
malheureuses  ne  m'avaient  séparé  de  celui  qui, 
pendant  soixante  ans,  a  mérité  l'estime  générale 
par  des  vertus  et  par  des  succès:  maintenant  c'est 
avec  tristesse  que  je  prononce  son  nom  :  je  le 
prononcerais  avec  plus  de  confiance  si  sa  pureté 
soupçonnée  ne  me  forçait  à  combattre  l'opinion 
publique  qui  l'accuse,  ei  qu'autrefois  je  n'avais 
qu'à  partager  pour  le  respecter  et  l'admirer. 
On  applaudit  vivement. 

M.  le  prinee  de  Brogiie  ajoute  :  Voici  Je 
projet  de  décret  que  je  soumets  à  l'Assemblée 
nationale. 

c  1»  Que  le  Roi  des  Français  est  le  chef  suprême 
de  l'armée; 

«  2°  Que  les  appointements  des  officiers  seront 
augmentés,  et  que  cette  auji^^mentation  commen- 
cera dès  le  1"'  avril  prochain  ; 

«  3®  Que  la  paye  du  soldat  de  toutes  les  armes 
sera  augmentée  de  32  deniers,  à  commencer  du 
!•'  avril  prochain  ; 

c  4«  Que  les  lois  pénales  militaires  seront,  dès 
ce  moment,  modifiées  d'une  manière  analogue 
aux  changements  que  l'Assemblée  nationale  a 
déjà  apportés  à  la  jurisprudence  criminelle  eu 
faveur  des  accusés  * 

<  5°  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  destitué 
de  son  emploi,  qu'en  vertu  d'un  jugement  lé^l 
prononcé  par  un  conseil  de  guerre  ; 

ff  6°.  Que  d'ici  à  l'époque  où  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée  sera  arrêtée,  il  sera  sursis  à 
la  nomination  de  tous  les  emplois  supérieurs  va- 
cants ou  qui  viendront  à  vaquer,  afin  que  l'an- 
cienneté  obtienne,  à  la  première  promotion,  les 
avantages  auxquels  elle  a  droit  de  prétendre.  • 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmoreney. 

11  y  a  longtemps  que  la  France  peut  se  glorifier 
d'avoir  l'armée  la  plus  brave;  elle  a  le  bonheur 
d'avoir  aujourd'hui  l'armée  la  plus  patriote.  L'As- 
semblée doit  la  rendre  la  plus  heureuse,  la  plus 
économiquement  utile,  la  plus  propre  à  notre 
sûreté,  et  la  moins  propre  à  compromettre  notre 
liberté...  11  faut,  dans  cette  matière,  distinguer 
ce  qui  appartient  au  pouvoir  constituant  de  ce 
qui  appartient  au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir 
législatif  doit  fixer  la  paie  de  l'armée,  consentir 
lés  sommes  destinées  à  son  entretien,  et  permet- 
tre ou  défendre  l'introduction  des  troupes  étran- 
gères. Le  pouvoir  constituant  doit  considérer 
rarmée  non  pas  dans  les  détails  de  son  organisa- 
tion, ils  regardent  le  pouvoir  exécutif,  mais  dans 
ses  rapports  avec  les  citoyens,  pris  collectivement 
ou  individuellement.  Sous  le  rapport  des  citoyens 
considérés  collectivement,  le  pouvoir  constituant 
doit  établir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que 
la  liberté  publique  ne  soit  pas  menacée;  il  doit 
reconnaître  l'existence  des  milices  nationales, 
qui  ont  pris  naissance  avec  la  liberté,  et  qui  ne 
hniront  qu'avec  elle;  il  doit  examiner  si  les  mili- 
taires sont  responsables,  comme  les  autres  ajgents 
du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  pouvoir  législatif 
peut  statuer  sur  l'admission  des  troupes  étran- 
gères dans  l'armée. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuelle- 
ment, il  faut  que  la  liberté  du  citoyen  ne  soit 
gênée  par  aucune  séduction  ni  violence  :  l'idée 
e  l'une  ou  de  l'autre  porterait  une  juste  défa- 
veur sur  l'Etat  et  sur  ses  défenseurs.  Il  est  néces- 
saire d'assurer,  par  une  loi  de  détail,  la  loi  déjà 
prononcée  sur  le  recrutement  par  enrôlement 
volontaire;  mais  comme  cette  forme  peut  être 
modifiée  par  le  temps,  on  doit  laisser  aux  légis- 
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latures  suivantes  la  faculté  de  la  chaager.  Il  faut 
que  le  citoyen  devenu  militaire  ne  cesse  pas  d'être 
citoyen  et  d'en  exercer  les  (iroits  compatibles  avec 
son  état  ;  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  exposé  au  pou- 
Yoir  arbitraire  ministériel;  la  constitution  doit 
porter  qu'aucun  militaire  ne  peut  être  destitué 
que  par  un  jugement  préalable;  Quand  je  dis  mi- 
litaire, j'entends  les  officiers  et  les  soldats  ;  les 
barrières  insurmontables  qui  les  séparaient  ont 
disparu. 

11  appartient  au  pouvoir  législatif  d'examiner 
la  solde  militaire  dans  tous  les  grades,  les  règles 
générales  de  Tavancement  et  les  principes  de  la 
discipline  et  des  peines  militaires;  il  est  surtout 
nécessaire  de  statuer  promptement  sur  le  premier 
objet.  Leboubeur  du  soldai  doit  dater  du  premier 
moment  où  règne  la  liberté  qu'il  a  su  respecter  et 
défendre  :  il  faut  récompenser  son  patriotisme 
courageux  par  1'e.^poir  honorable  d'être  citoyen 
actif  après  quinze  ou  seize  ans  d'un  service  sans 
reproche.  —  Je  conclus  à  ce  que  Tordre  de  travail 
proposé  par  M.  de  Lameth  soit  adopté,  et  les  points 
constitutionnels  précisément  fixés,  en  renvoyant 
cependant  aux  comités  militaire  et  de  constitu- 
tion ceux  qui  paraîtraient  susceptibles  de  diffi- 
culté. J'ajouterai  seulement,  en  amendement,  que 
le  Roi  soit  supplié  d*;  présenter  incessamment  ses 
Tues  sur  1  organisation  de  l'armée,  et  qu'à  dater 
du  l"""  mai  la  paye  du  soldat  soit  portée  a  9  s.  6  d. 
par  jour. 

M.  Dabols  de  Craneë  (1).  Messieurs,  le  ta- 
bleau que  la  section  du  votre  comité  des  finances, 
chargé  de  la  vérification  des  dépenses  militaires, 
a  mis  sous  vos  yeux  au  mois  de  septembre  der- 
nier, établissait  la  dépense  de  ce  département, 
pour  1789,  à  110,339,565  livres,  compris  les  frais 
particuliers  des  provinces.  Le  comité  militaire 
ne  vous  demande  que  84  millions  pour  toutes  les 
dépenses  de  l'armée,  et  il  y  ajoute  l'avantage 
d'une  augmentatiou  de  solde,  et  de  traitement 
pour  presque  tous  les  grades  que  M.  de  Bouthil- 
lier  évalue  à  16,500,000  livres  (2).  Pour  nous 
mettre  en  rè^le  vis-à-vis  de  nos  commettants,  il 
eût  été  à  désirer  que  le  rapporteur  eût  bien  voulu 

Ïirésenter  en  détail,  la  nouvelle  formation  de 
'armée  française;  quand  vous  jugeriez  conve- 
nable. Messieurs,  de  laisser  au  ministre  de  la 
guerre  l'entière  organisation  des  troupes,  il  fau- 
drait encore  que  cet  état  vous  fût  présenté  pour 
en  ordonner  la  dépense,  et  r^ssemolée  nationale 
pensera  vraisemblablement  qu'elle  ne  doit  rien 
statuer  sans  une  parfaite  connaissance  de  cause. 
M.  de  Bouthiliier  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'il 
avait  tout  vérifié,  tout  calculé  au  plus  bas  prix, 
et  qu'il  était  impossible  que  la  solde  et  les  mas« 
ses  de  Tarmée  coûtassent  moins  de  67,500,000  li- 
vres (3),  mais  nos  troupes  étaient  composées  de 
cent  soixante-deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix  hommes,  et  de  plus  de  onze  mille  officiers 
en  activité.  Par  le  plan  qui  vous  a  été  lu  au  nom 
du  comité  militaire,  nous  n'aurons  plus  que 
cent  quarante-deux  à  cent  quarante-trois  mille 

(1;  Le  Moniteur  ne  donne  qa'un  sommaire  des  ré- 
flexions de  H.  Dabois  de  Crancé. 

(â)  Lorsque  j'ai  lu  ce  mémoire,  M.  de  fioatbillier  a 
dit  que  c'était  une  eirear  de  IHmprimeor,  et  que  Tang- 
mentalion  réelle  c'était  qae  de  six  millions  cinquante 
mille  livres;  cependant  comme  par  le  résultat  de  mes 
calcnls  cette  augmentation  m'a  effectivement  paru  être 
de  16,500,000  livres,  je  n'ai  pas  cm  devoir  supprimer 
cette  partie  de  mon  mémoire. 

(3)  Voyez  le  rapport  du  comité  militaire  des  finances 
fait  à  r Assemblée  par  H.  le  duc  de  Lianconrt. 


hommes,  et  neuf  mille  six  cents  à  dix  mille  of- 
ficiers. La  perte  sera  donc  de  douze  à  quinze 
cents  officiers,  et  de  vingt  mille  hommes  de 
troupe.  Il  est  naturel  que  l'armée  active  étant 
diminuée  de  plus  d'un  huitième,  sa  dépense  suive 
cette  proportion  ;  ainsi,  avant  de  s'occuper  des 
détails  de  l'ancien  régime,  il  est  de  toute  justice 
de  tirer  hors  ligne  sur  la  dépense  de  1789,  com- 
pulsée avec  celle  de  1790  .  .  .      8,500,000  liv. 

La  maison  du  Roi  n'est  comp- 
tée pour  rien  dans  le  plan  du 
comité,  et  elle  était  portée  sur 
rétat  de  1789  pour 5,463,811 

Les  compagnies  d'invalides  dé- 
tachés, ne  font  pas  partie  des 
dépenses  fixées  pour  la  solde  de 
troupes  dans  le  plan  du  comité, 
et  je  les  trouve  sur  Tétat  compa- 
ratif de  1789  pour  une  somme  de      1,270,568 

La  compagnie  franche  de  Gas- 
tellane,  la  compagnie  de  grena- 
diers du  régiment  de  garnison 
du  Roi,  et  le  régiment  provincial 
de  l'île  de  Corse,  doivent  par  les 
mêmes  motifs  être  également  ti- 
rés hors  ligne  pour 298,339 

Total  à  déduire  de  Tétat  de 
1789,  avant  de  le  comparer  à  ce- 
lui du  comité  .  .  .  , 15,532,718  liv. 


La  diminution  proposée  sur  la  masse  générale, 
à  raison  de  2, 4et6  livres  par  homme,  suivant  l'es- 
pèce d'arme,  fait  un  objet  de  plus  d'un  million: 
il  est  donc  évident  que,  par  le  plan  du  comité 
militaire,  le  traitement  de  Parmée  active  doit 
être  effectivement  augmenté  de  16,500,000  livres 
pour  revenir  au  même  but. 

M.  de  Bouthiliier  nous  ;i.bien  dit,  Messieurs, 
quel  serait  le  supplément  de  traitement  de  cha- 
que grade;  mais  pour  ne  pas  contrarier  les  opé- 
rations du  pouvoir  exécutif,  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation de  Tarmée.iln'apascru  devoir  détermi- 
ner, d'une  manière  précise,  le  nombre  et  l'espèce 
des  officiers  de  chaque  arme  :  ce  moyen  cepen- 
dant était  le  seul  qui  pût  offrir  des  résultats  sa- 
tisfaisants. A  défaut  de  bases  certaines,  il  faut 
au  moins  par  approximation  calculer  les  motifs 
de  cette  augmentation  de  16,500,000  livres. 

Je  trouve  porté  sur  le  plan  du  comité,  et  non 
compris  dans  le  tableau  de  dépense  de  1789, 
2  deniers  par  homme  pour  la  masse  des  effets 
de  campement,  4  deniers  pour  lits  militaires, 
6  deniers  pour  bois  et  lumière;  total,  12  deniers 
par  homme  pour  des  objets  qui  ci-devant,  partie 
a  la  charge  du  trésor  royal  et  partie  payés  par 
les  provinces,  vont  être  assujettis  à  une  règle 
plus  uniforme  d'administration. 

Ces  douze  deniers  par  homme  en  différentes 
masses  font  pour  cent  quarante-deux  mille  hom- 
mes une  augmentation  de  .  .  .     2,556,000  liv. 

Vingt  deniers  de  solde  de  plus 

fiour  toutes  les  troupes  l'un  dans 
'autre  seront  encore  une  aug- 
mentation de  4,260,000 

Evaluant  à  300  livres,  Tun 
dans  l'autre,  le  supplément  d*ap- 
pointements  propose  pour  environ 
neuf  mille  officiers,  je  trouve  en- 
core une  somme  de 2,700,000 

Le  complément  de  cinq  jours 

A  reporter....     9,516,000 liv. 
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Report...     9,516,000  iiv. 


de  paye  par  an  pour  toutes  les 
troupes,  les  six  deniers  d*aug- 
roeataiioa  de  paye  des  chasseurs, 
rétablissement  des  fraters  (  en 
faisaat  entrer  eu  compensation 
la  supppressioD  des  majors  en  se- 
cond,  et  celle  des  aumôniers)  ne 
peuvent  être  un  supplément  de 
dépense  de  plus  de 


484,000 


Total   d'augmentation   présu- 
mée   10,000,000  Iiv. 


Reste  6,500,000  livres  dont  je  n'ai  pu  me  jus- 
tiQer  l'emploi,  et  dans  lequel  se  doivent  trouver 
compris  les  appointements  des  officiers-généraux 
et  de  Tétat-major  de  Tarmée,  dont  il  n'a  point 
été  question. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  d'observer  que, 
quelle  que  soit  mon  erreur,  vous  êtes  loin  n'at- 
teindre à  l'économie  que  vous  vous  êtes  proposée; 
car,  d'un  côté,  votre  comité  vous  demande  qua- 
tre-vingt-quatre millions  pour  toutes  les  dépenses 
du  département  de  la  guerre;  et  de  l'autre,  vous 
avez  à  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour  la 
maison  du  Roi,  qpii  coûtait,  dans  son  état  de  dé- 
labrement       5,463,811  Iiv. 

U  faut  ou  pensionner  ou  fixer 
le  sort  des  officiers  des  troupes 
provinciales  qui  coûtaient  .  •  .        600,000 

Vous  avez  a  reporter  sur  les 
dépenses  d'un  département  quel- 
conque les  pensions  on  appomte- 
ments  conservés  des  réformes  de 
la  gendarmerie,  montant  à  .  •  •        500,000 


Total. 


6,563,811  Iiv. 


Vous  avez  à  déterminer  le  sort  d'une  foule 
d'officiers-généraux,  gouverneurs,  lieutenants  du 
Roi,  et  étals-majors  de  place  supprimés;  vous 
avez  sur  les  bras  tous  les  aumôniers  de  l'armée, 
les  majors  en  second,  douze  à  quinze  cents  offi- 
ciers, et  vingt  mille  hommes  de  troupes  parmi 
lesquelles  se  trouveront,  quantité  d'anciens  sol- 
dats ou  bas-officiers  auxquels  il  serait  injuste  de 
ne  pas  assurer  les  moyens  de  subsistance. 

Combinez  tous  ces  détails.  Messieurs,  cherchez- 
en  le  rapprochement  avec  les  bases  d'économie 
proposées  par  M.  Necker  pour  cet  objet,  et  vous 
vous  trouverez  en  arrière  de  près  de  vingt  mil- 
lions, avec  un  huitième  d'armée  de  moins. 

Votre  comité  militaire.  Messieurs,  placé  entre 
l'obligation  de  vous  présenter  des  bases  constitu- 
tionnelles pour  l'armée  et  son  respect  pour  les 
droits  du  pouvoir  exécutif,  a  craint  de  trop  entre- 
prendre ou  de  pas  remplir  toutes  vos  intentions; 
il  est  donc  indispensable  que,  fixant  son  travail 
par  un  décret,  vous  le  mettiez  à  portée  de  satis* 
faire  à  ces  deux  devoirs  qui  lui  sont  également 
précieux. 

Votre  comité  a  agité  la  grande  question  de  savoir 
si  l'organisation  de  l'armée  doit  faire  partie  de 
la  constitution  francaise,et  il  a  pensé  que  la  direc- 
tion ainsi  que  le  commandement  de  toute  la  force 
publique  devaient  rester  entièrement  dans  la  main 
du  pouvoir  exécutiJL 

En  convenant  de  ce  principe,  je  crois  qu'il  de- 
mande quelques  développements. 


Nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  appartient  au 
Roi  le  droit  exclusif  d'employer  les  troupes  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  la  sûreté  de  l'empire. 
Mais  si  le  sort  de  toutes  les  classes  de  citovr^ns 
touche  au  moment  de  reposer  sous  la  protection 
immuable  des  lois  constitutionnelles,  quelle  classe 
mérite  plus  cette  protection  que  celle  qui,  consa- 
crant sa  vie  et  souvent  sa  fortune  à  la  défense  de 
la  patrie,  n'a  pas  de  bien  plus  précieux  que  Thoa- 
neur,  et  dont  ce  sentiment  double  les  droits  à  la 
reconnaissanoe  publique. 

Parmi  les  déprédations  de  tout  genre  qui  ont 
désorganisé  ce  beau  royaume,  l'état  militaire  n'a- 
t-il  pas  essuyé  les  injustices  ?  les  agents  du  pou- 
voir n'ont-il  jamais  accordé  à  l'intrigue  des  pré- 
férences sur  le  mérite,  et  le  soldat  a-t-il  toujours 
été  traité  avec  la  décence  convenable  à  ces  prin- 
cipes, et,  j'ose  dire,  avec  l'humanité  qu'on  doit  à 
ses  semblables  ? 

Sans  parler  de  ces  coups  de  plat  de  sabre,  de 
ces  punitions  souvent  infligées,  sous  prétexte  de 
discipline,  pour  satisfaire  à  des  vengeances  parti- 
culières, et  qui  ont  fait  déserter  tant  de  braves 
gens;  du  mauvais  pain  et  4  sols  par  jour, 
voilà,  messieurs,  quel  a  été  jusqu'à  présent,  dans 
une  dépense  qui  excédait  souvent  110  millions, 
le  dédommagement  que  la  patrie  accordait  au 
plus  grand  nombre  de  ses  défenseurs  I 

Il  est  vrai  que  votre  comité  vous  propose  une 
augmentation  de  paye;  il  vous  offre  à  décréter 
des  bases  d'avancement  ;  il  vous  promet  un  code 
plus  modéré  des  peines  et  des  délits  militairei^,  et 
il  conclut  que  le  reste  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée appartient  exclusivement  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mais,  Messieurs,  n'étes-vous  pas  assaillis  de 
réclamations  de  toute  espèce»  de  U  part  des  régi- 
ments; nos  cahiers  ne  sont-ils  pas  rt^mplis  de 
plaintes  sur  les  détails  de  la  composition  et  de 
l'entretien  des  troupes. 

Voterez-vous  de  confiance  la  conservation  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts  états-majors  de  régi- 
ments, dont  la  dépense  n'est  peut-être  pas  indis- 
pensable? Pensez-vous  qu'il  est  de  votre  sagesse 
de  consentir  à  une  détermination  vague  d'offi- 
ciers-généraux à  16,  24  et  40,000  livres  d'ap- 
pointements, traitement  exorbitant  en  temps  de 
paix,  et  dont  le  décret  qui  vous  est  proposé  faci- 
lite tous  les  moyens  d'augmentation  aux  dépens 
de  la  chose  nécessaire?  Avez-vous  calculé  les 
avantages  de  donner  une  somme  en  bloc  pour 
les  entreprises  de  vivres,  de  fourrages,  de  caser- 
nements, d'hôpitaux,  et  de  cette  foule  de  détails 
dont  les  provinces  ou  les  régiments  réclament 
l'administration  ?  Voterez-vous  une  somme  pour 
l'entretien,  en  temps  de  paix,  d'un  état^major 
d'armée,  tandis  que  vous  avez,  dans  le  corps  très- 
nombreux  du  génie,  des  hommes  distingués  par 
leurs  talents,  et  les  plus  vastes  connaissances  qui 
peuvent  composer  cet  état-major  sans  frais?  fintin 
peut-il  être  indifférent  aux  représeotants  de  la 
nation  qu'un  ministre,  qui  serait  moins  bien  in- 
tentionné que  ne  l'est  M.  de  la  Tour-du-Pin,  ait 
constitutionnellement  le  droit,  ou  de  rompre,  sans 
consulter  le  pouvoir  législatif,  nos  engagements 
avec  nos   amis   les  Suisses  et  Grisons,  ou  de 


tant  vingt-deux  mille  hommes,  et  je  ne  pense 
pas.  Messieurs,  <Yue  cette  opération  ne  soit  pas 
digne  de  toute  notre  attention. 

Vous  avez  parcouru  tous  les  détails  du  pouvoir 
administratif,  votre  sagesse  n'épaiignera  aucun 
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des  moycnB  de  rendre  plus  utiles  et  plus  respec- 
tables DOS  magistrats  civils  et  religieux  ;  par 
quelle  raison  l'organisation  de  la  force  militaire, 
qui  doit  avoir  tant  d'influence  sur  notre  constitu- 
tion, lui  serait-elle  seule  étrangère,  et  les  droitsde 
la  nation,  les  devoirs  de  ses  représentants  ne 
sont-ils  pas  les  mêmes  envers  tous  les  genres 
de  pouvoirs,  dont  la  suprême  administralion 
appartient  à  son  chef? 

Est-ce  pour  satisfaire  l'armée,  Messieurs?  elle 
vous  le  demande.  E°t*Ge  pour  obéir  à  nos  com*- 
mettants?  ils  nous  l'ont  ordonné.  Bst-ce  par  res- 
pect pour  le  Roi?  mais  dans  ses  lettres  de  convo- 
cation, il  nous  a  appelés  pour  réformer  les  abus 
de  tous  genres,  ce  sont  ses  expressions  ;  il  me 
semble  donc  que  vous  ne  rempliriez  pas  vos  en- 
gagements envers  le  Roi,  la  nation  et  tes  troupes, 
si  vous  ne  donniez  pas  à  Tétat  militaire  des  lois 
sages,  exemptes  d'arbitraire, et  immuables  comme 
la  constitution  qui  doit  protéger  tous  les  citoyitns. 

La  France  attend  de  nous,  Messieurs,  que  nous 
mettions  sous  les  yeux  de  celui  qui  se  destine  à 
la  défense  de  la  patrie  le  tableau  du  cercle  qu'il 
aura  à  parcourir;  et  que  nous  lui  garantissons 
qu'il  ne  rencontrera,  dans  cette  course  périlleuse 
et  rapide  de  la  vie,  aucun  obstacle  qui  ne  vienne 
de  lui  ou  de  la  nature. 

C'est  moins  la  modicité  des  différents  traitc- 
OQentsqui  décourageun  brave  homme,  que  l'abus 
des  grâces  qu'il  ne  partage  pas.  11  conviendrait, 
sans  doute,  sous  beaucoup  de  rapports,  de  laisser 
an  pouvoir  exécutif  une  sorte  de  latitude  pour 
récompenser  des  services  distingués:  mais  pre- 
nons garde  aux  prétextes  ;  car,  si  les  récompen- 
ses méritées  sont  le  nerf  de  l'émulation,  les  in- 
justices en  sont  le  tombeau. 

Je  reviendrai  sur  cette  partie  dontM.  le  vicomte 
de  Noailles  nous  a  développé  les  premiers  élé- 
ments; et,  pour  suivre  la  marche  du  comité,  je 
reprends  les  détails  de  linance. 

Votre  intention  bien  conoue,  Messieurs,  est 
d'améliorer  le  sort  du  soldat,  et  votre  comité  vous 
a  proposé  à  ce  sujet  une  augmentation  de  20  de- 
niers pour  la  majeure  partie  de  l'armée  :  savoir» 
1  sol  de  prêt,  2  deniers  de  masse  de  linge  et 
chaussure,  et  6  deniers  de  pain.  Il  me  semble 
que,  pour  rendre  ce  bienfait  de  la  nation  envers 
ses  défenseurs  plus  sensible,  il  est  inutile  d'en 
dissiper  une  partie  au  profit  des  entrepreneurs 
des  vivres.  Le  soldat  n'a  jamais  éprouvé  de  diffi- 
culté pour  se  fournir  de  pain  blanc  pour  la  soupe; 
je  préférerais  donc  de  le  laisser  dans  cet  usage, 
en  ajoutant  les  six  deniers  que  votre  oomîté  y 
destine  à  sa  paye,  fille  est  si  modique,  que  le 
plus  petit  bénéfice  devient  impc^rtaut,  et  puisque 
vous  donnez  réellement  au  soldat  18  deniers  de 
plus  par  jour  pour  sa  nourriture,  il  me  parait  de 
toute  justice  qu'il  en  dispose  complètement. 

La  masse  de  linge  et  chaussure  est  heamcoup 
trop  faible,  et  plusieurs  ofliciers  estin^ent  que  la 
masse  générale  ne  pouvait  supporter  aucune  ré- 
duction, avec  d'autant  plus  de  motif,  que  le  be^^oin 
d'économie  forçait  les  administrations  des  régi- 
ments à  laisser  en  veste  leurs  soldats  l'été,  ce  qui 
n'est  ni  décent  ni  agréable  aux  troupes.  Je  propose 
donc  six  deniers  cTaugmentation,  pour  faire  dis- 
paraître de  l'administration  des  corps  ces  movens 
Jésineux  qui  blessent  Tâme  du  soldat.  Mais  il  est 
un  autre  objet,  Messieurs,  sur  lequel  votre  comité 
n'a  pas  hxé  son  attention  :  c'est  ie  sort  d'un  soldat 
en  semestre,  et  celui  qu'il  éprouve  après  qu'il  a 
rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie  et  qu'il  rentre 
pour  la  vie  dans  ses  foyers. 

On  ne  peut  saiaoffniibiement  exiger  d'un  soldat 


qu'il  fasse  des  économies  sur  sa  paye;  strictement 
resserré  dans  le  cercle  de  ses  besoins,  uniquement 
employé  au  service  et  à  protéger  la  tranquillité 
de  ses  concitoyens,  il  ne  peut  imiter  la  fourmi,  et 
le  congé  de  semestre,  qui  lui  est  accordé  à  titre 
de  délassement  et  de  récompense,  peut  devenir 
une  source  d'angoisse  et  de  misère. 

û'un  autre  cêté,  Messieurs,  l'homme  qui  a  perdu 
pendant  douze  ans,  et  souvent  plus,  l'usage  d'exei^ 
cices  manuels,  qui  l'aidaient  à  subsister  avant 
qu'il  ne  prit  le  parti  des  armes,  est  abandonné 
sans  ressource,  au  terme  de  son  engagement,  par 
l'Etat  auquel  il  a  sacrifié  les  plus  belles  années  de 
sa  vie. 

Je  proposerai  donc  à  l'Assemblée  d'accorder 
1  sol  par  jour  de  solde  de  plus  à  toute  l'armée 
française.  Ge  sol,  mis  en  réserve,  accru  da  béné- 
fice des  chances  qui  résultent  d'une  mise  en  com- 
munauté, servirait  à  faire  un  sort  à  tout  soldat 
ou  bas-officier  qui  prendrait  soa  congé  après 
douze  ans  de  service,  ayant  l'attention  de  graduer 
cette  récompense  à  raison  du  nombre  d^anoées 
employées  à  la  défense  de  la  patrie;  ce  sort  serait 
assez  avantageux  pour  remplacer  utilement  les 
demi-soldes  qui  surchargent  l'Etat,  sans  que  le 
titulaire  soit  exempt  de  la  misère  qui  surcharge 
sa  vieillesse.  Mais  comme  tout  soldat  a  des  droits 
à  celte  sorte  de  masse  nouvelle,  il  en  sera  prélevé 
les  fonds  nécessaires  à  tout  semestrier  pour  re- 
joindre ses  foyers,  à  raison  de  3  sols  par  lieue. 

Cette  masse  ne  sera  particulière  à  aucun  régi- 
ment; toute  l'armée  y  aura  les  mêmes  droits  ;  le 
travail  s'en  fera  dans  les  bureaux  du  ministre  de 
la  guerre,  sans  frais,  et  sera  rendu  public  tjus 
les  ans  par  la  voie  de  l'impression,  afin  que  tous 
les  bas-officiers  et  soldats  connaissent  le  sort 
qu'ont  eu  leurs  camarades  et  celui  qui  les  attend. 

Je  suis  certain.  Messieurs,  que  ce  nouvel  arran- 
gement, dont  la  dépense  sera  (ixe  et  déterminée, 
sera  plus  avantageux  aux  troupes  et  plus  conve- 
nable à  vos  principes  de  bienfaisance  et  d'écono- 
mie; et  si  vous  prenez  la  peine  de  combiner 
l'êloignement  des  distances,  l'embarras  qu'éprouve 
un  soldat  avant  de  se  procurer  des  moyens  de 
subsistance,  les  besoins  de  sa  famille,  vous  sen- 
tirez que  cette  dépense,  fût-elle  même  plus  consi- 
dérable que  celle  qu'elle  remplace,  est  un  bien  fait 
qui,  pour  les  pères  de  la  patrie,  aura  son  plaisir 
et  trouvera  sa  récompense. 

Itens  un  moment  où  les  besoins  de  l'Btat  se  font 
sendr  de  toutes  parts,  je  ne  suis  point  de  l'avis 
de  rau]^m:'^»tation  du  traitement  des  officiers,  au 
moins  jusqu'à  ce  que  le  mode  d'avanoement  ait 
été  bien  dléterminé;  il  y  a  si  peu  de  places  à 
donner  pour  tousx>eux  qui  se  présentent  au  con- 
cours! Les  Français  ont  toujours  fait  un  si  grand 
cas  de  l'honneur  et  des  distinctions  militaires,  que 
les  appointements  ne  doivent  être  ici  considérés, 
pour  ainsi  dire,  que  camme  accessoires,  et  l'amour 
de  la  gloire  est  telle,  chez  cette  nation  généreuse, 
que  sil  en  coûtait  de  l'argent  pour  servir  sa  pa- 
trie, on  trouverait  encore  cent  officiers  po«r  un. 
Je  pense  donc  que  i'Vssemhlée  nationale  peut 
mettre  ordre  à  des  affaires  plus  pressantes,  et 
suspendre  sa  délibération  sur  l'augmentation  pro- 
posée du  traiitement  des  officiers,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  déterminé  le  molle  d'avancement;  du  moins  le 
me  contenijerais  en  ce  moment  d'augmenter  le 
sort  des  sous -lieutenants  et  lieutenants,  parœ 
qu'il  s'y  trouve  beaucoup  d'officiers  de  mérite  que 
ron  appelle  de  fortune,  et  qu'il  est  juste  de  ne  pas 
leur  faire  attendre  plus  longtemps  le  bienfait  de 
la  nouvelle  constitution. 

A  l'égard  des  appointements  des  colonels,  j'ai 
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rhoaneur  de  proposer  à  TAssemblée  de  porter  à 
6,000  livres  le  traitement  de  tous  ceux  qui  arriyent 
à  ce  poste  honorable,  par  ancienneté  ou  par  le 
choix  libre  de  leurs  camarades^  en  cas  que  l'As- 
semblée adopte  cette  méthode  d'avancement  que 
i^ose  proposer  encore,  malgré  les  clameurs  que 
cette  opinion  a  élevées  contre  moi,  parce  qu'après 
y  avoir  mûrement  réfléchi,  je  suis  resté  persuadé 
que  les  prétendues  cabales  que  cette  méthode  fe- 
rait naître  dans  les  régiments  seraient  moins 
dangereuses  pour  la  chose  publique  que  les  in- 
trigues de  cour. 

L'augmentation  que  je  propose  pour  le  traite- 
ment des  colonels  est  peu  conséquente  pour  la 
nation  et  me  parait  avo  r  un  but  très  moral. 

En  effet,  Messieurs,  u'est-il  pas  juste  qu'un  offi- 
cier, qui  a  blanchi  dans  la  carrière  de  rhonneur, 
soit  assez  bien  payé  par  la  patrie  pour  soutenir 
son  état  avec  décence  et  sans  gêne?  Quelque  favo- 
rable au  mérite  que  puisse  être  une  nouvelle 
ordonnance,  si  les  appointements  d'un  colonel 
restent  fixés  à  4,000  livres,  les  hommes  opulents 
seuls  pourront  y  aborder,  et  le  brave  militaire,  qui 
ne  sera  riche  qu'en  vertus,  sera  forcé  de  quitter 
la  place  pour  ne  pas  ruiner  ses  enfants;  et  s'il 
aime  encore  son  état,  s'il  peut  y  être  utile,  la 
nation  et  lui  ne  verront  venir  qu'avec  douleur 
l'époque  qui  aurait  dû  combler  ses  vœux.  En  vain 
m'objectera-t-on  que  les  201)  livres  par  mois  de 
traitement  extraordinaire,  accordées  au  comman- 
dant présent  au  corps,  pourvoiront  à  l'inconvé- 
nient que  je  dénonce,  il  m'est  facile  de  démontrer 
que  non  seulement  l'obstacle  n'est  pas  levé,  mais 
que  l'ordonnance  proposée  par  votre  comité  qui 
offre  deux  lignes  d'avancement  est  illusoire  et 
qu'elle  sera  toute  en  faveur  de  la  riche  et  haute 
noblesse. 

Si  un  lieutenant-colonel  a  3,800  livres  et  un 
colonel  4,000  livres  d'appointements,  quel  intérêt 
un  ancien  militaire  aura-t-il  de  parvenir  à  un 
poste  nécessairement  onéreux,  et  qui  ne  peut 
améliorer  son  sort  ni  présent  ni  à  venir?Trop  vieux 
pour  espérer  d'être  employé  comme  maréchal-de- 
camp,  il  ne  fera  nue  toucher  barre  à  la  place  de 
commandant  en  cnef  d'un  régiment,  surtout  si  les 
prétentions  de  quelque  homme  en  crédit  sont 
etayées  d'une  composition  qui  lui  serait  avanta- 
geuse. On  ne  manquera  jamais  de  personnages 
riches  et  puissants  qui  feront,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  des  ponts  d^or,  et  la  vertu  découragée  sera 
forcée  de  les  accepter.  Ne  comptez  donc  [Mis,  Mes- 
sieurs, sur  deux  lignes  d'avancement  pour  le  grade 
d'officier-général,  si  vous  laissez  à  4,000  livres  le 
traitement  des  colonels  arrivés  par  ancienneté. 
Quant  au  traitement  des  ofliciers  généraux,  j'avoue 
que  mon  inexpérience  ne  m'a  pas  permis  de  voir 
autre  chose  dans  l'énorme  différence  qui  se  trouve 
entre  le  sort  d'un  colonel,  fixé  à  4,000  livres,  et 
celui  d'un  maréchal -de -camp  à  16,000  livres , 
qu'une  ligne  de  démarcation  bien  établie  entre  les 
nommes  riches  et  protégés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

L'Assemblée  nationale  économe  sans  mesqui- 
nerie, généreuse  comme  doit  l'être  une  grande 
nation,  n'est  pas  moins  comptable  à  ses  commet- 
tants de  tous  les  retranchements  de  dépenses  ou 
superflues  ou  nuisibles.  C'est  donc  sur  les  en- 
treprises, sur  les  grandes  places,  qu'elle  doit 
porter  ses  regards.  Penserez-vous,  Messieurs, 
qu'il  est  de  notre  sagesse  de  laisser  à  un  seul 
homme  le  soin  de  déplacer  ces  masses,  qu'il  est 
4e  l'intérêt  même  du  ministre  de  la  guerre  que 
TOUS  le  laissiez  seul  exposé  aux  orages,  et  que 
ee  que  tous  n'osez  tenter  il  aura  le  courage  de 


l'exécuter?  Par  exemple.  Messieurs,  vous  êtes  en- 
tourés de  douze  cents  officiers  généraux  ;  il  y 
en  aura  au  plus  quatre  vingts  d'employés;  beau- 
coup d'autres  ont  des  droits  réels  et  des  titres 
respectables  à  succéder  aux  commandements  qui 
viendront  à  vaquer.  Si  vous  reconnaissez  la  In- 
timité de  ces  titres,  vous  arrêtez,  pour  vingt  ans, 
l'avancement  de  toute  l'armée,  et  vous  mécon- 
tentez jusqu'au  dernier  sous-lieulenant;  si  vous 
mettez  tant  de  personnages  distingués  hors  de 
service,  le  patriotisme  seul  peut  les  consoler, 
mais  leurs  talents,  leurs  droits,  leur  crédit  seront 
toujours  pour  uu  ministre  un  rempart  inexpu* 
gnable.  Je  prie  ceux  qui  voudront  combattre  mes 
principes,  de  considérer  que  je  ne  propose  pas  à 
l'Assemblée  de  faire  des  ordonnances  de  tactique, 
des  plana  de  campagne,  d'ôterau  Roi  la  distribu- 
tion di?s  grûces,  des  brevets,  ni  de  priver  le 
pouvoir  exécutif  du  gouvernement  absolu  qui  lui 
appartient  sous  l'autorité  des  lois. 

Mais  je  crois  tous  les  détails  de  composition, 
d'avancement,  de  recrutement,  de  police,  d'ad- 
ministration générale  des  corps,  le  code  àeri  pei- 
nes et  des  récompenses,  enlin  tout  ce  qui  con- 
(  er'ie  dans  l'organisation  de  l'armée,  les  droits 
des  citoyens,  toute  loi  qui  i)eut  garantir  d'une 
oppression  quelconque,  entièrement  du  ressort 
des  législateurs  de  l'empire.  Pour  poser  ces  bases 
fondamentales,  il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'avoir  été  militaire;  il  n'est  rien  d'exclusif  pour 
un  homme  de  bien,  et  ie  supplie  qu'il  me  soit 

Ï>ermis  de  rappeler  que  le  meilleur  ministre  de 
a  guerre  que  nous  avons  eu  depuis  cinquante 
ans,  fut  un  homme  de  loi  (M.  d'Argenson). 

Depuis  que  j'ai  rendu  publiques  mes  obser- 
vations sur  la  constitution  militaire,  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés,  les  réponses  particu- 
lières ou  imprimées  qui  m'ont  été  adressa,  les 
oppositions  mêmes  de  quelques  parties  intéres- 
sées n'ont  fait  que  me  confirmer  dans  mon  opi- 
nion, et  je  n'en  tiens  que  plus  fortement  aux 
bases  d'organisat'on  que  j'ai  établies  pour  Tar- 
mée.  J'ai  établi  pour  principe,  et  j'v  tiendrai  tant 
que  je  le  pourrai,  que  le  pouvoir  executif  doit  être 
absolu  sur  toutes  les  branches  d'administration 
quelconque  du  royaume  pour  l'entière  exécution 
des  lois  seules  souveraines,  et  auxquelles  le  Roi 
lui-même  est  subordonné;  que,  d'après  ce  prin- 
cipe l'action  du  pouvoir  exécutif  doit  être  uni- 
forme sur  toutes  les  divisions  du  gouvernement 
et  que  toute  nuance  contraire  serait  la  pierre 
d'attente  du  despotisme.  C'est  avec  cette  seule 
arme  que  je  combattrai  toutes  les  observations 
de  détail,  tous  les  inconvénients  locaux  dont  on 
a  prétendu  envelopper  mon  système,  trop  simple, 
sans  doute,  pour  m  en  faire  un  mente;  mais  trop 
essentiel  au  maintien  de  la  constitution  française, 
pour  le  rejeter  sans  un  plus  grand  examen.  J'ai 
pu  commettre  quelques  erreurs  :  aussi  n'ai-je  pas 
présenté  mon  opinion  comme  un  plan  formé, 
mais  comme  un  canevas  dont  les  bases  fixées 
devaient  produire  d'heureux  résultats. 

Je  dôclare  donc  à  tous  les  faiseurs  de  libelles 
que  je  suis  intimement  convaincu  que  la  consti- 
tution ne  sera  perfectionnée  et  à  1  abri  de  tous 
mouvements  convulsifs,  que  lorsque  la  force  pu- 
blique sera  soumise  au  même  régime  que  tous 
les  autres  pouvoirs. 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  en  France  qu'un  poids, 
qu'une  mesure,  qu'une  coutume,  et,  pour  ainsi 
dire  une  seule  loi,  d'où  dérivent  toutes  les  autres, 
binfin,  pour  m*expliquer  plus  nettement»  la  na- 
tion doit  faire  la  loi,  le  Roi  doitla  &ire  exécuter; 
mais  notre  constitution  ne  Beraitqu'on  corps  sans 
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âme  ,  si  les  ministres  pouvaient  conférer  les  em- 
plois. 

Je  suis  cultivateur,  et,  en  cette  qualité,  il  doit 
m'étre  permis  de  tirer  mes  comparaisons  des  objets 
qui  me  sont  plus  familiers. 

Je  suppose  un  propriétaire  qui  veut  détruire  un 
quinconce  d'armes,  parce  qu'il  intercepte  Pair  de 
son  potager  :  si  le  jardinier  se  contente  de  couper 
les  arbres  à  fleur  de  terre.  Tannée  suivante  il 
repoussera  sur  racines  une  foule  de  rejetons,  qui 
formeront  bientôt  un  bois  plus  touffu  et  plus 
nuisible  qu'auparavant.  Il  en  sera  de  môme  de  la 
nouvelle  administration  :  nous  avons  abattu  les 
grands  arbres  ;  mais  si  nous  ne  défrichons  pas  le 
terrain  avec  soin,  il  n'y  repoussera  que  des  sau- 
vageons et  des  ronces.  " 

L'Assemblée  nationale  a  senti  la  nécessité  de  ce 
travail  ;  elle  a  fait  éclater  sa  sagesse  dans  la 
nouvelle  organisation  du  pouvoir  administratif, 
et  elle  a  recueilli  le  plus  doux  fruit  de  ses  soins, 
l'approbation  du  roi  et  de  toute  la  France.  La 
véritable  route  du  bien  public  est  donc  tracée, 
consolidée  même  ;  et  tous  les  follets  ne  peuvent 
plus  nous  égarer. 

Quelque  détiance  qu'un  esprit  juste  et  réfléchi 
doive  avoir  de  tout  système  nouveau,  je  ne 
pense  pas  que,  dans  la  circonstance  où  nous  nous  , 
trouvons,  il  soit  possible  de  conserver  aucune 
des  anciennes  bases  d'administration,  sans  flétrir 
ce  bel  ouvrage  qui,  prenant  la  nature  pour  mo* 
dèle,  ne  doit  avoir  comme  elle  qu'un  pivot,  un 
moyen  unique  de  reproduction,  quoique  ses  résul- 
tats soient  variés  à  rinOni,'et  je  ne  vois  aucune 
bonne  raison  pour  que  tout  agent  du  pouvoir  ad- 
ministratif, civil,  religieux  et  militaire  ne  soit 
pas  assujetti  aux  mêmes  bases  d'organisation, 
quoique  leurs  travaux  soient  différents  ;  je  crois, 
au  contraire,  que,  si  Tun  de  ces  pouvoirs  avait 
des  formes  particulières,  dépendantes  du  caprice 
de  quelques  hommes,  ce  serait  attacher  la  gan- 
grène à  une  des  principales  ramifications  du  corps 
politique,  et  mettre  dans  son  sein  le  germe  d'une 
mort  plus  ou  moins  lente,  mais  inévitable.  Que 
ceux  qui  combattent  mon  système  attaquent  ce 
principe,  qu'ils  en  démontrent  Fabsurdilé,  et 
j'avouerai  de  bonne  foi  mes  erreurs. 

C'est  après  m'êlre  fidèlement  scruté  moi-même 
sur  mon  opinion,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
présenter  dans  mes  observations  sur  la  constitu- 
tion militaire  des  bases  de  travail  analogues  à 
celles  que  je  prévoyais  que  l'Assemblée  nationale 
décréterait  pour  l'organisation  du  pouvoir  admi- 
nistratif ;  car  je  pense  que,  quel  que  soit  l'état 
qu'un  citoyen  veuille  embrasser,  il  est  juste  qu'il 
puisse  en  mesurer  l'espace,  qu'il  entre  dans  la 
carrière  par  la  même  porte  que  son  émule  ;  et 
la  vitesse  avec  laquelle  on  parcourt  cette  carrière 
doit  dépendre  uniquement  des  talents  et  du  mérite 
appréciés  par  les  compagnons  et  les  témoins  de  nos 
travaux.  Tout  autre  moyen  est  illusoire,  décou- 
rageant et  dangereux.  Voilà  ce  que  j'ai  pensé,  ce 
que  je  pense  encore  et  ce  que  penseront  tous  ceux 
qui,  aussi  désintéressés  que  moi,  sont  seuls  en 
droit  de  juger  la  question.  Je  sais  que  mou  opinion 
choque  tous  les  préjugés  reçus,  consacrés  par  des 
siècles  d'abus,  mais  la  nation  doit  respecter  des 
droits,  et  non  des  convenances  particulières  ;  et 
s'il  est  dû  quelque  reconnaissance  à  des  services 
distingués,  la  nation  saura  bien  récompenser, 
s'ils  le  méritent,  ceux  dont  les  pères  se  sont  sa- 
crifiés au  bien  de  la  patrie. 

S'il  est  permis  de  porter  ses  regards  sur  l'ave- 
nir, je  prévois  que  le  thermomètre  de  la  considé- 
ration sera  totalement  dans  la  main  des  citoyens; 
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que  nul  ne  pourra  parvenir  à  rien  que  par  la 
confiance  libre  de  ses  commettants;  que,  pour 
être  membre  de  l'Assemblée  nationale,  il  faudra 
s*être  distingué  dans  une  administration  quel- 
conque de  département  ;  que,  pour  être  juge,  il 
faudra  avoir  exercé  avec  patriotisme  les  fonctions 
d'avocat  ;  que,  pour  être  évêque,  il  faudra  avoir 
été  curé  quelques  années,  et  choisi  par  ses  pairs. 
C'est  alors  qu  on  verra  germer  de  toutes  parts  les 
semences  des  vertus  dans  le  champ  que  l'Assem- 
blée nationale  de  1789  a  péniblemeul  défriché  ; 
et  tandis  que  la  nation  se  r^énère^  faut-il  que 
l'état  militaire  reste  esclave?  faut-il  que  cette 
profession,  anoblie  par  la  nature  seule  de  ses 
fonctions,  la  passion  dominante  de  tous  les 
Français,  perde  son  éclat  et  son  rang  dans  la  so- 
ciété, et  devienne  par  son  asservissement  même 
un  instrument  terrible  dans  la  main  d'un  des- 
pote? 

On  nous  parle  des  égards  dus  au  pouvoir  exé- 
cutif :  Oh  I  je  suis  bien  loin  d'y  vouloir  porter 
atteinte  ;  mais  s'il  est  reconnu  par  le  roi  lui-même 
qui  est  venu  si  franchement  au  milieu  de  nous 
sanctionner  nos  principes,  que  la  loi  plane  sur 
toutes  les  têtes  et  qu'il  n'appartient  au  roi  que  la 
force  d'exécution,  quelle  atteinte  porté-je  à  son 
autorité  en  réclamant,  en  faveur  du  militaire,  les 
mêmes  lois  constitutionnelles  qui  régiront  la 
nation? 

Depuis  1762,  nous  n'avons  eu  à  essuyer  que 
quelques  mouvements  accessoires  d'agitation  po* 
Inique  et  une  grande  partie  de  nos  officiers  même 
généraux  n'ont  point  été  à  portée  de  développer 
Leur  courage  et  leurs  talents.  Cependant  l'armée 
a  été  bouleversée  en  tout  sens  :  la  tactique  a  fait 
dit-on,  de  grands  progrès  ;  je  veux  le  croire  ; 
mais  à  côté  de  ce  bien,  je  vois  le  soldat  malheu- 
reux, l'officier  mécontent,  incertain  de  son  sort. 


tenaient  aux  capitaines  :  le  père  alors  soignait  sa 
famille  qui  le  chérissait;  aujourd'hui  ils  n'ont 
aucun  motif  de  s'intéresser  l'un  à  l'autre;  une 
discipline  trop  sévère,  barbare  môme,  a  remplacé 
ces  avertissements,  ces  corrections  qui,  lors* 
qu'elles  étaient  nécessaires,  avaient  encore 
quelque  douceur. 

Les  chefs  inconnus  aux  troupes  qu'ils  com- 
mandent se  montrent  rarement,  laliguent  de  leur 
puissance,  font  leur  métier  quelques  mois,  leur 
cour  le  reste  de  l'année  et  envahissent  tout. 

Ëh  I  comment  ces  hommes  parmi  lesquels  il  en 
est  sûrement  de  très  estimables,  ne  se  croiraient- 
ils  pas  faits  pour  dicter  arbitrairement  des  lois  ? 
l'ordonnance  en  a  fait  des  demi-dieux,  et  rien 
n'est  plus  facile  si  persuader  que  la  vanité. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler  ces 
paroles  que  le  roi  lui-même  a  fait  entendre  dans 
cette  salle.  Il  nous  a  dit  :  Un  jour,  faime  à  le 
croire,  tous  les  Français  indistinctement  reconnaU 
iront  davantage  de  Ventière  suppression  des  diffé^ 
rences  d'ordres  et  d^état,  lorsqu*il  est  question  de 
travailler  en  commun  au  bien  public,  à  cette 
prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  également 
tous  les  citoyens^  et  chacun  doit  voir  sans  peine 
que^  pour  être  appelé  dorénavant  à  servir  VEtat  de 
quelque  manière^  il  suffira  de  s'être  rendu  remar^ 
quable  par  ses  talents  ou  par  ses  vertus. 

Il  ne  doit  donc  plus  y  avoir  de  difficultés  et, 
vous  n'avez  pas  même  le  choix  du  bien  que  le  roi 
et  la  nation  attendent  également  de  vous,  je  l'ai  dit 
et  je  répéterai  sans  cesse,tout  le  secret  d'une  bonne 
organisation  d'armée  constitutionnelle  consiste  à  : 

47 


740  {Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    I^ARLEltENTAlRËS.         [28  février  ITSOLJ 


de  ces  départements.  Les  officiers  pourront  abuser 
de  leur  crédit  et  de  leur  supériorité,  soit  pour  se 
faire  élire,  soit  pour  diriger  et  maîtriser,  dans 
d'autres  Tues»  les  élections.  Les  soldats  ont  fait 
rengagement  par  lequel  ils  ont  renoncé  momen- 
tanément à  leur  liberté  et  à  tous  les  avantages  dont 
la  constitution  trouverait  du  danger  à  leur  laisser 
l'exerpice. 

M.  le  comte  de  Noailles.  Il  est  certain  que 
vous  avilissez  l'armée  en  la  cbassant  de  la  cons- 
titution ;  assurément  elle  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  soldats  et  les  officiers  ;  et  si  vous  privez 
les  uns  de  Texercice  de  leurs  droits,  vous  en  pri- 
vez également  les  autres. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Et  vous  aurez,  sinon 
très  peu  de  bons  soldats,  du  moins  pas  un  seul 
ofBcier. 

M.  de  Toalongeon.  Les  craintes  de  M.  de 
Liancourt  ne  pourraient  être  réalisées  que  dans 
les  assemblées  primaires  ;  on  peut,  par  une  pré- 
caution très  simple,  éviter  les  dangers  que  redoute 
le  préopinant.  Je  propose  d'ajouter  à  Tarticle  une 
exception  qui  serait  ainsi  exprimée  :  «  Et  si,  au 
moment  des  élections,  ils  ne  se  trouvent  pas  en 
garnison  dans  le  canton  où  est  situé  leur  domi- 
cile. • 

L'article  7,  devenant  Tarticle  6«  est  adopté  avec 
cette  addition. 

On  passe  à  l'article  8.  c  Tout  militaire,  après 
seize  années  de  service,  jouira  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  serait  pas 
sujet  à  la  contribution  requise  pour  être  éligible.  » 

M*  le  comte  de  Moailles.  Le  terme  de  seize 
années  est  trop  court;  il  faut  le  porter  jusqu'à 
vingt:  c'est  à  cette  époque,  sans  doute,  qu*on 
fixera  la  vétérance. 


M.  le  comte  de  VIrlea.  Il  est  certain  que, 
dans  les  précédents  décrets,  vous  avez  fixé  les 
conditions  de  l'éligibilité -,  il  est  certain  que  l'ar- 
ticle qu'on  propose  aujourd'hui  est  contraire  à  ces 
décrets;  il  est  certain  que  vous  ne  devez  pas  y 
déroger  légèrement,  surtout  quand  ils  ont  été 
rendus  avec  autant  de  solennité  que  ceux-ci  ;  vous 
ne  le  devez  pas  dans  une  assemblée  aussi  peu 
nombreuse;  le  fût-elle  davantage,  vous  ne  seriez 
pas  autorisés  à  déroger  à  la  constitution.  Je  de- 
mande ensuite  si  l'article  remplit  vos  vues;  il 
iàut  honorer  le  soldat;  mais  Tbonneur  que  vous 
lui  conférez  est  la  plus  {^ande  de  toutes  les  ré- 
compenses :  le  droit  de  cité  a  été  estimé  au  plus 
haut  point  chez  les  peuples  les  plus  jaloux  de  leur 
liberté  ;  tous  les  ans,  sur  une  armée  de  cent  cin- 
quante mille  hommes,  dix-huit  mille  hommes 
obtiennent  leur  congé  ^  il  est  vrai  que  tous  n*ont 
pas  vingt  ans  de  service;  mais,  après  un  temps 
déterminé,  le  nombre  de  ces  derniers  se  trouvera 
très  considérable.  Vous  accordez  ce  droit  aux  sol- 
dats pour  les  services  qu'ils  ont  rendus;  d'autres 
classes  de  citoyens  sont  utiles  à  la  société;  elles 
se  plaindront,  et  vous  serez  alors  dans  le  cas  d'une 
multitude  de  dérogations. Pourquoi  prostituerions- 
nous  ainsi  le  plus  beau  de  tons  les  droits?... 

(Il  s'élève  un  grand  murmure  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  Président.  L'opinant  voulait  sans  doute 
dire  prodiguer. 

M.  le  comte  de  Wirieo.  J'adopte  le  mot  que 
IL  le  Président  veut  bien  substituer  k  mon  expres- 


sion. Vous  prodiqueriez  ainsi  la  plus  haute  des 
récompenses  :  il  faut  qu'elle  ne  soit  accordée  que 
pour  de  grands  services,  et  sur  la  demande  môme 
du  Corps  législatif. 

M.  le  marquis  dcEiaCialIssonnlèrc.  Comme 
les  ordonnances  avaient  fixé  la  vétérance  à  vingt» 
quatre  ans,  je  demande  qu'un  service  de  vingt- 
quatre  années,  sans  interruption  et  sans  déser- 
tion, soit  nécessaire  pour  jouir  des  avantages  que 
propose  l'article  proposé. 

M.  Alexandre  de  Eiamcth.  U  me  semble  que 
le  terme  de  seize  années  présente  de  plus  grands 
avantages;  les  congés  sont  de  huit  ans;  si,  aa 
bout  de  ce  terme,  le  soldat  voit  qu'il  lui  faut  en- 
core douze  années  pour  acquénr  les  droits  de 
citoyen  actif,  il  se  déterminera  difficilement  à 
renouveler  son  engagement,  et  vous  vous  priverez 
de  militaires  consommés,  qui  font  la  force  de  nos 
armées.  Celui  qui,  pendant  seize  ans,  s'est  consa- 
cré au  service  ne  sa  patrie,  et  qui  lui  a  fait  le  sa- 
crifice de  sa  liberté,  mérite  bien  de  jouir  de  tous 
les  droits  de  citoyen.  Je  pense  cependant  qu'on 
pourrait  borner  l'exception  aux  conditions  rela- 
tives à  la  contribution  et  à  la  propriété.  Si  l'excep- 
tion était  générale,  il  pourrait  arriver  qu'un  sol- 
dat, en  quittant  le  service»  entrât  dans  l'état  de 
domesticité  ;  et  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés 
à  priver  des  droits  de  citoyen  actif  les  hommes 
dans  cet  état,  existeraient  encore  pour  lui. 

M.  Barnave.  La  demande  de  M.  de  La  Calisson- 
nière  tend  à  anéantir  les  dispositions  du  décret. 
Beaucoup  de  militaires  pourraient  succomber  sous 
les  fatigues  de  leur  état  avant  de  parvenir  au 
moment  où  ils  recueilleront  l'honorable  récom- 
pense de  leurs  services  J'ajoute  à  l'appui  de  cette 
observation,  que  vous  ne  permettrez  pas  sans 
doute  des  engagements  à  un  âge  aussi  peu  avancé 
que  celui  où  il  est  à  présent  permis  d'en  con- 
tracter. 

H.  Charles  de  Eiameth.  Je  ne  connais  pas  de 
plus  grands  moyens  d'attacher  au  service,  et  de 
raire  sentir  tous  les  avantages  du  droit  politique 
de  citoyen  actif  que  celui  qui  vous  est  offert  par 
l'article  8. 

Cet  article,  devenant  le  septième,  est  adopté,  en 
y  ajoutant  seulement  ces  mots  :  c  de  service  sans 
interruption  et  sans  reproche.  » 

M.  l'abbé  de  Bonneval.  Je  demande  si  le  dé- 
cret aura  son  effet  pour  les  soldats  qui  auront  à 
présent  seize  ans  de  service. 

(On  répond  affirmativement  de  toutes  parts.) 

M.  Varget  propose  de  décréter,  comme  article 
constitutionnel,  «  que  les  troupes  prêteront,  cha- 
que année,  le  serment  civique  le  1''  de  mai.  • 

M.  Alexandre  de  Eiameth  demande  que  l'é- 
poque de  la  prestation  de  serment  soit  fixée  au 
14  de  juillet. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport 
et  adoptée  (art.  8). 

M.  Alexandre  de  liamcth.  C'est  ici  le  mo- 
ment de  placer  un  article  qui  ne  soufft'ira  sans 
doute  point  de  contestations,  et  que  j'ai  rédigé 
ainsi  : 

c  La  vénalité  des  emplois  militaires  est  snp* 
primée.  > 

Cet  article  (art.  9)  est  adopté  sans  discussion, 
ainsi  que  l'article  suivant  (art.  10)  : 

<  Le  ministre  de  la  guerre  et  tes  autres  agents 
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militaires  du  pouvoir  exécutif  soat  sujets  à  la  res- 
ponsabilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  se- 
ront établis  par  la  constitution.  » 

Les  articles  suivants  sont  successivement  dé- 
crétés : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  également, 
comme  article  constitutionnel,  qu'il  appartient  à 
chaque  législature  de  statuer  annuellement  l^'sur 
les  sommes  à  accorder  pour  les  dépenses  de  Tarmée  ; 
2°  sur  le  nombre  d'hommes  dont  Tarméedoit  être 
composée;  3«  sur  la  solde  de  chaque  grade;  4'' sur 
les  i^les  d'admission  et  d'avancement  dans  tous 
les  grades;  5«  sur  la  forme  des  enrôlements  et 
les  conditions  des  engagements;  6«  sur  l'admis- 
sion des  troupes  étrangères  au  service  de  France; 
7*  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines 
militaires. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présen- 
ter, le  plus  promptement  possible,  des  projets  de 
loi  :  1»  sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit 
avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  natio- 
nales; z""  sur  l'organisation  des  tribunaux  et  la 
forme  des  jugements  militaires;  3^ sur  les  moyens 
de  recruter  les  forces  militaires  en  temps  de 
guerre,  en  supprimant  le  tirage  des  milices.  » 

L'article  qui  vient  après  ceux-ci  est  ainsi  conçu  : 

«  Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
présenter  incessamment,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  plan  d'organisation,  pour  être  délibéré,  et 
mettre  l'Assemblée  en  état  de  statuer,  sans  retard, 
sur  les  différents  objets  qui  sont  du  ressort  du 
pouvoir  législatif.  > 

M.  de  Tonlongeon.  On  ne  peut  faire  un  plan 
d'organisation  qu'après  avoir  examiné  plusieurs 
questions.  Les  emplacements  et  les  garnisons  se- 
ront-ils permanents?  L'administration  intérieure 
sera-t-elle  remise  à  un  conseil  particulier?  Quel 
sera  le  mode  de  l'avancement  et  l'état  des  capi- 
taines-commandants? Les  dépenses  seront  plus 
ou  moins  grandes,  si  vous  prenez  tel  ou  tel  parti 
sur  ces  objets.  Je  demande  au  moins  à  être  auto- 
risé à  communiquer  mes  idées  au  comité  militaire 
et  au  comité  de  constitution. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  est  rapporté  ci- 
dessus. 

Un  dernier  article  est  présenté  en  ces  termes  : 

c  La  paye  de  tout  soldat  français  sera  augmentée 
de  32  deniers,  en  observant  les  proportions  ^- 
duelles  usitées  jusqu'à  présent  dans  les  diffé- 
rentes armes  et  dans  les  différents  grades.  » 

M.  le  marquis  de  BonthlUier.  Le  comité 
vous  a  proposé  de  réduire  les  troupes  à  cent  qua- 
rante-trois mille  hommes,  et  d'accorder  une  aug- 
mentation de  paie  de  20  deniers.  Si  vous  augmentez 
cette  paye  jusqu'à  32  deniers  par  jour,  il  faudra 
augmenter  votre  dépense  de  2,591,250  livres. 

M.  le  comte  de  Crécy.  Si  noQS  décrétons  une 
augmentation,  où  la  prendrons-nous  ?  Plusieurs 
autres  augmentations  de  dépenses  sont  certaines; 
beaucoup  d'articles  sont  estimés  trop  bas.  Par 
exemple,  les  convois  militaires  et  les  rassemble- 
ments de  troupes  coûteront  plus  de  1,200,000  li- 
vres. Nous  ne  sommes  pointasses  instruits  sur  les 
dépenses  de  détail  pour  décréter  en  ce  moment 
une  augmentation  de  paye  de  32  deniers  par  jour. 

M.  le  marquis  de  Bouthllller.  11  est  1res  vrai 
qu'en  fixant  la  dépense  totale  de  l'armée  à  84  mil- 
lionsy  le  comité  militaire  n'a  pas  exagéré  les  cal- 


culs. Il  compte  pour  la  paye  67,500,000  livres.  Les 
autres  objets  sont  évalués  au  plus  bas.  Cependant 
la  somme  de  1,200,000  livres,  pour  les  convois  et 
les  rassemblements  de  troupes,  est  portée  un  peu 
haut.  Elle  serait  insuffisante,  si  toutes  les  troupes 
marchaient  à  la  fois  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre;  mais  cette  marche  générale  est  inutile: 
on  peut  faire  mouvoir  le  tiers  de  l'armée,  et  former 
un  rassemblement  de  trente-cinq  mille  hommes 
pour  750,000  livres...  Afin  de  fournir  à  l'augmen- 
tation de  32  deniers,  si  l'on  ne  veut  pas  passer  la 
somme  fixée  pour  le  département  de  la  guerre,  il 
faudra  retrancher  de  l'armée  sept  ou  huit  mille 
hommes.  Mais  si  l'Assemblée  veut  décréter  une 
augmentation  de  dépense  de  plus  de  deux  millions, 
jamais  argent  n'aura  été  mieux  employé. 

M.  Dubois  de  Craneë.  Le  mémoire  du  minis- 
tre de  la  guerre  présente,  ainsi  que  le  rapport  du 
comité,  une  dépense  de  67  millions  pour  la  paie 
des  troupes;  mais  il  comprend  dans  cette  somme 
150  mille  hommes  au  lieu  de  143;  la  maison  du 
roi,  nui  est  supprimée;  les  compagnies  détachées 
de  l'nôtel  des  invalides,  qui  n'existent  plus,  etc. 
Ces  objets  donnent  au  moins  15  millions  à  dé- 
duire sur  67  million^  de  paie,  ou  sur  les  84  mil- 
lions nécessaires  au  déparlement  de  la  guerre. 
On  peut  bien  prendre  sur  cette  somme  2  milUons 
pour  l'article  qui  est  proposé. 

M.  de  Menou.  Une  armée  composée  de  soldats 
bien  payés  vaut  mieux  qu'une  armée  plus  consi* 
dérable  de  soldats  mal  payés. 

M.  le  eomte  de  Sérent.  Si  vouB  décrétez  au- 
jourd'hui simplement  une  augmentation  de  paye 
de  32  deniers,  le  soldat  croira  qu'il  doit  avoir  à 
l'instant  la  libre  administration  de  cette  augmen- 
tation. Il  faut  ajouter  à  l'article  :  «  et  en  misant 
la  disposition  de  cette  augmentation,  suivant  qu'il 
sera  déterminé  par  le  pouvoir  exécutif.  » 

(L'article  est  adopté  à  une  très  grande  majorité 
avec  cette  addition.) 

M.  le  Président  fait  lecture  des  articles  tels 
qu'ils  ont  été  successivement  adoptés  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  l"".  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée. 

«  2.  L'armée  est  essentiellement  destinée  à 
défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs. 

c  3.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume, 
ni  admis  au  service  de  l'Etat,  aucun  corps  de 
troupes  étrangères,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  Corps 
législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

«  4.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'armée  et  autres  dépenses  militaires,  seront  vo- 
tées annuellement  par  les  législatures. 

«  5.  Les  législatures,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  au  droit  apparte* 
nant  à  chaque  cito)f;en,  d'être  admissible  a  tous 
emplois  et  grades  militaires. 

«  6.  Tout  militaire  en  activité  conserve  sou 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service,  et  peut  exercer  les  fonctions  de  ci- 
toyen actif,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  si, lors 
des  assemblées  où  doivent  se  faire  les  élections» 
il  n'est  pas  en  garnison  dans  le  canton  où  est  situé 
son  domicile. 

c  7.  Tout  militaire  qui  aura  servi  l'espace  de 
seize  ans  sans  interruptiou  et  sans  reproche. 
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jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif, 
et  est  dispensé  des  cooditiODs  relatives  à  la  pro- 

Sriété  et  à  la  contribution,  sous  laréserve  exprimée 
ans  l*afticlé  précédent,  quUl  ne  peut  exercer 
son  droit,  s'il  est  en  garnisoi^  dans  le  canton  où 
est  son  dopaicile. 

f  8.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera  prêté 
individtielïemedt  dans  les  lieux  où  les  troupes 
seront  en  garnison,  en  présence  des  officiers 
fiiuDicip9UX>  des  citoyens  rassemblés  ^t  de  la 
troupe  entière  sous  les  armes,  le  serment  qui 
tuit  : 

«  Savoir,  par  les  officiers  de  rester  fidèles  h 
la  Nation,  ^  la  loi,  aU  Koi  et  à  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  natiouale,  et  acceptée 

Ï>ar  le  roi;  de  prêter  la  maiq  forte  requise  par 
es  corps  administratifs  et  les  ofHciers  civils  ou 
municipaux,  et  de  n'employer  jamais  ceux  qui 
Sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen,  si 
ce  n'est  pur  cette  réquisition,  laquelle  sera  tou- 
jours lue  aux  troupes  assemblées; 

(t  Et  par  les  soldats,  entre  les  mains  de  leurs 
officiers.  d*ètre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roj  et  à  la  Constitution,  de  n'abandonner  jamais 
leurs  drapeaux^  et  d'observer  exactement  les 
régies  de  la  discipline  militaire. 

^  Les  formules  de  ces  serments  seront  lues  à 
hatitd  Voile  par  le  commandant,  qui  jurera  le 
premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque  offi- 
cier, et  ensuite  chaque  soldat,  prononcera  en  le- 
vant la  main,  et  disant  :  Je  le  jure. 

«  9.  Toute  vénalité  des  emplois  et  charges 
ÉQilitaires  est  supprimée. 

«  10.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la 
guerre,  et  tous  les  ^g&ats  militaires,  quels  qu'ils 
soient,  Sont  sujets  à  la  responsabilité  dans  les  cas 
et  de  lamatiiôre  qui  sont  et  seront  déterminées 
par  la  Constiiutlon. 

'  «  tl.  A  chaque  législature  appartient  le  pou- 
yoir  de  statuer: 

tf  1"^  Sur  les  sommés  à  voter  annuellement  pour 
Tentretien  dé  Târpaée,  et  autres  dépenses  mili- 
taires; 

«  2'*  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée 
sera  composée; 

«  3^  Sur  la  solde  de  chaque  grade; 

«  4<*  Sur  les  règles  d'admission  au  service,  et 
d'avancement  dans  les  grades; 

«  S"*  Sur  la  forme  des  enrôlements  et  les  con- 
ditions de  dégagement; 

«  6"»  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères 
au  service  de  la  nation: 

c'  >  Sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux 
peines  militaires; 

«  8"*  Sur  le  traitement  des  troupes  dans  le  cas 
où  elles  seraient  licenciées. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
en  outre  que  le  comité  de  constitution  et  le 
comité  militaire  se  cqncerterqnt  pour  lui  présen- 
ter le  plus  tôt  possible  des  projets  de  loi  : 

«  1*»  Relativement  a  l'emploi  des  forces  mi- 
litaires dans  l'intérieur  du  royaume,  et  sur  les 
rapports  de  l'armée,  soit  avec  le  pouvoir  civil, 
soit  avec  les  gardes  nationales; 

«  2»  Sur  Torganisation  des  tribunaux  et  les 
formes  des  jugements  militaires  ; 

«  3»  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter 
les  forces  militaires  en  temps  de  guerre,  ed  sup- 
primant le  tirage  de  la  milice. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  de 
plus  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  incessam- 
ment présenter  a  l'Assemolée  nationale  un  plan 
d'organisation  de  l'armée,  pour  mettre  les  repré- 
sentants de  la  nation  en  état  de  délibérer  et  de 


statuer  sans  retard  spr  les  divers  objets  qui  sont 
du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
enfin  qu'a  commencer  du  l^*"  mai  prochain,  la 
paye  de  tous  les  soldats  français  sera  augmentée 
de  32  deniers  par  jour,  en  observant  la  progres- 
sion graduelle  entre  les  différentes  armes  et  les 
différents  grades;  et  l'emploi  de  cette  paye  sera 
incessamment  déterminé  par  des  ordonnances 
militaires.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  du  mi- 
nistre de  la  marine  une  lettre  et  des  pièces  coq* 
cçfnant  l'affaire  des  colonies. 

M.  Alexandre  de  liamelh  demande  que  la 
lettre  et  les  pièces  en  question  soient  remises  au 
comité  des  rapports  et  que  le  président  de  ce  co- 
mité soit  autorisé  à  se  faire  représenter  les  origi- 
naux par  le  ministre  de  la  Marine,  à  l'effet  de 
constater  si  ces  pièces  sont  deâ  copies  collation- 
nées  ou  de  simples  extraits,  même  à  nreodre,  s'il 
le  croit  nécessaire,  les  pièces  originales  en  com- 
munication sous  son  récépissé. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu'elle 
vient  de  perdre  i)n  de  ses  membres,  M.  le  marquis 
de  LavalettePansot,  4éputé  du  Quercy»  et  que  son 
convoi,  auquel  il  invite  les  n^embres  à  assister, 
partira  ce  soir  à  huit  heures,  de  Thôtel  Gaston» 
rue  Traversière,  n°  57. 

M.  le  Président  lève  la  séapce  à  5  heures  du 
soir,  après  avoir  annoncé  que  Vaffaire  des  colo- 
nies serait  à  Tordre  du  jour  de  demain* 


ANNEXE 

à  la  séance  de  VÀssemblée  nationale  du  28  /e'« 

vrier  1790. 

Rapport  en  défense  dans  la  cause  du  p^pU  dsê 
Bauûfit  en  Provence^  contre  le  prévit  général  de  la 
maréchaussée  de  cette  province  (1),  par  H«  On- 
mnd  de  Maillane,  député  diArUê* 

Messieurs,  il  sera  prouvé  authentiquement  que 
la  génôrahté,  ou  tout  au  moins  la  grande  majo- 
rité des  habitants  de  la  ville  et  du  terroir  de  Baux 
(ce  qui  comprend  le  hameau  et  le  bourg  très  peu- 
plés de  Maurièa  et  Maussanne)  a  témoigné  le  plus 
vivement,  depuis  le  22  août  dernier,  le  désir  d*une 
assemblée  de  tous  chefs  de  famille,  pour  y  pren- 
dre À  l'exemple  de  toutes  les  municlpahtes  du 
royaume  les  délibérations  convenables  dans  les 
circonstances  heureuses  de  la  nouvelle  constitu- 
tion. 

Cette  municipalité  particulière  des  Baux  avait 
aussi  des  misons  à  elle  propres,  pour  désirer  plus 
ardemment  qu'une  autre  un  conseil  général  :  elle 
avait  d'abord  à  délibérer  son  adhésion  aux  rap- 
ports de  TAssemblée  nationale,  et  une  renoncia- 
tion locale  pour  ses  privilèges,  comme  terre  adja- 
cente de  la  Provence.  L'abolition  du  régime  féodal 
l'avait  oiise,  d'autre  part,  dans  le  cas  de  procurer 
au  Trésor  public  un  grand  profit,  par  la  rentrée 


(1)  Ce  docameut  n'a  par  été  inséré  au  Moniteur. 
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de  sa  seignenrie  irès  coniidôrable^  dans  les  pos- 
sessions aornaniales;  et  enfiQ  il  lui  importait  6d- 
sentieilement  de  faire  cesser  des  abus  et  des  dé* 
prédations,  tant  de  la  part  des  administrateurs 
municipaux  que  de  la  part  de  l'agent  du  sei- 
gneur. 

11  est  bien  certain  que  des  administrateurs  amis 
du  nouvel  ordre  dans  la  forme  des  administra* 
tjoos  municipales  ou  désintéressés  aux  réclama- 
tions, d'un  peuple  qui  nW  yoyait  que  son  bonheur, 
les  auraient  prévenues  d  eux-mêmes,  ces  réclama- 
tions, par  la  plus  prompte  convocation  de  i'aasem*^ 
blée  que  ce  peuple  demandait*  C'est  ainsi  que  se 
soqt  comportés  tous  les  bons  citoyeqs  en  place^ 
dans  les  naunicipalités  du  royaume  à  Tèpoque 
des  décrets  de  rAssemblôe,  qui  y  ont  annoncé  les 
plus  heureux  changements,  dans  toutes  les  par- 
ties de  i  ancien  gouvernement.  Les  ofHciers  mu- 
nicipaux, ni  les  citoyens  eux-mêmes  n'ont  pas 
été  chercher  des  permissions  qu'on  leur  aurait 
refusé  pour  des  assemblées  que  le  patriotisme 
inspirait  et  qu'il  légitimait  ;  il  a  aussi  vaincu  tout 
seul  dans  les  provinces  comme  dans  TAssemblée 
nationale,  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la 
nouvelle  constitution.  Combien  de  preuves  n'en 
a  pas  notre  assemblée  dans  ses  procès-verbaux? 
Elle  ne  peut  aussi  par  là  même  que  trouver  très 
couDable  le  refus  obstiné  que  le  premier  consul 
de  fa  ville  des  Baux  a  fait  de  se  rendre  à  un  vœu 
si  raisonnable  et  si  général  dans  sa  communauté. 

Voi)s  le  savez,  Messieurs,  aujourd'hui  moins  que 
jamais  le  peuple  ne  saurait  souffrir  des  injustices 
et  des  caprices  des  agents  du  pouvoir  public. 
Notre  assemblée  elle-môme  a  coqsacré  ce  prin- 
cipe :  n  Qu'on  ne  saurait  attenter  aux  droits  des 
citoyens,  les  priver  de  s'assembler  dans  1^  forme 
légale,  pour  consulter  spr  la  chose  publique  et 
pour  demander  le  redressement  de  leurs  f^riefs.  » 

Ainsi  le  peuple  de  la  ville  des  Baux  qui  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  en  demandant  la  convoca- 
tion d*uu  conseil  général,  Ta  peut-être  blessé  en 
s'abstenant  de  s'assembler  pour  en  demander  la 

Î)ermi8sion.  llien  qui  lui  fût  moins  nécessaire  dans 
es  circonstances  nouvelles  quand  ils  n'avaient  à 
délibérer  que  :  i""  pour  témoigner  leur  reconnais- 
sance à  l'Assemblée  nationale;  2''  pour  renoncer 
à  leurs  privilèges;  d'^pour  faire  profiter  le  Trésor 
public  du  bénéfice  de  la  rentrée  de  leur  terre  dans 
le  dpmaine  de  la  couronne;  4'' et  enfin  pour  secouer 
le  joug  d'une  double  tyrannie  qu'il  exerçait  im- 
punément sur  eux  depuis  bien  des  années. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  objets  sur  lesquels  le 
peuple  des  Baux  avait  envie  et  besoin  de  délibérer, 
dans  le  conseil  général  dont  la  convocation  lui  a 
été  constamment  refusée  par  le  premier  de  ses 
consuls. 

Ces  objets  de  délibération  ne  doivent  jamais 
être  perdus  de  vue,  dans  toute  la  suite  des  ins- 
tructions  contradictoires  que  l'Assemblée  recevra 
dans  cette  affaire,  parce  qu'en  justifiant  sans  cesse 
le  peuple  des  Baux,  ces  objets  condamnent  et  dé- 
truisent d'avance  les  calomnies  dont  on  a  voulu 
les  noircir. 

On  ne  saurait  comparer  la  première  et  noble 
origine  de  cette  affaire,  avec  ses  derniers  et  dé- 
plorables effets,  sans  être  saisi  d'étonnement  et 
d'un  étonnement  si  grand,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  reconnaître  dans  les  rigueurs  et  l'exten- 
sion des  rigueurs  du  prévôt  de  la  maréchaussée 
de  Provence  que  le  simple  exercice  de  fonctions 
officielles  et  nécessaires^  II  n'est  pas  possible  de 
concevoir  qu'un  juge  retranché  dans  un  fort,  et 
environné  d'une  no^abreuse  garnison  qui  l'appoie 
et  le  soutient.fasse  tomber  au  loin  conune  auprès 


de  son  effrayant  tribunal  des  décrets  de  prise  de 
corps  sur  les  meilleurs  citoyens,  sur  les  amis  les 
plus  chauds  de  l'Assemblée  nationale,  de  ses  décrets, 
de  la  constitution  et  pour  des  actes  louables  sans, 
en  même  temps,  demeurer  convaincu  que  la  révo^ 
lution  qui  fait  le  bonheur  de  la  nation  et  celui  du 
roi,  dont  elle  a  consolidé  les  droits  et  la  puissance 
n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  M.  de  Bour^- 
nisaao^  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Pro^ 
vence,  siégeant  sur  son  tribunal  prévôtal  et  mili- 
taire, dans  le  fort  Saint-Jean  de  la  ville  de 
Marseille. 

Un  décret  de  TAssembléo  a  déjà  renvoyé  cet 
officier  an  tribunal  du  GhÀtelet;  et  ce  décret  n'a 
rien  produit.  Que  dis-je?  il  a  produit  l'impunité 
et  tout  ce  qui  s'ensuit,  de  nouveaux  excès  qu'on 
a  osé  couronner  d'une  apologie  dans  cette  assem- 
blée même,  c'est-à-dire  dans  l'Assemblée  nationale 
dont  M.  de  Bournissac,  mieux  connu  par  ses  pro- 
cédureé  que  par  ses  belles  paroles  dans  les  lettres 
qu'il  lui  a  adressées,  brave  ouvertement  la  justice 
et  la  souveraineté. 

Est-il,  peutMi  y  avoir,  Messieurs,  rien  de  plus 
conséquent  pour  la  nation  assemblée?  Qu'elle  y 
fasse  bien  attention.  Vainement  elle  ferait  de  bonnes 
lois,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  se  prête  pas  à  leur 
exécution.  Allons  sans  mystère  à  la  source  du  mal 
dont  nous  nous  plaignons  et  pensons  sérieuse- 
ment au  remède.  Si  les  procédures  du  ùrévôt  de 
Marseille  n'étaient  pas  visiblement  dirigées  contre 
les  amis  de  la  Révolution  ;  si  elles  n'avaient  pour 
objet  de  contenir  passagèrement  on  peuple  aveugle, 
que  les  circonstances  rendent  plus  audacieux  ou 
rebelle  aux  meilleures  et  nouvelles  lois;  si  enfin, 
le  prévôt  ne  venait  qu'en  supplément  des  tribu- 
naux tombés  dans  l'inertie  pour  montrer  à  chacun 
qu'il  est  encore  des  lois  à  suivre  et  une  justice 
à  craindre,  l'Assemblée  nationale  ne  ferait  elle- 
même  que  gagner  aux  actes  d'un  pareil  tribunal, 
pour  le  succès  de  ses  grands  travaux,  mais  ins- 
truite, comme  elle  l'est  en  ce  moment^  de  toutes 
les  procédures  contre  les  citoyens  de. Marseille,  de 
la  manière  qu'elles  se  prennent,  contre  qui  et  ft 
qui  elles  tendent  ;  instruite  assex  de  toutes  les 
circonstances  de  l'affaire  de  Toulon^  où  rien  n'a 
paru  être  l'effet  du  hasard,  il  ne  loi  reste  plus 
qu'à  réunir  les  connaissances  uu'elle  a  déjà  ^ 
celles  que  va  lui  fournir  la  procédure  dont  nous 
allons  lui  rendre  compte  sur  bonnes  pièces, 
pour  avoir  tout  lieu  de  croire  que  les  ennemis  de 
la  Constitution  ont  pensé  et  pensent  même  encore 
à  foire  de  la  Provencie,  province  reculée  où  les 
esprits  ont  toujours  été  plus  comprimés  par  les 
intermédiaires,  le  boulevard  de  ce  qu'on  appelle 
à  présent  la  contre-révolution. 

Ce  dessein  est  sans  doute  en  ce  moment  de  tous 
le  plus  insensé,  le  plus  contraire  au  bien  public; 
mais  si.  à  l'exemple  du  prévôt  de  Marseille,  chaque 
prévôtdans  les  autres  provinces  avaittraité  d'émeu- 
tes les  assemblées  municipales  et  populaires,  ou 
d'insurrection  criminelle  la  vigilance  même  de 
la  milice  bourgeoise  pour  en  écarter  le  désor- 
dre, où  en  senons-nous?  La  partie  la  plus  saine 
du  royaume  gémirait  à  cette  neure  dans  les  fers 
comme  les  habitants  des  Baux,  comme  un  très 
grand  nombre  des  citoyens  de  Marseille. 

Heureusement  le  terme  de  cette  étrange  vexa- 
tion est  arrivé.  Les  municipalités  vont  s'assem- 
bler à  leur  gré,  et  bientôt  les  justices  prévôtaiés 
n'effraieront  plus  les  bons  citoyens  :  bientôt,  et 
déjà  môme  il  ne  tiendra  plus  aux  officiers  mu- 
nicipaux d'éluder  ou  d'arrêter  les  effets  d'une 

pétition   populaire  quand   elle  sera  juste,  et 

formée  par   un  bien  moindre  nombfe  que  ne 
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jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif, 
et  est  dispensé  des  cooditiODS  relatives  à  la  pro- 

Sriété  et  à  la  contribution,  sous  laréserve  exprimée 
ans  l*article  précédent,  quUl  ne  peut  exercer 
son  droit,  s'il  est  en  garnisoi^  dans  le  canton  où 
eât  son  domicile. 

f  8.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera  prêté 
individuellement  daus  les  lieux  où  les  troupes 
seront  en  garnison,  en  présence  des  officiers 
municipaux»  des  citoyens  rassemblés  ^t  de  la 
troupe  entière  sous  les  armes,  le  serment  qui 
tait  : 

«  îSa.VQir,  par  |es  ofQclers  de  rester  fidèles  à 
la  Nation,  ^  la  loi,  aU  Koi  et  à  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée 

Ï>ar  le  roi;  de  prêter  la  maiq  forte  requise  par 
es  corps  administratifs  et  les  ofQciers  civils  ou 
municipaux,  et  de  n'employer  jamais  ceux  qui 
sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen,  si 
te  n'est  pur  cette  réquisition,  laquelle  sera  tou- 
joars  lue  aux  troupes  assemblées  ; 

«  St  par  les  soldats,  entre  les  mains  de  leurs 
officiers,  d'être  fldèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roj  et  à  la  Constitution,  de  n^abandonner  jams^is 
leurs  drapeaux,  et  d'observer  exactement  les 
règles  de  1^  discipline  ipilitaire. 

^  Les  formules  de  ces  serments  seront  lues  à 
haute  voix  pai*  le  commandant,  qui  jurera  le 
premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque  ofH- 
cier,  et  ensuite  chaque  soldat,  prononcera  en  le- 
vant la  main,  et  disant  :  Je  le  jure, 

«  9.  Toute  vénalité  des  emplois  et  charges 
militaires  est  supprimée. 

«  10.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la 
guerre,  et  tous  les  agents  militaires,  quels  qu'ils 
soient,  sont  sujets  à  la  responsabilité  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  sont  et  seront  déterminées 
pLt  la  GoQstiiution. 

~  «  11.  A  chaque  législature  appartient  le  pou- 
yo)r  de  statuer: 

«  1<^  Sur  le$  sommes  h  voter  annuellement  pour 
Tentretien  de  Târpièe,  et  autres  dépenses  mili- 
taires; 

«  2'*  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée 
sera  composée; 

«•  3^  Sur  la  solde  de  chaque  grade; 

«  4<*  Sur  les  règles  d'admission  au  service,  et 
d'avancement  dans  les  grades; 

«  S""  Sur  la  forme  des  enrôlements  et  les  con- 
ditions de  dégagement; 

«  6"*  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères 
au  service  de  la  nation; 

«  T"»  Sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux 
peines  militaires; 

«  8"*  Sur  le  traitement  des  troupes  dans  le  cas 
où  elles  seraient  licenciées. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
en  outre  que  le  comité  de  constitution  et  le 
comité  militaire  se  concerterqnt  pour  lui  présen- 
ter le  plus  tôt  possible  des  projets  de  loi  : 

«  1*  Relativement  à  l'emploi  des  forces  mi- 
litaires dans  l'intérieur  du  royaume,  et  sur  les 
rapports  de  Tarihée,  soit  avec  le  pouvoir  civil, 
soit  avec  les  gardes  nationales; 

«  2»  Sur  Torganisation  des  tribunaux  et  les 
formes  des  jugements  militaires; 

«  3»  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter 
les  forces  militaires  en  temps  de  guerre,  eu  sup- 
primant le  tirage  de  la  milice. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  de 
plus  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  incessam- 
ment présenter  à  l'Assemnlée  nationale  un  plan 
d'organisation  de  l'armée,  pour  mettre  les  repré- 
sentants de  la  nation  en  état  de  délibérer  et  de 


statuer  sans  retard  spr  les  divers  objets  qui  sont 
du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  déorète 
enfin  qu'à  commencer  du  l^*"  mai  prochain,  la 
paye  de  tous  les  soldats  français  sera  augmentée 
de  32  deniers  par  jour,  en  observant  la  progres- 
sion graduelle  entre  les  différentes  aroies  et  les 
différents  grades:  et  l'emploi  de  cette  paye  sera 
incessamment  déterminé  par  des  ordonnances 
militaires.  » 

M.  le  Pré«Meiil  annonce  qu*il  a  reçu  du  mi- 
nistre de  la  marine  une  lettre  et  des  pièces  con* 
cernant  l'affaire  des  colonies. 

M.  Alexandre  de  E<aiiieth  demande  que  la 
lettre  et  les  pièces  en  question  soient  remises  au 
comité  des  rapports  et  que  le  président  de  ce  co- 
mité soit  autonsé  à  se  faire  représenter  les  origi- 
naux par  le  ministre  de  ja  Marine,  à  l'effet  de 
constater  si  ces  pièces  sont  des  copies  collation- 
nées  ou  de  simples  extraits,  même  à  nrendre,  s'il 
le  croit  nécessaire,  les  pièces  originales  en  com- 
munication sous  son  récépissé. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  &  TAssemblée  qu'elle 
vient  de  perdre  i)n  de  ses  membres,  M.  le  marquis 
de  Lavalette-Pansot,  député  du  Quercy,  et  que  son 
convoi»  auquel  il  invite  les  membres  à  assister, 
partira  ce  soir  à  huit  heures,  de  Thôtel  Gaston^ 
rue  Traversière,  n°  57. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  5  heures  du 
soir,  après  avoir  annoncé  que  Vaf faire  des  colo- 
nies serait  &  Tordre  du  jour  de  demain* 


ANNEXE 

à  la  séance  de  VÀssemblée  nationale  du  28  fé^ 

vHer  1790. 

Rapport  en  défense  dans  la  cause  du  peuple  deê 
Baw^s  en  Provence^  contre  le  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  de  cette  province  (I),  par  H«  Dn- 
mnd  de  Maillune,  député  d^ArlUé 

Messieurs,  il  sera  prouvé  authentiqaement  que 
la  généralité,  ou  tout  au  moins  la  grande  majo-* 
rite  des  habitants  de  la  ville  et  du  terroir  de  Baux 
(ce  qui  comprend  le  hameau  et  le  bourg  très  peu- 
plés de  Mauriès  et  Maussanne)  a  témoigné  le  plus 
vivement,  depuis  le  22  août  dernier,  le  désir  d'une 
assemblée  de  tous  chefs  de  famille,  pour  y  pren* 
dre  À  l'exemple  de  toutes  les  municipalités  da 
royaume  les  délibérations  convenables  dans  les 
circonstances  heureuses  de  la  nouvelle  constitu-^ 
tion. 

Cette  municipalité  particulière  des  Baux  avait 
aussi  des  misons  à  elle  propres,  pour  désirer  plus 
ardemment  qu'une  autre  un  conseil  général  :  elle 
avait  d'abord  à  délibérer  son  adhésion  aux  rap- 
ports de  l'Assemblée  nationale,  et  une  renoncia- 
tion locale  pour  ses  privilèges,  comme  terre  adja- 
cente de  la  Provence.  L'abolition  du  régime  féodal 
l'avait  mise,  d'autre  part,  dans  le  cas  de  procurer 
au  Trésor  public  un  grand  profit,  par  la  rentrée 


i      (1)  Ce  docame»t  n'a  par  été  inséré  an  MoniUur. 
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de  sa  seigneurie  1res  congidôntble^  dans  les  poa* 
sessions  domaDiales;  et  eofiQ  il  lui  importait  es* 
sentieileiqeot  de  faire  cesser  des  abus  et  des  dé- 
prédations, tant  de  la  part  des  administrateurs 
municipaux  que  de  la  part  de  l'agent  du  soi- 
gneur. 

Il  est  bien  certain  que  des  administrateurs  amis 
du  nouvel  ordre  dans  la  forme  des  administra* 
tions  municipales  ou  désintéressés  aux  réclama- 
tions, d'un  peuple  qui  n'y  yoyait  que  son  bonbeuri 
les  auraient  prévenues  d  eux-mêmes,  ces  réclama- 
tions, par  la  plus  prompte  convocation  de  Tassem*^ 
blée  que  ce  peuple  demandait.  C'est  ainsi  que  se 
sont  comportés  tous  les  bons  citoyens  en  place^ 
dans  les  municipalités  du  royaume  à  Fépoque 
des  décrets  de  rÂssemblée,  qui  y  ont  annoncé  les 
plus  heureux  changements,  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'ancien  gouvernement.  Les  officiers  mu- 
nicipaux, ni  les  citoyens  eux-mêmes  n'ont  pas 
été  chercher  des  permissions  qu'on  leur  aurait 
refusé  jpour  des  assemblées  que  le  patriotisme 
inspirait  et  qu'il  légitimait  ;  il  a  aussi  vaincu  tout 
seul  dans  les  provinces  comme  dans  TAssemblée 
nationale,  las  ennemis  du  bien  public  et  de  la 
nouvelle  constitution.  Combien  de  preuves  n'en 
a  pas  notre  assemblée  dans  ses  procès-verbaux? 
Elle  ne  peut  aussi  par  là  même  que  trouyer  très 
counable  le  refus  obstiné  que  le  premier  consul 
de  la  ville  des  Baux  a  fait  de  se  rendre  à  un  vœn 
si  raisonnable  et  si  général  dans  sa  communauté* 

Vopç  le  savez,  Messieurs,  aujourd'hui  moins  que 
jamais  le  peuple  ne  saurait  souffrir  des  injustices 
et  des  caprices  des  ageqts  du  pouvoir  public. 
Notre  assemblée  elle-môme  a  consacré  ce  prin- 
cipe :  n  Qu'on  ne  saurait  attenter  aux  droits  des 
citoyens,  les  priver  de  s'assembler  dans  1^  forme 
légale,  pour  consulter  sur  la  chose  publique  et 
pour  demander  le  redressement  de  leurs  griefs.  » 

Ainsi  le  peuple  de  la  ville  des  Baux  qui  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  en  demandant  la  convoca- 
tion d'un  conseil  général,  Ta  peut-être  blessé  en 
s'abstenant  de  s'assembler  pour  en  demander  ia 

Î)ermission.  llien  qui  lui  fût  moins  nécessaire  dans 
es  circonstances  nouvelles  quand  ils  n'avaient  à 
délibérer  que  :  1°  pour  témoigner  leur  reconnais- 
sance à  TAssemblée  nationale;  2^  pour  renoncer 
à  leurs  privilèges;  S^'pour  faire  profiter  le  Trésor 
public  du  bénéfice  de  la  rentrée  de  leur  terre  dans 
le  dpmaine  de  la  couronne;  4'' et  enfin  pour  secouer 
le  joug  d'une  double  tyrannie  qu'il  exerçait  im- 
punément sur  eux  depuis  bien  des  années. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  objets  sur  lesquels  le 
peuple  des  Baux  avait  envie  et  besoin  de  délibérer, 
dans  le  conseil  général  dont  la  convocation  lui  a 
été  constamment  refusée  par  le  premier  de  ses 
consuls. 

Ces  objets  de  délibération  ne  doivent  jamais 
être  perdus  de  vue,  dans  toute  la  suite  des  ins- 
tructions contradictoires  que  l'Assemblée  recevra 
d^os  cette  affaire,  parce  qu'en  justifiant  saqs  cesse 
le  peuple  des  Baux,  ces  objets  condamnent  et  dé- 
truisfjnt  d'avance  les  calomnies  dont  on  a  voulu 
les  noircir. 

On  ue  saurait  comparer  la  première  et  noble 
origine  de  cette  affaire,  avec  ses  derniers  et  dé- 
plorables effets,  sans  être  saisi  d'étonnement  et 
d'un  étonnement  si  grand,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  reconnaître  dans  les  rigueurs  et  Texten- 
sion  des  rigueurs  du  prévôt  de  la  maréchaussée 
de  Provence  que  le  simplo  exercice  de  fonctions 
ofticiclleâ  et  nécessaires^  11  n'est  pas  possible  de 
concevoir  qu'un  juge  retranché  dans  un  fort,  et 
environné  d'une  no^nbreuse  garnison  qui  l'appuie 
et  le  goutienttfasse  tomber  au  loin  conune  auprès 


de  son  effrayant  tribunal  des  décrets  de  prise  de 
corps  sur  les  meilleurs  citoyens,  sur  les  amis  les 
plus  chauds  de  l'Assemblée  nationale,  de  ses  décrets, 
de  la  constitution  et  pour  des  actes  louables  sans, 
en  même  temps,  demeurer  convaincu  que  la  révo^ 
lution  qui  fait  le  bonheur  de  la  nation  et  celui  du 
roi,  dont  elle  a  consolidé  les  droits  et  la  puissance 
n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  M.  de  towr^ 
nisaao^  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Pro- 
vence, siégeant  sur  son  tribunal  prévôtal  et  mili- 
taire, dans  le  fort  Saint-Jean  de  la  ville  de 
Marseille. 

Ua  décret  de  rAsaemblée  a  déjà  renvoyé  cet 
officier  au  tribunal  du  GhÀtelet;  et  ce  décret  n'a 
rien  produit.  Que  dis-je?  il  a  ptt)duit  l'impunité 
et  tout  ce  qui  s'ensuit,  de  nouveaux  excès  qu'on 
a  osé  couronner  d'une  apologie  dans  cette  assem- 
blée même,  c'estrà-dire  dans  l'Assemblée  nationale 
dont  M.  de  Boarnissac,  mieux  connu  par  des  pro- 
cédoreë  que  par  ses  belles  paroles  dans  les  lettres 
qu'il  lui  a  adressées,  brave  ouvertement  la  justice 
et  la  souveraineté. 

Est-il,  peut-li  y  avoir,  Messieurs,  rien  de  plus 
conséquent  pour  la  nation  assemblée?  Qu'elle  y 
fasse  bien  attention.  Vainementelle  ferait  debonnes 
lois,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  se  prête  pas  à  leur 
exécution.  Allons  sans  mystère  à  la  source  du  mal 
dont  nous  nous  plaignons  et  pensons  sérieuse- 
ment au  remède.  Si  les  procédores  du  prévôt  de 
Marseille  n'étaient  pas  visiblement  dirigées  contre 
les  amis  de  la  Révolution;  si  elles  n'avaient  pour 
objet  de  contenir  passagèrement  un  peuple  aveugle, 
que  les  circonstances  rendent  plus  audacieux  ou 
rebelle  aux  meilleures  et  nouvelles  lois;  si  enfin, 
le  prévôt  ne  venait  qu'en  supplément  des  tribu- 
naux tombés  dans  l'inertie  pour  montrer  à  chacun 
qu'il  est  encore  des  lois  à  snivre  et  une  justice 
à  craindre,  l'Assemblée  nationale  ne  ferait  elle- 
même  que  gagner  aux  actes  d'un  pareil  tribunal, 
pour  le  succès  de  ses  grands  travaux,  mais  inS'* 
truite,  comme  elle  l'est  en  ce  moment^  de  toutes 
les  procédures  contrôles  citoyens  de. Marseille,  de 
la  manière  qu'elles  se  prennent,  contre  qui  et  ft 
qui  elles  tendent  ;  instruite  asses  de  toutes  les 
circonstances  de  l'affaire  de  Toulon^  où  rien  n'a 
paru  être  l'effet  du  hasard,  il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  réunir  les  connaissances  uu'elle  a  déjà  §^ 
celles  que  va  lui  fournir  la  procédure  dont  rious 
allons  lui  rendre  compte  sur  bonnes  pièces, 
pour  avoir  tout  lieu  de  croire  que  les  ennemis  de 
la  Constitution  ont  pensé  et  pensent  même  encore 
à  faire  de  la  Provence,  province  reculée  où  les 
esprits  ont  toujours  été  plus  comprimés  pur  les 
intermédiaires,  le  boulevard  de  ce  qu'on  appelle 
à  présent  la  contre-révolution. 

Ce  dessein  est  sans  doute  en  ce  moment  de  tous 
le  plus  insensé,  le  plus  contraire  au  bien  public; 
mais  si,  à  l'exemple  du  prévôt  de  Marseille,  chaque 
prévôtdans  lesautres  provinces  avaittraité  d'émeu- 
tes les  assemblées  municipales  et  populaires,  ou 
d'insurrection  criminelle  la  Vigilance  même  de 
la  milice  bour^ieoise  pour  en  écarter  le  désor- 
dre, où  en  serions-nous?  La  partie  la  plus  saine 
du  royaume  gémirait  à  cette  heure  dans  les  fers 
comme  les  habitants  des  Baux,  comme  Un  très 
grand  nombre  des  citoyens  de  Marseille. 

Heureusement  le  terme  de  cette  étrange  vexa- 
tion est  arrivé.  Les  municipalités  vont  s'assem- 
bler à  leur  gré,  et  bientôt  les  justices  prévôtales 
n'effraieront  plus  les  bons  citoyens  :  bientôt,  et 
déjà  môme  il  ne  tiendra  plus  aux  officiers  mu- 
nicipaux d'éluder  ou  d'arrêter  les  effets  d'une 
pétition  populaire  qudnd  elle  sera  juste,  et 
formée  par   un  bien  moindre  nombfe  que  ne 
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Tétait  celui  des  habitants  des  Baux,  que  leurs 
consuls  ont  éconduits  pendant  quatre  mois, 
et  qui,  pour  la  plus  belle  œuvre  de  leur  vie,  gé- 
missent en  ce  moment  dans  l'exil  ou  dans  les 
prisons. 

Plus  heureusement  encore,  Messieurs,  le  roi 
est  venu  le  4  de  ce  mois  au  milieu  de  nous  ;  le 
roi  que  la  France  adore,  et  qui,  après  avoir  fait 
le  bonheur  de  son  peuple  par  ses  vertus,  fera 
le  bonheur  du  genre  bumain  par  son  exem- 
ple, est  venu  nous  prononcer  un  discours  qui 
nous  a  fait  tressaillir  d'amour  et  de  joie  :  ce 
discours  affligera  sans  doute  les  ennemis  de 
la  Constitution ,  et  préviendra  certainement  les 
coups  qu'ils  nous  préparaient,  mais  réparera- 
t-il  ceux  qu'ils  ont  déjà  portés?  Le  dernier 
trait  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  du  roi,  met 
comme  le  sceau  à  la  possession  inappréciable 
de  notre  liberté;  il  nous  comble  ici  d'allé- 
gresse, mais,  ledirai-je,  il  ne  fera  qu'accroî- 
tre la  douleur  de  nos  frères  que  l'aristocratie  a 
choisis  pour  ses  victimes. 

Pensez-y  ,  Messieurs,  et  accourez  à  leur  se- 
cours, peut  -  être  devons-nous ,  nous-mêmes , 
notre  salut  au  patriotisme  doot  on  cherche  à  les 
punif  ;  et  ils  n'ont  besoin  pour  le  leur  que  de 
votre  justice,  la  refuserez-vous  ?  Non.  Vous  la 
rendrez,  cette  justice,  après  les  instructions 
qui  vont  éclairer  votre  jugement,  et  pour  les 
habitants  de  la  ville  des  Baux,  et  pour  ceux  de 
la  ville  de  Marseille. 

Vous  la  rendrez  à  ces  infortunés  d'une  manière 
digne  de  votre  souveraineté  que  leur  cause  in- 
téresse et  que  leur  situation  déshonore! 


INSTRUCTION. 

Il  paraît  d'abord,  par  un  acte  du  31  août  1789, 
que  plus  de  60  citoyens,  parmi  lesquels  était  le 
curé  de  la  paroisse,  demandèrent  aux  consuls 
des  Baux,  la  convocation  d*uii  conseil  général  de 
tous  les  chefs  de  famille  pour  le  6  du  mois  de 
septembre,  dans  l'église  paroissiale  de  Maus- 
sanne,  à  l'effet,  porte  cet  acte  :  «  d'y  délibérer 
sur  les  événements  qui  occupent  la  nation  depuis 
le  17  juin  dernier ,  et  sur  d'autres  objets  re- 
latifs au  bien  public;  autrement  et  à  défaut , 
qu'ils  s'assembleraient  eux-mêmes,  pour  ma- 
nifester leurs  vœux  et  leurs  sentiments  patrio- 
tiques. > 

C'est  ainsi  qu'est  conçu  le  premier  acte  que  la 
résistance  de  ces  consuls  obligea  les  citoyens  des 
Baux  de  leur  faire  signer,  par  un  exploit  d'huis- 
sier, au  bas  duquel  le  sieur  Aymé,  avocat,  pre- 
mier consul,  répondit  en  ces  termes,  tant  pour 
lui  que  pour  son  collègue  :  «  que  sans  entrer 
dans  des  détails  superflus,  ils  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  se  rendre  au  désir  que  témoignent  les 
soixante-huit  signataires  du  comparant  ci-des- 
sus, de  faire  convoauer  un  conseil  de  tous  les 
chefs  de  famille,  c^est-à-dire  de  quatorze  ou 

3uinze  cents  personnes  qui  ne  sont  pour  rien 
ans  le  comparant  ;  et  le  refus  de  la  part  du  ré- 
pondant et  de  son  collègue  a  pour  fondement  : 
1»  que  la  demande  qui  leur  est  faite  est  illégale  ; 
2®  qu'ils  ontdes  ordres  pour  ne  pas  convoquer  de 
pareilles  assemblées  dans  les  circonstances  ac^ 
tuelles,  au  moyen  de  quoi  ils  espèrent  que  la 
jactance  des  signataires  de  s'assembler,  là  où 
les  consuls  ne  feraient  pas  droit  à  leur  demande, 
ne  sera  point  effectuée.  Le  répondant  exhorte , 
au  contraire,  tous  les  susdits  signataires  de  se  con- 
tenir dans  les  justes  bornes  au  devoir.  Ce  n'est 


„  entreprises  si  contraires  à  l'ordre  public. 
Sur  cette  réponse  qui  annonce  assez  clairement  la 
résolution  prise  par  le  premier  consul,  de  ne  pas  cé- 
der aux  instances  de  tout  un  peuple.  M.  Le  Blanc 
de  Servane,  ancien  conseiller  au  parlement  d'Aix, 
s'est  cru  fondé,  et  avec  raison,  de  demander  à  ce 
consul  l'exhibition  des  ordres  supérieurs  dont  il 
avait  parlé,  ce  qu'il  fit  par  un  exploit  d'huissier 
du  3  septembre,  au  bas  duquel  ledit  sieur  Aymé, 
premier  consul,  répondit  encore  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Lequel  a  répondu,  tant  pour  lui  que  pour  Boa 
collègue,  que  la  modération  et  la  douceur  doi- 
vent être  les  premières  qualités  des  officiers  mu- 
nicipaux; ils  se  garderont  bien  de  suivre  l'exem- 
ple qui  leur  est  donné  dans  l'acte  interpellatif 
que  le  sieur  Le  Blanc  de  Servane  a  fait  signifier  au- 
jourd'hui, au  nom  des  prétendus  notables,  dont 
la  majeure  partie  venait  du  titre  qu'on  leur  a  ac- 
cordé si  libéralement;  ils  lui  feront,  au  con- 
traire, observer  avec  tous  les  égards  dus  à  un 
des  principaux  membres  du  conseil  des  Baux  : 

1^  Que,  d'après  la  rigueur  des  règles  dont  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  se  départir,  ils  ne  peu- 
vent regarder  cet  acte  interpellatif  que  comme 
présenté  en  son  seul  et  propre  nom,  puisqu'il  ne 
montre  aucun  pouvoir  de  la  part  des  autres  signa- 
taires du  premier  comparant,  signifié  aux  consuls 
le  31  août  dernier,  et  qu'il  ne  parait  null^nent 
qu'ils  n'aient  pas  été  satisfaits  de  la  réponse  qu'il 
y  fut  fournie;  2^  qu'en  admettant  même  un  man- 
dat de  leur  part,  il  n'est  pas  possible,  à  moins  que 
de  vouloir  renverser  toutes  les  idées,  gue  cette 
réponse  ait  dû  exciter  toute  leur  indignation, 
comme  le  dit  ledit  sieur  de  Servane,  puisqu'il  n'en 
fut  jamais  de  plus  réservé  et  de  plus  conforme 
aux  règles,  aux  principes  de  toute  association  mu- 
nicipale; 3''  qu'il  est  bien  (m)  que  des  consuls  qui 
n'ont  eu  constamment  en  vue  que  le  bien  public, 
soient  accusés  par  le  sieur  de  Servane  d'être  en- 
tièrement dévoués  au  parti  de  l'aristocratie,  sans 
même  que  le  sieur  de  Servane  daigne  expliquer 
ce  que  c'est  que  ce  prétendu  parti,  que  les  répon- 
dants n'ont  jamais  connu;  4®  que  cette  imputa- 
tion de  sa  part  doit  paraître  d'autant  plus  étrange 
que.  loin  (ravoir  jamais  rien  fait  de  leur  propre 
cher,  il  n'a  été  aucune  de  leurs  démarches  qui 
n'ait  été  délibérée  par  le  conseil  municipal,  com- 
posé de  membres  de  tous  les  états  de  la  ville  et 
même  du  dernier  en  plus  grande  partie,  ce  qui 
certainement  est  fort  éloigné  de  raristocratie  ; 
5^  que  les  abus  des  mots  deviennent  encore  plus 
saillants  lorsque  tous  les  habitants  de  cette  ville 
et  son  terrain,  sans  excepter  même  le  sieur  de 
Servane,  ont  vu  avec  quelle  sollicitude  les  con- 
suls ont  tendu  constamment  depuis  leur  entrée 
au  consulat,  à  soulager  le  peuple  en  faisant  ré- 
duire l'hiver  dernier  le  pnx  du  pain  à  2  sols 
6  deniers  la  livre  pour  les  plus  pauvres  ;  en  faisant 
ensuite  un  approvisionnement  de  trois  cents  char- 
ges de  blé  distribué  à  crédit  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  en  état  de  payer  comptant,  et  en  convoquant 
un  conseil  général,  le  15  août  dernier,  pour  un 
autre  approvisionnement  pour  l'hiver  prochain 
de  quatre  cents  charges  de  blé  et  au  delà  s'il  le 
faut;  approvisionnement  pour  lequel  il  a  été 
nommé  des  commissaires.  Sur  quoi  donc  fondé 
ledit  sieur  de  Servane  accose-t-il  les  consuls 
d'être  les  partisans  de  l'aristocratie?  C'est  parce 
qu'ils  n'ont  pu  ni  dû  lui  accorder  une  assemblée 

générale  de  tout  chef  de  famille,  non  pas  même 
ans  la  ville,  mais  dans  une  église  de  campagne; 
ils  ne  l'ont  pas  pu  parce  que  ces  sortes  d'assem- 
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blées  extraordinaires  ont  besoin  d'une  permission 
que  les  consuls  ne  sauraient  donner  eux-mêmes; 
ils  ne  l'ont  pas  dû  parce  qu'ils  sont  liés  par  des 
ordres  supérieurs,  comme  ils  Tont  avancé  dans 
leur  réponse  au  premier  comparant.  Le  sieur  de 
Servane  veut  voir  ces  ordres  ;  il  somme  les  con- 
suls de  les  lui  exhiber  sur-le-champ  en  annon- 
çant pourtant  qu'il  ne  les  suivra  pas.  Eh  bien, 
on  va  lui  donner  satisfaction  ;  et  à  l'instant,  le 
sieur  Aymé  nous  a  représenté  une  lettre  de  mon- 
seigneur de  Glaraman,  commandant  de  la  pro- 
vince, dont  la  teneur  suit  : 

c  A  Marseille,  le  22  août  1789. 

«  Il  m'est  revenu,  Messieurs,  que  plusieurs  ha- 
bitants de  la  ville  des  Baux  ont  le  projet  de  de- 
mander un  conseil  général  de  tout  chef  de  fa- 
mille :  je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'assembler  un 
conseil  aussi  nombreux  dans  les  circonstances 
présentes;  il  pourrait  devenirtnmultueux  et  trou- 
bler la  tranquillité  dont  notre  communauté  a  joui 
jusqu'à  présent  ;  je  pense  qu'un  conseil  général 
tel  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement  de  la  com- 
munauté, doit  sufhre  pour  délibérer  sur  les 
objets  essentiels  qu'elle  peut  avoir  à  traiter,  etc. 

Signé  :  le  comte  DE  Garaman.  » 

Que  celte  lettre  de  M.  de  Garaman  ait  été  pro- 
voquée, il  n'y  a  pas  à  en  douter,  quand  on  entend 
dire  à  ce  commandant  qu'un  conseil  général, 
tel  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement  de  la  com- 
munauté, et  que  ce  soit  le  même  consul,  dont 
on  vient  de  voir  la  réponse  qui  ait  voulu  s'ar- 
mer de  cette  pièce  pour  se  défendre  avec  un  titre 
contre  les  vœux  et  les  cris  redoublés  de  tout  le 
peuple,  à  l'époque  des  décrets  du  mois  d'août 
dernier,  la  chose  est  assez  vraisemblable*^  mais 
elle  est  inutile  ici  pour  s'assurer  des  sentiments 
dont  ce  consul  faisait  profession  dans  ce  même 
temps.  11  parait,  par  ses  raisonnements  dans  sa 
longue  réponse,  qu'il  était  alors  comme  il  l'est 
peut-être  encore  à  quatre  cents  ans  loin  de  notre 
ère,  et  peu  satisfait  des  mêmes  décrets  du  4  août; 
dont  il  ne  dit  pas  un  mot,  tandis  qu'ils  ont  trans- 
porté de  joie  tout  le  royaume,  et  singulièrement 
tous  les  habitants  dans  les  Oefs.  Ce  consul,  après 
avoir  ri  de  l'application  du  mot  notable,  se  défend 
dans  l'ancien  langage,  par  la  supériorité  du  der- 
nier état  en  nombre  dans  les  conseils  municipaux 
pour  prouver  deux  assertions  :  l'une  qu'il  n'est 
pas  aristocrate,  et  l'autre  qu'il  ne  s'est  conduit 
que  comme  le  peuple  a  voulu;  et  il  dit  cela  au 
peuple  lui-même,  que  l'injustice  et  l'obstination 
de  ses  refus  mettait  comme  au  désespoir. 

Quant  à  M.  de  Garaman,  il  est  assez  surprenant 
qu'il  défende  àdes  citoyens  qui  jouissent  de  la  paix, 
commeil  le  dit  lui-même  dans  sa  lettre,  et  qui,  dans 
cette  paix  demandent  une  assembiéede  tout  chef  de 
famille  dans  une  église  qui  puisse  les  contenir, 
il  est,  dis-je,  bien  impolitique,  dans  les  temps  où 
nous  sommes,  de  refuser  au  peuple  une  permis- 
sion qu'il  demande  légalement  et  avec  soumission, 
tandis  qu'il  pourrait  très  bien  s'en  passer  pour 
s'assembler,  et  que  M.  de  Garaman  n'avait  ni  le 
droit  de  leur  accorder  ni  celui  de  leur  refuser, 
puisqu'il  ne  s'agissait  de  militaire  en  aucune 
sorte  dans  cette  pétition  ;  mais  très  éloigné  de  la 
révolution,  il  ne  se  prêtait  qu'aux  moyens  de 
l'écarter  ;  voilà  par  où  ceux  qui  ne  l'aimaient  pas 
plus  que  lui,  unis  de  sentiments,  en  obtenaient 
facilement  tous  les  ordres  qui  les  unissaient  dans 
leurs  vues.  Ainsi  le  premier  consul  des  Baux  ne 


se  refusait  pas  un  conseil  ordinaire,  et  M.  de  Ga- 
raman le  permet;  mais  ce  dernier  n'en  savait  peut- 
être  pas  tant  à  cet  égard  que  le  consul  ;  et  c'est 
ici  que  commence  l'explication  de  tous  nos  mys- 
tères; c'est  ici  comme  la  clef  qui  va  nous  ouvrir 
les  voies  pour  parvenir  à  dissiper  tous  les  nuages 
dont  on  a  cherché  à  couvrir  l'innocence  des  zélés 
patriotes  que  la  justice  prévôtale  et  antinationale 
a  frappés  de  ses  décrets. 

M.  de  Garaman  dit  dans  sa  lettre,  qu'un  con- 
seil ordinaire  pouvait  suffire  aux  désirs  et  aux 
intérêts  des  citoyens  des  Baux,  et  le  sieur  A^me, 
premier  consul,  en  a  dit  autant  après  ;  mais  le 
premier  ignorait  et  ignore  peut-être  encore,  ce 
que  le  second  sait  très  bien,  que,  dans  un  conseil 
ordinaire  et  même  général  tel  que  le  prescrit  le 
règlement  de  la  communauté,  il  n'était  pas  pos* 
siole  de  mettre  en  délibération  les  trois  objets  sur 
lesquels  le  conseil  généraldu  26  décembre  a  déli- 
béré. Peut-être  que  Tadhésion  même  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  y  aurait  souffert  des 
contradictions  ;  mais  il  était  comme  sûr  que 
jamais,  dans  ce  conseil,  on  n'aurait  pu  traiter  de 
la  réunion  de  la  terre  des  Baux,  ou  du  bénéfice 
de  son  rachat  au  profit  du  domaine  du  roi,  parce 
que  le  sieur  Mansou,  agent  du  seigneur  gui  la 
possédait,  était  lui-même  dans  la  possession  de 
diriger  toutes  les  délibérations  municipales  de  ce 
pays,  où  il  était  parvenu,  tout  agent  qu'il  était  ou 
co-agent,  à  se  faire  précédemment  nommer  pre- 
mier consul. 

Or,  personne  n'ignore  que  l'agent  d'un  seigneur 
qui  tient  tous  les  habitants  d'un  fief  sous  sa  main 
par  les  redevances  dont  il  est  le  percepteur  annuel, 
en  impose  nécessairement  à  tous  les  délibérants, 
ses  débiteurs  ;  mais  en  supposant  que  le  conseil 
ordinaire  n'eût  été  composé  que  de  citoyens  qui, 
quoique  censitaires  du  seigneur,  auraient  été  ou 
assez  riches  ou  assez  zélés  pour  braver  tout  res- 
sentiment injuste  dé  l'agent,  comme  du  seigneur 
lui-même,  il  s'agissait  de  plus  dans  les  circons- 
tances d'une  réforme  et  d'une  recherche  rigou- 
reuse dans  les  abus  et  les  vices  de  la  double 
administration  municipale  et  fiscale  du  lieu;  com- 
ment s'en  flatter  dans  un  conseil  où  dominent  les 
consuls  et  les  agents  fiscaux,  qui  ne  sont  jamais 
sans  partisans.  Il  n'y  avait  donc  qu'un  conseil 
de  tous  chefs  de  famille  qui  convint  à  la  nature 
des  affaires  sur  lesquelles  on  avait  à  délibérer,  et 
à  la  circonstance  du  temps  après  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  terminée  et  publiée  dès 
avant  la  fin  du  mois  d'août,  c'est-à-dire  lorsqu'un 
seul  citoyen  actif  comptait  plus  dans  l'adminis- 
tration que  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui, 
ci-devant,  n'v  comptaient  tous  pour  rien.  De  là 
aussi  ce  combat  de  réquisition  et  de  refus  entre 
les  habitants  des  Baux  et  leurs  administrateurs; 
ceux-ci  étaient  d'autant  plus  obstinés  à  éloigner 
le  conseil  général,  qu'ils  voyaient  les  autres  plus 
empressés  de  l'obtenir,  et  ceux-ci  ne  deman- 
daient rien  que  de  juste,  si  bien  que  plus  de 
quarante  d'entre  eux  résolurent  de  se  rendre  à 
Marseille  pour  en  rapporter  un  ordre  de  M.d'André 
faisant  les  fonctions  de  commissaire  départi, 
pour  contraindre  les  consuls  de  remplir  leur 
devoir.  Gette  résolution  fut  consiguée  dans  un 
acte  par-devant  deux  notaires,  dont  l'acte  est 
joint  aux  pièces,  sons  la  date  du  25  du  mois 
d'octobre  1789. 

On  ne  saurait  s'empêcher,  à  la  teneur  de  cet 
acte,  qui  contient  une  adhésion  formelle  à  tous 
les  précédents  actes,  et  qui  est  pris  par  de  nou- 
veaux citoyens  qui  n'avaient  pas  signé  ceux-ci  ; 
on  ne  saurait,  dis-je,  s'empêcher  de  participer  à 
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la  juste  sensibilité  qu^QO  y  téqaoigne  contre  la  ré- 
sistance opiniâtre  des  consuls*,  on  ne  saurait 
aussi  ne  pas  admirer  la  patience,  la  sagesse  mèipe 
de  tous  les  hoonêtes  citoyens  qui,  réunis  en  ar- 
mes alors,  comme  toute  la  France  Tétait  depuis  la 
fin  de  juillet,  ne  marcbent  qu'à  pas  mesurés,  ne 
procèdent  que  par  des  actes  légitimes,  et  poussent 
ipéme  la  réserve  envers  Tautorité  jusqu*au  delà 
de  ce  qu'elle  exigeait  d'eux  dans  lescirconstanceé 
où  ils  se  trouvaient  ;  car,  Messieurs,  vous  le  sa- 
yez,  combien  d'exemples  et  de  preuves  n'avions- 
nous  pas  eues  dans  nos  séances,  qqe  dans  la  plu- 
part des  municipalités  du  royaun^e,  on  s'est  par- 
tout cru  suffisamment  autorisé  par  nos  décrets 
pour  s'assembler  à  bon  escient  et  saos  autre 
vue  que  celle  de  coopérer  à  rétablissement  d'uB 
meilleur  ordre  dans  les  adfninistratioos  munici- 
pales. Quiconque  qe  voit  que  le  mal,  queraaarchie, 
qpe  rinsurrection  coupable  dans  ces  procédés, 
fait  tort  à  son  jugement  s'il  est  de  bonnp  foi,  et  il 
est  lui-môme  seul  coupable  ^ll  convertit  en  un 
crime  ce  qui,  étant  attacbé  à  la  nature  même  de  la 
cbose,  n-est  au  fond  que  Tinspiration,  la  dispo- 
sition même  de  nos  décrets. 

Mais  ceux  dont  ces  décrets  menaçaient  alors 
ou  le  despotisme  ou  Tégoïsme  si  funeste  au  bien 
général,  tous  geps  en  place  ou  privilégiée,  se  sont 
réunis  pour  crjer  avec  affectation  au  scandale  de 
la  nouveauté,  h  Tinjustice  du  retqur  h  l'ancien  ou 
meilleur  ordre,  enfin  au  crime  de  la  rébellion  et 
en  Provence  plus  qu'ailleurs,  parce  que  cette  pro- 
vince étant  plus  éloignée  de  nous,  le  patriotisme 
y  a  été  plus  calomnié  et  moins  benreun  dans  ses 
efforts;  efforts,  au  surplus»  toujoursilouables  dans 
leurs  excès  mêmes,  quand  ils  ne  tendent  qu'à  don- 
ner la  mort  à  la  tyranqie,  sans  toucber  ni  à  la 
personne  ni  aux  biens  des  tyrans.  Mais  les  babi- 
taots  des  B^px  ne  se  sont  pas  même  permis  les 
plus  légères  entreprises  de  }eur  cbef  ;  ils  ont  sou- 
piré pendant  quatre  mois  après  un  conseil  géné^ 
rai  ;  et  par  les  motifs  les  plus  sages  et  dans  les 
vues  les  plus  utiles,  et  ils  n'oqt  pas  osé  prendre 
sur  eux  de  se  le  donner  sur  Tiniuste  et  constant 
refus  de  leur  consul,  môme  sans  Vautorisalion  du 
jupe  du  lieu,  qui  s'y  serait  prêté  volontiers  et 
très  à  propos,  si  on  len  avait  requis;  cependant 
ils  s'assQcient,  ils  ne  s'attroupent,  tout  armés 

au'ils  sont,  que  pour  se  rendre  a  Marseille,  auprès 
e  celui  qu'ils  regardaient  comipo  l^^ur  supérieur 
et  qui  peut-être  lui-même  ne  les  regardait  pas 
comme  ses  subordonnés  ;  ils  ne  l'étaient  pas  cer- 
tainement dans  cette  partie  de  M.  de  Caraman,  et 
néanmoins  sa  lettre  dont  les  consuls  se  rempa- 
raient  semble  leur  en  avoir  imposé;  ils  ne  veulent 
pas  s'en  écarter  et  ils  cbercbent  à  s'en  défendre 
par  un  ordre  de  M.  d'André,  dont  ils  auraient  pu 
encore  une  fois  très  bien  se  passer;  ils  le  lui  de- 
mandent et  se  lient  cinquante  comme  il  a  été  dit, 
pour  Tobtenir  plus  facilement  eq  se  rendant  eux- 
mêmes  à  Marseille,  où,  en  efiet,  ils  Tout  obtenu. 
Le  3  nov9mbre,  M4  d'André  ordonne  au  consul 
des  Baux  de  convoquer  rassemblée  que  le  peuple 
lui  demandait  vaioem^Qt  depuis  trois  mois  ;  il 
écrit  en  môme  temps  à  M.  deServane  pour  le  prier 
d'écarter  de  ce  conseil  le  trouble  et  les  motions 
incendiaires. 

Par  ces  derniers  mots,  on  comprend  que  M.  d'An- 
dré était  prévenu  des  craintes  que  les  parties  in- 
téressées avaient  pour  elles-mêmes  sur  les  suites 
de  cette  assemblée,  car  par  p^otions  incendiaires, 
ce  commissaire  connu  par  son  amour  pour  la  jus- 


Baux  rendaient  justes  et  nécessaires;  mais  ceux 
que  c^  motions  alarmaient,  parce  qu'elles  de- 
vaient tomber  sur  des  abus  dentelles  profitaient, 
les  lui  présentaient  comme  un  fantôme  pour  faire 
prendre  le  change  à  son  zèle. 

Cependant  plus  nous  avançons  dans  le  délit» 
plus  la  résistance  des  consuls  des  Baux  devient 
répréhensible,  si  elle  ne  devient  pas  criminelle, 
car,  arrivé  heureusement  en  un  temps  où  rien 
n'est  et  ne  doit  être  plus  respecté  que  le  veau  du 
peuple,  l'on  a  peine  à  concevoir  àu*il  ait  fallu 
trois  mois  de  temps  pour  obtenir  la  permission 
d'une  assemblée  que  les  supérieurs  eux-mêmes 
auraient  dû  coo^mander,  qu'on  aurait  pu  même, 
je  le  répète,  tenir  sans  eux  sous  les  auspices  de 
l'Assemmée  nationale,  et  sur  Pantorité  de  ses  dé- 
crets :  il  y  a  là  certainement  de  quoi  surprendre» 
mais  voudra-t«on  le  croire  ?  Cet  ordre  même  de 
M.  d'André  n'ébranla  pas  le  premier  consul  des 
Baux  résidant  à  Arles;  on  le  signifia  an  second 
consul  résidant  aux  Baux,  éloigné  d'Arles  de 
troi^  lieues,  le  10  novembre,  et  le  11,  le  second 
consul  répondit  au  bas  de  l'exploit  <  qu'il  avait 
remis  la  lettre  de  M.  d'André  à  M.  Aymé,  maire  et 
premier  consul,  son  collègue,  et  qu'il  n'avait  point 
reçu  de  nouvelles  ;  que  d'ailleurs,  ce  n'était  pas 
au  second  consul  à  convoauer  les  conseils.  » 

C'est  ainsi  que  les  consuls  des  Baux  se  jouaient 
des  supérieurs  comme  du  peuple.  Au  lieu  d*obéir 
à  l'ordre  de  M.  d'André,  ils  mirent  tout  en  œuvre 
pour  le  faire  révoquer  et  ils  parvinrent  à  le  faire 
suspendre;  car,  sur  la  recharge  du  peuple,  ce 
commissaire  annonça  qu'il  devait  se  rendre  lui- 
môme  sur  les  lieux,  et  que  là^  jugeant  de  tout, 
il  verrait  aussi  de  tout  concilier  par  lui-même. 
Sa  lettre  est  du  16  décembre. 

Le  peuple  des  Baux  Pattendait  donc  avec  la 
même  patience,  dont  le  prix  augmentait  en  rai- 
son de  ses  nouvelles  et  plus  rudes  épreuves,  mais 
inutilement;  le  parti  consulaire  ou  fiscal  était 
encore  parvenu  à  surprendre  M.  d'André,  jusqu'à 
lui  persuader  que  cette  demande  répétée  d'un  con- 
seil de  tous  chefs  de  famille,  n'était  que  le  vœu 
de  quelques  individus  malveillants  ou  inquiets» 
et  nullement  celui  de  tout  le  peuple  ou  de  sa  plus 
grande  partie;  cela  fut  rendu  à  ce  peuple  même, 

3ui  commença  d'abord  par  adresser  une  lettre 
irectement  aux  consuls  et  conçue  eu  ces  termes  : 

A  MM,  les  consuls  des  Baux. 

c  Messieurs,  nous  venons  pour  vous  témoigner 
notre  sensibilité  sur  Phonnêteté  que  vous  venez 
de  nous  faire  en  nous  envoyant  les  clefs  de  Pflô- 
tel-de- Ville.  Nos  intentions  sont  pures  ;  nous  ne 
nous  sommes  rendus  ici  qu'en  qualité  de  citoyens 
animés  d'un  zèle  patriotique  pour  le  bien  public; 
nous  n'avons  porté  que  des  paroles  de  paix,  c'est 
le  vœu  le  plus  cher  a  notre  cœur  :  nous  pensons 
que  vous  mettrez  un  jour  en  usage,  Messieurs^les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  ramener  cette  paix 
si  salutaire  dans  les  circonstances  désastreuses 
uù  se  trouve  cette  communauté;  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  pour  y  parvenir  que  de  nous  ac- 
corder un  conseil  général  de  tout  chef  de  famille, 
allivrés  au  cadastre  de  cette  communauté,  ce  qui 
intéresse  essentiellement  l'universalité  doit  être 
sanctionné  par  Puniversalité.  Nous  nous  étions 
adressés,  pour  demander  un  conseil  général,  à 
M.  le  commissaire  du  roi;  il  parait  qu'il  a  bien 
voulu  adhérer  à  notre  demande  par  la  lettre  qu'il 
nous  écrivit  en  date  du  3  novembre  dernier,  et 

aui  fut  remise  à  M.  Bassac,  second  consul»  par 
[•  de  SéTvane  i  nous  pensons  qu^  si  cet  ordre  n'a 
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pas  eu  son  effet,  c'est  parce  que  vous  tous  y  êtes 


paix  et  le  vœu  général 
toyeos  vous  feront  désister  d*uae  opposition  qui, 
si  elle  durait  davantage,  serait  capable  d'opérer 
les  plus  grands  maux  ;  et  que  vous  voudrez  bien 
vous-mêmes,  Messieurs,  en  solliciter  Tordre  auprès 
de  M.  le  commissaire  du  roi,  pour  ledit  conseil 
général  à  convoquer  le  dimancne  le  plus  prochain 
en  la  forme  ordinaire.  Nous  vous  supplions  et 
requerrons,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  ins- 
crire dans  le  cabier  des  délibérations  de  la  com- 
munauté, le  cûûseil  tenant  aujourd'hui  le  présent 
comparant,  et  de  nous  eu  faire  expédier  extrait 
par  le  greffier  de  ladite  communauté.  Aux  Baux, 
le  7  décembre  1789.  » 

Suivent  plus  de  soixante  signatures  de  pères  de 
famille,  tous  allivrés  dans  le  cadastre  et  de  la 
qualité  de  tous  ceux  dont  ils  désiraient  que  le 
conseil  général  à  tenir  fut  composé  ;  ce  qui  évidem- 
ment ne  pouvait  être  qu'Une  assemblée  utile  et 
très  bien  ordonnée. 

Cette  adresse  touchante  et  respectueuse  n'ayant 
rien  opéré,  et  le  même  peuple  voulant  toujours 
agir  et  vaincre  par  le  seul  empire  de  la  vérité  et 
de  la  raison,  se  réunit  au  nombre  de  plus  de  trois 
cents  pères  de  famille,  pour  achever  de  détruire 
le  plus  solennellement  la  fausse  assertion  dont  le 
premier  consul  se  défendait,  même  auprès  des 
supérieurs,  savoir  que  le  conseil  qu'on  lui  de- 
mandait n'était  que  le  vœu  de  Quelques  individus, 
ils  se  portèrent  tous  devant  deux  notaires  pour  y 
faire  la  déclaration  suivante  : 

€  L'an  1789  et  le  20  du  mois  de  décembre  après 
midi,  par-^devant  nous,  notaires  royaux  de  cette 
ville  des  Baux,  soussignés,  ont  été  en  leurs  per- 
sonnes, les  sous-nommés  habitants  de  cette  ville 
et  son  terroir,  lesquels  soupirent  depuis  long- 
temps, et  entre  autres  depuis  le  22  août  dernier, 
après  la  tenue  d'un  conseil  général  de  tous  chefs 
de  famille,  à  l'effet  :  i^*  de  noter  qpe  adresse  de 
remerctmeuts  et  d'adhésion  à  l'augaste  assem- 
blée des  représentants  de  la  nation,  pour  tous  les 
décrets  généralement  quelconques  qu'elle  a  déjà 
rendus  et  pour  tous  ceux  qu'elle  rendra  dans  la 
suite;  2^  de  faire  connaître  notre  vœu  h  la  même 
Assemblée  nationale,  pour  la  réunion  de  cette 
ville  et  marquisat  des  Baux,  au  domaine  de  la 
couronne  d'où  elle  a  été  démembrée  en  faveur  du 
seigneur,  prince  de  Monaco,  qdi  Ja  possède  indû- 
ment, Soit  par  lui,  soit  par  ses  ancêtres  depuis  ^t 
au  delà  d'un  Siècle;  3«  enfin  de  substituer  au  ré- 
gime vicieux  de  cette  commubautô  un  autre  ré- 
gime moins  susceptible  de  favoriser  les  abus  qui 
s'y  sont  glissés  jusqu'à  aujourd'hui,  et  essentiel- 
letnent  pour  pourvoir  aux  moyens  de  subsistance; 
mais  d'autant  que  les  sieurs  consuls  de  cette  com- 
munauté se  sont  constamment  refusés  à  la  con- 
vocation de  ce  conseil  géhéral,  et  même  qùlls  ont 
affecté  de  surprendre  la  religion  de  M.  d'André, 
commissaire  du  roi,  ou  en  lui  disant  ou  en  lui 
faisant  dire  que  ce  conseil  générai  n'était  que  le 
vœu  de  quelques  individus  de  la  paroisse  de  Mau- 
riès,  et  non  de  tout  le  terrain,  c'est  la  cause  que 
les  dits  habitants  sous-nommés  sont  comparus  par 
devant  nous  pour  requérir  solidairement  acte  de 
la  demande  qu'ils  font  du  susdit  conseil  général, 
à  Teffet  d'être  tenu  dans  l'église  paroissiale  dé 
Maussaone,  comme  le  lieu  le  plus  pi^ôpre  ^ar  sa 
situation  et  par  sa  vaste  encemte,  lesquels  babi- 
tants  sont,  etc.,  etc.  i 

Ici  sont  écrits  les  noms  de  tous  les  pères  de  fa- 
mille, au  nombre  d'énviroU  trois  c&ntât  ^u  bas 


desquels  est  la  signature  des  deux  notaires,  M^'  De- 
rez  et  Blanc,  qui  Qnt  reçu  l'acte,  dont  l'extrait  a 
été  envoyé  en  forme  et  dûment  légalisé. 

On  voit  donc  dans  cet  acte,  assurément  non 
suspect,  les  divers  objets  sur  lesquels  le  peuple 
des  Baux  désirait  délibérer  dans  runiversalité 
des  habitants,  parce  que  les  habitants  y  étaient 
intéressés  singulièrement,  singuH  et  singuli.  Ce 
sont  néanmoins  les  mêmes  que  les  consuls  avaient 
représentés  aux  supérieurs  comme  des  moteurs 
incendiaires;  en  quoi  ces  consuls  ont  eu  d'autant 
plus  de  torts  que,  n'ayant  eux-mêmes  personnel- 
lement rien  à  se  reprocher  dans  leur  propre  ad- 
ministration, comme  on  l'assure  et  comme  le  dé- 
puté soussigné,  qui  connaît  les  administrateurs» 
n'a  pas  de  peine  à  le  croire,  ils  se  rendaient 
volontairement  responsables  des  dommages  pu- 
blics que  causait  l'injustice  de  leur  refus,  lequel, 
encore  une  fois,  s'il  pouvait  être  excusable,  au 
commencement,  par  leurs  bonnes  intentions,  les 
a  entachés  dans  la  continuité  d'une  résistance 
tout  à  fait  condamnable.  Aussi  le  peuple  des  Baux, 
beaucoup  trop  justifié  par  tousses  actes,  par  tous 
ses  procédés,  ne  voyant  point  paraître  M.  a  André, 
Comme  il  l'ayait  promis,  et  son  premier  ordre 
dûment  signitlé  au  second  consul,  tenant  encore 
après  un  simple  avis  de  suspension  jusqu'à  1  ac- 
cedit,  qui  n^a  pas  eu  lieu  au  terme  donné,  a  pris 
très  sagement  9t  très  régulièrement  le  parti  de  se 
rendre  à  la  maison  du  second  consul  établi  à 
Mauriès,  dans  la  terre  des  Baux,  pour  le  sommer 
de  vouloir  bien  convoquer  le  cpnseil  général,  tant 
et  si  vainement  demandé  depuis  le  22  août. 

Les  honnêtes  et  généreux  patriotes  se  firent 
accompagner  d'une  partie  de  la  garde  nationale, 
et  tous  ensemble  arrivés  chez  le  second  consul, 
lui  réprésentèrent  dans  les  termes  les  plus  mesur 
rés  et  les  plus  justes,  que  puisque  son  collègue  le 
premier  consul  ne  résidait  point  aux  Baux,  le 
consulat  étant  indivisible  entre  eux,  le  peuple  ne 
devait  pas  souffrir  de  l'absence  de  l'un  ou  de 
l'autre;  à  quoi  le  second  consul,  d'ailleurs  bien 
intentionné,  et  mené  jusque-là  par  le  premier, 

..i^..!-  ».««   Arx  ^A^nA  A   aa   i^anAra    i\*untsini   nii*nTi 


voir  nous  adresser,  à  nous,  députes  de  la  séné- 
chaussée d'Arles,  et  dont  on  verra  ci-après  la 

teneur.  ,     «  .  ^ 

Voilà  donc  enfin  le  peuple  des  Baux  arrivé  par 
des  motifs  et  des  moyens  dignes  de  nos  éloges,  au 
conseil  général  où  il  attachait  son  bonheur.  Le 
second  consul  le  convoque  librement  en  la  forrne 
ordinaire  pour  le  26  décembre,  seconde  fête  de 
Noël,  et  le  juge  du  lieu  qui  siège  daps  un  tri- 
bunal d'appeaux  avec  une  certaine  représenta- 
tion, se  lait  un  mérite  d'approuver  le  patrio- 
tisme de  ses  concitoyens,  et  d'autoriser  leur  très 
légitime  assemblée  dans  l'église  paroissiale  de 
Maussanne.  seul  endroit  propre  à  la  réunie u  de 
tant  de  délibérants.  Quant  aux  délibérations  ^ui 
s'y  sont  prises,  c'est  au  seul  procès-verbal  qu  on 
nous  a  envoyé,  à  en  rendre  un  compte  (idèle  à  l  As- 
semblée nationale  ;  le  voici  :  »  ,     . 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf,  le  vingt- 
six  du  mois  de  décembre  à  trois  heures  de  re- 
levée, dans  l'église  Saint-Croix  de  Maussanne, 
jour  de  samedi  a  Tissue  des  vêpres  de  ladite 
paroisse,  ci-devant  M«  Jean  Ronchon,  conseiller 
du  roi,  juge/capitaine  viguier,  et  lieutenant  des 
soumissions  au  siège  de  cette  ville,  le  conseil  gé- 
néral a  été  assemblé  après  avoir  été  convoqué  par 
lettres  circulaires  du  i2  du  épurant,  à  la  forme 
du  règlement,  auquol  cpaseil  ont  assiste  M.  Bas* 
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sac,  M.  Le  Blane  de  Servane,  M.  Manson  de  Saiot- 
Roman,  M.  Laugeiret,  M.  Blanc,  M.  Derrès,  et 
autres,  au  nombre  en  tout  de  trois  cent  quatre- 
vingt-deux,  etc.,  etc.  » 

Le  conseil  général  assemblé,  M.  Le  Blanc  de 
Servane,  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole,  a  dit  : 
Messieurs,'^  l'époque  du  22  août  dernier,  trois 
considérations  puissantes  rendaient  le  conseil 
général  nécessaire. 

La  première,  c'était  le  désir  patriotique  de  tous 
les  bons  citoyens  de  ce  terroir,  à  l'exemple  de 
presque  toutes  les  villes  et  communautés  privi- 
iégiées  du  royaume,  d'offrir  à  l'auguste  assemblée 
des  représentants  de  la  nation,  comme  un  faible 
témoignage  de  leur  vive  reconnaissance  et  de 
leur  adbésioQ  sincère  et  respectueuse  à  tous  les 
décrets  qu'elle  avait  déjà  rendus  et  qu'elle  ren- 
drait dans  la  suite,  le  sacrifice  volontaire  des 
privilèges  dont  jouissait  cette  ville  et  son  terroir 
en  quaFité  de  terres  adjacentes. 

La  seconde^  c'était  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée nationale  notre  désir  et  notre  droit  de 
retourner  sous  la  domination  des  rois  de  France, 
nos  anciens  et  seuls  légitimes  maîtres. 

Vous  savez,  en  effet,  Messieurs,  que  cette  ville 
et  son  territoire  faisaient  autrefois  partie  du  do- 
maine de  la  couronne;  elle  en  fut  démembrée  par 
lettres  patentes  des  mois  de  mai  1642  et  février 
1643,  données  par  Louis  Xlll,  alors  roi  régnant, 
en  faveur  de  Monseigneur  Hercule  Grimaldy, 
fils  d*flonoré,  prince  de  Monaco. 

Les  motifs  et  les  conditions  de  ce  démembre- 
ment sont  consignés  dans  l'article  IX  du  traité 
fait  à  Péronne,  le  14  septembre  1641,  entre  le 
monarque  et  ledit  seigneur  prince  de  Monaco. 
Cet  article  porte:  «  Et  d^autant  que  les  Espagnols 

{^rivèrent  le  prince  de  tout  ce  qu'il  possède  dans 
e  royaume  de  iNaples,  l'état  de  Milan  et  ailleurs 
dans  "leurs  terres,  ce  qui  rapporte  au  prince  vingt- 
cinq  mille  écus  divers  temps  de  rente  annuelle 
en  fonds  de  terres  féodales,  sa  Majesté  lui  donnera 
autant  de  'revenu  annuel  en  France,  en  pareille 
nature  de  terre  et  fief  érigeant  partie  d'icelles  en 
titre  de  ducbéet  pairie  de  France,  l'autre  en  mar- 

?[uisat  pour  son  fils  et  une  en  titre  de  comté  lui 
aisant  délivrer  toutes  lettres  et  expéditions  sur 
ce  nécessaire  ;  bonne  partie  des  fiefs  sera  en  Pro- 
vence et  le  reste  ou  il  plaira  à  sa  Majesté,  pourvu 
que  ce  soit  en  France  et  en  attendant  qu'on  ait 
trouvé  des  terres  propres  au  prince»  ses  soixante- 
quinze  mille  livres  lui  seront  payées  effective- 
ment par  chacun  an,  dont  le  premier  payement 
commencera  à  partir  du  jour  que  la  garnison  du 
roi  entrera  à  Manaco  ;  que  si  la  paix  se  faisant, 
les  Espagnols  rendaient  *  au  prince  les  terres 

3ul  lui  appartiennent  dans  leur  pays,  sa  Majesté 
emeurera  déchargée  à  proportion  de  ce  qu'ils 
lui  restitueront  du  remplacement  qu'elle  devait 
faire  en  terres  ;  et  en  cas  que  demeurant  at- 
taché au  parti  du  roi,  il  soit  contraint  de  rendre 
les  terres  qu'il  a  dans  le  pays  des  Espagnols, 
moins  que  ce  qu'elles  violent,  le  roi  le  dédom- 
magera raisonnablement  et  lui  donnera  le  moyen 
d'employer  son  argent  en  d'autres  terres  en 
France.  » 

D'après  ces  lettres-patentes,  le  dédommagement 
ne  devait  avoir  lieu  qu'autant  que  le  prince  de 
Monaco  serait  privé  de  ses  possessions  en  Es- 
pagne ou  jusqu'à  ce  qu'il  fût  réintégré. 

L'événement  prévu  de  la  restitution  arriva.  L'ar- 
ticle 104  du  traité  des  Pyrénées  conclu  en  1659, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  publié  à  Aix,  en 
Provence  le  2  février  1667  et  enregistré  au  par- 
lement dans  le  même  mois,  porte  :  «  H.  le  pnnce 


de  Monaco  sera  remis  sans  délai  en  la  paisible 
possession  de  tous  les  biens  droits  et  revenus  qui 
lui  appartiennent  et  dont  il  jouissait  avant  la 
guerre  dans  le  royaume  de  Naples,  duché  de 
Milan  et  autres  pays  de  l'obéissance  de  sa  B!a- 
jesté  catholique,  avec  liberté  de  les  aliéner 
comme  bon  lui  semblera,  par  remise,  donation 
ou  autrement,  sans  qu'il  puisse  être  troublé  ni 
inquiété  en  la  jouissance  d  iceux,  pour  s'être  mis 
sous  la  protection  de  la  couronne  de  France,  ni 
pour  quelque  autre  prétexte  ou  sujet  que  ce 
soit.  » 

La  restitution  à  M.  le  prince  de  Monaco  des 
biens  dont  il  avait  été  dépossédé  dans  le  royaume 
de  Naples,  fut  confirmée  par  deux  autres  traités 
conclus  à  Aix-Ia-Ghapelle,  par  les  mêmes  mo- 
narques, les  2  mai  1668  et  17  septembre  1678, 
puisque  par  l'article  VllI  du  premier  et  par  l'ar- 
ticle XXVI  du  second,  il  fut  convenu,  accordé 
et  déclaré  qu'on  n'entendait  rien  changer  au 
traité  des  Pyrénées,  à  l'exception  de  ce  qui  re- 
gardait le  Portugal. 

Il  résulte  de  là  que  le  prince  de  Monaco  a  été 
réintégré  dans  les  biens  qu'il  possédait  dans  les 
Etats  du  roi  d'Espagne  et  que  depuis  cette  réin- 
tégration, il  a  été  sans  titre  et  sans  prétexte  pour 
posséder  en  France  les  biens  qu'il  reçut  en  indem- 
nité de  la  générosité  de  nos  rois. 

Il  est  donc  juste  que  ces  terres  retournent  à  la 
couronne,  dont  elles  n'ont  été  que  trop  longtemps 
séparées. 

S'il  est  une  époque  où  la  reprise  des  terres, 
juste  en  elle-même,  ne  doive  exciter  aucun  mur- 
mure, c'est  sans  doute  lorsqu'elle  est  nécessitée 
par  les  besoins  de  l'Etat,  et  par  Tordre  à  jamais 
invariable  qu'on  veut  établir  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

Nous  sommes  Français  :  à  ce  titre,  nous  devons 
sans  doute  préférer  d'appartenir  à  notre  souve- 
rain plutôt  qu'à  tout  autre  seigneur  ;  il  nous  im- 
porte du  moins  de  remplir  notre  devoir,  en  ins- 
truisant les  respectables  représentants  de  la  na- 
tion, d'une  aliénation  que  nen  ne  peut  légitimer. 

La  troisième  considération  enfin,  c'était  la  né- 
cessité de  mettre  un  terme  aux  dilapidations,  qui, 
depuis  longtemps,  se  commettent  des  deniers  de 
celte  communauté.  Je  pourrais  vous  en  citer  de 
plusieurs  espèces,  comme  la  plupart  vous  sont 
connues,  parce  qu'elles  frappent  visiblement  nos 
sens,  je  me  bornerai  à  vous,  en  faire  connaître 
une  seule  qui  est  révoltante  par  son  excès,  et 
qui,  cependant,  est  ignorée  du  plus  grand  nom- 
bre ;  et  elle  a  pour  cause  l'administration  de  l'hô- 
pital et  charité  de  cette  ville.  Je  dois  vous  ob- 
server à  ce  sujet  que,  par  l'article  XXXI  du 
règlement  municipal,  qui  régit  cette  commu- 
nauté en  date  du  2  février  1785.  il  est  dit 
c  Qu'elle  est  obligée  de  fournir  à  la  caisse  de 
l'hôpital  quand  elle  manquera  de  fonds.  » 

En  bien,  Messieurs,  les  administrateurs  mettent 
tellement  à  profit  cette  obligation,  que  rhôpital. 
qui  n'a  environ  que  deux  mille  quatre  cents  livres 
de  revenu,  a  néanmoins  dépensé,  dans  le  courant 
de  cette  année,  une  somme  à  peu  près  de  sept  à 
huit  mille  livres^  qui  a  été  fournie,  quant  à  l'excé- 
dant, par  la  caisse  de  la  communauté. 

Ce  tableau  vous  inspire  de  l'étonnement.  Mes- 
sieurs, je  n'en  suis  nullement  surpris,  surtout 
étant  instruits  comme  vous  l'êtes,  que  l'hôpital  et 
la  charité  ne  reçoivent  et  ne  peuvent  recevoir 
aucuns  pauvres  ni  malades  étrangers  ;  j'ose  vous 
assurer  néanmoins  que  ce  que  j'avance  est  plutôt 
en  dessous  qu'en  dessus  de  la  vérité,  et  vous  n'aiH 
rez  pas  de  la  peine  à  vous  en  convaincre,  lorsque 
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VOUS  serez  instruits  que  le  rdle  du  sieur  Pecaul, 
chirurgien,  se  monte,  pour  les  seuls  médicaments 

Sar  lui  fournis,  à  la  somme  exhorbitante  de  trois 
quatre  mille  livres.  Aussi,  Messieurs,  l'hôpital 
qui  avait,  il  y  a  quelques  années,  environ  quatre 
mille  livres  d  épargnes,  après  les  avoir  confondues, 
après  avoir  absorbé  ses  revenus  annuels,  se  trouve 
encore  arriéré  envers  la  communauté  d'une  somme 
de  plus  de  dix  mille  livres. 

Accumulez  à  présent  ce  genre  de  déprédation 
avec  ceux  qui  étaient  déjà  en  votre  connaissance, 
et  dès  lors  vous  n'aurez  plus  lieu  d'être  surpris 
de  l'augmentation  progressive  et  considérable 

au'on  notis  fait  éprouver  depuis  quelques  années 
ans  le  taux  des  impositions.  La  crainte  d'un 
examen  scrupuleux  des  comptes  de  cette  année 
peut,  je  Tavoue,  avoir  contribué  pour  quelque 
chose  a  la  résistance  opiniâtre  que  nous  a  opposée 
M.  Aymé,  durant  quatre  mois  consécutifs;  mais, 
soyez-en  persuadés,  Messieurs,  nous  n'aurions  pas 
eu  à  lutter  si  lon^emps  contre  le  despotisme 
consulaire,  si  parmi  les  membres  de  notre  admi- 
nistration municipale,  il  ne  s'y  était  rencontré 
Quelques  citoyens  aristocrates,  et  surtout  le  sieur 
Manson,  a^ent  générai  de  M.  le  prince  de  Monaco. 
Par  les  faits,  on  juge  des  intentions.  Or,  depuis 
le  22  août  dernier,  l'Assemblée  nationale  a  prin- 
cipalement rendu  quatre  décrets,  qui  ont  été  sanc- 
tionnés par  le  monarque,  et  dont  Texécution  a 
été  renvoyée  aux  municipalités.  Ces  décrets  sont  : 
1^  Tencadastrement  des  biens  féodaux  et  des  re- 
venus ecclésiastiques;  2°  la  contribution  patrio- 
tique du  quart  des  revenus;  3<^  l'invitation  pour 
les  dons  des  argenteries  des  églises  qui  ne  sont 

Î^as  nécessaires  au  culte  divin  ;  et  4Ma  nouvelle 
oi  criminelle. 

Aucun  de  ces  décrets  n'a  été  promulgué  dans 
cette  communauté,  tandis  que  dans  les  moindres 
villages  voisins,  ils  ont,  depuis  longtemps,  reçu 
leur  exécution. 

Par  les  papiers  publics,  nous  apprenons  encore 
que  toutes  les  municipalités  du  royaume  sont  à 
la  veille  de  recevoir  une  nouvelle  organisation, 
d'après  le  règlement  uniforme  qui  vient  d'être 
décrété  par  FAssemblée  nationale.  Quelque  pro- 
chaine qu'on  nous  annonce  cette  nouvelle  orga- 
nisation, j'ose  vous  assurer.  Messieurs,  que  si  vous 
ne  prenez  des  précautions  utiles  pour  en  assurer 
la  prompte  exécution,  elle  subira  le  même  sort 
que  les  quatre  décrets  précédents,  ou  du  moins 
qu'on  nous  fera  soupirer  après  elle  autant  de 
temps  que  vous  avez  langui  après  le  terme  de  ce 
j)résent  conseil  général. 

DÉLIBÉRATION. 

Le  présent  conseil  général,  délibérant  ensuite 
58ur  Texposé  fait  par  M.  de  Servane,  et  sur  les 
divers  projets  de  délibérations  qu'il  a  présentés  à 
l'Assemblée,  considérant  combien  est  répréhen- 
sible  la  conduite  que  M.  Aymé,  maire  et  ancien 
consul  de  cette  ville  et  communauté,  a  tenu  jus- 
qu*à  ce  jour,  et  de  laquelle  il  n'a  pas  même  voulu 
se  départir  en  refusant  opiniâtrement,  malgré  les 
instantes  sollicitations  de  la  majeure  partie  des 
citoyens  actifs  de  ce  terroir,  à  la  convocation  et 
à  la  tenue  d'un  conseil  général  de  tous  chefs  de 
famille. 

Considérant  encore  combien  il  est  répréhensible 
de  n'avoir  fait  publier  aucun  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  préparent  à  la  France  le 
bonheur  le  plus  parfait  et  le  plus  constant,  appré- 
ciant en  outre  liUégitimité  avec  laquelle  M.  le 
prince  de  Monaco  a  joui  de  cette  terre  jusqu'au- 


jourd'hui, et  désirant  donner  à  la  nation  et  au 
roi  une  marque  de  notre  dévouement  et  de  notre 
attachement  aux  principes  de  la  Constitution  fran- 
çaise, qui,  depuis  l'établissement  de  la  monar- 
chie, ont  déclaré  les  biens  du  domaine  de  la 
commune  inaliénables,  ont  arrêté  et  délibéré,  soit 
par  acclamations,  soit  à  la  pluralité  des  suffrages  : 

l^*  D'adhérer  de  cœur  et  d'&me  à  tous  les  dé- 
crets généralement  quelconques  que  TAssemblée 
nationale  a  rendus  jusqu'aujourd'hui  et  à  ceux 
qu'elle  rendra  à  l'avenir,  et  notamment  à  celui  du 
4  août  dernier,  qui  supprime  tous  les  privilèges 
et  remet  dans  une  parfaite  égalité,  tant  les  pro- 
vinces que  toutes  les  villes  et  communautés  du 
royaume,  et  en  conséquence  de  lui  offrir,  comme 
an  faible  tribut  de  la  reconnaissance  de  cette  com- 
munauté, le  sacridce  des  minces  privilèges  dont 
jouissait  cette  ville  .des  fiaux  et  son  territoire  en 
sa  qualité  de  terres  adjacentes; 

2«  Qu'attendu  que  M.  le  prince  de  Monaco  n'a 
aucun  titre  légitime  pour  posséder  cette  ville  et 
son  terrain,  puisque  depuis  les  traités  de  Paris 
conclus  entre  la  France  et  TEspagne,  en  1659,  il 
est  entré  dans  ses  possessions  du  royaume  de 
Naples  et  de  Milan,  désirant  appartenir  au  roi  de 
France,  de  préférence  à  un  prince  étranger,  son 
vœu  est  que  cette  ville  et  son  territoire  retour- 
nent au  roi,  pour  faire  partie  comme  auparavant» 
des  domaines  de  la  couronne  et  être  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat,  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale  ;  il  a  été  délibéré,  en  outre,  que 
pour  remplir  ces  deux  premiers  objets  par  M.  Le 
Blanc  de  Servane  et  M.  Manson  de  Saint-Roman, 
il  serait  minuté  une  adresse  pour  être  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale; 

S"*  Qu'en  attendant  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale,  eu  à  égard  à  la  situation  particulière 
où  nous  nous  trouvons,  par  laquelle  M.  le  prince 
de  Monaco  n'est  ni  échangiste  ni  engagiste,  il 
sera  sursis  dans  le  moment  à  l'acquittement  de 
tous  les  droits  féodaux  quelconques  et  arrérages 
d'iceux.  jusqu'après  l'avènement  de  la  décision  de 
rassemblée  de  la  nation,  pour  alors  être  versés, 
si  le  cas  y  échéait, dans  la  caisse  du  Trésor  royal; 
et  dans  le  cas  que,  dans  Tintervalle,  les  électeurs 
actuels  du  prince  de  Monaco  se  permettraient  des 
exécutions  contre  aucun  des  redevables,  il  sera 
permis  à  ceux-ci  de  réclamer  la  protection  de  la 
garde  nationale  de  ce  terrain  pour  s'opposer  aux- 
dites  exécutions,  laquelle  garde  nationale  sera 
sufflsamment  autorisée  à  cela  faire  par  la  présente 
délibération  ; 

4<»  Que  pour  assurer  dorénavant  la  promulgation 
et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tant  ceux  déjà  rendus  que  ceux  qu'elle  ren- 
dra à  l'avenir,  il  est  établi  un  comité  permanent 
composé  de  trente-six  membres,  qui,  de  concert 
avec  M.  fiassac,  second  consul,  exercera,  sous 
Tautorisation  de  M.  le  juge  et  viguier  de  cette 
ville,  toutes  les  affaires  de  cette  communauté  jus- 
qu'au moment  de  la  réorganisation  nouvelle  et 
entière  des  communautés,  conformément  au  dé- 
cret rendu  à  cet  égard  par  l'auguste  Assemblée 
nationale,  lequel  comité  permanent  remplacera 
dès  ce  moment  l'ancien  corps  municipal  de  cette 
communauté; 

b'*  Et  attendu  que  M.  Aymé,  maire  et  premier 
consul  actuel,  par  sa  résistance  opiniâtre  à  con- 
voouer  le  conseil  général,  objet  des  vœux  de  tous 
les  nabitants  et  instamment  parce  qu'il  est  attaché 
au  parti  de  l'aristocratie,  en  ce  qu'il  n'a  fait  pro- 
mulguer aucun  décret  de  l'Assemblée  nationale^ 
il  s'est  rendu  indigne  de  conserver  la  place  qu'il 
occupe;  dès  ce  moment,  il  demeure  suspendu,  et 
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il  lai  est  iQterdltd*exercer  dans  cette  communauté 
aucune  des  fonctions  consulaires  jusqu'à  ce  quil 
ait  été  autrement  ordonné  par  TAssemblée  natio- 
nale, et  en  conséquence,  tous  les  pouvoirs  de  con- 
sulat résideront  pendant  ce  temps»  en  la  personne 
de  H.  fiassac,  second  consul. 

G*"  Ledit  HÎeur  fiassac,  consul,  est  expressément 
chargé,  conjointement  avec  le  comité  permanent, 
par  la  présente  délibération,  d'écrire  incessam- 
ment à  M.  d'André,  commissaire  du  roi,  pour  le 
prier  de  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  au  co« 
mité  permanent  qui  vient  d'être  établi  dans  cette 


municipalités,  et  qu'à  cet  effet,  ledit  sieur  Bassac, 
consul,  et  le  comité  permanent  lui  enverront  copie 
authentique  de  la  présente  délibération. 

7*»  Que  pour  nous  justifier  envers  l'Assemblée 
nationale,  et  pour  lui  donner  connaissance  quête 
silence  que  les  citoyens  de  cette  ville  et  son  ter- 
roir ont  gardé  jusqu'à  ce  jour  sur  les  événements 
qui  occupent  la  France  et  l'Europe  entière  n'est 
que  l'effet  des  mauvaises  intentions  dudit  sieur 
Aymé,  consul,  et  non  des  citoyens  à  la  diligence 
dudit  sieur  Bassac  et  du  comité  permanent,  il  sera 
envoyé  àl'Assemblée  nationaleun  extraiten  forme 
de  la  présente  délibération,  ainsi  que  l'extrait  des 
pièces  justificatives  de  toutes  les  aémarches  inu- 
tiles, que  la  majeure  partie  des  citoyens  actifs  de 
ce  terroir  n'ont  cessé  de  faire  depuis  le  22  août 
dernier  envers  ledit  M.  Aymé,  pour  obtenir  la 
convocation  du  présent  conseil  général,  lesquels 
seront  collationnés  par  deux  notaires  royaux^  les 

Sremiers  requis  de  ce  terroir  et  légalisés   par 
i.  le  juge  de  cette  ville. 

8o  Attendu  que  les  présentes  dispositions  ne  sont 
faites  que  pour  la  plus  prompte  et  entière  exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  elle  sera 
très  humblement  sUppliée  de  vouloir  bien  y  ac- 
corder sa  sanction. 

9'>  Enfin,  il  a  délibéré  que  la  nomination  des 
membres  qui  devront  composer  le  comité  perma- 
nent et  provisoirement  ci-dessus  établi,  est  ajour- 
née à  la  séance  de  demain. 

Et  attendu  l'heure  tarde,  la  continuation  du  pré- 
sent conseil  a  été  renvoyée  à  dimanche  27  du  cou- 
rant, à  deux  heures  de  relevée  dans  la  dite  église 
de  Maussanne. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  transcrire  ici  la  teneur 
entière  du  procès-verbal  des  séances  tenues  après 
celle  où  fut  prise  la  délibération  en  neuf  articles 
qu'on  vient  de  lire  ;  il  me  suffit  dans  l'objet  de 
mon  instruction  en  défense  de  tous  les  citoyens 
des  Baux,  qui  ont  été  poursuivis  par  M.  le  prévôt 
de  Marseille,  pour  raison  des  délibérations  prises 
dans  ce  conseil  général, il  me  suffit  de  rapporter, 
après  la  principale  délibération,  les  parties  essen- 
tielles des  autres  pour  arriver  plus  tôt  à  la  pro- 
cédure prévôtale  et  inouïe  sur  laquelle  l'Assem- 
blée nationale  doit  prononcer  le  plus  prochaine- 
ment, laissant  à  H.  le  rapporteur  le  soin  de  lire 
au  besoin  les  pièces  de  ce  procès,  dans  toute  leur 
étendue  quand  il  parlera  dans  l'Assemblée;  au 
surplus  comme  ce  qui  me  reste  à  dire  est  intime- 
ment lié  à  rinstruction  et  ne  peut  y  être  omis,  je 
déclare,  comme  j'ai  déclaré  déjà  dans  l'Assemblée, 
que  c'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé  de 
remplir,  dans  ma  députation.  un  si  triste  devoir, 
intéressant  à  la  fois  l'Assemblée  elle-même  et  ses 
principes,  et  sa  constitution  et  son  autorité,  comme 
l'intérêt  de  mes  commettants  en  général,  et  l'in- 
térêt plus  précieux  encore  de  l'innocence  et  du 
patriotisme  des  citoyens  sur  qui  M.  le  prévôt  de 


Marseille  a  fait  tomber  ses  foudres  ;  je  déclare  donc 
que  je  m'acquitte  de  ce  devoir  avec  peine  à  cause 
des  personnalités  qui  ont  été  et  vont  être  rappe- 
lées contre  des  gens  de  ma  connaissance,  mais 
néanmoins  avec  le  zèle,  l'impartialité,  la  franchise 
et  tout  le  courage  dont  je  suis  comptable  dans 
mes  fonctioqs  à  la  vérité  pour  la  justice,  et  à  la 
nation  pour  l'avancement  et  le  succès  d'une  révo- 
lution qui  doit  faire  son  bonheur;  au  surplus, 
j'aurai  l'avantage  et  je  suis  sûr  de  ne  rien  avancer 
dans  ce  rapport  que  de  vrai,  parce  que  je  n'y  parle 
que  d'après  les  pièces  les  plus  authentiques, 
comme  li  est  facile  de  le  voir.  Si  donc  il  existait 
d'autres  faits  étrangers  à  ces  pièces,  m'étant  in- 
connus, ils  seraient  dès  lors  étrangers  à  mon 
devoir  dans  ma  députation,  mais  tels  qu'ils  puis- 
sent être,  ils  ne  le  seraient  jamais  à  l'oppression 
et  à  la  nullité  de  la  procédure  prévôtale  dont  il 
s'agit  ici. 

Dans  la  séance  du  même  conseil  général  ren- 
voyée au  lendemain  27  décembre,  M.  de  Servane  y 
dénonça  pour  des  faits  et  des  torts  très  graves 
et  très  nombreux  le  sieur  Pierre  Manson,  ci-devant 
agent  général  de  M.  de  Grimaldy,  prince  de 
Monaco,  demandant  pour  raison  de  ce  que  le  con- 
seil général  donnât  un  ordre  signé  du  consul,  au 
major  général  de  la  garde  nationale  du  terroir  des 
Baux,  pour  se  transporter  sur-le-champ  avec  un 
détachement  de  cinquante  hommes,  à  la  maison 
dudit  sieur  Manson,  dans  le  bourg  de  Mauriès, 

Sour  s'en  saisir  et  le  traduire  aux  prisons  royales 
e  la  ville  des  Baux,  où  il  serait  établi  une  garde 
de  quinze  hommes,  qu'en  même  temps,  ledit  sieur 
major  de  la  garde  nationale  apposera  les  scellés 
sur  tous  les  papiers  dudit  sieur  Manson,  qu'il 
dressera  procès-verbal  du  tout,  pour  être  joint  au 
cahier  des  délibérations  du  présent  conseil,  et 
envoyés  l'un  et  l'autre  à  l'Assemblée  nationale, 
pour,  par  elle  être  ce  qu'il  appartiendra,  sur  le 
renvoi  et  la  forme  du  procès  qui  sera  fait  au  pré- 
venu. Après  cette  dénonciation,  il  s'éleva  dans  cette 
assemblée  diverses  plaintes  contre  le  dénoncé,  et 
l'assemblée  les  entendit  on  les  écrivit  dans  le 

Brocès-verbal  tout  comme  la  dénonciation  de 
.  de  Servane,  à  laquelle  le  sieur  Jean  Disnard 
en  proposa  une  autre  relative  à  la  sûreté  des 
papiers  de  la  commune,  déposés  dans  les  archives 
municipales;  il  demanda  que  l'adjudant  du  major 
fut  envoyé  avec  quelques  hommes  de  la  garde 
nationale,  chez  le  grefnerde  ta  communauté  pour 
en  obtenir  un  des  clefs  des  archives,  pour  la 
garder  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  remise  à  M.  le  juge. 
Sur  ces  plaintes  et  dénonciations,  le  conseil 
général  délibéra  :  1^  que  les  papiers  et  pièces  des 
plaignants  seraient  déposés  entre  les  mains  du 
consul  et  quelques  personnes  dénommées,  après 
avoir  été  paraphées  par  M.  le  juge;  2®  que  le  sieur 
Beraud,  aajudant  du  major,  remplirait  fa  commis- 
sion proposée  pour  la  sûreté  des  archives;  3*  que, 
recevant  les  dénonciations  et  plaintes  contre  le 
sieur  Manson,  le  conseil  en  donne  acte  aux  dé- 
nonçants-, mais  délibérant  sur  la  motion  de  Ser- 
vane, il  a  arrêté  que  le  sieur  Manson  était  sons 
la  sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi,  et  néan- 
moins qu'aux  dépens  de  cette  communauté,  ledit 
sieur  Manson  serait  poursuivi  extraordinairement 
par-devant  qui  de  droit,  et  à  la  diligence  du  pro- 
cureur syndic  de  la  commune  qui  sera  nommé  ; 
et,  en  attendant,  il  est  à  présumer  que  parmi  les 
papiers  dudit  sieur  Manson,  11  s'en  trouvera  qui 
seront  capables  d'opérer  la  conviction,  et  entre 
autres  beaucoup  de  papiers  essentiels  à  la  pa- 
roisse de  Mauriès  ;  il  est  donné  ordre  à  M.  Jacques- 
Trophime  Isoard,  major  général  de  la  garde  na« 
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tiooale  de  ce  terroir  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  et  demala  matin, de  se  transporter  à  Mau- 
riès,  dans  la  maison  du  sieur  Manson,  à  la  tête 
d'un  déiaciiemeot  de  cinquante  hommes,  où 
étant,  il  fera  une  perquisition  exacte  de  tous 
les  papiers  qu*il  y  trouvera,  les  remettra  dans 
un  seul  ap^rtement  qu'il  fermera  ft  clet  la- 
quelle clef  il  gardera  entre  ses  mains,  et  ne 
se  retirera  qu*aprês  avoir  apposé  le  scellé  sur 
la  serrure  de  toutes  les  portes  qui  conduiront 
devant  ledit  appartement  ainsi  que  sur  la  ser- 
rure de  tous  les  placards,  bureaux,  commo- 
des et  autres  meubles  dont  il  ne  pourra  se 
procurer  la  clef  et  dans  le  cas  qu'il  trouvera  les 
portes  d'entrée  fermées,  11  s'adressera  au  sieur 
Peyre  du  Mas  de  Jacquet,  pour  le  prier  et  requé- 
rir de  remettre  les  clefs  des  portes  d'entrée  dudit 
appartement,  plaeards,  bureaux,  commodes  et 
autres  meubles,  et  dans  le  cas  qu'il  déclare  n'avoir 
aucune  desdites  clefs  et  que  personne  antre  ne 
vienne  les  représenter,  il  est  permis  audit  sieur 
major  général  d'appeler  6ui>ie-champ  le  premier 
serrurier  requis  pour  faire  ouvrir  une  desdites 
portes  d'entrée,  laquelle  une  fois  ouverte,  ledit 
sieur  major  général  ne  pourra  y  entrer  qu'en  pré- 
sence de  six  témoins  autres  que  les  soldats  du 
détachement,  lesquels  mômes  six  témoins  seront 
également  présents  à  l'apposition  desdits  scellés, 
de  tout  quoi  ledit  sieur  major  dressera  procès- ver- 
bal signé  par  lui  et  les  six  témoins  pour  raison  de 
quoi,  il  lui  sera  expédié  un  ordre  par  écrit  signé 
par  M.  Bassac  consul,  lequel  sieur  Jacques-Tro- 
phime  Isoard,  major  ici  présent,  a  prêté  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  sa  commission,  et 
icelle  venue  ù  son  terme  le  procès- verbal  dudlt 
sieur  major  général  sera  le  plus  tôt  possible  en- 
voyé au  sieur  Bassac,  consul,  qui  sera  chargé  en 
vertu  de  la  présente  délibération  de  faire  présen- 
ter tout  de  suite  requête  &  M.  le  juge  et  viguler 
de  cette  ville  à  l'effet  de  faire  la  levée  des  scellés 
et  Inventaires  après  des  assi^ations  données  au- 
dit sieur  Manson  qui  contiendra  au  moins  un 
délai  de  trois  jours  et  attendu  que  le  dit  sieur 
Manson  a  pris  la  fuite  et  qu'on  ne  sait  où  il  est, 
ladite  assignation  lui  sera  donnée  par  affiche  et 
cris  publics  dans  les  quatre  paroisses  de  ce  ter* 
roir  aux  portes  des  églises,  et  notamment  au- 
devant  de  la  porte  de  sa  maison. 

Le  conseil  délibère  encore  d'après  la  motion 
dudit  M.  de  Servane  que  la  dénonciation  contre 
ledit  sieur  Manson,  les  différentes  plaintes  gui 
l'ont  suivie  ainsi  que  la  présente  délibération 
seront  à  la  diligence  du  conseil  permanent  en- 
voyées à  l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  statue 
ce  qu'elle  avisera  et  d'autant  qu'un  grand  nombre 
de  particuliers  se  sont  présentés  dans  cette 
séance  pour  former  de  nouvelles  plaintes  contre 
1  edit  sieur  Manson,  ce  qui  aurait  fait  traîner  trop 
loin  la  tenue  de  ce  présent  conseil  général,  il  est 
délibéré  qu'il  flera  sur-le-champ  nommé  quatre 
commissaires  pour  recevoir  les  plaintes  contre 
ledit  sieur  Manson,  moyennant  qu'elles  soient 
signées  ;  et  à  défaut  qu'il  sera  fait  mention  de  la 
réquisition  par  eux  faite  et  de  la  déclaration 

2u  ils  sont  illettrés.  Pour  raison  de  quoi,  les- 
its  commissaires  prêteront  tout  de  suite  serment 
en  exécution  de  la  présente  déclaration  ;  le  con- 
seil général  a  arrêté  de  nommer  pour  procureur 
syndic  de  la  commune,  pour  la  commune,  pour 
la  plainte  relative  au  dit  sieur  Manson,  M«  Jacques 
Blanc,  notaire  royal  de  cette  ville  lequel  ici  pré- 
sent a  prêté  serment  dont  il  lui  a  été  concédé 
acte. 
Le  conseil  général  a  encore  nommé  pour  com- 


missaire chargé  de  recevoir  les  plaintes  contre 
ledit  sieur  Manson  :  sieur  Barthélémy  Bartaignon 
père,  sieur  Charles  Tassy,  sieur  Laurent  Armand, 
et  sieur  Jean  André  Deviez,  tous  de  cette  ville, 
lesdits  sieurs  Bartaignon,  Tassy  et  Deviez  ici 
présents  ont  tout  de  suite  prêté  serment  en 
cette  qualité  dont  il  leur  a  été  concédé  acte  par 
M.  le  juge. 

Après  cette  délibération,  M.  de  Servane  a  fait 
une  autre  dénonciation  contre  le  sieur  Peyre, 
notaire  et  procureur  iuridietioonel  dans  le  mar- 
quisat des  Baux.  11  a  ait  que  cet  officier  ne  pou- 
vait rester  procureur  juridictionnel,  pour  être 
parent  d'abord  dudit  sieur  Manson,  et  ensuite 
parce  qu'étant  notaire,  il  n'avait  pu  surprendre  la 
religion  de  M.  le  prince  de  Monaco,  pour  être  (lait 
un  procureur  juridictionnel,  en  lui  laissant  sa 
qualité  de  notaire  et  ne  s'étant  (Qualifié  dans  ses 
lettres  que  de  praticien  ;  ce  qui  les  a  rendues 
obreptices  et  subreptices  ;  sur  quoi  ; 

ff  Le  conseil  général,  après  avoir  concédé  acte 
audit  sieur  de  Servane,  de  la  dénonciation  par 
lui  ci-devant  faite,  et  en  la  recevant,  a  délibéré 
qu'inhibitions  et  défenses  seront  faites  au  sieuf 
Peyre  de  s'immiscer  à  l'avemï"  dans  les  fonctions 
de  procureur  juridictionnel,  doût  il  est  pourvu 
attendu  que  ses  provisions  sont  contraires  a 
l'édit  de  1771,  rendu  sur  l'incomptaWlité  des 
offices  de  notaire  et  de  procureur,  ce  qu'il  a  si 
bien  reconnu  lui-même,  qu'il  a  déguisé  sa  qua- 
lité de  notaire  lors  de  l'obtention  de$dites  provi- 
sions, laquelle  délibération  seï*a  signifiée  audit 
sieur  Peyre,  par  le  ministère  d'Un  huissier,  et 
qu'incessamment  à  la  requête  des  consuls  de  cette 
communauté,  il  sera  présenté  par-devant  qui  de 
droit,  requise  pour  obtenir  la  subrogation  gêné* 
raie,  d'un  procureur  juridictionnel  dans  toutes 
les  causes.  « 

Par  continuation  du  même  conseil  général,  il  a 
été  assigné  une  autre  séance  au  28  décembre,  et 
dans  celle-ci,  il  a  été  fait  une  nouvelle  dénoncia- 
tion par  M.  ne  Servane  et  Pierre  Quenin,  contre 
le  sieur  abbé  Margaillan,  prêtre^  vicaire  de  la 
paroisse,  sur  laquelle  dénonciation  le  conseil  a 
délibéré  que  le  causes  en  seraient  portées  au 
conseil  permanent  qui  en  déciderait,  ce  qui  étant 
revenu  a  la  séance  suivante  du  i**  janvier,  il  y 
fut  délibéré  que  «  M.  Bassac,  consul,  écrirait  au 
nom  de  ta  commune  à  monseigneur  l'archevêque 
d'Arles,  et  en  son  absence  à  MM.  ses  grands  vi-^ 
calres,  pour  les  prier  de  retirer  ledit  sieur  abbé 
Margaillan  de  la  paroisse  des  Baux  et  de  tout  le 
territoire.  » 

Dans  la  même  séance  du  26  décembre  fut  remis 
sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  l'expédition 
confiée,  par  délibération  du  26,  à  M.  Isoard,  major 

Fénéral  de  la  garde  nationale,  avec  la  clef  de 
appartement  qui  contient  les  papiers  trouvés 
dans  la  maison  du  sieur  Manson. 

Après  cela  M.  de  Servane,  a  dit  que  la  milice 
nationale  de  ce  terroir  des  Baux,  n'ayant  été 
formée  que  d'après  Tordre  individuel  de  MM.  les 
consuls,  elle  devait  être  remplacée  par  une  autre 
ce  qu'il  a  demandé  au  consul  séant,  sur  quoi, 
ledit  conseil,  '  considérant  qu'en  effet,  la  milice 
nationale  actuelle  n'a  eu  pour  principe  que  le 
vœu  individuel  de  MM.  les  consuls,  et  que  sa 
formation  irrégulière  a  été  cause  qu'elle  n'a  ja- 
mais fait  aucun  service;  considmmt  combien 
il  est  nécessaire,  d'après  le  désir  de  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  y  ait  dans  le  terroir  une  garde  na- 
tionale qui  soit  toujours  régulièrement  en  acti* 
vite,  a  arrêté  et  délibéré  que  l'ancienne  carde 
nationale  serait  supprimée  pour  être  remplacée 
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dimanche  prochain  3  janvier,  conformément  au 
règlement  ci-après,  qui  a  été  délibéré  par  les 
articles  proposés  par  M.  de  Servane,  et  les  divers 
amendements  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  » 

Suit  la  teneur  de  ce  règlement  en  vingt-quatre 
articles,  après  lesquels  le  conseil  général  s'ex- 
prime ainsi:  ,  . 

t  11  est  délibéré  que  le  présent  règlement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  sera 
affiché  aux  principales  portes  de  tout  le  terroir, 
et  qu'il  en  sera  imprimé  divers  exemplaires, 
pour  en  être  remis  un  à  chacun  des  officiers  prin- 
cipaux, et  un  aux  capitaines  de  chaque  compa- 

fifnie  * 

«  Et  attendu  l'heure  tarde,  il  a  été  délibéré  de 
renvoyer  la  continuation  du  présent  conseil  gé- 
néral a  vendredi,  premier  janvier.  » 

Dans  cette  séance,  M.  Blanc,  notaire  royal,  a 
déféré  au  conseil  sa  plainte  de  ce  que  les  salu- 
taires décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sur  la  nou- 
velle forme  de  procéder  en  matière  criminelle 
n'ont  été  ni  publiés  ni  exécutés,  non  plus  qu'au- 
cun autre  de  TAssemblée  nationale,  par  MM.  les 
consuls;  s'en  est  suivi  un  désordre  universel  dans 
Tinaclion  de  la  justice  criminelle  ;  ce  qui  lui  fait 
demander  audit  conseil,  qu'il  soit  enjoint  au  gref- 
jfier  de  la  juridiction,  d'apporter  sur-le-champ 
sur  le  bureau  lesdits  décrets  afin  qu'il  soit  pro- 
cédé le  plus  tôt  possible  à  la  nomination  des  ad- 
joints nécessaires  à  la  nouvelle  forme  des  procé- 
dures criminelles. 

Le  conseil  a  fait  droit  à  cette  motion,  l'une  des 
plus  justes,  et  il  a,  en  conséquence,  nommé  les  ad- 
joints prescrits  par  ces  décrets. 

A  cette  plainte  en  a  succédé  une  autre  de  la 
part  des  officiers  employés  dans  les  procédures 
criminelles  prises  ci-dfevant,  à  la  requête  et  aux 
frais  du  fisc,  lesquels  ont  exposé  qu'ils  n'avaient 
pas  été  payés  de  leurs  droits  par  le  sieur  Manson, 
chargé  de  cette  dépense;  et  comme  cette  plainte 
où  Ton  inculpait  aussi  le  sieur  Peyre,  procureur 
juridictionnel  était  portée  par  M.  de  Servane  et 
non  par  les  plaignants  eux-mêmes,  le  conseil  a 
délibéré  fort  sagement  t  que  sur  les  deux  plain- 
tes du  sieur  Picard,  et  Mense,  huissier,  elles  se- 
raient signées  et  certifiées  par  eux  véritables, 
pour  alors  être  délibéré  par  le  conseil  permanent, 
ce  qu'il  avisera,  faute  de  laquelle  signature  et 
certification,  elles  seront  comme  non  obser- 
vées. 

Enfin  ce  conseil  général  a  fini  par  la  lecture  de 
l'adresse  délibérée  dans  la  séance  du  26  décem- 
bre, pour  être  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
et  a  nommé  pour  la  signer  au  nom  de  la  com- 
mune, M. Ronchon,  juge  ;  M.  Bassac,  consul; 
M.  Vincent,  curé  de  la  paroisse  Sainte-Croix  de 
Maussanne;  M.  Le  Blanc  de  Servane;  M.  Manson  de 
Saint-Roman  et  M.Laugeiret,  avocat,  et  il  a  été  dé- 
libère en  outre  qu'il  serait  joint  à  la  dite  adresse 
un  mémoire  contenant  les  motifs  par  lesquels 
les  babitauls  de  la  ville  des  Baux  et  son  terroir 
croient  être  en  droit  de  demander  de  retourner 
au  domaine  de  la  couronne. 

Ici  finissent  donc  toutes  les  délibérations  prises 
dans  le  conseil  général  de  la  ville  des  Baux  et 
son  terroir;  elles  ont  été  adressées  avec  les  pièces 
justificatives,  à  Messieurs  Pelissier  et  Durand  de 
Maillane,  députés  de  la  sénéchaussée  d'Arles, 
dans  l'étendue  de  laquelle  la  ville  des  Baux  et 
sou  terroir  se  trouvent  situés. 

Après  avoir  pris  lecture  de  toutes  ces  pièces,  cea 
deux  députés  n^  ont  vu  que  le  plus  pur  et  le  plus 
louable  patriotisme  ;  ainsi,  bien  éloignés  de  pen- 
ser quand  ils  oo'  eu  ces  pièces  en  main,  que  les 


démarches  des  habitants  des  Baux,  pour  arriver  à 
un  conseil  générai  de  tous  pères  de  famille,  dus- 
sent-ètre  dérérées  et  prises  pour  des  émeutes, 
pour  des  séditions  dans  le  caractère  de  cas  pré- 
vôtaux  ;  plus  éloignés  encore  de  croire  que  la  te- 
neur du  procès-verbal,  des  délibérations  prises 
dans  ledit  conseil  général,  fût  capable  d'autori- 
ser M.  le  prévôt  résidant  à  Marseille,  d'en  pour- 
suivre prévôtalement  les  auteurs,  enfin  séparant 
dans  leur  jugement  sur  l'ensemble  de  tous  ces 
actes,  les  deux  premières  parties  desdites  délibé- 
rations concernant  l'adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  la  réunion  de  la  terre  des 
Baux  au  domaine,  ce  qui  était  d'un  intérêt  natio- 
nal et  directement  du  ressort  et  des  devoirs  de 
leur  députation,  séparant  dis-je,  ces  deux  pre- 
mières parties  de  la  troisième  qui  ne  concernait 
que  des  dénonciations  particulières  et  des  dispo- 
sitions toutes  locales,  ces  deux  députés  ont  fidèle- 
ment rempli  la  charge  qui  avait  un  objet  réelle- 
ment utile  à  la  nation  même,  en  remettant,  il  y  a 
plus  de  quinze  jours,  à  M.  le  président  du  comité 
des  domaines,  un  duplUiota  de  la  délibération 
concernant  la  réunion  de  la  terre  des  Baux  au 
domaine  de  la  couronne  ;  et  pour  tout  le  reste, 
ils  ont  attendu  et  dû  attendre,  soit  de  nouveaux 
éclaircissements,  soit  que  le  cours  des  affaires 

générales  et  majeures  dans  les  s^nces  de  l'Assem- 
lée  pût  lui  permettre  de  s'occuper  de  la  sanction 
que  les  habitants  de  la  ville  des  Baux  et  de  son 
terroir  demandaient  pour  toutes  leurs  délibéra- 
tions. 

Chacun  de  nous.  Messieurs,  sait  combien  l'As- 
semblée nationale,  que  les  plus  grands  objets  in- 
téressent, est  avare  du  temps  que  réclament  les 
affaires  particulières  ;  elles  sont  innombrables 
dans  le  comité  des  rapports.  Or,  avec  connaissance, 
nous  n'avions  que  faire  d'importuner  ni  l'Assem- 
blée ni  son  comité,  pour  les  délibérations  locales 
de  la  ville  des  Baux,  dans  lesquelles,  d'ailleurs 
trouvant  tout  assez  en  règle,  eu  égard  à  l'esprit  et 
aux  décrets  de  l'Assemnlée,  aux  exemples  com- 
muns dans  le  royaume,  (exemples  si  utiles  et  si 
nécessaires  au  succès  et  à  la  défense  de  la  cons- 
titution); eu  égard  à  cela,  nous  ne  devions  pas 
provoquer  une  sanction  qui  n'aurait  pas  été  ac- 
cordée sans  discussion,  si  elle  pouvait  l'être;  car 
touchant  déjà  depuis  plusieurs  jours  au  terme  si 
désiré  d'un  nouvel  ordre,  dans  les  municipalités 
et  dans  les  tribunaux,  cette  demande  n'aurait  pas 
même  été  accueillie. 

Cependant  il  n'est  pas  moins  vrai  que  par  là 
même,  par  cette  sanction  dont  le  peuple  des 
Baux  parle  dans  ses  délibérations,  dont  il  se 
flattait,  et  qu'il  charge  ses  administrateurs  de 

I>oursuivre  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  par 
à  même  il  serait  tout  justifié,  quand  il  aurait 
excédé  les  formes  de  son  pouvoir  ;  et  il  n*a  fait 
que  son  devoir,  il  n'a  fait,  pensé  et  voulu  faire 
que  le  bien,  tant  de  la  nation  eu  générai  que  de  sa 
communauté  particulière. 

Qu'on  le  suive  dans  toute  sa  conduite,  on  la 
connaît  maintenant  tout  entière;  on  sait  comme 
il  s'est  comporté  pendant  les  quatre  mois  que  son 
premier  consul  lui  a  refusé  constamment  le  con- 
seil général  qu'il  demandait  et  dont  il  avait  tant 
de  besoin.  Paryenu  enfin  à  ce  conseil  tant  désiré, 
comment  se  forme-t-U?  De  la  manière  la  plus 
régulière.  Trois  cent  quatre-vingt-deux  pères  de 
famille  s'y  rassemblent  dans  l'église  paroissiale 
de  Mauspanne,  sur  la  convocation  publique  d'un 
consul  qui  y  assiste  et  y  délibère  librement  et 
sans  l'autorisation  du  juge  du  lieu,  avec  l'assis- 
tance aussi  du  curé  même  de  la  paroisse  ;  et  l'on  y 
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I)arle,  Ton  y  procède  avec  toat  le  mérite  du  zèle 
e  plus  convenable  dans  les  circonstances  nou- 
velles et  heureuses  de  la  régénération  nationale. 
On  y  adhère  aux  décrets  de  TAssemblée  ;  on  y 
renonce  à  des  privilèges  ;  on  y  décide  la  réunion 
de  la  terre  des  Baux  au  domaine  de  la  couronne  ; 
et  enfin  rassemblés  comme  la  nation  elle-même, 
pour  son  salut,  ces  honnêtes  pères  de  famille 
pensent,  comme  nous,  à  faire  le  bien  solidement: 
ils  déclarent  la  guerre,  mais  à  qui,  mais  à  quoi? 
aux  abus  de  radminislralion,  aux  oppressions  du 
Use  et  de  ses  agents  ;  et  dans  quels  termes  ?  Si 
M.  de  Servane  va  trop  loin  dans  sa  dénonciation, 
on  l'arrête.  Il  a  demandéla  capture  mémede  l'agent 
et  le  conseil  général  le  déclare  intact  souslasauve- 
garde  de  la  nation  et  de  la  loi.  Elle  accorde  le 
scellé  sur  ses  papiers  parce  qu'ils  étaient  consé- 
quents à  ses  délibérations  et  nécessaires  pour  l'in- 
térêt même  du  domaine,  comme  pour  celui  du 
peuple  des  Baux. 

0  autre  part,  rien  de  plus  nécessaire  que  de 
8*assurer  des  papiers  de  la  commune  dans  sea 
archives,  comme  d'en  éloigner  le  premier  consul 
ennemi  trop  connu  de  la  première  forme  d'admi- 
nistration. La  milice  bourgeoise  est  employée 
pour  ces  opérations;  mais  avéè  quelles  sages  me- 
sures, pour  que  rien  ni  personne  n'en  soit  lésé? 
Si  on  l'envoie  dans  la  maison  de  l'agent,  ce  n'est 
que  pour  l'exécution  du  scellé,  qui  pouvait  très 
bien  être  apposé  en  sa  présence,  sans  aucune 
sorte  de  dommage  ni  pour  lui  ni  pour  ses  biens. 
Dans  son  absence,  l'ofticier  lui-même  avait  ordre 
de  ne  pas  mettre  le  pied  dans  la  maison,  sans  la 
^surveillance  de  six  itémoins  qui  doivent  raccom- 
pagner. 

La  milice  elle-même  est  réformée  dans  ce  con- 
seil général,  où  il  se  fait  à  ce  sujet  un  règlement 
provisoire,  nécessaire  et  très  utile  dans  la  con- 
joncture. Qui  d'entre  nous  après  toutes  les  preu- 
ves que  la  garde  nationale  nous  a  fournies,  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  et  de  son  zèle  et 
de  son  attachement  à  la  constitution  et  de  ses 
secours,  peut  ne  pas  applaudir  à  l'usage  qu'a  fait 
de  sa  milice  le  peuple  des  Baux,  alors  instruit 
et  comme  témoin  oculaire  des  services  que  la 
garde  nationale  de  Toulon  avait  rendus  et  ren- 
dait encore  tant  à  la  nation  qu'à  sa  municipalité. 

Sera-ce  les  réclamations  de  tout  un  peuple, 
composé  de  6,U00  âmes,  qui  se  plaint  de  ne  con- 
nattre  aucun  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  ont  fait  la  joie  de  toutes  les  municipa- 
lités, de  ne  pas  même  connaître  ceux  de  ces 
décrets  qui  touchent  à  l'ordre  public,  aux  besoins 
mêmes  de  l'Etat,  c'est-à-dire  ni  la  loi  martiale, 
ni  le  nouveau  règlement  sur  la  forme  des  procé- 
dures criminelles,  ni  enfin  les  décrets  et  les  lois 
concernant  la  contribution  patriotique  du  quart 
des  revenus  ? 

Sera-ce  donc  ces  réclamations  qui  auront  rendu 
le  peuple  des  Baux  coupable  d'avoir  mis  le  se- 
cond consul  à  la  place  du  premier,  qui  l'entraî- 
nait par  son  mauvais  exemple? 

Sera-ce  la  délibération  qui  porte  de  surseoir 
aux  droits  féodaux?  Mais  qu'on  prenne  la  peine 
de  lire  le  second  article  de  la  première  délibéra-* 
tion,  rapportée  ci-devant,  et  qu'on  en  pèse  les 
termes;  on  trouvera  dans  leur  sens,  non  pas  de 
quoi  condamner  le  peuple  des  Baux,  mais  de 
quoi  porter  l'Assemblée  nationale  à  lui  en  témoi- 
gner sa  reconnaissance  pour  les  avantages,  pour 
Jesprofîtsqu'il  a  eu  uniquement  en  vue  de  procurer 
au  Trésor  public;  car,  pour  avoir  sursi  au  paye- 
ment, le  conseil  des  Baux  n'a  pas  détruit  la  dette, 
il  a  voulu  seulement  qu'elle  fût  acquittée  à  son 
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véritable  créancier,  qui  est  la  nation,  aujourd'hui 
dans  les  droits  du  roi  pour  tous  ses  biens  doma« 
niaux  ;  de  là  aussi  les  scellés,  les  dénonciations 
contre  les  agents  de  M.  le  prince  de  Monaco  ;  de  là 
l'empressemeni  du  peuple  des  Baux  à  se  réunir 
au  domaine,  pour  ne  plus  vivre  que  sous  la  main 
du  roi,  son  premier  et  véritable  maître;  de  là 
enfin  ce  patriotisme  que  tant  de  raisons  justes  et 
particulières  échauffaient,  et  qui  néanmoins  n'a 
éclaté  que  par  la  constance  du  peuple  et  une  pa- 
tience dont  l'exemple  est  peut-êtn.'  unique  dans 
toute  la  France,  et  c'est  néanmoins,  faut-il  le  dire, 
voudra-t-on  même  le  crpire,  c'est  ce  peuple  gé- 
néreux, fidèle,  honnête,  modéré  et  conséquent 
avec  lui-même  dans  toute  sa  conduite,  que^l.  le 
prévôt  de  la  maréchaussée  de  Provence  a  cru  de- 
voir punir  comme  un  peuple  séditieux  et  rebelle; 
il  a  fait  tout  à  coup  pleuvoir  une  ^rêle  de  décrets 
sur  presque  tous  les  pères  de  famille,  qui  compo- 
saient le  conseil  général  tenu  dans  l'église  parois- 
siale de  Maussanne;  il  n'a  pas  même  fait  grâce  au 
juge  pas  plus  peut-être  qu'au  curé,  mais  plus 
soDre  dans  l'exécution,  il  Ta  bornée  à  trois  pour 
la  capture,  M.  de  Servane  père,  ancien  conseiller 
au  parlement  d'Âix,  M.  de  Servane,  son  fîis,  et 
M.  Deviez,  notaire  royal. 

On  a  vu  comment  et  par  qui  était  composée  la 
milice  bourgeoise  des  Baux,  surtout  la  nouvelle, 
dont  l'établissement  avait  été  réglé  et  solennelle- 
ment et  légitimement  par  le  peuple  lui-même, 
réuni  dans  la  forme  la  plus  légale  en  l'église  de 
Maussunne  ;  eh  bien,  les  ennemis  de  la  Constitua 
tion  soit  les  parties  lésées  dans  les  réformes  gé- 
nérales ou  particulières,  faites  ou  à  faire,  soit  les 
affidés,  les  mômes  qui  savent  si  bien  remplir  dans 
ces  sortes  d'affaires  le  saint  ofUce  de  témoins, 
tous  ces  gens  publiaient  avec  affectation  que  M.  de 
Servane  étantaux  Baux, à  la  tête  de  six  cents  bri- 
gands ou  séditieux,  on  ne  parviendrait  jamais  à 
s'en  saisir  qu'à  main  armée. 

En  conséquence,  M.  le  prévôt  qui,  siégeant  à 
Marseille, dans  le  fort  Saint-Jean,  a  sous  sa  main 
le  commandement  militaire  de  la  province,  a  dis- 
posé si  bien  les  choses  pour  la  capture  de  ces 
trois  messieurs,  que  dans  la  nuit  du  23  au  24  jan- 
vier, ils  ont  été  enlevés  sans  bruit  et  sans  résis- 
tance, mais  non  sans  horreur  pour  quiconque 
saura  comment  cette  exécution  s'est  faite;  en 
voici  le  récit  fidèle  qui  nous  en  a  été  envoyé  par 
un  homme  dont  le  caractère,  à  nous  bien  connu, 
garantit  la  vérité  de  son  instruction.  Parlant  d'a- 
bord comme  nous  venons  de  parler  nous-mêmes 
des  pères  de  famille  qui  composaient  le  conseil 
général  dans  l'église  de  Maussanne,  il  ajoute  : 

«  Ces  citoyens  honnêtes  étaient  bien  loin  de 
soupçonner  que  l'on  pût  prendre  contre  eux  une 
procédure  criminelle  dans  ces  entrefaites;  mais  le 
crime  veille  quand  la  justice,  la  probité  et  la  can- 
deur reposent  sur  de  bonnes  intentions.  Le  pré- 
vôt de  MM.  les  maréchaux  de  France  prend  à 
Marseille,  dans  le  fort  Saint-Jean,  dans  le  tumulte 
des  manœuvres  militaires,  entouré  de  sabres,  de 
baïonnettes  et  de  canons,  une  procéduœ  en  émeute 
et  en  sédition  à  la  requête  des  gens  du  roi;  on 
entend  des  témoins  et  la  profonde  sécurité  des 
habitants  de  Baux  est  troublée  par  des  proscrip- 
tions et  des  décrets.  On  emploie  des  troupei  de 
ligne,  la  milice  nationale  et  neuf  brigades  de  ma- 
réchaussée pour  l'exécution  des  décrets  prévô- 
taux,  et  cette  milice  fait  un  dégât  affreux  dans  le 
château  de  Servane;  ou  enfonce  les  portes  et  les 
fenêtres ,  on  brise ,  on  casse  les  vitres ,  les 
lustres,  les  glaces.  M"""  de  Servane  fait  une 
fausf&e  couche,  M^^  de  Servane,  qui  se  présente 
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à  une  porte  intérieure  de  sa  maison,  où  Ton  frap- 
pait rudement,  voit  une  baïonnette  à  deux  doigts 
de  sa  poitrine  et  court  le  plus  ^rand  danger  pour 
la  Tie.  On  saisit  M.  Ûerrès,  notaire  royal  à  Maus- 
sanne;  on  arrête  MM.  de  Servane  père  et  tils  à 
deux  heures  du  matin,  dans  la  nuit  du  23  au 
24  janvier,  en  vertu  des  décrets  prévôtaux,  et  on 
les  conduit  en  triomphe,  et  en  passant  dans  le 
Tiliage,  que  Von  aurait  pu  et  même  dû  éviter  pour 
prévenir  des  troubles,  jusqu^à  Salon,  et  de  cette 
ville  à  Marseille.  Le  25  du  même  mois,  on  distri- 
bue à  droite  et  à  gauche  des  décrets  de  prise  de 
corps  à  M.  Ronchon,  juge  des  Baux,  à  M.  Blanc, 
notaire,  à  M.  Isoard,  ancien  gendarme,  et  à  plu- 
sieurs autres  ;  les  ajournements  moins  cruels 
auront  leur  tour,  et  nous  n^aurons  que  la  malheu- 
reuse perspective  de  voir  tout  le  pays  en  décret. 
11  y  en  a  déjà  vingt-cinq,  à  ce  qu'on  m^assuré. 

c  Dans  cet  état  des  choses,  on  a  assemblé  di- 
manche dernier  un  Conseil  général  de  tous  chefs 
de  famille,  présidé  par  le  second  consul,  qui  y 
rendit  compte  d'un  acte  extra-judiciaire,  signifié 
à  M.  le  prévôt  de  MM.  les  maréchaux  de  France 
quelques  jours  auparavant,  information  tenante 
et  dans  lequel,  après  avoir  fait  Texposé  du  calme 
et  de  la  tranquillité  qui  avaient  régné  dans  les 
différentes  séances  de  comité  permanent,  il  as- 
sura que  sa  personne  avait  été  constamment  res- 
Êectée  et  qu^n  avait  rendu  à  sa  place  tous  les 
onneurs  qui  lui  étaient  dus;  cette  conduite 
franche  et  honnête  fut  unanimement  applaudie 
et  il  fut  délibéré  de  députer  auprès  de  l'AsseiU'- 
blée  nationale,  MM.  Enevani  et  Manson  de  Saint- 
Rùman,  pour  y  solliciter  rapport  d'une  procédure 
ill^le  et  insolite,  ou  pour  demander  qu^elle  fût 
renvoyée  à  tout  autre  tribunal. 

«  Votre  étonnement  redoublera  et  nos  juriscon- 
sultes frémiront  en  apprenant  que  le  prévôt  de 
MM.  les  maréchaux  de  France»  qui  n'est  pas  seule- 
ment gradué,  qui  n'est  qu'un  juge  d*attribution 
dans  les  cas  milituires  et  royaux,  s'attribue 
aujourd'hui  toutes  les  matières:  bientôt  toutes  les 
soumissions,  les  substitutions  seront  de  sa  com- 

Eétence,  et  nous  serons  tous  jugés  par  ce  tri- 
unal  au  mépris  d'un  de  nos  décrets  sanctionnés, 
qui  rend  les  juges  ordinaires  et  locaux  compé- 
tents pour  toutes  les  causes,  hors  les  crimes  de 
lèse-nation  que  vous  avez  référés  au  Ch&telet. 
Les  décrets  au  corps  mis  à  exécution  contre  nos 
bons  patriotes  les  ont  dispensés,  et  il  est  àcraindre 
que  le  gouvernement  de  la  communauté  ne  se 
perpétue  dans  les  mêmes  mains.  Nos  anciens 
administrateurs  veulent  avoir  un  maire  de  leur 
choix,  c'est  pourquoi  il  serait  bien  important 
que  cette  nomination  fut  différée  à  d('s  temps 
plus  heureux.  Si  nous  sommes  forcés  pour  obéir 
a  nos  décrets  d'exécuter  le  règlement  a  la  lettre, 
notre  communauté,  déjà  appauvrie  par  la  mor- 
talité des  oliviers,  est  perdue  sans  ressource.  » 

Cette  relation  dit  tout  ce  que  j'aurais  pu  dire 
moi-même  sur  les  faits  dont  elfe  rend  compte; 
on  y  voit  premièrement  que  le  second  consul 
rend!  lui-même  et  authentiqueuient  témoignage 
des  égards  que  \i  milice  bourgeoise  et  tous  les 
membres  de  l'assemblée  générale  des  Baux  ont 
eu  pour  lui.  Il  en  avait  déjà  expédié  un  certificat 
que  nous  tenons  de  lui  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

c  Je  soussigné  déclare  la  présente  relation  véri- 
table en  tout  son  contenu,  et  que  Ton  nous  a 
traité  lorsque  nous  nous  rendîmes  dans  la  ville 
des  Baux,  le  22  du  mois  dernier,  avec  tous  les 
honneurs  dus  à  notre  place;  que  nous  n'avons 
qu'à  nous  louer  de  la  garde  nationale,  de  Tac- 


cueil  et  des  honnêtetés  des  officiers  qui  la  com- 
mandaient :  En  foi  de  quoi,  nous  Rvons  fait  le 
présent.  A  Mauriès-les-Baux,  le  3  janvier  1790. 

c  Signé  :  Bassac,  second  consul,  » 

Le  prévôt  de  Marseille  n'a  point  été  excité  à 
celte  procédure,  par  un  pur  amour  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  puisque,  prévenu  avant  ses  décrets, 
par  l'acte  extra-judiciaire  du  second  consul  des 
Baux,  que  tout  y  avait  été  et  y  était  encore  dans 
le  plus  grand  calme,  il  a  voulu  stiemmenl  lui- 
même  y  mettre  h*  iruuble  par  sa  procédure. 

lincore  même  si  cette  procédure  était  compé- 
tente; mais  la  relation  parle  furt  à  propos  d'un 
décret  que  vous  connaissez  tous,  Messieurs,  c'est 
le  décret  de  rAssemblée  nationale  du  12  janvier 
sanctionné  par  le  roi  le  16  du  même  mois, 
conçu  en  ces  termes  :  <  Nonobstant  toute  attri- 
bution, tous  juges  ordinaires  peuvent  et  doivent 
informer  de  tout  crime,  de  quelque  nature  qu'il 
soit  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  accusés  et 
préveuus,  môme  décréter  sur  l'information  et 
interroger  les  accusés,  sauf  ensuite  le  renvoi  au 
Chàtelet,  de  ceux  dont  la  connaissance  lui  est 
particulièrement  et  provisoirement  accordée.  > 

Faudrait-il  joindre  ici  les  dispositions  des  or- 
donnances de  1670  et  1731,  pour  faire  sentir  que 
quelle  que  soit  rattribution  nouvelle  dont  le 
prévôt  de  Marseille  s'autorise,  si  étendue  qu'elle 
puisse  être,  il  en  abuse  nécessairement  lorsqu'il 
applique  la  rigueur  odieuse  de  son  tribunal  à  des 
assemblées  municipales,  aux  fonctions  légitimes 
d'une  garde  nationale.  Si  jamais  ce  prévôt  s'est 
écarté  du  respect  et  de  la  soumission  qu'il  doit 
aux  décrets  et  au::  sentiments  de  l'Assemblée 
nationale,  c'est  en  foulmt  les  municipalités,  eu 
calomniant  par  ses  procédures  les  gardes  natio- 
nales qui  toutes  émanent  d'elle,  et  la  représentent 
et  la  défendent,  et  l'honorent  même  dans  tout  le 
royaume.  Ëh!  pourquoi  le  peuple  des  Baux  n'au- 
rait-il  pu,  comme  toutes  les  autres  villes  du 
royaume,  se  donner  une  de  ces  gardes  sous  les 
auspices  et  en  vertu  même  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  ? 

Je  sais  très  bien  que  M.  le  comman«iant  de 
Provence  ne  voit  comme  tant  d'autres  qu'avec 
une  nouvelle  extrême  peine  cette  nouvelle  fon:e 
armée  s'élever  contre  les  abus  meurtriers  du  des- 
potisme. Il  avait  fait  écrire  ici  à  la  députalio'i  de 
Provence  que  lui  seul  devait  avoir  le  comman- 
dement de  la  milice  bour^-eoise  en  Provence, 
mais,  nous,  députés  provençaux,  réunis,  tous 
assemblés  et  instruits,  comme  nous  le  sommes, 
des  vues  de  l'Assemblée  nationale  dans  l'établisse- 
ment de  cette  nouvelle  milice,  délibérâmes  et 
arrêtâmes  de  répondre  :  c  que  la  garde  nationale 
cesserait  d'être  ce  que  l'Assemblée  veut  qu'elle 
soit,  si  au  lieu  de  recevoir  les  ordres  des  officiers 
municipaux,  elle  dépendait  des  officiers  militaires, 
et  qu'eu  attendant  que  l'Assemblée  nationale  v 
eût  pourvu  par  une  loi  générale,  chaque  munici- 
palité pourrait  sagement  régler  la  formation  et 
l'usage  de  la  sienne.  » 

M.  de  Garaman  ne  s'est  point  rendu  apparem- 
ment à  ces  bonnes  iuisuns,  puisqu'il  a  écrit  eu 
dernier  lieu  lui-même  aux  consuls  de  Grignan, 
ponr  leur  faire  des  reproches  de  ce  que  la  milice 
de  ce  comté,  situé  dans  la  Provence,  s'était  jointe, 
sans  son  ordre  ou  sa  participation,  aux  deux 
milices  bourgeoises  duDauphiné  et  du  Yivarois 
pour  faire  sous  h  s  murs  de  Montélimart,  tous  au 
nombre  de  plus  de  six  mille,  ce  beau  serment 
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auquel  nous  avons  tant  applaudi  dans  la  séance 
de  TAsscmbiée,  où  cet  événement  fut  rappelé 
dans  l'ordre  des  adresses. 

Les  consuls  de  Grignan  répondirent  aussi  à 
M.  de  Gararnan  qu'ils  avaient  aautant  plus  lieu 
d'être  surpris  de  ses  reproches  que  leur  démarche 
patriotique  avait  recules  applaudissements  de  TAs- 
semblèe  nationale.  Ge  n'est  donc  pas  sans  fonde  • 
ment  que  je  n'ai  vu  qu'avec  la  plus  grande  peine 
la  garde  nationale  de  Tarascon  employée  avec  les 
dragons  de  Lorraine  et  des  cavaliers  de  maré- 
chaussée à  la  capture  des  trois  patriotes  que  cette 
garde  aurait  dû  plutôt  sauver  et  défendre  seule 
de  tout  son  pouvoir. 

C'est  ainsi  que  la  Provence  est  en  ce  moment, 
comme  je  Tai  dit,  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  la  plus  subjuguée  encore ,  par  l'ancien 
régime  par  lesandenspréjugésetpeut-étre  parque!- 
que  nouvelle  trame.  Quoique  porteurs  de  cahiers 
certainement  très  rigoureux,  contre  tous  les 
genres  d'oppressions,  mes  commettants  ont  tant 
Pair  de  se  laisser  encore  mener  par  leurs  oppres- 
seurs, que  je  sais  très  bien  qu'ils  détestent,  mais 
qu'ils  craignent,  et  plus  ou  moins  dans  un  lieu 

3ue  dans  un  autre.  Ici  le  peuple  a  su  marcher 
u  même  pas  que  l'Assemblée  nationale,  et  c'^st 
le  plus  sage;  la,  il  est  encore  incertain,  et  plus 
loin  on  l'endort  ou  on  l'effraie.  Enfin  Ton  a  vu 
avec  combien  de  peine  le  peuple  des  Baux  s'est 
assemblé  et  ce  qui  leur  arrive  pour  l'avoir  fait 
le  plus  légitimement,  le  plus  utilement.  Le 
quart  du  revenu  n'y  avait  pas  même  été  pro- 
posé, et  cet  exemple  a  infecté  quelques  lieux 
voisins  où  le  plus  vil  intérêt,  si  ce  n'est  quel- 
que autre  sentiment  plus  odieux  encore,  étouffe 
le  patriotisme  non  seulement  des  nobles,  mais 
des  bourgeois  mêmes,  à  qui  le  vice  tant  pro- 
scrit de  Taristocratie  est  peut-être  moins  étranger, 
dans  ce  retour  heureux  à  l'ancienne  et  impres- 
criptible égalité  de  l'homme  en  société.  On  re- 
marquera aussi  que  la  Révolution  n'a  pas  d'en- 
neuiis  plus  acharnés  que  les  parvenus  fraîchement 
à  une  hauteur  d'où  il  faut  que  soudain  ils  se  pré- 
cipitent. Il  en  est  par  gradation  autant  des  riches 
bourgeois,  gâtés  par  certaines  prééminences  po- 
pulaires, il  leur  en  coûte  plus  qu'à  personne  de 
les  perdre.  Ils  ne  montrent  aussi  dans  les  envi- 
rons des  fiaux  que  les  dispositions  les  moins 
patriotiques,  ne  fût-ce  que  celle  qui  a  porté  la 
garde  nationale  de  Tarascon,  à  se  prêter  aux 
ordres  soit  du  commandant,  soit  du  prévôt  de 
Provence,  pour  la  capture  des  trois  citoyens,  qui, 
au  lieu  d'avoir  mérité  ses  insultes,  auraient  dû 
recevoir  de  ses  mains  la  couronne  civique  :  mais 
excusons  cette  milice,  elle  est  enchaînée  peut- 
être  par  les  derniers  efforts  d'une  noblesse  une 
nos  efforts  effarouchent.  Ah  !  que  les  nobles,  les 
bourgeois  mêmes  de  Provence  ne  voient-ils  pas 
coaiine  nous  ces  belles  et  grandes  âmes,  qui,  se 
passionnant  ici  pour  le  bonheur  du  genre  hu- 
main, pour  sa  liberté  qui  est  le  sel  de  ses  vertus, 
comme  la  servitude  en  est  la  corruption,  ne 
montrent  constamment  dans  notre  assemblée 
que  des  sentiments  vraiment  dignes  des  titres 
qui  les  décorent  I 

Mais  revenons  à  notre  prévêt.  Dira-t-on  qu'à 
l'époque  où  il  a  rendu  ses  décrets  contre  les  ci- 
toyens des  Baux,  cette  loi  ne  lui  était  pas  con- 
nue au  moins  dans  la  forme  légale  ou  orficielle  ? 
Mais,  Messieurs,  c'est  ici  où  tout  notre  zèle  doit 
s'éveiller,  je  l'ai  déjà  dit,  le  même  prévôt  a  été 
déjà  renvoyé  au  Ghatelet  par  un  de  vos  décrets; 
qu'en  est-il  arrivé  ?  De  nouvelles  et  plus  grandes 
rigueurs  contre  un  plus  grand  nombre  de  ci- 


toyens dévoués  à  la  défense  et  au  maintien  de 
la  Gonstitution ,  que  nous  construisons  ici  do- 
puis  dix  mois,  dans  les  périls  et  dans  les 
sueurs. 

Est-ce  donc  après  l'avoir  tant  avancée  cette  belle 
et  heureuse  Constitution,  qu'on  peut  se  permet- 
tre d'insulter  encore  au  vœu  public,  à  la  volonté 
expresse  d'une  nation  entière  ?  Serait-il  donc 
supportable  que  lorsque  tout  ce  qui  tenait  à 
l'ancien  despotisme,  a  déjà  rendu  hommage  à  la 
révolution  qui  s'opère  sous  les  auspices  mêmes 
du  monargue  et  dans  les  purs  termes  de  la  rai- 
son, plus  rorte  elle  seule  dans  un  peuple  libre 
que  toutes  les  armées  ;  serait-il,  dis-je,  suppor- 
table que  le  prévôt  de  Marseille  pût  lui  seul  man- 
quer à  cette  assemblée  en  bravant  ses  décrets 
parce  qu'il  n'a  pas  plu  au  pouvoir  exécutif  de 
les  accréditer?  Non,  Messieurs,  cet  exemple  est 
trop  conséquent,  les  torts  de  ce  prévôt  sont  trop 
grands,  trop  répétés  envers  nous,  et  trop  criants 
envers  le  peuple,  envers  les  bons  citoyens,  dos 
amis  et  nos  défenseurs,  pour  que  vous  ne  pre- 
niez, cette  fois,  dans  votre  sagesse,  une  délibé- 
ration qui  sauve  de  l'avilissement  et  de  l'abus,' 
l'honneur  de  vos  décrets  et  surtout  l'autorité  des 
lois  que  vous  faites  contre  les  oppresseurs  de 
l'innocence  et  les  ennemis  de  la  liberté  publi- 
que ! 

Que  dans  ce  temps  où  tous  les  actes  d'autorité 
arbitraire  ou  inquisitoire  sont  proscrits  à  jamais, 
on  fasse  donc  un  décret  contre  le  prévôt  de  Mar- 
seille, qui,  pour  sa  justice  et  sa  nécessité,  force 
à  son  exécution  tous  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif! inutilement  et  captieusement,  l'on  dirait 
que  c'est  en  ce  moment  le  seul  débris  de  la  force 
judiciaire  nécessaire  à  la  tranquillité  publique, 
dès  que  ce  tribunal  ne  tourne  qu'au  trouble  et  à 
la  consternation  des  villes  et  des  campagnes,  dès 
qu'il  n'est  dirigé  que  vers  ceux  d'entre  les  ci- 
toyens qui  proressent  nos  décrets,  ce  n'est  plus 
qu'un  fléau  et  plus  terrible  encore  sous  le  mas- 
que des  lois  que  l'anarchie  même  qui  les  viole  I 
Sous  ce  prétexte,  le  prévôt  de  Marseille  trouve 
partout  des  criminels,  et  nulle  part  son  incom- 
pétence ;  il  flatte  ou  favorise  impunément  les 
hauts  partisans  de  l'ancien  régime ,  c'e8t-à-*dire 
tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  personnel  à  en  per- 

Sétuer  les  abus ,  comme  on  l'a  très  bien  observé 
ans  la  relation ,  et  comme  cette  assemblée  en 
a  plus  d'une  preuve,  dans  les  causes  qui  y  ont 
été  portées;  car,  Messieurs,  vous  y  avez  vu  à 
peu  près  les  mêmes  efforts,  en  quelques  endroits 
les  mêmes  injustices,  soit  sous  la  forme  de  pro- 
cédures ou  autrement,  pour  écarter  des  adnunis^ 
trations  nouvelles  les  amis  de  la  Gonstitution,  et 
tous  ceux  dont  elle  attend  du  secours  pour  son 
maintien  et  son  exécution.  Nous  avons  vu  aussi 
dans  la  cause  du  procureur  du  roi  de  Falaise,  avec 
quel  intérêt  cette  assemblée  a  condamné  les  op- 
presfieurs  de  la  liberté,  dans  les  opinions  et  les 
suffrages  plus  nécessaires  encore  dans  les  assem- 
blées élémentaires  que  dans  l'assemblée  même 
de  la  nation  ;  c'est  donc  le  cas  et  bien  plus  favo- 
rable des  citoyens  des  Baux,  qu'on  a  voulu  em- 
pêcher ,  par  tous  les  moyens,  de  s*assembler,  et 
que  l'on  cherche  maintenant  à  punir,  parce  qu'ils 
l'ont  fait,  et  de  la  manière  la  plus  sage,  la  plus 
raisonnable  et  la  pins  utile  pour  lanationinême: 
elle  leur  doit  donc  plus  de  iustice  encore,  et  ils 
nous  la  demandent,  ces  bons  et  honnêtes  ci- 
toyens, tous  pères  de  famille,  tous  possesseurs 
de  biens  en  cadastrés  et  taillables  ;  ils  nous  la  de- 
mandent ,  cette  justice;  les  uns  du  fond  de  leurs 
cachots,  les  autres  du  fond  de  leur  exil,  et  moi| 
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leor  représentant,  j'ose,  après  notre  décret  du 
2  de  ce  mois,  vous  en  supplier  dans  Ja  forme 
d'un  décret  nouveau,  dont  voici  le  projet  : 

<  L'^semblée  nationale,  considérant  que  le  con- 
seil général  de  tous  pères  de  famille,  tenu  dans 
l'Eglise  de  Maussanne  au  terroir  des  Baux  en 
Provence,  le  26  décembre  et  jours  suivants,  n'a 
rien  eu  que  de  légitime  dans  sa  forme  et  dans  ses 
causes;  elle  a  ajourné  la  demande  de  sa  sanction 
pour  les  délibérations  qui  yont  été  prises,  au  temps 
où  le  comité  des  domaines  sera  prêt  de  faire  son 
rapport  à  TÀssemblée  sur  ta  réunion  au  domaine 
du  roi  ou  de  la  nation,  de  la  ville  des  Baux  et  de 
son  ttsrritoire,  les  choses  demeurant  jusqu'alors 
en  l'état. 

«  fit  pour  les  nouveaux  attentats  commis  parle 
même  prévôt,  et  le  procureur  du  roi  en  son  tri- 
bunal, envers  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
contre  son  vœu  à  eux  bien  connu,  contre  la  liberté 
des  citoyens  de  la  ville  des  Baux  et  son  terrain, 
qui,  au  lieu  de  devenir  fcs  justiciables  par  leur 
conduite,  n'ont  fait  que  mériter  par  elle  de  la  pa- 
trie. L'Assemblée  nationale  en  déclarant  à  cet  égard 
la  procédure  dudit  prévôt,  nulle  et  sans  effet,  a 
décrété  que  cette  procédure  serait  déférée  au 
GhSitelet,  pour  y  être  donné  contre  ledit  prévôt  et 
le  procureur  du  roi  en  son  tribunal,  toutes  les 
suites  justes  et  nécessaires;  et  attendu  l'urgence 
du  cas,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  son 

S  résident  se  retirera,  dès  après  la  présente  séance 
evers  le  roi  pour  qu'il  donne  les  ordres  néces- 
saires pour  la  plus  prompte  exécution  du  présent 
décret,  d'autant  que  s'agissarit  du  cours  de  la  jus- 
tice contre  les  tribunaux,  valablement  constitués 
par  l'Assemblée  nationale,  l'intention  de  Sa  Majesté 
ne  sera  jamais  qu'elle  soit  ni  qu'elle  puisse  être, 
80UB  aucun  prétexte  interrompue;  et  à  cet  effet 
ledit  sieur  Durand  de  Maillane  demande  à  l'As- 
semblée qu'elle  veuille  bien  ainsi  le  décréter  ou 
renvoyer  le  décret  pour  cet  objet  à  tel  jour  qu'il 
loi  plaira  de  fixer.  » 

Addition  ou  rapport  en  défense  dans  la  cause  du 
peuple  des  Baux  contre  le  prévôt  de  Marseille, 
par  jf .  Durafid  de  Maillane,  député  de  la  séné- 
chaussée d* Arles. 

Dans  le  cours  et  sur  la  fin  de  l'impression  du 
rapport  en  défense  sont  survenues  de  nouvelles 
pièces  et  de  nouvelles  instructions,  elles  achèvent 
de  convaincre  que  de  toutes  les  procédures  du 
prévôt,  il  n'en  est  point  qui  le  mettra  plus  à 
découvert  que  la  procédure  des  Baux.  L'incom- 
pétence notoire  est  le  moindre  de  ses  torts;  on 
en  jugera  par  les  actes  qui  ont  suivi  les  captures 
scandaleuses  du  28  au  24  janvier.  On  a  appris  que 
cette  capture  qui  aurait  pu  être  empêchée,  au 
moins  en  recausse  par  un  seul  mot  de  M.  deSer- 
vane  dont  un  peuple  de  six  mille  dîmes  n'attendait 
que  les  ordres,  s'est  faite  et  s'est  exécutée  contre 
les  lois,  et  toute  bienséance  en  présence  des  parties 
civiles  et  des  dénonciateurs.  La  milice  nationale 
de  Tarascon,  fiére  de  sa  honteuse  victoire  et 
appuyée  des  drajgons  de  Lorraine,  n'a  cessé  après 
cette  capture  d'insulter  à  la  garde  nationale  des 
Baux,  jusqu'à  lui  faire  mettre  à  bas  le  pouf  ou  à 
l'exiger,  ce  gui  dans  un  pays  moins  bien  conduit, 
et  il  ne  l'était  que  par  les  décrétés  du  fort  Saint- 
Jean,  aurait  été  le  signal  d'une  guerre  civile;  mais 
quand  un  peuple  n'est  que  vertueux,  il  n'oppose 
aux  excès  que  sa  surprise  et  sa  douleur  sans 
ooblicr  les  voies  delà  justice,  qui,  heureusement 
i-ont   aujourd'hui  très  favorables  aux  opprimés 


dans  l'Assemblée  nationale.  S'il  en  est  aussi  qui 
soit  digne  de  sa  protection  et  de  son  zèle  pour  le 
règne  de  la  justice  et  de  la  liberté,  qu'on  ne  doit 
jamais  séparer,  c'est  le  peuple  qui  se  comporte  et 
qui  parle  comme  on  va  l'entendre  dans  la  pièce 
suivante  déjà  connue  par  celles  qui  précèdent. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  conseils 
de  cette  communauté  des  Baux. 

L'an  mil-sepl-cent-quatre-vingt-dix  et  le  vingt- 
quatre  du  mois  de  janvier,  jour  ae  saint  dimanche 
a  l'issue  des  vêpres  de  la  paroisse  Sainte-Groix  de 
Maussanne,  terroir  de  la  villedes  Baux, par-devant 
nous  Jean  Bassac,  consul  de  la  communauté  de 
cette  ville,  le  présent  conseil  général  a  été  assem- 
blé, après  avoir  été  convoqué  par  lettre  circulaire, 
son  de  trompe,  affiches  et  cris  publics  par  tous  les 
lieux  et  carrefours  accoutumés  de  cette  dite  ville 
et  son  terroir;  MM.  Jean  Vauchon,  conseiller  du 
Roi,  juge  capitaine  Viguier  et  lieutenant  des  sou- 
missions au  siège  de  cette  dite  ville,  autorisant; 
auquel  conseil  ont  assisté,  M.  Bassac,  Consul,  et 
les  sieurs,  etc.  etc.,  au  nombre  de  plus  de  trois 
cents. 

Le  conseil  général  ainsi  assemblé,  M.  Bassac, 
consul,  portant  la  parole  a  dit  :  «  Messieurs,  les 
motifs  les  plus  intéressants  m'ont  engagé  à  vous 
rassembler  aujourd'hui,  et  à  donner  à  ce  conseil, 
par  la  présence  de  la  commune  entière  réunie,  la 
plus  grande  force  qu'il  puisse  avoir. 

Il  s'agit  de  deux  objets  majeurs;  le  premier 
intéresse  la<  France  entière  dont  nous  faisons  par- 
tie, il  s'agit  de  donner  dans  ces  circonstances 
critiques  et  fâcheuses,  des  marques  de  notre  zèle 
envers  les  augustes  représentants  de  la  nation  et 
envers  un  roi  restaurateur  de  la  liberté  française, 
et  digne  de  notre  amour. 

Tirons  un  rideau  sur  nos  infortunes,  ne  regar- 
dons la  perte  entière  de  nos  oliviers,  seul  et  uni- 
que produit  de  nos  terres,  que  comme  un  mal- 
heur personnel  et  non  pas  comme  un  prétexte 
qui  doive  retenir  le  zèle  sans  bornes  dont  tout 
cœur  vraiment  français  doit  être  animé  pour  le 
bonheur  de  la  patrie  ;  vous  ne  pouvez  donner  la 
déclaration  du  quart  de  vos  revenus,  puisque  ces 
revenus  entiers  pour  cette  ville  n'existent  plus 
et  peut-être  pour  longues  années,  puisque  vous 
êtes  obligés  d'avoir  recours  à  des  secours  étran- 
gers, n'en  pouvant  pas  tirer  de  vos  propres  fonds, 
pour  faire  valoir  les  fonds  mêmes. 

Bu  faisant  cette  déclaration  sur  laquelle  il  nous 
est  impossible  de  départir  une  quotité  fixe,  ne 
calculez  plus  vos  revenus,  faites  des  offrandes 
volontaires,  et  donnez  à  connaître  que  vous  câ- 
bliez vos  propres  malheurs  pour  ne  songer  qu'aux 
besoins  de  l'htat. 

En  conséquence,  mon  avis  est  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  dans  les  différents  districts  de 
la  ville  des  Baux  et  son  terroir,  pour  recevoir  la 
déclaration  de  chaque  citoyen  possédant  biens, 
ainsi  que  de  ceux  à  qui  le  commerce  ou  d^iutres 
proresâions  industrieuses  procure  des  moyens 
pour  que,  conformément  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  concernant  la  déclaration  du  quart 
des  revenus,  et  à  la  lettre  qui  nous  a  été  adressée 
à  ce  sujet,  par  MM.  les  procureurs  syndics  de  la 
commune  de  Provence,  ladite  imposition  soit 
payée  par  chaque  classe  de  citoyen  formant  la 
commune  de  la  ville  des  Baux  et  des  différents 
villages  et  districts  de  ce  terroir. 

Le  second  motif,  Messieurs,  qui  nous  rassemble, 
n'est  pas  moins  intéressant  que  le  premier.  Mon 
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cœur  esl  pénétré  de  tristesse  et  toutes  les  facultés 
de  mon  àme  sont  comme  démenties  eu  voyanl  à 
quel  degré  d'horreur  et  de  méchanceté  la  perver- 
sité du  cœur  humain  est  capable  de  se  porter. 

Vous  savez  que  les  ennemis  du  bien  public  et 
de  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  cette  com- 
munauté sous  notre  consultât,  nous  poursuivent 
avec  un  acharnement  qui  n'a  pas  d'exemple  de- 
puis le  jour  que  nous  eûmes  égard  à  la  juste  ré- 
clamation que  les  habitants  des  quatre  paroisses 
du  terroir  de  cette  ville  des  Baux  nous  faisaient 
depuis  quatre  mois,  et  que  nous  convoquâmes  le 
conseil  général  qui  était  Tunique  objet  de  leur 
dessein  et  de  leurs  besoins  les  plus  urgents. 

Eh  bien,  Messieurs,  des  ennemis  de  TBtat  n'ont 
pas  cessé  un  instant  de  nous  dénigrer  et  de  nous 
calomnier  dans  toutes  les  villes  voisines;  ils  ont 
pris  à  tâche  de  noircir  les  démarches  les  plus 
pures,  et  de  substituer  des  émeutes  et  des  sédi- 
tions, là  où  il  n'Y  a  en  que  du  calme,  de  la  tran- 
quillité et  des  délibérations  prises  légalement  sous 
notre  présidence  et  sous  l'antorisaiioo  de  M.  le 
juge  viguier  de  cette  ville. 

Ils  ont  osé  avancer  en  fait,  que  dans  cette  con- 
trée tout  était  dans  la  plus  grande  désolation, 
qu'une  division  intestine  soufQe  de  toutes  parts 
la  rage  et  le  carnage,  et  que  les  habitants  n'a- 
vaient que  des  idées  de  feu  et  de  sang,  tandis  que 
tous  les  jours,  depuis  cette  époque  heureuse,  ont 
été  des  jours  sereins,  de  paix,  d'union  et  de  con- 
corde. 

Bnfin,  Messieurs,  les  calomniateurs  ont  mis 
tant  d'art  et  tant  d'intrigues  en  débitant  leurs 
horreurs,  ils  ont  joué  si  bien  et  si  fréquemment 
le  rôle  d^opprimés,  qu'ils  sont  parvenus  à  en  im- 
poser  à  beaucoup  de  gens  dans  les  villes  voisines, 
Arles,  Tarascon,  Saint-Remy,  Eyguierei,  Salon. 

Mais  ils  ne  se  sont  pas  bornés  là.  Dès  qu'ils  ont 
vu  un  certain  nombre  de  voix  se  joindre  aux 
leurs  pour  propager  leur  mauvais  dessein,  ils  ont 
employé*  tout  ce  qu'il  leur  restait  de  force  pour 
pousser  leurs  cris  et  se  faire  entendre  de  mon- 
seigneur le  comte  de  Garaman,  commandant  de 
cette  province,  auprès  de  qui  ils  ont  employé  tous 
les  moyens  imaginables  pour  surprendre  et  ob- 
tenir de  lui  un  ordre  pour  faire  marcher  des  dra- 
gons et  autres  troupes  à  ses  ordres  dans  cette 
ville  des  Baux  et  son  terroir,  à  l'effet  sans  doute 
de  troubler  la  paix  qui  régnait,  et  de  faire  souf- 
fler de  tous  côtés  le  feu  de  la  discorde. 

Je  n'exagère  rien.  Messieurs  ;  l'ordre  demandé 
fut  obtenu,  et  déjà  des  boulangers  du  district  de 
Manniès  ayant  été  prévenus,  avaient  feit  cuire 
une  quantité  de  pain  suffisante  pour  les  troupes 
qu'on  attendait  tous  les  jours  dans  ce  terroir; 
mais  cependant,  mieux  réfléchis,  les  ennemis  du 
bien  public  sentant  combien  ils  resteraient  à  dé- 
couvert, d'avoir  demandé  et  obtenu  un  ordre  pour 
apaiser  des  séditions  qui  étaient  encore  dans  le 
néant,  et  qu'ils  seraient  peut-être  responsables 
de  tous  les  fâcheux  événements  que  ce  même  ordre 
pouvait  occasionner,  ils  ont  eu  recours  et  sont  par- 
venus à  force  d'intrigues  et  de  machines  à  exciter 
MM.  les  gens  du  roi  de  la  prévôté  de  Marseille 
pour  rendre  plainte  sur  des  êtres  de  raison,  sur 
des  émeutes  et  des  séditions;  fantômes  qui  n'ont 
jamais  existé  dans  cette  ville  des  Baux  et  son  ter- 
ritoire, que  sur  les  lèvres  de  ces  vils  imposteurs. 

Et  déjà  un  grand  nombre  de  témoins  affidés,  la 
plupart  soudoyés  et  ayant  presque  tous  refusé  de 
se  faire  inscrire  dans  la  garde  nationale,  formée 
par  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  cette  ville  des  Baux,  ont  été  entendus; 
déjà  plusieurs  décrets  sont  intervenus,  même  des 


décrets  de  prise  au  corps  contre  des  citoyens  hon- 
nêtes et  patriotes  de  cette  ville,  décrets  qui  ont 
déjà  eu  leur  exécution,  et  encore  plusieurs  décrets 
d'ajournement  entre  M.  le  juge  et  viguier  de  cette 
villequi  lui  a  été  signifié,  dans  la  séance  du  pré- 
sent conseil  général  et  icelle  tenant  dans  l'église 
paroissiale  du  dit  Manssaune,  par  Vauis  cavalier 
de  ladite  maréchaussée  de  résidence  à  Arles. 

Les  décrétés  de  prise  au  corps  sont  MM.  LeBlanc 
deServane  et  Jean-André  Deviez,  notaire.  Ces  deux 
décrets  ont  été  exécutés  ce  matin  avec  tout  l'ap- 
pareil militaire  des  cavaliers  de  maréchaussée,  dé- 
tachement de  dragons,  milice  nationale  de  Ta- 
rascon, tout  a  été  mis  en  jeu.  C'était  environ 
trois  heures  du  matin,  les  décrétés  n'ont  fait  au- 
cune résistance,  et  cependant  l'ou  s'est  permis  des 
dégâts  affreux  dans  le  château  de  Servane  :  la 
plupart  des  portes  et  des  fenêtres  ont  été  brisées. 
Pareil  dégât  a  été  commis  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  où  Ton  a  pillé  ce  qui  e^^t  tombé  sous  la 
main  des  troupes  qui  ont  pu  s'introduire  dans  le- 
dit château.  Tant  de  manœuvres,  toutes  plus  ré- 
voltantes les  unes  que  les  autres,  nous  ont  tout  à 
la  fois  causé  la  plus  grande  sollicitude  et  la  plus 
grande  indignation. 

Plusieurs  soldats  de  la  garde  nationale  de  la 
ville  de  iTarascon,  qui  composait  le  détachement 
qui  est  venu  mettre  à  exécution  les  deux  décrets 
de  prise  au  corps,  contre  MM.  de  Servane  et  De- 
viez, se  sont  portés  à  des  excès  contre  divers  par- 
ticuliers de  Manniès;  ils  ont  exigé,  les  armes 
à  la  main,  qu'ils  missent  à  bas  leurs  poufs^  à  quoi 
ils  ont  satisfait  dans  la  seule  vue  d'éviter  une 
émeute,  quoique  lesdi  tespersonnes  eussent  le  droit 
(le  le  porter  étant  de  la  garde  nationale  dudit 
Mauviès. 

J'oubliais  devons  dire,  Messieurs,  que  pour  pré- 
venir les  sinistres  effets  de  procédure  criminellequi 
se  prend  à  Marseille  par-devant  M.  le  prévôt,  et 
dont  j'ai  fait  mention  ci-devant,  j'avais  cru  qu*iL 
était  de  mon  devoir,  en  ma  qualité  de  consul,  et 
de  ma  conscience  de  déclarer  au  tribunal  de  la 
prévôté  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  l'ombre  d'émeute 
et  de  sédition  dans  la  ville  des  Baux  et  son  terri- 
toire; que  tout  ce  qui  s'était  passé  y  avait  été  fait 
de  mon  pur  mouvement,  fondé  sur  la  seule  jus- 
tice des  réclamations  à  nous  faites;  que  le  calme« 
laconcorde  et  l'union  n'avaient  cessé  de  régner;  et 
que  d'ailleurs  le  procès-verbal  des  délibérations 
prises  dans  les  diverses  séances  du  conseil  général 
avait  été  envoyé  à  l'auguste  Assemblée  nationale, 
et  qu'elle  seule  doit  délibérer  de  leur  mérite  et  de 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport  directement  ou 
indirectement. 

Aujourd'hui, Messieurs,  nous  venons  renouveler 
au  milieu  de  vous,  en  présence  du  conseil  géné- 
ral ici  assemblé,  la  déclaration  qui  a  été  sigoiBéa 
en  notre  nom,  au  tribunal  de  la  justice  prévôtaie 
séant  àMarseille,  à  laquelle  déclaration  nous  ajou- 
tons, en  tant  que  de  besoin,  que  nous  n'aurions 
pas  manqué  de  faire  publier  la  loi  martiale  et 
arboré  le  drapeau  rouge,  si  nous  nous  étions 
aperçu  du  moindre  mouvement  qui  pût  tendre  à 
quelque  attroupement  séditieux,  que  nous  aurions 
préféré  de  prendre  ce  parti  comme  plus  conforme 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et  bien  plus 
propre  et  plus  prompt  à  dissiper  l'orage  qui  nous 
aurait  menacé,  que  d'aller  recourir  aux  marches 
d'une  procédure  prise  à  quatorze  heures  de  dis- 
tance de  la  ville  où  le  prétendu  délit  a  été  com- 
mis. 

La  première  proposition,  le  conseil  Ta  adoptée 
et  a  nommé  pour  commissaires  pour  recevoir  les 
déclarations;  savoir  pour  la  ville  des  Baux 
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M*  Jacques  Porcellet.  greffier  ;  poar  la  paroisse 
de  Mauviôs,  M«  Bassac,  consal,  et  sieur  Jean 
DisDard,  pour  la  paroisse  de  Maussanne,  sieur 
Barthélémy  Bartagnon,  et  M*  Jacques  Blanc, 
notaire  ;  et  pour  la  paroisse  du  Paradon»  sieurs 
Antoine  Poulet,  Ménager,  iUs  à  feu  Bonnoré  et 
Jean  Boyer. 

Sur  la  seconde  proposition,  le  conseil  a  una- 
nimement approuvé  la  conduite  de  M.  Bassac, 
consul,  au  sujet  de  la  démarche  qu'il  a  faite 
auprès  de  la  prévôté  de  Marseille,  attendu  qu'il 
n'a  jamais  existé  et  qu'il  n'existe  pas  encore 
dans  le  moment  actuel  aucune  émeute  ni  sédi- 
tion dans  la  ville  des  Baux  et  son  terroir  ;  que 
ce  ne  peut  être  que  des  ennemis  du  bien  public 
qui  aient  pu  ourdir  une  trame  aussi  odieuse. 

£n  conséquence,  il  a  été  unanimement  déli- 
béré que  M.  Manson  de  Saint-Roman  et  Meraut 
seraient  priés  de  partir  incessamment  pour  Paris, 
et  se  rendre  auprès  de  Tauguste  Âssemoiée  natio- 
nale, pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'esi 
passé,  soit  avant,  soit  après  les  diverses  séances 
du  conseil  général  de  cette  communauté,  et  les 
motifs  qui  ont  porté  les  habitants  à  en  solliciter 
la  tenue,  et  notamment  instruire  ladite  Assem- 
blée nationale  de  la  procédure  qui  se  prend 
devant  la  prévôté  de  Marseille,  contre  des  citoyens 
honnêtes  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  patrie  et 
pour  le  bien  public,  et  dans  le  cas  où  Tun  de 
ces  dits  Messieurs  de  Saint-Roman  et  Meraut 
fussent  malades  ou  empêchés,  Tun  des  deux  fera 
pour  tous.  Les  frais  de  ladite  députation  seront 
payés  par  cette  communauté,  sur  le  rôle  que 
fourniront  lesdits  sieurs  députés. 

Arrêté  de  plus  que  la  commune  prendra  le  foit 
et  cause  des  accusés,  et  qu'elle  interviendra 
dans  le  procès  devant  tel  tribunal  qu'il  soit 
porté,  lequel  arrêté  a  été  ainsi  pris  unanime- 
ment. 

Arrêté  de  plus,  à  l'unanimité  des  suffrages, 
que  dès  aujourd'hui  tous  les  honoraires  que  la 
communauté  paie  aux  différents  maîtres  d^école 
de  la  ville  des  Baux  et  son  territoire  seront  et 
demeureront  supprimés  et  abolis. 

Arrêté  encore  que  le  conseil  permanent  sera 
ajourné  à  mardi  prochain  26  du  courant,  à 
dix  heures  du  matin,  dans  la  maison  curiale 
Sainte-Croix  de  Maussanne. 

Et  plus  n'a  été  procédé,  s'étant  M.  Bassard, 
consul,  soussigné,  avec  tous  ceux  qui  ont  su  ou 
voulu  signer,  et  nous  secrétaire  subrogé,  M.  le 
juge  n'ayadt  pas  signé,  attendu  la  signification 
du  décret  d'ajournement,  qui  lui  a  été  signifié 
dans  la  présente  séance,  avant  dès  lors  cessé 
d'autoriser  ledit  conseil.  M.  Bassard,  consul 
l'ayant  présidé  et  autorisé  à  sa  place,  à  la  réqui- 
sition de  la  commune,  lecture  faite  de  tout  ce 
dessus  par  ledit  secrétaire  subrogé,  Bassac^ 
consul^  Manson  de  Saint-Roman,  Gay,  Armand 
Louis  Allaisej  etc.  elc,  et  Parcellet  greffier  su- 
bro(^é.  Ainsi  signé  à  l'original,  collationné  sur 
l'orijrinal  par  moi  greffier  subrogé  de  cette  com- 
munauté. Soussigné  Parcellet,  greffier  subrogé. 

Nous,  François  Louis  Pittoye,  seigneur  de  Mail- 
lane,  conseiller  du  roi,  juge  royal  et  ordinaire 
de  cette  ville  de  Saint  Reray,  premier  capitaine 
viguier,  certifions  que  M*  Parcellet,  greffier  su- 
brogé de  la  communauté  de  la  ville  des  Baux, 
est  tel  qu'il  se  qualifie  et  que  la  signature  qu'il  a 
apposée,  en  expédiant  rextrait  ci-devant,  est 
Véritablement  la  sienne  et  que  foi  doit  y  être 
ajoutée,  en  cette  qualité,  tant  en  jugement  que 
dehors  ;  ce  que  nous  attestons  comme  le  plus 
prochain  juge  royal  attendu  Tempèchement  du 


juge  des  Baux.  En  foi  de  quoi  nous  avons  expé- 
dié le  présent  que  nous  avons  signé  et  fait  contre- 
signer par  notre  greffier,  qui  y  a  apposé  le 
sceau  et  armes  de  cette  iurisdition.  A  Saint- 
Remy,  ce  25  janvier  1790;  signé  Pittoye  de 
Maillane  :  par  nous  dit  sieur  juge  royal,  Leirauc, 
greffier. 

On  n'aurait  su  envoyer  de  la  ville  des  Baux, 
pour  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale,  une 
pièce  plus  digne  d'elle. 

C'est  là.  Messieurs,  que  vous  voyez,  dans  la 
forme  la  moins  suspecte  la  vérité  des  faits  sur 
lesquels  vous  avez  à  prononcer.  Rien»  ce 
semble,  ne  nous  reste  à  savoir  pour  recoonaitre 
toute  l'iniquité  de  la  procédure  prévôtale  qui 
s'est  prise,  et  qui  continue  à  se  prendre  contre 
l'une  des  communes  de  France  les  plus  sages  et 
les  mieux  remplies  de  notre  esprit,  de  cet  esprit 
de  sagesse  et  d'ordre  qui  a  toujours  accompagné 
notre  patriotisme  et  qui  éclate  singulièrement 
dans  tous  nos  décrets.  Celui  qui  vient  d*étre  pro- 
clamé par  le  roi,  le  3  de  ce  mois,  parait  eu  ce 
moment  fort  à  propos  pour  rassurer  d'une  part 
les  habitants  de  la  ville  et  du  terrain  des  Baux 
sur  l'établissement  de  leur  comité  substitué  à 
l'administration  du  sieur  Aymé,  premier  consul, 
toute  dévouée  aux  ennemis  de  la  constitution, 
ou  toute  contraire  à  ses  principes  ;  et  de  l'autre 
cette  loi  va  ôter  au  prévôt  de  Marseille  jusqu'à 
la  couleur  même  des  anciennes  irr^uiantés 
dont  le  prétexte  lui  suffisait  pour  justihcr,  que 
dis-je,  pour  fonder  ses  barbares  procédures. 

Il  es^i  bien  certain  que  quand  même  l'éloigné- 
ment  du  premier  consul,  ordonné  par  le  conseil 
général  du  26  décembre  et  jours  suivants,  pour- 
rait être  encore  allégué  comme  irrégulier,  jamais 
le  prévôt  de  Marseille,  si  étendue  que  fût  sou 
attribution,  n'en  aurait  pu  légalement  connaître; 
jamais  un  pareil  acte  ne  saurait  être  pris  pour  un 
cas  prévôtal,  et  il  a  été  canonisé  par  i'Asî^mblée 
nationale,  jusqu'à  confier  à  tous  les  comités  des 
communes,  établis  par  le  vœu  général,  l'exécu- 
tion de  ses  plus  précieux  décrets  concernant  la 
nouvelle  organisation.  En  voici  les  termes  :  t  Dans 
tous  les  cas  où  les  comités  librement  élus  par  la 
commune,  remplissent  les  fonctions  municipales, 
conjointement  avec  les  anciennes  municipalit<*s, 
lesopèrations  relatives  à  l'exécution  dudécn  t  de 
l'Assemblée  sur  la  formation  des  municipalités 
nouvelles,  par  nous  accepté,  seront  faites  par  les 
officiers  municipaux  et  les  comités  coajoiniement 
dans  les  lieux  où  d'anciennes  municipalités  élec- 
tives et  non  électivei  sont  restées  en  possession 
des  fonctions  municipales,  quoique  des  comités 
élus  librement  s'y  soient  établis;  elles  procéde- 
ront aussi  à  l'exécution  de  nos  lettres  patentes, 
concernant  les  nouvelles  municipalités,  conjoin- 
tement avec  les  comités  librement  élus.  Dans  tout 
autre  cas,  les  comités  élus  librement  seront  char- 
gés seuls  de  l'exécution  de  nos  lettres  patentes 
relatives  aux  municipalités.  > 

Les  prochaines  assemblées  et  élections  muni- 
cipales ne  peuvent,  aux  termes  de  cette  loi,  se 
faire  que  par  l'organe  ou  le  concours  des  comité:*^ 
permanents.  Or,  après  l'instruction  qu'on  vient  de 
lire,  on  demande  s'il  peut  se  trouver  dans  le 
royaume  nn  de  ces  comitésplus  digne,  plus  capable 
de  cette  importante  opération?  Si  Ton  peut  même 
douter  que  le  comité  de  la  vilh*  des  Baux  ne  soit 
dans  le  cas  d'y  procéder  seul  avec  le  second  con- 
sul, à  l'exclusion  du  premier,  que  le  peuple  lui- 
même  a  écarté,  et  q'  i,  dans  ce  moment,  s'il  ne 
peut  être  compté  parmi  les  dénonciateurs  de  tant 
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de  décrétés  préYÔtalement,  il  ne  saurait  maaquer 
d'ôlre  leur  partisan  ou  leur  conseil. 

D'autre  part,  le  décret  que  nous  avons  déià 
rapporté  et  qui  renvoie  aux  jugea  des  lieux  la 
coonaissance  de  toutes  les  espèces  de  cas  et  de 
délits  quelconques,  sauf  à  renvoyer  les  crimes  de 
lèse-natioQ  au  Ghàteletde  Paris;  ce  décret,  dis-je, 
permet-il  encore  de  douter  que  le  prévôt  de  Mar- 
seille n'ait  attenté  tout  à  la  fois  et  à  Vautorité  de 
la  natioQ  et  aux  droits  du  juge  des  Baux  ? 

Ce  magistrat,  vraimeut  digne  de  ce  nom,  par 
son  patriotisme  et  sa  modération,  reçoit  la  signi- 
fication de  son  décret  d'ajournement  personnel 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions  :  sedente 
pro  tribunali,  dans  une  église,  il  aurait  pu  sans 
doute,  lui-même  et  lui  seul,  venger  et  punir  sur 
rbeure  le  violateur  du  temple  doublement  sacré, 
où  il  a  osé  affronter  tout  à  la  fois  le  peuple  et 
son  juge,  et  son  consul  et  son  Dieu  même  :  il  en 
sort  triomphant  et  il  triomphe  encore,  puisque 
M.  Bouchon,  juge  des  Baux,  n*a  pas  même  osé 
prendre  sur  lui  de  signer  les  délibérations  du 
conseil  gu'il  présidait,  ni  même  en  légaliser 
Tespédition. 

Et  M.  Je  prévôt  poursuit  et  veut  punir  le  peuple 
des  Baux  comme  un  peuple  rebelle  l  En  vérité, 
sa  procédure  destinée  dans  ses  vues  étranges  à 
punir  des  séditieux,  ne  montre  dans  tous  ses 
actes,  comme  dans  son  caractère,  que  le  dessein 
d*e^  faire  naître,  en  provoquant  elle-même  les 
séditions.  Car  à  quoi  tenait  le  massacre  de  cet 
audacieux  cavalier  au  milieu  d'une  pareille  as- 
semblée? Ces  400  pères  de  famille,  tous  possé- 
dant biens  encadastrés,  se  bornent  à  faire  leur 
devoir  et  préfèrent  d*être  poursuivis  par  M.  le 
prévôt  comme  des  brigands  ! 

Une  garde  nationale  qui  met  bas  sa  double  co- 
carde devant  la  milice  de  Tarascon,  environnée 
de  dragons,  on  la  traite  et  on  la  poursuit  préyô- 
talement  comme  un  ramas  de  brigands! 

Cette  garde  nationale  de  Mauviès  étiit  aux  or- 
dres de  M.  de  Servane,  qui,  par  un  seul  mot,  ou 
un  seul  billet,  l'aurait  mise  en  fureur;  il  se  tait, 
il  souffre  la  capture  de  son  fils  et  la  sienne,  le 
pillage  de  son  château,  la  fausse-couche  de  s^ 
femme,  les  effrois  mortels  de  sa  demoiselle  qu'on 
aurait  dû  respecter,  et  qu'on  touche  par  des  baïon- 
nettes ;  il  n'use  enGn  d'aucune  défense,  ce  qui 


î^ncien  magistrat  au  parlement 
du  plus  beau,  du  plus  pur  patriotisme,  demau 
vais  citoyen,  de  fauteur  de  troubles,  de  boute* 
feux,  etc.  etc. 

Ah  !  Messieurs,  je  regarde  comme  inutile  d'ajou- 
ter à  ces  récits,  et  je  crois  devoir  ménager  votre 
sensibilité,  pour  ne  pas  troubler  votre  justice, 
mais  je  ne  puis  ne  pas  joindre  à  ce  tableau  un  ta- 
bleau que  la  nature  et  l'innocence  concourent  à 
rendre  attendrissant  pour  des  juges  qui  sont  pères. 
C'est  l'adresse  envoyée  par  M.  de  Servane  fils,  du 
fond  de  sa  prison  à  MM.  les  prévôts  et  au  procu- 
reur du  roi  en  sa  prévôté. 

«  A  Messieurs  les  grand  prévôt  et  procureur  du 
roi  de  la  prévôté  de  la  maréchaussée  de  Provence. 

«  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  mettre 
sous  vos  yeux  gue  je  suis  sous  la  puissance  pa- 
ternelle, que  ie  ne  possède  aucuns  biens,  ni 
charges  dans  fa  communauté  des  Baux»  que  par 
conséquent  toutes  les  affaires  me  sont  étrangères. 

«  J'ai  été  admis  dans  la  garde  nationale,  lors 
de  sa  formation,  par  MM.  ie^  consuls;  je  n'ai 
voulu  accepter  aucun  grade  que  celui  de  simple 
soldat  ;  j'ai  toujours  été  commandé  par  mes  offi- 


ciers. Quant  aux  dépositions  que  ie  viens  d'en- 
tendre par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  pro- 
cédure faite  contre  moi,  je  les  nie  toutes,  les  dé<- 
clarant  fausses  et  calomnieuses,  me  réservant  d'en 
tirer  une  juste  vengeance  et  de  prendre  à  partie 
mes  dénonciateurs.  Je  m'en  rapporte.  Messieurs, 
entièrement  à  la  déclaration  que  M.  Bassac,  con- 
sul en  chef,  vous  fit  signitier  il  v  a  eu  mardi  huit 
jours,  elle  seule  doit  faire  tomoer  toutes  préten- 
dues émeutes  et  séditions  qu*on  prétend  avoir  eu 
lieu  dans  la  ville  des  Baux  et  son  terroir  ;  elles 
n'ont  jamais  existé  que  dans  la  bouche  de  mes 
dénonciateurs.  Je  vous  déclare,  Messieurs,  que  je 
ne  connais  d'autre  tribunal  que  celui  de  l'auguste 
Assemblée  nationale;  que  je  proteste  contre  tout 
ce  qui  pourra  se  faire  dans  tout  autre  que  celui 
des  représentants  de  la  nation,  comme  étant  nanti 
depuis  longtemps  de  toutes  tes  pièces  justifica- 
tives qui  ont  rapport  aux  affaires  de  la  ville  des 
Baux  et  son  terroir,  et  a  signé  Le  Blanc  de  Ser- 
vane. 

«  Le  soussigné  requiert  Messieurs  le  grand 
prévôt  et  le  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
faire  transcrire  son  dire  et  protestation  dans  le 
procès-verbal  de  la  procédure  qui  sera  paraphé 
par  eux  et  les  deux  adjoints*  » 

Voici  la  déclaration  du  conseil  des  Baux  signifié 
au  Prévôt  avant  l'époque  de  ses  décrets  ou  de 
leur  exécution,  et  à  laquelle  se  réfère  l'adresse  de 
M.  de  Servane  fils. 

<  Nous,  Jean  Bassac,  consul  delà  villedes  Baux 
disons  que  le  vingt-deuxdéoembredernier^  devant 
y  avoir  un  conseil  ordinaire  aux  Baux,  où  est 
rHôtel-de-Ville,  M.  Le  Blanc  de  Servane  vint 
m'inviter  d'y  monter,  sous  l'offre  de  m'escorter 
avec  sa  compagnie  de  garde  nationale,  à  laquelle 
se  joignirent  d'autres  compagnies  des  districts  de 
Maussanne  et  du  Panadan,  et  qu'ayant  accepté 
son  offre,  je  me  rendis  aux  Baux  où  n'ayant  pas 
trouvé  M.  Aymé  mon  collègue,  ni  aucun  autre 
conseiller,  je  me  bornai  à  convoquer  le  conseil 
général  de  tous  chefs  de  famille  de  ce  terroir,  qui 
depuis  quatre  mois  était  le  nœud  de  la  majeure 

Bartie  des  habitants,  conformément  aux  ordres  de 
[.  d'André,  commissaire  du  roi ,  par  sa  lettre 
à  nous  écrite  en  date  du  3  novembre  dernier.  Cette 
opération  finie,  je  me  remis  en  marche  pour  re« 
tourner  chez  moi  à  Mauviès  où  ie  fus  encore  es- 
corté par  la  même  garde  nationale,  qui  en  sortant 
de  la  ville,  lui  fit  un  signe  d'honneur,  une  salve 
de  coups  de  fusil,  et  qui  me  rendit  des  hon- 
neurs qui  n'eussent  pas  même  été  dus  à  maplace. 
Le  26  du  mois  de  décembre,  que  j'avais  fixé  pour 
la  tenue  du  conseil  général  étant  arrivé,  je  me 
rendis  sous  l'escorte  de  toute  la  garde  nationale 
du  terroir,  et  en  cérémonie,  dans  l'église  Sainte- 
Croix  de  Maussane,  lieu  destiné  par  la  lettre  cir- 
culaire, pour  la  tenue  dudit  conseil  général,  gui 
eut  lieu  sous  ma  présidence  et  sous  Tautorisation 
de  M.  le  juge  et  viguier  au  siège  de  cette  ville  ; 
mais  comme  il  m'est  revenu  que  des  personnes 
mal  intentionnées,  avaient  qualifié  de  sédition,  ce 
qui  se  passa  tant  dans  la  tenue  dudit  conseil  gé- 
néral, qui  a  paisiblement  été  tenu  durant  quatre 
séances,  que  le  jour  que  je  montai  aux  Baux  pour 
en  faire  la  convocation,  et  même  que  Ton  informe 
devant  la  juridiction  prévôtale  de  cette  province 
contre  les  prétendus  auteurs,  fauteurs  et  com* 
pliccs  de  laiiite  sédition,  qui  n'a  jamais  existé, 
nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  de  notre  place  et 
de  notre  conscience  de  détruire  par  la  présente 
déclaration,  les  calomnies  qui  se  sont  répandues 
mal  à  propos  et  sans  doute  par  des  personnes  mal 
intentionnées  au  sujet  de  ces  événements  et  des 
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postérieurs,  qui  tous  se  sont  passés  à  notre  satis- 
lactioQ.  Bt,  en  conséquence,  nous  dounons  pou* 
voir  à  tout  officier  public  de  mettre  ce  que  des- 
sus en  nature  et  en  notre  nom  à  tous  qu'il  ap- 
Sartiendra  et  de  leur  déclarer  que  le  procès-yerbal 
u  conseil  général,  ensuite  de  la  délibération  dl- 
celui,  a  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  au  moyen  de  ce,  se  trouve  nantie  de 
de  la  décision  de  tout  ce  qui  a  trait  au  susdit 
conseil  général.  En  foi  de  ce,  et  pour  la  vérité 
être  telle,  nous  nous  sommes  soussignés  à  Mau- 
viès-les-Baux,  le  16  janvier  1790.  Signé:  Bassac, 
consul. 

«  L'an  1790  et  19  janvier,  nous,  huissier  royal 
au  siège  et  sénéchaussée  de  cette  ville  de  Mar- 
seille, y  demeurant,  soussigné,  à  la  requête  de 
sieur  Jean  Bassac,  consul  de  la  ville  des  Baux, 
qui  fait  élection  de  domicile  en  cette  ville  de  Mar- 
seille, pour  le  temps  de  l'ordonnance  seulement 
au  bureau  de  nous,  huissier  dans  le  Palais-Royal, 
avons  intimé  et  signifié  le  verbal  ci-dessus  et  tout 
soutenu  à  M.  de  Bournissac,  chevalier  de  TOrdre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand  prévôt  de 
la  maréchaussée  de  Provence,  actuellement  en 
cette  ville,  en  la  personne  de  son  greffier  et  à 
M.  Laget,  avocat  en  la  cour  et  procureur  dudit 
M.  de  Bournissac,  grand  Prévôt,  aux  fins  qu'ils 
n'en  ignorent  avec  due  communication,  nous  leur 
avons  donné  à  chacun  copie  dudit  verbal  et  du 
présent  exploit  en  parlant  pour  ledit  M.  de  Bour- 
nissac, à  la  personne  du  sieur  Dubout,  son  gref- 
fier, et  à  la  personne  dudit  M«  La^et,  en  leurs  do- 
miciles en  cette  ville  après-midi.  Signé  Gravier. 
Contrôlé  à  Marseille,  le  20  janvier  1790.  Signé: 
îuchet.  » 

Deux  jours  après,  M.  de  Servane  père  fit  signi- 
fier auxdits  sieurs  grand-prévôt  et  procureur  du 
roi,  un  pareil  acte  en  explication  et  déclara- 
tion des  circonstances  dans  lesquelles  la  garde 
nationale  des  Baux  fut  employée  à  la  mise  de 
scellés  aux  papiers  du  sieur  Manson,  agent  du  sei- 
gneur, pour  prévenir,  s'il  était  encore  possible, 
toute  méprise  à  cet  égard;  mais  n'est  pire  sourd 
que  qui  ne  veut  pas  entendre.  Cet  acte  fut  signi- 
fié à  ces  officiers  le  21  janvier,  dans  la  nuit  du 
23  au  24.  M.  de  Servane  et  son  fils  furent  enlevés 
de  la  manière  dont  on  est  trop  instruit;  on  sait 
aussi  par  la  première  partie  de  ce  rapport  par 
quel  titre  et  en  quelle  forme  légitime  la  garde 
nationale  investit  la  maison  du  sieur  Manson, 
agent  du  seigneur  ;  ce  ne  fut  point  pour  attenter 
à  sa  personne  ni  à  ses  propriétés  que  le  conseil 
général  lui-même  avait  dit  être  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  ce  fut  pour  s'assurer  des  papiers 
nécessaires  aux  vues  8ages  et  utiles,  même  pour 
le  Trésor  public,  que  ce  conseil  a  eues  dans  ses 
élibérations 

Des  lettres  particulières  nous  ont  appris  que 
M.  le  prévôt  de  Marseille  nomme  ledit  sieur  Man- 
son, agent  du  seigneur,  pour  un  desdits  ûénon- 
ciateurs  et  moteurs  de  la  procédure.  Elles  por- 
tent aussi  que  M.  de  Servane  père  a  profité  des 
facilités  qu*on  lui  a  données,  avec  ou  sans  des- 
sein, pour  son  évasion  dans  sa  traduction  des 
Baux  à  Marseille;  et  certainement  ce  bon  patriote 
n'a  pas  plus  abusé  de  sa  liberté  que  de  celle  qu'il 
jouissait  avant  sa  capture,  pour  exciter  ses  amis 
ni  la  garde  nationale  contre  ses  persécuteurs,  il 
attend  toute  justice  et  toute  suffisante  réparation 
de  l'Assemblée  nationale,  investie  de  sa  cause  en 
qui  11  a  dû  mettre  une  entière  confiance.  M.  son 
fils  est,  dit-on,  traité  dans  le  fort  Saint-Jean  avec 
distinction  de  ses  concitoyens  emprisonnés  comme 
lui  dans  le  même  lieu.  Certainement  on  ne  sau- 


rait trop  adoucir,  trop  honorer  môme  la  détentioa 
de  ce  jeune  défenseur  de  la  liberté  française; 
mais  je  le  voudrais  par  un  motif  qui  fit  plus 
d'honneur  au  zèle  de  son  juge  pour  la  nouvelle 
constitution  et  particulièrement  pour  ceux  de  ses 
décrets,  qui  ordonnent  de  laisser  désormais  à  la 
porte  du  palais  toutes  les  distinctions  entre  ceux 
qui  y  sont  mis  ou  attirés  pour  y  demander  ou  re- 
cevoir par  les  mêmes  droits,  par  les  mêmes  lois, 
la  même  justice.  Au  surplus,  voici  comment 
s'expriment  aussi  les  mêmes  lettres  sur  la  forme 
publique  de  la  justice  prévôtale  :  •  La  justice  de 
ce  prévôt  n'a  que  le  nom  de  public;  il  tient  les 
audiences  dans  une  très  petite  chambre  du  fort 
Saint-Jean;  entouré  lui-même  de  sentinelles,  la 
chambre  est  pleine  de  fusiliers  et  de  cavaliers, 
de  sorte  que  très  peu  de  spectateurs  s'y  rendent, 
à  cause  des  diverses  sentinelles  qui  se  trouvent 
à  chaque  pas  dans  le  fort.  Les  prisonniers  sont 
traités  avec  une  inhumanité  révoltante;  ils  sont 
confondus  avec  une  foule  de  pouilleux  et  de  mau- 
vais sujets,  à  l'exception  de  M.  de  Servane,  qui 
est  seul  dans  son  appartement.  • 

U  serait  digne  de  M.  de  Servane  fils  et  de  la 
noble  cause  de  son  emprisonnement  d'en  parta- 
ger les  incommodités  avec  des  concitoyens:  des 
incommodités  pareilles  à  celles  dont  il  vient  d'être 
parlé  peuvent  aujourd'hui,  après  les  nouveaux 
décrets  de  cette  Assemblée,  concourir  avec  la  sû- 
reté des  prisonniers  présumés  innocents  jusqu'à 
leur  condamnation  ;  U  aurait  été  aussi,  pour  la 
même  raison,  plus  digne  pour  M.  de  Servane  père, 
de  ne  pas  opposer,  en  s'évadant  tout  seul,  la  ré- 
sistance à  1  oppression;  il  est  souverainement 
digne  de  l'Assemblée  nationale  de  faire  triompher 
au  plus  tôt  les  uns  et  les  autres  de  leurs  oppres- 
seurs, parmi  lesquels  je  me  vois  obligé  de  com- 
prendre |a  garde  nationale  de  Tarascon. 

Les  intérêts  suprêmes  de  la  nation  imposent  à 
tous  ses  représentants  le  devoir  rigoureux  de 
s'élever,  même  contre  leurs  commettants,  s'ils  ont 
le  malhçur  de  les  combattre  ou  de  les  blesser;  et 
je  ne  puis  me  dissimuler  que  la  garde  nationale 
de  Tarascon  n'ait  participé  aux  torts  du  prévôt 
de  Marseille,  en  se  prêtant  à  rexécution  de  ses 
décrets,  et  de  quelle  manière  1  envers  des  citoyens 
qui  avaient  bien  mérité  de  leur  patrie  et  qui  leur 
étaient  étrangers  I  Ce  qui  est  remarquable,  car 
rien  ne  démontre  comme  cette  histoire  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  trouvent  en  Provence 
plus  de  faveur  que  nulle  part  dans  les  machina- 
tions qu'ils  forment  contre  elle;  ils  sont  parvenus 
à  prévenir  contre  le  peuple  des  Baux,  contre  ce 
peuple  sa^e  dans  tout  ce  qu'il  a  dit,  dans  tout  ce 
qu'il  a  fait  pendant  quatre  mois,  d'une  patience 
admirable,  le  peuple  même  des  villes  voisines, 
où  l*on  ne  soupire  en  général  qu'après  le  succès 
de  nos  efforts;  c'est  un  témoignage  que  je  dois 
en  particulier  aux  deux  villes'de  Tarascon  et  de 
Saint-Remy,  voisines  des  Baux;  elles  ont  été  les 
premières  à  envoyer,  dès  le  commencement  du 
mois  de  juillet,  leur  adhésion  à  nos  heureux  dé- 
crets des  17, 20  et  23  juin;  et  cependant  voilà  que 
la  milice  bourgeoise,  non  de  Saint-Remy,  mais  de 
Tarascon,  se  prête  elle-même  à  la  vexation  envers 
les  citoyens  des  Baux,  et  de  quel  ordre  et  par 
quel  pouvoir? 

J'ai  établi  que  la  garde  nationale  n'étant  sous 
aucun  commandement  militaire  ni  judiciaire, œlle 
de  Tarascon  n'avait  eu  aucun  ordre  à  recevoir  on 
à  exécuter  sur  le  terroir  des  Baux,  ni  de  la  part 
de  M.  de  Garaman,  ni  de  la  part  de  M.  de  Bour- 
nissac; elle  n'est  qu'aux  ordres  de  sa  propre  mu- 
nicipalité, et  celle-ci  n'a  pas  pu  certainement 
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renvoyer  au  delà  de  son  territoire,  et  bien  moins 
pour  faire  les  fonctions  de  recors  et  de  sateliiled 
envers  d'honorables  et  excellents  citoyens. 

Ceux-ci  ne  manqueront  pas  certainement  d'eu 
avoir  satisfaction  sans  coup  férir  et  avec  leur  sa- 
gesse ordinaire, par  qui  de  droit.  G^est  leur  affaire; 
mais  c'est  la  mienne  de  demander  à  TAssemblée 
un  décret  qui  prévienne  un  pareil  abus  de  pouvoir 
armé  pour  la  nation  et  jamais  contre  elle  ;  voilà 
le  projet  de  ce  décret,  et  par  lequel  je  terminerai 
cette  longue,  mais  nécessaire  instruction  : 

€  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
garde  nationale  n'a  été  établie  et  ne  doit  être  con- 
servée que  pour  la  défense  des  citoyens  de  la 
nation,  d'après  ses  principes  et  ses  décrets,  en 
attendant  qu'elle  ait  fixé  par  une  loi  générale  et 
uniforme  le  régime  de  cette  force  nouvelle  dans 
l'Etat,  elle  a  décrété  et  décrète  que  dans  toutes 
les  municipalités  du  royaume,  la  garde  nationale 
ne  recevra  des  ordres  que  des  ofticiers  munici- 
paux des  lieux,  à  qui  il  est  défendu  de  remployer 
ailleurs  que  dans  leur  propre  territoire.* 


ASSEMBLES  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ   DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  lundi  1«>-  mars  1790  (1). 

M.  Gulllotln,  Vun  des  aTiciens  secrétaireSy  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
soir  27  février. 

M.  Guillaume,  Fun  des  secrétaires,  lit  le  pro- 
cès-Terbal  de  la  séance  d'hier  dimanche,  2o  fé- 
vrier. 

Le  premier  de  ces  procès-verbaux  est  adopté 
sans  réclamation. 

Au  sujet  du  procès- verbal  d'hier,  des  doutes  se 
produisent  pour  savoir  si,  dans  Tartlcle  8  du  dé- 
cret militaire,  on  doit  lire  le  14  juillet  ou  si  c'est 
au  15  juillet  que  l'Assemblée  a  entendu  fixer  le 
serment  annuel  des  troupes. 

M.  le  Présldeut  met  la  question  aux  voix. 
Le  procès-verbal  est  adopté  avec  la  date  du  14 
juillet. 

M.  Delahaye-Delanuaye,  députe'  dk  Orléans, 
qui  ne  s'était  pas  trouvé  à  la  séance  du  4  février, 
est  admis  à  prêter  le  serment  civique. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  V affaire  des  colonies. 

M.  l'abbé  Grégoire,  président  du  comité  des 
rapports.  Vous  avez  ajourné  à  cette  séance  le  rap- 
port de  l'affaire. de  Saint-Domingue  et  de  la  Mar- 
tinique. On  nous  a  remis  hier  soir,  très  tard,  les 
pièces  que  M.  de  la  Luzerne  avait  annoncées  et 
envoyées.  Malgré  notre  zèle  et  notre  activité, 
nous  n'avons  pu  en  achever  le  dépouillement,  et 
nous  demandons  l'ajournement  à  demain. 

M.  le  ehevaller  de  Coeherel  demande  qu'on 
fasse  sur-le-champ  la  lecture  de  ces  pièces. 
Cette  demande  est  rejetée. 


(1)  Cette  séance  est  iocomplôte  aa  Moniteur. 


'  M.  le  Président*  La  pétition  des  négociants  de 
Bordeaux,  relative  à  la  traite  des  noirs,  se  trouve 
à  l'ordre  du  jour  delà  séance  d'aujourd'huL 

M.  le  baron  d'Elbheeq,  députa  de  Lil/e(  1).  Hess 
sieurs,  les  députés  de  toutes  les  villes  maritimes 
du  royaume  et  ceux  de  Bordeaux  en  particulier, 
vous  demandent  ; 

{"*  Le  rétablissement  du  régime  prohibitif  dans 
nos  colonies,  sans  restriction  ni  modification. 

Ils  vous  demandent  en  second  lieu,  qu'il  ne  soit 
rien  changé  dans  les  habitudes  du  commerce  et 
des  colonies  relativement  à  la  traite  des  noirs  et 
à  leur  état  dans  nos  tles. 

Le  premier  objet  a  été  profondément  discuté  eu 
1765,  sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Ghoiseul  ; 
et  après  avoir  épuisé  le  pour  et  le  contre,  il  y  eut 
arrêt  en  juillet  1767,  sous  le  ministère  de  M.  le 
duc  de  Praslin,  et  il  fut  prononcé  que  l'étranger 
serait  admis  pour  la  fourniture  de  diverses  den- 
rées, sous  la  condition  cependant  q\xe  cette  four- 
niture serait  faite  pour  Saint-ûommgue,  dans  le 
seul  port  du  môle  Saint-Nicolas,  et  pour  les  lies 
du  Vent,  dans  celui  du  Carénage,  à  Sainte-Lucie. 

La  même  question  a  reparu  sous  le  ministère 
de  M.  de  Sartme.  On  ne  ht  que  répéter  ce  qui 
avait  été  dit  dans  la  discussion  de  1767;  et  le  30 
juillet  1784,  sous  le  ministère  de  M.  le  maréchal 
de  Gastries,  le  prononcé  fut  le  même,  avec  cette 
seule  différence  que  le  nombre  des  articles  per« 
mis  ci-devant  fut  alors  augmenté,  avec  la  com- 
modité pour  les  colons,  d'un  port  désigné  dans 
chaque  ue,  pour  les  colonies  du  Vent,  et  de  plu- 
sieurs ports  dans  l'Ile  de  Saint-Domingue. 

La  décision  de  1767  n'avait  contente  ni  les  co- 
lons ni  les  planteurs  ;  et  celle  de  1784  n'eut  pas 
meilleurs  succès.  Les  négociants  invoquaient  les 
fameuses  lettres-patentes  de  1727  ;  les  planteurs 
réclamaient  la  loi  plus  impérieuse  de  la  nécessité, 
démontrée  par  l'impossibilité  évidente  où  était  le 
commerce  de  la  France,  de  leur  fournir  à  prix 
raisonnable  les  denrées  dont  il  s'agissait.  Les 
négociants  objectaient  le  dan^^er  de  la  contre- 
bande, et  les  planteurs  se  plaignaient  de  la  très 
dispendieuse  obligation  d'aller  chercher  plus  loin 
ce  qu'il  eût  été  si  naturel  et  si  juste  de  leur  ac- 
corder, dans  tous  les  ports  où  le  roi  entretenait 
des  bureaux  montés  pour  la  police  du  commerce 
dans  nos  lies  ;  et  c'est  ainsi  que  s'est  perpétué  le 
procès  qui  reparaît  aujourd'hui  dans  cette  assem- 
blée. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'examiner  si  les  juges 
qui  vous  ont  précédés,  Messieurs,  ont  manqué  de 
lumière  ou  de  courage  nécessaire  contre  les  cris 
de  l'intérêt  particulier  ;  mais  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas,  j'aperçois  d'autant  mieux  le  prix  de  la  cir-' 
constance  qui  soumet  la  question  dont  il  s'agit  au 
tribunal  le  plus  éclairé  et  le  plus  important  qui 
puisse  exister  dans  le  royaume  ;  et  puisque  ce 
procès  est  déjà  tout  instruit,  par  l'abondance  des 
raisons  employées  de  part  et  d'autre  depuis 
25  ans,  je  crois  devoir  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  grande  affaire  à  un  comité,  dans  lequel  deux 
ou  trois  planteurs  et  autant  de  négociants  ayant 
été  entendus  pour  la  dernière  fois,  et  le  rapport 
du  comité  fait  à  l'assemblée,  elle  pourra  pronon- 
cer définitivement  surunequestion  que,  sans  ces 
grands  moyens,  il  faudrait  tenir  pour  insoluble 
et  interminable. 

Quant  à  la  seconde  question  relative  à  la  traite 
des  noirs  et  à  leur  état  dans  nos  lies,  les  colons 

(1)  Le  discours  de  M.  le  baron  d'Elbhecq  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 
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et  les  Dé^ociani:^,  réunis  ici  d'iotérêts,  tous  re- 
présentent qu'il  est  impossible  de  faire  cesser  la 
traite  des  noirs. 

Us  disent  que  l'affrancbissement  est  impos- 
sible: 

1*  Parce  que,  tant  que  les  étrangers,  ayant  des 
colonies  semblables  aux  nôtres,  auront,  pour  leur 
culture,  des  esclaves  dont  la  main-d'œuvre  est, 
sans  comparaison,  à  plus  bas  prix  que  celles  des 
hommes  libres,  il  nous  sera  impossible,  après 
raffranchi:^sement  de  nos  noirs,  de  cultiver  en 
concurrence  avec  les  colonies  de  rétranger  ; 

2*  Parce  que,  dans  cet  état  de  concurrence  in- 
soutenable, la  France  aura  fait  un  sacrifice  sans 
utilité  pour  les  noirs,  si  Taffrancbissement  n'a 
pas  été  en  même  temps  ordonné  dans  toutes  les 
colonies  de  l'étranger: 

3*  Parce  que,  dans  le  cas  même  où  cet  affran- 
chissement aurait  été  partout  ordonné,  la  France 
aurait  cependant  à  considérer  que  son  sacriflce 
aura  été  au  double  et  au  triple  de  celui  des  autres 
nations,  ayant  des  colonies  semblables  aux  nO- 
très; 

4»  Parce  que  de  l'affranchissement  ordonné  ré- 
sultera, dans  nos  lies,  nécessité  urgente  de  céder 
la  place  aux  noirs,  qui,  désormais  chargés  de 
pourvoir  par  eux-fflêmes  à  leurs  besoins,  en  ma- 
ladie, comme  en  santé,  et  à  ceux  de  leurs  enfants, 
ne  tarderont  pas,  dans  cet  état  de  misère  réelle- 
ment augmentée  par  le  triple  don  d'une  liberté 
sans  propriété,  de  joindre  au  sentiment  de  leur 
mine  celui  de  leurs  forces  dans  des  lies  où  le 
rapport  des  noirs  aux  blancs  est  comme  de  dix  à 
un,  d'où  suivra  bientôt  la  plus  infaillible  des  con- 
jurations: 2k  moins  que,  mieux  conseillés, les  noirs 
ne  se  déterminent  à  passer  dans  les  colonies  es- 
pagnoles et  dans  l'Amérique  indépendante  où  de 
vastes  déserts  Uîur  offrent  bon  refuge,  avec  grand 
dommage  cependant  pour  le  royaume,  qui  ver- 
rait rhorreur  de  la  solitude  où  naguère  étaient 
des  richesses  immenses  dont  la  perte  fera  en 
même  temps  diïjparaître  de  la  France  une  multi- 
tude de  sujets  du  roi,  qui  n*y  existaient  et  n'y 
pouvaient  exister  que  par  nos  colonies; 

S""  Parce  que  la  France,  en  satisfaisant  au  vœu 
des  amis  des  noirs,  sera  dans  l'obligation  d'ajou- 
ter à  un  sacriflce  déjà  immense,  celui  d'une  somme 
effrayante,  pour  indemniser  des  colons  dépouillés 
par  le  fait  au  gouvernement,  à  moins  qu'on  ne 
prétendit  chez  1rs  amis  des  noirs,  qu'ils  doivent 
les  protéger,  lusqu'à  consentir  à  ta  ruine  dis  co- 
lons; et  que  la  société,  qui  n'existe  que  par  la 
propriété  et  pour  la  propriété,  aurait  cependant 
h  droit  d'attaquer  relie  des  colons,  ce  qu'ils  ne 
soutiendront  pas  sans  doute  lorsipe  nous  les  au- 
rons priés  d'observer  : 

1<>  Que  les  colons  n*ont  jamais  fait  le  commerce 
des  noirs,  et  que  l'esclavage  établi  dans  nos  lies 
est  le  propre  (ait  du  royaume; 

2°  Que  (a  France  a  fait  encore  le  monopole  de 
celte  marchandise,  au  grand  préjudice  des  co- 
lons, auxquels  les  nègres  de  traite  française  ont 
été  vendus  dans  tous  les  temps  à  prix  à  peu  près 
double  de  elui  auquel  ils  les  auraient  achetés  à 
l'étranger,  si  la  prohibition  dans  ces  Iles  n'y  avait 
pas  toujours  été  maintenue,  jusqu'à  prononcer  la 
j)eine  des  galères  contre  les  colons,  en  faveur  des 
marchands  d'e  claves  de  la  métropole; 

3**  Que  c'?  st  encore  le  gouvi-meraent  français 
qui  a  joint  à  ce  premier  monopole  celui  de  la 
subsistance  des  noirs,  d'où  s'en  esi  suivi  leur  pro- 
digieuse mortalité,  au  grand  préjudice  de  la  for- 
tune des  colons; 

4''  Que  c'est  encore  le  gouvernement  qui  a  fait 


un  troisième  monopole  dans  les  fruits  provenaot 
du  travail  des  noirs; 

5**  Que  les  rigueurs  du  gouvernement  contre 
les  noirs  et  les  colons  ont  été  portées  jusqu'à 
s'opposer  à  l'affranchissement  partiel  des  escla- 
ves, auxquels  les  colons  n'ont  jamais  pu  donner 
la  liberté  qu'en  payant  un  prix,  au  moins  égal  à 
la  valeur  de  l'esclave,  considéré  comme  marchan- 
dises ; 

ô*"  Que  c'est  encore  la  métropole  qui  a  reçu 
presque  tout  le  produit  du  travail  des  noirs,  par 
le  résultat  nécessaire  de  ses  prohibitions  ;  que 
ces  fruits  du  travail  des  noirs  versés  dans  le 
royaume  ne  sput  pas  au-dessous  des  six  mil- 
liards partajgés  entre  les  négociants  français,  de- 
puis rétablissement  de  nos  colonies,  sans  qu'on 
puisse  montrer  des  fortunes  faites  par  les  colons, 
si  ce  n'est  en  très  petit  nombre,  tandis  que  nos 
ports  ont,  par  nos  colonies,  converti  en  palais  ce 
qi^i  n'était  avant  elles  qu'un  amas  de  chaa- 
miéres. 

D'après  cet  exposé  tfès  simple  de  faits  notoires, 
nous  vous  laissons  à  prononcer,  Messieurs,  quelle 
doit  être  la  part  des  colons  et  celle  de  la  métro- 
pole dans  ce  tort  dénoncé  par  les  Amis  des  noirs, 
et  quelle  devrait  être  la  part  des  colons  et  celle 
de  îa  métropole  dans  la  dépense  du  redressement 
de  ce  tort,  si  on  s'imposait  Teffroyable  charge  de 
l'indemnité  dont  il  s'agit. 

Les  colons  et  les  négociants  réunis  disent  enfin 
qu'il  y  a  nécessité  indispensable  de  continuer  la 
traite,  si  nous  voulons  avoir  des  colonies,  puis- 

Su'elles  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  la  quantité 
e  noirs  nécessaires  aux  besoins  de  leur  culture  ; 
mais  les  colons  en  particulier  ajoutent  qu'elles 
ne  se  recruteront  jamais  par  elles-mêmes,  tant 
qu'elles  seront  tenues  en  état  de  gêne  relative- 
ment aux  subsistances. 

D'après  ces  observations  et  les  nouvelles  alar* 
mantes  qui  sont  arrivées  récemment  de  nos  co- 
lonies, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
de  nommer  tout  de  suite  un  comité  qui,  après 
avoir  entendu  contradictoirement  les  négociants 
et  les  colons,  fera  à  l'Assemblée  un  rapport  d'a- 
près lequel  elle  pourra  prononcer  définitivement 
sur  rimportante  question  des  lois  prohibitives, 
et  décider  dans  sa  sagesse  jusqu'à  quel  point  il 
sera  possible  de  les  étendre  ou  de  les  mitiger 
pour  la  prospérité  du  commerce  de  la  métropole 
et  le  bonheur  des  colons. 

Quant  à  ta  suppression  de  la  traite  et  à  l'af- 
franehissement  des  noirs,  comme  il  y  va  de  la 
tranquillité  des  colonies  et  peut-être  de  leur  sort, 
etquil  s'agit  de  calmer  promptement  les  craintes 
fondées  de  toutes  les  villes  maritimes  du 
royaume,  dont  la  fortune  est  étroitement  liée  à 
celle  des  colons,  jai  1*  honneur  de  proposer  à 
l'Assemhléede  déclarer  à  l'instant  même,  par  un 
décret,  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  rien 
innover  à  Tégard  des  colonies,  reconnaissant 
qu'il  est  impos^tible  de  les  soumettre  au  moins, 
quant  aux  noirs,  au  régime  de  la  France. 

Si  l'Assemblée  se  refusait  à  rendre  ce  décret, 
je  demande  au  moins  qu'elle  prononce  sur  cette 
affaire  un  ajournement  indéfini. 

M.  Cronplilean.  Il  y  a  une  connexité  évi- 
dente, entre  la  pétition  des  négociants  de  Bor- 
deaux et  TafTaire  de  Saint-Domingue  dont  vous 
avez  ajourné  la  discussion.  Je  propose  de  join- 
dre les  deux  affaires  et  de  les  traiter  en  même 
temps. 

M.  Pelleria*  Je  demande  que  la  discassioa 
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continue  et  qu*il  me  soit  permis  de  soumettre  à 
TAssemblée  quelques  réflexions  sur  la  traite  des 
noirs.  (Voy,  ci-après,  page  768,  les  réflexions  de 
M.  Pellerin,  annexées  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  TroneheC.  L'affaire  des  colonies  et  celle 
de  la  traite  des  noirs  sont  tellement  liées  en- 
semble, qu'il  est  impossible  de  discuter  Tune 
sans  parler  de  Tautre.  J'appuie  donc  la  proposi- 
tion de  M.  Ooapilleau,  et  je  propose  de  reprendre 
immédiatement  la  discumon  du  projet  de  décret 
du  comité  féodal. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tee* 

En  conséquence,  la  suite  de  la  discussion  du 
décret  proposé  par  le  comité  de  féodalité  est  f  e- 
pj'ise. 

M.  Merlin,  rapporteur^  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  5. 

a  Art.  5.  Dans  les  cas  où  les  droits  et  charges 
réelles  mentionnés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents se  trouveront  excéder  le  taux  qui  y  est  in- 
diqué) ils  Y  seront  réduits,  Texcédent  ne  devant 
ôlre  considéré  que  comme  la  conséquence  ou  le 
prix  des  servitudes  personnelles,  lesquelles  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'indemnité.  Seront  en- 
tièrement supprimés  les  droits  et  charges  qui  ne 
sont  représentatifs  que  des  servitudes  purement 
personnelles.  » 

M.  Thoret,  député  du  Berry.  Le  premier  de- 
voir du  législateur  est  d*êlre  juste,  le  second 
d*étre  clair.  Vous  avez  étendu  la  conâéquence  au 
delà  du  principe  :  la  loi  n'est  dt^s  lors  ni  juste,  ni 
claire.  Le  mainmortable  s'appuiera  du  principe, 
le  seigneur  invoquera  la  conséquence  :  de  là  oies 
haines  malheureuses,  des  procès  interminables. 
—  Cet  opinant  présente  des  observations  sur  les 
caractùres  qui  distinguent  la  mainmorte  réelle 
de  la  mainmorte  personnelle,  et  la  mainmorte 
mixte  de  toutes  deux,  il  propose  Tarticie  sui- 
vant : 

«  La  mainmorte  sera  censée  purement  person- 
nelle, et  les  redevances  qui  la  représenteut  seront 
abolies  sans  indemnité,  dans  les  coutumes  et  sei? 
gneuries  où  elle  s'établissait  ci-devant  par  l'effet 
de  rhabitation  dans  le  territoire  desdites  coutu- 
mes et  seigneuries,  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
d'un  titre  qui  prouve  qu'elle  a  eu  pour  origine  la 
concession  d'un  fonds.  La  servitude  sera  censée 
réelle  ou  mixte,  et  les  redevances  qui  la  reprc- 
sentept,  seront  remboursables  dans  leseoutumes 
et  seigneuries  où  les  mainmortables  possèdent 
des  héritages  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  main- 
morte; elle  sera  pareillement  censée  réelle  ou 
mixte,  là  où  les  personnes  libres  possèdent  des 
héritages  mainmortables.  » 

M.  meplln.  Le  comité  se  dispose  à  vous  pré- 
senter, après  gue  vous  aurez  décrété  les  divers 
articles,  une  instruction  qui  contiendra  des  dé- 
finitions claires  et  précises.  ' 

L*article  proposé  par  M.  Thoret  est  écarté  par 
la  question  préalable. 

L'article  5  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

t  Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  droits  et  charges 
réelles  mentionnés  dans  les  deux  articles  j;>récé- 
dents,  se  trouveraient  excéder  le  taux  qui  y  est 
indiqué,  ils  y  seront  réduits,  l'excédent  ne  devant 
être  considéré  que  comme  la  conséquence  ou  le 
prix  de  servitudes  personnelles  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'indemnité;  et  sont  entièrement  sup- 
primés les  droits  et  charges  qui  ne  sont  représen- 
tatifs que  de  servitudes  personnelles.  » 


M.  Merlin  donne  lecture  de  l'article  6. 


M.  Thopet  propose  d'ajouter  ces  mots  :  •  à  l'ex- 
ception des  corps  d'héritages  cédés  pour  prix  de 
l'affranchissement,  et  dont  les  seigneurs  ne  se 
seraient  point  encore  mis  en  possession,  et  des 
sommes  de  deniers  échus  et  non  payés.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Les  articles  6  et  7  ëont  ensuite  mis  aux  voix 
et  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affran- 
chissement faits  avant  l'époque  iixée  par  l'arti- 
cle 22  ci-après,  moyennant  une  somme  de  deniers 
ou  pour  l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain, 
soit  par  les  communautés,  soit  par  les  particu- 
liers, exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

c  Art.  7.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  con- 
cernant la  mainmorte,  auront  également  lieu 
dans  le  Bourbonnais  et  le  Nivernais,  pour  les  te- 
nures  en  bordelage;  et  en  Bretagne,  pour  les 
tenures  en  motte  et  en  quevaise;  et  à  l'égard  des 
tenures  en  domaine  congéabie,  il  y  sera  statué 
ci-après.  » 

L  article  8  est  lu  et  soumis  à  la  discussion. 

M.  de  Linehèze.  L'article  8  prononce  l'abolition 
de  la  taille  à  volonté,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'elle  n'est 
pas  le  prix  d'une  concession. 

M.  Renaud  {d^Agen)  dit  que  la  taille  à  volonté, 
ainsi  que  celle  aux  quatre  cas  estréellement  per- 
sonnelle puisqu'elle  ne  peut  se  percevoir  que 
lorsque  l'amphitéose  reste  dans  la  seigneurie.  La 
taille  aux  quatre  cas  se  perçoit  par  le  seigneur  : 
1*  pour  le  voyage  de  Saint-Jacques  ;  2»  pour  la 
croisade  ;  S""  quand  le  seigneur  est  armé  chevalier; 
4®  quand  il  marie  sa  lille. 

M.deBonsmarddeChanterelne  demande  la 

conservation  du  droit  de  bourgeoisie,  commères- 
semblant  au  droit  de  terrage  et  de  Ghampart,  en 
ce  qu'il  se  paie  par  les  usagers  en  raison  et  sui- 
vant la  quotité  de  l'usage  des  biens  communaux  ; 
il  propose  de  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  ce  qui 
paraîtra  apparent  ou  probable. 

M.  ¥oldel  remar(|ueque  le  droit  debourgeoisie 
se  paie,  au  moins  dans  plusieurs  parties  de  la 
Lorraine,  à  raison  du  domicile  et  non  à  raison  de 
l'usage  attaché  au  domicile;  il  est  donc  évident 
que  ce  droit  est  personnel  et  compris  dans  la 
proscription  de  la  servitude  et  du  droit  per- 
sonnel. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'article  est  eusuite  mis  aux  voix  et  adopté  en 
ces  termes  : 

c  Art.  8.  Les  droits  de  meilleur  catel  ou 
morte-main,  de  taille  à  volonté,  de  taille  ou 
d'indire  aux  quatre  cas ,  de  cas  impérieux  et 
d*aide  seigneurial ,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité. » 

M.  Merila,  rappwtewr  ^  donne  lecture  de 
l'article  9. 

M.  Chabrond  propose  de  donner  aux  déten- 
teurs d'héritages  assujettis  véritablement  à  des 
droits  quelconques ,  la  liberté  d'abandonner 
les  fonds  pour  se  dispenser  d'en  payer  les 
charges. 

M.  llerilB.  Il  est  de  droit  général  que  tput 
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détenteur  peut  abandonner  le  fonds  pour  se  dis- 
penser d*en  payer  les  charges.  S*il  existe  quel- 
que exception,  elle  ne  peut  être  fotidée  que  sur 
une  jurisprudence  particulière  et  nouyelle;  cette 
jurisprudence  se  trouve  révoquée  par  Le  décret 
qui  autorise  le  rachat. 

M.  Gaultier  de  BlaozaC.  Je  ferai  remar- 
quer que  l'interdiction  du  déguerpissement  re- 
monte à  un  temps  fort  ancien  et  a  été  fondée  sur 


juste. 


M.  Merlin.  Je  demande  Tajournement  de  cette 
motion  afin  que  le  comité  féodal  puisse  s'en  oc- 
cuper et  présenter  un  décret  particulier. 

La  motion  est  ajournée. 

M.  Bonehe,  député  d'Aix,  propose  d'ajouter 
feu  avant  fouage, 

M.  Deferinon  demande  qu'on  ajoute  /u- 
mée» 

Un  membre  croit  que  le  droit  de  fumée  se 
trouve  compris  dans  le  droit  de  feu  ou  de 
fouage. 

M.  Gaultier  de    Blauiat  fait  remarquer 

Su'il  se  perçoit  dans  plusieurs  justices  un  droit 
e  feu,  qui  n'est  pas  réduit  au  nombre  des  foua- 
ges,  mais  qui  se  paie  en  raison  du  nombre  des 
cheminées  qui  peuvent  se  trouver  dans  une  même 
maison,  quoiqu'elle  soit  occupée  par  une  seule 
famille;  il  demande,  en  conséquence,  qu*il  soit 
nomément  fait  mention  du  droit  de  fumée 
ou  du  droit  de  cheminée,  qui  lui  parait  plus 
expressif. 

M.  Barrëre  de  l^leuiae  propose  d'ajouter 
l'expression  feu  mort^  qui  indique  un  droit  qui 
se  perçoit  dans  le  fiigorre. 

Cet  amendement  et  le  précédent  sont  adop- 
tés. 

M.  GoBsuln.  11  faudrait  ajouter  le  droit  de 
chiénagc,  ou  droit  qu'avait  le  seigneur  de  faire 
nourrir  ses  chiens  par  ses  vassaux.  En  Hainaut, 
ce  droit  a  été  reconnu  rachetable  pour  une  mesure 
d'avoine. 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  dans 
l'article  de  différents  droits  existant  dans  leurs 
provinces. 

D*autres  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

Bnfln,  l'article  9  est  adopté  dans  la  teneur 
suivante  : 

t  Art.  9.  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination 
de  feux,  cheminées,  feu  allumant,  feu  mort, 
fouage,  mooéage,  bourgeoisie,  congé,  chiénage, 
gtle  aux  chiens,  ou  autre  quelconque,  sont  per- 

Îfus  par  les  seigneurs,  sur  les  personnes,  sur 
es  bestiaux,  ou  k  cause  de  la  résidence,  rans 
Î[U*iI  soit  justifié  qu'ils  sont  dus,  soit  par  les 
onds  invariablement,  soit  pour  raison  de  con- 
cessions d'usages,  ou  autres  objets,  sont  abolis 
sans  indemnité.  » 
La  discussion  s'ouvre  sur  Tarticle  10. 

Plusieurs  membres  demandent  Pabolition  de 


droits  qui  existent  sous  la  dénomination  particu- 
lière à  leurs  provinces. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Je  demande,  poar 
abréger  cette  discussion,  que  chaque  membre 
soit  autorisé  à  faire  connaître  au  comité  de  féo- 
dalité les  droits  locaux  et  particuliers  qui  sont  de 
nature  à  être  abolis.  J'ajoute  que  le  comité  se 
propose  de  rédiger  et  de  soumettre  à  l'Assemblée 
une  instruction  explicative  des  décrets  rendus  oa 
encore  à  rendre  sur  la  matière  féodale. 

Cette  déclaration  est  successivement  approu- 
vée. 

L'article  10  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  Art.  10.  Sont  pareillement  abolis  sans  indem 
nité  les  droits  de  guet  et  de  garde,  ensemble  les 
droits  qui  ont  pour  objet  l'entretien  de  clôtures 
et  fortincations  de  bourgs  et  de  ch&teaux,  ainsi 
que  les  rentes  ou  redevances  qui  en  sont  repré- 
sentatives, quoiqu'affectées  sur  des  fonds,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  ces  fonds  ont  été  concédés 
pour  cause  de  ces  rentes  ou  redevances  ; 

t  Les  droits  de  pulvérage  ou  antres  levés  sur 
troupeaux  passant  dans  les  chemins  publics  des 
seigneuries; 

c  Les  droits  qui,  sous  les  dénominations  de 
banvin,  vet  du  vin^  étanehe^  ou  autre  quel- 
conque, emportaient  pour  un  seigneur  la  faculté 
de  vendre  seul,  et  exclusivement  aux  habitants 
de  sa  seigneurie,  pendant  un  certain  temps  de 
l'année,  les  vins  ou  autres  boissons  et  denrées 
provenantes  de  son  crû. 

M.  Merlin  donne  lecture  de  l'article  11. 

M.  l'abbë  d'Ejmar.  Le  droit  d'aYOuerie  dont 
il  est  question  dans  cet  article,  ne  regarde  que 
les  seigneuries  possédées  en  Alsace  parles  princes 
allemands  ;  presque  toute  l'Assemblée  s'est  ré- 
servée de  prononcer,  à  part,  sur  ce  qui  regarde 
ces  princes,  il  faut  que  Fexception  soit  con- 
tenue dans  l'article. 

M.  Liavle.  Prétendez-Tous  donc  éterniser  notre 
esclavage  pour  conserver  les  prétendus  droits  des 
seigneurs  et  des  abbés  allemands  ?  S'il  y  a  des 
indemnités  à  accorder,  la  nation  est  juste  et  elle 
les  accordera  ;  mais  les  habitants  d'Alsace  sont 
Français  et  doivent  jouir  de  leurs  droits  comme 
les  autres  habitants  du  royaume. 

M.  le  Président  invite  M.  Lavie  à  la  modé- 
ration et  met  ensuite  Tarticle  11  aux  voix.  Il  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art.  1 1 .  Les  droits  connus  en  Auvergne,  et 
autres  provinces,  sous  le  nom  de  cens  en  corn- 
mende  ;  en  Flandre,  en  Artois  et  en  Gambréds. 
sous  celui  de  Gave,  Gavenne,  ou  Gaule  ;  en  Hai- 
naut,  sous  celui  de  Poursoin  ;  en  Lorraine,  sous 
celui  de  Sauvement  ou  Sauve-Garde  ;  eu  Alsace, 
sous  celui  d*A vénerie  ;  et  généralement  tous  droits 
qui  se  payaient  ci-devant  en  reconnaissance  et 
pour  prix  de  la  protection  des  seigneurs,  en 
quelque  lieu  du  royaume  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  fût,  sont  abolis  sans  indemnité, 
sans  préjudice  des  droits  qui,  quoique  perçus 
sous  les  noms  ci-dessus  inaiqués  seraient  justi- 
fiés avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds.  • 

M.  Merlin  lit  l'article  12  du  projet  de  décret. 

H.  Re^nand  (de  Saint- Jean^'Angély).  Dans 
le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  il  existe 
un  droit  de  lods  et  vente  sur  les  arbres,  ftataies, 
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et  même  sur  les  testards  que  vend  un  particulier  : 
ce  droit  a  causé  beaucoup  de  procès  qui  ont  été 
portés  devant  les  parlements  des  juges  intéressés 
puisqu'ils  sont  seigneurs.  Ce  droit  s'étend  jusque 
sur  les  matériaux  des  maisons  qu'on  fait  démolir. 
Je  demande  que  ce  droit  soit  aboli,  et  je  fais  de 
cett^  demande  l'objet  d*un  amendement  exprès. 

M.  Croapil  de  Préfelx,  député  d^Alençon.  Je 
demande  que  ce  droit,  qui  s'est  établi  dans  ma 
province,  jpar  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Rouen,  soit  aboli  sans  indemnité. 

M.  le  marqulfi  de  Foneanlt  propose  de  dé- 
clarer ce  droit  rachetable  ;  il  dit  qu'il  peut  être 
l'effet  d'une  convention  et  qu*il  a  pour  objet  de 
récupérer  le  seigneur  de  la  diminution  que 
souffre  son  fonds  lorsque  les  arbres  sont  coupés. 

M.  Cîarat  Vaine  considère  les  arbres  comme 
les  fruits  de  la  terre,  en  sorte  que  le  seigneur 
n'est  pas  en  droit  de  prétendre  à  des  lods  et 
ventes,  parce  que  le  propriétaire  du  sol  vend  pa 
récolte. 

M.  Horeau,  député  de  Touraine,  Les  arbres 
ne  sont  que  les  fruits  de  la  terre,  ils  sont  une 
récolte  accumulée  pendant  plusieurs  années  et 
cette  récolte  est  perçue  à  l'époque  de  la  coupe. 

M.  le  marquis  de  Foneault.  Je  demande 
rajournement  de  la  motion  et  son  renvoi  au 
comité  féodal. 

91.  Renaud  (de  Saint'Jean-d'Angély).  L'As- 
semblée est  suffisamment  instruite  et  l'injustice 
du  droit  est  généralement  sentie.  Pourquoi  des 
Français  seraient-ils  punis  pour  être  propriétaires 
de  biens  dans  les  parlements  de  Rouen  et  de  fier- 
deaux  ?  Pourquoi  seraient-ils  assujettis  à  des 
droits  injustes  qui  ne  sont  établis  sur  aucune 
loi,  sur  aucune  convention  et  qui  ont  pour  prin- 
cipe une  jurisprudence  désastreuse,  que  la  cupi- 
dité a  introduite  et  que  la  justice  doit  pros- 
crire ? 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  12  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

c  Art.  12.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations et  exportations  de  biens-meubles,  de 
denrées  et  de  marchandises,  tels  que  les  droits 
de  cinquantième,  centième,  ou  autre  denier  du 
prix  des  meubles  ou  bestiaux  vendus,  les  lois  et 
ventes,  treizième,  on  autres  droits  semblables 
sur  les  vaisseaux,  sur  les  bois  et  arbres  futaies, 
testards  ou  fruitiers,  coupés  ou  vendus  pour  être 
coupés,  sur  les  matériaux  de  b&timents  démolis 
ou  vendus  pour  être  démolis,  les  droits  de  leyde 
sur  les  poissons,  les  droits  d'accise  sur  les  comesti- 
bles, les  droits  de  bouteillage,  d'umgeld,  ou  autres, 
sur  les  vins  et  autres  boissons,  les  impôts  et  bil- 
lots perçus  au  profit  des  Seigneurs,  et  autres  de 
même  nature,  sont  abolis  sans  Indemnité,  sans 
rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les  droits  de 
péage,  de  minage,  et  de  tiers-denier. 

L'article  12  est  lu,  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion,  en  ces  termes  : 

«  Art.  13.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs  pour  exer- 
cer des  professions,  arts  ou  commerces,  ou  pour 
des  actes  qui,  par  le  droit  naturel  et  commun, 
sont  libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimés  sans 
indemnité.» 

M.  le  Prësldeuf  annonce  que  M.  Brnet,  curé 


d'ArboiSy  député  d'Aval  en  Franche-Comté  a  donné 
sa  démission  et  que  son  suppléant,  M.  Royer, 
curé  de  Chavanne,  est  arrivé  et  que  ses  pouvoirs 
sont  vérifiés. 

La  discussion  est  ensuite  repnse  sur  les  droits 
féodaux. 

H.  Merlin,  rapporteur^  donne  lecture  des  deux 
articles  suivants  : 

<  Art.  14.  Toutes  banalités  de  fours,  moulins, 
pressoirs  à  vins  ou  à  huile,  de  boucheries,  de 
taureau,  de  Verrat,  de  forge,  et  autres,  ensemble 
le  droit  de  verte-moute,  usité  en  Normandie,  soit 
qu'elles  soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un 
titre,  ou  acquises  par  prescription,  sont  abolies 
et  supprimées  sans  inderauité,  sous  les  seules 
exceptions  ci-après. 

c  Art.  15.  Seront  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

«  !<"  Les  banalités  purement  conventionnelles, 
c'est-à-dire  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
)ar  une  convention  souscrite  entre  le  seigneur  et 
a  communauté  des  habitants  pour  l'inlérèt  et 
'avantage  desdits  habitants;  2*  celles  qui  seront 
prouvées  avoir  eu  pour  cause  une  concession  faite 
par  le  seigneur  à  la  communauté  des  habitants» 
de  droits  d'usages  dans  ses  bois  ou  près,  ou  de 
communes  en  propriété.  » 

M.  E.eçpaiid,  député  du  Berry,  propose  de  ré- 
diger ces  articles  ainsi  qu'il  suit  :  «  Toute  bana- 
lité de  four,  etc.,  ensemble  le  droit  de  vert  monte, 
sont  supprimés  sans  indemnité,  à  l'exception  de 
celles  qui  contiennent  des  avantages  réciproques 
entre  le  seigneur  et  les  censitaires,  ou  qui  pro- 
viennent d'une  concession  de  fonds  prouvée  par 
les  titres  primordiaux  ou  par  les  titres  probalifsdes 
titres  primordiaux.  » 

M.  Wroehot,  député  de  Chàtillon'Sur'Seine,  Voire 
comité  vous  propose.  Messieurs,  par  l'article  14  de 
son  projet  de  loi,  de  décréter  en  principe  général 
la  suppression, sans aucuneindemnité,desdiverses 
espèces  de  banalités;  et  cependant,  par  déroga- 
tion à  cette  loi  générale,  il  demande  aussitôt,  par 
l'article  15,  une  exception  en  faveur  des  banalités 
purement  conventionnelles. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  pressens  pas  les 
motifs  de  celte  exception,  qui  me  paraît  contraire 
à  tous  les  principes  d'après  lesquels  votre  comité 
devait  se  décider  en  cette  matière.  Les  lois  que 
vous  avez  à  rendre  sur  la  féodalité  ne  peuvent 
être  qu'une  interprétation  scrupuleuse  des  textes 
que  vous  avez  précédemment  consacrés.  C'est  dans 


Vous  avez  dit  alors,  Messieurs,  que  tous  les 
droits  féodaux  qui  tenaient  à  la  servitude  person- 
nelle étaient  abolis  sans  indemnité  ;  il  vous  est 
impossible  aujourd'hui  d'altérer  la  force  et  l'éten- 
due de  ce  premier  décret.  Si  donc  la  banalité  con- 
ventionnelle est  elle-même  une  servitude  féodale 
f personnelle,  on  ne  peut  hésiter  à  en  prononcer 
'abolition  sans  aucune  indemnité. Or,  messieurs, 
il  est  d'abord  évident  que  toutes  les  banalités, 
considérées  en  elles-mêmes,  sont  de  véritables 
servitudes  personnelles,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  consiaérées  comme  un  droit  réel  dans  les 
mains  de  celui  au  profit  de  qui  elles  sont  établies, 
qu'autant  que  leur  établissement  est  le  prix  delà 
cession  d'un  droit  réel.  De  là,  il  résulte  que  les 
banalités  purement  conventionnelles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  droits  réels;  et  votre 
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comité  lui-même  ne  le  prétend  pas,  mais  simple- 
ment comme  des  droits  personnels,qui  onteogen- 
dré  une  servitude  purement  personnelle.  Il  reste 
maintenant  à  examiner  si  la  convention,  en  la 
supposant  existante,  change  quelque  chose  à  la 
nature  du  droit,  c'est-à-dire  si  elle  Tempéche 
d'être  un  droit  féodal  et  une  servitude  personnelle 
de  l'espèce  de  celles  que  vous  avez  détruites  sans 
indemnité.  Si  cette  convention  est  de  la  même 
nature  quecelles  qui  se  font  entre  les  particuliers; 
si  elle  a  pu  être  formée  entre  toutes  sortes  de  per- 
sonnes indistinctement;  si  les  deux  parties  étaient 
également  libres  de  contracter  ou  de  ne  pas  con- 
tracter; si  l'effet  de  la  convention  n'a  rien  qui  ré- 
pugne à  la  liberté  individuelle,  ou  du  moins  rien 
qui  enchaîne  cette  liberté  au  delà  de  justes  bor- 
nes, rien  enfin  qa\  soit  contraire  à  la  nature  des 
contrats  ordinaires  du  droit  civil,  je  conviens 
alors  qu'un  tel  engagement  quoiqu'il  se  trouve  au 
profit  d'un  seigneur,  ne  participe  néanmoins  en 
rien  au  régime  féodal,  puisque  le  seigneur  acon- 
tracté,  non  pas  comme  seigneur,  maiscomme  sim- 
ple particulier;  queconséquemment  les  principes 
que  vous  avez  consacrés  relativement  à  la  féoda- 
lité, ne  sont  pas  applicables  dans  cette  circon- 
stance; que  81  au  contraire,  la  convention  ne  pou- 
vait pas,  de  sa  nature,  être  faite  entre  toutes  sortes 
de  personnes,  mais  simplement  entre  un  seigneur 
et  ses  vassaux;  si  elle  diffère  entièrement  des 
contrats  ordinaires  du  droit  civil  qui  se  forment 
entre  de  simples  particuliers,  soit  dans  son  objet, 
soit  dans  ses  effets,  soit  dans  la  peine,  au  cas 
d'inexécution,  de  manière  que  Ton  y  voie  partout 
la  rigide  application  des  maximes  féodales  ;  si 
Tune  des  parties  n'était  pas  libre  de  ne  pascon- 
tracter;  si  l'effet  de  la  convention  est  une  servi- 
tude personnelle,  contraire  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  à  l'intérêt  public,  je  ne  vois  alors  dans 
cette  prétendue  convention  querempreinte  odieuse 
du  régime  féodal,  et,  dès  lors,  le  droit  qui  en  ré- 
sulte doit  être  nécessairement  assimilé  aux  autres 
servitudes  féodales  personnelles,  et  supprimé 
comme  elles,  sans  aucune  indemnité. 

Eh  bien  1  Messieurs,  si  vous  considérez  que 
presque  toutes  ces  banalités  que  vous  nommerez, 
si  vous  voulez,  purement  conventionnelles,  ap- 
partiennent à  des  seigneurs,  n^en  induirez-vous 
)as  que  cette  prétendue  convention  n'esi  pas  de 

a  nature  de  celles  qui  se  font  entre  les  particu- 
iers?  n'en  induirez-vous  pas  qu'elle  ne  pouvait 
se  faire  qu'entre  un  seigneur  et  des  vassaux,  que 
conséquemment,  elle  est  moins  une  convention 
libre,  quand  elle  en  aurait  d'ailleurs  tous  les 
signes,  qu'une  véritable  émanation  delà  puissan- 
ce seigneurale  ?  Si  vous  considérez  que  les  sim- 
ples particuliers  qui  jouissent  aujourd'hui  de 
2ues  banalités,  OBt  eu  besoin  du  consentement 
u  seigneur  pour  les  établir,  avant  même  que  le 
seigneur  n'en  eût  et  sans  que  la  coutume  locale 
lui  assurât  le  droit  d'en  avoir,  n'en  induirez-vous 
pas  que  tous  les  seigneurs  se  regardaient  comme 
ayant  un  droit  exclusif  à  la  chose;  de  telle  sorte 
que,  s'ils  ont  fait  ailleurs  une  convention,  c'est 
moins  une  convention  libre,  que  le  commence- 
ment de  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  prétendaient 
avoir? 

Si  vous  considérez  ensuite  que  presque  toutes 
les  banalités  sont  incessibles,  vous  en  conclue- 
rez  que  la  prétendue  convention  est  un  véritable 
droit  seigneurial,  et  qu'elle  ne  tient  en  rien  de 
celles  qui  se  font  entre  les  particuliers,  puisque 
toutes  celles-ci  sont  cessibles  de  leur  nature.  Si 
vous  remarquez  encore  que  le  droit  résultant  de 
la  prétendue  convention  est  imprescriptible,  que 


la  peine  de  celui  qui  fraude  le  droit,  est  J'amende 
et  la  confiscation»  vous  direz  :  ce  n'est  point  là 
une  véritable  convention,  mais  bien  en  véritable 
droit  seigneurial. 

Si  vous  considérez  de  plus  que  le  seigneur,  en 
donnant  à  ceux  qu'il  nommait  ses  sujets,  la  fa- 
culté d'aller  moudre  ou  pressurer  ailleurs,  n'était 
pas  obligé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir; 
que  quand  le  sujet  banier  avait  attendu  pendant 
vingt-quatre  heures  au  moulin  sans  obtenir  son 
tour,  il  lui  était  à  la  vérité  permis  de  s'en  aller 
ailleurs,  mais  sans  conserver  aucune  action  con- 
tre son  seigneur,  vous  en  concluerez  que  ce  n'é- 
tait pas  là  une  convention  de  la  nature  des  au- 
tres, car  enfin,  au  premier  cas,  le  seigneur  aurait 
été  forcé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir,  et 
n'aurait  pu  se  dégager  de  sa  convention  sans  le 
concours  des  autres  parties  contractantes;  et  en 
second  ras,  il  aurait  été  obligé  aux  dommages  et 
intérêts  résultant  soit  de  la  perte  du  temps,  soit 
de  l'inexécution  du  traité.  Si  vous  considérez 
enfin  que  presque  toujours  les  nobles  et  les  prê- 
tres domiciliés  dans  la  seigneurie  étaient  exempts 
de  ce  droit,  et  que  ceux-là  seuls  que  l'on  nommait 
alors  les  manants  ou  vilains  y  étaient  rigoureu- 
sement assujettis,  vous  ne  verrez  dans  la  préten- 
due convention  que  Tasservissement  force  d'une 
portion  d'hommes  à  qui  il  était  impossible  de  se 
soustraire  à  l'autorité  seigneuriale,  et  qui,  pres- 
que partout,  obligés  de  payer  l'air  qu'ils  respi- 
raient, semblaient  ne  devoir  jouir  d  aucune  des 
franchises  réservées  aux  hommes  d'une  classe 
supérieure. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  l'on  voit  partout  dans  la 
banalité  prétendue  conventionnelle  les  vrais  ca- 
ractères de  l'asservissement  féodal,  et  rien  qui 
tienne  de  la  nature  des  contrats  ordinaires  ;  jpar* 
tout  c'est  le  sujet  qui  obéit  à  son  maître.  D'ua 
côté,  on  ne  voit  que  puissance  et  autorité  ;  de 
l'autre,  on  ne  découvre  que  crainte,  faiblesse  et 
servitude;  et  certes,  ce  n^est  pas  entre  de  telles 
parties  qu'il  se  forme  des  contrats  vraiment  libres 
et  faits  pour  être  respectés 

Mais  je  vais  plus  loin.  Messieurs;  je  suppose 
qu'un  seigneur  vous  oppose  son  titre  qui  constati^ 
que  ses  vassaux  Tout  prié,  l'ont  supplié  de  leur 
bâtir  un  moulin,  en  se  soumettant  ^  y  porter 
leurs  grains,  sans  pouvoir  les  faire  moudre  ail- 
leurs. Certainement  il  serait  difficile  d'admettre 
une  hypothèse  plus  favorable  au  système  de 
ceux  qui  réclament  une  exception  en  faveur  de 
ce  qu'ils  nomment  des  banalités  purement  con- 
ventionnelles :  eh  bien,  Messieurs,  en  concluerez- 
vous  que  la  convention  intervenue  sur  cette  re- 
quête a  été  une  convention  parfaitement  libre  de 
la  part  des  vassaux? 

Je  soutiens  qu'elle  ne  Ta  pas  été;  et,  en  effet, 
MM.  les  seigneurs  ayant  imaginé  de  se  faire  pro- 
priétaires de  l'eau,  les  seif^neurs  s'étant  rendus 
maîtres  de  disposer  de  cet  élément,  souvent  même 
jusqu'au  point  d'en  vendre  l'usage  à  leurs  vas- 
saux, car  vous  n'ignorez  pas  qu  il  existait  aussi 
des  rivières  banales,  c'est-à-dire  prohibées  aux 
sujets  de  la  seigneurie,  qui  ne  pouvaient  y  abreu- 
ver leurs  bestiaux  qu'en  pavant  une  certaine  re- 
devance, était-il  donc  possible  aux  malheureux 
habitants  de  construire  un  moulin  sur  la  préten- 
due propriété  de  leurs  seigneurs;  et  s  il  leur  était 
utile  d'en  avoir  un,  ne  fallait-il  pas  de  toute  né- 
cessité qu'ils  se  soumissent  an  prétendu  proprié- 
taire du  cours,  qu'ils  subissent  sa  loi,  toute 
rigoureuse  qu'elle  pût  être,  et  qu'iis  contractas.'^eut 
forcément  avec  lui?  U  me  parait  difficile  de  réfu- 
ter cette  objection,  à  moins  que  Ton  ne  me  repré- 
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sente  un  titre  qui  prouve  très  clairement  que  les 
rivières  ooi  été  formées  pour  être  exclusivement 
la  propriété  de  quelques  tiommes  qui  devaient 
s*ap{)eler  un  jour  des  seigneurs.  Si  ce  titre 
n*existe  pas,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  et  si, 
au  contraire,  par  la  nature  même  des  choses,  les 
rivières  ne  peuvent  appartenir  à  personne  en 
particulier,  mais  bien  à  tous  en  général,  de  telle 
sorte  que  le  droit  de  propriété  prétendu  sur  elles 

§ar  les  seigneurs  ait  été  une  véritable  usurpation 
u  droit  de  tous,  une  violation  manifeste  des 
droits  de  la  nature,  je  demande  si  cette  première 
usurpation  a  pu  devenir  la  base  d'une  convention 
légititime  et  libre?  Et  n'en  résulte-t-il  pas,  au 
contraire,  pour  la  solution  de  la  question  qui 
nous  occupe,  que  cette  prétendue  convention  étant 
l'effet  nécessaire  et  inévitable  d'une  usurpation 
féodale  que  la  nature  et  la  raison  désavouent, 
rengagement  qui  en  est  émané  ne  peut  lui-même 
être  considéré  autrement  que  comme  une  servi- 
tude personnelle  forcée,  dérivant  de  la  féodalité? 
Voilà  cependant.  Messieurs,  les  banalités  que 
l'on  vous  propose  de  conserver,  parce  que,  dit-on, 
elles  sont  fondées  sur  des  conventions.  Mais  les 
corvées  persoQr?elles,  la  mainmorte  personnelle^ 
qui  n'existent  pas  en  vertu  d'une  disposition  tex- 
tuelle et  expresse  de  la  coutume  locale,  n'ont- 
elles  pas  été  ou  ne  Sont-elles  pas  nécessairement 
présumées  avoir  été  établies  en  vertu  d'une  con- 
vention? S'ensuivra-t-il  donc  aussi  qu'elles  seront 
rachetables?  Le  contraire  a  été  décrété;  et  remar- 
quez, Messieurs,  que,  si  vous  adoptiez  l'exception 
qu'on  vous  propose,  il  en  résulterait  que  la  sup- 
pression sans  indemmité  serait  uniquement  ap- 
plicable aux  pays  soumis  à  des  coutumes  qui  font 
de  la  banalité  un  droit  essentiellement  innéreutà 
la  seigneurie,  et  dans  ceux,  au  contraire,  où  la 
coutume  locale  a  négligé  d'en  parler,  les  sei- 

f;neurs  seraient  assez  bien  fondés  à  répondre  que 
a  coutume  ne  leur  assurant  pas  ce  droit,  il  ne 
peut  s'être  établi  en  leur  faveur  que  par  une 
convention,  d'où  ils  en  induiraient  la  racbetabilité 
par  une  suite  même  de  vos  décrets  ;  et  ceci,  Mes- 
sieurs, est  particulièrement  applicable  ât  la  pro- 
vince de  Bourgogne,  dont  j'ai  l'honneur  d^ôtre 
député;  car,  malgré  que  la  coutume  du  pays 
n'assure  pas  aux  seigneurs  le  droit  de  banalité, 
cette  province  n'en  gémit  pas  moins  sons  le  poids 
des  servitudes  qui  naissent  de  la  diverse  nature 
de  ces  droits,  et  surtout  de  la  b^^nalité  des  pres- 
soirs, l'une  des  plus  contraires  à  l'intérêt  parti- 
culier et  à  rintérêt  général  dans  un  pays  vignoble, 
où  un  quart  d'heure  d'attente  décide  souvent  de 
la  qualité  du  vin. 

Mais,  au  surplus,  Messieurs,  quel  si  grand  in- 
térêt doit-on  mettre  à  conserver  ces  droits?  En 
les  détruisant,  ne  dirait-on  pas  que  Ton  ordonne 
aussi  la  démolition  des  fours,  des  moulins  et  des 
pressoirs.  Si  le  moulin  est  en  bon  état,  s'il  est 
commode,  des  gens  du  lieu  auront-ils  intérêt  de 
porter  leurs  grains  ailleurs  ?  Non,  sans  doute  ; 
mais  on  veut  continuer  d'obtenir  d'eux,  par  la 
contrainte,  ce  qu'ils  feraient  librement.  Si  te 
pressoir  est  bien  servi,  s'il  est  suffisant,  en  fera- 
t-on  construire  d'autres?  Non,  sans  doute;  mais 
d'il  est  insuffisant,  eh  bien  f  alors,  il  est  très 
probable  que  chacun  cherchera  à  éviter  la  perte 
que  Ini  causerait  un  service  trop  lent;  mais  y  a- 
t-il  de  la  justice  à  s'y  opposer  ? 

Je  demande  donc.  Messieurs,  que,  par  une 
conséquence  des  principes  que  vous  avez  précé- 
demment consacrés,  et  que  je  crois  vous  avoir 
démontré  être  entièrement  applicables  aux  ba- 
nalités purement  conventionnelles,  si  toutefois 


on  peut  les  nommer  ainsi,  l'exception  proposée 
en  leur  faveur  par  la  première  disposition  de 
l'article  15  du  projet  de  décret  soit  définitivement 
rejetée  ;  mais,  en  finissant,  je  me  permettrai  de 
proposer  encore  un  amendement  à  Farticle  14  de 
ce  projet  de  décret. 

Je  demande  qu'après  ces  mots  banalités  de 
fours,  moulins,  610.,  etc.,  et  autres,  il  soit  ajouté  : 
même  celles  qui  pourraient  avoir  été  établies  en 
remplacejnent  de  la  main  morte. 

Cet  amendement  ne  me  parait  pas  devoir  souf- 
frir la  moindre  difficulté^  même  de  la  part  de 
votre  comité,  puisqu^il  a  énoncé  nettement  son 
avis  à  cet  égard,  à  la  page  37  de  son  rapport,  où 
il  déclare  que  ces  sortes  de  banalités  doivent 
être  supprimées  sans  indemnité  ;  mais  je  n'en  ai 
pas  moins  pensé  que  cet  amendement  fût  très 
nécessaire,  afin  d'éviter  de  fausses  interprétations 
que  l'on  pourrait  donner  à  cet  égard  à  votre  dé- 
cret de  samedi  dernier. 

M.  le  marquis  de  lIlre|^oix.  Je  prouverai, 
quand  on  voudra,  que  quatre-vingt-dix  ecclésias- 
tiques sont  soumis  à  la  banalité  d'un  moulin 
qui  appartient  à  mon  père.  La  banalité  n'est 
donc  pas  une  servitude,  puisque  ces  ecclésiasti- 
ques étaient  libres. 

É 

M.  Moni^ins  de  Roquefort  développe  et 
adopte  l'avis  du  comité. 

H.  CSrërard,  laboureur^  député  breton.  Je  de- 
mande que  les  banalités  soient  détruites  toutes  : 
il  y  a  longtemps  que  le  peuple  gémit  des  bana- 
lités. Les  seigneurs  auraient  moins  de  soins  à 
prendre  ;  chacun  moudra  son  grain  s'il  le  juge  à 
propos,  ou  ira  au  moulin  où  on  lui  fera  le  moins 
de  tort. 

M.  Tronehet  De  tout  temps  ta  jurisprudence 
a  reconnu  une  grande  différence  entre  les  ba- 
nalités conventionnelles  et  les  banalités  seigneu- 
riales. U  y  a  beaucoup  d'endroits  où  des  particu- 
liers non  seigneurs  possèdent  des  banalités: 
elles  ont  été  établies  pour  l'utilité  du  peuple.  Le 
seigneur  pouvait  toujours  abandonner  sa  bana- 
lité quand  elle  lui  était  onéreuse.  De  simples 
particuliers  ne  le  pouvaient  pas.  Je  l'ai  fait  juger 
ainsi  au  parlement  de  Paris.  Sur  quoi  ce  juge- 
ment était-il  fondé?  C'est  sur  ce  que  le  contrat 
était  synallagmatique,  et  qu'il  engageait  à  perpé- 
tuité les  parties,  quels  que  pussent  être  dans 
l'avenir  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  cet 
engagement.  Nous  avons  entendu  par  banalités 
conventionnelles  une  convention  entre  le  proprié- 
taire et  la  communauté  des  habitants.  La  pré- 
somption sera  toujours,  surtout  si  le  propriétaire 
n'est  pas  seigneur,  que  cette  convention  a  eu  lieu 
pour  l'intérêt  et  pour  l'avantage  de  ces  habitants  : 
nous  l'avons  ainsi  exprimé.  Beaucoup  de  paroisses 
seraient  dans  un  grand  embarras,  si  le  seigneur 
venait  à  fermer  ou  à  détruire  les  établissements 
banaux.  Si  vous  refusez  de  décréter  l'exception, 
des  villages  demanderont  bientôt  des  fours  ou 
des  pressoirs  banaux  à  telle  ou  telle  condi- 
tion. 

M.  Delandine  rappelle  des  faits,  par  lesquels 
il  prouve  combien  les  banalités  ont  été  utiles  à 
la  province  qu'il  représente.  Il  réclame  pour  le 
Forez  l'admission  de  l'article  15. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  proposés. 

.  ttoutlevIlle-DumeU  propose  d'ajouter 


768 


lAi5emb1ée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [l«r  mars  1790.J 


aux  droits  dont  Tarticle  14  prononce  la  suppres- 
sion ceux  de  Ghasse-Mannée  ou  de  Quette-Moute, 
usités  dans  la  coutume  de  Péronne. 

M.  Merlitt,  rapporteur,  adoptant  la  plus  grande 
partie  des  amendements,  propose  de  substituer 
a  la  première  rédaction  une  nouvelle  rédaction. 

On  demande  la  division  des  articles. 

La  division  est  repoussée. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Le  comité  reconnaît 

Î[ue  la  rédaction  nouvelle  qu'il  propose  est  dé- 
ectueuse  pour  Tarticle  15.  Il  vous  demande  de 
décréter  le  fond,  sauf  à  vous  représenter  l'article 
à  la  séance  de  demain^  avec  les  corrections  de 
style  dont  il  est  susceptible. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  les  arti- 
cles 14  ec  15  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  en 
ces  termes  : 

Art.  14.  «  Tous  les  droits  de  banalité  de  fours, 
moulins,  pressoirs,  boucheries,  taureau,  varrat, 
forges  et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y 
sont  accessoires,  les  droits  de  verte-moute  et 
de  vent,  le  droit  prohibitif  de  la  quéte-mouture 
ou  chasse  des  meuniers,  soit  qu'ils  soient  fondés 
sur  la  coutume  ou  sur  un  titre  acquis  par  pres- 
cription, ou  confirmés  par  des  jugements,  sont 
abolis  et  supprimés  sans  indemnité,  sous  les 
seules  exceptions  ci-après  : 

«  Art.  15.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

c  l»  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  un  particulier 
non -seigneur; 

«  2®  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  un  seigneur,  pour 
l'intérêt  et  l'avantage  desdits  habitants,  et  par 
laquelle  le  seigneur  ne  se  sera  pas  seulement 
obligé  à  bâtir  ou  entretenir  les  usines  et  objets 
nécessaires  au  service  de  la  banalité; 

3®  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  k  la  com- 
munauté des  habitants,  de  droits  d'usages  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété.  » 

M.  le  Président.  Demain,  la  séance  ouvrira  à 
9  heures.  Bile  commencera  par  la  lecture,  de  la 
part  du  rapporteur  du  comité  féodal,  de  Tarticle  15 
qui  vient  d'être  voté  sous  réserve  de  rédaction, 
après  quoi  viendra  l'affaire  des  colonies. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  F  Assemblée  nationale  du  [^^mars  1790. 

M.  Pellerin,  député  de  Nantes  (i).  Réflexions  sur 
la  traite  des  noirs  (2).  Messieurs,  une  société  qui  dit 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 

(2)  Le  jour  aue  la  députation  de  Bordeaux  (25  février) 
vint  supplier  1  Assemblée  nationale  de  décréter  la  conti- 
nuation do  la  traite  des  noirs,  je  me  fis  inscrire  pour 
porter  la  parole  dans  cette  affaire.  Comme  elle  a  été 
reDYOvée  au  comité  nommé  par  l'Assemblée  nationale 
pour  rexamen  de  tout  ce  qui  intéresse  nos  colonies,  je 
me  suis  décidé  à  imprimer  le  discours  que  je  me  propo- 
sais de  faire  afin  de  te  servir  aux  membres  de  ce  comité. 
{Noie  de  M.  Pellerin.) 


tenir  sa  missionde  Vhumanité,  vous  demande  Toèo* 
lition  de  la  traite  des  noirs.  Cette  société  est  formée 
d'hommes  choisis,  et  pour  soutenir  la  cause  qu'elle 
porte  au  tribunal  de  la  nation,  elle  fait  valoir  de 
puissants  moyens.  Composée  d'une  multitude  de 
gens  de  lettres,  de  savants  académiciens,  de  ci- 
toyens distingués,  elle  compte  encore  parmi  ses 
coopérateurs  et  peut-être  parmi  ses  membres  des 
étrangers  illustres,  qu'un  intérêt  commun  parait 
avoir  rapprochés  d'elle,  malgré  les  rivalités  qui 
jusqu'ici  avaient  divisé  leur  nation  de  la  nôtre. 
Les  moyens  que  ces  deux  sociétés  alliées,  an  grand 
étonnement  de  l'Europe,  invoquent  à  Tenvi  dans 
l'affaire  majeure  de  l'affranchissement  des  nègres, 
c'est  la  liberté  de  l'homme,  le  premier  don  de  la 
nature  ;  c'est  l'humanité,  la  première  de  toutes  les 
vertus.  La  société  des  Amis  des  noirs  veut  venger 
une  nombreuse  portion  du  genre  humain  de  Vvp- 
pression,  sous  laquelle  elle  assure  qu'elle  gémit 
depuis  deux  siècles. 

Les  adversaires  de  cette  sociétédéjà  trop  célèbre, 
ce  sont  tous  les  habitants  des  colonies,  nos  com- 
patriotes, et  nos  frères;  ce  sout  les  négociants  de 
toutes  les  villes  maritimes  de  France;  ce  sont  tou< 
les  manufacturiers,  tous  les  artistes,  ce  sont  les 
marins  nombreux  qui  remplissent  nos  ports;  que 
dis-je,  Messieurs?  C'est  laFrance  entière  aui  défend 
à  cette  réclamation  inconsidérée,  dont  le  succès, 
s'il  pouvait  avoir  lieu,  ruinerait  oour  toujours 
le  plus  beau  royaume,  l'état  le  plus  ancien  li*» 
l'Europe,  le  plus  florissant  de  l'univers.  La  France 
ne  combat  ce  système  combiné  de  la  société  qui 
a  pris  naissance  dans  la  capitale,  et  de  celle  que 
Londres  a  produit,  que  pour  conserver  l'existence 
à  des  miniers  de  colons,  menacés  d'être  é?:orgé> 
par  leurs  esclaves,  que  pour  soutenir  la  fortune 
et  la  vie  de  plusieurs  millions  d'hommes,  nos  con- 
citoyens, qu'alimente  le  commerce  des  colonies; 
que  pour  défendre  ses  ports  qui  seraient  bientôt 
insultés,  des  provinces  qui  seraient  bientôt  rava- 
gées, si  sans  marine  et  sans  forces,  elle  n'était 
plus  en  état  de  repousser  ses  ennemis,  deyenns 
plus  puissants  et  plus  hardis  que  jamais,  par 
notre  chute  et  notre  faiblesse. 

Â  ces  raisons  qui  ne  sont  pas  sans  mérite  dans 
une  assemblée  nationale,  les  adversaires  des  amis 
prétendus  des  noirs,  joignent  encore  des  consîdé" 
rations  de  quelque  crédit.  C'est  que  rhumanité 
bien  entendue,  ne  favorise  pas  le  système  de  cette 
société,  autant  qu'elle  se  plait  à  le  croire;  c'est 
que,  dans  celte  cause  de  la  liberté  qu'elle  réclame 
à  si  grands  cris  pour  ses  protégés,  oblieodrait- 
elle  tous  les  succès  qu'elle  poursuit  aujounihui, 
jamais  elle  ne  fera  du  peuple  africain  un  peuple 
libre;  elle  n'assurera  pas  môme  la  liberté  des 
familles  éthiopiennes,  transplantées  dans  nos  co- 
lonies. 

Ainsi,  Messieurs,  une  société  philanthropique 
d'un  côté,  la  France  et  nos  idées  de  l'autre  ;  un 
beau  système  de  philosophie,  d'une  part;  et 
d'autre  part,  l'intérêt  politique  de  tout  un  royaume 
concilié  avec  les  principes  sacrés  d'une  humanité 
sagement  réglée:  voilà  en  deux  mots  toute 
l'affaire  relative  à  la  traite  des  noirs,  telle  qu'elle 
se  présente  devant  cette  auguste  Assemblée. 

Permettez,  Messieurs,  à  un  citoyen  qui  n'est  ni 
commerçant,  ni  planteur,  de  plaider  dans  ceit(* 
cause  que  Ton  vous  dit  être  celle  de  la  liberté,  lî 
désire  vous  prouver  qu  on  abuse  encorede  ce  beau 
nom,  de  la  même  manière  qu'on  abuse  un  peuple 
qui  s'égare  et  qui  appelle  liberté  les  excès  de  U 
licence.  Je  ne  vous  dirai  pas,  comme  plnsief:r? 
des  fauteurs  de  l'esclavage  des  Africains  attach/5 
à  la  culture  de  nos  colonies,  que  ces  peupîvs 
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sont  Dés  pour  la  servitude,  aue  leur  esprit  épais, 
enveloppé  dans  une  masse  aisgraciée  par  la  na- 
ture est  incapable  d'aucun  seniiment  réfléchi,  et 
de  concevoir  ces  idées  qui  apprenneot  à  un 
homme  à  quelle  distance  immense  il  est  de  la 
brute.  Je  ne  vous  dirai  pas,  en  abusant  de  textes 
qu'on  ne  respecte  pas  assez,  et  en  prenant  des 
usages  pour  des  lois  que  celle  de  Moïse  et  la  pra- 
tique constante  de  tous  les  siècles  consacrent 
Tesclavage,  et  qu'on  a  toujours  regardé  les  Afri- 
cains comme  une  race  condamnée  à  servir  tous 
les  autres  peuples  de  la  terre.  ' 

La  raison  rejette  de  semblables  moyens,  et 
votre  sagesse  serait  offensée  du  récit  de  ces 
absurdités. 

Je  conviendrai,  au  contraire,  avec  vous,  Mes- 
sieurs, et  en  rendant  hommage  à  vos  principes, 
que  la  nature  a  fait  les  Ethiopiens  libres,  comme 
les  habitants  des  autres  parties  du  monde,  et 
que  la  force  seule  a  pu  et  peut  les  soumettre  à 
la  servitude. 

Mais,  parce  que  la  servitude  est  Touvrage  de  la 
force,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  nature  et  à 
son  vœu  si  fortement  exprimé  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes,  s'ensuit-il  d'abord  que  la  ser- 
vitude individuelle  ne  puisse  jamais  être  établie 
légitimement  chez  un  peuple?  S'ensuit-il  encore 
que  cette  servitude  une  fois  établie  d'une  manière 
quelconque,  ne  puisse  jamais  autoriser  dans  une 
nation  policée  le  commerce  de  ces  mêmes  indi- 
vidus, condamnés  à  un  esclavage  plus  inhumain 
et  plus  dur  pour  eux  au  sein  de  leur  j)atrie,  que 
parmi  des  étrangers  amis  de  l'humanité  et  de  la 
justice  ? 

Oui»  Messieurs,  l'homme  est  sorti  libre  des 
mains  de  la  nature,  mais  un  homme  dans  la 
société  peut  devenir,  il  peut  naître  l'esclave 
d'un  autre.  Si  TËurope  auiourd'hui  ne  connaît 
plus  la  servitude  personnelle  dans  ses  Etats,  elle 
la  connue  autrefois.  Le  plus  puissant  empire  de 
l'antiquité  avait  des  esclaves.  Ses  sages  disaient, 
et  les  lois  répétaient  d'après  eux,  que  si  dans  la 
nature  tous  les  hommes  avaient  un  nom  commun, 
le  droit  des  gens  les  avait  distingués  en  trois 
classes,  en  personnes  libres,  en  esclaves  et  en 
affranchis.  La  loi  civile  autorisait  aussi  la  servi- 
tude chez  ces  anciens  maîtres  du  monde  et  réglait 
les  droits  de  la  liberté  et  de  l'esclavage.  Le  droit 
des  gens  permettait  de  réduire  en  servitude  les 
prisonniers  de  [guerre,  et  de  les  vendre.  La  loi 
civile  condamnait  à  l'esclavage  le  débiteur  insol- 
vable ;  elle  recevait  encore  l'engagement  que  fai- 
sait de  sa  liberté  un  homme  parvenu  à  un  âige 
qui  le  rendait  capable  de  faire  cette  aliénation;  et 
ensuite,  réglant  les  droits  des  citoyens  sur  leurs 
esclaves,  elle  déclarait  que  l'enfant  de  l'esclave 
suivait  les  conditions  de  sa  mère.  C'était,  si  l'on 
veut,  une  sorte  de  violence  faite  à  la  nature  qui 
crée  tous  les  êtres  libres.  La  liberté  de  l'enfant 
d'une  esclave  se  trouvait  engagée  dès  qu'il  venait 
au  monde.  C'est  ainsi  que  les  nations  entre  elles 
et  les  peuples,  pour  leur  intérêt  particulier,  ont 
dérogé  aux  lois  de  la  nature  elle-même,  qui  sait 
se  plier  à  leurs  besoins  et  à  la  police  aes  so- 
ciétés. 

Sans  doute,  il  valait  mieux  réduire  en  esclavage 
UQ  prisonnier  de  guerre,  et  le  vendre,  que  de  le 
tuer;  sans  doute,  il  valait  mieux  faire  un  t^sclave 
d'un  débiteur  insolvable  que  de  le  mettre  en 
pièces;  et  cependant  des  lois  plus  anciennes  que 
celles  des  empereurs  romains,  des  lois  écrites  par 
la  nation  la  plus  célèbre  de  l'antiquité,  qui  avait 
dicté  à  Rome  sa  première  législation,  avaient  auto- 
risé ces  excès  inhumains,  atroces. 

l'«  Sérik,  t.  XI. 


L'esclavage  chez  les  Grecs  et  les  Romains  était 
donc  l'ouvrage  de  la  force,  quand  il  n'était  pas 
l'effet  d'une  convention  ;  mais  il  n'en  était  pas 
moins  légitime,  parce  que  le  droit  de  la  guerre 
était  un  droit  légitime.  Le  droit  de  réduire  en 
servitude  un  débiteur  insolvable  était  encore 
légitime,  parce  qu'un  débiteur  qui  ne  peut  payer 
doit  tout  son  temps,  tout  son  travail  à  son  créan- 
cier, du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  soit  quitte  envers 
lui,  et  conséquemment  il  appartient  à  ce  créan- 
cier, qui  a  le  droit  de  disposer  à  son  usage  et  à 
son  prollt  de  toutes  les  facultés  de  son  débiteur. 

Les  causes  qui,  chez  les  peuples  de  l'antiquité, 
autorisaient  l'esclavage,  sont  celles  qui  le  per- 
mettent chez  les  Africains. 

La  vaste  partie  du  monde  qu'ils  habitent  est 
partagée  dans  un  nombre  prodigieux  d'Etats  et 
de  principautés.  Les  sujets  de  ces  Etats  nombreux 
sont  généralement  libres.  Cependant  il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  sont  esclaves. 

La  multiplicité  de  ces  peuples  dont  les  mœurs 
et  les  habitudes  ne  sont  pas  partout  les  mêmes, 
fait  naître  entre  eux  des  guerresqui  se  renouvel- 
lent souvent.  La  jalousie  qui  les  divise,  l'ambi- 
tion d'un  prince  qui  prétend  à  la  succession  d'un 
royaume,  ou  qui  veut  Tusurper;  souvent  des 
causes  bien  moins  importantes ,  une  insulte  laite 
à  un  chef,  un  vol  fait  à  un  voisin,  toutes  ces  cir^ 
constances  donnent  lieu  à  des  guerres,  et  dans  ces 
guerres  il  se  fait  des  prisonniers  que,  dans  des 
temps  reculés  et  avant  les  Européens,  les  Afri- 
cains égorgeaient  impitoyablement. 

Mais  depuis  que  ces  relations  les  ont  humani- 
sés ,  depuis  que  les  Européens  ont  consenti  à 
échanger  les  productions  de  leur  sol  ou  leurs 
marchandises  avec  les  hommes,  que  le  droit  de 
la  guerre  condamnait  à  Tcsciavage,  et  que  la  bar- 
barie de  leurs  vainqueurs  condamnait  à  la  mort, 
les  Africains  devenus  moins  cruels,  se  sont  insen- 
siblement habitués  à  conserver  la  vie  à  leurs  en- 
nemis vaincus. 

L'app&t  du  gain  a  pu  adoucir  leur  férocité, 
comme  il  a  enchaîné  aussi  la  vengeance  légi- 
time que  la  justice  de  toutes  les  contrées  de  la 
terre  permet  de  tirer  d'un  homme  coupable  d'un 
crime  public.  Les  Africains  aiment  mieux  vendre 
un  criminel  que  de  lui  êter  la  vie.  Ils  vendent 
également  dans  quelques  régions  de  ce  vaste  con- 
tinent ceux  de  leurs  débitiurs  qui  ne  peuvent 
pas  les  payer. 

Voilà»  Messieurs,  et  les  causes  de  l'esclavage 
chez  les  peuples  d'Afrique,  et  l'occasion  du  com- 
merce que  lont  les  Européens  de  leurs  esclaves, 
de  ce  commerce  qui,  à  en  croire  la  société  des 
Amis  des  Noirs,  outrage  la  nature,  offense  la  reli- 
gion, déshonore  l'humanité,  qui  fait  des  habi- 
tants de  la  plus  belle  partie  du  monde  et  de  la 
France  en  particulier,  un  peuple  féroce  qui,  pour 
se  procurer  des  jouissances  superflues,  fait  ruis- 
seler lesang  dans  un  autre  hémisphère;  eochaioe 
des  hommes,  les  enlève  à  leurs  familles,  les 
achète  et  les  transporte  dans  ses  colonies,  où  il 
les  condamne  à  un  travail  forcé,  que  ces  malheu- 
reux ne  peuvent  interrompre  pour  prendre  quel- 
que repos,  sans  s'exposer  à  la  fureur  de  leurs 
tvrans  et  à  périr  sous  leurs  coups. 

'  Telles  sont  les  couleurs  sous  lesquelles  les  dé- 
fenseurs des  noirs  peignent  nos  commerçants 
dans  leur  zèle  enthousiaste  (l). 


(1  ]  J*ai  lu  que  M.  Rayual,  qui  a  déclamé  avec  plus  de 
chaleur  qu'aucun  autre  écrivain  coulre  l'esclavage  des 
nègres,  était  intéressé  à  ce  commerce  dans  le  temps  qu'il 
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lis  sont  donc  coupables,  nos  commerçants,  d'a- 
cheter des  esclaves  oui  auraient  perdu  la  vie,  si 
la  servitude  ne  la  leur  eût  sauvée  ;  et  cet  acte 
d'humanité  est  transformé  en  crime  par  des  phi- 
losophes sensibles,  pour  qui  le  commerce  des 
hommes  est  une  atrocité  révoltante. 

Ils  sont  coupables,  nos  commerçants,  de  trans- 
porter en  Amérique  des  hommes  que  le  caprice 
ou  la  cruauté  de  leurs  maîtres  africains  aurait 
immolés,  et  de  les  soustraire  aux  fureurs  briitales 
de  ces  peuples  sanguinaires,  que  l'humanité  n*a- 
tertirait  plus  du  devoir  de  conserver  leurs  es- 
claves, quand  ils  n'auraient  plus  l'esprit  de  les 
vendre. 

Je  sais  cependant,  Messieurs,  que  si  nos  com- 
merçants achètent  des  hommes  dont  la  servitude 
n'est  pas  un  crime  pour  leurs  maîtres,  ils  peu- 
vent en  acheter  aussi  que  le  brigandage  et  le  vol 
de  guelques  Africains  ont  fait  esclaves. 

Si  Ton  ne  se  fait  pas  toujours  la  guerre  pour 
conquérir  des  prisonniers,  on  la  fait  cependant 
quelquefois  dans  cette  intention.  Des  brigands 
courent  le  pays  pour  voler  des  jeunes  gens,  ils 
tendent  des  pièges  à  ceux  qu'ils  ne  peuvent  pren- 
dre que  par  surprise.  Enfin,  il  y  a  des  rois  afri- 
cains qui  re^rdent  comme  étrangers  les  sujets 
des  autres  rois  de  la  môme  côte  et  qui  prétendent 
avoir  droit  de  s'emparer  de  ceux  qui  passent  dans 
leurs  Btats. 

Sans  doute,  si  les  commerçants  français  susci- 
taient ces  guerres,  excitaient  ces  brigands,  favo- 
risaient ces  vols  d'hommes,  leur  conduite  serait 
coupable,  et  c'est  alors  que  nous  réunirions  nos 
voix  à  celles  des  Amis  des  Noirs  pour  accuser 
leur  commerce  et  leur  reprocher  leur  injustice 
et  leur  barbarie.  Mais  je  ne  crois  pas,  Messieurs, 
que  mes  concitoyens  se  souillent  de  pareilles  atro- 
cités. J'en  ai  cour  garant  leurs  vertus  et  la  sage 
législation  qui  veille  à  la  destinée  des  nègres  in- 
troduits dans  nos  colonies. 

Vous  la  connaissez,  Messieurs,  cette  législation 
humaine  qui  fait  le  bonheur  de  nos  esclaves.  Je 
ne  dis  pas  trop  :  un  esclave  peut  être  heureux. 
L'homme  condamné  à  périr  ou  à  vivre  misérable, 
qui  rachète  sa  vie.  en  remettant  sa  liberté  à  un 
maître  qui  voit  son  frère  dans  son  esclave,  n'est 
pa9  un  nomme  malheureux.  Le  Français  est  ce 
maître  sensible;  il  trouve  au  fond  de  son  cœur 
des  dispositions  fiue  la  loi  lui  rappelle,  plutôt 
qu'elle  ne  les  lui  commande.  En  arrivant  dans 
nos  colonies,  l'esclave  africain  est  instruit  dans 
la  religion  catholique  et  baptisé.  Déjà  sa  servi- 
tude lui  devient  bien  précieuse.  Son  travail  est 
réglé,  les  dimanches  et  fêtes  sont  des  jours  de 
repos  qui  lui  sont  communs  avec  son  maître.  Si 
celui-ci  commande  à  la  volonté  de  son  esclave, 
sll  règle  ses  actions  ordinaires,  il  n'enchatne 
pourtant  pas  sa  liberté  entière.  Un  esclave  ne 
peut  pas  être  contraint  de  se  marier  contre  son 


éerivsiit  ses  éloquentes  diatribes  contre  nos  armateurs. 
«  C'est  ainsi,  observe  l'aateur  qui  m'a  fourni  celte  anec- 
dote, que  je  ne  crois  pas  indifférente,  c'est  ainsi  que 
chez  la  plupart  des  hommes  les  principes  sont  presque 
toujours  en  contradiction  avec  leur  conduite.  »  L* Afrique 
et  le  peuple  africain  pages  194  et  195.  Je  désirerais  pour 
l'honneur  de  M.  Ra>nal  qu'il  pùl  se  justifier  de  celte 
imputation,  mais  il  né  jusli liera  jamais  son  philosophisme 
(c'est  ainsi  que  j'appelle  la  fausse  philosophie  de  nos 
jours)  des  maux  irréparables  qu'il  a  faits,  non  pas  à  la 
religion  en  elle-même,  ell»'  est  essentiellement  invulné- 
rable, mais  à  son  culte  et  aux  mœurs  tant  publiques  que 
privées,  au  relâchement  desquelles  il  a  malheureusement 
irop  contribué. 


gré.  11  est  prescrit  aux  maîtres,  sous  des  peines, 
de  respecter  les  mœurs  des  femmes  esclaves.  Ces 
maîtres  doivent  également  fournir  à  leurs  escla- 
ves une  nourrituri'  saine  et  suftisante  à  leurs  be- 
soins sans  pouvoir  leur  laisser  dt>s  jours  de  travail 
pour  leur  vie,  et  nous  savons  que  dans  leur  pays 
leurs  aliments  sont  le  plus  souvent  détestables.  Il 
est  auiisi  recommandé  aux  maîtres  de  soi^îuor 
leurs  nègres  infirmes  et  maladies.  BoTmi,  ils  doi- 
vent les  traiter  avec  humanité,  et  les  esclaves  ont 
le  droit  de  se  plaindre  des  mauvais  traitements 
qu  ils  éprouveraient  injustement. 

Ajoutons  à  cela,  Messieurs,  la  facilité  des  af- 
franchissements qu'il  est  po.-^sible  de  rendre  jilus 
grande  encor».'  et  les  avantages  de  cette  cessation 
de  servitude,  qui  produit  tout  d'un  coup  l'elfet 
de  la  naturalisation,  et  qui  donne  tous  les  droits 
d'une  pleine  liberté. 

Voila,  Messieurs,  quel  est  le  sort  de  nos  esclaves 
en  Amérique,  quel  est  le  traitement  que  Ton  fait 
à  ces  hommes  que  nos  commerçants  tirent  de 
l'Afrique  pour  les  transporter  sur  uos  habitations. 

Les  prétendus  amis  de  ces  hommes  voudraient 
qu'ils  restassent  dans  les  déserts  de  TAfrique,  et 
sans  doute  qu'ils  préférassent  Tesclavage  auquel 
ils  sont  continuellement  exposés  dans  leur  patrie 
à  celui  auquel  les  condamne  le  commerce  de  nos 
colons. 

Pitié  barbare  !  Consultez,  hoîumes  compatis- 
sants, philosophes  sensibles,  consultez  eus  Afri- 
cains,  malheureux  sans  doute  de  n'être  pas  ce 
que  nous  sommes,  mais  plus  heureux  mille  fuis 
d'être  ce  qu'ils  sont,  que  s'ils  étaient  dans  les 
fers  de  leurs  compatriotes. 

Nous  n'avons  pas  supposé  des  traitements  d'hu- 
manité qui  ne  soient  pas  commandés  aux  colons 
par  la  loi  qui  veille  sur  le  sort  des  nègres,  ^ouâ 
conviendrons  ce]  uMidant,  que  des  maîtres  oublient 
quelquefois  ce  qu'elle  leur  prescrit.  Mais  il  faut 
convenir  aussi  ()ue  le  plus  grand  nombre  de  nos 
colons  fait  plus  encore  pour  les  esclaves,  qu'il  ne 
leur  est  dû. 

Indépendamment  des  soins  qui  leur  sont  pro- 
digués et  principalement  aux  femmes,  presque 
tous  ont  un  pécule  plus  ou  moins  considérable, 
même  de  petites  propriétés  de  terre.  Oo  leur  mé- 
nage des  jours  de  plaisir  ;  on  leur  permet  de  se 
traiter  entre  eux,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
noces  d'esclaves  faites  avec  une  sorte  de  somp- 
tuosité. 

Lés  prétendus  amis  de  ces  hommes  qui  n'ont 
jamais  demandé  raifeciiou  m  imploré  l'assistance 
de  leur  société,  rie  pouvant  nier  les  laits  qui  ho- 
norent la  conduite  de  nos  colons  envers  leurs  es- 
claves, cherchent  à  en  empoisonner  les  motifs.  Us 
les  trouvent  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de 
ces  esclaves. 

Mais  les  nègres  libres  qui  ont  des  esclaves  ont 
aussi  intérêt  à  leur  conservation,  et  cependant 
avec  quelle  dureté,  avec  quelle  barbarie  lis  trai* 
teot  ces  esclaves,  leurs  égaux  comme  hommes, 
k'urs  compatriotes,  dont  ils. ont  eux-mêmes  par* 
tagé  la  servitude.  C'est  ainsi  que  l'orgueil  qui 
donne  à  un  homme  sur  un  autre  la  supériorité, 
comme  une  valeur  plus  souvent  imaginaire  que 
réelle,  le  rend  plus  dur  et  plus  intraitable,  à  me- 
sure que  sa  pn  vie  condition  le  rapproche  da- 
vanta^^e  de  celui  qui  lui  est  devenu  8Uk>ordonnô. 

11  y  a  donc  plus  que  l'intérêt  chez  |pb  colons 
blancs  dans  le  bon  traitement  de  leurs  esclaves, 
il  y  a  de  rhumamlé,  et  chez  lei^  nègres  libres.  Tin- 
lérél  de  la  conservation  de  leurs  esclaves  existe 
seulj  et  leurs  esclaves  sont  malheureux. 

Et  l'on  voudrait  que  ces  esclaves  n'eussent  de 
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maîtres  que  des  Africains  comme  eux,  encore  une 
fois  quelle  pitié  barbare! 

Mais  enfin,  supposons  que  la  France  abandon- 
nât ce  commerce  qui,  aux  yeux  des  sages  de  notre 
siècle,  de  ces  apôtres,  de  inhumanité  réformée, 
vertu  à  la  mode,  qui  a  été  substituée  à  la  charité 
et  à  toutes  les  autres  vertus,  dont  les  esprits  forts 
ont  laissé  I:i  pratique  aux  âmes  communes;  sup- 
posons, dis-je,  que  la  France  renonçât  au  com- 
merce des  noirs,  ce  commerce  cesserait-il  donc 
absolument  et  la  douce,  la  véritable  humanité  fe- 
rait-elle  cette  conquête  sur  la  passion  de  llntérêt? 
Non. 

Les  autres  puissances  de  l'Europe,  propriétaires 
de  colonies,  contioueront  d'y  introduire  des  nè- 
gres, seuls  hommes  qui  puissent  les  cultiver.  L*An- 
gleterre  abandonnera,  dit-on,  le  commerce  des 
noirs.  Oui,  si  elle  peut  décider  la  France  à  Fimi- 
ter.  Elle  recouvrera  bientôt  à  notre  avantage  et  à 
nos  dépens,  la  perte  légère  qu'elle  fera  eu  com- 
paraison de  celle  qui  ruinera  un  empire,  dont 
elle  a  toujours  jalousé  la  prospérité. 

Mais  quand  toutes  les  nations  de  l'Europe  re- 
nonceraient au  commerce  des  noirs,  les  colonies 
elles-tnéines  n'y  renonceraient  pas.  Il  leur  faut 
des  noirs,  les  Européens  ne  sont  pas  propres  à  la 
culture  des  terres  dans  ces  centrées  brûlantes.  Le 
climat  de  l'Amérique  septentrionale  n'est  pas  fu- 
neste aux  Européens,  et  cependant  il  s*en  faut 
bien  que  tous  les  Etats-Unis  aient  renoncé  à  la 
traite  des  noirs.  L'Afrique  fournirait  plus  d'escla- 
ves à  TAsie;  c'est-à-dire  que  malgré  la  renoncia- 
tion de  la  France,  de  l'Europe  entière  à  la  traite 
des  noirs,  les  deux  autres  parties  du  monde  et 
même  la  côte  orientale  d'Afrique  qui  achète  des 
esclaves  lie  la  partie  occidentale  de  cette  contrée, 
feraient  encore  le  commerce  des  nègres.  A  quoi 
conduiraient  donc  les  efforts  des  amis  des  noirs 

?|uand  ils  seraient  couronnés  de  succès? Quelle 
uneste  amitié  que  celle  qui  ôterait  à  des  victi- 
mes infortunées  des  maîtres  compatissants  pour 
les  livrer  au  despotisme  affreux  des  maîtres  afri- 
cains et  des  princes  asiatiques. 

Mais  allons  plus  loin. 

Je  suppose  que  la  France  abandonne  ce  hon- 
teux, cet  infâme  trafic  des  hommes,  ce  commerce 
abominable,  que  reprochent  les  Amis  des  noirs  à 
nos  armateurs;  que  l'Europe  entière  imite cetexem- 
ple,  et  que,  se  piquant  d'une  noble  générosité, 
l'Amérique  rende  la  liberté  à  ses  esclaves;  en  con- 
clurons-nous que  les  milliers  de  nègres  qui  peu- 
plent ces  colonies  formeront  une  nation  active, 
qui  continuera  avec  un  égal  succès  la  culture  de 
nos  habitations? 

Vaine  illusion!  les  nègres  devenus  libres  ne 
travailleront  plus,  parce  que  des  nègres  libres  ne 
travaillent  point.  Les  Caraïbes,  qui  possèdent  la 
meilleure  terre  de  l'île  Saint-Vincent,  n'y  culti- 
vent que  quelques  maïs;  la  chasse  et  la  pêche 
sont  leurs  occupations,  encore  ne  chassent- ils  et 
ne  pèchent-ils  que  lorsque  la  faim  les  presse;  le 
resie  du  temps,  ils  dorment.  Voilà  la  vie  de  ces 
nègres  à  la  liberté  indolente  desquels  nous  vou- 
drions confier  la  culture  de  nos  colonies,  la  res- 


source de  la  France,  Tàme  de  son  commerce. 
Quelle  politique^ 

Encore  ai-je  supposé  que  la  conquête  de  la  li- 
berté pour  les  noirs  se  ferait  sans  commotion, 
sans  trouble;  et  malgré  le  calme  de  cette  résolu- 
tion, elle  perdrait  la  France. 

Les  colonies  négligées  tomberaient  absolument 
et  avec  elles  notre  commerce,  dont  elles  alimen- 
tent les  manufactures  ;  nos  armements  devenus 
inutiles.  Nos  négociants  perdraient  les  créances 
considérables  qu'ils  portent  sur  les  colons.  Nos 
ateliers,  nos  chantiers,  où  pourriraient  les  bois 
de  construction  et  les  équipements  de  nos  vais- 
seaux, tomberaient  également.  Nous  revendrons 
à  l'étranger  des  productions  de  nos  colonies  qui 
nous  donnaient  sur  lui  un  avantage  et  une  ba- 
lance de  commerce  qui  seraient  perdus  pour 
nous. 

Huit  cents  navires  qui  font  le  commerce  des 
îles  périraient  dans  nos  ports,  et  avec  eux  périrait 
notre  marine.  Plus  de  vaisseaux  pour  la  pêche, 
pour  le  commerce  du  Levarjt,  pour  celui  des  In- 
des orientales,  pour  le  cabotage.  Nos  ports  com- 
blés ne  défendraient  plus  l'entrée  du  royaume. 
Et  toutes  ces  pertes  au  profit  de  nos  rivaux. 

L'abolition  de  la  traite  exaltera-t-elle  la  tête  de 
nos  esclaves?  Ils  assassineront  les  blancs;  déjà 
300  nègres  révoltés  à  la  Martinique,  ont  menacé 
d'incendier  la  ville  de  Saint-Pierre  et  d'égorger 
ses  habitants. 

Après  un  massacre  général  qui  fera  tomber 
100,000  hommes  peut-être  sous  le  couteau  des 
noirs,  que  feront  ces  barbares  conquérants  d'une 
liberté  ensanglantée? 

Incapables  d'être  libres,  indisciplinés,  trop  nom- 
breux pour  se  contenir,  ils  tourneront  contre 
eux-mêmes  leurs  poignards  tout  fumant  encore 
du  sang  de  leurs  maîtres;  et  le  reste  de  ces  mal- 
heureux deviendra  la  proie  de  la  première  puis- 
sance qui  voudra  s'en  emparer. 

Amis  des  noirs  si  vous  aviez  le  malheur  de 
réussir,  voilà  quel  serait  le  terrible  résultat  de 
vos  ardents  efforts  pour  la  liberté  des  nègres! 

J'ose  espérer,  Messieurs,  de  votre  sagesse,  de 
votre  justice  éclairée  que  vous  n'exposerez  pas  la 
France  aux  dangers  dans  lesquels  la  précipite- 
rait le  faux  zèle  des  protecteurs  des  noirs.  En  as- 
surant la  liberté  des  Français,  vous  n'avez  pas 
Ïjromis  de  la  rendre  aux  Africains,  et  surtout  de 
eur  donner  une  liberté  qui  coûterait  à  la  mère- 
patrie  sa  propre  existeuce.  Bornez-vous  à  amé- 
liorer leur  sort,  c'est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen, 
du  véritable  ami  des  noirs,  ce  sera  sans  doute 
celui  de  cette  Assemblée. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  TABsemblée 
nationale  décrète  qu'elle  n'entend  appliquer  au 
commerce  des  colonies  aucun  de  ses  précédents 
décrets,  lequel  commerce  continuera  de  se  faire 
comme  par  le  passé  ;  et,  au  surplus,  qu'elle  nomme 
un  comité  qui  sera  chargé  de  l'examen  du  code 
noir  et  de  l'amélioration  du  sort  et  traitement  des 
nègres  dans  les  colonies. 

Signé:  Pellerin. 


FIN    DU   TOME   Xi. 
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des  municipalités  (t.  XI,  p.  418),— sur  la  division  du 
royaume  (p.  602). 

Allut,  député  suppléant  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Montpellier.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI. 
p.  659). 

Alquier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la 
Rochelle.  Propose  l'inscription  au  procés-verbal  des 
noms  des  députés  du  babiillon  Saint-Honoré.  chargés 
de  rendre  compte  de  la  conduite  de  ce  bataillon  à 
Végard  de  la  famille  Agasse  (t.  XI.  p.  315).  —  Parle 
sur  la  division  du  royaume  (p.  442). 
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Alsace.  Dénonciation  par  Re'wbeli  de  tentatives  faites 
pour  la  reconstitution  des  trois  ordres  (19  janvier 
1790,  t.  XI,  p.  254)  ;  —  l'abbé  d'Egmont  défend  la 
noblesse  et  le  clergé  (t'btd.);  —  Lavis  dénonce  de  plus 
le  rétablissement  de  servitudes  personnelles  [ibid); 
—  décret  portant  que  copie  de  la  procédure  instruite 
contre  Sengel.  syndic  dlllkirck,  sera  envoyée  au  co- 
mité des  recherches  {ibid).  —  Protestation  des  députés 
du  Haut-Rhin,  assemblés  à  Francfort,  contre  les  dé- 
crets dn  4  août  et  du  2  novembre  I78p,  menacent  les 
possessions  de  la  noblesse  et  dn  clergé  germaniques  d'tns 
les  provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine  (il  février,  p.  547); 
— débat  :  Goupil  de  Préfeln,  comte  de  Mirabeau,  Tar- 
get libid,  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  féodal 
(ibid.  p.  548). 

Ambly  (Marquis  d*),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Reims.  Parle  snr  les  pensions  (t.  XI  p.  108),  — 
sur  le  logement  des  gens  de  guerrre  (p.  296),  —  sur 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  (p.  319),  —  sur 
la  démission  de  Le  Gouteulx  de  Ganteleu  et  de  Nou- 
rissart  (p.  351). 

Andrieu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XL 
p.  395  et  suiv.),  (p.  519),  (p.  540). 

Anduraxd,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Yillefranche.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  316). 

Anso?i,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  l'impôt  relatif  au\  maisons  de  campagne  et  aux 
châteaux  (t.  XI,  p.  115  et  suiv.),  —  sur  la  monnaie 
de  billon  (p.  224),  —  sur  la  formation  d'un  comité  d'im- 
positions (p.  232),  —  snr  la  liquidation  des  créances 
arriérées  (p.  286).  —  Fait  un  rapport  sur  le  p^iie- 
ment  des  décimes  à  effectuer  par  le  receveur  de  l'an- 
cien clergé  (p.  289)  ;  ~  le  défend  (p.  290).  —  Fait 
des  rapports  sur  les  immeubles  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques {ibid.),  —  sur  la  perception  des  imposi- 
tions de  1790  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Défend  ce  dernier 
rapport  (p.  397).  —  Parle  sur  la  compétence  du  con- 
seil du  roi  (p.  602),  —  sur  les  dépenses  publiques 
(p.  715). 

Anspach  (Blargrave  d').  Réclame,  au  nom  de  ses  sujets, 
une  somme  de  572,000  livres  pour  fourrages  fournis 
dans  la  dernière  guerre  de  7  ans  (25  février  1790, 
t.  XI,  p.  688);  —  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  de 
liquidation(i&id.). 

Antraigues  (Gomte  d'),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Villeneave-de-Berg.  Sa  lettre  au 
président  au  sujet  du  serment  civique  (t.  XI,  p.  443). 

Archivcs.  Bureaux  de  Pusy  propose  de  charger  une 
personne  compétente  du  classement  des  documents  de 
toutH  nature  agglom^és  duos  les  archives  de  l'As- 
semblée nationale  (17  Lévrier  1790,  t.  XI,  p.  638)  ;  — 
adoption  de  l'ajoamement  demandé  par  Gamus  (ibid. 
p.  639). 

Abmaxd,  député  du  tiers  état  (}u  baiUiage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  268), 
(p.  362). 

Arxée.  Lettres  adressées  par  des  soldats  et  des  offi- 
ciers du  régiment  d'Armâgn^c  au  sujet  d*un  passage 
du  rapport  de  Dubois  de  Grancé  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (31  décembre  1789,  t.  XI,  p.  57  et  suiv.);  — 
réponse  de  Dubois  de  Grancé  {ibid,,  p.  58  et  suiv.); 
—  de  Donnai,  évèque  de  Clermont,  deman^He  que  la 
lettre  de  Dubois  de  Grancé  ne  soit  pas  insérée  au  pro- 
cès-verbal (2  janvier  1790,  p.  60);  —  Raba\i4de  Saiui- 
Etienne  et  (TAilly  parlent  dans  le  sen^  contraire 
(ibid.);  ^  l'insertion  est  décrétée  {ihid.);  —  Dnport 
demande  que  le  président  écrive  à  tous  les  régiments 
une  lettre  qui  témoigne  des  sentiments  de  l'Assem- 
blée {ibid.);  —  discussion:  Duhart,  Gharles  de  La- 
meth,  yieomte  de  Noailles,  Nairac,  de  Liancourt, 
Ganltier  de  Biauzat,  marquis  de  Vrigny,  de  Gasalès, 
fimmery,  FrMeau,  Muguet  de  Naiithoii,prinee  de  Poix, 
vicomte  de  Noailles  {ibid,  et  p.  fcuiv.);  —  adoption 
{ibid.,  p.  61);  —  texte  de  la  lettre  écrite  par  le  prési- 
dent (4  janvier,  p.  68);  —  l'Assemblée  en  adopte  les 


termes  {ibid.)  ;  —  lettre  du  vicomte  d'OUianison, 
commandant  des  carabiniers  (19  janvier,  p.  235);  — 
lettre  des  officiers  du  régiment  royal-étranger  (ibid.). 

—  Rapport  du  marquis  de  Bouthillier  sur  laforce  et  soi 
la  solde  de  l'armée  française  {ibid.,  p.  236  et  suiv.). 

—  Lettre  du  colonel  de  chasseurs,  de  Bellerose  (21  jan- 
vier, p.  271).  —  Rapport  par  Hébrard  sur  un  refus  de 
loger  les  gens  de  guerre  opposé  par  des  ci-devant  pri- 
vilégiés de  la  ville  de  Brives  (23  janvier,  p.  296)  :  — 
discussion:  Malës,  Dubois  de  Grancé,  comte  de  Mira- 
beau, marquis  d'Aqfibly;  vicomte  de  Noailles,  marquis 
d'Arobl^,  Alexandre  de  Lameth.  baron  de  Menou  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  décret  obligeant  tous  les  citoyens,  sans 
evception,  à  loger  les  gens  de  guerre  (t6td.y  p.  297).  — 
Lattre  des  officiers  du  régiment  de  Dillon  (l"r  février, 
p.  409)  —  Rapport  par  le  vicomte  de  Noailles,  sur  les 
objets  constitutionnels  de  l'armée,  snr  quelques  rap- 
ports entre  les  milices  nationales   et  les  troupes  r<^- 

Siée»,  spr  TiQ^rprétation  et  l'exécution  de  plusieurs 
écret".  àe  l'Assemblée  et  sur  l'avancement  des  officiers, 
bas-officiers  et  soldats  (ibid.  et  p  suiv.).  —  Discussion 
des  rapports  du  marquis  de  Bouthillier  et  do  vicomte 
de  Noailles:  Alexandre  de  Lameth,  duc  de  Lianconrt 
(9  février,  p.  521  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  far- 
méfi»  précédé  d'un  discours,  non  prononcé,  du  baron 
de  Wimpffen  (p.  624  et  suiv.).  —  Suite  de  la  discussion 
sur  la  constitution  de  l'armée:  prince  Victor  de  Bro- 

glie,   comte    Mathieu    de    Montmorency,  Dobois    de 
Irancé,  baron  de  Menou,  abbé  Maury,  Alexandre  de 
Lameth,  Dubois  de  Grancé  (28  février,  p.  732  et  suiv.); 

—  adoption  de  l'article  l«r  {ibid.,  p.  738)  ;  ~  vote  de 

B article  2  sans  discussion  {ibiê.);  —  article  3:  abbé 
aary,  Alexandre  de  Lameth,  Aubois  da  flrancé,  abbé 
Maury,  comte  de  Sérent,  Destutt  de  Tracy,  comte  de 
Virieû  {ibid.,  p.  739);  —  vote  des  articles  4  et  5  sans 
discussion  {ibid.)  ;  — article 6  :  le  Ghapelier,  Aleiandre 
dfs  Ls^melb,  comte  Mathieu  de  Montmorency,  de  Mont- 
iosier,  vicomte  de  Noailles,  duc  de  La  Rochefoucauld 
(ibid.)  ;  —  renvoi  de  l'article  aux  comités  militaire  et 
de  constitution  (t6td.^;  —  art.  7:  vicomte  de  Noailles, 
Gharles  de  Lameth,  duc  de  Lianconrt,  de  Toulongeon 
{ibid.,  p.  740);  —  adoption  de  cet  article  deveim  le  6 
(ibid.);  —  article 8  devenant  le  7:  vicomte  de  Noailles, 
comte  de  Virieu,  comte  de  La  Galissonniére,  Alexan- 
dre de  Lameth,  Bamave,  Gharles  de  Lameth  [ibid.)\ 
•  —  adoption  {ibid.);  —  Question  posée  par  l'aîbbé  de 
Bonneval  (ibid.);  —  réponse  affirmative  {ibid.)\  — 
article  8:  Target,  Alexandre  de  Lameth  {ibid.};  — 
adoption  ft6td.);  —  vote  sans  discussion  des  articles  9 
et  10  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  ~  article  11  :  Toulongeon,  mar- 
quis de  Bouthillier,  comte  de  Grécy,  marquis  de  Bou- 
thillier, Dubois  de  Grancé,  comte  de  Serent  [ibid., 
p.  741);  —  adoption  {ibid.);  —  texte  complet  du  dé- 
cret {ibid.  et  p.  suiv.). 

Arsenaux.  Voir  Comité  de  la  marine. 

AssAs  (Ghevalier  d').  L'Assemblée  décide  que  les  rédac- 
tions, portées  dans  le  décret  concernant  les  pensions, 
ne  s'appliquent  pas  à  ses  héritiers  (5  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  107). 

Assemblée  nationale.  Adresses  (24  décembre  1789, 
t.  XI.  p.  1);  —  dons  patriotiqiles  {ibid,,  p.  2  et 
suiv.),  (p.  20  et  suiv.).  —  Adresses  (28  décembre, 
p.  25  et  soiv.);  — dons  patriotiques  {ibid,,  p.  26;;  — 
adresses {tbid. ) ; — dons  patriotiques  (i6td. )  ;  —  adresses 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adresses  (29  décembre,  p.  33  et 
suiv.);  —  dons  patriotiques  {ibid.,  p.  34i.  —  Le  co- 
mité permanent  de  Villcneuve-Ie-Roi  annonre  qo'une 
voiture,  chargée  de  près  de  quatre  cent  mille  lîvnss 
d'argent  monnayée,  a  été  arrêtée  par  le  peuple,  crai- 
gnant que  cet  argent  ne  fût  destiné  &  rexportation 
(t6td.,p.  35);  •  l'Assemblée  décrète  la  restitution  de 
la  voitujpe  {ibid.,  p.  38).  —  Sur  la  proposition  de 
Duport,  rAssemblée  décide  qu'une  députation  de 
60  membres  ira  complimenter  le  Roi  à  l'occasion  de 
la  oonveile  année  {ibid.,  p.  37);  —  communicatioa 
de  la  pinoicipalité  de  Paris  concernant  une  tentative 
d'assassinat  sur  on  factionnaire  de  la  garde  nationale 
(ibid,  et  p.  suiv.);  —  don  patriotique  {ibid.,  p.  401.— 
Dons  patriotiques  (30  décembre,  p.  43);  —  adresses 
{ibid.,  p.  44  et  suiv.).  —  Dons  patriotiques  (3t  dé- 
cembre, p.  49);  —  adresses  \ibid.,  p.  51  et  suiv.).  — 
Arrestation  de  lingots  d'argent  (aile  par  le  dis|rio(  4m 
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Cordeliers  (i6td.,  p.  57)  ;  -—  débat  gnr  une  demande 
de  restimtioD  formulée  par  Nauriiisari  :  Charles  de  L»- 
meih,  de  Rochebrane,  Barnaye  {ibid.);  —  question 
préalable  [ibid.),  —  Dons  palriotiqoes  (2  janvier  1790, 
p.  99  et  suiv.).  —  Discours  du  présideni  au  roi  à  l'oc- 
casion de  la  nouvelle  année  et  réponse  du  roi  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  discours  du  président  à  la  reine  et  ré- 
ponse de  la  reine  (i6td.,p.  62).— L'Assemblée  décrète 
la  restitution  des  lingots  saisis  par  le  district  d^s 
Cordeliers  {ibid.).  —  Le  président  est  chargé  d'écrire 
aux  municipalités  qui  ne  se  conforment  pas  ennatiôre 
de  finances  aux  décrets  de  l'Assemblée  (Iftid.).— Com- 
munication de  la  commune  de  Paris,  de  laquelle  il 
résulterait  que  la  tentative  d'assassinat  exercée  sur  un 
faciionnaipe  de  la  garde  nationale  n'est  qu'Une  tenta- 
tive de  suiciile(ifeid.).— Discours  de  nouvelle  année  de 
Batlly,  maire  de  Paris,  accompagné  deLafayette,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris  (ibid.,  p.  64  et 
suiv.);  — réponse  du  président  {ibid., p.  65).— Adresses 
(4  jauvicF,  p.  69  et  suiv.).—  Dons  patriotiques  (5  jan- 
vier, p.  t03);— adresses  (iWd,  et  p.  suiv.).— Adlesses 
(7  janvier,  p.  110  et  s^iiv.);  —  le  comte  de  Grillon  de- 
mande la  ctéation  d'un  comité  de  travail  (ibid.);  — 
rejet  [ibid.).  —  Adresses  (8  janvier,  p,  116  et  suiv.); 
—  dons  patriotiques  {ibid.,  p.  118).— Adresses  (9  jan- 
vier, p.  127  et  suiv.).  —  Adresses  (Il  janvier,  p.  149 
et  suiv.).—  Adresses  et  dons  patriotiques  (ij2  janvier, 
p.  168  et  suiv.). — Adresses  el  dons  patriotiques  (13jan< 
vier,  p.  178  et  suiv.). —  Adresses  et  dons  patriotiques 
(1^  janvier,  p.  180  et  suiv.).  —  Adresses  et  dons  pi^- 
triotiques  (15  janvier,  p.  186  et  suiv.),  (16  janvier, 
p.  205  et  suiv.)J18  janvier,  p.  229),  (19  Janvier,  p.  233 
et  suiv.).  —  Bailly  demande  rinierven|ion  de  l'Assem- 
blé0  pour  soulager  la  misère  des  ouvriers  de  Paris 
(20  janvier,  p.  258)  ;  —  assenfiqienl  (i^(((  ).  — ^dresses 
et  dons  patriotiques  (21  janvier,  p.  270  etsuiv.),*(23jan- 

^^o'oaR:.  ^^?  f  i^'y-b_  '*^*f  ».£:.  ^3i  (^^  janvier, 


d'une  députatiô'n  chargée  d'aller  au  devant  de  lui 
(i6id.);  -disposition^  prises  poqf  )e  recevqir  {ibid.\; 
--  son  entrée  {ibid,,  p.  429)  ;  —  sq^i  cliscours  sur  la 
situation  du  royaume  {ibtd.  et  p.  suiv.);  —  réponse 
du  président  Bureaux  de  Pusy  [ibid.,  p.  431);  —  le 
barop  de  Menou  propose,  qprès  le  départ  du  roi,  de 
lui  vo^€x  une  adresse  âe  repuerclments  {ibid.);  t-  Sta- 
nislas de  Clermon^-Touuerre  demande  qu^le  président 
se  rende  après  la  séance  auprès  du  roi  pour  l'assurer 
de  raccord  complet  de  l'Assemblée  avoc  lui  {ibid.); 

—  adoption  de  ces  deux  motions  {ibid.);  —  Goupil  de 
Préfelii  demande  que  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
prêtent  le  serment  civique  (ifttd.);  — adoption  (»*id.); 

—  formule  de  ce  serment  {ibid.)  ;  —  Ëmmery  demande 
qu'on  prenne  note  des  députés  absents  et  que  nul  ne 
puisse  voler  sans  avoir  prêté  serment  (tbid.);  — adop- 
tion {ibid.);  —  de  Foucault  propose  d'envoyer  une 
adresse  aux  municipalités  pour  Us  informer  des  dé- 
tails de  cette  séance  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  — 
•Target  rapporte  le  discours  de  la  reine  à  la  députa- 
tion  chargée  de  reconduire  le  roi  {ibid.,  p.  43i)  ;  — 
prestation  du  serment  civique  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
nomination  dHine  députation  de  soixante  membres 
chargée  de  porter  au  roi  les  remerclments  de  l'Assf^m- 
blée  {ibid.,  p.  435);  —  noms  de  ces  membres  (5  février, 
p.  435);  —  discours  du  président  au  roi  {ibid.);  - 
réponse  du  roi  (iôirf.);  —  discours  du  président  à  la 
reine  [ibid.  et  p.  suiv,)  ;  — réponse  de  la  reinp(i6td., 
p.  436)  ;  — adoption  d'une  proposition  de  remerclments 
au  président,  présentée  par  le  duc  d'Aiguillon  {ibid.); 

—  motion  de  Malouet  tendant  à  ouvrir  une  délibéra- 
tion sur  le  discours  du  roi  dans  ^Assemblée  (ibid,); 

—  dEstourmel  propose  l'ordre  du  jour  qui  est  adopté 
(tbi4).  —Dons patriotiques  {ibid.),  (6  février, p.  441). 
-;- Adresses  (6  février,  p.  430  et  suiv.);  — «1on$  patrio- 
tiques {ibid.,  p.  454).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle 
recevra  une  députation  de  la  commune  (Je  Paris  qui  ?p 
propose  de  venir  l'inviter  à  assister  à  uii  Te  Deum 
chanté  à  Notre-Dame,  où  la  garde  nationale  prêtera  io 
serment  civique  (8  février,  p.  496). -Don  patriotique 
(9  février,  p.  519).  —  Adresses  et  dons  patriotiques 
{tbid.,  p.  531  et  suiv.),  {ibid.  p.  535).  —  Députation  de 
la  commune  de  Pans  venant  inviter  l'Assemblée  au  Te 
jp«uw;— discours  de  Bailly  {ibid.,  p.  535)  ;  — réponse 
du  président  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Prestation  duser- 


ment  civique  par  les  juges  coq^uU  de  Paris  {ibid., 
p.  536);— discours  du  président  (t6t<2.).^  Don  patrio- 
tique (ibid.).  —  Adresses  ut  dons  patriotiques  (11  fé- 
vrier, p.  551  et  suiv.).—  (.Bttre  de  Bailly  au  sujet  des 
dispositions  prises  pour  la  cérémonie  de  Notre-Dame 
(13  février,  p.  584.)  ;  —  lettre  du  président  de  la  com- 
iipune  de  Paris,  demandant  audience  pour  une  députa- 
tion des  représentants  de  la  coinnii)pe  {ibid.)  —  Cé- 
rémonie faite  à  Notr«-Dame  pour  |a  prestation  du 
serment  à  la  Constitution  :  discours  de  Tabbé  Mulot, 
président  de  la  commune  da  Pans  (14  février,  p.  596 
et  suiv.).  —  Adresses  (16  février,  p.  615  et  suiv,)  ;  — 
dons  patriotiques  {ibid.,  p.  618.).  —  Proposition  de 
CasaKs  relative  au  renouvellement  de  l'Assemblée 
(17 février,  p.  621.).— Voir Xéfgii/a^vr^  {Nouvelle).— 
Adresses  (18  février,  p.  642  et  suiv.)  ;  —  dons  patrio- 
tiques (ibid.,  p.  645.).  —  Adresses  (20  février,  p.  658 
et  suiv.).  —  Adresses  et  dons  patrie  ligues  (25  février, 
p.  692  et  suiv.).  —  Don  patriotique  (27  février,  p.  727.); 
—  adresses  et  dons  patriotiques  (p.  728  et  suiv.). 

Assemblées  rbpbUsbntatives  kt  aiuunistratiybs.  Dé- 
cret concernant  leur  constitution,  rendu  le  23  décem- 
bre 1789  (t.  XI,  p.  191  et  suiv.);—  instruction  y  re- 
lative (p.  195  et  suiv.)«  —  Uotionde  Bouche  tendant  à 
ce  que  les  délibérations  soient  rédigées  et  signées, 
séance  tenante  (11  février  1790,  p.  543)  ;  —  adoption 
{ibid.). 

Atelier  DE  charité.  Proposition  de  fioutteville-Dumeiz 
y  relative  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  224);  —  ajour- 
nement {ibtd.). 

AuBERGEON  DE  MoRiNAis  (Chevalier  d%  député  de  la 
noblesse  du  Dauphiné.  Parle  sur  une  motion  relative 
aux  ouvriers  lyonnais  privés  de  leurs  droits  de  citoyens 
actifs  (t.  XI,  p.  555),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  611). 

AuBRT  DU  BOGHET,  député  du  tioss  état  de  la  .sénéchaus- 
sée de  Villers-Cotlerels.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,    p.  442). 


Bajlleul,  d^pot^  dti  ti^s  ^ta^t  dq  haillage  di^  Perche. 
Parle  sur  l'affaire  de  Bélesi^e  (t.  ^1^  p.  40). 

fiAiLLpT,  dépiité  4^  (iers  état  ^e  1%  sénéchaussée  de 
Troyes.  Parle  .sûr  la  ç|iyision  du  royaume  (i'  XI, 
p.  374). 

Baillt,  député  dfi  tiers  état  de  la  yille  do  Paris,  maire 
de  Paris.  Complimente  l'Assemblée  à  l'occasion  du  re- 
nouvellement de  l'année  (t.  XI,  p.  64  et  suiv.).  —Dé- 
clare que  ni  Lafayetle  ni  lui  p'ont  conseillé  à  l'ar- 
chevôque  de  quitter  la  France  dans  l'inlérél  de  sa 
sécurité  (p.  114).  —  Transmet  l'arrêté  d'adhésion  de  la 
commune  au  décret  sur  les  limites  de  Paris  (p.  254), 

—  Ecrit  pour  demander  à  l'Assemblée  de  l'aider  4  sou- 
lager la  misère  des  ouvriers  de  Paris  (p.  258).  —  in- 
vite l'Assemblée  nationale  à  assister  à  un  Te  Deum 
(p.  5.^)  ;  — rend  compte  des  dispositions  prises  pour 
la  cérémonie  (p.  584). 

Bandt-Delaghaux,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée du  la  Haute-Marche.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  284). 

Baruond  (Ahbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville  de  Paris. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'affaire  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  (t  XI,  p.l68). 

—  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  438). 

Barxave,  dépisté  des  communes  du  Dauphiné.  Parle 
sur  un  don  patriotique  offert  par  des  Genevois 
(t.  XI,  p.  1  e^  suiv.),  —  sur  l'arrestation  de  lingots 
d'or  faite  par  le  district  des  Cordeliers  (p.  57),  — 
sur  le  serment  des  gardes  nationales  (p.  113),  —  sur 
le  refus  du  parlement  de  Rennes  d'enregistrer  un  dé- 
cret de  l'Assemblée,  (p.  140  et  suiv.),  —  sur  le* prix 
des  journées  de  travail  exigé  pour  être   citoyen  actif 
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(p.  187),  —  sur  la  proposition  d'imposer  le  l«xe, 
sur  celle  relative  aux  revenns  des  bénéficiers  et  sar 
la    fonnaiion  d'un   comité  d'impositions  (i|.     231), 

—  sur  la  lettre  do  Bailly  concernant  la  misère  des 
ouvriers  de  Paris  (p.  964  et  soiv.)»  —  sur  la  procé- 
dure criminelle,  (p.  S79),  —  sur  l'affaire  de  Mar- 
seille (p.  403),  —  sur  l'organisation  des  municipa- 
lités (p.  416),  (p.  417),  —  sur  un  projet  de  décret 
présenté  par  Dapont  {de  ^emoun),  concernant  les 
finances  (p.  520),  —  sur  une  élection  de  maire 
(p.  540  et  sniv.),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  579 
et  suiv.),  (p.  648  et  suiv.),  (p.  650),  —  sur  les 
troubles  des  provinces  (p.  652  et  suiv.)»  (P*  ^^)i 
(p.  681),  —  sur  les  dépenses  publiques  (p.  714),  — 
sur  la  constitution  de  l'armée,  (p.  740). 

Barrère  de  ViBCZÀC,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Bigorre.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  67).  — 
Parle  sur  la  partie  du  discours  du  président  de  la 
Houssaye  non  déposée  (p.  128),  —  sur  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  (p.  151  et 
suiv.) .  —  Demande  une  souscription  volontaire  p<>ur 
la  famille  Verdure,  faussement  accusée  de  parricide, 
et  une  couronne  civique  pour  son  défenseur  (p.  402). 

—  Parle  sur  les  droits  féodaux  (p.  764). 

Basqoiat  de  mugriet,  député  du  tiers  état  des  séné- 
chaussées de  Dax,  Saint-Sever  et  Bayonne.  Parie  sur 
la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  188),  (p.  496), 
(p.  602). 

Batz  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Albret  et  Nérac.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  602). 

Beauharnais  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  l'état  des  juifs  (t.  XI, 
p.  365). 

Beauxetz  (De).  Voir  Briois  de  Beaumetz. 

Bengt  ue  putvalléb,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liai»  de  Bourges.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(tTxl,  p.  209). 

Bergasse,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Sa  lettre  sur  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  458 

et  suiy.). 

Birgasse-lazi ROULE,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Pamiers.  Parle  sur  le  fait  d'une  expor- 
tation de  blé  (t.  XI,  p.  646). 

Berkigaud  DE  GRANGE,  député  du  tiers  état  du  bailliase 
de  Chàlon-sar-Saone.  Parle  sur  la  division  ou 
royaume  (t.  XI,  p.  258). 

Bertrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Demande  que  la  Haute  et  la  Basse-Auvergne 
soient  divisées  en  deux  départements  (e.  XI,  p.  267)  ;  1 

—  parle    sur   la   formation   du   premier  (p.    362),  1 
(p.  373). 

BiANCODRT  (Marquis  de),  député  do  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  la  Hautn-Marche.  Parle  sur  les  droits 
féodaux  (t.XI,  p.  716). 

Biens  domaniaux.  Rapport  par  Anson  sur  la  nécessité 
de  s'occuper  de  leur  aliénation  (23  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  290)  ;  —  adoption  (ibid,). 

Biens  du  clergé.  Proposition  de  de  Bonnal,  évéque  de 
ClermonU  relative  à  une  prolongation  de  délai  pour 
leur  déclaration  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  224)  ;  — 
discussion  :  abbé  Maury,  Treilhard,  Emmery  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  prorogation  jusqu'au  l***  mars  et 
obligation,  pour  les  ecclésiastiques,  membres  de  l'As- 
semblée,    de  se  conformer  au  décret  (t6ûf.,  p.  225). 

—  Proposition  de  l'abbé  Colaud  de  la  Salcetie,  ten- 
dant à  faire  consacrer  au  soulagement  des  pauvres 
les  revenus  de  tous  les  bénéficiers,  autres  que  les  ar- 
cbevè^es  et  évéques,  excédant  la  somme  de  3,000  li- 
vres, jasqu'di  ce  qu'il  ail  été  statué  sui  les  biens  ec- 
clésiastiques (18  janvier,  p.  230)  :  —  discussion  : 
Regnand  {de  Saint-Jean^fAngély) ,  vicomte  de  Noailles, 
Bamave,  de  Robespierre,  Charles  de  Lameth,  duc  de 


La  Rochefoucauld  {ibid,,  et  p.  suiv.);  —  ajourne- 
ment («6td.,  p.  232).  —  Rapport  pju  Anson  sur  la 
nécessité  de  s  occuper  de  leur  aliénation  (23  janvier, 

S.  290)  ;  —  adoption  (ibid.),  —  Projet  de  décret  or- 
onnant  la  déclaration,  dans  le  délai  de  quinxaine, 
du  titre  et  du  nombre  des  bénéfices  et  pensions,  sous 
peine  de  déchéance  (5  février,  p.  438); —  discussion  : 
Fréteau,  abbé  de  Barmond,  de  Bourille,  d'Eymar , 
Treilhard,  de  Boisgelin,  un  membre  {ibid,)  ;  —  adop- 
tion du  projet,  augmenté  de  deux  amendements  rela- 
tifs  aux  chevaliers  de  Malte  et  antres  ordres,  et  aux 
chanoinesses  (ibid.)  ;  —  sur  la  demande  de  Caxalès, 
appuyée  par  Target,  il  est  décidé  que  ces  déclara- 
tions se  feront  parles  municipalitéi  (ibid,)* —  Projet 
de  décret  présenté  par  Lanjumais,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  et  tendant  à  garantir  rexéention  des 
décrets  relatifs  aux  coupes  de  bois  eoclésiastiqnes 
et  des  autres  gens  de  main-morte,  autorisées  par  des 
décrets    (22    février,  p.   664)  ;  —    discussion  :  Do- 

Înesnoy,  Populus,    Oevillas,  de  La  Fare,  Regnaold 
'Epercy,  de  Bonnal  (ibid,), 

BiRON  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée du  Quercy.  Parle  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires (t.  XI,  p.  329),  —  sur  les  haras  (p.  394). 

Blacons  (de  Forest  marquis  de),  dépoté  de  la  noblesse 
du  Dauphiné.  Parle  sur  les  troiibles  de  Toulon  {L  XI. 

p.  222). 

BuN,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nan- 
tes. Fait  une  motion  concernant  les  comités  (U  XI . 
p.  24).  —  Parle  sur  la  proposition  de  Tabbé  Maury 
relative  au  luxe  et  sur  la  formation  d'un  comité 
d'impositions  (p.  231).  —  Demande  la  lecture  du  dé- 
cret de  censure  contre  Tabbé  Maury  (p.  297).  ~  Parie 
sur  les  ordres  religieux  (p.  592)  ;  —  son  opmion,  non 
prononcée,  sur  le  même  sujet  (p.  593  et  suiv.i.  — 
Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  672); — expli- 
que des  expressions  provoquant  une  demande  de  rap- 
pel à  l'ordre  (ibid,);  —  rappelé  à  l'ordre  (p.  673). 

BoiLEDx  DE  Beaulieu.  Sa  lettre  contre  l'agiotage,  adres- 
sée au  président  du  comité  des  recherches  (L  XI» 

p.  352). 

BoisGKUN  (De),  député  du  clergé  de  la  sénécbanssée 
d'Aix,  archevêque  d'Aix.  Parle  sur  la  diTiiion  du 
royaume  (t.  XI,  p.  408);  —  mémoire  l'appui  de  son 
opinion  en  faveur  de  la  yille  d'Aix  comme  cbef^liea 
du  département  de  l'ouest  de  la  Provence  (p.  413  et 
suiv.).  ^  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  438). 

BoisLANDRV  (de),  député  des  communes  et  de  la  vicomte 
de  Paris.  Parle  suria  diviBion|du  royaume  (t.  XI,  p.  180), 

(p.  351). 

BoNAssAT,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  la 
Haute-Marche.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (.  XI. 

p.  284). 

Bonnal  (De),  évèque  de  Clermont,  député  du  clergé  do 
bailliage  de  Clermont  en  Auvergne.  S'oppose  à  l'inser- 
tion au  procès- verbal  de  la  lettre  adressée  par  Dubois 
de  Crancé  &  l'armée  pour  se  disculper  des  accusations 
portées  contre  lui  [X,  XI,  p.  60).  ^  Demande  le  paie- 
ment des  pensionnairesatteints  par  les  réductions  por- 
tées au  décret  sur  les  pensions  (p.  108).  —  Fait  one 
proposition  teodaot  &  prolonger  le  délai  pour  la  décla- 
ration des  biens  du  clergé  (p.  224).  —  Parle  sor  la 
nomination  d*nn  nouveau  comité  des  rapports  (p.  2641, 
~  sur  la  division  de  l'Auvergne  (p.  268),  —  sur  les 
ordres  religieux  (p.  544  et  suiv.),  —  sur  les  coupes 
de  bois  ecclésiasuques  (p.  664). 

Donnât  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  Niver* 
nais.  Présente  un  mémoire  sur  l'uniformité  des  poids 
et  meàures,  rédigé  à  la  demande  du  comité  d'afrienl- 
ture  et  de  commerre  (t.  XI,  p.  456). 

Bonnet  de  Treiches,  député  du  tiers  état  de  la  aénë- 
chaussée  de  Puy-en-Yelay.  Parle  sur  la  divition  du 
royaume  (t.  XI,  p.  374). 

Bonneval  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville  do 
Pari9.f  Parie  sur  les  pensions  (U  XI.  p.  109),^  sortes 
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troubles  des  provinces  (p.  222),  (p.  670);  —  son  dis- 
cours, non  pronoucé,  sor  ce  snjet  (p.  674  et  soiv.)  — 
Parle  sur  nue  molion  d'Alexandre  ae  Lameth  tendant 
à  tenir  séance  un  dimanche  (p.  730),  —  sur  la  con- 
stitation  de  l'armée  (p.  740). 

Bordeaux.  Adresse  des  deux  cents  électeurs  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux  à  l'Assemblée  nationale  (5  ian- 
yier  1790,  t.  XI,  p.  105  et  suiy.);  -*  Fisson-Jauoert 
demande  qu'il  soit  sursise  l'impression  de  cette  adres- 
se et  qae  la  réponse  da  président  soit  rétardée  (7jan- 
vier,  p.  itO;  —  adoption  (ibid.).  —•  Pétition  relative 
aux  colonies  (25  février,  p.  698  et  suiv.). 

BoDCHE,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  les  iroables  de  Toulon  (t.  XI,  p.  30), 
-y  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  assemblées  pro- 
vinciales, les  commissions  intermédiaires  et  les  in- 
tendanu  (p.  3â),  —  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  63). 

—  Demande  si  les  ecclésiastiques  sont  rangés  dans  la 
classe  des  fonctionuaires  par  l'article  4  du  décret  sur 
les  pensions  (p.  103)  ;  —  propose  une  rédaction  modi- 
ficatiire  de  cet  article  (p.  108J.   —   Parle  sur  la  sup- 

Sression  de  la  dernière  partie  du  discours  du  prési- 
ent  de  La  Houssaye  (p.  128),  —  sur  une  réclamation 
concernant  le  procès-verbal  (p.  177  et  suiv.),  —  sur 
la  marine  (p.  183  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  Toulon 
(p.  227),  — sur  les  incompatibilités  parlementaires 
jp.  330),  —  sur  les  juifs  du  Comtat  Venaissin  (p.  373), 

—  sur  la  perception  des  impositions  de  1790  (p.  397), 

—  sur  la  division  du  royaume  (p.  407  et  suiv.).  ' — 
Fait  des  motions  en  faveur  des  protestants  dépouil- 
lés par  la  révocation  de  Pédit  de  Nantes  (p.  542),  — 
sur  la  rédaction  des  délibérations  des  assemblées  re- 
présentatives (p.  543).  —  Sa  motion  sur  les  dons  pa- 
triotiques (p.  555).  —  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (o.  585),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  600), 

—  sur  la  division  du  royaume  (p.  610),  (p.  611),  •* 
sur  le  comté  de  Clermont  (p.  619),  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  621),— sur  les  ordres  religieux  (p.651), 

—  sur  l'impression  des  procès-verbaux  (p.  725),  sur 

—  les  droits  féodaux  (p.  764). 

Bouche  fils,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Forcalquier.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  407). 

BoucHOTTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bail- 
leul.  Demande  que  Ton  envoie  en  Flandre,  traduite  en 
flamand,  Tinstruclion  sur  la  formation  des  municipa- 
lités (t.  XI,  p.  182). 

BoucHETTE,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur- 
Seine.  Parle  sur  les  pensions  (U  XI,  p.  108). 

BouFFLERS  (Chevalier  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Nancy.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  67).  —  Parle  sur 
les  haras  (p.  394). 

BooRDO?!,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Riom. 
Parle  sur  la  division  dn  royaumo  (t.  XI,  p.  284). 

BousMARD  DE  Chantereixe  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  fiar-le-Ouc  en  Barrois.  Parle  sur  les 
droits  féodaux  (t.  XI,  p.  763). 

BoussiON,  député  dn  tiers  éut  de  la  sénéchanssée  d*A- 
gen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  suppression 
des  troubles  des  province»  (t.  XI,  p.  677).  —  Parle 
sur  les  droits  féodaux  (p.  688). 

BocTHiLLiER  (Marquîs  de),  député  de  la  noblesse  du  bail* 
iage  de  Berry.  Fait  un  rapport  sur  la  force  et  sur  la 
solde  de  l'armée  française  (t.  XI,  p.  236  et  suiv.);  — 
parle  sur  cette  dernière  question  (p.  741). 

BouTTEviLLE-DuEETZ,  député  des  communes  dn  bailliaffe 
de  Péronne,  Roye  et  flontdidier.  Amende  le  projet  de 
décret  sur  le  crime  de  lèse- nation  (t.  XI,  p.  169).  — 
Fait  une  proposition  concernant  les  ateliers  de  cha- 
rité (p.  224).  —  Parle  sur  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  (p.  319.)  —  Demande  le  renvoi  de  la  ré- 
daction du  règlement  de  police  de  l'Assemblée  au 
comité  de  constitution  (p.  326).  •—  Parle  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  327),~  suri  organisation  des  mu- 
nicipalités (p.  417),  —  sur  le  remplacement  de  la  ga- 

V'  Sékie.  t.  XI. 


belle  et  des  aides  (p. 
(p.  '767  et  suiv.). 


,  —  sur  les  droits  féodaux 


BooTiLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caux.  Parlé  sur  l'exercice  des  droits  de  dtoyen  actif 
(t.  XI,  p.  319),  —  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  438). 

—  Ecrit  au  sujet  du  serment  civique  (p. 443);  —  texte 
de  sa  lettre  (p.  457  et  suiv.);  —  l'explique  (p.  498); 
-^  prête  serment  libid,)  ;  —  se  plaint  de  ce  que  le 
procès-\erbal  ne  relate  pas  la  facjon  dont  il  l'a  prêté 
(p.  518).  —  Parle  sur  la  proposition  de  Cazalè»  rela- 
tive à  une  nouvelle  législature  (p.  622)  ;  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  632  et  suiv.). 

Brevet  de  Beàujoor,  dépnté  du  tiers  état  de  la  séné* 
chaussée  d'Anjou.  Nommé  rapporteur  de  Taffaire  dn 
prévôt  de  Marseille  (t.  XI,  p.  422). 

Briois  de  Beaumets,  député  de  la  uublesse  de  la  pro- 
vince d'Artuis.  Parle  sur  r4tat  des  juifs  (t.  XI,  p.  365), 

—  sur  les  troubles  de  Marseille  (p.  403),  ^  sur  l'éleo- 
tion  du  maire  de  Saint- Jean-d'Angély  (p.  541);  — 
sur  les  troubles  dans  les  provinces  (p.  654). 

Brissot  de  Warville,  président  de  la  Société  des  amis 
des  Noirs.  Adresse  concernant  la  traite  des  noirs  (t.  XI, 
p.  273  et  suiv.). 

Broglie  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Colmar  et  Schélestadr.  Parle  sur  une  ré- 
clamation relative  à  la  conservation  des  ordres  reli- 
gieux dans  la  Basse-Alsace  (t.  XI,  p.  601),  —  sur  la 
constitution  de  l'armée  (p.  732). 

Bruet,  député  dn  clergé  du  bailliage  d'Aval  en  Franche- 
Comté.  Donne  sa  démission  (t.  Xl,  p.  765). 

Bruges  (De),  dépnté  dn  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Hende.  Parle  sur  le  prix  des  journées  de  travail  exigé 
pour  ôlre  citoyen  actif  (t.  XI,  p.  187). 

Budget  des  affaires  étrangères.  Rapport  par  Lebrun 
(6  février  1790,  t.  XI,  p.  443  et  suiv.);  —  Camus  de- 
mande qu'à  ce  rapport  soit  joint  un  tableau  contenant 
le  détail  des  appointements  des  commis  et  des  traite- 
ments des  amWsadeurs  (ibid,  p.  449  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  450)  {voir  ce  tableau  à  la  tnUU 
du  rapport). 

Bureaux  de  I'Assbhblée  nationale.  Palmaert  fait  ob- 
server que,  nouvellement  admis,  il  n'est  placé  dans 
aucun  bureau  (16  février  1790,  t.  XI,  p.  609)  ;  — 
l'Assemblée  décide  qu'il  entrera  d«ns  le  30*  bureau, 
qui  ne  compte  que  39  membres  et  se  trouve  être  nu- 
mériquement le  plus  faible  (ibid,). 

Bureaux  de  Pust,  député  de  .la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Fait  un  rapport  som- 
maire sur  la  nouvelle  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  119  et  suiv.)  ;  — demande  que  l'on  statue  sur  les 
trois  derniers  articles  (p.  128).  —  Président  (p.  415)  : 

—  son   discours  en  prenant  possession  du  fauteuil 

iibid.).  ~  Annonce  la  venue  du  Roi  à  l'Assemblée 
D.  428);  —  répond  au  discours  du  Roi  (p.  431).  ^ 
^rôie  le  premier  le  serment  civique  (p.  432).  —  Son 
discours  an  Roi,  à  la  téie  d'une  dépnution  (p.  435)  ; 

—  son  discours  à  la  Reine  (ibid.  et  p.  suiv.).  <—  Son 
discours  en  quittant  le  fauteuil  (p.  609).  ^  Demandi 
qu'on  mette  de  l'ordre  dans  les  archives  de  l'Assem- 
blée nationale  (p.  638).  —  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (p.  711  )• 

Buttafuoco  (De),  dépnté  de  la  noblesse  de  Tile  de  Corse. 
Parle  sur  le  mémoire  de  la  république  de  Gènes  rela- 
tif à  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France  (t.  XI, 
p.  270). 

BuzoT,  député  du  tiers  état  du  bailliaffe  d'Evrenx. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  408),  « 
sur  l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  municipalités 
(p.  423),  —  sur  une  élection  municipale  (p.  541),  -~ 
sur  la  division  du  royaume  (p.  610). 
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ment  d* Armagnac  (p.  60),  -^  sar  les  pensions  (p.  74), 
(p.  109),  —  sur  la  chambre  des  vacations  da  parle- 
ment de  Rennes  (p.  150  et  soiv.),  fp.  168),  —  sur  la 
formation  d'un  comité  d'impositions  (p.  231),  —  sar 
les  dettes  de  l'Etat  (p.  886),  —  sur  l'interveution  da 
district  des  Cordeliers  en  faveur  de  Marat,  décrété  de 
prine  de  corps  (p.  288),  —  sur  les  biens  ecclésiastiques 
(p.  438),  sur  la  nouvelle  chambre  des  vacations  da 
parlement  de  Renues  (p.  455  et  suiv.),  —  sur  les  trou- 
bles des  provinces  (p.  538),  —  sur  une  élection  mu- 
nicipale (p.  541),  —  sur  la  suppression  des  ordres  re- 
ligieux (p  583),  (p.  589),  'p.  591).—  Propose  de  fixer 
un  jour  pour  déterminer  l'époque  du  renonvehement 
de  l'Assemblée  nationale  (p.  6t21i,  (p.  622).— Parle  sur 
les  troubles  des  provinces  (p.  653),  (p.  67i),  —  sur  le 
rappel  à  l'ordre  de  Blin  (t6td.),  —  sur  les  trout»Ics 
des  provinces  (p.  677),  —  sur  les  dépenses  publiques 
(p.  714  et  suiv.). 


Caisse  d'bscoxptb.  Lettre  de  M.  Necker  an  sujet  d'une 
délibération  prise  par  les  actionnaires  de  cette  caisse 
(2  janvier  1790,  t.  XI,  p.  63).  ~  Mémoire  adressé  par 
radministration  de  la  Caisse    d'escompte  (17  février, 

S.  629  et  suiv.).   —  Projet  de  décret  présenté    par 
'Uarambore    (23    février,  p.  677)  ;  ^  ordre  du  jour 
(tWd.). 

Caisse  patriotique  et  militaire.  Proposition  du  mar- 
quis d'Usson  tendant  À  sa  création  (16  février  1790, 
t.  XI,  p.  619  et  suiv.),  —  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces et  au  comité  militaire  (ffrtd.  p.  621). 

CAHBACiafcs  (De),  député-suppléant  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  If oBtpellier.  Prête  le  serment  civi- 
que (t.  XI,  p.  659). 

Cahbon,  député-suppléant  da  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Montpeuiar.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI, 
p.  659). 

Camphas,  député  da  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  la  division  da  royaume  (t.  XI, 
p.  437).  ^ 

Camus,  député  da  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Demande 
que  tous  les  ministres,  comme  les  autres  citoyens,  en 
écrivant  au  Président  de  l'Assemblée,  l'assurent  de 
leur  respect  (t.  XI,  p.  22).  —  Parle  sur  la  contribution 
patriotique  (p.  23). — ^Fait  une  motion  sur  les  pensions 
(p.  24).  —  Parle  sur  les  corés  cong roistes  (p.  45).  — 
Représente  son  projet  de  décret  sur  les  pensions  mo- 
difié (p.  52).— Dépose  le  développement  de  sa  motion 
sur  Tordre  de  Malte  (p.  70).— Parle  sur  les  pensions 

SI.  74).  —  Texte  de  sa  motion  développée  sur  l'ordre 
is  Malte  (p.  75  et  sni?.)  et  sur  les  ordres  de  Saint- 
Laxare  et  du  Mont-Carmel  (p.  85  et  suiv.).  ^  Parle 
sar  1m  pensions  (p.  108  et. suiv.),  —  sur  le  droit  des 
députés  à  aoeepter  ane  place  (p.  114),  --  sur  i'impdt 
relatif  aux  maisons  de  campagne  et  aux  chAteaux 
(p.  115),  —  sur  Taffaire  du  parlement  de  Rennes 
(p.  168),  —  sur  une  proclamation  du  Roi  concernant 
les  crains  (p.  186),— sur  les  limites  du  département  de 
Pans  (p.  236),  —  sur  la  création  d'un  comité  de  li- 
quidation des  dettes  arriérées  (n.285),  (p.  286),--sar  la 
représentation  de  Paris  (p.  539), — sur  l'autorisation  à 
donner  aax  comités  de  demander  les  pièces  néces- 
saires à  leurs  travaux  (p.  618  et  suiv.).  —  Demande 
que  le  sceau  porte  Hoi  dei  Françait  (p.  619).  —  Pro- 
pose de  nommer  quatre  commissaires  pour  surveiller 
les  dépenses  en  bougies,  bois  et  papiers  (t6id.).  — 
Demande  rajournement  de  la  proposition  de  Bureaux 
de  Pusy  relative  aux  archives  (p.  638  et  suiv.).  — 
Présente  on  amendement  au  sujet  du  traitement  des 
religieux  (p.  647)  ;  —  le  défend  {ibid,),  ^  Présente 
une  addition  à  un  article  da  même  décret  (p.  651),— 
un  amendemeut  à  un  autre  {ibid.),  —  Demande  l'in- 
seftion  au  procès-verbal  des  divers  décrets  sur  la 
division  du  royaume  (p.  711). 

CAMUSAt  DE  Belombre,  dépQté  du  tiers  état  de  la  séoé- 
chaossée  de  Troyes.  Parle  sur  la  division  da  royaume 
{U  XI,  p.  374). 

Castellane  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Chàteaaneaf-en-Thi marais.  Fait  un  rapport 
sur  les  lettres  de  oachet  (t.  XI,  p»  66).  —  Secrétaire 
(p.  609).  —  Fait  un  second  rapport  sur  les  lettres  de 
cachet  (p.  661  et  suiv.). 

CATUk  M  LA  Garde,  dépaté  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  les  ordres  religieux  (t.  XI,  p.  670  et 
suiv*),  (p.  6«7). 

Cazalès  (de),  dépaté  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
de   Rivière-Verdun,  G&ure,   Léooac    et    Marestaing. 


Censure.  Insulte  adressée  par  l'abbé  Maury  à  TAssem- 
blée  nationale  (2â  janvier  1790,  t.  XI,  p.  286i;  —  in- 
cident à  ce  sujet  :  comte  de  Mirabeau,  de  Foucault, 
vicomte  de  Mirabeau,  Guillaume,  Corel ler-Dumous- 
toir,  comte  de  Mitabean,  abbé  Maury,  d'Eprémesuil. 
Rœderer  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  motion 
du  comte  de  Mirabeau  tendant  à  (s  censure  (ibid. 
p.  287);  —  Blin  demande  la  lecture  du  décret 
(23  janvier,  p.  297)  ;  —  l'abbé  Maury  la  demande  éga- 
lement [ibid)  ;  —  lecture  du  décret  (ibid,). 

Cernon  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Chàlons-sur-Marne.  Fait  des  rapports  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (t.  XI,  p.  437),  (p.  488),  (p.  496 
et  suiv.),  (p.  519  et  suiv.),  (p.  539  et  suiv.),  (p.  584  et 
suiv.),  (p.  602\  (p.  6â1).  —  Donne  lecture  d'une 
rédaction  générale  des  décrets  relaiifs  à  la  division 
du  royaume  {ibid.).  —  Propose  de  décréter  que  la 
division  en  district  n*est  que  réglementaire  (i^td.), — de 
charger  le  comité  de  constitution  de  la  dénomination 
des  départements  (p.  710  et  suiv.).  —  Présente  quatre 
nouveaux  projets  de  décrets  sar  la  division  du  royaume 
(p.  7i5). 

Chabrouu,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parla  sur 
les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  763). 

Chahbors  (Comte  de),  tué  accidentellement  à  la  chasse 
par  le  dauphin,  père  de  Louis  XVI.  L'Assemblée  décide 
que  les  réductions,  portées  dans  le  décret  iur  les 
pensions,  ne  s'appliqueront  pas  à  ses  héritiers 
(5  janvier  1790,  t.  XI,  p.  107). 

Chahbors  (Comte  de),  député  du  tiers  eut  de  la  vicomte 
de  Couserans.  Remercie  l'Assemblée  de  l'eiception 
introduite  en  sa  faveur  dans  le  décret  sur  les  pensions 
(t.  XI,  p.  108). 

Champagiit  (Nompère  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  du  Forez.  Parle  sur  l'affaire  de  Toulon  (t.  XI, 
p.  189  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  609). 

Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux,  député  ila 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  ministre  de  la 
justice.  Adresse  un  mémoire  concernant  les  troubles 
du  royaume  (t.  XI,  p.  223  et  suiv.). 

CsATrAiRB,  dépaté  dn  tiers  état  do  bailliage  de  Mire- 
court.  Parle  sur  Torganisalion  des  municipalités  (t.  XI, 
p.  417). 

Cuasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  da 
Beaujolais.  Parle  sur  la  division  da  royaume  (t.  XI, 
p.  326),  -^  sur  an  projet  de  décret  conceraanl  des 
troubles  (p.  419). 

Châteaux.  (Voir  Impôts), 

Cboiseul-Praslin  (Duc  de),  dépaté  de  la  noblesse  delà 
sénéchaussée  d'Anjoa.  Parie  sur  les  droits  féodaox 
(t.  XI,  p.  686). 

Choiseul-Prasli?!  (Comte  de),  dépaté  de  la  nobîesse  de 
la  sénéchaussée  du  Maine.  Parle  sur  les  haras  (t.  XI, 
p.  39i),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  600). 

Ghristi!<,  député  da  tiers  éUt   da  bailliage  d'Aval  en 
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Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  an  projet  de  dé- 
cret concernant  les  salines  (t.  Xi,  p.  676).  ~  Parle 
snr  les  droits  féodaux  (p.  716). 

GiGONGifE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saumnr.  Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (t.  XI, 
p.  644). 

CiTOTEN  ACTIF.  Discussiou  sur  une  adresse  de  la  ville 
de  Troyes  relative  à  la  fixation  du  prix  des  journées 
exif^é  pour  être  citoyen  actif  :  Barnave,  Taraet,  Mont- 
losier,  Le  Chapelier,  Dapurt,  abbé  Gibert,  Seurrat  de 
La  Boulaye,  Roy,  abbé  de  Bruges,  FumeUMontségur 
(15  janvier  1790,  t.  XI.  p.  187);  —  l'Assemblée  dé- 
crète provisoirement  q\ie  Ton  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  vingt  ions  (tbjd.).  —  Motion  de  Maximilien 
de  Robespierre  tendant  à  foire  décréter  que  tous  les 
hommes  nés  et  domiciliés  en  France,  ou  naturalisés, 
continaeront  d'être  habiles  à  exercer  la  plénitude  des 
droits  politiques  et  d'être  admissibles  à  tons  les  em- 
plois, san!«  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et 
des  talents,  sans  toutefois  déroger  aux  autres  motifs 
d'incompatibilité  on  d'exclusion  portés  par  les  précé- 
dents décrets  (25  janvier,  p.  318  et  saiv.);  —  discus- 
sion :  d'Estourmel,  deBonville,  d'Ambly,  Duquesnoy, 
Charles  de  Lameth,  d'Estourmel  {ibid.  p.  3i9);  — 
renvoi  au  comité  de  consiilniiun  {ibid.)  ;  -^  discours 
in-extenno  de  Maximilien  de  Robespierre  (p.  3^  et 
sniv.). — Motion  de  Salle  de  Choux  tendant  à  priver  les 
religieux  des  droits  de  citoyens  actifs  (26  janvier, 
p.  3!S8)  ;  —  discussion  :  Frétean,  abbé  Latyl  {ibid.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  consiiiution  {ibid.).  —  Voir 
Juifs.  —  Discussion  de  la  proposition  de  Loys  ten- 
dant à  exclure  les  condamnes  des  droits  de  citoyen 
actif:  Moreau,  Démennier,  Garât  a!né,  Pétion  de 
Villeneuve,  Target  (8  février,  p.  497  etsuiv.)> 

Clergé.  Motion  de  Guillaume  tendant  à  faire  résoudre 
au  pins  tôt  la  qoesiiondes  curés  et  vicaires  &  portion 
Congrue  (30  décembre  1788,  t.  XI,  p.  45)  ;  -^  débat  : 
de  F  umel,  G  a  il  Un  me,  abbé  Maury,  Camus,  deFoucault, 
Lardimalie,  Lanjninais  {ibid.)  ;  — aiourneraent  {ibid.). 
Bouche  demande  si  l'article  4  du  décret  sur  les  pen- 
sions comprend  les  ecclésiastiques  parmi  les  fonction- 
naires publics  (5  janvier  1790,  t.  XI,  p.  103);  ~ 
adoption  d'une  modification  introduite  dans  le  sens 
affirmatif(t6id.  p.  110). 

Rapport  par  Aoson  sur  un  projet  de  décret  concernan  C 
le  paiement  des  six  derniers  mois  des  décimes,  pour 
lequel  le  receveur  de  l'ancien  clergé  éprouve  des  diffi- 
cultés (23  janvier,  p.  289)  ;  — discussion  :  abbé  Cousin, 
Thibault,  Moagins  de  Roquefort,  Anson,  Je  Cusline 
(ibid.). 

Motion  de  Dupont  (ie  iVemourj)  tendant  à  fixer  l'état 
constitutionnel  du  clergé  (6  février,  p.  450)  ;  —ajour- 
nement {ibid.).  —  Adoption  d'une  proposition  faite  par 
Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  et  ten- 
dant à  faire  présenter  incessamment  par  ce  dernier 
le  plan  de  constitution  du  clergé  et  ses  vues  sur  le 
traitement  des  titulaires  actuels  (ibid.). 

CLBRMONT-ToNifERRB  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  le  serment  des  garde» 
nationales  (t  XI,  p.  113),  —  sur  l'instruction  relative 
aux  corps  administratifs  (p.  118),—  sur  la  partie  du 
discours  du  président  de  La  Houssaye  non  déposée 
(p.  128),  —  sur  l'affaire  du  parlement  de  Rennes 
(p.  165  et  suivOf  —  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  217 
et  suiv.).  —  Ses  opinions,  non  prononcées,  sur  la 
motion  de  Gnillotin  concernant  la  réduction  des  sup- 
plices à  la  mort  simple  (p.  279  et  suiv.),—  sur  les 
troubles  de  Marseille  (p.  403  et  suiv.).  —  Demande 
que  le  Président  se  rende  auprès  du  Roi  pour  l'assurer 
de  l'accord  complet  de  l'Assemblée  avec  lui  (p.  431). 
—  Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  666  et 
suiv.),  (p.  680). 

GoGHARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche -Comté.  Parle  sur  la  division  do  royaume 
(t.  XI,  p.  610),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  726). 

CocHELET,  député  de  la  principauté  d'Arches  et  de  Char- 
leville.  fist  admis  \X.  XI,  p.  256). 

CoGHEREL  (Chevalier  de),   député  de    Saint-Domingue. 


Présente  un  projet  de  décret  sur  l'affaire  du  parle- 
ment de  Rennes  (t.  XI^p.  168).  —  Demande  la  lecture 
de  pièces  concernant  baint-Domingneet  la  Martinique 
(p.  761). 

Cochon  nE  L'Apparbnt,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Poitou.  Fait  un  rapport  sur  une  plainte 
en  déni  de  justice  du  sieur  Brouillet  contre  le  par- 
lement de  Toulouse  (t.  XI,  p.  663  et  suiv.). 

GoLAun  DE  LA  Salcettb  (Abbé),  député  du  clergé  du 
Dauphiné.  Propose  d'appliquer  au  soulagement  des 
pauvres  les  revenus  des  bénéficiers,  autres  qu'arche- 
vêques et  évêques,  excédant  la  somme  de  3,000  livres 
(t.  XI,  p.  230).  —  Demande  que  Ton  adjoigne  deux 
membres  aux  iospeotenrs  de  l'Assemblée  (p.  61 9\ 

Colbert-Seigrelat  (De),  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Rodez.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.XI,  p.  316),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  681). 

Colonies.  Débat  relatif  à  une  demande  faite  par  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue  et  tendant  à  autoriser  l'im- 
portation de  farines  étrangères  dans  les  colonies:  Re- 
gnaud  [de  Saint-Jean-d^ Angéiy)^  Paul  Nairac,  de  Gouy 
d'Arsy,  Charles  de  Lameth,  de  Thébaudiére  f24  dé- 
cembre 1789,  t.  XI»  p.  S);  —  ajournement  de  la  dis- 
cussion {ibid.).  ^-  Les  députés  des  colonies  deman- 
dent que  l'affaire  de  Saint-Domingue  soil  discutée 
(29  décembre,  p.  38;;  ^dép^tpar  l'un  d'eux  d'un  ta- 
bleau de  la  situation  des  colonies  (ibid,)  ;  ~  texte  de 
ce  tableau  (p.  40  et  suiv.).  —  Dépêches  communiquées 
par  le  ministre  de  la  marine  (25  février  1790,  p.  689)  ; 

—  dépatation  de  l'armée  patriotique  bordelaise  de- 
mandant la  conservation  de  la  traite  iibid*  p.  688); — 
semblable  demande  formulée  par  des  députés  extraor- 
dinaires des  manufactures  et  du  commerce  de  France 
(ibid.  p.  699  et  suiv.)  ;  —  le  Président  répond  que 
l'Assemblée  s'efforcera  de  concilier  les  intérêts  en 
cause  avec  les  principes  de  la  constitution  (ibid. 
p.  700).  -  Mémoire  du  conseil  supérieur  de  Saint- 
Domingue  concernant  des  désordres  qui  y  ont  éclaté 
(26  février,  p.  710)  ;  —  l'abbé  Grégoire  demande  l'a- 
journement du  dép^t  du  rapport,  pour  oauae  de  re- 
mise tardive  des  pièces  officielles  ^28  février,  p.  761); 
^  adoption  (t^td.)  ;  —  le  chevalier  de  Cooherel  de- 
mande   la   lecture   immédiate  de  ces  pièces  (tMd.)  ; 

—  rejet  (ibid.). 

Comités.  L'Assemblée,  sur  une  motion  d'Hébrard,  for- 
mulée en  décret  par  Dnport,  décide  qtt 'aucun  d'eux  ne 
pourra  rendre  public  son  avis,  sans  loii  consenteaîbnt 
(26  décembre  1788,  t.  XI,  p.  24).  ^  Rejet  d'une  pro- 
position de  Rlin  tendant  à  défendre  aux  comités  de 
renvoyer  directement  au  pouvoir  exécutif,  sans  un  pro- 
noncé de  l'Assemblée  {ibid.).  —  Rejet  d'une  proposi- 
tion du  comte  de  Grillon  tendant  à  la  création  d'un 
comité  de  travail,  combattue  par  Charles  de  Lameth 
(7  janvier  1790.p.  112). — Fréieau,élu  membre  du  comité 
des  pensions,  donne  sa  démission,  comme  faisant  par- 
tie de  plusieurs  antres  comités  (15  janvier,  n.  166)  ;  — 
sa  démission  n'est  pas  acceptée  (i^id.).—  D'Àlbignae  de 
Casteinau  demande  l'application  de  l'article  du  règle- 
ment qui  interdit  de  faire  partie  de  deux  comités 
(21  janvier,  p.  266)  ;  ~  discussion  :  de  Montlusier,  Le 
Chapelier,  de  FoncRuU  (ibid.)  ;  —  question  préalable 
(ibid.)  ;  —  Cttstine  essaie  de  rouvrir  la  discussion, 
soutenu  par  Montiosier  et  combattu  par  La  Poule 
(i6fd.,p.  267)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —Proposition 
de  Grégoire  tendant  à  autoriser  le  comité  féodal  à  ré- 
pondre aux  «{uestions  qui  lui  sont  adressées  concernant 
l'inierprélation  de  plusieurs  décrets  (5  février,  p.  438)  ; 

—  discussion  :  Perdry,  abbé  Latyl  (t6tii.)  ;  —  décret 
étendant  celte  faouUé  a  t0U4  les  comités  (i^td.).-^ Décret 
autorisant  loue  les  comités  à  demander,  dans  touji  les 
dépdli  publics,  toutes  les  pièces  qu'ils  jugeront  néces- 
saires à  leurs  travaux  (16  février,  p.  619);  ^  snppres- 
aion  d'un  membre  de  phrasedeoedécret,à4a  demande 
de  Gnillotin  (18  février,  p.  688) . 

Comité  db  GasisTiTOTiOTr.  Article  proposé  concernant  les 
comptes  à  rendre  par  les  assemblées  provinciales,  les 
commissions  intermédiaires  et  les  intendants  (28  dé- 
cembre 1789,  t. XI, 0.31); ^discussion:  Regnauld  {de 
Saint' Jean'd'Angf^ly)f  Garai  l'aîné,  Kytspotter,  Tar- 
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get,  Robespierre,  MoQ|;iii s  de  Roquefort,  de  Montlosier, 
Roache,  de  Montlosier  [ibid.  et  p.  suiy.)  ;  •—  texte  de 
l'ariielo  adopté  {ibid.f  p.  32)  ;  —  article  proposé  con- 
cernant les  fonctions  de  la  juridiction  conteniieuse  on 
volontaire  exercées  par  les  officiers  manicipaax  (ibid.)  ; 

—  adoption  (t^id.  ;  —  articles  additionnels  relatifs  à 
l'organisation  des  municipalités  ;  —  discussion  de  l'ar- 
ticle l«r  :  de  Cazalès,  abbé  Manry,  vicomte  de  Noail- 
les,  duc  de  Liancourt,  Le  Chapelier  (29  décembre, 
p.  36  et  sniy.);  — adpption  de  cet  article  amendé  {ibid., 
p.  37)  ;  —  adoption  de  l'article  2  (ibid.);  — discussion 
sur  l'article  3  :  Pison  du  Galand,  marquis  de  Foucault- 
Lardimalie,  comte  de  Crillon,  Pison  du  Galand,  mar- 
quis de  Fuucanlt'Lardimalie,  marquis  d'Estourmel, 
Rei|nauld  {de  SatnPJean'^'Angély)^  Pison  du  Galand 
(iàtd.)  ;  —  adoption  (ibid,)  ;  — adoption  des  articles^  4 
et  5  sans  discussion  (ibid.); —  discussion  sur  rariicle 
6:  abbé  Maury  {ibid.);  Lemercier,  Grégoire,  abbé 
Maury,  Pélion  de  Villeneuve,  de  Lachôze,  Lanjuinais, 
Le  Cnapelier,  Belley  d'Agier,  de  Montlosier,  Morean, 
Latil,  comte  de  Mirabeau(90  décembre,  p.  45  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.,  p.  47)  ;  — adoption  sans  discussion 
de  l'article  7  (ibid.)  ;  —  discussion  sur  l'article  8: 
Prieur,  Lanjuinais,  Couppé,  Le  Chapelier  (ibid.)  ;  -- 
adoption  {ibid,)  ;  —  discussion  d'un  article  portant 
que  les  maisons,  fermes,  hameaux,  dépendant  d'une 

{laroisse,  ne  formeront  qu'une  seule  municipalité  avec 
e  chef-beu  où  la  paroisse  est  établie  :  Gonpilleau, 
abbé  Maury,  Regoaud  (de  Saint-Jean-d'Angely),  Lan- 
juinais, Martineau  (7  janvier  1790,  p.  112  et  suiv.)  ;  — 
Target  lit  trois  autres  articles  concernant  les  paroisses 
et  les  feux  {ibid.,  p.  113);— discussion  :  Emmery,  Delley 
d'Agier,  de  Toulongeon  Ubid.)  ;  —  sur  la  demande  de 
Touiongeon,  les  quatre  articles  sont  renvoyés  à  l'ap- 
préciation des  assemblées  de  département  (ibid.)  ;  — 
article  proposé,  portant  ane  les  gardes  nationales  prê- 
teront le  serment,  entre  les  mains  des  officiers  muni- 
cipaux, de  maintenir  la  constitution,  d'être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  (ibid.,  p,  113)  ;  —  discus- 
sion :  comte  de  Virieu,  fiarnave,  comte  de  Mirabeau,  de 
Montlosier,  de  Clermont-Tonnerre,  de  Robespierre, 
de  Montlosier,  Target  Ubid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'article  amenaé  [ibid.  p.  114).  —  Lecture 
d'une  instruction  sur  les  corps  administratifs  de  dis- 
trict et  de  département,  faite  par  Thouret,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  et  dont  le  texte  est  inséré 
plus  loin  à  la  suite  de  la  séance  du  15  janvier  (7  jan- 
vier, p.  114),  (8  janvier,  p.  118)  ;  —  discussion  sur 
l'incompatibilité  des  fonctions  municipales  avec  d'au- 
tres fonctions  administratives  et  sur  divers  points 
touchés  par  l'instruction  :  Regoauld  (de  Saint-Jean 
â^Angélyu  Tarset,  Fréteau,  de  Toulongeon  (ibid.  et 
p.  suiv.);  ^Adoption  de  l'instruction  amendée  (tbid. 
p.  119)  ;  —  texte  de  cette  instruction  (p.  195  et  suiv.). 

—  Rapport  par  Sieyès  sur  un  projet  de  loi  concer- 
nant les  déliu  ie  presse  (20  janvier,  p.  259  et  suiv.); 

—  texte  du  projet  de  loi  (p.  261  et  suiv.).  —  Propo- 
sition tendant  à  autoriser  le  comité  à  répondre  aux 
demandes  des  municipalités  relatives  à  l'interpréta- 
tion de  plusieurs  décrets  (29  janvier,  p.  375)  ;  —  dis- 
cussion :  Garât  aîné.  Goupil  de  Préfeln,  Gaultier  de 
Bianzat,  Gossin,  Gaultier  de  Biauzat  (ibid.)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.).  —  Démeunier  propose  une  addition 
de  nuit  articles  au  décret  sur  les  municipalités  (2  fé- 
vrier, p.  416)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  de  La- 
ebèze,  Gaultier  de  Biauzat,  Tellier,  Landreau,  Bar- 
nave,  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Ramel-Nogaret,  abbé 
Yvemault,  Chan taire,  Loys,  Dupont  {de  Nemoun), 
Target,  Démennier,  vicomte  de  Noailles,  de  Foucault, 
Boutteville-Dumetz,  Bamave,  baron  d'AUarde,  Dé- 
meunier (ibid.  et  p.  suiv.);  ^  adoption  du  projet  mo- 
difié (ibid.  p.  418).  —  Remplacement  de  Bureaux  de 
Pusy,  nommé  président,  par  Phélines,  au  comité  de 
eonstitntion  pour  la  division  du  royaume  (ibid. 
p.  419).  —  Remplacement  de  Phélines,  absent,  par  le 
Baron  de  Cemon  (3  février,  p.  419).  —  Questions 
soumises  au  comité  au  sujet  du  décret  sur  les  muni- 
cipalités et  résolues  par  fui  (ibid.  p.  422.  —  Rap- 
port par  Démeunier  sur  la  situation  d'un  failli  à  qui 
la  municipalité  de  Chinon  refuse  les  droits  de  citoyen 
actif  (ibia.  p.  suiv.);  —  proposition  de  Loys  ten- 
dant à  faire  décréter  que  tout  homme,  flétri  et  enta- 
ché par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ne  pourra 
être  considéré  comme  citoyen  actif,  ni  être  admis  aux 
assemblées    primaires,    soit   comme    électeur,    soit 


comme  éligible  {ibid,  p.  423);  —  discussion  :  abbé 
Gouttes,  Bozot,  Pupulus,  de  Robespierre  (tMtf.);  ~ 
ajournement  (ibid.),  ~  Rapport  par  Démennier  sur 
la  non-admission  aux  assemblées  primaires  d'un  offi- 
cier logé  en  hôtel  garni  (ibid)  ;  —  question  renvoyée  au 
jour  où  l'on  discutera  les  rapports  du  comité  mili- 
I  taire  (i^td.).  —Charles  de  Lameth  propose  de  réduire 
le  prix  de  la  journée  à  douze  sous  (6  février,  p.  443)  ;— 
ordre  do  jour  (ibid.).  —  Projet  d'adresse  aux  provin- 
ces, lu  par  Talleyrand  (10  lévrier,  p.  541).  —  Projet 
de  décret  présenté  par  Target,  concernant  la  fixation 
du  prix  de  la  ajournée  de  travail,  et  confirmatif  des 
précédents  décrets  (11  février,  p.  543)  ;  ~  amendé 
par  Mougins  de  Roquefort  (ibid,);  —  adoption  (ibid.). 

—  Texte  du  projet  d'adresse  aux  provinces  (11  fé- 
vrier, p.  548  et  suiv.).  —  Pârisse-Duluc  demande,  en 
faveur  des  ouvriers  de  Lyon,  que  leur  quaUié  de  ci- 
toyens actifs  soit  déterminée  par  le  râle  de  1788  qui 
leur  a  permis  de  donner  leurs  voix  aux  représantaou 
à  l'Assemblée  nationale,  et  non  par  le  rôle  de  1789, 
oui  leur  enlève  la  faculté  de  concourir  à  l'élection 
des  conseillers  municipaux  (ibid,  p.  555);-~discussion  : 
marquis  de  Fumel-Mentségur,  comte  Charles  de  La- 
meth, Perdry,  d'Aubergeon  de  Murinais,  Devillas, 
marquis  de  Foucault-Lardimalie,  La  Poule  {ibid.)\ 

—  renvoi  au  comité  de  constitution  (ibid.). 

CoiiiTiS  DE  LA  MARINE.  Rapport  par  de  Curt  sur  le  mé- 
moire du  ministre  de  la  marine  concernant  l'admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux  (14  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  182  et  suiv.);  -^  discussion  :  Defermoo 
Bouche,  de  Vaudreuil,  Renaud,  Lanjuinais,  Legeodre 
(ibid.  p.  183  et  suiv.};  —  l'Assemblée  décrète  que 
tout  marché,  conclu  ou  à  conclure  an  nom  du  Roi, 
seia  exécuté  dans  les  ports  et  arsenaux,  sans  oppe- 
sition  quelconque,  saui  la  responsabilité  du  ministre 
de  la  marine  {ibid,  p.  184). 

Comité  de  législation  grijiikelle.  Rapport  par  Troo- 
chet  sur  le  mémoire  du  garde  des  sceaux  concernant 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  pour  l'exécution  do 
décret  des  8  et  9  octobre  dernier  sur  la  procédure 
criminelle   (24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  3  et  suiv.). 

—  Remplacement  de  quatre  membres  du  comité  (23 
janvier  1790,  p.  288);  —  ac^onction  d'un  neovièoM 
membre  {ibid,  et  p.  suiv.). 

Comité  de  liquidation  des  créances  arriérées.  Pr^el 
de  décret  relatif  à  sa  création  (22  janvier  1790,  t.  XI, 

S.  285  et  suiv.);  —  discussion:  Camus,  marquis  de 
ontesquiou,  Rœderer,  Regnauld  (de  Saint-Jean- 
d'Angely),  abbé  Gouttes,  comte  de  Mirabeau,  Ansoo, 
Camus,  abbé  Maury,  de  Cazalés,  Charles  de  Lametb, 
comte  de  Mirabeau,  abbé  Maury,  comte  de  Mirabeao, 
abbé  Maury  («6id.,p  286)  ;  — adoption  (t6td.,  p.287). 

—  Noms  des  membres  (6  février,  p.  450).  —  Question 
relative  à  l'apurement  des  comptes  par  le  conseil  do 
roi:  d'Harambure,  Goupil  de  Préfeln,  d'Harambore, 
Rœderer,  Auson,  Démennier  (17  février,  p.  601  et 
suiv.)  ; — compétence  du  conseil  affirmée  (ibid.,  p.  603;. 

—  Renvoi  an  comité  de  la  réclamation  du  margrave 
d'Anspach  (25  février,  p.  688). 

Comité  de  police.  Noms  de  ceux  qui  le  composeot 
(20  février  1790,  t.  XI,  p.  652). 

Comité  des  domaines.  Pison  du  Galand  demande  qu^ 
les  minutes  des  procès-verbaux  d'évaluation  des  échan- 
ges et  tous  autres  renseignements  soient  remis  an  se- 
crétariat de  ce  comité  (16  février  1790,  t.  XI,  Ç.  618'  ; 

—  discussion  :  Camus,  Rouche,  abbé  Maury,  Pùon  do 
Galand  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  autorisant  tous  !«?» 
comités  à  demander  dans  tous  les  dépôts  P°£^^ 
toutes  les  pièces  qui  leur  seront  nécessaires  (ibtd.t 
p.  619). 

Comité  des  finances.  Rapport  par  d'Harambure  snr  les 
moyens  de  réprimer  l'anus  des  pensions  (31  déceobre 
1789,  t.  XI,  p.  51  et  suiv.).  Voir  Peiutons.  -  Rapport 
par  le  marquis  de  Montesquiou-Pézenzac  sur  le  pl*^ /|f 
travail  du  comité  (2  janvier  1790,  p.  61)  ;  —  l'Assemblée 
à  laquelle  il  a  été  présenté  le  16  novembre  1789,  en  a 
ordonné  alors  l'impression  (voir,  t.  X,  p.  70  et  soiv. . 

—  Proposition  tendant  à  imposer  les  maisons  de  <^ib* 
pagne  et  les  châteaux  (voir  ImpôU),  —  Création  d  oa 
comité  de  douze  membres  pour  procéder  ft  to  Uqmdz- 
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tion  des  créances  arriérées  (22  janvier,  p.  285) .  Voir 
Comité  de  liquidation  des  créancei  arriérées,  Dette 
publique^  Harat. 

Comité  des  lettbes  de  cachet.  Rapport  par  le  comte 
de  Gastellane,  sniyi  d'un  projet  de  décret  ordonnant 
l'envoi  à  l'Assemblée  d'un  état  contenant  les  noms  et 
surnoms  de  toutes  les  personnes  détenues  par  lettre 
de  cachet  (2  janvier  17d0,  t.  XI,  p.  66).  —  Voir  Let- 
tres de  cachet. 

Comité  des  pensions.  Noms  des  douze  membres  q^i  le 
composent  (\é  janvier  1790,  t.  XI,  p.  184). 

Comité  des  rapports.  Annulation  d'une  décision  prise 
par  ce  comité  et  rendue  pnhUque,  sans  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  (28  décembre  1789,  t.  XL  p.  25). 


Eas 
abitants 


Hébrard,  an  nom  de  ce  comité,  conclut  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer,  au  sujet  de  la  dénonciation  des 
ùtants  de  Bélesme  contre  l'intendant  d'AIençon  et 
son  subdélégué,  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  (29  dé- 
cembre, p.  40)  ;  —  discussion:  Baillenl,  comte  de  Pui- 
saje,  Emmery  {ihid,)  ;  ~  ajournement  de  cette  af- 
faire (ibid,)  ;  —  demande  de  communication  des  pro- 
cédures entamées  et  de  suspension  de  toute  procédure 
prévotale  {ibid,),  —  A  l'occasion  de  la  nomination  d*nn 
nouveau  comité,  Duport  demande  i^'il  ne  se  compose 
plus  que  de  quinze  membres  et  qu'il  soit  nommé  par 
l'Assemblée  et  non  par  les  bureaux  (20  janvier  1790, 

S. 264);—  discussion:  de  Bonnal, Cnarles de  Lameth, 
'Esiourmel,  de  Mirepoix  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  comité  sera  réduit  &  quinze  membres  et 
choisi  dans  toute  l'Assemblée,  sans  distinction  de  dé- 
partement {ibid.), —  Rapport  par  Bfougins  de  Roquefort 
sur  le  sieur  Tribert,  commerçant  en  grains  (21  janvier, 
p.  177)  ;  —  décret  en  faveur  de  ce  dernier  (ibid,).  — 
Projet  de  décret  présenté  par  Regnaolt  d'Epercy  sur 
l'exportation  et  la  circulation  des  grains  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  Emmer^jr,  Goupilleau  {ibid,, 
p.  278|;  —  question  préalable  {ibid,),  —  Renouvelle- 
ment du  comité  (26  janvier,  p.  352).  —  Folleville  de- 
mande qu'il  soit  divisé  en  plusieurs  sections  et  aug- 
menté de  quinze  membres  (9  février,  p.  535)  ;  —  rejet 
[ibid,). 

Comité  des  recherches.  Noms  des  nouveaux  membres 
(24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  2).  —  11  est  décidé,  au 
sujet  d'un  décret  de  ce  comité  concernant  une  plainte 
des  habitants  de  Belesme,  qu'aucun  comité  ne  pourra 
rendre  public  son  avis  sans  avoir  consulté  l'Assem- 
blée (26  décembre,  p.  24).  —  Projet  de  décret  présenté 
en  son  nom,  relativement  au  crime  de  lèse-nation 
(7 janvier  1790, p.  115)  ;  —ajournement  j^ibid,).  —  Lettre 
contre  l'agiotage  par  Boileux  de  Beaulieu  (27  janvier, 
p.  352  et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  le  vicomte  de  Mirabeau  au  sujet  d'excès 
commis  dans  le  Bas-Limousin,  le  Quercy  et  la  Breta- 
gne (28  janvier,  p.  366). 

Comité  d'impositious.  Proposition  du  marquis  de  Lan- 
cosne  tendant  à  sa  formation  (18  janvier  1790,  t.  X, 

S.  230);  —  discussion:  abbé  Maury,  abbé  Colaud  de  la 
alcette,  Regnaud  {de  Saint^ean-d'Angély),  Le  Cou- 
teulx  de  Ganteleu,  Blin,  vicomte  de  Noailles.  Duques- 
noy,  de  Cazalès,  Barnave,  Chartes  de  Lameth,  Anson, 
duc  de  La  Rochefoucauld,  Rœderer  libid.  et  p.  suiv.]  ; 
—  l'Assemblée  décrète  que  ce  comité  sera  composé  de 
onze  membres  (i^td.,  p.  232).  ~  Noms  de  ces  mem- 
bres (21  janvier,  p.  266). 

Comité  ecclésiastique.  Treilhard  demande,  au  nom  de 
ce  comité,  qu'il  soit  augmenté  de  quinze  membres 
(5  février  1790,  t.  XI,  p.  438);  —  adoption  {ibid.).  ^ 
Le  même  membre  demande  que  le  conuté  présente  in- 
cessamment le  plan  de  constitution  et  d'organisation  du 
elergé,  ainsi  que  ses  vues  sur  le  traitement  des  titulaires 
actuels  (6  février,  p.  450). — Adjonction  de  quinze  mem- 
bres (7  février,  p.  488). 

Comité  féodal.  Proposition  de  Grégoire  tendant  à  auto- 
riser le  comité  féodal  à  répondre  aux  questions  qui 
lui  sont  adressées  concernant  l'interprétation  de  plu- 
sieurs décrets  (5  février  1790,  t.  XI,  p.  436);  —  dis- 
cussion :  PerdiT,  abbé  Latyl  {ibid,)  ;  —  décret  éten- 
dant cette  faculté  à  tous  les  comités  {ibid.).  —  Rap- 
port de  Merlin  (de  Douai)  sur  la  suppression  et  le 


racbat  des  droits  féodaux  (8  février,  p.  498  et  suiv.)* 

Comité  militaire.  —Voir  Armée. 

Commune  de  paris.  Dépntation  amenée  &  la  barre,  en 
l'absence  du  maire,  par  Maissemy,  président  des  reprô-> 
tentants  de  la  commune,  et  demandant  que  Paris  fasse 
partie  d'un  grand  département  (28  décembre  17^,  t.  XI, 


les  limites  de  Paris  (19  janvier  1790,  p.  254). 


Compagnie  du  bon-dieu  ou  du  saint-sacrement.  Rap- 
port par  Prieur  sur  les  troubles  qu'a  suscités,  à  Brie- 
Gomte-Robert  cette  compagnie  constituée  en  dehors 
de  la  garde  nationale  et  faisant  de  nouvelles  recrues 
(11  février  1790,  p.  556)  ;  —  ajournement  du  projet  de 
décret  y  relatif  {ibid.)  ;   —  rectification  (13  février, 

S.  584);  —  second  rapport  de  Prieur  tendant  i  faire 
écréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (20  février, 
p.  663);  ~  adoption  {ibid.). 

Condamnés  a  mort.  Sur  la  demande  de  Yolney,  l'As- 
semblée décide  que  son  Président  écrira  au  garde  des 
sceaux  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exécution  de  quatre 
individus  du  Bas-Maine,  condamnés  pour  fait  de  l'^ 
meute  du  13  juillet  précèdent,  par  une  sentence  du 
prévdt  de  Cbàtsau-Gontier,  après  une  instruction  se- 
crète (20  janvier  1790,  t.  XI,  p.  256  et  suiv.). 

Gontrirution  patriotique.  Rappoit  par  Lebrun,  au  nom 
du  comité  des  finances,  sur  la  nécessité  de  modifier 
l'article  7  du  décret  du  6  octobre  1789,  concernant  les 
déclarations  (26  décembre  1789,  t.  XI,  p.  23)  ;  —  dis- 
cussion :  Delley  d'Agier,  Popnlus,  Camus,  de  Yirien, 
Solliers,  de  Grillon,  vicomte  de  Mirabeau,  comte  de 
Mirabeau  (ibid.)\  —  l'Assemblée  accorde  un  nouveau 
délai  pour  les  déclarations  et  ordonne  l'impression  des 
noms  des  contribuables  patriotes  et  de  la  liste  des  som- 
mes à  payer  (tMd.  p.  24). 

Cordeliers  (District  des).  Adresse  et  procès-verbal  de  ce 
district  contenant  les  motifs  de  son  intervention  pour 
empêcher  l'exécution  du  décret  de  pri-^ede  corps  rendu 
le  8  octobre  1789,  contre  Marat  (22  janvier  1790,  t.  XI, 

S.  287)  ;  —  discussion  :  Rewbell,  de  Lacbèze,  Goupil 
e  PréfelUy  de  Cazalès,  Le  Chapelier  iibid.  et  p.  suiv.); 
—  décret  invitant  le  district  des  Cordeliers  à  aider 
à  Tezécution  du  jugement  {ibid.  p.  288). 


Coroller-Domoustoir,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Hennebon.  Demande  rezclusion  de  l'abbé 
Maury  (t.  XI,  p.  286  et  suiv.). 

Corse.  Adresse  de  remerciement  au  sujet  du  décret  dé- 
clarant cette  lie  partie  intégrante  de  la  France  (13ian- 
vier  1790,  t.  XI,  p.  178  et  suiv.).  —  Lecture  a'un 
mémoire  de  la  république  de  Gènes  affirmant  sa  sou- 
veraineté sur  cette  lie  (21  janvier,  p.  268  jst  suiv.);  — 
discussion  :  comte  de  Mirabeau,  Salicetti,  Garât  Vitni, 
Duval  d'Eprémesnil,  Pétion  de  Villeneuve,  marquis  de 
Mortemart,  abbé  Maury,  de  Robespierre,  de  Buttafoco, 
duo  du  Chàtelet,  comte  de  Mirabeau  {ibid.,  p.  969  et 
suiv.);  —  ordre  du  jour  (i^id.,  p.  270.). 

CouLMiERS  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  Paris-bors- 
les-Murs.  Parle  sur  les  ordres  religieux  (t.  XI,  p.  646.). 

GouppÉ,  député  du. tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  l'organisation  des  mu- 
nicipalités (t.  XI,  p.  47),  —  sur  les  troubles  des  pro- 
vinces (p.  635). 

Cousin  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  le  paiement  des  décimes  à  effectuer 
par  le  receveur  de  l'ancien  clergé  (t.  XI,  p.  389),  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  519). 

Créct  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
cbaussée  de  Ponthieu.  Parle  sur  la  constitution  de 
Farmée  (t.  XI,  p.  741). 

Grillon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  ballUafe 

de  Beauvais.   Parle  sur  la  contribution  patriotique 

'      (t.  XI,  p.  23),  —  sur  l'organisation  des  municipalités 
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get,  Robespierre,  MoQgioB  de  Roquefort,  de  Hontlosier, 
Bouche,  de  Hontlosier  {ihid,  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  de 
rariîde  adopté  {ibid,,  p.  32)  ;  —  article  proposé  con- 
cernant les  fonctions  de  la  juridiction  contentiease  oa 
volontaire  exercées  par  les  officiers  municipaux  [ibid.)  ; 

—  adoption  (i^id.  ;  ^-  articles  additionnels  relatifs  i 
l'organisation  des  municipalités  ;  —  discussion  de  l'ar- 
ticle l«r  :  de  Cazalès,  abbé  Manry,  vicomte  de  Noail- 
les,  duc  de  Liancourt,  Le  Chapelier  (29  décembre, 
p.  36  et  suiv.)  ;  — adpption  de  cet  article  amendé  {ibid,^ 
p.  37)  ;  —  adoption  de  l'article  2  {ibid,);  ~  discussion 
sur  l'article  3  :  Pison  du  Galand,  marquis  de  Foucault- 
Lardimalie,  comte  de  Grillon,  Pison  du  Galand,  mar- 
quis de  FoucauU-Lardimalie,  marquis  d'Estourmel, 
KQ^oauld  (de  SatniJean'^*Angély)f  Pison  du  Galand 
(ibtd»)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  — adoption  des  articles  4 
et  5  sans  discussion  {ibid.); —  discussion  sur  rarlicle 
6:  abbé  Maury  (ibid.);  Lemercier,  Grégoire,  abbé 
Maury,  Pétion  de  Villeneuve,  de  Lachôze,  Laniuinais, 
Le  Chapelier,  Belley  d'Agier,  de  Hontlosier,  Morean, 
Latil,  comte  de  Mirabeau(30  décembre,  p.  45  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.,  P-^'^)  '»  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  7  {ibid.)  ;  —  discussion  sur  l'article  8: 
Prieur,  Lanj[uinais,  Gouppé,  Le  Chapelier  (t^td.);  -^ 
adoption  (ibtd»)  ;  —  discussion  d'un  article  portant 
que  les  maisons,  fermes,  hameaux,  dépendant  d'une 
paroisse,  ne  formeront  qu'une  seule  municipalité  avec 
le  chef-Ueu  où  la  paroisse  est  établie  :  Goupilleau, 
abbé  Maury,  Regoand  (de  Saint-Jean-d'Angelffjt  Lan- 
Uiinais,  Martinean  (7  janvier  1790,  p.  112  et  suiv.)  ;  — 
Target  lit  trois  autres  articles  concernant  les  paroisses 
et  les  feux  (ifrtd.,  p.  113);— discussion  :  Emmery,  Delley 
d'Acier,  de  Toulongeon  iibid.)  ;  —  sur  la  demande  de 
Tomon^eon,  les  quatre  articles  sont  renvoyés  à  l'ap- 
préciation des  assemblées  de  département  (ibid,)  ;  — 
article  proposé,  portant  aue  les  gardes  nationales  prê- 
teront le  serment,  entre  les  mains  des  officiers  muni- 
cipaux, de  maintenir  la  constitution,  d'être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  (ibid»,  p,  113)  ;  —  discus- 
sion :  comte  de  Virieu,  fiamave,  comte  de  Mirabeau,  de 
Montlosier,  de  Glermont-Tonnerre,  de  Robespierre, 
de  Montlosier,  Target  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  amenaé  (ibid.  p.  114).  —  Lecture 
d'une  instruction  sur  les  corps  administratifs  de  dis- 
trict et  de  département,  faite  par  Thooret,  au  nom 
du  comité  de  eonstitntion,  et  dont  le  texte  est  inséré 
plus  loin  à  la  suite  de  la  séance  du  15  janvier  (7  jan- 
vier, p.  114),  (8  janvier,  p.  118)  ;  —  discussion  sur 
l'incompatibilité  des  fonctions  municipales  avec  d'au- 
tres fonctions  administratives  et  sur  divers  points 
touchés  par  l'instruction  :  Regnauld  (de  Saini-Jean 
â^Angély),  Tarffet,  Fréteau,  de  Toulongeon  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —adoption  de  l'instruction  amendée  {tbid. 
p.  119)  ;  —  texte  de  cette  instruction  (p.  195  et  suiv.). 

—  Rapport  par  Sieyès  sur  un  projet  de  loi  concer- 
nant les  déliu  ie  presse  (20  janvier,  p.  259  et  suiv.); 

—  texte  du  projet  de  loi  (p.  261  et  suiv.).  —  Propo- 
sition tendant  à  autoriser  le  comité  à.  répondre  aux 
demandes  des  municipalités  relatives  à  l'interpréta- 
tion de  plusieurs  décrets  (29  janvier,  p.  375)  ;  —  dis- 
cussion :  Garât  aîné.  Goupil  de  Préfeln,  Gaultier  de 
Bianzat,  Gossin,  Gaultier  deBiauzai  {ibid,);  —ordre 
du  jour  (ibid.).  —  Démeunier  prqpose  une  addition 
de  nuit  articles  an  décret  sur  les  municipalités  (2  fé- 
vrier, p.  416)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  de  La- 
ebèze,  Gaultier  de  Bianzat,  Tel  lier,  Landreau^  Bar- 
nave,  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Ramel-Nogaret,  abbé 
Yvemault,  Chantaire,  Loys,  Dupont  {de  Nemoun), 
Target,  Démeunier,  vicomte  de  Noailles,  de  Foucault, 
Boutteville-Dumetz,  Bamave,  baron  d'AUarde,  Dé- 
meunier {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  du  projet  mo- 
difié (tbid.  p.  418).  —  Remplacement  de  Bureaux  de 
Pnsy,  nommé  président,  par  Phélines,  au  comité  de 
eonstitntion  pour  la  division  du  royanme  (ibid. 
p.  419).  —  Remplacement  de  Phélines,  absent,  par  le 
iMuron  de  Cemon  (3  février,  p.  419;.  —  Questions 
soumises  au  comité  an  sujet  du  décret  sur  les  muni- 
cipalités et  résolues  par  fui  (ibid.  p.  422.  —  Rap- 
port par  Démeunier  sur  la  situation  d'un  failli  à  qui 
la  municipalité  de  Chinon  refuse  les  droits  de  citoyen 
actif  (ibid.  p.  suiv.);  —  proposition  de  Loys  ten- 
dant à  faire  décréter  que  tout  homme,  flétri  et  entar 
ché  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ne  pourra 
être  considéré  comme  citoyen  actif,  ni  être  admis  aux 
assemblées    primaires,    soit   comme    électeur,    soit 


comme  éligible  {ibid.  p.  423);  — •  discussion  :  abbé 
Gouttes,  Bozot,  Pupulus,  de  Robespierre  (ibid.)  ;  — 
ajournement  (tbid.).  —  Rapport  par  Démennier  sur 
la  non-admission  aux  assemblées  primaires  d'un  offi- 
cier logé  en  hôtel  garni  {ibid)  ;  —  question  renvoyée  au 
jonr  où  l'on  discutera  les  rapports  du  comité  mili- 
I  taire  (ibid.).  —Charles  de  Lameth  propose  de  réduire 
le  prix  de  la  journée  &  douze  sous  (6  février,  p.  443)  ; — 
ordre  du  jour  (ibid.).  —  Projet  d'adresse  aux  provin- 
ces, lu  par  Talleyrand  (10  lévrier,  p.  541).  —  Projet 
de  décret  présenté  par  Target,  concernant  la  fixation 
du  prix  de  la  'journée  de  travail,  et  confirmatif  des 
précédenu  décrets  (11  février,  p.  543)  ;  —  amendé 
par  Mongins  de  Roquefort  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

—  Texte  du  projet  d'adresse  aux  provinces  (11  fé- 
vrier, p.  548  et  suiv.).  —  Périsse-Duluc  demande,  en 
faveur  des  ouvriers  de  Lyon,  que  leur  qualité  de  ci- 
toyens actifs  soit  déterminée  par  le  rôle  de  1788  qui 
leur  a  permis  de  donner  leurs  voix  aux  représentants 
à  l'A^^semblée  nationale,  et  non  par  le  rôle  de  1789, 
qui  leur  enlève  la  faculté  d(>  concourir  à  l'élection 
aes  conseillers  municipaux  (ibid.  p.  555); — discussion  : 
marquis  de  Fumel-Mentségur,  comte  Charles  de  La- 
meth, Perdry,  d'Aubergeon  de  Murinais,  Devillas, 
marquis  de  Foucault-Lardimalie,  La  Poule  (ibid.)  ; 
^-  renvoi  au  comité  de  constitution  (ibid,)» 

Comité  de  la  xarinb.  Rapport  par  de  Curt  sur  le  mé- 
moire du  ministre  de  la  marine  concernant  l'admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux  (14  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  182  et  suiv.);  —  discussion  :  Defermon 
Bouche,  de  Yaudreuil,  Renaud,  Laniuinais,  Legeodre 
(ibid.  p.  183  et  suiv.);  —  l'Asiemblée  décrète  que 
tout  marché,  conclu  on  à  conclure  au  nom  dn  Roi, 
seia  exécuté  dans  les  ports  et  arsenaux,  sans  oppo- 
sition quelconque,  saui  la  responsabilité  du  ministre 
de  la  marine  (ibid.  p.  184). 

Comité  de  législation  CRinmELLS.  Rapport  par  Tron- 
chet  sur  le  mémoire  du  garde  des  sceaux  concernant 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  pour  l'exécution  du 
décret  des  8  et  9  octobre  dernier  sur  la  procédure 
criminelle   (24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  3  et  suiv.). 

—  Remplacement  de  quatre  membres  du  comité  (^ 
janvier  1790,  p.  288)  ;  —  ac^onction  d*un  nenvième 
membre  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Comité  de  liquidation  des  créances  arriérées.  Pr^et 
de  décret  relatif  à  sa  création  (22  janvier  1790,  t.  XI, 

S,  285  et  suiv.);  —  discussion:  Camus,  marquis  de 
ontesqnion,  Kœderer,  Regnauld  (de  Saint- Jean- 
d'Angeiy),  abbé  Gouttes,  comte  de  Mirabeau,  Anson, 
Camus,  abbé  Maury,  de  Cazalés,  Charles  de  Lameth, 
comte  de  Mirabeau,  abbé  Maury,  comte  de  Mirabeau, 
abbé  Maury  (^bid.,  p  286)  ;  —  adoption  (t'frt'd.,  p.  287). 

—  Noms  des  membres  (6  février,  p.  450).  —  Question 
relative  à  l'apurement  des  comptes  par  le  conseil  du 
roi:  d'Harambure,  Goupil  de  Préfeln,  d'Harambnre, 
Rœderer,  Anson,  Démeonier  (17  février,  p.  601  et 
suiv.); — compétence  du  conseil  affirmée  [ibid.,  p.  602j. 

—  Renvoi  an  comité  de  la  réclamation  du  margrave 
d'Anspach  (25  février,  p.  688). 

Comité  de  police.  Noms  de  ceux  qui  le  composent 
(20  février  1790,  t.  Xi,  p.  652j. 

Comité  des  domaines.  Pison  du  Galand  demande  que 
les  minutes  des  procès-verbaux  d'évaluation  des  échan- 
ges et  tous  autres  renseignements  soient  remis  an  se- 
crétariat de  ce  comité  (16  février  1790,  t.  XI,  p.  618)  ; 

—  discussion  :  Camus,  Bouche,  abbé  Maury,  Pison  du 
Galand  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  autorisant  tous  les 
comités  à  demander  dans  tons  les  dépôts  publics 
toutes  les  pièces  qui  leur  seront  nécessaires  (ibid., 
p.  619). 

Comité  des  finances.  Rapport  par  d'Harambure  sur  les 
moyens  de  réprimer  Taons  des  pensions  (31  décembre 
1789,  t.  XI,  p.  51  et  suiv.).  Voir  Ptnêiom.  —  Rapport 
par  le  marquis  de  Montesquiou-Fézenzac  sur  le  plan  de 
travail  du  comité  (2  janvier  1790,  p.  61)  ;  —  TAssemblée 
à  laquelle  il  a  été  présenté  le  16  novembre  1789,  en  a 
ordonné  alors  l'impression  (voir,  t.  X,  p.  70  et  soir.). 

—  Proposition  tendant  à  imposer  les  maisons  de  cam- 
pagne et  les  châteaux  (voir  ImpàU).  —  Création  d'an 
comité  de  douze  membres  pour  procéder  ft  la  liquida- 
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tioo  des  créances  arriérées  (22  janvier,  p.  285) .  Voir 
Comité  de  liquitkUion  des  créancet  arriérées.  Dette 
publique,  Haras, 

Comité  des  lettres  de  cachet.  Rapport  par  le  comte 
de  Castellane,  suivi  d'an  projet  de  décret  ordonnant 
l'envoi  à  TAssemblée  d'un  état  contenant  les  noms  et 
surnoms  de  toutes  les  personnes  détenues  par  lettre 
de  cachet  (2  janvier  1790,  t.  XI,  p.  66).  —  Voir  Let- 
tres de  cachet. 

Comité  des  pensions.  Noms  des  douze  membres  qui  le 
composent  (14  janvier  1790,  t.  XI,  p.  184). 

Compté  des  rapports.  Anaulation  d'une  décision  prise 
par  ce  comité  et  rendue  publique,  sans  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  (28  décembre  1789,  t.  XI,  p.  25). 

—  Hébrard,  au  nom  ae  ce  comité,  conclut  qu'il  n'y  a 

Eas  lieu  à  délibérer,  au  sujet  de  la  dénonciation  des 
abitants  de  Bélesme  contre  l'intendant  d'Alencon  et 
son  subdélégué,  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  (29  dé- 
cembre, p.  40)  ;  —  discussion  :  Bailleul,  comte  de  Pui- 
sage, Emmery  {ihid,)  ;  —  ajournement  ée  cette  af- 
faire (ibid.)  ;  —  demande  de  communication  des  pro- 
cédures entamées  et  de  suspension  de  toute  procédure 
prévotale  [ibid.).  —  A  l'occasion  de  la  nomination  d'un 
nouveau  comité,  Duport  demande  qa'il  ne  se  compose 
plus  que  de  quinze  membres  et  qu'il  soit  nommé  par 
l'Assemblée  et  non  par  les  bureaux  (20  janvier  1790, 

S. 264); —  discussion:  de  Bonnal,  Charles  de  Lametb, 
'Esiourmel,  de  Mirepoii  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  comité  sera  réduit  à  quinze  membres  et 
choisi  dans  toute  l'Assemblée,  sans  distinction  de  dé- 
partement (ibid,), —  Rapport  par  H ougins  de  Roquefort 
sur  le  sieurTribert,  commerçant  en  grains  (21  janvier, 
p.  277)  ;  —  décret  en  faveur  de  ce  dernier  (ibid,),  — 
Projet  de  décret  présenté  par  Regnault  d'Epercy  sur 
l'exportation  et  la  circulation  des  grains  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —discussion:  Emmery,  Goupilleau  (ibid,, 
p.  278|;  —  question  préalable  (ibid,),  —  Renouvelle- 
ment au  comité  (26  janvier,  p.  352).  —  Folleville  de- 
mande qu'il  soit  divisé  en  plusieurs  sections  et  aug- 
menté de  quinze  membres  (9  février,  jp.  535)  ;  —  rejet 
(ibid,). 

Comité  des  recherches.  Noms  des  nouveaux  membres 
(24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  2).  —  11  est  décidé,  au 
sujet  d'un  décret  de  ce  comité  concernant  une  plainte 
des  habitants  de  Belesme,  qu'aucun  comité  ne  pourra 
rendre  public  son  avis  sans  avoir  consulté  l'Assem- 
blée (26  décembre,  p.  24).  —  Projet  de  décret  présenté 
en  son  nom,  relativement  au  crime  de  lèse-nation 
(7janvierl790,p.  115)  ;  —ajournement  (i^td.).  —  Lettre 
contre  l'agiotage  par  Boileux  de  Beaulien  (27  janvier, 
p.  352  et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  le  vicomte  de  Mirabeau  au  sujet  d'excès 
commis  dans  le  Bas-Limousin,  le  Quercy  et  la  Breta- 
gne (28  janvier,  p.  366). 

Comité  d'impositions.  Proposition  du  marquis  de  Lan- 
cosne  tendant  à  sa  formation  (18  janvier  1790,  t.  X, 

S.  230);  —  discussion:  abbé  Maury,  abbé  Colaud  de  la 
alcette,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Le  Cou- 
teulx  de  Canteleu,  Blin,  vicomte  de  Noailles.  Duques- 
noy,  de  Cazalès,  Barnave,  Charles  de  Lameth,  Anson, 
duc  de  La  Rochefoucauld.  Rœderer  (ibid,  et  p.  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  ce  comité  seia  composé  de 
onze  membres  (Ûfid.,  p.  232).  —  Noms  de  ces  mem- 
bres (21  janvier,  p.  266). 

Comité  ecclésiastique.  Treilhard  demande,  an  nom  de 
ce  comité,  qu'il  soit  augmenté  de  quinze  membres 
(5  février  1790.  t.  XI,  p.  438);  —  adoçUoo  (ibid.),  ^ 
Le  même  membre  demande  que  le  comité  présente  in- 
cessamment le  plan  de  constitution  et  d'organisation  du 
elergé,  ainsi  que  ses  vues  sur  le  traitement  des  titulaires 
actuels  (6  février,  p.  450). — Adjonction  de  quinze  mem- 
bres (7  février,  p.  488). 

Comité  féodal.  Proposition  de  Grégoire  tendant  à  auto- 
riser le  comité  féodal  à  répondre  aux  questions  qui 
lui  sont  adressées  concernant  l'interprétation  de  plu- 
sieurs décrets  (5  février  1790,  t.  XI,  p.  436);  —  dis- 
cussion :  Perdry,  abbé  Latyl  {ibid,)  ;  —  décret  éten- 
dant cette  faculté  à  tous  les  comités  [ibid,).  —  Rap- 
port de  Merlin  (de  Douai)  sur  la  suppression  et  le 


rachat  des  droits  féodaux  (8  février,  p.  498  et  suiv.)* 

Comité  militaibs.  —  Voir  Armée, 

Commune  de  paris.  Dépuiation  amenée  à  la  barre,  en 
l'absence  du  maire,  par  Maissemy,  président  des  repré- 
sentants de  la  commune,  et  demandant  que  Paris  ftisse 
partie  d'un  grand  département  (28  décembre  1789,  t.  XI, 
p.  31)*  —  le  Président  répond  que  l'Assemblée  prendra 
cette  demande  en  considération  (t^.).—Bailly  trans- 
met l'arrêté  d'adhésion  de  la  commune  au  décret  sur 
les  limites  de  Paris  (19  janvier  1790,  p.  254). 

Compagnie  du  bon-dieu  ou  du  saint-sacrement.  Rap- 
port par  Prieur  sur  les  troubles  qu'a  suscités,  à  Bri»- 
Comte-Robert  cette  compagnie  constituée  en  dehors 
de  la  garde  nationale  et  faisant  de  nouvelles  recrues 
(11  février  1790,  p.  556);  —  ajournement  du  projet  de 
décret  y  relatif  (ibid,)  ;   —  rectification  (18  février, 

S.  584);  —  second  rapport  de  Prieur  tendant  à  faire 
écréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  délibérer  (20  février, 
p.  663)  ;  —  adoption  (ibid,). 

Condamnés  a  mort.  Sur  la  demande  de  Yolney,  l'As- 
semblée décide  que  son  Président  écrira  an  garde  des 
sceaux  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exécution  de  quatre 
individus  du  Bas-Haine,  condamnés  pour  fait  de  1'^ 
mente  du  13  juillet  précèdent,  par  une  sentence  du 
prévdt  de  Chàtsau-Gontier.  après  une  instruction  se- 
crète (20  janvier  1790,  t.  XI,  p.  256  et  suiv.). 

Contribution  patriotique.  Rappoit  par  Lebrun,  au  nom 
du  comité  des  finances,  sur  la  nécessité  de  modifier 
l'article  7  du  décret  du  6  octobre  1789,  concernant  les 
déclarations  (26  décembre  1789,  t.  XI,  p.  23);  —dis- 
cussion :  Delley  d'Agier,  Populus,  Camus,  de  Virien, 
Solliers,  de  Crillon,  vicomte  de  Mirabeau,  comte  de 
MiraJ>eau  (ibid.);  —  l'Assemblée  accorde  un  nouveau 
délai  pour  les  déclarations  et  ordonne  l'impression  des 
noms  des  contribuables  patriotes  et  de  la  liste  des  som- 
mes à  payer  (ibid,  p.  24). 

Cordeliers  (District  des).  Adresse  et  procès-verbal  de  ce 
district  contenant  les  motifs  de  son  intervention  pour 
empêcher  re\éculion  du  décret  de  pri^^ede  corps  rendu 
le  8  octobre  1789,  contre  Marat  (22  janvier  1790,  t.  XI, 

S.  287)  ;  —  discussion  :  Rewbeil,  de  Lachèze,  Goupil 
e  Préfeln, de  Cazalès,  Le  Chapelier  (ibid,  et  p.  suiv.) ; 
—  décret  invitant  le  district  des  Cordeliers  à  aider 
à  Texécution  du  jugement  (idttf.  p.  288). 

Coroller-Dumoustoir,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Hennebon.  Demande  l'exclusion  de  l'abbé 
Maury  (t.  XI,  p.  286  et  suiv.). 

Corse.  Adresse  de  remerciement  au  sujet  du  décret  dé- 
clarant cette  lie  partie  intégrante  de  la  France  (13ian- 
vier  1790,  t.  XI,  p.  178  et  suiv.).  —  Lecture  a'nn 
mémoire  de  la  république  de  Cènes  affirmant  sa  sou- 
veraineté sur  cette  lie  (21  janvier,  p.  268  jst  suiv.);  — 
discussion  :  comte  de  Mirabeau,  Salicetti,  Garât  Vaîné, 
Duval  d'Eprémesnil,  Pétion  de  Villeneuve,  marquis  de 
Mortemart,  abbé  Maury,  de  Robespierre,  de  Buttafoeo, 
duc  du  Chàtelet,  comte  de  Mirabeau  {ibid.,  p.  969  et 
suiv.);  ~  ordre  du  jour  {i^id.,  p.  270.). 

Coulmiers  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  Paris-hors- 
les-Murs.  Parle  sur  les  ordres  religieux  (t.  XI,  p.  646.). 

CouppÉ,  député  du. tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  l'organisation  des  mu- 
nicipalités (t.  XI,  p.  47),  —  sur  les  troubles  des  pro- 
vinces (p.  635). 

Cousin  (Abbé),  député  du  clersé  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  le  paiement  aes  décimes  à  effeetuer 
par  le  receveur  de  Fancien  clergé  (t.  XI,  p.  289),  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  519). 

I 

Créct  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Ponthieu.  Parle  sur  la  constitution  de 
l'armée  (t.  XI,  p.  741). 

Grillon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beau  vais.  Parle  sur  la  contribution  patriotique 
(t.  XI,  p.  23),  —  sur  l'organisation  des  municq^lités 
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S.  37).  —  Demande  la  création  d'un  comité  de  travail 
.  140). 

Croi  (Bac  d'HAYRÉ  de/),  dépaté  de  la  iid)les8e  du  bail- 
liarà  d'Amiens  et  Ham.  Parle  «nr  les  droits  féod9^■Â 
(t.  Af.  p.  6d0),  (p.  091).—  sjir  les  dépe03es  publl(|aej 

Câorx  (Comte  de),  dépaté  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  732). 

€M)y  (doc  de),  député  de  la  noblesse  du  Qnesnov.  Dé- 
misnoooaire,  est  remplacé  par  le  baron  de  ffédon- 
chelle  (t.  XI,  p.  287). 

GwJiBOL  (Baron  de),  dépvté  de  la  noblesse  du  bailliage 
do  Bar-sor-tieine.  Son  opinion,  non  prononcée,  snr  Ta 
moiion  de  Caaos  relative  à  l'ordre  de  Malte  (t.  XL 

p.  m- 
CnÉs  ET  VicidRis  ▲  POBTioR  GOKGivf.  Yoir  Clergé, 

CuRT  (De),  dépaté  de  la  Gnade'onpe.  Fait  on  nppprt 
snr  radminislration  des  ports  et  arsenaax  (t.  XI, 
pr.  18i  et  sniv*)- 

GfïSTiijf  (Comte  de),  dépaté  de  la  «oblees*  ô^  bailliage 
dé  Mets.  Parie  saf  les  pensions  (t.  XI,  p.  108),  — sur 
la  divisioa  du  rovaiime  (p,  180),  —  sur  l'impossibilité 
de  faire  partie  os  deai  comités  (p.  967) ,  —  sar  le 
paiement  d«s  décimes  à,  effectoer  par  la  reccvenr  de 
l'ancien  ordre  da  clergé  (p.  290),  —  sar  les  ordres 
roligieax  (p.  €52) ,  —  aor  les  iroofolee  dans  les  pro- 
▼liieea(p.i76  «t  taiv.),  ^inir  les  dépenses  pobliqaes 
(p.  714). 


Dandr<,  dépaté  de  la  noblesse  de  la  sénéchanssée  d'Aix. 
Ecrit  e|a*ll  attend  son  snccessear  dans  la  place  de  com- 
missaire da  Roi  en  Provence,  poar  reprendre  son 
siège  de  dépaté  (t  XI,  p.  584). 

DABNAUDaTy  dépaté  du  tiers  état  da  Béarn.  Parle  sar  la 
divisioa  da  r^yaame  (t.  XI,  p.l71),  (p.  496),  (p.  621). 

Daubert,  dépaté  da  tiers  état  de  la  sénéchansséo  d'A- 
gen.  Parle  sar  la  division  da  royaame  (t.  XI,  p.  188 
et  saiv.),  (p.  497). 

Dadde,  dépaté  da  tiers  état  du  bailliage  de  Saint-Ploar. 
Parle  sur  la  divisioa  da  royaame  (t.  XI,  p.  267), 
(p.  862). 

DuHETOT,  dépaté  da  tiers  état  de  la  ville  et  da  bail- 
liage de  Roata.  Parle  sar  la  division  da  royaume  (t. 
XI,  p.  408). 

Décrits.  Sur  la  propositioa  da  ioaohette,  rAssomblée 
décide  que  rinstruction  sur  La  formation  des  maniei- 

5 alités  sera  envoyée  dans  la  Flandre,  imprimée  en 
eni  colonnes,  le  français  d'an  oAté  et  le  flamand 
de  Tantre  (14  janvier  1790,  t.  XI,  p.  182);  —  elle  déci- 
da aussi  qu'elle  sera  tradoite  an  allemand,  pour  être 
envoyée  en  Alsace  et  en  Lorraine  allemande  {ibid.}; 

—  elle  décide,  de  plus,  snr  la  proposition  de  Duport, 
que  tous  ses  décrets  seront  traduits  dans  tous  les 
idiomes  de  la  France  {iind.  p.  185).  —  Proposition 
tendant  àantoriser  le  comité  de  constitution  à  répon- 
dre aux  demaodes  des  municipalités  relatives  à  l'in- 
terprétation de  plusieurs  décrets  (29  janvier,  p.  'M5>); 

—  discussion:  Garât  aîné.  Goupil  de  Préfeln,  Gaul- 
tier de  Biaoïat,  Gossio,  Gaultier  de  Biauaat   (t^id.j; 

—  ordre  du  jour  (i^td.). 

Defermoit ,  député  des  communes  de  la  sénéchanssée  de 
Aennep.  Propose  14  Xorpia^ion  d'on  comité  d'impositions 
(t.  XI.  P*  ^)'  -^  P^rle  sur  les  pensions  (p.  43),  — 
sur  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes 
(p.  161  et  suiv.),  —  sur  la  manne  (p.  183),  —  sur 
1  organMtiQP  des  manicipalitée  |p.  419»  —  Présente 
une  adresse  de  la  eommnae  de  fteppes   rtlatlTe  à  la 


ponyelle  chambre  des  vacations  du  parlem^t  de 
Bretagne  (p.  423  et  suiv.).—  Parle  sv  les  droits  féo- 
daux (p.  687),  ^.  764). 

DELACoiJR-n'AxBÉziEDx,  4épaté  du  tian  étal  du  Oan- 
phiné.  Parle  sqr  les  incompatibilités  parlemaotaires 
[t.  XI.  p.  329), 

l>E|.AHAtE  Delaunat,  député  dn  tiers  état  du  bailliage 
d'Orléans.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  761). 

Oelandinb,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Fores. 
Parle  sur  h  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  317], 
(p.  610),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  767). 

Bellet  d'Acier,  député-suppléant  de  la  noblesse  da 
Daaphiné.  Parle  sur  la  contribution  j^triotiqoe  ^l.  XI, 
p.  23),  —  sur  Torganisation  des  municipalités  (p.  46); 

—  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  63),  —  sur  la  pro- 
position de  Daport,  concernant  la  liste  civile  (p.  68), 

—  sur  Torganisation  des  municipalités  (p.  113),  —sur 
la  division  du  royaame  (p.  441),  —  sar  la  suppression 
(les  ordres  religieux  \p.  576),  —  sur  la  divi&ioo  du 
royaame  (p.  SS5),  —  sur  la  suppression  des  oidres 
religieux  (p.  591), —  sur  la  division  du  royaume  (p.  611), 
p.  638)^  —  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  640),  — 
sur  les  troubles  des  provinces  (p,  681). 

Démeunier,  député  des  communes  de  la  ville  de  Paris. 
Président,  répond  à  une  dépntalion  de  la  commune  de 
Paris  (t.  XI,  p.  31),  ~  à  une  députation  des  dames 
de  la  Halle  (p.  56  et  suiv.).  —  Adresse  un  discours  aa 
Roi  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  (p.  61).  —  Ré- 
pond &  un  discours  de  Bailly,  maire  de  Pans  (p.  65). 

—  Son  discours  en  descendant  du  fauteuil  (p.  67).  — 
Donne  lecture  de  la  lettre  écrite  par  lui,  comme  Pré- 
sident, à  tous  les  régiments  de  France,  au  sujet  de  la 
fâcheuse  impression  produite  par  un  passage  du  rap- 
port de  Dubois  de  Giûncé  snr  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (p.  68  et  suiv.).  —  Désavoue  un  libelle  à  lui  at- 
tribue (p.  171).  —  Parle  sur  la  division  du  royaame 
p.  180).  —  Demande  que  l'Assemblé  adresse  aux  mn- 
nicipaiités  nne  lettre  relative  au  paiement  des  contri- 
butions <p.  257),  — que  le  faubourg  de  Saint- Laurent- 
lès-Chalon  fasse  partie  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Ghalon-snrrSadne  {Ibid),  ~  Lit  une  lettre  de  la 
municipalité  de  Saint-Quentin  (p.  259U  —  Parle  sor 
les  incompatibilités  parlementaires  (p.  330),  sor  l'état 
des  juifs  (p.  373  et  suiy.),  —  sur  le  procès-verbal 
(p.  396).  —  Remplaçant  au  fauteuil  le  Président  Tar- 
ffet  empêché,  fait  une  allocution  à  la  famille  Verdure, 
faussement  accusée  de  parricide  et  admise  à  la  barre 
(p.  4()2).— Proposeuneadaition  de  huit  articles  an  dé- 
cret snr  les  municipalités  (p.  416);  —  la  défend  (p.  411); 

—  modifie  un  des  articles  ip,  418);  —  rend  compte  de 
quelques  difficultés  d'inteprétation  soumises  au  comité 
et  résolues  par  lui  (p.  422),  —  de  la  non-admission 
aux  assemblées  primaires  d*pn  failli  et  d'nn  officier 
logé  en  garni  {Ufid.  et  suiy).  —  Parle  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  437),  -^  sur  U  proposition  de 
Loys  eoncernant  les  condamnés  (p»  497  et  soiv.).  ^ 
snr  le  refus  de  prestation  du  serment  civique  (p.  498U 
•r-  sur  un  projet  de  décret  concernant  les  noaoees 
(p.  520),    x-  snr  la  représentation  de  Paris  fp.  539). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  demande  en  nullité  de 
l'élection  du  maire  de  Saint-4eaa  d'Angély  (p.  540;— 
le  défend  (ibid,L  —  Parle  sur  les  ordres  religieux 
(p.  592).  (p.  600),  —  sur  la  compélenoa  du  cooseil 
du  Roi  (p.  602),  —  snr  la  division  du  royaume  'p.60t), 
(p.  610),  (p.  621),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
(P»  6M),  (p.  CT7).  (P-  681). 

DÉPEIIII9    PB    L*ASSEHBLBB   VATIOUALI.     PropOSlUott    ds 

Csmus,  tendant  à  la  nomination  de  quatre  commissaires 
ehargés  de  surveiller  les  dépenses  en  bougies,  bois  et 
papiers  dans  les  bureaux  et  eomités  (16  février  1790, 
t.  XI,  p.  619);  —  décret  portant  aua  deux  msunbres 
seront  adjoints  aux  inspecteurs  de  l'Aasemblée  (ibidji 

—  suppression  des  feux  des  bureaux,  à  la  demande 
de  l'abbé  Collaad  de  la  Saloatte  {HHd.);  ^  rétabUese* 
ment  de  ces  feux  (18  février,  p.  638). 

DOb?i  bs  PUBLUIOES.  Rapport  par  le  marquis  de  Montes» 
quiou  sur  une  réduction  de  soixante  millions  (26  fé- 
vrier 1790,  t  XI,  p.  711  et  suiv.);  -^  diseassioo  ; 
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abbé  Mftnry,  marcniis  de  Montesquion,  d'Eprémesnil, 
Dnport,  comte  de  Mirabeaa,  Dapori.  la  Rochefoucauld, 
de  Castine,  de  Cazalès,  dnc  de  Groi.  Aoson  {ibid. 
p.  713  elsuiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  715);  —  PréU»aa 
propose  une  addition  (27  février,  p.  7t5);  —  adoption 
{ibid.). 

DÉPUTifs.  Discussion  sar  la  question  de  savoir  si  une 
place  de  finance  est  compatible  avec  la  fonotion  de 
dépDté  :  Le  Blanc,  Camus,  Grangier,  due  d'Aiguillon 
(7  janvier  1790,  t.  XI,  p.  llietsuiv.);  -  Le  Oontenlx 
de  Gantelen,  nommé  caissier  de  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire,  cède  au  vœo  de  l'Assemblée  nationale  en  refu- 
sant cette  place  (ibid.,  p.  llfS).  '—  Proposition  de 
Buf misse- Duehey,  tendant  à  interdire  aux  députés  de 
faire  des  journann  (12  janvier,  p.  172);  —  la  Question 
préalable  est  votée  sur  la  demande  de  Fus  de  Laborde 
(l'Md.). 

DcsTOTT  DE  Tract  (Comte),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Moulins.  Parle  sur  les  pensions  (t.  X(, 

fu  107),  -^  sur  la  division  du  royaume  (p.  610),  ^  sur 
a  constitution  de  l'armée  (p.  739). 

Dbttb  publique.  Motion  de  l'abbé  Manry  tendant  à  la 
nominatidii  d'un  ci»mité  de  dix  membres  chargé  de  la 
constater  (29  décembre  1789,  t.  XI,  p.  36);  —  «jour- 
uement  sur  une  observation  de  d'Ailîy  (ibid,),  — -K^ap- 
port  par  le  marquis  de  Hontesquiou  qo'i tenant  un 
aperçu  général  d»*s  réductions  sur  la  dette  publique 
(29  janvier  1790,  p.  376  et  suiv.);  —  rapports  com- 
plÂmeotaifas  par  Lebrun  (t'^td.  p.  379  et  suiv.)* 

DeviLLAS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour^  Parle  sur  la  division  du  rujaume  ((.  XI,  p.  267), 

—  sur  l'emploi  du  produit  des  dons  patriotiques 
(p.  555),  -*  sur  la  motion  relative  aux  ouvriers  lyon- 
nais privés  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  (p,  555|, 

—  sur  des  adjudications  de  bois  etuîlésiastiques  (p.  664). 

Devoisins,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Sa  motion  sur  la  liberté  de  conscience  à 
accorder  aux  enfants  nés  de  mariages  mixtes  (t.  XI, 
p.  169),  (p.  172  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (p.  437). 

DaLON  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Poitou.  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (t,  XI, 
p.  438). 

DriLOii  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur  les 
lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  67).  —  Demande  la  défini- 
tion du  crime  de  lèse-nation  (p.  115).  ^-  Parle  sur  les 
incompatibilités  parlementaires  (p.  330). 

DioNis  UD  StfJOOR,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de 
Paris.  Parie  sur  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  67),  — 
sur  les  pensions  (p.  110). 

Division  gékéiuue  du  iotaumc.  Rapport  sommaire,  au 
nom  du  comité  de  oonstitutiout  par  Bureaux  de  Pusy 
(8  janvier  1790,  t.  XI,  p.  119  et  suiv.);  ~  adoption 
des  trois  derniers  ariicles  du  projet  de  décret  (9  janvier, 
p.  128).  -r  Rapport  par  Gossin  sur  des  contestations 
(12  janvier,  p.  170);  —  décrets  conoernant  le  Oau- 
phiné,  l'Aunis  et  la  Franche-Comté  {ibid.)\  —  disaus- 
sion  sur  la  réunion  du  pays  des  Banques  au  Béam  : 
Garât  aîné,  Darnandat,  Garât  jeune,  Target,  Garât 
jeune,  de  Rochebrune,  vicomte  de  Macaye  {ihid.  et 
p.  suiv.);  -  l'Assemblée  décrète  celte  réunion  (ibid.); 
^  protestation  et  rappel  à  Tordre  de  Garât  jeune, 
[ibid.j  p.  171).  —  Griffon  de  Romagné  demande  que 
les  réclamations  des  députés  de  l'Aunis*  au  sujet  de  la 
réunion  de  cette  province  à  la  Sainbonge,.  soient  insé- 
rées au  procès-verbal  (13  janvier,  p.  177);  —  l'abbé 
Latyl  appuie  cette  demande  [^Ûnd.);  **  Bouche  la 
combat  (t^td.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (t^d.  p.  178).  — 
Rapport  de  Gossin  sur  les  réclamations  de  la  ville 
de  Uamfcy  (ibid.  p.  179);  —  Toulongeon  demande  le 
renvoi  (t^td.)  ;  —  Seront  s'v  oppose  (iHd.)  ;  r-  décret 
portant  la  réunion  de  la  ville  de  Glamecv  au  départe- 
ment du  Nivernais (idid). —  Rapportde  Gossin eoncer- 
nani  la  principauté  d'Orange,  le  Forei,  la  Lorraine  et 
l'Alsace  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  la  première 
sera  réunie,  à  son  choix,  au  Dauphiné  ou  A  la  Pro- 
vence, que  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Lyonnais  ne 


formeront  qu'on  seul  département,  que  la  Lorraine, 
les  trois-évéchés  et  le  Barrois  formeront  quatre  dé- 

Sartements,  et   que  l'Alsace    sera  divisée  an  deux 
épartements  (ibtd.  et  p.  suiv.). —Rapportde  Gossin 
concernant  Paris  (i^td.  p.  180)  ;  —  discussion  :  Bois- 
landry,  Démeunier,  Buport,  (Justine  (i^id)  ;  —  décret 
portant  que  la  ville  de  Paris  formera  un  département 
avec  sa  Banlieue  (ibid.),  —  Rapport  de  Gossin  relatif 
aux  villes  de  Sauraur  et  de  Hontluçon  (14  janvier, 
•p.  184);  —  la  première  fera  partie  du  département 
d'Anjon,  et  la  seconde,  du  département  du  Bourbon- 
nais (ibid.).  -'  Rapport  de  Gossin  relatif  &  la  pro- 
vince de  Bretagne  (tbid,  et  p.  suiv.);  —  elle  sera  di- 
visée en  5  dé(kartemenis  (ibid,  p.  185.  — -  Gonteita- 
tioDs  sur  la  division  de  la  Baase-Goyenne  (ibid.)  ;  — 
ajournement  {ibid.)\  —  report  de  Gossin  sur  ces 
contestations  (15  janvier,  p.  188)  ;  «—  discussion  :  de 
Sèse,  Pelauque-Bérault,  Dupont  (de  Bigom),  Basquiat 
de  Mogriet,  Fisson^aubert,  Daubart,  Laveoue,  Gossin 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  <—  l'Assemblée  décrète  la  division 
de  la  Guyenne  en  quatre  départements  (ibid,  p.  189). 
—  Adoption  du  prq)eide  décret  oonstituant  la  France 
en  83  départements  (ibid.),  •*  Rapport  de  Gossin  sur 
la  question  de  savoir  si  la  ville  de  La  Charité-sur^ 
Loire  fera  partie  du  département  du  Berry  ou  de  celui 
du  Nivernais  (16  janvier,  p.  208  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  Bengy  de  Puyvallée,  comte  de  Seront  (t^id.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  que  la  ville  de  la  Charité-sur- 
Loire  fera  )<artie  du  département  da  Nivernais  (i^td. 
p.  SU)).  —  Rapport  de  Gossio  conceroant  la  ville  de 
Moataubàn  [ibidJj;  ^  discussion:  Vif[nier,  Poucet 
d'Elpech,  Roger  (ibid,);  *  décret  réunissant  provi- 
soirement  Montauban   au   département  du   Quercy 
(ibid,).  —  Rapport  de  Gossin  sur  les  Msrches-Com- 
munes  (19  janvier,  p.  234) ,  —  leur  partage  entre  la 
Bretagne  et  le  Poitou  (ibid.).  —  Rapport  de  Gossio  sur 
le  dteartemeat  de  Metz  (ibid,)  ;  rr  sa  4ivision  en  9 
districts  libid,).  —  Rapport  de  Gossin  sur  la  Cham- 
pagne et  le  Soissonuais  (i^sd.]  ;  —  divisian  du  dépar- 
tement septentrional  de  la  Champagne  en  6  districts 
(ibid,);  —  les  électeurs  décideront  quel  devra  en  être 
le  choMieo  (ibid,).  —  Rapport  de  Gossin  sur  le  dépar- 
tement d'Angers  (ibid,  p.  935)  ;  —  sa  division  an  8 
districts  (ibid.);  —  le  chef-lien  sera  Angers,  qui  al- 
ternera avec  Saumur,  à  moins  d'une  décîMon  contraire 
du  département  (t^id.).  —  Rapport,  de  Gossio  sur  la 
Bresse  et  le  Méconnais  (i6td.)  ;  *-  le  bourg  de  Saint- 
Laurent  demeurera  an  département  de  Bresse  (i^id.). 
T-  Rapport  de  Dupont  (de   JVsmotirs)   sur  les   li- 
mitas du  département  de  Paris  (ibid,  p.  236);   — 
discussion  :  Camus,  Dtt(>ont   (ds  N^mauri)^  Le  Pel- 
letier de  Saint-Fargeau  (t^id.);  -^  adoption  dn  pro- 
jet de  décret  proposé  par  le  comité  de  constitution 
(t^td.).  —  Rapport  de  Gossin  sur  la  demanda^  de 
plusieurs   communautés    d'Alsace    et   de   Lorraïue, 
mi-partie  des  deux  provinces,   tendant  à  avoir  cha^ 
cune  des  officiers  municipaux  (20  janvier,  p.  257)  ;  ^ 
décret  généralisant  la  mesure  {ibid,}  *^  A  la  demande 
de  Oémennier,  le  faubourg  de  Saint-Laurent-lès-Cna- 
lon  est  annexé  provisoirement  à  la  municipalité  de  la 
Tille  de  Cbaton-snr-Sadne  (i6id.).— Rapport  de  Gossin 
sur  la  division  du  département  de  Dijon  en  sept  dis- 
tricts (ibid.)  ;  —  adoption  (i^td.).  —  Rapport  du  même 
sur  la  réclamation  deSaint-Omer  contrôla  division  en 
deux  départements  oonvenue  par  les  députés  des  deux 
Flandres,  dn  Rainant  et  du  Gambrésis,  d'une  part,  et 

Sar  les  députés  de  l'Artois,  du  Boulonnais,  du  Calaisis, 
e  î'Ardésis  et  de  la  prévôté  de  Mootreuil,  d'autre 
part  (t^td.);  — -  disonssion:  Francovitle,  Kytspotter, 
Herwin  (ibtd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  division 
convenue  (t^id.  p.  258).  —  Rapport  par  le  même  sur 
le  département  du  M&conndi*,  Chélonnais  etCharolais 
(t^id);  —  discussion:  Oudot,  Vercbére  de  Reffye, 
Bernigaud  de  Grange  et  Ducret  (t^td.)  ;  —  adoption  du 
projet  du  comité  amendé  (ibid.  p.  2|59).  —  A  la  de- 
mande de  Fréieau,  appuyée  par  Vabbé  d'Eyroar,  l'As- 
semblée décrète  que  mention  ne  sera  plus  faite  au 
pro<*^s-verbal  des  réclamations  relatives  .tU  partage  de 
la  France  (21  janvier,  p.  264).  —  Ranpori  par  Gossin 
sur  la  division  en  6  districts  du  département  de 
Chartres  (t6id.  p.  266);  —  adoption  (ibid.),  —  Rap- 

Êort  par  le  même  sur  les  limites  des  Trois-Evéchés, 
orraine  et  Barrois  (t^id.)  ;  —adoption  (ibid.),  —Rap- 
port par  le  même  sur  le  département  de  Châions,  divisé 
en  6  distrioU  et  dont  le  chef-lieu  serait  provisoire- 
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iD6nt  Chàlonfl  {ibid,)  ;  ^  adoption  iibid.).  -^  Rapport 
par  le  même  sur  les  limites  cootestees  des  cinq  depar- 
temenu  de  Haate -Auvergne,  Basse- Auvergne,  Vélay, 
Forez  et  Vivarais  {ibid.,  p.  267)  ;  —  discussion  : 
Bertrand,  Dande,  Hébrard,  Devillas,  Dande,  Gaultier 
de  Biauzat,  Girot-Pouzot,  de  Bonnal,  Grenier,  Ar- 
mand, Gaultier  de  Biauzat  {ibid,  p.  267  et  iuiv.|  ;  -- 
adoption  des  deux  premiers  articles  proposés  (iotd., 

S.  968.)  —  Rapport  par  le  mdme  sur  le  département 
e  la  Marche  (22  janvier,    p.  284)  ;  —  discussion  : 
Bourdon,  Bonassat,  Goubert,  Baody-Oelachaux  {ibid»)  ; 

—  adoption  du  projet  de  décret  présenté  {ibid,).  — 
Décrets  concernant  les  départements  de  Montpellier, 
d'Artois  et  de  la  Basse-Bretajgne  {Ufid.  et  p.  suiv.).  — 
Projet  de  décret  lu  par  Gossin  sur  le  déparlement  de 
Toulouse  (23  janvier,  p.  289)  ;  -*  disénssion  :  Perez  de 
Lagesse,  Long  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adop- 
tisn  du  projet  de  décret  concernant  le  département  de 
Talle  {iaid.).  —  Discussion  sur  le  projet  ralatif  au  dé- 
partement de  Rennes  :  Le  Chapelier  [ibid.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.),  —  Rapport  de  Gossin  sur  le  oépartement 
d'Alençon  (25  janvier,  p.  316)  ;  -^  discussion  : 
Achard  de  Bonvouloir  {ibid.)  ;  —  division  en  six  dis- 
tricts (ibid.),  —  Division  du  département  formé  des 

gayt  de  Bresse  et  de  Bombes  {ibid.).  —  Rapport  par 
ossin  sur  le  département  de  Rouergue  {ibid.)  ;  — 
discussion  :  Villaret,  Andurand,  de  Colbert-Seignelay 
{ibid.)  ;  —  Rodez,  chef-lieu  provisoire  {ibid.),  ^  Rap- 
port par  Gossin  snr  le  département  du  Haut-Limonsm 
{ibid.)  ;  —  division  en  six  dislricta  (i6sd.).  —  Arras, 
chef-lieu  provisoire  de  TArtois  {ibid.).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  une  difficulté  élevée  entre  le  Vivarais  et  le 
Forez  {ibid,,  p.  317)  ;  ^  discussion  :  de  Saint-Martin, 
do  Rostaing,  Delaudin'*,  Richard  (ibid.)  ;  —  consécra- 
tion de  la  possession  (ibid.).  —  Débat  au  sujet  du  dé- 
partement d'Alençon:  Goupil  de  Préfeln,  Gossin 
(26  janvier,  p.  325  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid., 
p .  326).  —  Rapportde  Gossin  sur  les  ditficuliés  élevées 
entre  le  Forez  et  le  Vivarais  et  entre  le  Vivarais  et 
le  Vélay  Çibid.),  p.  326)  ;  discussion  :  Richood, 
Ghasset  {ibid.);  —  adoption  du  projet  de  décret  du 
comité  de  constitution  (tbid,).  — -  Rapport  par  Gossin 
sur  le  département  d'Amiens  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Laurendeau,  Fréteau,  Prévôt  (ibid., 
p.  327);  —  division  eu  cinq  districts  (t&td.)  ^-  Rap- 
port par  Gossiu  sur  le  département  du  Soissoonais 
Ubid);  -  discussion  :  comte  d'Egmont,  Le  Carlier, 
Boutteville-Dumetz  {ibid.)  ;  —  division  en  six  districts 
et  fixation  ultérieure  du  siège  du  chef-lieu  {ibid.).  — 
Rapport  par  Gossin  sur  le  département  du  Blaisois 
(ibtd.);  —division  en  six  districts  (t'frtd.).  — Rapport 
par  le  même  sur  le  département  du  Nivernais  (ibid,); 

—  division  en  neuf  districts  (ibid.).  —  Rapport  par 
le  môme  sur  le  département  de  Tonraine  (t6ta.); — di- 
vision en  sept  «ristricts  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  le  département  du  Périgord  (i6ut.);  —  di- 
vision en  neuf  dit^tricts  {ibid.),  —  Divisiun  en  six 
districts  dn  département  occidental  du  Poitou  {ibid. 
et  p.  328.).  -*  Réclamation  de  Lelen  de  La  Ville-Aux- 
Bois,  concernant  le  département  du  Soissonnais  et  du 
Vermandois,  appnvée  par  Rabaud  de  Saint-Etienne 
(27  janvif  r,  p.  349)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la  réunion 
des  électeurs  à  Chauny  pour  fixer  le  cbef-lieu  {ibid.), 
~~  Rapport  de  Gossin  sor  le  déparlement  de  Lorraine 
(27  janvier,  p.  350)  ;  —  discussion  :  Maillot,  Gérard, 
Schmits  {ibid.);  —  division  en  neuf  districts  {ibid.). 

—  Rapport  par  Gossin  sur  le  département  de  l'Auxer- 
rois  (iosd.)  ;  —  discussion  :  Menu  de  Ghomorceau, 
Martinean,  Dupont  (de  Nemourt)  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
division  en  sept  districts  {ibid*,  p,  351).  —  Rapport  de 
Gossin  sur  le  département  de  Versailles  {ibtd.);  — 
discussion  :  baron  de  Menou,  de  Boislaudry,  abbé 
Millet,  Lebrun  (t6td.)  ;   —  division  en  neuf  districts 

iibid.).  —  Division  du  déparlement  de  Foix  et  de 
Sou^erans  en  trois  districts  (ibid.,  p.  352).  —  Divi- 
sion en  sept  districts  du  département  du  Cotentin 
(ibid.).  —  Rapport  do  Gossin  sur  le  département 
méridional  de  la  Champagne  (28  janvier,  p.  355)  ;  — 
discussion  :  Drevon,  Mougeotte  do  Vignes,  Thévenot 
de  Maroise  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  division  en 
six  districts  (ibid.f  p.  362).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  le  département  de  la  Haute- Auvergne 
{ibid.)  ;  —  discussion  :  Bertrand,  Armand,  Dande,  1 
duc  de  La  Rochefoucauld,  Armand,  Daude,  Bertrand  1 
(iM.);  •—  division  en  quatre  districts  {ibid,,  p,  363). 


—  Rapport  par  Gossin  sur  le  département  d'Arma- 
gnac (tbid.);  —  discussion  :  Long,  Sentetz  (ibid,); 

—  division  en  six  districts  (ibid.).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  les  trois  départements  du  Dauphmé 
{ibid.)  ;  —  discussion  :  un  membre,  Pison  du  Galand 
(t^td.)  :  —  adoption  de  la  délimitation  proposée  (ibid.). 

—  Aaoption  de  la  division  de  quelques  paroisses 
entre  les  départements  de  l'Angoumois  et  du  Poitou, 
également  proposée  (ibid.).  —  A  la  demande  de  Ber- 
trand, l'Assemnlée  décrète  une  modification  au  décret 
concernant  la  Hante- Auvergne   (29  janvier,  p,  373). 

—  Rapport  par  Goasin  sur  le  départefment  du  Vélay 
(i^td.,  p.  374);  —  discussion:  Privât,  Bonnet  de 
Treiches,  Privât,  Grenier  (t^id.)  ;  ^  division  en  troia 

,  districte  (tfrtd.).  —  Rapport  par  Gosôn  sur  la  divi- 
sion du  Qnercy  {ibid.);  —  division  en  six  districts 
{ibid,),  —  Rapport  par  le  même  sur  le  dépaitemeot 
de  Carcassonne  (ibid.)  ;  —  division  en  six  districts 
{ibid,),  —  Rapport  par  le  même  sur  le  département 
de  Troyes  (ibia.);  —  discussion  :  Baillot,  un  membre, 
Camnsat  de  Belombre  (ibid.);  —  division  en  six  dis- 
tricts (ibid,),  —  Gossin  rend  compte  d'une  difficulté 
élevée  entre  Grasse  et  Antibes  {ibtd.)  ;  —  discussion  : 
Verdolin,  Mougins  de  Roquefort  {Ufid.  et  p.  suiv j  ; 

—  annexion  d'Antibea  au  district  de  Grasse  (<Na., 
p.  375).  ~  Projet  de  décret  concernant  une  seconde  divi- 
sion du  département  est  de  la  Provence  (ibid,)  ;  — 
discussion  :  Lassigny  de  Joigne,  Sieyés  de  la  Baume* 
Féraud,  Lassigny  de  Juigné  (ibid.);  —  division  de 
la  viffuerie  de  Draguignan  en  deux  districts   (ibid.). 

—  A  la  demande  de  Mouffins  de  Roquefort,  l'Assem- 
blée modifie  son  vote  de  la  veille  et  décide  que  la 
ville  d'Antibes  ne  sera  point  séparée  du  distnct  de 
Grasse  (30  janvier,  p.  394).  —  Rapport  de  Dupont 
Ide  Nemourt)  sor  le  département  de  Bar-le-Dnc 
Ubid.)  ;  —  discussion  :  Prieur,  Georges,  nn  membre. 
Gilloii,  abbé  Simon,  Buot  de  Goncouri,  Gossin  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  ^  division  en  huit  districts  {ibid.,  p.  395). 

—  Rapport  par  Gossin  sur  les  départements  de  U 
Bretagne  (ibtd.)  ;  —  division  en  neuf  districts  de 
chacun  des  trois  départements,  de  Rennes,  de  Nantes 
et  de  Vannes  (t^).  —  Rapport  par  Gossin  sur  les 
limites  assignées  aux  départements  contigus  de  la 
Basse- Auvergne  et  do  Bourbonnais  (ibid,);  —  dis- 
cussion :  Andrieu  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  indication 
des  paroisses  attribuées  à  chacun  d'eux  (t^iil..p.  396). 
— -  Proposition  par  Alexandre  de  Lameth  d'une 
addition  au  décret  relatif  an  département  d'Amiens 
(tfrtd.);  —  discussion  :   Prévôt,  Laurendeau  (ibid.); 

—  adoption  (ibid.).  —  Rectification  au  sujet  dn  Bar- 
rois  (1"*  février,  p.  406).  —  Rapport  par  Gossin  sur 
le  département  de  l'ouest  de  la  Provence  {ibid., 
p.  407);— discussion :Pochet,  Bouche  fils  (tfrid.);  — 
confirmation  du  décret  y  relatif,  sauf  une  exception 
(ibid.),  —  Autre  rapport  de  Gossin  concernant  le 
même  département  de  l'Ouest  de  la  Pro%enee  (ibid.); 
— r  discussion  :  Bonche,  Lejeans,  de  Boisgeiin  {ibuL 
et  p.  suiv  )  ;  —  décret  portant  qu'Aix  sera  Te  chef-liea 
de  ce  départeu)eni(t6&d.,  p.  408).  ~  Rapport  de  Gossin 
sur  le  département  des  deux  Flandres,  du  Rainant  et 
du  Cambrésis  (tfrtd.)  ;  —  discussion  :  Merlin  (tfrtd.)  ; 

—  division  eu  huit  districts  (tfrid.).  —  Rapport  de 
Gossin  sur  le  département  d'Bvreux  (ibid.);  —  dis- 
cussion ;  Buzol,  Decretot,  abbé  Lebrun  (tfrtd.);  ^ 
division  en  six  districts  (tfrtd.).  —  Division  en  sept 
districts  du  département  de  Ronen,  du  Bourbonnais 
et  de  l'Orléanais  ;  en  quatre  districts  du  département 
du  Dauphioé  nord;  en  six  districts  du  département  dn 
Bas-Dauphiné  et  en  quatre  districts  du  département 
duDauphiné  oriental;  en  six  districts  du  département 
de  Poitiers;  en  neuf  districts  du  département  de  U 
Corse  ;  en  six  districts  du  département  intermédiaiie 
dn  Poitou  et  du  département  du  Lyonnais;  en  hnit 
districts  du  département  de  Nîmes  (3  février,  p.  4S0 
et  SUIV.).  —  Présentation  par  Dupont  (de  iVemoitrs)  de 
deux  décrets  concernant  la  division  du  département 
du  Bas-Maine  en  sept  districts  et  du  dépariNnent  du 
Haut-Maine  en  neuf  (4  février,  p.  4S7)  ;  —  adoption 
(tfrtd.).  -^  Rapport  par  Gossin  sur  la  division  da 
départementde  Bigorre  (tfrtd.  etp.suiv.),  (tfrtd., p.  428); 

—  discussion  :  Dupont  (de  Bigorre),  Seutelx  (ifrtd.); 

—  division  en  cinq  districts   (tfrtd.).  ^  Présentation 


ar  Gossin  et  adoption  d'nn  projet  de  décret  divisant 
a  province  du  Berry  en  deux  départements  {ibid,  et 
p.  suiv.).  —  Division  en  six  districts  dn  département 


Ê 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


793 


de  Caon  (5  fônier,  p.  436  et  Baiy.),  en  hait  dis- 
tricts du  département  de  l'Auvergne  (ibid,,  p.  437), 
en  sept  districts  du  département  da  Gévandan  {ilnd,), 

—  Rapport  par  Dupont  (de  Nemourt)  sur  le  départe- 
ment de  TAlbigeois  (ibid,)  ;  —  discossion  :  Gampmas, 
Devoisins  (ibid.)  ;  ^  division  en  sept  districts  {ibid.). 
~  Réclamations  de  la  ville  d'Epemoo,  présentées  par 
le  baron  de  Cernon,  et  tendant  à  Tantoriser  à  choisir 
le  département  auquel  elle  veut  être  attachée  (%b%â.)\ 

—  adoption  (ibid,)»  — •  Rapport  par  le  baron  de  Ger- 
non  sur  le  département  de  Besancon  (t^id.)  ;  —  dis- 
cussion :  La  Poule,  Muguet  de  Nanthon,  Lezay  de 
Marnésia  (t^td.)  ;  —  division  de  la  Franche-Comté  en 
trois  départements  et  division  de  chacun  d'eux  en 
sepi  districts  (t^id.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Ger- 
noo  sur  les  départements  d'Aval  et  d'Amont  en 
Franche-Comté  [ib%d.)\  —  discussion  :  Démeunier, 
Vemier  {ibid.)\  —  fixation  des  ^  chefs-lieux  [ibid,  et 

6.  suiv.)-  —  Rapport  de  Gossin  sur  le  département  de 
ordeaux  (6  février,  p.  441)  ;  —  division  en  sept  dis- 
tricts [ibid.).  —  Rapport  par  Gossin  sur  le  bourg  de 
la  Guillotière  (ibid,)\  —  discussion  :  Périsse-Duluc, 
Delley-d'Agier  (i^to);  —  annexion  du  bourg  de  la  Guil- 
lotière à  Ta  ville  de  Lyon  {ibid,,  p.  442).  —  Rap- 
port iMir  Dupont  (de  Nemoun)  sur  le  déparlement 
d'Aunisetde  Saintonge(tMd.,  p.  442);  — discussion: 
Alquier,  Griffon  de  Romagné,  Regnaud  [de  Saint- 
Jean-d'Angély)  (ibid.);  —  division  en  sept  districts 
(ibid.),  — Rapport  par  le  baron  de  Cernon  sur  le  dé- 
partement du  Yerroandois  et  du  Soissonnais  (ibid.); 

—  discussion  :  Aubry  du  Bochet  {ibid A;  —  division 
en  six  districts  (ibid.).  —  Rapport  de  Gossin  sur  les 
départements  de  Bourges  et  du  Yivarais  (7  février, 
p.  487);  —  division  en  sept  districts  (ibidX  —  Exposé 
des  compétitions  des  députés  des  deux  Flandres,  du 
Hainaut  et  du  Gambrésis  sur  le  choix  du  chef-lieu 
de  ce  département  (ibid.);  —  discussion  :  Wartel,  de 
Kystpotter,  Merlin  (de  Douai)  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
option  en  faveur  de  Douai  (ibid.  p.  488).  —  Rapport 

Sar    Dui>ont   (de    Nemours)  sur  le  département   de 
eauvoisis  (ibid.);  —  division  en  neuf  districts  (ibid.). 

—  Rapport  par  le  baron  de  Cernon  sur  le  dé- 
partement de  Meaux  (ibid.)  ;   —  ajournement  (ibid.). 

—  Rapport  par  le  même  sur  le  déj^artement  de 
la  Haute  -  Provence  (tMd.)  ;  —  division  en  cinq 
districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le  môme  sur  le 
département  du  Béam  (8  février,  p.  496);  — 
dijcnssion  :  marquis  Duhart,  Laborde-Éscuret,  Dar- 
naudat,  Basquiat  de  Mugriet,  Lamarque,  Garât  aîné 
(division  en  six  districts)  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  les  réclamations  de  la  ville  de  Morlaas 
contre  la  division  des  districts  du  département  du 
Béarn  (ibid.);  —  discussion  :  Noussitou  (ibid.);  —  la 
ville  de  Morlaas  conserve  son  tribunal  (ibid.).  —  Rap- 
port par  le  baron  de  Cernon  sur  le  département  ae 
l'Artois  (ibid.);  —  ses  limites  subsisteront  telles 
qu'elles  ont  été  arrêtées  (ibid.).  —  Rapport  par  le  mê- 
me sur  le  département  de  l'Agenois  (tbtd,  et  p.  suiv.); 

—  discussion  :  Renaud,  marquis  de  Fumel-Montsé- 
gur,  Daubert  {ibid.j.  p.  497)  ;  -~  division  en  neuf  dis- 
tricts (Ufid.).  —  Rapport  par  Gossin  sur  la  création 
du  département  de  la  Chalosse  et  du  Marsan  (9  fé- 
vrier, p.  518  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.),  —  Rap- 
porf  par  le  même  sur  des  districts  de  la  Lorraine  et 
de  l'Alsace  (»6td.,  p.  519);  ^ adoption  (ibid.)  —  Rap- 
port par  le  même  sur  le  département  des  Vosges 
jiàid);  -^  division  en  neuf  districts  (ibid.).  — 
Rapport  par  le  même  sur  la  Basse  -  Auvergne 
(ibul.U  discussion  :  Andrieu,  Gossin,  Andneu 
(ibid.):  —  moditication    du    décret   proposé  (ibid.). 

—  Rapport  par  le  baron  de  Cernon  sur  le  dé- 
département ouest  de  la  Provence  (ibid.)  y  —  dis- 
discussion :  Solliers,  d'Eymar  (ibid.);  —  division  en 
dix  districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
non sur  le  département  du  Roussilion  (ibid.)  ;  —  di- 
vision en  trois  districts  (ibid,,  p.  520).  —  Rapport  par 
le  même  sur  le  département  de  Paris  (10  février, 
p.  539);  »  discussion  sur  les  bases  de  la  représenution  : 
Camus,  Démeunier,  Laojuinais,  duc  de  la  Rochefou- 
cauld (ibid.);  —  division  en  trois  districts  (tbid.).  — 
Rapport  par  le  baron  de'  Cernon  sur  le  département  de 
la  Haute-Auvergne  (ibid.)  ;  -—  formation  des  districts 
d'Auriac  et  de  Mauriac  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  le  département  de  la  Basse-Auvergne 
(ibid.)  ;  ->  discussion  :  Malouet,  Gaultier  de  Biaozat^ 


baron  de  Cernon,  Andrieu,  baron  de  Cernon,  Duf- 
raisse  -  Duchey ,  Girot  -  Pouzol,  Grenier  (t6td.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  des  conclusions  du  comité 
relatives  aux  situations  respectives  de  Clermont  et  de 
Riom  (ibid.,  p.  540).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
non sur  le  département  est  de  la  Provence  (ibid.);  — 
division  en  neuf  districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  le  déparlement  de  Lyon  (13  févner,  p.  584 
et  suiv.);  —  renvoi  de  la  question  concernant  le  bourg 
de  la  GuiMotiôre  à  la  prochaine  assemblée  du  dépar- 
tement (ibid.,  p.  585).  —  Rapport  par  le  même  sur  le 
département  de  Ghaumont  (tbid.)  ;  —  même  renvoi, 
appuyé  par  le  marquis  d'Ëstourmel  et  Gaultier  de 
Biauzat,  an  sujet  des  limites  entre  le  district  de  Bour- 
moot  et  ceux  de  Ghaumont,  Langres  et  Bonrbonne 
\ibid.).  —  Le  baron  de  Cernon  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  vallée  de  Barcelonnette  (ibid.)  ;  — 
discussion  :  Delly  d'Agier,  Bouche  (ibid.);  —  ordre 
du  jour  (ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cernon 
sur  le  département  des  Landes  et  de  la  Chalosse 
(15  février,  p.  602)  ;  —  discussion  :  Mauriet  de  Flory, 
La  Porterie,  Basquiat  de  Mugriet,  baron  de  Batx» 
Basquiat  de  Mugnet,  Démeunier  (ibid.);  division  en 
quatre  districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de 
Cernon  sur  des  réclamations  de  plusieurs  villes  (ibid.)  ; 

—  discussion  :  baron  d'AUarae,  Malés  (ibid.)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.).  —  Rapport  par  Dupont  (dé  Ne- 
mourt) sur  le  aécret  général  relatif  aux  départements 
du  royaume  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  de  l'ar- 
ticle l**  :  Bouche,  Fréteau,  Bouche,  Buzot  (16  fé- 
vrier, p.  609  et  suiv.)  ;  —  adoption  liftid) .  p.  610)  ;  — 
discussion  de  l'article  2  :  baron  de  Menou,  Pison 
du  Galand,  Déraeunier,  Fréteau,  Delandine,  Garât 
aine,  Cochard,  Buzot,  Gourdan,  Destutt  de  Tracy, 
comte  de  Mirabeau,  Fisson-Jaubidrt  (ibid.)  ;  —  rejet 
(ibid.);  —  discussion  de  Fartide  3  :  Deiley-d'Agier, 
GoupiUeau  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  cet  ar- 
ticle devenu  l'article  2  (ibid.,  p.  611)  ;  —  discussion 
de  l'article  4  devenait  le  3«  :  de  Margnerittes,  d'An- 
bergeon  de  Murinais,  Madier  de  Montjau,  Bouche, 
Pison  du  Galand,  Fréteau,  Bouche,  de  Foucault,  Mou- 
gins  de  Roquefort  (ibid.)  .—adoption  (t^td.);  —  discus- 
sion de  l'article  5  destiné  &  devenir  l'article  4  :  Fré- 
teau, de  Montlosier,  Pison  du  Galand  (ibid.  et 
p.  suiv.);— reiet  (ibid.  p.  612):— discussion  de  l'ar- 
ticle 6  :  Ganluer  de  Biauzat,  Dupont  (de  Nemourt), 
Fréteau,  Gaultier  de  Biauzat  (ibtd.);  rejet  (ibidM  — 

—  (Ûscussion  de  l'article  7  :  comte  de  Dortan,  Guil- 
lotin   (ibid.)  ^  —  adopté,  il  devient  l'article  4  (ibid.)  ; 

—  texte  du  décret  (wid.).  —  Rapport  du  baron  de 
Cernon  sur  la  division  du  département  du  Béam 
(17  février,  p.  621);  —  discussion  :  Garât  aîné,  Darnan- 
dat  (ibid.)  ;  —  décret  portant  que  la  tenue  de  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  de  ce  département 
aura  lieu  dans  la  ville  de  Navarreins  (ibidX  —  Lec- 
ture d'une  rédaction  générale  des  décrets  relatifs  à  la 
division  du  royaume  en  départements  et  à  celle  des 
départements  en  districts  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète, sur  la  proposition  de  Lavie,  que  les  habitants 
du  comté  de  Mont-Joie  seront  libres  de  quitter  le 
district  de  Bellort  pour  se  réunir  à  celui  de  Saint- 
Hippolyte  (ibid.]  ;  -~  proposition  du  baron  de  Cer- 
non, tendant  à  faire  décréter  que  la  division  des  dé- 
partements en  districts  n'est  que  réglementaire  (ibid.); 

—  discussion  :  de  Toulongeon,  Dupont  (de  Nemours); 
Bouche  demande  la  réunion,  sous  leurs  dates,  de 
tous  les  décrets  relatifs  à  la  division  du  royaume 
(ibid)  ;  —  rejet,  à  l'instigation  de  Le  Bois-Desguays 
et  de  Démeunier  (ibid),  —  Delley-d'Agier  propose 
une  addition  à  l'article  2  du  décret  général  (18  fé- 
vrier, p.  638)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Rapport 

Sar  Thouret  sur  la  réunion  des  faubourgs  de  Rouen 
cette  ville  (20  février,  p.  660  et  suiv.);  —  adoption 
du  projet  de  décret  y  relatif  (ibid.,  p.  661).  —  Décret 
portant  que  la  rédaction  générale  des  décrets  sur  la 
division  du  royaume  en  83  départements  sera  pré- 
sentée incessamment  à  l'acception  du  Roi  et  qu'il  lui 
sera  demandé  de  donner  sur-le-champ  des  ordres 
pour  la  formation  des  assemblées  de  cantons,  de  dis- 
tricts et  de  départements  (26  février,  p.  710).  —  Com- 
munication, par  le  baron  de  Cernon,  d  une  proposition 
du  comité  de  constitution  relative  aux  dénomina- 
tions des  départements  (t^td.  et  p.  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  maïquis  de  Foucault,  Bureaux  de  Pusy,  baron 
de  Cernon,  Target,  abbé  Maury,  comte  de  lurabeau, 
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marqais  d«  Foacanii,  abbé  Swnary,  Gant  atoé,  Tar- 
get, ros  do  Labordii  iibid.,p.  7t1j  ;  — >  décret  cb«r- 
geaiit  le  comité  de  ces  déDomioations (f^td.j;— adop- 
tion d'une  propotitioii  de  Camoi  tendant  à  inaérer 
an  proeéa-verbal  dn  jour  les  divers  déenia  relatifs 
à  la  division  du  royaame  (ilnd,)  ;  —  texte  de  ces  dé- 
crets ip.  716  et  soiv.).  -•  Adoption  de  qnatie  nou- 
veaux décrets  (27  février,  p.  7S5). 

bons  PATRIOTIQUE».  NoQV0aux  débats  snr  le  don  de 
900.000  livret  offert  par  des  Genevois  :  comie  de 
Virieu,  Rnwbell,  Voloey,  Baroave,  rnurgaU  d'Ëstoor- 
mel,  Volney  (24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  1  et 
raiv.);  —  ajooroeroent  de  la  décision  (ilnd.,  p,  2).— 
Reprise  :  Volney,  marquis  de  Tônlongeon,  comte  de 
Mirabeau,  al»bé  Blaoj7  (29  décembre,  p.  39  et 
sniv.)  ;  —  refus  {i^,,  p.  40).  —  Motion  dn  mar- 
quis d'Eslonrmel  relative  4  l'emploi  des  sommes  pro- 
venant dM  dons  patriotiques  lH  février  1790, 
E.  554)  ;  —  discnseion  :  d'Ailly,  de  Maeaye,  Devillas, 
ombard  de  Taradoan,  Garât  aiqé,  (iM.,  et 
p.  suiv.)  ;  —  décret  portant  que  remise  de  ces 
sommes  sera  faite  an  comité  des  finances,  qui  en 
fera  l'application  à  la  charge  d*eo  rendre  compte 
{Und.t  p.  5£5.)  ;  — second  décret,  rendu  sur  la  pro- 
position dt  DOQcbe  ei  ordonnant  l'envoi,  par  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques  et  par  les  directeurs 
des  bôteift  den  monnaies  dn  royaume,  d'états  dettes 
des  sommes  encaissée^  et  de  la  v^sselle  d'or  et  d'ar- 
gent reçue  depuis  le  l*'  septembre  1789  {iàid). 

DoRTAX  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Déle.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  108)  ;  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  612). 

Drevoiv,  dépaté  du  tiers  état  dn  baUHaffe  de  Langres. 
Parle  sur  la  division  dn  royaume  (t.  Xi,  p.  355). 

Droits  féodaux.  Rapport  par  Merlin  (de  Douai)  sur 
leur  suppression  et  leur  rachat  (S  février  1790, 
t.  XI,  p.  498  et  suiv.j  ;  —  discnssion  de  la  partie 
relative  aux  droits  féodaux  abolis  sans  indemnité  ; 
article  !•'  :  adoption  sans  débat  (24  février, 
p.  685)  ;  articles  i.  et  3  :  un  membre,Tronchet,  Jouf- 
troy  de  Gonssans,  évique  dn  Mant,  nn  membre 
(t^td.,  SI  p.  sniv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  688)  ;  — 
art.  4  :  Ëspic,  Mougins  de  Roquefort,  de  Saint- 
Martin,  Martineau,  plusieurs  membres,  duc  de  Ghoi- 
seul-PrasIin,  Target,  Merlin,  Tronchet,  Frétean,  Na- 
louet,  Merlin,  Malouet  [ibid.)  ;  —  article  5  :  marquis 
d'Estourmel    ibid.)  ;  —  adoption  [ibid,  et  p.  suiv.)  ; 

—  article  6:  Lcgrand,   Tareet,   de   Montlosier  [ibid., 

Î.687);—  adoption  (I6W.)— article  7:  baron  de 
uigné,  Defermon,  baron  de  Jnigné,  marquis  de 
Foucault,  Loys,  de  Lachèze  [ibii.)  •  —  adoption  [ibid, 
et  p.  sniv.)  ;  —  adoption  sans  débat  de  l'article  8, 
(l^fd.  p.  688)  ;  —  article  9  :  Merlin,  Boussion  [ibid  )  ; 

—  adonlion  ifWd.)  ;  —  article  10  ;  Merlin  présente  nne 
nouvelle  rédaction.  (25  février,  p.  688  et  suiv.);  — 
discussion  :  duc  de  la  Rochefoucauld,  Pétion  de 
Villeneuve, Troiichot,  Le  Chapelier.  Target,  duc  de  Croi, 
Lanjuinais,  Martineau,  Le  Chapelier,  Achard  de  Bon- 
vouloir,  Goupil  de  Préfein,  Vernier,  Ménard  de  la 
Groye,  Pellerin,  Pfliéger,  abbé  d'Eymar,  duc  de  Croi, 
Emmery,  duc  de  Croi,  Guillaume  (i6td.  p.  689  et 
suiv.)  ;  —  adoption  d'un  article  10  composé  des 
amendements  de  Le  Chapelier  et  de  Mnrtineau  (i6td., 
p.  691  et  suiv.j.  —-Présentation  par  Merlin  dos  irois 
premiers    articles    du    titre   deuxième    (26    février, 

Ç.  715  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Leyris-Desponchez, 
ronchet,  Christin,  marquis  de  Biancourt,  Muguet  de 
Nanthou,  de  Robesipierre.  Grelet  de  Beauregard  (i^td., 
p.  716)  ;  —  adoption  ffcjd.)  ;  —  présentation  par 
Merlin  du  4«  article  (27  février,  p.  725j  ;  —  discus- 
sion :  Muguet  de  rianthou,Cochard,  vicomte  de  Tou- 
longeon,  Tronchet,  Populns,  Goupil  de  Préfeln,  La 
Poule,  Thouret,  Merlin  (t6id..  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  amendé  \ibid.,  p.  726)  ;  —  article  5  : 
Thoret,  Merlin  (!•'  mars,  p.  763)  ;  —  adoption 
\\bid.)\—  article  6:  Thorrt  fîftiri.)  ;  —  adoption 
[ibid.)  ;  —  vole  sans  discussion  de  Tariit-le  7  (tbid.)  ; 

—  article  8  :  de  Lachèze,  Reirmd,  Bousmard  de 
Chantereine,  Voidel  [\b\d.\  ;  —  adoption  \ib\d.)  ;  — 
article  9:  Chabroud,  Merlin,  Gaultier  de  Bianzat, 
Mf.rlin,  Bouche,  Defermon,  Gaultier  de  Bianzat,  Bsir- 


rère  de  Vieuzac,  Goflsnia  (tdtd.  et  p.  raiv.)  ;— adop- 
tion [jihiA,^  p.  764)  ;  —  article  10  :  pfnsievs  membres, 
Merlin  (t^id.)  ;  —  adoption  (i6td./  ;  —  article  11  : 
abbée  d'Eymar,  Lavie  (iMd.>;  —  adoption  (i6td.;  ;  — 
article  12:  Regnaad  (de  SçMU-Uwrd' Afiqé\i\,  Gou- 
pil de  Préfeln,  marquis  de  Foucault,  Garât  aîné,  Mo- 
rean,  Regnaud  (de  SaknirJtmi'd' Ai^ék^)  (tMd.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (t6td.,  p.  765j  ;  —vola,  sans 
oisenssiou,  de  I  article  13  (ifrid.);  —  articles  14 
et  16  :  Legrand,  Froobot,  eomte  de  Levis  Mirepoix, 
Mougins  de  Roquefort,  Gérard  (de  AeniMSi,  Tron- 
chet, Delandine,  Bootteville-ihinietz,  Merlin  [ibid.  et 
p.  sniv.)  ;  —  adoption  des  deux  articlea,  nais  sons 
réserve  d'une  nouvelle  rédaction  du  15*  (tMd., 
p.  768). 

Dubois  pb  Cim^cé,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Vitry-le-Fraoçaiâ.  Donne,  dans  une  lettre,  des 
explications  sur  un  passage  de  son  rapport  concer- 
nant le  reerotement  de  l'armée,  lequel  passage  avait 
provoqué  des  protestations  de  la  part  d'un  graod 
nombre  de  soldats  et  d'pfticiers  (t.  XI,  p.  58  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  logemeoi  des  gens  de  £norre  (p. 296). 

—  sur  les  octrois  (p.  318),  ^  snr  les  haras  (p.  394), 

—  sur  un  projet  de  décret  concernant  des  troables 
(p.  419),  —  sur  le^i  ordlres  religieux  (p.  544),  —  snr 
le  procès  verbal  (p.  601, —  sur  la  constitution  de  l'ar- 
mée (p.  733,  et  suiv.),  (p.  739),  (p.  74i.J. 

Du  CuATELET  (Buc),  député  de  la  noblesse  de  bail- 
liage de  Bar-le-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  les  pensioas 
(t.  Xi,  p.  108),  —  sur  le  mémoire  de  la  république 
de  Gènes  relatif  à  la  Corse  ^p.  270),— sur  les  octrois 
(p.  318),  —  sur  les  haras  (p.  393),  —  sur  les  trou- 
bles des  provinces  (p.  680). 

DocRET,  député  du  bailliage  de  Mâcon.  Parle  sur  la 
division  dn  royaume  (t.  XI,  p.  258  et  suiv.). 

DcFAiï,  député  suppléant  dn  tiers  état  de  la  sénécbans- 
sée  de  Mont-de-Harsan.  Est  proposé  pour  remplacer 
Pérez  d'Artassan.  député  démissionnaire  (t.  Il, 
p.  118);  —  son  admission  est  ajournée  (tfrid.);  est 
admis  (p  224). 

Ddpraisse-Duchet.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaos 
sée  de  Riom.  Dénonce  des  journaux  et  demande  la 
nomination  d'un  comité  de  censure  (t.  XI,  p.  172).— 
Propose  d'interdire  aux  députés  de  faire  desjoor- 
naux  (t6td.).  ~  Parle  sur  la  division  dn  royaume 
(p.  540),  ^  sur  la  suppression  des  ordres  reUgieui 
(p.  590). 

DuHART  (Marquis),  député  de  la  noblesse  du  pays 
de  Sonle.  Parle  sur  l'incident  relatif  à  Dubois  de 
Crancé  et  au  régiment  d'Armagnac  (t.  XI,  p*  60,  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  496). 

Du  PAC  DE  Badens  (Marquis),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Garcassoone.  Donne  sa  démission 
(t.  XI,  p.  541). 

DcpoiiT,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchanssé  de  Bi- 
gorre.  Parle  snr  la  division  du  royaume  (t  XI,  p.  188 , 

(p.  428). 

Dcpoirr  (de  iVemotirs),  député  du  tiers  éut  du  bailliage 
de  Nemours,  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  108)  — 
Fait  un  rapport  sur  les  limites  du  département  tle  Pa- 
ris (p.  236).  —  Parle  snr  la  division  dn  royaume 
(p.  350  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sor 
l'abolition  du  régime  prohibitif  des  haras  (p.  393),— 
le  modifie  (p.  394).  —Fait  un  rapport  snr  la  division 
du  dé|>artement  de  Bar-le-Dnc  (i6td  ).  —  Parle  sor 
l'organisation  des  municipalités  (p.  417).  —  Propose 
deux  décrets  concernant  la  division  des  départements 
du  Bas-Maine  et  du  Haut-Maine  (p.  427i.  —  Fait  ud 
rapport  sur  la  division  du  département  de  l'Albigeois 
(p.  4;n).  —  Fait  une  motion  concernant  le  bon  ordre 
d>s  finances  et  l'état  constitutionnel  du  clergé  (p.  45(>)- 
— Fait  un  rapport  sur  la  division  du  royaume  (p-  4t^^i* 
—  Approuve  un  vœu  du  Roi  touchant  les  districts  de 
Fontainebleau  (p.  518).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret snr  les  finances  (p.  520).  —  Parle  sur  les  ordres 
religieux  (p  544),  (p.  589).  —Fait  on  rapport  sur  le 
décret  général  relatif  aux  départements  du  loyiame 
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(p.  602  et  sniv.)  —  Ses  observations  eor  le  soiabre 

des  districts  et  des  tribonanx  ^.  606  et  ftiiiv.|.-4'arle 
sur  la  divisioB  du  royaume  (p.  6fd).  (p.  621),  -^  sur 
le  traileœeDt  des  religieiix  (p.  639),  (p  647  et  sut),— 
sur  les  trovtbles  des  proyinces  (p.  667  et  sniy.),  (p.  6612). 

ikiiroMv  (Adrien),  député  de  la  noblesse  de  la  villa  de 
Paris.  Présente  on  projet  de  décret  limitatif  du  droit 
des  comités  (t.  XI,  p.  24).  —  Propose  de  charger  le 
président  d'écrire  une  lettre  à  tons  les  régimeute 
ponr  témoigner  des  sentiments  de  l'Assemblée  (p.  69), 

—  de  prier  le  Roi  de  fixer  lui-même  le  chiffre  de  sa 
liste  civile  (p.  62). —  Parle  sur  les  pensions  (p.  V4), 

—  sur  l'imposition  extraordinaire  demandée  par  la  yilie 
de  Rouen  (p.  115), — sur  la  nécessité  de  faire  une  adresse 
aux  commettants,  interprétative  de  Tesprit  dês  dé» 
erets  (p.  i72),  — snr  la  division  dn  royaume  fp. fSO). 

—  Demande  que  tons  les  décrets  soient  traduits  dans 
tons  les  idiomes  de  la  Franee  fp.  185).  —  Parle  sur 
le  prix  des  journées  de  travail  exigé  pour  être  ci- 
toyen actif  (p.  187),  —  sur  la  monnaie  de  billon 
(p.  224),— sur  l'affaire  Oe  Tevion  <  p.  228),— sur  la  no- 
mination d'un  nouveau  comité  des  rapports  (p.  964), 
— {Sur  Iffs  incompatibilités  parlementaires  (p.  929),  — 
sur  la  perception  des  impositions  de  1790  \p.  897),  — 
sur  un  projet  de  loi  concernant  des  troubles  (p.  419), 

—  sur  le  proeés-verbai  (p.  600  et  sniy.),  —  sur  les 
ordres  religieux  (p.  640),  (p.  65i»  —  sur  les  trou- 
bles des  provinces  (p.  669  et  sniy.)^  (p.  682),  — 
sur   les    dépenses  publiques  (p.  714). 

Dvo«V6NOT,  député  dn  tiers  état  dn  baitiiage  4«  Bar- 
le-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  la  formation  d'un  eo- 
mité  d'impositions  (t.  Xi,  p.  231) ,  —  «nr  l'exer- 
eice  des  droiti  de  citoyen  actif  (p.  319),  -*  sur  les 
coupes  de  bois  oeclésiastiques  (p.  664). 

ftuRAiiD  DE  MxîLLAnm,  dépoté  du  tiers  état  de  laaéié- 
chansséa  d'Arles.  Dénonce  l'enlèvement,  par  le  pré- 
vôt de  Mareeiile,  de  l'ancien  eonsaitler  an  parlement 
4'Aix,  Servan,  notaire  des  Baux  (t.^,  p.  415  et 
soiv.)^  -^  demande  la  jonction  ae  cette  affaire  à 
celle  des  troubles  de  Marseille  (p.  73!i);  ^--  fait  on 
exposé  complet  de  l'affaire  (p.  742  et  suiv.). 

Ddvàl  d'Éprémesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-murs.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.   109). 

—  Demande  qu'on  s'occupe  tont  de  suite  du  nouvoir 
judiciaire  (p.  112).  —  Répond  k  ftailly,  se  plaignant 
de  ce  qu'on  lui  a  fait  dire  qu'il  a  conseillé  à  Tarcluî- 
vôque  de  quitter  la  France  dans  l'intérêt  de  sa  sécn- 


de  Gènes,  relatif  i  la  Corse  (p.  269)^  —  sur  nncident 
provoquôpar  l'abbé  Haury  (p.  287) ,  —  sur  les  trou- 
bles de  Marseille  (p^  403),  —  sur  une  proposition  de 
Voidel  (p.  489),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
(p.53^)»  —  sur  la  suppression  des  ordres  religieux 
(p.  583),  (p.  590),  (p.  591),  —  sur  les  troubles  des 
pirovinces  (p.  655  et  soiv.),  (p.6B0),  ^  sur  une  réduc- 
tion des  dépenses  pnbliqnes  (p.  713). 


Egiiont-Pignatelli  (Comte  d'),  député  de  la  noblesse  dn 
bailliage  de  Soissons.  Parle  sûr  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  327). 

Elbhecq  (Baron  d'),  député-snppléant  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Lille.  Remplace  le  baron  de  Voyelles  dé- 
missionnaire (t.  XI,  p.  38),—  Parle  sur  la  traite  des 
noirs  (p.  761  et  suiv.). 


Elections.  Ajournement 
nommé  à  la  place  de 
missionnaire  du  pays 
t.  XI,  p.  118);  —  elle 
—  Rapport  par  Merlin 
élu  par  la  principauté 
mandant  4  avoir  uod 


de  l'admission  de  Dnfan, 
Perez  d'Artassan,  député  dé- 
de  Marsan  (8  janvier  1790, 
est  votée  (16  janvier,  p.  224). 
sur  les  pouvoirs  de  Cochelet, 
d'Arches  et  de  Charleville.de-' 
repré9ept{^tion  directe  4  TAs- 


eemblée  natioBalt  (19  janvier,  p.  95ft  et  snir.)  ;  ^  ài(^ 
cussion  :  quelinies  membres,  Hcsderer  (»^td.,  p,  256)  ; 

—  admission  de  Cochelet  {ibid.).  —  Admission  dn 
baron  de  NédoncheUe,  nommé  à  la  place  dn  dne  de 
Gre«y,  d^té  dn  Qoesaoy^  démftssionnaire  (22  janvier, 
p.  267). 

Elmstions  aoinciPALEs  et  AnmvisTRATnrES.  Proposition 
de  Ramel-Nogaret  tendant  à  exempter  dn  timbre  et 
dn  contrôle  les  actes  y  relatifs  (18  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  226)  ;  ^  di«cuision  :  Popnlns,  Malés,  Frétean,  Gran- 
gier,  RegnanltiMongitts  de  Roquefort  {ilrid.  et  p.  sniy.)  ; 

—  «adoption  (t^id.,  p.  230). 

&IIIBRT,  dépnté  dn  tiers  étal  du  bailliage  de  Meti.  Parle 
êur  l'alfaftre  de  Bélesme  (t.  XI,  p.  40),  —  anr  l'inci- 
dent relaitil  à  Dubois  de  Crancé  et  an  régiment  d'Ar- 
magnac (p.  60  et  suiv.),  —  sur  le  mode  d'impo- 
sition suivi  dans  le  Berry  (p.  65),  —  sur  l'organisation 
des  municipalités  (p.  113),  —  sur  la  question  des  li- 
belles (p.  172). —  Réclame  une  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse  (t^id.).  —  Parle  sur  la  déclaration  des  biens  dn 
clergé  (p.  225),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux 
grains  (p.  278),  —  snr  la  procédure  criminelle  (ibid.), 

—  Demande  que  nul  député  ne  puisse  voter  ayant 
d'avoir  prêté  le  serment  civique  fp.  431),  —  qu'on  ne 
fasse  pas  perdre  le  tenips  de  1  Assemblée  avec  des 
correspondances  journalières  (p.  456).  —  Parle  sur 
l'élection  du  maire  de  Saint-lean-d'Angély  (p.  541), 

—  snr  les  troubles  des  provinces  (p.  613),  —  sur  un 
arrêt  du  parlement  de  'Tonlouse  (p.  664),  —  sur  les 
droits  féodanx  (p.  691). 

Eapnrirrs.  Proçosilion  de  Kytspolter  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Lille  à  emprunter  500,000  livres  pour  l'ap- 
provisionnement des  irains  dans  l'intérêt  des  pauvres 
[l3  janvier  1790,  t.  Xl,  p.  180);  —  discussion  :  plu- 
sieurs membres,  La  Poule,  Frétean,  Wartel,  Nolf 
(t6id.);— rejet  (iMd.). 

Bnjubaolt  vb  La  Roche,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Fait  un  rapport  sur  l'exporta- 
tion des  bois  de  la  Lorraine  allemande  (t.  XI,  p.  729)  ; 

—  le  défend  [ibid.). 

ÉFÉE  ^Abbé  de  V).  Une  dépniation  de  la  commune  de 
Paris  annonce  sa  mort  et  demande  qu'un  établisse- 
ment public  soit  créé  pour  eontinner  son  œuvre  (18  fé- 
vrier 1790,  t.  XI,  p.  644  et  Suiv.)  ;  —  prise  en  considé- 
ration {ibid.,  p.  645).  —  Députation  de  l'Assemblée 
chargée  de  la  représenter  au  service  solennel  décerné 
à  l'abbé  de  l'Epée  (22  février,  p.  664  et  suiv.].  — 
Compte  rendu  de  la  cérémonie  par  le  marquis  a'Es- 
tourmel  (25  février,  p.  688)  :  —  oraison  funèbre  pro- 
noncée par  l'abbé  Fauchet  {ibid.,  p.  700  et  suiv.). 

ÉpRÈttSiia  (D*).  Voir  Duval  d*£prém0sniL 

EspiG,  dénnté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Ville- 
neove-ae^Berf .  Parle  anr  les  droits  féodanx  (L  XI, 

p.  686). 

EsTODRHEL  (Marquif  d*),  dépnté  de  la  noblesso  du  Cam- 
brésis.  Parle  sur  un  don  patriotique  fait  par  des  Ge- 
nevois (t.  XI,  p.  2),  —  snr  l'organisation  des  muni- 
cipalités (p.  37),  ^  sur  les  pansions  (p.  53),  (p.  74),  — 
snr  la  Question  des  libelles  (p.  172),  —  snr  la  motion 
de  Rooespierre  concernant  rexercice  dns  droits  de 
citoyen  actif  (p.  319),  —  a nr  la  proposition  de  Malonet 
concernant  un  discours  dn  Roi  (p.  436).  —  Ses  mo- 
tions sur  l'emploi  des  fonds  des  dons  patriotiques 
(p.  554),  —  snr  la  mutation  des  abbés  régnliers  (p.  584). 

—  Parle  sur  la  division  du  royaume  (p.  585)  ;  —  snr 
les  ordres  religieux  (p.  fiOl),  (p.  600),  (601),— snr  les 
droits  féodaux  (p.  686).  —  Rend  compte  dn  service  fu- 
nèbre de  l'abbé  de  l'Epée,  au  nom  de  la  députation 
qui  f  représentait  l'Assemblée  (p .  688). 

Excès  de  pouvoin»  Dénoneiation  de  Durand  de  Mail- 
lane  contre  le  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de 
Provence  (2  féyrier  1790,  t.  XI,  p.  416)  ;  —  le  même 
membre  demande  que  cette  affaire  soit  jointe  à  celle 
des  troubles  de  Marseille  (28  férrier,  p.  732);  — ren- 
voi an  comité  des  rapports  (tftid.)  ;  -*  exposé  de  l'af- 
faire par  Durand  de  Maillane  (p*  742  et  sniv.). 
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Ex^iLLT  (Abbé),  député  da  clergé  da  diocèse  de  Saint- 
PoUde-Léon.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  S27). 

EzpoETATiO!! .  Rapport  par  EDJubaalt  de  La  Rocbe  sur 
l'exporiation  des  bois  de  la  Lorraine  allemande  à 
l'étranger  (S7  février  1790,  t.  XI,  p.  729);  —  discus- 
sion :  Lavie,  Eninbault  de  La  Roche,  d'Ailly,  Gonpil 
de  Préfeln  Uàii.);  —  adoption  da  projet  de  décret 
amendé  {ibia.  et  p.  sniv.). 

Etmar  (Abbé  d'),  député  da  clergé  de  Bagaeneaa- 
Wissemboarg.  Défend  la  noblesse  et  le  clergé  d'Alsace 
(t.  XI,  p  254).  ^  Parle  sur  les  réclamations  relati- 
ves aox  diyisions  da  royaome  (p.  264),  »  sar  les 
biens  ecclésiastiques  (p.  438),  —  sur  la  division  du 
royaume  (p.  519),  ^  sur  les  ordres  religieux  (p.  585 
et  suiv.),  (p.  581),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  691), 
(p.  764). 


Pauchet  (Abbé).  Prononce  l'oraison  fanëbre  de  l'abbé 
de  l'Épée  (25  février  1790,  t.  XI,  p.  700  et  saiv.). 

Favras  (Marquis  de).  Le  comte  de  Provence  qualifie  de 
calomnie  le  bruit  répandu  contre  lui  et  qui  le  dénonce 
comme  principal  coupable  dans  l'affaire  pour  laquelle 
le  marquis  est  détenu  (i.  XI,  p.  32  et  soiv.).  —  Sa 
requête  tendant  à  faire  décréter  que,  dans  les  24  heu- 
res de  l'emprisonnement  de  l'accusé,  le  juge  le  fera 
paraître  devant  lui  (p.  234)  ;  —  discossion  :  Goupil  de 
Préfeln,  de  Montlosier,  Goupilleau  (i6id.);  —  question 
préalable  {Utid.),  —  Le  marquis  de  Foucault  déclare, 
contrairement  à  l'assertion  d'un  journal,  VAaefnblée 
nationale  et  commune  de  Paru^  qu'il  n'a  jamais 
écrit  au  marquis  de  Favras  (p.  264). 

Fatdel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Quercy.  Dénonce  les  troubles  du  Quercy  (t.  XI,  p.  456). 
<—  Demande  qae  le  pouvoir  exécutif  soit  seul  chargé 
de  rétablir  Tordre  (p.  537  et  suiv.). 

Fate  (Yilloutreix  de),  évéque  d'Oléron,  député  du  clersé 
du  pays  de  Soûle.  Propose  que  chaque  membre  de 
l'Assemblée  abandonne  le  quart  de  ses  honoraires 
pour  les  pauvres  de  Paris  (t.  XI^  p.  265). 

Féraud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  les  incompatibilités  parlemenuires 
(t.  XI,  p.  330),  ^  sur  la  division  du  royaume  (p.  375). 

Fermond  des  Chapelières.  Voir  Defermon, 

Finances.  Motion  de  Dupont  {de  Nemours)  tendant  à 
faire  décréter  gue  l'on  s'occupera  sans  discontinua- 
tion du  bon  ordre  et  des  ressources  des  finances,  des 
fonds  à  appliquer  au  service  des  ministres  du  culte, 
de  la  ressource  à  trouver  dans  les  biens  du  clergé  et 
du  remplacement  des  branches  de  revenu  dont  la  per- 
ception est  sospendue  ou  à  supprimer  (6  février  1790, 
t.  XI,  p.  450);  —  appuyée  par  Rcoderer  (iWd.);  — 
aiournemeat  tifritf.).  — Projet  de  décret  proposé  par 
DupoDt  {de  Nemours)  (9  février,  p.  520);  —  débat  : 
Bamave,  Démeanier  (ibid.);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Fisson-Jaubert,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Parle  sur  l'adressa  des  200  électeurs  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  (t.  XI,  p.  110),  —  sur 
la  division  du  royaume  (p.  188),  (610),  —sur  les  or- 
dres religieux  (p.  647). 

Follbvillb  (De),  député  —suppléant  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Péronne.  Remplace  le  duc  de  Mailly,  dé- 
missionnaire, (t.  XI,  p.  21).  —  Demande  que  le  comité 
des  rapports  soit  augmenté  de  quinze  membres  (p.  535). 
—Parle  sur  une  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant 
à  tenir  séance  un  diuianche  (p.  730.) 

FoifCTioNNAitKs  PUBLICS.  Bouchs  demande  si  l'article  4 
du  décret  sur  les  pensions  comprend  les  ecclésiastiques 
parmi  les  fonctionnaires  publics  (5  janvier  1790,  t.  XI, 

Îi.  103); —  adoption  d'une  modification  introduite  dans 
e  sens  affirmatif  (tbid.^  p.  lio.) 


FoirrAiREBUAU.  Vœu  du  Roi  formulé  dans  une  lettre  do 
comte  de  Saiot-Priest,  ministre  de  Tintérieur,  et  ten- 
dant à  comprendre  dans  un  seul  distriet  la  ville  et  la 
foiét  de  Fontainebleau  (9  février  1790,  t.  XI,  p.  518); 

—  débat  :  Dupont  (de  Nemours),  vicomte  de  Noailles, 
abbé  Thibault  (ibid.)  ;  ^  le  Président  est  chargé  de  ré- 
pondre au  Roi  que  le  décret  rendu  par  l'Aisemblôe 
remplit  à  peu  prés  son  vœu  (ibid.). 

Fos  DE  Laborde,  député  du  ders  état  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  Demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  Dufraisse-Ducbey  tendant  à  interdire  aix 
députés  de  faire  des  journaux  (t.  XI,  p.  172).  —  Parie 
sur  la  dénomination  des  départenenu  (p.  711). 

FouGAOLT-LARniiiAUB  ,Marqnis  de),  député  de  la  noblesM 
de  la  sénéchaussée  du  Périgord.  se  plaint  des  lon- 
gueurs du  procés-verbal  au  sujet  des  non-catboliaoes 
et  des  comédiens  (t.  XI,  p.  20).  ^  Demande  que  roo 
statue  au  plus  tût  sur  le  raehat  des  rentes  et  cens  (p.  22). 

—  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  37), 

—  sur  les  curés  congruistee  (p.  45),  —  sur  les  pen- 
sions (p.  109),  —  sur  l'impôt  relatif  aux  maisons  de 
campagne  et  aux  châteaux  (p.  115).  —  Fait  une  pro- 
position concernant  la  perception  des  cens,  rentes  et 
redevances  non  supprimés  (p.  224).  —  Déclare  Qu'il 
n'a  jamais  écrit  au  marquis  de  Favras  (p.  264).  —J^ 
mande  l'application  de  l'article  du  règlement  qui  in- 
terdit de  faire  partie  de  deux  comités  (p.  286).—  Parle 
sur  un  incident  provoqué  par  l'abbé  Maury  (p.  tt6), 

—  sur  les  haras  (p.  394),  —  sur  les  troubles  de  Mir- 
seille,  'p.  403),  —  sur  l'organisation  des  municipamés 
(p.  417).  --  Dénonce  des  troubles  dans  le  Périgord  et 
propose  un  décret  en  conséquence  (p.  418  et  suiv.); 

—  le  défend  (p«  419).  —  Demande  que  l'on  vote  loe 
adresse  aux  municipalités  (p.  431).  —  Parie  sni  us 
troubles  des  provinces  (p.  538),  —  sur  une  motion  re- 
lative aux  ouvrière  lyonnais  privés  de  leun  droits  de 
citoyens  actifs  (p.  555),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  611),  —  sur  les  troubles  des  provincee  (p.  613  «t 
suiv.),  —  suc  l«s  ordres  religieux  (p.  650),  —  sur  les 
troubles  des  provinces  (p.  670),  —  sur  le  rappel  à  1  or- 
dre de  Blin  [p.  673),  —  sur  les  troubles  despronocei 
(p.  680),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687),— sur U 
division  du  royaume  (p.  711),  —sur  les  droiu  féodaui 
p.  765). 

Francoville,  député  du  tien  éut  du  bailliaM  de  Ca- 
lais et  Ardres.  Demande  que  les  deux  Flandres  com- 
posent un  département,  et  le  Hainaut  et  le  Cambresis. 
un  autre  (t.  XI,  p.  257). 

Fréteau  ue  Sairt-Just,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Melun.  Parle  sur  l'incident  relatif  à  Dubois  de 
Crancé  et    au  régiment  d'Armagnac  (t.  XI,  p.  61), 

—  sur  les  lettres  de  cachet  (p.  67),  —  sur  les  pensions 
(p.  107).  ~  sur  une  instruction  relative  aux  corps  ad- 
ministratifs (p.  119),  —  sur  un  emprunt  de  la  v^le  de 
Lille  (p.  180).  —  Donne  sa  démission  de  membre  do 
comité  des  pensions,  laquelle  n'est  pas  accepta 
(p.  186).  —  Parie  sur  l'exemption  du  umbre  et  do 
contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élections  mnnia- 
pales  et  administratives  (p.  230).  —  sur  les  i^clams- 
lions    relatives  à  la  division  du  royaume  (p*  264), 

—  sur  la  lettre  du  maire  de  Paris,  Bailiy,  eoncernsat 
les  indigente  (p.  265).  —  sur  la  divison  du  royaume 
(p.  327),  —  surU  motion  de  Salle  de  Choux  teudw 
à  priver  les  religieux  des  droits  de  citoyens  acbu 
(p.  328),  —  sur  les  incompatU)ilités  pariementaires 
(p.  329).— sur  les  hares  (p.  394),—  sur  les  biens  «c- 
clésiastiques  (p.  438),  —  sur  les  ordres  reUffieox 
(p.  592),  [p.  600),    —    sur  U  division    du    W»"» 

p.  610),  (p,  611  et  suiv.),—  sur  les  ordres  reW^J* 
^p.  640  etsuiv.),  (p.  652),  —  sur  les  «ronJ»**^»? 
provinces  (p.  682),  —  sur  les  droits  féodaux  (p*  ^^ 

—  sur  la  réduction  des  dépenses  (p. 725),  —  9Ui  I*»* 
pression  du  procés-verbal  {iInd.U  —  êwieà  lettres  » 
cachet  (p.  731). 

Frocbot,  député  du  tiera  éUt  du  bailliaM  de  U 
Montagne.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p*  *^ 
et  suiv.  ). 

FinuL-MoifTsA«um  (Marquis  de),  député  de  U  nobl«^ 
de  U  sénéchaussée  d'Agen.  Parie  sur  les  ^^  ^°^ 


I 


i 


TABLE  ALPHABÉTIUUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


797 


gnii<ite8(t.  XI>  p.  45),  —  sur  le  prix  des  ionrnéesde 
travail  exigé  pour  être  citoyeo  actif  (p.  187),  —  sar 
les  droits  des  jaifs  (p.  364),  —  sur  on  projet  de  décret 
concernant  des  troooies  (p.  419),  ~  sar  la  division 
dn  royaume  (p.  497),  —  sar  une  motion  en  favear  des 
ouvriers  lyonnais  privés  de  lears  droits  de  citoyens 
actifs  (p.  5S5),  —  sar  les  ordires  relideax  (p.  589), 
(p.  647),  —  sar  le  rappel  à  Tordre  de  Blin  (p.  673). 


GAftAT  Talné,  dépoté  da  tiers  état  da  bailliage  de  La- 
boar.  Parle  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  assem- 
blées provinciales,  les  comoiissions  intermédiaires  et 
les  intendants  (t  XI,  p.  31),  —  sur  les  pensions 
(p  <  107  et  soiv.),  —  sar  la  réunion  da  pays  des 
Basques  aa  Béam  (p.  170  et  suiv.),  —  sur  la  réonion 
de  la  Corse  &la  France  (p^69), — sur  l'interprétation  des 
décrets  (p.  375),—  sur  la  division  dn  royaume  (p.  496), 

—  sur  la  proposition  de  Loys  concernant  les  condamnés 
(p.  497  et8aiv.),~sarl'exéeution  du  décret  concernant 
les  juif  s  (p.  520),  —sur  l'emploi  du  produit  des  dons  pa- 
triotiques (p.  555),  —  sur  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux (p. 588  et  suiv.),  (p.  590),—  sur  la  division  du 
royaame  (p.  610),  (p.  621),  —  sur  les  troubles  des 
provinces  (p.  680),  —  sur  la  division  du  royaame 
(p.  711). 

Garât  le  jeune,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Labour.  Parle  sur  la  réunion  du  pays  des  Basques  au 
Béarn  (t.  XI,  p.  171)  ;  —  proteste  contre  cette  réu- 
nion et  est  rappelé  à  l'ordre  (ibid.)* 

Gardis  RATioiiALis.  Discussiou   d'un  projet  d'article. 

Sortant  qu'elles  prêteront  serment,  entre  les  mains 
es  officiers  municipaux,  de  maintenir  la  constitution 
et  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  : 
comte  de  Virieo,  Bamave,  comte  de  Mirabeau,  de 
Montlosier,  comte  de  Clermont-Tonnerre,  de  Robes- 
pierre, de  Montlosier,  Target  (7  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  113  et  suiv.);  —  adoption  de  l'article  amendé 
(p.  lU). 

Gaultier  de  Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  l'inci- 
dent relatif  à  Dubois  de  Crancé  et  au  régiment  d'Ar- 
magnac (t.  XI,  p.  60),—  sur  les  troubles  de  Toulon 
(p.  63),  —  sur  le  mode  d'imposition  suivi  dans  le 
Berry  (p.  65),  —  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  228), 

,  -^  sur  la  division  de  l'Auvergne  (p.  267),  (p.  268),  — 
sur  l'interprétation  des  décrets  (p.  375),  —  sur  l'or- 
ganisation des  municipalités  (p.  416)»  —  sor  la  divi- 
sion du  rovaume  (p.  539  et  suiv.),  (p.  585).  —  Secré- 
taire (p.  609).  —  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(p.  612),  —  sur  la  motion  de  Cazalès  relative  au  re- 
nouvellement de  l'Assemblée  nationale  (p.  621),  — 
sur  le  traitement  des  religieux  (p.  640),  —  sur  les 
troubles  du  Quercy  (p.  644),  —  sur  l'impression  du 
procès- verbal  (p.  725),  —  sur  les  droits  féodaux 
(p.  764). 

GâiiBS  (République  de).  Adresse  un  mémoire  concernant 
ses  droits  sur  l'Ile  de  Corse  (21  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  268  et  suiv.);  —  discussion  {thid.p,  269  et  suiv.)  ; 

—  ordre  du  jour  (ibid.y  p.  270).  —  Voir  Cor$e, 

Genevois.  Lettre  i  Volney  sur  la  contribution  et  la  ga- 
rantie des  Genevois  (29  décembre  1789,  t.  XI,  p.  39), 
(p.  42). 

Gbnivetet,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ch&lon-ear- 
Saône.  Fait  un  rapport  sur  les  droits  d'octroi  ou  aides 
relatifs  à  Valenciennes  (t.  XI,  p.  317). 

Georges,  député-suppléant  da  bailliage  de  Verdun. 
Remplace  Dupre  de  Balai,  démissionnaire  (t.  XI, 
p.  182).  -^  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(p.  394). 

Gérard,  député  du  tiers  état  de  la  séaécbaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  767). 


Gérard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Toul  et 
Vie.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  350). 

Gerle  (Dom),  député  du  clergé  de  la  sénécbaussée  de 
Riom.  Parle  sur  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  67), 
—  sur  les  ordres  religieux  (p.  639),  (p.  646),  (p.  647). 

GiBÉRT  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ver- 
mandois.  Parle  sur  le  prix  des  journées  de  travail 
exigé  pour  être  citoyen  actif  (t.  Xl,  p.  187J.  — •  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  municipalité  de 
Noyon  (p.  543). 

GiLLET  DE  LA  Jacqueminière,  député  du  ticrs  état  do 
bailliage  de  Monteras.  Parle  sur  un  projet  de  décret 
concernant  les  acqoits-à-caution  (t  XI,  p,  186). 

GiLLOif,  député  dn  tiers  état  do  bailliaffe  de  Verdun. 
Parle  sur  la  division  du  royaame  (t.  Xi,  p.  394). 

Girard,  député  du  clergé  dn  bailliage  de  Montargis. 
Parle  sur  la  division  du  royaame  (t.  XI,  p.  420). 

GiRAUD-DoPLEssis,  député  do  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nantes.  Demande  la  déchéance  des  membres  de 
l'Assemblée  qui  refusent  le  serment  civique  (t.  XI, 
p.  498). 

GiROT-PouzoL,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  267  et  suiv.),  (p.  540). 

Glezen,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  74).  —  sur 
les  troubles  de  Toulon  (p.  222),  —  sur  les  incompa- 
tibilités parlementaires  (p.  330)  « 

Gobel,  évéque  de  Lyda,  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Belfort  et  Huningue.  Parle  sur  la  suppression  des 
ordres  religieux  (t.  Xl,  p.  601). 

Gossm,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc 
en  Barrois.  Fait  des  rapports  sur  des  contestations 
relatives  à  la  division  générale  du  royaume  (t.  XI, 


p.  170,  (p.  179).  (p.  184  et  suiv.),  (p.  189),  (p.  209), 
(p.210).  (p.234  etsuiv.).  (p.  257).  (p.  258)  (p.  266),  (p.  284), 
(p.  289),  (p.  316),  (p.  317),  (p.  326  et  suiv.),  (p.  350  et 


suiv.),  (p.  355),  (p.  362  et  suiv.),  (p.  374  et  suiv.).  — 
Propose  de  décider  que  le  comité  de  Constitution 
pourra  répondre  aux  demandes  des  municipalités 
relatives  à  l'interprétation  de  plusieurs  décrets  (p.  375). 

—  Parle  sur  le  département  de  Bar-le-Duc  (p.  395). 

—  Fait  des  rapports  sur  la  division  dn  royaume  (ibia. 
et  suiv.).  —  Se  plaint  des  inexactitudes  dn  procès- 
verbal,  qu'Uattribueà  Baudouin,  l'imprimenr  (p.  396). 

—  Fait  des  rapports  sur  la  division  du  ro]^aume  (p.  407 
et  suiv.),  (p.  420  et  suiv.),  p.  427  et  suiv.),  (p.  441), 
(p.  487),  (p.  496),  (p.  518  et  suiv.). 

GossuiN,  député  du  tiers  état  du  Quesnoy.  Parle  sur  les 
droits  féodaux  (t.  XI,  p.  764.). 

GooBERT,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  la 
Haute-Marche.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  284). 

GouDARD.  Orateur  de  la  députation  de  la  commune  de 
Paris  chargée  d'annoncer  la  mort  de  l'abbé  de  l'Epée 
(t.  XI,  p.  644  et  suiv.). 

Goupil  de  Préfbln,  député-suppléant  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Alencon.  Présente,  an  nom  du  co- 
mité des  recherches,  un  projet  de  décret  sur  le  crime 
de  lèse-nation  (t.  XI,  p.  115);  —  demande  qu'on  le 
discute  (p.  169).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Toulon 

S  p.  227^,  —  sur  la  requête  du  marquis  de  Favras 
p.  234),  —  sur  l'intervention  du  district  des  Corde- 
lers  en  faveur  de  Marat,  décrété  de  prise  de  corps 
(p.  288),  —  sur  la  division  du  royaame  (p.  325).  — 
Fait  une  motion  surles  incompatibilités  parlementaires 
(p.  328).  —  Parle  sur  Tinterprétation  des  décrets 
(p.  375) ,  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  des 
troubles  (p.  419).  —  Demande  que  tons  les  membres 
de  TAssemblée  prêtent  le  serment  civique  (p.  431) ,  — 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  invité  à  statuer  sur  les 
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réclamations  def  Allemands  possesseurs  de  fieft»  eu 
Alsace  et  en  Lorraine  (p.  5é7).  —  Parle  sur  la  com- 
pétence da  conseil  da  Roi  (p.  602),  —  sur  le  renou- 
vellement de  l'Assemblée  nationale  (p.  622) ,  —  sur  les 
ordres  religieux  (p.  651),  —  sur  les  droits  féodaux 
(P-  691)y  (p.  727) ,—  SOI  l'exportation  des  bois  de  la 
Lorraine  allemande  (p.  729) ,  —  sur  les  droits  féodanx 
(p.  765). 

GooPiLLEAo,  dépntë  da  tiers  état  de  la  sénéchanssée  du 
Poitoa.  Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  [t.  XI, 
p.  31),  —  sur  l'organisation  des  mnnicipalités 
?p.  112),  —  snr  la  reqaéte  du  marqnis  de  ravras 
(p.  234),  —  snr  on  projet  de  décret  cenceroant  les 
grains  (p.  278),  —  sur  la  question  da  serment  ci- 
vique (p.  443),  —  sar  la  division  da  royaome  (p.  611) . 

—  Fait  un  rapport  sur  l'élection  du  maire  d  Aisuay 
(p.  663),  —  le  défend  (iàid.).  —  Demande  que  la 
fuettion  de  la  traite  des  noirs  soit  jointe  à  ceUe  des 
troubles  de  Saint-Domingue  et  de  La  Martinique 
(p.  762). 

GouRDAiv,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  une  instructioB  relative 
aux  corps  administratifs  (t.  XI,  p.  il8),  —  sur  un 
projet  de  décret  concernant  des  troubles  fp.  419),  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  610). 

Gouttes  (Abbé),  député  do  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Béliers.  Parle  sur  les  pensioM  (t,  XI,  p.  108),  — 
sur  l'imposition  extraordinaire  demandée  par  la  ville 
de  Rouen  [p.  115). —  Propose,  au  nom  du  comité  des 
finances,  a  imposer  les  maisons  ds  campagne  et  les 
châteaux  (p.  115).  —  Parle  sur  la  Hquioatioii  des 
créances  arriérées  (p.  fôS).  —  Fait  une  motion  con- 
cernant les  directeurs  des  fermes  â  ftel  et  du  labac 
(p.  328).  —  Parle  sur  l'eiécution  des  décrets  sur  les 
municipalités  (p.  423),  —  Fait  un  rapport  sur  Tinn 
position  extraordinaire  de  la  ville  de  Rouen  (p.  497). 

—  Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  677).  — 
Propose  un  projet  de  décret  concernant  les  imposi- 
tions du  Daaphiné(p.  711). 

GouY  d'Arst  (Marquis  de),  député-suppléant  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Meluu.  Parle  sur  Kiniportation 
des  farines  étrangères  dans  les  colonies  (t.  Xl,  p.  2). 

—  Demande  à  prendre  à  partie  le  ministre  de  la  marine 

(•6fd.). 

GBAiifs.  Lecture  par  Regnault  d'Bperçy,  a«  nom  du  co- 
mité des  rapports,  d'une  proclamation  du  Rei  destinée 
à  en  arrêter  l'exportation,  et  d'un  projet  de  décret 
tendant  à  introduire  la  formalité  des  aoqaits'4-caution 

il 4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  185)  ;  —  discussion  :  Ro- 
lespierre,  d'Aîlly,  Gillet  de  La  Jacquemanière,  Prieur, 
Camus,  Prieur,  Camus  (i&id.,  p.  186); — renvoi  du  projet 
de  décret  iu  comité  des  rapports  (iàià.). — Présentation 
d'un  projet  de  décret  par  Regoaull  d'Epercy  (91  jan- 
vier, p.  277  et  Huiv,)  ;  —  discussion  :  Ëmmery, 
Goupillean  {ilnd,,  p.  278);  —  question  préalable 
ibid).  —  Rapport  par  Palasne  de  Clnmpeaax  sur  un 
ait  d'exportation  de  blé,  à  la  charge  du  sieur  Marii- 
neau  (18  février,  p.  645)  ;  —  discussion  :  Loys,  Priear, 
Bergasse-Laiiroule,  Voidel  {ibid.  et  p.  soiv.)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  judiciaire  (ibid.,  p.  646). 

Granoier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Conteste  aux  députés  le  droit  d'être  nommés  à  une 
fonction  (t.  XI,  p.  114).  —  Parle  sur  l'exemption  du 
timbre  et  du  contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élec- 
tions municipales  et  administratives  (p.  230j. 

Gbé«oirb  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  l'organisation  des  muaicipalités(t.  XI.  p.  46j, 

—  sur  les  pensions  (p.  55),  (p.  108),  —  sur  les  juifi 
(p.  365).  —  Demande  que  le  comité  féodal  paisse  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  sont  adressées  concer- 
nant l'interprétation  de  plusieurs  décrets  (p.  436).  — 
Ses  observations  sur  le  rapport  du  comité  d'agricul- 
tare  e^ceinant  le  dessèchement  des  marais  (p.  494 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux (p.  575),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
,p.  615),  —  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  639), 
(p.  647). 

Grelet  de  Bbauregard,  député  du  tiers  état  'U'-  la  se- 


l; 


néehanaséa  de  la  Haute-Marche.  Parler  sur  les  droits 
féodaux  (r.  XI,  p.  716). 

GaEifiBR,  dépoté  do  tiers  état  de  la  sénécbanssée  de 
Riom.  Parie  sur  ladiviiioa  do  ropamae  (i.  XI,  p.  268), 

(p.  374),  (p.  540). 

Griffon  de  ROHàciv^,  député  du  tiers  étaJ  de  la  séné- 
chaussée de  La  Rochelle.  Demande  l'insertion  an  pro- 
cès-verbal des  réclamations  des  députés  d' Aunis  au  sujet 
de  la  réunion  de  cette  province  à  la  Saintooge  (t.  \1, 
p.  177).  —  Parle  sur  la  division  da  royaume  'j».  44i^. 

GoÉGAïf,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Tan- 
nes. Se  plaint  de  ce  qu'une  partie  du  discours  lu  par 
le  président  de  la  Houssaye  n'a  pas  été  déposée  ^t.  XI, 
p.  f28). 

GuiLLAim,  député  du  tiers  état  de  Paris  hor8<4es-mars. 
Demoade  qu'on  s'occupe  de  la  situation  des  carés  cl 
vicaires  eongroistes  (t.  XI,  p.  45);  —  son  projet  de 
décret  à  ce  sujet  (p.  48).  —  Proposa  da  fixer  iouné- 
diatement  le  chiffre  de  la  liste  civile  (p.  107).  —Parle 
sur  le  crime  de  lése^ation  (p.  tOO),  —  sur  les  trou- 
bles de  Toulon  (p.  229),—  sur  an  incident  provoque 
E!ir  Kebbé  Maury  (p.  286),  —  sor  une  réolamaCioQ  d^ 
ousId  de  Reanménil,  procureur  du  roi  à  Montdidier 
(p.  566),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  589).  (p.  590), 
—  sar  le  renouvellemeot  de  l'Assemblée  nationale 
(p.  622),  —  snr  les  droits  féodaux  (p.  691).  —  Secré- 
taka'  (p.  732). 

GuiLLOTiif,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Pan'«. 
Parle  sur  les  aitieles  proposés  par  lui  concernant  la 
procédure  criminelle  (t.  XI,  p.  278),  (p.  279),  —  sur 
les  inoompatibililés  parlementaires  (p.  330).  —  Secré- 
taire (p.  406).  —  Demande  la  rectinication  d'un  dé- 
cret sur  la  remise  des  pièces  nécessaires  aux  travaux 
des  comités  (p.  638).  —  Parle  sur  le  ireitemeni  des 
religieux  (p.  639). 

GoiLLOV,  député  du  clergé  de  la  sénôebaussée  de  Rennes. 
Parle  sur  la  Chambre  des  vacations  da  parlement  de 
Rennes  (t.  X^,  p.  150). 


Hail£  (Dames  db  la).  Présentent  leurs  hommages  à  l'As- 
semblée (31  décembre  1789,  t.  XI,  p.  56);  — réponse 
du  président  {ibid.  et  p .  suiv.). 

HARAMBtnfi  (Saron  d'),  député  de  la  noblesse  do  bail; 
liage  de  Tours.  Fait  un  rapport,  au  nom  du  comité 
des  finances,  sur  les  moyens  de  réprimrer  l'abus  des 
pensions*  (t.  XI,  p.  51  et  suiv.).-  Pose,  au  nom  du 
comité  de  liquidation,  une  question  de  compétence 
au  sujet  du  conseil  du  Roi*  (p.  601),  (p.OOfJ—  P*^" 
sente  un  projet  de  décret  relatif  â  la<caisse  d'essompte 
(p.  677). 

Haras.  Projet  de  décret  sur  l'abolition  du  régime  pro- 
hibitif des  baras  présenté  par  Dupont  (de  yemours), 
au  nom  du  comité  des  finances  (29  janvier  1790,  t.  Mf 
p.  393);  —  dis'-ussion  :  Laborde  de  Méréville,  prince 
de  Poix,  dnc  Du  Ghàtelet,  vicomte  de  Noailles,  vieoroie 
de  Mirabeau,  de  Foucault,  Dubois  de  Oancé,  comte 
de  Vassy,  chevalier  de  Boufflers,  abbé  Latyl,  doc  de 
Biron,  comte  de  Cboiseul-Praslin  (t6td.  et  p.  suiv.);  - 
nouvelle  rédaction  proposée  par  Dapont  (de  ffetnovrt , 
portant  que  les  dépenses  des  haras  sont  supprimées, 
et  qu'il  sera  pourvu  à  Tenlretien  des  chevaux  ^o^ 
qu'à  ce  que  les  assemblées  de  département  yaiani 
pourvu  {ioid.,  p.  394); — adoption  (i^td.). 

HATWt  DE  Groi  (Dac  d')  Voir  Crot  (dtic  d'Havre  de). 

Herraro,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deSaint- 
Flour.  Demande  qu'il  soit  décidé  qu'aucao  co- 
mité n*a  le  droit  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lies  à 
délibérer,  sans  que  l'Assemblée  ait  été  appelée  â  se 
prononcer  (26  décembre  1789,  t.  XI,  p.  2*).  —  "'** 
sente  les  conclusions  du  comité  des  rapports  conceraant 
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l'affaire  de  Bélesme  (p.  40).— Parle  sar  ladinsion  de 
FAnvergne  (p.  267).  —  Fait  des  rapports  sur  le  loge- 
ment des  gens  de  gnerre  (p.  296),  — sur  la  réclama- 
tion de  Cousin  de  Beauménil,  procurenr  da  Roi  à 
Montdidier  (p.  556],  —  sur  une  perception  d'octroi 
(p.  618). 

HENNEomN  (Le  slevr),  employé  dans  H  eomilé  de 
coDStitatioD,  section  des  cartes  topographiqaes,  est 
autorisé  à  prendre  le  titre  de  Topographe  de  VAs- 
semblée  nationale  (t.  XI,  p.  3S6). 

Herwin,  député  dn  tiers  état  dn  bailliage  de  BaiUenl. 
Parle  sur  le  plan  de  division  déoavteoientale  proposé 
par  la  ville  de  Saint-Omer  (t.  Xl,  p.  257  et  sniv.j. 

Heurtaut  de  La  Merville,  dépoté  de  la  noblesse  du 
bailliage  du  Berry.  Fait  un  rapport  sur  le  desséobe^ 
ment  des  marais  (I.  XI,  p.  489  et  suiv.). 

Hôtel  de  la  monnaie  de  Besançon.  Proposition  de  La 
Poule  tendant  î  l'autoriser  à  fabriquer  des  pièces  de 
cuivre  de  la  valeur  d'un  sol  jusqn  à  concurrence  de 
150,000  livres,  avec  la  légende  louit  XV i,  roi  det 
Françait,  sur  un  ce  té,  et,  sur  l'autre,  les  armes 
de  France  (16  Janvier  1790,  u  XI,  p.  226);  — 
ajournement  (i&td.). 

HouDET,  député  du  tiers  état  du  bailliaee  de  Meaux. 
Parle  sur  m.  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  468). 

HuoT  PE  GonconiT,  député  du  tâers  état  do  bailliage 
de  Bassigny-ea-fiari:ois.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  395). 


la  qoestion  principale  {ibid,),  -^  Sur  la 
8  Démeonier,  l'Assemblée  décrète  l'envoi 


Impositions  locales.  Rapport  par  l'abbé  Maury  sur  une 
demande  du  corps  muoicipal  et  électoral  de  la  ville 
de  Rouen,  tendant  à  imposer  e^traordinairement 
les  habitants  (2  janvier  1790,  t.  XI,  p.  66);  —  discus- 
sion :  Target,  abbé  Maury,  Lebrun,  Target  (ibid,);  — 

—  ajournement  jusqu'à  ce  que  la  commune  assem- 
blée ait  fait  connaître  son  vœu  (ibid.)]  —  l'abbé 
Gouttes  propose  de  substituer  au  mot  commune  ceux 
de  ïaitemblée  générale  du  corpe  municipal  et  électo- 
ralt  et  des  notables  élus  (7  janvier,  p.  115);  —  dis- 
cussion :  Hobespierre,  Duport  (t6ia.);  —  adoption 
(ibid,);  —  rapport  par  l'abbé  Gouttes  tendant  à  antu- 
riser  cette  impusitiau  (8  février,  p.  497):  —  adoption 
(ibid.),  —  Projet  de  décret  proposé  par  iabbé  Gouttes 
sur  les  impositions  du  Danphiné  (i6  lévrier,  p.  711); 

—  adoption  (ibid,). 

Impôts.  Lettre  du  contrôleur  général  Lambert  concernant 
les  préteulions  de  plusieurs  municipalités,  et  particu- 
lièrement de  celle  de  Ureut  (26  décembre  1789,  t.  XI, 
p.  21  et  suiv.)  ;  -^  Camus  blâme  le  contrôleur  général  do 
n'avoir  pas  assuré  de  son  respect  le  Président  (ibid, 
p.  22)  ;  —  le  vicomte  de  Miraoeau  dit  que  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  le  respect,  c'est  de  le  mériter  (ibid.); 
-—  un  membre  répond  aue  c'est  un  oubli  du  secrétaire 
(ibid.)  ;  —  Foucanll-Lardimalie  demande  que  l'on  statue 
au  plus  tôt  sur  le  rachat  des  rentes  et  cens  (ibid.)-,  — 
Defermon  et  Roederer  proposent  la  formation  d*un 
comité  d'impositions  (ibid.);  —  Lebrun  combat  cette 
proposition  (ibid,)  ;  —  le  comte  de  Mirabeau  s'élève 
contre  l'idée  d'un  nouveau  système  d'impositions 
(ibid,)  ;  ^  le  duc  de  La  Rochefoucauld  opine  pour  la 
création  d'un  nouveau  comité  d'impositions  (ibid,))  — 
l'Assemblée  ne  statue  pas  sur  cette  question  et  de^cide 
^e  le  Président  écrira  à  la  municipalité  de  D^eux 
(tbid,),  —  Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun,  mem- 
bre du  comité  des  finances,  et  autorisant  l'adminis- 
tration provinciale  du  Berry  à  suivre  jusqu'à  nouvel 
ordre   1  ancien    mode  d'imposition  (2  janvier  1790, 

Ê.  65)  ; —discussion  :  Gaultier  de  Biauzat,  Le  GhapeÛer, 
mmery  (ibid,)\  —  rejet  (ibid,),  —  Proposition  de 
l'abbé  Gouttes^  au  nom  du  comité  des  finances,  tendant 
à  imposer  les  maisons  de  campagne,  les  cbàteaux  et 
leurs  dépendances  (7  janvier,  p.  115)  ;  —  discussion  : 
de  Richier,  Camus,  de  Foucault,  de  Menou,  Ramel- 
Nogaret,  Anson  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  Bouche  demande 
que  ce  décret  soit  limité  à  l'élection  de  Paris  (ibid. 
p.  116);— adoption  de  ramendement  (tdid.)  ;  —  ajour- 


nement de 
demande  de 

aux  muiiicipalités  d'une  lettre  invitant  à  payer  les 
contributions  existantes  (20  janvier,  p.  257)  ;  —  texte 
de  cette  lettre  (UHd,),  —  Rapport  par  Anson  sur  la 
perception  des  impositions  de  1790  (23  janvier,  p.  290 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Duport,  Bouche,  Rewbell, 
Salle,  Anson,  Robespierre,  Leeooteulx  de  Gantekeu, 
Anson  (30  janvier,  p.  399  et  suiv.)  /  —  adoption  dn 

Ï projet  de  décret  rectifié  (t6ul.,  p.  397)  ;  —  addition  à 
'article  4  de  ce  décret  (i^  février,  p.  406). 

Imphimbrie.  Lederc  et  Périsse-Duluc  en  sont  nommés 
iaspecteurs  (1«'  février  1790,  t.  XI,  p.  413). 

Incompatibilités.  Uotion  de  l'abbé  Gouttes  tendant  à 
faire  décider  si  les  directeurs  des  fermes  à  sel  et  du 
tabac  seront  exclus  des  fonctions  municipales  (26  jan- 
vier 1790,  t.  XI,  p.  328)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
constitution  (ibid.),  —  Motion  de  Goupil  de  Préfeln 
tendant  à  faire  décréter  :  1"  qu'aucun  membre  de  l'As- 
semblée nationale  ni  des  Assemblées  futures  ne  pourra 
accepter,  soit  directement  par  lui-même,  soit  indirec- 

*  temeat  par  ses  enfants,  aucun  bénéfice,  don,  pension, 
gratidcalion,  place,  emploi  et  autre  faveur,  s'il  n'y 
est  autorisé  par  délibération  expresse  de  TAssemblée  ; 
20  que  la  présente  prescription  sera  exécutée  à  l'égard 
des  bénéfices,  dons,  pensions,  etc.,  reçus  du  gouver- 
nement par  quelques  représentants,  depuis  le  l*'  no- 
vembre 1789,  et  acceptés  par  «qx  sans  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  (ibid.)  ;  —  discussion  :  vicomte 
de  Mirabeau,  Le  Gouteulx  de  Ganteleo,  duc  de  La 
Rocbefoucauld,  Duport,  Delacour-D'Ambézieux,  Pé- 
tion  de  Villeneuve,  Fréteau,  Roederer,  de  Volney, 
duc  de  Biron,  baron  de  Menou,  Salicelti,  Déroeunier, 
Martin,  Glezen,  Guillotin,  Rewbell,  Dillon,  Féraud, 
Dillon,  La  Galissonniére,  prince  de  Poix,  Glezen, 
Charles  de  Lameth,  Boucbe  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dé- 
cret portant  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  actuelle 
ne  peut  accepter  du  gouvernement,  pendant  la  durée 
de  cette  session,  aucune  place,  don,  pension,  traite- 
ment ou  emploi  même  en  donnant  sa  démission  (ibid,^ 
p.  330).  —  Le  Contenlx  de  Ganteleu  donne  sa  démis- 
sion de  trésorier-général  de  l'Extraordinaire  (p.  351); 

—  Nanrissart  renonce  à  l'intérêt  qui  loi  avait  été 
accordé  dans  les  vivres  et  fourrages  de  l'armée  (ibid.); 

—  le  marquis  d'Ambly  et  le  vicomte  de  Mirabeau  de- 
mandent qu'on  refuse  leur  démission  (t^td.)  ;  —  l'As- 
semblée fait  ces  démissionnaires  luges  de  la  résolution 
qu'ils  ont  à  prendre  (ibid,,  p.  352)  ;  —  Dandré  édrit 
qu'il  attend  son  successeur  dans  la  place  de  commis- 
saire dn  Roi  en  Provence,  pour  reprendre  son  siège  à 
l'AFsemblée  (13  février,  p.  584). 

Indigents.  Lettre  de  Bailty,  maire  de  Paris,  sur  la  mi- 
sèie  des  ouvriers  de  Paris  (20  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  258)  ;  —  Baroave  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  lien  à  délibérer  sur  cette  lettre,  qu'il  sera  nommé 
quatre  commissaires  cbargés  de  recevoir  les  dons  des 
membres  de  l'Assemblée  en  faveur  des  pauvres  de 
Paris  et  de  les  remettre  à  la  municipalité  (SI  janvier 
p.  264  et  suiv.)  ;  —  de  Faye  propose   d'abaindonner  le 

Îoart  de  ses  uonoraires  (ibtd.  p.  265)  ;  —  le  duc  de 
iancourt  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  taxer  et  que 
les  commissaires  soient  chargés  de  présenter  des  vues 
sur  l'extinction  de  la  mendicité  (ibid.)  ;  —  Fréteau 
demande  que  l'on  fixe  une  somme  et  que  l'on  renvoie 
la  lettre  de  Bailly  au  comité  d'agriculture  et  du  com- 
merce (ibid,)  ;-«adoption  de  la  proposition  de  Barnave 
amendée  par  le  duc  do  Liaucourt  (ibid.). 


Jeanne?,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Troyes.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  710). 

JocFROT  DE  GoDssANs,  évêquo  duMans,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  du  Maine.  Parle  sur  les  droits  féo- 
daux (t.  XI,  p.  686). 

JoiFS.  Rapport  par  Talleyrand  sur  ta  possession  d'état 
de  citoyen  actif,  réclamée  par  les  juifs  portuKais  éta- 
blis à  Bordeaux  (28  janvier  1790,  t.  XI,  p.  364)  ;  - 
discussion  :  Rewbell,  vicomte  de  Noailles,  de  la  Gai- 
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liisonnière,  de  Fnmel,  Rewbell,  de  Sèze,  Le  Chape- 
lier, abbé  Manry,  Le  Chapelier,  de  Beanharnais,  de 
Sèie,  Briois  de  Beaameli,  Grégoire,  Le  Pelletier  de 
Saint-Fargeau,  Charles  de  Lameth.  duc  de  Liancoart 
(ibid.  et  p.  saiy.);  —  rAesemblée  décide  tpe  tous 
les  juifs  portagais,  espagnols  et  avignonnais  conti- 
nueront de  jouir  des  droits  dont  ils  ont  ioni  jnsqn'à 
présent,  et  conséqnemment  jouiront  des  droits  de  ci- 
toyens actifs,  8*ils  réunissent  les  conditions  requises 
gar  lea  décrets  de  l'Assemblée  (ibid,,  p.  365).  — 
chwendt  demande  que  l'Assemblée  déclare  Qu'elle 
n'a  rien  entendu  préjuger  au  sujet  des  juifs  d'Alsace 
(29  janvier,  p.  373)  ;  —  Bouche  demande  que  l'on  ajoute 
après  avignonnaia  et  eomtadins  {ibid,)  ;  —  Démennier 
s'y  oppose  (ifrtd.  et  p.  suir.);  —ordre  du  jour(t&td., 
.  374).  —  Garât  atné  rend  compte  de  l'exécution  à 
'Ordeaux  du  décret  concernant  les  juifs  (9  février, 
p.  5S0).  —  Députation  de  la  commune  de  Paris,  de- 
mandant, par  Torgane  de  Tabbé  MiUot,  l'application, 
aux  juifs  domiciliés  dans  Paris,  du  décret  rendu  en 
faveur  des  juifs  dits  portugais,  espagnols  et  avignon- 
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sur  la  proposition  Target  (ibid,). 


JuiGNÉ  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Coutances.  Parle  sus  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  687). 

Joigne   (Comte  làssight  db).  Voir  Latêigny  de  Juigné 
(comte). 


Kauffmaiin,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Col- 
mar  et  Schélestadt.  Parle  sur  les  ordres  religieux 
(p.  60t). 

Kttspotter,  déDuté  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Bail- 
lenl.  Parle  sur  tes  comptesà  rendre  par  les  assemblées 
provinciales,  les  commissions  intermédiaires  et  les 
intendants  (t.  XI,  p.  31).  —  Propose  d'autoriser  la 
ville  de  Ulle  à  contracter  un  emprunt  (p.  180).  — 
Demande  qae  le  département  des  oeux  Flandres,  da 
Hainaut  et  dn  Cambrésis  reste  fixé  entre  ces  provinces 
(p.  S57),  et  que  Lille  en  soit  le  chef-lien  (p.  487). 


Làbordi  de  MAriêville,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Etampes.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  227),  Parle  sar  les 
haras,  (p.  393).  —  Explique  la  portée  du  serment  ci- 
vique (p.  498). 

Laborde-Escuret,  député  du  tiers  état  du  pays  de  Soûle. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  496). 

Làchèze  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  l'organisation  des  muuicipalités 
(t.  XI,  p.  46),  —  sur  la  proposition  de  Ramel-Nogaret 
concernant  un  formulaire  municipal  (p.  256),  —  sur 
l'intervention  du  district  des  Cordeliers  en  faveur  de 
Marat,  décrété  de  prise  de  corps  (p.  287  et  suiv.),  — 
sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  416),  —  sur 
un  projet  de  décret  concernant  des  troubles  (p.  419), 
—  sur  la  belle  conduite  des  volontaires  du  Quercy 
(p.  644),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687),  (p.  763). 

La  Coste  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  GharoUes.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  406).  —  Parle 
sur  les  ordres  religieux  (p.  543). 

La  Fare  (De),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy, 
évéque  de  Nancy.  Parle  sur  la  suppression  des  ordres 
religieux  (t.  XI,  p.  580  et  suiv.).  (p.  589),  (p.  601),— 
sur  les  adjudications  de  bois  ecclésiastiques  (p.  664). 

Lafatette  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 


sénéchaussée  de  Riom.  Parle  sur  les  troubles  des  prcH 
vinces  (t.  XI,  p.  927),  (p.  615),  (p.  654),  (p.  672). 

La  Galissoiikière  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  incompatibilités 
parlementaires  (t.  XI,  p.  330),  —  sur  les  droits  des 


Lagrarge,  mathématicien.  Dionis  dn  Séjour  demande 
qn*ii  bénéficie  des  exceptions  introduites  dans  l'ar- 
ticle  4  du  décret  sur  les  pensions  (7  Janvier  1790,  t.  XI, 
p.  110)  ;  ^  ajournement  (ibid.). 

La  Houssatb  (De),  président  de  la  chambre  des  vaca- 
tions dû  panement  de  Rennes.  Explique  le  refos  de 
cette  chambre  d'enregistrer  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  (t.  XI,  p.  125  et  tuiv.). 

La  Luzerne  (De),  mhiistre  de  la  marine.  Annonce  l'ar- 
rivée de  dépèches  relatives  aux  colonies  (t.  XI,  p.  689). 

Lakarque,  député  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de 
Dax,  Sajnt-Sever  et  Rayonne.  Parle  sur  la  divinon 
du  royaume  (t.  XI,  p.  496). 

La  Martirique.  Voir  Coloniet. 

Lâmsert  de  Frondevuxe,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  le  refos  da 
parlement  de  Rennes  d'enregistrer  on  décret  de  l'As- 
semblée (t.  XI,  p.  136  et  suiv.),  (p.  168). 

Lameth  (Chevalier  Alexandre  de),  député  delà  noblesse 
du  bailliase  de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur 
l'affaire  on  parlement  de  Rennes  (t.  XI,  p.  168),  — 
sur  le  logement  des  ^ens  de  guerre  (p.  296  et  sur.), 
(p.  740),  -—  sur  la  division  du  royaume  (p.  396),  — 
sur  Torganisation  de  l'armée  (p.  520  et  suit.),  —  snr 
les  troubles  des  provinces  (p.  681).  —  Propose  de 
tenir  séanr.«  un  dimanche  pour  activer  la  discussion 
sur  la  réorganisation  de  rarmée  (p.  730)  ;  —  prend 
part  à  cette  discussion  (p.  738  et  suiv.),  (p.  739), 
(p.  740).  —  Demande  communication  de  pièces  con- 
cernant  lescolonies  (p.  742). 

Lameth  (Comte  Charles  de^,  député  de  là  noblesse  de  la 
province  d'Artois.  Parle  sur  rimportation  des  farioes 
étrangères  dans  les  colonies  (t.  XI,  p.  ^,  —  sur  les 
troubles  de  Toulon  (p.  30),  —  sur  l'arrestation  de 
lingots  d'or  faite  par  le  district  des  Cordeliers  (p.  S7), 

—  sur  l'incident  relatif  à  Dubois  de  Grancé  et  an  ré- 
giment d'Armagnac  (p.  60).  —  S'oppose  A  la  création 
d'un  comité  de  travail  (p.  110).  —  Dénonce  des  libel- 
les (p.  171  et  suiT.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Tou- 
lon (p.  221  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  d'imposer 
le  luxe,  sur  celle  relative  aux  revenus  des  benénciers 
et  sur  la  formation  d'un  comité  d'impositions  (p.  231 
et  suiv.),  —  sur  la  nomination  d'un  nouveao  comité 
des  rapports  (p.  264),  —  sur  les  dettes  de  l'Etat 
(p.286), — sur  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actiil(p.  3l9)r 

—  sur  les  incompatibilités  parlementaires  (p.  330),  — 
sur  l'état  des  juifs  (p.  365),  —  sur  une  lettre  du  comte 
d'Antraigues  relative  au  serment  civique  (p.  443),  -- 
sur  l'établissement  de  la  municipalité  deSoissonSvt6itI.). 

—  sur  une  motion  relative  aux  ouvriers  lyonnais  pri- 
vés de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  (p.  555),  —  *<>' 
une  réclamation  de  Cousin  de  Reauménil,  procorear 
du  Roi  à  Montdidier  (p.  556),— sur  les  ordres  religieox 
(p.  589  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des  religieox 
(p.  640).  —  sur  \estroubles  des  provinces  (p.  644), 
(p.681),(p.682),~surlaconstitution  de  l'armée  (p.  740). 

La  MéTHERiE,  docteur  en  médecine.  Hommage  de  sod 
Projet  d*adminiëtration  pour  la  ville  de  Pari*  (L  Al) 
p.  170);  -^  texte  de  ce  projet  (p.  175  et  suiv.) 

Lamy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caen.  Pv\e 
sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  70)  ;  —  son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  92  et  suiv.).  —  vè' 

S  ose  une  proposition  sur  la  responsabilité  des  ebfii 
e  bureaux  (p.  279);   —  texte  de  cette  proposition 
(p.  281  et  suiv.). 

Lancosre  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  do  bail* 
liage  de  Tourraine.  Propose  la  formation  d'un  eooul^ 
d'impositions  (t.  XI,  p.  230). 
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Laiidueau,  dépaté  da  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Ansély.  Parle  sur  l'organisation  des  ma- 
nicipaUtés  (t.  XI,  p.  416). 

Lanjuinam,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Défend  Talhonet,  président  an  parlement  de 
Rennes  (t.  XI,  p.  31).  —  Parle  sur  les  carte  congroistes 
(p.  45),  —  sur  rorganisation  des  mnnidpalités  (p.  46), 
(p.  47) ,  (p.  113),  —sur  l'affsire  dn  parlement  de  Rennes 
(p.  164  et  sniY.),  —  sur  le  crime  de  lèse-nation 
(p.  169),  —  snr  la  marine  (p.  184),  —  sur  la  proposition 
oeRamel-Nogaret  concernant  les  municipalités  (p.  2S6), 
•—  sur  la  procédure  criminelle  (p.  279),  —  sur  l'orga- 
nisation des  municipalités  (p.  416),  — sur  les  troubles 
des  proyinces  (p.  536),  (p.  538),—  sur  la  représenta- 
tion de  Paris  (p.  539),  —  sur  une  perception  d'octroi 
(p.  618),  —  sur  tes  ordres  reli|;ieux  (p.  641|,  (p.  646), 

—  sur  ieê  troubles  des  pronnces  (p.  680),  Q^.  682), 

—  sur  les  droits  féodaux  (p.  690). 

Lk  Portirie  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Mont-de-ltarsan.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  602). 

Là  Poule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besan- 
con. Parle  snr  un  emprunt  de  la  \ille  de  Lille  (t.  XI, 
tl80).  —  Fait  une  proposition  eoncernant  l'hotel  de 
monnaie  de  Besançon  (p.  226).  —  Parle  sur  la  pos- 
sibilité de  faire  partie  de  deux  comités  (p  267),  —  sur 
la  division  du  ro^raume  (p.  437),  —  sur  une  motion 
relattre  aux  ouvriers  lyonnais  privés  de  leurs  droits  de 
citoyens  actifs  (p.  555),  —  sur  les  troubles  des  pro- 
vinces (p.  681),  —  snr  les  droits  féodaux  (p.  727). 

La  Rochefoucauld  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Opine  pour  la  formation  d'un  comité 
d'impositions  ^t.  XI,  p.  22).  ^  Parle  snr  les  pensions 
(p.  73), —  sur  la  formation  d'un  comité  d'impositions, 
sur  les  propositions  d'imposer  le  laxe  et  de  réduire 
les  revenus  des  bénéfieiers  (p.  232),  —  sur  les  incom- 
patibilités parlementaires  (p.  329).  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  362),  —  sur  la  représentation  de  Paris 
tp.  5â>,  —  sur  la  suppression  des  ordres  religieux 
(p.  575).  <—  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  639), 

—  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  665),  snr  les 
droits  féodaux  (p.  689)  —  sur  les  dépenses  publioues 
(p.  714),  —  sur  la  constitution  de  l'armée  (p.  739). 

La  Rochelle.  Mémoire  de  Nairac,  député  extraordi- 
naire du  commerce  de  La  Rochelle,  tendant  i  faire 
choisir  cette  ville  pour  chef-lieu  de  département  (6  fé- 
vrier 1790,  t.  XI,  p.  442)  ;  —  texte  de  ce  mémoire  {ibid, 
p.  465  et  suiv.). 

Larbxtre,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Tartas.  Parle  snr  la  procédure  criminelle  (t.  XL,  p.  278 

et  suiv.). 

LAssiaiiT  de  Juigré  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Draguignan.  Parle  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (t.  XI,  375). 

Latil,  député  du  tiers  eut  des  sénéchaussées  de  For- 
calquier,  Sisteron,  Digne,  etc.  Fait  une  motion  concer- 
nant le  comité  des  recherches  (t.  XI,  p.  24).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  47). 

La  TouR-DU-Pm-pAULiN  (Comte  de),  ministre  de  la 
guerre.  Sa  lettre  au  sujet  des  préséances  relativement 
A  la  garde  nationale  et  à  la  troupe  de  ligne  (t.  XI, 
p.  295  et  suiv.). 

Lattl  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Parle  sur  les  pensions  (t  XI,  p.  109),  —  sur 
une  demande  de  Griffon  de  Romagne  concernant  le 

Îirooès-verbal  (p.  177) ,  —  sur  une  motion  de  Sallé-de- 
Ihoux»  tendant  à  priver  les  religieux  des  droits  de 
citoyens  actifs  (p.  328) ,  —  sur  les  haras  (p.  394),  — 
sur  une  proposition  concernant  Tinterprétation  des 
décrets  (p.  436) ,  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  651). 

Laurkndeau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amieuf 
et  Ham.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  327),  (p.  396). 

Lavalette-Parisot  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Qneruy.  Samort  (t.  XI.  p.  742). 

!'•  Série,  T.  XL 


liAVEifUE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Basas.  Pane  sur  la  division  de  la  Guyenne  (t.  XI, 
p.  189). 

Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huningue.  Dénonce  le  rétablissement  des  servitudes 
personnelles  en  Alsace  (t.  XI,  p.  254).  —  Parle  sur  la 
suppression  des  ordres  relkianx  (p.  591),  —  sur  la 
libre  disposition  du  comté  <fo  Mont-Joye  ^P*  621).  -- 
Réclame  en  faveur  des  jésuites  (p.  623).  —  Parle  sur 
l'exportation  des  bois  de  la  Lorraine  allemande  (p.  7^, 
—  sur  les  droits  féodaux  (p.  764). 

La  Ville-Leroux,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Hennebon.  Appuie  la  demande  du  vicomte  de  Mira- 
beau concernant  la  garde  nationale  de  Rennes  (t.  XI, 
p.  65). 

LeBlahg,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Senlis. 
Conteste  aux  députés  le  droit  d'accepter  une  place 
(t.  XI,  p.  114). 

Le  Bois-Desguats,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Jfontargis.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  420),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  589),  sur  la  divip 
sion  du  royaume  (p.  621). 

Lebreton  (Dom),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Vannes,  Auray  et  Rhuis.  Fait  une  observation  au 
sujet  du  règlement  de  police  de  l'Assemblée  nationale 
(t.  XI,  p.  326).  —  Parle  sur  les  ordres  religieux  (p.  543 
et  suiv.). 

Lebrun  (Abbé),  député  du  clercé  de  la  ville  et  du  bail- 
liage de  Rouen.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  408). 

Lebrun,  député  des  communes  du  bailliage  de  Dourdan. 
Défend  le  comité  des  finances  (t.  XI,  p.  22).  —Fait  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  modifier  rarticle  7  du  dé- 
cret du  6  octobre  1789  concernant  la  contribution  pa- 


Juscra 

—  Parlo  snr  une  demande  d'emprunt' pour  leèT  villes 
de  Rouen  et  d'Abbeville  (p.  66).  —  Propose,  au  nom 
du  comité  des  finances,  un  projet  de  aécret  portant 
création  d'un  comité  de  liquidation  des  créances  ar- 
riérées et  un  projet  de  décret  relatif  aux  dépenses 
de  1790  (p.  285).  —  Parie  sur  la  division  du  royaume 
(p.  351).  —  Fait  des  rapports  sur  la  dette  publique 
(p.  379  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  dépense  des 
affaires  étrangères  (p.  443  et  suiv.). 

Le  Carlibr,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vtr- 
mandois.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  2J, 
p.  327). 

Lb  CaapEifTiER  DE  ChaillouA,  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Alençon.  Ecrit  an  sujet  du  serment 
dviqne  (t.  XI,  p.  443);  —  texte  de  sa  lettre  (p.  456 
et  suiv.);  •—  prête  serment  (p.  498). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités 
(t.  XI,  p.  36  et  suiv.),  (p.  46),  (p.  47),  —  sur  le  mode 
d'imposition  suivi  dans  le  Berry  (p.  65),  —  sur  la 
proposition  de  Duport  concernant  la  tiste  dvile  (p.  68), 

—  sur  les  nensions  (p.  109),  —  sur  le  refus  du  par- 
lement de  Rennes  d'enregistrer  un  décret  de  l'Assem- 
blée (p.  130  et  suiv.),  (p.l68),  —  sur  le  prix  des  jour- 
nées de  travail  exigé  pour  être  citoyen  aetif  (p.  187), 

—  sur  rarticle  du  règlement  qui  interdit  de  faire  partie 
de  deux  comités  (p.  266),  —  sur  l'intervention  du 
district  des  Cordeliers  eu  faveur  de  Marat  décrété  de 

Î>rise  de  corps  (p.  288),  •— .  sur  la  division  du  royaume 
p.  289),  —  sur  réut  des  juifs  (p.  365),  —  snr  le  par- 
ement deBretagne  (p.  455),  (p.  456),  —  sur  une  propo- 
sition de  Voidel  (p.  488),  ~  sur  la  suppression  des 
ordres  religieux  (p.  574),  (p. 592),  (p. 600),  (p.  601).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  répression  des  trou- 
bles dans  les  provinces  (p.  641  et  suiv.);  ^  le  défend 
(p.  683),  (p.  654),  (p.  672).  —  Parle  sur  les  droilsfodaux 
(p.  690),  (p.  691),  •—  sur  la  constitution  de  l'armée 
(p.  739). 

Leglbrc,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
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sar  la  question  des  libelles  (t.  XI,  p.  172), 
TimpressloD  des  procès-^ eîbinx  {p,  72S). 


—    SUT 


Le 


CooTEULX  DE  Gantelec,  dépaté  dn  tiers  état  de  la 
ville  et  da  bailliage  de  Roaeo.  Parle  sur  l'arrestation 
de  lingots  d*ot  faite  par  le  district  des  Gordeliers 
(t.  XI,  p.  57).  —  Nommé  caissier  de  la  caisse  de  TEx- 
traordinaire ,  demande  les  ordres  de  l'Assemblée 
(p.  114);  -^  se  rend  as  vao  de  TAssemblée  en  refa- 
sant  cette  fonction  {p,  115).  —  Patle  snr  la  formation 
d*an  comité  d'impositions  et  sur  la  proposition  de 
'  l'abbé  Manry  relauve  an  luxe  (p.  S31),  —  sur  les  in- 
compatibilités parlementaires  (p.  328  et  suiv.).  — 
Bonne  sa  démission  de  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire (p.  35t).  —  Parle  sur  la  perception  des  im- 
positions de  1790  (p.  397). 

Legendre,  dépnté  da  tiers  état  de  la  sénécbanssée  de 
Brest.  Parle  snr  la  maiin»  (t.  XI,  p.  18A), 

LÉGISLATURE  (Nouvelle).  Proposition  de  Cabales  tendant 
à  fixer  on  jour  pour  en  déterminer  Tépôone  (17  fé- 
vrier 1790,  t.  XI,  p.  091)  ;  —  discussion  :  Gaultier  de 
fi^uzati  GiMUlès,  comte  de  MiraJieau,  de  Bouville,  de 
Gâialisi  Goupil  de  Préfein,  de  Gazalès^  Malès,  Guil- 
laume, de  Menou,  de  Cazalés,  Lueas,  de  Menou,  Dom 
Gerle,  de  Bouville,  de  Yolney,  de  MontI osier  (ibid.  et 
p.  euîT.)  ;  ^  ordre  du  jour  (iMd,^  p.  623).  —  Opi-^ 
nion,  Uon  prononcée,  de  Bouville  (p.  638  et  suir.)- 

iMMUMUf  dévvté  du  tiers  état  du  bailliage  do  Berry. 
Parle  sur  les  octrois  (t.  XI,  p.  318),  —  sur  lee  ordres 
religieux  (p.  544),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687), 
(p.  76!^. 

Legrand  de  Cham prouet,  député-suppléant  du  tiers  état 
du  Daupbiné.  Remplace  Mounier,  démissionnaire  (t.  XI, 
p.  45). 

Lejears,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Parie  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  408). 

Leliu  »e  Laf>Villb-aox*Boi8.  dépaté  du  tiers  état  do 
bailliage  de  Vemandols.  Parle  sur  la  division  du 
nmianie  (t,  XI,  p.  340)^  —  sor  le  proeés-verbal 
(p.  000). 

Lbkbrcibr,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchanssée  de 
Saintes.  Parle  sur  Ferganisation  des  municipalitée 
(L  XI,  p.  45  et  suiv.). 

Le  Pelletier  de  SAUiT-FARGBàiD,  dépaté  da  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  snr  les  limites  du  départe- 
ment de  Paria  (t.  XI,  p.  236),  —  sur  la  prooédnre 
erimineUe  (p.  S79),  ^  sur  l'eiat  des  joils  (p.  965). 


Lèse-natioiv.  Projet  de  décret,  présenté  an  nom  dn  co- 
mité des  reehetehesi  par  Goupil  de  Prèfein,  et  portant 
que  les  juges  des  Ueax  où  un  crime  de  cette  eepèce 
aurait  été  commis  pourront  informer  et  Interroger  les 
accusés,  à  la  charge  de  renvoyer  eneuite  la  procédure 
et  les  accusés  au  Chàtelet  (7  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  115):  <—  ajournement  voté  sur  la  proposition  d'Ar- 
thur Dillon  qui  demande,  au  préalable,  la  définition 
do  ee  erime  [tbid.)  ;  •*- discussion  dn  projet  de  décret  : 
Goapil  de  Préfein,  Lanjuinais,  Guillaume,  Boutteville- 
Dumets  (IS  janvier,  p.  169);  —  adoption  du  projet 
de  .décret  amendé  {ibtd,). 

Lbsure,  dépaté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vitry-le^ 
Français.  Fait  une  rectification  au  procèe-verbal  (t.  XI, 
p.  20  et  suiv.). 

Lettuis  de  cachet*  Rapport  par  le  comte  de  Castel- 
lane,  suivi  d'un  projet  de  décret  ordonnant  l'envoi  à 
l'Assemblée  d'un  état  contenant  les  noms  et  surnoms 
de  toutes  les  personnes  détenues  par  lettre  de  cachet 
(4  janvier  1790,  t«  XI,  p.  66)  ;  —  discussion:  Robes- 
pierre, Arthur  DiUon,  DionU  de  Séjour,  Dom  GeriO) 
Fréteau,  abbé  Manry  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(s6id.,  p.  67).  —  Rapport,  par  le  comte  de  GasteU 
lane  sar  la  situation  des  détenus  (20  février,  p.  661 
et  suiv.);  ^  lecture  du  prqjet  de  déeret  (27  février, 
p.  730  et  suiv.);  —  discussion:  abbé  Manry,  Fré- 
teau, Moreau  de  Saini-Méry,  Pellerin  {ibid.,  p.  731). 


Lévis-Mirepois  (Comte  de),  député  de  la  noblesee  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  snr  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI, 
p.  63),  —  sur  la  nomination  d'un  nouveau  comité  des 
rapports  (p.  264),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  767). 

LBTRis-DBspoNGHEa,  évéquo  de  Perpignan,  député  du 
clergé  de  la  viguerie  de  Perpignan.  Parle  sur  les  pen- 
sions (t.  XI,  p.  74).  ^  Présente  on  amendement  an 
projet  de  décret  sur  l'affaire  du  parlement  de  Rennes 
(p.  168).  —  Prête  conditionnellement  le  serment  civi- 
que (p.  432)  ;  —  déclare  que  son  serment  ne  renferme 
Sas  ne  restriction  (t6td.).  »  Parle  sur  les  droits  féo- 
anx  (p.  716). 

Lezat  de  MARifisu  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  la 
division  du  royaume  (t.  XI,  p.  437). 

LuNConRT  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de  Glermont- 
en-Beauvoisis.  Parle  sur  l'organisation  des  munici- 
palitée (t.  XI,  p.  36),  —  sur  l'incident  relatif  à  Vu- 
bois  de  Grancé  et  au  régiment  d'Auvergne  (p.  6(^,— ^ur 
la  proposition  de  Duport  concernant  la  lisle  eivile 
(p.  68),  —  sur  les  pensions  (p.  70  et  suiv.),  —  »ur  le 
soulagement  de  la  misère  et  l'extinction  de  la  men- 
dicité (p.  265),  —  sur  l'état  des  juifs  (p.  365),  —  sur 
l'organisation  de  Tarmée  (p.  526  et  suiv.),  —  snr 
l'état  des  juifs  (p.  710),  —  sur  la  constitution  de  l'ir- 
mée  (p.  739  et  suiv.). 

Libelles.  Désaveu  par  Démeunier  d'un  libelle  à  lui  at- 
tribué (12  janvier  1790,  t.  XI,  p.  ITl)  ;  —  discussion 
sur  la  multiplication  de  ee  genre  d'écrits  :  Charles  de 
Lameth,  Merlin,  Leclerc  [de  Parii)^  Emmery,  d'Es- 
tourmel,  de  Montlosier,  Salicetti,  Duport,  Duiraisse- 
Dnchey  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  que 
le  désaveu  de  Démeunier  sera  inséré  au  procéa^ver- 
bal,  que  le  comité  de  constitution  sera  invité  &  pré- 
senter un  projet  de  règlement  sur  la  liberté  de  la 
presse  et  qu'il  sera  rédigé  une  adresse  aux  commet- 
tants au  sinet  des  suggestions  des  ennemis  de  la  pa- 
trie et  de  la  liberté  (t&id.»  p.  172).  ^  Rapport  par 
Patasne  tendant  à  renvoyer  au  procureur  au  Roi  du 
Chàtelet  un  pamphlet  intitulé  Adréue  au  Boi^  avec 
injonction  dexercer  des  poursuites  en  conséquence 
(19  février,  p.  646)  ;  —  adoption  (t6ûl.). 

Liberté  de  conscience.  Motion  de  Devoisins  sur  la  li- 
berté de  conscience  à  accorder  aux  enfants  nés  d^ 
matiages  mixtes  (t.  XI,  p.  169),  (p.  172  et  suiv.). 

Liberté  de  la  presse.  L'Assemblée  nationale,  sur  la 
proposition  d'Ëmmery,  décrète  que  le  comité  de  cou» 
stitution  sera  chargé  de  présenter  incessamment  un 
projet  de  règleinent  y  relatif  (12  janvier  1790,  L  XI, 

§.  172).  —  Dufraisse-Duchey  pro(>ose  d'interdire  aux 
éputés  de  faire  des  journaux  (t6td.)  ;  —  rejet  par  la 
question  préalable  demandée  bar  Fos  de  Lifborde 
{t6id.).  ^  Rapport  par  l'abbé  Sieyès  sur  un  projet  de 
loi  contre  les  délits  pouvant  se  commettre  par  la  voie 
de  l'impression  et  par  la  publication  des  écrits  et  des 
gravures  (  20. janvier, p.  259  et  suiv.);  —  texte  du 
projet  de  décret  (i^id.,  p.  261  et  suiv.)* 

Lindet  (Robert),  député  dn  clergé  dn  baiUiage  d'Evreux. 
Son  opinion  sur  le  serment  civique  (t.  Xl,  p.  462  et 
suiv.). 

Liste  aviuL  Proposition  de  Duport,  tendant  à  prier  le 
Roi  d'en  fixer  lui-même  le  montant  (2  janvier  1190» 
t.  XI,  p.  60);  —  discussion  :  Le  Chanelier,  duc  de 
Liancourt,  Delley-d*Agier,  Thouret  (4  janvier,  p.  68); 
-^  adoption  (t6tl.);  —  députion  ehaigée  d'aller  pré» 
senter  le  décret  au  Roi  {%fnd.)\  —  discours  du  Prèai« 
dent  au  Roi  (5  janvier,  p.  107);  —  rénonse  dn  Rot 
demandant  un  dél»i  pour  s'expbquer  (ifrtd.)  ; — motion 
de  Raband  de  Saint^Etienne  tendant  à  prendre  une 
décbion  immédiate  {ibid.)\  — •  rejet  (idid.). 

• 

Lombard  de  Taradeau,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Dra^ignan.  Parle  sur  remploi  du  produit 
des  dons  patriotiques  (t.  XI,  p.  555). 

Long,  député  du  tiers  état  du  pays  et  jugerie  de  Riviére- 
Yerdnn,  Gaure,  Léonae  et  Marestaing.  Parle  sur  la 
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diTÎiion  dv  royaume  (t.  XI»  p.  289),  (p.  363)  ;  —  sur  les 
eonpes  de  bois  eeoléeiasticpies  (p.  664). 

Lorraine.  Voir  Altaoe. 

Louis  XYI.  Sur  la  proposition  de  Dnport,  l'Assemblée 
décide  qu'une  dépntation  de  60  membres  ira  compli- 
menter le  Roi  à  l'occasion  de  la  neuTelle  année  (29  dé- 
cembre 17889  t.  XI,  p.  37);  —  noms  dra  membres  de 
la  dépntation  (31  décembre,  p.  50);  —  réponse  dnRoi 
an  discours  dn  Président  (p.  61  et  sniv.).  —  Ses  ré- 
ponses an  discours  da  Président  Démennier  pour  le  re- 
nouvellement de  Tannée  (2  janvier  1790,  p.  61), 
—  au  discours  du  Président  de  Montesquiou,  concer- 
nant le  chiffre  de  la  liste  civile  (5  Janvier,  p.  107). — 
PMvient  le  Président  qu'il  se  rendra  à  rÂssemblée 
(4  Mvrier,  p.  428);— son  discours  sur  la  régénération 
du  royaume  (ibia  ,  p.  429  et  suiv.);  —  sa  réponse  au 
Président  (5  février,  p.  435). 

LoTNE  DE  La  Govdiute  (Chevalier  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  du  Poitou.  Parle  sur  l'élec- 
tion du  maire  d'Aisnay  (t«  XI,  p.  663). 


Lots,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  dn  Péri- 


▼  relatifs  (p.  423),  —  sur  un  fait  d'exportation  de  blé 
(p.  645) ,  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687). 

Ldbersic  (DeJL  député  du  clergé  du  bailUagede  Chartres, 
évèque  de  Chartres.  Parle  sur  la  réforme  du  sceau 
(U  il,  p.  619). 

Lucas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  na- 
tionale (t.  XI,  p.  622).  —  Prête  le  serment,  prêté  par 
rAssemblée  le  20  juin  1789  et  qui  contenait  l'engage- 
ment de  ne  pas  se  séparer  avant  rachdvemeni  de  la 
Constitution  {ibid.). 

LucKKBR  (Général).  Discussion  de  la  proposition  de 
Fréteau,  tendant  i  introduire  une  exception  en  sa 
faveur  dans  les  réductions  portées  au  décret  sur  les 
pensions  (5  janvier  1790,  t.  XI,  p.  107  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid,,  p.  108). 

Luxe.  Proposition  de  l'abbé  Maury,  tendant  à  l'impo- 
ser (18  janvier  1790,  t.  %l,  p.  830)  ;  —  discussion  : 
Regnaud  (de  Saint-Jean^d'Angély),  Le  Couteulx  de 
Caateleu,  Blin,  yicomte  de  Noailles,  Baraave,  Charles 
de  Lametby  duc  de  La  Rochefoucauld  (ibid*);  —  re- 
Uait  {ibid.).  ^        ' 


M ACÂTt  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Labour.  Parle  sur  la  division  générale  du  royaume 
(t.  XI,  p.  171),  —  sur  l'emploi  du  produit  des  dons 
patriotiques  (p.  555). 

Hachault  (De),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Sa  déclaration  au  sujet  du  serment  civioùe 
(t.  XI,  p.  460  et  suiv.). 

BIadier  de  Hontjau,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Demande  une  inter- 
Frétation  des  décrets  relatifs  anx  municipalités,  à 
occasion  des  habitants  des  campagnes  qui  ne  savenl 
pas  signer  (t.  XI,  p.  328).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Marseille  (p.  4^3).  —  Présente  une  rédamatioa  de 
la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg  (p.  584).  — 
Parla  sur  la  division  du  royaume  (p.  611). 

MitttLOT,  député  du  tiers  étet  du   bailliage  de  Toul  et 

«•.J***'®  ^^  **  diiâtion  du  royaume    (t.  XI, 
p.  33©|, 

M^LLT  (Duc  a«) .  député  de  la  nobtosse  du  bailMaffe 
de  Péronne.  Baun^  sa  démistion  (t.  XI,  p.  W)u 

Maisons  de  CAiiPAdiWs.  Voir  /mpé<«. 


Malj»,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  snr  l'exemption  da  tioibre  et  du  con- 
trôle des  actes  relatifs  anx  élections  municipales  et 
administratives  (t.  XI,  p.  229),  —  sur  le  logement  des 

Sens  de  guerre  (p  296),  —  sur  la  divisbn  du  royaume 
I.  602),  —  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  614),  — 
sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  nationale  (p.  622). 

Malodet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom. Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI,  (p.  30), 
(p.  63),  (p.  211  et  suiv.).  (p.  222),  —  sur  la  monnaie 
de  billon  (p.  224).  —  Propose  de  délibérer  sur  divers 
points  du  discours  prononcé  par  le  Roi  dans  l'As- 
semblée  nationale,  le  4  février  1790  (p.  436);  —  teste 
de  sa  proposition  (p.  439  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
lettre  du  comte  d'Antraignes  relative  an  serment  ci- 
vique (p.  443),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  539), 

—  sur  les  ordres  religieux  (p.  544),  —  sur  les  trou- 
bles des  provinces  (p.  656  et  suiv.),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  686). 

Malte  (Ordre  de).  Développement  de  la  motion  de  Ca- 
mus V  relative  (4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  70),  (p.  75  et 
suiv.j-  —  Opinion,  non  prononcée,  du  baron  Je  Crus- 
sol  (totd.,  p.  89  et  suiv.). 

Marais.  Rapport  sur  leur  dessèchement  par  Heurtant  de 
La  Merville,  au  nom  dn  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  (7  février  1790,  t.  XI,  p.  489  et  suiv.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  Giégoire  snr  cette  ques« 
tion  (p.  494  et  suiv.). 

Marguerittes  (De).  Voir  Teuier  de  Marguetittes, 

MARiE-ANTOiifETTE.  Sa  réponso  au  discours  de  nouvelle 
année  du  Président  Démennier  (2  janvier  1790,  i.  XI, 
p.  62).  —  Son  discours  à  la  dépntation  chargée  de 
reconduire  le  Roi  aux  Tuileries,  après  sa  visite  à 
l'Assemblée  (4  février,  p.  432)  ;  —  sa  réponse  au  Pré- 
sident (5  février,  p.  436). 

Marine.  Mémoire  sur  les  classes  de  la  marine  par  Pou- 
get,  intendant  général  des  classes  (11  février  1790. 
t.  XI,  p.  551),  (p.  557  et  suiv.).  ' 

MARSAifiŒ-FoNTjuLiAinns  (Comte  de),  député  de  la  no- 
blesse du  Dauphiné.  Fait  One  motion  tendant  à  res- 
timer  aux  descendants  des  protestants  les  biens  con- 
fisqués en  exécution  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  (t.  XI,  p.  542). 

Marseille.  Rapport  par  l'abbé  Maury  sur  les  trouble* 
de  cette  ville  (23  jaïivier  h9Q,  t.  XI,  p.  297  et  snîv.)  : 

—  discussion  :  comte  de  Mirabeau  (26  janvier,  pTaSï 
et  suiv.)  ;  —  abbé  Maury,  Reanaun  tfEpercy,  abbé 
Maury,  comte  de  Mirabeau,  Bnois  de  Beaumets,  abbé 
Manrv,  Briois  de  Beaumetz,  Barnave,  Madîer  de  Mont- 
jau,  Dttval  d'Eprémesnil  (30  janvier,  p.  402  et  suiv.); 

—  renvoi  au  nouveau  comité  des  rapports  [ibid, 
*).  403)  :  —  discours,  non  prononce,  du  comte  Stanis- 

de  Gif -i     -^ 

tion  pa 
*»  prévôt  Mw  M&MBouio,  uo  laugitiu  cuaseiiier  au  parle- 
ment d'Aix,  Servan,  notaire  de  là  ville  des  Baux  (2  fé- 
vrier, p.  41 6();  — '  renvoi  au  comité  des  rapports 
[ibid.),  —  Brevet  de  Beau  jour  nommé  rapporteur  A  la 
place  de  rabbé  Maury  (3  février,  p.  422.) 

MARtiif ,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deBesançon.Parle 
sur  les  incompatibilités  parlementaires  (t.  XI,  p.  330.) 

Martiwead,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  109),  —  snr  l'orga- 
nisation des  municipalités  (p.  113),  —  sur  la  division 
du  rt)yaume  (p.  350),  —  sur  les  ordres  religieux' 
(p.  600),  (p.  649),  (p.  651),  —  sttt  les  droits  féodaux 
(p.  686),  (p.  690  et  sniv.h 

Mamiéc,  député  du  elergé  dû  bailliage  âé  Sentis»  Prête 
le  serment  dvique  (t.  XI,  p.  S18). 

Madriet  na  Fmrt,  député  du  tiers  état  da  la  séaé- 
ehaussée  de  MimtHleJlamaii.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  602). 

Maort  (Abbé),  député  da  bailiiag»  de  Péronne.  Propose 
de  nommer  un  comité  de  dix  membres  chargé  de  cous. 
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sar  la  question  des  libelles  (t.  XI,  p.  172), 
TimpressloD  des  procès-^ eîbinx  ifi,  725). 

Le  Coutbulx  de  Caiiteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  da  bailliage  de  Roneo.  Parie  snr  rariestation 
de  lingots  d*of  taite  par  le  district  des  Gordeliers 
(t.  XI,  p.  57).  —  Nommé  caissier  de  la  caisse  de  TEx- 
traorctinaire^  demande  les  ordres  de  l'Assemblée 
(p.  114);  -^  se  rend  as  van  de  l'Assemblée  en  refa- 
sant  cette  fonction  (p.  115).  —  Patle  sur  la  formation 
d*an  comité  d'impositions  et  snr  la  proposition  de 

'  Tabbé  Manry  relauve  au  luxe  (p.  S31),  —  snr  les  in- 
compatibilités parlementaires  (p.  328  et  suiv.).  — 
Donne  sa  démission  de  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire (p.  351).  —  Parle  snr  la  perception  des  im- 
positions de  1790  (p.  397). 

Legendre,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Brest.  Parle  snr  la  marin»  (L  XI,  p.  18A). 

LiGisLATuRE  (Nonveile).  Proposition  de  Gaxalès  tendant 
à  fixer  un  jour  pour  en  déterminer  Tëpogue  (17  fé- 
vrier 1790,  t.  XI,  p.  091)  ;  —  discussion  :  Gaultier  de 
Kaniati  Gaasalès,  oomta  de  Mirabeau,  de  BouTÎUe,  de 
Gasalès,  Goupil  4e  Préfein,  de  €azalès<  Malès,  Guil- 
laume, de  Menou,  de  Gazalés,  Lneas,  de  Menoa,  Dom 
Gerle,  de  Bouville,  de  Yolney,  de  Montlosier  (ibid.  et 
p.  awY.)  ;  —  ordre  du  jour  HMd,,  p.  6î3).  —  Opi- 
nion, Uon  prononcée,  de  Bonville  (p.  638  et  suir.)* 

Lbaiunb^  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Parle  sur  les  octrois  (t.  XI,  p.  318),  —  sur  lee  ordres 
religieux  (p.  544),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687), 
(p.  765). 

Lecrand  de  Ghahprocet,  député-suppléant  du  tiers  état 
du  Dauphiné.  Remplace  Mounier,  démissionnaire  (t.  XI, 
p.  45). 

Lejeams,  député  du  ti^rs  état  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Parle  sur  la  dirision  du  royaume  (t.  XI, 
p.  408>. 

Leueu  »e  LAF>ViLiiB-À0X->Bo»5  député  du  tiers  état  du 
baUliafi  de  VerBandois.  Parle  sur   la   division  du 


nmiufae  (t.   XI,  p.  340),  —  Bor   le   proeès-verhal 
(p.  000). 

Lbkbrciek.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Paris  snr  Ferganisatton  des  municipalilée 
(L  XI,  p.  45  et  SUIT.). 

Le  Pelletier  de  SAiirr*f  ARcsaD,  dépoté  da  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  snr  les  limites  du  départe- 
ment de  Paria  (t.  XI,  p.  230),  —  snr  la  prooédnrs 
criminelle  (p.  S79),  —  sur  l'état  des  juifs  (p.  965). 


Lèse-nation.  Projet  de  décret,  présenté  au  nom  du  co- 
mité des  reeherehes,  par  Goupil  de  Préfein,  et  portant 
que  les  juges  des  lieux  où  un  erime  de  oette  espèce 
aurait  été  commis  pourront  informer  et  interroger  les 
accusés,  à  la  charge  de  reUvoTer  ensuite  la  procédure 
et  les  accusés  au  Chàtelet  (7  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  115):  —  ajeumement  voté  sur  la  proposition  d'Ar- 
thur Dilion  oui  demande,  au  préalable,  la  définition 
do  oe  erime  (towl.);  •*- discussion  du  projet  de  décret: 
Goupil  de  Préfein,  Lanjninais,  Guillaume,  Boutteville- 
Dumets  (IS  janvier,  p.  169);  -^  adoption  dn  projet 
da  .décret  amendé  (ifrtd.). 

Lbsure,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vitry-la^ 
Français.  Fait  une  rectification  au  procès-verbal  (t.  XI, 
p.  90  et  suir.). 

Lettuis  de  cachet.  Rapport  par  le  comte  de  Castel- 
lane,  suivi  d'un  projet  de  décret  ordonnant  TenToi  à 
TAssemblée  d'un  état  contenant  les  noms  et  surnoms 
de  toutes  les  personnes  détenues  par  lettre  de  cachet 
(4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  66)  ;  —  discussion:  Robes- 
pierre, Arthur  DiUon,  DionU  de  Séjour,  Dom  GerlO) 
Fréteau,  abbé  Maurr  {ibià.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(s6id.,  p.  67).  -«-  Rapport,  par  le  comte  de  GasteN 
lane  snr  la  situation  des  détenus  (20  février,  p.  661 
et  suiv.);  ^  lecture  du  projet  de  décret  (27  février, 
p.  730  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  abbé  Manry,  Fré- 
teau, Moreau  de  Saint-Méry,  Pellerin  (i^td.,  p.  731). 


Létis-Mirepois  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sar  les  troubles  de  Toulon  (t  XI, 
p.  63),  —  sur  la  nomination  d'un  nouveaa  comité  des 
rapports  (p.  264),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  767). 

Letus-Desponcbeb,  éTéque  de  Perpignan,  député  dn 
dergé  de  la  viguerie  de  Perpignan.  Parle  sur  les  pen- 
sions (t.  XI,  p.  74).  —  Présente  un  amendement  an 
projet  de  décret  sur  l'affaire  du  parlement  de  Rennes 
(p.  168).  —  Prête  conditionnellement  le  serment  civi- 
que (n.  432)  ;  —  déclare  que  soo  serment  ne  realenne 
pas  ne  restriction  (tbtd.).  —  Parle  sur  les  droits  féo- 
daux (p.  716). 

Lezat  de  Harfésia  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  la 
division  du  royaume  (t.  XI,  p.  437). 

Luncourt  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de  Glermont- 
en-BeauYoisis.  Parle  sur  l'organisation  des  munici- 
palités (t.  XI,  p.  36),  —  sur  l'incident  relatif  à  Vu- 
bois  de  Grancé  et  an  régiment  d'Auvergne  (p.  60), — snr 
la  proposition  de  Duport  concernant  la  lisle  eivile 
(p.  68),  ~  sur  les  pensions  (p.  70  et  suiy.),  —  &ur  le 
soulagement  de  la  misère  et  l'extinction  de  la  men- 
dicité (p.  265),  —  sur  l'état  des  juifs  (p.  365),  —  snr 
l'organisation  de  Tarmée  (p.  526  et  sniv.),  —  sur 
Tétat  des  juifs  (p.  710),  —  snr  la  constitution  de  l'ar- 
mée (p.  739  et  suiy.). 

Libelles.  Désaveu  par  Démennîer  d'un  libelle  à  lui  at- 
tribué (12  janvier  1790,  t.  XI,  p.  171)  ;  —  discussion 
sur  la  multiplication  de  ce  genre  d'écrits  :  Charles  de 
Lameth,  Merlin,  Leclerc  [de  Parti),  Emmery,  d'Es- 
tonrmel,  de  Montlosier,  Salicetti,  Duport,  Dufraisse- 
Dnchey  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  TAssemblée  décide  que 
le  désaveu  de  Demeunier  sera  inséré  au  procéa-ver- 
bal,  que  le  comité  de  constitution  sera  invité  â.  pré- 
senter un  projet  de  règlement  sur  la  liberté  de  la 
presse  et  qu'il  sera  réd^é  une  adresse  aux  commet- 
tants an  s^jet  des  suggestions  des  ennemis  de  la  pa- 
trie et  de  la  liberté  (t&id.,  p.  172).  ^  Rapport  par 
Patasne  tendant  à  renvoyer  an  procureur  du  Roi  du 
Chfttelet  un  pamphlet  intitulé  Adnue  au  Mûi^  avec 
injonction  d'exercer  des  poursuites  en  conséquence 
(19  février,  p.  646)  ;  —  adoption  (ibid,). 

Liberté  de  conscience.  Motion  de  Devoisins  snr  la  li- 
berté de  conscience  à  accorder  aux  enfants  nés  de 
mariages  mixtes  (t.  XI,  p.  169),  (p.  172  et  sUiv.). 

Liberté  de  la  presse.  L'Assemblée  nationale,  sur  la 
proposition  d'Emmery,  décrète  que  le  comité  de  con- 
stitution sera  chargé  de  présenter  incessamment  un 
projet  de  règleinent  y  relatif  (12  janvier  1790,  1.  XI, 
p.  172).  —  Dufralsse-Duchey  propose  d'interdire  aux 
députés  de  faire  des  journaux  {ibid.);  —  rejet  par  la 
question  préalable  demandée  bar  Fos  de  Liiborde 
Rbid.),  —  Rapport  par  l'abbé  Sieyôs  sar  un  projet  de 
loi  contre  les  délits  pouvant  se  commettre  par  la  voie 
de  l'impression  et  par  la  publication  des  écrits  et  des 
gravures  (  20  janvier,  p.  259  et  suiv.);  —  texte  du 
projet  de  décret  (i^td.,  p.  261  et  suiv.), 

LiNDBT  (Robert),  député  dn  clergé  dn  bailliage  d'Evreos. 
Son  opinion  sur  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  462  «t 
suiVà). 

Liste  qvilb.  Proposition  de  Duport,  tendant  à  prier  le 
Roi  d'en  fixer  lui-mème  le  montant  (2  janvier  1190, 
t.  XI,  p.  60);  —  discussion  :  Le  Chapelier,  duc  de 
Liancourt,  Oelley-Ki*Agier,  Thouret  (4  janvier,  p.  68); 
^  adoption  (i6tl.);  ^  déiratation  chargée  d'aller  pré» 
senter  le  décret  au  Roi  {ibid.);  —  discours  dn  Prési* 
dent  au  Roi  (5  janvier,  p.  107);  ^  rénonse  du  Rot 
demandant  un  dél»i  pour  s'exphquer  {ibtd.); — motion 
de  Rabaod  de  Saint^Etieone  tendant  i  prendre  une 
décision  immédiate  {ibid.);  *—  rejet  (tdul.). 

Lombard  de  Taradeau,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Draguignan. l^rle  sur  l'emploi  du  produit 
des  dons  patriotiques  (t.  XI,  p.  555). 

Long,  député  du  tiers  état  du  pays  et  jugerie  de  Rivière- 
Verdun,  Gaure,  Léonac  st  Marestamg.  Parle  sur  ta 
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dîTÎnon  dv  royaume  (t.  XI,  p.  289),  (p.  863);  —  sur  les 
eoupes  de  bois  eeolésiasticpies  (p.  6o4). 

LoftRAncK.  Voir  Alâoce. 

Louis  XYI.  Sar  la  proposition  de  Dnport,  l'Assemblée 
déeide  au'ane  dépntatioii  de  00  membres  ira  compli- 
menter le  Roi  à  l'occasion  de  la  neuvelle  année  (29  dé- 
cembre ITOO)  t.  XI,  p.  3T);  —  noms  des  membres  de 
la  dépntation  (31  décembre,  p.  50);  — réponse  dnRoi 
an  discoars  du  Président  (p.  01  et  sniv.).  —  Ses  ré- 
ponses au  discours  dn  Président  Démennier  pour  le  re- 
ûoavellement  de  Tannée  (2  janvier  1790,  p.  61), 
^  an  discours  du  Président  de  Montesonion,  concer- 
nant le  chiffre  de  la  liste  civile  (5  Janvier,  p.  107).— 
Prévient  le  Président  qn'il  se  rendra  à  rAsseniblée 
(4  lévrier,  p.  428); — son  discours  sur  la  régénération 
du  royaume  (ibia  ,  p.  429  et  suiv.);  —  sa  réponse  an 
Président  (5  février,  p.  435). 

LoYRE  DB  La  Govdiuye  (Chevalier  de),  député  de  la  no- 
blesse de  ht  sénéchaussée  du  Poitou.  Parle  sur  l'élec- 
tion du  maire  d'Aisnay  (t.  XI,  p.  663). 

Lots,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  rinstruetion  relative  aux  corps  admi- 
nistratifs (t.  XI,  p.  118),  —  sur  l'organisation  des 
mnnieipalîtés  (p.  417),  -«-  sur  l'exécution  des  décrets 
y  relatifs  (p.  423),  —  sur  un  fait  d'exportation  de  blé 
(p.  645) ,  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687). 

LuBcnsAC  (De),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Chartres, 
érèque  de  Chartres.  Parle  sur  la  réforme  du  sceau 
(t.  tl,  p.  019). 

Lucas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  na- 
tionale (U  XI,  p.  0^.  —  Prête  le  serment,  prêté  par 
l'Assemblée  le  20  juin  1789  et  qui  contenait  rengage- 
ment de  ne  pas  se  séparer  avant  rachdvemeni  de  la 
Constitution  {ibid.). 

LuGKKBR  (Général)*  Discussion  de  la  propoiitHm  de 
Fréteau,  tendant  à  introduire  une  exception  en  sa 
faveur  daos  les  réduetions  portées  au  décret  sur  les 
pensions  (5  janvier  1790,  t.  XI,  p.  107  et  sniv.)  ;  — 
adoption  (ibid,,  p.  108). 

Luxe.  Proposition  de  Tabbé  Maury,  tendant  à  l'impo- 
ser (18  lanvier  1790«  t.  XI,  p.  230)  ;  —  discussion  : 
Regnaua  (d«  Saint^eannd'Angély),  Le  Couteulx  de 
Canteleu,  BUn,  vicomte  de  Noailles,  Bamave,  Charles 
de  Lameth»  duc  de  La  Rochefoucauld  {ibid,);  —  re- 
trait [ibid,). 


MkcktE  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Labour.  Parle  sur  la  division  générale  du  royaume 
(t.  XI,  p.  171),  —  sur  l'emploi  du  produit  des  dons 
patriotiques  (p.  555). 

Hachault  (De),  député  du  clergé  dn  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Sa  déclaration  au  sujet  du  serment  civique 
(t.  XI,  p.  460  et  suiv.). 

BIadisk  de  Hontiau,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Demande  une  inier- 
Frétation  des  décrets  relatifs  anx  municipalités,  à 
occasion  des  habitants  des  cam^pagnes  qui  ne  savent 
pas  signer  (t.  XI,  p.  32».  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Marseille  (p.  403).  —  Présente  «ne  rédamatioa  de 
la  sénéchaussée  de  ViUenenve-de-Berg  (p.  584).  — 
Parla  sur  la  division  du  royaume  (p.  611). 

Maillot,  député  du  tiers  étet  du  bailliage  de  Toul  et 
Vit-  Pirîe  sur  la  dilution  du  roysiume  (t.  XI, 
p.  35IH,  ,  ^  V  , 

K^i'i'T  (Duc  Oa)  .  député  de  la  noblesse  du  baâlîate 
de  Péronne.  Bonne  sa  démistion  (t.  XI,  p.  21)7^ 

Maisons  dk  cakpaC^.  Voir  Impôts. 


Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousu.  Parle  sur  l'exemption  du  timbre  et  du  con- 
trôle des  actes  retotifs  aux  élections  municipales  et 
administratives  (t.  XI,  p.  229),  *-  sur  le  logement  des 
gens  de  guerre  (p  296),  —  sur  la  division  du  royaume 
(jp.  602),  —  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  614),  — 
sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  nationale  (p.  622). 

Maloubt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom. Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI,  (p.  30), 
(p.  63),  (p.  211  et  suiv.),  (p.  222),  —  sur  la  monnaie 
de  billoo  (p.  224).  —  Propose  de  délibérer  sur  divers 
points  dn  discours  prononcé  par  le  Roi  dans  l'As- 
semblée nationale,  le  4  février  1790  (p.  436);  —  texte 
de  sa  proposition  (p.  439  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
lettre  du  comte  d'Antraignes  relative  an  serment  ci- 
vique (p.  443),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  539), 

—  sur  les  ordres  religieux  (p.  544),  —  sur  les  trou- 
bles des  provinces  (p.  656  et  suiv.),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  686). 

Malte  (Ordre  de).  Développement  de  la  motion  de  Ca- 
mus y  relative  (4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  70),  (p.  75  et 
suiv.).  —  Opimoo,  non  prononcée,  du  baron  de  Crus- 
sol  (totd.,  p.  89  et  suiv.). 

Marais.  Rapport  sur  leur  dessèchement  par  Heurtant  de 
La  Herville,  au  nom  du  comité  d'agricolture  et  de 
commerce  (7  février  1790,  t.  XI,  p.  489  et  suiv.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  Grégoire  sur  cette  ques- 
tion (p.  494  et  suiv.). 

Marguxrittes  (De).  Voir  Teuier  de  Marguetittes, 

Marie-Antoinette.  Sa  réponse  au  discours  de  nouvelle 
année  du  Président  Démennier  (2  janvier  1790,  i.  XI, 
p.  62).  —  Son  discours  à  la  députation  chargée  de 
reconduire  le  Roi  aux  Tuileries,  après  sa  visite  à 
l'Assemblée  (4  février,  p.  432)  ;  -~  sa  réponse  au  Pré- 
sident (5  février,  p.  436). 

Marine.  Mémoire  sur  les  classes  de  la  marine  par  Pou- 
get,  intendant  général  des  classes  (11  février  1790. 
t.  XI,  p,  551),  (p.  557  et  suiv.). 

Marsanne-Fontjulunnb  (Comte  de),  député  de  la  no- 
blesse dn  Dauphiné.  Fait  une  motion  tendant  à  res- 
tituer aux  descendants  des  protestants  les  biens  con- 
fisqués en  exécution  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  (t.  XI,  p.  542). 

Marseille.  Rapport  par  l'abbé  Maury  sur  les  troubles 
de  cette  ville  (23  janvier  1790,  t.  Xl,  p.  297  etsuiv.l; 

—  discussion  :  comte  de  Mirabeau  (26  janvier,  p.  33% 
et  suiv.)  ;  —  abbé  Maury,  Resnaun  ^Ëpercy,  abbé 
Maury,  comte  de  Mirabeau,  Bnois  de  Beaumets,  abbé 
Maury,  Briols  de  Beaumetz,  Barnave,  Madier  de  Mont- 
jau,  DtJivaf  d'Eprémesnil  (30  janvier,  p.  402  et  suiv.J; 
--   renvoi   au  nouveau   comité  des  rapports   {ibia. 

{).  403]  ;  —  discours,  non  prononcé,  du  comte  Stanis- 
as  de  Clermont-Tonnerre  (p.  403  et  suiv.).  -^  Dénon- 
ciation par  Durand  de  Mailfane  d'un  enlèvement,  par 
le  prévôt  dé  Marseille,  de  l'ancien  conseiller  au  parle- 
ment d'Aix,  Servan,  notaire  de  iâ  ville  des  Baux  (2  lé- 
vrier, p.  416);  —  renvoi  au  comité  dès  rapports 
Çibid.),  —  Brevet  de  Beaujour  nommé  rapporteur  à  la 
place  de  l'abbé  Maury  (3  février,  p.  422.f 

Martin,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  deBesançon.Parle 
sur  les  incompatibilités  parlementaires  (t.  XI,  pi  330.) 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  109),  —  sur  l'orga- 
nisation des  municipalités  (p.  113),  —  sur  la  division 
du  i^faiume  (p.  350),  —  sur  les  ordres  religieux* 
(p.  600),  (p.  649),  (p.  691),  —  sttr  les  droits  féodaux 
(p.  686),  (p.  690  et  sniv.)-. 

MASflitu,  député  dn  clergé  dn  bailHage  âé  Senlis»P!«te 
le  serment  civique  (t.  XI,  p.  S18). 

ManuET  DE  Fu)RT,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  MiMitMle-Mamaii.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  602). 

Maurt  (Abbé),  député  da  bailliage  de  Péronne.  Propose 
I      de  nommer  un  comité  de  dix  membres  chargé  de  cons« 
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taier  la  deile  (t.  XI,  p.  30).  —  Parie  sur  rorgaoua- 
tîoD  des  mttmâpmièê  {Ond.),  (p.  37),  —  sur  na  don 
ô»  MieYOM  (p.  40),  —  tor  rorgaouation  des  mmu- 
eâpaliiés  (p.  4C),  —  sot  les  peosioDS  (p.  55),  -  sur 
leitroubles  de  Toulon  (p.  63  et  soiv.j.  --  Fait  nn 
lapport  snr  nne  imposition  extraordinaire  de  la  vuie 
da  Ronen  (p.  6©.  —  Parle  vu  les  lettres  de  «diel 
ip,  en),  —var  les  pensions  (p.  74),  (p.  108),  —  snr 
rorcamsation  des  nnunapalités  (p.  ItS  et  sviT.),  — 
êmr  la  chambre  des  yacalions  du  parlement  de  Ren- 
nes ip.  153  et  sniT.),  —  «w  1*  déclaralion  des  biens 
dn  clergé  (p.  2i4  et  snir.).  —  Propose  an  impôt  snr 
le  Inze  et  appnie  la  demande  de  formation  d  un  co- 
mité d'impositions  (p.  Î30V,  —  retire  sa  proposition 
(p  SSSn.  —  Parie  snr  le  mémoire  de  la  répnbiiqae 
&  Gènes  reUtif  à  U Corse  (p.  809),  — snr  la  proec- 
dore  criminelle  (p.  «78),  -  snr  la  liquidation  des 
créances  arriérées  (p.  288).  r,.*SÇ™  l'AMemblec 
(«Md.,  p.  t8T)  ;  —  est  censure  (f*id.)  ;  —  demande 
la  lecmre  du  décret  de  censure  (p.  297).  —  Fait  un 
rapport  sur  Taflaire  de  Marseille  (Ufid.  et  p.  smv.). 

—  Krie  sur  l'état  des  juife  (p.  365),  —  sur  l'affiaire 
de  MarseiUe  (p.  402).  (p.  403).  —  sur  la  réjM-essiOD 
des  troubles  (p.  536  el  suiv.),  —  vu  la  yaleur  du 
comté  de  Clermonl  (p.  619),  —  sur  la  reforme  du 
sceau  iibid.),  —  sur  le  traitement  des  religieux 
(P  Ô41V  —  sur  les  troubles  dans  les  prorinccs  (p.  654), 
(p!  655).  —  sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Blin  (p.  <n3). 
^  sur  la  dirision  du  royaume  (p.  711),  —  sur  une 
réduction  des  dépenses  publiques  (p.  713),  —  sur 
une  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant  à  tenir 
séance  un  dimanche  (p.  730).  —  «ur  les  lettres  de 
cachet  (p.  731),  —  sur  la  constitution  de  1  armée 
(p.  738), (p.  739). 

Matéb^  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Sarregae- 
mines.  Démissionnaire,  est  remplacé  par  Morel-Du- 
maine  (t.  XL  p.  266). 

HASARD  DE  lA  Groté,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(U  XI,  p.  691). 

■tNDicrrA.  Proposition  du  duc  de  liancourt  concer- 
nant son  extiuction  (21  janvier  1790,  t.  XI,  p.  265)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  les  quatre  commissaires, 
nommés  pour  recueillir  les  don«  destinés  au  soulage- 
ment des  pauvres  de  Paris,  seront  chargés  de  pré- 
senter des  vues  sur  cette  extincUon  {tùia.).  —  Voir 
Indigente, 

■SNOD  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Touraine.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  74),  — 
snr  rimpôt  relatif  aux  maisons  de  campagne  et  aux 
chAteaux  (p.  115).  —  Fait  part  de  la  décision  du  dis- 
trict Saint-Honoré  qui  a  nommé  lieutenant  honoraire 
des  grenadiers  de  son  bataillon,  le  sieur  Agasse,  frère 
de  oeux  condamnés  à  mort,  lequel  avait  voulu,  après 
leur  îngement,  quitter  son  habit  de  simple  grenadier 
>•  295*  ^  Parle  sur  le  logement  des  gens  de  guerre 
1  29if)  —  snr  les  incompatibilités  parlementaires 
vô!  329),  -^  sur  le  département  de  Versailles  (p.  351). 
--•  Propose  d'envoyer  une  adresse  de  remerciements  au 
Roi  (p.  431).—  Parle  sur  les  ordres  religieux  (p.  590), 
(p.  5fe),  —  sur  la  division  du  royaume  |p.  610),  — 
sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  nationale  (p.  G22). 

—  Propose  de  répéter  le  serment  de  ne  pas  se  séparer 
avant  rachèvement  de  la  constitution  (tfrid.).  —  De- 
mande le  rappel  à  l'ordre  de  Blin  (p.  672),  (p.  673).  — 
Parle  sur  la  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant  à 
ten  iiséance  un  dimanche  (p.  730),  —  sur  la  constitu- 
tion de  l'armée  (p.  738),  (p.  741). 

Mbno  db  CaoMOBCBAD,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Sens  et  de  Villeneuve-le-Roi.  Parle  snr  la  division 
du  royaume  (t.  XI,  p.  350). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai. 
Parle  sur  la  question  des  libelles  (t.  XI,  p.  172),  — 
sur  les  octrois  (p.  317),  — sur  la  division  du  royaume, 
(u.  408),  (p.  488).  — Fait  un  rapport  sor  U  suppression 
et  le  rachat  des  droits  féodaux  (p.  488  et  suiv.)  ;  — 
fixe  l'ordre  de  la  discussion  (p.  685)  ;  —  présente  un 
amendement  (p.  686)  ; — en  fait  écarter  un  autre  jt«d.)  ; 

—  présente  une   nouvelle  rédaction  de  1  article  10 


(p.  688  et  suiv.),  —  les  trois  piemiers  aitides  du 
utre  II  (p.  715  et  suiv.),  —  le  qiiaûièmeanifila(p.  725). 

—  Secrétaire  (p.  732).  —  Présente  la  soile  des  arti- 
des  du  projet  de  décret  snr  les  droiH  féodan  (p.  763 

et  suiv.) 

McDxiER  DO  BiEciL,  défuté  dm  tien  étal  dn  fauiliage 
de  Mantes.  Fait  un  rapport  sur  la  double  nomination 
d'officiers  mmûcipaiix  à  Ris  (L  XI,  p.  496). 

MiLUET,  député  da  clergé  du  batllia«  de  Doudan.  Parle 
sur  la  division  da  royaume  (t.  XI,  p.  351). 

Mirabeau  (Comte  de),  député  dn  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille.  Combat  l'idée  d'un  nommaa 
système  d'impositions  (t.  XI,  p.  22).  —  Parle  sur  la 
contribution  patriotique  (p.  23)»  —  sur  un  don  dea 
Genevois  (p.  39  et  suiv.).  —  sur  rorganisation  des 
municipalités  (p.  47)»  —  sur  le  serment  des  gardes 
nationales  (p.  113),  —  sur  la  chambre  des  vacatioiis 
du  parlement  de  Bennes  (p.  145  et  suiv.),  (p.  i67|, 

—  sur  le  mémoire  de  la  république  de  Gènes  relatif 
à  la  Corse  (p.  269j,  (p.  270).  —  sur  les  créances  ar- 
riérées (p.  285  et  suiv.).  (p.  286).  —  sur  l'application 
de  la  censure  à  l'abbé  Maury  {ibid.),  (p.  287),  —  snr 
le  logement  des  ^ens  de  guerre  (p.  Û6),  —  snr  les 
troubtoi  de  Marseille  (p.  332  et  suiv.j,  (p.  402  ec 
suiv.),  —  sur  une  proposidon  de  Voidel  (p.  488),  -^ 
sur  l'élection  du  maire  de  Saint- Jean -d'Angély 
(p.  541),  —  sur  les  réclamations  des  Allemands  pos- 
sesseurs de  fiefs  en  Alsace  et  en  Lorraine  (p.  547  et 
suiv.),  —  sur  la  division  dn  royaume  (p.  610),  — 
sur  le  renouvellement  de  l' Assemblée  nationale  (p.  622), 

—  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  640),  (p.  649  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  653  et 
suiv.j,  (p.  655),  (p.  670  et  suiv.), — sur  le  rappel  à  For- 
dre  de  Blin  (p.  673;,  —  sur  les  troubles  des  provinces 
(p.  679  et  smv.),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  711),  —  sur  une  réduction  des  dépenses  publiques 
(p.  713  et  suiv.). 

Mirabeau  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Hautrlimousin.  Dit  que  le  BMilienr 
moyen  d'obtenir  le  respect  c'est  de  le  mériter,  —  à 
propos  de  la  demande  de  Camus  tendant  à  exiger 
une  formule  respectueuse  des  ministres  écrivant  au 
Président  (t.  XI,  p.  22).  —  Parle  sur  la  contribution 
patriotique  (p.  23).  —  Demande  que  le  Président 
écrive  à  la  garde  nationale  de  Rennes  pour  la  dé- 
tromper sur  son  compte  (.  p.  65).  —  Blâme  la  lettre 
écrite  par  le  Président  Démeunier  à  l'armée  (p.  69). 

—  Parle  sur  le  refus  du  parlement  de  Rennes  d'en- 
registrer un  décret  de  l'Assemblée  (p.  128  et  suiv.), 

—  sur  un  incident  provoqué  par  rabné  Maury  (p.  286), 

—  sur  les  incompatibilités  parlementaires   (p.  329), 

—  sur  la  déminsion  de  Naurissart  (p.  351),  —  sur 
des  excès  commis  dans  le  Bas-Limousin,  le  Uaercy  et 
la  Bretagne  (p.  365  et  suiv.),  —  sur  le  régime  prohi- 
bitif des  haras  (p.  394),  —  sur  le  parlement  de  Bre- 
tagne (p.  425  et  suiv.).  —  £crit  au  sujet  du  serment 
civique  (p.  443);  —  texte  de  sa  lettre  (p.  457);  — 
prête  serment  (p.  498);  —  déclare  le  retirer  (p.  518). 

MiBBPOix(De).  Voir  Lévu-Mirtpoix  {ConUe  dé). 

MoLLiEn,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rouen* 
Prête  serment  à  la  constitution  (t.  XI,  p.  650). 

MoifTfAiE  DE  BiLLox.  Débat  y  relatif:  Anson,  Dnport, 
d'Ailly,  Malouet  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  224).  — 
Rapport  par  Naurissart  sur  la  fabrication  de  cette 
monnaie  (t^td.  p.  225  et  suiv.). 

Moi<rTCALH-GozoN  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Villefranche-de-Rouergne.  Parle 
sur  les  pensions  (l.  XI,  p.  53  el  suiv.). 

Mort-Caruel  (Ordre  du).  Motion  de  Camus  y  relative 
(4  janvier  1790.  U  XI,  p.  86  et  suiv.). 

MoirrESQUiOD  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  viUe  de 
Paris.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  S6(.  — ^f^ommé 
Président  (p.  67);  —  son  discours  en  montaatau  £mi- 
teuil  {ibid,  et  suiv.);  —  son  discours  »o  Roi  en  lui 
présentant  le  décret  sur  la  liste  dvi»  (P-  1Û7).  —  Son 
discours  au  préûdeAt  de  LaHoa^saye  (p.  1&).  *-Son 
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discours  en  qailtant  le  fauteuil  (p.  iS7).  —  Parie  sur 
le  paiement  des  décimes  à  effectuer  par  le  receveur  de 
l'ancien  clergé  (p.  289  et  suiv.),  —  sur  les  ordres  re- 
ligieux (t.  590  et  suiy.).  (p.  591),  (p.  592),  (p.  650).— 
Renommé  Président  (p.  731);  —  son  discours  d'instal- 
lation (ibid.), 

Montesquiou-Fezenzag  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Fait  un  rapport  sur  le 
Ïtlan  du  comité  des  finances  (t.  XI,  p.  61).-^  Parle  sur 
es  pensions  (p.  73),  •—  sur  la  création  d'un  comité  de 
liquidation  des  créances  arriérées  (p.  285).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  réduction  provisoire  des  dépenses 
publiques  (p.  711  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  713). 

MoRTLosiER  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Riom.  Parle  sur  les  comptes 
à  rendre  par  les  assemblées  provinciales,  les  commis- 
sions intermédiaires  et  les  intendants  (t.  XI,  p.  32),  — 
sur  l'organisation  des  muoicipalités  (p.  46),  —  sur  les 
pensions  (p.  109), —  sur  le  serment  des  ^rdes-natio- 
nales  (p.  113),  (p.  114),  sur  la  réclamation  du  rési- 
ment  du  Haine  (p.  172),  —  sur  le  prix  des  journées 
de  travail  exigé  pour  être  citoyen  actif  (p.  187),  — 
sur  la  requête  du  marquis  de  Favras  (p.  234),  —  sur 
l'article  du  règlement  qui  interdit  de  faire  partie  de 
deux  comités  (p.  266),  (p.  267),  —  sur  nne  proposition 
deVoidel  (p.4iB9),  —  sur  un  {)ro]et  d'adresse  aux  pro- 
vinces (p.  551), —  sur  la  division  du  royaume  (p.  612), 

—  sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  nationale 
p.  623), —  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  670),  (p.  677 
et  suiv.),  —  opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  su- 
jet (p.  682  et  suiv.),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687j, 

—  sur  la  constitution  de  Tannée  (p.  739). 

Montmorency  (Comte  Mathieu  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliace  de  Montfort-l'Amaury.  Parle  sur  la  con- 
stitution de  l'armée  (t.  XI,  p.  732  et  suiv.),  (p.  739). 

MoREAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parie  sur  l'organisation  des  municipalités  (t.  XI,  p.  46 
et  suiv.),  —  sur  la  proposition  de  Loys  concernant 
les  condamnés  (p.  497),  —  sur  les  droits  féodaux 
(p.  765). 

MoRBAU  DE  Saint-Remt,  député  de  la  Martinique.  Parle 
sur  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  731). 

Morel-Dumaine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Sarreguemines.  Elu  &  la  place  de  Mayer,  démission- 
naire, est  admis  (t.  XI,  p.  266). 

MoRTEMART  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Sens  et  ViUeneuve-le-Roi.  Parle  sur  le 
mémoire  de  la  république  de  Gênes,  relatif  à  la  Corse 
(t.  XI,  p.  269),  —  sur  le  projet  d'adresse  aux  pro- 
vinces (p.  551). 

MouGEOTTB  DE  ViGïQss,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Chaumont-en-Bassigny.  Parle  sur  la  division  au 
royaume  (t.  XI,  p.  355  et  suiv.). 

MouGiNS  DE  RooDEFORT,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Draguignan.  Parle  sur  les  comptes  à  ren- 
dre par  les  assemblées  provinciales,  les  commissions 
intermédiaires  et  les  intendants  (t.  XI,  p.  32),  —  sur 
les  pensions  (p.  108),  —  sur  l'exemption  du  timbre  et 
du  contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élections  mu- 
nicipales et  administratives  (p.  230).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  sieur  Tribert,  commerçant  en  grains 
(p.  277).  — Parle  sur  le  paiement  des  décimes  à  effec- 
tuer par  le  receveur  de  l'ancien  ordre  du  clergé 
fp.  289  et  suiv.),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  375),  (p.  394),  —  sur  la  fixation  du  prix  de  la 
journée  de  travail  (p.  543),  —  sur  la  suppression  des 
ordres  religieux  (p.  574),  —  sur  la  division  du 
royaume  (p.  611),  —  sur  le  traitement  des  religieux 
(p.  640),  (p.  651),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  686), 
{p.  767). 

JfouifiER,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Donne  sa 
démission  (t.  XI,  p.  45). 

Muguet  de  Nanthou,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'incident  re- 
latif à  Dubois  de  Crancé  et  au  régiment  d'Armagnac 


(t.  XI, 


fa,  p.  61),  —  sur  l'affaire  de  Toulon  (p.  228),  ;- 
sur  la  oivision  du  royaume  (p.  437),  —  sur  les  droitt 
féodaux  (p.  716),  (p.  726). 

MoLOT  (Abbé),  chanoine  régulier  de  Saint-Victor,  préil» 
dent  de  la  commune  de  Paris.  Son  discours  à  Notre- 
Dame  au  sujet  de  la  prestation  de  serment  à  la  Cons- 
titution (t.  XI,  p.  596  et  suiv.). 

MuificiPAUTÉs  (Organisation  des).  Voir  Coniif^  de  corn- 
tUutUm  (t.  XI,  p.  32),  (p.  36  et  suiv.),  (p.  37),  (p.  45 
et  suiv.),  (p.  47),  (p.  112),  (p.  113  et  suiv.),  (p.  it8 
et  suiv.).  -  texte  du  décret  (p.  191  et  suiv.);  —  texte 
de  l'instruction  y  relative  (p.  195  et  suiv.).  —  Motion 
de  Ramel-Nogaret,  tendant  à  rédiffer  et  à  envoyer  un 
formulaire  de  procés-verbaux  d'élection  et  de  cons- 
titution muniapale  aux  villes,  bourgé  et  villages 
(20 janvier  1790, p. 256.); —discussion  :  Lanjuinais, 
Lachéze,  Dailly  [ibid,);  —  question  préalable  {UndX 
—  Proposition  d'une  addition  de  hmt  articles  an  dé- 
cret sur  l'organisation  des  municipalités  (2  février, 
p.  416);  —  discussion  {ibid  et  p.  suiv.).  —  Voir  Co^ 
mité  de  eonttitution.  —  Rapport  par  Meunier  du 
Brenil  sur  une  double  nomination  d  officiers  munici- 
paux à  Ris  (6  février,  p.  456);  -—  décret  portant  qp'il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  nomination  (ibidJ).  — 
Rapport  par  Démeunier  sur  une  demande  en  nullité 
de  1  élection  du  maire  de  Saint-Jean-d'Angély  (  10  fé- 
vrier, p.  540);  —  discussion  :  Prieur,  Target,  Démen- 
nier,  Barnave,  Regnaud,  comte  de  Mirabeau,  de  Beau- 
metz,  de  Cazalés,  Buzot,  Pétion  de  Villeneuve,   Re- 

Saud  {ibid  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
era  incessamment  les  règles  constitutionnelles  pour 
le  jugement  des  élections,  et  que,  par  provision,  le 
maire  de  La  Rochelle  sera  chargé,  avec  deux  de  set 
officiers  municipaux,  de  se  transporter  i  Saint-Jean- 
d'Angély,  pour  y  dresser  sur  les  faits  de  l'élection  un 
procès-verbal  qu'il  enverra  à  l'Assemblée  pour  être 
sur  ce  statué  (t6td.  p.  541).  —  Projet  de  décret  pré- 
senté par  l'abbé  Gibert,  en  faveur  de  la  fusion  de 
Noyon  et  de  ses  faubourgs  dans  la  même  municipa- 
lité (11  février,  p.  543);  —  adoption  {ibid.).  —  Rap- 
port  d'Hébrard  sur  une  réclamation  de  Cousin  de 
Beauménil,  procureur  du  Roi  à  Montdidier,  privé  de 
ses  droits  de  citoyen  par  décision  de  la  municipalité 
de  cette  ville  {ibid.  p.  556);  —  discussion  :  Guil- 
laume, Hébrard,  Charles  de  Lameth  {ibid.)\  —  cassa- 
tion de  cette  décision  {ibid.).  —Rapport  de  Goupillean 
tendant  à  la  nullité  de  l'élection  du  maire  d'Aisnay 
(20  février,  p.  663);  —  discussion  :  Loyne  de  la  Con- 
draye,  Goupilleau  {ibid.);  —  adoption  \ibid,). 


IV 


Nairac  (Paul),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Parle  sur  l'importation  des  farines  étran- 

gères  dans  les  colonies  (t.  aI,  p.  2),  —  sur  lestrou- 
les  de  Toulon  (p.  30),  —  sur  lincident  relatif  à  Du- 
bois de  Crancé  et  au  régiment  d'Auvergne  (p.  60). 

Nairac,  député  extraordinaire  du  commerce  de  La  Ro- 
chelle. Son  mémoire  tendant  à  faire  choisir  cette  ville 

pour  chef-lieu  du  département  (t.  XI,  p.  465  et  suiv.) 

• 

Nassau  (Régiment  'de).  Palasne  deChampeanx  demande 
que  le  comité  des  recherches  puisse  remettre  à  un 
officier  muni  d'une  procuration,  des  valeurs  apparte- 
nant à  ce  régiment  qui  ont  été  déposées  entre  ses  mains 
(11  février  1790,  t.  XI,  p.  543)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Naurissart,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  du 
Haut-Limousin.  Demande  gue  les  lingots  saisis  par 
le  district  des  Cordelière  soient  rendus  (t.  XI,  p.  57). 
»  Fait  un  rapport  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
naie debillon  (p.  225  et  suiv.).  —  Donne  sa  démission 
de  fournisseur  des  vivres  de  l'armée  (p.  551). 

Nbckbr,  ministre  des  finances.  Ecrit  au  Président  au 
sujet  de  l'avis  favorable  qu'il  a  donné  à  une  délibé- 
ration des  aetionnairei  de  la  caisse  d'escompte  (t.  XI, 
p.  63). 
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Hédouchellb  (Baron  dej^dépoté-snppléanl  de  la  noblesse 
da  Qaesooy.  Remplace  U  due  deCroy  déiiissioiiMdre 
(t.  XI,  p.  î«7). 

HoAiLLBs  (Bc),  prifice  de  Pioix^  àéçnià  de  la  DdbleeMdo 
bailliage  d'AmieDS  et  Bam.  Parie  sur  k'incideDt  telatif 
à  Daboisde  Graneé  et  ao  régiment  d'Armagnac  (t.  XI, 

p.  61),  —  sur  les  pensions  (p.  108),  ^  snr  leeiaoom- 
palibilités  parlementaires  (p.  330),  —  sur  les  haras 
(p.  383). 

NdAiiXEs  (Vieomte  de),  député  de  la  noblesse  do  bail- 
liage de  Nemoors. Parie  sur  TorganisaliOD  fies  mnnicipA- 
Utés  (t.  XI,  p.  36K  —sur  l'inoideol  relatif  à  Dabots  de 
Crancéet  au  régiment d'A&vergne (p.  00),  (p.  61).— Se- 
crétaire (ç.  227).  «-  Parle  snr  la  formation  d'nn  comité 
d'impositions,  snr  la  proposition  d'imposer  le  hix»  et 
snr  celle  de  l'abbé  tioiaoa  de  la  Salcette  concernant 

.  les  rcTenns  des  bénéftciers  (p.  S31),  —  snr  le  logement 
des  gens  de  guerre  (p.  S90) ,  —  sur  Ips  usages  coneer- 

.  nânt  les  garnisons  (p.  3t8),  —  snr  les  droits  desjnlfs 
|p  364),  -^  snr  les  haras  (p.  393elsuiv.).  —Fait  un 
rapport  au  nom  du  comité  militaire  (p.  409  et  sniv.). 
•—  Parle  snr  l'organisation  des  mnnidpaKcés  |p.  417), 
(p.  423)  .—Ne  reconnaît  qu'une  seule  manière  de  prêter 
serment  (p.  5t8).  —  S'oppose  à  la  modification  d'un 
décret  sur  le  district  de  Irontainebleaa  (iMd.).  —Parle 
snr  les  troubles  de»  provinces  tp*  536).  -—Propose  une 
rectification  4  l'article  2  du  décret  sur  la  suppression 
des  ordres  religieux  (p.  600).  —  Patle  sur  la  constitu- 
tion de  l'armée  (p.  739),  (p. 740). 

Nov,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Lille.  Parle  sur 
un  emprunt  do  la  yille  de  Lille  {U  XI,  p.  180). 

NouasiTou,  député  du  tiers  état  dn  Béarn.  Parle  snr 
la  diyiaion  dn  royaume  (L  Xl,  p.  496). 

MoteÎxes  (Baron  de],  député  de  la  noblesse  dn  bail- 
liage de  Lille.  Donne  sa  démission  (t.  XI,  p.  38). 

NvHÈitÀiitE.  Adresse  des  députés  des  six  corps  de  Paris 
concernant  son  extrême  rareté  et  les  précautions  pour 
y  remédier  (14  janvier  1790,  t.  XI,  p.  185)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  des  finances  et  du  commerce  du 
projet  de  décret  proposé  {ibid.). 


Octrois.  Rapport  par  Gennetet,  au  nom  dn  comité  des 
finances,  sur  les  droits  d'octrois  ou  aides  relatifs  à 
Valenciennes  (!23  janvier  1790,  t.  XI,  p.  317)  ;  ~  dis- 
cussion :  Prieur,  Merlin,  Perdry,  un  membre^  Du- 
bois,Legrand,  vicomte  de  Noailles,  du  Ghâtelet  (t^td. 
et  p.  suiv.);  —  décret  portant  que  tous  les  octrois, 
droits  d'aides,  de  gros,  et  autres  de  cette  nature,  con- 
tinueront d'être  perçus  jusqu'à  nouvel  ordre,  sans 
exemptions  et  sans  dérogation  aux  usages  concernant 
les  consommations  des    troupes  françaises   et  étran- 

Sôres,  ainsi  que  des  hôpitaux  (ihid,  p.  318;  ;  —  ré- 
action définitive  présentée  par  le  comité  des  finances 
et  adoptée  par  1  Assemblée  (28  janvier,  p.  355).  — 
—  Rapport  d'Hébrard  sur  la  demande  de  la  ville 
de  Peyreborade  tendant  à  été  autorisée  à  percevoir 
un  octroi  (16  février,  p.  618); — l'Assemblée  décide, 
sur  la  proposition  de  Lan jniuais, qu'il  n'y  a  pas  lien 
à  rendre  un  ncnveau  décret  {ibid,), 

OanaES  religieux.  Projet  de  décret  présenté  par 
Treilhard  snr  leur  sort  (5  février  1790,  t.  XI, 
p.  438)  ;  —  décret  portant,  en  attendant  des  suppres- 
sions pins  considérables,  la  suppression  d'une  mai- 
son de  reli^enx  de  chaque  ordre  dans  tonte  muni- 
cipalité où  il  en  existe  deux,  de  deux  sur  trois  et  de 
trois  sur  quatre  {ibid.  p.  439).  —  Nouvelle  lecture, 
donnée  par  Treilhard,  de  son  rapport  dn  17  dé- 
cembre 1789  (11  février,  p.  543).  —  Voir  m  doeu- 
ment  t.  JT,  p.  624  et  lutv.  —  Discussion  ;  marquis 
de  La  Costa,  Prieur,  don  Lebreton,  Malouet, 
Dupont  (de  Nemourg),  Dubois  de  Crancé.  Prieur, 
Legrand,  do  fionnal,  évéqué  de  Clermont 
(11  février,  p.  543  et  suiv.);  —  Rœderer,  Le  Chape- 


lier, Mougins  de  Roquefort,  Treilhard,  Rœderer,  dnc 
de  La  Rochefoucauld,  abbé  Grégoire,  Pétion  de  Ville- 
neuve, Delley^-d'Agier,  Cayla  de  La  Garde,  Bamave, 
de  La  Pare,  évéque  de  Nancy,  Caxatès,  d'Éprémescil 
(12  février,  p.  574  et  suiv);  —  Roger,  abbé  d'Ey- 
mar.  Garât  atné,  de  Fumel-Montségur,  GviUanme,  de 
La  Fare,  de  Fumel,  de  La  Fare,  Dupont  fde  Aêmourt^, 
Rosderer,  de  Gazalès,  Le  Bois-Desgnays,  Charles 
de  Lameth ,  de  Virieu  ,  de  Menou  »  d'Eprémesnil , 
Dofraisse-Dnchey ,  Garât  aloé ,  abbé  de  Montes- 
^ion,  eomte  de  Mirabeau,  abbé  de  Hontesquiou, 
comte  de  Mirabeau,  abbé  de  Montesquieu,  tliou- 
ret,  de  Cazelès,  Thouret.  d'Eprémesnil,  Belley- 
d*A(^ter,  abbé  d'Eymar,  Lavie,  d'Estonrmel  (13 
février»  p.  585  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  Var- 
ticTe  l*'  [ibid..  p.  591)  ;  —  discussion  de  l'article  2  : 
Le  Chapelier,  rréteau,  Blin  {ibid,,  p.  592)  ;  —  adop 
tion  (t^.):  —  discussion  de  l'article  3  :  abbé  de 

^m  ^  •  '  *         Ma  #v  m  *  #*a«l\  _■  tt.* 


vicomte  de  Noailles,  Renaud,  Bouche,  Démeoaier, 
Le  Chapelier,  comte  de  Choiseul-Praslio,  Lelen  de  La- 
Ville-aux-Bois,  Frétean,  marquis  d'Estourmel,  Target, 
vicomte  de  Noailles  (15  février,  p-  600);  —  adoption 
(t6id.).  —  Rapport  par  Treilhard,  concernant  Tordre 
du  travail  à  adopter  et  le  traitement  &  accorder  aux 
religieux  et  religieuses  (17  février ,  p.  623  et  suiv.)  ; 

—  Lavie  demande  que  les  jésuites  ne  soient  pas  ex- 
ceptés de  la  mesure  {ibid.);  —  décret  fixant  la 
succession  des  travaux  {ibid.^  p.  624).  ~  Discus- 
sion de  la  question  de  savoir  s*il  faut  établir  une 
différence  entre  les  ordres  rentes  et  les  ordres 
non  rentes  (Treilhard,  rapporteur  dn  comité  ecclé- 
siastique, propose  l'égalité  de  traitement)  :  Dom  Gerle, 
duc  de  La  Rochefoucauld,  abbé  Grécoire,  Goillotin, 
Dupont  {de  Nemourt),  Thibault,  curé  de  Souppe$,  Dn- 
port,  Charles  de  Lameth,  Frétean,  Mougins  de  Ro- 
quefort, Delley-d'Agier,  Gaultier  de  Biauiat,  comte 
de  Mirabeau,  Frétean,  Lanjuinais,  abbé  Manry,  Treil- 
hard (18  février,  p.  639  et  suiv.);  ~  décret  portant 
que  le  traitement  des  religieux  mendiants  sera  diffé- 
rent de  celui  des  religieux  non  mendiants  {ibid,» 
p.  641);  —  le  rapporteur  (Treilhard)  présente  nn  pro- 
jet de  décret  concernant  les  religieux  pourvus  de  titres 
perpétuels  de  bénéfice,  abbaye,  prieuré  ou  autres 
(19  février,  p.  646)  ;  ^  discussion  :  âJbbé  de  Conl- 
miers,  Lanjuinais,  Dom  Gerle,  Cayla  de  La  Garde 
{ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  amendement  présenté  par  Ca- 
mus   (f^td.,  p.  647);   —  discussion  ;  abbé  Maury, 

.  Fitson-Jaubert,  Camus,  de  Fnmel,  Camus  ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'amendement  {ibid.)\  —  article  présenté 
par  Treilhard  relativement  à  la  quotité  des  traite- 
ments {ibid.)  ;  —  discussion  :  abbé  Grégoire,  Roussil- 
lon,  Dom  Gerle,  Dupont  (de  Nemourt),  Treilhard, 
de  Robespierre,  Barnave.  Pétion  de  Villeneuve,  Mar- 
tinean,  Treilhard,  comte  ae  Mirabeau,  Target.  Prieur, 
marquis  de  Foucault,  abbé  de  Montesouiou.  Barnave 
(ibid.t  p.  647  et  suiv.);  —  adoption  de  I  article  amendé 

it6td.,  p.  650)  ; — adoption  d'une  addition  proposée  par 
lamus  à  un  article  déjà  amendé  par  lui  (20  février, 
p.  650  et  suiv.) ;~ discussion  d'un  article  concernant 
les  frères  donnés,  convers  et  lais  :  ahbé  Latyl  (i6id., 

S.  651)  ;  —adoption  de  l'amendement  proposé  par  ce 
emier  (t6fd.)  ;  —  discussion  d'un  article  concernant 
l'incapacité  des  religieux  en  matière  de  successions 
et  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires  :  Mougins 
de  Roquefort,  Goupil  de  Préfeln,  Camus,  Martineau, 
Bouche,  de  Colbert-Seignelay,  Target,  Prienr,  Fré- 
teau,  de  Custlne.  Duport,  Popnlus  (tbid.  et  p.  sidv.); 

—  adoption  (t6ta.). 

Ordres  RELicictix.  Voir  Malte  (Ordre  de)  ;  Saint-Lasore 
(Ordre  de);  Mont-Carmel  (Ordre  da). 

Orléars  (Dno  d'),  député  de  la  noblesse  dn  bailliage  de 
Grépy-en- Valois.  Transmet,  par  lettre,  son  adhésion 
au  serment  prêté  par  l'Assemblée  nationale  le  4  fé- 
vrier 1790  (t.  XI,  p.  638). 

OoDOT,  député  du  clergé  du  bailliage  d«  Chalonsur- 
Sadne.  Demande  une  ligne  de  séparation  entre  Chalon 
et  Lonhans,  limitative  de  leurs  districts  (t.  XI,  p.258). 
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Pàlàsne  de  Ghampeaux,  dépalé  da  tiers  état  de  la  sé- 
Qéchaas^ée  de  Saint-Bneac.  Demande  croe  le  comité 
ûes  recliercbes  puisse  remettre  des  valear^  mi'il  a 
reçues,  et  qui  appartenaient  au  régiment  de  Nassau 
(t.  XI,  p.  543).  —  Fait  des  rapports  sur  un  fait 
Cexportation  de  blé  (p.  645),  —  sur  un  pamphlet  in- 

'    titulé  :  Adresse  au  fhi  (p.  646). 

PA.LMAERT  (Maftin-LiéTin) ,  dépùlé-suppléanf  du  bAilliâge 
de  BaiUeul.  Remplace  Vaqdcii-Baviëre,  démissionnaire 
(t.  XI,  p.  182);— prête  serment  et  est  admis  (p.  5B4). 

—  Fait  observer  qu'il  ne  se  trouve  placé  dans  aucun 
taureau  (p.  609). 

Papin,'  député  du  clergé  de  Pari^bors-les-Mttrs.  Paltle 
imr  liss  articles  proposés  par  Guillotin  coneernant  la 
procédure  criminelle  (t.  XI,  p.  S78). 

PxREVTT  DE  Chasst,  député  du  tiers  état  du  b^llfage  de 
Nlt^mais  et  Doozois.  Parle  sur  des  motions  relatives 
aux  protestants  dépouillés  par  larévocatiim  de  l'édit 
de  Nantes  (t.  XI,  p.  542  et  suiv.}. 

PAtiLVMBiCT».  Lettre  de  citoyens  de  la  viHe  de  Hennés 
relative  au  refus  du  parlement  de  Bretagne  de  rendre 
la  justice  (28  décembre  1789,  t.  XI,  p.  30)  ;  —  lettre 
deTalbouet,  président  au  même  parlement,  déclarant 
qu*il  n'a  pas  participé  à  ce  refus  (ibid,^  p,  31);  —  at- 
Mutation  donnée  en  sa  faveur  par  Lanjninais  jtftid.); 

—  f  AsB«?mblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  mandé  à  sa 
barre  (ibid.). — La  garde  nationale  de  Rennes  se  plaint 
de  ce  que  le  vicomte  de  Mirabeau  Tait  accusée  d'a- 
voir empêché  te  parlement  de  Rennes  de  remplir  ses 
fonctions  (2  janvier  1790,  p.  65)  ;  —  le  vicomte  de- 
mande que  le  Pirésident  soit  chargé  d'écrire  â  la  garde 
nationale  de  Rennes  pour  la  détromper  sur  90ni;ompte 
{ibid.):  —  adoption  de  c^ttç  proposition,  appuyée  par 
La  Ville-Leroux  (ii>id.)  ;  —  comparmloo  â  la  baïr^ 
des  membres  de  ranciennè  chamore  deji  vacaU(>ns  du 
parlement  de  Rouen  (8  janvier,  p.  125);  '-^  discours 
du  Présideat  de  Montesquion  (ibid')',  —  réponse  du 
Président  de  chambre  de  La  Houssaye  [il^ià,  et 
p..  suiv*);  —  réplique  du  Président  da  Montesquion 
(t6ij,,  1).  127);  —  débat  sur  la  question  de  savoir  si 
la  dernière  partie  du  discours  du  Président  de  La 
Houssaye.  non  déposée,  sera  insérée  ai^  procès-verbal  : 
Guésan,  Bouche.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Barrère 
qe    vienzac,  comte  de  Clermont-Tonoerre  (t^tcf.  et 

S.  suiv.};  —  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
élibérer  sur  06  point  (i^t4.,  p.  128); — discussion  sur 
le  fond  :  vicomte  de  Mirabeau,  Le  Chapelier,  Lambert 
de  Frondeville,  Barnave,  Ouval  d*EprémesniK  comte 
de  Mirabeau  (9  janvier,  jp.  128  et  sniv.);  —  Bèrnjird 
(d'il^en),  Guillou,  de  Cazalès,  Barrère  de  Vieuzac, 
Maury,  Deferœon  Lanjuinais,  comte  de  Sérent,  de 
Glermont'Tonnerre,  Dnval  d*£prémesniL  comte  de 
Mirabeau  (11  janvier,  p,  150  et  suiv.);  —  amen- 
deraeots  du  vicomte  de  Mirabeau,  de  Lambert  de 
Frondeville,  de  Barnave,  dd  ûuval  d'Epréuie^nil,  du 
.comte  da  Mirabeau,  deCazalès,  de  Barrère  dn  Vieuzac, 
de  Maory,  de  Glermont^Tonnerre,  de  l'abbé  de  Bar- 
mond,  de  Cocherel  {ibid.^  p.  167  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Leyris-Desponcbez,  de  Gazalè$>,  Camufi.  Alexandre 
de  Lameth,  Le  Chapelier.  Lambert  de  Frondeville 
(>^td.,  p.  168)  ;  —  l'Assemblée  déclarti  que  la  résis- 
raoce  des  magistrats  de  la  chambre  de^  vacations  du 
parlement  de  Rennes  les  rend  inhabiles  k  remijUr 
aucune  fonction  de  citoyens  actifs  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  admis  à  prêter  le  serment  à  la  Constitution, 
et  ordonne  qu'ils  seront  maudés  à  la  barre  pour  en- 
tendre la  lecture  du  i>résent  décret  {.ibid.)  \  —  refus  de 
treize  magi^^trats  désignés  pour  tenir  cette  chambre, 
de  remplir  leurs  fonctions  (3  février,  p.  422);  —  dis- 
cussion d'une  adresse  y  relative  :  Defermon,  vicomte 
de  Mirabeau  Kibid,^  p.  423  et  suiv.)  ;  —  adoption  d'un 
projet  de  décret  de  réorganisation  proposé  par  Defer- 
mon» au  nom  de  la  dé  pu  talion  de  Bretagne  {ibid., 
p.  427);  '^  discussion  sur  le  jugement  à  porter  relati- 
vement à  la  conduite  de  la  nouvelle  chambre  des  va- 


cations :  Le  Chapelier,  de  Cazalès,Le  Chapelier  (6  fé- 
vrier, p.  455  et  suiv.);  —  décret  portant  nue  les 
membres  de  cette  chambre  n'exerceront  le  droit  de 
citoyen  actif  qu'après  avoir  été  relevés  par  le  Corps 
législatif,  sur  leur  demande»  de  l'incapaoïlé  encourue 
par  eu  (âftid..  p.  456).  —  Rapport  par  Cochon  de 
l'Apparent  sur  une  plainte  en  déni  de  justice  du  sieur 
Bronillet  oontre  le  pariement  de  Toulouse  (20  février, 
p.  663);  —  di»Biisston  :  Emmery  (t6t4.>  p.  664);  7- 
décret  portant  que  l'arrêt  et  ses  motifs  seront  toomis 
à  l'Assemblée  (i^td.). 

PsAGB  (Droit  dei.  Lecture  d'a»e  leltw  du  ^arde  des 
sceaux  eoncerjuuit  «il«i  consf^vé  ^  couvrir  les  dé- 
penses d'entretien  de  ia  navigatioa  sur  la  Sadne,  à 
l'île  Barbe  (30  décembre  1789,  t.  XI,  p.  47)  ;  —  proro- 
9ÉtioD  4le  ee  droit  (ÎM^^ 

PsmB  DS  MORT.  Réduction  à  la  mort  simple  (voir  Pxo- 

PÉLAUQUK*BéaAUi.T,  député  do  tiers  état  de  la  séoé- 
chaussée  de  Condom.  Parle  sur  la  division  de  la 
<;uyeone  (t.  XI,  p.  188). 

I^ELLERiN,  député  du  tioTs  état  de  la  8étiéehau»$ée  de 
Nantes.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  6tM) , 

—  sur  las  letues  de  cachet  (p.  731).  ~  sur  la  trûte 
des  noirs  (p.  761  et  suiv/),  (p.  7^  et  suiv.)* 

PENsioif^k  Motioii  de  Camus  tendant  à  faire  décréter  que 
les  pensionnaires  qe  seraient  payés  que  sur  présenta- 
tion de  leurs  titres;  que,  pour  ce,  il  leur  serait  accordé 
un  délai  de  six  mois,  et  qu'ancune  pension  ne  pour- 
rait dépasser  12,000  livres  (26  décembre  1789,  t.  XI, 
p.  !24),  —  Rapport  par  d'Harambure,  an  nom  du  co- 
mité des  finances,  sur  les  moyens  de  réprimer  l'abus 
de#  penaioQs  (31  décembre»  p.  51  etsuiv.j;  -^  nouveau 
protêt  de  décret  de  Camus  (t^.,  p.  52):  —  discus- 
sion: marquis  d'Estourmel,  d'Aîlly,  thibault,  mar- 
quis de  MoBtcalm-Goton,  de  Wimpfen,  Grégoire, 
abbé  Kaury ,  abbé  de  Montesquiou  (t6ia«,  p.  53  et  suiv.); 

—  Lamy»  duo  de  Liaiicourt,  de  Wimpfen,  Regnaud 
[de  Sa4n(-/eofi*d'iia9^<|r),  Defermon,  duc  de  La  Roche- 
foucauld, .  marquis  de  Monlcsq^M;  de  Richier.  de 
Fumel-lilontségor,  abbé  Maury,  Camus,  RoSilerer, 
d'Estourmel,  TeiUdr.  Duport.  Gle^eo,  LeyrU-Do»'* 
penchez,  baron  de  Menou,  de  Cazalès  (4  janvier  1790, 
p«  70  et  luiv.);  -*  adoption  du  jprojet  de  décret 
amendé  [iiJbid,,  p.  74  et  suiv.).  -^  Opinion,  non  pro- 
noncée, de  Lamy  (t^td.,  p.  92  et  suiv.)-  ^  Frétean  pro- 

Î)ose  une  interprétation  de  l'article  1«'  qui  est  acceptée 
5  janvier,  p.  107)  ;  —  il  demande  en<^iiile  que,  dans 
les  réductions  décrétées,  ou  excepte  tes  héritiers  du 
ehevalier  d'Assas,  do  comte  de  Chambors,  lue  à 
la  chasee  par  le  dauptiin,  père  do  Louis  XVI ,  et  le  gé- 
néral Luckner  (iMd.)  ;  —  adoption  de  la  motion  por- 
tant sur  les  deux  premiers  points  (t6id.);  --  discus- 
sion av  sujet  du  général  Luckner:  Dcatutt  de  Tracy, 
baron  de  Wimpfen,  Garât  rainé,  comte  de  Dorlan, 
marquis  d'Ambly,  abbé  Maury,  prinre  dePoi\,  duc  du 
Chàtelet,  abbé  Gouttes.  Camus  {ibid,  et  p.  suiv.);  ^ 
adoption  fi^td.,  p.  108);  —  de  Bonnal  demande  le 
paiement  des  dettes  des  pensionnaires  atteints  par  les 
réductions  \ibvA.)  ;  *—  rejet  fiMd.)  ;  —  discussion  sur 
une  modification  &  l'article  4,  relative  aux  ecclésiasti- 
ques :  Bouehe.  Dupont  (de  Nwnfmtê)^  Grégoire,  de 
Costitie,  Regnand(de^{ttnl'/ean-d'i4n9^()r),  Bouehotte, 
Non  gins  de  Roquefort,  abbé  Maury,  Camus,  Rps- 
nand,  Dnval  d'fiptièmesnil,  Resderer,  de  Gaialès,  Le 
Chapelier»  de  .G&zalès,  de  Foucault,  abbé  Latyl,  de 
Montlozier,  de  Cazalès,  abbé  do  Bonneval,  Martineau, 
Prieur.  Target  {ibid.  et  p.  suiv.);  adoption  [ibid., 
p.  110);  —  adjonction  d'un  qualificatif  (bénéfleier 
/yan(;ati\  proposée  par  Treilhard  (7  janvier,  p.  110); 

—  Dionis  du  Séjour  demande  que  Losange  béné- 
ficie des  exceptions  votées  (tNa.);  —  ajournement 
\jih%d.). 

PERCEPTlOff  DES  CENS,  RENTES  ET  REDEVANCES  NON  «OP- 
PRIMES. Proposition  do  marquis  deFoocault-Lsrdimalie 
tendant  à  en  assurer  l'exercice  (16  janvier  1790,  t.  XI, 

p.  224) 

Perdrt,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Valenciennes 
Parle  sur  les  octrois  (t.  XI,  p.  317).  —  Demande  que  le 
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comité  de  coostitotioD  paisse  répondre  aux  qnestions 
qnii  lai  sont  adressées  eonceroant  Tinterprétation  de 
plusieurs  décrets  (p.  436).  »  Parle  snr  une  ^motion 
concernant  la  cote  aimposition  (p.  555). 

Péiikz  d'Artàssan,  député  dn  tiers  état  delà  sénéchaussée 
de  Mont-de-Marsan.  Donne  sa  démission  (t.  XI,  p.  118). 

PtfREz  DE  Lagesse,  député  du  tiers  état  des  pav 
de  Riyiére>Yerdan.  Parle  sur  la  division  di 
(t.  XI,  p*  289). 

Périsse- DuLUCydépaté  du  tiersétat  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Parle  sur  la  diTision  du  royaume  (t.  XI,  p.  441). 
—  Sa  motion  en  layenr  des  ouyriers  lyonnais  pn?69  de 
leurs  droits  de  citoyens  actifs  (p.  555). 


setjugerie 
royaume 


Pétiok  de  ViLLiifBUYE,  député  du  tiers  état  du  haitliafie 
de  Chartres.  Parle  sur  l'orginisation  des  municipalités 
t.  XI.  p.  46).  -*  sur  le  mémoire  de  la  république  de 
Gènes  relatif  à  la  Corse  (p.  969),  —  sur  les  incompa- 
tibilités parlementaires  (p.  329),  —  sur  l'exclusion  des 
condamnés  des  droits  de  citoyens  actifs  (p.  496),  — sur 
une  élection  municipale  (p.  541),  —  snr  les  ordirés  reli- 
gieux (p.  575  et  suiT.)»  (!>•  649),  —  sur  les  troubles  des 
provinces  (p.  654  et  «uiv.,  (p.  670),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  689  et  suîy.). 

PpuÉGER,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  691). 

Pisoif  DO  Galand,  député  du  tiers  état  du  Daupbiné, 
Parle  sur  Forgaoisalion  des  mnnicipalités  (t.  XI, 
p.  37).  —  sur  la  division  dn  royaume  (p.  363),  (p.  610^ 
(p.  611),  (p.  612).  —  Fait  une  proposition  relative  au 
comité  des  domaines  (p.  618);  —  la  défend  (p.  619). 

—  Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  681.). 

PoGHET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d*Aix. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  407). 

Poids  .et  mesures.  Le  marquis  de  Bonnay  présente  un 
mémoire  sur  leur  uniformité,  redise  par  la  Société 
royale  d'agriculture,  sur  la  demande  du  comité  d'agri- 
culture et  du  commerce  (6  février  1790,  t.  XI,  p.  456); 

—  texte  de  ce  mémoire  (p.  466  et  suiv.). 

Poix  (Prince  de).  Voir  NoaiUe»  (De). 

PoMCET  d'Elfech,  député  du  tiers  eut  de  la  séné- 
chaussée du  Quercy.  Parle  sur  la  division  du  royau- 
me (t  XI,  p.  210). 

PoPDLDS,  député  du  tiers  état  de  Bourg-en-Bresse.  Parle 
sur  la  contribution  patiioiique  (i.  XI,  p.  23),  —  sur 
Texempiion  du  timbre  et  do  contrôle  pour  les  actes 
relatifs  aux  élections  municipales  et  administratives 
(p.  229),  —  snr  Texécntion  des  décrète  relatifs  aux  mu- 
nicipalités (p.  423),  •—  sur  les  ordres  religieux  (p.  652), 

—  sur  les  coupes  de  bois  ecclésiastiques  (p.  664),  — 
sur  les  droite  féodaux  (p.  727). 

Ports.  Voir  Comité  de  la  marine, 

Poucet,  intendant  générai  des  classes  de  la  marine.  Son 
mémoire  sur  les  classes  (t.  XI,  p.  551),  (p.  557  et  suiv.). 

Pouvoir  judicuire.  Target  donné  des  explications  sur  le 
plan  du  comité  de  constitution  y  relatif^(7  Janvier  1790, 
t.  XI,  p.  112)  ;  —  Duval  d'Eprémesnil  demande  qu*on 
s'occupe  tout  de  suite  du  pouvoir  judiciaire  (t6td.);  ^ 
Thouret,  rapporteur  dn  projet  de  loi,  insisteaussidsns 
ce  sens  (2  février,  p.  416). 

PréjugA  d^ruit.  Le  baron  de  Menou  annonce,  de  la 
part  du  duc  d'Aumont,  que  le  district  Saint-Honoré  a 
nommé  lieutenant  honoraire  des  mnadiers  de  son 
bataiUon  le  oommé  Agasse,  frère  de  deux  condamnés 
&  mort,  lequel  avait  voulu  quitter  son  habit  uirès 
leur  juffemeot  (23  janvier  1790,  t.  XI,  p.  295);  ~  à  la 
demande  de  Fréteau,le  Président  est  invité  &  féliciter 
par  lettre  le  district  (ibtd.);  —  qoelques  officiers  du 
bataiUon  se  présentent  à  la  barre  et  font  lecture  du 
procès-verbal  relatant  sa  conduite  i  l'égard  de  la  fa- 
mille Agasse  (25  janvier,  p.  315j;  —  4  la  demande 
d'Alquier,  TAsseinblée  décide  que  Us  noms  des  dépu- 


tés de  ce  bataillon  seront  inscrite  au  proeès-v eriMl  de 
là  séance  (ibid.);  —  discours  du  présidant  Targtt 
{ibid.  p.  316). 

PRÉsiAifCES.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  La  Tour- 
du-Pin,  au  sujet  des  préséances,  relativement  à  la 
garde  nationale  et  à  la  troupe  de  ligne  (23  janvier,  1790 
t.  XI,  p.  295  et  suiv.). 

Présidents  de  l'Assemrlée  nationale  :  abbé  de  Mon- 
tesquieu (4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  67);  —  Tarnt 
(18  janvier,  p.  227)  ;  —  Bureaux  de  Puzy  (2  févnsr, 
p.  415);  ^  Talleyrand  de  Périgord  (16  février, 
p.  609);  —  abbé  de  Hontesquiou  (28  février,  p.  731). 

Presse.  Voir  Liberté  de  la  Pre$t$, 

Prévention.  Voidel  demande  que  le  Président  de  l'As- 
semblée écrive  à  un  procureur  général  pour  retenir  sa 
prison  un  jeune  homme  qui  a  proféré  des  menaces  de 
mort  (7  février  1790,  t.  XI.  p.  488);  —  discossion  :  Le 
Chapelier,  comte  de  Btirabeau,  de  Montlosier,  Duvil 
d'Eprémesnil,  duc  d'Aiguillon  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
question  préalable  {ibid.  p.  489). 

Prévôt,  député  du  tiers  étet  du  bailliage  de  Péroane, 
Roye  et  Mootdidier.  Parle  sur  la  division  du  royanns 
(t.XI,p.  327),  (p.  396). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  ChAIons- 
sur-llarne.  Parle  snr  rorganisation  des  municipalités 
(t.  XI,  p.  47),  —  sur  les  pensions  (p.  109),  — sur  une 
proclamation  du  Roi  concernant  les  grains  (p.  185),  -• 
sur  les  octrois  (p.  317).  »  snr  la  division  du  royaume 
(p.  394),  —  snr  une  élection  municipale  (p.  541),  —  sur 
les^ordres  religieux  (p.  543),  (p.  544).  »  fait  un  rapport 
sur  les  troubles  occasionnés  &  Brie-€omte-Robert  par 
la  compacnie  dn  Bon-Dieu  (p.  556).  -^  Parie  sur 
un  fait  a'exportetion  de  blé  (p.  645),  »  snr  les 
ordres  religieux  (p.  650),  (p.  651).  —  Fait  un  second 
rapport  sur  l'affaire  de  Brie-Comte-Robert  {p.  663).  — 
Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  670),  (p.  681 
et  suiv.). 

Privât  (Abbé),  député  du  dergé  de  la  sénéchaussée  de 
Pcy-en-Vélay.  Parle  sur  la  division  du  royanns 
(t.  XI,  p.  374). 

Procédure  criminelle.  Discussion  des  articles  proposés 
par  Guillotin  sur  les  lois  criminelles  :  Papin,  Guillo- 
tin  (21  janvier  1790,  t.  XI,  p.  278)  ;  ^  renvoi  des 
articles  2  et  4  au  comité  des  sept  (tbid^  ;  —  discus- 
sion de  l'article  3  proposé  comme  article  2  (tMd.)  ; 
— -  abbé  Maury,  Barnave,  Emmery,  Larreyre  [wid.  eC 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  279)  ;  —  discussion 
de  l'article  5  proposé  comme  article  3  :  Laojninais, 
LePelletierdeSaint-Fargeau  (ibid.)  ;  —adoption  îfbid.); 

—  discussion  de  Tarticle  6  devenant  le  4*  :  GniUotia 
[ibid.)  —  adoption  (i6fd.);  —  texte  des  articles 
adoptés  (ibidA.  —  Opinion,  non  prononcée,  du  comte 
de  Clermont-Tonnerre  {ibid.  et  p.  suiv.). 

PROCfts-VERRAL.  PlusiouTs  membres  demandent  que  la 
motion  de  Gouy  d'Arsy,  concernant  le  ministrs  de  la 
marine,  n'y  soit  pas  insérée  (26  décembre  1789. 
t.  XI,  p.  20)  ;  —  de  Foucault  se  plaint  de  ce  qu'il  sTétend 
trop  au  sujet  des  non- catholiques  et  des  comédiens 
{ibtd)  ;  —  aioumement  de  la  lecture  à  la  prsraiéie 
séance  {ibid.};  —  Lesure  demande  la  rectification  da 
procôs-verbaï  dn  10  décembre  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Démeunier    demande   la   rectification  de    celai 


du  13  janvier  (30  Janvier  1790.  jp.  396);  « 

Flaintd^errenrs  noinbrenses  au'iiattribne  à  Baudouin, 
imprimeur  {ibid.).  —  De  Bouville  et  le  vicomte  de 
Minki)ean  se  plaignent  d'une  omission  (9  ftvrier, 
p.  518).  —  Dnport  demande  qu'on  ne  déirofe  pas  i 
la  loi  que  s'est  faite  l'Assemblée  de  n'auionser  Tio- 
sertion  au  procès  verbal  d'aucune  protestation  on  r^ 
clamation  (17  février,  p.  600)  ;  —  l'abbé  d'Eymar  de- 
mande que  son  vœu  coreemant  les  maisons  reli- 
gieuses d'Alsace  soit  inséré  {ibid.,  p.  601)  ;  —  discus- 
sion :  de  Virieu,  Kauffmann,  Gobel,  pnnce  de  Bro* 
irlie,  de  La  Fare,  Yirien,  d'Estourmel,  Le  Chapelier, 
Dubois  de  Grancé,  de  Margnerittes  {tbid.)\  —  sup- 

Ï pression  de  la  mention  relative  à  la  déelafalion  de 
'abbé  d'Eymar  (ibid.).  —  Motion  de  Boveho 
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i  lœélénr  l'impreition  des  procès-verbaax  (SI  fé- 
vrier, p.  7S5);  —  discossion  :  Fréteaa,  Ledere, 
Gaaltiw  de  Biauat  [ibid,];  —  lei  commissaires  pré- 

Sosés  à  la  snnreillaiiee  de  l'imprimerie  sont  ekaryés 
e  rechercher  les  canset  da  retard  de  eette  impression 
(Und.). 

PaoTESTAiiTS.  Motion  dn  comte  de  Marsanne,  tendant  à 
la  restitution  des  biens  conâsqnôs  en  exécation  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  (il  février  1790,  t.  XI, 
p.54S);  —motion  supplémentaire  de  Bouche  (îM.); 
—  Parent  de  Cbassy  en  demande  le  renvoi  an  co* 
mité  des  domaines  (<Md.  et  p.  snir.)'»  —adoption 
(iMd.,  p.  5é3). 

PaovsRCB  (Comte  de).  Ecrit  an  Président  pour  se  dis- 
culper de  l'accusation  portée  contre  lui  et  d'rarès 
laquelle  il  serait  le  prmdpal  coupable  dans  raf- 
faire  du  marquis  de  Favras  (t.  XI,  p.  3S  et  suir.)- 

PuiSATB  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage du  Perdie.  Parle  sur  l'affaire  deBélesme  (t,  XI, 
p.  40). 


a 


Qoncv  (Le).  Adresse  des  volontaires  de  cette  province 
an  sujet  des  troubles  qu'ils  y  ont  réprimés  fl8  fé- 
vrier 1790.  t.  XL  p.  64é)  ;  —  discussion  y  relative  : 
Ronssiilon,  (Charles  de  Lametfa,  Gaultier  de  Biausat , 
Dom  Verffoet,  de  Laehéie,  de  Robespierre,  Renaud 
(d'iloen)  (iMd.):  —  le  Président  est  charvé  d'éerire 
une  lettre  de  félicitations  aux  yolontaires  (tmd.). 


Rabadd  de  Sàirt-Ëtibiinb,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Nîmes  et  Beaucaire.  Demande  l'in- 
sertion d'une  lettre  de  Dubois  de  Crancé  an  procès- 
verbal  (t.  XI,  p,  60).  —  Réclame  la  dernière  partie 
du  discours  du  président  de  La  Houssaye  non  dé* 
posé  (p.  128).  —  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(p.  349),  —  sur  l'organisation  des  municipalités 
(p.  416). 

Ravel-Nocarit,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Csrcassonne.  Parle  sur  l'impôt  relatif  eux  maisons 
de  campagne  et  aox  châteaux  (t.  XI,  p.  115).  — 
Propose  d'exempter  du  timbre  et  du  contrôle  les  actes 
relatifs  aux  élections  municipales  et  administratives 
(p.  229),  —  de  rédiger  et  d'envoyer  aux  villes,  bourgs 
et  villages,  un  formulaire  de  proeès-yerbaux  d'élec- 
tion et  de  constitution  municipale  (p.  256).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  417). 

Rappels  a  l'oedub:  Garât  le  jeune  (12  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  171),  —  Blin  (22  février,  p.  673). 

Ratkal  (Abbé).  L' assemblée  ordonne  le  dépôt,  dans 
ses  archives,  du  modèle  de  la  médaille  quisera don* 
née  chaque  année  aux  douze  cultivateurs  les-  plus 
laborieux  de  la  Haute-Guyenne,  avec  le  prix  de 
1,200  livres,  fondé  par  l'ahbé  Raynal  (u  XI,  p.  49.) 

Réglembiit.  Motion  de  Duport  tendant  à  y  introduire 
des  articles  de  pénalité  contre  les  membres  qui  trou* 
bleraient  l'ordre  (23  janvier  1790,  t.  XI,  p.  288):  — 
déeret  de  nomination  de  quatre  commissaires  à  l'ef- 
fet do  déterminer  les  censnrM  et  les  peines  {ibidX 
•—  Dom  Verguet  réclame  l'exécution  de  ce  déeret  (26 
janvier,  p.  326);  —  discussion:  Boutteville-Dumetz, 
abbé  Leoreton  (ibid,);  —  invitation  du  Président 
aux  bureaux  qui  n'ont  pas  procédé  &  U  nomination 
des  commissaires  d'y  procéder  au  plus  tôt  (t^id.), 

RsGNAoa,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean  d'Angély.  Demande  que  )'on  résolve  la 


question  de  l'importation  de  farines  étrangères  dans 
les  colonies  (t.  XI,  p.  2).  —  Parle  sur  l'organisation 
des  munidpalilés  (p.  37),  —  sur  les  pensions  (p.  73), 
(p.  108),  —  sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  113), 

—  sur  rinstruction  relative  aux  corps  administratifs 
(p.  118),  —  sur  la  proposition  de  l'abbé  Maury  cou* 
flemanrlelnxe,et  sur  celle  de  l'abbé  Goland  de  laSal- 
eette  relative  aux  revenus  des  bénéficiers  et  sur  la 
formation  d'un  comité  d'impositions  (p.  230etsuiv.)y 

—  sur  la  création  d'un  comité  de  liquidation  des 
créances  arriérées  (p.  285),  —  sur  la  division  du 
royaume  (p.  442),  —  sur  Téleetion  du  maire  de 
Saint-Jean-d'Angél]^  (p.  541),  —  sur  les  droits  féo- 
daux (p.  764  et  suiv.). 

Reckadlt  d'Epsuct,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Dôle.  Ut,  an  nom  du  comité  des  rapports,  une 
proclamation  du  Roi  concernant  l'exportation  des 
grains  et  un  projet  de  décret  relatif  aux  aoquits-A- 
caution  (t.  XI,  p.  185).  —  Parle  sur  l'exemption  du 
timbre  et  du  contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élee- 
tioos  municipales  et  administratives  (p.  230).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  Texporlation  et  la 
drculalion  des  grains  (p.  277  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  troubles  de  Marseille  (p.  402),  — surles  coupes  de 
bois  ecclésiastiques  (p.  664). 

RteABitiTATioif.  Comparution  devant  l'Aisemblée  na- 
tionale de  la  famille  Verdure,  faussement  accusée  de 
parridde  et  rendue  k  la  liberté  après  dix  ans  de  dé- 
tention, par  un  jugement  conforme  aux  déerets  de 
l'Assemblée  (30  janvier  1790,  t.  XI,  {.  402)  ;  allocu- 
tion de  Démennier.  remplaçant  le  Président  Target 
empêché  (tMd.);-— Barrèrede  Vieuzac  demande  une 
souscription  yolontaire  pour  eette  famille  et  une  cou- 
ronne civique  pour  son  défenseur,  Vieillard  de  Bois- 
MarUn  (iHd.y,  —ordre  du  jour  (ibid.). 

RmAun,  député  du  tien  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI»  p.  109),  —  sur  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes 
(p.  150),  —  sur  la  marine  (p.  184),  —  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  497),  —  sur  les  ordres  reli- 
S  eux  (p.  600),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
.  644),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  763). 

RBSPORSABiLrrÉ  DBS  CEiFS  ^  BURBAiix.  Motion  y  rela- 
tive déposée  par  Lamy  (21  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  279);  —  texte  de  cette  moUon  (iMd.,  p.  281  et 
suiv.). 

Rewbbll,  député  des  communes  du  bailliage  de  Col- 
mar.  Parle  sur  un  don  patriotique  offert  par  des  Ge- 
nevois (t.  XI,  p.  1).  Dénonce  la  noblesse  et  le  clergé 
d'Alsace  (p.  254).  —  Parle  sur  l'iotervention  du  dis- 
trict des  Gordeliersen  faveur  de  Marat,  décrété  de  prise 
de  corps  (p.  287)  ;  —  sur  les  incompatibilités  parle* 
mentaires  (p.  330)  :  sur  les  droiu  des  juifs  (p.  864),  — 
sur  la  pereeption  des  impositions  dé  1790  (p.  897)|,  — 
sur  un  projet  de  décret  concernant  des  troubles 
(p.  419). 

RiCAED DE SAalt,  député  du  tiers  eut  delà  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI, 
p.  63),  (p.  190  et  suiv.),  (p.  827). 

RiCHABD,  député  du  tierSiétat  du  baUllage  du  Forei. 
Parie  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  317). 

RiCHiBR  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  74),  —  sur 
l'impôt  relatif  aux  maisons  de  campagne  et  aux  châ- 
teaux (p.  115). 

RicHOifn,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Puy-en-Velay.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XL  p.  326). 

Rions  (Comte  Albert  de),  commandant  de  la  marine  4 
Toulon.  Demande  à  être  reçuA  la  barre  pour  s'y  dé- 
fendre (t.  XI,  p.  —  30).  Ecrit  une  lettres  l'Assemblée 
S  ourla  remercier  du  témoignage  d'estime  qu'elle  lui  a 
onné  (p.  288).  —  Voir  TouUm. 

RoBBSPBaRB  (Maximilien  de),  député  du  tiers  état  de 
la  prorince  d'Artois.  Parle  sur  les  comptes  A  rendre 
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par  ies  toambltes  proTincMle*,  les  commissioof  inter- 
médiaires et  ien  ioteodants  [t,  Xl,  p.  31  •(  soiy.),  — 
«nr  ie4  leuresde  cachet  (p.  66  et  «uiv»);  •—  sur  le  fier- 
mem  des  gardée  natioiudes  (p.  113  et  soit.),  —  sur 
riiapoeitUm  eiiraordinaire  deinandée  pour  la  Fille  do 
IVopeB  (p,  lis),  T*-  enr  aoe  proclamatioa  du  Roi  Con- 
cernaAt  lee  graios  et  sur  on  projet  d^  décret  relatif  anx 
acquits^  caqtion  (p.  18^),  -*  sur  Ue  troublas  de  Toalon 
(p.  911),  *^  sur  la  proposition  de  l'abbé  Colaud  de 
la&aUselte  relative  aux  xarenus  desbénâ0ciers  (p»  931), 
-B-  sur  le  mémoire  de  la  république  de  Gènea  relatif  à 
la  Corée  (p.  268).  —  Fait  o^e  fiotion  sur  l'exAreice 
des  droits  de  citoyen  actif  (|>..  31S  et  auiv,)  ;  ^^  son 
discours  in  extenso  à  ce  sujet  (p.  3i0  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  perception  deiimpQeitieiisde  1790  (p.  WT) , 

—  sar  reséculiio  desdéere»  relatifs  aux  muaiélpaiiiés 
(pw  493^,  ^  sur  les  traiibles  des  proyinees  (p.  ft38), 
(p.  644),  -—  8«r  las  ordres  relifiieav.  (p.  648)i  «*  sur 
lâetrovbles  des  previncea  (p.  66&  eLeniy.),  (p.  673  et 
■oiv.),  (p.  680),  •*-  sur  les  droits  féodaut  (p.716), 

JloGA,  dépaté  dn  tiers  état  Je  la  vîgu^r^e  ^e  Perpignan. 
Demande  que  jpentioq  soit  faite  an  proc^-yerbal  du 
serment  conditionnel  de  lisyrifr-uesponehpa  (t.  XI, 
p.  4321. 

RocBiaRDin  (Barm»  de),  dAimté  d#  lainoble^  da^  bail- 
liage de  Saint-llùur.  Parlasar  rarrest^Moa  df  lingots 
d>r  faite  par  la  diiiUriAt.def  Gordfliara  (t.  XI,  p.  57); 

—  sur  la  division  générale  du  royaume  (p.  nij. 

RocnEcnns  (Comte  dis],  député-suppléant  de  la  noblesse 
de  la  ^énéchanssée  de  Carcassonne.  Remplace  le  mar- 
quis Duparf  d^Badens,  déipi&sionnaire  (t.  XI,  p.  541). 

R(CDERER,  dépnié  da  tierli  éta(  de  la  ville  de  Metz. 
Opine  pour  la  création  d'an  coinité  a*imposlttons 
(U  XI,  p.  99)(  —,  Parlp  ,  sur  les  peij^sions  (p,  74), 
(p.  109),  —  snrU  formation  d'un  comité  d'ini positions 
|p.  iSi),  —  snr  l'élection  de  Çpcbel^t  (p,  â56y,  —  sur 
la  création  d*un  oomi^é  dç  liquidation  des  créances 
arriérées  (p.  285),  surnnipcideiit  provoqué  par  T^bbé 
Manry  (p,  986),  -rsur  lé|  inpompatibiU^b  parlemen- 
taires (p.  399),  —  sur  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux (p.  574),  (d.  575),  (p.  5è9),  —  sur  la  cohDpé- 
tence  du  conseil  an  Roi  .(p.  60i),  -^  sor  las  trpttblee 
des  provinces  (p.  680). 

Roger,  député  do  tiers  6tat  de  CdmitiingesdtNêbonfan. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  910),  — 
svr  la  suppression  des  ordres  religieux  (p.  585). 

RosTAiNG  (MarqnU  de),  député  du  Cters  état  dit  baillla^ 
ge  de  Forez.  Parle  sur  la  division  dn  rotaume  (t.  XI, 
p,  317). 

Rotmif.  Voir  Impntitionê  loèaUi. 

RoDSSitLoai,  député  da  liera  état  de, la  s^écbaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  les  troubles  du  Qo^cy   (t.  XI, 

p.  643),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  6i7). 

RoT,dépatédu  tiers  état  doA»aillia^d*ApipMléme,  Parle 
sor  le  prix  de«  Jonrnées  de  travail  esigé  pour  être 
citoyen  actif  (t.  XI,  p,  187). 

EoTKii,  député^Buppléapt  du  clergé  du  bailUge  d'Ava| 
en  Franche-Comté.  Remplace  ^oyer,  démissionnaire 
(t.  XI.  p.  765). 

RoTÈRE  (De),  d^nté  du  clergé  de  H  séoécbaussiSe  de 
Castras,  évéqne  de  Castres,  Donne  sa  démission  (t.  XI, 
p.  710). 


S 


SAiRT'DoMiironE.  Voir  Coiofiies. 


SAiffT-IiAZABK  (Ordre  de).  Motion  de  Camus  y  relative 
(4  janvier  1790,  t.  XI,  p*  95  «t  suiv.). 

SsiiiT'IlAaTiii  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
cbaussée  d'Ànnonay.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  317),  —  sur  les  droite  féodaux  (p.  686). 


SjlIHT-Priiest  (ijomte  de),  ministre  da  Tintérienr.  Sa 
lettre  conteuant  un  vœu  dn  Rqî  ati  sujet  du  district 
de  Fontainebleau  (t-  XI,  p.  518). 

SAiirr-SiMOïc  (Marquis  de),  député  de  la  noblessse  du 
bailliage  d'Angouléme.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI, 
p.40«. 

SsLtcETTi*  député  dn  tiers  ^at  de  l'Ile  de  Corse.  Parle 
sur  Taffalre  du  rénmént  du  Maine  (t.  XI,  p,  172),  — 
sur  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France  (p.  96^),  — 
sur  les  incQmpatibiUt^s  parlementaires  ^p.  399). 

Salines.  Proposition  de  Yernier  tendant  à  démver 
4'upe  servitude  l^s  bois  voisins  des  salines  de  Mont- 
mproi  (8  fUvrfer  1790.  t.  XI,  p.  49T|;  —  autre  pro- 
positiûn  tendant  &  leur  destmctlQù  (f^.)  ;  —  renvoi 
an  eon)it^  des  d9màinés  [ihi^.]  ;  —  rapport  par  Chns- 
tin'et  prôjfet  de  décret  (23  février,  p.  676);  —  adop- 
tion iioid,]t 

SlLLE,  député  de  tiers  ^tàt  du  bailliage  do  Jfaiicy. 
Parle  sur  la  perception  des  impositions  de  1790 
(t.  XI,  p.  397). 

Salle  be  Choux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Beiry.  Demande  que  le%  jreliffieux  soient  privés  des 
droits  de  citoyens  actifs  \i.  XI,  p.  328).  —  Parle  sur 
les  troubles  des  provinces  (p.  538). 

SâLaKoii  m  lA  fianiaBBiB,  ddp«té  tlv  tiers  état  4v 
bailliage  d'Orléans.  Preteete  aontre  la  paMication 
d'an  pamphlet  imprimé  soas  son  nom  et  du%6  ooatre 
les  décrète  de  l'AssaB^blée  nalioMia  (t.  XI,  p.  40±), 

àà^ÀMT  (Abbé),  député  du  clergé  de  k  sénécbaossée  de 
Carcassonne.  Parle  sur  la  dénomination  des  départe- 
ments (t.  XI,  p.  711). 

Sceau.  Proposition  de  Camus  tendant  à  réformer  la  lé- 
gende roi  de  France  en  lui  substituant  rot  d«s  Fravr" 
çais  (16  février  1790,  t.  XI,  p.  618);  —  discussion  : 
abbéMaury,  Camus,  de  Lubersac.  évique  de  Chartres, 
Camus  (t6td.);  —  adoption  (ibid,), 

ScBttiTe,  député  In  tiers  eut  du  bailliage  de  Sarregii«- 
mines.  Parte  sur  le  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  850). 

SctilTEiioT,  député  dn  tiers  état  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, Parle  snr  les  Juifs  d'Alsace  (t.  XI,  p«  373). 

Séances  de  l'Assemblée  nationale.  Décret  portant  que 
le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  consacré  à  l'audition 
du  rcsultet  des  travaux  du  comité  des  domaines  et  dn 
comité  ecclésiastique  (i3  Janvier  1700,  t.  XI,  p.  990). 
'^  Ifoùon  d'Alexandre  de  Lameth  tendant  a  tenir 
séance  un  dimanche  pour  le  consacrer  à  la  suite  de  la 
discnssion  snr  la  réorganisation  de  l'armée  (^7  février, 
p.  730)  ;  ^  débat  :  de  FoUeviUe.  abbé  de  Bonueval, 
baron  de  Menou^  abbé  Haury,  Alexandre  de  Lameth 
(t&id.)  ;  -f-  adoption  (i^td.). 

SnsiÉiiAlaBS  DE  L'AasBiBLÉB  HAirioEALB:  chevalier  de 
BoufflerSv  Barrère  de  Vieuuc,  duc  d'Aigmillon  (4  jan- 
yier  1790,  t.  XI,  p.  67);  —  abbé  E\pilly,  vicot.te  de 
Noailles,  Laborde  4e  Méréville  (18  janvier,  p.  ii7)  s  — 
Gnillotin,  de  Margnerittes,  de  La  Costa  (iw  février, 
p.  406)  ;  —  comte  de  Castellane.  Nompére  de  Cham> 
papny,  Gaultier  de  Biausat  (16  février,  p.  609)  ;  — 
comte  de  Croiz.,  G«illaame,  Mérita  (SB  février, 
p.  732). 

Sbns.  a  la  demande  de  eette  ville»  rAssembléo  décréta 
qne  la  première  pierre  dn  port  de  Sens  aara  posée 
en  son  nom  ai  qae  las  noas  des  dépatés  eeroot 
inscrite  sv  nae  pyramide  (30  décembre  1189,  t.  XI. 
p.  47). 

Sbntetz,  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aocb. 
Parle  sur  la  division  dn  royaume  (t.  XI,  p.  363), 
(488). 

Séeent  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  baiUlsge 

.  de  Nivernais  et  DonaoLi.  Parle  snr  la  chambre  des 

vacations  du  parlement  de  Benne»  (t.  XI,  p.  165j,  <- 
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sur  la  division  du  royaume  (p.  179),  (p.  5M)9) , — sur  la 
ooDstitotion  de  Tarmée  (p.  739j,  (p.74l)« 

Serment.  Goupil  de  Préfeln  demande  que  tous  les  mem- 
bres de  ^Assemblée  prêtent  le  serment  ciTique  (4  fé- 
vrier 1790,  t.  XI,  p.  431);  —  adoption  {ibid.)\  —  for- 
mule du  serment  lue  par    le  Président  (iotd.);  — 
Emmery  demande  qu'on  prenne  note  des  membres  ab- 
sents et  que  nul  ne  puisse  Toter  sans  l'avoir  prêté 
iibid.);  —  adoption  Jt6id.)  ;  •—  prestation  du  serment 
civique  (tdtd.,  p.  432)  ;  ^  le  Président  le  prête  le  pre- 
mier iibid.);  ^  l'abbé  de  Montesqi^ou,  après  avoir 
dit:  Je  le  jure,  ajoute:  c  je  Jure  et  je  promets  de 
donner  l'exemple  d'éteindre  toutes  les  divisions,  s'il 
peut  en  avoir  existé  dans  l'Assemblée  [ibid,]  ;  —  Leyris- 
d'EspoQcbez,  évêque  de  Perpignan,  prêle  un  serment 
conditionnel  (t^a.);  —  le  Président  lui  fait  remarquer 
qu'il  n'observe  pas  la  constitution  [ibid,];  —  Roca  de- 
mande qu*il  en   soit  fait   mention  an  procès-verbal 
{iM.)  ;  ^  l'évêque  répond  que  son  serment  ne  con- 
tient pas  de  restriction  (t6»'d.);  —  Champion  de  Cicé, 
garde  des  sceaux,  prête  serment  comme  député  [ibid-)  ; 
—  Bailly.  maire  de  Paris,  le  prête  aussi  comme  dé- 
puté (tAtd.];— prestation  par  Lafayetie  [ibid,);^  Du- 
val  d'Eprémesnil,  absent  pendant  rappel  nominal,  est 
autorise  à  prêter  serment  [ibid,)  ;  —l'appel  fini,  les 
députés^suppléants,  ceux  du  commerce  et  les  députés 
extraordinaires  demandent  et  obtiennent  la  faveur  de 
prêter  serment  [ibid,);  -^  la  même  autorisation  esi 
accordée  aux  citoyens  et  citoyennes  fui  remplissent 
les  tribunes,  aux  huissiers  et  secrétaires-commis  de 
l'Assemblée  [ibid,)  ;  —  noms  des  députés-suppléants 
[ibid,);  —  noms  des  députés  dee  manufactures  et  du 
eommerce  [ibid,  et  p.  suit.)  ;  —  noms  dea  députés  ex- 
traordinaires [ibid,,  p.  433);  —  noms  de4  citoyens  et 
citoyennes  des  tribunes  [ibid.  et  p.  sui?.);  *-  noms 
des  huissiers  iibid,,  p.  434]  ;  —  noms  des  eecrélaires- 
commis  (t6td.].—  Lettre  du  comte  d'Antralgues  (6  fé- 
vrier, p.  443)  ;  —  Goupilleau  demande  qu'elle  lui  soit 
renvoyée  [ibid.];  —  disouiaion:  Malouet^  Charles  df 
Lameth  {ibid.)  ;  —  lettres  de  Le  Garp«nlier  de  Chail- 
loué,  du  vicomte  de  Mirabean  at  du  comte  de  Bou- 
ville  [ibid,);  —  ordre  du  jour  [ibid»).  —  Prestation  de 
serment  du  Chàtelet  de  Paris  (6  février,  p.  455).  — 
Texte  des  lettres  de  Le  Carpentier  de  Chaillooé,  du 
vicomte  de  Mirabeau,  du  comte  de  Bouville  et  de  IWr- 
gasse  (p.  456  et  suiv.),  —  Déclaration  de  l'abbé  deMa- 
chault  (p.  460  et  suiv.).  ^  Opinioa  de  Robert  Liodet 
(p.  461  et  suiv.).  —  De  Bouville  consent  à  jurer  d'a6#tr 
i  la  constitution»  mais  non  de  la  vmntmiitr  (g  février, 
p.  498);  —  Laborde  de  Méréville  et  le  Préaident  (Bu- 
reaux de  Pusy)  font  observar  que  la  constitution  peut 
être  réformée  (ibid,);  -^  Démeuoi^r  deHnande  l'ofiser- 
vation  du  décret  qui  oblige  au  serment  [ibid»);  -^  Gi- 
raud-Ouplessis  propose  la  déchéance  de  oeux  qui  le 
refusent  [ibid.);  ^  U  narqui»  d#  Saint^Simoa  prête 
le  serment  en  oea  termes  :  •  d'après  l'explication 
adoptée  par  l'Assemblée,  je  le  j'htc  (i^id.);  ^  son 
exemple  est  suivi  par  de  Bouville.  Le  Carpentier  de 
Cliailloué  et  le  vicomte  de  Mirabeau  [ibid,)i  -^  de 
Bouville  se  plaint  de  ce  que  le  proeês-verbal  ne  men- 
tionne pas  les    termes  de  son  serment  (9  février, 
p.  518);  —  le  vicomte  de  Noailles  défend  le  procês- 
verbal  [ibid,)\  —  autre  protestation  du  vicomte  de 
Mirabeau  (t6td.);  —  i'Asaemblée  refuse  la  rectifica- 
tion demandée  [ibid.)\  ^  le  vicomte  de  Mirabeau  dé- 
clare qu'il  retire  son  semeiit  [ibid,]*  ^PresUtion  de 
serment  des  six  corps  dee  marchands  de  la  ville  de 
Paris  (11  février,  p.  553),  et  dea  officiers  de  l'amimuté 
(t6td.).  —  Cérémonie  faite  t  l<Iotre-Dame  pour  la  pres- 
tation de  serment  à  la  Constitution  (14  lévrier^  p.  596 
et  suiv  ).  •—  Lucas  prête  le  serment,  prêté  par  TAs- 
semhiée  Je  20  Juin  1789  et  contenant  Unfageaieat  de 
ne  paa  se  séparer  avant  rachêvement  de  la  constitu- 
tion (17  février,  p.  62i);  —  de  Menou  demande  qu'il 
soit  i>rêté  par  tous  ceux  qui  ne  l'ont  paa  prêté  (iM.)  ; 
—  0om  Gerle  le  prête,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de 
députés  {ibid.)  ;  —  lettre  d'adhésion  du  duo  d'Orléans 
(18  février,  p.  638);  --  prestation  par  Mollien  (iO  fé- 
vrier, p«  650).  —  Décret  portant  que  les  troupes  prê- 
teront, chaque  année,  le  serment  civique  le  14  juillet 
(28  février,  p.  740) ,  (1»  mars,  p.  761).  -^  Prestation 
par  Deiahaye-Dalauuay  <tM.)« 

Seorrat  de  Lk  BouLATE,  député  de  la  noblesse  dubail« 


-jZe  d'Orléans.  Parle  sur  le  prix  des  journées  de  tra- 
vail exigé  pour  être  citoyen  acOf  (t.  XI,  p.  187). 

Ste  (Dej,  député  d^  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Parle  sur  la  division  de  la  Guyenne  (t.  XI, 
p.  188).  —  sur  l'étal  des  juifs  (p.  364),  (p.365). 

SiETÈs  (Abbé),  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Fait  un  rappnrC  sur  un  projet  de  loi  contre  les 
délits  pouvant  se  commettre  par  la  voie  de  l'impres- 
sion et  par  la  publication  des  écrits  et  gravures  (t.  XI. 
p*  259  et  suiv.).  * 

SiBTto  M  fca  Baoiib,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Diagaignaa.  Parle  sur  la  dîvisioB  du 
royaume  (t.  XI,  p.  375). 

Swoif  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailUage  de  Bar-le- 
Puc  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI^  p.  394 

et  suiv.). 

SociÉnf  ns  la  RévoLunoif .  Lettre  de  remerciment  adres- 
sée par  lord  Stanhope,  président  de  cette  société  an- 
Slaise.  à  l'archevêque  d'Aix,  de  Boisgelin,  qui,  Prési- 
eut  de  l'Assembléis  nationale,  avait  répondu  à  une 
première  lettre  du  même  lord  (30  janyier  1790,  t.  XI, 
p.  401  et  suiv.)' 

SOLUKRS,  député  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de 
Forcalquier,  Sisteren;  Digne,  etc.  Parle  sur  la  con- 
tribution patriotique  (t,  XI,  p.  23),  ^  sur  la  divi* 
âioit  du  royauihe  (p.  $19), 


Taumuit  (De),  président  an  parlement  de  Rennes.  Ecrit 
an  PrésMeni  die  TAssemblée  pour  déclarer  qu'il  n'a  pas 
participé  au  refus  de  ce  panement  de  rendre  la  jus- 
tice (t.  XI,  p.  31):  —  il  est  exempté  de  la  comparu- 
tion â  la  bâfre  {ibid.).  *^ 

TALLETRAiin-PÉRraoïM)  (De),  évêerue  d'Autun,  député  du 
elei^é  du  bailliage  d'Autun.  Fait  un  rapport  sur  la 
Meeesslon  d'état  de  citoyen  actif  réclamée  par  les 
iulfi  portugais  établis  A  Bordeaux  (t.  XI,  p.  864).  — 

QLit,  au  nom  du  comité  de  constitution,  un  projet  d*ar 
dresseaux  provinces(p.541),(p.548  et  suiv.)  —  Prési- 
dent (p.  609);  —  son  discours  d'iostaUation  (iMd.);— 
son  discours  en  quittant  le  fantemil  (p.  731). 

Taroet,  député  des  communes  de  la  prérété  et  vicomte 
de  Paris.  Propose  un  amendement  à  Tartide  sur  les 
oemptes  4  rendre  par  les  assembléee  provinciales,  les 
eommissions  intermédiaires  et  les  Intendants  (t.  XI, 
p.  31).  •—  Parle  sur  une  demande  d'emprunt  pour  la 
ville  de  Rouen  (p.  66),  ^  sur  les  pensions  (p.  110). 
— .  Donne  des  explieations  sur  le  plan  du  eo- 
milé  de  constitution  relatif  au  pouvoir  Judiciaire 
{y,  112).  -~  Présente  quatre  artielas  sur  les  munldpa- 
Ifttés  (p.  lit  et  suiv.),  «-  un  article  sur  le  serment  des 
gafdes  nationales  (p.  113):^  modiie  la  rédaction  de 
ce  dernier  (p.  114).-*Parte  snr  une  instruction  rela- 
tive anx  corps  administratifs  (p.  119),  —  sur  la  di* 
vision  générale  du  royaume  (p.  171),  —  sur  le  prix 
des  journées  de  travail  exigé  pour  être  citoyen  actif 
(p.  187).  ^  Président  (p.  tt7);  —  son  discours  en 
monunt  au  fauteuil  {ibid.),  —  8a  réponse  4  Bailly 

Sarlaot  au  nom  de  la  commune  de  Paris  (p.  254).  ^ 
on  discours  en  quittant  le  fauteuil  (p.  418).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  417).  —  Rap- 
porte les  paroles  adressées  par  la  Reine  à  la  députa- 
tion  chargée  d'accompagner  le  Roi  aux  Tuileries  après 
sa  sortie  de  rAssemhlee,  le  4  février  1790  (p.  432>. 
Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  438).— Demande 
Tajoumement  de  la  proposition  de  Loys  relative  aux 
condamnés  (p.  498).  —  Parle  sur  une  élection  muni- 
cipale fp.  641).  -^  Prélente  un  nrojet  de  décret  con- 
firmatif  des  précédents  et  relatif  au  prix  de  la  jour- 
née de  travail  (p.  543).  «^  Demande  le  renvoi  an 
comité  féodal  de  la  réclamation  des  Allemands  posses- 
seurs  de  fiefs  en  Alsace  et  en  Lorraine  (p.  948):  *— 
Parle  sur  les  ordres  religieux  (p.  600),  (p.  650),  (p.  651),— 
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ToDSTAi?!  DE  ViRAT  (Gomte  de),  député  de  la  noblesa 
du  bailliage  de  Mirecourt.  Parle  sur  les  troubles  de 
provioces  (t.  XI,  p.  679). 

Traite  des  noirs.  Adresse  de  la  société  des  Amis  de 
noirs  («1  Janyier  1790,  t.  XI,  p.  273  et  suiv.).  —  Dis 
cussion  d'une  pétition  relative  à  la  question  de  la  traite 
baron  d'Elbhecq,  Gonpillean,  Pellerin,  Troncbe 
(1er  mars,  p.  761  et  suiy.);  —Jonction  de  cette  oues 
tion  à  celle  des  troubles  de  Saint-Bomin^fue  et  de  1 
Martinique  {ibid.  p.  763).  —  Voir  Colonus. 

Treuhard,  député  du  tiers-état  de  la  yille  de  Paris 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  53), (p.  110),  —  sor  h 
déclaration  des  biens  du  dergé  (p.  225).  —  Propos 
des  projets  de  décrets  au  nom  du  comité  ecclésiastiqni 
(p.  i38  et  suiy.),  (p.  450). — Donne  une  seconde  lecture  di 
son  rapport  du  17  décembre  1789  sur  les  ordres  reli 
gieux  (p.  543).  —  Fait  un  rapport  sur  l'ordre  du  tra- 
yail  à  adopter  par  l'Assemblée  et  le  traitement  à  ac- 
corder aux  religieux  et  aux  religieuses  (p.  623  et  suiy.) 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  question  rela- 
tive au  mode  de  traitement  4  accorder  aux  religieni 
rentes  ou  non  rentes  (p.  639);  —  le  défend  (p.  641) 

—  Présente  un  article  sur  la  situation  des  religieui 
pourvus  de  titres  perpétuels  de  bénéfice,  abbaye,  etc, 
(p.*  646),  «  un  article  sur  ]&  quotité  des  traitement] 
(p.  647);—  défend  ce  dernier  article  (p.  648), (p.  649), 

Tribert,  commerçant  en  grains,  chargé  de  Tapprovision- 
nement  de  Paris.  Décret  rendu  en  sa  faveur  (t.  XI, 
p.  277). 


sur  les  droits  féodaux  (p.  686),    (p.    687),  (p. 
(p.  691),—  sur  l'état  des  juifs  (p.  710),  —  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  711). 

Tellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Melnn. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  74),  —  sur  les  muni- 
cipalités (p.  416). 

Tessier  de  Marguerittes  (Baron  de),  député  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  dç  Beaucaire  et  Nimes. 
Secrétaire  (t.  XI,  p.  406).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  (p.  601). 

TniRAUDiteE  jDe),  député  de  l'île  de  Saint-Domingue. 
Parle  sur  l'importation  des  farines  étrangères  dans  les 
colonies  (t.  XI,  p.  2). 

Théveitot  de  Maioise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI; 
p.  356). 

Thibault,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  53).  —  sur  le  paie- 
ment des  décimes  par  le  receveur  de  l'ancien  oergé 
(p.  289),  —  sur  le  district  de  Fontainebleau  (p.  51^, 
^  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  639  et  suiv.). 

Thorbt,  député  du  tiers  état  du  baiUisge  de  Berry. 
Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  763). 

Thourct,  député  du  tiers  état  des  ville  et  bailliage 
de  Rouen.  Parle  sur  la  proposition  de  Duport  con- 
cernant la  liste  civile  (t.  XI,  p.  68).  —  Présente,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  une  instruction  rela- 
tive aux  corps  administratifs  (p.  114),  (p.  118);  —  la 
défend  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapporteur  du  projet  de 
loi  sur  le  pouvoir  judiciaire,  demande  qu'on  le  dis- 
cute au  plus  tôt  (p.  416).  —  Parie  sur  la  suppression 
des  ordres  religieux  (p.  591.  —  Fait  un  rapport  snr  la 
réunion  des  faubourgs  de  Rouen  4  cette  viUe  (p.  609 
et  suiv.).—  Parle  sur  les  droits  féodaux  (p.  727). 

Toulon.  Reprise  de  l'affaire  concernant  les  troubles  de 
cette  vlUe  ;  débat  préliminaire  sur  la  demande  d'Al- 
bert de  Rioms  tendant  k  être  admis  à  la  barre  poar 
Îr  être  entendu  :  Bouche,  Goupilleau,  Malouet,  Gbar- 
es  de  Lameih,  Bouche,  ^airac,  Malouet  (28  décem- 
bre 1789.  t.  XI,  p,  30)  ;  —  discussion  sur  le  fond  :  Ri- 
card de  Séalt,  Delley-d'Agier,  Bouche,  comte  de  Lévis- 
Mirepoix,  Gaultier  de  Biauzat,  Malouet,  abbé  Manry 
(2  janvier  1790,  p.  63  et  suiv.)  ;  — -  de  Gbampagny,  Bi- 
cara  de  Séalt  (15  janvier,  p.  190  et  suiv.);  -^  de 
Liancourt,  de  Robespierre,  Malouet,  Clermont-Ton- 
nerre,  Charles  de  Lameth,  marquis  de  Blacons,  Guil- 
laume, Charles  de  Lameth,  Malouet,  .Glezen,  abbé  de 
Bonneval  (16  janvier,  p.  210  et  suiv.)  ;  —  décret  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  4  aucune  inculpation  (t6td.  p.  222); 

—  Goupil  de  Préfeln  demande  que  ce  décret  soit 
transmis  par  le  Président  &  d'Albert  de  Rioms,  avec 

Sroiestation  d'estime   (18  janvier,  p.  227)  ;  —  Ricard 
e  Séalt  propose  d'étenore  ce  témoignage  d'estime  aox 
autres  officiers  impliqués  dans  la  même  affaire  {ibid.); 

—  Bouche  fait  une  semblable  réclamation  en  faveur 
des  officiers  municipaux  et  de  la  garde  nationale  de 
Toulon  {ibid,)  ;  —  Lafayette  appuie  la  motion  de 
Goapil  de  Préfeln  {ibid,);  —Muguet  deNanthou  pro> 
pose  la  question  préalable  {ibid.  p.  228)  :  —  Duport 
et  Gaultier  de  Binuzat  la  répoussent  {ibtd.)  ;  —  Mu- 
guet  de  Nanthou  insiste  {ibid.);  —  adoption  de  la 
motion  et  des  amendements  (ibid.)» 

TouLONGEOfc  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Amont  en  Franehe<!omlé.  Parle  sur  un  don 
des  Genevois  (t.  XI,  p.  39),  —  sur  l'organisation  des 
municipalités  (p.  113),  —  sur  une  instruction  relative 
aux  corps  administratifs  (p.  110),  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  179).  —  Donne  sa  démission  et  prête 
serment  par  écrit  (p.  584). 

TouLOifGEOif  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Aval  en  Franche^omté.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  621),  —  sur  les  droits  féodaux 
(p.  726),  —  sur  la  constitution  de  l'armée  (p.  740), 
(p.  Cïél). 


Tribunaux.  Voir  Pouvoir  judieiatre. 

Tronchet,  député  du  tiers  étai  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
nu  rapport  sur  les  difficultés  d'exécution  du  décret  des 
8  et  9  octobre  1789  ,  relatif  à  la  procédure  criminelle 

6X1,  p.  3  et  suiv.).-* Parle  sur  les  droits  féodaux 
.  680),  ip.  690),  (p.  716),  (p.  726  et  suiv.).  (p.  767). 

Troubles,  Mémoire  y  relatif  de  Champion  de  Cicé,  minis- 
tre de  la  jusUee  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  223  et  suiv.); 
—  renvoi  au  comité  des  rapports  (ibtd.  p.  224).  — 
Dénonciation  par  le  marquis  de  Foucault  de  troubles 
dans  le  Péiigord  au  sujet  des  droits  féodaux  (2  février, 
p.  418)  ; — proposition  par  Umême  J*uk  décret  {ibid.  et 
p.  suiy.)  ;  —  discussion  :  de  Lachéze,  Gourdan,  de 
Fumel,  Goupil  de  Préfeln,  Dubois  de  Crancé,  Duport, 
de  la  Galissonniére,  Rewbell,  de  Foucault,  Chasset, 
Defermon  {ibid,,  p.  419);  —  ajournement  (ibid.).  — 
Dénonciation  par  Faydel  de  troubles  survenus  dans  le 
Quorcy  (6  février,  p.  456)  ;  —  Emmery  demande  qu'on 
ne  fasse  pas  perdre  le  temps  de  l'Assemblée  avec  des 
correspondances  journalières  et  qu'on  en  saisisse  sim- 
plement le  comité  des  rapports  (ibid.)  ;  —  renvoi  à 
ce  comité  (ibid.),  —  L'abbé  Grégoire  rend  compte  des 
troubles  du  Quercy,  du  Rouergne,  du  Périgord,dfu  Bas- 
limousin  et  d'une  partie  de  la  Basse-Breta^e  (9  février, 
p.  536)  ;  ~  discussion  :  Couppé,  Lanîuinus,  abbé  Gré- 

Soire,  Malés,  abbé  Grégoire,  Salté  de  Choux,  vicomte 
e  Noailles,  abbé  Maury,  Faydel,  Lanjoinais,  de  Gaza- 
lès,  de  Robespierre,  Duval  d'Eprémesoil,  de  Robes- 
pierre, de  Foucault  ,  Duval,  d'Eprémesnil,  de  Robes- 
pierre {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  'du  projet  de 
décret  portant  que  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner 
l'exécution  du  dteret  du  10  août  1789  sur  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  et  que  le  Président  sera 
chargé  de  témoigner,  dans  une  lettre,  aux  municipalités 
où  les  troubles  ont  en  lieu,  combien  l'Assemblée  est 
affectée  de  ces  désordres  et  de  la  nécessité  dans 
laquelle  serait  le  pouvoir  exécutif  de  les  punir  (ibid. 
p.  538.).  —  Mémoire  présenté  par  le  garde  des  sceaux. 
Champion  de  Cicé,  au  sujet  des  désordres  qui  régnent 
dans  les  provinces  (16  février,  p.  61 3);  —  discussion: 
Emmery,  marquis  de  Foucault,  Maiès,  abbé  Grégoire, 


comte  de  Mirabeau  (t&id.,  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  eoostitution  {ibid.,  p.  615)  ;  —  projet  du 
décret  présenté,  an  nom  de  ce  comité,  par  Le  Chapelier 
(18  février,  p.  641  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Bar- 
naye,  le  Chapelier,  comte  de  Mirabeau,  Démeanier. 
abbé  Maury,  Le  Chapelier,  marquis  de  Lafayette,  abbé 
Manry,  Bnois  de  Beanmeu,  Pétion  de  Villeneuve, 
de  (ïasalês,  comte  de  Mirabeau,  de  Casalès,  ibbé 
Maury,  eomto  de  Mirabeau,  Duval  d'Euréfflesoil, 
Malouel  (10  février,  p.  652  et  suiv.);  —  duc  de  U 


